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ARBITRAGE.— ARBITRE  (suite). 


CHAP.  8.  —  DU  TIERS  ARBITRE  ET  SUR-ARBITRE. 

948.  On  entend  par  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre  une  personne 
nommée  par  les  parties  ou  par  les  arbitres ,  par  le  président  ou 
par  le  tribunal,  par  suite  du  partage  ou  discord  des  arbitres, à 
l'effet ,  de  juger  tout  ou  partie  de  la  contestation  sur  laquelle  ceux- 
ci  n'ont  pu  s'entendre. 

943.  Dans  le  système  des  lois  romaines,  le  tiers  arbitre 
n'existait  pas  ;  aussi  doutait-on  que  les  arbitres  pussent  être 
nommés  en  nombre  pair.  On  craignait  que  l'esprit  de  controverse 
naturel  à  l'homme  ne  rendit  presque  toujours  l'arbitrage  sans  ré- 
sultat :  c'est  la  remarque  judicieuse  d'Ulpien  :  Quia  res  fere  sine 
exitu  futur  a  est,  propler  naturalem  hominum  ad  dissentiendum 
facilitatem  (L.  17,  §  6,  tit.  8,  liv.  4,  Dig.,  Derecept.  qui  ar- 
bitr.J.— Le  nouveau  code  de  Genève  a  adopté  le  système  de  la  loi 
romaine;  il  exige  que  les  arbitres  soient  au  nombre  de  trois  ou 
en  nombre  impair  (art.  339). — En  Angleterre,  quand  les  arbitres 
sont  autorisés  à  faire  choix  d'un  tiers  arbitre ,  ils  doivent  le  faire 
aussitôt  qu'ils  commencent  à  s'occuper  de  l'affaire  qui  leur  est 
soumise  (Blackstone,  liv.  3,  ch.  1).  Enfin,  d'après  le  code  de  com- 
merce d'Espagne ,  le  compromis  doit  désigner  le  tiers  arbitre  ou 
désigner  la  personne  gui  a  le  pouvoir  de  le  nommer  (art.  259)  :  à 
défaut  de  désignation ,  le  droit  de  vider  le  partage  appartient  au 
juge  conciliateur  de  l'arrondissement  (art.  260).  —  Le  système 
géuevois  est  le  plus  simple  ;  celui  du  code  espagnol  est  le  plus  dé- 
fectueux; quant  au  système  anglais ,  il  est  souvent  suivi  chez 
nous  dans  la  pratique  :  les  arbitres  font  môme  autoriser  par  les 
parties  le  tiers  arbitre  à  prendre  part,  dès  l'abord,  au  jugement 
de  l'affaire  :  on  prévient  par  là  bien  des  difficultés.  — 11  est  des 
cas  cependant  où  le  choix  du  tiers  arbitre  est  fait  plus  utilement 
par  les  arbitres  après  qu'ils  ont  approfondi  les  difficultés  de  l'af- 

,  faire  :  c'est  celui  où  les  questions  ont  plus  de  gravité  qu'il  n'était 
naturel  de  le  prévoir  dès  l'abord,  et  où  elles  exigent  des  connais- 
sances spéciales  ;  il  est  certain  qu'après  leur  jugement ,  les  arbitres 
sont  plus  aptes  à  choisir  le  tiers  arbitre  qui  peut  le  mieux  juger  le 
différend. — Mais  il  peut  arriver  aussi  que  les  arbitres,  dans  les 
affaires  de  la  nature  de  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'aper- 
çoivent qu'ils  manquent  eux-mêmes  de  ces  notions  spéciales.  Il 
est  sage  alors  qu'ils  se  fassent  autoriser  à  choisir  de  suite  un  tiers 
arbitre  pourvu  des  connaissances  dont  ils  ont  besoin,  et  à  le  faite 
participer  au  jugement  en  commun  :  il  peut  être  retiré  le  meilleur 
fruit  d'une  semblable  coopération,  car  la  discussion  devient  plus 
sûre,  plus  approfondie,  et  elle  va  plus  rapidement  à  un  résultat.— 
Toutefois,  et  comme  on  le  dit  ici ,  il  faut  une  autorisation  expresse 
des  parties  pour  que  le  tiers  arbitre  puisse  ainsi  délibérer  avant 
qu'il  y  ait  eu  partage.  C'estaussi  l'avis  de  MM.  Carré  et  Cbauveau, 
n°  3314;  Mongalvy,  n°  116;  Vatimesnil,  n»  213. 

944.  Les  art.  1012,  10l7et  1018  c.  pr.  sont  ainsi  conçus:— 
Tome  V. 


Art.  101S.  «  Le  compromis  finit...  3°  par  le  partage,  si  les  arbitre» 
D'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  »  —  On  lit  dans 
l'article  1017  :  «  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
nommer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  quPpro- 
nonce  le  partage;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclare- 
ront sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président 
du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 
— Il  sera ,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente.—Dans  Iesdeux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenusde  ré- 
diger leur  avis  distinct  et  motivé ,  soit  dans  le  même  procès-ver- 
bal ,  soit  dans  des  procès- verbaux  séparés.  » —  Le  dernier  alinéa 
de  cet  article  a  été  ajouté  sur  la  demande  de  la  section  du  tribunal 
qui  a  dit  :  «  La  section  estime  que  chacun  des  arbitres  doit  mo- 
tiver son  avis;  ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  que,  d'après 
l'art.  1018,  il  pourra  arriver  que  le  tiers  arbitre  prononce  sans 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  s'ils  refusent  de  déférer  A 
la  sommation.  » 

Art.  1018.  «  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé 
par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir 
à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas ,  le  tiers 
arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  » 

94*.  La  section  du  tribunal  a  fait  sur  le  projet  de  cet  artiete 
des  observations  fort  importantes  qu'on  va  retracer  ici.  Elle  a 
dit  :  «  Ie  D'après  la  contexture  de  l'article,  la  peine  de  nullité 
ne  paraîtrait  porter  que  sur  le  défaut  de  mention  du  refus  de  si- 
gner ou  de  se  présenter.  Néanmoins ,  la  peine  de  nullité  doit  por- 
ter aussi  sur  la  première  partie  de  l'article.  2e  L'article  ne  décide 
pas  si  le  tiers  sera  astreint  à  suivre  l'un  des  deux  avis ,  ou  s'il 
pourra  en  adopter  un  autre;  il  ue  dit  pas  uon  plus  si  les  arbitres 
peuvent  changer  d'avis  lorsqu'ils  se  réunissent  au  tiers. 

»  La  section  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ces 
divers  points.  Elle  pense  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  les  ar- 
bitres se  réunissent  effectivement  avec  le  tiers  pour  conférer  sur 
l'affaire ,  et  le  cas  où  ils  ne  se  réunissent  pas ,  et  où  conséqucni- 
ment  le  tiers  est  obligé  de  juger  seul.  Lorsque  les  arbitres  con- 
fèrent avec  le  tiers ,  il  est  juste ,  il  est  raisonnable  que  les  arbiftrc 
ne  soient  pas  liés  par  leur  avis  précédent.  Il  est  possible ,  et  l'ex- 
périence le  prouve ,  que  les  observations  du  tiers  arbitre  ra- 
mènent les  arbitres  à  un  nouvel  avis;  il  est  possible  aussi  que  le 
tiers  ramène  un  des  arbitres  à  un  parti  mitoyen  :  il  faut  donc,  dans 
ce  cas ,  que  les  arbitres  puissent  changer  d'avis  ;  et  c'est  souvent 
lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  d'un  point  de  droit  sim- 
ple ,  et  que  les  arbitres  sont  autorisés  à  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs ,  qu'il  est  important  de  leur  laisser  cette  lati- 
tude. Mais  lorsque  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  effectivement 
au  tiers  pour  conférer  et  opérer,  dans  ce  cas,  le  tiers  n'a  d'autre 
office  que  celui  de  départager  les  arbitres  divisés  en  optant  pour 
l'un  des  deux  avis.  11  ne  peut  créer  alors  une  décision  émanée  de 
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lui  seul;  car  la  nalure  de  l'arbKrage ,  lorsque  des  parties  nom- 
ment deux  arbitres ,  est  que  le  Jugement  soit  formé  par  deux  opi- 
nions ,  ou  au  moyen  de  l'accord  des  deux  arbitres  ou  au  moyen 
de  la  réunion  du  tiers  à  l'un  des  deux  arbitres. 

»  Au  surplus ,  la  section  entend  que  le  tiers  ne  soit  dispensé 
de  se  prononcer  purement  et  simplement  pour  l'un  des  deux  avis , 
que  lorsque  tous  les  arbitres,  sans  exception ,  se  sont  effective- 
ment réunis  à  lui  et  ont  opiné ,  et  qu'ils  ont  tous  ensemble  opiné 
avec  lui;  car  si  l'un  des  arbitres  n'avait  pas  déféré  à  la  somma - 
fion  qui  lui  aurait  été  faite  de  se  réunir  avec  les  autres  pour  con* 
térer  avec  le  tiers ,  lors  même  que  tous  les  arbitres,  a  l'exception 
d'un  seul,  auraient  pris  part  active  à  la  délibération,  dans  ce  cas, 
le  tiers  serait  tenu  d'opter  entre  les  opinions  écrites;  l'arbitre  où 
les  arbitres  présents  ne  pourraient  former  entre  eux  un  nouvel 
avis.  Le  motif  de  la  section  est  que ,  le  partage  ayant  acquis  aux 
parties  un  droit  éventuel  qui  doit  être  irrévocablement  fixé  par  la 
décision  du  tiers ,  ce  tiers  ne  peut  concourir  &  une  autre  décision 
qu'autant  qu'elle  sera  l'ouvrage  de  tous  les  arbitrés  sans  excep- 
tion. Au  reste,  si  tous  les  arbitres  se  sont  effectivement  réunis, 
la  majorité  doit  faire  la  loi ,  et  l'arbitre  qui  refuserait  de  signer 
n'ôterait  pas  à  la  décision  le  caractère  que  la  161  lui  imprime. 

»  La  section  propose  la  rédaction  suivante  :  Le  tiers  arbitre  sera 
tenu  de  juger  dans  le  mois  du  Jour  de  son  acceptation,  nais  il  ne 
pourra  le  faire  qu'après  que  les  arbitres  divisés  se  seront  réunis 
pour  conférer  avec  lui ,  ou  qu'ils  en  auront  été  sommés. — Si  tous  les 
arbitres  divisés  confèrent  avec  le  tiers  arbitre,  le  Jugement  sera 
rendu  à  la  majorité  des  voix,  et  les  arbitres  divisés  pourront, 
dans  ce  cas,  se  départir  de  leur  premier  avis. — S'ils  ne  se  réunis- 
sent pas  tous  au  tiers ,  celui-ci  ne  pourra  prononcer  que  confor- 
mément à  l'un  des  avis  des  arbitres  divisés. — Si  les  arbitres  et  le 
tiers  Jugent  ensemble,  le  jugement  sera  signé  par  tous  les  ar- 
bitres et  par  le  tiers  ,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  108 S 
pour  le  cas  où  un  arbitre  refuserait  de  signer. — SI  le  tiers  arbitre 
est  obligé  de  juger  seul ,  11  signera  seul ,  et  fera  mention  de  la 
sommation  faite  aux  arbitres  divisés ,  eu  du  refus  de  conférer.  — 
Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

M.  Locré,  après  avoir  cité  ces  observations,  ajoute  :  «  Cette 
rédaction  a  amené  celle  du  code,  qui  cependant  s'écarte  dans  des 
points  très- importants  du  système  du  tribunal.  » —  On  verra  que 
la  jurisprudence  s'est  modelée  en  quelque  sorte  sur  les  observa- 
tions du  tribunat:  lorsque  les  solutions  qu'elle  a  consacrées  ne 
présenteront  point  aux  parties  les  garanties  qu'il  a  été  dans  l'es- 
prit du  tribunat  de  leur  assurer,  nous  le  ferons  remarquer  dans 
le  cours  de  notre  travail. 

746.  L'art.  60  c.  corn,  dispose  „  relativement  à  l'arbitrage 
forcé ,  en  ces  termes  :  «  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  nomment 
un  sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres 
sont  discordants  sur  le  choix ,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  »  —  Le  tribunat  proposait  de  réunir  à  cet 
article  les  art.  1017  et  1018  o.  pr.  Hais  cette  addition,  dit  avee 
raison  M.  Locré,  Esp.  o.  corn.,  p.  238,  était  inutile,  puisque  le 
code  de  commerce  se  réfère  à  toutes  les  dispositions  du  code  de 
procédure  auxquelles  il  ne  déroge  pas;  qu'ainsi,  les  articles  dont 
il  s'agit  reçoivent  ici  leur  application.  » 

7417.  Le  code  de  procédure  se  sert ,  comme  on  l'a  vu,  du 
mot  tiers  arbitre ,  et  le  code  de  commerce  du  terme  sur-arbitre. 
—On  dit  tiers  arbitre  en  arbitrage  volontaire ,  et  sur-arbitre  en 
arbitrage  forcé,  quoique  ce  dernier  mot  se  trouve  cependant  dans 
la  loi  de  1790. — Mais  les  expressions  sont  synonymes,  et  le  mot 


(1)  (Saint-Simon  C.  Renduel.)  — Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'acte 
par  lequel  chacune  des  parties  a  nommé  un  arbitre  a  été  le  complément  de 
l'acte  par  lequel  elles  étaient  convenues  de  soumettre  à  deux  arbitres  les 
difficultés  dont  le  traité  passé  entre  elles  pourrait  être  l'objet;— Que  le  com- 
promis ainsi  consenti  et  complété ,  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  société 
commerciale,  a  constitué  «□  arbitrage  purement  volontaire;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1018  e.  nr.  civ. ,  le  compromis  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire  finit  par  le  partage  des  arbitres,  s'ils  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers  arbitre  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  1017,  le  président  du 
tribunal  ne  peut  nommer  un  tiers  arbitre  que  dans  le  cas  où  les  arbitres 
partagés  ont  eu  le  pouvoir  d'en  nommer  un ,  mais  n'ont  pu  s'entendre 
pour  le  choix  de  la  personne  à  nommer;  —  Attendu,  dans  l'espèce ,  que 
les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ont  été  partagés;  qu'ils  n'avaient 
pas  reçu  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre;  qu'ainsi  le  compromis  a 
au  yar  le  partage  ;  qu'en  conséquence  la  personne  nommée  tiers  arbitre 


tiers  arbitre,  est  employé  plus  généralement  et  indifféremment 
dans  l'un  et  l'autre  arbitrage.  La  mission  du  tiers  arbitre  ou  sur*  ( 
arbitre  consiste  à  vider  le  partage  des  arbitres  par  l'adoption  de  ' 
l'un  ou  l'autre  avis ,  ou ,  d'après  la  jurisprudence,  à  juger  con- 
jointement avec  les  arbitres  divisés ,  qu'ils  aient  ou  non  rédigé 
chacun  leur  avis. 

1 48.  Ritn  de  plus  simple  et  de  plus  clair  en  apparence  que 
ces  articles  ;  rien  de  plus  difficile  à  comprendre  dès  qu'on  s'en- 
gage sur  les  errements  de  la  jurisprudence. — Suivant  la  marche 
tracée  par  l'économie  de  la  loi,  nous  allons  parler  :  1°  du  partage 
qui  donne  lieu  à  la  nomination  du  tiers  arbitre  ;  2°  de  sa  nomi- 
nation ;  5°  du  délai  dans  lequel  il  doit  juger  ;  4°  du  Jugement  du 
tiers  arbitre ,  ce  qui  comprend  la  conférence  avec  les  arbitres 
divisés,  la  délibération,  etc. 

Art.  1. —  Effet  du  partage  des  arbitres.  —  Avis  distincts. 

7  4M.  1e  Partage  des  arbitres.  —  Le  partage  des  arbitres  est 
l'opposition,  le  désaccord  qui  s'est  manifesté  entre  eux  sur  tout  ou 
partie  des  chefs  de  la  contestation  à  l'égard  desquels  ils  sont  di- 
visés, partagés  d'opinion.  —  Ce  partage,  dont  parle  l'art.  1012 
C.  pf.,  doit  être  distingué  avec  soin  des  avis  distincts  et  motivés 
que  les  arbitres  sont  tenus  de  rédiger  aux  termes  de  l'art.  1017 
c.  pr.,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

750.  On  a  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  1012  le  partage  mettait 
fin  au  compromis  alors  que  les  arbitres  n'étaient  pas  autorisés  à 
nommer  le  tiers  arbitre.  Cette  disposition  a  été  déclarée  appli- 
cable au  cas  où  l'arbitrage  était  institué  en  vertu  d'une  clause 
compromissoire  ou  promesse  de  faire  juger  par  des  arbitres  les 
contestations  à  naître  entre  les  parties  (trib.  de  Paris,  8  juill. 
1836)  (1)  :  la  règle  a  paru  générale,  et  l'on  a  allégué  en  vain 
que  la  convention  d'arbitrage  subsistant  toujours ,  il  était  inutile 
de  déclarer  que  le  partage  avait  mis  fin  au  pouvoir  des  arbitres; 
qu'il  résultait  de  là  un  circuit  d'actions  qu'il  fallait  prévenir,  et 
que  le  moyen  le  plus  sage  d'y  arriver  était  de  rejeter  l'applica- 
tion de  l'art.  1012  et  d'investir  le  président  du  tribunal  du  droit 
de  désigner  le  tiers  arbitre.  —  Ce  système,  défendu  par  M.  de 
Vatimesnil,  avocat  dans  la  cause,  ne  manquait  certes  pas  de  lo- 
gique; mais  il  allait  trop  loin,  car.  tout  en  accordant  effet  à  la 
clause  compromissoire ,  il  ne  résulte  pas  moins  de  l'esprit  de 
l'art.  1012  que  le  partage  a  dù  mettre  fin ,  sinon  au  compromis, 
au  moins  au  pouvoir  des  arbitres.  L'analogie  que  l'avocat  em- 
pruntait aux  art.  55  et  60  o.  com.  combinés ,  d'après  lesquels  le 
tribunal  peut  nommer  d'office  le  tiers  arbitre,  ne  suffisait  point  peur 
faire  transporter  dans  l'arbitrage  volontaire  une  nomination  d'of- 
fice qui  est  en  opposition  avec  le  caractère  de  cet  arbitrage,  et  que 
le  tribunal  ne  pouvait  faire  qu'autant  que  les  parties,  comme  an 
cas  prévu  par  l'art.  1017,  en  auraient  exprimé  la  volonté. 

751.  Le  partage  doit  être  déelaré  dans  le  délai  ae cordé  aux 
arbitres  par  les  parties  ou  par  la  loi  ;  car,  après  ce  délai,  les  ar- 
bitres sent  sans  pouvoir  et  sans  mission  peur  donner  cours  è  l'arbi- 
trage.—V.  n°  692. 

759.  Un  autre  effet  du  partage  est  de  mettre  fin  au  pouvoir 
des  arbitres  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'occuper  de  m  con- 
testation autrement  qu'avec  le  concours  du  tiers  arbitre.— 'Aust» 
a-t-il  été  jugé  que  des  arbitres  forcés  ne  peuvent-,  après  une  dé- 
claration de  partage  sur  un  chef  de  contestation,  et  après  avoir 
rédigé  procès-verbal  de  leurs  avis  séparés ,  se  réunir  de  nouveau 
et  prononcer  sur  ce  chef  sans  appeler  un  sur-arbitre  (Parte,  1 1  av. 
1825)  (2).  —  Leur  mission ,  comme  seuls  juges  du  débat ,  est  en 

par  le  président  du  tribunal  n'a  légalement  eu  aucun  pouvoir,  et  qu'il  y  a 
lieu ,  conformément  à  l'art.  1028  du  même  code ,  de  déclarer  nulle  la  pré- 
tendue sentence  rendue  par  le  prétendu  tiers  arbitre. 
Du  8  juill.  1836.-Trib.  de  Paris ,  2*  ch.-H.  Bucbot ,  pr. 

Î2)  Btpèee .—  (Colley  C»  Verre.) — L'acte  de  société  commerciale  entre 
CoUey  et  Verre  portait  que  les  contestations  qu'ils  pourraient  avoir  seraient 
jugées ,  en  dernier  ressort  et  sans  recourt  en  cassation ,  par  des  arbitres 
qu'ils  nommeraient.  —  Des  différends  surviennent.  —  Deux  arbitres,  dé- 
signés par  eux ,  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.— 
En  cas  de  partage,  les  parties  nomment  le  sieur  Vully  sur-arbitre.  — 
Sept  points  étaient  soumis  aux  arbitres.  Par  décision  unanime  du  27  mari 
1824 ,  ils  ont  prononcé  sur  les  six  premiers.  Mah*eur  le  septième ,  qui 
consistait  à  savoir  s'il  était  du  une  indemnité  à  Colley,  il  y  avait  diseord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité.  Un  arbitre  allouait  6,000  fr.  et  l'aatro 
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•KM  rem  pli  e  ;  en  ce  sens  qunis  Ëe  peuvent  pins  en  connaître  qu'avec 
Plnterventtond'Ba  nouveau  juge,  le  tiers  arbitre,  si  la  nomination 
de  celui-ci  est  autorisée.  C'est  aussi  PavisdeMM.Mongarvy,n«»B40, 
Ballet,  t.  S,  p.  144,  et  Cbauveau,  n»  8841  1er.—  La  nomination 
d'un  tiers  arbitre»  faite  par  les  arbitres,  peut  bien  avoir  pour  effet 
de  proroger  les  pouvoirs  de  eeux-oi,  pour  tout  le  temps  accordé 
âu  tiers  arbitre  (Req.,  1T  mars  1814,  aff.  Belle ,  V.  n°732  ;  Tou- 
louse, 88  févk  1889,  aff.  Foufnol,  V»  n°807),  et  leur  conserver 
Mène  leur  caractère  Jusqu'au  jugement  du  tiers  arbitre  avec  le- 
quel Us  doivent  délibérer  (Cass.,  18  déc.  1898)  (1);  mais  elle  ne 
saurait  leur  donner  le  droit  déjuger  seuls  après  ce  délai.— Enfin, 
on  Jugement  déclaratif  de  partage,  et  portant  nomination  d'un  tiers 
arbitre ,  laisse  en  suspens  tous  les  droits  des  parties ,  et  ne  peut, 
dès  lers,  donner  lieu,  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  à  aucun  acte 
d'exécution  (Rej.,  23  mai  183T,  aff.  Dubuc,  V.  ri»  767).  — Ce 
principe  est  posé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ;  il  est  conforme  à  la 
Jurisprudence  d'après  laquelle  le  compromis  empécbe  la  pres- 
cription et  produit  la  Uttspendance ,  le  partage  prolongeant  les 
effets  du  compromis. 

768.  il  ést  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  partage,  c*est-a* 
dire  le  dissentiment ,  se  soit  manifesté  entre  les  arbitres  au  mo- 
ment où  il  est  procédé  à  la  nomination  du  tiers  arbitre.  Cepen- 
dant ,  11  ne  résulterait  pas  une  nullité  de  ce  que  fa  nomination 
aurait  précédé  le  partage  d'opinions,  car  la  loi  n'a  pas  indiqué  le 
moment  précis  ou  cette  désignation  serait  faite ,  et  11  serait  d'une 
extrême  rigueur  de  la  prononcer. 

La  toi  ne  dit  pas  non  plus  dans  quels  termes  le  partage 
doit  être  déclaré ,  d'où  l'on  doit  conclure  que  toute  manifestation, 
toute  expression  propre  à  faire  connaître  le  dissentiment  existant 

7,000  fr.  —  En  conséquence,  ils  ont  rédigé  leurs  avis  séparés,  et  on 
déclaré  sur  ce  point  le  partage.  —  Il  parait  qu'ils  allaient  appeler  Vully 
pour  les  départager,  lorsque  ce  sur-arbitre  fut  récusé  par  Verre ,  sur  te 
motif  qu'il  avait  fait  connaître  à  l'avance  son  opinion.  —  En  cet  état ,  les 
arbitres  se  réunissent  de  nouveau  le  31 ,  et  demeurent  d'accord  sur  la  fixa- 
tion à  6,000  fr.  de  l'indemnité.  —  Ils  déposent  leur  jugement.  —  Ordon- 
nance d'exécution.  —  Oppoeiliop  de  la  part  du  sieur  Verre,  qui  demande 
la  nullité  de  tout  l'arbitrage ,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  n'ont  pu  juger 
en  l'absence  du  tiers  arbitre  le  point  sur  lequel  ils  avaient  déclaré  être  par- 
tagés. — 16  juin  1824,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  accueille 
celte  demande ,  attendu  que ,  sans  examiner  si  les  motifs  de  récusation  du 
tiers  arbitre  étaient  valables ,  les  arbitres  avaient  indûment  ressaisi  une 
Juridiction  qui  ne  leur  appartenait  plus,  en  rendant  de  concert  une  nou- 
velle sentence;  —  Et  qu'aux  termes  de  l'art.  1028  c  pr.,  le  jugement 
émané  d'un  tribunal  illégalement  composé  d'arbitres  non  autorisés  est 
nul —  Appel  par  Colley.  11  a  soutenu  1°  que  Verre  était  non  recevable 
en  ce  qu'il  n'avait  que  la  voie  de  l'appel  contre  la  sentence,  et  non  celle 
de  Popposition  en  nullité ,  laquelle  était  spéciale  à  l'arbitrage  volontaire 
(c.  pr.  1028)  ;  2°  qu'en  tout  cas,  la  nullité  du  Jugement  arbitral  du  31 
n'a  pu  vicier  celui  que  les  arbitres  avaient  rendu  définitivement  le  24.  — 
L'intimé  répondait  :  1°  que  le  code  de  procédure  formait  le  droit  commun 
ea  matière  d'arbitrage ,  et  que  le  code  de  commerce  ne  contenait  aucune 
dérogation  à  l'art.  1028  ;  2°  qu'un  Jugement  arbitral  formait  un  tout  in- 
divisible, quelles  que  fussent  les  dates  des  décisions,  et  que  la  nullité  de 
l'une  entraînait  la  nullité  de  l'autre.  —  Arrêt. 

„  La  code;  —  En  oe  qui  touche  la  forme  de  procéder)  — Considérant 
que  l'art.  52  c  coin. ,  qui  admet  la  voie  de  l'appel  contre  les  jugements 
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autorisée  à  juger  en  l'absence  des  autres,  puisque  cet  article  s'applique 
dans  les  arbitrages  ordinaires ,  aux  cas  où  Us  sont  sujets  à  l'appel;  —  En 
ce  qui  touche  le  fond  :  Considérant  que  les  deux  décisions  des  27  et  SI 
mars  constituent  deux  jugements  distincts  et  séparés,  dont  le  premier  peut 
subsister  malgré  l'annulation  du  second  ;  —  Considérant  que,  dans  le  ju- 
gement du  27  mars ,  les  arbitres  ayant  formellement  déclaré  qu'ils  étaient 
partagés  sur  la  question  de  la  quotité  de  l'indemnité,  ils  n'avaient  plus 
droit  ni  pouvoir  de  statuer  postérieurement  sur  ce  point ,  sane  appeler  un 
tiers  arbitre  pour  les  départager;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant ,  en  ce  que  les  parties  ont  été  remises  au  même  et  semblable  état 
qu'avnut  le  jugement  qui  avait  nommé  les  arbitres ,  émendant  quant  & 
«e,  etc.}  an  principal ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  décision  arbitrale. 
Do  f  t  avril  1825. -a  de  Paris,  8*  ch.-M.  Cassini ,  pr. 

(l)  J&çjAm/  — (Verre  C.  Grattan.)—  En  1823,  Verre  et  Grattan 
ferment  ope  société  peur  une  exploitation. —Des  débats  surviennent  entre 
eux  ;  ils  Bomment  deux  arbitres,  les  sieurs  Albert  et  Levante ,  qui ,  en 
eas  de  discerd,  sont  chargés  de  choisir  un  tiers  arbitre.— Les  deux 
arbitres  sont,  en  effet ,  divisés  sur  un  point;  ils  déclarent  que  chacun 


entre  les  arbitres ,  doit  être  admise  comme  remplissant  le  vœu 
du  législateur.  C'est  en  oe  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  remise  faite 
par  les  arbitres  au  tiers  arbitre  de  conclusions  signées  de  ceux- 
là  est  suffisante  (Turin ,  11  Janv.  1866,  aff.  Argenta,  V.  n*  846) 

9*5.  La  signature  du  procès-verbal  de  partage  est  l'une  de» 
formalités  les  plus  ordinaires  et  les  plus  faciles;  mais  le  refus  de 
l'un  des  arbitres  de  le  signer  ne  suffit  point  pour  caractériser  un 
partage ,  s'il  n'existe  de  sa  part  une  manifestation  quelconque 
d'opinion  signée  ou  écrite  de  lui ,  ou  si  l'on  ne  se  trouve  dans 
une  circonstance  particulière,  comme  celle,  par  exemple,  que 
présente  l'arrêt  rapporté  n»  788. 

7 ftH.  Au  reste,  les  expressions  qui  constituent  le  partage 
doivent  être  telles  qu'elles  manifestent  une  division  d'opinions. 
C'est  surtout  dans  le  procès-verbal  ou  dans  des  avis  distincts  que 
le  partage  doit  être  manifesté;  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  suf- 
firait pas  que  les  arbitres,  après  avoir  nommé  un  tiers  arbitre,  se 
bornassent  à  déclarer  verbalement  à  celui-ci  qu'ils  sont  partagés 
d'opinions  :  une  déclaration  pareille  ne  remplirait  pas  le  vœu  de 
Part.  1017,  et  cela  encore  bien  que  la  mention  du  partage  serait 
faite  parle  tiers  arbitre  dans  son  procès-verbal,  si  cet  acte  n'a  pas 
été  signé  par  les  arbitres ,  car  c'est  de  ceux-ci  que  la  décla- 
ration de  partage  doit  émaner. — Ici,  et  dans  l'économie  de  la  loi , 
tout  paraît  fort  simple;  deux  cas  en  effet  peuvent  se  présenter  : 
4°  les  arbitres  ne  sent  pas  autorisés  à  nommer  le  tiers  arbitre  : 
Part.  1012  dit  alors  que  le  compromis  prend  fin;  il  suffira  donc 
dans  ce  cas  que  les  arbitres  se  bornent  h  déclarer  qu'il  y  a  par- 
tage entre  eux  :  la  rédaction  d'avis  distincts  soit  dans  le  procès- 
verbal  ,  soit  par  acte  séparé ,  est  superflue  ;  elle  n'aurait  d'utilité 
qu'autant  que  les  parties  seraient  dans  l'intention  de  nommer 

d'eux  rédigera  son  avis,  et  désignent  le  sieur  Vully  pour  tiers  arbitre.  — 
Ce  dernier  est  récusé .  et  la  récusation  admise  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris ,  qui  ordonne  qu'un  autre  tiers  arbitre  Sera  nommé.  —  En  cet  état, 
le  sieur  Verre  récuse  les  deux  arbitres  Albert  et  Levante ,  en  ce  qu'ils 
auraient  assisté  Grallan  de  leurs  conseils,  et  qu'ils  auraient  bu  et  mangé 
avec  lui  dans  sa  maison.  —  Grattan  conclut  a  ce  que  la  récusation  soit 
déclarée  non  recevable  et  à  ce  que  le  tribunal  nomme  d'office  un  tiers 
arbitre.  — 11  janvier  1826 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
égard  pour  la  récusation,  nomme  un  tiers  arbitre;  —  «  Attendu,  y  est-il 
dit,  que  la  décision  arbitrale,  en  date  du  27  mars,  a  été  maintenue  par 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  11  avril  1825  ;  —  Attendu  que  les 
pouvoirs  dont  avaient  été  saisis  les  arbitres  ont  cessé  au  moment  même 
qu'ils  ont  signé  celte  décision  arbitrale ,  d'où  il  suit  que ,  pour  les  récuser, 
on  ne  peut  leur  opposer  des  faits  qui  y  seraient  postérieurs:  — Attendu 
que  le  tiers  arbitre  par  eux  nommé  pour  les  départager  a  été  récusé  par 
les  parties ,  et  que  lesdits  arbitres  sont  aujourd'hui  sans  qualité  pour  choi- 
sir un  autre  tiers  arbitre  ;  —  Attendu  que  cette  récusation  équivaut  h  un 
défaut  de  nomination ,  cas  prévu  par  l'art.  1017  c.  pr.  »  —  Sur  l'appel  de 
Verre,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  mai  1826»  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  du  sieur  Verre,  pour  violation  des  art.  378,  n°  8.  et  1 018  c,  pr., 
en  ce  que  la  récusation  proposée  n'a  pas  été  admise.  —  Ou  a  dit  pour  le 
sieur  Verre  :  Le  partage  d'opinion,  dans  un  tribunal  arbitral,  n'épuise 
point  sa  juridiction,  comme  le  dit  la  cour  de  Paris  ;  il  en  interrompt  tout 
au  plus  le  cours,  comme  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  devient  incomplet: 
le  tiers  arbitre  appelé  pour  vider  le  partage  n'étant ,  en  quelque  sorte, que 
supplétif,  ne  compose  pas  plus  à  lui  eeulie  tribunal,  que  les  autres  réunis 
ou  séparés;  cela  est  si  vrai , que  l'art.  1018  porte  que  lé  tiers  arbitre  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  se- 
ront sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  les  pouvoirs  des  arbitres  expi- 
raient au  moment  du  partage,  la  loi  n'ordonnerait  pas  qu'ils  se  réunissent 
pourconférer  avec  le  tiers  arbitre.  Conférer,  c'est  raisonner  ensemble  sur  une 
affaire  (V. Esprit  cod.  proc, t.  5,  p.  378). — Arrêt  (ap.  dél.  en cb.  du  cons.) 

La  code;  —  Vu  les  art.  378  , 1012 ,  1017  et  1018  c.  pr.  ;  —  Considé- 
rant que ,  dans  l'espèce ,  les  deux  arbitres ,  après  avoir  prononcé  à  l'una- 
nimité sur  plusieurs  points  de  la  contestation ,  se  sont  trouvés  partagés  sur 
la  quotité  des  dommages  et  intérêts,  et  ont  nommé  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager,  comme  le  compromis  leur  en  avouait  le  pouvoir  ; — Que  les 
arbitres  nommés  par  les  parties  conservaient  leur  caractère  jusqu'au  ju- 
gement définitif,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1018,  le  tiers  arbitre  ne 
pouvait  prononcer  sans  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés;  —  Que  w 
juridiction  de  ces  arbitres  se  trouvait  ainsi  prorogée,  et  qu'en  déclarent 
Verre  noa  recevable  dans  la  demande  ea  récusation  par  lui  formée  le 
10  mars  1825,  sur  le  motif  unique  que  le  pouvoir  des  arbitres  divisés 
avait  cessé  à  l'instant  où  ils  avaient  déclaré  leur  partage,  la  cour  royale  dt 
Paris  a  violé  formellement  les  articles  du  code  de  procédurecivile  ei~de 
cités;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Colley  Grattan  i— 1 

Du  16  déc.  1826.-C.  C,  cb.  civ.-MIf.  Bris*»,  pr.-Mtafct. 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Odilon  Barrot ,  av. 
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elles-mêmes  on  tiers  arbitre,  on  auraient  conféré  à  un  tiers  le 
droit  de  le  désigner  (Conf.  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  730  ; 
Thomine,  t.  2,  p.  674;  Cbauveao  sur  Carré,  n°  3343). — 3°  Les 
arbitres  sont  autorisés  à  désigner  le  tiers  arbitre  :  dans  ce  cas,  il 
doit  y  avoir  non-seulement  déclaration  de  partage ,  mais  encore 
rédaction  d'avis  distincts. 

Tout  cela  résulte  des  art.  1012  et  1047,  mais  il  s'induit  impli- 
citement de  l'art.  4018  que  les  arbitres  peuvent  concourir  avec 
le  tiers  arbitre  au  Jugement  que  celui-ci  est  chargé  de  rendre.  Si 
ce  concoure  est  autorisé,  comme  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  lors- 
qu'on se  réfère  à  la  discussion  du  conseil  d'État  et  comme  d'ail- 
leurs la  raison  l'enseigne ,  à  quoi  bon ,  a-t-on  dit ,  rédiger  un 
avis  que  les  arbitres  pourront  modifier  ou  même  changer  dans  la 
délibération  ?  Cela  est  tout*  fait  superflu.  Mais  cette  proposition  n'a 
pas  plutôt  été  admise  que  les  difficultés  ont  surgi  de  toutes  parts  : 
tantôt  l'un  des  arbitres  a  refusé  de  continuer  la  délibération  ; 
tantôt  il  a  refusé  de  signer  la  décision  arbitrale;  ici  il  s'est  borné 
à  ne  pas  rédiger  son  avis;  là  il  a  fait  une  rédaction  qui  n'accuse 
pas  un  dissentiment  assez  caractérisé.  On  va  voir  de  quelle  ma- 
nière ces  différentes  hypothèses ,  et  plusieurs  autres  qu'on  in- 
dique plus  bas,  ont  été  résolues. 

959.  Mai»  avant  d'aller  plus  loin,  fixons-nous  bien  sur  ces 
deux  points  :  1°  qu'il  n'y  a  de  partage  qu'autant  que  des  avis 
contraires  ou  opposés  ont  été  manifestés  parmi  les  arbitres; 
2°  qu'il  est  loisible  à  l'un  des  arbitres  volontaires  ou  forcés  de 
faire  manquer  l'arbitrage  dès  que  cela  lui  convient ,  et  sauf  à 
répondre  civilement  du  préjudice  qu'il  fait  éprouver  aux  parties. 
Si  donc  il  refuse  de  déclarer  le  partage,  ou  s'il  s'exprime  en 
termes  tels  qu'il  n'émette  pas  un  avis  proprement  dit,  on  doit  as- 
similer ces  faits  au  refus  de  remplir  la  mission  :  ce  n'est  point  un 
partage  que,  dans  ces  cas,  il  déclare. — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  qu'il  n'y  a  point  partage,  1°  lorsque  l'un  des  deux  arbitres 
amiables  compositeurs  a  émis  son  avis,  et  que  l'autre  s'est  borné 
à  dire  qu'il  ne  pouvait  en  avoir  aucun  dans  l'affaire  ;  par  suite,  il 

(4)  (Leclerc  C.  Chevalier.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  sentence  arbitrale  que,  dans  la  séance  du  43  mai,  les  arbitres  ayant 
différé  d'avis,  ils  déclarèrent  que  chacun  rédigerait  son  avis  distinct  et 
motivé;  que,  le  17  du  même  mois,  l'arbitre  Lilot  remit  le  sien  par  le- 
quel ,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation ,  il  se  borna  à  dé- 
clarer que,  dans  la  position  où  le  jugement  du  6  avril  avait  mis  les  arbi- 
tres ,  le  compromis  était  fini  ;  qu'il  ne  pouvait  plus  s'occuper  de  l'affaire , 
et  qu'il  cessait  d'être  arbitre;  que  l'antre  arbitre  remit  également  son  avis, 
par  lequel  il  jugeait  le  fond  de  la  contestation ,  et  que  ce  fut  dans  cet  état 
de  choses  que  Fourchaud  fut  appelé  comme  tiers  arbitre  et  qu'il  prononça, 
en  adoptant  ce  dernier  avis,  hors  la  présence  de  Lilot ,  qui  avait  refusé 
de  comparaître;  —  Considérant,  d'après  l'art.  4028  c.  pr.,  portant  qu'un 
jugement  arbitral  est  nul  dans  les  deux  cas  suivants ,  s'il  a  été  rendu 
bore  des  termes  du  compromis ,  et  s'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés;  —  Que  les  termes  de  ce  dernier  cas, 
prévu  par  ledit  article,  supposent  nécessairement  deux  jugements  diffé- 
•rents  entre  lesquels  le  tiers  arbitre  puisse  choisir;  —  Considérant ,  en  fait, 
j|ue ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  eu  deux  jugements  sur  le  fond  de  la  con- 
testation ;  qu'il  ne  s'agit  point  d'examiner  si,  en  droit,  un  arbitre  peut  se 
déporter  quand  les  opérations  sont  commencées;  mais  qu'il  suffit  que, 
dans  le  fait,  il  n'ait  pas  jugé  pour  que  le  tiers  arbitre  n'ait  pas  dû  être  ap- 
pelé, puisque,  aux  termes  du  compromis,  il  ne  pouvait  l'être  que  dans  le  cas 
de  disparité  d'avis;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  deux  jugements 
sur  le  fond  de  la  contestation  entre  lesquels  il  pût  et  dût  choisir  ;  d'où  il 
suit  que ,  n'y  ayant  pas  eu  partage  d'opinions  dans  le  sens  de  la  loi,  entre 
les  arbitres,  le  tiers  arbitre  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis  et  sans  en 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés;  —  Que,  d'après  cela,  il  est  inu- 
tile d'entrer  dans  le  détail  des  autres  nullités  proposées  par  Leclerc. 
Du  43  mai  1818.-C.  de  Poitiers ,  and.  solenn. 

(2)  Eipioêf  —  (Peyssies  C.  Dambi elle.)  —C'est  ce  qui  a  été  jugé 
entre  les  sieurs  Peyssies  et  Dambielle,  qui  avaient  institué  leurs  arbitres 
amiables  compositeurs,  et  les  avaient  dispensés  de  toutes  les  formes  tra- 
cée» par  le  code  de  procédure.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu,  sur  la  nullité  de  la  sentence,  que,  d'après 
Part.  4047  c  pr.,  les  arbitres  divisés  doivent  rédiger  leur  avis  distinct  et 
séparé ,  soit  dans  le  procès-verbal  qui  constate  le  partage ,  soit  dans 
des  procès-verbaux  séparés;  —  Attendu  que  le  tiers  ne  peut  prononcer, 
en  cas  de  partage  des  arbitres ,  suivant  l'art.  4018 ,  qu'après  avoir 
eenléré  avec  les  arbitres  divisés;  qu'il  est,  enfin ,  tenu  de  se  confor- 
mer h  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  ;  que,  si  le  tiers  n'a  pas  ainsi 
procédé,  la  sentence  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  4028,  S  3  et  4, 
dndit  code  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce ,  le  partage  des  pre- 
miers arbitres  n'était  pas  légalement  établi;  que,l'avis  du  sienr  Mulé, 


n'y  a  pas  lieu  à  nommer  un  tiers  arbitre,  et  le  jugement  que  rend 
celui-ci  en  adoptant  l'opiniou  de  l'arbitre  qui  avait  rédigé  son  avis 
est  nul  (Poitiers,  43  mai  1818  (1);  Conf.  Thomine,  t.  2,  p.  675: 
Mongalvy,  n°  118;  Bellot,  t.  3,  p.  440;  deVatimesnil,  Encycl.. 
n°  202  ;  Carré  sur  Cbauveau  ,  n°  3345, 3°)  ;— 2°  lorsque  l'un  des 
arbitrés  ayant  rédigé  son  avis ,  l'autre  s'est  borné  à  déclarer, 
devant  le  tiers  arbitre,  que,  dans  l'état  des  choses ,  son  avis  était 
que  les  parties  devaient  proroger  le  délai  du  compromis ,  pour 
s'arranger  ensuite,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
du  tiers  arbitre ,  encore  bien  que  les  uns  et  les  autres  aient  été 
nommés  amiables  compositeurs ,  et  dispensés  de  toutes  les  formes 
tracées  par  le  code  de  procédure  (Toulouse ,  5  mars  1829)  (2)  ;— 
3°  enfin  lorsque ,  de  deux  arbitres ,  l'un  a  rédigé  son  avis  et  l'autre 
a  déclaré  n'avoir  rédigé  qu'une  simple  note  et  n'avoir  pas  encore 
fixé  son  opinion  (Bourges,  21  nov.  1837)  (3). 

968.  Toutefois,  il  est  un  cas  où  le  refus  de  déclarer  le  par- 
tage ne  mettrait  pas  fin  au  compromis ,  et  ne  ferait  pas  cesser  le 
pouvoir  du  tiers  arbitre;  c'est  celui  où  ce  dernier  serait  autorisé 
à  prononcer ,  sans  avoir  nul  égard  à  l'avis  des  arbitres.  Il  a  été 
Jugé  en  effet  que,  lorsque,  pour  fixer  le  prix  d'une  vente ,  les  par- 
ties ont  nommé  deux  arbitres  et ,  en  cas  de  discord ,  un  tiers 
arbitre  qui  pourra  prononcer  sans  être  teuu  de  se  réunir  à  l'avis 
de  l'un  des  arbitres ,  le  refus  que  fait,  dans  ce  cas ,  l'un  des  ar- 
bitres, après  les  opérations  commencées,  de  constater,  par  un 
procès-verbal ,  le  discord  qui  existe  entre  lui  et  l'autre  arbitre , 
ne  peut  être  considéré  comme  mettant  obstacle  à  ce  que  le  tiers 
arbitre,  sur  le  seul  procès-verbal  dressé  par  l'arbitre  non  refu- 
sant, fixe  valablement  le  prix  de  la  vente  (Req. ,  18  mai  1814)  (4). 

959.  Remarquez  que,  si  la  division  n'existe  qu'entre  une 
majorité  et  une  minorité  d'arbitres,  celle-ci  devant  subir  la  loi  de 
celle-là,  il  n'y  aurait  plus  partage,  mais  jugement;  et  dès  lors,  il 
serait  inutile  de  procéder  au  choix  d'un  arbitre.  —  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  partage,  mais  jugement ,  par  cela  que  deux  ou  trois  arbitres 
ont  un  avis  contraire  à  celui  d'un  troisième  ou  quatrième  arbitre, 

l'un  d'eux ,  n'était  pas  connu  du  tiers  arbitre,  lorsqu'il  a  prononcé  la  sen- 
tence, puisque  Mulé,  comparaissant  devant  ce  tiers,  s'est  borné  à  dire 
qu'il  n'avait  pu  rédiger  son  avis,  et  que,  dans  l'étal,  son  opinion  était 
que  les  parties  devuient  proroger  l'arbitrage ,  pour  en  venir  à  un  arrange- 
ment; que ,  dans  ces  circonstances,  le  tiers  arbitre ,  ne  connaissant  que 
l'avis  de  l'un  des  premiers  arbitres,  ne  pouvait  les  balancer,  apprécier  leurs 
motifs,  et  choisir  entre  eux,  en  supposant  qu'ils  eussent  été  discorda; 
d'où  suit  qu'il  ne  pouvait  prononcer  lui-même ,  et  se  réunir,  en  connais- 
sance de  cause ,  à  l'un  desdits  avis  ;  de  tout  quoi  résulte  la  violation  des 
articles  de  loi  précités  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  du 
sfeur  Peyssies;  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  do  Muret, 
le  22  avril  1828;  disant  droit  sur  l'opposition  formée  par  ledit  Peyssies  , 
envers  l'ordonnance  d'eMpuntr,  apposée  à  l'acte  qualifié  jugement  arbi- 
tral, rendu,  le  29  avril  dernier,  par  le  sieur  Dario,  tiers  arbitre;  sans 
avoir  égard  b  la  demande  en  nullité  du  compromis,  etc. 
Du  5 mars  4829.-C.  do  Toulouse,  3» cb.-M.  Miégeville,  pr. 

(3)  (Bondoux  C.  Prrnin.)  —  La  coor;  —  Considérant  que  le  tiers 
arbitre  ne  peut  statuer  que  lorsque  les  deux  premiers  experts  ont  exprimé 
leur  avis; — Que,  dans  l'espèce,  un  seul  expert  avait  rédigé  son  opinion; 

—  Que  l'autre  expert  ayant  déclaré,  le  28  juin  1836,  n'avoir  rédigé 
qu'une  simple  note  et  n'avoir  pas  encore  fixé  son  opinion ,  le  tiers  expert 
n'avait  pas  le  droit  de  statuer  le  lendemain ,  le  partage  n'existant  pas 
encore;  qu'ainsi  la  décision  par  lui  rendue  est  nulle;... 

Du  24  nov.  1837.-C.  de  Bourges.-M.  Mater,  4"  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Muguet  C.  d'Espinaj.)  —  Le  25  nov.  1814 ,  le  sieur 
d'Espinay  vend ,  par  acte  privé,  au  sieur  Muguet  un  moulin  et  ses  dépen- 
dances.— Les  parties  nomment  les  sieurs  Rivière  et  Janson  pour  fixer,  sans 
appel,  la  valeur  des  biens  vendus,  dans  leur  état  actuel  :  s'ils  sont  discor- 
dants, ils  dresseront  un  procès-verbal  constatant  leurs  avis  motivés,  qui 
sera  remis  au  sieur  Dulac ,  nommé  tiers  expert  et  investi  du  pouvoir  ae 
prononcer  également  en  dernier  ressort;  que  celui-ci ,  lors  de  son  opé- 
ration,  appellera  Rivière  et  Janson  pour  déduire  les  motifs  de  leurs  avis 
différents,  mais  ne  sera  point  tenu  de  se  réunir  à  celui  de  l'un  ou  de  l'autre. 

—  Le  40  déc.  1811 ,  Janson  et  Rivière  se  rendent  sur  les  lieux.  Le  der- 
nier fait  observer  qu'il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  les  défectuosités 
des  murs  du  moulin ,  parce  qu'ils  ont  été  recrépis  depuis  la  vente  ;  ils  se 
séparent  sans  dresser  en  commun  leur  procès-verbal. — Janson  rédige  seul 
un  rapport  dans  lequel  il  énonce  que  son  collègue  a  estimé  les  biens 
12,000  fr.  ;  que  lui ,  sommé  par  d'Espinay  d'émettre  son  opinion ,  il  porte 
la  valeur  à  19,000  fr.  —  D'Espinay  requiert  l'intervention  de  Dulac, 
tiers  arbitre,  et  fait  sommer  Muguet  et  Rivière  d'être  présents  a  son  esti- 
mation. —  Muguet  proteste  contre  tout  ce  que  pourra  faire  Dulac.  Il  sou- 
tient que  ce  dernier  n'a  point  mission,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opéi 


Digitized  by 


ARBITRAGE. — ARBITRE. — Chap.  8,  Art.  i. 


quoique  ceux-là  aient  été  nommés  par  des  associés  ayant  le  même 
intérêt  (Rej.,  23  nov.  1824,  aff.  Delours,  V.  n°  1083;  Toulouse , 
9  août  1833,  aû*.  Azais,  V.  toi.;  1er  mars  1834,  aCf.  Dubourg, 
V.  eod.;  Lyon ,  21  mars  1838,  aff.  Marlek,  V.  n«  84). 

ÏGO.  Hais  il  y  a  partage,  si,  trois  arbitres  étant  nommés,  ils 
adoptent  trois  opinions  différentes.  Cela  est  de  soi-même  évident, 
et  ne  saurait  faire  difficulté  que  dans  le  système  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  arbitres  doivent,  comme  les  juges,  se  réduire  à 
deux  seules  opinions,  ce  qui  sera  examiné  plus  loin,  chap.  11. 

VGf .  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  entre  des  arbi- 
tres partage  véritable ,  que  le  discord  se  soit  manifesté  successi- 
vement sur  chaque  chef  particulier  de  la  contestation  qui  leur  est 
soumise,  si  le  chef  à  l'occasion  duquel  le  discord  se  déclare  com- 
prend les  autres ,  et  est  de  nature  à  les  préjuger  (Req.,  10  fév. 

ration  préalable  faite  conjointement  par  les  deux  autres  arbitres,  et  par 
conséquent  point  do  partage  constaté. —  Du  lac  fait  néanmoins  son  rapport 
par  lequel  il  estime  les  biens  rendus  20,250  fr. 

Muguet  forme  opposition  à  l'ordonnance  Ay«o$qmtur.  11  soutient,  1"  que 
son  arbitre  ayant  refusé  de  fixer  le  prix,  la  vente  est  nulle  aux  termes  de 
l'art.  1592;  2°  que,  n'y  ayant  pas  eu  de  procès- verbal  signé  parles 
deux  arbitres  constatant  la  discordance ,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  l'opération 
du  tiers  arbitre;  ètque  c'était  le  cas  du  déport  qui  met  fin  au  compromis. 
— Jugement  par  défaut  qui  déclare  nuls  les  procès-verbaux  des  sieurs 
Janson  et  Dolac,  et  l'acte  de  vente  du  25  nov.  1811.— Appel  par  d'Espinay 
devant  la  cour  de  Lyon  qui,  par  arrêt  du  5  juin  1813,  infirme,  et  ordonne 
l'exécution  du  jugement  arbitral.  Elle  a  considéré  :  «  que  l'opération  confiée 
à  Janson,  Rivière  et  Dulac,  par  l'acte  de  compromis  du  25  nov.  1811,  a 
été  un  véritable  arbitrage,  parce  qu'ils  ont  été  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  et  que  les  parties  se  sont  engagées  à  se  soumettre  sans  appel 
à  leur  décision  ;  qu'on  ne  peut  même  concevoir  que  la  fixation  du  prix 
d'un  objet  vendu  puisse  être  faite  par  des  experts  qui  ne  seraient  pas 
arbitres,  puisque  le  rapport  de  simples  experts  discordants  ne  enduirait 
à  aucun  résultat;  que  l'art.  1592  c  civ.  donne  le  titre  d'arbitrage  à 
l'opération  que  peut  faire  un  tiers  pour  la  fixation  du  prix  d'une  vente; 
qn'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  Rivière  a  com- 
mencé de  procéder,  le  10  déc.  1811 ,  à  la  visite  et  à  l'examen  des  lieux , 
opération  qui  devait  nécessairement  précéder  l'estimation  du  prix  du 
moulin  de  Roffray  et  dépendances;  que,  conformément  à  l'art.  1014  c 
c.  pr.,  Rivière,  expert  arbitre,  ne  pouvait  se  déporter  du  moment  que 
l'opération  dont  il  avait  été  chargé  conjointement  avec  Janson  avait  été 
commencée;  qu'il  résulte  encore  de  tous  les  faits  de  la  cause,  qu'il  y  a 
eu  discordance  entre  lesdits  Rivière  et  Janson  ;  que  dès  lors ,  et  d'après 
l'art.  1017  c.  pr.,  chacun  des  arbitres  était  tenu  de  rédiger  un  avis  dis- 
tinct et  motivé  ;  que  Janson  a  satisfait  à  cette  obligation ,  en  rédigeant  le 
sien  ;  que  le  défaut  d'avis  distinct  et  motivé  de  Rivière ,  n'a  pu  neutra- 
liser l'arbitrage,  et  constate  d'autant  plus  la  discordance,  que,  cette 
discordance  établie,  Dulac  a  eu  qualité  et  pouvoir  de  fixer  seul  irrévoca- 
blement le  prix  de  la  vente.  » 

Pourvoi  de  Muguet;  — 1°  Contravention  à  l'art.  4  du  décret  du  30  mars 
1808  et  aux  art.  18  et  40  du  décret  du  6  juillet  1810.  —  2°  Contraven- 
tion à  l'art.  1592.  Cet  article,  disait-il,  contient  une  exception;  il  doit 
être  rigoureusement  interprété;  et  puisque  la  loi  ne  parle  que  d'un  tiers, 
c'est-à-dire  d'une  seule  personne,  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'a  point 
entendu  que  les  contractants  abandonnassent  à  plusieurs  arbitres  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  vente.  Ainsi ,  dans  l'espèce,  la  clause  qui  chargeait  les 
sieurs  Janson  et  Rivière  d'estimer  les  biens  vendus  était  infectée  d'une 
nullité  radicale.  —  Mais,  en  supposant  que  cette  clause  fût  valable,  elle 
est  restée  comme  non  avenue  à  défaut  d'exécution  par  le  refus  de  l'un  des 
arbitres ,  ce  qui  reutre  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  de 
l'art.  1592,  portant  qu'il  n'y  a  pas  de  vente ,  si  le  tiers  choisi  ne  peut  ou 
ne  veut  faire  l'estimation  ;  quand  deux  experts  sont  chargés  d'une  mis- 
sion ensemble,  ils  n'ont  séparément  aucun  pouvoir:  c'est  ici  la  même 
chose;-- 2°  Violation  des  art.  1012,  1014, 1017  c.  pr.,  en  ce  que  le 
compromis  a  pris  fin  par  le  déport  ou  refus  de  l'un  des  arbitres  de  signer , 
de  dresser  un  acte  de  partage  et  de  rédiger  un  avis  distinct ,  lequel  n'a  pu 
être  suppléé  par  les  allégations  de  l'autre  arbitre.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  appelé  des  juges  des  autres  chambres 
oe  la  même  cour  qu'en  nombre  suffisant  pour  remplacer  les  juges  empê- 
chés ou  absents,  et  que,  dans  cet  état ,  tous  appartenant  à  la  même  cour 
et  étant  investis  des  mêmes  pouvoirs ,  aucun  article  des  lois  citées  n'em- 
pêchait qu'à  défaut  de  président ,  on  ne  fit  choix  du  plus  ancien  des  con- 
seillers-juges pour  présider; — Attendu;  sur  les  moyens  au  fond,  qu'il 
était  convenu ,  par  le  compromis,  qu'en  cas  de  discordance  entre  les  deux 

Sremiers  experts,  Dulac  était  nommé  pour  tiers  et  unique  expert,  à  l'effet 
e  fixer  définitivement,  librement  et  d'après  son  opinion  personnelle, 
sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'un  ou  à  l'autre  avis  des  deux  premiers 
experts,  le  prix  de  l'immeuble  vendu;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  que  le  fait  de  la  discordance  des  deux  premiers  arbitres  né  résulte 
pas  seulement  dû  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  mais  encore  de  tous  les 
faits  de  la  cause,  du  refus  du  sieur  Rivière,  l'un  d'eux,  de  signer  le 
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1833)  (1).  — Celle  décision  se  rapproche  sensiblement  du  prin- 
cipe consacré  en  jurisprudence,  et  suivant  lequel  le  juge  n'est  pas 
tenu ,  à  peine  de  nullité ,  de  motiver  sa  décision  sur  chaque  chef 
de  demande,  dès  qu'ily  a  indivisibilité  entre  eux;  alors,  en  effet, 
la  liaison  du  raisonnement  et  la  chaîne,  des  idées  tiennent  lieu  de 
motifs  distincts  et  spéciaux.  L'esprit  du  juge ,  par  un  aperçu  col- 
lectif ,  qui  peut  être  défectueux  comme  combinaison  de  logique, 
mais  qui  échappe  à  toute  critique  en  droit ,  assimile  et  confond 
tous  les  chefs  en  un  seul  ou  plusieurs  ;  et  de  même ,  quand  un 
arbitre,  après  avoir  déclaré  qu'an  chef  du  différend  sur  lequel  il 
ne  partage  pas  l'avis  de  son  coarbitre  doit  fixer  le  sort  de  l'arbi- 
trage, il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  qu'il  atteigne  la  limite 
extrême  de  son  mandat,  c'est-à-dire  qu'il  épuise  un  à  un  tous  les 
autres  points.  Sans  doute,  il  est  à  désirer  qu'il  les  soumette  tous 

procès- verbal ,  après  avoir  procédé  à  l'expertise,  de  déférer  à  la  somma- 
tion faite,  de  ses  dires  et  réponses  et  de  la  plaidoirie  des  parties;  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  nulle  contravention  à  l'art.  1592  c.  civ.,  ni  aux  art.  1012, 
1014  et  autres  c.  pr.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  18  mai  18U.-C.  C,  sec  t.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Sieyes,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe ,  av. 

(1)  Espict  t  —  (Faill.  Carol  C.  Sabalié.)—  Une  société  de  commerce 
existait  entre  les  sieurs  Carol  et  Sabatié;  ils  avaient  nommé  pour  arbitres 
MM.  Roussel  et  Dufour,  avec  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort.  Depuis, 
ils  prirent  pour  tiers  arbitre  le  sieur  Recoules.  —  Carol ,  étant  tombé  en 
faillite,  fut  représenté  par  ses  syndics. —  Les  syndics  Carol  concluaient  à 
ce  que  les  discussions  eussent  lieu  en  présence  du  sur-arbitre,  et  Dufour, 
leur  arbitre,  était  de  cet  avis.  M.  Roussel,  conformément  aux  combinai- 
sons du  sieur  Sabalié,  pensait  qu'on  devait  juger  sans  nouveaux  débats, 
et  que  le  sieur  Carol,  gérant  de  la  maison  de  Toulouse,  était  responsable 
de  sa  gestion  :  le  31  oct.  1831,  il  déposa  son  avis  ainsi  motivé  :  —  «  La 
cause  étant  en  état,  la  délibération  commencée  par  la  solution  de  la  ques- 
tion relative  à  la  différence  des  mises,  et  par  le  discord  sur  celle  qui  donna 
lieu  au  point  préjudiciel,  la  manière  de  procéder  des  arbitres  réglée  par 
plusieurs  jugements  souverains ,  je  n'ai  pu  voir  dans  le  refus  de  M.  Du- 
four qu'un  discord  entre  lui  et  moi  sur  toutes  les  questions  du  procès  non 
encore  résolues,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais  dresser  mon  orocès- ver- 
bal. »  —  A  la  suite  de  ce  dépôt ,  Sabatié  fait  sommation  à  l'arbitre  Dufour 
de  rédiger  et  déposer  le  sien ,  et  il  notifie,  le  22  nov.  1831,  à  M.  Recoules, 
sur-arbitre ,  le  dépôt  de  l'avis  de  M.  Rousset.  Le  26,  les  arbitres  se  réu- 
nissent avec  le  sur-arbitre  :  le  fait  de  cette  réunion  est  constaté  par  procès- 
verbal  de  ce  jour.  L'arbitre  Dufour  y  déclare  que  son  collègue  et  lui  ont 
été  divisés  sur  la  2e  question, mais  qu'ils  ne  se  sont  pas  occupés  des  autres. 

Le  19  décembre ,  jour  fixé  pour  une  conférence,  M.  Dufour,  qui  s'y 
trouva ,  fut  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  avait  rédigé  et  s'il  portait 
son  avis  distinct  et  motivé,  ou  bien  s'il  l'avait  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  Sa  réponse  fut  conforme  à  celles  qu'il  avait  déjà  faites.  — 
Le  lendemain ,  une  seconde  conférence  a  lieu.  —  Le  21  décembre ,  jour 
de  l'expiration  du  délai ,  M.  Recoules  dépose  sa  sentence  au  greffe.  — 
Elle  commence  en  ces  termes  :  —  «  Nous,  sur-arbitre  susdit  et  soussigné, 
après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  conférences  que  nous  avons  eues 
avec  les  arbitres  Rousset  et  Dufour,  et  sur  leur  avis  différent  ;  —  Après 
avoir  examiné  avec  la  plus  grande  attention  les  divers  mémoires  qui  ont 
été  produits  de  part  et  d'autre  dans  ce  procès ,  ainsi  que  les  livres ,  titres , 

fiièces  et  actes  y  relatifs ,  qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux  ;  —  Après  avoir 
u  et  relu  attentivement,  et  porté  l'examen  le  plus  approfondi  sur  l'avis 
distinct  et  motivé  rédigé  par  l'arbitre  Rousset,  et  par  lui  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse;  —  Considérant  qu'il  est  parfaite- 
ment établi  que  les  deux  arbitres  Dufour  et  Rousset  ont  été  divisés  d'opi- 
nion ,  notamment  sur  la  question  la  plus  importante  du  procès ,  qui  est  la 
deuxième,  et  de  laquelle  découlent  presque  toutes  les  autres  examinées 
par  l'arbitre  Rousset ,  et  par  lui  décidées  dans  son  avis  ;  —  Considérant 
qu'après  la  lecture  des  titres,  livres  et  pièces  du  procès,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'adopter  une  autre  opinion  que  celle  manifestée  par  l'arbitre  Rous- 
set; que  cette  opinion  est  justifiée  par  tous  les  actes  du  procès  et  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  ;  que  la  conséquence  de  cette  décision  amèno 
aussi  à  l'adoption  pure  et  simple  de  toutes  les  autres  solutions  données 
par  l'arbitre  Rousset,  et  que  le  sieur  Dufour,  autre  arbitre ,  l'a  si  bien  re- 
connu ,  qu'il  a  cru  inutile  de  s'occuper  de  ces  diverses  questions ,  qu'il  ne 
considérait  que  comme  secondaires  et  comme  la  conséquence  de  cette 
deuxième  question,  sur  laquelle  il  a  déclaré  loi-même  qu'il  y  avait  par- 
tage dans  le  procès-verbal  du  26  novembre  dernier,  sur  lequel  il  a  apposé 
sa  signature  ;  —  Considérant ,  au  surplus,  que  les  calculs  et  les  opérations 
faites  par  l'arbitre  Rousset  dans  son  avis ,  que  nous  adoptons  en  entier, 
sont  tous  aussi  bien  justifiés  que  les  diverses  solutions  qu'il  a  données, 
et  que ,  dès  lors,  il  convient  de  le  déclarer  ; — Par  ces  motifs ,  nous ,  sur- 
arbitre ,  jugeant  en  dernier  ressort ,  etc...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1017  et  1018  c.  pr.  cit.,  en  ce  que  le 
sur-arbitre  avait  prononcé  sans  qu'ily  eût  discord  entre  lés  deux  arbitre», 
sans  conférer  préalablement  avec  chacun  d'eux,  et  sans  attendre  qu'ils 
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à  son  examen ,  d'après  le  coure  accoutumé  des  choses  -,  mais  si , 
Interpellé  par  des  sommations  formelles,  il  s'y  refuse,  on  peut 
envisager  le  partage  somme  suffisamment  manifesté  peur  appeler 
le  sur-arbitre,  notamment  si  la  prochaine  expiration  du  délai  ac- 
cordé à  l'arbitrage  laisse  à  peiae  asses  d'Intervalle  peur  qae  la 
décision  puisse  être  rendue. 

De  même,  il  suffit  que,  sur  une  question  complexe,  em- 
brassant à  la  fois  l'instruction  et  le  fend ,  telle  que  celle  qui  pré- 
fente à  Juger  s'il  y  a  instruction  suffisante  et,  en  cas  d'affirmative, 
à  statuer  sur  le  fond,  l'un  des  arbitres  ait  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
Instruction  suffisante  et  se  soit  abstenu  déjuger  le  fend ,  et  que 
l'autre  arbitre  ail  déclaré  le  contraire  et  ait  jugé  le  fond ,  pour 
qu'il  y  ait  partage  sur  les  deux  points ,  et  que ,  par  suite,  le  tiers 
arbitre  nommé  par  eux  ait  pu  luirméme  statuer  sur  le  fond ,  en 
adoptant  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'était  prononcé  à  cet  égard  (ReJ., 
85  mal  1837,  aff.Dubuc,  V.  n»  767). 

7«}5.  Le  partage  résulte-Mi  suffisamment  de  la  nomination , 
par  les  arbitres  divisés,  d'un  tiers  arbitre  ?  -i-  Non  *,  car  la  nomi- 
nation du  tiers  arbitre  peut  précéder  pomme  elle  peut  suivre  le 
partage.  Le  contraire  résulte  cependant  d'une  manière  implicite 
de  plusieurs  arrêts;  mais  il  convient  de  remarquer  que  ces  arrêts 
n'ont  pu  être  rendus  que  dans  des  espèces  où  une  conférence  s'était 
établie  entre  les  arbitres  divisés  et  le  tiers  arbitre,  et  où  la  preuve 
du  partage  résultait  de  la  signature  du  procès-verbal  du  jugement 
du  tiers  arbitre  par  les  arbitres  partagés. 

794.  Ainsi,  lorsque,  sur  le  partage,  les  arbitres  ont  appelé  le 
tiers  arbitre;  que  l'un  des  arbitres,  sommé,  après  qu'il  a  eu  plu- 
sieurs fois  conféré  avec  l'autre  arbitre  et  le  tiers  arbitre ,  de  ré- 
diger son  avis,  s'y  est  refusé ,  et  que ,  sur  oe  refus,  le  tiers  ar- 
bitre s'est  réuni  à  l'avis  de  l'autre  arbitre,  on  ne  peut  soutenir 
que  le  partage  n'a  pas  été  suffisamment  constaté ,  et  qu'en  consé- 
quence le  tiers  arbitre  est  resté  sans  pouvoir  (Nîmes,  30  mars 
i  839,  aff,  Delancbe,  v.  n°  783). 

70$.  les  parties  qui  ont  choisi  elles-mêmes  le  tiers  arbitre 
sont  réputées  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  du  défaut  de  déclaration 
de  partage  de  la  part  des  arbitres  (Pau,  34  avril  1833,  aff.  Casse, 
V.  n°  783).  —  Et ,  dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que,  de  ce 

eussent  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé.  D'abord ,  disait-on ,  le  partage 
n'existait  pas  dans  le  sens  de  la  loi ,  puisque  deux  question*  seulement  snr 
soixante-quatorze  avaient  été  examinée*.  L'intervention  du -sur-arbitre  a 
donc  été  prématurée ,  et ,  dès  lors ,  il  y  a  eu  de  sa  part  un  excès  de  pou- 
voir incontestable.  Enfin  ,  la  loi  ne  lai  faisait-elle  paa  un  devoir  impéheax 
de  conférer  avec  les  arbitres  et  d'attendre  qu'ils  euaeent  motivé  leur  opi- 
nion dans  un  precés-verbal  distinct  et  séparé?  Les  art.  1017  et  1018 
précités  ne  laissent  aucun  doute  U-dessus. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  constatée  par  le*  pièces 
du  procès,  il  résulte  qu'il  existait  un  véritable  diseord  entre  le*  deux  ar- 
bitres Rousset  et  Dufour,  de  manière  qu'il  n'a  pu  dépendre  du  refus  de  ce- 
lui-ci (après  conférences  successives  entre  ces  deux  arbitres  et  le  tiers 
arbitre ,  le  sieur  Recoules)  de  rédiger  et  de  déposer  son  avis  motivé,  ainsi 
que  l'avait  fait  l'arbitre  Roussel,  malgré  sommation  de  le  faire,  de  para- 
lyser l'arbitrage  et  d'empêcher  ta  tiers-arbitre  de  prononcer  son  avis ,  de 
manière  à  ce  qu'il  y  eût ,  d'après  le  vœu  de  la  loi  et  l'intention  des  parties, 
un  jugement  qui  terminât  la  contestation  soumise  h  l'arbitrage;  d'où  il 
suit  que  la  sentence  arbitrale,  ainsi  formée  par  l'adoption  do  l'avis  écrit 
et  motivé  de  l'arbitre  Rousset  par  le  tiers  arbitra,  lesquels  ont  signé  en- 
semble cette  sentence,  a  été  régulièrement  prononcée  et  n'est  susceptible 
d'aucune  critique  raisonnable;  —  Attendu  qu'ayant  ainsi  régulièrement 
prononcé ,  on  no  peut  reprocher  au  tiers  arbitre  d'avoir  excédé  bps  pou- 
voirs non  plus  que  d'avoir  violé  l'autorité  des  jugements  et  arrêta  qui 
avaient  constitué  l'arbitrage  et  déterminé  le  mode  d'y  procéder; — Attendu 
que  lo  reproche  fait  h  la  sentence  arbitrale,  d'avoir  violé  la  chose  déjà  ju- 
gée entre  les  parties  en  l'an  11,  et  contrevenu  à  la  transaction  intervenue 
postérieurement  entre  elles,  n'est  aucunement  justifié,  puisque,  d'une 
part,  on  ne  rapporte  ni  la  sentence  du  18  fruet.  an  11  ni  la  transaction 
postérieure,  lorsque ,  au  contraire,  on  trouve  dans  les  actes  et  documents 
du  procès  que  les  parties  se  sont  réservé  (s'il  survenait  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  l'acte  de  dissolution  de  leur  société ,  sur  tout  ce  qui  en  se- 
rait ta  suite,  et  sur  d'autres  objets  Quelconques,  etc.),  qu'il  en  serait  dé- 
cide' amiablement  par  des  arbitres  choisis  pour  prononcer  définitivement 
ot  en  dernier  ressort ,  réserve  dent  usèrent  les  parties  en  nommant  précisé- 
ment les  vbitres  qu'elles  ont  investis  du  pouvoir  de  prononcer  sur  tous  les 
fajts  relatifs  a  l'association  qui  avait  existé  entre  Carol  et  Babatié  ;  d'où 
résulte  que,  lors  même  qu'il  serait  vrai  que  le  jugement  et  la  transaction 
de  l'an  11  auraient  trait  h  quelques-uns  des  objets  sur  lesquels  a  statué  lo 
jugement  arbitral  dénoncé,  il  resterait  prouvé  que  lis  parties  avaient  en- 
tendu renoncer  aux  chefs  do  oes  jugement  et  Uaasaelioo ,  en  donnant  aux 
arbitres  nommés  pour  régler  la  liquidation  do  la  maison  dite  de  Toulouse , 


que  des  arbitres,  au  lieu  de  déclarer  partage  sur  un  point,  le 
laissent  à  la  décision  du  tiers  arbitre,  11  n'y  a  pas  nullité,  si  les 
parties ,  dans  an  compromis ,  ont  formellement  approuvé  ce  modo 
de  procéder  (Coimar,  29  mal  1813,  aff.  Zoepffel ,  V.  n°  899). 

VtM.  Quoique  le  concours  de  tous  les  arbitres  dans  un  même 
procès-verbal  ou  dans  des  procès-verbaux  séparés ,  ne  soit  pas 
rigoureusement  nécessaire  pour  constater  l'existence  du  diseord 
entre  les  arbitres,  il  faut  du  moins  que  ce  diseord  résulte  des 
faite  ou  de  quelque  acte  de  procédure  :  le  procès-  verbal  isolé  de  l'un 
des  arbitres  ne  suffirait  pas  pour  le  constater,  ni  par  suite  pour 
nommer  le  tiers  arbitre  (Toulouse,  HJanv.  1833  (1).  — Cela 
nous  parait  incontestable;  autrement,  il  appartiendrait  à  un  seul 
arbitre  de  déclarer  le  partage,  de  nommer  un  tiers  arbitre  et  de 
juger  même  avec  celui-ci. 

7G7 .  Est-il  nécessaire  que  le  jugement  déclaratif  de  partage 
soitsIgniQé  aux  parties?  La  négative  semble  résulter  de  l'ensem- 
ble de  l'art.  1018 ,  où  l'en  voit  que  les  rapporta  du  tiers  arbitre 
n'ont  Jieu  qu'avec  les  arbitres  divisés  :  si  les  parties  doivent  être 
désarmais  étrangères  aux  débats ,  de  quelle  utilité  serait  la  slgnifl- 
oation  Y  Mais  cela  ne  peut  être  exact  que  dans  le  cas  où  les  arbitres 
ont  eux-mêmes  nommé  le  tiers  arbitre,  car,  si  cette  nomination 
devait  être  faite  par  le  tribunal,  ou  parles  parties,  ou  par  un  tiers 
à  qui  celles-ci  en  auraient  conféré  le  droit,  la  signification  du  ju- 
gement déclaratif  de  partage  serait  nécessaire;  les  parties  ont, 
en  effet ,  le  plus  grand  Intérêt  à  surveiller  le  choix  qui  est  fait  du 
liera  arbitre.  Cependant,  si  le  compromis  contenait  une  dispense 
è  cet  égard,  ou  si  les  parties  avaient  acquiescé  au  jugement  qui  a 
déclaré  le  partage  et  nommé  un  tiers  arbitre ,  la  signification  se- 
rait Inutile  ;  et  II  a  été  très-bien  jugé  en  ce  dernier  sens  qu'il  suffit 
que ,  sur  la  simple  représentation  d'un  jugement  qui  déclare  le 
partage  et  nomme  un  tiers  arbitre,  celui-ci  ait  accepté  6a  mission 
et  quo  les  arbitres  se  soient  volontairement  réunis  à  lui  pour  con- 
férer sur  les  questions  qui  les  avaient  partagés,  pour  qu'il  n'y 
ail  pas  eu  nécessité  de  signifier  aux  parties  l'acte  déclaratif  do 
partage,  ni,  par  suite,  de  Te  faire  revêtir  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion (c.  pr.  147 , 1031  ;  Rej, ,  33  mai  1837)  (3).  —  Au  surplus , 
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les  pouvoirs  les  plus  illimités  pour  statuer  sur  tout  ce  qui  était  relatif  à 
cette  maison  de  commerce  jusqu'à  sa  dissolution;  —  Rejette. 

Du  10  fér.  1835.-C-  C,  sec!.  ren.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gar- 
tempe ,  rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,av. 

(1)  (Arbola  C,  Dont.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  si ,  en  matière  d'ar- 
bitrage ,  le  concours  de  tous  les  arbitres  dans  un  mémo  protès-verbal ,  ou 
dans  des  procès-verbaux  séparés ,  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 

Sonr  oonstatar  i'oxistenco  du  diseord  survenu  entre  les  arbitres,  il  faut 
u  moins  que  ce  diseord  résulte  des  faits  ou  de  quelque  acte  de  la  procé- 
dure; —  Attendu  que,  dans  le  procès  dont  s'agit,  les  deux  pièces  invo- 
quées sont  le  procès-verbal  isolé  d'un  des  arbitres  et  on  acte  extrajudi- 
ciaire du  15  mars  1838,  deux  pièces  que  la  cour  n'a  pas  jugées  suffisantes 
pour  établir  l'existence  du  diseord  entra  arbitres;  —  Attendu  que  le  con- 
cours de  tons  les  arbitres  est  de  rigueur  pour  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre;  —  Attendu  l'expiration  du  compromis  passé  entre  parties;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  an  conseil ,  disant  droit  sur  l'appel,  ré- 
formant le  jugement  attaqué,  renvoi*  les  parties  devant  les  premier*  juge* 
pour  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 
Du  11  janv.  1833.-C.de  Toulouse, i*  ch.-M.  Miégeville,  pr. 

(S)  Etpie»  t  —  (Dubuc  C.  Bernault.)  —  Des  arbitres  avaient  été  char- 
gés de  prononcer  sur  une  question  qui  divisait  les  sieurs  Dubcc  et  Ber- 
nault ,  «t  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Est-ce  le  cas  de  statuer  dès  h  présent  sur  le  mérite  de  l'acte  du  19 
juin  1880,  passé  entre  le  sieur  Dubuc  et  le  sieur  Bernault,  en  présence 
et  de  l'agrément  de  madame  la  marquise  de  l'Aubépin?  L'affaire  est-elle 
suffisamment  instruite  sur  ce  chef?  Et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  l'apte 
dudit  jour  18  juin  1820  a-t-il  reçu  son  exécution  ?  Ou ,  en  d'autres  termes, 
le  sieur  Bernault  est-il  resté ,  nonobstant  cet  acte,  comme  associé  du  sieur 
Dubuc ,  pour  un  tiers  dans  le  dessèchement  dont  il  s'agit  ?  Ou ,  SU  con- 
traire, ie  sieur  Bernault  n'a-t-il  droit  h  des  bénéfices  qu'en  raison  des 
seules  mises  de  fonds  qu'il  aurait  faites  dans  ladite  société  ?»  —  Par  sen- 
tence du  38  mai  1834 ,  les  arbitres  déclarèrent  qu'il  y  avait  partage  entre 
eux  snr  ces  diverses  questions  agi ,  en  dernière  analyse ,  revenaient  a  celle 
de  savoir  si  le  sieur  Bernault  était  associé  ou  bailleur  de  fonds.  Dans  les 
avis  distincts  et  séparés  qu'ils  rédigèrent  eq  conséquence  de  ce  partage , 
l'un  des  arbitres  déclara  que  l'affaire  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment 
instruite ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  prononcer  sur  le  fopd.  L'an- 
tre arbitre  déclara,  au  contraire ,  qu'il  y  avait  instruction  suffisante,  et, 
statuant  au  fond ,  il  décida  que  le  sieur  Bernault  n'avait  pas  cessé  fètre 
associé,  et  d'avoir  droit,  en  cette  qualité,  à  sa  part  de  bénéfices.  —  Sa 
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notification  du  jugement  déclaratif  de  partage  doit  être  faite  a*x" 
parties  et  qu'il  doit  être  renia  exécutoire  oemme  léserait  le  Juge- 
ment au  fond  lui-même.  Cette  notification  est  nécessaire,  suivant 
eux  j  soit  lorsque  les  parties  se  sont  réservé  le  droit  de  nommer  le 
tiers  départiteur,  soit  lorsqu'il  doit  être  nommé  par  les  arbitres  en 
par  le  président  du  trlbttnaL  ^  Par  qni  la  nettfloaUon  doit-elle 
être  faite?  Évidemment  par  ta  partie  la  plus  diligente.  — Dans  ces 
deux  hypothèses 4  eb  un  met ,  On  applique  te  droit  commun;  mais 
la  sagesse  des  partie*  sait  d*ora*teairé  prévenir  toute  difficulté. 


le  vu  de  ces  deux  avis  et  avant  que  la  Sentence  déclarative  du  partage  qui 
te  nommait  eût  été  rendue  exécutoire  et  signifiée  aux  parties,  un  tiers  ar- 
bitre prononça ,  le  11  juin  4854 ,  en  adoptant  dans  son  entier  l'avis  du 
second  des  deux  arbitres ,  après  en  avoir  conféré  avec  eux ,  «  réunis  ;  est- 
il  dit,  à  celle  fin  dans  son  cabinet.  »  —  Le  tiers  arbitre  signa  seul  sa  sen- 
tence qui,  nonobstant  toute  demande  en  nullité,  fut  maintenue  par  arrêt 
de  la  cour  d'Amiens ,  du  20  mai  183$. 

Pourvoi  des  héritiers  Dubuc.  1°  Violation  de  l'art.  61  c.  66tn. ,  des  art. 
1021  et  1009  c.  pr. ,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  avait  stalaé ,  en  exécution 
du  jugement  portant  partagé  ét  désignation  du  tiers  arbitre  ,  lequel  juge- 
ment constituait,  an  moins,  un  préparatoire  dans  le  sens  de  l'art.  1021 
c.  pr. ,  quoiqu'il  n'eût  été  ni  déposé  au  greffe,  ni  revêtu  de  l'ordonnanoe 
d'exécution  ;  et  en  ce  qu'il  avait  été  exéeulé  par  le  tiers  arbitre ,  sans  avoir 
été  signifié  aux  parties ,  contrairement  à  l'art.  147  c.  pr.  et  à  ce  qui  se 
'pratique  à  l'égard .des  jugements  qui  nomment  même  ds simples  experts, 
interprétation  qui,  si  elle  était  sanctionnée ,  priverait  les  parties  de  la  fa- 
culté de  récusation  contre  le  tiers  arbitre  et  leur  oterait  tout  moyen  de 
fournir  de  nouvelles  défenses ,  puisqu'elles  ignoreraient  la  nomination  du 
tiers  arbitre.  — 2°  Violation  des  art.  1011  et  1018  c.  pr.,  en  ce  que  le 
tiers  arbitre  a  jugé  sans  qu'il  fût  constaté  par  tous  les  arbitres  qu'il  n'avait 
statué  qu'après  avoir  conféré  avee  les  arbitres  réunis.  —  5°  violation  do 
l'art.  1018 ,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  avait  statué  à  la  fois  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'instruction  était  suffisante ,  et  sur  le  fond ,  bien  qu'il  n'y 
eût  partage'  réel  qae  sur  la  première  ,  et  que  le  fond  n'eût  été  jugé  que 
par  un  senl  arbitre.  —  Dans  l'espèce ,  disait-on ,  les  questions  étaient 
complexes ,  il  est  vrai  ;  mais  l'nne  n'impliquait  pas  nécessairement  la  se- 
conde. Il  n'y  avait  sur  la  question  du  fond  qu'un  seul  avis  exprimé;  Le 
tiers  arbitre  ne  pouvait  donc  remplir  sa  mission  qui  était  de  choisir  entre 
deux  avis  opposés  :  il  devait  s'abstenir,  puisque  le  choix  n'était  pas  possi- 
ble. La  nécessité  de  deux  opinions  ressort  de  quelques  exemples  >  suppo- 
ses un  litige  sur  Une  demande  do  40,000  fr*  i  an*  arbitre  ne  se  trouve  pas 
assez  éclairé ,  l'autre  se  juge  asses  éclairé  et  alloue  la  somme.  Faudra- 1— il 
que  le  tiers  arbitre,  qui  ne  peut  avoir  d'avis  qui  lui  soit  propre,  s'il 
trouve  l'instruction  suffisante ,  accorde  les  40,000  fr. ,  quoiqu'il  soit 
convaincu  qu'il  n'en  est  dû  que  la  moitié?  Et  sans  sortir  de  la  cause,  le 
tiers  arbitre ,  si  l'on  déclare  qu'il  y  avait  partage  sur  les  deux  questions, 
aura  été  obligé  de  décider  que  le  sieur  Bernaalt  prendrait  part  comme  as- 
socié (  puisque  tel  est  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'est  cru  assez  éclairé  ),  quoi- 
qu'il aurait  eu  l'opinion  qu'il  devait  prendre  part  comme  bailleur  de  fonds. 
De  lû ,  de  ce  système  vicieux ,  il  pourrait  résulter  une  décision  qui  serait 
contraire  h  l'avis  d'an  arbitre  et  à  celui  du  tiers  arbitre.  On  invoquait 
deux  arrêts  des  cours  de  Poitiers  et  de  Toulouse. 

Le  défendeur  répondait  :  1°  que  la  déclaration  de  partage  n'était  pas  un 
jugement ,  pas  plus  devant  les  arbitres  que  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  que  cet  acte,  quel  qu'il  fût,  n'ayant  pas  nécessité  pour  son  exécution  l'in- 
tervention des  parties ,  il  n'avait  pas  été  nécessaire  de  le  rendre  exécu- 
toire et  de  le  faire  signifier  ;  —  2°  que  la  déclaration  du  tiers  arbitre  fai- 
sait foi  de  son  contenu ,  bien  que  signée  par  le  tiers  arbitre  seul ,  parce 
que  cette  déclaralion  était  contenue  dans  la  sentence  du  tiers  arbitre,  la- 
luelle  n'a  pas  besoin  d'être  signée  par  les  autres  arbitres ,  l'art.  1011  ne 
l'appliquant  qu'aux  actes  qui  sont  faits  par  les  arbitres  en  commun,  pour 
s'éclairer  mutuellement,  et  non  à  ceux  qui  n'ont  pour  but  que  d'éclairer 
jfe  tiers  arbitre;  — 3°  que  la  question  soumise  aux  arbitres  comprenait 
tout  le  litige  :  la  forme  et  le  fond;  et  que  pour  qu'il  y  eût  partage  sur 
cette  question,  il  suffisait  que,  lorsque  l'un  des  arbitres  la  jugeait  sous 
tontes  ses  faces,  l'autre  déclarât  ne  pouvoir  la  juger  tout  entière.  Il  y 
avait  alors  diversité  d'opinion ,  puisque  Pun  jugeait  «Tune  manière ,  et  que 
l'autre  jugeait  d'une  manière  différente ,  en  déclarant  ne  pouvoir  pronon- 
cer sur  le  fond!  Il  y  avait  incontestablement  deux  opinions  entre  lesquelles 
le  tiers  arbitre  pouvait  choisir,  soit  en  ne  jugeant  que  la  forme,  comme 
l'un  des  premiers  arbitres ,  soit  en  jngeant  la  forme  et  le  fond ,  comme 
l'antre  Pavait  fait.  A  cela  nul  inconvénient,  puisque  le  tiers  arbitre  était 
libre  dans  son  choix ,  et  que ,  si  la  décision  au  fond  ne  lui  eût  pas  paru 
juste  et  équitable,  il  pouvait  adopter  Pavls  de  celui  qui  s'était  abstenu. 
—  Le  système  du  pourvoi  aurait  pour  résultat  de  rendre  les  arbitrages 
interminables.  S'il  était  vrai ,  en  effèt,  que  le  tiers  arbitre  n'eût  dû  pro- 
noncer que  sur  la  partie  de  la  question  relative  h  la  forme,  l'affaire  n'eût 
pu  faire  un  seul  pas;  car  la  décision  du  tiers' arbitre  n'aurait  pas  suffi 
pour  donner  à  Pun  des  arbitres  les  lainières  qu'il  avait  déclaré  ne  pas 
avoir,  et  celui-ci  n'aurait  pu  que  se  retrancher  dans  une  abstention  obsli- 


<  La  décisie»  déclarative  da  partage  dort  être  datée.  — 
Le  défaut  de  date  dans  les  avis  dee  arbitres  partagée  entrai  ne  la 
nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  te  tiers  arbitre,  encore 
bien  que  Pacte  par  lequel  Us  ont  déclaré  leur  partage  »  mais  sane 
motiver  leurs  avis,  lesquels  ne  Pont  été  qae  plus  tard»  serait  daté 
daea  te  délai  qui  leur  était  fixé ,  et ,  par  exemple  »  la  veille  de  ce 
délai.  La  date  de  ces  avis,  pas  plus  que  celle  de  tonte  antre  dé* 
élsion  dee  arbitres t  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  ni  par 
présomptions;  elle  doit  l'être  par  Pacte  lui-même  (Parte,  16 
août  1812)  (1).-*  On  peut  reprocher  à  cette  décision  ,  junte  en 


née.  Ce  serait,  d'ailleurs,  donner  un  moyen  au!  arbitres  qui  voudraient 
favoriser  une  partie,  dé  rendre  tout  jugement  impossible  y  puisqu'il  leur 
suffirait  de  déclarer  avee  persistance  que  l'instruction  ne  leur  parait  pas 
suffisante.  11  n'y  a,  en  pareil  cas ,  que  le  partage  et  l'appel  d'un  tiers  ar- 
bitre qui  puisse  ouvrir  une  issue  et  assurer  la  fin  du  procès»  Si  le  tiers 
arbitre  peose  qu'il  n'y  a  pas  instruction  suffisante,  il  le  dira;  s'il  pense 

![u'il  y  a  instruction  suffisante ,  il  adoptera  l'avis  de  celui  qui  aura  jugé  le 
ond  ;  et ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  parties  n'auront  pas  à  se  plaindre, 
puisque,  en  définitive ,  c'est  l'opinion  de  la  majorité  qui  l'emportera.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  eh.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  h)  partage  pro* 
nonce  par  la  sentence  arbitrale  du  28  mai  1834,  sur  les  2*,  6*,  8*  et 
10*  questions,  et  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  laissaient  en  suspens 
les  droits  des  parties,  et  ne  pouvaient  donner  lieu ,  contre  l'une  d'elles , 
h  aucun  acte  d'exécution  ;  —  Attendu  qee  le  tiers  arbitre  a  consenti ,  sur 
la  simple  représentation  de  Pacte  portant  sa  nomination ,  à  accepter  la 
mission  qui  lui  était  confiée,  et  que  les  arbitres  se  sont  volontairement 
réunis  à  lui  pour  conférer  sur  les  questions  qui  les  avaient  partagés  ;  — 
Qu'il  n'y  a  pas  eu,  dès  lors ,  nécessité  de  notifier  l'acte  déclaratif  dépar- 
tage et  contenant  nomination  d'un  tiers  arbitre,  et, par  conséquent,  d'ob- 
tenir une  ordonnance  d'exécution  de  cet  acte;  —  Sur  le  deuxième  moyen: 
—  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  tiers  arbitre ,  le  il  juin 
1833 ,  porte  «  qu'il  a  conféré  avec  les  deux  arbitres,  réunis  à  cet  effet 
dans  son  cabinet,  sur  les  questions  qui  les  divisent;  »  —  Attendu  qu'il 
n'y  aurait  eu  obligation  de  sommer  les  arbitres  de  se  réunir  qu'autant 
qu'ils  ne  l'auraient  pas  fait  spontanément;  —  Attendu  que  le  procès-ver- 
bal dressé  par  le  tiers  arbitre  fait  foi  de  ce  qu'il  contient  et  prouve ,  quoi- 
que aon  signé  des  deux  autres ,  que  leur  réunion  et  leur  conférence  ont  eu 
lieu;  —  Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  la  deuxième  question 
poses  dans  le  jugement  arbitral  du  28  mai  1 834  est  complexe  et  embrasse 
non-seulement  l'instruction ,  mois  encore  le  fond ,  relatif  a  l'exécution  de 
l'acte  du  19  juin  1820;  —  Que  1ère  fus  de  l'un  des  arbitres ,  do  prononcer 
sur  les  diverses  parties  ou  sur  l'ensemble  de  cette  question ,  ne  pouvait 
empêcher  l'autre  arbitre,  qui  trouvait  l'instruction  suffisante,  de  le  décla- 
rer et  de  faire  droit  au  fond  ;  —  Que  le  tiers  arbitre .  nommé  pour  vider 
le  partage  résultant  de  la  diversité  des  opinions  dos  deux  premiers  arbi- 
tres ,  n'était  pas  obligé  de  ne  s'occuper  que  d'une  partie  de  la  question , 
et  a  pu ,  au  contraire ,  adopter  dans  son  entier  l'une  ou  l'autre  opinion  ;— 
Qu'ainsi ,  le  sieur  Oger,  tiers  arbitre ,  en  jugeant  que  la  deuxième  ques- 
tion était  suffisamment  instruite  et  qu'il  y  avait  lieu  d'y  statuer,  et  en  adop- 
tant a  cet  égard ,  et  sur  le  fond ,  l'opinion  d'un  des  arbitres,  loin  de  con- 
trevenir à  Part.  1018,  qui  dispose  d'une  manière  générale  «  que  le  tiers 
arbitre  sera  tenu  de  se  conformer  à  Pun  des  avis  des  autres  arbitres,  »  en 
a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1837.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Thfl,  rap.-Tarbé, 
av.  gén. ,  e.  conf.-Moreau  et  Fichet ,  av. 

(i)  ( Rafnoourt  C.  Delas.)  —  Lx  cooa  ;  — Considérant  qu'anx  termes  ' 
de  Part.  1018  c.  pr.,  applicable  en  matière  d'arbitrage  forcé,  lo  tiers  ar- 
bitre juge  senl ,  à  la  charge  seulement  d'appeler  auprès  de  lui  les  arbitres 
divisés  pour  conférer  entre  eux,  — Qu'il  est  tenu  de  se  conformer,  en  ju- 
geant, a  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  — Qwe  ces  avis  sont  donc  un 
des  éléments  essentiels  du  jugement  qu'il  prononce ,  et  doivent  être  vala- 
bles par  eux-mêmes  pour  que  le  jugement  le  soit  légalement;  —  Consrdé-  ■ 
rant  qu'ils  ne  peuvent  être  valables  qu'autant  qu'ils  sont  antérieurs  à  Pex- 
piration  des  pouvoirs  des  arbitres,  passé  laquelle  ceux-ci  n'ont  plus 
d'autre  mission  que  de  présenter  au  Mers  arbitre  les  observations  qui  peu- 
vent Palder  à  former  sa  décision;  —  Que ,  d'ailleurs,  les  avis  dont  l'un 
doit  nécessairement  former  le  jegemeert  définitif ,  Sont  respectivement  ac- 
quis aux  parties  du  jour  eà  le  partage  a  été  déclaré ,  sans  que  Pun  eu 
l'autre  des  arbitres  puisse  ultérieurement  modifier  le  Bien  ; 

Considérant  que  la  date  d'un  avis,  pas  plus  que  celle  de  toute  antre  dé* 
erston  des  arbitres,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  ni  par  des  présomp- 
tions; qu'elle  doit  l'être  par  Pacte  lui-même;  —  Qu'en  effet ,  Part.  1017 
c.  pr.  dispose  qu'en  cas  de  partage ,  les  avis  distincts  des  arbitres  seront 
rédiges ,  soit  dans  le  proees-verbal  qui  constate  le  partage,  soit  dans  des 
procès-verbaux  séparés  ;—  Que,  par  precès-verbaux,  on  ne  peut  entendra 
que  des  actes  datés;  —  D'où  il  suit  qu'à  défaut  de  date,  ces  avis  doivent 
être  cousidérés-eomme  postérieurs  à  l'expiration  dn  compromis;  —  Con- 
sidérant ensuite  que  les  arbitres  étaient  tenus,  d'après  les  termes  du  juge* 
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elle-même,  trop  de  généralité.  En  effet,  la  date  des  avis  dont 
11  s'agit  ne  doit  pas  tellement  être  renfermée  dans  l'acte  même 
contenant  ces  avis,  qu'elle  ne  poisse  être  cherchée  ailleurs,  on 
résulter  nécessairement  de  certaines  circonstances.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  tiers  arbitre  avait  rendu  sa  sentence  avant  même 
respiration  du  délai  donné  par  le  compromis  aux  arbitres  parta- 
gés,  il  est  bien  évident  que  le  défaut  de  date  serait  sans  influence; 
il  en  serait  de  même  si  le  procès- verbal  non  daté  avait  été  enre- 
gistré dans  le  délai  du  compromis ,  ou  si  cette  date  avait  été  con- 
statée dans  un  acte  authentique  passé  dans  le  même  temps. 
Toutefois,  l'art.  1338  c.  civ.  ne  serait  pas  applicable  dans  toutes 
•es  parties  :  le  décès  de  l'un  des  arbitres  partagés  ne  pourrait 
servir  à  suppléer  la  date ,  car  le  décès  de  l'un  des  arbitres  mettant 
fin  au  compromis,  le  tiers  arbitre  ne  peut  plus,  dès  lors,  rendre 
sa 'sentence.  On  opposerait  en  vain  que  le  procès-verbal  où  sont 
consignés  les  avis  partagés  donne  au  tiers  arbitre  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  prononcer  sa  sentence.  L'impossibilité  de 
la  conférence  exigée  par  l'art.  1018  c.  pr.  rend  la  position  des 
parties  très-inégale,  car  celle  à  qui  l'opinion  de  l'arbitre  décédé 
était  acquise  est  loin  d'avoir  les  mêmes  chances  que  les  autres 
pour  l'adoption  de  cette  opinion ,  puisque  l'arbitre  ne  peut  plus 
jouir  des  avantages  incontestables  d'une  discussion  verbale. 
D'ailleurs,  l'art.  1012  est  général  et  fait  cesser  les  effets  du  com- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  les  a  saisis  de  la  contestation ,  de  pro- 
noncer dans  un  délai  de  trois  mois,  lequel  expirait  le  4  mars  1831  ;  — 
Que  la  veille  de  ce  jour,  ils  ont  déclaré ,  dans  leur  procès-verbal ,  qu'ils 
étaient  divisés  d'opinion  ,  et  ont  délaissé  les  parties  a  se  pourvoir  en  no- 
mination du  sur-arbitre  ;  mais  qu'ils  n'ont  point  inséré  dans  ce  procès- 
verbal  la  substance  de  leurs  avis  opposés;  —  Que  les  avis  qu'ils  ont  rerais 
au  tiers  arbitre ,  plusieurs  mois  après ,  ne  sont  point  datés  ;  — Qu'ainsi,  il 
ne  conste  point  que  ces  avis  aient  été  arrêtés  et  signés  avant  l'expiration 
des  pouvoirs  desdits  arbitres;  qu'ils  doivent  donc  être  annulés,  et  que  leur 
nullité  entraîne  nécessairement  celle  de  l'avis  du  sur-arbitre  ; —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Émendant,  etc. 
Du  16  août  1832.-C.  de  Paris.-MM.  Vincens ,  pr.-Berville ,  av.  gén. 

(1)  Etpèce  : — (  Rolland  C.  Pédron.)  —  Le  navire  la  Jeune  Madeleine 
appartenait  aux  divers  membres  d'une  société  qui  s'était  formée  pour  par- 
tager le  bénéfice  des  affrètements.  Le  sieur  Pédron  était  intéressé  dans 
celte  société  pour  4/64°"*  ou  1/I6m'.  Le  navire  était  commandé  par  le 
capitaine  Rolland ,  intéressé  aussi  dans  la  même  société ,  et  ce  dernier  était 
tenu ,  au  retour  de  chaque  voyage ,  de  rendre  compte  k  chacun  des  as- 
sociés de  sa  part  dans  le  fret.  —  En  1837,  Pédron  assigne  Rolland  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
rendre  compte  des  affrètements  de  plusieurs  années  et  à  lui  paver  ce  qui 
lui  revenait  dans  les  bénéfices,  sinon  à  lui  payer  une  somme  de  600  fr. 
pour  lui  en  donner  lieu.  — Les  parties  furent  renvoyées  devant  des  arbi- 
tres forcés ,  qui  seraient  tenus  de  statuer  dans  les  trois  mois.  —  Ces  arbi- 
tres, au  nombre  de  deux ,  se  réunirent.  Pédron  produisit  les  pièces  dont 
il  entendait  se  servir,  et ,  voyant  que  le  capitaine  Rolland  ne  produisait 
rien  de  son  côté,  quoiqu'il  eût  été  mis  en  demeure,  il  présenta  requête 
aux  arbitres  pour  que,  conformément  aux  art.  1016  c.  pr.  et  59  c.  com., 
ils  rendissent  jugement  sur  la  production  qu'il  avait  faite.  —  Obtempérant 
à  cette  requête ,  les  deux  arbitres  se  mirent  en  devoir  do  juger,  mais  ils  se 
trouvèrent  divisés  d'opinion.  —  Les  formalités  qui  furent  remplies  par 
suite  de  cette  division  sont  constatées  par  la  sentence  arbitrale  intervenue 
plus  tard  en  ces  termes  :• —  «  Les  deux  arbitres  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  pièces ,  et  se  sont 
trouvés  divisés  d'opinion  pour  le  jugement  &  porter.  Dans  cette  position , 
ils  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  et  ont  nommé  pour  tiers  ar- 
bitre M.  Grangeneuve ,  notaire  de  cette  ville ,  lequel  déclara,  le  17  avril 
dernier  (1838),  accepter  la  nomination.  Réunis  avec  mondit  sieur  Gran- 
geneuve dans  le  cabinet  de  ce  dernier,  il  a  été  fait  une  nouvelle  lecture 
des  pièces ,  et ,  après  délibération ,  le  jugement  ci-après  a  été  rendu...  » 
—  Ce  jugement ,  a  la  date  du  25  avril  1838,  a  condamné  Rolland,  vu  son 
retard  a  rendre  compte,  et  par  application  de  l'art.  534  c  pr.,  à  remettre 
dans  les  deux  mois,  a  Pédron,  les  comptes  relatifs  aux  opérations  du  na- 
vire la  Jeune  Madeleine,  sinon ,  et  ce  délai  passé ,  à  payer  audit  Pédron 
la  somme  de  300  fr.  par  provision ,  imputable  aux  formes  de  droit,  somme 
que  le  jugement  déclare  avoir  été  arbitrée  d'après  les  renseignements 
parvenus  aux  arbitres. 

Pourvoi  de  Rolland.  —  1°  Violation  des  art.  57  et  59  c.  com. ,  en  ce 
que  les  arbitres  ne  pouvaient  juger  sur  les  seules  pièces  produites  par  le 
sieur  Pédron,  tant  que  ce  dernier  n'avait  pas  sommé  le  demandeur,  qui 
était  en  relard ,  de  produire  ses  pièces  et  mémoires  dans  les  dix  jours  (art. 
57),  et  tant  que  ce  délai  de  dix  jours,  ou  ie  nouveau  délai  qu'auraient  pu 
accorder  les  arbitres  (art.  58),  ne  se  trouvait  pas  expiré  (art.  59).  —  On 
fait  ressort  r  l'importance  de  ces  formalités  par  celte  considération  que 
les  jugement  arbitraux  rendus  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 


promis  par  le  décès  de  l'on  des  arbitres,  que  les  choses  soient  en- 
tières ou  non. 

Au  surplus ,  on  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  date  de 
l'acte  déclaratif  de  partage ,  alors  qu'il  y  a  eu  nomination  du 
tiers  arbitre  dans  le  délai  et  conférence  entre  lui  et  les  arbitres 
divisés  (Req. ,  SI  janv.  1840)  (1). 

9«».  Le  partage  d'opinions  déclaré  sur  un  chef  remet-il  eu 
question  ceux  sur  lesquels  les  arbitres  étaient  tombés  d'accord? 
La  négative  s'induit  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  Janv. 
1836  (aff.  Reveilhac,  V.  nA  1183)  et  de  la  doctrine  de  plu- 
sieurs auteurs  (MM.  Locré,  Esp.  c.  com.,  p.  275;  Bellot,  t.  3, 
p.  145). — M.  Chauveau  sur  Carré,  n°  3345,  5°,  estime  que  néan- 
moins il  ne  serait  pas  convenable  de  poursuivre  l'exécution  du 
Jugement  relatif  aux  chefs  jugés  s'il  y  avait  quelque  connexitô 
entre  les  uns  et  les  autres.  Ce  conseil  peut  être  fort  sage,  mais 
dès  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  jugement,  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie,  sauf  aux  parties  le  droitde  demander,  et  aux  tribunaux 
la  faculté  d'accorder  une  surséance. 

990.  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  partage,  doivent-ils, 
comme  les  juges  ordinaires,  se  réduire  à  deux  opinions? — 
MM.  Berriat,  p.  44,  Lepage,  Quest.,  p.  644,  Boucher,  p.  529 , 
et  Carré,  Lois  de  laproc,  n°  3346,  enseignent  l'affirmative.  Ils  se 
fondent  sur  l'art.  1009  c.  pr.',  qui  veutque  les  arbitres  suivent  les 


position.  On  soutient,  du  reste ,  que  l'art.  1016  c  pr.  ne  s'applique  pas 
aux  arbitrages  forcés.  —  2°  Violation  des  art.  1017, 1018  c.  pr.  combi- 
nés avec  l'art.  60  c.  com. ,  en  ce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  les  deux  ar- 
bitres divisés ,  dans  l'espèce,  aient  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé ,  ce 
qui  cependant  est  essentiel  soit  pour  justifier  la  nécessité  de  nommer  un 
tiers  arbitre ,  soit  pour  s'assurer  que  le  tiers  arbitre  a  adopté  l'avis  de  l'un 
des  arbitres  divisés;  — En  ce  que,  d'un  autre  côté,  la  déclaration  de 
partage  n'est  pas  datée ,  quoique  la  date  soit  nécessaire  pour  vérifier  si 
celle  déclaration  et  la  nomination  du  tiers  arbitre  ont  eu  lieu  dans  les  dé- 
lais de  l'arbitrage.  —  On  soutient,  sur  ce  second  moyen,  que  les  art. 
1017  et  1018  c.  pr.  doivent  être  déclarés  applicables  aux  arbitrages  forcés 
en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  code  de  commerce  ;  qu'en  effet, 
tous  les  auteurs  enseignent  que  le  code  de  commerce  s'en  est  référé  an 
code  de  procédure  pour  tous  les  points  qu'il  n'a  pas  réglés. — 3°  Fausse  ap- 
plication de  l'art.  534  c.  pr.  et  violation  des  art.  57,  58  et  59  c.  com. , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  contre  le  demandeur  une  con- 
damnation provisoire ,  comme  étant  en  retard  de  rendre  le  compte  qui  lui 
était  demandé ,  tandis  que  le  code  de  commerce  n'autorisait  pas  une  pa- 
reille condamnation ,  et  que  l'art.  534  c  pr.,  sur  lequel  les  arbitres  se 
sont  fondés ,  était  étranger  a  l'espèce  où  on  ne  voit  ni  jugement  qui  or- 
donne une  reddition  de  compte,  ni  juge  commissaire  préposé  pour  le  re- 
cevoir, ni  enfin  aucune  des  conditions  prévues  par  le  code  de  procédure, 
au  titre  des  redditions  de  compte.  —  On  prétend  que  les  arbitres,  dans 
l'espèce,  n'ayant  a  statuer  que  sur  une  contestation  entre  associés,  de- 
vaient se  renfermer  dans  l'application  des  art.  57,  38  et  59  c.  com. , 
c'est-a-dire  qu'ils  devaient  et  ne  pouvaieut  prononcer  contre  le  sieur  Rol- 
land qu'une  condamnation  définitive,  faute  par  lui  de  faire  une  production 
suffisante  de  pièces,  et  après  l'expiration  des  délais  impartis  pour  cette 
production.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  1"  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  art. 
57  et  59  c.  com.  :  —  Attendu  que  l'état  de  la  procédure ,  constaté  par  la 
sentence  arbitrale,  prouve  que  la  sommation  dont  parle  l'art.  57  a  été 
suffisamment  suppléée  par  la  requête  présentée  au  tribunal  arbitral  par  le 
sieur  Pédron  et  signifiée  au  sieur  Rolland  ,  par  laquelle  requête  Pédron 
demandait  qu'à  défaut  par  ce  dernier  d'avoir  fait  la  production  ordonnée 
par  l'art.  57,  il  fût  procédé  conformément  à  l'art.  5"9; — Sur  le  2*  moyen , 
tiré  du  défaut  de  date  de  la  décision  qui  a  prononcé  le  partage  d'opinion 
des  arbitres  et  de  la  violation  des  art.  1017  et  1018  c.  pr.  civ.:  —  At- 
tendu qu'en  supposant  que  les  art.  1017  et  1018  soient  applicables  aux 
jugements  arbitraux  rendus  en  matière  commerciale,  ce  ne  pourrait  être 
qu'autant  qu'il  serait  douteux  que  le  tiers  arbitre  eût  été  nommé  hors  du 
délai  imparti  aux  arbitres  pour  prononcer  leur  décision ,  et  que  le  tiers 
arbitre  ne  se  serait  pas  réuni  aux  deux  autres  pour  connaître  leur  opinion 
et  délibérer  avec  eux;  et  qu'il  résulte  du  jugement  arbitral  que  c'est  dans 
ce  délai  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  et  qu'il  y  a  eu  réunion  cl  délibé- 
ration entre  les  trois  arbitres;  —  Sur  le  3'  moyen;  —  Attendu  qu'en 
condamnant  le  sieur  Rolland  a  rendre  compte  de  sa  gestion ,  le  jugement 
arbitral  l'a  nécessairement  soumis  à  celles  des  formalités  de  l'art.  534  c. 
pr.  qui  étaient  praticables  devant  les  arbitres ,  et  qu'en  se  bornant  a  or- 
donner le  compte,  sous  peine  de  payement  d'une  somme  provisoire,  évi- 
demment inférieure  à  celle  qui  devait  être  le  résultat  définitif  du  compte  à 
rendre,  le  jugement  arbitral  est  plus  favorable  que  préjudiciable  au  de- 
mandeur ;  —  Rejette. 

Du  21  janv.  1840.-C.  C,  cb.  itq.-MM.  Lasagni ,  pr.-Jaubert,  rap.« 
Hébert ,  av.  pin. ,  c.  conf.-Carclte ,  av. 


Digitized  by 


ARBITRAGE.  —  ARBITRE.  —  Chap.  8,  Art.  i 


9 


formes  établies  pour  les  tribunaux,  à  moins  de  convention  con- 
traire :  or,  disent-ils,  l'art.  117  ne  reconnaît  de  partage  que 
lorsqu'il  y  a  division  entre  deux  opinions;  c'est  alors  seulement 
que  l'art.  1 18  permet  d'appeler  un  juge.  Si  donc,  six  arbitres  étant 
nommés ,  chacun  émet  un  avis  différent ,  ils  doivent ,  comme  les 
Juges,  se  réunir  à  deux  avis;  autrement,  si  le  tiers  arbitre  pouvait 
adopter  l'avis  de  l'un  des  six,  il  y  aurait  cinq  voix  contraires  à 
celle  qui  prévaudrait.  Or  il  est  de  l'essence  des  choses  que  tout 
Jugement  soit  le  résultat  delà  majorité  :  point  de  majorité,  point  de 
Jugement. — Néanmoins  les  auteurs  du  Praticien  fondent  l'opinion 
contraire  1°  sur  ce  que  l'art.  1009  ne  renvoie  aux  règles  suivies 
devant  les  tribunaux  que  pour  les  formes  de  la  procédure;  2°  sur 
ce  que  l'art.  1018  se  borne  à  dire  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de 
se  conformer  à  l'avis  de  la  majorité. —  Cette  opinion  des  auteurs 
du  Praticien  est  appliquée,  par  M.  Merson,  à  l'arbitrage  forcé, 
n°  101,  et  par  M.  Mongalvy  à  toute  espèce  d'arbitrage.  C'est  aussi 
l'opinion  vers  laquelle  H.  Chauveau  sur  Carré,  n°  3345,  parait 
incliner,;et  c'est,  en  effet,  celle  qui  doit  être  suivie,  d'après  cette 
considération  que  la  loi  n'exige  pas  autre  chose  des  arbitres  que  de 
faire  connaître  leurs  avis  :  c'est  aux  parties  de  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  fait  leur  choix  avec  plus  de  prévoyance,  s'il  arrive  qu'il 
ne  puisse  pas  y  avoir  jugement.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  des 
arbitres  rempliront  plus  intelligemment  leur  devoir,  lorsque,  met- 
tant de  côté  tout  amour-propre,  ils  sauront  se  faire  les  conces- 
sions nécessaires  pour  arriver  à  une  décision ,  c'est-a  dire  pour 
que  le  tiers  arbitre  soit  mieux  à  même  de  remplir  sa  mission. 
Hais,  en  ne  le  faisant  point,  Us  ne  sauraient  encourir  une  action  en 
dommages-intérêts,  alors  même  que  le  choix  du  tiers  arbitre  leur 
aurait  été  dévolu ,  et  qu'ainsi  il  soit  vrai  de  dire  qu'on  s'en  est 
rapporté  entièrement  à  eux  du  soin  de  mettre  un  terme  à  la  con- 
testation. 

9  9 1 .  On  a  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  par  lequel 
les  parties  déclarent  leur  partage  d'opinions  constitue  un  jugement 
véritable. —  11  a  été  jugé ,  sous  la  loi  du  17  déc.  1 700 ,  qu'un  tel 
acte  n'est  point,  à  proprement  parler,  un  vrai  jugement ,  mais  un 
simple  procès-verbal  ne  renfermant  pas  une  transmission  de 
propriété,  non  soumis  dès  lors  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
(Rej.,  19pluv.  an  5;  M.  Cbupiet ,  rap.,  aff.  Brasset  C.  Hammel). 
—  Cette  proposition,  qui  reproduit  le  texte  littéral  de  l'arrêt  sur 
ce  point,  aurait  de  la  peine  à  se  soutenir  seule  dans  le  principe 
qu'elle  énonce;  car,  outre  que  l'art.  1012  qualifie  de  décision 
l'acte  de  partage ,  on  ne  saurait  lui  dénier  les  caractères  principaux 
du  jugement. 

Le  jugement  déclaratif  de  partage  doit-il  être  revêtu  de  l'ordon- 
nance d'exécution?  —  V.  le  chap.  11,  art.  6. 

999.  2°  Avis  distinct  et  motivé  des  arbitres.  —  L'art.  1017 
veut  que  les  arbitres  rédigent  leur  avis  distinct  et  motivé  soit  dans 
un  même  procès-verbal ,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  termes  de  cet  article,  et 
c'est  avec  juste  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
ce  que  le  discord  n'a  pas  été  constaté  par  deux  procès-verbaux  sé- 
parés (Agen,  10  août  1811,  aff.  Luppé„V.  infrà).  —  On  jugeait 
sous  la  loi  du  10  juin  1793  que  les  arbitres  devaient  rédiger  en 
commun  le  procès-verbal  constatant  le  partage  :  c'est  ce  qu'on 
fondait  sur  l'art.  15,  sect.  5,  de  cette  loi,  «  Attendu ,  porte  l'arrêt, 
que  cette  disposition  oblige  les  arbitres  à  rédiger  en  commun  le 
procès-verbal  qui  constate  le  partage  de  leurs  opinions ,  et  que 
l'inobservation  de  celle  loi  rend  l'opération  des  arbitres  incertaine 
et  sans  effet; — Casse.  »  (22  fruct.  an  5. -Sect.  civ.-M.  Girau- 
det,  rap.-Aff.  Birschaustheim.)— L'art.  1017  c.  pr.,  est  moins 
exclusif;  il  accorde  aux  parties  la  faculté  de  la  rédaction  en  com- 
mun ou  par  avis  séparé  :  cela  est  plus  simple  et  d'une  exécution 
plus  propreàéviter  les  conflits  entre  les  arbitres  divisés  et  à  donner 
plus  de  relief  àchaque  opinion. 

993.  Cette  disposition  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 
Rien  de  plus  constant  que  la  jurisprudence  qui  s'est  prononcée 
pour  la  négative  (Agen,  20  janv.  1832, aff.  Meulhet,V.  n°  1025), 
mais  rien  de  plus  erroné  non  plus  que  ce  principe  général ,  si 
l'on  prétendait  l'appliquer  dans  tous  les  cas  :  on  verra  tout  à 
l'heure  dans  quel  sens  il  doit  être  entendu;  mais  quant  à  présent, 
bornons-nous  à  constater  que  le  principe  se  trouve  posé  dans 
la  plupart  des  arrêts  qui  seront  indiqués  ci-dessous ,  et  remar- 
quons que  ce  principe  serait  une  source  constante  d'erreurs  s'il 
TokbV. 


était  accepté  dans  les  termes  généraux  où  il  est  énoncé.  Pour 
apprécier  la  justesse  des  applications  qui  en  ont  été  faites ,  il  est 
indispensable  de  se  référer  aux  espèces,  et  surtout  de  combiner 
l'art.  1017  avec  l'art.  1018;  car  il  résulte  de  cette  dernière  dis- 
position que,  lorsque  les  arbitres  prennent  part  à  la  décision  avec  le 
tiers  arbitre ,  le  procès-verbal  constatant  les  avis  distincts  de- 
vient tout  à  fait  superflu.  —  V.  n"  833  etsuiv. 

994.  On  a  vu  que,  dès  qu'il  est  constant  que  le  partage  exl6te 
entre  les  arbitres ,  il  n'est  pas  indispensable ,  pour  que  les  parties 
puissent  aller  en  avant ,  qu'il  soit  rédigé  par  les  arbitres  un  acte 
de  partage  :  à  plus  forte  raison  n'est-il  point  de  nécessité  impé- 
rieuse qu'ils  aient  rédigé  chacun  leur  avis  distinct  et  motivé. 
Cela  aurait  lieu  manifestement  si  les  parties  avaient  investi  le  tiers 
arbitre  du  droit  de  juger  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  (Req.,  18  mai  1814,  aff.  Muguet,  V.  n°  758). 

996.  Ensuite  les  parties  peuvent  dispenser  les  arbitres  de» 
rédiger  un  procès-verbal ,  conlenant  leurs  avis  distincts.  — 
Mais,  d'une  part,  celte  dispense  ne  doit  s'entendre  que  des  points 
sur  lesquels  il  y  avait  eu  dissidence,  et  non  des  points  sur  lesquels, 
s'étant  trouvés  d'accord,  il  y  a  eu  de  leur  part  jugement  définitif 
a  ce  sujet  (Agen,  6  déc.  1844,  aff.  Molié;  D.  P.  45.  2.  74).  —  De 
même  aussi,  la  dispense  ne  saurait  résulter,  pour  les  arbitres,  de 
ce  qu'ils  ont  été  Investis  du  caractère  de  bons  et  amiables  compo- 
siteurs ayant  pouvoir  de  juger  sans  être  tenus  d'observer  aucune 
des  formalités  prescrites  par  là  loi  (Pau,  24 av.  1823 ,  aff.  Casse, 
V.  n°  785). —  En  effet ,  la  rédaction  d'avis  dislinct  est ,  comme 
le  remarque  l'arrêt,  de  l'essence  de  la  mission  du  tiers  arbitre , 
et  ce  n'est  point  ià  une  simple  forme  qui  puisse  être  rangée  dans 
la  dispense  prévue  par  le  compromis.  —  Au  reste,  l'arrêt  cité  pose 
cette  proposition  dans  ses  motifs ,  mais  il  en  écarte  ensuite  l'ap- 
plication par  le  motif  que  les  parties  se  trouvaient  dans  l'un 'des 
cas  prévus  par  l'art.  1018. 

9  9B.  Les  parties  sont  réputées  avoir  renoncé  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  rédaction  de  ce  procès-verbal ,  lorsque,  sur  la  con- 
naissance que  les  arbitres  leur  ont  donnée  de  leur  dissentiment, 
elles  ont  elles-mêmes  nommé  le  tiers  arbitre  (Pau,  24  av.  1823, 
aff.  Casse ,  V.  n°  785).  —  Mais  cette  interprétation  qui  a  été 
donnée  à  l'arrêt  n'est  pas  exacte  :  en  se  référant  à  l'espèce,  on  voit 
qu'il  y  avait  eu  conférence  entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre ,  et 
même  jugement  arrêté  en  commun ,  ce  qui  rendait  tout  à  fait 
inutile,  d'après  la  jurisprudence,  la  rédaction  d'avis  distinct. — 
Mais,  quant  à  la  question  en  elle-même,  et  si  nulle  conférence  n'a- 
vait  eu  lieu  avec  les  arbitres ,  elle  ne  nous  paraîtrait  pas  devoir 
être  jugée  dans  le  sens  qui  a  été  attribué  à  l'arrêt  ci-dessus.  On 
ne  concevrait  pas,  en  effet,  comment  il  pourrait  se  faire  que,  de 
cela  que  les  parties  auraient  elles-mêmes  nommé  le  tiers  arbitre, 
faculté  qu'elles  ontpuse  réserver,  elles  seraient  censées  avoir  dis- 
pensé les  arbitres  de  rédiger  leurs  avis ,  puisque  sans  cette  con- 
dition ,  et  si  les  arbitres  n'entrent  pas  en  conférence  avec  lui ,  la 
mission  du  tiers  arbitre  sera  légalement  impossible. — D'ailleurs , 
et  ceci  est  péremptoire,  si  le  système  que  l'on  combat  était  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi,  on  devrait  dire  que  les  arbitres  seraient 
pareillement  dispensés  de  la  rédaction  de  leurs  avis,  lorsque,  à 
défaut  de  s'entendre  sur  le  choix  du  tiers  arbitre ,  la  désignation 
devrait  en  être  faite ,  en  arbitrage  volontaire  par  le  président  du 
tribunal ,  et  en  arbitrage  forcé  par  le  tribunal  de  commerce. 
Or,  qui  oserait  soutenir  une  thèse  semblable?  — Revenons  à  ce 
qui  est  exact.  La  désignation  du  tiers  arbitre  faite  par  les  parties, 
constatant  virtuellement  le  partage ,  peut  bien  dispenser  d'ue 
procès-verbal  ou  jugement  établissant  le  fait  unique  du  dissenti- 
ment des  arbitres  :  elle  ne  doit  pas  les  dispenser  de  rédiger  leurs 
avis.  Ce  n'est  que  dès  qu'on  quitte  la  limite  de  l'art.  1017,  pour 
entrer  dans  le  domaine  de  l'art.  1018,  c'est-à-dire  que  les  arbi- 
tres et  tiers  arbitre  ont  été  mis  en  présence  et  ont  conféré  entre 
eux ,  ou  que  ceux-là  ont  pris  part  au  jugement ,  que  le  défaut  de 
rédaction  d'avis  distinct  et  séparé  ne  peut  plus  être  proposé  comme 
cause  de  nullité  de  la  sentence  émanée  du  tiers  arbitre.  —  Mais 
n'empiétons  pas  sur  l'art.  1 0 1 8  et  restons  dans  les  termes  de  l'art. 
1017  et  dans  ceux  de  l'art.  60  c.  com. 

9  9 9 .  U  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'interprétation  qu'on  vient 
d'exprimer  et  par  application  de  l'art.  60  g.  com.,  que  le  sur-ar- 
bitre a  pu  être  nommé  parie  tribunal  de  commerce  à  la  demande 
de  l'une  des  parties  fondée  sur  le  partage  des  arbitres,  bien  qu'il 
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u'ail  été  rédigé  par  ceux-ci  aucun  avis  distinct  et  motivé  (Paris , 
8  av.  1809;  lwfév.  1827)  (t). 

998.  Du  reste,  il  a  pu  être  très-bien  Jugé  que  la  sentence 
arbitrale  est  nulle ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  arbitres  divisés , 
même  amiables  compositeurs ,  qui  ont  appelé  un  tiers ,  ont  rédigé 
séparément  leur  avis ,  en  sorte  qu'il  soit  impossible  de  reconnaî- 
tre auquel  des  deux  avis  le  tiers  arbitre  s'est  conformé ,  ni  même 
s'il  en  a  suivi  aucun  (Orléans,  13  juin  1817,  aff.  Asselin  C. 
Chevalier).  Cet  arrêt,  que  M.  Cotas  de  Laûoue  a  ainsi  analysé, 
n'apprend  pas  s'il  y  a  en  conférence  ni  de  quelle  manière  les 
arbitres  y  ont  pris  part. 

99«J.  Pour  l'exécution  de  la  disposition  de  Part.  1017,  il 
suffit  que  l'opinion  des  arbitres  soit  constatée  d'une  manière  au- 
thentique ;  qu'il  ne  soit  pas  douteux  qu'elle  a  été  connue  du  tiers 
arbitre  et  qu'il  soft  prouvé  qu'il  a  adopté,  dans  son  jugement, 
Pane  des  opinions  émises  (Agen,  10  juillet  1833 ,  aff.  Ayroiles, 
V.  n°  089). 

(l)t"tfjn*»r— (  A«g«  C.  Podtrevé«>— Auger  etPentrevéont  nommé,  le 
19  j*U.  1808,  deux  arbitres  peur  li juter  leur  société  ;  ils  les  autorisent  A 
s'adjoindre  no  tiers, et  fixent  à  trois  mois  ls  délai  du  jugement.  Les  arbitres 
odI  été.  divisés  d'opinions  ;  ils  n'ont  même  pn  s'accorder  sur  le  choix  d'an 
tiers 'arbitre.  Ils  n'avaient  pas  encore  dressé  procès-verbal  de  leurs  opi- 
nions respectives.  lorsque  Pontrevé  s'est  pourvu  au  tribunal  de  commerce, 
en  nomination  d'un  tiers  arbitre.  —  Le  11  nor.  1808,  jugement  qui 
nomme  le  sieur  Langleh?  tiers  arbitre.  Ce  jugement  est  signifié  à  Auger  et 
à  son  arbitre.  —  Ils  sont  sommés  Pan  et  Pau  ire  de  se  rendre  tel  jour 
dans  la  demeure  du  tiers  arbitre.  —  lis  ne  défèrent  point  h  cette  somma- 
tion. —  Il  leur  en  est  fait  une  nouvelle.  —  Auger  répond  par  une  protes- 
tation de  nullité  de  la  nomination  du  tiers  arbitre.  —  Il  soutient  qu'aux 
termes  de  Part.  1017  c.  pr.,  le  tiers  arbitre  ne  pouvait  être  nommé  avant 
que  les  deux  premiers  eussent  émis  leurs  opinions  et  en  eussent  dressé 
proCès-vcrbal.  —  Le 20  janv.  1809,  Jogement  qui,  attendu  que  le  tiers 
arbitre  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  pris  Connaissance  des  opinions 
respectives  et  motivée*  des  deux  premiers  arbitres,  et  que  le  sieur  Aager 
convient  que  l'arbitre  par  loi  cBoisi  n'a  point  fourni  son  opinion ,  or- 
donne que,  dans  le  délai  d'an  mois ,  l'arbitre  do.  sieur  Aager  produira  son 
opinion  motivée;  faute  par  lui  de  le  faire ,  autorise  le  tiers  arbitre  nommé 
d'office  à  passer  outre  au  jugement  et  proroge  de  deux  mois  le  délai  de 
l'arbitrage,  fixé  par  les  parties  dans  leur  compromis.  —  Appel  par  Au- 

Ser,  fondé  sur  ce  que  le  délai  du  compromis  est  expiré*,  il  soutient  que  ce 
élai  n'a  pu  être  prorogé  par  le  tribunal  ;  qu'au  surplus ,  la  nomination  du 
tiers  arbitre  est  nulle. 

La  go  on;  —  Attends  qu'il  s'agit  d'arbitrage  en  matière  de  société 
commerciale ,  dont  les  règles  sont  tracées  dans  le  code  de  commerce ,  et 
que  ces  règles  ont  été  suivies;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  j  uges .  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  et  sans  grief  appelé  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et,  néanmoins,  que 
le  délai  déterminé  par  les  premiers  juges ,  pour  la  mise  à  fin  de  l'arbitrage, 
ne  courra  qu'à  compter  de  ce  jour. 
Du  8  av.  1809.-C.  de  Paris,  3»  ch.-MM.  Berryeret  Moreaa,  av. 
2*  Etpèn  :  —  (Donat  C.  Carat.)  —  Les  arbitres  nommés  par  Donat  et 
Curât,  anciens  associés,  étant  divisés  d'opinion,  Celui-ci  cite  Donat  devant 
le  tribunal  de  commerce  pour  outr  nommer  on  sur-arbitre.  —  18  sept. 
1828,  jugement  par  défaut  qui  nomme  ce  sur-arbitre.  —  Opposition  de 
Donat.  —  Jugement  contradictoire  qui  accorde  aux  arbitres  un  délai  d'un 
mois  pour  rendre  leur  sentence.  —  Nouveau  partage  et  second  jugement 
par  défaut  qui,  sur  la  demande  do  Curât,  nomme  le  sur-arbitre.  — 
Nouvelle  opposition  de  Donat.  Curât  la  soutient  non  recevable(c.pr.l65). 
—  19  déc.  1826,  jugement  contradictoire  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que, 
•ut  le  jugement  par  défaut  rendu  le  12  septembre,  le  sieur  Donat  est  venu 
par  opposition  a  ce  jugement;  qu'alors  le  tribunal  a  statué  définitivement 
en  recevant  Dosât  opposant  et  en  prorogeant  d'un  mois  le  pouvoir  des 
arbitres;  —  Que  le  jugement  du  24  octobre  dernier,  lequel  a  nommé  le 
sieur  Doyen  tiers  arbitre,  et  rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Donat,  l'a  été 
sur  une  nouvelle  demande  qui  ne  se  liait  en  rien  a  la  première,  sur 
laquelle  le  tribunal  avait  statué  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  débouté 
d'opposition  aa  premier  jugement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  de  nouveau 
sur  le  principal;  le  tribunal  reçoit  le  sieur  Donat  oppbsant  au  jngement 
dont  s'agit; —  Au  fond,  que  par  le  jugement  du  21  septembre  le  tribunal 
avait  accordé  un  mois,  pendant  lequel  tempe  les  deux  arbitres  nommés 
auraient  dû  juger  la  contestation  ;  —  Que  ce  délai  est  expiré  et  qu'il  est 
constant  que  mb  arbitres  ne  sont  pas  d'accord ,  d'où  H  soit  qu'il  y  a  lien 
de  nommer  un  tiers  arbitre;  ordonne  que  le  jugement  du  24  octobre  der- 
nier sera  exécuté.  »  —  Appel  par  Donat.  —  11  prétend  qu'aux  termes  de 
Part.  1017  c.  pr.,  les  arbitres  auraient  dû  rédiger  par  écrit  un  avis  distinct 
e*  motivé,  et  qu'à  défaut  de  celte  formalité,  le  tribunal  n'avait  pn  nommer 
an  titre  arbitre.  —  L'Intimé  répond  que  l'art.  1017  n'est  applicable  qu'à 
Paraiuage  volontaire,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  division  <Tavfc.  —  Arrêt. 

La  ewi  ;  —  Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  dans  la  cause 
lue  Us  deux  arbitres  sont  en  discord  non-seulement  sur  le  fond  de  la  con- 


98©.  On  ne  peut  se  prévaloir  dn  défant  de  rédaction  d'avis 
distinct  et  motivé  de  la  part  des  arbitres  :  1°  alors  qu'il  y  a  eu 
conférence  entre  ceux-ci  et  le  tiers  arbitre  (  Nîmes ,  90  mars 
1839,  aff.  Delanche,  V.  n°783*,  Req.,  21  janvier  1840,  aff.  Rol- 
land ,  V.  n»  708). 

9  S  t.  2»  Alors  qu'il  résulte  de  îa  sentence  du*  tiers  arbitre, 
signée  par  lui  et  parles  deux  arbitres,  qu'il  a  conféré  avec  ceux- 
ci  (Bordeaux,  9  mars  1830)  (2). 

98V.  5°  Alors  que,  par  suite  des  conférences  avec  les  arbi- 
tres ,  dont  an  avait  seul  rédigé  son  avis ,  le  tiers  arbitre  a  adopté 
cet  avis  :  peu  importe  goe  l'autre  arbitre  ait  cessé  de  paraître  à 
la  conférence  (Cass. ,  5  déc.  t8!0:  Req.,  30  déc.  1834  (S); 
Agen,  10  juill.  1833,  aff.  Ayroiles ,  v.  n°  869),  ou  que,  sommé, 
après  qu'il  a  eu  conféré ,  de  rédiger  son  avis ,  il  ne  Paît  pas  fait 
(ReJ. ,  10  fév.  1835 ,  aff.  Carol,  V.  n«  761). 

9êS.  4* ...  Alors  qu'il  y  a  en  conférences,  -visites  de  lieux 
de  la  part  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre  réunis ,  discussion  des 


testatien ,  mai»  encore  sur  le  choix  d'n  tien  arbitre  pour  les  départager  ; 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appel  na  néant 
Du  1"  fév.  1827. -C.  de  Paris,  2*  ch.-M .  Cassini,  pr. 

(2)  Espèce.-  —  (Legrand  C.  Triolaire.)  —  Condamné  à  payer  a  Trio- 
laire une  somme  de  4,525  fr.  88  c,  par  sentence  arbitrale ,  rendue  en 
matière  de  société  commerciale ,  Legrand  y  forme  opposition  et  en  de- 
mande ht  nullité,  sur  le  motif  que  les  deux  premiers  arbitres  ayant  été 
partagés,  auraient  dû,  avant  d'appeler  un  tiers,  rédiger  un  procès-verbal 
constatant  lo  partage,  en  conformité  de  Part.  1017  c.  pr.  —  Selon  lui ,  le 
tiers  arbitre  a  jugé  sans  pouvoir,  à  défaut  de  ce  procès  verbal,  ne  pouvant 
invoquer  aucun  titre  antérieur  &  la  sentence  qui  lui  donnât  pouvoir  do 
juger.— Jugement  qnl  déclare  Legrand  non  recevable.— Appel.— Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  la  question  soumise  h  la  cour  est  de  savoir 
si  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême  a  eu  raison  de  déclarer  Legrand 
non  recevable  dans  son  ojpotiiwn  h  l'ordonnance  d'exécution,  et  dans  sa 
demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  rendue  par  MM.  Thibaud , 
Benoit  etGanivet; — Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1017 
c.  pr.  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  foi  est  due  aux 
énonciations  d'une  sentence  arbitrale ,  alors  surtout  qu'elle  offre ,  commo 
dans  l'espèce,  la  signature  des  deux  premiers  arbitres  et  dn  tiers  arbitre; 

—  Attendu  que  c'est  seulement  dans  Part.  1028  c.  pr.  cit.,  que  l'on 
trouve  les  formalités  dont  l'omission  peut  Justifier  une  demande  en  nullité 
d'un  actt  qualifié  jngement  arbitral;  —  Attendu  que  la  sentence  du 
13  mars  18Î9  énonce,  eu  termes  formels,  que  le  tiers  arbitre  Gaoivet  a 
discuté,  conjointement  avec  les  sieurs  Thibaud  et  Benoit,  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  cause,  et  qu'ainsi,  l'on  ne  peut  dire  avec  vérité  que  lo  tiers 
arbitre  a  jugé  le  procès  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ; 

—  Attendu  que,  s'il  faut  avouer  que  les  sieurs  Thibaud  et  Benoit  ne  so 
sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  fart.  1017  c.  pr.,  on  doit  aussi  so 
ressouvenir  que  Legrand  et  Triolaire  ont  compara  devant  les  trois  arbitres 
réanis,  ont  soumis  verbalement  h  leur  justice  divers  moyens  do  défense, 
et  leur  ont  remis  des  notes;  que  le  fait  de  partage  a  donc  été  connu  de* 
partiee  et  formellement  établi  par  les  débats  qu'on  vient  de  rappeler; 
qu'ainsi  s'est  trouvée  couverte  l'irrégularité  dont  Legrand  veut  se  faire  un 
moyen;  Attendu  quo  Legrand  ne  fait  que  présenter  la  même  exception 
sous  une  autre  forme ,  lorsqu'il  prétend  trouver  dans  le  procès-verbal  do 
partage  la  preuve  que  le  tiers  arbitre  a  jugé  sans  pouvoir;  quo  les  parties, 
venant  débattre  leurs  droits«devaat  ce  tiers  arbitre,  ont  reconnu  qu'il  avait 
dualité  pour  les  apprécier,  et  que,  notamment,  Legrand  a  expressément 
déclaré  qu'il  consentait  A  être  jugé  par  le  sieur  Ganivet;  —  Confirme. 

Du  9  mars  1830.-C.  de  Bordeaux,  4»  cb.-M.  Dégranges,  pr. 

(3)  1™  Esptce: —  (Beslay  C.  Brisou.)  —  Le  sieur  Beslay  et  les  époux 
Bnson  ont  soumis  a  deux  arbitres  nne  contestation  qui  s'était  élevée  entrn 
eux.  —  Ces  arbitres  Vêtant  trouvés  divises  d'opinions,  nn  tiers  arbitre  lut 
nommé  pour  lever  le  partage.  —  Les  conférences  entre  les  arbitres  et  le 
tiers  arbitre  devaient  avoir  lieu  h  Sainl-Malo ,  au  domicile  du  tiers  ar- 
bitre.—Us  furent  sommés  de  se  réunir  h  cet  effet.  La  réunion  eut  lieu  ; 
mais,  h  la  dernière  séance,  l'un  des  arbitres  divisés,  qui  n'avait  pas  ré- 
digé son  avis  distinct  et  motivé,  ne  se  présenta  pas.  —  Le  tiers  arbitre, 
adoptant  l'avis  de  l'autre  arbitre ,  jugea  en  faveur  du  sieur  Beslay.  —  Le* 
époux  Brisou  se  pourvurent  en  nullité  de  la  décision  arbitrale,  sur  le  fon- 
dement que  l'un  des  arbitres  divisés  h'y  avait  pas  concouru,  et  que  rien 
ne  constatait  son  opinion.  •— Le  tribunal  civil  de  Dinan  proscrivit  celle  de- 
mande. —  La  cour  de-  Rennes,  par  arrêt  du  6  janv.  1809,  crut ,  au  con- 
traire, devoir  l'accueillir,  et,  en  conséquence,  elle  annula  la  sentonce 
arbitrale:  attendu  que  les  deux  arbitres  étant  partagés  d'opinion,  ils  de- 
vaient, suivant  l'art.  1017  c.  pr.,  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit 
dans  des  procès-verbaux  séparés ,  soit  dans  le  même  procès-verbal.  — 
Pourvoi  do  Beslay  pour  fausso  application  de  l'art.  1017  et  violation  de 
Part.  1018  c»  pr.— M.  Daniels,  avocat  général ,  a  pensé  quel»  cour  d'ap- 
pel avait  faussement  appliqué  Part.  1017  c.  pr.  —  Cet  article,  av*-e*  d», 
no  se  rapporte  qu'à  la  déclaration  du  partage  d'opinion»  entre  les  arbitres. 
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parties  eu  leur  présence ,  et  qu'enfin  les  arbitres  ont  été  nommés 
amiables  compositeurs  (Nîmes ,  20  mars  4839)  (l). 

1 S  4L.  8°  Alors  qu'il  y  a  eu  conférence  à  laquelle  les  parties 
sot  assisté  (Bordeaux,  20  avril  1839)  (2) 


—  Ici ,  il  ne  s'agissait  plus  de  déclarer  le  partage  ;  il  était  déjà  coanu  et 
légalement  déclaré;  le  tiers  arbitre  était  déjà  appelé  pour  vider  le  partage; 
et  à  cet  effet ,  il  devait  procéder  conformément  à  l'art.  1018.  —  L'obliga- 
tion imposéo  au  tiers  arbitre  par  cet  article  est  de  conférer  avec  les  ar- 
bitres. Que  ceux-ci  expesént  verbalement  ou  par  écrit  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  leur  opinion ,  n'importe  :  la  lot  ne  prescrit  rien  ,  à  cet 
égard ,  an  Uers  arbitre  ;  il  suffit  qu'il  prononce  ensuite  ou  seul  ou  conjoin- 
tement avec  l'un  des  premiers  arbitres.  —  La  cour  d'appel  a  donc  confondu 
lé  cas  prévu  par  l'art.  1017  avec  celui  prévu  par  l'art.  1018  c.  pr. —Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1017,  1018  et  1028  c.  pr.;  —  Considérant 
qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les  arbitres  divisés  d'opinions 
seraient  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé ,  pour  déclarer  le 
partage;  que,  par  conséquent ,  les  art.  1017  et  1028,  n°  3",  du  code  n'é- 
taient pas  applicables  à  l'espèce  ;  que  la  question  étant  déjà  soumise  à  la 
décision  du  sur-arbitre ,  c'était  ici  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  do 
l'art.  1018,  ainsi  que  le  n9  4  de  l'art.  1028;  d'où  il  résulte  que  la  cour 
d'appel ,  en  annulant  la  sentence  arbitrale ,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1017  et  violé  l'art.  1018 ,  et  qu'en  prenant  pour  motif  de  sa  dé- 
cision le  fait  de  la  réunion  des  arbitres  à  Saint  Malo ,  elle  a  créé  un  moyen 
de  nullité  qui  n'est  fondé  sur  aucune  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  déc.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.-Sieyès,  rap. 

2»  Espèce —  (Serres  C.  ses  cohéritiers.) — A  la  mert  des  époux  Sewes, 
leurs  enfants  passèrent  un  compromis  et  nommèrent  deux  arbitres  pour 
effectuer  le  partage  de  la  succession.  —  Il  y  eut  discord  pntre  les  arbitres. 

—  On  nomma  un  tiers  arbitre  qui  rendit  sa  sentence.  —  Opposition  fondée 
sur  ce  que  l'un  des  arbitres  divisés  n'ayant  pas  rédigé  son  avis  par  écrit, 
le  tiers  arbitre  n'avait  pu  en  avoir  connaissance.  —  Jugement  du  tribunal 
d'Alby,  qui  maintient  la  scateoce  arbitrale  :  —  «  Considérant  quo  le  cora- 

romis  avait  suffisamment  désigné  les  objets  soumis  à  la  décision  des  ar- 
itres;  —  Qu'il  eût  été  plus  conforme  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure que  l'arbitre  Castagné  (l'un  des  arbitres  divisés),  oùt  rédigé  par 
écrit  son  avis ,  mais  que  les  articles  du  code  ne  le  prescrivent  pas  à  peine 
de  nullité  ;  —  Que  vainement  on  oppose  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  connu 
l'avis  du  sieur  Castagné ,  puisque  la  sentence  arbitrale  constatait  elle-même 
que  le  tiers  arbitre  avait  eu  connaissance  de  l'avis  de  chacun  des  deux  ar- 
bitres divisés  ;  —  Que  le  défaut  de  procès-verbal  de  la  part  de  Castagne  ne 
suffit  pas  pour  faire  annuler  la  sentence...  etc.» — Appel.— Par  arrêt  du 
lOavr.  1 832 ,  la  cour  de  Toulouse  adoplo  ces  motifs.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  coor; —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1017  et  1018. 

—  Attendu  que  l'arrêt ,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance ,  a  déclaré  que  la  sentence  arbitrale  elle-même  constatait  et  la 
division  d'opinions  des  deux  arbitres  et  la  connaissance  donnée  au  tiers 
arbitre  de  l'avis  de  chacun  d'eux;  d'où  il  suit  qu'à  leur  refus  de  w  réunir 
à  lui,  il  était  autorisé  à  prononcer  seul; —  Rejette  ,  etc. 

Du  30  déc.  1834.-C.  C,  ch.  req.-MJL  Zaugiacomi,  pr.-Hua,  rap.- 
Lebeau,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux ,  av. 

(1)  (  Delanche  C.  Tourette.  )  —  La  coob ;  —  Attendu  que  les  arbitres 
étant  de  véritables  jnges,  leurs  sentences  font  foi  des  faits  qu'ils  y  consta- 
tent;-—Attendu  que,  dans  la  cause,  il  résulte  de  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit  que,  après  avoir  conféré  de  l'objet  du  compromis  et  établi 
tous  les  faits  du  litige ,  un  partage  s'éleva  entre  les  deux  premiers  arbitres  ; 

—  Qu'ils  appelèrent  M«  Champanhet,  tiers  arbitre ,  pour  vider  le  discord 
existant  entre  eux  6ur  les  difficultés  énoncées  au  compromis  ;  —  Que  le 
tiers  arbitre ,  après  s'être  plusieurs  fois  transporté  sur  les  lieux  conten- 
tieux avec  les  deux  arbitres  et  en  présence  des  parties ,  et  après  avoir  en- 
tendu conjointement  avec  les  arbitres  lesdits  Delanche  et  Tourette  dans 
leurs  dires  et  exceptions  respectifs ,  après  avoir  discuté  leurs  comptes  dans 
plusieurs  séances  consécutives ,  toujours  de  concert  avec  les  deux  arbitres, 
et  après  en  avoir  conféré  avec  eus ,  tant  en  présence  des  parties  que  sépa- 
rément; sur  le  refus  de  Me  Pigeyre,  l'un  des  arbitres,  de  donner  son 
avis  par  écrit,  sur  la  réquisition  des  partios ,  et  de  M*  Serret ,  second  ar- 
bitret  ledit  M*  Champanhet  déclara  se  réunir  entièrement  à  l'avis  de  ce 
dernier; — Attendu  que,  d'après  ces  faits ,  on  ne  saurait  prétendre  que 
le  partage  intervenu  entre  les  deux  premiers  arbitres  n'a  pas  été  suffisam- 
ment constaté,  et  que  le  tiers  est  resté  sans  pouvoirs;  —  Que  l'avis  dis- 
tinct et  motivé  que  les  arbitres  doivent  rédiger ,  aux  termes  de  l'art.  1017 
c.  pr.,  n'est  relatif  qu'au  cas  où  les  arbitres  étant  autorisés  à  nommer  un 
tiers,  remplissent  cette  mission,  ou  bien,  ne  pouvant  convenir  d'un 
tiers,  en  laissent  le  choix  au  président;  —  Que ,  du  reste ,  cette  rédaction 
d'avis  distincts  et  motivés  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité ,  et  ne 
Tentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028;  —  Attendu  que  la  somma- 
tion à  faire  aux  arbitres,  en  exécution  de  l'art.  1018,  n'a  pour  but  que 
Se  provoquer  la  réunion  des  arbitre»  divises ,  afin  que  le  tiers  ne  pro- 
nonce qu  après  avoir  conféré  avec  eux,  mais  que  l'objection  fondée  sur 
Fabbeoce  de  cette  sommation  reste  ici  sans  portée ,  puisque  la  sentence 
fouace  ou»  Je  tiers  »  conféré  k  diverses  reprises,  ayant  do  ptoaooeer , 
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785.  6°  A  lord  que  nou-bculemeat  Us-Qj)t  r#nJéré  avec  le  tiers 
arbitre ,  mais  que  même  ûs  ont  concouru  au  jugement  qui  a  été 
rendu  en  commun  (Pau ,  24  avril  1823  )  (3)  et  a  l'unanimité  (Gre- 
noble ,  i  »  juin  1 831 ,  aff.  Reynaud ,  V.  n°  793).^  On  peut  pJ4fiC- 


avec  les  autres  arbitres,  soit  séparément,  soit  en  présence  des  parties  et 
sur  leurs  réquisitions; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribu- 
nal do  Privas  ne  pouvait  assimiler  au  déport  dont  parle  l'art.  1012 ,  le 
refus  do  l'arbitre  Pigeyre ,  de  donner  son  avis,  et  considérer  par  suite  le 
compromis  comme  expiré,  suivant  le  §  2  de  l'art.  1028;  —  Que  cet  ar- 
bitre ayant  procédé  conjointement  avec  son  coarbitre,  fait  partage  et  con- 
féré ensuite  avec  le  tiers,  6on  déport  après  cela  eut  été  véritablement  in- 
tempestif, et  n'eut,  par  conséquent,  pas  pu  paralyser  la  décision  du  liers , 
—  Attendu  que  l'argumentation  fondée  sur  ce  que  l'avis  de  l'arbitre  qui 
refuse  de  le  donner  par  écrit  n'étant  pas  epaau  du  tiers ,  il  lui  était  impos- 
sible de  l'adopter  «e  préférence  a  l'autre ,  manquant  totalement  en  fait , 
toute  autre  réfutation  devient  inutile;  —  Attendu  enfin  qu'après  le  par- 
tage déclaré,  les  parties  s'étant  présentées  devant  les  trois  arbitres,  ayant 
discuté  leurs  droits  et  requis  le  tiers  de  prononcer,  Tourette  serait  au  bo< 
soin  non  recevable  à  exciper  de  prétendues  irrégularités  antérieures  à  la 
vocation  du  tiers,  dans  une  cause  surtout  où  les  arbitres  étaient  investis 
du  pouvoir  de -prononcer  comme  amiables  compositeurs  dispensés  des 
formes  ordinaires;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant ,  et  par  nouveau  jugé ,  a  démis  et  démet  le  siiur 
Tourette  de  l'opposition  par  lût  formée  envers  l'ordonnance  d'exécution. 
Du  20  mars  1839.-C.  de  Nimes  ,  1"  ch.-M.  Vignolles,  pr. 

(2)  (  Labat  C.  Dunié.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  les  arbitres  nom- 
més pour  juger  la  contestation  résultant  d'une  société  commerciale  qui  a 
existé  entre  les  parties,  pendant  les  années  1806,  1807  et  1808,  ayant 
déclaré,  par  procès-verbal  du  6  sept.  1830,  leur  dissentiment,  la  nomi- 
nation d'un  tiers  pour  vider  le  partage ,  et  la  nécessité  d'une-  prorogation 
de  pouvoirs ,  afin  de  statuer  sur  les  conclusions  de  Labat  lui-même ,  il 
fut,  le  8  oct.  suivant,  rendu  jugement  prorogatif  desdits  pouvoirs  pour 
trois  mois,  à  compter  de  la  signification  du  même  jugement  ;  —  Attendu 
quo  toutes  les  parties  comparurent  volontairement  devant  les  arbitres  à 
une  époque  postérieure  et  lors  du  jugement  par  eux  prononcé;  —  Que La- 
bat y  présenta ,  ainsi  que  cela  se  trouve  constaté ,  les  divers  chefs  4e  de- 
mandes reproduits  en  appel  contre  ses  ci- devant  associés,  sans  réclamer 
en"  aucune  manière  contre  l'inobservation  do  l'art.  1017  c.  pr.,  suivant 
lequel  les  arbitres  divisés  sont  ternis  de  rédiger  nn  avis  distinct  et  motivé; 
qu'après  un  tel  silence,  couvrant  l' irrégularité  dont  il  s'agit ,  Labat  n'est 
plus  recevable  à  la  relever. 

Du  20  avril  1839.-C.  de  Bordeaux ,  2"  ch.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(3)  Espèce  : — (Casse  C.  Courade.)— Deux  arbitres  avaient  été  nommés 
par  Casse  et  Courade,  associés  en  participation,  pour  juger  en  dernier 
ressort,  en  faons  et  amiables  compositeurs ,  et  sans  être  tenus  d'observer 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  :  ils  étaient  autorisés ,  en  outre, 
à  s'adjoindra  un  tiers  arbitra  en  cas  de  partage.  Les  arbitres ,  étant  divi- 
ses, expriment  aux  parties  le  désir  de  les  voir  choisir  elles-mêmes  le  sur- 
arbitre':  celles-ci  font  ce  choix  le  29  sept.  1822.  Les  arbitres  n'ont  pas 
dressé  de  procès-verbal  de  partage  ,  mais  Hs  se.  sont  réunis  au  tiers  ar- 
bitre ,  et  tous  ont  rendu  la  sentence.  Le  26  oct.  1822,  ils  déclarent  que  la 
recelte  du  sieur  Cassa  sera  renforcée  de  534  fr. ,  a  la  charge  par  Courade 
d'affirmer  sous  la  religion  du  serment,  devant  eux  arbitres,  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  d'exécution ,  en  présence 
de  Ca&se  ou  lui  appelé ,  que  cette  somme  provient  d'un  mandat  de  800  fr. 
délivré  à  Courade.  —  Ce  jugement ,  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution , 
est  notifié  à  Casse  le  4  novembre  suivant  avec  sommation  de  comparaître 
le  6  devant  les  arbitres  pour  y  voir  prêter  par  Courade  le  serment  ci-des- 
sus indiqué.  —  Le  6  .  Courade  prête  ce  serment  en  l'absence  de  Casse. 

Opposition  parcolui-cià  l'ordonnance  d'exécution,  fondée,  1°  sur  ce  que 
les  deux  arbitres  n'avaient  peint  dressé  un  procès-verbal  do  partage  ni 
fait  connaître  et  motivé  la  divergence  de  leurs  sentiments ,  et  qu'il  irélait 
nullement  constaté  qu'ils  eussent  conféré  avec  le  tiers  arbitre ,  ainsi  que  lo 
tout  est  rigoureusement  prescrit  par  les  art.  1017  et  1018  c.  pr.;  2°  sur 
ce  que  le  serment  supplétif  déféré  au  sieur  Courade  n'aurait  été  par  lui 
prêté  que  lo  6  novembre,  devant  les  prétendus  arbitres,  tandis  que  leu/i 
pouvoirs  étaient  expirés  le  5,  d'après  le  compromis. 

Lo  8  janv.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Bagnères  qui  : —  «  Attendu 
que  les  arbitres  ayant  reçu  le  pouvoir  de  procéder  comme  amiables  com- 
positeurs, n'étaient  point  assujettis  h  suivre  strictement  les  règles  ordi- 
naires de  l'arbitrage ,  et  qu'ainsi ,  se  trouvant  divisés  d'opinion ,  le  défaut 
de  rédaction  de  leur  avis  distinct  ne  parait  pas,  dans  ces  circonstances, 
devoir  opérer  l'annulation  de  lenr  sentence  ;  —  Attendu  que  les  pouvoirs 
des  arbitres  n'ayant  été  prorogés  que  jusqu'au  5  novembre,  et  la  prestation 
du  serment  par  Courade  n'ayant  eu  lieu  que  le  lendemain  6,  H  est  vrai  de 
dire  que  les  arbitres  ont  prononcé  hors  les  termes  du  compromis,  et  qu'Ai 
étaient  sans  pouvoirs  pour  recevoir  oe  serment;  —  Sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  Casse  contre  la  sentence  arbitrale  ,  et,  l'en 
démettant,  ordonne  qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  an- 
nule néanooias  l'acte  contenant  prestation  de  serment.  »  —  En  cet  état. 
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1er  qu'en  matière  de  juridiction  tout  exceptionnelle,  il  ne  doit 
pas  èlrc  permis  de  s'affranchir  des  formes  protectrices  qne  la  loi 
a  établies;  qu'il  est  tel  cas  où  des  arbitres,  ponr  mettre  à  cou- 
vert leur  responsabilité,  en  ce  qu'ils  n'auraient  pas  jugé  dans  le 
délai,  pourraient  trouver  plus  commode  de  désigner  à  la  bâte  un 
tiers  arbitre  avant  l'accomplissement  du  préalable,  c'est-à-dire 
de  la  rédaction  des  avis  distincts  et  motivés,  qui  doivent  mettre 

ce  dernier  en  état  d'émeitre  un  jugement  éclairé  Toutefois, 

nous  croyons,  difficile  de  faire  triomphes  cette  interprétation  ri- 
goureuse, et,  quant  à  l'hypothèse  citée,  elle  manquerait  l'appli- 
cation, car  des  arbitres  auraient  tout  moyen  de  mettre  leur  res- 
ponsabilité à  couvert,  s'ils  voulaient  absolument  s'écarter  de  la 
lettre  de  la  loi  ;  ils  se  mettraient  d'accord  pour  juger.  —  Aussi,  dès 
1809,  la  cour  de  Rennes  avait-elle  déjà  consacré  la  proposition 
suivante ,  qu'on  peut  regarder  aujourd'hui  comme  incontestable. 
Dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  a  été,  comme  les  arbitres,  nommé 
par  les  parties  et  dans  l'acte  de  compromission ,  on  ne  peut  ar- 
guer de  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  d'un  avis 
distinct  et  motivé ,  un  procès-verbal  souscrit  par  les  arbitres  et 
par  le  tiers,  constatant  que  celui  des  arbitres  qui  a  refusé  de  si- 
gner le  Jugement  avait  été  présent  aux  conférences ,  notamment 
à  celle  dans  laquelle  ce  jugement  avait  été  arrêté  et  lui  avait  été 
lu  (Rennes,  13déc.  180  ),  3e  cb.,  aff.  N...  C.  M...). 

ÀHT.  2.  —  Nomination  du  tiers  arbitre. 

»8«.  Nous  allons  parler  de  cette  nomination  sous  la  période 
révolutionnaire ,  et  de  celle  qui  a  lieu  sous  les  codes  qui  nous  ré- 
gissent. —  Mais  il  convient  de  remarquer  auparavant:  1°  que  le 
tiers  arbitre  doit  réunir  les  mêmes  conditions  d'aptitude  que  les 
arbitres  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  2,  p.  674;  Bellot,  t.  3 ,  p.  153; 
Chauveau  sur  Carré ,  n°  3345 ,  6°)  :  tous  ceux  qui  peuvent  être 
arbitres  peuvent  être  choisis  pour  tiers  arbitres;  les  règles  sur  la 
récusation,  rappelées  plus  haut,  sont  applicables  à  ceux-ci;  — 
2°  qu'il  peut  être  nommé  plusieurs  tiers  arbitres  et  que  les  par- 


Courade  assigne  Casse  devant  le  même  tribunal  de  Bagnères ,  pour  lui 
voir  prêter  le  serment  déféré.  —  Celui-ci  soutient  que  la  mesure  n'est 
plus  praticable  à  cause  de  l'expiration  du  délai.—  3  fév.  1823 ,  jugement 
qui  rejette  ce  moyen.  —  Appel  des  deux  jugements.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité  contre  le  jugement  du 
8  janv.  1823,  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  omis  de  prononcer  sur  une  fin 
de  non -recevoir  proposée  par  la  partie  de  Sicabaig  (Courade) ,  que  les 
omissions  de, prononcer  n'appartiennent  nullement  à  l'ordre  public,  et 
u'elles  n'ont  été  considérées ,  par  aucune  disposition  législative,  comme 
evant  donner  lieu  à  l'annulation  des  jugements  où  elles  existaient; 
qu'elles  sont,  au  contraire,  purement  relatives  à  la  partie  qui  aurait  formé 
des  demandes  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  statué;  que,  dès  lors, 
cette  partie  seule  aurait  le  droit  d'exprimer  ses  plaintes  à  cet  égard ,  et  de 
se  prévaloir  d'une  telle  irrégularité  ;  mais  qu'il  n'appartient  pas  à  toute 
autre  partie  d'attaquer  une  décision  sur  un  moyen  qui  ne  saurait  la  con- 
cerner, et  auquel  elle  ne  peut  prendre  aucun  intérêt;  que  cette  omission  de 
prononcer  n'ayant  pas  eu  lieu  à  rencontre  de  la  partie  de  Petit  (Casse),  il 
s'ensuit  qu'elle  doit  être  déboulée ,  faute  d'intérêt,  de  la  nullité  par  elle  de- 
mandée; —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  défaut  d'un  procès-verbal  de 
partage  de  la  part  des  arbitres  nommés  par  le  compromis  du  5  juill.  1822, 
et  de  ce  que  le  tiers  arbitre  nommé  par  l'accord  du  29  septembre  suivant 
n'aurait  pas  conféré  avec  les  premiers,  et  qu'il  n  était  pas  constaté  qu'il 
se  fût  conformé  à  l'opinion  de  l'un  d'eux  ;  que  ,  quoique  les  arbitres  aient 
été  nommés  par  les  parties  comme  bons  et  amiables  compositeurs,  et  dis- 
pensés d'observer  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  ce  caractère 
et  une  telle  dispense  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  ne  point  astreindre  ces 
arbitres  à  prononcer  suivant  les  principes  du  droit,  et  à  suivre  toutes  les 
formes  de  la  procédure;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  d'une  formalité  qui 
n'appartient  nullement  à  la  forme  de  procéder,  mais  qui  est  constitutive  de 
l'essence  d'une  décision  arbitrale;  que,  dans  le  cas  d'un  partage  de  la 
part  des  arbitres  auxquels  a  été  conféré  le  pouvoir  de  nommer  on  tiers  ar- 
bitre pour  vider  ce  partage,  ii  est  de  la  nature  des  choses  et  d'une  néces- 
sité absolue ,  indépendamment  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  1017  et 
1018  c.  pr.,  que  ceux-là  doivent  faire  connaître  préalablement  ce  en  qnoi 
ils  différent,  et  les  motifs  de  cette  divergence,  afin  que  celui-ci  soit  à 
même  de  se  pénétrer  de  leurs  opinions  diverses ,  et  qu'il  puisse  être  con- 
staté qu'il  s'est  conformé  à  l'une  d'elles;  qu'ainsi,  dans  cette  hypothèse , 
seulement  envisagée  par  les  premiers  juges ,  un  procès-verbal  de  partage 
étant  de  l'essence  de  la  décision  des  arbitres,  lors  même  que  les  parties 
leur  ont  conféré  la  qualité  d'amiables  compositeurs ,  et  qu'elles  les  ont  af- 
frtochis  d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  il  s'ensuit  que 


ties  ont  tonte  latitude  à  cet  égard,  puisqu'aucune  prohibition  ne 

se  trouve  dans  la  loi.  C'est  aussi  l'avis  de  H.  Bellot,  t.  S, 
sur  l'art.  1019,  in  fine,  avis  adopté  par  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n°  3345.  —  Toutefois,  les  arbitres  autorisés  par  le  compromis  à 
choisir  un  tiers  arbitre  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  en  nom- 
maient plusieurs;  et,  quant  aux  parties,  elles  doivent  les  prendre 
en  nombre  impair,  afin  de  prévenir  un  nouveau  partage  et  une 
compromission  sans  résultat. 

98».  1°  Période  révolutionnaire.  —  La  loi  du  1 6  août  1796 
avaitgardélesllencesurlanomlnatlondu  tiers  arbitre  en  arbitrage 
volontaire,  mais  dans  son  titre  10,  et  au  sujet  des  tribunaux  de 
famillequ'elle  créait,  elle  dispose, art.  1 3  : ...  «  Lorsque  les  arbitres 
se  trouveront  divisés  d'opinion/ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour 
lever  le  partage.  » — Cette  disposition  n'ayant  pas  paru  suffisante, 
i  il  fut  suppléé  au  silence  de  la  loi  par  le  décret  du  1 7  pluv.  an  3V 
portant  :  «Art.  1.  Lorsque  les  arbitres,  composant  un  tribunal  de 
famille ,  ne  s'accorderont  pas  sur  la  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire ,  ils  inviteront  les  parties  à  se 
concerter  sur  ce  choix  ;  et  si  celte  invitation  ne  produit  pas  son 
effet,  ils  les  renverront  devant  le  président  du  tribunal  de  dis- 
trict. —  Art.  2.  Le  président  du  tribunal ,  dans  le  cas  où  les  par- 
ties ne  s'accorderaient  pas  devant  lui ,  choisira  le  tiers  arbitre 
sur  les  listes  qu'elles  lui  présenteront,  après,  cependant,  qu'elles 
auront  chacune  récusé  deux  des  citoyens  compris  dans  ces  listes , 
si  elles  veulent  user  de  ce  droit.  »  —  Comme  on  vient  de  le 
dire,  la  loi  de  1790  était  muette  touchant  la  nomination  du 
tiers  arbitre  en  arbitrage  ordinaire;  de  là  s'était  élevée  la  question 
desavoir  s'il  était  permis  aux  arbitres,  en  cas  de  partage,  de  dé- 
signer un  tiers  arbitre.  La  négative  fut  admise,  sur  le  motif  que  le 
droit  de  déléguer  à  d'autres  les  pouvoirs  qu'on  a  reçus  ne  peut  être 
exercé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  dans  la  loi  ;  qu'en  con- 
séquence ,  il  y  avait  lieu  d'annuler  une  telle  nomination  (Cass., 
14  vent,  an  3)  (1).  —  Cette  décision  ne  ferait  plus  de  doute  en 
présence  des  dispositions  des  art.  1012  et  1017  c.  pr. 

»88.  Les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  5, 


l'absence  d'un  tel  procès-verbal  ou  d'une  constatation  dans  cet  objet  de- 
vrait entraîner  la  nullité  de  cette  décision  ;  —  Mais  attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  les  parties  elles-mêmes,  sur  la  connaissance  qui  leur  fut 
donnée  verbalement  par  les  arbitres  de  la  diversité  de  leurs  opinions  sur 
certains  articles,  nommèrent  un  tiers  arbitre  et  prorogèrent  le  délai  du 
compromis  ;  que ,  par  là,  elles  se  sont  contentées  de  cette  manifestation 
verbale ,  qu'elles  ont  adhéré  à  ce  qu'il  fût  statué  purement  et  simplement 
par  les  arbitres  réunis,  et  qu'elles  se  sont  accordées  à  soumettre  leur  dif- 
férend à  la  décision  de  trois  arbitres  de  leur  choix;  —  Attendu,  sur  l'ap- 
pel du  jugement  du%  février  dernier,  qu'il  a  été  décidé  par  une  disposi- 
tion non  attaquée  du  susdit  jugement  du  8  janvier  précédent,  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  que  le  serment  supplétif  imposé  par  les  arbi- 
tres à  la  partie  de  Sicabaig  n'avait  pu  être  prêté  devant  eux  parce  qu'à 
cette  époque  leurs  pouvoirs  étaient  expirés,  et  qu'ils  n'avaient  plus  de  qua- 
lité à  cet  effet;  que  la  disposition  que  ce  serment  devait  être  prêté  devant 
les  arbitres  n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'elle  doive  entraîner  la  réso- 
lution de  la  décision  qui  s'y  rattache  ;  que  l'impossibilité  actuelle  d'accom- 
plir cette  disposition  ne  pouvant  être  imputée  au  dol  et  à  la  fraude  de  la 
partie  de  Sicabaig ,  dans  le  but  d'éluder  de  prêter  serment  devant  les 
mêmes  arbitres,  on  ne  saurait  la  priver  du  bénéfice  de  la  susdite  sen- 
tence ;  que  cette  situation  doit  être  assimilée ,  en  quelque  sorte ,  au  cas 
où  le  décès  de  l'un  des  arbitres ,  ou  tout  autre  motif,  rendrait  inexécu- 
table une  disposition  pareille;  et  qu'alors  il  serait  de  toute  injustice  de 
rendre  une  partie  victime  d'un  accident  auquel  elle  serait  étrangère ,  ou 
de  toute  autre  circonstance  dont  l'origine  ne  saurait  être  attribuée  au  dol 
ni  à  la  fraude;  —  Que,  dans  l'impuissance  de  prêter  le  serment  devant 
les  arbitres,  la  partie  de  Sicabaig  doit  être  admise  à  le  faire  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  —  Par  ces  motifs,  unissant  les  appels  interjetés 
par  la  partie  de  Petit ,  et  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  par  elle  opposé 
contre  le  jugement  du  8  janvier  dernier;  —  Déboute  ladite  partie  desdits 
appels  ;  —  Et  ordonne  que  les  jugements  attaqués  seront  exécutés.  » 

Du  24  avril  1823.-C.  de  Pau,  1"  ch.-M.  de  Figarol,  pr. 

(1)  E$pice  .•  —  (Augé  C.  Figeot.)  —  En  1793,  Augé  et  Figeot  nom- 
ment les  sieurs  Garnier  et  Chardon  pour  les  juger  comme  arbitres  souve- 
rains dans  un  procès  pendant  entre  eux  depuis  1778.  —  Les  arbitres  se 
trouvant  d'avis  différents  nomment  pour  tiers  arbitre  le  sieur  Guenois,qui 
se  prononce  en  faveur  des  enfants  Figeot. — Pourvoi  du  sieur  Augé,  fondé 
sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  pu  choisir  un  tiers  pour  les  départager, 
le  compromis  ne  leur  ayant  pas  conféré  ce  droit.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  le  pouvoir  de  juger  les  différends 
des  citoyens  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  auxquels  la  loi  h  délègue  for- 
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sont  tins!  conçus  :  «  Art.  18.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les 
arbitres ,  Us  en  dresseront  procès-verbal ,  par  eux  signé ,  qu'ils 
transmettront  de  suite  au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  ma- 
jeure partie  des  biens  sera  située.  —  Art.  16.  Le  bureau  de 
paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  devant  lui  pour  pou- 
voir procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre.  »  —  Par  applica- 
tion de  ce  dernier  article,  il  a  été  jugé  que,  s'il  n'y  a  eu  ni  cita- 
tion ni  comparution ,  la  sentence  doit  être  annulée.  —  «  At- 
tendu ,  porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  été 
eité  devant  le  juge  de  paix  pour  voir  procéder  à  la  nomination  du 
tiers  arbitre;  que,  conséquemment ,  cette  nomination  n'a  pas 
été  légalement  faite ,  et  que  le  tiers  arbitre  ainsi  nommé  était  sans 
caractère  légal  et  sans  pouvoir  ; — Casse.  »  (14  flor.  an  3  .-Sect. 
civ.-M.  Ballant,  rap.-Aff.  Ttaieffride  C.  com.  de  Marcoix.)  —  Arrêt 
semblable  :  «  Attendu  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  d'office 
par  le  juge  de  paix  sans  que  les  parties  aient  été  appelées,  et  sans 
qu'elles  aient  comparu  pour  voir  faire  cette  nomination ,  d'où  il 
suit  que  les  formalités  prescrites  par  cet  article  n'ont  pas' été  ni 
pu  être  observées  ; —  Casse.  »  (3  vent,  an  7.-Sect.  civ.-M.  Lo- 
dève ,  rap.-Aff.  Mariol  C.  com.  de  Magnoncourt.) 

On  lit  dans  l'art.  1 7  de  la  même  loi  :  «  Le  jour  fixé ,  le  tiers  ar- 
bitre sera  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à  la  pluralité  des  voix  ; 
H  en  sera  dressé  procès- verbal  signé  par  les  parties,  si  elles  le 
savent  faire  ;  autrement  il  en  sera  fait  mention.  »  —  D'après  ce 
dernier  article,  la  nomination  faite  par  le  juge  de  paix  seul,  et 
sans  l'assistance  de  ses  assesseurs ,  était  nulle.  —  «  Attendu , 
porte  l'arrêt,  que  le  tiers  arbitre  a  été  nommé  par  le  juge  de 
paix  sous  l'assistance  des  assesseurs ,  ce  qui  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  sect.  3  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  qui  veut  que  le 
tiers  arbitre  soit  nommé  par  le  bureau  de  paix  à  la  pluralité  des 
voix;  —  Casse.  »  (16  fruct.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Vernier,  rap.- 
Aff.  Com.  de  Sannecy.)  —  Décis.  conf.  :  «  Attendu  que  le  tiers 
arbitre  a  été  nommé  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  et  non* 
par  le  bureau  de  paix;  —  Casse.  »  (28  niv.  an  8. -Sect.  civ.- 
M.  Vergés ,  rap.-Aff.  Pottot  C.  com.  de'Chailly.  —  Conf.  Cass., 
14  flor.  an  5.-M.  Cochard ,  rap.-Aff.  Com.  de  Bussy.) 

9  89.  Sous  cette  loi  de  1 793 ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  nom- 
mer le  sur-arbitre  qu'autant  qu'il  y  avait  partage  et  procès-verbal 
qui  le  constatait  (Cass. ,  9  vent,  an  5 ,  aff.  Com.  de  Montigny, 
M.  Lecoinle ,  rap.  ).  —  Mais  l'envoi  préalable  du  procès-verbal 
de  partage  au  bureau  de  paix  n'était  pas  d'absolue  nécessité ,  et 
la  nomination  du  tiers  arbitre  pouvait  être  faite  si  elle  avait  lieu 
sur  la  citation  d'une  partie,  l'autre  partie  présente  (Cass. ,  28 
brum.  an  3,  M.  Chabroud,  rap.,  aff.  Com.  de  Collongues  C. com.  de 
Sabalos).  —  Enfin,  d'après  l'art.  19  de  la  même  loi ,  «  le  tiers 
arbitre ,  si  les  municipalités  du  canton  y  étaient  intéressées ,  était 
nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  voisin.  » 

990.  D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  10  frim.  an  2....  a  En 
cas  de  partage ,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  dans  les  trois  jours 
par  ledit  Juge  de  paix.  »  —  Enfin ,  l'art.  33  de  la  loi  du  17  niv. 


mellemeot,  et  que  dq!  ne  pent  se  l'arroger  sans  une  autorisation  expresse 
de  sa  part;  — Qu'indépendamment  des  juges  publies,  elle  a  bien  permis 
am  parties  de  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  décider  leurs  contes- 
tations, mais  qu'elle  n'a  nulle  part  autorisé  ces  arbitres  volontaires  à  sub- 
déiéguer  leurs  pouvoirs  à  d'autres,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  constamment 
que  deux  espèces  de  juges,  les  uns  nommés  par  le  peuple,  ou  par  les  juges 
eux-mêmes,  dans  les  cas  où  la  loi  les  y  autorise,  et  les  autres  par  les  par- 
ties ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ad  hoc;  —  Et  vu  l'art.  2,  lit.  1,  L. 
24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  est  ainsi  conçu  :  «Toutes 
personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  pourront  nommer  un  ou 
plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés;  »  — Casse  et 
annule  la  prétendue  décision  arbitrale  rendue  par  les  citoyens  Garnier, 
Chardon  et  Guenois,  le  1er  germinal  dernier,  comme  contenant  un  excès 
de  pouvoir  et  une  contravention  à  la  loi  ci-dessus  citée. 

Du  14  vent,  an  3.  C.  C,  sect.  civ.-M.  Maleville,  rap. 

(1)  (  Kap...  C.  X.)  —  Le  tbibcwal;  —  Vu  les  art.  9  et  11,  Ut.  4  de 
l'ordona.  de  1673 }  —Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  district 
de  Toulouse,  du  2  avril  1793,  en  nommant  un  sur-arbitre,  n'a  point 
contrevenu  au  texte  de  l'ordonn.  de  1673  puisque  le  tic.  4  de  cette  ordon. 
Veut  que  les  contestations  entre  associés  soient  décidés  par  arbitrage ,  et 
qu'en  cas  de  partage  d'opinions  les  juges  puissent  nommer  un  sur-arbitre 
si  les  parties  n'en  conviennent;  que  des  trois  arbitres  nommés  deux  ont 
donné  leur  ari*  uns  le  concours  du  troisième ,  et  que  celui-ci  a  donné  nn 
avis  séparé  ifft*  supposant  que  et  ae  fût  pas  le  eu  de  nommer  un  sur- 


an  2 ,  dispose  :  ■  En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  l'avis  des 

arbitres,  leUers  sera  nommé  par  le  même  juge.  »  —  D'après  ce 
dernier  article,  c'est  au  juge  de  paix  qu'appartient,  en  cas  de  par- 
tage ,  le  droit  de  nommer  le  tiers  arbitre ,  et  il  y  a  nullité  si  la 
nomination  a  été  faite  par  les  arbitres  eux-mêmes  (Cass.,  3ma  jour 
sans-culottide  an  2,  M.  Docbier,  rap. ,  aff.  Bamoulet;  Cass. ,  11 
prair.  an  4,  M.  Babille,  rap. ,  aff.  Utermutter  C.  Oberle;  Cass., 
28  mess,  an  4 ,  aff.  Chenil;  Cass.,  22  fruct.  an  4,  M.  Cochart , 
rap.,  aff.  UtUnger). 

99t.  Mais ,  sous  la  loi  du  1"  mess,  an  2 ,  la  nomination  du 
tiers  arbitre  faite  par  les  arbitres  partagés  est  valable  surtout 
lorsqu'elle  est  approuvée  par  les  parUes.  — «  Attendu,  sur  le 
premier  moyen ,  qu'aucune  loi  ne  renvoie  au  juge  de  paix  la  no- 
mination du  sur-arbitre  en  cas  de  partage  d'opinion  des  arbitres 
nommés  en  exécution  de  la  loi  du  1er  mess,  an  2*;  que,  d'ailleurs, 
il  paraît  que  les  parties  ont  approuvé  la  nomination  du  citoyen  ' 
Albert,  choisi  parles  arbitres  pour  vider  leur  partage  ; — Rejette.» 
(1 6  brum.  an3.-Sect.civ.-M .  Barri»,  rap.-Aff.  Duroc  C.  Vigoureux.  ) 

999.  2°  Nomination  du  tiers  arbitre  tout  les  codes  de  procé- 
dure et  de  commerce.  —  Les  dispositions  qui  se  réfèrent  à  ta  no- 
mination du  tiers  arbitre  sont  retracées  ci-dessus. — V.  n°744. 

993.  D'abord ,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  partage  des  arbi- 
tres qu'il  ya  lieu,  d'ordinaire,  àla  mission  du  tiers  arbitre;  d'où  la 
conséquence  que  toute  demande  en  nomination  qu'on  pourrait  faire 
jusque-là  serait  prématurée:  la  nomination  serait  inutile  pareil- 
lement si  l'un  des  arbitres  partagés  d'opinions,  était  décédé 
(V.  n°  391). —  Ensuite,  s'il  résultait  de  l'acte  signé  par  les  ar- 
bitres qu'il  y  eût  en  réalité  un  jugement,  comme  si,  par  exemple, 
deux  arbitres  sur  trois,  bu  quatre  sur  six,  s'étaient  prononcés  en  un 
sens,  la  nomination  serait  pareillement  inutile.— C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé ,  sous  l'ord.  de  1673,  que  si,  sur  trois  arbitres  nom- 
més en  matière  de  société ,  deux  ont  donné  leur  avis  sans  le  con- 
cours du  troisième ,  qui  a  donné  un  avis  séparé ,  le  jugement  qui , 
dans  ce  cas,  nomme  un  sur-arbitre ,  ne  viole  pas  la  loi  ;  il  ne  con- 
tient qu'un  mal  jugé  qui  ne  donne  point  ouverture  à  cassation 
(  Rej . ,  3  flor.  an  2  )  (1).  —  Enfin  ,  et  quoique  le  partage  des  ar- 
bitres doive  précéder  d'ordinaire  la  nomination  du  sur-arbitre , 
cependant  les  parties  peuvent  le  nommer  dans  le  compromis  même 
et  l'adjoindre,  si  elles  le  jugent  convenable,  aux  arbitres,  soit 
pour  les  départager  à  mesure  que  des  difficultés  viennent  à  sur- 
gir ,  soit  même  pour  coopérer  avec  eux  au  jugement ,  ce  qui ,  dans 
ce  cas,  donne  au  tiers  arbitre,  en  réalité,  la  qualité  d'arbitre 
proprement  dit.  —  Cependant ,  ou  a  vu  que  le  partage  peut 
exister  indépendamment  de  tout  acte  qui  le  constate,  et  il  a  été 
très-bien  jugé  que  le  tiers  arbitre  peut  être  nommé  sans  rédaction 
préalable  d'avis  des  arbitres  divisés  (Grenoble,  lerjuin  1831)  (2). 

994.  Les  art.  1017  c.  pr.  et  60  c.  com.  présentent  celte  dif- 
férence notable,  1°  qu'en  arbitrage  volontaire  le  compromis 
prend  fin  par  le  partage,  si  les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à 
choisir  le  tiers  arbitre  ;  an  Heu  qu'en  arbitrage  forcé  les  arbitres 


arbitre ,  celte  mesure  ne  serait  pas  diamétralement  opposée  au  vœu  de  U 
loi  et  ne  présenterait  tout  au  plus  qu'un  mal  jugé;  —  Rejette. 

Du  3  flor.  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Giraudet,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Reynaud  C.  Vieux.)  —  Deux  arbitres  nommés  par  les 
sieurs  Vieux  et  Reynaud  pour  prononcer  sur  un  marché  commercial,  sont 
divisés.  —  Avant  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  ils  nomment  un 
tiers  arbitre ,  confèrent  avec  lui,  et,  à  l'unanimité,  donnent  gain  de  cause 
à  Vieux. —  Dépôt  de  la  sentence  après  trois  jours. —  Reynaud  s'oppose  à 
l'ordonnance  d'exécution  ;  il  prétend  l°que  les  arbitres  auraient  dû  rédiger 
leur  avis  séparément  avant  de  s'adjoindre  le  tiers  arbitre  ;  qu'en  ne  le 
faisant  pas ,  ils  avaient  mis  les  parties  dans  l'impossibilité  de  savoir  si  le 
tiers  arbitre  s'était  conformé  à  l'avis  de  l'un  d'eux,  ainsi  que  l'exige  la 
loi ,  sons  peine  de  nullité  ;  2°  qu'ils  n'ont  pu  se  rétracter,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait,  en  jugeant  &  l'unanimité  avec  celui-ci  ;  3°  que  leur  sentence 
est  nulle,  h  défaut  de  dépôt  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date.  — 
Jugement  qui  rejette  cette  prétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  2*  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  qu'U  résulte  de 
la  sentence  du  9  octobre  1830,  qu'elle  a  été  rendue  par  le  tien  arbitre 
réuni  aux  deux  arbitres  partagés,  et  après  en  avoir  confère  avec  eux,  ce 
qui  le  dispensait  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  — 
Sur  le  3*  moyen  :  Attendu  que  le  dépôt  dans  les  trois  jours,  au  greffe  da 
tribunal  civil ,  n'étant  pas  prescrit  par  l'art.  1020  c.  pr.  civ..  à  peine  dt 
nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  nullité;  —  Confirme. 

Du  1"  juin  1831. -C.  de  Grenoble. 
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nomment  les  sur-arbilres ,  quoique  ce  pouvoir  ne  leur  ait  pas  été 
expressément  attribué;  et  2°  que ,  si  les  arbitres  ne  s'entendent 
l nu?  sur  le  eheix  du  tiers  arbitre ,  la  nomination  est  faite  dans  le 
premier  cas  par  le  président  du  tribunal ,  et  dans  le  deuxième  cas 
par  le  tribunal  lui-même.  —  Tout  cela  est  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  qui,  lorsqu'elles  sont  du  même  avis  sur  ce  point,  peu- 
vent désigner  elles-mêmes  le  tiers  arbitre.  —  C'est  au  moins 
un  droit  qui,  suivant  nous,  leur  appartient  en  thèse  générale; 
mais  comme  H  serait  possible  que  les  arbitres  n'eussent  accepté 
leur  mission  qu'à  condition  que  la  désignation  du  tiers  arbitre 
leur  appartiendrait,  ceux-«i,  dans  le  cas  où  les  parties  agiraient 
contre  les  termes  du  compromis ,  seraient  en  droit  de  refuser  de 
conférer  avec  le  tiers  arbitre.  —  Peibier  semble  mettre  le  droit 
des  parties  pour  le  eheix  du  tiers  arbitre  à  un  rang  subalterne  et 
après  celui  des  arbitres  par  elles  nommés ,  alors ,  bien  entendu , 
que  la  faculté  dé  choisir  le  tiers  arbitre  a  été  conférée  à  ces  der- 
niers.—  «  La  cause  instruite,  dit-il,  les  arbitres  jugent,  et  s'ils  se 
trouvent  de  différents  avis ,  ils  appellent  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager,  lequel  tiers  est  choisi  par  eux  lorsque  le  pouvoir  leur 
en  a  été  donné,  sinon  par  les  parties  :  faute  par  elles  de  s'en 
choisir ,  le  compromis  demeure  sans  effet.  »  (Potbier,  Tr.  de-la 
Pr.  civ., part.  2,  ch.  4,  art.  2.)  ' 

Lorsque  la  nomination  est  faite  par  les  arbitres  autori- 
sés à  cet  effet,  s'il  arrive  que  ,  par  décès,  récusation  ou  autre 
cause ,  le  tiors  arbitre  ne  puisse  remplir  sa  mission ,  les  arbitres 
ont-ils  le  droit  de  faire  une  désignation  nouvelle?  Il  a  été  jugé,  par 
exemple ,  que  le  pouvoir  des  arbitres  nommés  entre  associés  est 
«  puisé  par  la  première  nomination ,  encore  que  le  sur-arbitre 
aurait  été  récusé;  qu'en  conséquence,  la  nomination  doit  être  faite 
paries  parties,  ou  d'office  par  le  tribunal  (Paris,  22  mai  1826, 
lAï.  Verre,  V.  n°  752).  —  M.  de  Mongalvy  est  de  cette  opinion. 

108.  Lorsque  les  parties  donnent  aux  arbitres  le  droit  de 
nommer  un  tiers  arbitre ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  désigna- 
tion de  ce  tiers  soit  faite  par  le  compromis  (Besançon,  21  dée. 
\  812)  (1).  —  Cela  est  de  soi-même  évident;  les  arbitres  ne  peu- 
vent avoir  à  se  préoccuper  de  la  nomination  du  tiers  arbitre  qu'a- 
près qu'ils  auront  manifesté  leur  partage.  Or,  ce  partage  est 
évidemment  postérieur  au  compromis  ;  comment  alors  peut-on 
exiger  que  la  désignation  du  tiers  arbitre  se  trouve  dans  le  com- 
promis? Cela  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  arbitres  se- 
raient autorisés  à  nommer  le  tiers  abinitio;  mais  encore  faudrait- 
il  que  le  compromis  en  fit  une  loi,  pour  qu'il  y  eût  nullité  de  ee 
que  la  désignation  ne  s'y  trouverait  pas  mentionnée. 

191 .  Le  concours  de  tous  les  arbitres  est  de  rigueur  pour  la 
nomination  d'un  tiers  arbitre ,  laquelle  serait  nulle  si  eDe  était 
faite  par  un  seul  arbitre  (Toulouse,  11  janv.  1853,  aff.  Arbola, 
Y.  u»  766). 

7 OS.  Les  parties  peuvent-elles  charger  une  personne  autre 
que  les  arbitres  de  désigner  le  tiers  arbitre?  L'affirmative ,  en- 
seignée par  M.  Chauveau  sur  Carré ,  n°  3541  bis ,  ne  parait  pas 
pouvoir  faire  un  doute  sérieux  (Conf.  Caeo,  19  nov.  1836)  (2). 


(1)  (Berger  C.-'Barsu.)—  La  coca;  —  Considérant,  sur  le  second 
moyen  de  nullité  proposé  devant  la  cour,  que  les  parties  ont  expressément 
désigné  tes  noms ,  profession  et  domicile  des  deux  arbitres  qu'elles  nom- 
maient amiables-compositeurs  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  les  divi- 
saient ;  qu'es  donnant  à  ces  arbitres  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  pour 
les  départir  ea  cas  de  dissidence,  elles  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qni 
ieur  était  accordé  par  la  loi;  qu'elles  n'étaient  nullement  obligées,  par 
•'art.  1006  c.  pr.,  de  désigner  un  tiers  arbitre  dans  le  compromis,  puisque 
l'art.  1017  porte  qu'en  cas  de  partage ,  les  arbitres  autorisés  k  nommer 
un  tiers,  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage , 
d'où  il  résulte  que  l'omission  de  la  désignation  de  ce  tiers  arbitre  dans  le 
compromis  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  qu'on  laissait  aux 
arbitres  de  le  choisir,  et  qu'elle  ne  produit  aucune  nullité  ;  qu'il  y  a  d'au- 
tant plus  de  raison  de  le  décider  ainsi ,  que ,  dans  l'espèce  particulière , 
celle  clauM  est  devenue  sans  objet ,  puisque  les  deux  arbitres  ont  été 
!  unanimes  dans  leur  jugement,  et  n'ont  pas  eu  besoin  de  recourir  à  un  tiers 
,  \uur  les  départir  :  — Confirme  le  jugement  de  première  instance,  etc. 
)    Du  21  déc.  1812.-C.  de  Besançon. 

■  (2)  (Provost  C.  Bénard.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  procura- 

■  'ion  donnée  par  la  dame  Bénard  au  sieur  Provost,  son  gendre,  le  14  oct. 
/  1835,  conférait  à  celui-ci  la  faculté  de  traiter,  transiger,  composer,  nom- 
mer tous  arbitres;  que,  dès  lors,  il  pouvait  désigner  un  tiers  arbitre  pour 
le  <:as«u  les  arbitres  principaux  se  trouveraient  en  désaccord;  —  Consi- 


—  D'une  part,  en  effet,  cette  stipulation ,  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  des  discussions  entre  les  parties' et  de  soulager  la  con- 
science des  arbitres ,  peut  avoir  été  exigée  par  ceux-ci  ;  d'autre 
part,  la  loi  elle-même  contient  une  analogie,  pour  le  cas  de  fixa* 
tion  de  prix  de  vente,  qui  pourrait  être  invoquée  avec  succès'.— 
Mais  si  la  personne  refusait  de  faire  la  désignation ,  l'une  des  par- 
ties pourrait-elle  s'adresser  soit  aux  arbitres ,  soit  au  président 
du  tribunal?  Mon  évidemment;  il  en  serait  de  ce  cas  comme  de 
celui  d'une  vente  qui  est  nulle ,  si  l'expert  désigné  refuse  de  fixer 
le  prix. — M.  Bellot,  t.  5,  p.  156,  posant  le  cas  où  les  compromet- 
tants se  seraient  bornés  à  dire  que,  s'il  y  a  partage,  on  nommera 
un  tiers  arbitre ,  accorde ,  avec  raison ,  aux  arbitres  et  non  aux 
parties ,  le  droit  de  le  désigner;  car  on  doit  supposer  que  celles-ci 
ont  entendu  faire  une  stipulation  sérieuse  et  se  placer  dans  le  cas 
de  l'art.  1017 ,  plutôt  que  de  se  réfugier  dans  une  hypothèse  qui 
leur  donnerait  le  droit  d'annuler  à  leur  gré  le  compromis.  H.  Chau- 
veau ,  foc.  «t. ,  pense  que  c'est  aux  parties  et  non  aux  arbitres 
que  le  droit  de  désignation  appartient.  Mais  si  la  conséquence  de 
son  opinion  est ,  comme  il  semble  l'exprimer,  qu'en  cas.de  désj 
accord  entre  les  parties ,  le  tribunal  doit  nommer  le  tiers  arbitre, 
pous  ne  saurions  l'admettre.  Nul,  en  effet,  ne  peut  se  substituer  à 
la  volonté  des  parties/  en  arbitrage  volontaire,  pour  nommer 
soit  des  arbitres ,  soit  un  tiers  arbitre,  si  ce  pouvoir  n'a  été  ex- 
pressément délégué  par  elles. 

1 99.  A  propos  de  délégation,  il  résulte  d'une  décision  à  laquelle 
M.  Chauveau,  eod.,  paraît  adhérer,  que  la  personne  que  les  par- 
ties ont  chargée  de  désigner  le  tiers  arbitrepeul,  àson  tour,  charger 
une  autre  personne  de  cette  désignation ,  conformément  au  droit 
que  donne  au  mandataire  l'art.  1994  c.  civ.,  sauf  à  répondre  des 
faits  de  celui  qu'elle  s'est  substitué  (Caen,  1 9  nov.  183G,  aff.  Pré- 
vôt, V.  ci-dessus).  «  D'où  il  suit,  continue  M.  Chauveau,  que  si  les 
retards  occasionnés  par  cette  substitution  on  si  la  négligence  du 
second  mandataire  ont  causé  quelque  préjudice  aux  parties  par  l'ex- 
piration du  compromis  ou  la  péremption  des  opérations  arbitrales, 
le  premier  sera  tenu  de  tels  dommages  et  intérêts  que  de  droit.  » 
—line paraît  pas  nécessaire  de  démontrer  que  le  droit  de  subdé- 
légation dont  il  s'agit  ici  est  manifestement  en  dehors  du  système 
général  de  nos  lois ,  quoiqu'il  rentre  dans  la  théorie  de  M.  Merlin, 
qui  ne  voit  dans  la  mission  de  l'arbitre  qu'un  simple  mandat.  II 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici  d'une  gestion  de  la  nature  de  celle  dont 
parle  l'art.  1994,  et  la  responsabilité  que  le  mandataire  préten- 
drait assumer  en  se  substituant  arbitrairement  un  tiers  ne  sau- 
rait suffire  pour  lier  le  mandant  ou  pour  couvrir  ses  intérêts. 

Conformément  à  la  doctrine  qui  vient  d'être  rappelée,  la  con- 
vention portant  que  le  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce 
est-elle  valable?  —  Il  a  été  Jugé  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
parties  qui  peuvent  convenir  du  choix  d'un  arbitre  s'en  rapportent 
sur  le  choix  à  un  tiers;  qu'en  conséquence ,  la  convention  est  par- 
faitement licite  (Paris,  6  août  1829)  (5).  —  Mais  le  droit  de  défé- 
rer la  nomination  au  président  du  tribunal  n'appartient  pas  aux 


dérant  que,  d'après  l'art.  1994  c.  civ.,  il  est  de  droit  commun  que  le 
mandataire  peut  se  substituer  un  tiers,  pour  faire  b  sa  place  la  ebose  dont  ' 
il  a  été  chargé,  que  seulement  il  est  tenu  de  répondre  de  la  gestion  de  et 
tiers;  —  Considérant  que  par  suite  le  sieur  Provost,  à  défaut  d'une  stipu- 
lation contraire,  ou  d'un  obstacle  dérivant  même  do  la  nature  des  choses, 
a  pu  déléguer  le  juge  de  paix  de  Bourguebus  pour  faire  choix  d'un  tiers 
arbitre,  en  cas  de  refus  de  celui  désigné  dans  le  compromis  du  1 8  octobre  ; 
—  Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  si,  dans  la  procura- 
tion donnée,  ou  dans  les  faits  et  circonstances  du  procès,  il  existe  quelquo 
chose  d'où  l'on  puisse  conclure  que  cette  faculté  de  se  substituer  quelqu'un 
ne  pouvait  pas  appartenir  au  sieur  Provost:  —  Considérant  qu'ici  les  par- 
ties n'ont  point  manifesté  la  volonté  de  déroger  au  droit  commun,  et  que 
la  nature  des  choses  ne  s'opposait  point  à  la  substitution  quia  eu  lieu; 
que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  de  Bourguebus  a  été  valablement  délégué, 
et  que  même  la  conduite  postérieure  de  la  dame  Bénard  prouve  qu  elle 
pensait  qu'il  en  pouvait  être  ainsi  ;  —  Réforme,  etc. 
Du  19  nov.  1836.-C.  de  Caen.-M.  Rousselio,  l"pr. 

(3)  Etpice .  —  (Frossard ,  etc.  C.  Lecoq  et  comp.  )  —  En  182JE,  acte 
de  société,  formée  pour  le  transport  des  marchandises  de  Boues  b  Paris, 
dans  lequel  il  fut  convenu  que  les  contestations  a  naître  seraient  jugées 
par  des  arbitres. —  Postérieurement,  ces  arbitres  furent  investis  du  d«it, 
dans  le  cas  où  leur  avis  serait  partagé,  de  choisir  eux-mêmes  h  sur-*r- 
Litre  ;  sinon  que  ce  choix  serait  /ait ,  à,  leur  défaut,  nar  b  présidant  au, 
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arbitres  discordants  (Bruxelles,  8  av.  1839,  aff.  Pauwels, 
V.  n°  741)  :  il  faudrait ,  en  effet ,  que  ce  droit  leur  eût  été  posi- 
tivement accordé,  et,  dans  ce  cas ,  ils  agiraient  comme  manda- 
taires des  parties.  Au  reste,  la  nomination  du  sur-arbitre,  faite  par 
le  tribunal  de  commerce  sur  la  demande  des  associés  et  au  mo- 
ment où  ceux-ci  conviennent  de  leurs  arbitres,  est  valable  (Brux., 
6  juin  1833)  (1). 

M.  Chau veau  sur  Carré,  n°  3343  bis,  enseigne  que,  si  les  ar- 
bitres, à  qui  le  pouvoir  de  désigner  le  tiers  arbitre  a  été  conféré , 
ne  s'entendent  pas,  ils  peuvent  confier  ce  droit  à  un  tiers.  Il  se 
fonde  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  laisser  la  situation  des 
compromettants  sans  issue;  il»  invoque  aussi  l'arrêt  de  Gaen 
rapp.  n°  799.  Mais  la  facilité  qu'ont  les  parties,  si  elles  le  veulent, 
de  parer  à  cet  inconvénient  prétendu ,  ne  nous  semble  pas  auto- 
riser cette  délégation  de  pouvoirs. 

80©.  Il  est  sans  difficulté  que ,  lorsque  la  cour  royale  infirme 
la  nomination  du  sur-arbitre,  faite  par  le  tribunal  de  commerce, 
elle  peut  le  nommer  elle-même  (V.  chap.  12 ,  art.  2).  Que  de- 
vrait-on décider,  si  la  désignation  faite  par  le  président,  en  arbi- 
trage volontaire,  était  infirmée? Bevrait-on,  par  analogie,  décla- 
rer que  la  désignation  du  tiers  arbitre  serait  faite  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale  ou  par  celui  de  la  chambre  qui  aura 
rendu  l'arrêt?  Ni  par  l'un  ni  par  l'autre  :  il  y  a  litige;  c'est  à  la 
cour  de  le  vider. 

Be  mémé,  s'il  y  a  eu,  par  suite  d'infirmation  de  jugement  du 


tribunal  civil  de  ia  Seine.  —  A  la  dissolution  de  la  société ,  cette  danse 
devint  l'objet  d'une  contestation.  Les  gérants  prétendaient  qu'elle  était 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  60  c  corn.;  les  actionnaires,  au  contraire, 
réclamaient  l'exécution.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  président  du  tribunal  civil,  pour  faire 
nommer,  par  ce  magistrat,  le  sur-arbitre ,  à  l'effet  de  départager  les  deux 
nommés  par  les  parties.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement:—»  Attendu,  en 
droit ,  que  la  loi  ne  défend  pas  de  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, aux  règles  générales,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  aucune  sti- 
pulation contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,;  «-  Que  la  con- 
vention intervenue ,  le  13  juin ,  et  spécialement  celle  portée  en  l'art.  5  de 
ladite  convention .  n'ont  rien  de  contraire  aux  mœurs  et  à  l'ordre  public; 

—  Que  le  code  de  commerce ,  en  ordonnant  qu'en  matière  de  société 
aucunes  contestations  ne  pourraient  être  directement  portées,  par  les  par- 
ties, par  devant  les  tribunaux,  mais  qu'elles  seraient  jugées  jiar  des  ar- 
bitres ,  ne  leur  a  pas  imposé  un  mode  de  nomination  ;  —  Que  celte  loi 
n'a  statué  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  se  régleraient  pas  par  des 
conventions  amiables.  » 

Appel.  —  On  soutient  :  Ie  que  le  tribunal  a  violé  l'art.  60  c.  com.,  a^ 
tributif  de  juridiction  .  et  par  conséquent  d'ordre  public  ;  2°  que  la  nomi- 
nation d'un  tiers  arbitre  par  le  président,  au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal, 
cemme  le  prescrit  cet  art.  60,  fait  dégénérer  un  arbitrage  forcé  de  sa 
nature  (51  et  52  c.  com.)  en  un  arbitrage  volontaire;  dès  lors  la  sen- 
tence arbitralo  à  intervenir  devait  être  rendue  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  civil  (Paris,  24  janv.  1828);  —  Et,  par  suite,  cette  môme 
sentence  pourrait  être  attaquée ,  en  nullité,  par  voie  d'opposition  &  l'or- 
donnance d'eœequatur,  contrairement  à  l'intention  de  la  loi  et  des  parties. 

—  Les  intimés  répondent,  qu'aux  termes  de  l'art.  60  c.  com.,  les  parties 
avaient  le  droit  de  choisir  elles-mêmes  le  tiers  arbitre; —  Qu'il  leur  était 
libre ,  sans  changer  la  nature  de  l'arbitrage ,  de  se  faire  remplacer,  dans 
IVsercice  de  ce  droit,  par  toute  personne  de  leur  choix ,  par  le  président 
tia  tribunal ,  comme  par  toute  autre  ;  —  Que ,  quant  à  l'arrêt  cité  „  il  a 
ti€ casse  par  arrêt  du  28  avril  1829  (V.  n°  92):  —  Arrêt. 

La  coua;— -  Considérant  que,  bien  qu'il  s'agisse  d'an  arbitrage  forcé , 
rien  n'empêche  les  parties ,  qui  pourraient  convenir,  entre  elles,  du  choix 
d'un  sur-arbitre,  de  convenir  qu'elles  s'en  rapporteront,  sur  ce  choix,  à 
Ui  tiers  ;  —  Confirme. 

Bu  6  août  1829.-C.  de  Paris,  2-  ch.-M.  Casslni ,  pr. 

(1)  (  Heuschen  C.  Busso.  )  —  La  codé';  —  Attendu  que  le  droit  de 
nommer  un  tiers  arbitre  appartient  aux  arbitres ,  comme  cela  résulte  de 
la  disposition  même  de  l'art.  60  c.  com.  qui  suppose  le  cas  où  il  n'a  pas 
été  nommé  par  le  compromis  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  parties,  usant  de  la  faculté  que  leur 
laisse  la  loi ,  se  sont  présentées  devant  le  tribunal  et  ont ,  de  commun  ac- 
cord ,  déclaré  s'en  référer  a  lui  pour  la  désignation  du  tiers  arbitre  pour 
le  cas  de  partage  ;  qu'elles  ont  ainsi  fait  une  espèce  de  compromis  qui  a 
rendu  sans  application  la  disposition  de  l'art.  60  portée  pour  le  cas  où , 
dans  l'absence  de  toute  désignation  faite  par  les  parties ,  les  arbitres  nom- 
més sont  discordants  sur  le  choix  du  sur-arbitre;— Reçoit  l'opposition  de 
l'appelas l  touchant  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  cette  eour  le  26  déc.1833, 
tt  y  faisant  droit  l'y  déclare  non  fondé,  etc. 

Du  6  juin  .iôô&,-f.,  de  Bruxelles,  3«  ch. 


tribunal  de  commerce,  renvoi  des  associés  devant  des  arbitres, 
c'est  à  la  cour  royale,  et  non  au  tribunal,  que  les  parties  doivent 
s'adresser  ultérieurement  pour  la  nomination  du  sur-arbitre  (Lyon , 
S  déc.  1826)  (2). 

801.  Cependant,  quoiqu'une  cour  royale  ait  ordonné  que  des 
associés  nommeront  des  arbitres,  ou,  à  défaut,  qu'ils  seront  nommés 
par  un  tribunal  placé  dans  son  ressort,  devant  lequel  elle  renvoie 
l'affaire,  s'il  arrive  que  les  parties  constituent  volontairement  un 
arbitrage  dans  le  ressort  d'une  autre  cour,  c'est,  en  cas  de  par- 
tage entre  les  arbitres  nommés,  devant  le  tribunal  du  lieu  qui  doit 
rendre  la  sentence  exécutoire  que  doit  être  donnée  l'assignation 
en  nomination  d'un  tiers  arbitre ,  et  non  devant  le  tribunal  situé 
dans  le  ressort  de  la  cour  qui  a  ordonné  l'arbitrage  (Req.,  14  fév. 
1826)  (4). 

809.  Les  formes  de  la  nomination  du  tiers  arbitre  sont  peu 
compliquées.  Les  arbitres ,  lorsqu'ils  sont  autorisés  à  désigner  le 
tiers  arbitre ,  doivent  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  par- 
tage ,  et  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  doivent  le  déclarer  sur 
le  procès-verbal.  E.lo  peut  être  faite  aussi  par  les  parties,  dans 
les  formes  employées  pour  la  nomination  des  arbitres. —  On  a  vu 
que  cette  marche  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  et  que  la 
nomination  pourrait  être  constatée  seulement  dans  le  procès- 
verbal  du  tiers  arbitre  *,  mais  comme  c'est  des  arbitres  ou  des  par- 
ties que  la  nomination  doit  émaner,  la  constatation  du  tiers  ar- 
bitre ne  vaudrait,  suivant  nous,  qu'autant  qu'elle  serait  signée 


(2)  Btpèce  :  —  (Thomas  C.  Bumoulin.  )  —  30  nov.  1825 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon,  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
renvoie  les  frères  Thomas  et  Bumoulin ,  associés ,  devant  des  arbitres. — 
Ces  arbitres  sont  volontairement  nommés  par  les  parties;  mais  il  y  a  par- 
tage ,  et  chacun  d'eux  rédige  son  avis.  —  Alors  les  frères  Thomas  s'a- 
dressent à  la  cour  pour  qu'elle  nomme  un  tiers  arbitre.  —  Bumoulin  pré- 
tend que  ce  tiers  arbitre  doit  être  nommé  par  le  tribunal  de  commerce; 
mais  cette  prétention  a  été  justement  proscrite  par  l'arrêt  suivant.  — 
Arrêt. 

'  La  cooa;  — Attendu  que  l'arbitrage  qui  est  à  vider  n'existe  qu'en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  cour,  du  30  nov.  1825,  lequel,  annulant  nn  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  rendu  le  5  sept,  précédent ,  qui 
avait  prononcé  la  dissolution  de  la  société  en  participation  contractée  entre 
les  parties,  les  renvoya  devant  arbitres,  pour  S'entendre  ou  pour  faire 
statuor  sur  les  modifications  plus  économiques  et  plus  égales  à  apporter  à 
l'organisation  de  l'établissement  social; — Attendu  que  des  arbitres  ayant  été 
respectivement  nommés,  il  y  a  eu  une  demande  incidente  formée  devant 
eux  par  le  sieur  Bumoulin,  demande  sur  laquelle  leur  opinion  s'est  trouvée 
dissidente;  que ,  dès  lors,  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  devient  indis- 
pensable, et  que  les  arbitres  n'étant  pas  tombés  d'accord  pour  le  choisir, 
il  doit  être  nommé  par  la  justice;  —  Attendu  que  celte  nomination  d'un 
tiers  arbitre ,  devenue  nécessaire ,  n'est  bien ,  comme  l'existence  même  de 
l'arbitrage,  qu'une  exécution  de  l'arrêt  susdaté,  et  que  c'est,  non  au  tri- 
bunal de  commerce ,  mais  à  la  cour  elle-même  qu'elle  doit  appartenir  con- 
formément à  l'art.  472  c.  pr.,  lequel  veut  que,  toutes  les  fois  qu'un  ju- 
gement est  infirmé ,  l'exécution  de  l'arrêt  inûrmatif  appartienne  à  la  cour 
qui  a  prononcé,  sauf  le  cas  où  la  loi  attribue  juridiction  ;  qu'à  la  vérité , 
il  y  a  juridiction  attribuée  an  tribunal  de  commerce,  par  l'art.  60  c  com., 
pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  tiers  arbitres,  en  matière  d'arbi- 
trages forcés  ;  mais  qu'une  telle  attribution  ne  6e  réfère  évidemment  aux 
arbitrages  de  ce  genre,  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  du  consentement  de* 
parties  ou  avec  le  propre  concours  de  l'autorité  du  tribunal  de  commerce; 
qu'ainsi  elle  ne  peut  s  étendre  à  un  arbitrage  forcé  ,  qui  n'existe ,  comme 
celui-ci ,  que  par  suite  de  l'infirmation  d'un  jugement  du  tribunal  de  com* 
merce ,  et  qui  n'a  été  ordonné  que  par  on  arrêt  de  la  cour,  dont  il  est 
l'exécution  ;  —  Sur  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'un  négociant  de  cette 
ville  est  nommé  tiers  arbitre. 
Bu  5  déc.  1826.-C.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  Beyre,  pr. 

(4)  (Roy  C.  Savary.  )  —  La  codb  ;  —  Sur  la  demande  en  règlement  di 
juges  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  arbitral ,  constitué  à  Paris ,  a  été  volon- 
tairement et  légalement  saisi  par  les  parties  de  leurs  demandes,  en  sorte 
qu'aucune  d'elles  ne  peut  méconnaître  sa  juridiction  ;  qu'en  cas  de  par 
tage,  et  lorsque  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  n'en  peuvent - 
convenir,  ce  tiers  arbitre  est  nommé,  aux  termes  de  l'art.  1017  •.  pr., 
par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision 
arbitrale;  qu'aux  termes  de  l'art.  1020  de  ce  code ,  et  encore  de  l'art.  «1 
c.  com.,  c'est  par  l'ordonnance  du  président  de  ce  tribunal  que  la  décision 
est  rendue  exécutoire  ;  qu'ainsi ,  sous  l'un  et  l'aulre  rapport ,  c'est  *  Paris 
que  les  parties  doivent  plaider;  ordonne  que  les  parties  continueront  I 

1  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

!    Du  44  fév.  1 8W.-C,  C,  «h.  req.-MM.  Henrion ,  pt.'Httt,  t*pt 
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par  les  arbitres  on  par  les  parties,  ou  qu'enfin  il  existerait  des 
actes  susceptibles  de  remplacer  cette  signature ,  sans  que  les 
justes  garanties  que  les  parties  ont  le  droit  de  réclamer  s'en  trou- 
vent affaiblies.  Or,  il  nous  semble  que  la  mention  du  tiers  ar- 
bitre, fût  elle-même  fortifiée  par  la  signature  et  la  déclaration  de 
l'un  des  arbitres  ou  de  l'une  des  parties,  ne  ferait  pas  preuve 
contre  l'autre  partie. 

SOS.  Au  reste,  il  a  été  très-bien  jugé  que,  lorsque  les  arbitres 
i  qui  il  a  été  donné  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre,  ne  pou- 
vant s'accorder  sur  ce  tiers  arbitre,  en  ont  nommé  un  par  la  voie 
du  sort,  au  lieu  de  s'adresser  aq  président  du  tribunal,  cette  no- 
mination est  nulle  (Aix ,  2  août  1826)  (1).— En  effet,  le  discord 
faisait  cesser  le  pouvoir  que  les  arbitres  avaient  reçu  de  nommer 
le  tiers  arbitre  ;  et  d'ailleurs  c'est  le  choix  et  non  le  basard  qui 
doit  décider  de  la  nomination  du  tiers  arbitre.  — C'est  aussi  l'o- 
pinion de  H.  Mongalvy ,  n°  332. 

804.  L'irrégularité  dans  la  nomination  du  tiers  arbitre  et 
dans  la  rédaction  des  avis  des  arbitres  divisés  est  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  avec  les  arbitres  sur  les 
lieux  contentieux  (Req.,  17  janv.  1826,  aff.  Lévéque,  V. 
n°  740). 

805 .  La  nomination  régulière  du  tiers  arbitre  a  pour  effet  de 
l'investir  du  droit  de  juger  la  contestation  sous  les  conditions, 
toutefois ,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. —  Cette  nomination  a  d'au- 
tres effets  encore  ;  ainsi  elle  équivaut  à  une  prorogation  du  délai 
de  l'arbitrage.  —  Pourrait-elle  être  rendue  sans  effet  par  le  refus 
de  l'un  des  arbitres  de  rédiger  son  avis?  Oni ,  évidemment,  s'il 


(1  )  Erpèce — (Jonrnès  C.  Breton.) — Des  arbitres ,  nommés  par  Joarnës 
et  Breton  ,  avec  faculté  de  nommer  un  tiers  arbitre ,  n'ayant  pu  s'accorder 
sur  le  eboix  de  ce  tiers  arbitre,  ont  mis  deux  noms  dans  une  urne  et  s'en 
sont  rapportés  au  sort.  —  Le  tiers,  ainsi  nommé ,  a  adopté  l'avis  favorable 
i  Breton.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  1017  c.  pr.,  si  les  arbitres, 
partagés  d'opinion ,  ne  peuvent  convenir  d'un  tiers ,  alors  ce  tiers  doit  être 
nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  dé- 
cision arbitrale,  —  Que ,  dans  le  cas  actuel ,  le  tiers  n'a  été  nommé  ni  par 
les  arbitres,  ni  par  le  tribunal;  mais  que  le  choix  de  ce  tiers  a  été  confié 
au  sort  ;  que  l'on  n'a  pu  procéder  ainsi ,  qu'en  violant  la  volonté  des  parties 
et  les  dispositions  de  l'art.  1017  ;  ce  qui  entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  ;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que ,  d'après  l'art.  473  du  même  code , 
lorsqu'un  jugement  est  infirmé ,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause ,  et  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive ,  les  cours  et  autres  tribunaux  d'appel  peuvent  statuer  en  môme  temps 
sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même  jugement;  que  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  l'espèce;  et  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  le  mé- 
rité de  la  contestation. 

Du  2  août  1 826.-C.  d'Aix.-MM.  Cheze-Murel ,  pr.-Perrin  et  Pascalis,  av. 

(2)  (  Fournol  C.  Refus.) — La  coub  ; — Attendu  que ,  s'il  résulte,  d'une 
manière  claire  et  précise,  de  la  combinaison  des  art.  1006  et  1007  c.  pr., 
que  les  arbitres  appelés  par  le  compromis  à  statuer  sur  les  différends  qui 
divisent  les  parties  doivent  prononcer  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti , 
ou  dans  celui  de  droit,  tel  que  le  fixe  le  second  de  ces  articles,  il  est  éga- 
lement hors  de  doute ,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  1028  du  même  code, 
que,  ces  délais  expirés,  les  arbitres  sont  destitués  de  tout  pouvoir,  et  que 
le  caractère  de  juge  dont  ils  avaient  été  momentanément  revêtus  cesse , 
dans  le  cas  même  où  l'accomplissement  du  mandat  qui  leur  avait  été  donné 
n'y  eût  mis  plus  têt  un  terme,  à  l'expiration  de  ce  délai  ; — Attendu ,  néan- 
moins, que  ces  principes  ne  doivent  recevoir  leur  application,  et  être  con- 
sidérés comme  étant  de  l'essence  même  de  l'arbitrage,  que  dans  le  cas  où 
le  pouvoir  des  arbitres  commence  à  l'instant  même  du  compromis  ou  du 
jugement  qui  le  supplée ,  et  que  ceux  que  désignent  ces  divers  documents 
ont,  mais  seuls  et  sans  prévision  de  discord,  qualité ,  droit  et  pouvoir  de 
prononcer  sur  le  litige  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  1017 
qu'en  dehors  de  ces  prévisions  l'application  des  principes  déjà  rappelés  ne 
■aurait  avoir  lieu  :  il  résulte ,  en  effet ,  des  termes  même  de  cet  article  et 
de  celui  qui  le  suit,  1°  que  les  arbitres  peuvent,  dans  la  prévision  d'un 

fartage  d'avis,  avoir  reçu  des  parties  l'autorisation  de  choisir  un  tiers  ar- 
itre;  —  Que  ce  tiers  arbitre  n'est  tenu  de  prononcer  que  dans  le  délai  que 
les  premiers,  ou  la  loi,  dans  leur  silence,  lui  ont  imparti;  — Attendu 

Î n'étant  hors  de  doute  que  les  premiers  arbitres  pouvant  ne  prononcer  leur 
iscord ,  et  nommer  le  tiérs  qui  doit  en  faire  cesser  les  effets ,  que  le  der- 
nier jour,  au  dernier  moment  du  délai  qui  leur  avait  été  primitivement 
accordé;  et,  d'un  autre  côté,  Part.  1018  leur  imposant  le  devoir  de  con- 
férer avec  le  tiers  arbitre ,  il  faut  nécessairement  reconnaître  avec  la  cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  du  17  mars  1824  (rapporté  au  n°  732) , 
que  cette  nomination  du  tiers  arbitre  entraine  nécessairement,  d'après 


refusait  en  môme  temps  de  conférer  avec  le  tiers  arbitre. — V.  ce 
qui  est  dit  plus  haut ,  n01  772  et  sulv. 

800.  Les  arbitres  ou  le  juge  peuvent  étendre  le  délai  d'un 
mois  accordé  au  tiers  arbitre,  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  lo 
restreindre. C'est  aussi  l'avis  de  M.  Rodière ,  t.  3,  p.  27. 

Art.  3.  —  Délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre  doit 
juger, 

809.  Le  délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  doit  juger  est  d'un 
mois;  ii  ne  court  pas,  comme  celui  des  arbitres  ,  du  jour  de  sa 
nomination,  mais  du  jour  de  l'acceptation ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
prorogé  par  l'acte  de  nomination.— Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  1 0  i  8  c.  pr.  ;  et  le  même  délai  est  admis  par  le  code  d'Espag  no 
(art.  261).  Ainsi,  quoique  le  tiers  arbitre  aitélé  nommé  d'avance  par 
les  parties,  dans  la  prévision  du  désaccord  des  arbitres,  ce  n'est 
toujours  qu'à  dater  de  son  acceptation  que  le  délai  prend  cours,  et 
non  à  partir  de  l'acte  des  parties  ou  de  la  sentence  des  arbitres 
divisés  qui  le  nomment.  —  Et,  à  défaut  d'acte  qui  fixe  l'époque 
de  cette  acceptation ,  elle  doit  être  présumée  n'avoir  eu  lieu  que 
le  jour  où  il  a  rendu  la  sentence  (Toulouse,  22  fév.  1839)  (2).  — 
Ainsi ,  quoique  nommé  en  même  temps  que  les  premiers  arbitres 
par  le  compromis ,  il  n'est  astreint  à  donner  sa  décision  que 
dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  les  deux  premiers  arbi- 
tres lui  ont  remis  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  qui 
constatent  qu'ils  ont  élé  partagés  d'opinions  (Orléans,  14  av.  1810, 
V.  M.  Colas  de  la  Noue). —  ...Ou  du  premier  acte  qu'il  a  fait  par 


l'économie  de  la  loi ,  la  prolongation  de  l'arbitrage  ;  —  Attendu  que  , 
s'il  parait  constant  que  les  pouvoirs  de  celui-ci  commencent  dès  l'in- 
stant de  sa  nomination ,  leur  durée  peut ,  aux  termes  même  de  l'art.  1 018, 
être  arbitrairement  fixée  par  ceux  dont  il  reçoit  les  pouvoirs:  cet  article 
ne  restreint  leur  droit  &  cet  égard  que  sur  un  seul  point ,  c'est  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  d'assigner  à  ce  délai  un  autre  point  de  départ  que  celui  qu'a 
indiqué  le  législateur  :  «  Il  sera  tenu  de  juger,  dit  cet  art.  1018,  dans... 
(le  délai  légal  Su  concédé)  du  jour  de  son  acceptation;  "—Attendu  que  les 
conséquences  qui  s'évincent  de  ces  principes  sont  :  1°  que  les  dispositions 
i  de  l'art.  1007  c.  pr.  ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  hors  du  cas 
prévu  par  l'art.  1016;  2°  que  les  arbitres  usent  légalement  des  pouvoirs 
que  leur  confère  cet  article  au  dernier  moment  du  délai  qui  leur  avait  été 
i  accordé;  3°  que,  hors  ce  délai,  ils  constituent  légalement,  avec  le  tiers 
|  qu'ils  ont  nommé,  le  tribunal  arbitral,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  délai 
]  qu'ils  ont  donné  à  celui-ci  (V.  l'arrêt  précité);  4°  enfin,  qu'ils  peuvent 
accorder  au  tiers  arbitre  un  délai  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qui  leur 
avait  été  attribué  à  eux-mêmes  (V.  encore  cet  arrêt)  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  constatant,  1°  que  les  deux  arbitres 
qui  avaient  élé  chargés  de  prononcer  sur  le  différend  des  parties  s'étant 
trouvés  discords,  le  constatèrent  par  un  procès-verbal  antérieur  de  orne 
jours  à  celui  où  leurs  pouvoirs  devaient  prendre  fin  ;  2°  qu'ils  ne  nom- 
mèrent point  cependant  le  tiers  arbitre ,  parce  que  les  parties ,  dans  la  pré- 
vision de  ce  discord ,  l'avaient  désigné  elles-mêmes  dans  l'acte  qui  les  avait 
!  nommés;  3°  qu'aucun  délai  pour  prononcer  sa  décision  n'avait  été  assigné 
|  à  celui-ci  lors  de  sa  désignation;  4°  qu'il  n'a  été  ni  justifié  ni  même  allégué 
!  que  son  acceptation  ait  précédé  le  jour  où  il  a  prononcé;  5°  enfin ,  qu'il 
|  a  statué  sur  le  différend  des  parties  le  6  juin ,  c'est-à-dire  un  mois  et  sept 
;  jours  après  que  les  premiers  arbitres  avaient  constaté  leur  discord ,  l'ap- 
!  plication  des  principes  ci-dessus  doit  faire  déclarer,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
J  premiers  juges ,  que  le  tiers  arbitre  a  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois  que 
l'art.  1018  lui  accordait,  et  qu'aux  termes  du  même  article,  et  d'après 
j  les  faits  de  la  cause ,  ce  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  jour  même 
|  où  il  a  rendu  sa  décision;  —  Attendu  que  ce  serait  aussi  sans  fondement 
,  qu'on  chercherait  à  justifier  l'appel,  sur  une  prétendue  violation ,  de  la  part 
i  du  tiers  arbitre ,  des  dispositions  de  l'art.  1018  du  même  code ,  soit  parce 
'  que,  loin  qu'il  soit  constant  en  fait,  ou  que  l'appelant  ait  établi  que  le 
;  tiers  arbitre  n'a  point  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  un  grand  nombre 
i  de  passages  de  la  sentence  arbitrale  semblent  faire  supposer  le  contraire, 
j  puisque  les  deux  premiers  arbitres  disent  donner  tel  développement  à  leur 
i  opinion,  afin  de  mettre  par  là  le  tiers  arbitre  mieux  à  même  de  l'apprécier; 
!  soit  parce  que  le  compromis  les  autorisant  à  juger  comme  amiables  com- 
j  positeurs,  avec  dispense  de  se  conformer  aux  principes  du  droit  et  aux 
j  règles  de  la  procédure,  le  défaut  de  constatation  dans  la  sentence,  de 
l'observation  de  la  disposition  de  l'art.  1018,  cette  disposition  fût-elle 
j  d'une  telle  nature  qu'il  fût  inhibé  aux  parties  d'en  affranchir  les  juges  de 
j  leur  choix ,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  leur  décision  :  il  ne  faut  pas 
I  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  n°  4  de  l'art.  1028  du  même  code  s'ex- 
|  prime  ainsi  :  «  s'il  l'a  été  par  un  tiers ,  etc.,  »  et  non ,  a  s'il  n'est  pas  est* 
slaté  que  le  tiers ,  etc.  ;  »  —  Démet  de  l'appel. 

'     Du  22  fév.  1839.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  Garni**,  pr. 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE.  —  Chap.  8,  Art.  3. 


il 


suite  de  sa  nomination  (Nîmes,  30  Janv.  1812)  (1).  —Ces  actes 
sont ,  on  le  conçoit ,  une  acceptation  implicite  et  formelle. 

908.  Le  délai  d'an  mois  accordé  par  l'art.  1018  c.  pr.  est-il 
Impérieux,  fatal ,  comme  celui  dont  jouissent  les  arbitres?  N'est-il, 
au  contraire,  que  simplement  comminatoire?  —  A  cet  égard, 
Il  faut  distinguer  :  le  tiers  arbitre  est-il  nommé  en  même  temps 
que  les  arbitres  ou  pendant  le  cours  des  opérations  de  l'arbitrage, 
avec  le  pouvoir  de  prendre  part  de  suite  aux  opérations  de  ceux-ci  ? 
N'a-t-il  été  nommé,  au  contraire,  que  par  l'acte  de  déclaration  de 
partage  ou  avec  la  mission  de  n'agir  qu'autant  que  cette  déclara- 
lion  aura  lieu? —  Dans  le  premier  cas,  le  délai  accordé  au  tiers 
arbitre  se  confond  dans  celui  des  arbitres ,  à  moins  que,  désigné 
seulement  vers  la  fin  du  délai  imparti  à  ces  derniers ,  Il  n'appa- 
raisse qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  qu'il  profitât  d'un 
délai  indépendant  de  celui  conféré  aux  arbitres,  et  ne  prenant 
cours  qu'à  dater  de  l'expiration  de  ce  dernier  délai.  —  Dans  le 
second  cas ,  le  tiers  arbitre  ne  peut  invoquer  que  le  délai  d'un 
mois ,  dans  lequel  il  doit  se  renfermer  sévèrement,  mais  qu'il  doit 
avoir  tout  entier  et  qui  ne  saurait  être  confondu ,  à  moins  de  con- 
ventions contraires ,  dans  celui  qui  a  été  accordé  aux  arbitres. — 
La  distinction  qu'on  propose  ici  n'est  faite  ni  par  les  auteurs,  ni 
par  la  jurisprudence ,  mais  nous  croyons  qu'elle  est  dans  la  né- 
cessité des  choses. 

Il  suit  de  là:  1°  que  si  les  arbitres  ont  deux  mois  pour  rendre 
leur  sentence ,  le  tiers  arbitre  doit  avoir  un  mois  en  sus  pour  rem- 
plir sa  mission ,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  /pi'il  doit  juger 
dans  le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  arbitres  (  Riom,  8  juin 
1809 ,  aff.  Laverie ,  V.  n°  240).  —  Ainsi  précisée ,  cette  solution 
est  très-exacte  ;  les  motifs  font  une  confusion  du  délai  légal  de 
trois  mois  avec  celui  très-distinct  du  tiers  arbitre,  d'où  il  peut 
résulter  beaucoup  d'incertitude.   

(1)  (Gentil  C.  N...  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  1018  c.  pr., 
oblige  le  tiers  arbitre  à  prononcer  sur  le  partage  d'opinions  des  premiers 
arbitres ,  dans  le  dél ai. précis  d'un  mois ,  et  n'admet  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsque  l'acte  constatant  sa  nomination  lui  eo  accorde  un  plus 
long  ;  que  ce  délai  légal  n'est  pas  moins  rigoureux  et  fatal  que  celui  de 
trois  mois  assigné  aux  arbitres  eux-mêmes  par  l'art.  1007,  même  code; 
que  la  loi  présume  que  ces  divers  délais  sont  suffisants  pour  juger  les  con- 
testations qui  divisent  les  parties  et  qu'elles  les  ont  jugés  tels ,  lorsqu'elles 
n'ont  point  usé  de  la  faculté  qui  -leur  est  donnée  d'en  accorder  un  plus 
long  par  le  compromis  ;  que  celui  d'un  mois ,  donné  au  tiers  arbitre  pour 
Tider  le  partage ,  est  reconnu  par  le  législateur  d'une  portion  égale  a  celui 
de  trois  mois  accordé  pour  les  arbitres  ,  par  lesquels  tous  les  actes  préala- 
bles d'instruction  sont  présumés  faits;  que  néanmoins ,  elle  a  voulu  laisser 
aux  parties  le  droit  de  le  prolonger  dans  l'acte  de  nomination  de  ce  tiers 
arbitre,  lorsque,  par  des  circonstances  particulières,  elles  reconnaissent 
que  le  délai  de  la  loi ,  auquel  elles  s'étaient  restreintes  par  le  compromis , 
n'était  pas  suffisant  ;  mais  que  lorsqu'elles  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté 
et  n'ont  conséquemment  pas  dérogé  à  leur  convention  primitive ,  qui  res- 
treignait l'évocation  entière  du  compromis  dans  les  termes  fixés  par  la  loi, 
le  tiers  arbitre  qui  juge  après  l'expiration  du  mois  de  son  acceptation ,  ne 
se  trouve  pas  moins  dénué  de  pouvoirs  que  ne  l'auraient  été  les  arbitres 
eux-mêmes  après  le  délai  de  trois  mois ,  parce  que ,  n'en  ayant  pas  d'au- 
tres que  ceux  dont  ils  sont  investis  par  la  loi ,  pendant  un  délai  mal  fondé 
sur  la  présomption  de  la  volonté  des  parties ,  ils  en  sont  dépouillés  de 
plein  droit  après  l'expiration  de  ce  délai ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la 
révocation  en  soit  prononcée,  ni  par  les  parties ,  ni  par  la  loi  elle-même 
qui  ne  la  leur  confère  que  pour  un  temps  limité;  —  Attendu  que  les  pou- 
voirs du  tiers  arbitre ,  résultant  de  l'acte  de  sa  nomination  ,  ne  formant 
avec  ceux  donnés  aux  arbitres  qu'un  seul  compromis ,  les  effets  sont  né- 
cessairement liés  les  uns  aux  autres;  que  l'art.  1028,  prononçant  la 
nullité  des  jugements  rendus  sur  compromis  expiré ,  emporte  celle  du 
jugement  émané  des  tiers  arbitres  après  le  mois  de  leur  acceptation , 
comme  celle  du  jugement  des  arbitres  rendu  après  les  trois  mois  du  jour 
do  compromis  ;  —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  ayant  accepté  les  pouvoirs, 
et  constaté  cette  acceptation  par  la  descente  qu'il  fit  le  27  mai  1808  sur 
les  lieux  avec  les  deux  arbitres  et  en  présence  des  parties ,  la  sentence 
qu'il  a  rendue  le  25  août  1809,  est  intervenue  longtemps  après  l'expira- 
tion du  terme  dans  lequel  ils  étaient  circonscrits;  qu'il  n'existe,  de  la 
part  des  parties ,  aucun  acte  ni  aucun  fait  qui  puissent  faire  admettre  une 
prolongation  de  ces  pouvoirs;  que  la  seconde  descente  qu'il  avait  faite  avec 
le  sieur  Rouvière,  expert  géomètre,  non  plus  que  la  conférence  qu'il  eut 
le  10  juillet  avec  les  autres  arbitres,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne 
sauraient  constituer  une  telle  prorogation  ,  qui  ne  pouvait  émaner  que  des 
parties  elles-mêmes ,  ne  pourraient  d'ailleurs  valider  sa  décision  ,  qui  n'est 
intervenue  qu'un  mois  et  demi  après  ce  délibéré,  dont  l'effet  n'aurait  pu 
qua  proroger  ou  renouveler  le  délai  d'un  mois;  —  Attendu  que,  si  les 
arbitres  ont  été  ù'?i»  «ses  par  le  compromis  de  suivre  les  formalités  de 


2°  Que  le  tiers  arbitre  doit  rendre  sa  sentence  dans  le  mois  qui 
lui  est  imparti,  à  peine  de  nullité  (Nîmes,  30  janv.  1812, aff.  Gen- 
tel ,  V.  n°  807  -,  Agen,  6  déc.  1844,  aff.  Mollié,  D.  P.  45. 2. 74  ; 
MM.  Pigeau ,  1. 1 ,  p.  27  Carré  et  Cbauveau ,  n°  3349  ;  Favard, 
1. 1 ,  p.  807-,  Thomine,  t.  2 ,  p.  673  ;  Berriat,  p.  44,  note  5;  Bel- 
lot  ,  t.  3 ,  p.  150  )  :  le  délai  n'est  pas  moins  fatal  que  celui  qui  est 
accordé  aux  arbitres  ;  cela  parait  sans  difficulté.  . 

SOS.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  la  sentence  du  tiers  arbitre 
n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  rendue  après  le  délai  d'un  mois 
énoncé  dans  l'art.  1018  c.  pr.,  si  elle  l'a  été  avant  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  accordé  aux  arbitres  par  l'art.  1007 
(Rouen,  21  déc.  1808)  (2).—  M.  de  Vatimesnil,  Encycl.,  n°  219, 
approuve  cette  décision ,  qui  est  critiquée  par  M.  Cbauveau  sur 
Carré ,  n°  3349.  —  Nous  ne  l'admettons  que  sous  la  distinction 
que  nous  avons  faite  au  n°  808.  —  Autrement,  le  délai  des  arbi- 
tres divisés  n'est  que  pour  eux  ;  il  prend  fin ,  en  tant  que  délai , 
avec  la  déclaration  de  partage  :  le  pouvoir  de  ces  arbitres  se  con- 
tinue sans  doute,  mais  c'est  pour  se  mesurer  désormais  sur  la  du- 
rée du  délai  qui  est  concédé  au  tiers  arbitre.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  conclut  de  l'art.  1012  c.  pr.,  que  la  mission  de  ces  arbitres, 
quoiqu'ils  aient  déclaré  leur  partagv,  ie  prend  pas  fin  s'ils  ont 
reçu  le  pouvoir  de  choisir  un  ti*tt£di)ttre. 

810.  Au  reste,  le  délai  cf*ïat  mois  dans  lequel,  d'après  l'ar- 
ticle 1018,  le  tiers  arbitre  doit  se  prononcer,  n'est  pas  immua- 
ble; il  peut  être  étendu  et  même  restreint  au  gré  des  parties,  sui- 
vant l'importance  du  travail  ou  selon  que  l'affaire  est  urgente  et 
d'une  prompte  expédition.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Cbauveau  sur 
Carré ,  n°  3349 ,  qui  critique  l'opinion  contraire  que  M.  Bellot 
fonde  sur  l'interprétation  littérale  de  l'art.  1018,  interprétation 
qui ,  disons-le,  ne  résiste  pas  à  un  sérieux  examen. 

811.  Lorsque  ce  sont  les  arbitres  qui,  en  vertu  du  pouvoir 

justice  et  les  règles  de  droit ,  et  que ,  s'ils  ont  été  autorisés  a  vider  le  diffé- 
rend des  parties  en  qualité  d'amiables  compositeurs ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  n'aient  été  restreints  à  prononcer  dans  les  délais  fixés  par  la  loi , 
puisque  les  dispositions  des  art.  1007  et  1018  sont  applicables  aux  amia- 
bles compositeurs  comme  aux  arbitres ,  et  qu'il  n'y  a  entre  eux  d'&utre 
différence  que  celle  établie  par  les  art.  1009  et  1019 ,  même  code ,  qui  ne 
dispensent  les  premiers  que  des  formalités  judiciaires ,  et  de  se  conformer 
aux  rigueurs  du  droit  dans  la  décision  des  questions  à  juger,  c'est-à-diro 
leur  permettent  de  faire  céder  la  rigueur  du  droit  aux  règles  de  l'équité 
dictées  parles  circonstances;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel 
émis  par  ledit  Gentil  des  condamnations  portées  par  ledit  jugement  rendu 
au  tribunal  de  première  instance  d'Uzès,  le  15  fév.  1810;  —  A  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  otc 
"  Du  50  janv.  1812.-C.  de  Nîmes,  3*  ch.-M.  Ricard,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Espèce  .•  — (Delavigne  C.  Vavasseur.)  —  Partage  entre  des  arbitres 
volontaires  nommés ,  à  la  fin  de  mai  1807,  par  Delavigne  et  Vavasseur. 
—  Le  13  juin ,  compromis  par  lequel  ceux-ci  nomment  un  tiers  arbitre. — 
Le  19  août  suivant,  c'est-à-dire  moins  de  trois  mois  depuis  le  compromis 
originaire ,  mais  plus  d'un  mois  depuis  la  nomination  du  tiers  arbitre , 
celui-ci  a  rendu  un  jugement  favorable  à  Vavasseur.  —  Delavigne  a  de- 
mandé la  nullité  de  cette  sentence ,  comme  rendue  après  délai  d'un  mois, 
fixé  par  l'art.  1018  c.  pr.,  lequel ,  disait-il ,  est  en  harmonie  avec  la  dis- 
position irritante  de  l'art.  1007.  —  Vavasseur  répondait  que  l'art.  1018 
ordonnait  seulement  une  procédure  célère  ;  qu'il  ne  répétait  pas  la  nullité 
de  l'art.  1007  ;  qu'ainsi  celte  nullité  ne  pouvait  être  admise,  alors  sur- 
tout que  ,  comme  ici,  le  tiers  arbitre  avait  prononcé  dans  le  délai  de  trois 
mois  accordé  aux  arbitres.  —  Cette  défense  a  été  accueillie  par  le  tribunal 
civil  de  Rouen.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coob;  —  Vu  !»s  art.  1007  et  1018  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  code 
de  procédure  a  établi  des  règles  très-distinctes  entre  les  fonctions  des 
arbitres  nommés  par  un  compromis  et  celles  de  tiers  arbitre  ;  t~  Que 
l'art.  1007  retire  de  plein  droit  toute  mission  aux  arbitres  qui  n'ont  pas 
prononcé  dans  le  délai  de  trois  mois,  quand  le  compromis  ne  leur  a  pas 
donné  un  plus  long  terme  ;  ce  qui  est  sans  inconvénient,  puisque,  dans  cetto 
hypothèse ,  il  n'y  a  rien  qui  empêche  que  les  parties  ne  soient  remises  au 
même  état  que  s  il  n'y  avait  pas  eu  de  compromis  ;  —  Mais  que ,  quand  il 
a  été  rendu  un  jugement  de  partage,  il  y  a  nécessité  de  le  lever;  c'est 
pourquoi  l'art.  1018  se  borne  à  dire  que  le  tiers  arbitre  sera  tenu  do 
juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation ,  sans  le  déclarer  déchu  de 
plein  droit  de  toute  mission  après  cette  époque ,  comme  il  est  statué  à  l'é- 
gard des  arbitres  en  l'art.  1007;  différence  notable  de  laquelle  il  résulte 
que,  quand  le  tiers  arbitre  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai  de  l'art.  1018, 
il  n'y  a  contre  lui  que  la  voie  de  révocation ,  qui  n'a  été  employée  ici 
par  aucune  des  parties  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  tiers  arbitre  dont 
il  s'agit  a  prononcé  avant  l'expiration  des  trois  mois,  du  jour  du  com- 
promis ,  accordas  aux  arbitres  par  l'art.  1007;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  21  déc.  1808. -G.  de  Rouen. -MM.  Potier  et  David,  av. 
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qu'ils  en  ont  reçu,  nomment  le  tien  arbitre,  ils  peuvent  aussi, 
quelque  soit  le  délai  qui  leur  ait  été  attribué  pour  rendre  leur 
sentence,  en  accorder  un  plus  étendu  au  tiers  arbitre  (Toulouse , 
22  fév.  1839,  aff.  Fournol,  V.  n°  807).— Il  nous  semble  cependant 
que  ce  délai  ne  devrait  pas  être  plus  étendu  que  celui  qui  leur  a 
été  accordé  à  eux-mêmes,  et  que  la  partie  qui  serait  en  état  de 
prouver  qu'elle  ressent  un  préjudice  sérieux  de  cette  attribution 
de  délai ,  pourrait,  en  cas  de  résistance  de  son  adversaire ,  de- 
mander an  tribunal  (et  don  au  président,  puisqu'il  y  a  litige), 
use  autre  fixation  ;  que  si  les  parties  sont  d'accord,  elles  auront 
toute  facilité  pour  sortir  d'embarras. 

Si*.  Le  délai  d'un  mois  de  l'art.  1018  s'applique  au  sur-ar- 
bitre nommé  par  un  tribunal  de  commerce ,  comme  aux  arbitres 
volontaires.  En  conséquence ,  si  le  sur-arbitre  a  laissé  passer  un 
mois  sans  rendre  son  jugement ,  l'une  des  parties  est  fondée  a 
demander  qu'il  soit  remplacé  (Paris,  30  nov.  1811)(1).  Cette  dé* 
cision  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  MongaJvy,  n*  543 ,  et  elle 
nous  parait  présenter  une  exacte  interprétation  des  art.  60  et 
1018  combinés.  —  Cependant  un  autre  arrêt  émané  de  la  même 
cour  en  a  jugé  autrement  (Paris,  19  janv.  1825)  (2).  —  On 
peut  dire,  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt,  que  l'art.  57  c.  comm. , 
qui  permet  de  proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces ,  est, 
dausl'opipion  MM.  Locré  elMongalvy,  une  exception  à  la  dispo- 
sition qui  exige  que  le  jugement  ait  lieu  dans  le  mois.— Toutefois, 
et  sauf  les  exceptions  que  la  nature  des  eboses  peut  réclamer ,  on 
fera  bien,  dans  le  silence  de  l'art.  60  o.  oom.,  de  recourir  à  Part. 
1018  c.  pr. 

813.  La  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre  qui  n'a  prononcé 
qu'après  l'expiration  du  mois  k  dater  de  son  acceptation  entraîne 
celle  de  la  décision  des  deux  arbitres  divisés,  bien  que  ceux-ci 
aient  jugé  dans  le  délai  ouïe  (Nîmes,  30  janv.  1812 ,  aff.  Gentil , 
V.  n»  807).  ' 

A»T.  4.  —  Jugement  dn  tien  arbitre  et  $*r-arbitr*. 

«14.  II  sera  traité  dans  cet  article:  i°  de  la  conférence  des 
arbitres  et  du  tiers  arbitre  proprement  dite;  2°  du  mode  de  sta- 
tuer du  tiers  arbitre,  selon  qu'il  juge  seul  ou  en  réunion  avec  les 
arbitres ,  qu'il  adopte  ou  modifie  leurs  avis ,  qu'il  y  a  ou  non  des 
chefs  distincts  ;  enfin  il  y  sera  parlé ,  1°  des  caractère  et  pouvoir 
du  tiers  arbitre  ;  2°  des  formes  de  son  jugement. 


Cmap.  8,  Art.  4,  $  1. 

Si.  —  Conférmcêi  de*  arbitm 


BVtc  lê  Mrs  srMfm» 


(1)  Eipict:  —  (Valette  C.  Henry.)  —  Les  sieur*  Valette  et  Henry,  en 
contestation  au  sujet  d'une  société  commerciale,  soumirent  leur  différend  k 
deux  arbitres.  —  Il  y  eut  partage  sur  le  choix  d'un  sar-arbitre ,  et  pour 
le  vider,  les  parties  s'adressèrent  au  tribunal  de  commerce  de  la  Semé, 
qui  nomma  à  cet  effet  le  sieur  Pothier,  par  jugement  du  23  janv.  1810.— 
Le  27  avril  suivant,  le  sur-arbitre  rendit  une  décision  préparatoire.— 
bile  a  été  le  dernier  acte  de  la  procédure  jusqu'au  7  janv.  1811,  que  le 
sieur  Valette  appela  son  associé  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  y 
voir  nommer  un  nouveau  sur-arbitre,  en  remplacement  de  Potbier,  dont 
la  mission  avait  pris  fin,  attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  d'an  mois  depuis 
sa  nomination.  —  Un  jugement  contradictoire,  du  8  février,  rejeta  cette 
prétention ,  par  le  motif  que  les  pouvoirs  dont  le  sur-arbitre  avait  été  in- 
vesti ne  pouvaient  expirer  que  par  la  décision  définitive  qu'il  rendrait ,  ou 
par  «on  déport.  —  Sur  l'appel ,  Valette  a  fait  valoir  la  violation  de  Part. 
1018  c.  pr.,  qui  prescrit  au  tiers  arbitre  déjuger  la  contestation  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  son  acceptation.  —  Il  a  soutenu 
que ,  dans  le  silence  du  code  de  commerce,  sur  les  détails  des  formalités 
en  matière  d'arbitrage ,  il  était  nécessaire  de  chercher  la  solution  des  ques- 
tions qu'il  faisait  naître  dans  le  code  de  procédure.  —  Le  sieur  Henry  a 
répondu  que  le  code  do  procédure  était  absolument  étranger  à  la  question; 
—  Que  cela  résultait  des  art.  52,  55,  56  c.  corn.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 01 8  c.  pr. ,  le  tiers  arbitre 
«M  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation ,  h  moins  que  ce 
délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  sa  nomination;  qne,  dès  lors,  les 
pouvoirs  de  Pothier,  nommé  tiers  arbitre  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  23  janv.  1810,  avaient  cessé  bien  avant  le  8  fév.  1811,  et 
<;u'il  y  avait  nécessité,  par  le  tribun»!  de  commerce,  de  nommer  de  nou- 
i  ;u  un  tiers  arbitre;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
t. it codant,  etc.,  nomme  Casimir  Pothier  pour  sur-arbitre,  etc. 

Du  50  nov.  1811.-C.  de  Paris,  3«  ch. 

(-2)  (Laurent,  etc.  C.  Auffrant.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que 
I  .-.rt.  1018  c.  pr.  n'est  pas  applicable  à  la  cause;  qu'il  s'agit  d'un  arbi- 
trage forcé,  et  que  les  art.  5*  et  60  c.  corn,  ne  fixent  pas  le  délai  dans 
lequel  le  tiers  arbitre  doit  prononcer,  etc. 

Uu  19  janv.  1825.-C.  de  Paris,  3'  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 


815.  Conférer,  c'est  s'entretenir  avec  quelqu'un  d'une  chose, 
en  parler,  s'expliquer  afin  de  s'éclairer  en  commun  ou  de  donner  à 
quelqu'un  des  lumières  qui  lui  manquent.  —  La  conférence  était 
virtuellement  exigée  sous  l'empire  du  décret  du  28  therm.  an  3, 
puisque  ce  décret  voulait  que  le  tiers  arbitre  prononçât  avec  les 
arbitres  divisés.  Néanmoins,  et  même  sous  ce  décret,  il  a  été  jugé 
qu'il  suffisait  que  les  arbitres  eussent  délibéré  avec  le  tiers  arbitre 
pour  que,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  y  avaient  consenti,  le 
tiers  arbitre  pût  juger  seul  (Rej.,  16  brum.  an  5,  aff.  Duroc  C. 
Vigoureux).  Or  cette  délibération,  qu'était-ce  autre  chose  qu'usa 
conférence?  Au  reste,  c'est  une  conférence  seulement  que  le  code 
de  procédure  semble  exiger.  «  Le  tiers  arbitre,  lit-on  dans  l'art. 
1018,  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbi- 
tres divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  •  De  ces 
termes ,  il  résulte  bien  manifestement  que  la  conférence  est  indis- 
pensable ,  et,  quoique  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité,  il  nous 
semble  que  le  tiers  arbitre  qui  s'en  affranchirait ,  sans  y  être 
expressément  autorisé  par  les  parties,  commettrait  une  nullité. 

8  te.  L'obligation  de  conférer  est-elle  d'ordre  public?  L'affir- 
mative se  trouve  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(Cass.,  21  juin  1831,  aff.  Lafitte,  V.  ebap.  12.  art.  5);  mais  U  a  été 
Jugé  que  la  conférence  n'est  pas  de  l'essence  de  l'arbitrage; 
qu'elle  a  été  considérée  par  le  législateur  plutôt  comme  une  me- 
sure de  convenance  et  d'utilité  que  comme  une  mesure  de  néces- 
sité absolue  (Bruxelles,  I"  mars  1843, aff.  Meedaets,  V.  n*  888). 
— Ce  principe  parait  pins  exact ,  autrement  on  n'expliquerait 
pas  la  disposition  qui ,  dans  le  cas  où  les  arbitres  refusent  de  con- 
férer, autorise  le  tiers  arbitre  à  juger  seul.  Mais,  du  défaut  de 
conférence  et  de  sommation  faite  aux  arbitres,  11  ne  résuite 
pas  moins,  d'après  la  jurisprudence  qui  a  sagement  puisé  cette 
conclusion  dans  les  art.  1018  et  1028  combinés,  une  cause  de 
nullité.  —  La  cour  de  Bruxelles  tire  du  principe  qu'elle  a  posé  la 
conséquence  que  le  décès  de  l'un  des  arbitres  ne  met  pas  fin  à 
l'arbitrage,  quoiqu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  conférence. 

Si  f .  Est-il  permis  aux  parties  de  déroger  à  la  disposition  de 
l'art.  1018  c.  pr.  et  de  dispenser  les  arbitres  de  cette  conférence? 
Il  a  été  Jugé  :  1°  qu'il  n'y  avait,  dans  cette  convention",  rien 
d'illicite  (Paris,  10  août  1809  (3);—  Conf.  MM.  Mongalvy, 

(3)  Etpèeê  : — (Haiaguerlot  C  Michel.)  —  Dans  la  cause  entre  le  sieur 
Haingueriot,  d'une  part,  Michel  aîné  et  Michel  jeune,  associés,  d'autre 
part,  il  fut  passé,  le  20  mars  1806,  un  premier  compromis;  l'un  des 
arbitres  étant  décédé,  il  en  fut  passé  un  second,  le  4  déc  1807,  qui 
maintenait  le  premier,  dans  lequel  se  trouvait  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Le  tiers  arbitre  ne  pourra  communiquer  avec  les  parties;  il  prononcera 
sur  le  vu  des  opinions  écrites  des  deux  arbitres,  et  sur  les  pièces  produites 
par  les  parties,  qui  entendent,  à  cet  égard,  déroger  à  toutes  les  ieis  à  ce 
contraires.  »  —  Les  arbitres  furent  partagés  :  le  tiers  arbitre,  nommé 

Jour  vider  le  partage,  tira  de  cette  clause  la  conséquence  qu'il  ne  pouvait 
élibérer  avec  les  arbitres  divisés,  et  les  arbitrée  déclarèrent,  le  30  avril 
1808,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  entre  eux.— Le  22  mai,  le  tiers 
arbitre  rendit,  sur  le  vu  des  opinions  écrites  des  arbitres,  un  jugement 
favorable  à  Haingueriot.  — Opposition  parles  frères  Michel. — Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  nul  l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 
— Appel  par  Haingueriot  :  il  soutient  qu'en  thèse  générale  le  tiers  arbitre 
ne  remplit  sa  mission  qu'en  se  réunissant  avec  les  arbitres  divisés  et  con- 
férant oralement  avec  eux  sur  l'objet  du  partage  ;  mais  que  la  clause  du 
compromis  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  n'empêche  pas  le  tiers 
arbitre  de  conférer  oralement  avec  les  arbitres,  et  que  toute  autre  interpré- 
tation est  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  2  du  compromis  fait  entre  les  parties 
porte,  en  termes  exprès,  que  le  sur-arbitre  prononcera  sur  le  vu  des  opi- 
nions écrites  des  deux  arbitres,  les  parties  entendant,  à  cet  égard,  déroger 
h  toutes  les  lois  à  ce  contraires;  qu'il  parait  résulter  de  cette  stipulation 
non-seulement  que  les  compromettants  ont  dispensé  le  tiers  arbitre  de  tonte 
conférence  orale  avec  les  deux  autres  arbitres,  mais  que  leur  intention 
était  qu'il  jugeât  sans  conférer  avec  eux;  que  cette  même  convention  n'a 
rien  de  contraire  ni  h  l'ordre. public  et  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  danse 
subséquente  du  compromis,  laquelle  suppose  que  la  décision  arbitrale  est 
rendue,  soit  par  les  deux  arbitres  seuls  et  d'accord,  soit  avec  le  tiers 
arbitre  désigné  par  le  sort,  parce  que,  en  cas  de  partage,  la  décision  arbi- 
trale se  compose  nécessairement  de  l'avis  du  tiers  arbitre  joint  à  cenx  des 
deux  autres;  —  Déboute  Michel  frères  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par 
défaut  ;  les  condamne  aux  dépens. 
Du  10  août  1809.-C.  de  Paris,  3"  ch. 
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110;  Bellot,  t.  5,  p.  182,  Chauveau,  n°  3346  ter\  Vati- 
mesnll,n*  212):  en  effet,  les  parties  peuvent  renoncer  aux 
▼oies  de  recours,  renoncer  aux  formes  de  procédure,  pourquoi 
ne  leur  serait-il  pas  permis  d'affranchir  les  arbitres  de  l'obli- 
gation de  conférer,  alors  peut-être  qu'on  prévoit  que  ceux-ci 
peuvent  s'absenter,  ou  même  ne  voudront  pas  conférer  avec  le 
lien»  arbitre?  D'ailleurs ,  elles  peuvent  nommer  un  seul  arbitre: 


(1)1"  E$pèet:— (Widler  etc.  C.  Wirtz.)  — La  société  formée  entre 
Widler,  Wirtx,  Hornel,  etc.  fat  dissoute  en  1814.  Quelques  difficultés 
l'étant  élevée*  relativement  à  la  liquidation,  les  parties  nommèrent  des 
arbitres  qui  firent  confirmés  par  jugement  dn  tribunal  de  commerce  ;  et , 
pour  prévenir  un  partage  entre  cet  arbitres ,  va  tien  arbitre  fut  nommé 
d'avance  par  le  même  tribunal.  Ensuite,  et  par  acte  en  date  du  18  janv. 
1815 ,  les  parties  donnèrent  à  ces  arbitres  et  tiers  arbitre  les  pouvoirs  les 

S lus  étendus:  «  Elles  dispensent,  porte  cet  acte,  MM.  les  arbitres  et 
ers  arbitres  de  toutes  formes  et  instructions  établies  pour  les  tribunaux 
civils  ;  ils  ne  seront  point  tenus,  dans  leur  décision ,  de  se  conformer  aux 
règles  de  droit;  elles  leur  accordent  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables 
oamposilenrs.  L*  délai  dans  lequel  ils  doivent  prononcer  d'après  le  code  de 
proc.  est  de  trois  mois-,  mais  elles  abandonnent,  à  cet  égard,  à  la  sagesse 
de  MM.  les  arbitres  et  sur-arbitre ,  de  rapprocher  ou  prolonger  co  délai. 
Les  compromettants  renoncent ,  en  conséquence ,  à  tout  appel ,  opposition 
à  l'ordonnance  A'easaquatur  et  recours  en  cassation,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  vices  de  formes,  durant  l'examen  de  la  contestation  ou 
dans  le  prononcé,  et  à  la  rédaction  dn  jugement ,  on  enfin  pour  tout  autre 
motif  de  forme  et  de  fond.  »  —  Le  14  fév.  181» ,  jugement  arbitral  pro- 
nonçant des  condamnations  contre  Widler  an  profit  de  Wirtz.  —  Widler 
forme  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  et  demande  la  nullité  de 
l'acte  qualilié  de  jugement  arbitral ,  attendu  que  les  arbitres  primitifs  étant 
divisés,  le  tiers  arbitre  a  prononcé  seul,  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés,  et  sans  avoir  adopté  l'avis  de  l'un  d'eux,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  1018  c.  pr.  —  Wirtz  répond  :  1°  que  l'opposition  est  non 
recevable  à  raison  de  la  renonciation  que  chacune  des  parties  y  a  faite;— 
2°  que  le  tiers  arbitre ,  comme  les  arbitres  enx-mémes ,  ayant  été  dis- 
pensé de  toute  espèce  de  formalités ,  n'avait  point  été  obligé  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'art  1018;  — et  8°,  en  fait,  que  le  jugement 
n'émanait  point  du  tiers  arbitre  seul  ;  qaH  était  aussi  l'ouvrage  de  l'un 
des  arbitres ,  et  qu'il  n'avait  été  rendu  qu'après  que  le  tiers  arbitre  avait 
conféré  avec  les  deux  arbitres  partagés.  —  Le  tribunal  de  Belfort,  par 
jugement  du  7  mars  1815,  déclara  nulle  la  sentence  arbitrale ,  comme 
étant  l'ouvrage  du  tiers  arbitre  seul.  —  Appel.  —  Le  29  août  1815 ,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Colmar,  qui  infirme  ce  jugement.  Les  trois  moyens  de 
défense  qu'avaient  rejetés  les  premiers  juges  servent  de  base  a  cet  arrêt. 

Pourvoi  de  Widler  pour  contravention  aux  art.  1018  et  1098  c  pr.— 
Il  soutenait  1 1°  que ,  loin  que  la  renonciation  qu'il  avait  faite  à  la  voie  de 
l'opposition  pût  être  invoquée  contre  lui,  il  pouvait ,  au  contraire, s'en 
prévaloir  pour  demander  la  nullité,  tant  de  la  sentence  arbitrale  qne  dn 
compromit,  parcs  qu'une  telle  renonciation  était  contraire  aux  lois; 
2°  qu'il  n'avait  pu  autoriser  le  tiers  arbitre  à  prononcer  seul  et  sans  avoir 
conféré  de  l'affaire  avec  les  arbitres  partagés  ;  qu'une  telle  clause ,  qui , 
d'ailleurs ,  n'était  pas  dans  le  compromis ,  était  évidemment  nulle  et  sans 
tfet;  5°  que  les  faits  sur  lesquels  la  cour  de  Colmar  s'était  fondée,  pour 
établir  que  le  tiers  arbitre  s'était  réuni  à  l'un  des  arbitres  partagés,  n'au- 
torisaient nullement  cette  conséquence.  — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure ,  en  assujettissant ,  par 
son  art.  1009 ,  les  parties  et  les  arbitres  à  suivre  dans  leur  procédure  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux ,  leur  a  laissé  néanmoins  la 
faculté  de  faire  à  cet  égard  toute  convention  contraire;  —  Attendu  qu'au 
cas  particulier,  les  compromettants  n'ont  fait  qu'user  de  cette  faculté  dans 
toute  sa  latitude  ;  —  Attendu  que  si ,  suivant  l'art.  1040  du  même  code , 
les  parties  peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  l'appel ,  elles 
peuvent  aussi  nécessairement,  et  par  voie  de  conséquence ,  renoncer  à  la 
voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  d'MwowaJw ,  comme  l'ont  fait  ici 
les  compromettants;  —  Attendu  enfin  que  ceux-ci  avaient  conféré  à  leurs 
arbitres  et  sur-arbitre  le  titre  d'amiables  compositeurs  et  les  avaient  dis- 
pensés ,  tant  par  l'acte  de  société  que  par  le  titre  particulier  de  leur  insti- 
tution ,  «t  dans  les  termes  les  plut  explicites ,  de  se  conformer ,  dans  leurs 
deeisiom,  à  aucune  espèce  de  formes  et  de  règles  de  droit  ;  —  Rejette. 
Du  31  déc  1816.-C.  C,  seet.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lepicard ,  rap. 

§•  Bfèett — (  Larosière  C.  Pradier.  )  —  Los  sieurs  Larosière  et  Prê- 
ter ,  après  avoir  fait  entre  eux  le  partage  d'un  immeuble  qu'ils  avaient 
acquis  ea  commun ,  au  prix  do  40,000  fr.,  remirent  à  des  arbitres  le  sois 
de  déterminer  ce  que  chacun  devait  payer  dant  le  prix  de  vente,  d'après 
la  valeur  do  la  portion  qui  lui  avait  été  attribuée  dans  l'immeuble  vendu. 
—  Le  compromis  autorisait  les  arbitres  à  juger  et  trancher  souveraine- 
ment sur  tes  estimations  et  valeurs.  En  cas  de  dlscord ,  ils  avaient  le  pou- 
voir de  nommer  un  tiers  arbitre;  et  enfin  le  tiers  arbitre  avait  ta  faculté 
èo  s'adjoindra  toutes  autres  personnes  dont  il  aurait  besoin  de  s'entourer 
pour  s'éclairer  de  leurs  lumières.  —  Le  compromis  te  terminait  ainsi  : 
«  Losdits  arbitra,  amiables  compositeurs,  ae  seront  pas  tenus,  dans 


or,  un  tiers  arbitre  dispensé  de  conférences  est  revêtu  de  moins 
de  pouvoirs.  —  2»  Que  la  dispense  de  conférer  pouvait  être  vir- 
tuelle et  qu'elle  résultait  de  ce  que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre 
avalent  été  nommés  amiables  compositeurs  et  dispensés  de  toute 
espèce  de  formes  ;  qu'au  moins ,  dans  ce  cas ,  le  défaut  de  confé- 
rence ne  saurait  produire  la  nullité  de  la  sentence  (Req. ,  31  déc. 
1816;  18  fév.  1833)  (1).— Le  principe  qui  résulte  de  cette  solution 


leur  sentence ,  de  faire  aucun  détail  de  leurs  opérations ,  et  diront  simple- 
ment :  un  tel  payera  la  tomme  de,  etc. ,  et  un  tel  celte  de,  etc. ,  tesdîti 
siears  Laros  ère  et  Pradier  dispensant  lesdKs  arbitres  et  tiers  arbitre  do 
tontes  formalités  judiciaires,  et  renonçant  h  réclamer  sur  leur  décision , 
mémo  a  ea  apprlrr.  »  —  MM.  Vernoux  et  Lustron  furent  nomme»  arbi- 
tres ,  et  le  cs>  de  Jiscuid  s'élant  réalisé ,  ils  choisirent  pour  tiers  arbitre 
le  sieur  Cozon  —  Le  tiers  arbitre ,  usant  du  droit  qui  lui  était  conféré  par 
le  compromis  s'a-b  >int,  à  titre  de  conseils,  les  sieurs  Ravel  et  Peron; 
ils  renient  eu:  sentence  dans  les  termes  suivants:  «  Après  avoir  pris  en 
considération  nutf-9  les  circonstances  qui  pouvaient  influer  sur  les  éva- 
faations  respectées ,  »t  la«l  un  examen  scrupuleux  de  tons  les  plans  et  do- 
cuments qui  nous  ont  été  soumis ,  toute»  regrettant  de  no  pouvoir  adop- 
ter une  d'riswn  .ntermediaire,  laquelle  nous  eût  paru  plus  conforme  à  ta 
justice,  et  se  rapprochant  davantage  de  la  valeur  réelle  de  chaque  lot, 
déclarons  nous  ranger  le  l'avis  de  M.  Bouvier  qui  s'en  éloigne  le  moins  ; 
en  conséquence,  nous  condamnons  le  sieur  Larosière  à  payer  la  somme 
de  15,000  fr.,  et  le  çieur  Pradier  celle  de  25,000  fr.  »  —  Cette  sentence 
ne  contenait  aucune  espèce  de  mention  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers 
arbitre  avait  ou  non  conféré  avec  les  arbitres  divisés.  Elle  fut  néanmoins 
déposée  au  greffe.  —  Le  tiers  arbitre ,  pour  suppléer  autant  qu'il  était  ea 
lui  a  la  mention  de  conférence  avec  les  arbitres  divisés,  rédigea,  plut  do 
vingt  jours  après  le  prononce  de  la  sentence  arbitrale,  une  déclaration 
ainsi  conçue  :  «  Je  soussigné ,  certifie  qu'ayant  été  nommé  tiers  arbitre... 
je  n'ai  rendu  mon  jugement  qu'après  avoir  conféré  avec  les  deux  premiers 
arbitres ,  aux  termes  de  l'art.  1018  c.  pr.  civ.» 

Le  sieur  Larosière  forme  opposition  a  l'ordonnance  d'« xeqwitur ,  et  de- 
mande la  nullité  du  jugement  arbitral ,  pour  défaut  de  mention  de  confé- 
rence du  tiers  arbitre  avec  les  arbitres  divisés.  —  Jugement  qui  repousse 
la  demande  en  nullité  s  a  Considérant ,  1*  qu'en  dispensant  les  arbitres  de 
toute  formalité  judiciaire ,  ainsi  que  de  l'obligation  de  faire  aucun  détail  de 
leurs  opérations ,  le  compromis  les  avait ,  par  voie  de  conséquence ,  inves- 
tis de  toute  latitude  touchant  le  point  qui  sert  de  base  à  l'action  en  nul- 
lité; 2°  qu'il  faut  bien  distinguer  la  mention  de  la  conférence ,  du  fait 
d'existence  de  cette  conférence ,  par  la  raison  bien  simple  qu'elle  peut 
avoir  eu  lieu  sans  que  la  mention  en  ait  été  faite.  »  —  Appel  de  Laro- 
sière.—  13  nov.  1832,  la  cour  de  Nîmes,  par  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  s'appuyant  en  outre  spécialement  tur  la  déclaration  qui  portait 
que  de  fait  il  y  avait  ea  conférence,  quoique  la  mention  n'en  fût  pas  rela- 
tée dans  la  sentence  même ,  confirme  la  décision  Tendue  en  première  In- 
stance. 

Pourvoi  de  Larosière.  —  1»  Violation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  en  ce  que 
la  conférence  dn  tiers  arbitre  avec  les  arbitres  doit  être  constatée  par  le 
jugement,  et  qu'elle  ne  l'est  ici  que  par  une  déclaration  du  tiers  arbitre 
postérieure  à  sa  décision ,  c'est-à-dire  par  nne  espèce  de  certificat  sans 
valeur  aucune ,  et  émané  d'un  individu  qui  n'avait  plus  aucun  pouvoir. 
—  t»  Fausse  interprétation  de  l'art.  1019  e.  pr.,  puisque  les  amiables  com- 
positeurs ont  pour  mission  do  rendre  us  jugement  que  la  loi  reconnaît 
comme  valable  et  obligatoire  pour  les  parties ,  il  est  clair  qu'on  ne  pour- 
rait, sans  contradiction ,  les  dispenser  d'obéir  aux  règles  sans  l'observa- 
tion desquelles  il  ne  peut  exister  de  jugement.  Dans  l'espèce  ,1e  jugement 
du  tiers  arbitre  ne  doit  intervenir  que  sur  les  avis  des  arbitres  qui  ont  pro- 
noncé avant  loi  :  le  dispenser  de  conférer  avec  eux  pour  connaître  ces 
avis ,  os  serait  en  réalité  lui  conférer  le  droit  de  juger  sans  être  tenu  de 
s'éclairer  préalablement  sur  le  point  du  débat.  —  C'est  évidemment  là  une 
formalité  essentielle,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement ,  et  dont 
l'accomplissement  doit  être  mentionné  dans  la  sentence  arbitrale  elle- 
même.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu  que,  dans  l'arbitrage  d«wi  s'agit  et  qui  n'avait 
d'autre  but  qu'une  expertise  de  la  valeur  des  portions  respectives  de  cha- 
cune dés  parties  dans  l'acquisition  qu'elles  avaient  faite  en  commun  d'uno 
maison  qu'elles  s'étaient  ensuite  divisée  entre  elles ,  l'une  et  l'autre  s'é- 
taient soumises  expressément  à  l'évaluation  à  faire  par  leurs  arbitres,  et , 
par  suite ,  à  celle  qu'embrasserait  le  tiers  arbitre  en  cas  de  discord  entre 
les  deux  premiers,  le  tout  en  les  dispensant  tes  uns  comme  les  autres, 
qu'elles  choisissaient  comme  amiables  compositeur* ,  de  l'obligation  de 
constater  ou  faire  aucun  détail  de  leurs  opérations  ;  d'où  suit  que  ceux-ci 
n'ont  eu,  en  aucun  sens ,  te  devoir  d'observer  les  dispositions  du  code  do 
procédure  relatives  à  l'arbitrage  ordinaire,  sur  un  litige  à  juger  dans  les 
formes  tracées,  notamment  par  l'art.  1018  de  ce  code;  d'où  suit  qu'eu 
rejetant  l'opposition  formée  par  le  demandeur  à  l'ordonnance  dWo*o*r, 
sar  la  décision  arbitrale  du  tiers  arbitre,  l'arrêt  dénoncé,  loin  de  violer 
l'article  invoqné,  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  l'art.  1019 

'  Du'  18  fév.  1835.-CC.,  ck.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-IteGtwtSBB#s.rap. 
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est  exact  :  nulle  part  la  loi  a  a  prescrit  des  termes  sacramentels 
à  l*effet  de  constater  la  dispense ,  pour  le  tiers  arbitre ,  de  con- 
férer avec  les  arbitres  divisés;  et  dans  l'espèce,  en  pressant 
avec  rigueur  les  termes  du  compromis ,  on  arrive  virtuellement 
à  reconnaître  cette  dispense,  tout  en  admettant  avec  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n*  3346  bis,  qu'elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  les  ar- 
bitres ont  été  affranchis  des  formes  de  procédure. —  On  la  recon- 
naîtra de  plus  en  plus  en  s'appesantissant  sur  une  circonstance 
qui  ne  parait  pas  avoir  été  relevée  dans  la  discussion ,  à  savoir, 
que  le  tiers  arbitre  avait  été  autorisé  à  s'adjoindre  pour  conseils , 
non  pas  les  arbitres  divisés,  mais  deux  autres  individus  qu'il  lui 
plairait  de  désigner,  ce  qu'il  avait  exécuté  en  effet.  Car  c'était  avec 
l'assistance  de  ces  derniers  qu'il  avait  rendu  son  jugement;  et , 
dans  ce  Jugement ,  il  s'était  religieusement  conformé ,  quoique 
avec  regret,  à  l'avis  de  celui  des  arbitres  qui  lui  paraissait  le 
moins  contraire  à  l'opinion  qu'il  aurait  voulu  adopter  lui-même. 

818.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  com- 
promis ,  portant  que  le  tiers  arbitre  prononcera  sur  le  vu  des 
opinions  écrites  des  deux  arbitres  et  jur  les  pièces  produites  par 
les  parties  qui  dérogent,  à  cet  égard ,  à  toutes  les  lois  *  ce  con- 
traires ,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qui!  est  dérendu  au  tiers 
arbitre  de  conférer  oralement  avec  les  arbitres  :  en  conséquence , 
le  jugement  rendu ,  dans  ce  cas ,  par  le  tiers  arbitre  ne  peut  être 
critiqué ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  conféré  avec  les  ar- 
bitres.—  Cette  clause,  dérogatoire  à  Part.  1018  qui  ordonne 
que  le  tiers  arbitre  conférera  avec  les  arbitres  divisés,  ne  présente 
rien  d'Illicite  (Paris,  10  août  1809,  aff.  Ralnguerlot,  V.  n°  817). 

81».  L'art.  1018  c.  pr.,  relatif  à  l'obligation  de  conférer, 
s'applique-t-ll  à  l'arbitrage  forcé  comme  &  rarb'trage  volontaire, 
au  sur-arbitre  comme  au  tiers  arbitre?  lia  été  jugé  qu'il  était 
applicable  (Montpellier,  31  mal  1824  (1);  Metz,  12  mai  1819, 
aff.  Georges,  V.  n°  843). 

890.  Le  tiers  arbitre  doit  conférer  avec  les  arbitres  divisés. 
A  cet  effet,  ceux-ci  conviennent  du  jour,  ou,  à  défaut  et  en  cas  de 
refus  de  se  rendre  à  la  conférence ,  ils  sont  somme*»  par  la  partie 
la  plus  diligente  de  se  réunir  au  tiers  arbitre/—  S'il  n'a  pas  été 
rédigé  d'avis  par  les  arbitres  ou  par  l'un  des  arbitres ,  le  con- 
cours de  ces  derniers  ou  de  l'arbitre  qui  n'a  pas  rédigé  d'avis 
est  indispensable  :  une  sommation  de  se  réunir  ne  suffirait  pas. 


(1)  Eipice  :  —  (Bresson  C.  Garonne.)  —  \*u  contestations  s'étant  éle- 
vées entre  les  sienre  Garonne  et  Bresson ,  à  Peecasion  d'une  société  com- 
merciale ,  des  arbitres  furent  nommés  pour  Ut  terminer.  —  Ceux-ci  ayant 
été  divisés  d'opinion ,  un  tiers  arbitre  fut  onmé  par  le  tribunal  de  Celte. 
Ce  tiers  arbitre  rendit  sa  décision  le  10  jthf .  1824.  —  Bresson ,  à  qui  elle 
n'était  pas  favorable ,  en  interjeta  appel  devait  la  cour  de  Montpellier.  Il 
prétendit  que  la  sentence  arbitrale  devait  être  annulée  parce  que  le  tiers 
arbitre  avait  prononcé  hors  la  présence  de  l'un  des  denx  arbitres  divi- 
sée, sans  avoir  conféré  avec  les  deux  arbitres  et  sans  les  avoir  sommés 
de  se  réunir  à  lui ,  ainsi  que  le  veut  J'art.  1018  c.  pr.  Garonne  a  répondu 
que  l'art.  1018  n'était  pas  applicable  à  l'arbitrage  forcé.  Dans  tous  les 
cas,  il  a  soutenu  q«e  la  décision  seule  du  tiers  arbitre  serait  nulle,  et  non 
celle  constatant  la  division  des  deux  arbitres,  et  que ,  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  lieu  qu'à  nommer  une  seconde  fois  un  tiers  arbitre.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  1018  c*  pr.,  le  tiers  arbitre 
ne  doit  prononcer  qu'après  que  les  arbitres  divisés  d'opinion  ont  été  som- 
més de  se  réunir  à  lui  pour  délibérer,  et  que ,  dans  le  cas  où  les  deux  ar- 
bitres ne  se  réuniraient  pas  au  tiers  arbitre ,  ce  dernier  doit  prononcer  seul 
et  adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  divisés;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  applicables  aux  arbitrages  forcés ,  en  matière  de 
société  commerciale,  puisque  le  code  de  commerce  n'ayant  pas  tracé  les 
formalités  à  observer  dans  ces  sortes  d'arbitrages,  il  s'est  par  là  même  ré- 
féré aux  règles  ordinaires  prescrites  par  le  code  de  procédure;  —Attendu, 
dans  le  fait ,  que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  ne  constate  pas  que  le 
sieur  Romeu,  l'un  des  arbitres ,  ait  été  sommé  de  se  réunir  au  tiers  ar- 
bitre ;  —  Qu'il  résulte  du  même  jugement  que  le  tiers  arbitre ,  qui  aurait 
dû ,  dans  ce  cas ,  procéder  seul ,  a  procédé  avec  le  concours  du  sieur  Gas- 
quet.  autre  arbitre  ;  —  Qu'enBn  ce  tiers  arbitre,  au  lieu  d'adopter  l'un 
des  deux  premiers  avis,  a  rendu  une  décision  différente  de  l'un  et  de 
l'autre  avis  émis  par  les  premiers  arbitres;  —  Que  ces  diverses  irrégula- 
rités vicient  essentiellement  le  jugement  arbitral  et  doivent  en  faire  pro- 
noncer l'annulation  ;  —  Attendu  que  cette  annulation  entraîne  nécessaire- 
ment avec  elle  celle  de  l'arbitrage  que  le  jugement  annulé  termine,  et 
qu'il  devient  d'autant  plus  nécessaire  de  procéder  à  un  nouvel  arbitrage , 
que  l'un  des  arbitres  avait  concouru  à  ce  jugement  ;  —  Attendu  que  la 
cause  n'étant  pas  prête  à  être  jugée  au  fond,  la  cour  ne  doit  ni  en  retenir 
la  connaissance  ni  statuer  sur  dépens ,  dont  la  disposition  doit  dépendre 


Autrement  le  tiers  arbitre ,  si  son  sentiment  se  trerrraft  en  oppo- 
sition avec  celui  de  l'arbitre  qui  se  serait  rendu  à  la  conférence  ; 
ferait  seul  le  jugement;  ce  qui  ne  saurait  être,  puisque  alors  U 
n'aurait  adopté  l'avis  d'aucuu  des  arbitres.— Et  c'est  ici  le  cas  do 
rappeler  qu'il  est  facultatif  à  un  arbitre  de  faire  évanouir  un  arbi- 
trage volontaire ,  sauf,  contre  lui,  l'action  en  dommages-intérêts. 
Carré  est  d'un  avis  contraire  ;  suivant  lui ,  le  tiers  arbitre 
peut  juger  après  sommation  faite  aux  arbitres  de  conférer  avec 
lui ,  et  quoique  l'un  de  ces  derniers  n'aurait  pas  rédigé  de  pro- 
cès-verbal de  son  avis;  mais  cette  opinion  ne  saurait  être  ad- 
mise. —  Que  si  chaque  arbitre  a  rédigé  son  avis ,  une  somma- 
tion de  se  réunir  parait  suffisante  :  les  avis  restent  au  procès. 
On  doit  même  présumer  que  ceM  qui  ne  comparait  pas  n'a 
rien  à  y  ajouter ,  puisqu'il  refuse  ou  s'abstient  de  remplir  l'un 
des  devoirs  imposes  aux  arbitres.  —  Le  tiers  arbitre  a  les  deux 
avis  sous  les  yeux...  :  qu'il  adopte  l'un  ou  l'autre,  sa  déci- 
sion réunira  toujours  la  majorité,  laquelle  est  indispensable  à 
tout  jugement.  —  Tel  est  le  sent  dans  lequel  le  mot  conférer 
nous  parait  avoir  été  employé  dans  l'art.  1018  c.  pr. }  et  c'est 
aussi  l'avis  de  M.  Mongalvy ,  n°*  351 ,  332. 

8*1 .  La  conférence  a  été  regardée  comme  étant  d'une  telle 
importance ,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  est  nécessaire  que  les  arbitres 
divisés  expliquent  eux-mêmes  es  motifs  de  leurs  avis  au  tiers 
arbitre.  Cette  explication  ne  peut  lit  être  transmise  par  interprète 
ou  truchement ,  s'il  ignore  la  langue  française  (Cass. ,  7  floréal 
an  3,  aff.  Queffmenn,  V.  n°  340).  —  Cette  décision  serait-elle 
suivie  aujourd'hui?  V.  n°  339.  La  conférence  est  nécessaire,  quoi- 
que les  arbitres  aient  été  dispensés  des  formes  judiciaires.  C'est 
aussi  l'avis  de  Chauveau  sur  Carré,  n°  3146  bis,  qui  cite  comme 
conformes  un  arrêt  de  la  cour  de  Florence  du  13  janv.  1810 
(Journal  des  avoués,  1. 16,  p.  142),  et  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Marseille,  rapp.  par  la  Gazelle  des  tri- 
bunaux du  3  avril  1827  :  la  dispense  des  formes  a,  en  effet,  un 
objet  tout  autre  que  l'obligation  de  conférer. 

8*9.  Pour  que  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  soit 
valable ,  il  faut  que  ce  tiers  arfc.tr»  se  soit  préablement  réuni  aux 
premiers  arbitres,  ou  que  ceux-«î  ggent  été  régulièrement  sommés 
à  cet  effet;  il  ne  suffit  pas  que  e  fctrs  arbitre  ait  successivement 
conféré  avec  chacun  des  arbitres  partagés  (Req. ,  4  av.  1838)  (2). 


de  la  décision  définitive ,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  supporter  les  frais  du 

[irésent arrêt  par  l'intimé,  qui  a  soutenu  le  lugement  annuié;  —  Annule 
'acte  qualifié  jugement  arbitral,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
1"  instance  de  Cette  pour  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 
Du  31  mai  1824.-C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague ,  pr. 

(2)  Bnkê  : —  (Delandine  C.  Dupoys.)  —  Une  contestation  entre  le 
sieur  Delandine  et  ie  sieur  Dupuys  avait  donné  lieu  à  un  arbitrage.  — 
Les  deux  arbitres  choisis  ayant  été  d'avis  différent,  il  a  fallu  recourir  à  un 
tiers  arbitre  :  celui-ci  s'est  prononcé  en  faveur  de  Delandine.  —  Mais 
Dupuys  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'e&eguaftir;  il  a  soutenu  que  la 
sentence  était  nulle,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  conféré  contra- 
dictoirement  et  simultanément  avec  les  arbitres  divisés,  et  que,  si  ceux-ci 
avaient  reçu  plusieurs  sommations  de  se  réunir  au  tiers  arbitre ,  ces  som- 
mations étaient  irrégulières.  —  Jugement  qui  accueille  ce  système.  — 
Appel  par  Delandine.  —  17  mai  1836,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  du  §  4  de  l'art.  1028 
c.  pr.,  c'est  par  opposition  que  les  parties  doivent  6e  pourvoir  contre 
l'ordonnance  dWgwaïur  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tiers 
arbitre,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés;  qu'il  résulte  de 
l'art.  1028  que,  pour  que  le  tiers  arbitre  puisse  prononcer  en  l'absence 
des  arbitres  divisés,  il  faut  que  préalablement  ceux-ci  aient  été  sommés  de 
se  réunir  pour  conférer  avec  lui;  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  tiers  arbitre, 
prononçant  seul ,  est  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  éJu  11  septembre  dernier,  les  sieurs  Der- 
nier et  Guillote  ont  été  sommés  de  se  trouver,  ledit  jour,  à  midi,  au  domi- 
cile du  sieur  Desormes,  tiers  arbitre;  que  le  sieur  Guillote  seul  a  ob- 
tempéré à  cetto  sommation,  que  le  sieur  Bernier  a  refusé  de  s'y  rendre, 
tant  parce  que  le  délai  n'était  pas  suffisant  que  parce  qu'il  devait,  en  sa 
quai. té  de  juge  de  paix,  présider,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  un 
conseil  de  famille  à  Sentis;  —  Q«e  l'art.  1035  c.  pr.  disposant  que  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  soot  jamais  comptés  par  le 
délai  général  fixé  pour  tous  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  on  doit 
en  conclure,  pour  tous  les  autres  cas  où  la  loi  ne  fixe  aucun  délai ,  qu'il 
doit  y  avoir  au  moins  un  jour  entre  la  notification  de  l'acte  et  sou  exécu- 
tion, —  Qu'il  suit  de  là  que  ladite  notification  doit  être  regardée  comme 
non  avenue  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Bernier,  qui,  d'ailleurs,  avait  un 
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«—  C'est  aussi foptnîon  Se  M.  Mongalvy j  mais,  d'après  Carré, 
»•  3348 ,  et  Pardessus,  n°  1401 ,  il  n'est  pas  exigé  à  peine  de 
nullité  que  la  conférence  ait  Heu  entre  le  tiers  arbitre  et  les  ar- 
bitres réunis  :  le  tiers  arbitre  peut  entendre  chacun  des  arbitres 
séparément ,  et  rendre  ensuite  son  jugement.  —  Celte  dernière 
opinion  est  certainement  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  ;  on  peut 
même  dire  qu'à  la  rigueur  elle  l'est  à  son  esprit,  puisque ,  si  les 
arbitres  ou  l'un  d'eux  refuse  de  venir  conférer ,  le  tiers  arbitre 
peut  juger  sur  le  seul  vu  de  leurs  avis.  Hais,  prise  dans  son  ac- 
ception ordinaire,  l'expression  de  la  loi  donne  l'idée  d'une  confé- 
rence qui  a  lieu  en  commun  ;  et  c'est  ainsi  que  le  tribunal  l'a  en- 
tendu. C'est  pareillement  ce  que  le  décret  de  l'an  3  exigeait  d'une 
manière  formelle,  car  il  voulait  que  le  jugement  fût  rendu  en 
commun.  —  M.  Carré,  n»  3348 ,  voit  une  nullité  dans  le  défaut 
de  conférence  simultanée  ;  il  cite ,  comme  conforme  à  son  opinion, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  nov.  1814,  rapporté  sous  le 
n°  843;  mais  cet  arrêt  ne  décide  pas  cette  question.  —  A  l'égard 
de  M.  Cbauveau ,  son  annotateur,  il  n'admet  pas  cette  nullité  : 
«  Il  est  inutile,  dit-il,  de  répéter  ici  que ,  suivant  nous ,  les  arbi- 
tres divisés  n'ont  pas  à  modifier  leur  décision.  Une  réunion  géné- 
rale n'est  donc  utile  que  parce  qu'il  peut  de  ce  concours  résulter 
des  lumières  et  des  éclaircissements  plus  profitables  ;  mais  cet' 
avantage  est-il  tel  que  sa  privation  entraîne  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  ;  du  reste,  la 
cour  de  Paris  n'a  pas  été  aussi  loin  que  paratt  l'admettre  M.  Carré. 
Le  tiers  arbitre  déclarait  dans  l'espèce  qu'il  avait  entendu  les  ar- 
bitres divisés,  et  c'était,  suivant  la  cour,  énoncer  suffisamment 
qu'il  avait  conféré  avec  eux.  » 

8*S.  Lorsque,  après  qu'un  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  ar- 
bitres ,  les  parties  se  rendent  chez  lui ,  non  à  l'effet  d'y  débattre 
leurs  intérêts ,  mais  pour  s'y  arranger  entre  elles ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ce  tiers  confère  de  nouveau  avec  les  arbitres  (c  pr. 
1018)  (Req.,  11  fév.  1824, afl  Georget,  V.  n»  862). — M.  Mon- 
galvy, n°  349,  résout  la  question  d'une  manière  absolue;  et, 
pour  le  cas  où  une  conférence  nouvelle  sur  le  litige  même  aurait 
eu  lieu  avec  les  parties ,  il  pense  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas 

juste  motif  pour  ne  pas  comparaître Que,  par  exploit  du  lendemain 
12  septembre,  qui  emporte  virtuellement  abandon  de  celui  de  la  veille, 
lesdits  Bernier  et  Guillote  ont  été  de  nouveau  sommés  de  se  trouver  au 
domicile  et  en  présence  du  sieur  Desormes,  le  lundi  16  septembre,  mais 
que  cet  acte  est  nul  ;  aux  termes  de  Part.  61  c.  pr.,  en  ce  qu'il  ne  contient 
pas  une  date  précise  pour  la  comparution,  le  lundi  indiqué  étant  le  14  et  ' 
non  le  16  septembre;  que,  si  le  rieur  Bernier  a  comparu  le  lundi  14  devant 
M«  Desorroes,  M.  Guillote  ne  s'y  est  pas  présenté,  induit  peut-être  en 
erreur  par  le  défaut  d'indication  précise  du  jour  où  il  était  appelé;  —  ! 
Qu'encore  bien  que  le  sieur  Desormes  ail  cooféré  successivement  avec  les 
deux  arbitres,  le  vœu  de  la  loi  n'a  point  été  rempli ,  puisque  ceux-ci  n'ont 
pas  été  sommés  régulièrement  de  se  réunir.  » 

Pourvoi  de  Delandine  :  —  1°  Fausse  application  de  l'art.  1033  c.  pr. 
et  violation  de  l'art.  1030,  en  ce  que  la  sommation  du  1 1  septembre  était 
valable  ;  qu'en  effet  'aucune  loi  ne  prescrit  un  délai  quelconque  pour  les 
sommations  faites  aux  premiers  arbitres  de  venir  conférer  avec  le  tiers 
arbitre;  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  et  qu'en  définitive  la  loi  a 
entendu  exiger  plutôt  une  formalité  de  convenance  à  l'égard  de  jugea 
entre  eux,  qu'une  formalité  de  droit  rigoureux.  —  2°  Fausse  application 
de  l'art.  61  c.  pr.,  en  ce  que  par  l'indication  du  jour  il  faut  entendre 
l'indication  du  jour  du  mois  et  non  celle  du  jour  de  la  semaine  ;  qu'à  cet 
égard  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute;  que,  dans  l'espèce,  la  deuxième 
sommation  du  12  septembre  ne  pouvait  pas  légalement  induire  en  erreur 
les  premiers  arbitres  et  les  laisser  dans  l'incertitude  de  l'époque  où  ils  de- 
vaient se  réunir  an  tiers  arbitre  ;  que ,  dès  lors ,  l'exploit  n'était  pas  nul. — 
3°  Fausse  interprétation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  en  ce  qu'en  admettant  qne 
les  sommations  fussent  irrégulières,  elles  ne  pouvaient  pas  entacher  de 
nullité  la  sentence  du  tiers  arbitre,  dès  qu'il  était  constant,  en  fait,  que 
celui-ci  avait  conféré  avec  les  arbitres  partagés.— Au  fond,  on  examine  la 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  tiers  arbitre  se  soit  réuni  aux 
premiers  arbitres  simultanément,  et  s'il  ne  suffit  pas,  au  contraire,  qu'il 
ail  conféré  avec  eux,  séparément  et  successivement.  On  soutient  celle  der- 
nière thèse  en  invoquant  la  doctrine  de  l'arrêt  delà  cour.de  Paris,  du 
15  nor.  1814  (rap.  n°  843),  et  la  discussion  qui  l'a  précédé.  — Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  tous  actes,  som- 
mations, etc.,  pour  faire  comparaître  à  tel  jour,  heure,  il  faut  qu'il  soit 
gardé  un  intervalle  entre  l'instant  où  la  citation  est  faite  et  celui  où  la 
comparution  doit  avoir  lieu  ;  —  Attendu  que  cet  intervalle  ne  peut  être  de 
moins  de  vingt-quatre  heures,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  1033  c.  pr.,  d'où  ré- 
i  qu'en  déclarant  nulle  la  sommation  laite,  le  11  septembre,  aux  sieurs 


obligé  de  conférer  de  nouveau  avec  les  autres  arbitres  -,  qu'il  est 

juge  discrétionnaire  de  l'utilité  d'une  nouvelle  conférence.  —  Mais 
s'il  la  juge  utile,  les  arbitres  ne  peuvent  s'y  refuser,  sous  peine 
de  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  —  Tout  cela  est  peu  suscep- 
tible de  difficultés;  mais  ce  qui  pourrait  en  élever  une,  ce  serait 
l'esprit  de  tracasserie  ou  de  résistance  capricieuse. 

894.  Le  défaut  de  conférence  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
alors  que  les  arbitres  ont  été  sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbi- 
tre (Bourges,  15  juill.  1817)  (1) ,  ou  qu'il  est  constaté  dans  la 
sentence  du  tiers  arbitre  qu'il  a  eu  des  conférences  avec  eux  ,  et 
qu'il  les  a  depuis  attendus  inutilement ,  quoiqu'il  les  eût  avertis. 

—  «  La  Cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il  n'a  pas 
été  proposé  dans  l'instance  d'appel,  et  que  d'ailleurs  le  tiers  arbi- 
tre déclare  dans  son  jugement  qu'il  avait  conféré  avec  ses  deux 
collègues  divisés  d'opinion ,  dans  le  mois  de  juillet,  et  que  le  jour 
où  il  rendit  son  jugement,  il  les  avait  attendus  inutilement  chez 
lui ,  bien  qu'il  les  eût  avertis  de  s'y  rendre;  —  Rejette.  »  (iw 
juillet  1812. -Req. -M.  Crotton,  rap. -AIT.  Richarme  C.  Bajard.) 

895.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  conférences,  et  s'il  ne  conste 
pas  d'une  sommation,  à  l'effet  de  conférer,  faite  aux  arbitres  par- 
tagés, Il  y  a  nullité.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  ces  termes  : — «  La 
Cour  ;— -Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  deux  arbitres  divisés 
aient  été  entendus  par  le  tiers  arbitre ,  ou  régulièrement  sommés 
de  se  réunir  à  cet  effet;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant ,  etc.  »  — (1er  juillet  1812. -C.  de  Parls.-Aff.  Florion  C.  Bon- 
naY.)  Cette  décision  découle  directement  de  l'art.  1028. 

896.  Quant  à  la  sommation  dont  pirle  l'art.  1018 ,  elle  peut 
être  suppléée  du  consenlement  d«»s  arbitres  et  du  tiers  arbitre  ; 
dans  l'usage ,  Il  n'en  est  même  pis  donné.  Il  est  sensible,  en  effet, 
que  lorsque  les  arbitres  se  réunissent  volontairement  pour  confé- 
rer, la  sommation  devient  superflue.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'ab- 
sence de  sommation  n'est  point  une  cause  de  nullité ,  lorsque  la 
sentence  constate  que  le  Mers  arbitre  »  conféré  plusieurs  fois  avec 
les  autres  arbitres,  en  présence  ou  hors  la  présence  des  parties 
(Nîmes,  20  mars  1839 ,  aST.  planche,  V.  n»  783).— Et.  dès  que 
la  sommation  a  été  faite  aux  arbitres  d'une  manière  légale ,  le 

Bernier^t  Guillotte,  de  se  réun'r  au  tiers  expert  le  même  jour,  l'arrêt  n'a 
aucunement  violé  l'art.  *030  c.  or. ,  n-  mal  appliqué  l'art.  1033  du  même 
code;  --Sur  le  deuxième  moyen  • — Attendu  qu'en  jugeant  que,  par 
l'équivoque  qu'avait  fail  naître  la  date  erronée  de  la  seconde  citation  ou 
sommation  du  12  septembre  (portant  appel  au  lundi  16,  tandis  que  le  lundi 
était  le  14),  la  réunion  de  l'un  et  l'autre  premiers  arbitres  n'avait  pu  avoir 
lieu  avec  le  tiers  arbitre,  l'arrêt  n'a  fait  que  déclarer  et  juger  un  point  de 
fait  vrai  en  soi,  et  duquel  était  résulté  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réunion , 
et  que  le  vœu  de  la  loi  n'avait  pas  été  satisfait;  par  conséquent  il  n'a  pu 
encourir  le  reproche  de  fausse  application  de  l'art.  61  c.  pr.;  — Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que ,  faute  de  réunion  des 
deux  premiers  arbitres  au  tiers  arbitre ,  ou  d'actes  réguliers  constatant  que 
ceux-ci  auraient  été  sommés  de  se  réunir  avec  celui-la,  la  sentence  rendue 
par  ce  tiers  arbitre  était  nulle  et  sans  effet,  l'arrêt  a  fait  une  application 
juste  et  judicieuse  de  Part,  1018  c.  pr.  civ.,  qu'on  lui  fail  mal  à  propos  le 
reproche  d'avoir  mal  entendu;  —  Rejette. 

Du  4  avril  1838.-C.  C,  ch.req.-MM.  Lasagni,  pr.-De  Gartempe,  rap. 

(1)  (Bonnicbon  C.  QuicboD.;  —  La  cour; — Considérant,  sur  la 
1'*  question,  que  la  sommation  aux  arbitres  pour  se  réunir  au  tiers  ar- 
bitre, du  19  février,  est  produite  en  la  cour;  qu'à  la  vérité  l'un  d'eux  n'a 
pu  se  rendre  à  la  conférence,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  de  l'y 
contraindre ,  et  que  la  loi  est  satisfaite  quand  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit ont  été  observées;  —  Considérant,  sur  la  2*  qucslioo,  que  la  décision 
du  tiers  arbitre  devait  être  rendue  dans  le  mois  de  son  acceptation  ;  que , 
dans  l'espèce,  cette  acceptation  est  du3marset  que  le  jugement  est  du  14; 

—  Qu'en  vain  on  élève  des  doutes  sur  cette  dernière  époque;  qu'on  ne 
produit  à  l'appui  ni  preuves  ni  le  plus  léger  adminicule ,  et  qu'au  surplus 
la  signature  des  arbitres  fait  foi  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  leur  dé- 
cision ;  —  Considérant ,  sur  la  5*  question ,  qu'à  la  vérité  la  sentence  de- 
vait être  déposée  dans  les  trois  jours ,  et  ne  l'a  été  que  le  5  avril  ;  mais 
que  la  loi  n'y  attache  pas  la  peine  de  nullité,  et  qu'au  surplus  il  y  a  une 
foule  de  cas  où  le  dépôt  ne  pourrait  être  fait  dans  les  trois  jours;  — Con- 
sidérant, sur  la  4*  question,  que  le  motif  de  l'irrégularité  de  la  senlence 
est  pris  de  ce  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  ne  contient  pas  l'énoncé  en 
détail  de  l'opinion  des  premiers  arbitres;  mais  que  la  loi  ne  l'exige  pas; 

—  Qu'à  la  vérité  elle  exige  qu'il  fa  conforme  à  l'avis  d'un  des  arbitres,  ce 
qui  entraîne  la  nécessité  de  faire  connaître  l'opinion  de  chacun  d'eux; 
mais  que  le  tiers  a  rappelé  celte  opinion  sur  chaque  article ,  qu'ainsi  soi 
opération  est  régulière  ;  —  Déboute  Bonnicbon  de  son  opposition. 

Du  15  juill.  1817. -C.  de  Bourges. 
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— Chap.  8,  Art.  4,  §  i. 


tiers  arbitre  peut  juger  sur  leurs  avis  respectifs  sans  conférer  avec 
eux,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  conférence;  c'est  ce  qu'exprime 
l'art.  1018. 

88*.  Il  peut  Juger,  malgré  l'absence  d'un  des  arbitres ,  bien 
qu'il  ait  su  que  cet  arbitre  était  en  voyage  et  qu'il  lui  était  dès 
lors  impossible  de  satisfaire  à  la  sommation  de  se  rendre ,  avec 
l'autre  arbitre ,  chez  le  tiers  arbitre ,  si  d'ailleurs  il  l'a  sommé 
à  son  domicile  de  se  réunir  à  l'autre  arbitre....  Et  la  déci- 
sion du  tiers  arbitre  n'est  pas  nulle ,  encore  bien  qu'il  aurait 
conféré  avec  l'autre  arbitre  présent  (Paris,  0  Janv.  1834)  (1). 

888.  Au  reste ,  la  sommation ,  lorsque  les  parties  ou  le  tiers 
arbitre  sont  obligés  d'y  recourir ,  doit  être  faite  dans  la  forme  or- 
dinaire des  exploits;  et  II  a  été  Jugé  qu'elle  n'est  pas  légale,  si 
elle  fixe  la  réunion  à  un  délai  trop  court,  et  par  exemple  à 
moins  de  24  heures  (Req.,  4  avril  1838  ,  aff.  Delandine,  V. 
n°  822).  C'est  aussi  l'avis  très-sage  de  M.  Ghauveau  sur  Carré, 
n«  3346  bis. 

899.  Le  Jugement  du  tiers  arbitre  doit  mentionner  la  for- 
malité de  la  conférence  ;  c'est  la  marche  ordinaire  prescrite  à 
peine  de  nullité  (Cass.,  21  Janv.  183 i,  afiT.  LaGlte,V.chap.l2).— 
«  Le  tiers  arbitre,  dit  la  cour  de  cassation ,  n'a  de  caractère,  de 
capacité  qu'autant  qu'il  se  conforme  aux  dispositionsde  la  loi.» — 
Mais  s'il  y  avait  omission  à  cet  égard  dans  le  Jugement,  ne  pour- 
rait-il y  être  suppléé  par  d'autres  actes? — Il  a  été  Jugé  :  1°  que  le 
défaut  de  mention  dans  une  sentence  de  tiers  arbitre ,  d'une  for- 
malité à  laquelle  il  s'est  conformé  (  la  conférence  avec  les  arbi- 
tres divisés) ,  est  valablement  réparé  par  une  déclaration  émanée 


(1)  Espèce  :  —  (  Paignon  C.  Saint-Sauveur.)  —  Les  époux  Paignon  de- 
mandaient contre  les  sieur  et  dame  de  Saint-Sauveur  la  nullité  d'une  sen- 
tence arbitrale ,  en  se  fondant  sur  plusieurs  moyens.  — Les  premiers  juges 
avaient  repoussé  les  trois  premiers  moyens  de  nullité,  par  ces  motifs:  — 
«  En  ce  qui  touchait  le  1"  mojen,  qu'aux  termes  de  l'art.  1018  c.  pr., 
Pâturai,  un  des  arbitres,  avait  été  sommé  par  les  sieur  et  dame  de  Saint- 
Sauveur,  l'une  des  parties ,  de  se  réunir  a  un  jour  déterminé  pour  conférer 
'avec  le  tiers  arbitre  et  l'autre  arbitre;  que  cette  sommation  avait  été  faite 
au  domicile  réel  de  Pâturai,  et  qu'elle  était  régulière;  que  l'absence  de 
Pâturai,  fait  à  lui  personnel,  n'avait  pu  détruire  l'effet  légal  de  la  som- 
mation; —  En  ce  qui  touchait  le  2'  moyen,  que  la  sentence  arbitrale  n'a- 
vait pas  été  rendue  hors  des  termes  de  l'art.  1018  ;  qu'en  effet  cet  article 
a  seulement  ordonné  que,  quand  tous  les  arbitres  ne  seraient  pas  réunis, 
le  tiers  arbitre  prononcerait  seul ,  c'est-à-dire  que  les  arbitres  seuls  pré- 
sents ne  pourraient  entre  eux  former  un  nouvel  avis,  et  rendre  ensemble 
une  sentence;  mais  que  la  loi  n'interdit  pas  au  tiers  arbitre  la  faculté  de 
conférer  avec  celui  des  arbitres  qui  répond  à  la  sommation  ;  qu'alors  seu- 
lement lo  tiers  arbitre  n'a  d'autre  office  que  de  départager  les  arbitres  di- 
visés en  optant  pour  l'un  de  leurs  avis,  et  de  consacrer  ainsi  l'un  des 
avis  rédigés;  que  c'était  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce;  que ,  d'ailleurs , 
les  nullités  ne  pouvaient  s'étendre;  que  celles  relatives  aux  sentences  ar- 
bitrales avaient  été  déterminées  par  I  art.  1028  c.  pr.,  et  qu'il  n'avait  pas 
prévu  le  cas  où  le  tiers  arbitre  s'entendrait  avec  le  seul  des  arbitres  qui 
aurait  obéi  à  la  sommation  régulièrement  faite  à  tous  deux  ;  —  En  ce  qui 
touchait  le  3*  moyen ,  que  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  était  datée  du 
département  de  Seine-et-Marne ,  cette  circonstance  ne  pouvait  entraîner  la 
nullité  de  la  sentence  par  lui  rendue;  qu'en  effet  la  juridiction  des  arbitres 
n'était  pas  territoriale  et  attachée  à  telle  ou  telle  localité;  mais  qu'elle  sui- 
vait la  personne  ;  que,  d'ailleurs,  ee  cas  n'était  pas  prévu  par  la  loi,  et 
qu'une  nullité  ne  pouvait  être  suppléée.  » — Appel  par  les  époux  Paignon , 
ils  proposent  un  4*  moyen,  qu'ils  fondent  sur  l'art.  1020  c.  pr.  Suivant 
eux,  et  d'après  cet  article , la  sentence  arbitrale,  ayant  été  datée  et  signée 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  aurait  dû  être  déposée  au  greffe  et 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel se  trouvait  le  lien  on  la  sentence  avait  été  datée  et  signée.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  et  considérant 
sur  le  4*  moyen  de  nullité  présenté  devant  la  cour,  que  les  deux  premiers 
arbitres  ont  été  nommés  et  ont  opéré  à  Paris  ;  qu'ils  ont  été  sommés  de  se 
réunir  cbei  le  tiers  arbitre ,  dans  son  cabinet  à  Paris ,  pour  conférer  avec 
lui ,  et  que  sa  décision,  dans  laquelle  il  a  adopté  l'avis  d'un  des  arbitres, 
a  été  préparée  à  Paris;  qu'ainsi,  la  sentence  arbitrale  a  dû  être  déposée 
an  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine;  — Confirme. 

Uw  8  jaov.  I834.-C  de  Paris,  f  ch.-M.  Pecourt,  av.  gén.,  c  conf. 

(1)  Ib4m  /  —  (Oooin  C.  Dobrée.)—  Les  sienrs  Dobrée  et  autres ,  as- 
csjié» ,  et  les  sieurs  Gooin  et  consorts ,  assureurs  maritimes ,  ont  nommé 
feu  arbitres  qui ,  le  4  mars  1838 ,  après  avoir  déclaré  le  partage ,  ont 
ajouté  la  «ration  que  voici  :  — «  Nous  prononçons  qu'il  y  a  partage;  nous 
avons  de  nouveau  et  en  tant  que  besoin  nommé  pour  tiers  arbitre ,  à  oui 
nous  avons  remis  les  pièces  et  le  présent ,  M.  Fourcade,  déjà  nommé  d'a- 


spontanément  de  lui ,  plusieurs  Jours  après  le  prononcé  de  sen  Ju 
gement  (Nîmes,  13  nov.  1832,  aff.  Larosière,  rapp.  sous  le 
n°817);  mais  à  cette  époque  le  pouvoir  du  tiers  arbitre  avait 
pris  fin  :  son  certificat  était  sans  valeur  (Conf.  Carré,  n°  3331 ,  qui 
cite  dans  son  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  13  déc 
1809).— 2°  Que  lorsque  le  compromis  dispense  le  tiers  arbitre 
de  conférer,  la  sentence  du  tiers  arbitre  n'est  pas  nulle,  en  ce 
qu'elle  ne  mentionne  pas  qu'il  a  conféré  avec  les  arbitres  divisés 
(Toulouse,  22fév.  1839,  aff.  Fournol,  V.  n°  807). 

8SO  Néanmoins,  il  y  a  présomption  que  les  arbitres  ont 
confère  avec  le  tiers  arbitre,  comme  l'exige  la  loi,  lorsque,  dans 
la  sentence  déclarative  de  discord ,  les  arbitres  ont  annoncé  don- 
ner tel  développement  à  leur  opinion ,  afin  de  mettre  par  là  le 
tiers  arbitre  mieux  à  même  de  l'apprécier  (Toulouse,  22  fév. 
1839,  aff.  Fournol,  V.  n°  807).—  Il  est  aisé  de  comprendre  que 
la  prétendue  présomption  qui  est  ici  signalée  n'est  d'aucune  va- 
leur; car  les  mentions  consiguées  dans  le  procès-verbal  de  par- 
tage sont  tout  à  fait  étrangères  au  tiers  arbitre  et  au  jugement 
rendu  par  ce  dernier ,  lequel  doit  mentionner  la  conférence ,  si 
du  reste  il  ne  l'a  déjà  fait  dans  le  cours  de  son  procès-verbal. 

881.  Au  surplus,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères 
légaux  de  la  conférence  que  le  tiers  arbitre  doit  avoir,  aux  termes 
de  l'art.  1018  c.  pr.,  avec  les  arbitres  partagés,  son  vœu  est 
suffisamment  rempli  dans  le  cas  où ,  lors  de  la  réunion  des  arbi- 
tres divisés  au  tiers  arbitre ,  les  premiers  se  sont  bornés  à  décla- 
rer qu'ils  se  référaient  respectivement  a  leurs  avis  écrits  et  mo- 
tivés (Cass. ,  4  déc.  1839)  (2).  —  On  comprend  à  peine  que  la 


vance  pour  remplir  ces  fondions ,  et  nous  avons  signé...  »—  Le  27  mars , 
les  arbitres  partagés  se  réunirent  au  tiers  arbitre ,  et  ce  qui  se  passa  entre 
eux  fut  constaté  en  ces  termes  par  un  procès-verbal  transcrit  sur  la  mi- 
nute de  la  sentence  arbitrale  :  «  Je  soussigné ,  tiers  arbitre,  appelé  à  dé- 
partager MM.  Quesneau  et  Monteix ,  arbitres ,  lesquels  se  trouvent  en  dis- 
sidence ,  ayant  invité, conformément  an  vœn  de  l'art.  1018  c.  pr.,  lesdils 
sieurs  Quesneau  et  Monteix  à  se  réunir  afin  que  chacun  d'eux  me  déve- 
loppe autant  que  besoin  les  motifs  de  son  opinion,  ces  messieurs  te  sont 
reunis  ce.  jour  à  mon  domicile ,  et,  après  lecture  faite  de  l'avis  de  chacun 
d'eux ,  ils  ont  déclaré  s'y  référer,  en  foi  de  quoi  le  présent  a  été  rédigé 
d'accord  avant  que  je  prononce  mon  jugement,  et  nous  avons  signé...  » 

—  Enfin ,  le  30  mars  suivant,  le  tiers  arbitre  se  prononça  en  faveur  des 
assureurs  par  un  jugement  commençant  ainsi  :  «  Moi ,  tiers  arbitre  soussi- 
gné ,  après  avoir  conféré  avec  MM.  Quesneau  et  Monteix .  arbitres  divisés, 
ainsi  qu'il  est  constaté  d'autre  part,  etc.  »  —  Opposition  par  Dobrée  et 
autres  en  ce  que ,  selon  eux ,  il  n'y  a  pas  en,  dans  le  sens  de  l'art.  1018 
e.  pr.,  conférence  entre  les  arbitres  divisés  et  le  tiers  arb'lre.  —  18  août 
1835,  jugement,  après  partage,  de  tribunal  civil  de  Nantes,  qui  accueille 
ce  moyen  de  nullité,  en  se  fondant,  en  droit,  sur  ce  que  le  mot  conférence 
employé  par  le  législateur  emporte  l'idée  que  la  discussion  qui  avait  eu 
lieu  entre  les  arbitres  partagés  doit  s'ouvrir  de  nouveau  en  présence  du 
tiers  arbitre  et  avec  lui;  et  sur  ce  que,  en  fait,  ces  conditions  n'ont  pas 
été  remplies  dans  l'espèce,  puisque  le  tiers  arbitre  n'a  pris  une  part  activo 
à  aucune  d'scu&sion ,  lors  de  la  réunion  du  27  mars,  dans  laquelle  lis 
arbitres  divisés ,  loin  de  discuter  leur  avis ,  se  sont  bornés  à  se  référer  a 
celui  qu,;M  avaient  développé  par  écrit.  „ 

Sur  l'appel  des  assureurs,  ee  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rennes,  Intervenu,  après  partage,  le  23  mai  1836,  et  dont 
les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  1018  c. 
pr.  civ.,  titre  de*  arbitrages,  dispose  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  sommés  de  so 
réunir  à  cet  effet;  —  Que  l'art.  1028  du  même  code  autorise  l'action  en 
nullité  de  la  décision  arbitrale,  si  elle  a  été  rendue  par  un  tiers  arbitra 
sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ;  —  Que  le  but  du  légis- 
lateur, en  Imposant,  à  peine  de  nullité,  la  nécessité  d'une  conférence 
entre  les  arbitres  partagés  et  le  tiers  arbitre,  a  été  de  leur  imposer  l'obli- 
gation réciproque  de  soumettre  à  un  nouvel  examen ,  à  de  nouvelles  com- 
munications ou  discussions,  les  différents  points  du  litige  et  les  questions 
qu'il  offre  à  résoudre,  dans  l'espoir  que  le  résultat  de  ces  communications 
réciproques  amène  ou  un  rapprochement  ou  une  modification  dans  la  déci- 
sion définitive;  —  Considérant,  en  fait...  (Ici  l'arrêt  rappelle  les  termes 
du  procès-verbal  du  27  mars  1835,  et  le  préambule  de  la  décision  du  tiers 
arbitre,  do  30  mars)  ;  —  Qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  et  des  dé- 
clarations textuelles  consignées  par  le  tiers  arbitre  dans  la  décision  arbi- 
trale rendue  par  lui  le  50  mars  1833,  que  ces  déclarations  rapprochées 
l'une  de  l'autre  constatent  qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement  conférence  dans 
le  sens  et  l'esprit  de  la  loi ,  puisque  ces  déclarations  démontrent  que  \a 
deux  arbitres  se  sont  contentés  de  lire  leur  avis  déjà  connu,  et  que  le  tiers 
arbitre  s'est  abstenu  de  toute  participation  à  l'examen  des  points  en  litige, 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cou*;  —  Vu  les  art.  1018  et  1028.  n°  4 ,  c.  pr.  civ.  j  —  Attendu 


Digitized  by 


ARBITRAGE. — ARBITRE. 

question  Ici  résolue  ait  pu  donner  lien  à  nne  difficulté  sérieuse , 
dès  qu'on  presse  avec  quelque  rigueur  les  termes  de  l'art.  4018. 
Il  est  bien  certain  que  le  mot  conférence  implique  d'ordinaire  l'idée 
d'une  discussion  commune  dans  laquelle  on  cherche  à  s'éclairer 
les  uds  les  autres  ;  mais  celte  eipression  est  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  Il  est  sensible  que  la  conférence  est  inutile  lors- 
qu'elle n'apprendrait  an  tiers  arbitre  rien  d'autre  que  ce  qui  est 
dans  les  avis  des  arbitres  divisés.  Il  se  peut  qu'elle  n'ait  pas  d'au- 
tre objet  que  de  répondre  à  quelques  Interpellations  du  tiers  ar- 
bitre, qui,  avant  de  conférer,  a  dù  lire  déjà  les  rapports  des  ar- 
bitres partagés.  La  preuve  d'ailleurs  que  la  roi  a  admis  le  mot 
conférence  avec  toute  l'élasticité  qu'il  comporte ,  c'est  que  le  tiers 
arbitre  peut  juger  seul  si  les  arbitres  refusent  de  se  réunir  à  lui  ; 
il  peut  aussi  n'entendre  qu'un  arbitre  si  l'autre  ne  se  présente 
pas.  Or ,  on  ne  comprend  guère  une  telle  latitude  en  présence  de 
l'interprétation  qui  exigerait  toujours  une  discussion  longue  et  dé- 
taillée. Mais  il  y  a  plus  :  quelle  action  le  tiers  arbitre  a-t-il  reçue 
de  la  toi  à  l'effet  de  contraindre  les  arbitres  à  s'expliquer  lors- 
qu'il leur  convient  de  garder  le  silence?  Aucune,  assurément. 

88».  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  1°  que  la  conférence, 
la  délibération  du  tiers  avec  tes  arbitres  divisés  couvre  les  Irrégu- 
larités résultant  de  l'inobservation  des  art.  1017, 1018;  2»  que 
lorsque  les  parties  ont  comparu  devant  le  tiers  arbitre  et  les  ar- 
bitres partagés,  ont  discuté  leurs  droits  en  leur  présence,  et  re- 
quis le  tiers  de  prononcer,  elles  sont  non  recevables  à  invoquer 
les  irrégularités  qui  auraient  précédé  la  vocation  du  tiers  arbitre 
(Nîmes,  20  mars  1859,  aff.  Deianche,  V.  n°  783);  3»  enfin 
que  le  vioe  résultant  du  défaut  de  conférence  du  sur-arbitre 
avec  les  arbitres,  ou  du  défaut  d'adoption  de  l'avis  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  être  proposé  par  les  parties ,  si  elles  ont  renoncé 
à  tout  recours  (Req.,  17  Juin  1840,  aff.  Lefebvre,  V.  infrà). 

S  2.  — Mode  de  statuer  du  tiers  arbitre  suivant  que  les  arbitres 
se  réunissent  ou  non  à  lui. 

888.  On  va  parler  successivement  :  I*  du  mode  et  des  effets 
de  la  conférence  ou  délibération  des  arbitres;— 2°  de  la  sentence 
rendue  en  conformité  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres;—  3»  des  mo- 
difications de  cet  avis  ;— 4»  des  avis  distincts;— 3"  des  caractère 
et  pouvoir  du  tiers  arbitre;  —  6°  des  formes  de  son  jugement. 

884.  1°  Mode  et  effets  de  la  conférence  ou  délibération.  — 
Sons  les  lois  des  lOjoin  1793  et  17  niv.  an  2,  le  tiers  arbitre  ne 
pouvait  prononcer  sans  le  concours  des  arbitres  divisés  ;  le  juge- 
ment qu'il  rendait  seul  était  nul.  Dans  le  système  de  ces  lois; 
le  tiers  arbitre  n'était  regardé  que  comme  un  arbitre  de  plus , 
c'est  ce  qu'atteste  le  décret  d'ordre  du  jour  du  28  therm.  an  3 , 
qui,  sur  quelques  doutés  élèves  à  ce  sujet,  disposa  ainsi  :  ■  La 


que  les  caractères  légaux  de  la  conférence  que  le  tiers  arbitre  doit,  aux 
termes  de  l'art.  1018  c.  pr.  civ.,  avoir  avec  les  arbitres  partagés,  ne  sont 
pas  déterminés  par  la  loi  ;  que  lorsque  les  arbitres ,  sommés  de  se  réunir 
au  tiers  arbitre ,  à  l'effet  de  conférer  avec  lui ,  se  sont  rendus  à  la  réu- 
nion ;  lorsque  le  tiers  arbitre  a  constaté ,  1°  que  les  arbitres  partagés  lui 
ont  déclaré  se  référer  à  leurs  avis  distincts  et  motivés  dont  ils  ont  donné 
lecture;  2e  "qu'il  a  ainsi  conféré  avec  eux,  il  a  suffisamment  rempli  le  vœo 
de  la  loi;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé,  en  droit,  que  la  confé- 
rence constatée  par  la  décision  arbitrale  n'était  pas  une  conférence  dans 
le  sons  et  l'esprit  de  la  loi;  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  ajouté  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  et  a,  par  suite,  faussement  appliqué  et  même  expressé- 
ment violé  l'art.  1018c.  pr.  m.  et  l'art.  1028,  n°  4,  du  même  code;  — 
Oa.s.*c. 

Du  4  déc.  1839.-C.  C,  ch.  cïv.-MM.  Portalia,  1*  pr.-Miller,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin  et  Scribe,  av. 

(1)  (Corty  C.  Monnet.)  — La  cotji;—  Considérant  qu'aucune  loi 
n'oblige  les  arbitres,  à  peine  de  nullité,  de  viser  tontes  les  pièces; — Con- 
sidérant... que  la  décision  du  snr-arbitre  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
un  simple  avis;  il  dit ,  à  la  vérité,  qu'il  a  opéré  en  présence  des  parties, 
et  ne  fait  nulle  mention  de  celle  des  arbitres;  ils  n'ont  donc  pas  été 
présents;  or,  il  est  de  principe  qu'un  jugement  arbitral  doit  être  le  résul- 
tat de  l'opinion  des  arbitres  assemblés  ;  s'ils  sont  discords,  il  faut  que  le 
tiers  arbitre  nommé  conroque  les  arbitres ,  et  juge  arec  eux ,  ce  qui  ré- 
sulte du  décret  d'ordre  du  jour ,  du  28  therm.  an  3.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
jugement  au  cas  particulier  sur  le  partage  des  premiers  arbitres;  ainsi, 
sous  ce  rapport ,  l'appel  de  nullité  est  bien  fondé,  et  c'est  le  cas  d'y  faire 
droit;  — Annule  le  denier  jugement  ;  et ,  avant  faire  droit  sur  l'appel 
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convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation,  relativement  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  arbitre  peut  prononcer  seul 
sur  les  avis  contraires,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'aucune  loi  n'a  autorisé  les  Hors  arbitres  à  prononcer  seule  et 
sans  le  concours  des  arbitres  divisés  d'opinions.  » 

888.  Par  application  de  ce  décret,  un  nombre  immense  d'ar- 
rêts rendus  en  exécution  des  lois  de  1790,  1795  et  de  l'an  2,  , 
ont  décidé  que  le  Jugement  rendu  par  le  sur-arbitre  seul  et  saus 
concours  des  arbitres  divisés  était  nul.  —  Sur  ce  point,  qui  est 
désormais  sans  intérêt,  on  se  borne  à  citer  quelques  dates  dont 
la  plupart  sont  déjà  recueillies  dans  la  première  '  édition 
(Cass.,  29  fruct.  an  3,  aff.tfèvre,  M.  Osmont,  rap.;  5  vend, 
an  4,  aff.  Pores,  M.  Fradin,  rap.;  7  flor.  an  3,  aff.  Quef- 
menn,  V.  n°  340  ;  22  fruct.  an  8 ,  aff.  Corn,  de  Birschaussthéïm , 
M.  Giraudet,  rap.;  6  germ.  an  10,  aff.  Lemore,  V.  infrà; 
19  pluv.  an  8 ,  aff.  Lecourt,  M.  Target,  pr.;  21  flor.  an  11 ,  air. 
Robert,  M.  Henrlon,  rap.;  14  fruct.  an  9,  aff.  Chambard,  V. 
infrà;  14  brum.  an  10,  aff.  Beauffremont ,  M.  Oudot,  rap.).— 
...Et  cela,  quoique  le  tiers  arbitre  ait  jugé  en  présence  des  par- 
ties ,  mais  hors  la  présence  et  sans  fa  participation  des  arbitres 
(Colmar,  14  pralr.  an  11)  (I). 

83e.  II  a  même  été  jugé  que  la  nullité  n'est  point  couverte  dans 
une  Instance  entre  des  communes,  parla  présence,  sans  réclama- 
tion, des  fondés  de  pouvoirs  ou  officiers  municipaux  des  com- 
munes, à  la  décision  du  sur-arbitre,  et  sans  réclamation  contre  la 
non  assistance  des  autres  arbitres ,  toutes  les  formes  établies, 
porte  l'arrêt, devant  êtrerlgoureusement  observées  dansles affaires 
intéressant  les  communes  (Cass.,  4  germ.  an  S,  M.  Albarel,  rap., 
Aff.  Corn,  de  Dolleren  C.  com.  d'Aberbronck).— Enfin ,  quant  à  la 
preuve  que  le  sur-arbitre  a  rendu  le  Jugement  seul  en  son  nom 
et  nullement  au  nom  du  tribunal  arbitral  t  elle  peut  résulter  des 
termes  et  expressions  dont  il  s'est  servi  et  surtout  de  ce  que  seul 
Il  a  signé  le  Jugement  (Cass.,  6  prair.  an  3)  (2). 

887.  Mais  le  vœu  du  décret  d'ordre  du  jour  de  l'an  3  se  trouve 
rempli  :  1*  s'il  est  constaté  que  le  tiers  arbitre  a  procédé  avec  les 
arbitres  à  la  confection  de  l'enquête,  qu'ils  se  sont  concertés  en- 
semble et  que  ceux-ci  lui  ont  fait  toutes  leurs  observations  (Req.,  1 4 
déc.  18 13)  (3);— 2°  si  le  tiers  arbitre  a  été  assisté  de  trois  autres 
arbitres ,  si  le  quatrième  a  été  légalement  convoqué  et  si  les  par- 
ties présentes  n'ont  pas  réclamé  contre  cette  forme  de  procéder 
(ReJ.,  23  germ.  an  3)  (4)  ; — S"  si  les  parties  ont  autorisé  le  tiers 
arbitre  à  prononcer  seul  et  s'il  apparaît  que  sa  délibération  a  eu 
lieu  avec  le  concours  des  arbitres  partagés  (ReJ.,  16  brum.  an  5 , 
M.  Barris,  rap.,  Duroc  C.  vigoureux;  cette  proposition  repro- 
duit littéralement  le  texte  de  l'arrêt);  — 4°  si  les  parties  ont  con- 
senti à  ce  que  le  tiers  arbitre  vidât  le  partage  concurremment  avec 


simple,  ordonne  la  vérification  générale  des  liquidations,  comptes  et  ré- 
visions intervenus  entre  les  parties...  dépens  réservés. 
Du  14  prair.  an  ll.-C.  de  Colmar. 

(2)  (Com.  de  Colmar  C.  Oberlin.  )  — La  tribunal;  —  Vu  la  loi  du 
10  juin  1793  sur  les  communaux ,  interprétée  par  celle  du  28  therm.  an  S  ; 
— Attendu  que  des  termes  et  des  expressions  dont  s'est  servi  le  sur-arbitre 
Klein ,  et  de  ce  que  le  jugement  en  question  est  signé  de  lui  seul  et  non 
des  arbitres ,  il  résulte  clairement  qu'il  a  rendu  ledit  jugement  lui  seul , 
en  son  nom ,  et  nullement  au  nom  du  tribunal  arbitrai ,  et  qu'en  cela  il  y 
a  contravention  manifeste  ;  —  Casse. 

Du  6  prair.  an  5.-C.  C,  sect.  ci  y. -MM.  Giraudet,  pr.-Chupiet,  rap. 

(8)  (  Rimbaud  C.  Tbabassoi.  )  —  La  cotm;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu en  fait  par  l'arrêt,  que  le  jugement  arbitral  n'a  été  rendu  par  le 
tien  arbitre  qu'après  le  concourt  et  les  observation*  des  deux  autres ,  et 
qu'il  s'est  rangé  à  l'avis  de  l'un  d'eux  ;  —  Qu'ainsi  le  moyen  manque  par 
le  fait;  —  Rejette. 

Da  14  déc.  181S.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Laaaudade,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  (KieferC.  Weinliag.)—  LtTUUJittt;— Considérant  que,  quoique 
le  jugement  du  11  vend,  an  4  soit  rendu  par  le  snr-arbitre  seul,  il  n'en 
suit  pas  qu'il  m'A  vicieux,  la  raison  eu  est  qu'il  était  assisté  des  trois 
autres  arbitres  ;  que  le  quatrième  avait  été  légalement  convoqué  ;  qu'il 
était  également  assisté  des  parties,  que  celles-ci  ont  eunséquemment 
donné  leur  adhésion  à  cette  forme  de  procéder,  puisqu'elles  n'ont  fart  au- 
cune réclamation  à  cet  égard;  —  Rejette. 

Du  23  germ.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Lions,  rap. 
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trois  arbitres,  sans  le  concours  de  l'un  des  arbitres  absents  :  et 
leur  consentement  résulte  de  ce  qu'étant  présentes  elles  ne  se 
sont  pas  opposées  au  jugement  du  tiers  arbitre  (ReJ.,  I9pluv. 
an  5)  (I).  —  Au  surplus ,  il  n'y  a  que  la  partie  qui  a  choisi  l'ar 
bitre  absent  qui  pourrait  réclamer  (même  arrêt),  ce  qui  est,  du 
reste,  une  erreur,  môme  sous  les  lois  révolutionnaires,  car,  une 
fois  nommés ,  les  arbitres  forment  un  tribunal  et  ne  sont  pas  les 
mandataires  de  telle  ou  telle  partie. 

Il  nous  a  paru  que  la  rigueur  des  tribunaux  dans  l'application 
du  décret  d'ordre  du  jour  de  Fan  3  était  plus  grande  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  jugements  émanés  des  arbitres  forcés  créés  par  les  lois 
de  la  révolution,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'un  arbitrage  convenu 
entre  des  particuliers.  Cela  devait  être;  là  on  subissait  l'empire 
de  Ialorce  majeure  :  ici,  au  contraire ,  c'était  volontairement  qu'on 
se  soumettait  à  l'arbitrage. — Quant  aux  fins  de  non-recevoir 
qu'on  vient  de  faire  connattre,  elles  ne  nous  paraissent  justifiées 
qu'autant  qu'elles  peuvent  être  également  invoquées  par  toutes  les 
parties  -,  le  droit  doitétre  réciproque.  Or,  elles  ne  sont  pas  toutes 
dans  cette  catégorie-là  :  11  s'en  faut. 

L'art.  1018  n'a  pas  déterminé  le  sens  qu'il  entend  at- 
tacher au  mot  conférence.  Mais  en  s'appesantissant  un  peu  sur 
les  expressions  de  cet  article  et  surtout  en  les  rapprochant  des 
observations  du  tribunat,  on  reconnaît  que  l'interprétation  de  ce  mot 
doit  être  extensive;  qu'ainsi,  la  conférence  dont  le  législateur  a 
entendu  parler  comprend  à  la  fois  la  discussion  ou  conférence 
proprement  dite  et  la  délibération.  C'est  ce  qui  semble  résulter  de 
ces  termes  de  l'art.  1018  :  «  Le  tiers  arbitre...  ne  pourra  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  som- 
més de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunis- 
sent pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul.» — D'où  la  conséquence 
que,  s'il  y  a  réunion,  c'est-à-dire  conférence,  le  tiers  arbitre  ne 
juge  pas  seul;  que  les  arbitres  concourent  à  la  décision;  qu'ils 
peuvent,  comme  l'exprime  le  tribunat ,  et  comme  cela  a  été  admis 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence ,  modifier,  changer  leurs 
premiers  avis,  en  adopter  même  de  tout  opposés  ;  que  tous  se  réu- 
nissant forment  en  un  mot  un  tribunal  unique. — Mais  si  tout  cela 
se  passe  ainsi ,  si  c'est  bien  là  l'esprit  de  la  loi ,  il  est  essentiel 
d'élargir  le  sens  du  mot  conférence,  et  de  supposer  qu'il  com- 
prend en  même  temps  la  délibération.  C'est  parce  que  cette  dis- 
tinction n'a  point  été  faite ,  c'est  parce  que  tantôt  la  conférence 
avait  été  accompagnée  d'une  délibération  véritable ,  dans  laquelle 
les  arbitres  avaient  modifié  leur  première  opinion ,  que  d'autres 
fois,  au  contraire ,  les  arbitres  étaient  restés  dans  les  termes 
stricts  d'une  pure  conférenco,  se  bornant  à  expliquer  leurs  avis 
auxquels  ils  n'entendaient  rien  changer,  qu'une  grande  confusion 
existe,  soit  dans  la  jurisprudence,  soit  dans  la  doctrine  des  au- 
teurs. 

Nous  avons  tâché  de  combler  cette  lacune ,  autant  que  cela 
nous  a  été  permis  avec  les  documents  que  nous  avions  sous  les 
yeux.  On  comprend,  en  effet,  sans  peine,  que  des  notices  rédi- 
gées à  la  suite  d'exposés ,  ou  sur  des  mémoires  dans  lesquels  la 
distinction  n'était  pas  indiquée,  n'ont  point  dù  tenir  compte  d'un 
élément  de  solution  que  nul  ne  semblait  alors  avoir  entrevu. 
C'est,  au  surplus,  une  observation  qui  se  renouvelle  à  chaque 
progrès  de  la  jurisprudence. 

Avant  d'aborder  la  jurisprudence,  quelques  observations  nous 
semblent  devoir  être  posées. 


(1)  (Brasset  C.  veuve  Hammel.)  —  Le  tkibotul;  —  Considérant,  sur 
le  I"  moyen  :  —  1°  Que  les  parties  étaient  présentes  le  jour  que  le  tiers 
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ont  consenti  à  ce  qu'il  jugeât  sans  la  concurrence  de  celui-ci  ;  —  2°  Que 
tous  les  quatre  arbitres  s'étaient  ajournés  eux-mêmes  et  du  consentement 
des  parties  pour  le  15  fruct.  an  3,  jour  désigné  par.le  sur-arbitre;  — 
3°  Que  si  l'une  des  parties  avait  été  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le 
sur-arbitre  allait  prononcer  en  l'absence  du  citoyen  Fauch,  c'était  la  ci- 
toyenne Weinling,  et  non  le  citoyen  Brasset,  puisqu'elle  seule  se  trouvait 
intéressée  à  ce  qu'il  ne  prononçât  point  en  l'absence  et  sans  le  concours  du 
citoyen  Fauch,  qui  était  son  arbitre;  —  Rejette. 

Du  19  nlnr.  an  3.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Chupiet,  rap. 


SB9.  D'abord,  deux  positions  se  présentent  :  —  1°  Il  y  a  eu 
simple  conférence  entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre;  dins  ce 
cas ,  si  l'un  des  arbitres  refuse  de  délibérer  en  commun ,  le  tiers 
arbitre  ne  doit  qu'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  :  la  confé- 
rence prépare  la  délibération  ;  elle  ne  la  constitue  pas.  —  C'est 
dans  un  cas  semblable  qu'il  a  été  jugé  que  la  sentence  dans  la- 
quelle le  sur-arbitre  a  émis  une  opinion  différente  de  celle  de  l'un 
et  de  l'autre  des  arbitres  divisés  doit  être  annulée  (Montpellier, 
31  mai  1824,  aff.  Bresson,  V.  n.  819).—  La  décision  devrait 
être  la  même ,  bien  que  la  sentence,  non  signée  des  arbitres ,  ne 
mentionnât  pas  qu'ils  ont  refusé  de  signer.  —  H  a  été  jugé  ce- 
pendant ,  dans  une  espèce  qui  nous  parait  être  semblable ,  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  conférence  entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  , 
celui-ci  peut  modifier  ou  plutôt  développer  les  conséquences  du 
celui  des  avis  des  arbitres  qu'il  déclare  adopter  (Bordeaux, 
23  janv.  1831)  (2)  ;  mais  il  est  sensible  qu'il  ne  faudrait  pas  quo 
ces  conséquences  sortissent  de  la  règle  qui  rattache  l'accessoire 
au  principal ,  l'effet  à  sa  cause.  Il  faut ,  en  un  mot ,  que  la  con- 
séquence ressorte  sans  effort  et  ait  été  l'objet  des  discussions  qui 
ont  été  agitées  devant  les  arbitres.  Cela  même  est  périlleux  et  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  cas  où,  les  chefs  étant  distincts,  on 
adopte  l'avis  d'un  arbitre  sur  un  chef  et  celui  d'un  autre  arbitre 
sur  un  chef  différent. — V.  plus  bas. 

840.  2°  il  y  a  eu  conférence  suivie  de  délibération  en  com- 
mun, c'est-à-dire  suivie  de  l'émission  orale  de  l'opinion  de  chacun 
des  arbitres  et  tiers  arbitre  sur  les  divers  chefs  de  la  contestation, 
délibération  engagée  dans  le  but  d'amener ,  s'il  se  peut,  un  chan- 
gement ou  une  modification  des  avis  des  arbitres. 

Dans  celte  seconde  hypothèse ,  plusieurs  variétés  vont  s'offrir. 

—  Ou  la  sentence  est  signée  par  le  tiers  arbitre  seul ,  saus  qu'il 
apparaisse  d'aucune  adhésion  de  l'arbitre  présent  à  la  modifica- 
tion de  son  avis ,  ni  d'aucun  changement  qu'il  lui  ait  fait  subir; — 
Dans  ce  cas ,  le  tiers  arbitre  doit  se  conformer  à  cet  avis ,  s'il 
l'adopte;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  changer  ni  de  le  modifier. 
La  délibération  qui  a  eu  lieu  doit ,  par  suite  de  l'absence  de  signa- 
ture des  deux  arbitres ,  être  regardée  comme  non  avenue  et  les 
choses,  se  trouvent  remises  au  même  état  où  elles  le  seraient  si, 
aucune  délibération  n'ayant  eu  lieu,  on  s'était  borné  à  une  simple 
conférence. 

...Ou  la  sentence  est  rendue  par  l'arbitre  présent  et  par  le  tiers 
arbitre;  —  Et ,  dans  ce  cas ,  la  présomption  est  que  la  délibéra- 
tion ayant  eu  lieu  en  commun  ,  il  y  a  eu  jugement  rendu  en  com- 
mun. Le  refus  de  signature  par  l'autre  arbitre  est  ici  sans  impor- 
tance ;  la  majorité  a  prononcé.  Que  l'avis  de  l'arbitre  présent  soit 
adopté  en  totalité  ou  qu'il  ait  éprouvé  des  modifications ,  cela 
importe  peu;  il  est  présumé  y  avoir  adbéré,  et  avoir  lui-même 
changé  ou  modifié  son  opinion  première. 

...Ou  bien  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  et  par 
l'arbitre  présent  adopte ,  en  le  modifiant  ,  l'avis  de  l'ar- 
bitre qui  s'est  retiré  après  avoir  pris  part  à  la  délibération;  — 

—  Dans  ce  cas  le  refus  de  celui-ci  de  signer  la  sentence  annonce 
bien  qu'il  n'a  pas  entendu  modifier  son  avis;  mais  s'il  est  constant, 
et  il  faut  que  cela  résulte  d'une  mention  du  procès-verbal  portant 
sa  signature,  qu'il  a  été  convenu  qu'il  y  aurait  délibération  à  nou- 
veau et  qu'en  effet  cette  délibération  a  eu  lieu,  un  refus  de  signer 
n'empécbera  pas  que  la  sentence  ne  soit  valablement  rendue. 

...Ou  enfin,  la  sentence  rendue  après  conférence  et  délibération 


(2)  (Menue  C.  Courbin.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  pris 
de  ce  que  le  tiers  arbitre  ne  s'est  pas  exactement  conformé  à  l'avis  du  sieur 
Béro,  dont  il  déclare  toutefois  adopter  l'opinion:  —  Attendu  que  les  trois 
arbitres  s'étant  réunis  sur  les  lieux  litigieux ,  le  tiers  arbitre  n'était  pas 
tenu,  aux  termes  des  dispositions  finales  de  l'art.  1018,  de  se  conformer 
à  l'un  des  avis  dos  autres  arbitres,  mais  pouvait  juger  à  nouveau,  en  mo- 
difiant l'un  par  l'autre  les  avis  des  deux  arbitres  divisés;  qu'il  est,  an  sur- 
plus, constant  que  le  tiers  arbitre  n'a  fait  que  donner  de  plus  ample* 
développements  à  l'opinion  du  sieur  Béro,  mais  qu'il  s'y  est  entièrement 
conformé ,  même  en  décidant ,  par  voie  de  conséquence ,  que  Courbin  nv 
pouvait  être  passible  d'aucuns  dommages-intérêts; —  Sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  Menne  et  Dubet,  non  plu»  qn'à  l'appel  par 
eux  interjeté  du  jugement  rendu  le  10  fév.  1829}  —  Ordonne  que  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  25  janv.  1831. -C.  de  Bordeaux ,  4e  ch. 
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est  signée  de  tous  les  arbitres  et  du  tiers  arbitre  ;  et  dans  ce  cas, 
elle  doit  être  présumée  émaner  d'un  tribunal  unique ,  et  les  chan- 
gements que  les  avis  des  arbitres  ont  éprouvés  sont  réputés  avoir 
été  consentis  par  eux.  Le  Jugement,  en  un  mot,  est  l'œuvre  com- 
mune :  ici  ne  s'applique  plus  la  disposition  finale  de  l'art.  1018. 
C'est  en  ce  sens  que  doit  être  compris  ce  principe  posé  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  .Bruxelles ,  qu'à  supposer  que  le  sur- arbitre 
puisse  s'écarter  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres  pour  arrêter  avec 
eux  une  décision,  au  moins  faudrait-il  qu'une  telle  décision  fût  le 
résultat  de  l'opinion  de  la  majorité,  arrêtée  après  conférence  en 
commun  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre  (Bruxelles,  4  mars  1840, 
aff.  Defouvent,  V.  n«  882). 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  signaler  l'esprit  dans  lequel 
il  serait  convenable  que  l'art.  1018  fût  appliqué;  elles  n'ont  point 
pour  objet  de  faire  la  critique  d'une  Jurisprudence  qui  n'a  pas  eu 
à  en  apprécier  la  valeur  dans  leur  ensemble ,  à  supposer  qu'elle 
parvienne  Jamais  à  introduire  une  réglementation  rigoureuse  dans 
l'intérieur  du  tribunal  arbitral.  Cette  théorie,  d'ailleurs,  découle 
directement  des  observations  de  la  section  du  tribunal,  rapportées 
au  commencement  de  ce  chapitre. 

841 .  Remarquons  d'abord  que  l'art.  101 8,  qui  autorise  le  tiers 
arbitre  à  prononcer  seul ,  s'applique  aux  arbitrages  commencés 
avant  la  publication  de  ce  code ,  si  le  Jugement  est  rendu  depuis 
(Montpellier,  27  nov.  1811,  aff.  Suquet ,  V.  n°  844).  —  Conf. 
chap.  12.  V.  aussi  n°884. 

84V.  Ensuite ,  lorsqu'il  y  a  conférence  entre  le  tiers  arbitre 
et  les  arbitres  divisés,  le  jugement  doit-il,  peut-il  être  rendu  à  la 
majorité  des  voix?  Le  tiers  arbitre  doit-il  au  contraire  Juger  seul? 
Le  tribunat  avait,  entre  autres  rédactions,  proposé  celle-ci  :  «  Si 
tous  les  arbitres  divisés  confèrentavec  le  tiers  arbitre,  le  Jugement 
sera  rendu  à  la  majorité  des  voix,  et  les  arbitres  divisés  pourront 
dans  ce  cas  se  départir  de  leur  premier  avis.  » — Cette  rédaction, 
à  laquelle  le  tribunat  attachait  la  peine  de  nullité ,  n'a  point  été 
conservée.  —  L'art.  1018  s'est,  comme  on  l'a  vu,  expliqué  en 
termes  différents  :  faut-il  tirer  de  là  la  conséquence  qu'il  a  en- 
tendu rejeter  le  vœu  du  tribunat? —  On  peut  dire,  pour  l'affirma- 
tive :  le  code  de  procédure  exige  bien,  à  la  vérité,  que  le  tiers 
arbitre  confère  avec  les  arbitres  divisés;  mais  là  s'arrêtent  ses 
termes.  Dans  l'esprit  de  ce  code ,  le  tiers  arbitre  est  un  juge  qui 
a  sa  mission  à  remplir,  son  indépendance  personnelle;  il  doit 
adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  ;  mais  il  est  libre  dans  sa  déter- 
mination ;  il  rend  son  jugement  seul ,  sans  le  concours  de  ces 
derniers,  dont  la  mission,  comme  juges,  est  expirée.  SI  la  loi 
exige  qu'il  ait  des  conférences  avec  eux ,  c'est  pour  que  sa  reli- 
gion soit  mieux  éclairée,  sa  décision  plus  fidèlement  calquée  sur 
l'un  ou  l'autre  des  avis,  auquel  il  est  tenu  de  se  conformer;  du 
reste ,  cette  dernière  disposition  n'est  pas  de  rigueur;  et  si  les  ar- 
bitres refusent  de  comparaître,  le  procès-verbal  qui  a  dû  être 
rédigé  par  eux  servira  de  base  au  sur-arbitre.  Tel  est  entre  autres 
l'avis  de  M.  Merson,  n°  1 04  ;  selon  lui  le  tiers  arbitre  prononce  seul. 

Quelque  spécieux  que  soit  ce  système ,  il  n'est  point  partagé 
par  MM.  Pigeau,  t.  1 ,  p.  28  ;  Pardessus ,  t.  4,  p.  93,  n"  1401  et 
107  ;  Carré ,  ta0  3346.— Ces  auteurs  expliquent  ainsi  l'art.  1018 
c.  pr.  :  ou  les  arbitres  se  réunissent  au  tiers  arbitre ,  disent- 
Ils,  ou  bien  ils  refusent  de  s'y  réunir.  Dans  le  premier  cas,  le 
Jugement  est  prononcé ,  en  commun ,  à  la  pluralité  des  voix;  dans 
le  second,  au  contraire,  le  tiers  arbitre  prononce  seul;  Il  adopte 


(1)  inEspic$ .— (Hereaa  C.  Bonamour.)— Le  7  juu\1813,  le  tribunal 
de  commerce  renvoya  devant  des  arbitres  les  sieurs  Hereau  et  Bonamour 
fils  qui  étaient  en  discussion  sur  les  comptes  d'une  société.  —  Les  parties 
choisirent  les  sieurs  Ravanet  et  Dorgemont  pour  arbitres.  —  D'après  les 
comptes  de  Hereau,  la  dépense  était  portée  à  2,199,395  fr.  et  la  recette 
à  2,183,846  fr.  —  Bonamour  fournit  ses  débats.  —  Hereau,  dans  sa  ré- 
ponse aux  débats ,  refusa  de  s'expliquer  sur  plusieurs  réclamations  de 
Bonamour;  il  prétendit  même  que  les  arbitres  ne  devaient  pas  en  con- 
naître ,  comme  étrangères  à  la  société —  Cet  incident  divisa  les  arbitres. 
—Ravanet  pensa  que  les  arbitres  devaient  statuer  sur  tous  les  articles  de 
débats  résultants  du  mémoire  fourni  par  Bonamour,  et  que  Hereau  serait 
Invité  h  répondre,  dans  la  huitaine ,  sur  les  parties  des  débats  sur  les- 
quelles il  ne  s'était  pas  expliqué,  sinon ,  et  ce  délai  passé^tous  les  points 
contestés  par  Bonamour  seraient  jugés  sur  les  seules  pièces  remises  (c. 
corn.  59).  —  Dorgemont  était  d'avis ,  au  contraire ,  qu'il  fallait  décider 
d'abord,  et  sans  forcer  Hereau  à  rien  produire,  si  les  réclamations  de  Bona- 
mour intéressaient  ou  non  la  société.— Les  arbitres  ainsi  divisés  ne  n'étant 
TOME  V, 


l'un  des  avis;  sa  fonction  ne  consiste  qu'à  déclarer  lequel  lui  est 
préférable.  H.  Carré  fonde  cette  opinion ,  1°  sur  ce  que  l'art.  1018 
c.  pr.  doit  être  interprété  ainsi  que  s'exécute  l'art.  118,  relatif 
aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux  ;  2°  sur  ce  que  l'injonction 
faite  aux  arbitres  de  se  réunir  pour  conférer  suppose  une  déli- 
bération commune;  3°  sur  ce  que  l'art  1018  doit  s'interpréter 
par  la  disposition  du  décret  du  28  therm.  an  3,  d'après  la  maxime 
posterioret  loges  adpriorestrahantur.  M.  Carré  aurait  pu  invo- 
quer aussi  l'opinion  si  expresse  du  tribunat. —  C'est  ce  dernier 
système  que  la  jurisprudence  parait  adopter,  et  c'est  celui  qui 
nous  a  semblé  résulter  virtuellement  de  l'art.  1018  c.  pr.  Mais  on 
ne  peut  se  le  dissimuler;  les  difficultés  sont  grandes,  dès  qu'on  le 
pousse  dans  ses  déductions. — Si  le  tiers  arbitre,  peut-on  dire,'  ne 
doit  pas  juger  seul ,  les  arbitres  divisés  pourront  donc  le  con- 
traindre à  ne  juger  qu'avec  leur  concours.  Il  y  a  plus ,  c'est  que 
rien  ne  devant  être  laissé  à  l'arbitraire,  dans  un  point  si  impor- 
tant, le  jugement  en  commun  sera  de  droit,  par  cela  que  les 
arbitres  sont  présents  à  la  conférence.  Mais ,  d'une  part ,  l'usage 
est  contraire  :  le  tiers  arbitre  entend  d'ordinaire  les  arbitres  di- 
visés ,  puis  il  rend  ensuite  sa  décision ,  sans  leur  concours,  adop- 
tant l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre.  11  faut  croire  que  ce  n'est  guère 
que  dans  le  cas  où  les  arbitres  n'ont  pas  rédigé  leur  opinion  que 
la  délibération  a  lieu  <en  commun  ;  mais  cela  n'accuse-t-il  point 
une  Interprétation  vicieuse  de  la  loi?  Ce  n'est  pas  tout  :  chacun 
des  arbitres  pourra  demander  des  modifications,  des  changements 
à  l'avis  qui  est  consigné  dans  son  rapport  ;  il  pourra  même  l'aban- 
donner. Mais  pendant  quel  délai  pourra-t-il  le  faire?  Appllquera- 
t-on  Ici  la  loi  relative  aux  tribunaux?  Puis  la  seule  absence  ou  le 
refus  de  l'autre  arbitre  d'y  consentir  suffiront-ils  pour  paralyser 
ce  droit  de  modification?  Et  si  le  tiers  arbitre  refuse  d'entrer 
dans  ce  système,  le  jugement  en  commun ,  les  tribunaux  pour- 
ront-ils  l'y  contraindre?  —  On  voit  que  les  objections  ne  man- 
quent pas,  et  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  sont  des  considérations 
de  cette  nature  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  ne  point  adopter 
la  pensée  du  tribunat  ?  —  Mais  il  faut  répondre ,  ce  semble ,  que 
cette  pensée  se  retrouve  implicitemeut  dans  l'économie  de  l'art. 
1018;  que  seulement  elle  y  a  été  accueillie  sous  une  sanction 
moins  rigoureuse;  que  de  ses  termes  11  découle  une  interprétation 
simple  et  facile  qui ,  outre  qu'elle  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  la  juridiction  simple  et  conciliante  de  l'arbitrage ,  convient 
mieux  à  une  bonne  administration  de  la  justice,  en  raison  des  fa- 
cilités qu'il  laisse  aux  arbitres  de  rectifier  les  erreurs  qu'une  dis- 
cussion moins  approfondie  peut  leur  avoir  fait  commettre.  Quant  à 
la  crainte  des  difficultés  qui  peuvent  résulter  de  cette  interpréta- 
tion ,  elles  sont  inhérentes  à  la  plupart  des  lois  et  pourraient  au 
besoin  se  glisser  au  sein  des  tribunaux,  si  l'esprit  de  subtilité  et 
de  tracasserie  y  pénétrait.  —  H  faut  croire ,  au  reste ,  que  si  le 
tiers  arbitre  donnait  à  la  loi  une  interprétation  qui  serait  contraire 
à  son  esprit,  des  réclamations  seraient  fournies  Immédiatement 
par  les  autres  arbitres  ou  au  moins  par  l'un  d'eux. 

8  48.  Conformément  à  cette  doctrine,  Il  a  été  jugé  1°  que  le  tiers 
arbitre  ou  sur-arbitre ,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divi- 
sés, peut  statuer  seul,  et  par  exemple,  s'il  adopte  l'avis  de  l'un  de 
ces  derniers,  sa  décision  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que 
le  Jugement  n'a  pas  été  délibéré ,  rendu  en  commun  (Paris , 
15  nov.  1814;  Metz,  12  mai  1819)  (1);— et  cela,  en  ar- 
bitrage forcé  comme  en  arbitrage  volontaire  (Req. ,  26  mal 


pas  accordés  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre,  M*Boulage ,  avocat ,  fut  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce ,  le  2  fév.  1814.  —  M»  Boulage  adopte  l'avis 
de  Ravanet,  «  après  avoir  entendu ,  porte  la  sentence,  les  parties,  leurs 
conseils,  ainsi  que  MM.  Dorgemont  et  Ravanet.  »— Hereau  demanda i  la 
nullité  de  celte  sentence.— Il  prétendit  que  le  sur-arbitre  n'avait  pu  dé- 
libéré avec  les  arbitres  réunis,  mais  s'était  contenté  de  conférer  avec  cha- 
cun d'eux  séparément.  —  Rejet  de  cette  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lk  couh; — En  ce  qui  touche  l'appel  comme  de  nullité  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  expressions  de  la  sentence  arbitrale,  que  le  sur-arbitre, 
conformément  a  l'art.  1018  c  pr.,  a  conféré  avec  les  deux  premiers  ar- 
bitres; —  Et  en  ce  qui  touche  l'appel  au  fond,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  amis  l'appel  au  néant. 

Du  15  nov.  1814.-C.  de  Paris,  1"  ch. 

2«  Etpia  .•  —  (Georges  C.  Hubert.)  —  La  cou»;  —  Sur  la  1-  ques- 
tion :  —  Attendu  que*le  code  de  commerce  ne  contient  point  de  disposi- 
tions qui  indiquent  la  forme  dans  laquelle  les  arbitres  doivent  rendre 
leurs  jugements;  que  cette  forme  est  déterminée  par  les  art.  1016, 1617 
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18)0)  (!).-— 8»  Que,  de  la  mention  contenue  dans  la  sentence  d'un 
lier*  arbitre  qu'il  a  conféré  ayeo  lei  arbitrer  divisé*  ,  et  de  la  al- 
gnature  de  ceux-ci ,  mise  à  la  suite  do  leur  jugement ,  il  résulte 
suffisamment,  soit  qu'il  a  conféré  aree  les  arbitres,  soit  qu'il  n'a 
commis  aucun  excès  de  ponvoir  en  adoptant  une  solution  autre 
que  celle  contenue  dans  les  avis  des  arbitres  (Colmar,  89  mai 
1815,  an*.  Zoepffel ,  V.  n°  899). 

S  44.  De  mémo ,  l'absence  des  arbitres  n'empêche  pas  le  tiers 
arbitre  de  rendre  son  jugement,  si  d'ailleurs  II  a  conféré  avec  eux 

et  1018  e.  pr.,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  mode  indiqué  pour 
les  arbitrages  volontaires  ne  doive  également  «Ire  employé  pour  les  arbi- 
trages forcé»)  —  Attends  que  les  sieurs  Cocbard  etDaumal  Nicolas,  après 
s'être  réunis,  avoir  entendu  les  parties  et  examiné  leurs  pièces,  m  sont 
trouvés  divisés  d'opinion  et  ont,  conformément  à  l'art.  10t7,  rédigé  cha- 
cun leur  avis  distinct  et  motivé  dans  des  procès-verbaux  séparés,  que  le 
sieur  Gervaise  Camus,  tiers  arbitre,  s'est  réuni  aux  deux  autres  pour 
conférer  sur  les  difficultés  qui  leur  étaient  soumises  et  sur  les  objets  sur 
lesquels  ils  étaient  divisés,  a  examiné  toutes  les  pièces,  adopté  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  le  sieur  Daumal,  s'est  conformé  a  f  avis  de  ce  der- 
■ier  et  a  aussi  dressé  on  procès-verbal  séparé  de  sa  décision;  qu'en  cela 
il  a  rempli  le  vœu  de  l'art.  1018  e.  pr.;  —  Sur  la  2*  question  -.—Attendu 
que,  si  les  sieur»  Daumal  Nicolas  et  Gervaise  Camus  se  sont  sentis  suffi- 
samment éclairés  pour  prononcer  de  suite  sur  le  fond  de  la  «ontestation, 
rien  ne  pouvait  les  obliger  d'accéder  au  vœu  du  sieur  Cocbard,  comme 
rien  ne  pouvait  obliger  Te  sieur  Cocbard  de  juger  à  l'instant  le  fond,  s'il 
ne  croyait  pas  sa  religion  suffisamment  éclairée  pour  se  dispenser  d'un 
interlocutoire  ;  que  peu  importe  qti  II  n'ait  pas  donné  son  avis  sur  le  fond  ; 
qu'il  suffit  qu'il  ait  donné  un  avis  quelconque  sur  la  contestation  ;  qu'à 
cet  égard  il  n'y  a  nulle  différence  estrs  Us  tribunaux  d'arbitres  et  ceux 
ordinaires;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  mai  1819.-C.  de  Meu.-M.  Colcheo,  pr. 

(1)  (Leoomle  C.  Mainot,  etc.)  —  La  coub;  —  Considérant ,  eu  fait , 
que  l'arrêt  attaqué  et  le  procès-verbal  des  délibérations  des  arbitres  con- 
statent que  le  liera  arbitre  s'est  réuni  aux  deux  arbitres  divisés  pour  exa- 
miner les  questions  qui  lui  étaient  soumises;  qu'ils  ont  amplement  conféré 
tous  les  trois;  que  ce  n'est  que  parce  que  les  deux  arbitres  ont  déclaré 
persister  chacun  dans  son  avis ,  que  le  tiers  arbitre  a  déclaré  qu'il  en  se- 
rait par  lui  ultérieurement  délibéré ,  et  a  rendu  seul  la  sentence  du  20 
déc.  1887,  en  déclarant  adopter  les  motifs  et  l'avis  de  l'un  des  deux  ar- 
bitres —  Considérant,  en  droit,  qu'en  procédant  ainsi,  le  tiers  arbitre 
n'a  fait  que  se  conformer  littéralement  au  vœu  des  articles  1017  et  1018 
c.  pr.;  que,  d'après  ces  articles,  la  sentence  arbitrale  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  rendue  par  tous  les  arbitres  à  la  pluralité  de  voix  j  que, 
lorsque  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  ne  peuvent  s'accorder,  celui-ci  pro- 
nonce seul ,  et  qu'il  lui  suffit  de  conférer  préalablement  avec  les  arbitres 
divisés  qui  sont  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet;  — Que  l'art.  1028  ne 
pensât  de  prononcer  la  nullité  du  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre  seul 
que  dans  le  eas  où  caloi-ei  l'aurait  rendu  sans  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres partagés;  —  Considérant  que  ni  les  art.  01,  60  et  61  c.  nom.,  in- 
voqués par  le  demandeur,  ai  aucunes  autres  dispositions  de  os  code  n'im- 
posent aux  arbitres  juges ,  nommés  en  matière  commerciale,  le  devoir 
d'adopter  un  autre  mode  de  procéder,  et  de  se  conformer  à  celui  qui  est 
prescrit  aux  juges  ordinaires  par  les  art.  116, 117  et  118  c.  pr.;  —  Que, 
d'ailleurs ,  et  bien  que  les  arbitres  nommés  dans  l'espèce  aient  eu  pour 
mission  de  prononcer  sur  des  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  as- 
sociés, ils  n'avaient  point  le  caractère  d'arbitres  forcés,  d'arbitres  juges , 
d'après  la  pouvoir  qui  leur  avait  été  donné  par  l'art.  80  de  l'acte  de 
société,  de  statuer  en  dernier  ressort,  et  sans  que  leur  sentence  put  être 
attaquée  par  la  voie  de  la  cassation,  ni  par  celle  de  la  requête  ch  île  ;  — 

rin.  .lui  i  ««...«  —I-  I.  J  '  J  l_î  _.   •   ... 


■tires  volontaires;  —  Que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
las  moyens  de  nullité  proposés  contra  la  sentence  du  tiers  arbitre,  a  fait 
ans  juste  application  des  art.  1017  et  1018  c  pr.,  et  n'a  violé  ni  les 
art.  116  et  suivante  du  même  code,  ni  les  art.  61,  60  et  51  c.  cm.;  — 
Rejette,  etc. 

Du  86  mai  1 889.-0.  C. ,  eh.  req.-MM.  Pavard ,  pr.-De  Maleville ,  rap.- 
Laplagae-Barris,  av.  gén.,  e.  ton  f. -De  Lagrange,  av. 

(8)  (Suquet  C.  Suquet.)—  La  cooa;  —  Attendu  que,  quoique  la  sen- 
tence arbitrale  dont  il  s'agit  ait  été  rendue  postérieurement  h  la  mise  en 
activité  du  code  de  procédure,  les  dispositions  de  ce  code  sur  l'arbitrage, 
notamment  oel les  que  présente  l'art.  1018,  sont  des  dispositions  législa- 
tives; et  qu  en  principe,  les  dispositions  de  celte  nature  ont  dû  recevoir 
leur  exécution  dès  l'époque  de  la  mise  en  activité  du  code  de  procédure , 
même  dans  les  arbitrages  basés  sur  des  compromis  antérieurs  à  sapromul- 

Kllen;  —  Attendu  que,  d'après  la  dernière  partie  de  l'article  précité,  si 
arbitres  ne  se  réunissent  pas  pour  conférer  avec  le  tiers  arbitre,  ce 
dernier  peut  prononcer  seul;  —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  Toulouse  dé- 
clare dans  son  jugement  avoir  conféré  une  première  fois  avec  les  arbitres 


et  les  a  inutilement  invités  à  se  réunir  à  lui  (MentneWer ,  27  BOT, 
181 1)(8). 

84*.  81  l'un  des  arbitres  refuse  de ee réunir  au  sur-arbitre , 
celui-ci  n'est  pas  obligé  de  juger  seul;  il  peut  prononcer  avee 
l'autre  arbitre ,  sans  qu'il  résulte  delà  une  nullité  de  sou  jugement 
(lteq.,89  mars  1887)  (3). 

•44».  Et  le  tiers  arbitre  peut  Juger  aveo  un  seul  des  arbitres,  si 
l'autre  arbitre  présent  refuse  de  signer  (Turin,  11  janv.  1806)  (4). 

849.  An  reste,  il  est  permis  aussi  aux  arbitres  et  au  tiers 

Auréjac  et  Barascut  divisés  d'opinion,  et  les  avoir  Invités  à  se  réunir  à  un 
lieu  et  à  un  jour  indiqué,  afin  de  procéder,  en  leur  présence,  au  jugement 
des  contestations;  que  ceot-ei  Payant  point  déféré  à  l'invitation  du  tiers 
arbitra,  il  a  pu  prononcer  mu),  suivant  l'article  précité ,  sur  le  différend 
des  parties;  d'où  il  suit  que  le  soûl  moyen  de  nullité  proposé  par  la  partie 
d'Acaries  contre  la  sentence  du  liera  arbitra  Toulouse,  pris  de  ce  qu'il  a 
prononcé  seul  et  sans  le  concours  des  autres  arbitres,  n'est  pas  fondé  ;  — 
Attendu  que  les  parties  ont  comparu  devant  le  tiers  arbitre,  et  ont  approuvé 
ses  opérations  par  leur  présence;  —  A  rois  et  met  l'appel  au  néant. 
Du  27  nov.  1811. -C.  de  Montpellier. 

(3)  Eipèct:  —  (Lacuée  C.  Charue.)  — Un  jugement  ayant  décidé  que 
c'était  comme  sociétaire,  et  non  comme  préleur,  que  Charue  avait  versé 
une  somme  de  9,000  fr.  dans  une  maison  de  commerce  établie  à  Paris, 
en  1814 ,  par  Lacuée,  ils  ont  été  renvoyée  devant  les  arbitres  Germain  et 
Piau.  —  Là,  jugement  arbitral,  et,  sur  l'appel,  arrêt  oonGrmatif  qui  con- 
damne Lacuée ,  détenteur  de  tous  les  litres,  à  rendre  compte.  —  Lacuée 
présente  un  compte,  qui  donne  pour  résultai  une  perle  de  56,981  fr. — 
Gecmain,  arbitre ,  pense  qu'a  cause  de  l'irrégularité  des  pièces  justifies» 
tives,  ce  compte  ne  peut  être  débattu.  —  Piau  adopte  une  opinion  con- 
traire, et  son  avis  est  partagé  par  M*  Chignard,  tiers  arbitre,  qui  donné 
h  Cbarue  un  délai  pour  débattre  le  compte;  il  parait  qu'aucun  compte  ré- 
gulier n'a  pu  être  établi.  —  Les  parties  étant  revenues  devant  les  arbitres 
Germain  est  d'avis  que  l'on  condamne  Lacuée  h  payer  h  Charue  la  somma 
de  7,837  fr.  pour  solde  en  principal ,  les  intérêts  de  celte  somme  à  6  pour 
100,  et  3,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Piau  estime,  au  contraire, 
que  le  déficit  doit  être  arrêté  a  56,951  fr.,  et  Cbarue  condamné  à  payer 
8,542  fr-  à  Lacuée.  —  Le  sieur  Lorimier  est  nommé  sur-arbitre  par  le  tri- 
bunal.  pour  départager  les  arbitres.  —  20  avril  1824 ,  ce  sur-arbitre  rend , 
en  l'absence  de  l'arbitre  Piau ,  une  décision  ,  par  laquelle  il  adopte  l'opi- 
nion de  Germain ,  en  réduisant  toutefois ,  et  au  consentement  de  ce  der- 
nier,  les  dommages-intérêts  de  3,000  fr.  à  1 ,800  fr. — Appel  par  Lacnée , 
et ,  le  1 1  mai  1826 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  considérant  que  La- 
cuée ne  produisant  ni  le  livre-journal,  ni  le  grand  livre,  il  y  a  impossi- 
bilité absolue  de  reconnaître  si  son  compte  présente  le  tableau  général  des 
opérations  de  la  société;  adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'arbitre  Lori- 
mier, met  l'appel  au  néant,  et  néanmoins  réduit  les  dommages-intérêts 
aux  simples  intérêts  de  la  somme  de  7,257  fr. 

Pourvoi  de  Lacuée.-—!0  Violation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  qui  veut  que, 
si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononce  seul,. 
en  se  conformant  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  Or,  a-t-ll  dit ,  Loîf- 
mier  et  Germain  se  sont  réunis,  et  ont  prononcé  ensemble,  en  l'absence 
de  Piau  ;  et ,  en  rejetant  l'opinion  de  ce  dernier,  Lorimier  a  même  modifié 
cello  de  Germain.  —  2°  Violation  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du 
tiers  arbitre  Chignard ,  en  ce  que  ce  jugement  avait  ordonné  qu'il  serait 
rendu  un  compte  régulier,  contre  lequel  Cbarue  fournirait  ses  débats,  et 
que  l'arrêt  a  statué  définitivement,  sans  quo  ce  compte  ail  élé  rendu. 
—  Arrêt. 

La  coua }  —  8or  le  1*  moyen  :  —  Attendu  que  Part.  1018  c.  pr.  sup- 
pose que  les  deux  arbitres  ont  également  refusé  de  se  réunir  au  tiers  ;  que 
e'esl  dans  ce  cas ,  et  dans  ce  cas  seulement ,  qu'il  autorise  le  tiers  arbitre 
a  jugor  seul  ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  l'arbitre  Germain  s'était  réuni  au 
tiers  ;  qu'ainsi  l'article  n'est  pas  applicable  ;  qu'à  l'égard  de  la  modifka- 
tioo  apportée  à  l'avis  de  Germain,  elle  est  en  faveur  de  Lacuée,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  pas  s'en  prévaloir,  par  le  motif  que  l'intérêt 
est  le  seul  mobile  des  actions,  et  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  sans  grief; 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  jamais  à  craindre  que  l'arbitre  présent  influence 
le  tiers,  parce  qne  celui-ci  ne  peut  que  choisir  entre  deux  avis  précédem- 
ment fixés  par  écrit;  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ;  —  En  ce  qui  touche 
le  second ,  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  la  chose  jugée  par  Chi- 
gnard ,  tiers  arbitre.,  le  23  août  1823,  en  ce  que  cette  sentence  avait  or- 
donné qu'il  serait  rendu  un  compte  régulier,  dans  la  forme  ordinaire , 
contre  lequel  Charue  fournirait  ses  débats,  et  que  l'arrêt  a  statué  défini- 
tivement ,  sans  que  ce  compte  ait  été  rendu  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dé- 
clare, en  fait,  que  Lacuée,  n'ayant  pas  tenu  de  comptes  réguliers  et 
n'ayant  pas  fait  les  Inventaires  annuels  accoutumés  dans  le  commerce  et 
ne  produisant  ni  litres,  ni  papiers,  ni  documents  propres  à  asseoir  un 
compte ,  l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  C.bignard  était  impossible , 
et  que  ceUe  déclaration ,  en  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour;— Rcjcllo. 

Du  29  mars  1827.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Chilhaud ,  rap.» 
Lebeau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange,  av. 

(4)  Eipèct:  —  (Argenta  C.  Ferre.)  —  En  l'an  18 ,  compromis  entre 


Digitized  by 


4KBITRAGK.  — ARBITRE. 

Arbitre  de  juger  en  commun ,  en  arbitrage  fore*  (Paris,  28  mai 
4815)  (1)  comme  tn  arbitrage  volontaire,  et  le  Jugement  qu'Us 
rendent  à  l'unanimité  est  valable  (Rennes,  1 1  juill.  i  u  ii  (à)  ;  Gre- 
noble, 4«*  juin  1831,  aff.  Reynaud,  V.  n°  793).  — L'arrêt  delà 
cour  de  Paris  dit  que  les  arbitras  étant  forcés  doivent  délibérer  en 
commun;  que  c'est  ici  l'art.  60  c.  corn. ,  qu'on  doit  appliquer  et 
non  les  art.  1017  et  10 1 8.—  Sur  l'one  et  l'autre  de  ces  propo- 
sitions nous  croyons  qu'il  y  a  erreur  :  1°  les  arbitres  peuvent, 
mais  ne  sont  pas  obligés  de  délibérer  en  commun  ;  2»  l'art.  60  c. 
coin,  est  muet  sur  la  question  $  il  ne  peut  donc  fournir  de  règle, 
et,  suivant  le  système  général  d'interprétation  admis  en  celle 
matière,  dans  le  silence  du  code  civil ,  o'est  au*  dispositions  du 
code  de  procédure  qu'on  doit  se  référer. 

Modifications  et  changements  d'avis.— De  co  que  le  tiers 
arbitre  peut  délibérer  avec  les  arbitres,  et  rendre  jugement  avec 
eux,  è  la  pluralité  des  voix ,  il  suit  virtuellement  qu'il  est  facultatif 
à  ceux-ci  de  modifier  leur  première  opinion,  ou  môme  de  l'aban- 
donner tout  à  fait ,  selon  que  les  conférences  avec  le  tiers  arbitre, 
l'instruction  à  laquelle  ce  dernier  se  sera  livré,  auront  changé 
leurs  convictions.  Tel  est  le  vœu  émis  par  le  tribunat  :  «  Le  juge- 
ment est  rendu  à  la  majorité  des  voix;  et  les  arbitres  divisés 
pourront,  dans  ce  cas,  se  départir  de  leur  premier  avis.  •  —Le 
tribunat  attachait  même  la  peine  de  nullité  à  sa  disposition  (V. 
n»  842). —  Cette  rédaction  n'a  pas  été  adoptée ,  il  est  vrai ,  et  l'on 
a  bien  fait,  oar  elle  était  trop  restrictive ,  puisqu'il  en  résultait  que 


la  dame  Argcnla  et  Ferro ,  sur  les  dommages-intérêts  réclames  par  ce 
dernier  :  les  parties  nommèrent  un  sur-arbitre ,  tu  cas  de  partage. —  Les 
arbilres  furent  en  effet  divisés  ;  mais,  au  lieu  de  constater  leur  dissenti- 
ment par  un  procès- verbal,  ils  remirent  au  sur-arbitre  des  conclusions 
signées  d'eux ,  renfermant  leur  opinion  et  leurs  motifs.  —  En  cet  état .  le 
tiers  arbitre  et  l'arbitre  de  Ferro  s'étanl  rendus  chez  celui  de  la  dame  Ar- 
genla ,  le  tiers  arbitre  leur  lut  un  projet  de  jugement  que  l'arbitre  de  la 
dame  Argentans  voulut  pas  approuver,  et  refusa  de  signer,  après  que 
l'autre  arbitre  et  le  tmrs  l'eurent  prononcé  et  signé  en  sa  présence.  —  Ce 
jugement,  qui  condamnait  la  dame  Argenta  à  uns  somme  assez  forte ,  fut 
revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution.  — Opposition  parcelle  dame;  elle 
prélendit  qu'il  était  nul,  1°  en  ce  qu'il  n'était  pas  constaté  par  procès- 
verbal  que  les  arbitres  eussent  été  divisés;  2*  en  ce  qu'il  n'avait  été  pro- 
noncé que  par  deux  arbitres.  —An  13,  jugement  qui  rejeta  ces  moyens.— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'avocat  Screno  a  été,  par  le  compro«- 
mis,  nommé  tiers  arbitre  en  cas  de  partage  ;  par  conséquent ,  s'il  y  a  eu 
réellement  le  partage  d'opinions  entre  les  deux  premiers  arbitres,  ce  fut 
le  cas  où ,  conformément  au  même  compromis ,  le  tiers  arbitre  devait  s'in- 
gérer; que  co  partage  est  pleinement  constaté  par  les  conclusions  que  les 
deux  arbitres  Pastor  et  Kossi  ont  signées  et  remises  au  tiers  arbitre  Sc- 
reno pour  l'intérêt  de  l'appelante  et  de  l'intimé ,  respectivement  ;  l'un  et . 
l'autre  desdits  arbitres  ayant  par  là  prêté  aux  parties  leur  ministère  en 
qualité  de  défenseurs.  —  D'ailleurs ,  aucune  loi  n'exige  que ,  pour  en  ve- 
nir au  tiers  arbitre ,  le  partage  entre  les  deux  arbitres  doive  résulter  d'un 
procès- verbal. —  11  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  preuve  suffisante;  telle  est, 
sans  doute  ,  celle  qui  résulte  de  la  contrariété  des  conclusions  susdites  ; 

-Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'un  jugement  que  deux 
seuls  (|g  trois  arbitres  élus  par  les  parties  aient  rendu  en  l'absence  du  troi- 
sième, dans  lequel  cas ,  certes ,  le  jugement  serait  nul,  ainsi  qu'on  l'ap- 
prenti des  différents  textes  du  droit  romain  ;  mais  il  est  question  d'un  ju- 
gement que  deux  des  arbitres  ont  prononcé  en  présence  de  l'autre  arbitre, 
qui,  ayant  refusé  de  signer  le  jugement  dont  les  deux  autres  étaient  déjà 
convenus,  apar  là  indiqué  de  nouveau ,  d'une  manière  non  équivoque, 
qu'il  persistait  dans  son  opinion  contraire  à  celle  des  deux  autres  arbitres. 
—Et  voici  l'espèce  où  reçoivent  leur  juste  application  les  autorités  ci- 
après;  savoir:  la  loi  1 7,  De  reetptie  à  l'article  7.  Ceints  (y  est-il  dit)  libro 
2  Dioestorum,  scribtl,  ri  in  très  fuerit  compromiteum,  sufficere  duorum 
consentum,  stprmsens  fuerit  ttttrliut.  La  loi  59,  De  re  judicaid,  ainsi  con- 
çue :  Duo  ta  tribut  judicitm ,  uno  absentt ,  judicare  non  pottunt ,  qutppt 
otnntt  judioart  jussi  tunt  .*  ted,  ri  etdrit,  tt  contrasmtiat,  ttalur  duorum  sen- 
tenttm,  quid  enim  minus  verum  omnes  judicâtte?  Enfin ,  la  définition  3  du 
code  de  Fabien,  .titre  Dt  arbitrie,  qui  s'explique  dans  les  termes  ci-après  : 
Si  in  trtt  compromisnm  rit,  et  duo  coneenttant,  altero  prmsente ,  licet  dis- 
Sentisntê,  valet  sententiaj  non  item,  ri  tertiut  absent  fuerit.  —  Considé- 
rant qu'en  aaalysant  les  moyens  par  lesquels  l'appelante  a  argué  de  dol  ou 
de  partialité  les  arbitres  qui  ont  rendu  le  jugement  du  16  germinal,  ils 
paraissent  tous  absolument  dénués  de  fondement;  —  Considérant  que ,  de 
tout  ce  qu'on  vient  d'observer,  il  s'ensuit  que  la  demande  en  nullité,  pro- 
posée contre  le  jugement  arbitrai  dont  il  est  question ,  fut  justement  reje- 
tôe  par  le  tribunal  de  première  instance  ;—  Dit  avoir  été  bien  jugé  par- le 
jugement  du  1"  fructidor  dernier ,  etc. 

Du  11  janv.  1806.-C.  de  Ttirin.-MM.  DeabbattQ  et  Mina,  av. 


— Ciiap.  8,  Art.  4,  5  %  $7 

le  tiers  arbitre  n'aurait  pus  pu  juter  seo!  ,  mime  après  «voir  es» 

feré  le  plus  amplement  avec  les  arbitres,  si  l'un  de  ees  derniers, 
par  un  motif  quelconque,  refusait  de  délibérer.  Mais  la  rédaction 
de  l'art.  1016  c.  pr.  ne  doit  pas  moins  être  entendue  dans  lésées 
que  lui  attribuait  le  tribunat,  c'est-èrdire  en  ce  sens  que  les 
arbitres  doivent  se  réunir  pour  délibérer.  Et  la  conséquence 
nécessaire  d'une  délibération  commune  est  que  chaque  opinion 
doit  être  examinée  de  nouveau,  discutée,  modifiée,  rétractée  même 
jusqu'au  pointoù  une  proposition  réunira  la  pluralité  des  suffra- 
ges. Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  chose  jugée,  car  cette  violation 
ne  se  conçoit'  pas  tant  que  le  jugement  du  tiers  arbitre  n'a 
pas  été  rendu.— L'essentiel  est  que  le  tiers  arbitre  adopte  l'opinion 
de  l'un  des  arbitres.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré ,  n*  5346  ; 
Mongalvy,  n°  34§  ;  Bellot,  t.  5,  p.  166;  Favard,  v«  Art.  : 
Rodlèro,  t.  5,  p.  27.—  Au  reste,  relativement  aux  modifications , 
aux  changements  que  les  avis  dos  arbitres  peuvent  recevoir ,  il 
cqnvient  de  distinguer  ceux  qui  sont  la  conséquence  d'une  déli- 
bération commune ,  le  résultat  d'un  changement  de  volonté  des 
arbitres,  de  ceux  qui,  sans  avoir  été  convenus  par  les  arbitres, 
ne  sont  que  le  fait  du  tiers  arbitre  seul.  Il  ne  doit  pu  être  permis 
à  ce  dernier,  sous  prétexte  d'une  conférence  qui  était  dans  les 
obligations  des  arbitres,  de  modifier,  de  sa  propre  volonté,  l'avis 
de  eeux-ci ,  et  dans  la  réalité  de  former  à  lui  seul  le  jugement.  — 
A  plus  forte  raison  ne  saurait-il  être  toléré  qu'il  pût,  à  la  faveur 
de  l'autorité  que  la  jurisprudence  accorde  aux  constatations  de  sa 


(1)  (  Henry  C.  Valette.)  —  Il  s'est  élevé ,  entre  Henry  et  Valette ,  rela- 
tivement à  une  société  de  commerce ,  des  contestations  sur  lesquelles  les 
sieurs  Godefroy  et  Chemin ,  arbitres  désignés  par  les  parties ,  ont  été  ap- 

Èelcs  à  prononcer.  —  Ceux-ci  s'étant  trouvés  divisés  d'opinions,  le  sieur 
[oui  a  été  nommé  pour  vider  le  partage.  Los  deux  premiers  arbitres  n'ont 
point  dressé  de  procès-verbal  constatant  leur  avis  motivé.  —  Le  5  fév. 
1813 ,  les  trois  arbitres ,  après  en  avoir  délibéré  conjointement,  ont,  pr 
jugement  interlocutoire ,  ordonné  diverses  opérations  préalables  et  remis  à 
un  autre  jour  la  décision  définitive.  —  Ce  jugement  n'a  été  déposé  au 
greffe  quo  le  17  mars  suivant ,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  sa  dais. 
Depuis ,  M»  Archambaull,  avocat,  a  été  nommé  sur-arbitre  en  remplace- 
ment du  sieur  Hout.—  Henry  a  refusé  d'exécuter  la  décision  arbitrale  du 
5  fév.  1813;  il  a  soutenu  qu'elle  était  nulle  :  1°  à  défaut  de  dépôt  dans 
les  trois  jours  de  sa  date;  2°  pour  contravention  aux  art.  1017  et  1018, 
qui  veulent  qu'en  cas  de  partage ,  chacun  des  premiers  arbitres  rédige  son 
avis  distinct  et  motivé ,  et  que  le  tiers  arbitre  se  conforme  à  l'opinion  de 
l'un  d'eux.  —  Par  décision  du  26  avril  1 813 ,  les  arbitres  ont  renvoyé  lès 

Sartios  à  se  pourvoir  sur  cette  difficulté.  —  Elle  a  été  directement  portée 
evant  la  cour,  attendu  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'arrêts  infirmât  ifs 
émanés  d'elle.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  par  décision  de  26  avril  dernier,  déposée 
au  greffe  de  la  cour  le  27 ,  et  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance  de  M.  le 
président,  les  arbitres  »wt  délaissé  le  parties  à  se  pourvoir  sur  les  diffi- 
cultés élevées  entre  elles,  relativement  à  une  décision  arbitrale  rendue 

Eirécédemment  par  Hout ,  conjointement  avec  les  deux  premiers  arbitres, 
e  5  février  dernier ,  lue  aux  parties  la  8  dudk  mois  ;—  Attendu  que  cette 
décision  interlocutoire  a  été  rendue  en  temps  utile ,  et  que  le  défaut  de  dé- 
pôt d'icelle  au  greffe  dans  les  trois  jours  ne  peat  pas  en  opérer  la  nullité , 
même  d'après  les  dispositions  du  c.  de  pr.  concernant  les  arbitrages  volon- 
taires, lesquelles  ne  doivent  point  être  appliquées  aux  arbitrages  forcés, 
réglés  par  le  code  de  commerce ,  tels  que  celui  dent  il  s'agit  ;  —  Attendu 
que  le  code  de  corn.,  qui  est  et  doit  être  la  loi  des  parties  et  des  arbitres 
dans  l'espèce,  en  prescrivant ,  par  l'art.  60,  la  nomination  d'un  sur-an- 
bitre  en  cas  de  partage  des  arbitres  nommés,  n'ayant  prescrit,  par  aucuns 
disposition,  ni  aux  arbitras  divisés  l'obligation  d'établir  leurs  «fis  par  écrit, 
ni  au  sur-arbitre  celle  d'adopter  l'un  des  deux  avis ,  il  s'ensuit  qu'en  cet 
de  partage ,  les  arbitres  divisés  doivent  se  réunir  au  sur-arbitre  pour  pro» 
céder,  délibérer  et  décider  en  commun  et  à  la  majorité \  ordoane  que  » 
décision  arbitrale  dont  il  s'agit  sera  exécutée;  à  l'effet  de  quai ,  renvois 
les  parties  devant  les  arbitres  et  sur-arbitre  Archambanlt,  Godefroy  et 
Chemin ,  réunis ,  lesquels  statueront  sur  le  tout  définitivement. 
Du  22  mai  1815. -C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Brisson ,  pr. 

(2)  (Floc.  C  N...)  —  La  cwti  ;  —  Attendu  que  ees  deux  articles  (IWt 
et  1018  c.  pr.)  ne  sont  applicables  qu'ai  cas  ou  les  arbitres  convenus  per- 
sistent dans  le  partage  d'opinions;  que  c'est  en  ce  cas  seulement  «alfa 
sont  tenus  de  rédiger  chacun  leur  avis  motivé  et  distinct,  peur  mettre  le 
tiers  en  état  d'opter  entre  ces  deux  avis,  pour  celui  qui  lui  parait  le  ptus 
juste  ;  qu'ici ,  après  une  dissidence  d'opinions ,  le  tiers  arbitre  ayant  ose* 
féré  avec  les  deux  arbitres  convenus,  il  parait  qu'ils  sont  revenus  a  l'una- 
nimité d'avis ,  puisqu'ils  ont  tous  trois  concouru  au  jugement  ;  retmirà  l'una- 
nimité qu'il  n'a  point  été  ni  pu  être  dans  Tintentien  de  la  loi  d'interdire» 

Du  1 1  juill.  181 8.-0.  de  Rennes,  ?  oh  .-MM.  Reseays  et  Less«usm;  av, 
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sentence,  attribuer  aux  arbitres  des  changements  de  volonté ,  des 
modifications  auxquelles  ils  n'ont  point  consenti.  —  Entre  la  déci- 
sion de  l'arbitre  et  celledu  tiers  arbitre,  à  laquelle  accorder  la  pré- 
férence? Toutes  les  deux  font  également  foi  de  leur  contenu  à  ren- 
contre des  parties,  si  l'on  en  croit  la  jurisprudence  :  il  n'y  a  que 
la  déclaration  signée  de  l'arbitre  qui  puisse,  ce  semble,  apporter 
une  modification  à  ce  qu'il  a  consigné  dans  le  .procès-verbal 
qui  renferme  son  avis  distinct  et  motivé.—  V.,  sur  ce  point,  la 
distinction  que  nous  avons  proposée  au  chap.  14 ,  art.  4. 

M.  Ghauveau  sur  Carré ,  n°  3346,  rejette  toute  interprétation 
qui  accorde  à  un  arbitre  la  faculté  de  changer,  modifier  ou  ré- 
tracter son  avis;  II  pense  qu'à  cet  égard  l'arbitre  n'a  pas  d'autre 
pouvoir  qu'un  juge  ordinaire*,  que  la  conférence  n'a  pas  pour 
objet  d'ameuer  une  telle  modification ,  mais,  seulement  (d'après 
l'expression  de  H.  Pigeau , -Comment.,  t.  2,  p.  731)  d'instruire 
mieux  ie  tiers  arbitre ,  par  l'explication  orale  des  raisons  qui  ont 
motivé  le  partage.  Il  se  fonde  sur  ce  que  ce  système  est  plus 
simple ,  sur  ce  que  l'art.  1018  n'a  pas  exigé,  comme  le  demandait 
le  tribunat,  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  fût  signée  par  les 
arbitres.  Il  appuie  son  opinion  1°  sur  celle  de  MM.  Locré  (art.  60 
c.  corn.)  et  Boitard,  t.  3,  p.  434  ;  2°  sur  plusieurs  arrêts  (Metz , 
12  mai  1810,  aff.  Georges,  V.  n°  843-,  Grenoble,  31  juill.  1830, 
aff.  Fluchaire,  V.  n°840),  et  notamment  sur  l'arrêt  suivant,  lequel, 
rendu  dans  une  espèce  où  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  con- 
férence entre  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre ,  a  jugé  que  la  sen- 
tence du  tiers  arbitre  est  nulle,  si  l'un  des  deux  arbitres  divisés 
d'opinion,  et  qui  ont  rédigé  séparément  leur  procès-verbal,  a 
modifié  ensuite  son  avis,  lequel  a  été  adopté  par  le  tiers  arbitre, 
une  décision  arbitrale  ne  pouvant,  pas  plus  que  tout  adtre  ju- 
gement, être  réformée  par  celui  qui  l'a  rendue  (Grenoble,  12  août 
1826,  aff.BouIu,V.n°703). 

8  49.  IJ  a  été  plus  juridiquement  admis  :  1°  Que  l'un  des  arbitres 
peut,  dans  la  conférence  avec  le  tiers  arbitre ,  modifier  son  opinion, 
et  -le  tiers  arbitre  l'adopter  ainsi  modifiée  (Bruxelles,  26  oct.  1 824  ; 
Grenoble,  31  juill.  1830  (1);  Lyon,  14  juill.  1828,  aff.  Frédé- 

(1)  l"  Eipéce  .•— (Berré  C.  Decleene.)—  La cour;— Considérant  que  le 
jugement  dont  appel  porte,  en  termes  exprès,  que  le  tiers  arbitre  Spiet, 
avant  de  prononcer,  s'est  concerté  avec  les  deux  arbitres  Verheyen  et 
Dansaert  ;  qu'après  leur  avoir  ouvert  son  avis,  le  sienr  Dansaert  s'ert  réuni 
à  lui,  et  que  Verheyen  a  déclaré  persister  dans  sa  décision;  qu'ainsi  c'est 
une  erreur  de  prétendre  que  le  tiers  arbitre  aurait  prononcé  seul. 

•  Du  26  oct,  1824.-C.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

2»  Eipèe»  .—-(Fluchaire  C.  Pélissier.)— La  coca;—  Attendu  qu'en  ex- 
primant dans  le  jugement  qu'il  avait  conféré  avec  les  deux  arbitres  dissi- 
dents, ensemble  et  séparément,  le  tiersarbilreexplique  suffisamment  qu'il  a 
eu  une  ou  plusieurs  conférences  avec  les  deux  arbitres  réunis;  qu'il  en  a  eu 
aussi  de  particulières  avec  chacun  d'eux;  qu'on  ne  voit  nulle  part  que  l'un 
des  arbitres  ne  puisse  modifier  son  opinion  avant  la  décision  définitive  du 
tiers  arbitre,  et  que  celui-ci  ne  puisse  pas  se  réunir  à  cette  opinion  ainsi 
modifiée;  que  ce  moyen  de  nullité  ne  se  trouve  point  au  nombre  de  ceux 
déterminés  par  l'art.  1028  c.  pr.  civ. 

Ou  31  juill.  1830.-C  de  Grenoble. 

(2)  Eipice  :  —  (Chatard  C.  Chauvin.)  —  Lés  arbitres  ont  été  nommés 
par  Chauvin,  Blondeau,  Syrey  et  Chatard,  associés.  —  Chauvin  conclut 
à  ce  que  ses  associés  soient  condamnés  à  lui  payer  7, 500  fr.  et  en  40,000  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Ceux-ci  contestent  tous  les  comptes  de  Chauvin 
et  demandent  le  renvoi  devant  un  teneur  de  livres.  L'un  des  arbitres 
adopte  ces  dernières  conclusions  :  l'autre  condamne  les  trois  coassociés  à 
payer  les  7,600  fr.  et  en  18,000  fr.  de  dommages-intérêts  :  «  Attendu, 
•ur  le  compte  de  Chauvin,  qu'un  seul  article  est  contesté;  que  cette  con- 
testation n'est  pas  fondée  ;  que  sur  les  autres  articles ,  on  se  borne  à  les 
attaquer  en  masse  sans  indiquer  aucun  reproche  précis  et  déterminé.  »  — 
Un  sur-arbitre  est  nommé.  —  Les  trois  associés  déposent  des  conclusions 
nouvelles,  dans  lesquelles  ils  déclarent  que  le  compte  de  Chauvin  est  con- 
teste* dans  toutes  ses  parties;  qu'il  l'a,  il  est  vrai,  extrait  de  ses  livres,  et 
que  ses  livres  sont  falsifiés.  — 22  mars  1832,  le  sur-arbitre  adopte  l'avis 
favorable  à  Chauvin.  —  «  Attendu  que,  n'étant  appelé  qu'à  vider  un  dis- 
eord  entre  les  deux  avis,  nous  ne  pouvons  statuer  sur  la  cause  que  telle 
qu'elle  s'est  présentée  devant  les  deux  arbitres;  qu'ainsi  nous  ne  pouvons 
apprécier  les  conclusions  déposées  en  nos  mains  le  18  mars;  —  Au  fond, 
atteadn  que  l'on  n'a  fait  contre  le  compte  de  Chauvin  aucun  reproche  po- 
sitif ou  précis...  »  — Appel. — On  reproduit  les  conclusions  nouvelles. — 
Arrêt  qui,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  démet  de  l'appel.  » — 
Pourvoi  de  Chatard  ,  etc.  2°  En  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  statué 
sur  les  conclusions  nouvelles;...  7°  en  ce  que  l'arbitre  condamne  ces 
deniers  sotidaireaent  à  des  dommages-intérêts.  —  Arrêt 


rie ,  V.  chap.  12  -,  Montpellier,  19  mai  1843,  aff.  Caussanel,  D.  P. 
43. 4.  30);  —  2°  Que  des  arbitres  peuvent  abandonner  leur  opi- 
nion et  se  réunir  a  l'opinion  du  tiers  arbitre  ou  tous  à  la  même 
opinion  (même  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  aff.  Fluchaire).-— 
On  objecte  qu'une  fois  émis,  l'avis  d'un  arbitre  appartient  aux 
parties,  que  c'est  un  droit  acquis  à  celles-ci.  Mais,  d'une  part, 
en  disant  que,  si  les  arbitres  ne  se  présentent  pas  pour  conférer,  le 
tiers  arbitre  juge  seul,  le  code  donne  clairement  à  entendre  et 
même  exprime  d'une  manière  virtuelle  qu'il  ne  jugera  pas  seuls! 
la  conférence  a  lieu-,  d'autre  part,  en  exigeant  la  conférence,  le 
législateur  s'est  évidemment  proposé  pour  but,  comme  le  dit  la 
cour  de  Lyon  dans  l'arrêt  cité  ;  «  que  les  arbitres  puissent  délibé- 
rer en  commun,  s'éclairer  respectivement,  épurer,  modifier,  chan- 
ger leur  opinion  soumise  à  une  nouvelle  délibération  et  donner 
ainsi  plus  de  garantie  au  jugement  qui  doit  en  être  le  résultat.  » 

—  Or,  si ,  comme  nous  le  pensons,  telle  a  bien  été  l'intention  du 
législateur ,  on  comprend  que  les  avis  des  arbitres  ne  peuvent 
faire  acquérir  aucun  droit  absolu  aux  parties,  et  que,  jusqu'au 
jugement  du  tiers  arbitre,  ils  doivent,  dans  le  meilleur  intérêt  de 
la  justice  qui  est  aussi  celui  des  justiciables ,  pouvoir  être  modi- 
fiés par  les  arbitres. 

850.  Avis  conforme.  —  Comment  doit-on  entendre  la  dispo- 
sition de  l'art.  1018  c.  pr. ,  qui  veut  que  le  tiers  arbitre  se  con- 
forme à  l'un  des  avis  des  arbitres?  —  La  mission  du  tiers  arbitre 
se  borne  à  adopter,  sans  y  apporter  de  changements  et  sans  y 
ajouter,  l'avis  de  l'un  des  arbitres  partagés  (  Bruxelles ,  4  mars 
1840,  aff.  Defouvent,  V.  n°  832). 

851.  Ainsi ,  il  ne  peut  statuer  sur  les  conclusions  nouvelles 
prises  devant  lui  (Req. ,  17  nov.  1836)  (2). 

85V.  Il  ne  peut,  en  adoptant  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  y 
ajouter  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  (Bruxelles,  4 
mars  1840)  (3). 

858...  Ni  aggraver  la  condamnation,  et,  par  exemple,  lors 
que  de  deux  arbitres,  l'un  est  d'avis  qu'un  passage  est  dû  avec 
charrues  et  charrettes ,  et  l'autre  qu'il  n'est  dû  passage  qu'à 

La  cour  ;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  le  sur-arbitre,  appelé 
à  régler  le  discord  élevé  entre  les  deux  premiers  arbitres  et  tenu  d'adopter 
l'avis  de  i'un  d'eux,  n'a  pas  dù  statuer  sur  les  conclusions  nouvelles  des 
demandeurs; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  qu'il  a  rendue  que, 
le  compte  du  sieur  Chauvin  lui  paraissant  régulier,  il  en  fixe  le  reliquat; 

—  Attendu  que  l'arrêt  qui  confirme  la  sentence  arbitrale  est  aussi  régulier 
sur  ce  point ,  et  ne  contient  ni  déni  de  justice,  ni  violation  de  l'art.  1008 
c.  pr.;  —  Sur  le  7*  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  la  condamnation  en 
des  dommages-intérêts  prononcée  par  des  arbitres  était  une  dette  sociale, 
indivisible;  en  droit,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  une  dette  in- 
divisible est  tenu  pour  la  totalité  de  l'obligation.— Rejette. 

Du  17  nov.  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Jaubert,  rap. 

(3)  (  Defouvent ,  etc.  C.  Ebinger.  )— La  cour; —  Attendu  que,  si  les 
dispositions  des  art.  1017  et  1018  c.  pr.  sont  applicables  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  il  en  résulte  qne  le  mandat  du  tiers  arbitre  se  borne  & 
adopter ,  sans  y  apporter  de  changements  et  sans  y  ajouter,  l'avis  de  l'un 
des  arbitres  partagés ,  bornes  qu'il  ne  peut  franchir  6ans  entraîner  la  nul- 
lité de  6a  décision ,  puisque  c'est  seulement  en  s'y  renfermant  que  l'on 
trouve  la  majorité  nécessaire  pour  constituer  un  jugement;  — Attendu, 
en  fait,  que  l'avis  de  l'arbitre  Idiers,  auquel  le  tiers  arbitre  a  déclaré  se 
ranger,  ne  porte  nullement  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  les  condamnations 
sur  les  bases  indiquées,  par  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel,  mais 
sous  caution  ; — Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre  est 
formellement  déclaré  exécutoire,  nonobstant  appel ,  mais  sous  caution , 
que  par  conséquent  le  tiers  arbitre  ne  s'est  pas  conformé  à  l'avis  de  l'un 
des  arbitres  partagés,  mais  y  a  ajouté ,  et  par  suite  que  sa  décision  est 
frappée  de  nullité  comme  rendue  en  dehors  du  cercle  de  ses  pouvoirs  ; 
Attendu  qu'alors  même  que  l'on  devrait  admettre  qu'en  matière  d'ar- 
bitrage forcé  le  tiers  arbitre  peut  s'écarter  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
partagés  pour  arrêter  avec  eux  une  autre  décision ,  toujours  serait-il  hors 
de  doute  que  semblable  décision  ne  pourrait  être  que  le  résultat  de  ''opi- 
nion de  la  majorité,  après  conférence  en  commun  des  arbitres  partagés  et 
du  tiers  arbitre ,  conformément  aux  règles  ordinaires  en  matière  do  juge- 
ment;—  Attendu  que  le  jugement  arbitral  constate  qu'à  une  première 
réunion  de  tous  les  arbitres  rien  n'a  été  arrêté,  et  qu'à  une  seconde  à  la- 
quelle les  arbitres  partagés  avaient,  par  exploit  d'huissier ,  été  sommés 
de  se  trouver  chez  le  tiers  arbitre ,  l'un  d'eux  seulement  s'y  est  rendu  ; 
qu'aucun  avis  contraire  à  ceux  précédemment  émis  et  consignés  au  pro- 
cès-verbal n'a  donc  pu  être  valablement  arrêté  et  converti  en  jugement  ; 
—Déclare  nulle  la  décision  portée  par  le  tiers  arbitre  le  29  oct.  1839,  etc. 

Du  4  mars  1840.-C.  de  Bruxelles,  in  ch. 
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pied ,  le  (1ers  arbitre  ne  peut  décider  que  le  passage  aura  lien  à 
pied  et  à  cheval  (Caen ,  9  juin  1837)  (1). 

8*4.  Voilà  ce  qui  a  été  décidé  dans  des  hypothèses  où  le  Ju- 
gement du  tiers  arbitre  aggravait  la  position  de  la  partie  succom- 
bante. Mais  il  est  arrivé  que,  tout  en  condamnant  une  partie ,  le 
tiers  arbitre  est  resté  encore  au-dessous  du  chiffre  qui  lui  était  le 
moins  onéreux.  Or,  dans  un  cas  pareil ,  on  l'a  déclarée  sans  inté- 
rêt et,  par  suite ,  sans  qualité  pour  se  plaindre ,  puisque  sa  con- 
damnation était  inévitable  en  toute  hypothèse ,  et  que  ce  n'est 
que  dans  son  intérêt  que  le  tiers  arbitre  a  abaissé  la  condamna- 
tion et  est  contrevenu  à  l'art.  1018.  C'est  ainsi  que  la  partie 
qui  obtient  ce  qu'elle  demande  au  juge  par  ses  conclusions  est 
déclarée  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qu'elle  a 
sollicité ,  quoique  son  adversaire  ait  qualité  pour  l'attaquer.  — 
En  conséquence ,  il  a  été  jugé  :  1°  que,  si  la  modification  que  le 
tiers  arbitre  fait  subir  à  l'avis  qu'il  adopte  est  dans  l'intérêt  de 
la  partie  qui  succombe,  celle-ci  est  non  recevable,  à  défaut  d'inté- 
rêt, à  prétendre^que  le  tiers  arbitre  n'a  pu  diviser  l'opinion  de 
l'un  des  arbitres  (Req. ,  29  mars  1827,  an*.  Lacuée,  V.  n°  845; 
Paris,  5  déc.  1831)  (2). 

855.2°  Que  la  partie  qui  gagne  son  procès  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que ,  sur  l'un  des  chefs  qu'il  adopte ,  le  tiers 
arbitre  a  fixé  à  la  partie  adverse  un  terme*  de  payement  plus  rap- 
proché (Limoges,  15  juill.  1840,  aff.  Moreigne,  V.  n°  863). 

856.  3°  Que,  lorsqu'un  des  arbitres  est  d'avis  que  l'une 
des  parties  doit  être  condamnée  à  une  partie  des  dépens ,  et  que 
l'autre  arbitre  pense ,  au  contraire,  que  cette  partie  doit  être  con- 
damnée à  la  totalité  des  dépens ,  et ,  en  outre ,  à  des  dommages- 

inEtpice  : —  (  Delamarre  C.  son  frère.  )  —  Jean  e  t  Michel  Delamarr 
ont  nommé  en  1834  deux  arbitres  pour  décider  quelle  devait  être  l'éten- 
due d'un  droit  de  passage  réclamé  par  Jean  pour  l'exploitation  d'une  pièce 
de  terre  sur  le  fonds  de  Michel;  il  les  ont  chargés  de  statuer  sur  les  frais 
et  de  choisir  un  tiers  pour  le  cas  de  partage.  —  L'un  des  arbitres  n'attri- 
bue qu'un  passage  à  pied ,  l'autre  un  passage  avec  charrue  et  charrette  : 
leur  procès-verbal  taxe  les  vacations.  —  Le  partage  est  vidé  par  ie  tiers 
arbitre  qui  décide  que  le  passage  pourra  être  exercé  à  pied  et  à  cheval. — 
Michel  demande  la  nullité  de  la  sentence ,  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  que  le 
tiers  arbitre  n'a  pas  adopté  l'opinion  de  l'un  ou  de  l'autre  des  arbitres  ; 
2°  sur  ce  que  les  arbitres  ont  eux-mêmes  taxé  les  vacations.  —  25  avril 
1835,  le  tribunal  de  Coutances  rejette  cette  prétention  :  —  «  Considérant 
que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ;  qu'il  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  con- 
sidérer que  l'avis  des  arbitres  sur  la  question  de  passage  qui  peut  pré- 
senter trois  sortes  de  modifications ,  renferme  essentiellement  une  réponse 
complexe;  que ,  dans  la  cause ,  celui  de  l'arbitre  Lemonnier,  qui  n'accor- 
dait de  passage  qu'à  pied,  présente,  en  le  faisant  porter  sur  les  trois  modes 
dont  le  passage  peut  être  exercé ,  ce  sens  :  le  passage  est  dû  à  pied ,  mais 
il  n'est  pas  dû  à  cheval;  il  n'est  pas  dù  à  une  charrette;  tandis  que  l'ar- 
bitre Lerévérend ,  au  contraire,  en  décidant  que  le  passage  était  dû  avec 
charrue  et  charrette ,  est  censé ,  d'après  le  principe  qui  veut  que  le  pas-, 
sagè  le  moins  onéreux  soit  nécessairement  renfermé  dans  le  drojt  le  plus 
grand,  avoir  décidé  qu'il  était  dû  à  pied,  qu'il  était  dû  à  cheval,  qu'il 
était  dû  enfin  avec  charrue  et  charrette; — Considérant  que  le  tiers  ar- 
bitre, décidant  que  ce  passage  était  dû  seulement  à  pied  et  à  cheval,  est 
aussi  censé  avoir  dit,  pour  compléter  sa  réponse ,  qu'il  n'était  pas  dû 
avec  charrette;  qu'en  présentant  ainsi  dans  tout  son  développement  l'avis 
des  trois  arbitres,  on  voit  que  le  dernier  n'a  pas  émis  une  opinion  nou- 
velle ,  étrangère  à  celle  des  deux  premiers;  mais  qu'il  s'est ,  sur  le  pre- 
mier mode  de  passage ,  rangé  à  l'avis  de  ses  deux  collègues  ;  sur  le  se- 
cond ,  qu'il  a  adopté  l'avis  du  sieur  Lerévérend ,  et  sur  le  troisième ,  celui 
de  Lemonnier;  que  l'opération  a  donc,  été  régulière,  et  que  la  critique 
qu'en  a  faite  Michel  Delamarre  porte  à  faux.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob; — Considérant  que  la  question  relative  à  l'étendue  du  _ 
sage  dont  il  s'agit ,  ne  constituait  qu'un  chef  unique  sur  lequel  le  tiers  i 
bitre  était  tenu ,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1018  c.  pr.,  de 
se  réunir  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitre»;  que,  dans  l'espèce ,  le  tiers 
arbitre,  en  adoptant  en  partie  l'opinion  de  l'un  des  arbitres  qui  avaient 
prononcé  avant  lui,  et  en  partie  l'opinion  de  l'autre,  a  rendu  une  décision 
irrégulière  et  nulle  qui  entraîne  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  sur  ce 
chef;  —  Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  les  arbitres  à  se  régler  des 
vacations  dans  les  jugements  qu'ils  rendent;  qu'ils  ne  pourraient  le  faire 
sans  se  porter  juges  dans  leur  propre  cause;  que  le  compromis,  en  con- 
férant à  ceux  qui  ont  opéré  dans  la  cause  actuelle  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  frais,  n'a  entendu  parler  que  des  frais  de  procédure,  c'est-A-dire 
ceux  que  les  arbitres  pouvaient  taxer,  et  qu'il  ne  leur  a  pas  attribué  de 
mandat  en  plus  outre;  qu'en  ce  point ,  ce  compromis  a  donc  été  dépassé  ; 
Réformant ,  annule  la  sentence  arbitrale,  etc. 

Du  9  juin  1837.-C.  de  Caen  ,  2*  ch.-M.  Dupont,  pr. 

(S)  Espèce:  —  (Bourlel  d'Amboiw  C.  Guérin.  )  -  Les  sieurs  Boulet 


pas- 
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intérèts  d'une  certaine  somme;  si,  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre 
nommé  condamne  la  même  partie  à  la  totalité  des  dépens ,  mais 
sans  dommages-intérêts ,  cette  condamnation ,  qui  n'est  qu'une  **" 
modification  de  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  ne  peut  être  critiquée 
par  la  partie  condamnée  ;  celte  dernière  est  sans  intérêt  et  non 
recevable  à  s'en  plaindre  (Req. ,  1 1  fév.  1824 ,  aff.  Georget ,  V, 
n°  862). 

859.  Cependant  il  a  été  très-bien  jugé  qu'un  arbitre  était 
d'avis  de  condamner  une  partie  à  payer  45,000  fr.  et  1 5,000  fr. 
de  dommages-intérêts ,  tandis  que  l'autre  arbitre  voulait  seule- 
ment un  avant-faire-droit,  si  le  sur-arbitre  condamne  cette  partie 
à  payer  31,848fr.  et  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  il  émet  un 
avis  autre  que  celui  des  arbitres  (Paris,  2  déc.  1829)  (3).— -La  criti- 
que qui  est  faite  de  cette  décisio.n  par  M.  Mongalvy,  n°  330 ,  ne 
nous  parait  pas  fondée.  Il  n'y  a  pas  là  simple  développement  de» 
conséquences  d'un  avis  qu'on  a  adopté;  il  y  a  avis  distinct  et  oné- 
reux à  la  partie  condamnée. 

858.  Si ,  quatre  ou  cinq  arbitres  étant  nommés,  chacun  d'eux  a 
un  avis  différent,  le  tiers  arbitre  qui  adopte  l'avis  de  l'un  des  ar- 
bitres fait-il  le  jugement,  nonobstant  l'opposition  qui  résulte  des 
trois  ou  quatre  autres  voix  ?  Berriat  et  Carré  fondeot  la  négative  sur 
l'art.  1009  c.  pr.,  qui  veut  que  les  arlîitres  suivent  les  formes 
établies  pour  les  tribunaux.  Or ,  disent-ils ,  Pari.  117  du  même 
code  ne  reconnaît  de  partage  que  lorsqu'il  y  a  division  entre  deux 
opinions  :  les  arbitres ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  doivent 
donc ,  comme  les  juges ,  se  réunir  à  deux  avis.  —  M.  Mongalvy 
soutient,  au  contraire,  que  les  art.  1009,  147  et  118  c.  pr. 
ne  sont  pas  applicables,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  formes 

d'Amboise  et  Guérin  avaient  formé  une  société  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'importation  d'un  nouvel  aliment ,  appelé  racahout,  fait  avec  le 
polamand  des  Turcs;  mais  des  contestations  s'étant  élevées  entre  eux ,  la 
société  fut  dissoute.  Question  de  savoir  alors  si  le  brevet  d'importation 
devait  être  vendu  pour  le  compte  de  la  société ,  comme  faisant  partie  de 
l'actif  social ,  ou  s'il  devait  être  remis  au  sieur  Bourlet ,  sur  le  motif  que 
celui-ci  n'en  avait  aliéné  que  l'usage  à  la  société.  —  La  première  opinion , 


q«" 

rendu  à  ce  dernier.  Le  tiers  arbitre  s'abstint,  en  outre ,  contrairement  h 
l'avis  des  autres  arbitres ,  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  ia  sentence. 
—  Appel  par  Bourlet.  Il  demande  l'annulation  de  cette  sentence,  sur  le 
motif  que  le  tiers  arbitre ,  en  s'écartant  de  l'avis  qu'il  avait  déclaré  adop- 
ter, avait  violé  la  disposition  de  l'art.  1018  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Bourlet  d'Amboise 
de  la  sentence  arbitrale  :  —  Considérant,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité 
présentés  contre  ladite  sentence ,  qu'en  principe  le  tiers  arbitre  peut  adop- 
ter, sur  chacun  des  chefs  de  décision  des  arbitres ,  l'avis  soit  de  l'un ,  soit 
de  l'autre  desdils  arbitres ,  sans  être  astreint  h  adopter  l'avis  entier  de 
l'un  d'eux  sur  tous  les  chefs  de  décision  ;  —  Considérant,  d'ailleurs ,  que 
le  tiers  arbitre ,  en  ordonnant  la  remise  du  firman  à  Bourlet  d'Amboise , 
et  en  ne  prononçant  pas  l'exécution  provisoire  de  la  sentence  arbitrale  ,  a 
été  d'un  avis  favorable  à  Bourlet  d'Amboise ,  et  que,  sous  ce  rapport ,  ce 
dernier  est  non  recevable ,à  attaquer  la  décision  par  voie  de  nullité;  — 
Confirme. 

Du 5 déc.  1831.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Tripier,  pr.-Plougoulm,  av. 

(3)  Etpice  :  — (  Brunei  C.  Terrât. ) — La  cooa  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  1018  et  1028  c  pr.  civ.,  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  sa 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  si  tous  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas ,  et  ce ,  à  peine  de  nullité;  —  Considérant  qu'il  résulte, 
des  termes  dans  lesquels  est  rédigée  la  décision  arbitrale  rendue  par  le 
tiers  arbitre  Rigaud ,  le  31  août  1829 ,  que  l'arbitre  Baron  n'était  point 
présent  lors  de  la  rédaction  et  de  la  signature  de  cette  sentence ,  et  qu'elle 
n'a  été  délibérée  et  jugée,  en  séance  arbitrale ,  que  par  ledit  Rigaud  et  par 
Reboul ,  autre  arbitre  ;  —  Que ,  nonobstant  l'absence  et  le  défaut  de  par- 
ticipation de  l'arbitre  Baron,  le  tiers  arbitre  a  rendu  une  nouvelle  sentence, 
qui  n'est,  dans  ses  termes ,  ni  de  l'avis  émis  par  Baron ,  ni  de  l'avis  émis 
par  Reboul ,  puisqu'il  condamne  Brunei  4  payer  31 ,848  fr.  37  c,  plus 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  tandis  que  Baron  avait  été,  originaire- 
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jugement  arbitral,  rendu  par  Rigaud,  tiers  arbitre,  le  31  août  1829, 
dans  la  contestation  pendante  entre  Brunei  et  Terrât;  —  En  conséquence, 
remet  les  partes  au  même  et  semblable  état  oû  elles  étaient  avant  l'arbi- 
trage,— Et ,  pour  être  fait  droit  au  fond,  —  Renvoie  les  parties  devant 
les  arbitres  qui  seront  par  elles  désignés  ,  etc. 

Du  2  déc  1829.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  de  Quineerot ,  pr.-Vaufr*- 
laad ,  st.  (te.,  c.  cooL-Horwa  et  Barons,  av. 
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de  procédât*;  que  la  lof  n'oblige  pas  les  arbitres  à  se  conformer 
à  l'art.  HT;  qu'enfin  il  n'est  pas  eiact  de  dire  que  les  avis 
des  arbitres  que  le  tiers  arbitre  n'a  point  adoptés  soient  con- 
traires au  sentiment  suivi  par  ce  dernier,  et  que  ces  avis  sont 
seulement  contradictoires  entre  eux.  — Celte  opinion  de  M.  Mon- 
gol vy  doit  être  suivie,  et  nous  en  donnons  la  raison  sous  le  n°  1084, 
où  nous  retraçons  l'opinion  d'Ulpien.— V.  aussi  n°  770. 

Il  est  sans  difficulté  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu 
»'e  se  servir  des  mêmes  expressions  que  l'arbitre  dont  il  a  adopté 
ravis-,  il  suffit  qu'il  y  ait  identité  dans  les  expressions.  C'est  en 
co  sens  qu'il  a  été  très-bien  jugé  que,  lorsqu'un  associé  forme  di- 
vers chefs  de  demande ,  et  entre  autres  conclut  à  la  contrainte 
par  corps ,  que  l'un  des  arbitres,  dans  son  avis,  prononce  sur 
plusieurs  de  ces  citera ,  et  sur  le  surplus  adopte  les  conclusions , 
mais  sans  prononcer  expressément  la  contrainte  par  corps ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  6ur-arbitre  qui ,  dans  cet  état ,  après  a\oir 
déclaré  adopter  cet  avis  en  entier ,  prononce  expressément  la  con- 
trainte par  corps,  rende  une  sentence  contraire  à  celle  de  l'ar- 
bitre dont  il  adopte  l'avis,  et  par  là  contres ienne  à  l'art.  1028 
c.  pr.  (Paris,  18  nov.  1817)  (I).— Qu'importe  que  la  contrainte 
par  corps  ne  se  trouve  pas  expressément  dans  les  termes  de  la 
sentence  de  l'arbitre ,  sî,  en  réalité,  elle  y  est  virtuellement  con- 
tenue !  Le  seul  cas  qui  pourrait  faire  difficulté  serait  celui  où  l'on 
prétendrait  que  les  conclusions  n'ont  point  été  expresses  sur  te 
chef  que  le  tiers  arbitre  a  positivement  adopté.  Mais  ce  ne  serait 
plus  alors  qu'une  contestation  de  fait?  L'arbitre  est-il  censé  avoir 
vu,  dans  les  conclusions  qu'il  a  adoptées,  le  chef  sur  lequel  le  tiers 
arbitre  s'est  expliqué  d'une  manière  expresse?  Cela  sort  du  do- 
maine de  la  théorie  et  tombe  dans  l'appréciation  discrétionnaire. 

SCO.  Au  reste,  l'omission  par  le  tiers  arbitre  de  déolarer 
dans  son  jugement  qu'il  se  réunit  à  l'avis  de  l'un  des  deux  arbi- 
tre» n'entratne  pas  la  nullité  de  la  sentence  ;  la  loi  n'impose  pas 


(  I  )  Espèce —  (Riobé  C.  Fauvel.)— Fauvel  et  la  demoiselle  Riobé,  asso- 
cias, nommèrent  des  arbitres.— La  demoiselle  Riobé  conclut  devant  eut  a  ce 
que  Fauvel  fût  condamné  à  rendre  compte  de  sa  gestion ,  dès  le  30  floréal 
an  12  jusqu'au  30  juin  1814;  à  restituer  certains  meubles;  à  payer  une 
provision  de  3,000  fr.;  enfin  à  ce  que,  dans  le  cas  de  refus  do  présenter 
ce  compte,  elle  fût  autorisée  à  l'établir  elle-même ,  et  à  ce  que  Fauvel  y 
fût  condamné  par  corps  et  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  fr.  —  Hunoult,  l'un  des  arbitres,  a  été  d'avis  que  le 
compte  était  dé  depuis  le  30  floréal  an  12  jusqu'au  1"  mars  1812;  qae 
les  meubles  réclamés  devaient  être  rendus;  que  c'était  le  cas  d'adjuger 
une  provision  de  5,000  fr.,  et  que ,  faute  par  Fauvel  de  rendre  le  compte, 
il  estimait  que  le  surplus  des  conclusions  de  la  demoiselle  Riobé  devait 
lui  être  adjugé.  —  L'autre  arbitre  était  d'un  avis  absolument  contraire.  — 
En  cet  état,  un  sur-arbitre  est  nommé  pour  vider  le  partage.  Celui-ci, 
après  avoir  conféré  de  l'affaire ,  déclare  embrasser  sur  tous  les  points 
ravis  de  Hunoult;  ensuite  détaillant  sa  décision ,  il  condamne  Fauvel  à 
rendre  compte,  dés  le  30  floréal  an  12  jusqu'au  1"  mars  1812,  à  remettra 
le?  meubles,  à  payer  une  provision  de  3,000  fr.  Puis  il  ajoute  que, 
«  faute  par  Faurel  de  rendre  et  présenter  son  compte,  dans  les  dix  jours 
de  la  sentence,  il  estime  que  la  demoiselle  Riobé  doit  être  autorisée  à  l'é- 
tablir elle-même ,  et  que  Fauvel  doit  y  être  condamné  par  corps  et  par 
6ai«ie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  la  concurrence  de  10,000  fr.  »  — 
Opposition  par  Pauvel  à  l'ordonnance,  et ,  en  tant  que  de  besoin ,  appel 
ne  la  sentence ,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  a  condamné  par  corps  à  rendre 
compte,  tandis  que,  d'après  l'avis  de  l'arbitre,  le  cample  devait  seule- 
ment être  rendu.  —  Arrêt. 

La  coca  ;—  Attendu  quels  tiers  arbitre  s'est  conformé  à  l'avis  de  l'un 
des  deux  premiers  arbitres,  et  que,  s'il  y  a  quelque  différence  dans  les 
expressions,  il  y  a  identité  dans  les  dispositions,  lesquelles  sont,  d'ail- 
leurs,  au  fond ,  conformes  à  la  justice:  —  Met  l'appellation  au  néant  ;— ■ 
En  conséquence,  ordonne  que  ladite-  sentence  arbitrale  sera  exécutée 
6iiiva:it  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  Fauvel  en  l'amende  et  en  tous  les 
dépens ,  même  ea  ceux  faits  au  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  etc. 

»«  10  nov.  i81T^C.  de  Paris ,  S»  ch.-M.  Faget,  pr. 

(2)  Btpè*  t  —  (Georget  C.  Ratier.)  —  Trois  prés  contigus,  situés  au 
village  de  Cbes-Soubre,  appartenaient  à  trois  propriétaires  différents;  le 
premier,  à  Lecourt;  le  second,  à  Georget;  le  troisième,  à  Ratier.  Un 
cours  d  eau  traverse  ees  prés;  celui  de  Lecourt  le  reçoit  d'abord,  ensuite 
celui  de  Georget,  pais  enfin  celui  de  Ratier.  •—  Il  6'éleva  quelques  diffi- 
cultés entre  Georget  et  Ratier  au  sujet  de  ce  cours  d'eau  ;  mais,  par  une 
transactioa  Botanée ,  ils  convinrent  que  chacun  d'eux  jouirait  de  l'eau 
pendant  huit  jours  alternativement;  et  que  la  raie,  qui  existait  sur  le  pré 
de  Ccorget,  serait  entretenue  par  lui  dans  une  largeur  d'un  pied.  Lecour 
bc  fut  point  partie  dans  cette  transaction.  En  1810,  Georget  acquit  le  pré 


cette  obligation  an  tiers  arbitre  à  peine  de  nullité  (Agen,  $0 
janvier  1 832 ,  aff.  Meulhet ,  V.  n*  1025). 

86t.  Chefi  distincts.  —  Lorsque  la  contestation  comprend 
plusieurs  chefs  de  demande,  doit-on  appliquer  le  brocard  tôt  ca- 
pita  tôt  sententiœl  Le  tribunal  demandaitcomments'exécuteraitla 
règle  qui  prescrit  au  tiers  arbitre  de  se  conformer  à  l'un  des  avis 
des  deuxarbitres?  Faudrait-il  que  cette  conformité  s'établit  sur  le 
résultat  pris  en  masse,  ou  bien  le  tiers  arbitre  pourrait-il  adopter 
l'avis  d'un  des  premiers  arbitres  sur  un  point,  puis  adopter  l'avis 
d'un  autre  arbitre  sur  un  autre  point,  de  manière  que  sa  décision 
étant  toujours  conforme,  dans  les  détails,  à  l'opinion,  soit  de  l'un, 
soit  de  l'autre ,  il  arrivât  cependant  que ,  dans  la  récapitulation 
générale,  elle  différât  de  toutes  deux?  Le  tribunal  pensait  que  ce  ' 
dernier  sentiment  devait  prévaloir,  surtout  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  des  opérations  et  des  comptes 
dont  chaque  article  forme  un  objet  à  part.  Et  si  l'acte  qui  contient 
les  décisions  est  unique ,  les  décisions  n'en  sont  pas  moins ,  par 
elles-mêmes,  essentiellement  multiples  et  dbrtnctes.  Autrement 
le  tiers  arbitre  se  trouverait  forcé  de  sanctionner  des  erreurs , 
même  de  calcul.  —  «  Cette  opinion  est  tellement  certaine,  ajouto 
Locré,  Esprit  du  code  de  corn.,  p.  276,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
l'exprimer  dans  le  code»» — MM.  Merson,  n°  106,  et  Carré,  n°  3347, 
émettent  une  opinion  semblable,  qu'ils  fondent  sur  les  observations 
du  tribunal.  M.  Carré  né  s'arrête  point  à  celle  circonstance  que  le 
tribunal  a  parlé  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  et  nous  pensons 
qu'aucune  différence  ne  peut  être  établie  sous  ce  rapport.  Enfin 
MM.  Mongalvy,  n°  336  ,  Thomine ,  t.  2 ,  p.  676;  Bellot,  t.  3, 
p.  182;  Rodière,  t.  3. p.  28,  ont  une  opinion  semblable. — V.,  sur 
les  chefs  distincts ,  chap.  1 1 . 

Ainsi,  le  tiers  arbitre  peut  adopter  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  sur  deux  points,  et  celui  de  l'autre  arbitre  sur  deux  autres 
points  (Req.,  11  fév.  1824)  (2). 


de  Lecourt;  ea  vertu  de  l'art.  644,  il  changea  l'emplacement  des  rases 
sur  son  fonds  seulement ,  à  la  sortie  duquel  il  rendit  l'eau  à  son  cours  or- 
dinaire. —  En  1820,  Ratier  fit  citer  Georget  en  conciliation  pour  s'ouïr 
condamner  à  rétablir  l'ancien  lit  du  ruisseau,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  fait 
défense  de  le  changer  à  l'avenir.  —  Les  parties  mirent  devant  le  juge  de 
paix  leur  cause  en  arbitrage  ;  elles  dispensèrent  les  arbitres  des  formalités 
de  procédure ,  leur  donnèrent  le  pouvoir  de  choisir  un  tiers  arbitre  en  cas 
de  partage ,  et  renoncèrent  à  se  pourvoir  par  appel ,  cassation  ou  autre- 
ment. —  Le  compromis  fut  dresse  par  le  juge  de  paix,  mais  les  pailies  ne 
le  signèrent  pas.  —  Les  arbitres  partagés  nomment  un  tiers  qui  a  d'abord 
une  conférence  avec  les  arbitres;  ensuite  les  parties  se  présentent  de  nou- 
veau devant  ce  tiers  et  y  développent  leurs  moyens.  Le  28  mai  1820 ,  il 
prononce  sa  décision  sans  avoir  eu  une  nouvelle  conférence  avec  les  arbi- 
tres. Il  adopte  sur  deux  chefs  l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  et,  sur  deux 
autres  chefs,  l'opinion  do  l'autre  arbitre.  —  Georget  forme  opposition  à 
l'ordonaaoce  d'exécution;  mais  il  en  est  débouté  par  le  tribunal  d'Aubus- 
soa,  sur  le  fondement  qu'en  renonçant  à  attaquer  la  décision  arbitrale  par 
appel,  cassation  ou  autrement ,  il  avait  également  renoncé  à  l'opposition. 

—  Appel  par  Georget.  Il  soutient,  1*  que  le  compromis  est  nul  pour  avoir 
été  fait  devant  le  juge  de  paix  sans  être  signé  dès  parties;— 2e  Qu'il  nVl 
pas  légalement  prouvé  que  le  tiers  arbitre  ait  conféré  avec  les  deux  pre- 
miers arbitres,  puisque  eéox-oi  n'ont  pas  été  sommés  de  se  réunir  à  lui; 

—  3e  Que,  d'ailleurs ,  ce  tiers  arbitre,  après  avoir  de  nouveau  entendu 
les  parties,  devait  derechef  conférer  avec  les  premiers  arbitres  ;—  4°  Qn'il 
ne  s'est  pas  conformé  à  l'avis  de  l'on  d'eux.  —  Le  0  août  1822,  la  conr 
de  Limoges ,  chambre  correctionnelle  au  nombre  de  cinq  jages,  infirme  la 
décision  des  premiers  juges,  qui  avait  déclaré  l'opposition  non  recevable, 
et,  sur  le  fond ,  la  déclare  mal  fondée  !— «  Attendu  qu'il  est  constaté  que 
le  tiers  a  coiféré  avec  les  premiers  arbitres  quelques  jours  avant  de  rendre 
son  jugement ,  et  qu'aucune  loi  n'exige  que  cette  conférence  ait  lieu  le 
jour  ou  au  moment  même  on  kf  tiers  arbitre  prononce.  » 

Pourvoi  :  —  1"  moyen.  —  Violation  des  art.  27  de  la  loi  du  27  vent, 
an  ff  et  11  di  décret  du  6  juillet  1810,  en  ce  que  l'arrêt  n'a  été  rendu 
que  par  cinq  juges;  et  violation  des  art.  141  c  pr.  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  co  que  l'arrêt  n'a  donné  aucun  motif  pour  repousser  la 
nullité  tirée  do  co  qu'en  «apposant  qu'il  y  eal  ea  une  première  conférence 
avos  les  deux  premiers  arbitres,  il  devait  y  en  avoir  une  seconde,  puisque 
les  parties  avaient  compara  de  nouveau  devant  ce  tiers  arbitre.  — 
2*  Moyen.  —  Violation  des  art.  1005,  1028  e.  pr.  et  fausse  application 
de  l'art.  54  mène  code,  en  ce  que  le  compromis  a  été  formé  devant  h) 
juge  de  paix.  —  S*  Moyen.  —  Violation  des  art.  1018  et  1028  c.  pr.  ;  1 
n'y  a  eu ,  dans  l'espèce,  ni  oonMrenee  ni  sommation  ;  seulement  le  tien 
arbitre  a  déclaré,  dans  sa  décision ,  qu'il  avait  conféré  avec  les  autres  ar- 
bitres; mais  cotte  déclaration  art  insuffisante,  elle  no  pourrait  être  va- 
lable qu'autant  que  la  signature  des  autres  arbitres  eût  été  apposés  à  la 
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868.  De  même,  il  peut  adopter  sur  un  chef  l'avis  d'un  ar- 
bitre, et  sur  un  autre  chef  l'avis  de  l'autre  arbitre  (Req., 
17nov.  1830,  aff.  Viguier,  V.  n°  1175;  Paris,8déc.  1831,  aff. 
Bourlet ,  V.  n°  834)  ;  en  conséquence ,  le  tiers  arbitre  chargé 
•  d'établir  les  trois  éléments  d'une  créance,  capital,  intérêts  et 
termes  de  payement,  a  pu  valablement  fixer  le  premier  et  le 
troisième  élément  d'après  l'opinion  de  l'un  des  arbitres ,  et  le 
second  d'après  celle  de  l'autre  arbitre  (Limoges,  13  Juillet 
1840)  (1). 

884.  ...Et,  en  ce  cas,  la  décision  sur  chaque  chef  peut  être 
l  onsidérée  comme  une  décision  distincte  (Req.,  17  aov.  1830, 
aff.  Viguier,  V.  n°  1173). 

88&.  Il  lui  est  même,  loisible,  au  moins  en  matière  décompte, 
de  prendre  de  chaque  opinion  ce  qui  lui  semble  devoir  former  le 


décision,  p-rce  qu'alors  la  conférence  serait  prouvée.—  Mais,  au  surplus, 
en  admettant  cette  déclaration  comme  valable,  il  y  aurait  encore  violation 
de  la  loi  ;  car  après  cette  conférence ,  il  y  a  eu  un  débat  eatre  le  tiers  ar- 
bitre et  les  parties;  il  devait  faire  part  de  ce  débat  aux  autres  arbitres, 
do  même  que,  d'après  la  loi  d'avril  1810,  les  arrêts  sout  nuls  lorsque  les 
juges  qui  les  ont  rendus  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoieries. — D'autre 
part ,  le  tiers  arbitre  est  tenu  d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  partagés  ; 
et  cependant  il  a  ouvert  un  troisième  avis  en  condamnant  l'une  des  parties 
sur  deux  chefs ,  et  en  l'acquittant  sur  deux  autres ,  tandis  que  l'un  des 
arbitres  avait  condamné  la  même  partie  sur  trois  chefs,  et  l'autre  l'avait 
cuudauinéo  sur  tous  les  quatre  :  la  loi  a  donc  été  violée  sons  ce  double 
rapport  (V.  Pigeau,  1. 1,  p.  88).  —  4*  Moyen.— Violation  des  art.  1350, 
1351  c  civ.,  en  ce  qu'il  n'a  été  pris  aucune  décision  sur  les  dommages- 
intérêts.  —  Arrêt. 

La  coob  ; — Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  1°  que  le  râle  des  affaires 
civiles,  dont  la  section  de  police  correctionnelle  peut  connaître,  investit 
celle  section  du  droit  de  prononcer  sur  ces  affaires ,  et  qu'on  n'allègue  pas 
que  l'affaire  n'était  pas  portée  sur  ce  rôle;  —  2°  Que  si  les  parties  se  sont 
rendues  de  nouveau  cher  le  tiers  arbitre,  c'était  simplement  dans  le  dessein 
de  s'arranger  entre  elles ,  et  non  pour  y  débattre  leurs  intérêts  ;  qu'ainsi  le 
premier  moyen  n'est  fondé  dans  aucune  de  ses  parties;— Sur  le  deuxième 
moyen ,  qu'un  juge  de  paix  est  tenu  de  constater,  dans  son  procès-verbal, 
les  dires  et  prétentions  des  parties;  que,  dans  l'espèce ,  le  juge  de  paix  a 
donc  dû  relater,  dans  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé ,  le  compromis  con- 
venu entre  les  parties;  que, d'ailleurs, ce  compromis  a  été  exécuté  par 
les  parties;  —  Sur  le  troisième  moyen,  qu'en  jugeant  que  le  tiers  arbitre 
est  seulement  obligé  d'adopter,  sur  chacune  des  demandes  des  parties, 
l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  et  non  d'adhérer  en  tout  à  cet  avis ,  l'arrêt , 
loin  de  violer  les  articles  invoques ,  s'y  est  exactement  conformé  ;  —  Sur 
le.  quatrième  moyen ,  que  le  tiers  arbitra ,  en  condamnant  le  demandeur 
à  tous  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts ,  adopte  nécessairement , 
toutefois  en  le  modifiant ,  l'avis  do  l'arbitre  qui  l'avait  condamné  à  tous  les 
dépens,  et  en  outre  à  30  fr.  de  dommages-intérêts;  que  celle  modification 
étant  favorable  au  demandeur,  il  est  sans  Intérêt,  et  par  conséquent  non 
recevable,  à  critiquer  l'arrêt  sous  ce  rapport  ;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  1824.-C.  G.,  tect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(1)  Etpècê  i  —  (Moreigne  C.  Masbronier.)  —  Masbrenier  avait  souscrit 
à  Moreigne  un  billet  dont  tous  les  éléments  se  trouvaient  fixés  :  capital ,  in- 
térêts ,  termes  de  pavement.  Plus  tard  ,  des  arbitres  furent  chargés  de  les 
établir  de  nouveau,  lis  eurent  chacun  trois  avis  différents  sur  les  trois  chefs 
à  eux.  soumis.  On  appela  un  tiers  arbitre  ;  mais  celui-ci ,  an  lieu  d'adopter 
dans  tout  «on  ensemble  une  seule  des  opinions  exprimées  par  les  précé- 
dents arbitres ,  comme  semblait  l'exiger  l'art.  1018  c  pr. ,  fixa  le  premier 
et  le  troisième  chef,  suivant  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  et  le  second, 
d'après  l'avis  de  l'autre  arbitre ,  se  conformant  ainsi  pour  partie  a  l'opi- 
nion de  chacun  des  arbitres  divisés.  Il  modifia  même  un  des  trois  chefs 
dans  l'intérêt  du  créancier.  —  Moreigne  forme  opposition  à  l'ordonnance 
tfeœequatur;  débouté  de  cette  opposition  par  jugement  du  tribunal  de 
Guère! ,  du  27  juill.  1837,  il  interjette  appel  de  ce  jugement  et  demande 
devant  la  cour  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale ,  comme  contenant  viola- 
lion  de  l'art.  1018  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour,  et  que  les  appelants  font  résulter  de  ce  que  le  tiers  arbitre  ne  s'est 
pat  réuni  a  l'un  des  avis  exprimés  par  les  premiers  arbitres  en  ce  qui 
touche  la  fixation  de  l'obligation  de  Masbrenier  pour  U  capital ,  les  inté- 
rêts et  l'échéance  des  termes  de  payement;  —  Attendu  que  l'art.  1018 
c.  pr. ,  en  prescrivant  au  tiers  arbitre  de  te  réunir  à  l'avis  d'un  des  pre- 
miers arbitres ,  ne  lui  impose  pas  l'obligation  d'adopter  cet  avis  dans  son 
ensemble ,  lorsque  l'objet  du  litige  est  divisible  en  plusieurs  parties ,  et 
que,  dans  ce  cas ,  le  tiers  arbitre  satisfait  au  vœu  de  cette  disposition  en 
adoptant  l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  une  partie ,  et  l'avis  de  l'autre  sur 
l'autre  partie,  conformément  à  la  règle  de  droit  tel  capta,  M*ntmt>*; 
— -  Attendu, en  fait,  que  ,  d'après  la  nature  de  la  contestation  soumise 
aux  arbitres  touchant  la  valeur  et  les  effets  du  billet  souscrit  par  Masbre- 
nier au  profit  do  Moreigne,  les  arbitres  avaient  a  examiner  et  à  décider 


fondement  de  sa  décision  (Req.,  18  juin  18)5  (2)-,  Req.,  3  juill. 
1854,  aff.  Aubry,  V.n»826).— Et  ce  principe  a  été  maintenu 
avec  une  telle  rigueur,  que,  quoique  la  matière  paraisse  rentrer 
en  apparence  duns  le  domaine  de  l'appréciation  discrétionnaire, 
il  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  de  cassation ,  que  le  tiers  arbitre  qui , 
ayant  à  prononcer  sur  un  règlement  de  compte,  statue  d'ubord 
particulièrement  sur  les  divers  points  ou  articles  du  compte  sur 
lesquels  les  arbitres  sont  discordants,  et  déclare  ensuite  qu'il  se 
croit  obligé ,  par  les  termes  de  la  loi ,  d'adopter ,  comme  il  adopte 
en  effet,  dans  son  ensemble ,  le  reliquat  fixé  par  l'un  des  arbitres, 
quoique  ce  reliquat  ne  se  trouve  pas  en  harmonie  avec  ses  opéra- 
tions sur  chacun  des  articles ,  interprète  faussement  l'art.  1018 
c.  pr  (Cass.,  1er  août  1823)  (3). 

888.  Si  la  décision  du  tiers  arbitre  comprend  à  la  fols  et  les 


distinctement  quel  devait  être  le  avantùm  de  l'obligation  de  Masbrenier,  si 
elle  devait  être  productive  d'intérêts  et  quels  devaient  être  les  termes  de 
payement;  —  Que  l'avis  de  Ducher  a  été  de  condamner  Masbrenier  à 
payer  une  somme  de  1,500  fr.,  savoir  :  500  fr.  dans  vingt  ans,  à  comp- 
ter du  1"  mai  1821;  500  fr.  dans  vingt-trois  ans ,  et  500  fr.  dans  vinpt- 
six  ans ,  sans  intérêts  pendant  le  cours  des  termes;  —  Que  l'avis  de  l.a- 
goutte  a  été  de  condamner  Masbrenier  &  payer  une  somme  de  2,000  ir. , 
savoir  :  500  fr.  dans  deux  mois,  a  compter  du  19  avril  1821;  500  fr. 
dans  quatre  ans,  500  fr.  dans  huit  ans,  ni  500  fr.  dans  doute  ans;  — 
Qu'enfin  l'avis  de  Barbichon ,  tiers  arbitre ,  a  été  de  condamner  Masbre- 
nier à  payer  une  somme  de  2,000  fr. ,  savoir  :  1,000  fr.  dans  vingt  ans, 
à  compter  du  8  mars  1821  ;  600  fr.  dans  vingt-cinq  ans ,  et  400  fr.  dans 
vingt-sept  ans,  sans  intérêts  pendant  le  cours  des  termes;  —  Attendu 
que ,  si  l'on  compare  ces  avis ,  il  résulte  de  celle  comparaison  :  —  1°  Que 
sur  le  quantum  de  l'obligation  le  tiers  arbitre  s'est  réuni  à  l'avis  de  l'ar- 
bitre Lagoutte  en  condamnant  Masbrenier  a  payer  une  somme  de  2,000  fr.  ; 

—  2»  Que,  sur  l'article  des  intérêts ,  le  tiers  arbitre  s'est  réuni  h  l'avis 
de  l'arbitre  Ducher  en  décidant  que  l'obligation  ne  serait  pas  productive 
d'intérêts  pendant  le  cours  des  termes,  ou  plutôt  que,  sur  ce  point,  les 
trois  arbitres  ont  été  unanimes,  puisque  les  intérêts  ne  peuvent  être  dus 
qu'en  vertu  d'une  condamnation  spéciale ,  et  que  l'avis  de  l'arbitre  La- 
goutte est  muet  à  ce  sujet  ;  —  3°  Que ,  à  l'égard  des  termes  de  payement, 
le  tiers  arbitre  s'est  réuni,  dans  la  réalité ,  à  l'avis  de  l'arbitre  Ducher, 
et  que ,  s'il  a  apporté  a  cet  avis  quelques  modifications  étant  à  l'avantage 
de  Moreigne ,  qui  est  évidemment  plus  favorisé  par  les  échéances  fixées 
par  le  tiers  arbitre  que  par  celles  exprimées  en  l'avis  de  l'arbitre  Ducher, 
puisque ,  suivant  l'avis  de  l'un ,  il  doit  recevoir  1 ,600  fr.  dans  vingl-eiiu| 
ans,  et  que ,  suivant  l'avis  de  l'autre,  il  ne  doit  recevoir  que  1,500  fr. 
dans  vingt-six  ans,  Moreigne  est  non  recevable,  a  défaut  d'intérêt,  a  in- 
voquer la  nullité  résultant  de  cette  discordance;  —  Met  l'appel  au  néaiit. 

Du  15  juill.  1840.-C.  de  Limoges,  1"  ch. -MM.  Tixicr-Lachassagni- , 
1OT  pr. -Malle vergue ,  av.  gén. ,  c.  coulr.-  Jupilcs  et  Perdrix ,  av. 

(2)  (MaMIard  C.  Goichard.) —  La  coub;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 

—  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  tiers  arbitre  n'a  prononcé  sur  les  ar- 
ticles du  compte  dont  il  s'agit  qui  étaient  l'objet  du  partage  d'opinion  des 
deux  arbitres ,  qu'en  se  rangeant  à  l'avis  de  l'un  d'eux  ; — Qu'en  matière 
de  compte,  chaque  article  forme  le  sujet  d'une  décision  particulière  ;  qu'ainsi 
le  vœu  du  législateur  •xprimé  dans  l'art.  1018  c.  pr.  et  qui  a  eu  pour 
objet  de  prévenir  l'inconvénient  de  faire  juger  par  te  tiers  arbitre  seul  un 
point  de  litige  s'il  s'écartait  de  l'avis  de  l'un  et  l'autre  arbitre,  se  trouve 
parfaitement  rempli ,  —  Rejette. 

Du  18  juin  1823.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Rousseau,  raj». 

(3)  Eipèeê  •  —  (Pailhès  C.  Aubry.)  —  En  1816,  les  sieurs  Aubry  e 
Pailhès  s'associèrent  pour  les  fournitures  de  vins  de  la  maison  du  roi,  et 
en  obtinrent  l'adjudication. —  Des  contestations  s'élevèrent  entre  eux, 
tant  sur  le  compte  de  société  que  sur  les  quotités  dans  les  bénéfices.  En 
première  instance ,  Aubry  obtint  gain  de  cause  ;  mais ,  sur  l'appel  de 
Pailhès,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  8  mai  1821 ,  a  condamné  Aubry  a 
payer-  a  Pailhès  la  moitié  des  bénéfices  du  marché  de  fournitures,  et  ren- 
voyé les  parties  devant  des  arbitres  pour  procéder  aux  comptes  et  liquida- 
tions. —  En  consvquenee ,  deux  arbitres  sont  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  :  le  sieur  Barreau ,  de  la  part  d' Aubry  ;  le  sieur  Gisquet  de  la 
part  de  Pailhès.  — -  Les  arbitres  se  sont  livrés  à  un  travail  dohi  le  résultat 
a  été  bien  différent.  Le  sieur  Gisqoet  a  fixé  le  bénéfice  a  99,000  fr.;  le 
sieur  Barreau  à  37,000  fr.  seulement.  —  Nommé  d'office  tiers  arbitre  pour 
vider  ce  partage ,  le  sieur  Tbory  a  adopté  l'opinion  du  sieur  Barreau.  Mais 
il  a  déclaré  qu'après  avoir  examiné  les  points  de  difficulté  qui  avaient  di- 
vise ies  arbitres  et  avoir  inutilement  travaillé  à  les  ramener  à  une  opinion 
commune  sur  différents  redressements  existants  dans  les  deox  avis,  il  s'é- 
tait cru  forcé ,  par  les  termes  de  la  loi ,  d'adopter  i'une  des  deux  opinions 
émises ,  sans  éprouver  la  satisfaction  d'avoir  rendu  une  entière  justice  et 
une  décision  conforme  aux  règles  du  droit  et  de  l'équité.  —  Appel  de  cette 
décision  par  Pailhès;  mais  elle  est  confirmée  purement  8  simplement  par 
arrêt  de  la  cour  do  Paris ,  du  3  jaav.  1822. 
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points  sur  lesquels  les  arbitres  ont  été  divisés  et  ceux  sur  lesquels 
ils  étaient  unanimement  d'accord,  la  nullité  doit ,  s'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  que  l'affaire  ne  fût  pas  scindée ,  atteindre 
même  les  chefs  à  l'égard  desquels  il  n'y  avait  pas  dissentiment 
entre  les  arbitres  (Req. ,  16Juln  1840,  aff.  Dupré,  V.  n°  4197). 

861.  Le  tiers  arbitre  pourrait-il  relever  des  erreurs  de  fait 
ou  de  calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte? — L'affirmative  parait  cer- 
taine dans  le  cas  où  une  simple  addition  des  résultats  adoptés  par 
l'un  des  arbitres  mettrait  cette  erreur  &  découvert.  —  C'est  aussi 
l'avis  de  M.  Mongalvy ,  n°  357  (Conf.  Req.,  28  janv.  1855)  (1). 

808,  Caractère  et  pouvoir  du  tiers  arbitre;  effet  de  son  ju- 
gement. —  Le  tiers  arbitre  doit  réunir  les  mômes  conditions  de 
capacité  que  les  arbitres;  il  juge  avec  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux-ci ,  à  moins  qu'une  restriction  ne  se  trouve  insérée  par  les 
parties  dans  l'acte  qui  l'a  nommé;  et  si  les  arbitres,  investis  du 
droit  de  choisir  le  tiers  arbitre,  lui  avaient  imposé  des  limites 
que  le  compromis  n'avait  pas  établies  pour  eux,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  que  cette  usurpation  du  droit  des  parties  ne  fût  con- 
dérée  comme  non  avenue.  Aussi ,  on  ne  saurait  donner  son  ap- 
probation à  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  duquel  il  résulte  que  la 
stipulation  entre  associés  que  les  débats  qui  pourraient  s'élever 
entre  eux  seraient  vidés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiraient  et 

Pourvoi  de  Pailhès  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  en 
ce  que  le  tiers  arbitre  s'est  rallié  à  use  opinion  contraire  à  sa  conscience , 
et  qu'il  frappe  lui-même  de  réprobation ,  en  violant  la  règle  tôt  capita,  tôt 
ttmitntiœ. —  Le  défendeur  a  répondu  :  —  Dans  uno  sentence  arbitrale ,  il 
faut  distinguer  deui  choses  :  le  dispositif  et  la  déclaration  qui  le  précède. 
— Loin  d'avoir  violé  l'article  invoqué  ,  le  dispositif  n'en  est  que  la  plus 
parfaite  exécution.  L'article  porte  que  le  tiers  arbitre  qui  n'a  pu  réunir 
les  deux  autres  doit  prononcer  seul ,  mais  qu'il  est  tenu  de  se  conformer  & 
l'avis  de  l'un  d'eux.  Voilà  précisément  ce  qui  s'est  passé.  Le  tiers  arbitre 
déclare  qu'après  avoir  fait  des  efforts  inutiles  pour  rallier  les  arbitres  à 
une  opinion  commune,  il  se  réunit  lui-même  à  l'opinion  de  l'un  d'eux  dont 
il  adopte  tous  les  motifs.  —  Serait-ce  dans  la  déclaration  qui  accompagne 
le  dispositif  qu'il  y  a  violation  de  la  loi?  La  loi  ne  commande  pas  au  tiers 
arbitre  d'émettre  lui-même  l'avis  qui  lui  parait  le  plus  juste  ;  elle  veut,  au 
contraire ,  qffil  se  range  &  l'une  des  opinions  déjà  formées.  Si ,  par  un 
motif  do  délicatesse,  le  sieur  Thory  a  cru  convenable  d'ajouter  à  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  légal  la  déclaration  que  l'avis  en  faveur  duquel  il 
a  opté  n'est  pas  le  mieux  fondé  sous  tous  les  rapports,  une  semblable  ob- 
servation n'est  pas  défendue  par  la  loi;  elle  est  simplement  surabondante. 
—  Au  surplus,  l'art.  1018  exige  encore  que  le  tiers  arbitre  ne  prononce 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  et  après  avoir  fait  tous 
ses  efforts  pour  les  ramener  à  une  opinion  commune ,  selon  lui  la  plus  sage 
cl  la  plus  conforme  à  l'équité.  Or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu ,  et  la  déclaration 
avait  pour  but  do  le  constater.  —  Quant  à  la  maxime  lot  capita ,  tôt  *m- 
tentia ,  elle  n'est  applicable  que  dans  les  contestations  qui  présentent  di- 
verses questions  de  droit  et  sur  lesquelles  il  y  a  à  rendre  autant  de  déci- 
sions particulières  qu'il  y  a  de  points  litigieux.  L'arrêt  de  la  cour,  en 
exécution  duquel  la  sentence  arbitrale  a  été  prononcée ,  avait  définitive- 
ment  statué  sur  les  questions  de  droit;  il  ne  s'agissait  plus,  de  la  part 
des  experts,  que  de  fixer  un  seul  point ,  la  quotité  des  bénéfices;  et ,  dès 
que  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  réussi  à  mettre  d'accord  les  deux  arbitres 
sur  les  divers  détails  de  fait ,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  choisir  l'une  ou 
l'autre  des  opinions.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Vu  l'àrt.  1018  c.  pr.  civ.;  —  Et  attendu  que  si  cet  article 
exige  du  tiers  arbitre  qu'il  se  range  à  l'avis  de  l'un  des  autres  arbitres , 
il  n  a  pu  le  vouloir  ainsi  que  dans  le  sens  que  le  tiers  arbitre  doit  se  ranger 
a  l'avis  de  l'un  des  autres  arbitres  sur  chacun  des  chefs  de  demande  ou 
articles  de  compte  que  les  premiers  arbitres  étaient  appelés  à  régler;  — 
Que  le  reliquat  d'un  compte  n'est  que  le  résumé  des  premières  opérations  ; 
qu'il  ne  constitue  pas  le  jugement;  qu'il  doit  nécessairement  être  fixé , 
d'après  les  décisions  portées  sur  chacun  des  objets  en  contestation  ;  qu'il 
ne  peut  en  être  que  la  conséquence;  —  Que ,  cependant ,  dans  l'espèce ,  le 
tiers  arbitre ,  après  avoir  statué  particulièrement  sur  les  diverses  questions 
•ur  lesquelles  lés  autres  arbitres  avaient  été  discordants,  s'est  cru  dans 
l'obligation  d'adopter  le  reliquat  du  compte  fixé  par  l'un  d'eux ,  quoique 
co  reliquat  né*  se  trouvât  pas  en  harmonie  avec  ses  premières  opérations; 
—Que  le  tiers  arbitre  n'a  pu  le  juger  ainsi ,  sans  faire  la  plus  fausse  ap- 
r'  -cation  de  l'article  cité  et  sans  violer  toutes  les  règles  de  la  raison  et  de 
k  i-quité;  —  Qu'en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  du  tiers  ar- 
bitre, et  en  refusant,  par  suite ,  de  faire  droit  à  l'appel  que  le  demandeur 
avait  interjeté  de  sa  décision ,  la  cour  royale  de  Paris  s'est  rendue  propre 
la  fausse  interprétation  dudit  article;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer 
l'annulation  de  son  arrêt  ;  — Casse. 

Du  l"août  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brinon ,  pr.-Caraot ,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Cochin  et  Cbauveau-Lagarde,  av. 

(î)  Btptc*  t  —  (Courlejaiw  C.  Moesel.)— Courtejaire  «t  Mossel  étaient 


dont  la  décision  serait  en  dernier  ressort,  doit  être  Interprétée 
en  ce  sens  que  le  dernier  ressort  ne  doit  être  attribué  qu'à  la 
décision  des  arbitres  par  eux  choisis,  et  non  à  celle  du  tiers  arbi- 
tre qui ,  après  partage  des  deux  arbitres ,  a  été  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce  (Douai,  27  juillet  1857,  aff.  Lagache, 
V.  n»  214). — Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
sur  le  motif  que  la  restriction  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre 
avait  pu  être  puisée  dans  l'intention  présumée  des  parties  sans 
que  celte  décision  tombât  sous  la  censure  de  la  cour  (Req.,  26 
janv.  1841,  eod,  ).  M.  Delangle ,  avocat  général ,  était  allé  au  de- 
vant de  cet  expédient  de  la  cour  en  concluant  à  l'admission.  Voici 
en  quels  termes  il  critiquait  l'arrêt  de  la  cour  royale  :  —  «  Dans 
l'espèce ,  dit-il ,  la  renonciation  à  l'appçl  était  expressément  sti- 
pulée ;  on  n'a  donc  pu  admettre  cet  appel  sans  violer  la  loi.  — 
L'arrêt  répond  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  compris  dans  la  sti- 
pulation ,  et  que  les  renonciations  à  l'appel  sont  de  droit  étroit;  il 
se  fonde ,  en  outre ,  sur  l'intention  présumée  des  parties ,  en  cas 
de  doute.  Mais  si  l'on  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle, 
est  la  commune  intention  des  contractants ,  si  le  doute  s'interprète 
parla  clause  non  douteuse,  s'il  faut  enfin  suppléer  dans  le  Con- 
trat les  clauses  qu'il  réclame  par  sa  nature,  quoique  non  expri- 
mées ,  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  que  ce  que  les  parties 

en  procès  sur  des  comptes  :  après  trois  jugements ,  celui-là  venait  d'inter- 
jeter appel  lorsqu'il  ont,  par  compromis,  nommé  des  arbitres  juges  en 
dernier  ressort ,  avec  faculté  de  choisir  un  tiers  arbitre  en  cas  de  discord. 

—  Cette  prévision  étant  arrivée,  ie  tiers  arbitre  a  été  nommé  :  après  avoir 
entendu  les  parties  et  conféré  avec  les  arbitres  discordants ,  il  adopta  dans 
son  entier  l'avis  de  l'un  d'eux,  en  y  corrigeant  quelques  erreurs  de  calcul. 
Il  déposa  sa  sentence  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Carcassonne ,  et  l'or- 
donnance (Texequatur  fut  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal.  —  Oppo- 
sition à  celte  ordonnance  de  la  part  du  sieur  Courtejaire  :  il  soutenait, 
1°  que  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  eu  le  droit  de  modifier  en  quoi  que  ce  fût 
l'opinion  de  l'un  des  arbitres,  qu'on  ne  peut  distinguer  entre  les  modifica- 
tions qui  ont  de  la  gravité  et  celles  qui  n'en  ont  pas,  parce  que  c'est  là 
un  cas  d'appréciation  qui  échappe  au  pouvoir  du  tiers  arbitre.  Entre  lui 
et  l'arbitre  qui  jugera?  2°  Que  le  compromis  ayant  eu  lieu  sur  une  in- 
stance dont  l'un  des  chefs  était  porté  en  appel ,  la  sentence  devait  être  dé- 
posée au  greffe  de  la  cour  et  rendue  exécutoire  par  son  premier  président. 

—  Le  tribunal  de  Carcassonne  rejette  l'opposition.  —  Sur  l'appel ,  la  cour 
royale  de  Montpellier  confirme  ce  jugement  par  arrêt  du  24  juillet  1832, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  résulte  de  la  sen- 
tence arbitrale  que  le  tiers  arbitre  a  adopté ,  dans  son  entier,  l'opinion  de 
l'un  des  arbitres  ;  que  son  avis  est  le  même  ;  qu'il  a  été  formé  des  mêmes 
éléments;  qu'il  repose  sur  les  mêmes  bases;  qu'il  n'a  fait  que  corriger 
de  légères  erreurs  de  calcul  échappées  à  cet  arbitre ,  ce  qui  n'a  nullement 
changé  le  fond  de  l'opinion  adoptée  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyen , 
quo  les  parties,  en  donnant  aux  experts  le  mandai  de  se  conformer  aux 
trois  jugements,  dont  l'un  avait  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  ont  né- 
cessairement renoncé  à  cette  instance  d'appel  ;  que ,  d'ailleurs ,  un  seul 
point  de  peu  d'importance  aurait  été  pendant  devant  la  cour,  tandis  quo 
les  chefs  de  demande,  nombreux  et  considérables,  étaient  encore  en  litigo 
devant  les  premiers  juges  ;  que  d'autres  chefs ,  sur  lesquels  les  parties 
compromettaient,  n'avaient  point  encore  été  soumis  à  la  justice  ;  que ,  par 
ce  triple  motif,  c'est  avec  raison  que  la  sentence  a  été  déposée  au  greffe 
du  tnbunal  de  Carcassonne.  » —  Pourvoi  de  Courtejaire. — 1°  Violation 
de  l'art.  1018  c.  pr.  —  2-  Violation  de  l'art.  1020  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  adopté  en  entier 
par  le  tiers  attitré ,  ne  s'est  aucunement  trouvé  altéré  ou  modiGé  par  la 
rectification  des  calculs  qui  n'étaient  que  la  conséquence  et  l'exécution  de 
l'avis  motivé  qu'adoptait  ce  tiers  arbitre,  appelé  par  le  compromis  qui  con- 
stituait les  arbitres  amiables  compositeurs  entre  les  parties ,  pour  départa- 
ger les  deux  autres  et  rendre  une  décision  souveraine  et  irréfragable  contre 
laquelle  les  parties  renonçaient  à  l'appel,  au  pourvoi  en  cassation,  même 


jugements  rendus  entre  elles  et  les  défendeurs  éventuels  en  recommandaat 
aux  arbitres -de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions  ces  mêmes  juge- 
ments; d'autre  part,  que  l'arbitrage  portait  moins  sur  les  objets  qui 
avaient  fait  la  matière  de  ces  jugements  que  sur  des  points  litigieux  entra 
les  parties,  plus  nombreux,  plus  importants,  qui  n'avaient  encore  reçu 
aucune  solution  ;  d'où  il  résulte  (à  considérer  surtout  que  les  arbitres , 
amiables  compositeurs ,  n'étaient  astreints  à  l'observation  d'aucune  for- 
malilé  de  procédure ,  et  étaient  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  larges)  qu'il 
n'a  pu  y  avoir  violation  de  l'art.  1020  c.  pr.  civ.,  dans  le  dépôt  de  la 
décision  arbitrale  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et,  par  suite, 
dans  l'ordonnance  d'exequa fur  prononcée  par  le  président  de  ce  tribunal;— 
Par  ces  motifs ,  rejette. 
Du  28  janv.  183B.-C.C,cb.  req.-MM.Zuigiacomi,pr.-DeGarte«pMW 
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réglaient  pour  les  arbitres  devait  s'appliquer  au  sur-arbitre.  Le 
mandat  conféré  par  le  compromis  était  indivisible  ;  les  parties  ont 
moins  considéré  le  nombre  dos  arbitres  que  le  résultat  de  leur  dé- 
libération :  c'est  l'arbitrage  et  non  l'œuvre  de  tel  ou  tel  arbitre 
qu'elles  ont  voulu  en  dernier  ressort.  —  Voyez  les  résultats  de 
l'arrêt.  Plusieurs  chefs  sont  en  litige  j  les  arbitres  sont  d'accord 
sur  quelques-uns ,  pas  d'appel  :  ils  sont  partagés  sur  les  autres , 
et ,  quoi  que  décide  le  sur-arbitre ,  il  y  aura  appel.  Où  est  le  mo- 
tif de  cette  distinction  ?  Lorsque  les  parties  signent  un  compromis, 
qu'elles  parlent  de  deux  ou  de  trois  arbitres,  qu'elles  prévoient 
ou  non  le  cas  de  partage ,  il  n'y  a  qu'une  même  nature  de  pou- 
voir ;  la  loi  pourvoit  à  ce.  qu'elles  n'ont  pas  réglé ,  mais  en  s'ap- 
puyant  sur  la  convention.  Il  y  a  unité  nécessaire,  et  la  distinction 
de  l'arrêt  est  déraisonnable.  —  11  est  sage ,  sans  doute ,  de  ne 
pas  faire  bon  marché  des  garanties  que  la  loi  donne  aux  plaideurs  ; 
mais  il  est  nécessaire  de  ne  pas  pervertir  les  conventions ,  et  avec 
les  conventions  les  lois  qui  en  assurent  l'exécution.  »  —  En  finis- 
sant ,  M.  Delangle  insistait  sur  la  doctrine  de  l'arrêt  du  15  juillet 
4818  (rap.  n°  567),  invoquée  par  le  demandeur.  —  Mais  cet 
arrêt  ne  fournit  qu'un  argument  d'analogie  assez  éloigné. 

869.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  transaction  Rédigée  par 
deux  arbitres ,  non  comme  arbitres,  mais  en  vertu  de.  procurations 
spéciales ,  est  nulle,  si  le  tiers  arbitre  nommé  par  les  mêmes  ju- 
ges y  a  concouru ,  sans  avoir  reçu  aucun  pouvoir  à  l'effet  de  tran- 
siger (Rennes,  27  mars  1821,  aff.  Riou,  V.  n°  108).  —  On 
comprend  que  le  droit  de  transiger  donné  par  les  parties ,  droit 
spécial,  droit  de  confiance  particulière ,  a  pu  être  déclaré  ne 
point  passer  au  tiers  arbitre.  D'ailleurs  que  parle-t-on  ici  de  tiers 
arbitre?  Il  n'y  a  plus  d'arbitrage ,  mais  simplement  une  tran- 
saction consommée  par  l'entremise  du  mandataire. 

89©.  La  mission  du  tiers  arbitre  a  pour  objet  de  vider  le  par- 
tage des  arbitres.  Dès  lors ,  on  ne  saurait  donner  ce  nom  au  tiers 
qu'un  arbitre  s'est  adjoint  pour  le  seconder  ;  ce  n'est  pas  un  tiers 
arbitre  dans  le  sens  de  la  loi.  Par  suite ,  le  jugement  auquel  ce 
tiers  a  concouru  et  qu'il  a  signé  avec  l'arbitre ,  est  nul  (Liège, 
22  juill.  1831)  (1). 

8  9  i .  La  nullité  des  actes  auxquels  le  tiers  arbitre  prend  part 
et  qui  peut  vicier  sa  sentence  est  d'autant  plus  gsave  qu'elle  re- 


(1)  (Kob...  C.  V...V- Là  coca;— Attendu  que  l'acte  du  27  fév.  1831, 
qualifié  rapport  en  arbitrage,  est  signé  par  Louyet,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées ,  et  Groulard  ;  que  ces  signatures  sont  apposées  sans  distinc- 
tion de  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  chacun  des  signataires  agit;  qu'a- 
près un  préambule  portant  que  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  soussi- 
gné ,  qui  a  accepté  l'arbitrage ,  ne  pouvant  se  charger  seul  de  ce  travail , 
s'y  est  fait  aider  par  M.  Groulard  ,  ledit  acte  contient  une  longue  série  de 
motifs ,  puis  une  décision  déduite  de  ces  motifs ,  par  laquelle  est  filée  la 
somme  que  la  société  appelante  doit  payer  aux  intimés;  —  Que  dans  l'é- 
noncé des  motifs  ce  n'est  plus  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  soussigné 
qui  parle  seul ,  ce  sont  les  soussignés ,  et  par  conséquent  Louyet  et  Grou- 
lard simultanément;  qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  déduite  de  ces 
motifs;  —  Qu'à  cette  décision  se  trouve  joint  un  état  estimatif  contenant 
les  bases  d'appréciation  des  arbitres,  et  signé  Louyet  et  Groulard;  —  At- 
tendu que  de  ces  diverses  circonstances  il  résulte  que  l'acte  présenté  par 
les  appelants ,  comme  jugement  arbitral,  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège ,  et  revêtu ,  par  ce  magistrat ,  d'une  ordonnance 
d'exécution ,  est  l'œuvre  commune  de  Louyet  et  de  Groulard ,  qui  tous 
deux  y  ont  concouru  en  qualité  d'arbitres  ;  l'un  nommé  par  les  parties , 
l'autre  désigné  par  le  premier  ;  que  Groulard  ne  l'a  pas  signé  uniquement 
pour  attester  l'exactitude  des  vérifications  y  contenues,  mais  pour  attester 
que  les  motifs  et  la  décision  émanaient  de  Jui  aussi  bien  que  de  "Louyet; 

—  Attendu  que ,  suivant  l'art.  1028  c.  pr.  civ.,  tout  acte  qualifié  juge- 
ment arbitral ,  rendu  sans  compromis  ou  hors  des  termes  du  compromis , 
est  nul,  et  qu'en  conséquence  ^opposition  de  la  partie  appelante  est  rece- 
vante et  fondée,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  autres  chefs  de  nullité; 

—  Par  ces  motifs,  —  Met  ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant,  etc. 
Du  22  juillet  1831. -C.  de  Liège,  2*  ch. 

(2)  i"  Espèce  :— (Hourier  C.  com.  de  Rayecourt.  ) — Le  tribunal; 

—  Vu  les  art.  6,  13  et  17  de  la  sect.  5 de  la  loi  du  10 juin  1793;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  partage 
d'opinion  intervenu  entre  les  arbitres  nommés  respectivement  et  en  nombre 
égal  par  les  parties ,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  procéder  à  la  nomination 
C  on  tiers  arbitre ,  d'où  il  suit  nécessairement  que  le  tiers  arbitre  n'est 
constitué  juge  que  de  la  question  sur  laquelle  le  partage  d'opinion  s'est 
établi  et  non  d'autres  questions  étrangères  au  partage  ;  —  Et  attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  le  tiers  arbitre ,  qui  n'avait  été  nommé  que  pour 
lever  lo  partage  sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  de  Doncepré 
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jaillit  sur  lès  opérations  tout  entières  de  l'arbitrage  -,  c'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'annulation  de  la  décision  d'un  tiers  ar- 
bitre entraîne  celle  des  arbitres  divisés  d'opinion ,  et  qu'il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas  y  de  procéder  à  un  nouvel  arbitrage  (Montpellier, 
31  mai  1824,  aff.  Bresson  ,  V.  n°  810). 

899.  Des  arbitres  qui ,  par  suite  de  la  renonciation  des  par- 
ties à  l'arbitrage,  ont  été  chargés  par  les  parties  de  régler  leurs 
comptes  par  voie  de  transaction,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité 
de  la  transaction ,  prendre  et  adopter  l'avis  du  tiers  arbitre  qui 
avait  été  nommé  pour  les  départager  (Req.,  12  juin  1822,  aff. 
Bazin ,  V.  Mandai).  —  En  agissant  ainsi ,  ils  ont  donné  à  celui-ci 
une  qualité ,  un  mandat  qu'il  n'avait  pas  et  qu'il  n'était  pas  dans 
l'intention  des  parties  de  lui  conférer. 

898.  En  général ,  la  mission  du  tiers  arbitre  ne  s'étend  pas 
aux  chefs  de  demande  à  l'égard  desquels  les  arbitres  sont  d'ac- 
cord. Ceux-là  sont  définitivement  réglés,  et  ce  n'est  pas  sur  ce 
point  que  le  partage  peut  exister.  ' 

874.  Quoique  les  arbitres  aient  été  autorisés  à  s'adjoindre  un 
tiers  pour  opérer  en  commun  avec  lui,  celui-ci  n'en  est  pas  moins 
un  tiers  arbitre  dont  les  pouvoirs  sont  limités  aux  points  sur  les- 
quels la  dissidence  a  éclaté  entre  les  premiers  arbitres  et,  dès 
lors,  ne  sauraient  être  étendus,  sans  excès  de  pouvoirs,  aux 
points  sur  lesquels  les  premiers  arbitres  étaient  d'accord (Agen, 
6déc.  1844,  aff.  Molié,  D.  P.  43.  2.  74). 

875.  Pareillement ,  il  ne  peut  coopérer  au  jugement  d'aucune 
question  autre  que  celle  sur  laquelle  il  y  a  partage,  à  peine  de 
nullité.  C'est  déjà  ce  qu'on  décidait  sous  les  lois  révolutionnaires 
(Cass.,  16  mess.,  13  et  17  tberm.  an  3)  (2).  Cette  solution,  qui 
n'a  pas  paru  faire  difficulté  sous  l'empire  de  ces  lois,  serait  moins 
controversée  encore  aujourd'hui  :  il  n'y  a  que  l'autorisation  des 
parties  qui  puisse  habiliter  le  tiers  arbitre  et  lui  donner  le  droit 
de  concourir  au  jugement  avant  partage  :  la  mission  du  tiers  ar- 
bitre ne  saurait  dépasser  la  limite  tracée  par  la  loi. 

89*.  Il  aétéjugé:  1°  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  partage,  le  sur- 
arbitre ne  peut ,  sans  le  consentement  des  parties,  concourir  aux 
délibérations  des  arbitres  (Rennes,  7  av.  1810)  (3)  ; —  2°  que  le 
jugement  rendu,  avant  déclaration  de  partage,  par  un  arbitre  et  le 
tiers  arbitre,  sans  le  concours  de  l'autre  arbitre,  est  nul  (La  Haye, 


serait  appelée  en  cause,  a  néanmoins,  après  le  jugement  de  cette  question, 
concouru  à  celui  du  fond  qui  ne  faisait  pas  partie  de  l'objet  de  partage 
d'opinion,  et  qu'ainsi  le  jugement  sur  le  fond  contient  un  excès  de  pouvoir 
et  une  contravention  aux  articles  ci-dessus  cités,  qui  le  rendent  essen- 
tiellement.nul;  —  Casse. 
Du  16  mess,  an  5.— C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Dupin,  rap. 

2*  Espèce.-  —  (  Belisseu  C.  com.  de  Mont-Bellon. )  —  Du  13  therm. 
an  5.-Civ.  cass. -M.  Barris ,  rap. 

3*  Espèce.-  —  (MarnierC.  com.  d'Entrepierre. )  —  Du  17  therm.  an  5.- 
Civ.  cass.-M.  Chupiet,  rap. 

(3)  (Chevalier  C.  Berthelot.) —  La  coca;  —  Considérant  que  l'inter- 
vention d'un  sur-arbitre  n'est  autorisée  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les 
arbitres  sont  partagés;  que,  sans  une  convention  expresse  des  parties, 
il  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  concourir,  dès  le  principe,  au 
jugement  de  leur  contestation,  et  que  les  inductions  que.  le  sieur  Berthelot 
a  tirées  de  l'énoncé  des  arbitres  dans  le  préambule  de  leur  jugement,  et 
des  réponses  du  sieur  Chevalier  &  la  sommation  du  16  nov.  1809,  ne  peu- 
vent pas  suppléer  au  défaut  de  preuve  d'un  consentement  formel  et  par 
écrit  à  l'adjonction  du  sur-arbitre,  respectivement  agréé  avant  partage 
des  arbitres,  et  dès  le  commencement  de  leurs  opérations;  —  Considérant 
que  l'adjonction  d'un  tiers  qui  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  donne  évidemment  ouverture  au  moyen  d'incom- 
pétence contre  le  jugement  auquel  ce  tiers  a  concouru,  et  que  la  nullité  do 
ce  jugement  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'incompétence  reconnue; 
—  Considérant  que  l'art.  473  c.  pr.,  en  autorisant  les  cours  et  les  autres 
tribunaux  d'appel  à  statuer  définitivement  sur  le  fond,  lorsqu'ils  infirment 
pour  vices  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  leur  en  impose  pas  l'obli- 
gation;—Que,  de  l'annulation  du  jugement  arbitral  du  6  oct.  1809, 
pour  cause  d'incompétence,  il  résulte  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'ont 
pas  été  saisis  légalement,  et  que,  par  suite,  le  premier  degré  de  juridiction 
ne  se  trouve  pas  rempli;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,, 
il  s'agit  de  régler  des  contestations  entre  associés  pour  raison  de  société,  et 
que  la  volonté  de  la  loi  est  que  les  contestations  de  cette  nature  soient 
d'abord  soumises  à  des  arbitres  auxquels  il  appartient  de  fixer  les  bases 
de  leur  décision  sur  le  fond;  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  qu'il  a  été  incom- 
pétemment  et  nullement  jugé;  — En  conséquence,  remet  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  avait  ledit  jugement,  en  ce  qui  concerne  U 
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16  ocl.  1818)  (1).  —  Ces  décisions  sont  à  notre  avis  trop  géné- 
rales. —V.  n°  878. 

811.  Une  fois  nommé,  11  a  one  mission  propre  qol  ne  peut 
être  paralysée  par  le  refus  d'un  arbitre  de  rédiger  son  avis.  — 
C'est  ce  qui  alieu,  notamment  lorsqu'il  est  nommé  avec  pouvoir 
de  juger,  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  l'an  des  arbitres 
(Req..  l§mai  1814,aff.  Muguet,  V.  n»  758). 

8*8.  Les  arbitres,  autorisés  a  nommer  un  tiers  arbitre,  peu- 
vent-ils, sans  l'autorisation  formelle  des  parties,  le  faire  concourir 
à  leurs  délibérations  dès  le  principe,  et  avant  qu'il  y  ait  partage? 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  répond  aveo  raison  M.  Carré ,  n°  3344 , 
attendu  que  l'intervention  d'un  sur-arbitre  n'est  autorisée  par  la  loi 
que  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés;  qu'ainsi ,  à  moins 
d'une  convention  expresse  des  parties ,  un  tiers  arbitre  est  sans 
qualité  et  sans  pouvoir  pour  concourir ,  dès  le  principe ,  au  juge- 
ment de  leurs  contestations. —  M.  Carré  ajoute  :  «  La  cour  de 
Rennes  a  statué  de  la  sorte  par  l'arrêt  du  7  av.  1 81 0.  »— V.n°  876. 

819.  Il  a  donc  été  très-bien  jugé  que,  si  le  tiers  arbitre  nom- 
mé pour  vider  le  partage  de  deux  arbitres  sur  un  point  qui  les 
divisait,  concourt  à  toutes  les  opérations  de  l'arbitrage,  II  n'y  a 
pas  nullité ,  alors  qu'il  l'a  fait  sur  l'invitation  des  parties  et  des 
autres  arbitres  (Grenoble,  13  déc.  1835)  (2). 

889.  Lee  arbitres  divisés  n'ont  pas  le  droit  de  substituer  l'avis 
de  jurisconsultes  à  la  nomination  ou  à  la  décision  du  tiers  arbitre: 
l'intervention  de  celui-ci  est  obligée;  11  n'y  a  que  les  parties  qui 
paissent  s'en  passer.  Si  donc  les  arbitres ,  au  lieu  de  nommer  un 
tiers  arbitre  dans  le  cas  ou  cette  faculté  leur  est  attribuée,  s'en 
rapportaient  à  l'avis  de  deux  ou  plusieurs  jurisconsultes,  sur  la 


compte  M  par  le  sieur  Bertbelot; — Ordonne  que  deux  nouveaux  arbitres, 
qui  seront 
civil  séant  . 
tueront  sur 
Ou  7  avril  1WO.-C.  de  Reines,  VaecU 

(1)  (Rais...  C.  N...  )  —  La  cous  ;  — Attendu  que  les  deux  arbitres 
nommes  entre  les  deax  partiel  étaient  tenus  de  rendre  leur  décision  en- 
semble et  simultanément ,  et  que  ce  n'était  qu'en  eas  de  partage  d'opi- 
nions entre  eux  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  au  tiers  arbitre;  —  Attendu 
que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  a  été  rendu  par  l'un  des  arbitres  et 
le  tiers  arbitre ,  sans  le  concours  du  second  arbitre  et  sans  qu'il  ait  été 
constaté  que  les  deux  arbitres  fussent  partagés  d'avis  ;—  Attendu  que  ce 
jugement,  rendu  par  des  personnes  qui  n'avaient  pas  de  pouvoir  à  cet  effet, 
ne  peut  subsister  et  terminer  les  contestations  qui  existaient  entre  par- 
ues i  —  Attendu  que  le  délai  endéans  lequel  les  arbitres  auraient  dû  por- 
ter une  décision  régulière  est  expiré,  que  par  suite  leur  pouvoir  et  celui 
du  tiers  arbitre-  est  venu  à  cesser  ;— Met  le  jugement  dont  appel  au  néant. 

Du  16  OCU  1818.-C.  de  la  Haye ,  3*  ch. 

(2)  Eipk$.—  (LaréalC.  Chotard. )  —  Galtend  etRévol,  arbitres, 
s  étant  trouvés  partagés  sur  te  premier  peint  de  te  contestation ,  s'adjoi- 


proneacée.  et  le  8  oct.,  opposition  par  Cbotard.  —  Le  19  mai  1835 ,  Ju- 
gement qui  annule  te  sentence  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  que  le  tiers  ar- 
bitre appelé  h  vider  le  partage  des  deux  premiers  sur  l'un  des  points  du 
compromis,  avait  concouru  b  la  sentence  sur  les  autres  points  sans  qu'il 
y  eût  désaccord  entre  les  arbitres;  2°  sur  ce  qu'un  seul  des  arbitres  avait 
été  commis  pour  entendre  les  parties  et  les  témoins;  et  3°  sur  ce  que  l'une 
des  parties  avait  été  condamnée  à  payer  une  somme  déterminée  pour  les 
vacations  des  arbitres ,  bien  que  le  compromis*  ne  leur  eût  pas  donné  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  dépens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocu; — Attendu  qu'une  sentence  arbitrale,  dans  la  partie  qui 
contient  le  récit  des  opérations  des  arbitres,  n'est  autre  chose  qu'un  pro- 
cès-verbal auquel  foi  doit  être  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
Attendu  qu'il  résulte  delà  sentence  arbitrale  du  SI  août  1834,  que,  bien 
que  le  compromis  n'eût  autorisé  le  tiers  arbitre  "à  prendre  part  à  la  déci- 
sion que  dans  le  cas  de  discordance  entre  les  arbitres  nommés,  néanmoins 
le  sienrBlanebon,  tiers  arbitre  appelé  à  vider  un  partage  sur  un  premier 
point  litigieux,  a  pris  part,  avec  ses  deux  confrères,  à  la  décision  de 
tous  les  autres  points  sur  lesquels  avait  porté  le  compromis;— Mais  at- 
tendu que  des  termes  mêmes  de  la  sentence,  il  résulte  que  c'est  sur  l'in- 
Titariea  des  autres  arbitres,  et  à  te  prière  des  parties,  qu'il  a  concouru  a 
la  décision  de  toutes  les  questions  soumises  aux  arbitres;  que  c'est  devant 
ces  trois  arbitres  réunis  que  les  parties  ont  comparu ,  fait  leurs  observa- 
tions, et  qne  les  témoins  ont  été  entendus;  que  si,  dans  les  taxations 
que  les  arbitres  ont  faites  à  la  fin  de  la  sentence  pour  les  honoraires ,  on 
trouve  qu'il  est  accordé  au  sieur  Galland,  l'un  d'eux,  qui  a  été  chargé, 
de  plus  que  les  autres ,  de  recevoir  les  communications  et  observations 


difficulté  qui  les  divise ,  l'avis  de  ceux-ci  nu  serait  pas  obligatoire 
pour  celle  des  parties  qui  n'y  aurait  pas  consenti  :  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  sous  la  loi  du  10  juin  1793,  dans  une  espèce  où,  au  lieu 
de  renvoyer  devant  le  juge  de  paix  pour  la  nomination  du  tiers 
arbitre,  les  arbitres  partagés  avaient  déclaré,  sans  le  consentement 
des  parties,  s'en  rapporter  à  l'avis  de  deux  jurisconsultes  (Cass., 
17  pralr.  an  3)  (3). 

881 .  Le  tiers  arbitre  qui  a  été  nommé  pour  départager  les 
arbitres  sur  un  point  préliminaire  et  avant  tout  jugement  au  fond , 
peut-il,  s'il  y  a  partage  sur  le  fond ,  vider  ce  partage  sans  nomina- 
tion nouvelle?  Ici,  on  le  comprend,  tout  dépend  des  termes  du 
compromis.  Mais  en  principe ,  la  mission  du  tiers  arbitre  doit  être 
restreint  plutôt  qu'étendue;  elle  doit  surtout  être  limitée  au  point 
qu'on  a  déféré  à  son  jugement,  et  pour  la  solution  duquel  on  a  eu 
peut-être  recours  à  sa  capacité  spéciale.  Il  a  néanmoins  été  jugé, 
sous  la  loi  du  10  juin  1793 ,  que  le  tiers  arbitre  qui  a  concouru  à 
un  jugement  interlocutoire  avait  pu  prendre  part  au  jugement 
définitif  :  «-Attendu,  porte  l'arrêt,  que  si  le  tiers  arbitre  avait  con- 
couru au  jugement  définitif,  ce  n'avait  pas  été  d'après  un  nouveau 
partage ,  mais  parce  que  le  premier  tenait  et  n'avait  pas  été  vidé 
par  l'interlocutoire  dont  l'objet  était  d'acquérir  l'instruction 
nécessaire  pour  le  vider,  qu'ainsi  le  concours  du  tiers  arbitre  au 
jugement  définitif  avait  été  légitime  et  régulier.  —  Rejette.  » 
(28  brum.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Chabroud,  rap.-Aff. Commun*  de 
Collongues  C.  celle  de  Sabalos.) 

889.  Le  tiers  arbitre  peut  ordonner  les  mesures  d'instruc- 
tion qu'il  juge  utile  pour  remplir  sa  mission  (Bruxelles ,  27  dé- 
cembre 1837)  (4)  :  cela  est  de  droit  commun;  il  ne  peut  être  tenu 

des  parties ,  de  rédiger  te  décision  de  te  sentence ,  et  peur  te  fourniture  du 
papier  timbré,  une  somme  plus  forte  qne  celle  des  deux  autres,  une  pa- 
reille locution  ne  détruit  pas  la  preuve  des  faite  relatés  dans  te  sentence  t 
et  n'a  été  employée  que  pour  justifier  l'excédant  de  taxe  accordé  à  cet  ar- 
bitre ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  compromis  portait  que  les  arbitres 
étaient  autorisés  à  commettre  l'un  d'eux  pour  te  rédaction  de  tous  les  actes 
que  nécessiteraient  lesdifficultés  des  parties,  qu'ainsi  les  arbitres  ûes'étaient 
pas  écartés  des  dispositions  de  la  loi,  quand  même,  ce  qui  n'est  pas  établi, 
le  sieur  Galland  ,  l'un  d'eux ,  eût  été  commis  peur  recevoir  les  commu- 
nications et  observations  des  parties;  — Attendu,  sur  te  troisième  moyen, 
qu'il  est  de  règle  ordinaire  dans  toute  contestation  que  celui  qui  succombe 
doit  être  condamné  aux  dépens;  que  les  arbitres  à  qui  des  contestations 
sont  soumises  peuvent ,  comme  les  antres  juges ,  après  avoir  prononcé  sur 
ces  contestations,  statuer  sur  le  sort  des  dépens,  alors  surtout  qu'ils 
jugent  sommairement;  que  delà  décision  contraire  résulterait  te  consé- 
quence que  des  parties  qui  ont  compromis  pour  terminer  plus  têt  les  diffi- 
cultés qui  les  divisent ,  auraient  voulu  laisser  en  arrière  une  partie  de 
ces  difficultés ,  ou  plutôt  les  frais  qui  n'en  sont  que  la  suite  et  la  consé- 
quence ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'en  donnant  aux  arbitres  le  droit  de 
prononcer  des  dommages-intérêts,  les  parties  ont  par  là  même  consenti  a 
ce  qu'ils  prononçassent  sur  les  dépens;  —  Attendu  que  si  bien,  à  te  fin 
de  te  sentence ,  les  arbitres ,  en  liquidant  les  frais  avancés  par  de  Laréal, 
y  ont  compris  le  montant  de  leurs  honoraires ,  une  pareille  taxation ,  qui 
ne  peut  lier  Chotard  qui  toujours  conserve  le  droit' de  faire  fixer  le  mon- 
tant de  ces  honoraires  par  le  juge  compétent ,  ne  saurait  vicier  la  sentence 
à  laquelle  uns  pareille  fixation  est  entièrement  étrangère,  et  ne  peut  foiro 
corps  avec  elle  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Faisant  droit  k  l'appel ,  sans  s'ar- 
rêter h  aucune  des  demandes,  fins  et  exceptions  ie  Cbotard ,  —  Le  dé- 
clare non  recevable  et  à  toutes  fins  mal  fondé  dans  sen  opposition  envers 
l'ordonnance  Vsœequatw  apposée  au  bas  de  la  sentence  arbitrale  dont 
s'agit;  —  Ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée. 
Du  13  déc.  1833.-C.  de  Grenoble. 

(3)  (Commune  de  Ville  m  or  i  C.  habit,  de  Biesse ,  etc.) —  La  nrauMAL  j 
—  Vu  les  art.  15,  16  et  17  dé  te  5*  secU  de  te  loi  du  10  juin  1793;  -* 
Et  attendu  1*  que ,  dans  le  fait ,  tes  arbitres  divisés  d'opinion  n'ont  point 
renvoyé  devant  le  juge  de  paix  pour  être  procédé  en  présence  et  à  la  par- 
ticipation des  parties  a  la  nomination  d'un  sur-arbitre,  mais  que, sans  te 
consentement  des  parties ,  ils  s'étaient  contentés  de  déclarer  qu'ils  s'en 
rapporteraient  à  l'avis  de  deux  hommes  de  loi ,  lequel  serait  mis  au  bas 
de  leur  procès-verbal,  et  qu'ils  ont  jugé  en  effet  d'après  cet  avis,  d'su  il 
résulte  une  contravention  formelle  aux  articles  précités  ;  —  Casse.  - 

Du  17  prair.  an  5.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Chuplet,  pp. 

(4)  (Lemoine  C.  Société  d'assurances.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen 
de  nullité  proposé  par  l'appelant  contre  les  deux  jugements  dont  est  ap- 
pel; —  Attendu  que  ces  jugements  sont  rendus  en  matière  d'arbitrage  ; 
que ,  dans  cette  procédure  toute  spéciale  ,  c'est  le  compromis  qui  déter- 
mine l'objet  du  litige  ;  que  les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  et  qui 
se  sont  trouvés  partagés,  ont,  l'un  et  l'autre ,  exprimé  dans  leur  avis  te 
point  de  contestation  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le  compromis,  et  tel  que 
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d'adopter  en  aveugle  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  et  il  doit  avoir 
tous  les  moyens  de  rendre  une  décision  en  connaissance  parfaite 
des  éléments  do  débat. 

888.  Le  tiers  arbitre  nommé  par  les  arbitres  en  vertu  des 
pouvoirs  à  eux  conférés  a ,  dès  ce  moment ,  qualité  pour  consta- 
ter les  faits  relatifs  à  Pexercice  de  sa  mission ,  et  pour  leur  im- 
primer un  caractère  légal  de  confiance.  C'est  au  moins  ce  qui  a 
été  Jugé  (Agen,10  Juillet  1835,  aff.  Ayrolles ,  V.  n9  669).— Dès  ce 
mommt  :  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  c'est  dès  l'instant 
»ù  sa  mission  commence,  c'est-à-dire  où  le  partage  est  déclaré, 
qu'il  imprime  le  caractère  de  certitude  aux  actes  qui  rentrent 
dans  sa  mission.  * 

98  A.  11  a  été  Jugé  aussi  :  1°  que  la  sentence  du  tiers  arbitre, 
bleu  que  signée  par  lui  seul,  suffit  pour  faire  foi  du  fait  par 
lui  constaté,  que  les  arbitres  se  sont  spontanément  réunis  à  lui , 
et  qu'il  a  conféré  avec  eux(Rej. ,  23  mai  1837,  aff.  Dubuc, 
V.  n»  T67): 

885. 2»  Que  Cette  sentence  ne  peut  être  contredite  par  un  acte 
extrajndiciaire ,  donné  par  un  arbitre  longtemps  après  le  dépôt  du 
jugement;  attendu  que  c'était  à  cet  arbitre  à  contredire,  dans  une 
forme  légale ,  en  rédigeant  et  en  déposant ,  à  l'époque  même  du 
Jugement,  un  procès-verbal  contraire  (Rennes,  13  déc.  1809,  aff. 
N.,.,  V.  n«641). 

88«.  2°  Qu'il  suffit  que  la  sentence  rendue  par  un  tiers  ar- 
bitre ,  signée  de  lui  et  de  l'un  des  arbitres ,  constate  que  les  for- 
mes substantielles  des  art.  1017  et  1018  ont  été  remplies,  c'est- 
à-dire  constate  !•  qu'il  y  a  eu  partage  entre  les  arbitres  ;  2°  que 
ceux-el  ont  nommé  un  sur-arbitre;  3°  qu'il  y  a  eu  conférence  en- 
tre leB arbitres  et  le  tiers  arbitre;  4°  que  l'autre  arbitre  a  refusé 
de  signer,  pour  que  ces  énonciations  doivent  être  tenues  pour 
vraies ,  et  pour  qu'on  ne  puisse  demander  la  nullité  de  la  sen- 
tence à  défaut  d'accomplissement  de  ces  diverses  formalités 
(Req. ,  SJanv.  1828)  (1).  — Cette  décision  ne  donne-t-elle 
pas  une  extension  trop  grande  aux  pouvoirs  du  tiers  arbitre? 

—  Envisagée  dans  sa  conséquence  la  plus  directe,  cette  déci- 
sion tend  à  éloigner  de  l'arbitrage;  car,  qui  osera  désormais 
recourir  à  une  pareille  voie ,  lorsqu'il  saura.qu'il  suffit  que  l'arbi- 
tre de  son  adversaire  se  réunisse  à  un  tiers  arbitre  qu'il  aura 
nommé  lui-même  sans  le  concours  de  l'autre  arbitre  et  sans  qnUl 
y  ait  eu  aucun  partage ,  ou ,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose, 
aucun  partage  constaté  par  la  signature  de  ce  dernier ,  pour  que 
le  Jugement  rendu  par  ce  tiers  arbitre  et  l'arbitre  qu'il  aura 

les  partie*  le  leur  avaient  soumis  par  leurs  mémoires  fournis;  —  Attendu 
que  les  Jugements  attaquée  portés  par  le  tiers  arbitre  relatant  en  entier  les 
avis  donnés  par  les  deux  premiers  arbitres,  et  entre  lesquels  le  sur-arbitre 
avait  à  M  prononcer,  contenaient  donc  réellement  les  points  de  fait  et  de 
droit ,  ainsi  que  les  demandes  respectives  des  parties;  qu'ainsi  il  avait  été 
pleinement  satisfait  au  prescrit  de  Part.  141  c.  pr.  civ.  ;  que  ce  premier 
moyen  de  nullité  n'est  donc  pas  fondé;  —  Relativement  au  moyen  proposé 
contre  le  jugement  du  11  avril  1833,  comme  illégalement  rendu  par  le 
tiers  arbitre  non  des  limites  de  sa  compétence  et  comme  ordonnant  une 
expertise  illusoire  en  fait  et  inadmissible  en  droit  ;  —  Attendu  qu'un  ar- 
bitra appelé  a  statuer  sur  les  contestations  des  parties  est  un  véritable  juge 
qui  ne  doit  prononcer  qu'en  pleine  connaissance  de  cause;  que  si  1  art. 
1018  c.  pr.  prescrit  au  tiers  arbitre  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres  qui  étaient  divisés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  opter,  en 
aveugle,  entre  les  avis  de  ces  arbitres  qu'il  est  appelé  a  départager,  sans 
chercher  à  s'éclairer  sur  le  parti  qu'il  aura  à  prendre;  chargé  de  l'impor- 
tante mission  de  juger,  il  doit  pouvoir  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
nécessaires  4  cet  effet,  et  la  loi,  en  lui  attribuant  la  qualité  de  juge,  a 
par  cela  même  voulu  qu'il  pût  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  croirait 
utiles  pour  pouvoir  remplir  sa  mission,  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens; 

—  Attendu  que  le  tiers  arbitre,  en  ordonnant ,  après  en  avoir  préalable- 
ment conléré  avec  les  arbitres  divisés,  que  les  pièces  produites  seraient 
revêtues  de  la  formalité  de  l'enregistrement ,  que  les  documents  conçus 
en  langue  anglaise  et  sur  la  traduction  desqueU  les  parties  n'étaient  pas  d'ac- 
cord ,  seraient  traduites  par  un  traducteur  nommé  ad  hoo ,  et  enfin  que  des 
experts  qu'il  désignait ,  a  défaut  par  les  parties  d'en  convenir  4  l'amiable, 
donneraient  préalablement  leur  avis  sur  divers  points  de  fait  sur  lesquels 
il  lui  importait  d'être  éclairé  par  des  hommes  ayant  des  connaissances 
spéciales  sur  la  matière,  n'a  fait  que  prescrire  dea  mesures  qui  ne  pou- 
vaient tendre  qu'a  l'éclaircissement  de  la  cause  et  4  préparer  sa  décision, 
et  qui  conséquesnment  rentraient  entièrement  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
buions; que  ce  second  moyen  est  donc  également  mal  fondé:— Confirme. 

Du  27  déc  1837.-C.  de  Bruxelles ,  3«  ch. 

(1)  Etpi*  :  —  (Gardilaae  C.  Nougaro.)  —  Le  24  mars  1824,  coaa- 
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choisi  fasse  foi  contre  lui  de  tout  ce  qu'il  renferme? —  Sans  doute, 
le  refus  de  signer  de  la  part  de  la  minorité  ne  doit  point  lier  la 
majorité  et  rendre  sans  effet  la  loi  do  compromis;  mais  au  moins 
faut-il  que  celte  majorité  soit  bien  constante  et  sa  volonté  expri- 
mée dans  les  formes  légales  et  protectrices  des  droits  de  toutes 
les  parties.  Or ,  que  serait-il  arrivé  dans  l'espèce ,  si  l'autre  arbi- 
tre ,  s'adjoignant  un  tiers  arbitre  complaisant ,  eût  rédigé  à  son 
tour  un  jugement  dans  un  sens  tout  contraire  à  celui  qui  a  été  dé- 
posé? Dirait-on  qyeee  jugement  devrait  aussi  obtenir  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  pour  toutes  les  énonciations  qu'il  renferme- 
rait? Mais  alors,  dans  quel  dédale  de  difficultés  ne  conduirait 
point  une  voie  ouverte  précisément  pour  les  terminer  sans  frais , 
sans  éclat,  sine  strepitu  forenti? 

Ces  observations  ne  sont  pas  atténuées  par  l'arrêt  Indiqué 
ci-dessus,  n°  883,  car,  à  supposer  qu'on  aille  Jusqu'à  recon- 
naître au  tiers  arbitre  le  droit  de  constater  qu'il  y  a  eu  conférence 
entre  lui  et  les  arbitres  divisés,  c'est-à-dire,  et  comme  le 
déclare  l'arrêt ,  de  donner  force  authentique  à  tout  ce  qui  rentre 
dans  Iamission  qu'il  remplit,  on  ne  pourrait,  ce  semble,  lui  recon- 
naître le  pouvoir  de  constater  d'une  manière  irréfragable  des  faits 
destructifs  de  ceux  attestés  par  le  procès-verbal  des  arbitres  di- 
,  visés ,  lequel ,  tant  qu'il  n'est  pas  produit  un  acte  signé  d'eux , 
doit  aussi  faire  foi  de  ce  qu'il  contient. —  Sur  le  pouvoir  du  tiers 
arbitre  d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  V.  ch.  11,  art.  2. 

889.  Le  pouvoir  du  tiers  arbitre  prend-il  fin  par  le  décès 
de  l'un  des  arbitres?  il  faut  distinguer  :  le  décès  a  précédé  toute 
conférence  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre,  ou  bien  il  n'est  arrivé 
qu'après  que  cette  conférence  a  eu  lieu.  Il  nous  semble  que  l'ar- 
bitrage et  par  suite  la  mission  du  tiers  arbitre  ont  cessé  dans  le 
premier  cas.  Quoique  la  conférence  ne  soit  pas  considérée  comme 
une  mesure  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'il  est  loisible  aux  par- 
ties d'en  affranchir  les  arbitres ,  et  même  à  ceux-ci  de  refuser 
de  conférer,  alors  qu'ils  estiment  n'avoir  rien  à  ajouter  à  leur 
avis ,  on  ne  peut  cependant  se  dissimuler  qu'elle  n'ait  été  re- 
gardée par  le  législateur  comme  étant  d'une  très-haute  impor- 
tance ,  et  comme  mettant  obstacle  au  jugement  du  tiers  arbitre , 
ou  l'affectant  de  nullité ,  alors  que  les  arbitres  n'ont  pas  été  mis 
en  demeure  de  conférer  :  la  garantie  d'une  bonne  décision  est 
trop  affaiblie  par  le  décès,  par  l'impossibilité  de  conférer,  pour 
qu'il  ne  doive  pas  être  réputé  mettre  fin  au  pouvoir  du  tiers  ar- 
bitre (Conf.,  en  matière  d'expertise,  Req.,  22  mars  1610,  aff. 
Montaxier,  v°  Expertise),  que  les  parties  pourront  investir  du 


promis  par  lequel  Gardilane  et  Nougaro ,  associés ,  déclarent  «  s'en  rap- 
porter à  la  décision  de  deux  arbitre^  et  du  tiers ,  s'il  en  est  par  eux  nom- 
mé, et  y  acquiescer  comme  à  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
renonçant  &  l'appel ,  et  dispensant  les  arbitres  et  le  tiers  des  formes  pres- 
crites pour  les  tribunaux.  »  —  Le  7  juill.  1824 ,  sentence  arbitrale  dans 
laquelle  il  est  dit  que  les  arbitres ,  après  avoir  été  divisés  d'opinions,  ont 
appelé  un  tiers.  Cette  sentence  porte  que  la  société  a  duré  jusqu'à  la  four- 
niture qui  en  était  l'objet,  et,  en  conséquence,  condamoe  Gardilane.  — 
Or,  il  est  &  remarquer  que  cette  sentence  n'est  signée  que  de  J.-B.  Lafi(.\ 
tiers  arbitre,  et  de  Bonnecaxe,  arbitre  de  Nougaro.  —  Pourvoi  de  Gardi- 
lane ,  pour  violation  des  formes  essentielles.  —  Il  soutient  qu'il  n'est  pas 
légalement  établi,  par  la  déclaration  et  là  signature  du  tiers  arbitre  *t  dn 
l'un  des  arbitres,  que  les  deux  arbitres  se  soient  d'abord  réuni?  ;  qu'il? 
aient  été  d'avis  différent,  qu'ils  aient  ensuite  nommé  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager  ;  que  les  deux  arbitres  et  le  tiers  arbitre  aient  conféré  en- 
semble, et  que  l'arbitre  du  sieur  Gardilane  ait  refusé  de  signer  le  juge- 
ment. Or,  toutes  ces  formalités  sont  essentielles  ;  on  ne  peut  prétendre 
que,  parce  qu'un  tiers  arbitre  a  signé  le  jugement  arbitral ,  toutes  les  for- 
malités voulues  aient  été  remplies ,  car  la  fraude  serait  trop  facile  ;  il 
suffirait  à  un  arbitre  de  faire  signer  la  sentence  qu'il  voudrait  rendre  par 
un  tiers ,  pour  la  rendre  valable.  —  Arrêt. 

Li.  coca  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la  prétendue  violation  des  for- 
mes substantielles  de  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale; 
—  Attendu  que  le  compromis  du  24  mars  1824  avait  constitué  on  arbi- 
trage volontaire,  lequel ,  lorsqu'il  est  légalement  établi  entre  les  parties 
en  matière  de  société  commerciale ,  comme  en  toute  autre,  échappe  aux 
règles  prescrites  pour  les  arbitrages  forcés;  —  Attendu  que  la  loi  accorde 
foi  aux  arbitres  sur  les  faits  par  eux  constatés  dans  leur  jugement ,  et  que 
celui  du  7  juill.  1824  a  constaté  le  partage  des  deux  premiers  arbitres, 
la  nomination  d'un  tiers»,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés  par  le  compromis, 
et  le  refus  de  la  minorité  de  signer  le  jugement;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1016  c.  pr.,  le  jugement  arbitral ,  dans  ce  dernier  cas,  doit  avoir  le  même 
effet  que  s'il  était  signé  par  chacun  des  arbitres;  —  Rejette. 

Du  3janv.  18Î6  -C.C,  sert.  nq.-MM.  Bottoo,Lf.dsnr-Itowl,rap. 
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di  oit  de  statuer,  si  elles  le  jugent  convenable.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Rodière ,  t.  3,  p.  28.  Le  motif  sur  lequel  il  se  fonde, 
c'est  que  «  la  présence  de  l'arbitre  décédé  a  pu  être  pour  l'une 
des  parties  la  cause  déterminante  du  compromis ,  et  qu'il  a  pu  ne 
pas  consigner  tous  ses  motifs  au  procès-verbal  de  discord  dans 
l'espoir  de  conférer  avec  le  tiers  arbitre.  Le  seul  but  que  la  loi 
semble  s'être  proposé  en  autorisant  le  tiers  arbitre  à  juger  seul, 
quand  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  c'est  d'empêcher  qu'un 
arbitre  ne  puisse  par  sa  morosité ,  et  peul-étrt  par  un  concert 
frauduleux  avec  l'une  des  parties,  anéantir  les  effets  du  compro- 
mis. »  —  L'opinion  contraire  a  été  néanmoins  consacrée  (Brux., 
!cr  mars  1843.  aff.  Meedaets,  V.  n°  888).— Que  si,  au  contraire, 
i!  y  a  eu  conférence  antérieure  au  décès,  une  sous-distinction 
i  le  vient  encore  nécessaire  :  ou  bien  cette  conférence  a  amené  un 
changement,  une  modification  dans  les  avis  que  les  arbitres 
avaient  exprimés ,  ou  bien  elle  n'a  dû  rien  changer  à  ce  qui  avait 
été  arrêté  par  les  arbitres,  et  les  choses  en  sont  à  ce  point  que 
l'instruction  est  complètement  en  état,  et  qu'il  ne  reste  plus  au 
tiers  arbitre  qu'à  se  décider  entre  l'un  ou  l'autre  avis.  —  La  ces- 
sation de  l'arbitrage  nous  parait  devoir  être  prononcée  dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  tandis  que  nous  serions  disposé  à  lui  donner 
cours  dans  la  seconde,  alors  bien  entendu  que  la  situation  dont 
on  vient  de  parler  se  trouve  établie  par  le  fait  des  arbitres  eux- 
mêmes. 

888.  Toutefois,  dans  une  espèce  où  aucune  conférence  n'a- 
vait eu  lieu  avant  le  décès  de  l'un  des  arbitres ,  et  où ,  après  dé- 
cès, le  tiers  arbitre  avait  conféré  avec  l'autre  arbitre,  et  avait 
de  plus  entendu  les  parties ,  il  a  été  Jugé  qu'il  résultait  de  cette 
défense  des  parties  une  reconnaissance  de  la  juridiction  du  tiers 
arbitre  qui  les  rendait  mal  fondées  à  critiquer  la  décision  par  la- 
quelle le  tiers  arbitre  s'était  conformé  à  l'avis  de  l'arbitre  décédé 
(C.C.  deBelg.,  lOfév.  1844)  (1). — On  voit  que  cette  décision 
place  le  différend  hors  des  termes  d'une  thèse  de  droit  pur  pour 
l'attirer  vers  le  domaine  du  fait  ;  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
si  la  défense  des  parties  a  été  volontaire  et  si  elle  a  été  con- 

(1)  Erpèce  :  —  (Meedaets  C.  comp.  d'assur.)  —  Le  sieur  Meedaets  et 
la  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  ont  nommé  des  arbitres  qu'ils 
ont  investi  du  droit  de  les  juger  en  dernier  ressort  et  sans  observer  les 
formules  de  procédure;  ils  les  autorisent  à  s'adjoindre  un  troisième  arbitre, 
auquel  ils  donnent  les  mêmes  pouvoirs.  —  Les  arbitres,  après  instruction, 
audition  de  témoins ,  ne  pouvant  tomber  d'accord ,  nomment  un  tiers 
arbitre.  L'arbitre  du  sieur  Meedaets  étant  venu  à  décéder,  le  tiers  arbitre 
conféra  avec  l'autre  arbitre,  et  toutefois  il  se  rangea  à  l'avis  du  défunt, 
après  avoir  entendu  les  parties  et  examiné  les  pièces  de  la  procédure.  — 
Ordonnance  d'«wguo*ir.  —  Opposition  en  nullité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie,  fondée  sur  ce  que  le  compromis  avait  pris  fin.  On  lui  oppose  deux  fins 
de  non-recevoir  résultant  soit  de  ce  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  toutes 
voies  de  recours,  soit  de  ce  que  les  parties  doivent  être  réputées  avoir 
continué  les  pouvoirs  des  arbitres  en  procédant  devant  eux.  —  Jugement 


ici  d'une  nullité  d'ordre  public. 

Appel.  —  1"  mars  1843,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  qui  infirme  : — 
«Attendu  que  la  renonciation  au  droit  d'attaquer  un  jugement  arbitral 
n'oblige  pas  les  compromettants  à  se  contenter  d'une  décision  privée  des 
caractères  constitutifs  de  ces  jugements;  —  Qu'on  ne  peut  en  effet  leur 
supposer  l'intention  de  s'être  engagés  par  celle  renonciation  à  respecter 
tout  acte  quelconque  portant,  même  par  erreur,  la  qualification  abusive  de 
celui  qu'elles  ont  voulu  obtenir; — Qu'ainsi  la  question  préjudicielle  de 
savoir  s'il  existe  un  jugement  arbitral  de  la  manière  que  cette  question  est 
agitée  n'en  est  pas  moins  demeurée  ouverte,  et  que  la  renonciation  stipulée 
par  les  parties  n'a  pas  empêché  l'opposition  qu'il  s'agit  d'apprécier;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  organisant  l'arbitrage  volontaire  ou  conven- 
tionnel, la  loi  a  moins  en  vue.  l'ordre  public  que  l'intérêt  privé  des  parties 
fui  s'y  soumettent;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  qu'elle  a  laissé  aux  inté- 
ressés la  faculté  de  prendre  un,  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'arbitres; 
de  permettre  aux  arbitres  de  juger  sans  appel  ni  sauf  appel,  déjuger  selon 
la  loi  ou  comme  amiables  compositeurs,  etc.  ;  —  Attendu  qu'en  examinant 
a  ce  point  de  vue  la  disposition  de  l'art.  1018  c.  pr.,  l'on  voit  qu'un  tri- 
bunal arbitral  ne  doit  pas  être  assimilé  a  un  tribunal  ordinaire;  que,  par 
suite ,  on  ne  peut  pas  exiger  que  les  deux  arbitres  divisés  et  le  tiers  ar- 
bitre délibèrent  en  commun  pour  prononcer,  à  la  majorité  des  voix,  un  seul 
et  même  jugement ,  comme  trois  juges  institués  par  la  loi  doivent  néces- 
sairement le  faire;  — Attendu  que  l'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  par 
l'article  précité  do  conférer  avec  les  arbitres  divisés  avant  de  se  prononcer 
n'est  pas  de  l'essence  de  l'arbitrage  ;  il  est  visible  qu'elle  a  été  considé- 


stalée  d'une  telle  manière  que  lo  contrat  ait  pu  être  également 
prouvé  par  l'une  et  par  l'autre,  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Bruxelles  n'ait  fait  une  très-juste  application  des  principes, 
car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  pouvoirs  soient  donnés  à  un 
arbitre  par  les  parties,  avec  celte  restriction  ou  cette  condition 
qu'il  devra  se  borner  à  adopter  l'un  des  avis  qui  auront  élé 
émis  par  les  deux  précédents  arbitres.  Dans  ce  cas  l'acte  vaudrait 
comme  mandat,  à  l'effet  de  transiger,  à  supposer  qu'il  ne  valût  pas 
comme  arbitrage  régulier. 

889.  Enfin ,  dans  le  sens  de  la  décision  qu'on  vient  de  re- 
cueillir, il  a  été  jugé  que  la  comparution  volontaire  des  parties 
devant  le  tiers  arbitre ,  sans  protestation ,  les  rend  non  recevablei 
à  attaquer  ses  opérations  comme  irrégulières  (Montpellier,  27  nov. 
1811,  aff.  Suquet,  V.  n°844). 

880.  Formes  du  jugement.  —  Ces  formes  sont  plus  simples 
encore  que  celles  que  doivent  observer  les  arbitres ,  puisque  sou- 
vent le  tiers  arbitre  se  borne  à  adopter  leurs  avis.  Ce  n'est  qu'au 
cas  où  la  délibération  a  été  commune  qu'il  y  a  un  peu  plus  de 
complication ,  et  que  la  sentence  doit  se  conformer  notamment  à 
l'art.  141  c.  pr.  —  11  importe  aussi  que  le  tiers  arbitre  fasse 
mention  des  phases  que  la  conférence  a  subies ,  en  tant  du  moins 
qu'il  en  est  résulté  une  modification  des  opinions  des  arbitres. 

891.  Au  reste ,  le  tiers  arbitre,  lorsqu'il  déclare  se  conformer 
à  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  satisfait  virtuellement  à  toutes  les 
dispositions  de  l'art.  141  pr.  Ainsi.,  en  déclarant  se  ranger  à 
l'avis  de  l'un  des  deux  arbitres ,  il  motive  suffisamment  son  opi- 
nion ,  si  d'ailleurs  l'avis  qu'il  adopte  a  été  motivé  par  le  premier 
arbitre(Rouen,  26  nov.  1828,  aff.  Grimoult,  rap.  souslen0!  1 77). — 
Cela  ne  saurait  faire  la  moindre  difficulté. — V.  Jugement  (motifs). 
— De  même,  en  adoptant  l'avis  d'un  arbitre  dans  lequel  le  point  de 
droit  et  de  fait  sont  exprimés,  il  satisfait  suffisamment  à  l'art.  141 
c.  pr.  (Bruxelles,  27  déc.  1837,  aff.  Lemoine,  V.  n°  882).  — 
De  même,  il  n'est  pas  tenu  de  rappeler  les  conclusions  des  parties 
(Lyon ,  14  julll.  1828 ,  aff.  Frédéric ,  V.  ch.  12).—  Enfin,  il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  que  sa  sentence  contienne  en  entier  l'o- 
rée par  le  législateur  plutôt  comme  une  mesure  de  convenance  et  d'utilité 
que  comme  une  mesure  de  nécessité  absolue ,  et  cela  est  si  vrai  que  la  loi 
a  dispensé  le  liers  arbitre  de  cette  conférence,  quand  les  deux  premiers 
arbitres ,  sommés  de  se  réunir  à  cette  fin ,  ne  se  réunissent  pas ,  soit  pour 
cause  de  maladie ,  soit  pour  cause  d'absence ,  soit  pour  tout  autre  motif  ; 
—  Attendu  que  si ,  dans  le  cas  prévu  par  le  1"  g  de  l'art.  1018,  c'est- 
à-dire  si,  alors  que  la  réunion  des  trois  arbitres  est  possible ,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  autoriser  le  liers  arbitre  à  prononcer  seul,  à  plus  forte 
raison  le  tiers  arbitre  doit-il  avoir  celte  faculté  quand ,  par  le  décès  d'un 
des  premiers  arbitres ,  la  réunion  des  trois  arbitres  est  devenue  impos- 
sible; —  Attendu  que  l'économie  des  art.  1012  et  1018  c.  pr.  civ.,  per- 
met cette  décision  ,  puisque  dans  les  deux  cas  il  y  a  au  moins  parité  de 
motifs ,  dans  les  deux  cas  il  y  a  avis  écrits  et  motivés ,  rédigés  par  les  deux 
premiers  arbitres ,  et  dans  les  deux  cas  le  tiers  arbitre  n'a  qu'à  se  confor- 
mer à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  avis  écrits; —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tiers  arbitre  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  de  faire ,  en  conférant 
avec  l'arbitre  restant ,  qui  s'est  rendu  à  la  sommation  ;  —  Attendu  qu'il 
a  en  outre  entendu  les  parties  qui ,  loin  de  lui  contester  le  droit  de  pro- 
noncer, ont  défendu  leur  cause  au  fond,  et  par  là  ont  reconnu  sa  juridic- 
tion. »  — Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  coua; — Sur  le  moyen  unique  de  cassation  consistant  dans  la  fausse 
interprétation  et  dans  la  violation  des  art.  1012, 1018  et  1028  c.  pr.  civ., 
et  dans  la  contravention  à  l'art.  6  c.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate  en  fait  que  les  parties',  loin  de  contester  au  liers  arbitre  le  droit 
de  prononcer  sur  leur  différend ,  ont  défendu  leur  cause  au  fond ,  et  par* 
là  ont  reconnu  sa  juridiction;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
s'opposait  à  ce  que ,  malgré  le  décès  de  i'un  des  arbitres  depuis  la  décision 
du  partage ,  les  parties  ne  pussent  reconnaître  au  tiers  arbitre  le  droit  de 
juger  leur  contestation;  qu'elles  pouvaient  avoir  intérêt  à  en  agir  ainsi, 
plutôt  que  de  recourir  à  un  nouvel  arbitrage;  que  vainement  le  demandeur 
se  prévaut  de  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  conféré  avec  les  deux  arbitrée 
qui  avaient  rendu  la  décision  de  partage;  que  cette  formalité  n'est  pas 
d'ordre  public;  que  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  les  arbitres  ne  se  réunissent 
pas,  après  sommation,  le  tiers  arbitre  est  autorisé  à  juger  seul;  que  les 
parties  ont  donc  pu ,  sans  contrevenir  à  la  loi ,  lui  donner  ce  même  pou- 
voir; que  par  suite  elle  ne  peuvent  revenir  contre  leur  propre  lait  et  sou- 
tenir, après  la  décision  qu'elles  ont  elles-mêmes  sollicitée ,  que  l'arbitre 
auquel  elles  ont  déféré  la  décision  de  leur  cause,  n'a  pas  observé  une  for- 
malité que  les  parties  savaient  être  devenue  impossible  ;  —  Rejette. 

Du  10  fév.  1844.-  C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  de  Gerlache, pr.- 
Khnopff ,  rap.-Leclcrcq ,  pr.  gén.,  c  conf.-Verbvgea  et  Dolez,  av. 
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pinion  de  l'arbitre  (Bourges,  15 JuQl.  1817,  aff.  Bonnichon,  V. 
n°  824). 

899.  Lorsque  les  arbitres  ont  été  dispensés  de  toutes  les  for- 
mes de  procédure,  uue  citation  expresse  à  l'effet  de  conférer  n'est 
pas  nécessaire;  et  il  suffit  que  le  tiers  arbitre  constate  dans  sa  sen- 
tence qu'il  a  inutilement  invité  les  arbitres  à  se  réunir  à  lui,  pour 
que  ce  fait  doive  être  tenu  pour  constant,  quoique  la  sommation 
ne  soit  pas  représentée  (Florence,  13  janv.  1810)  (1). 

898.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  fonction- 
naires publics  obligés  de  remplir  leurs  (onctions  dans  le  ressort 
où  ils  sont  établis ,  et  n'ayant  pas  de  mission  au  delà  ;  ainsi  ils 
peuvent  dater  leur  sentence  d'un  lieu  autre  que  celui  où  le  tribu- 
nal arbitral  a  été  constitué,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité 
(Paris,  9  janv.  1834,  aff.  Paignon,  V.  n°  827). 

CHAP.  9. — Instruction  devant  les  arbitres,  Inscription 
db  faux  ,  Production. 

994.  Les  formes  et  les  délais  que  les  arbitres  doivent  observer 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  sont  indiqués  dans  un  petit 
nombre  de  dispositions  du  code  :  on  les  trouve  principalement 
dans  les  art.  1009,1011,  1014,  1015  et  1016;  mais  il  convient 
de  dire  que  le  premier  de  ces  articles  implique  un  système  tout 
entier  de  procédure,  et  que  si  les  arbitres  ne  prenaient  soin  d'or- 
dinaire de  se  faire  affranchir  des  formes  par  les  parties ,  il  serait 
peu  d'arbitrages  qui  fussent  en  état  de  se  soutenir  sous  ce  rap- 
port. C'est  ce  qu'on  verra ,  notamment  n°  905.  Les  règles  posées 
par  le  législateur  ont  pour  objet  de  prévenir  un  arbitraire  qui 
serait  aussi  fâcheux  aux  intérêts  des  parties  qu'aux  arbitres  eux- 
mêmes,  dont  la  marche  serait  incertaine  et  embarrassée,  si  aucun 
chemin  n'avait  été  tracé  devant  eux. 

Nous  allons  parler  dans  ce  chapitre  :  1°  des  formes  de  l'in- 
struction arbitrale;  2°  des  actes  d'instruction ,  vérification ,  en- 
quête ,  serment ,  etc.  ;  5°  de  la  délégation  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres; 4°  de  la  production;  5°  de  la  communication  des  pièces; 
6°  de  l'inscription  de  faux  ;  7°  de  la  uulKté  des  actes  d'instruction. 

896.  1°  Formes.  —  Avant  nos  lois  nouvelles,  voici  de  quelle 
manière  on  procédait  devant  les  arbitres:  «La  forme  ordinairede 
procéder  devant  les  arbitres,  dit  Pothier,  Tr.  de  la  procéd.  civ., 
2e  part.,  ch.  4,  art.  2,  est  que  le  demandeur  donne  aux  arbitres  un 
mémoire  contenant  sa  demande  et  les  moyens  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie ;  auxquels  moyens  sont  joints  les  titres  et  pièces  qui  y  ser- 
vent de  fondement;  les  arbitres  communiquent  à  l'autre  partie  le 
mémoire  et  les  pièces,  laquelle  partie  donne,  de  son  côté,  son 
mémoire  servant  de  défense ,  et  elle  reconnaît  par  son  mémoire 
que  celui  du  demandeur,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  lui 
ont  été  communiquées.  —  Le  mémoire  du  défendeur ,  ainsi  que 
les  pièces,  sont  communiqués  au  demandeur,  pour  qu'il  fournisse, 
si  bon  lui  semble,  un  mémoire  en  réplique.  S'il  y  avait  quelque 
danger  dans  cette  communication ,  comme  sf  on  craignait  que  la 
partie  à  qui  on  communiquerait  les  pièces  les  retint,  il  faudrait 
lui  en  signifier  les  copies,  ou  à  son  procureur  s'il  en  avait  un.  » 
—  Cette  forme  de  procéder,  indiquée  par  Pothier,  est  encore 
celle  qu'on  suit  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  cas ,  c'est-à-dire 
lorsque ,  comme  cela  a  lieu  communément,  les  arbitres  ont  été 
affranchis  de  l'observation  des  règles  de  la  procédure. — L'art. 
1009  c.  pr.  porte  cependant  :«Les  parties  et  les  arbitres  suivront, 
dans  la  procédure ,  les  délais  et  les  formes  établies  par  les  tri- 
bunaux, si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  » — 11  résulte 
de  ce  même  article  que,  lorsque  aucune  dispense  n'a  eu  lieu,  les 
arbitres  sont  obligés  de  se  conformer  aux  règles  de  la  procédure  et 
de  les  concilier  avec  la  nature  propre  de  l'arbitrage.  Or ,  il  suffit 
d'avoir  quelque  peu  médité  sur  les  dispositions  de  nos  codesjudi- 
ciaires  pour  comprendre  tout  ce  qu'il  peut  naître,  de  cette  disposi- 


tion ,  d'embarras  sous  les  pas  des  Juges  arbitraux ,  pour  faire 
regretter  que  la  forme  si  simple  rappelée  par  Pothier  n'ait  point 
été  reproduite  dans  notre  code ,  à  la  place  de  la  dispositions 
exorbitante  de  l'art.  1009.  Au  reste,  la  sagesse  des  hommes  dans 
la  pratique  des  affaires  corrige  heureusement' les  imperfections 
de  la  loi;  et  à  la  manière  dont  on  procède,  l'art.  1009  reste  à  peu 
près  sans  exécution.  Au  surplus ,  le  code  de  procédure  avait  à 
peine  étépromulgué,  que  de  toute  part  on  avait  compris  l'inconcl- 
Uabilitédes  formes  auxquelles  renvoie  l'art.  1009  avec  la  pratique 
des  arbitrages  :  et  une  cour  d'Italie  posa  de  suite  cette  distinc- 
tion fondamentale  que ,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  procédure 
de  l'instance  proprement  dite ,  les  règles  ordinaires  étaient  inap- 
plicables ;  mais  que  relativement  aux  actes  d'instruction ,  moyens 
de  preuves,  comme  enquête,  instruction  par  écrit,  interrogatoires 
sur  faits  et  articles ,  rapports  d'experts,  etc. ,  les  formes  du  code 
de  procédure  devaient  être  suivies  par  les  arbitres;  que  c'était  ce 
qu'avaitvoulu  prescrire  l'art.  1009  (Gênes,  15fév.  1811, aff.  Mo- 
rone,V.  n°410).  Cette dislinctionaé^épromptement admise  parles 
auteurs,  mais  elle  n'a  pas  suffi,  on  le  comprend  bien,  pour  lever  les 
incertitudes  qui  pouvaient  naître  encore.  Ainsi ,  on  a  bien  reconnu 
qu'il  était  inutile  de  suivre  par  exemple  les  formes  de  l'art.  61 ,  rela- 
tives aux  exploits ,  et  qu'il  suffisait  aux  parties  de  se  présenter 
devant  les  arbitres  et  d'effectuer  leurs  productions  conformément 
à  l'art.  1016.  Ainsi  la  constitution  d'avoués,  la  signification  des 
défenses  écrites,  ont  été  mises  à  l'écart  (conf.  MM.  Goubeau,  t.  1, 
p.  280;  Boltard,  t.  3,  p.  426;  Vatimesnil,  u°  222  ;  Chauveau  sur 
Carré,  n°  3288).  —  Ainsi ,  dans  les  enquêtes  ,  la  nomination  du 
juge  commissaire ,  la  disposition  qui  fait  courir  le  délai  de  l'en- 
quête de  la  signification  à  avoué,  qui  songerait  à  les  exiger?  Aussi 
sont  elles  regardées  comme  inexécutables  par  MM.  Rodière ,  t.  3 , 
p.  20, et  Boitard,  t.  3,  p.  427. — M.  Chauveau,  eod.,  estime  néan- 
moins qu'en  ce  qui  touche  l'assignation  et  l'audition  des  témoins, 
la  prohibition  d'entendre  tels  ou  tels  individus,  la  proposition  des 
reproches ,  etc.,  les  dispositions  de  la  loi  doivent  être  observées 
par  les  arbitres,  ce  qui  est  exact  et  ce  qui,  comme  il  «*t  aisé  de 
le  comprendre ,  peut  former  déjà  un  assez  beau  cortège  d'involu- 
tions  procédurières.  M.  Thomine,  t.  2 ,  p.  662 ,  comprenant  bien 
tout  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  l'organisation  d'un  arbitrage  sou- 
mis avec  rigueur  à  la  disposition  de  l'art.  1009,  enseigne  que  les 
arbitres  sont  mattres.de  resserrer  toute  cette  procédure,  d'en 
élaguer  les  formes  qui  leur  paraissent  longues ,  dispendieuses  et 
sans  importance.  M.  Mongalvy,  tit.  4 ,  ch.  3  de  son  ouvrage,  s'est 
attaché  à  indiquer  aux  arbitres  les  dispositions  qu'ils  doivent  ob- 
server, alors  que  nulle  dispense  ne  se  trouve  dans  le  compromis, 
et  celles  dont  ils  peuvent  s'affranchir.  Mais  quel  tribunal  d'ar- 
bitres s'occupera  de  faire  une  étude  du  travail  de  M.  Mongalvy,  et 
quel  arbitre,  préférant  la  marche  plus  simple  que  M.  T^ominc 
a  indiquée,  ne  s'efforcera  d'échapper  par  ce  moyen  à  l'art.  1009? 
Cela  même  sera  toujours  facile  et  pourra  avoir  lieu  sans  inconvé- 
nients :  il  suffira  de  faire  signer  le  procès-verbal  par  les  parties 
ou  plutôt  de  faire  approuver  par  elles  toute  procédure  qui  ne  pa- 
raîtrait point  offrir  une  exécution  rigoureuse  de  la  loi.  Cette  ap- 
probation devrait ,  par  prudence ,  être  exigée  à  la  fin  de  chaque 
séance  qui  aurait  été  précédée  de  quelques  actes  d'instruction , 
ou  dans  laquelle  il  se  serait  élevé  quelque  incident.  Nous  l'avons 
vu  ainsi  pratiquer. 

M.  Carré ,  n°  3288 ,  s'est  demandé  aussi  quelle  espèce  de 
procédure  doivent  suivre  les  arbitres?  Celle  relative  à  la  ma- 
tière qui  leur  est  soumise,  répond  cet  auteur  :  par  exemple,  si  l'af- 
faire est  de  la  compétence  du  tribunal  civil ,  ils  suivront  la  procé- 
dure propre  à  ce  tribunal;  de  même,  ils  se  conformeront  à  celles 
des  tribunaux  de  commerce ,  des  juges  de  paix ,  si  l'affaire  est  do 
nature  à  tomberdans  les  attributions  de  ceux-ci.  Cette  opinion  a  eu 


(I )  (  Lampron  ti  C.  Fredian i.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qne ,  dans  i  n'en  est  pas  moins  valable ,  puisque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  altachéo 

leur  compromis  du  8  mars  1809,  les  sieurs  Frediani  et  Lampronti  ont  au-  .  à  l'inobservation  de  l'art.  1018;  — Considérant  que.  le  sieur  Schériman 

torisé  les  arbitres  à  rendre  leur  jugement  sans  aucune  formalité  de  procé-  .  a  conféré  séparément  avec  les  arbitres  divisés  d'opinion  ;  que  l'avocat 

dure;  que  le  terme  d'un  mois  accordé  au  tiers  arbitre  Schériman ,  en  cas  ;  Pazzini,  l'arbitre  du  sieur  Frediani,  fut  invité  à  se  réunir  à  lui ,  et  qu'il 

de  partage  entre  les  deux  arbitres,  fut  prorogé  d'un  commun  accord  ;  et  :  s'en  dispensa  sous  divers  prétextes;  —  Considérant  que,  d'après  l'art, 

que  le  mémo  acte  contient  la  renonciation  expresse  à  l'opposition,  a  l'ap-  I  1018  c  pr.  civ.,  le  tiers  arbitre  peut  prononcer  seul,  quand  tous  H 

pel,àla  requête  civile,  et  à  toutes  les  voies  ordinaires  et  extraordinaires  !  arbitres  ne  se  réunissent  pas  ;  et  que,  dans  l'espèce,  attendu  la  renon- 

contre  le  jugement  à  intervenir; — Considérant  que  le  tiers  arbitre  a  j  dation  aux  formalités  de  la  procédure ,  une  citation  expresse  n'était  pas 

rendu  sa  décision  dans  le  délai  fixe  d'un  commun  accord  ;  et  que,  quoique  j  nécessaire  pour  engager  M*  Pazzini  à  se  réunir  au  tiers  arbitre; — Confirme, 

le  délai  eût  été  prorogé  par  un  autre  acte  que  le  compromis ,  son  jugement  i     Du  13  janv.  1810.-C  de  Florence,  2*  «ecU 
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l'assentiment  de  MM.  Rodière,  t.  3,p.  30,  et  Bellot,t.  2 ,  p.  160 
et  suiv.  ;  mais  telle  n'est  point  l'opinion  de  MM.  Vatimesnil,  n°  221 , 
et  Cbauveau,  loc.  cit. ,  p.  678.  Ces  auteurs  enseignent  qu'en  ma- 
tière commerciale ,  les  arbitres  volontaires  ne  constituent  pas ,  à 
proprement  parler ,  un  tribunal  de  commerce ,  qu'ils  font  partie 
de  la  juridiction  civile  à  laquelle  appartiennent  le  dépôt  et  l'exécu- 
tion delà  sentence,  qu'ils  qe  sauraient  donc,  à  moins  d'une  con- 
vention expresse,  être  soumis  aux  règles  d'une  juridiction  excep- 
tionnelle:  «  Les  arbitres ,  ajoute  M.  Cbauveau ,  ne  sont  ni  tribunal 
civil,  ni  tribunal  de  commerce,  ni  juges  de  paix  :  ils  sont  arbitres; 
veut-on  qu'avant  d'instruire  une  affaire,  ils  s'enquièrent  du  tri- 
bunal qui  en  aurait  connu  s'ils  n'avaient  pas  été  choisis ,  et  de 
règles  souvent  fort  délicates  de  compétence,  etc.?  Cela  nous  parait 
inadmissible.» — Pour  nous,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à 
l'adoption  de  l'opinion  de  Carré;  il  en  résulte  une  simpl.fication 
plus  grande  des  règles  de  la  procédure ,  car  on  est  astreint  à 
moins  de  formes  devant  la  justice  de  paix  et  la  juridiction  consu- 
laire. Mais, du  reste,  les  modifications  que  la  procédure  ordinaire 
doit  nécessairement  subir  dès  qu'on  l'applique  aux  arbitrages,  et 
qu'on  vient  d'indiquer,  rendent  cette  opinion  à  peu  près  oiseuse. 

§90.  Remarquons  ,  d'abord,  que  si  c'est  en  pays  étranger 
que  l'arbitrage  a  lieu ,  on  est  censé  avoir  adopté  les  formes  qui  y' 
sont  suivies  :  on  doit,  dès  lors,  se  conformer  aux  lois  et  usages  du 
pays  sur  l'arbitrage.  C'est  l'application  naturelle  de  la  règle  : 
locus régit  aclum  (Paris,  19  mars  1830 ,  aff.  Broyé,  V.  n°  572). 
—  Le  ministère  des  avoués  n'est  point  nécessaire  devant  des  ar- 
bitreff<Conf.  Turin ,  7  fév.  1810 ,  aff.  Montabone ,  V.  n°  261).  — 
C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bernât,  p.  -42,  note  24;  Pemiaq, 
p.  675;  Carré,  n°  3289;  Mongalvy,  n°  364.  Ces  auteurs  se  fon- 
dent 1°  sur  ce  que  les  avoués  ne  sont  établis  qu'auprès  des  tri- 
bunaux indiqués  par  la  loi;  2°  sur  ce  que  les  habitants  des  canv- 
pagnes  et  ceux  des  villes ,  qui  ne  seraient  pas  du  siège  du  tribu- 
nal ,  seraient  forcés  de  choisir  leurs  arbitres  au  chef-lieu  où  se 
trouvent  les  avoués,  ou  bien  les  arbitres  devraient  s'y  réuuir ,  ce 
qui  gênerait  la  liberté  et  nuirait  à  la  rapidité  de  l'arbitrage;  on 
peut  même  dire  que,  dans  la  réalité,  ce  serait  priver  de  cette 
bienfaisante  institution  les  habitants  des  campagnes.  —  Les  au- 
teurs du  Praticien,  t.  5,  p.  576,  appuyentla  même  opinion, 
1°  sur  les  art.  77  et  91  du  tarif,  dont  l'un  taxe  une  requête  pour 
obtenir  la  nomination  d'un  tiers  arbitre ,  et  l'autre  une  vacation 
pour  demander  l'ordonnance  d'exécution  ;  2°  sur  ce  que  les  avoués 
représentent  les  parties  devant  les  tribunaux ,  et  que  les  arbitres 
disent-ils ,  ne  constituent  pas  un  tribunal.  —  On  n'admet 
pas  non  plus ,  en  arbitrage ,  l'intervention  du  ministère  publie , 
et,  par  suite,  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  ne  saurait 
être  proposé  comme  moyen' de  nullité  contre  une  sentence,  ainsi 
que  cela  a  été  jugé,  d'ailleurs,  même  au  sujet  d'une  sentence 


(1)  (  Mouron  C,  eooun.  de  SaugaUe.  )  —  Le  tribunal  j  — Va  l'art.  14 
de  la  sect.,15  delà  loi  du  10  juin  1793;— Et  attendu,  dans  l'espèce,  que 
dans  sa  séance  du  14  niv.,  l'expert  Hacher  ajourna  indéfiniment  et  sans 
fixation  de  jour  la  continuation  de  ses  opérations  ;  que  les  demandeurs  ne 
furent  pas  prévenus  du  jour  où  ces  opérations  furent  ensuite  continuées  ; 
qu'ils  ne  comparurent  pas,  ne  purent  pas  comparaître ,  et  conséquemment 
ne  signèrent  point  le  procès-verbal  de  vérification  et  d'arpentage ,  qu'il 
s'en  est  suivi  une  double  contravention  à  l'art,  ci-dessus  cité.  — Casse. 

Du  24  genn.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cbabroud ,  pr. -Barris,  rap. 

(2)  (  Poignand  C.  Brîcon.  )  —  Société  entre  les  sieurs  Poigoand  et  Bri- 
con  pour  l'exploitation  3'une  usine.  — Des  difficultés  se  sont  élevées  entre 
eux.  —  Le  14  janv.  1807 ,  ils  passent  un  compromis  par  lequel  ils  con- 
viennent de  nommer  des  arbitres  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  juger 
définitivement  et  sans  appel,  sans  forme  de  procès  et  comme  amiables 
compositeurs.  Poignand  est  mort  avant  que  les  arbitres  aient  prononcé.— 
Le 7  sept.  1809,  la  veuve  Poignand,  héritière  de  son  mari  a  donné 
procuration  à  Janningros  pour  nommer  des  arbitres ,  il  n  est  point  dit  dans 
cet  acte  qu'ils  teroot  amiables  compositeurs.  —  En  conséquence  de  celle 
procuration ,  Janningros  et  la  dame  Bricon, agissant  au  nom  de  son  mari , 
ont  nommé ,  le  5  oc 1. 1809,  deux  arbitres,  amiables  compositeurs,  à  ref- 
let de  terminer,  sans  appeût  sans  recours  on  cassation ,  la  difficulté  prête 
à  sattre  entre  les  parties.  —  Le  21  nov.  1809,  sentence  par  laquelle  les 
arbitres  déclarent  la  veuve  Poignand  reliquataire  envers  Bricon  de  5,611  fr. 
Cette  sentence  porte  qu'ils  ont  vu  les  mémoires ,  notes  ,  journaux  et  autres 
pièces  respectivement  produits  et  avoués  par  les  parties.  —  La  veuve  Poi- 
gnand a  attaqué  cette  sentence  par  requête  civile.  —  L'arrêt  suivant  re- 
trace ses  moyens.  —  Arrêt. 


d'arbitres  forcés  rendue  en  exécution  delà  loi  du  10  juin  ne.' 
(Req.,  23  fév.  1808,  M.  Rousseai,  rap.,  aff.  Belbeder). 

897.  L'art.  1009  permet,  comme  on  l'a  vu,  de  convenir  que 
les  arbitres  seront  dispensés  des  formes  judiciaires;  et  il  a  étû 
jugé  que,  lorsque  celte  dispense  existe,  leur  sentence  n'est  pas 
nulle,  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  les  conclusions  des  parties 
(Bordeaux ,  22  mai  1832 ,  aff.  Cbabrelie ,  V.  n°  242).  —  Mais  si 
aucune  convention  n'a  été  faite,  les  arbitres  sont,  a-t-il  été  dé- 
cidé, dans  leurè  jugements  et  leurs  actes,  soumis  à  l'observation 
des  formes  légales  (Orléans,  2  août  181 7,V.  M.  Colas  de  la  Noue). 

898.  11  est  enseigné  par  les  auteurs,  notamment  par  M.  Ro- 
dière, t.  3,  p.  20 ,  qu'il  n'est  pas  «  indispensable  de  donner  une 
assignation  devant  les  arbitres  ,  les  parties  étant  suffisamment 
mises  en  demeure  par  le  compromis  qui  est  leur  oeuvre  ooa- 
mune.  » — Cela  est  exact:  dans  un  arbitrage  volontaire,  en  effet, 
nul  n'est  demandeur  ni  défendeur  :  la  situation  est  égale;  c'est 
aux  parties  de  s'enquérir  auprès  des  arbitres,  ou  de  convenir  des 
jours  de  comparution;  car,  comme  l'a. dit  la  cour  de  Besançon 

(31  août  1820,  aff.  N  ),  le  coda  n'exige  aucune  ordonnance 

pour  la  comparution  des  parties  (V.  n°  913).— Cependant,  i8  si 
les  arbitres  *e  sont  ajournés  d'une  manière  indéfinie ,  il  serait  bien 
que  le  procès-verbal  mentionnât  qu'elles  ont  été  averties  par  let- 
tres du  jour  de  la  reprise  des  séances,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  décidé, 
sous  la  loi  du  10  juin  1793 ,  que  si  l'expert,  ebargé  par  les  ar- 
bitres d'un  arpentage ,  a  ajourné  indéfiniment  la  continuation  de 
ses  opérations ,  les  parties  doivent ,  a  peine  de  nullité ,  être  pré- 
venues du  jour  de  la  reprise  de  ces  opérations  (Cas*.,  84 
germ.  an  5  )  (1);  —  2°  si  une  partie ,  mécontente  de  la  tournuro 
que  les  choses  prennent ,  refuse  de  se  présenter  devant  les  arbi- 
tres et  de  faire  ses  productions ,  il  sera  bien  de  la  faire  citer  ou 
de  la  sommer  de  produire  ;  mais  cela  n'est  pas  de  rigueur  :  cela 
peut  même  n'être  pas  possible ,  si  le  domicile  de  cette  partie  est 
éloigné ,  ou  si  elle  n'en  a  pas  élu  dans  la  localité,  à  moins  qu'on 
ce  prétende  que  la  nomination  d'arbitres  constitue  virtuellement 
uns  élection  de  domicile  ,  prétention  qui  n'a  aucun  fondement 
dans  le  texte  de  la  loi —  A  l'égard  de  l'instruction  en  arbitrage 
forcé ,  M.  Pardessus  dit  qu'il  ne  s'y  fait  aucune  formalité ,  aucune 
procédure,  ni  assignation,  ni  sommation,  ni  requête  signifiée  (t.  4, 
p.  1 1 2  )  ;  et  il  a  été  jugé  que  les  arbitres  ne  sont  astreints  à  au- 
cune espèce  de  formalité;  qu'en  conséquence  leur  Jugement  ne 
peut  donner  lieu  à  la  requête  civile  pour  inobservation  des  formes 
(Besançon,  18  déc.  1811  )  (2).  Cependant  M.  Merson,  n*  90, 
s'élève  contre  l'usage  qui  parait  s'être  introduit  de  ne  point 
observer  rigoureusement  les  formes  de  la  procédure  dans  l'arbi- 
trage forcé  ;  mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie ,  et  o'est  avec  rai- 
son ,  car  ce  mode  d'arbitrage  offrirait  des  complications  et  des 
embarras  que  les'  parties  ont  eu  manifestement  l'intention  d'éviter 


La  cou*  ;  -*  Considérant  que ,  dans  le  cas  particulier,  la  sentence  ar- 
bitrale avait  pour  objet  des  difficultés  existantes  entre  deux  négociants  ,  à 
raison  d'une  société  de  commerce  »  qu'ainsi  les  arbitres  étaient  nommés 
par  les  parties ,  en  vertu  de  l'art.  51  a.  com. ,  que ,  suivant  les  art.  56  et 
suivants ,  les  arbitres  de  celte  espèce  ne  sont  astreints  à  aucune  espèce  de 
formalité,  el  que ,  sous  ce  rapport,  leur  inobservation  ne  peut  donner  lieu 
à  la  requête  civile;  —  Considérant  que,  quand  on  regarderait  les  arbitres 
comme  ayant  jugé  en  matière  civile,  ils  n'en  auraient  pas  moins  été  dis- 
pensés des  formes  judiciaires ,  puisque  le  compromis  leur  donne  la  qualité 
d'amiables  compositeurs  ;  que  l'art.  1009  c.  pr.  n'astreint  les  arbitres  à 
ces  formes  que  lorsque  les  parties  n'en  sont  pas  autrement  convenues ,  et 
que  t  art.  1019 ,  en  dispensant  les  amiables  compositeurs  de  juger  soivan 
'  les  règles  du  droit,  les  dispense,  a  plus  forte  raison ,  de  la  rigaenr  du 
i  droit  quant  aux  formes  ;  que  c'est  ainsi  que  la  qualité  d'amiable  compesi- 
j  leur  a  toujours  été  entendue  par  les  auteurs  et  ia  jurisprudence,  et  que , 
i  loin  que  le  législateur  ait  voulu  donner  à  ce  terme  utfe  autre  signification, 
on  remarque,  au  contraire ,  dans  les  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
!  mont  *t  du  tribunal,  que  leeaatenndneede  eatenteadu  adopter l'ancienrio 
:  distinction  entre  les  arbitres  qui  ,  dans  l'instruction  et  les  jugements ,  dc- 
i  vaient  suivre  leslois  et  Us  formalités  de  justice,  et  les  amiables  compositeurs 
qui  pouvaient  accommoder  les  parties  sans  aucuae  formalité,  et  suivre,  dans 
leurs  décisions ,  l'équité  plutôt  que  les  règles  do  droit  j  qu'ainsi ,  sons  ee 
nouveau  rapport,  la  dame  Poignand  ne  pouvait  former  une  requête  civile; 
—  Qu'en  vain  elle  prétend  que  son  mandataire,  en  signant  le  compromis, 
a  excédé  les  bornes  de  sa  procuration,  puisqu'elle  ne  lui  accordait  pas  le 
droit  de  nommer  des  amiables  compositeurs ,  et  que,  si  le  compromis  pou- 
vait être  argué  de  nullité  sur  ce  point,  ce  n'était  pas  par  voie  de  refsete 
civile ,  mais  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'ssMpMtar,  que  l'on 
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quand  elles  y  ont en reconrg.— Toatefold,  des  assignations,  des  som- 
mation g  de  produire  des  communications  de  pièces  oh  de  défense 
par  l'intermédiaire  des  huissiers ,  nous  semblent  nécessaires  dans 
les  cas  où  l'arbitrage  se  poursuit  contre  un  associé  défaillant,  et 
pour  lequel  on  arbitre  a  été  nommé  d'office.  — »  Après  avoir  con- 
staté l'usage ,  M.  A.  Dallos ,  n»  790 ,  ajoute  qu'il  «  n'est  pas  dé- 
fendu aux  arbitres  forcés  de  Se  conformer,  dans  l'instruction , 
aux  dispositions  du  code  de  procédure  ;  ils  devront  même  y  recou- 
rir chaque  fois  que  les  complications  de  l'instance  exigeront  des 
actes  Judiciaires  pour  la  oonservatiou  des  droits  des  parties ,  pour 
leur  mise  en  demeure.  —  SI  l'art.  86  c.  oom.  garde  le  silence 
sur  les  formalités  à  observer ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  se  ré- 
fère au  code  de  procédure  pour  les  cas  sur  lesquels  la  loi  com- 
merciale a  gardé  le  silenee.  »  —  Où  sait  que  la  Jurisprudence 
s'est  montrée  formaliste  dans  l'interprétation  de  la  loi  de  1793  ; 
elle  décidait  qu'il  devait  être  signifié  mémoire  contenant  détail  des 
chefs  de  demande  k  peiné  de  nullité  : —  «  Le  Tribunal;  —  Vu  les 
art.  f  et  9,  tit.  fi,  de  l'ord.  de  4667; —  Considérant  que  les  tri- 
bunaux d'arbitrage  foreé,  remplaçant  les  tribunaux  ordinaires, 
n'ont  pas  été  dispensés  des  formes  essentielles  conservatrices  des 
droits  respectifs  des  parties  ;  que  la  défense  étant  de  droit ,  la 
personne  citée  doit  connaître  l'objet  de  la  demande  pour  se  dé- 
fendre; qu'à  cet  effet,  la  signification  du  mémoire  qui  contient 
le  détail  des  chefs  de  demande  est  d'une  nécessité  indispensable, 
et  ne  peut  se  suppléer  par  un  dépôt  que  la  loi  n'admet  pas;  — 
Casse.  »  (27  mess,  an  s.-Seot.  civ.-M.  Glraudet,  rap.-Aff.  Hum- 
bert  C.  corn,  de  Oompierre.) 

999.  Relativement  à  la  convention  qui  dispense  l'arbitre  de 
l'observation  des  formes,  elle  doit  eù  général  être  expresse  :  c'est 
le  plus  sûr»  Néanmoins,  elle  peùt  être  virtuelle  et  s'induire  des 
stipulations  du  compromis  ;  ee  n'est  là  que  l'application  d'une 
règle  bien  constante  d'interprétation.  Ainsi  il  a  été  jngé  que  les  , 
arbitres  amiables  compositeurs  sont  par  cela  même  dispensés  de 
suivre  les  formalités  ordinaires  (Colmar,  29  mal  4815  (1); 
Conf.  Besançon ,  18  déo.  1811 ,  aff.  Poignand ,  V.  n»  898).—  Ce 
dernier  arrêt  Invoque  dans  ses  considérants  diverses  autorités  : 
1°  l'ancienne  Jurisprudence; — mais ,  sur  ce  point ,  elle  n'était  nul- 
lement uniforme;  —  2»  la  discussion  au  conseil  d'État;—  telle 
que  M.  Locré  nous  l'a  transmise ,  elle  est  muette  sur  ce  point; — 
3*  l'exposé  des  motifs  ;  —  on  y  lit  que  Parbitrateur  ou  amiable 
compositeur  est  celui  qui  peut  juger  d'équité  sans  être  astreint  à 
suivre  l'ordre  judiciaire;  —  4°  le  rapport  au  corps  législatif;  — 
il  ne  s'explique  que  quant  à  la  défense  d'observer  les  règles  du 
droit(V.  ce  passage,  p.  376,  n*  28,  et  les  auteurs  qu'il  cite).— Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  passage  et  celui  qui  le  précède  ne 
favorisent  singulièrement  l'interprétation  adoptée  par  la  cour  de 
Besançon;  et  si  les  fermes  dans  lesquels  l'art.  1019  est  conçu 
résistent  à  cette  interprétation ,  ff  semble  qu'on  s'y  trouve  ramené 
par  cette  considération ,  qu'il  est  peu  probable  que ,  lorsque  le  lé- 
gislateur affranchissait  l'arbitre  de  toute  règle  de  droit,  il  ait 
voulu  le  laisser  dans  les  liens  d'une  procédure  si  contraire  à  la 

aurait  dû  m  pourvoir  pour  en  faire  prononcer  la  nullité;  d'ailleurs ,  ee 
moyen  ne  serait  pas  recevante  de  la  part  de  la  demanderesse ,  qui  a  pro- 
duit ses  nièces  et  mémoires  wi  arbitres,  pour  vaquer  en  vertu  du  com- 
promis signé  par  Janningros ,  et  qui  ainsi  a  ratifié  le  géré  de  son  manda- 
taire—Que la  demanderesse  n'employant  ponr  moyen  de  requête  civile 
que  celui  résultant  de  ce  qu'elle  aurait  été  jugée  par  les  arbitres,  sans  être 
appelée  ni  entendue,  ce  défaut  d'assignation  se  trouverait ,  dans  tous  les 
ea»,  couvert  par  la  production  qu'elle  a  faite ,  devant  les  arbitres ,  de  ses 
pieees  et  mémoires  ;  qu'à  cet  égard ,  le  dire  des  arbitres  est  formel,  et  doit 
être  eru  jusqu'à  inscription  de  faux;  que,  d'ailleurs ,  il  résulte  du  premier 

prononcer 
leur  se- 
raient respectirement  produits  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  fat  dame  veuve 
Poignand  non  recevante  dans  sa  demande  en  requête  civile. 

Du  18  déc.  1811  .-C.  de  Besançon  .-MM.  Maire,  pr.-Courvolsler, 
av.  gén.  c  conf. -De  Merey  et  Curasson,  av. 

(1)  (  Zoepfel  C.  BokltnO — 0001  ;  —  Considérant  que  les  arbitres , 
comme  amiables  compositeurs ,  et  nommés  antérieurement  à  ta  publica- 
tion du  code  de  procédure,  n'étaient  point  assujettis,  k  raison  de  leur 
qualité  spéciale ,  5  observer  rigoureusement  toutes  les  formalités  judiciai- 
re* ;  —  Qu'eu  prononçant ,  par  le  jugement  du  8  pluv.  an  8,  une  condam- 
nation dont  le  mode  de  payement  serait  fixé  parle  tiers  arbitre,  les  deux 


grande  latitude  qu'il  lui  attribuait.  —  Cependant,  les  termes  li- 
mitatifs de  l'art.  1019 ,  mis  en  présence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1009  précédent,  ont  fait  penser  à  M.  Boucher ,  p.  259  et 
29l ,  et  k  M.  Carré,  n*  3554,  que  les  amiables  compositeurs 
sont  assujettis  aux  formes  de  la  procédure ,  comme  les  arbitres 
ordinaires,  à  moins  dedispénse  expresse  des  parties.  «  C'est  ainsi, 
dit  M.  Carré ,  que ,  réciproquement ,  la  dispense  de  suivre  les  rè- 
gles de  la  procédure  n'opère  pas  celle  de  prononcer  d'après  les 
règles  de  droit.  »  M.  Carré  convient ,  toutefois ,  que  cette  opinion 
est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

909.  Au  surplus,  lorsque  la  dispense  dès  formalités  Judiciaires 
a  été  accordée  à  des  amiables  compositeurs ,  on  juge  avec  raison 
qu'elle  s'étend  d'une  manière  absolue  à  toutes  les  formalités  cl 
obligations  des  arbitres  en  général  (Agen,  20  jahv.  1832,  aff. 
Meulhet.Y.n0 1025);— Qu'ainsi,  ils  peuvent  s'abstenir  de  motiu  r 
leur  sentence ,  et  qu'ils  peuvent  entendre  les  témoins  sans  qtio 
leur  audition  ait  été  préalablement  ordonnée  (Bordeaux,  28  nov. 
1835,  aff.  Allien,  V.  n°  1026). 

99 1.  Et  même ,  lorsque  le  compromis  porte  que  les  arbitra 
observeront  les  délais  et  les  formes  ordinaires ,  et  que  cependant 
les  parties  se  sont  engagées  à  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens 
et  ont  autorisé  les  arbitres  à  juger  comme  amiables  compositeurs, 
l'obligation  d'observer  les  formes  et  délais  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit,  d'une  enquête, 
ou  d'autres  procédures  semblables.  En  conséquence,  la  sentence 
est  valable ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  ajournement ,  ni  constitution 
d'avoué,  ni  défenses  signifiées  dans  les  délais  légaux,  alors,  d'ail- 
leurs, que  les  parties  ont  concouru  simultanément  à  l'instruction 
de  l'arbitrage (Bcq. ,  12  fêv.  1812 ,  aff.  Morone ,  V.  n°  410). 

999.  Néanmoins  la  dispense  ou  l'affranchissement  des  formes 
de  la  procédure  ne  résulte  pas  de  la  renonciation  par  les  parties 
(des  associés)  à  l'appel,  au  recours  en  cassation,  et  en  un  mot  de 
l'institution  de  juges  souverains  du  procès  (Paris,  4  déc.  1828, 
aff.  Bofcard,  V.n°  93).— -V.  chap.  10,  art.  3. 

998.  2°  Actes  d'instruction,  vérification,  enquêté,  ser- 
ment, etc.  —  On  peut  régler  le  mode  d'instruction  devant  les  ar- 
bitres ,  et  notamment  déterminer  à  quel  nombre  les  arbitres  t  on- 
dront valablement  leur  sentence.' —  Cette  dernière  proposition 
nous  aparu  pouvoir  s'induire  des  art.  1009 ,  1028 ,  n°  3 ,  c.  pr.j 
la  première  ne  reproduit  que  les  termes  du  discours  de  M.  Mal- 
larmé.—V.  plus  haut,  p.  373,  n">  19. 

994*.  «  Les  actes  d'instruction ,  porte  l'art.  1011  c.  pr. ,  elles 
procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres ,  seront  faits  par  tous 
les  arbitres ,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un 
d'eux.  »  —  lis  ne  seraient  pas  valablement  faits  par  un  seul ,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  autorisé;  c'est  l'observation  quefalt  avec  raison 
M.  Bodièré,  p.  20.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n°  5299,  se  sontausst 
expliqués  en  ce  sens.  Les  parties  sont  en  effet  censées  avoir  plan; 
leur  confiance  dans  les  lumières  de  tous  les  arbitres:  ce  qui  serait 
fait  par  un  seul  serait  nul  comme  sortant  de  la  sphère  de  ses  pou- 
voirs.—V.  en  ce  sens  M.  A.  Dalloz,  n°  734.— Il  paraît  Inutile  oc 

arbitres  n'ont  fait  que  se  conformer  k  la  volonté  des  parties ,  et  remplir 
leurs  intentions,  puisque,  étant  divisés  d'opinions  sur  le  mode  à  (ter- 
miner, et  ne  pouvant  se  rapprochera  cet  égard ,  ils  ont  dû  statuer  comme 
ils  l'ont  fait,  sur  le  surplus,  que  les  parties  ont  elles-mêmes  donné  leur 
approbation  à  cette  forme  de  juger  leurs  différends  ;  qu'elles  l'ont  formel- 
lement sanctionnée  par  le  compromis  qu'elles  ont  passé  le  13  pluv.  et  par 
lequel ,  après  avoir  connu  le  jugement  des  premiers  arbitres ,  elles  ont  sub- 
stitué pour  tiers  arbitre  le  sieur  Kieffer  au  sieur  Corhnmel ,  qu'elles 
avaient  précédemment  choisi  pour  départager  ces  deux  arbitres ,  relative- 
ment k  ce  mode  de  payement ,  sur  lequel  ils  s'étaient  déclarés  divisés  d'o- 
pinion ;  —  Considérons  que  ce  tiers  arbitre  a  entendu  les  deux  premiers 
arbitres,  chacun  data  «on  opinion;  qu'il  a  amplement  conféré  avec  eix 
dans  la  séance  du  11  pluv.  ;  qu'il  a  rempli  ses  obligations;  que,  con- <*'- 
qnemment,  il  ne  peut  être  réputé  avoir  prononcé  seul ,  ni  sans  le  concn:  n 
des  autres  arbitres  divisés  d'opinion ,  puisqu'ils  ont  signé  avec  lui  le  jupv 
ment  du  29  pluv.  J  qu'ainsi  il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir  ni  nullité  dans  Ws 
procès-verbaux  des  13, 14  et  29  pluv.  an  8;  —  Considérant  enfin  que 
les  jugements  arbitraux  dont  il  s'agit  n'ont  pu  être  attaqués  par  action 
principale  par-devant  les  premiers  jugea  qu'en  faisant  rapporter  l'ordon- 
nance tfexequatur  du  président  du  tribunal  mise  au  bas;  que  cette  ordon- 
nance subsistant  dans  son  entier  et  n'étant  pas  même  querellée ,  il  s'ensuit 
qu'elle  maintient  lesdiUs  jugements  dans  toute  leur  force;  —  Par  ce*  mo- 
tifs,  et  en  admettant  an  surplus  ceux  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  29  mai  1813.-C.  de  Colmar. 
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faire  remarquer  qu'aucune  autorisation  à  cet  égard  ne  peut  être 
accordée,  si  les  arbitres  sont  nommés  par  le  tribunal ,  partie  que 
celui-ci  ne  peut  autoriser  les  arbitres  a  s'écarter  des  règles  du 
droit;  il  ne  pourrait  le  faire  que  sur  contestation  engagée  devant 
lui,  dans  un  cas  particulier  où  il  serait  justifié  de  l'impossibilité 
de  se  conformer  aux  règles  ordinaires  ;  mais  un  cas  pareil  n'est 
pas  de  nature  à  se  présenter  souvent. 

»05.  Au  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cbaque  arbitre,  en 
particulier,  se  livre  à  un  travail  ayant  pour  objet  l'étude  de 
l'affaire.— V.  chap.  10. 

OOG.  On  va  parler  ici  de  l'instruction  sous  les  lois  de  la  révo- 
lution et  sous  le  code  de  procédure. — Nous  retraçons  les  solutions 
rendues  sous  la  période  révolutionnaire ,  moins  à  cause  de  leur 
intérêt  comme  règles  d'application,  puisqu'il  ne  peut  plus  y  avoir  que 
de  rares  contestations  régies  par  elles,  que  comme  des  règles  qui 
peuvent  être  invoquées  à  titre  d'analogie  et  qui  marquent  la  fi- 
lière par  où  les  idées  ont  passé  avant  de  se  produire  dans  les  codes 
qui  nous  régissent. 

901.  Période  révolutionnaire.  —  La  loi  du  10  juin  1793  a 
été  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  interdisait  aux  arbitres  de  pro- 
céder par  eux-mêmes  aux  vérifications  de  fait  que  la  cause  pou- 
vait exiger ,  ou  aux  visites  de  lieux  ;  elle  leur  ordonnait  à  cet  effet 
de  nommer  des  gens  de  l'art.  —  Les  art.  13  et  14,  sect.  3,  de 
cette  loi,  portaient  en  effet  :  «  13.  Dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  faire  quelques  vérifications ,  lesdits  arbitres  nommeront 
des  gens  de  l'art  pour  y  procéder.  —  14.  Les  experts  nommés 
pour  les  vérifications  y  procéderont,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  en  dresseront  procès- verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par 
les  parties,  si  elles  savent  le  faire  ;  autrement  ilen  serafait  mention.)* 

BOS.  Quoique  ces  àrticles  ne  contiennent  pas  la  peine  de 
nullité  en  cas  d'infraction  à  leurs  dispositions ,  cependant  telle 
était  la  répulsion  causée  par  la  justice  arbitrale  de  l'époque,  qu'il 
a  été  vu  des  contraventions  dans  une  foule  de  cas,  qui  aujour- 
d'hui ne  présenteraient  rien  que  de  légal ,  notamment  dans  ceux 
qui  suivent  :  —  Il  y  a  contravention  à  l'art.  13 , 1°  si  les  arbitres 
qui  ont  rendu  le  jugement  ont  procédé  eux-mêmes  à  la  vérifica- 
tion des  terrains  contentieux ,  au  lieu  de  nommer  des  gens  de 
l'art  pour  y  procéder  (Gass.,  2  niv.  an  3,  aff.  Dumas,  V.  n°  513; 
A  germ.an  3,  M.  Chabroud,  rap.,  aff.  Dampierrq;  27  flor.  an  5, 
H.  Rataud,  rap.,  aff.  Darraudaz;  1er  fruct.  an  3,  M.  Lyons,  rap., 
aff.  Chaubey  ;  2  vent,  an  7,  aff.  Chazeron,V.  infrà). —  Ou  à  la  vi- 
site des  lieux,  vérification  et  reconnaissance  des  limites* (Cass., 
21  mai  181 1  (1)  ;  28  vent,  an  8,  M.  Barres,  rap.,  aff.  Berbis  C.  com. 
de  Corcelles). —  2°  Si,  après  s'être  eux-mêmes  rendus  sur  les 
lieux ,  ils  ont  pris  pour  base  de  leur  décision  soit  la  reconnaissance 
des  bornes,  soit  l'ancienneté  des  clôtures  (Gass.,  21  fév.  1809  , 
M.  Gandon,  rap.,  aff.  Virieu.c.  com.  deCormaillon). — 3°  S'ils  ont 
jugé  qu'ils  feraient  eux-mêmes  l'application  aux  lieux  contentieux 
d'une  déclaration  antérieure  des  habitants ,  et  bien  qu'il  n'existe 


(1)  (  Ganay  C.  com.  de  Savigny.  )  — '  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  8  do  la 
loi  du  28  août  1792  ,  l'art.  13  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1795  ; 
la  loi  10  du  D.,  De  Uitibus;  la  loi  9  au  Code,  même  titre  ;  et  l'art.  6,  lit. 
22,  del'ordonn.  de  1667;  — Attendu,  1°  que  les  arbitres  ont  procédé 
eux-mêmes  à  la  visite  des  lieux  contentieux ,  à  l'application  des  litres  et 
à  la  vérification ,  non  seulement  de  la  différence  des  bois ,  des  arbres  do 
lisière  et  des  baliveaux ,  mais  encore  des  autres  anciennes  limites  des 
fonds ,  contre  la  disposition  de  l'art.  13,  sect.  5  de  la  loi  du  1 0  juin  1793, 
qui  réservait  aux  gens  de  l'art  la  majeure  partie  de  ces  opérations,  no- 
tamment l'estimation  de  la  différence  des  bois  et  la  reconnaissance  de 
l'ancienneté  de  limites  ;—  Attendu  2°  que  les  mêmes  arbitres,  après  avoir 
admis,  a  leur  suite,  six  habitants  de  la  commune  réclamante ,  préposés 
par  le  conseil  général  de  celle-ci  pour  leur  indiquer  les  lieux ,  ne  se  sont 
pas  bornés  à  recevoir  d'eux  cette  indication  ;  qu'ils  ont  encore  pris ,  sans 
serment  préalable .  leurs  déclarations  affirmatives  sur  des  faits  d'usurpa- 
tion ,  dont  ils  ont  attesté  avoir  connaissance  ;  et  les  ont  prises  pour  base 
de  lenr  jugement,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  sans  violer  la  loi  10,  D.,  De  tet- 
tifat ,  qui  exclut  le  témoignage  des  parties  intéressées ,  la  loi  9  au  Code , 
même  titre,  et  l'art.  6  du  tit.  22  de  l'ordonn.  de  1667 ,  qui  exigent  lo 
serment  des  témoins  pour  la  validité  de  leurs  dépositions  ;  — Attendu ,  en- 
fla ,  que  ces  vérifications  et  ces  déclarations  étant  nulles  et  de  nul  effet 
d'après  la  loi,  ne  pouvaient  faire  foi  en  justice,  ni  servir  de  fonde- 
ment a  la  preuve  que  la  commune  était  tenue  de  rapporter  de  son  an- 
cienne possession  des  biens  réclamés;  que  néanmoins  les  arbitres  les  ont 
considérées  dans  plusieurs  chefs  do  leur  jugement,  pour  en  induire  cette 
ancienne  possession ,  notamment  les  vérifications  aux  art.  1,  4, 6, 9  et 


pas  de  procès-verbal  de  cette  vérification. — Le  tribunal  avala  une 
contravention  à  l'art.  1 3  delà  loi  de  1 793  «  en  ce  que,  porte  l'arrêt, 
les  arbitres,  ayant,  prononcé  qu'ils  feraient  eux-mêmes  l'applica- 
tion aux  lieux  de  la  déclaration  de  1593  (celle  des  habitants),  bien 
qu'ils  n'eussent  pas  fait  un  procès-verbal  de  vérification,  n'avaient 
pu  juger  définitivement  qu'après  avoir  fixé  cette  application  de 
la  déclaration  de  1595,  ce  qu'ils  auraient  fait  sans  assistance  de 
gens  de  l'art,...  Casse.  »  (17  prair.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Cha- 
broud ,  rap. -Aff.  Terray,  c.  com.  de  Guemery.)  f 

909.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les  ar- 
bitres n'ont  pu  procéder  à  l'adaptation  des  titres  aux  terrains  con- 
tentieux et  à  la  vérification  de  l'identité  desdits  terrains  avec  ceux 
rappelés  dans  les  titres  (Cass.,  14  vent,  an  5,  M.  Albarel,  rap.  v 
officiers  du  Directoire  exécutif  C.  com.  de  Dampierre);  —  r  « 
constater  l'état  actuel  d'une  pièce  de  terre  revendiquée  par 
une  commune  comparé  avec  celui  désigné  dans  un  acte  antérieui 
(Cass.,  1er  mess,  an  9,  aff.  Beauffremont)  ;  —  Ni  confier  à  l'un 
d'eux  l'exécution  de  leur  jugement ,  et  spécialement  le  soin  du 
fixer  la  ligne  de  démarcation  des  propriétés  respectives  ,  ces 
opérations  devant  être  confiées  à  des  gens  de  l'art  (Gass.,  8  frucl. 
an  5,  aff.  Azemar,  V.  n°  507)  ; — Ni,  étant  au  nombre  de  quatre, 
nommer  deux  d'entre  eux  pour  visiter  les  lieux  contentieux 
(Cass.,  3  nov.  1818)  (2). 

SI©.  La  nullité  a  été  considérée  avec  cet  esprit  de  rigueur 
que  la  présence  des  parties  et  leurs  déclarations ,  lors  de  la  visite 
des  arbitres,  ne  pouvaient  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
nomination  d'experts  (Cass.,  1er  mess,  an  9,  aff.  Beauffre- 
mont C.  com.  de  Césy).  —  Mais ,  à  plus  forte  raison ,  la  nullité 
a-t-elle  été  déclarée  exister  si  les  arbitres  ont  procédé  eux-mêmes 
à  ces  opérations  sans  que  rien  ne  constate  que  les  parties  ont 
été  présentes  ou  dûment  appelées  (  Cass. ,  8  fructidor  an  7.- 
MM.  Bayard ,  rap.-Grange-Touzin  C.  com.  de  Gombeaud  ;  3  nov. 
1818,  aff.  Montolivet,  V.  n°  909). 

81 1  .  Néanmoins,  il  a  été  jugé  :  1°  que  les  arbitres  ne  sont  te- 
nus de  nommer  des  gens  de  l'art  pour  faire  la  vérification  de  lieu 
qu'autant  qu'ils  ne  peuvent  y  procéder  eux-mêmes ,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  les  lumières  nécessaires  pour  y  procé- 
der. Mais  s'ils  peuvent  tout  voir ,  tout  apprécier  par  eux-mêmes , 
ils  doivent  le  faire.  Ce  principe ,  qui  se  trouve  posé  dans  une  es- 
pèce jugée  par  les  arbitres  forcés  créés  par  la  loi  du  10  juin  1793 
(Req.,  3  niv.  an  7.-MM.  Seignette,  rap.-Simiarre  C.  com.  do 
Baume-Marat) ,  est  d'une  extrême  sagesse.,  et  devrait  encore  être 
suivi  sous  les  lois  qui  nous  régissent. — Cet  arrêt  nous  semble,  nous 
devons  le  dire,  avoir  mieux  interprété  l'art.  13  de  la  loi  de  1795 
que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  rapportés  n°"  908  et  s.  —  2°  Quo 
les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  nommer  des  experts  au  cas  où  il 
n'est  besoin  que  d'un  simple  transport  sur  les  lieux ,  lequel  a  pu 
être  fait  par  les  arbitres  eux-mêmes  (Req. ,  9  mai  1822)  (3). — 
3°  Qu'enfin ,  s'ils  ont  nommé  des  experts  pour  vérifier  les  lieux, 


12,  et  les  déclarations  aux  articles  5, 6,  7, 9, 10  et  14;  que  conséquem- 
ment  ils  ont  à  la  fois  violé  les  lois  ci-dessus  rappelées ,  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  qui  no  permet  de  réintégrer  les 
communes  dans  la  possession  des  biens  dont  elles  prétendent  avoir  été  pri- 
vées par  des  ci-devant  seigneurs ,  quo  lorsqu'elles  justifient  qu'elles  ont 
anciennement  possédé  ces  biens  et  qu'elles  en  ont  été  dépouillées  par  abus 
de  la  puissance  féodale  ;  —  Casse. 
Du  21  mai  1811. -C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  (Montolivet  c.  com.  de  Saint-Maurice.  )  —  La  cour;  —  Va  le» 
art.  15  cl  14  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793;  —  El  attendu  quo 
ces  articles  interdisent  aux  arbitres  la  faculté  de  se  constituer  en  ex- 
perts pour  procéder,  par  eux-mêmes,  aux  vérifications  de  faits  que  la 
causo  peut  exiger ,  et  leur  ordonnent  au  contraire  de  nommer  ,  a  cet  effet, 
des  gens  de  l'art?  lesquels  no  peuvent ,  au  surplus ,  opérer  quo  les  parties 
présentes,  ou  dûment  appelées;  que,  cependant,  dans  l'espèce,  les  ar- 
bitres ont ,  par  jugement  du  25  pluv.  an  2 ,  commis  deux  d'entre  eux 
pour  se  transporter  sur  les  lieux ,  et  y  vérifier ,  par  eux-mêmes ,  l'assiette, 
les  confins  et  la  contenance  du  bois  litigieux ,  mission  qui  était  unique- 
ment du  ressort  des  gens  de  l'art;  que ,  d'un  autre  coté,  ce  transport  et 
celle  vérification  ont  eu  lieu  hors  la  présence  des  parties  et  sans  qu'aucune 
d'elles  y  eût  été  appelée,  en  quoi  ces  arbitres  ont  tout  à  la  fois  et  cédé 
leurs  pouvoirs  et  directement  contrevenu  aux  art.  13  et  14  précités;  — 
Casse. 

Du  5  nov.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Dcsèze ,  1"  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  (Com.  de  Crécy  C.  com.  de  Nogent.  )  —  La  covr;  —  Sur  le 
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Us  ne  peuvent  Juger  l'affaire  avant  cette  vériDcalion  :  — «  Le  Tri- 
bunal;—  Attendu  qu'après  avoir  ordonné  une  vérification  des 
lieux  contentieux  pour  connaître  la  nature  des  objets  contestés , 
les  arbitres  out  passé  à  la  décision  de  l'affaire ,  sans  que  cette 
vérification  eût  été  préalablement  faite  ;  —  Casse.  »  (29  fructidor 
an  5.-Sect.civ.-M.  Battant,  rap.-Afl,  Fassy  C.  com.  de  Puilabier.) 

91 8.  Instruction  sous  les  codes  de  procédure  et  de  commerce. 
—  La  prohibition  de  la  loi  de  1793,  de  laquelle  il  résulte  une  dis- 
tinction bien  saillante  eutre  les  fondions  du  juge  et  celle  des  ex- 
perts, ou  gens  de  l'art,  n'est  pas  reproduile  dans  le  code  de  pro- 
cédure. L'incompatibilité  cependant  a  paru  toujours  subsistante 
à  l'égard  des  tribunaux  (V.  Expertise) ,  sauf  les  cas  où  la  loi  per- 
met aux  juges  de  se  déplacer  et  de  remplir  en  quelque  sorte  eux- 
mêmes  les  fonctions  de  l'expert  (V.  Visite) .  Mais,  à  supposer  qu'une 
nullité  puisse  résulter  de  celte  confusion  en  justice  réglée,  on 
comprend  que  la  même  sévérité  serait  difficilement  admise  en  ma- 
tière d'arbitrage,  parce  qu'en  général  l'instruction  s'y  fait 
presque  sans  formes  judiciaires  (  l'usage  étant  de  dispenser 
les  arbitres  de  suivre  les  formes  de  procédure) ,  et  que  l'institu- 
tion arbitrale  est  principalement  déterminée  par  cette  considéra- 
tion que  les  arbitres  ,  débarrassés  de  tout  l'appareil  judiciaire, 
peuvent  se  déplacer  plus  facilement  sans  frais,  et  s'instruire 
mieux ,  et  par  eux-mêmes ,  du  véritable  état  des  choses. — A  quoi 
servirait  cette  justice ,  si  elle  n'était  ni  plus  économique,  ni  plus 
éclairée,  ni  plus  pacifique  que  celle  des  tribunaux?  Aussi  est-il 
généralement  enseigné  que  les  arbitres  peuvent  procéder  eux- 
mémps  aux  actes  d'instruction ,  et  l'on  rejetait  déjà  ,  sous  l'ord. 
de-1667,  l'opinion  contraire  de  Rodier  (des  Sent,  arbit.,  tit.  26 
de  l'ord. ,n°  14),  suivant  lequel  on  devait  s'adresser  aux  tribunaux. 

BIS.  Si  les  arbitres ,  dit,  en  effet ,  M.  Pigeau ,  t.  1 ,  p.  23 , 
pour  éclairer  davantage  leur  religion ,  croient  devoir  recourir  à 
une  enquête,  k  une  expertise,  ils  peuvent  le  faire-,  mais,  avant  de 
mettre  à  exécution  le  jugement  préparatoire  par  lequel  ils  ordon- 
nent cette  voie  d'instruction,  ils  doivent  le  faire  rendre  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal.  Ainsi ,  ils  entendent  les  témoins,  reçoi- 
vent le  serinent  des  experts,  sans  avoir  pesoin  de  recourir  aux  tri- 
bunaux,excepté  dans  les  cas  où  les  uns  et  les  autres  refuseraient  de 
comparaître  devant  les  arbitres.  MM.  Carré,  n°  3  '90-,  Pardessus, 
t.  *i,  n°  1396;  Rodière,  p.  20,  et  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  5,  p.  377,  tiennent  le  même  langage  (Conf.  MM.  Mongalvy, 
n°  218;  Vatimesnil,  n°  229;  Goubeau,  t.  t,  p.  285).  —  C'est 
aussi  ce  qui  se  pratiquait  daus  l'ancienne  jurisprudence  (  V. 
Jousse,de  l'Administration  de  la  justice,  n""  35  et  37,  p.  699; 
Répertoire ,  v°  Arbitrage,  n°  4 ,  et  les  autorités  citées  par  Bou- 
cher,  p.  144). —  En  général,  et  à  moins  de  dérogation  expresse 
dans  le  compromis,  les  arbitres  doivent  se  conformer  aux 
règles  de  procédure  particulières  à  ces  incidents  divers,  lesquels, 
du  reste,  n'empécbent  pas  le  délai  de  l'arbitrage  de  courir, 
ainsi  que  l'enseigne  très-bien  M.  Carré,  n°  3322.  Cet  auteur 
pense ,  en  effet ,  que  les  dispositions  des  art.  1013  et  1.015 
sont  exceptionnelles ,  et  il  s'appuie  de  l'autorité  de  Jousse ,  p.  703, 


moyen  pris  de  la  violation  prétendue  des  art.  13  et  14,  sect.  5  de  la  loi, 
du  10  jiiiR  1793;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  ades  vérifications 
a  faire,  que  la  loi  oblige  les  arbitres  à  nommer  des  gens  de  l'art  pour  y  faire 
procéder  ;  que  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas  de  vériGcation  à  faire  par 
gens  de  Part  dans  l'objet  de  la  disposition  dont  il  s'agit ,  qu'aucune  n'a 
été  faite ,  ni  ordonnée  ;  que  les  arbitres  se  sont  bornés  &  ordonner  leor 
«impie  transport  avec  les  parties  pour  faire  des  remarques  et  des  obser- 
vations ;  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  contravention  a  la  loi  citée;  —  Rejette. 
Du  9  mai  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(1)  Espèce  .•  —  (  Artaud  C.  Bouche.  )  —  Bouche  a  assigné  Artaud  en 
nomination  d'arbitres,  &  l'effet  de  régler  leurs  comptes.  —  Le  tribunal 
teur  a  donné  acte  du  choix  de  leurs  arbitres.  —  Le  jugement  arbitral  con- 
state que  ,  sur  divers  cbefs  contestés ,  les  parties  ont  produit  les  témoins 
>l  i  ont  été  entendus  en  leur  présence  :  il  n'y  a  eu  ni  jugement  interlocu- 
toire, ni  assignation  ;  mais  le  procés-verbal  des  arbitres  établit  que  les  té- 
moins ont  préie  serment,  et  il  mentionne  sommairement  les  laits  déclarés. 
—  Artaud  a  été  teconnii  débiteur  parla  sentence. 

Appel.  —  Il  a  soutenu  qu'elle  était  nulle ,  |  arce  que  les  arbitres  forcés 
d  vaient,  comme  en  matière  ordinaire  et  a  moins  de  dispenses ,  rendre  un 
i'igfmenl  interlocutoire  et  assigner  les  témoins  et  la  partie.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que,  bien  que  les  jugements  par  arbitres, 
in  exécuton  de  l'art.  51  c.  com.,  soient  à  C  instar  4es  jugement*  rendus 
l>ar  les  tribunaux  ,  et  que  lesdits  arbitres  doivent,  dès  lors,  se  conformer, 
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n6  46  ,  qui  dit  «  qu'un  jugement  interlocutoire  ne  pourrait  si  .-- 
vir  à  proroger  le  compromis,  et  qu'il  faudrait  nécessairement 
pour  cela  un  nouveau  pouvoir.  »  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Ro- 
dière ,  p.  22.  —  Tous  les  incidents  dont  il  vient  d'être  parlé,  les 
exceptions  relath  es  \  la  compensation,  à  la  prescription,  etc.,  etc., 
naissent  pour  ainsi  dire  de  l'objet  même  du  compromis  ;  il  est  dès 
lors  très-naturel  que  les  arbitres  en  connaissent.  Mais  il  n'en  se- 
rait pas  de  même  à  l'égard  des  demandes  reconventionnelles ,  in- 
terventions, demandes  en  garantie,  en  un  mot,  de  toute  de- 
mande qui  se  détache  de  l'objet  du  compromis  (V.  le  Praticien, 
t.  5 ,  p.  380  ;  M.  Carré ,  Lois  de  la  proc. ,  n°  3292 ,  et  Voet ,  qui 
avait  dit  aussi ,  §  1  et  1 8 ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reconvention  dans 
l'arbitrage).— Relativement  à  la  compensation,  M.  Rodière,  p.  25, 
remarque  avec  raison  que,  si  la  créance  opposée  en  compensation 
est  plus  considérable  que  celle  qui  a  fait  l'objet  delà  demande, il  ne 
|  parait  point  que  l'arbitre  puisse  prononcer  une  condamnation  pour 
|  le  surplus. —  Enfin,  au  nombre  des  mesures  d'instruction  que  les 
i  arbitres  peuvent  ordonner,  se  trouve  sans  contredit  la  comparution 
des  parties  en  personne;  c'est  là  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
d'obtenir  la  vérité,  et  il  a  été  jugé,  au  sujet  d'une  mesure 
semblable ,  que  le  code  de  commerce  n'exigeant  aucune  ordon- 
nance pour  la  comparution  des  parties ,  il  est  indifférent  que 
l'ordonnance  qu'ils  rendent  sur  ce  point  ne  soit  signée  que  par  l'un 
d'eux  (Besançon,  31  août  1820,  aff.  N...).  —  Cette  décision, 
dont  les  motifs  ne  sont  pas  dans  les  recueils,  est  contraire  au 
principe  suivant  lequel  les  arbitres  ne  doivent  opérer  que  réunis. 

Il  paraît  superflu  d'ajouter  Ie  que  l'office  des  tribunaux  rem- 
pli, c'est  toujours  devant  les  arbitres  que  se  poursuit  l'instruction, 
car  on  ne  recourt  aux  tribunaux  qu'à  l'effet  d'en  obtenir  des  me- 
sures coercitives  que  les  arbitres  ne  peuvent  ordonner;  2°  que  c'est 
!  en  ce  sens  que  semblent  s'exprimer  aussi  MM.  Goubeau,  t.  i  , 
p.  285;  Mongalvy,  n°  239;  Bellot,  t.  2,  p.  161;  Chauveau  sur 
i  Carré,  n°  3290.  En  un  mot,  le  tribunal  arbitra)  a  ses  attributions, 
son  individualité,  son  indépendance  ;  il  peut  être  aidé  par  les  juges 
ordinaires  dans  les  actes  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'ordonner;  ii 
ne  peut  être  suppléé  en  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  propre- 
ment dite  et  au  jugement  de  la  contestation. 

91 4.  Les  arbitres  peuvent ,  par  le  jugement  arbitral ,  nom- 
mer un  expert  qu'ils  chargent  de  visiter  les  lieux  et  de  constater 
les  réparations  à  faire  par  l'une  des  parties,  pourvu  qu'ils  n'im- 
:  posent  point  à  celle-ci  l'obligation  d'adhérer  au  rapport,  ce  qui 
constituerait  l'expert  un  véritable  juge  (Turin ,  4  avril  1808 ,  aff. 
Sclopis,  V.  n°  435). 

SI  &.  Les  arbitres  nommés  entre  associés  peuvent  se  dispenser 
d'observer  les  formalités  prescrites  en  matière  d'enquête ,  si  les 
parties  sont  présentes  et  assistent  à  l'audition  des  témoins  qu'elles 
ont  elles-mêmes  amenés  ou  qui  sont  venus  sans  autre  forma- 
lité ;  et ,  en  pareil  cas ,  ils  ont  pu  omettre  de  rédiger  un  jugement 
interlocutoire,  d'assigner  les  témoins  et  la  partie,  etc.,  sans 
qfril  résulte  de  là  une  nullité  de  leurs  décisions  (Riom,  23 janv. 
1829)(1). 

pour  les  enquêtes ,  aux  dispositions  du  code  de  procédure  concernant  les 
enquêtes  sommaires;  toutefois,  et  lorsque,  comme  en  l'espèce  suivante, 
les  parties  en  personnes  ont  assisté  aux  diverses  séances  des  juges  arbi- 
tres ,  proposé  et  discuté  les  divers  chefs  de  prétentions  ou  objetsde  comptes 
qui  les  divisaient,  et  ont ,  au  fur.  et  à  mesure  d'une  controverse  qui  dé- 
pendait ou  qu'on  faisait  dépendre  de  déclarations  de  personnes  ayant  con- 
naissance du  point  de  fait  controverse,  oflert  respectivement  de  l'appuyer 
ou  contredire  par  des  preuves  testimoniales,  et  ont,  par  suite,  a  une 
séance  ultérieure ,  amené  témoins  sans  autres  formalités ,  et  consenti  ex* 
plicitemenl,  ou  tacitement  même,  à  ce  que  les  jugée  arbitres  reçussent, 
après  serment  prêté ,  les  déclarations  desdits  témoins ,  ainsi  amenés  et 
venus  sans  autres  formalités,  pour  répondre,  en  présence  des  parties  et 
devant  les  arbitres  ,  sur  le  fait  précis  expliqué  préalablement ,  et  y  ont 
répondu  sous  la  foi  du  6ermenl,  il  y  a  lieu  de  les  tenir  pour  bien  et  ré- 
gulièrement entendus ,  et  à  tenir,  comme  élément  de  la  décision  à  porter, 
ce  qu'ils  ont  déppsé  à  l'appui  de  la  prétention ,  ou  contre  la  prétention 
controversée  ;  —  Qu'en  effet,  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  pio- 
cédure  n'étant  qu'une  garantie  donnée  aux  parties  liligantes,  elles  sont 
maîtresses  d'y  renoncer ,  et  de  consentir  à  épargner  l'emploi  et  les  frais 
de  ces  formalités;  —  Considérant  que ,  tout  ayant  été  lait  dans  le  modo 
d'instruction  du  plein  pré  des  deux  parties,  l'une  ne  saurait  s'en  plaindra 
avec  fondement,  lorsque,  après  la  décision  portée  par  les  arbitres,  ell»  n'a 
pas  obtenu  gain  de  cause  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  23  janv.  18-2J.-C.  de  Riom,  3"  ch.-M.  Durai  de  Gayœard ,  F* 
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Of  •.  Les  témoins  cités  «n  y&m  d'un  préparatoire  revêtu  de 
l'ordonnance  d'exécution-  90»»  tenus  de  comparaître.  Eu  cas  de 
refus,  on  s'adresse  aux  tribunew,  qui  doiveat  prononcer  contre 
eux  les  peines  des  art.  283,  pr.  Oo  suit,  à  moins  de  dé- 
rogation' dausde-  compromte ,  la  ferme  ordinaire  des  enquêtes.  Les 
reproches  seul  ceux  admis  par  le  cède.  —  C'est  aussi  l'avis  des 
auteurs  (V.  M.  MonfaWy,  n"*  8*8 et  suiv.,  et  v°  Enquête)  —  La  loi 
20,  G. ,  Dstettobm  voulait  aussi  que  les  témoins  fussent  en  tendus  de- 
vant les  arbitres.  Cette  loi  contient  diverses  distinctions  dont  quel- 
ques-unes- pourraient  eneere  être  suivies  aujourd'hui,  notamment 
cette  qui  exige  que  leurs  dépositions  soient  rédigées  en  forme 
probe b te.  —  M.Tbomine,  %.  2,  p.  682,  pense  que  les  arbitres 
ne  peuvent  recevoir  le  serment  des  experts  et  des  témoins,  d'où 
il  oonelut  qu'ils  en  sont  dispensés ,  et  que  leur  procès-verbal  n'est 
pue  nul  à  défaut  de  mention  de  «elle  formalité  ',  c'est  ainsi  du 
moi»» que  M.  Chameau  sur  Carré,  n°  3x90,  résume  l'opinion 
du  M.  Thuutuw,  et  H  laeritieme  avec  Juste  raison ,  car  le  serment 
eutfun  des  phis  aéra  moyens  d'obtenir  la  vérité  dans  les  cas  où 
une  partie,  manquant  ée  preuves,  ne  peut  plus  conjurer  une  con- 
damnation immtnenle  qu'ea  faisant  appel  à  la  conscience  et  à  la 
rettglon  de  sue  adversaire  ;  on  m»  voit  pas ,  dès  lors ,  de  raison 
suffisante  de  dépouiller  les  arbitres  du  pouvoir  de  recevoir  ce  ser- 
ment ,  à  moins  qu'il  ne  doive,  aux  termes  de  la  sentence  des  ar- 
bitres, être  prélé  dans  un  temps  où  leurs  pouvoirs  seront  expirés, 
nomme  si,  pat  example,  ils  avaient  porté  une  condamnation  au 
profit  de  Pur»  des  partie»,  à  charge  par  ehn  d'affirmer  certains 
faits  pur  h>  vole  du> serment,  et  si,  è  l'époque  où  cette  formalité 
détruit  être  remette ,  lu  compromis  avait  pris  fin  :  en  sas  pareil 
ter  arbitres  pourraient  être  suppléé»  par  te  tribunal.— V.  n°931. 

L'obligation  imposée  aux  tribunaux  du  commerce,  dans  les 
saluées  susceptibles  d'appel,  de  dresser  procès-verbal  des  dépe» 
Slttousdes  témoins  entendus  dans  une  enquête,  est  applicable 
aux  arbitres  forcés.  — ■  Et  yesnfetioa  de  cette  formalité  entraîne 
m  nullité  de  la  sentence  arbitral»  (  Rumen,  23  nov.  1842  (1). 
Conf.  Orléans ,  9  août  1 817  j  Bruneau  C.  Château ,  V.  M.  Colas 
delà  Moue). 

••9.  Sous  les  loi»  du  la  révolution  tusUêuUvea  de  l'arbitrage 
fefoe ,  lus  arbitres  se  pouvaient  procéder  à  l'audition  des  témoins 
qu'après  r accomplissement  des  formalités  prescrites  par  Pordon. 
de  1667 ,  pour  tes  enquêtes. — Ainsi,  dans  un  arbitrage  organisé 
«0  vertu  de  la  loi  du  10  felo  1793,  le  jugement  qui  ordonnait 
une  enquête  devait  détailler  les  faits  à  prouver  à  peine  de  nullité 
( Cass.,  18  prair.  an 3,  M.  Cochard ,  rap. ,  aff. THIacrose C. corn, 
de  Reulllf  )  et  tes  arbitres  ne  pouvaient  procéder  à  l'enquête  : 
I*  qu'après  jugement  de  preuve  indiquant  les  faits,  et  après  as- 
signation des  témoins  et  de  la  partie  (Cass.,  29  mess,  an  3)  (2);— 
2°  Qu'après  Jugement  indiquant  les  faits ,  et  qu'après  serment 
par  eux  prêté,  ce  dont  leur  déposition  devait  faire  mention  à  petite 
de  nullité  (cass.,  0  fruct.  an  3;  M.  vernter,  rap.,  aff.  Despeaux; 
21  mai  1811,  aff.  Ganày,  V.  n*  908).  —  Mais  cette  Jurisprudence 
a  été  déclarée  n'être  point  applicable  aux  tribunaux  de  famille  : 
«  Attendu  que,  rraprèsrart.  12,  «t.  I0,de  la  lot  du  24  août  1790, 

1  (1)  (Hayet  C»  Meyer.)—  La  cooa;  —  Attendu  que,  parleur  jugement 
du  6  aor.  1841,  les  arbitres  »  avaat  do  faire  droit  aa  principal,  ont  or- 
donné use  enquête  sur  les  faits  respectivement  allégués  par  les  parties  à 
l'appui  de  leurs  conclusions)  —  Attendu  que  les  mêmes  arbitres  n'ont 
point  dressé  procès-verbal  de  l'enqaéle  a  laquelle  ils  ont  procédé,  et  qui 
est  devenue  an  des  éléments  de  leur  décision;  que  le  tiers  arbitre  a  été 
contraint  de  s'en  rapportera  des  notes  informes  qui  n'ont  pas  même  été 
produites  devant  la  cour)— Attendu  que,  pour  apprécier  la  sentence  dont 
est  appel,  et  pour  statuer  snr  le  bien  ou  le  mal  jugé,  la  cour  doit  con- 
naître tous  les  éléments  de  la  cause  et  apprécier  elle-même  l'ensemble  des 
documenis  qui  servent  de  base  à  la  décision  attaquée1;  —  Vu  les  art.  410, 
411  et  432  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
de  la  loi,  il  résulte  que? h*  tribunaux  de  commerce  sont  obligés»  dans  les 
causes  susceptibles  d'appel  t  de  dresser  procès-Verbal  des  dépositions  des 
témoins;  que  cette  formalité  est  substantielle,  et  que  son  omission,  qui 
aurait  pour  résultat  de  paralyser  l'exercice  légitime  du  droit  d'appel,  en 
ituutatat  l  appréciation  da  juge  sapérieur,  doit  entraîner  la  nullité  de  la 
sentence  qui  l'a  suivie;^-  Attendu  que  ces  principes  sont  nécessairement 
applicables  aux  seatences  arbitrales  en  matière  de  société;— Faisant  droit 
sur  1  appel;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  déclare  nulle 
la  sentence  arbitrale  dont  est  appel;  ordonne,  en  conséquence  t  que  les 
iprtitf'm  retinrent  devant  d'autres  arbitres,  etc. 


ils  n'étaient  tenus  de  s'entourer  que  des  connaissances  qui  pouvaient 
leur  être  nécessaires  pour  parvenir  à  rendre  les  décisions  qu'ils 
avaient  à  porter ,  sans  être  obligés  de  recourir  aux  formalités  des 
enquêtes  telles  qu'elles  sont  exigées  par  Pordonn.  de  1667;  quo 
les  règles  prescrites  par  Part.  3  de  la  loi  du  19  oct.  1790  et  l'art. 
34  de  celle  du  27  mars  1791  ne  sont  que  pour  les  tribunaux  do 
district;  qu'au  surplus  il  ne  parait  pas  naturel,  et  qu'il  semble , 
au  contraire,  opposé  à  l'esprit  delà  loi  Institut! ve  des  tribunaux 
de  famille  composés  de  personnes  prises  dans  toutes  les  classes 
des  citoyens  et  qui  n'exercent  qu'un  ministère  très-momentané , 
que  ces  mêmes  tribunaux  soient  astreints  à  toutes  les  formalités 
et  règles  prescrites  pour  des  tribunaux  ordinaires  composés  do 
personnes  instruites  et  consommées  dans  les  connaissances  rela- 
tives à  l'ordre  judiciaire,  notamment  à  celles  voulues  parl'ord. 
de  1667  pour  la  confection  des  enquêtes;  qu'un  pareil  système  ne 
pourrait  qu'entraîner  bientôt  la  destruction  et  l'anéantissement 
des  tribunaux  de  famille  établis  par  les  lois  nouvelles; — Casse.  » 
(12  germ.  an  3.-Sect.  civ.-M.  Dubourg,  rap.-Aff.  Hébert  C. 
Boulay.  )  —  Et  c'est  par  suite  de  ces  principes  qu'il  a  été  décidé  : 
1°  Qu'ils  doivent  avoir  plus  de  latitude  que  les  juges  ordinaires 
(Rej.,  12  prair.  an  3  )(3)  ;— 2°  Qu'en  tout  cas,  les  lois  qui  veu- 
lent que  les  anciennes  formes  de  procéder  soient  observées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  (  L.  19  oct.  1790 ,  art.  3  ;  27  mars  1791 ,  art.  34) 
ne  s'appliquent  pas  aux  tribunaux  de  famille  (même  aff.  Hébert 
ci-dessus  citée  ) . 

918.  Les  arbitres  connaissent  des  incidents  élevés  devant 
eux;  ils  peuvent  procéder  à  une  vérification  d'écritures.  C'était 
l'opinion  4e  Jousse,  p.  699,  n°  30,  3°,  et  c'est  celle  de 

MM.  Carré  et  Cbauveau,  n°  3324,  Boitard,  t.  3,  p.  443.  

M.  Thomina,  t.  2,  p.  070,  ne  leur  accorde  ce  droit  qu'en  matière 
civile,  et  à  la  condition  que  les  parties  consentiront  à  leur  remettre 
les  pièces  de  comparaison;  mais  en  matière  commerciale ,  il  leur 
refuse,  comme  au  tribunal  de  commerce ,  toute  compétence  è  cet 
égard  (c.  pr.  427).  MM.  Vatimesnil,  n°  234,  et  Belle  t,  loc.  cit., 
dénient  aux  arbitres  toute  compétence  comme  aux  juges  de  paix  et 
de  commerce  (c.  pr.,  14  et  427).  Mais ,  d'une  part,  la  généralité 
d'attribution  que  les  parties  entendent  conférer  aux  arbitres  et 
qui  est  de  l'essence  de  celte  juridiction,  d'autre  part,  le  caractère 
de  l'arbitrage  forcé  dont  les  effets  sont  tels  que  les  associés  no 
peuvent  s'y  soustraire ,  enfin ,  la  nature  particulière  do  l'arbitrage 
d'où  l'on  a  banni  les  lenteurs  et  les  complications ,  .toutes  ces  rai- 
sons ,  en  un  mot ,  doivent  leur  faire  conserver  une  compétence 
que  l'anciennejurisprudence  leur  reconnaissait.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Cbauveau  qui  se  fende,  en  outre,  sur  ce  que  les  arbitres  ne 
statuent  pas  comme  juges  de  paix  ou  jnges  de  commerce,  mais 
comme  arbitres  et  en  vertu  d'une  attribution  générale.  M.  Tho- 
mine  donne  à  l'appui  de  sa  distinction  ce  motif  que  les  arbitres 
n'ont  aucune  sanction  pénale  pour  forcer  tes  parties  à  leur  re- 
tnejtre  les  pièces  attaquées.  Mais  M.  Cbauveau  fait  très-bien  re- 
marquer qu'ils  n'en  ont  pas  davantage  pour  faire  paraître  des 
témoins  devant  eux.  Cet  auteur  aurait  même  pu  ajouter  qu'ils  sont 

Du  23  nov.  1842.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-M.  Franck-Carré,  1"  pr. 

(2)  (Caulaincourt  C.  comm.  do  Caulaincourt.)  — Le  thibcHal;  —  Va 
l'art.  1"  du  tit.  22  de  l'ord.  de  1667;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèco, 
les  arbitres  ont  entendu  des  témoins  sans  avoir  rendu  préalablement  un 
jugement  de  preuve  qui  ait  retenu  les  faits  sur  lesquels  ils  doraient  étro 
entendus;  que  lesdits  témoins  ont  été  ouïs  sans  aroir  été  assignés  pour 
déposer,  ni  le  demandeur  pour  les...;  de  tout  quoi  il  résulte  que  lesdits 
arbitres  sont  coolrevenus  aux  articles  de  ladite  ordonnance  ci-dessus 
citée;  —  Casse,  etc. 

Du  29  mess,  an  3.-C  C,  sect  civ.-MM.  Giraudet,  pr.- Cochard,  rap. 

(3)  (Langlet  C.  Langlet.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'outre  quo  f 
des  arbitres  de  famille  que  la  loi  charge  de  prendre  les  connaissances  né- 
cessaires pour  décider  entre  les  parties  pourraient  être  regardés  comme 
ayant  plus  de  latitude  que  les  juges  ordinaires  et  comme  libres  d'examiner 


loi  réserve  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des  juges  consuls  des  marchands; 
—,  Rejette. 

■  f)u  42  peur,  an  3.-C.  C,  seO-  civ.-MM.  talon  de,  nr.-Cliabi:oud,  rap. 
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aussi  sans  pouvoirs  pqdt  wntraiad  raies  parties  à.  comparaître  ou 
à  répondre  dans  un  interrogatoire.  Et  cependant  dans  toutes  ces 
hypothèses,  ils  satent  trouver  des  expédients  pour  sortir  d'em- 
barras. N'ont-ils  pas  le  droit  d'apprécier  Les  LuU,  d'assigner  A  ia 
résistance  des  parties  tel  effet  qu'illeur  conviendra  deiui  attribuer, 
lorsqu'ils  rendront  leurjugementdéftaitif?-- -Toatef ois.  si,  actionné 
pur  vole  de  demande  principale  en  reconnaissance  d'écriture,  en 
payement  d'un  billet,  le  défendeur  prétend,  avant  toute  instance 
arbitrale ,  que  Tes  arbitres  doivent  connaître  de  celte  demande 
comme  se  rattachant  à  uae  société  de  commerce,  le  tribunal  ne 
doit  pas  6e  dessaisir  (  Bruxelles ,  14  ianv.  18-42  )  (i). 

•1©.  Ile  peuvent,  pour  abréger  -leur  opération,  foire  faire  le 
relevé  des  livres  de  commerce  de  la  société  par  un  teneur  de 
livres,  et  se  l'approprier  par  ïeur  -sentence  (Rej.,  13  vend, 
an  H)  (2);  on  ordonner  que  les  livres  fit  écritures  de  commerce 
d'une  partie  seront  déposés  chez  l'arbitre  le  plus  âgé,  plutôt  que 
d*être  remis  au  greffe  du  tribunal  ou  chez  un  notaire  (c  corn,  li  ; 
C.  pr.  77,  488;  Aix,  47iu»n  1896  ,  ail.  Maury,  V.  iofrà). 

999.  Peuvent-ils  décerner  des  -commissions  ragataires  aoin 
Juge,  conformé»  e«t  à  l'art.  193K  c.  f»r.  ?  M.  Locré ,  Esprit  du 
c,  cork  ,  p.  47î ,  se  prononce  pour  la  négative  par  le  morKque 
les  arbitres  n'ont  pas,  comme  les  Juges  ,  le  pouvoir  d'Instruire 
par  commissaire  (c.  pr.  1011,),  et. qu'ils  n'ont  qu'un  caractère 
privé;  mais  Mil.  Pardessus, 4.  4,  p.9ô,  Carré,»0  5298.,  Bo- 
dière,  t.  3,  p.  20,  Mutiaanent  l'affirmative,  qui  nous  paraît, m 
effet,  mieux  fondée. — M.  Garré  remarque  qu'il  ue  iaut-pas con- 
fondre la  commission  rogatoire  avec  la  délégation  de  juridiction , 
laquelle  n'est  pas  même  permise  au  juge  en  titre-,  llconseilre,  au 
reste,  aux  arbitres  de  se  mualr.de  f 'autorisation  des  parties. 

♦fc*.  Des  3rbltrëspeuvent-ils  recevoir  un. serment  déçisoirfi, 
et  ordonner  un  serment  supplélojre?  L'affirmative  nous  parait 
découler ^asantieUement'de  leur  mission,  iqui.eatde  rendre  la.kue- 
licedanauneeapèce-partiouliàne;  — binais  41  iaut  que  oe  serment 
soilprétéa*aot<lHNtpipaiion  de  leurs 'pouvoirs. —  Bt  II  a  été  Jugé 
que,  si  iesenneiit  qu'une  sentence  arbitrale  impose  à  une' partie 
ne  peut  «être  prêté  devadt  les  arbitres  avantTcxpIration  du  délai 
du  compromis ,  et  sans  qu'il  y^it  dol  ni  fraude  de  la  part  de  cette  ; 


(1)  'Etpèct .-  —  (Lefebvre  C.  X...)— Lcfebvre,  actionné  en  reconnais- 
sance et  en  payement  d'un  billet,  devant  le  tribunal  civil,  excipe  de  l'in- 
compétence du  jugo ,  soutenant  que  la  difficulté  doit  être  vidée  par  des  ■ 
arbitres,  le  billet  n'ayant  élé  qu'un  mode  d'exécution  d'une  société  de  : 
commerce  eiislante  entre  lui  et  le  demandeur.  —  Bejet  du  déclinatoire. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Attendu  que  l'intimé  a  formé  sa  demande  en  reconnaissance 
de  Pécriture  et  de  la  signature  du  billet  dont  il  s'agit,  par  instance  princi-  ! 
palo;  que,  d'après  la  nature  de  cette  action,  c'était  devant  le  .tribunal  civil 
qu'elle  devait  être  portée;  qu'il  esLnossihle  en  effet  qu'elle  rende  néces- 
saire l'intervention  du  ministère  public  et  des  avoués,  ce  qui  ne  pourrait 
s'effectuer  devant  les  arbitres;  —  Attendu  que  l'art.  193  c.  pr.  accorde 
la  faculté  de  citer  en  reconnaissance  d'écriture  et  de  signature  d'une  ma- 


demande  de  l'intimé  en  reconnaissance  de  l'écriture  et  do  la  signature 
dudit  billet'  n'était  pas  non  recevable  pour  avoir  été  formée  après 
l'échéance;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  janv.  1842.-C.  de  Bruielles,  1"  ch. 

(2)  (Tonioi  C.  Combe.)  —  Le  truonal;  —-Attendu  que  le  moyen  est 
mal  fondé,  parce  qu'on  ne  pect  assimiler  à  un  rapport  d'experts  on  relevé 
de  livres  de  commerce  qui  était  bien  de  la  compétence  des  arbitres,- que 
ceux-ci  n'avaient  fait  faire  par  des  teneur»  de-  livres  que  pour  abréger  leur 
opération,  et  qu'ils  se  sont  approprié  par  leur  seatence;  —  Rejette. 

Du  13  vend,  an  11.-&  C,  sert.  civ.-HM. -Vaste,  pr.-Biols,  rap. 

(3)  >Eipèce -*-(Hagot  C.  Meunier.)  —  Hugot  est  condamné  par  une 
sentence-  arbitrale  à  payer  certaines  sommes  à  Meunier,  à  la  charge  d'uri 
serment  eirppléteire.- Ce  serment  est  aussitôt  prêté  par  Meunier,  et  la  sen- 
tence en-  donne  acte.  —  Hugot  interjette  appel ,  et  prétend  qu'aux  termes 
de  l'art.  1021,  le  serment  n'aurait  pu  être  régulièrement  reçu  qu'après 
l'ordonnance  é'exrquatur,  parce  que  les  jugements  préparatoires  et  inter- 
locutoires des  arbitres  ne.  peuvent  êlro  mis  à  exécution  sans  celte  ordon- 
nance. Meunier  répond  que  l'art.  1021  ne  s'applique  .qu'aux  exécutions 
forcée»  et  non  à  l'attestation  d'un  fait ,  à  une  prestation  de  serment.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  sentence  arbitrale  est  régulière  en  la 
forme ,  comme  joste  au  fond,  adoptant  les  motifs  y  énoncés;  —  Confirme. 
Du  14  mai  1825.-C  de,  Paris,  3*  ch. -MM.  Defèxe,  pr.  . 


partie,  elle  peut  être  admise  à  le  prêter  devant  les  tribunaux  et- 
dinalres  (Pau,  24  avril  1JB23,  aff.  Casse,  y.*»  780  ;  Baq., 

999,  £fl  tout  cas,  Je#  arbitras  pwxmi  xeoevoir  le  serment 
supplétoine -qu'ils  on»  aodunné,  mène  avant  qpjn  leur-sentence  ait 
été  revêtue  4e  l'ordonnance  é'exéevtion  ([Parts,  44mal  1 825)  (5). 
— V.  n«  918.   ,  i 

9t  9 .  5*  Délégation  des  pouvoir?  des  arbitry,  —te  WJuinal  ar- 
biira'l  a  sa  Juridiction  propre  fit  indépendante  :  s'il. pr  diodes 
acles.d'dniU-uaiau  lorsqu'jlie  .croit  utile ,  ^sl  de im  qye m i>«ke 
doit  émaner ,  et  non  da  Artowial  «lvil  KMidu4ribunal.de  oanmance. 

V.Mfi*  942,  913  et  680. 
•94.  Aussi  a-L-H  été  jugé  qu'un  "tribunal  de  commerce  q« 

renvoie  des  associés  devant  des  arbitres ,  île  peut ,  sans  dépasser 
leslimltes  de  sa  compétence,  ordonner  que  le?  parties  remettront, 
dans  tel  délai ,  les  livres,  litres ,  papiers  et  .documents  de  la  .pause 
aux  arbitres ,  et ,  en  cas  d'inexécution ,  les  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts (Metz,  11  jauv.  1833)  (4) — Cela  parait  bien  jugé, 
oar  d'iajouetioaifatte  à  uueparti&de  Remettre  oertains4ouiuaettls; 
evtre  qu'elle  ue  doit  émaner  que  des 'juges  saleis  de  4a  contesta- 
tion ,  c'est-à-dire  des  juges  qui  sont  le  mieux  placés  rioar  'Con- 
naître l'utilité  de  cette  mesure , 'constitue  un*  préparatoire  ou 
acte  d'instruction  que  le  tribunal  de  commercé,  incompé  tent  pour 
juger  les  débals  entre  associés  ,  .uepaut  'wflMMtf  sajos  -axcéd.âr 
aespAuuoirs. 

e»4.  Eu  principe,  les  arbitras  ne  peu* ent. déléguer  leurs 
pouvoirs  r  c'est  une  règle  géoéraie>qui  est  plus  •impérieuse  pour 
eux, -car -ils  sont  chargés  d'une  -mission Ue  pure  confiance;  ce- 
pendant.on  a  jugé  qu'Us  ont  pu,  après  avoir  posé  les  baies  des 
cpmptes  respectifs  que.se  doivent  les  parties,  les  renvoyer  de- 
vant un  Jiolaice.peur  j^gler  arithméliquement  les  calculs  qui  eu 
résultent ,  et  fixer,  le  .débet  de  .r>unfi-des  patUea  .euvans  l'autre , 
-sans  violer  'les  réglas  .qui 'leur  défandaat>de  déléguer  leur  mis- 
sion ;  dans  ce  oas ,  >H  oty  a  pas^iau^'attaquer  la  seoteooe ,  -en- 
core que  les  délais  du  compromis  soient  expirés  lorsque  le  no- 
taire a  terminé  son  travaH(Req.,  26 .juin  Î833)  (3). 

080. .Mais  ils  peu\ent,  comme, un. tribunal  ordinale,  surtout 

(4)  Espèce  ;  —  (Tonnelier  C.  Nycnlisl.)  —  La  société  entre  lo  sieur 
Tonnelier  et  le  sieur  N'jenlist  ayant  élé  dissoute  par  la  mort  de  ce  dernier, 
le  tribunal  de  commerce  deMetz,  par  un  jugement  du  3  oct.  1832,  dit  qu'il 
y  avait  lieu  de  nommer  des  arbitres  pour  juger  en  premier  ressort  les  diûi- 
cuités  qui  existaient  outre  la  dame  veuve  Nyenlist,  en  sa  qualité,  et  lo 
sieur  Tonnelier,  et  procéder  à  la  liquidation  do  la  société,  donna  aclc  a 
ladite  damo  du  choix  d'un  arbitre,  et  ordonna  que  dans  la  huitaine  le  sieur 
Tonnelier  serait  tenu  de  désigner  le  sien ,  sinon ,  lui  en  nommerait  uu 
afaffiee.  llordonuaitde  plus,  que.  dans  la  quinzaine  qui  suivrait  la  signifi- 
cation de  son  jugement,  le  sieur  Tonnelier  serait  tenu.de  déposer  entre  lo9 
mains  des  arbitres  les  documents  nécessaires,  tels  que  titres,  livres,  etc., 
sous  peine  de  10  fr.  d'amendo  par  chaque  jour  de  retard.— Appel  par  Ton- 
nelier. —  Il  soutient  1°  que  le  refus  d'une  seule  partie  de  nommer  son 
arbitre  suffisait  pour  que  les  deux  arbitres  fussent  nommés  par  le  tribunal; 
2°  que  le  tribunal  était  inoompétent.poui  ordonner  une  remise  de  pièces 
aux  arbitres  et  prononcer  des  dommages-intérêts  en  cas  do  retard;  que  ces 
derniers  seuls  pouvaient  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'instruction 
de  l'affaire.  Ce  second  moyen  fut  seul  accueilli.  —  Arrêt.  . 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  55  c  corn.,  commenté  par  la  jurispru- 
dence 4a  cours,  et  notamment  par  l'arcét  de  cassation  du  10  avril  1818, 
ne  donne  aux  tribuuaux  le  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  que,  pour  la 
partie  qui  refuse  d'en  nommer  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  était  sans  juri- 
diction pour  condamner  Tonnelier  a  déposer  ses  registres,  etc.,  entre  les 
mains  des  arbitres,  sous  peine  de  10  fr.  dédommagea-intérêts  par  chaque 


remise  des  pièces  dont  il  est  détenteur  entre  les  mains  dea  arbitres,  sous 
peine  de  10  fr.  de  dommages-inlérêtspar  chaque  joarde  retard,  réforme  le 
jugement  quant  a  ce  ;  sur  le  surplus ,  ordonne  son  exécution. 
Du  11  jaav.  1&33.-C.  de  Metz,  ch.  corr.-M.  Humbert,  pr. 

(5)  Etpèct.-  —  (Perrod  C.  Piot.)  —  Le  sieur  Perrod  êtia  veuve' Plot 
nommèrent  desarbitres  qu'ils  chargèwat  de  statûer  an  dernier  ressort  sur 


de  Belley.  —  Le  17  nov.  1829,  les  arbitres  rendirent  lenr  sentence, «A, 
après  avoir  posé  les  bases  des  comptes  entre  les  parties,,  iiaks  renvoyât»» 
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s'ils  sont  arbitres  forcés ,  déléguer  l'un  d'eux  pour  faire  une 
visite  de  lieux  (c.  pr.  295;  Paris ,  21  août  1824,  an".  Leclaire ,  V. 

devant  M*  Pré ,  notaire  à-  Lyon  ,  pour-procéder  au  calcul  et  à  la  balance 
des  créances  respectives.  —  Le  notaire  ayant- rempli  sa  mission  ,  le  sieur 
Perrod  forma  opposition  à  l'ordonnance  d'eœequaiur,  et  demanda,  devant 
la  cour  de  Lyon,  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale. 

2  fev.  1851 ,  arrêt  qui  repou-sa  ses  conclusions ,  sur  les  motifs  que  les 
arbitres  ayant  eux-mêmes  jugé  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit  que 
leur  soumettait  ce  compromis ,  et  que  le  notaire  qu'ils  avaient  commis 
pour  suivre  et  exécuter  leurs  diverses  décisions  n'ayant  eu  rien  à  juger, 
ii  n'y  avait  pas  eu  de  leur  part  délégation  de  juridiction;  que  le  procès- 
verbal  de  compte  pouvait  être  dispensé  de  l'homologation ,  puisque  la 
force  exécutoire  résultait  de  la  sentence  arbitrale  qui  réglait  tout;  que  , 
du  reste,  les  parties  pouvaient  poursuivre  encore ,  devant  la  cour,  son 
homologation;  qu'enfin,  si  les  arbitres  avaient  omis  de  statuer  sur  l'un 
des  chefs  du  comprom.» ,  ce  n'était  pas  un  motif  d'annuler  leur  sentence  ; 
qu'il  y  aurait  tout  au  plus  lieu  à  requête  civile ,  si  l'on  était  encore  dans 
les  délais. 

Pourvoi  du  sieur  Perrod.—  1°  Violation  des  art  1011, 1016,  1019  et 
1028  c.  pr.  —  On  a  dit  que  les  arbitres  ne  peuvent,  en  s'assocîant  un 
tiers  à  un  acte  qui  ne  doit  émaner  que  d'eux  seuls ,  se  décharger  sur  une 
personne  inconnue  peut-être  aux  parties,  de  leur  propre  responsabilité; 
que  la  vérification  des  comptes  et  la  balance  des  créances  n'est  pas  un  tra- 
vail purement  mécanique,  un  travail  d'exécution;  que  c'était  là  ce  que 
les  arbitres  devaient  juger,  et  qu'en  remettant  ce  jugement  à  un  tiers,  ils 
sont  sortis  des  termes  du  compromis; — Qu'en  admettant  même  que  le 
travail  du  notaire  ne  soit  qu'un  préalable  sans  conséquence,  qui  pouvait 
lui  être  confié  sans  sortir  du  compromis,  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
qu'une  fois  terminé,  ce  travail  devait  être  porté  devant. les  arbitres  eux- 
mêmes,  et  soumis  à  leur  examen  pour  être  statué  par  eux  ;  —  Qu'en  agis- 
sant autrement,  il  résulte ,  ou  que  les  parties  sont  restées  dans  les  termes 
de  cet  iulerlocuioire,  ordonné  par  les  arbitres,  c'est-à  dire. qu'il  n'a  été 
rien  statué  définitivement  sur  leurs  débats;  ou  qu'enfin  on  doit  considé- 
rer comme  définitive  la  décision  du  notaire ,  sans  retour  vers  les  arbitres; 
—  Que,  dans  la  première  hypothèse,  il  n'y  avait  pas  de  poursuite  pos- 
sible ;  qu'il  en  était  de  même  dans  la  seconde ,  parce  que  le  notaire  n'a- 
vait ni  pouvoir  ni  juridiction  pour  prononcer  contre  le  sieur  Perrod 
une  condamnation  capable  de  donner  lieu  à  des  voies  coercili ves  ;  que 
l'arrêt,  en  décidant  qu'on  pouvait  pour?uivre  l'homologation  de  l'espèce 
de  jugement  du  notaire ,  ne  détruisait  en  rien  le  vice  qui  résultait  de  la 
délégation  même  ;  que  cet  arrêt  replaçait  les  parties  dans  un  embarras 
dont  il  leur  est  impossible  de  sortir,  parce  que  les  arbitres,  n'ayant  plus  do 
pouvoirs  par  l'expiration  des  délais  du  compromis ,  ne  pouvaient  connaître 
de  la  mission  du  notaire  ;  qu'enfin,  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que 
les  arbitres  eussent  à  l'avance ,  et  sans  examen ,  approuvé  un  travail  dont 
les  résultats  n'étaient  pas  posés.  —  2°  Violation  des  art.  1020  et  1021  c. 
pr.;  en  ce  que  l'ordonnance  tfexequatur,  sanctionnée  par  l'arrêt,  aurait 
été  donnée  par  le  premier  président  de  la  cour  royale,  lorsque  le 
plus  grand  nombre  des  questions  soumises  aux  arbitres  s'élevaient  en- 
tre les  parties  pour  la  première  fois;  que,  si  le  compromis  s'appliquait 
aussi  à  l'appel  d'un  jugement ,  cette  partie  de  la  contestation  n'avait  pour 
le  demandeur  et  son  adversaire  qu'un  intérêt  secondaire,  et  qui  ne  devait 
que  subsidiairement  fixer  l'attention  des  arbitres  ;  qu'enfin  ,  en  supposant 
que  ce  chef  eût  One  grande  importance,  comme  il  était  indépendant  des 
autres  chefs  du  compromis,  il  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  les  attirer  à 
lui,  et  de.  les  soumettre  à  la  même  compétence.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  arbitres  ayant 
slalué  sur  toutes  les  questions  du  litige  entre  les  parties,  et  les  ayant  ré- 
solues de  manière  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  régler  arithmétiquement  les 
calculs  qui  en  résultaient ,  pour  fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers 
l'autre ,  ils  ont  pu  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire ,  pour  le  dresse- 
ront de  leur  compte ,  sur  les  bases  posées  par  leur  jugement  arbitral , 
s  ms  pour  cela  avoir,  comme  le  prétend  le  demandeur,  méconnu  ou  violé 
'••;  art.  1011  et  suiv.  c.  pr. , qui  interdisent  aux  arbitres  la  délégation  de 
i  mission  qui  leur  est  uniquement  confiée,  de  prononcer  sur  tous  les  points 
•  u  litige  soumis  à  l'arbitrage;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  «'agissait  principalement,  dans  l'arbitrage,  en  thèse,  de  statuer  sur 
des  objets  qui  déjà  avaient  fait  la  matière  de  jugements  ou  arrêts  en  cause 
«l'appel ,  et  notamment  sur  les  effets  d'une  sentence  dont  il  y  avait  appH 
émis  devant  la  cour  rovale;  qu'ainsi  ce  fut ,  en  effet,  au  greffe  de  la  cour 
royale  que  dut  être  déposé  le  jugement  arbitral  et  l'ordonnance  A'exeqva- 
lur  prononcée  par  le  -rentier  président  de  cette  cour;  —  Rejette. 

Du  26  juin  1853. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Voysin  de 
Garlempe,  rap.-Nicod,  av.  gén.-Tesle-Lebeau,  av. 

(1  )  Etpict  :  —  (  Aubry  C.  Claude.  )  —  28  juill.  1 827 ,.  Aubry  et  Gil- 
herl  ayant  des  comptes  à  régler,  nommèrent  deux  arbitres,  avec  pouvoir 
de  jnger  en  dernier  ressort ,  sans  suivre  les  formes  judiciaires ,  mais  pour- 
tant dans  les  quatre  mois  de  leur  nomination.  Les  arbitres,  au  surplus  , 
étaient  auloriséb ,  en  cas  de  partage,  &  nommer  un  tiers  arbitre  qui  aurait 
les  mêmes  pouvoirs  qu'eux. 

80  avril  1828  .sentence  par  laquelle  un  partage  esi  constaté,  elle  sieur 


n°  741);  mais  c'est  le  tribunal  arbitral  tout  entier  qui  doit  recevoir 
ce  serment  (Req.,  3  Juill.  1834)  (1). — lia  cependant  été  jugé,  mais 

Demerville  désigné  pour  tiers  arbitre.  — 4  mai,  acceptation  dn  tiers  ar- 
bitre qui,  à  partir  de  celte  époque,  avait,  d'après  la  loi,  le  délai  d'un 
mois  pour  décider.  Mais  les  parties,  voulant  le  proroger,  le  prolongèrent,  1 
le  5  mai, jusqu'au  15  du  même  mois  (*).  — Le  12juin  1828,  et  plusieurs* 
jours  après  le  délai  accordé  par  l'acte  de  prorogation ,  il  rend  sa  décision  , 
où  se  trouve  la  disposition  ci-après  :  «  D'après  I  avis  commun  des  deux  ar- 
bitres, nous  disons  qu'il  est  jugé  que  M*  Gilbert  sera  tenu  d'affirmer ,  poii.  (, 
chacune  des  sommes  à  raison  desquelles  il  a  obtenu  condamnation  contre 
le  sieur  Aubry  ,  nonobstant  l'avis  de  M.  Balland,  que  les  sommes  lui 
étaient  bien  légitimement  dues.  »  —  18  juin ,'  dépôt  de  la  sentence  au 
greffe.  —  Le  14  juill.  le  serment  est  prêté  devant  le  tiers  arbitre  seul.  — 
9  fév.  1852,  Gilbert  cède  la  créance,  résultant  pour  lui  de  cette  sentence} 
à  un  sieur  Claude ,  qui  fit  aussitôt  donner  un  commandement  de  payer. — 
Mais  Aubry ,  le  25  mars  1832,  forma  opposition  à  ce  commandement  el 
à  l'ordonnance  ûyexequatur ,  par  les  motifs  :  —  1°  Que  la  sentence  arbi- 
trale avait  été  rendue  hers  des  délais  du  compromis; —  2°  Qu'elle  n'avait 
pas  été  déposée  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date;  — 3e  Que  le  tiers 
arbitre,  en  prenant  tantôt  l'avis  d'un  arbitre,  tantôt  celui  de  l'autre  sur 
les  mêmes  chefs  de  la  demande,  avait  ainsi  créé  un  troisième  avis  ,  au 
lieu  de  se  ranger  à  l'avis  de  l'un  des  deux;  —  4°  Que  le  serment  n'avait 
été  reçu  qu'en  présence  du  tiers  arbitre  seul. 

Mais  le  13  déc.  1832  ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui  rejette  le  pre- 
mier moyen,  parce  qu'il  y  avait  erreur  dans  la  date  de  la  prorogation  ; 
le  deuxième,  parce  que  l'omission  d'avoir  déposé  la  sentence  dans  les  trois 
jours,  outre  que  la  loi  n'y  attachait  pas  littéralement  la  peine  de  nullité  , 
ne  touchait  pas  à  la  substance  de  la  sentence  elle-même  ;  enfin  les  troi- 
sième el  quatrième  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considérant  que,  si  la 
loi  impose  au  tiers  arbitre  l'obligation  de  se  conformer  à  l'avis  d'un  des  ar- 
bitres, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  forcé  d'adopter,  relativement  à  tous 
les  points  sur  lesquels  il  y  a  désaccord,  l'avis  du  même  arbitre;  qu'il  doit, 
au  contraire,  sur  chacun  de  ces  points,  examiner  lés  opinions  émises  par 
chacun  des  arbitres  et  opter ,  en  y  adhérant ,  pour  celle  qui  lui  parait  la 
mieux  fondée;  que  ce  droit  d'option ,  non-seulement  reste  entier  pour  cha- 
cun des  chefs  de  demande  qui  ont  donné  lieu  à  des  avis  divergents,  mais 
qu'en  matière  de  compte ,  il  doit  encore  s'étendre  aux  diverses  branches 
d'un  même  chef  de  demande  qui  se  composerait  de  divers  articles  distincts 
et  séparés  ;  qu'en  effet ,  la  seule  chose  qui  soit  interdite  au  tiers  arbitre , 
c'est  d'ouvrir  un  troisième  avis ,  qui ,  par  son  isolement  des  deux  autres, 
tromperait  le  but  de  l'arbitrage ,  en  empêchant  d'obtenir  une  majorité  de 
voix ,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  jugement  arbitral.  Ainsi,  lors- 
qu'un tiers  arbitre ,  en  fractionnant  un  chef  de  demande  qui  n'est  pas  in- 
divisible, adopte,  même  alternativement  sur  chaque  fraction,  l'avis  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  premiers  arbitres,  il  ne  contrevient  pas  à  la 
loi ,  puisque  son  opinion ,  toujours  conforme  dans  les  détails  à  celle  d'un 
des  arbitres  primitifs,  fait  majorité ,  et ,  par  suite,  jugement  sur  chaque 
article ,  dans  quelque  sens  qu'elle  se  prononce  ;  que ,  dans  l'arbitrage  in- 
tervenu entre  Aubry  et  Gilbert,  le  tiers  arbitre  ayant  procédé  de  la  sorte, 
en  ce  qui  concerne  lacréance  des  héritiers  Bouteillier  el  les  frais  d'instance 
el  de  syndicat  de  la  faillite  Aubry ,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  que ,  du 
reste ,  son  opinion  sur  ce  dernier  article  ayant  été  favorable  au  sieur 
Aubry ,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre. 

»  Sur  la  première  partie  du  4€  moyen  :  —  Considérant  que  la  délation 
de  serment  supplétif  est  une  mesure  interlocutoire ,  puisqu'elle  a  pour 
objet  d'obtenir  la  preuve  d'un  fait  incertain;  que,  par  conséquent,  rece- 
voir une  affirmation,  c'est  faire  un  acte  d'instruction  tout  aussi  bien  quo 
si  l'on  procédait  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  el  articles, 
à  une  vérification  d'écritures;  qu'aux  termes  de  l'art.  1011  c.  pr.  civ., 
les 'actes  d'instruction  devant  être  faits  par  tous  les  arbitres,  l'affirmation 
mise  à  la  charge  de  Gilbert ,  par  les  sentences  arbitrales  des  50  avril  cl 
12  juin  1828,  ne  pouvait  être  reçue  par  le  tiers  arbitre  seul,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  été  autorisé  par  le  compromis;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
le  concours  des  deux  premiers  arbitres  à  une  affirmation,  prêtée  le  14  juin 
1828,  était  une  chose  légalement  impossible,  par  la  raison  que  le  délai 
qui  leur  avait  été  accordé  par  le  compromis  était  expiré  depuis  le  1"  mai 
précédent-,  qu'en  effet,  la  nomination  du  tiers  arbitre,  faite  le  30  avril, 
entraînait  nécessairement ,  d'après  l'économie  de  la  loi ,  la  prolongation  de 
Parbiti  âge  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du  tiérs  arbitre;  que  l'obliga- 
tion imposée  à  celui-ci  de  conférer  avec  les  premiers  arbitres,  la  faculté 
laissée  à  ces  derniers  de  se  réunir  au  tiers  arbitre,  d'abandonner  leurs 
0|. inions  pour  adopter  la  sienne  et  ne  rendre  qu'un  seul  jugement,  dé- 
montrent suffisamment  que  la  loi  conserve  jusque-là  aux  arbitres  leur  ca- 
ractère de  juges;  —  Considérant,  néanmoins,  que,  si  l'affirmation  prêléo 
par  Gilbert,  le  14  juin  1828,  devant  le  tiers  arbitre,  en  l'absence  des  deux 
premiers,  dont  aucun  n'y  avait  même  été  appelé,  doit  être  déclarée  null<- 
et  non  avenue,  cette  nullité,  qui  n'affecte  qu'un  acte  d'instruction  et  n'inté- 
resse pas  la  substance  du  jugement  arbitral,  ne  peut  donner  lieu  à  l'oppo- 
sition autorisée  par  l'art.  1028  c.  pr.  civ.;  qu'en  se  pénétrant  bien  de 
l'esprit  de  la  loi,  il  devient  évident  que  celle  voie  d'opposition,  inconnu-. 

(*}  C'en  évidemment  là  uno  ernv  échappé*  aufvtiw. 
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bous  la  loi  du  40  Juin  1795,  qu'un  expert  avait  pu  prêter  serment 
devant  un  seul  arbitre  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  qu'aucune  dis- 
position de  cette  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  le  tribunal  arbitral  com- 
mit l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommes  par  leur  jugemeut; — Rejette.»  (9  mai  1822. -Req.- 
M.  Rousseau,  rap.-Aff.  corn,  de  Crecy  C.  com.  de  Nogent.) 

9*9.  En  général,  lorsque  les  dispositions  des  jugements  des 
arbitres  nécessitent  des  actes  d'exécution  qu'ils  ne  peuvent  plus 
(aire  à  raison  de  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  ces  actes  peu- 
vent être  faits  par  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  proposition,  qui 
se  trouve  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sup- 
pose, bien  entendu,  que  la  mesure  on  l'acte  d'exécution  peut 
avoir  une  issue  utile,  en  ce  que,  par  exemple,  la  mission  des 
arbitres  a  été  remplie  avant  que  leurs  pouvoirs  aient  pris  fin 
(R.-q.,  sjuiil.  1834, an*.  Aubry,  V.  n°926). 

99 8.  4°  Production,  Mai.— L'art.  1016  c.  pr.  porte  :  «  Cha- 
cune des  parties  est  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces , 
quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis. 
—Ce  délai,  que  la  section  du  tribunat  avait  proposé  de  porter  à  un 


dans  le  droit  ancien  ,  introduite  par  la  jurisprudence  d'après  la  loi  du 
ai  août  1790,  et  pour  la  première  foi9  textuellement  consacrée  par  le 
code  de  procédure,  n'est  pas  ouverte  pour  les  simples  irrégularités  de 
f  a  me,  irais  qu'elle  est  ex»  lusivement  réservée  pour  le  cas  où  la  sentence 
arbitrale  est  entachée  de  nullité  radicale  qui  attaque  son  essence  et  la  dé- 
pouille des  caractères  d'un  jugement  ; 

»  Qu'on  objecterait  en  vain  que  l'affirmation  mise  à  la  charge  de  Gil- 
bert, n'ayant  pas  cessé  d'être  une  condition  à  laquelle  sont  subordonnées 
plusieurs  dispositions  de  la  sentence  arbitrale,  et  les  arbitres  ne  pouvant 
plus  recevoir  cette  affirmation,  aujourd'hui  que  leurs  pouvoirs  ont  cessé,  le 
jugement  arbitral  doit  rester  sans  effet,  ce  qui  équivaut  à  son  annulation; 
que  ce  raisonnement  ne  saurait  prévaloir  qu'autant  qu'on  lieodrait  que  les 
arbitres  seuls  ont  capacité  pour  recevoir  le  serment  qu'ils  ont  ordonné; 
mais  qu'il  uesaerrail  en  être  ainsi;  qu'en  effet,  le  pouvoir  judiciaire  n'est 
pas  dépouillé  de  sa  compétence  permanente  par  l'attribution  momentanée 
el  accidentelle  que  les  arbitres  reçoivent,  non  des  parties,  mais  de  la  loi 
elle-même  ;  que ,  si  la  loi  leur  donne  le  droit  de  faire  des  actes  d'instruc- 
tion, elle  o'a  pas  voulu  le  leur  conférer  à  l'exclusion  de  celui  des  tribu- 
naux ordinaires  auxquels  elle  les  substitue;  que  cela  parait  d'autant  plus 
vrai,  que  toutes  les  fois  que,  dans  les  instructions  dont  ils  sont  chargés,  les 
arbitres  éprouvent  de  la  rési>tance,  c'est  au  pouvoir  judiciaire,  en  qui 
réside  la  source  de  toute  juridiction ,  qu'ils  sont  forcés  de  recourir  pour 

fiasser  outre;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que, pour  toutes  les  mesures  inler- 
oculoires,  la  juridiction  publique  des  tribunaux  ordinaires  subsiste  à  côté 
de  celle  des  arbitres,  et  qu'elle  est  destinée  a  la  suppléer  chaque  fois  que 
celle-ci  est  réduite  a  l'impuissance  d'agir;  que  ce  principe  est  surtout  ap- 
plicable aux  actes  d'instruction,  qui,  bien  qu'interlocutoires,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'exécution  qu'après  la  sentence  définitivé;  —  Considérant,  d'un 
autre  côté,  que  la  délation  du  serment  supplétif  par  les  arbitres  a  toujours 
pour  effet  de  créer  des  obligations  et  des  droits  entre  les  parties;  que  ces 
droits  et  ces  obligations  peuvent,  comme  ceux  qui  prennent  leur  source 
dans  des  actes  conventionnels,  engendrer  une  action  qui  retombe  néces- 
sairement dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  qu'ainsi,  sous  ce 
rapport  encore,  il  faut  tenir  que  Gilbert  peut  être  astreint  à  prêter,  devant 
les  tribunaux  civils ,  l'affirmation  qui  lui  a  été  imposée;  —  Considérant, 
eo6o,  que  l'affirmation  prêtée  par  Gilbert  étant  nulle,  elle  reste  encore  à 
sa  charge,  comme  une  obligation  à  remplir  et  sans  l'accomplissement  de 
laquelle  il  ne  peut  exécuter  le  jugement  arbitral  des  30  avril  et  14  juin 
i  848  ;  qu'ainsi  les  poursuites  que  son  cessioonaire  a  exercées  contre  Aubry, 
en  vertu  de  ce  jugement,  sont  prématurées...  »  , 

Pourvoi  do  sieur  Aubry  j  1°  pour  violation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  en  ce 
qu'un  tiers  arbitre,  quand  il  prononce  seul,  ne  peut  ni  modifier  l'avis 
qu'il  adopte,  ni  puiser,  pour  un  même  chef  de  demande,  les  motifs  de  sa 
décision  dans  l'avis  de  l'un  et  de  l'autre.  Ce  serait  là  émettre  un  troisième 
avis.  —2°  Violation  des  art.  1011, 1040  el  1048c.  pr.— Il  faut  d'abord 
admettre  comme  incontestable  avec  l'arrêt  attaqué,  que  le  serment  supplé- 
toire,  ordonné  par  une  sentence  arbitrale,  doit  être  prêté  devant  tous  les 
arbitres  réunis.  —  Ensuite,  il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  le  serment 
8upplétoire  à  une  simple  mesure  d'instruction.  Le  serment  supphJloire  ne 
peut  être  ordonne  que  pour  compléter  une  preuve  (art.  1367  c.  civ.;  Toul- 
lier,  n°  403;  Duranton,  n°  1341).  Ses  effets  sont  de  déterminer  la  con- 
viction du  joge  en  faveor  de  celui  à  qui  il  est  déféré ,  ou  d'apporter  des 
modifications  à  celte  conviction,  suivant  l'impression  qu'auront  produite 
sur  lui  la  manière  dont  il  aura  été  prononcé  et  les  circonstances  dont  il  aura 
été  accompagné.  D'où  il  suit  qu'un  jugement  qui  adjuge  le  béné6ce  d'une 
condamnation  sous  la  condition  d'un  serment  ultérieur  n'est  complet  que 

Eu*  l'événement  de  la  condition,  c'est-à-dire  par  la  prestation  du  serment. 
b  jugement,  purement  conditionnel,  doit  donc  tomber  si  le  serment  est 
nul.  A  la  vérité,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  prêté  de  nouveau  d'une  ma- 
lien valable,  mais  pour  cela  il  faut  que  ce  soit  devant  le  tribunal  arbitral} 


mois ,  n'est  pas  établi  à  peine  de  déchéance.  Les  parties  peuvent 
produire  tant  que  lasentence  D'estpasrendue  (Conf.  MM.  Favard, 
t.  1,  p.  200  -,  Vatimesnil,  n°  225  ;  Carré  ;  n°  3325)  ;  c'esi  déjà  ce 
qui  se  jugeait  sous  la  loi  du  1  Ojuiu  1 793,  portant,  art.  1 2,  sert.  5, 
que  les  titres  et  mémoires  des  parties  seront  remis  aux  arbitre 
dans  le  délai  d'un  mois  et  que  les  arbitres  prononceront  an  plus 
tard  deux  mois  après  (Cass.,  24  prair.  an  5  (i);  Conf.  Cass. 
6  pralr.  au  5,  M.  Chupiet,  rap. ,  aff.  com.  de  Boauvin  C.  Guillo* 
rhin).  Car  l'art.  344  c.  pr.,  relatif  aux  causes  en  état,  s'ap- 
plique à  l'arbitrage ,  lorsqu'il  n'j  a  pas  dispense  des  formes  do 
procédure.  C'est  aussi  l'axis  de  M.  Bellol,  t.  1 ,  u°  57-,  et  il  a  élé 
jugé  que,  lorsque  l'affaire  est  en  état ,  le  jugement  ne  peut  être 
diiléié  parle  changement  d'état  résultant  de  la  mise  en  faillite  de 
l'une  des  parties  (Paris,  31  mai  1842,  aff.  Dupomhel,  V.  n°5«0). 

999.  Toutefois,  la  sentenr»  arbitrale  ne  peut  pas  être  rendue 
avant  l'expiration  des  délais  accordés  poui  la  pioduclmn  (Conf. 
MM.  Carre  el  Chameau,  u°3326;  Goubeau,  1. 1,  p.  304),  el  cela, 
bien  que  la  partie  en  retard  aurait  été  assignée.  La  loi  ne  permet 
pas  d'anticiper  le  délai,  et,  si  ('affaire est  urgente,  c'est  aux  pa  lies 


car,  on  le  répète  ,  le  serment  étant  prescrit  pour  compléter  la  conviction 
des  juges,  il  est  sensible  qu'il  ne  |  oui  être  prie  que  ilr«snl  ceux  qui  ont 
connu  de  l'affaire,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  convaincus.  >'il/ 
était  vrai  qu'il  put  être  prêté  devant  un  tribunal  onlinalre,  il  iTj  aurait 
pas  d'intérêt  a  ce  qu'il  ne  fut  pas  pieté  di-vaul  un  arbitre  séparément. 
Concluons  donc  que  c'est  devant  les  arbitres  seuls  que  h-  serinent  duil  cire 
prêté,  et  qu'au  cas  particulier  dr  la  lau-e,  le  tribunal  arbitral  étant  dis- 
sous pat  l'expiration  des  délais,  tout  est  accompli.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  I  "  nioy  n,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de 
l'art.  1018  c.  pr.  ;  —  Et,  d'abord ,  relativement  aux  déductions  qui  de- 
vaient être  faites  sur  le  mémoire  de  frais  de  syndicat  de  M'  Gilbert  :  — 
Attendu  qu'en  rejetant  les  articles  de  déduction  sur  lesquels  les  deux  pre- 
miers arbitres  avaient  émis  des  opinions  isolées,  le  tiers  arbitre  s'est  réuni 
à  l'opinion  des  deux  premiers  arbitres  sur  la  déduction  de  514  fr.  50  c, 
dont  les  deux  premiers  ai  Litres  avaient  l'un  el  l'autre  reconnu  la  légiti- 
mité ;  qu'ainsi ,  sous  ce  premier  rapport ,  il  n'a  pas  émis  uu  tioi-ième  avis, 
qui  n'aurait  été  conforme  a  celui  d'aucun  des  deux  pruniers  arbitres;  — 
Sur  la  décision  relative  à  la  cession  de  la  créance  Bontcillicr  :—  Attendu, 
quant  à  la  question  de  propriété  de  celle  créance,  que  le-lier>  arbitre, 
en  déclarant  Me  Gilbert  propriétaire  de  celte  créance ,  a  adopté  l'avis  do 
M*  Albert  ,  l'un  des  pr  miers  arbitres  qui  avait  émis  l'opinion  que  ladite 
créance  devait  être  déclarée  appartenu/"»  M«  Gilbert,  et  que,  sur  les 
i  charges  de  la  cession  ,  il  a ,  conformément  à  l'avis  de  Mr  Ballan ,  décidé 
que  M*  Gilbert  ferait  compte  au  sieur  Aubry  de  la  somme  pajée  a  la  dame 
Mourcier;  qu'ainsi ,  so>.s  ce  second  rapport ,  le  tiers  arbitre  s'est  également 
conformé  au  §  4  de  l'art.  1018  c.  pr.  civ.; 

Sur  la  violation  prétendue  des  art.  1011,  1020  et  1028  c.  pr.  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'une  condamnation  prononcée  à  la  charge 
d'un  serment  supplétif  n'est  qu'une  condamnation  conditionnelle,  en  co 
sens  qu'elle  ne  peut  devenir  définitive,  et  recevoir  d'exécution  qu'après  la 
prestation  du  serment  auquel  elle  est  subordonnée,  on  ne  saurait  en  in- 
duire que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  n'acquiert  la  forco 
de  jugement  que  par  la  prestation  du  serment ,  et  que  si  le  serment  a  été 
prêté  irrégulièrement ,  l'irrégularité  de  la  prestation  du  serment  doive  faire 
anéantir  le  jugement  qui  l'a  ordonné;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  quo 
,  les  tribunaux  arbitraux  sont  des  tribunaux  d'exception,  dont  la  juridiction 
l  cesse  d'exister  par  l'expiration  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
j  constitués  ;  el  que  si  les  dispositions  de  leurs  jugements  nécessitent  des 
actes  d'exécution  qu'ils  ne  puissent  plus  faire  à  raison  de  l'expiration  des 
■  pouvoirs  qui  les  ont  constitués ,  ces  actes  peuvent  être  faits  par  les  tribu- 
naux ordinaires  qui  ont  la  plénitude  delà  juridiction;  —  Qu'ainsi,  en  dé- 
cidant que  l'irrégularité  du  serment  prêté  par  M*  Gilbert  devant  le  tiers 
arbitre ,  hors  la  présence  des  deux  premiers  arbitres ,  n'entraînait  pas  la 
nullité  de  la  décision  arbitrale ,  et  que  ce  serment  (buvait  être  prêté  devant 
les  juges  ordinaires,  la  cour  royale  de  Naoey  n'a  violé  ni  les  articles  du 
code  de  procédure  ci-dessus  cités  ni  aucune  autre  loi ,  et  s'est  confor- 
mée aux  principes  sur  l'ordre  des  juridictions;  —  Rejette. 
Du  3  juill.  I834.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau,  rap. 

(1)  (Briqueville  C.  com.  de  Breteville.)  —  Le  wmwai.;  —  Vu  l'art 
12  de  la  sect.  5  de  la  loi  du  t Ojuiu  1793  (V.  dans  le  texte  ci-dessus), 
d'où  il  suit  que,  dans  l'esprit  comme  dans  la  lettre  de  cet  article,  ces  deux 
délais  bien  distincts  ne  doivent  pas  être  confondus;  que  pendant  l'écoule- 
ment du  premier  la  loi  refuse  aux  arbitres  le  droit  de  juger,  et  qu'ils  n'en 
sont  investis  que  pendant  la  révolution  du  deuxième  qui  ne  commence  à 
courir  qu'après  l'expiration  totale  du  premier; — El  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, les  arbitres  ont  été  nommés  le  23  frim.  de  l'an  2,  et  qu'ils  ont  rendu 
leur  jugement  le  19  nivôse  suivant ,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  du  pre- 
mier délai  d'un  mois  accordé  aux  parties  par  lesdits  articles  pour  la  pro- 
duction de  leurs  mémoires  et  de  leurs  titres  ;  —  Casse,  etc. 

Du  24  prair.  an  5.-C.  C,sccl.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Cochard,  rap. 
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le  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fixé  un  délai  #us(  court  ^  eU'esten  ce, 
sens  que  ta'  question  était  jugée  sous  la  loi  du  10  Juin  1793  :  «  Le 
tribunal;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  onlordonoéque 
les  parties  leur  remettraient  leurs  litres  et  mémoires  dans  le  délai 
de  trois  jours,  ce  qui  est  une  violation  de  l'art..  12;  — Casse  » 
(5  germ.  an  5.-Sect.  civ.-5f.  Albarel ,  rap.-Aff.  Becdelièvre  C. 
corn,  de  Grain  ville.)  Cependant  M.  Rodière,  t.  3,  p.  2 1 ,  estimé  que 
«  des  arbitres  pourraient,  sur  simple  assignation,  rendre  un  juge- 
ment préparatoire  ou  interlocutoire  avant  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1016-,  qu'autrement,  s'il  était  Indispensable  d'entendre  des 
témoins,  il  deviendrait  moralement  impossible  de  rendre  le  juge- 
ment définitif  dans  le  délai  du  compromis,  et  une  partie  pourrait 
ainsi  par  sa  seule  morosité  paralyser  les  effets  d'un  contrat.  »  — 
Cette  opinion  parait  fort  judicieuse.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  les 
choses  se  passent,  et  c'est  du  jugement  définitif  que  l'art.  1016 
parait  avoir  voulu  parler;  mais  après  celte  époque,  les  arbitres 
jugent  valablement  sur  ce  qui  a  été  produit ,  et  même ,  si  les  par- 
ties ont  fait  toutes  leurs  productions  avant  ta  quinzaine,  ils  pour- 
raient rendre  leur  sentence.  C'est  en  ce  dernier  sens,  sans  doute , 
qu'il  est  dit  par  M.  Bellot,  t.  4 ,  n°  37,  que  la  cause  est  eu 
état  dès  que  les  mémoires  contenant  les  moyens  sont  déposés.  — 
Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit  avant  la  dernière  quinzaine, 
MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  628,  Boilard,  t.  5,  p.  447,  et 
Cbauveau,  n°  5325  bis,  enseignent  que  les  arbitres  peuvent, 
sans  encourir  le  reproche  de  s'être  déportés,  refuser  d'entendre 
les  parties  et  de  juger  la  contestation ,  s'ils  estiment  que  l'affaire 
•oit  d'une  telle  complication  qu'ils  manquent  du  temps  nécessaire 
pour  la  juger.  Cela  parait  fort  sage,  et  ce  qu'on  dit  à  l'égard  du 
défaut  absolu  de  production  s'entend  aussi  du  cas  d'une  produc- 
tion manifestement  insuffisante;  mais  le  cas  qu'on  prévoit  ici 
n'est  pas  de  nature  à  se  produire  souvent,  «t,  d'ailleurs,  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  absence  de  production  de  la  part  de  toutes  les 
parties,  car,  comme  or  l'a  dit,  les  arbitres  pourraient,  devraient 
mène  juger  sur  les  productions  de  l'une  des  parties,  si  elle  était 
complète  et  propre  à  mettre  les  arbitres  en  état  d'apprécier  la 
contestation  j'mais  il  serait  bien  que  cela  fût  autorisé  par  les  par- 
ties ,  ou  qu'il  fût  reconnu  par  elles  qu'elles  n'ont  plus  rien  à 
produire. 

98©.  De  quel  jour  court  le  délai  pour  faire  la  production?  — 
Cette  question  est  devenue  presque  oiseuse  en  présence  des 
ternes  de  Part.  1016  :  elle  revient  à  celle  de  savoir  de  quel  jour 
«ourl  le  délai  de  l'arbitrage  (V.  chap.  7 ,  art.  6).— Mais  sous  la 
loi  de  1  793,  où ,  comme  en  matière  d'arbitrage  entre  associés ,  la 
nomiqation  d'arbitres  pouvait  être  faite  d'office ,  elle  était  fré- 
quemment agitée.  Ainsi  on  a  décidé  :  1°  que  le  délai  d'un  mois 
accordé  par  celte  loi  ne  courait  que  du  Jour  de  la  nomination  du 
dernier  arbitre,  qu'en  conséquence,  le  jugement  définitif  rendu 
six  jours  après  cette  nomination  était  nul  (Cass.,  27  niv.  an  3, 
M.  Dubourg,  rap.,  Gaspard  C.  Berlbé); —  2°  Qu'il  ne  courait  pas 
tant  que  la  nomination  d'office  d'arbitres  et  la  formation  du  tri- 
bunal arbitral  n'avait  pas  été  notifiée  à  la  partie  (Cass.,  8  fruct. 
an  5,  aff.  Azemar,  V.  n°  307)  ;— 3° Que  si,  postérieurement  à  la 
notification  de  la  nomination  des  arbitres,  il  a  été  fait  une  som- 
mation de  produire  les  titres  dans  le  mois ,  au  lieu  de  courir  du 
Jour  de  la  notification ,  le  délai  ne  court  que  du  Jour  de  la  som- 
mation de  produire  (Cass.,  19  prair.  an  3,  M.  Cbabroud,  rap., 
aff.  corn,  de  Strasbourg). 

.931.  11  est  de  l'essence  de  tous  tes  Jugements  que  les  par- 
ties aient  pu  se  défendre,  et  qu'Us  soient  rendus  parties  ouïes , 
ou  dûment  appelées.  L'art.  4016  ne  dit  pas  que  les  défenses  des 
parties  doivent  étreTeopecttvement  signifiées ,  ni  même  que  l'acte 
de  produit  des  mémoires  et  pièces  doive  être  dénoncé  aux 
parties  adverses.  «  Ces  significations  et  dénoncés,  dit  M.  Ro- 

(1)  Etpieét  —  (  Cmalis.  et  autres  C.  Lafosse.  )  —  Des  difficultés  s'é- 
lèvent entre  les  sieurs  Ceaalls,  9mané,  Lanrent  et  le  sieur  Lafosse ,  as- 
sociés commercialement;  H  y  avait  lieu  h  l'arbitrage  forcé.  Par  acte  du 
1"  «et.  1850,  les  parties  doiraént  aux  arbitres  pouvoir  de  les  juger  en 
dernier  ressort  et  comme  amiables  compositeurs.  Catalis  et  consorts  de- 
mandent devant  les  arbitres  une  communication  de  pièces  ;  le  28  décern- 
er», on  jugement  rejette  celle  «demande,  et  enjoint  a  ceux  qui  l'avaient 
formée  de  fournir ,  pour  le  5  janvier  suivant ,  leur  défense  au  fond  ;  op- 
poqiiio*  Jopdée  sur  ee  que  les  .pouvoirs  des  arbitres  étaient  expirés;  ce  dé- 
bal  ne  se  termine  que  par  un  arVét  du  22-  foin  1831 .  —  Vautres  arbitres 
avaient  été  nommés;  Cazaliset  consorts  reproduisent  devant  eux  leur  de- 


'.Aj«?re,„t,.-1..3„1p.ll2â,.-npus  semblent «ouistaut  indispensable*, 
è  moins  que  ies  parties  ne  se  présentent  devant  tes  arbitre* 
pour  y  plaider  coutradictolrement ,  ou  gué  teserbJtnfs  n'aient 
été  dispensés  des  formes  ordinaires.  »  C'est  par  application  de  ces 
idées  qu'on  a  décidé  que  la  partie  pour  laquelle  il  a  étf  nommé 
des  arbitres  d'office  ,  ep  conformité  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
sans  que  celte  nomination  lui  ait  été. notifiée, est  fondée  à  fairo 
annuler  la  sentence  rendue  par  ies  arbitres ,  si  aucune  sommation 
ne  lui  a  été  faite  de  produire  ses  titres  devant  eux  (Cass.,  7bNinf. 
an  13,  aff.  ï>ortali6 ,  n°  534).  —  Il  nou£  semble ,  d'après  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus ,  n°  930,  que  cette  décision  pourrait  encore  être 
suivie  en  arbitrage  entre  associés  dont  l'un  sertit  défaillant*  Ce- 
pendant le  défaut  de  communication  d'un  compte  à  l'une  des  par- 
ties, et  de  sommation  à  elle  faite  de  te  discuter,  ne  donnant  Heu 
ni  à  l'action  en  nullité,  ni  à  l'appel ,  ni  à  la  requête  civile ,  la  par- 
tie condamnée  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  produit  dans  te  délai. 
C'est  la  remarque  que  fait  très-judicieusement  M. Carré,  n°  3387. 

93*.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  arbitres,  avant  de  rendre 
leur  sentence,  fassent  sommation  à  l'une  des  parties  de  produire 
ses  pièces ,  si  elles  ont  été  retirées  après  avoir  été  produites 
(Req.,  1er  jutU.  1812,  aff.  BJoharme,  V.  «°  834). 

938.  D'après  l'art.  37  c.  corn.,  «  l'associé  en  retard  de  re- 
mettre les  pièces  et  mémoires  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix 
jours.  »  —  Le  tribunat  demandait  qu'on  adoptât  la  disposition  de 
l'art.  1016  c.  pr.  11  disait  que,  «  sans  cela,  il  serait  difficile  de  sa- 
voir à  compter  de  quel  moment  une  partie  peut  être  en  retard,  et 
que  l'article  n'aurait  pas  d'application  bien  fixe. — Au  reste,  il  y  a 
d'autant  moins  d'Inconvénient  à  agir  ainsi,  que  les  arbitres,  par 
l'article  suivant,  sont  autorisés  è  prolonger  te  délai.  »  —  Cette 
proposition  n'a  pas  été'  admise.  «  Il  était  naturel ,  dit  M.  Locré 
(Esprit  code  com.,  p.  854)  >  d'obliger  des  associés  à  avoir  pour 
tes  autres  plus  de  ménagements  qu'on  n'en  exige  entre  des  per- 
sonnes étrangères  entre  elles.  » 

Au  surplus,  la  sommation  peut  être  valablement  suppléée  par  la 
signification  faite  &  cet  associé  en  retard  par  son  adversaire, 
d'une  requête  présentée  aux  arbitres ,  et  tendant  à  ee  qu'H  soit 
procédé  au  jugement  ewr  les  seules  pièces  remises  ^Conformément 
à  l'art.  59,  quaBd  il  résulte  de  l'état  de  la  procédure  antérieure 
que  l'associé  retardataire  a  été  suffisamment  mis  en  demeure  de 
faire  sa  production  (Req.,  21  Janv.  1840,  aff.  Rolland,  V.n°768). 

984.  El  il  a  été  jugé  que,  pour  que  les  arbitres  puissent  sta- 
tuer ,  en  matière  commerciale ,  il  suffit  que  les  parties  leur  aient 
remis  leurs  pièces,  mémo  sans  formalité  (Hennés,  18  jum  1917, 
aff.  Le  roi ,  V.  Droit  mari  Urne). . 

988.  On  lit  dans  l'art.  88 c.  com.  :  «  Les  arbitres  peuvent, 
•vivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  production  des 
pièces.  » — Cet  article  déroge ,  comme  On  voit,  à  l'art.  1016  c.  pr., 
en  ce  qu'il  autorise  la  prorogation  du  délai  (V.  MM.  Locré ,  Esprit 
c.  com.,  t.  1,  p.  236;  Mongalvy,  n°  368).  —  Cependant  il  ne  se- 
rait pas  permis  aux  arbitres  de  proroger  le  délai  de  la  production 
au  delà  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  l'arbitrage,  quoique  le 
contraire  paraisse  pouvoir  s'Induire ,  en  arbitrage  forcé ,  des  dis- 
positions des  art.  87,  58  et  89  c.  com. 

988.  Selon  Kart.  89  c.  com.,  «  s'il  n'y  a  renouvellement  de 
délai ,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré,  tes  arbitres  jugent  sur  les 
seules  pièces  et  mémoires  remis.  » — Et  lorsque,  après  un  pre- 
mier jugement  rendu  par  des  arbitres  forcés ,  et  accordant  un 
délai  de  dix  jours  pour  produire  des  pièces,  de  nouveaux  arbitres 
sont  nommés ,  l'arbitrage  ne  change  pus  de  nature ,  et  les  parties 
suivent  les  anciens  errements.  En  conséquence,  les  nouveaux  ar- 
bitres ne  violent  pas  la  loi  en  refusant  un  nouveau  délai  dé  dix 
jours ,  et  en  accordant  seulement  vingt-quatre  heures  pour  pro- 
duire (Req.,  22  août  1832)  (l). 

mande  eta  communication  de  pièces.  Lafosse  soutient  qu'elle  est  non  rece- 
vais ;  elle  est  repoussée  par  jugement  arbitral  du  Sjuillet  1831 ,  qui  ordonne 
de  fournir  les  défenses  au  fond  dans  kt  vingt-quatre  heures  pour  tout  dé- 
lai. Ce  jugement  est  signifié  le  8,  et,  le  lendemain  9,  .nonobstant  l'op- 
position à  Veœèquatur,  il  est  donné  défaut  au  fond.  —  L'opposition  était 
fondée  Etfr  ce  que ,  contrairement  à  l'art.  57  c  com.  qui  accorde  «n  délai 
de  dix  jours ,  les  arbitres  n'avaient  donné  que  vingt-quatre  bernes  pour  dé- 
tendre tt  produire  au  tond.  Le  tribunal  de  commerce  rejette  cette  epâpsitioti . 

Appel;  et,  le,  20  janvier  1832,  arrêt  confirmai f  de  la  cour  de  Rouen  * 
a  Attendu  que  là  seule  question  sur  laquelle  la  cour  doit  prononcer  «t 
celle  de  savoir  si  les  arbitre»  ont  ou  n'ont  pas  excédé  Jeun  pouvoirs  ;  que 
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Il  noua  reste  à  retracer  sur  cet  ordre  d'idées  deux  décisions 
desquelles  il  résulte  :  1°  que  les  arbitres  peuvent  accorder  à  un 
associé,  pour  présenter  son  compte,  un  délai  plus  long  que  celui 
qu'ils  ont  reçu  eux-mêmes  (A ix,  31  mai  1833,  aff,  Ravbaud,  V. 
infrà). — 2e  Bien  que  la  défense  ne  se  soit  spécialement  expliquée 
que  sur  une  demande  provisoire, les  arbitres  ont  pu,  s'ils  se  sont 
crus  suffisamment  éclairés,  prononcer  à  la  fois  sur  la  demande 
provisoire  et  sur  le  fond,  sans  qu'on  puisse  opposer  contre  la 
sentence  que  les  défendeurs  n'ont  pas  produit  sérieusement  des 
défeuses  au  fond  (Paris,  20  nov.  1838, aff.  Patris,  f .  infrà). 

931.  Les  arbitres  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de  nullité  , 
do  viser  toutes  les  pièces  (Colmar,  14  pralr.  an  11 ,  aff.  Corty, 
V.  n»  835). 

038.  La  déclaration  des  arbitres  sur  l'époque  de  la  remise 
des  pièces  doit  faire  pleine  foi  (c.  civ.  1319-,  c.  pr.  1016-,  Turin  , 
8  mars  181 1 ,  aff.  Bocca,  V.  n°71  j).  —  De  môme  la  déclaration 
faite  ,  dans  leursenlence,  qu'ils  ont  vu  les  mémoires,  pièces  et 
notes  produits  par  les  parties ,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  : 
en  conséquence,  l'une  d'elles  n'est  pas  rccevable  à  prétendre  que 
la  sentence  a  été  rendue  sans  qu'elle  ait  été  entendue  (Besan- 
çon, 18  déc.  1811,  aff.  Poignand,V.  n°  898).— V.  ch.  11,  art.  -1. 

939.  Du  moment  de  sa  production  aux  arbitres,  une  pièce 
devient  commune  à  toutes  les  parties;  elle  ne  peut  plus  être  re- 
tirée par  celui  qui  l'a  produite ,  sans  le  consentement  de  l'autre  -, 
elle  doit  rester  au  procès  pour  servir  ce  que  de  droit  à  chacun 
(Paris, 3  vent,  an  10)  (1). — M.  Chauveau  sur  Carré,  n°333I,  se 
prononce  dans  le  même  sens,  et  la  question  paraît  avoir  reçu  une 
solution  semblable  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon ,  du  12 

pour  décider  celte  question  ,  il  faut  se  reporter  à  celle  soumise  aux  arbi- 
tres; que  celle  question  consistait  à  savoir  s'ils  devaient,  sans  avoir  égard  ' 
aux"  jugements  précédemment  rendus  par  les  premiers  arbitres,  ordonner 
qu'une  nouvelle  instruction  serait  faite  devant  ces  nouveaux  arbitres;  — - 
Que  les  deux  arbitres  ont  été  partagés  sur  celto  question;  qu'un  troisième 
arbitre  s'est  réuni  à  l'opinion  de  celui  qui  a  été  d'avis  de  rejeter  la  de- 
mande en  instruction  nouvelle  et  en  nouvelle  communication  ;  que  ces  deux 
arbitres  ont  été  également  d'avis  que  Les  parties  devaient,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  fournir  leurs  moyens  au  fond  ;  faute  de  quoi  il  serait  passé 
ontre  au  jugrment;  —  Que  cette  fixation  de  délai  était,  non  un  chef  do 
demande  soumis  aux  arbitres,  mais  la  suite  et  la  conséquence  du  juge- 
ment des  arbitres,  qui  ne  pouvaient  statuer  qu'en  fixant  un  délai  plus  ou 
moins  long ,  a  reflet  de  prononcer  définitivement;  —  Que  cette  fixation  de 
délai  était,  en  outre,  la  suite  et  la  conséquence  du  jugement  arbitral  du 
26  déc.  1830,  qui  avait  accordé  un  délai  suffisant,  et  du  jugement  du  5 
juillet  1831,  qui  a  ordonné  que  les  derniers  errements  seront  suivis;  — 
Que  ces  arbitres  pouvaient,  d'après  les  derniers  errements ,  ordonner  qu'il 
serait  sur-le-champ  conclu  et  statué  sur  le  fond ,  et  que  leur  jugement  no 
peut  être  infecté  de  nullité,  parce  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures,  délai 
favorable  à  Cazalis  et  joints ,  leur  a  été  accordé.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  57  c.  corn.,  etc.,  101G,  1028  c.  pr.  civ. 
De  ces  articles,  il  résulte  que  le  délai  pour  produire  les  défenses  est  de 
dix  jours ,  et  que  les  arbitres  sont  tenus  d'observer  ce  délai ,  quand  le 
compromis  ne  les  en  dispense  pas.  Dans  l'espèce,  les  arbitres  ont  été  au- 
torisés a  jujger  comme  amiables  compositeurs;  mais  cette  autorisation  ne 
s'appliquait  qu'à  l'appréciation  des  queslions  du  fond,  et  nullement  aux 
formes  de  la  procédure  à  suivre  ;  le  désir  d'être  jugé  d'après  l'équité  plu- 
tôt que  par  les  principes  du  droit  rigoureux  n'entraîne  nullement  renon- 
ciation au  bénéfice  des  garanties  résultant  des  formes  légales. — Vainement 
dit-on  qu'un  premier  délai  de  dix  jours  avait  été  accordé  par  le  jugement 
du  20  déc.  1830  ;  qu'un  second  délai  n'était  donc  pas  nécessaire  après  le 
jugcmen(da.!i  juitl.  1831,  qui  aurait  pu  être  immédiatement  suivi  de  celui 
sur  le  fond1  y  qu'ainsi  le  délai  dé  vingt-quatre  heures  avait  été  une  faveur. 
Le  délai  de  <!i\  jours  avait  été  Accordé,  mais  par  d'autres  arbitres  :  leurs 
successeurs  pouvaient  en  désirer  uu  nouveau;  ils  n'étaient  pas  liés  par 
le  premier  jugement  :  la  question  pouvait  donc  être  feprodtiile  devant 
eux ,  A  Caialis  et  consorts  avaient ,  pour  produire ,  un  nouveau  délai  de 
i'ix  jours  &  partir  du  second  jogemenl  d'instruction.  —  Arrêt. 

Lacoub;  —  Attendu  que  la  question  do  savoir  si  lo  délai  accordé  par 
l'art.  57  c.  coin.  noUr  la  remise  des  pièces  et  mémoires  aux  arbitres  àyâit 
clé  accordé  aux  demandeurs  en  cassation  ne  pouvait  pas,  aux  termes  do 
l'art.  1028  é.  pr.  civ.,  donner  liéu  à  une  opposition  à  l'ordonnance  (l'éxe- 
cution et  à-  une  demande  en  nullité  du  jugement  arbitral;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  délai  de  dix  jours,  déterminé  par  l'art.  57  c.  coin.,  avait 
été  accordé-par  le  jugement  (lu  2ii  déc.  1830,  et  que  l'arbitrage  étant  lé- 
galement forcé,  puisqu'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  associés,  ld 
changement  ultérieur  dans  le  personnel  du  tribunal  arbitral  n'en  changeait 
ni  la  nature  ni  les  attributions;  l'action  et  les  débats  uïtêrlburs  subsistaient 
toujours, ;,J| s  na,rtit;s  prqccdaiçfl^ujy^ant  les.  derniers  fir/dmen!s;  il  où  il 
résn''e  qu'en  refusant  de  donner  un  nouveau  defai  de  dix  jour»,  et  en  â'ecor- 


avrll  181»,  dont  les  recueils  ne  font  pas  connaître  les  motifs.  Ce 
n'est  là,  au  reste,  que  l'application  do  vieil  adage  p*d  produci 
non  rvprobo. 

949.  5°  Communication ,  dépôt  des  piècts.-^-lA  communi- 
cation des  pièces  pourra  être  donnée  aux  parties,  sditen  présence 
des  arbitres  réunis,  soft  sur  un  récépissé  que  remet  an  dossier 
celui  qui  veut  prendre  communication  dans  le  délai  fixé  par 
les  arbitres  (  Conf.  H.  Mongalvy,  n«  386,  Cbauvean  6uf 
Carré,  n°  3289  bis,-  Bollard,  t.  3,  p.  440).  Cependant,  s'il 
s'agissait  d'originaux,  d'actes  Importants,  la  communication  ne 
devrait  être  autorisée  qu'avec  des  précautions  propres  à  garantir 
tous  les  Intérêts.  M.  Carré,  n"»  3331 ,  ajoute  «  qu'il  convient  que 
l'arbitre  dépositaire  ne  les  communique  point  aux  autres  arbitres, 
parce  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'ils  ne  prennent  connais- 
sance de  l'affaire  que  réunis  (V.  Boucher,  p.  278,  n«  870).  »  — 
C'est  là  plutôt  one  règle  de  convenance  qu'un  principe  absolu  ; 
car  on  comprend  qu'lr  est  des  eas  on,  en  raison  de  la  eompltcallon 
d'une  affaire ,  chaque  arbitre  aura  besoin  de  se  livrer  à  une  étude 
séparée  :  or,  comment  le  faire  si  les  pièces  ne  sont  point  sons  ses 
yeux?— Il  est  vrai  que  des  copies  peuvent  être  faites;  mais 
aussi  il  est  possible  que  les  pièces  à  communiquer  consistent  en 
registres ,  dont  il  ne  pourrait  êlrè  dressé  des  copies  qu'à  trop 
grands  frais ,  et  c'est  pour  des  cas  semblables  que  le  déplacement 
peut  être  nécessaire.  C'est  aux  arbitres  qu'il  appartient,  au  sur- 
plus, de  déterminer  le  mode  de  communication. — A  l'égard  de  la 
partie  qui  pourrait  appréhende!"  l'adirement  ou  la  soustraction 
d'une  pièce  importante ,  ou  qui  aurait  besoin  d'en  faire  usage 
pour  d'autres  affaires ,  elle  trouverait  dans  la  vole  du  dépôt  eu 

dant  seulement  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  loin  de  violer  la  loi,  les 
arbitres  n'ont  fait  qu'user,  suivant  leur  sagesse,  du  peu  voir  de  prononcer 
sur  le  différend  soumis*  leur  arinteaga;— -Attendu ,  enfin ,  que  le  pouvoir 
voloatairement  donné  par  les  parties  de  prononcer  en  dernier  ressort  et 
comme  amiables  compositeurs  ne  .change  point  la  nature  de  l'arbitrage; 
c'est  toujours  un  arbitrage  forcé  entre  associés1,  subsistant  toujours  jus- 
qu'au jugement  définitif;  —  Rejette. 
Du  22  août  1832.-C.  C,  eh.  req.^MM.  îangiaeomi,  pt>M*stadier,rap. 
(l)  Etpice:  —  (Hupafx  C.  Merciier,  ètc.  1  —  Contestation  entre  le 
sieur  R... ,  munitidnnaire  des  vivres,  et  les  sieurs  Mercier  eteomp.  sur 
une  promesse  faîte  par  Céùi-Ci  de  forurtrun  fonds  de  900,D09fr. — An  9, 
quatre  arbitrés  sont  nommés  -  frs  sieurs  Deelos  et  Fageon,  d'une  part, 
Barthélémy  et  Pérignon,  d'autre  part.— Des  blancs  seings  Sont  remis  aux 
arbitres  par  lès  parties  pour  prononcer  en  forme  ds  transaction. —  Le 
sieur  Obrencau ,  associé  de  la  maison  Mefeiér ,  présente  aax  arbitres  un 
mémoire  exposant  les  prétentions  de  ceHe-ci.  — *  Ce  mémoire  est  commu- 
niqué à  R...*,  pour  y  répondre.— R...  fait  faillite.  Peu  après,  Mercier 
se  rend  chez  Parhifre  Pérignort ,  pour  lire  le  mémoire  présenté  par  son  as- 
socié; il  s'en  saisit  ét  l'emporte.  —  Réclamation  de'la  part  dn  sieur  Hu> 
paix ,  caution  de  R...  ;  plainte  devant  le  magistrat  de  sûreté.  —  Mercier 
remet  alors  un  double  du  mémoire,  signé  Obrencau,  à  l'arbitre  Barthé- 
lémy ,  et  il  demande  l'annulation  des  blancs  seings. — Le  3  vent,  an  10, 
jugement  qui  autorise  Barthélémy  à  remettre  :  1"  les  blancs  seings ,  après 
avoir  biffé  les  signatures  ;  2°  le  mémoire  signé  Obreneao.— Appel. — Arrêt. 
.  La  coun;  — Attendu  qu'une  pièce  quelconque,  déposée  entre  les  mains 
d'un  tiers ,  ne  peut  y  être  saisie  par  voie  de  fait,  même  par  le  véritable 
propriétaire,  ni  encore  moins  détruite  ou  altérée; — Attendu  qu'il  est 
également  de  principe  qu'une  pièce  communiquée,  dans  une «Attestation, 
devant  les  personnes  chargées  d'y  statuer ,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
juges,  arbitres,  amiables  compositeurs  ou  autres,  devient  dé»  lors  eom- 
rtune  à  toutes  les  parties ,  et  ne  peut  plus  être  enlevée  à  volonté  par  celle 
qui  l'a  produite,  mais  doit  rester  au  procès  pouf  y  être  invoquée  a  charge 
ou  à  décharge  ;  —  Que ,  dans  le  fait ,  il  est  constant  et  avoeé  que,  sur  un 
différend  relatif  h  la  répétition  exercée  par  la  maison  Mercier,  les  partnw 
otit  choisi  des  arbitres ,  auxquels  elles  ont  remis  leurs  blancs  seings  pour 
les  remplir  d'une  transaction;  —  Que,  pour  l'instruction  desdils  arbitres, 
et  à  l'appui  de  sa  réclamation ,  la  maison  Mercier  a  rêmls  auxdiU  ar- 
bitres un  mémoire,  signé  Obreneau  ,par  procuration  de  Mercier  et  comp., 
lequel  mémoire  a  été  à  l'instant  remis  a  HnpftiX  et  Gelot,  poer  y  répon- 
dre ;  —  Que  ,  par  l'effet  de  cette  communication,  la  pièce  est  devenue  la 

«ropriété  do  toutes  les  parties ,  et  que,  depuis,  ayant  été  soustraite  par 
[ercier,  elle  doit  être  remplacée  par  la  copie  également  Signée  Obre- 
neau ,  qui  y  a  été  substituée  sous  les  yeux  et  tfar  les  ordre*  du  magistrat 

de  sûreté  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  êmendant  ,  ordonne  que 

Mercier  sera  tenu  de  déposer  en  l'étude  de  Botdard,  notaire,  que  lè  tribu- 
nal commet ,  la  copie  si-née  Obrcncati ,  du  mémoire  instrùctlf'dônt  11  sV 
gjt ,  pour  y  être  conservée  comme  minute  ,'et  èrt  être  délivré  des  copies 
aux  différentes  parties  intéressées  ;— Déclare  18  présent  jugement  commun 
a"vec  Bprnard ,  Barthélémy  et  Pérignon. 
''Du'5  vent,  an  10.-C.  de  Paris,  i"scct. 
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l'étude  d'un  notaire  toute  facilité  d'en  avoir  des  copies  authen- 
tiques, et  de  prévenir  ainsi  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour 
elle  de  la  perte  d'un  titre  dont  l'original  devrait  être  mis  sous  les 
yeux  du  tribunal  arbitral. 

•41.  L'arbitre  resté  détenteur  des  pièces  ne  peut ,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts ,  en  refuser  la  restitution ,  bien  qu'il  ne 
fioil  pas  payé  de  ses  déboursés  et  honoraires  (Paris,,  8  nov. 
1830)  (i). — Cela  est  de  convenance  autant  que  de  justice  rigou- 
reuse. Les  rapports  qui  existent  entre  les  arbitres  et  les  parties 
ne  permettent  pas  de  supposer  que  ceux-là  puissent  retenir  des 
pièces  dont  celles-ci  peuvent  éprouver  un  besoin  urgent ,  afin  de 
les  forcer  à  un  payement  d'honoraires ,  qu'elles  sont  peut-être 
hors  d'état  d'opérer  à  l'instant  même,  ou  qu'elles  ont  peut-êtr,e  à 
faire  régler  par  les  tribunaux.  —  En  second  lieu,  c'est  à  titre  de 
dépôt  que  les  pièces  se  trouvent  entre  les  mains  des  arbitres. Or, 
tout  dépôi  doit  être  restitué  au  déposant  dès  que  la  réclamation  en 
est  aile  par  lui  (c.  civ.  1944).  Le  seul  cas  dans  lequel  la  loi  permet 
au  dépositaire  de  le  retenir  dans  son  intérêt  est  celui  où  il  a  fait 
des  dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  (c.  civ. 
1948),  et  où,  par  conséquent,  la  loi  lui  accorde  un  privilège  (c. 
civ.  2101)  :  mais  c'est  là  une  exception. 

949.  La  partie  qui  se  rendrait  coupable  de  soustraction 
d'une  pièce  produite  serait  passible  d'une  amende  de  25  à  300  fr. 
(c.  pén.  409)  -y  mais  cette  amende  ne  pourrait  pas  être  prononcée 
par  les  arbitres.  Le  délinquant  serait,  pour  ce  fait,  justiciable 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les  arbitres  peuvent- 
ils,  dans  ce  cas,  prononcer  la  contrainte  par  corps?  La  néga- 
tive se  fonde  sur  ce  que  ce  n'est  pas  là  un  fait  qui  sorte  du  compro- 
mis ou  qui  naisse  de  la  société. — Mais  l'affirmative,  soutenue  par 
MM.  Carré,  n° 3327,  Thomine,  t.  2,  p.  672,  Mongalvy,  n°  314, 
Bellot,  t.  3,  p.  113,  n'est  point  partagé  et  à  tort,  par  M.  Bou- 
cher, n°  245,  qui  pense  que  c'est  le  tribunal  qui  doit  ordonner 
lé  contrainte.  —  C'est  là  un  accessoire,  un  Incident  qui  natt  de 
l'arbitrage  et  qui  est  la  conséquence  de  la  compromission. 

943.  Au  reste ,  les  arbitres  en  sont  crus  sur  leur  simple  dé- 
claration d'avoir  restitué  aux  parties  les  pièces  produites  devant 
eux  ,  car  ils  n'en  sont  détenteurs  qu'à  titre  de  dépôt  volontaire 

(I)  Etpice.-  —  (Rougei-Delisle  C.  Col liau-Carmcnt.)  —  Quatre  arbitres 
avaient  élé  nommés  par  MM.  Ronget-Oclisle  et  Delloye  pour  renier  leurs 
comptes  sociaux  qui  étaient  fort  compliqués.  —  M.  Colliau-Carment,  l'un 
d'eux,  fut,  m  $a  tpécialit',  chargé  de  dépouiller  les  compte?.  Les  pouvoirs 
des  arbitres  prirent  liu  avant  qu'ils  eussent  .-Ulué  à  défaut  de  remise  des 
conclurions  des  parties.  —  Rouget -Delisle  demanda  la  remise  4e  ses  livres 
et  écritures  ;  maïs  M.  Colliau-Carment  ne  consentait  à  le  faire  que  contre 
payement  d'une  somme  de  500  fr.  qu'il  disait  lui  être  due  pour  ses  dé- 
boursés et  honoraires.  —  Delloje  tomba  en- faillite. —  Rongel-Delisle, 
alléguant  que  la  tenue  de  ses  registres  l'avait  empêché  de  faire  vérifier  sa 
créance,  actionna  Colliau-Carment  en  restitution  de  ses  livres  et  en 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Celui-ci  réclamait  ses  500  fr. 

18juin  1839,  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  4*  ch.,  ainsi  conçu  :  — 
«  En  ce  qui  touche  la  remise  ùes  pièces:  —  Attendu  que  les  pièces  dont 
Colliau  se  trouve  dépositaire  'sont  la  propriété  des  parties  qui  les  lui  ont 
confiées;  —  Que  la.cessation  de  l'arbitrage  rend  ces  pièces  inutiles  aujour- 
d'hui dans  les  mains  de  Colliau,  et  que  rien  ne  l'autorise  à  en  refuser  la 
restitution;  —  Que,  s'il  élève  de  son  côté  une  réclamation  relativement  à 
ses  déboursés  cl  honoraires,  celte  contestation  est  indépendante  de  celle 
éle\ée  par  son  adversaire,  et  que  le  droit  qu'il  peut  avoir.de  réclamer  des 
honoraires  ne  lui  confère  aucun  droit  sur  la  possession  des  pièces  qui  ne 
lui  appartiennent  pas;  —  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  de- 
mandés par  Rouget  :  —  Attendu  que  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par 
la  privation  de  ces  pièces  n'est  nullement  justifié  quant  à  son  importance; 
que  ce  qui  prouve  que  les  plaintes  de  Rouget,  sous  ce  rapport,  sont  exagé- 
rée!, c'est  qu'il  n'a  pas  profité  de  l'offre  qui  lui  était  faite  par  Colliau  de 
remettre  ces  pièces,  à  condition  qu'il  consignerait  500  fr.,  sous  réserve  de 
tousses  droits;  —  Que,  néanmoins,  Rouget  peut  avoir  éprouvé  un  préju- 
dice, notamment  en  ce  que  le  défaut  de  remise  des  pièces  peut  avoir  re- 
tardé la  mise  à  tin  des  opérations  de  liquidation  et  d'arbitrage  confiées  à 
d'autres  arbitres;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  reconvenlioonelle  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'en  acceptant  les 
fonctions  d'arbitre,  Colliau  a  eu  la  pensée  qu'il  serait  rétribué  de  son  tra- 
vail, et  que,  de  son  coté,  Rouget- Delisle  o'a  pas  pu  croire  que  Colliau  so 
livrerait  gratuitement  à  l'examen  et  aux  soins  que  nécessitait  l'arbitrage; 
—  Que  de  cette  intention  commune,  conforme  d'ailleurs  à  l'usage  en  ce 
qui  concerne  les  arbitres  non  commerçants,  est  résultée  une  convention 
tacite,  en  vertu  de  laquelle  Colliau  doit  être  considéré  comme  un  manda- 
taire salarié,  constitué  dans  l'intérêt  commun,  et  que  cette  convention, 


(Lyon ,  23  fév.  1842)  (2).  —  II  n'est  pas  d'usage  en  effet  de 
prendre  un  récépissé,  quoique  cela  serait  mieux. — Le  principe  de 
l'art.  1924  c.  civ.,  sur  lequel  cette  décision  repose,  n'est  pas  sans 
quelque  difficulté  en  présence  des  termes  de  l'art.  1016  c.  pr., 
portant  que  chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  piè- 
ces ,  etc.,  et  des  art.  56  à  59  c.  corn.,  qui  permettent  aux  arbitres 
de  les  exiger  par  voie  de  sommation.  Or,  peut-on  dire ,  comment 
a-t-on  pu  voir  un  dépôt  volontaire  dans  l'acte  d'une  partie  qui  n'a 
fait  que  se  conformer  à  une  loi  impérative? — On  doit  répondre, 
ce  semble,  qu'en  arbitrage  volontaire,  qui  suppose  une  entière 
confiance  dans  les  arbitres ,  ce  qui  se  passe  dans  les  rapports'dcs 
parties  avec  eux  doit  être  réputé  participer  au  caractère  de  l'arbi- 
trage. Mais ,  en  arbitrage  forcé ,  la  question  est  plus  délicate ,  et 
dès  qu'on  assimile  les  arbitres  à  des  juges,  on  ne  voit  pas  que  bur 
simple  déclaration  suffise  pour  les  soustraire  à  l'obligation  de 
prouver  la  remise  des  pièces  :  il  n'y  a  que  la  remise  constatée 
dans  leur  jugement  ou  la  décharge  émanée  des  parties  ou  résul- 
tant de  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'arL  2-276  c. 
civ.,  qui  puissent  complètement  les  mettre  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche à  cet  égard.  —  Au  reste ,  comme  en  cas  pareil  l'alléga- 
tion de  dol  ou  de  fraude  ne  manquera  pas  d'être  élevée  de  part  et 
d'autre,  la  preuve  ou  le  serment  pourront  toujours  être  admis*,  et 
l'on  comprend  bien  qu'elle  sera  d'ordinaire  favorable  aux  arbitres 
que  leur  sentence  expose  aux  récriminations  des  parties,  mais  que 
leur  caractère  honorable  met  d'ordinaire  à  l'abri  de  ces  récrimi- 
nations passionnées. 

944.  En  quel  Heu  se  fait  l'instruction  ?  S'il  n'y  a  pas  de  dési- 
gnation, l'arbitre  cite  les  parties  au  lieu  qu'il  juge  à  propos, 
pourvu  que  ce  soit  un  lieu  honnête.— Cette  remarque  de  M.  Mon- 
galvy est  empruntée  à  la  loi  romaine.  —  D'après  celle  loi  «  si  le 
■•eu  est  fixé  par  le  compromis,  c'est  dans  ce-  lieu  que  les  parties 
doivent  être  assignées.  Si  l'arbitre,  lit-on  dans  la  loi  21 ,  §  10 , 
liv.  4,  t.  8,  D.,  De  receptis,  assignait  les  parties  pour  se  présen- 
ter devant  lui  en  province,  pendant  qu'il  était  nommé  pour  les  ju- 
ger à  Rome,  pourrait-on  refuser  impunément  de  satisfaire  à  son 
ordonnance?  Le  sentiment  le  plus  véritable  est  celui  de  Julien,  au 
iiv.  4 ,  qui  pense  que  le  lieu  lixé  par  le  compromis  est  toujours 

n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois,  doit  recevoir  son  effet;  —  Que  l'assi- 
milation que  l'on  vaudrait  établir  sous  ce  rapport  entre  les  juges  fonction- 
naires publics  et  les  juges  arbitres  n'a  rien  de  fondé;  qu'en  effet,  ceux-ci 
n'ont  aucun  caractère  public;  qu'ils  peuvent  refuser  d'exercer  les  fonc- 
tioqs  qu'on  leur  confère  momentanément,  et  que,  lorr-qu'ils  les  acceptent, 
les  obligations  réciproques  qui  sont  la  suite  de  leur  consentement  doivent 
être  régies  par  les  règles  ordinaires  des  contrats,  et  non  par  les  principes 
applicables  aux  fonctions  publiques;  —  Ordonne  que  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  présent  jugement  Colliau-Carment  sera  tenu  de  re- 

•  mettre  à  Rouget-Delislc  tous  les  titres,  pièces  et  registres  qui  lui  ont  été 
confiés  par  ce  dernier  pour  l'arbitrage  dont  s'agit,  et  ce,  sans  attendre  lo 
payement  de  ses  déboursés  et  honoraires  ;  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne  à  20  fr.  par  chaque  jour  de 
retard,  et  fixe  à  100  fr.  les  dommages-intérêts  dus  à  Rouget,  à  raison  do 
l'indue  détention  des  pièces  jusqu'à  ce  jour;  —  Condamne  ledit  Rouget  à 
payer  à  Colliau  la  somme  de  500  fr.  pour  l'indemnité  de  ses  honoraires  et 
déboursés  comme  arbitre,  sur  laquelle  somme  de  500  fr.  Rouget  est  auto- 
risé à  retenir  celle  de  100  fr.  à  lui  allouée  à  litre  de  dommages- intérêts; — 
Compense  les  dépens  entre  les  parties.  «—Appel  par  Rouget.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  Rouget-Delisle  s'esl  lui-même  reconnu 
débiteur  de  la  somme  de  500  fr.,  réclamée  a  titre  de  déboursés  et  d'hono- 
raires par  Colliau-Carment;  —  Considérant  que  l'indemnité  de  100  fr. 
accordée  par  les  premiers  juges  à  l'appelant  est  proportionnée  au  préjudice 
qu'il  a  souffert;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  8  nov.  1839.-C.  de  Paris ,  3'  ch. 

|  (2)  (Aufilfttre  C.  Seurre.)  -—  La  cooa  ;  —  Considérant  que  les  arbitrée 
étaient  de  simples  dépositaires  volontaires  des  pièces  que  les  parties 
avaient  pu  leur  confier;  qu'après  la  sentence  arbitrale  prononcée,  elles 
ont  élé  restituées  aux  parties  intéressées  ;  que  Celles-ci  devaient,  à  l'épo- 
que de  cette  restitution,  réclamer  celles  qui  pouvaient  alors  manquer,  cô 
qu'elles  n'ont  pas  fait ,  puisqu'elles  ont  laissé  plus  d'une  année  s'écouler 
sans  réclamation  ;  que  l'arbitre  a  déclaré  avoir  rends  toutes  les  pièces  ; 
que  sa  déclaration  sur  ce  point  doit  suffire  et  être  crue,  et  qu'on  ne  pou- 
vait demander  davantage  à  l'arbitre  dépositaire  volontaire;  que  les 
époux  Seurre  ne  fournissent  d'ailleurs  aucune  preuve  de  la  rétention  par 
Aufilâlre  des  pièces  qu'ils  réclament  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'assujettir  au  serment;  —  Met  les  appellations  et  les  jugements  dont  est 
appel  au  néant ,  etc. 
Du  23  fév.  1842.-C.  de  Lyon,  ch.  rôun.-M.  de  Belbœof ,  1"  pr.  * 
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celui  que  les  parties  avaient  en  vue.  Ainsi  on  pourra  refuser  im- 
punément de  satisfaire  à  la  citation  du  Juge ,  si  on  est  cité  dans  un 
antre  endroit.  Mais  que  faut-il  décider,  porte  la  même  loi,  si  on  ne 
voyait  pas  quel  lieu  les  parties  ont  eu  en  vue  ?  Ulpien  répond  :  Il  est 
plus  naturel  de  croire  qu'elles  ont.  voulu  fixer  le  lieu  où  elles  ont 
passé  le  compromis.  Cependant ,  si  l'arbitre  fixait  un  lien  proche 
de  la  ville,  Pegas us  pense  que  cette  ordonnance  vaudrait ,  ce  qui 
n'est  vrai ,  suivant  moi ,  qu'autant  que  l'arbitre  sera  d'une  con- 
dition à  demeurer  dans  de  semblables  retraites ,  et  que  les  parties 
pourront  aisément  s'y  rendre. — Mais ,  continue  le  même  Juriscon- 
sulte ,  au  §  \  l ,  si  l'arbitre  vous  citait  dans  quelque  lieu  malhon- 
nête ,  par  exemple ,  dans  un  cabaret  ou  dans  nn  lieu  de  débauche, 
comme  dit  Viviauus,  il  est  hors  de  doute  qu'on  peut  impunément 
refuser  d'obéir ,  et  c'est  l'avis  de  Celse ,  au  liv.  2  du  Digeste. 
C'est  ce  qui  lui  donne  lieu  de  proposer  cette  question  :  supposons 
que  le  lieu  où  le  Juge  a  assigné  les  parties  fût  tel  que  l'un  des 
plaideurs  pût  y  venir  honnêtement,  et  que  l'autre  ne  le  pût  pas, 
de  plus  que  le  premier  n'y  soit-pas  venu ,  tandis  que  le  second  s'y 
est  trouvé;  la  peine  stipulée  serait-elle  exigible?  ou  doit-on  dire 
que  personne  n'a  satisfait  à  l'ordonnance  de  l'arbitre?  Il  pense 
avec  raison  que  la  peine  stipulée  n'est  point  ici  exigible,  parce 
qu'il  serait  absurde  que  la  citation  de  l'arbitre  fût  valide  à  l'égard 
d'une  partie,  et  nulle  à  Pégard  de  l'autre.  » — Les  dispositions  de 
cette  loi  offrent,  comme  on  le  voit,  des  règles  qui  seraient  encore 
suivies  de  nos  Jours. 

•46.  Il  a  été  jugé  :  i°  que  les  arbitres  forcés  ne  sont  pas  te- 
nds de  rendre  leur  sentence  dans  l'arrondissement  du  domicile  des 
parties  (Besançon,  30  août  1820,  N...C.  N...); — 2° Qu'en  matière 
d'arbitrage  entre  associés-,  l'instruction,  le  jugement ,  tout  en  un 
mot,  se  passe  dans  l'intérieur  du  cabinet  des  arbitres ,  à  la  diffé- 
rence des  actes  des  tribunaux  ordinaires  (civils  et  de  comm.),  qui 
doivent  être  publics  (Req.,  21  nov.  1827 ,  aff.  Petiet,  V.  n»  1068)-, 
—3°  Que  la  convention  passée  entre  des  négociants  domiciliés  en 
différentes  villes ,  d'après  laquelle ,  en  cas  de  contestation  sur 
l'exécution  d'un  traité,  le  jugement  en  sera  remis  à  des  arbitres 
domiciliés  en  telle  ville  désignée,  une  telle  convention  est  attri- 
butive de  compétence  pour  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
relativement  aux  autres  difficultés  qui  peuvent  surgir  (Req., 
6  fév.  1833,  aff.  Champy,  V.  Compétence  crim.). 

94©.  11  est  d'usage  que  les  séances  se  tiennent  chez  le  plus 
âgé  des  arbitres.  C'est  aussi  la  remarque  que  font  MM.  Carré, 
n°  3331 ,  et  Mongalvy,  n#  372. — M"  Parquin ,  se  fondant  snr  les 
privilèges  du  barreau ,  a  prétendu  qu'on  avocat  n'était  pas  sou- 
mis à  cet  usage*,  il  a  refusé  de  se  rendre  chez  les  arbitres  plus 
anciens.  Mais  cette  résistance,  fondée  sur  un  privilège  qui  ne 
peut  être  invoqué  par  les  avocats  qu'entre  eux ,  et  qui  forme  une 
anomalie  dès' qu'on  prétend  le  transporter  dans  les  rapports  com- 
muns des  hommes ,  a  été  proscrite  par  le  tribunal  de  commerce. 
M°  Parquin  fut  remplacé  (  Trib.  de  corn,  de  Paris ,  27  mars 
1834)  (1). 

949.  Les  pièces  restent,  pendant  l'instruction ,  chez  le  plus 
âgé.  C'est  le  plus  jeune  arbitre  qui  est*  chargé  du  rapport,  ou, 

(1)  Etpèe»  :—  (  Collot  C.  M*  Parquin.  )  —  Nommé  arbitre  juge  avec 
M.  Boufflers,  ancien  négociant,  et  Havenay,  propriétaire ,  dans  une  con- 
testation sociale  entre  madame  Dequevauriilers  et  MM.  Collot,  Valentin 
et  antres ,  M*  Parquin  refusait ,  depuis  quatre  mois ,  de  se  rendre  chez 
M.  Boufflers ,  le  doyen  des  arbitres ,  conformément  à  l'usage.  Sur  ce  re- 
fus ,  sommation  a  M*  Parquin  ,  de  la  part  de  madame  DequeTauyillers, 
de  se  rendre  chez  M.  Bouffiers.  —  Le  5  mars  1834 ,  M*  Parquin  répond 
en  ces  termes  à  l'avoué  de  madame  Dequevauviilers  :  —  M.  Bouffiers  ne 
veut  pas  reconnaître  une  règle  ou  un  usage  auquel  les  hommes  les  plus 
honorables,  MM.  Marcellot,  Vassal,  Dubois  Daveluy  et  autres,  n'ont  ja- 
mais fait  difficulté  de  se  conformer.  Que  faire  à  cela?—  Je  no  puis  d'au- 
tant moins  m'écarter  de  la  règle ,  qu'il  n'y  a  en  qu'une  voix  à  cet  égard 
dans  le  conseil  de  discipline ,  lorsque  je  l'ai  consulté ,  ainsi  que  je  vous 
l'avais  promis.  Bâtonnier,  je  dois  l'observer  plus  encore  que  les  antres.  » 

—  Considérant  cette  lettre  comme  une  démission ,  madame  Dequevau- 
villers assigne  MM.  Collot  et  consorts ,  en  nomination  d'un  nouvel  arbitre. 

—  A  l'appel  de  la  cause,  remise  à  une  autre  audience ,  cette  démission 
/ut  annoncée  avoir  été  donnée  volontairement.  —  Jugement. 

Lb  nre  un  al;  —  Considérant  que,  d'après  les  pièces  mises  sous  les 
yeux  du  tribunal,  l'arbitre  ,  choisi  par  le  défendeur,  avait  accepté  cette 
fonction,  mais  sous  certaines  conditions;  —  Considérant  que  les  arbitres 
juges ,  choisis  par  les  parties  plaidantes ,  sont  les  ans  a  l'égard  des  autres 


comme  le  remarque  aussi  M.  Mongalvy ,  n*  372 ,  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  séances. 

948.  Des  arbitres  forcés  peuvent-ils  faire  expulser  du  lieu 
de  leur  réunion  ou  faire  saisir  ceux  qui  troublent  l'ordre  ou  qui 
commettent  des  délits?  Ils  peuvent,  comme  tout  citoyen,  recourir 
à  la  force  publique  pour  faire  respecter  le  lieu  de  leur  séance  : 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  la  requérir. 

949.  6°  Inscription  de  faux.  —  Le  faux  incident  a  pour  ob- 
jet de  mettre  en  lumière  des  délits  ou  des  crimes  qui  seraient  ai- 
sément soustraits  à  la  vigilance  du  ministère  public  s'il  était  per- 
mis de  les  juger  dans  un  arbitrage ,  c'est-à-dire  dans  une  instance 
soumise  à  des  juges  privés  -,  aussi  la  loi  a-t-elle  voulu  que ,  dès 
qu'une  inscription  en  faux  est  formulée,  la  juridiction  de  ceux-ci 
fût  suspendue  jusqu'après  que  les  tribunaux  auront  apprécié  le 
mérite  de  cet  incident. —L'art.  1013  c.  pr.  porte  :  —  «  S'il  est 
formé  inscription  de  faux ,  même  purement  civile ,  ou  s'il  s'élève 
quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du 
jour  dn  jugement  de  l'incident.  »  Cet  article  comprend  le  faux 
incident  civil  comme  le  faux  criminel;  il  n'y  aurait  donc  pas 
moins  lieu  au  sursis,  quoique,  par  le  décès  de  l'auteur  dn  faux, 
l'inscrivant  ne  pourrait  prétendre  qu'à  des  dommages-intérêts 
(Conf.  MM.  Goubeau,  1. 1,  p.  170;  Bellot,  t.  3,  p.  110;  Chauveau 
sur  Carré,  n°  3323  bit).  —  L'opinion  de  M.  Pigeau,  Comment:, 
t.  2,  p.  726,  qui  pense  que  le  sursis  ne  serait  pas  nécessaire, 
parce  que  les  intérêts  civils ,  même  résultant  d'un  délit,  peuvent 
faire  la  matière  d'un  compromis  (o.  civ.  2046),  se  fonde  sur  un 
principe  vrai,  mais  qui  n'a  pas  ici  son  application.  L'art.  1013, 
d'ailleurs,  est  général,  et  la  transaction  sur  une  inscription  de 
faux  doit  être  homologuée  sur  les  conclusions  du  ministère  public 

.(c.  pr.  249,  230). 

Dans  l'esprit  de  l'art.  1013 ,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  allé- 
gation ou  menace  de  s'inscrire  en  faux;  il  faut,  pour  que  les 
arbitres  soient  tenus  de  se  dessaisir ,  une  inscription  de  faux 
réelle,  c'est-à-dire,  suivant  M.  Rodière,p.  23,  déclarée  au  greffe 
du  tribunal  qui  doit  rendre  l'ordonnance  A'exequatur.  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Boucher,  n°392;  Carré  etCbauveau,  n°  3323; 
Favard,  1. 1,  p.  200  ;  Thomine,  t.  2,  p.  670;  Bellot,  t.  3,  p. 97; 
Goubeau  ,  t.  1,  p,  66  ;  Mongalvy,  n"  428;  —  et  c'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  1013  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
il  n'existe  qu'une  réserve  conditionnelle  de  la  part  de  l'une  des 
parties  de  se  pourvoir  par  inscription  de  faux  (Req.,  18  juin  1816, 
aff.  Sennecourt,  V.  ch.  12,  art.  3). — Cela  est  bien  jugé,  alors  que 
l'on  considère  qu'ici  ce  n'était  en  quelque  sorte  que  d'une  manière 
subsidiaire  que  l'inscription  de  faux  était  déclarée  aux  arbitres. 
Mais  est-il  nécessaire ,  comme  l'avance  M.  Rodière,  que  l'inscrip- 
tion soit  formulée  au  greffe  pour  que  les  arbitres  soient  tenus  de 
surseoir?  —  Il  ne  nous  semble  pas  que  cela  soit  exigé ,  et  la 
partie  à  qni  les  arbitres  auraient  donné  acte  de  sa  déclaration 
faite  devant  eux  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite, 
devrait,  ce  semble ,  obtenir  qn*il  fût  sursis  au  jugement  Jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de  formuler  régulièrement  son  inscrip- 

dans  la  position  de  la  plus  parfaite  égalité ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
leurs  fonctions,  —  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  fixé  chez  lequel  des 
arbitres  devait  être  établi  l'arbitrage  ;  mais  qu'à  défaut  de  la  loi ,  un  usage 
constant  a  voulu  que  le  tribunal  arbitral  se  constituât  au  domicile  de  Far- 
bitre  le  plus  âgé  ;  que  cet  usage  est  d'accord  avec  les  convenances  et  avec 
les  égards  que  les  hommes  se  doivent  mutuellement,  et  qu'il  importe  de  le 
maintenir;  que  si,  à  raison  de  sa  qualité,  tel  ou  tel  arbitre  prétendait 
établir  chez  lui  le  siège  du  tribunal  arbitral ,  d'une  part,  cette  prétention 
établirait  en  sa  faveur  un  privilège  inadmissible ,  et  que,  d'antre  part, 
son  coarbitre  pourrait,  par  des  motifs  analogues ,  et  avec  autant  de  droit, 
réclamer  un  semblable  privilège ,  ce  qui  rendrait  tout  arbitrage  impossible; 
— Considérant,  en  fait,  que  l'arbitre,  désigné  par  le  défendeur,  a  jus- 
qu'ici refusé  de  se  rendre  chez  l'arbitre  le  plus  âgé,  et  que  c'est  juste- 
ment qu'à  raison  de  ce  refus ,  le  demandeur  réclame  son  remplacement , 
puisque  si  un  semblable  état  de  choses  se  prolongeait,  il  aurait  pour  effet 
de  priver  de  juges  les  parties  en  cause  ;  —  Considérant ,  toutefois ,  que  le 
droit  du  demandeur  est  reconnu  par  le  défendeur  lui-même,  et  que ,  dans 
l'espèce,  la  faculté  de  changer  son  premier  arbitre  ne  peut  lui  être  ren- 
sée;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Collot  de  ce  qu'en  remplacement  dn 
sieur  Parquin  ,  par  lui  précédemment  choisi,  il  nomme  pour  son  arbitre 
juge  le  sieur  Fleury ,  ancien  avoué ,  condamne  le  défendeur  an  dépens 
de  l'incident 

Do  27  mars  1834. -Trib.  de  corn,  de  Paris. -M.  David-Mkhsa,  pr. 
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lion.  Cela  semble  d'autant  plus  nécessaire  que ,  d'ordinaire,  les 
défenses  et  les  pièces  remises  aux  arbitres  ne  sont  point  signi- 
fiées; que  la  production  peut  être  faite  jusqu'au  Jugement  arbitral 
let  que  ce  n'est  qu'au  dernier  jour  du  délai  qu'une  partie  peut  avoir 
connaissance  de  la  pièce  qu'elle  prétend  falsifiée  ou  altérée.  Ajou- 
tons que  les  arbitres ,  dont  les  pouvoirs  se  trouveront  par  là  vir- 
ituellement  suspendus ,  pourront  fixer  un  délai  dans  lequel  Pin-, 
scription  devra  être  régularisée ,  et  procéder  au  jugement  si  elle 
ne  l'a  point  été.  L'opinion  qui  exige  la  déclaration  préalable  au 
greffe,  pour  que  les  arbitres  soient  tenus  de  se  dessaisir,  est  trop 
rigoureuse ,  à  notre  avis ,  eo  ce  qu'elle  réduit  à  l'impuissance 
d'user  de  la  voie  autorisée  par  l'art.  iO  15  la  partie  qui  se  trouve 
domiciliée  à  une  distance  éloignée  du  greffe ,  ou  qui  s'est  vue 
dans  la  nécessité  d'attaquer  une  pièce  qui  n'aurait  été  produite 
qu'au  dernier  terme  du  délai, ™- C'est,  au  reste,  en  ce  sens  que 
l'art.  H,  Ut,  21,  de  l'ordonn,  de  Léopold  de  1701,  s'exprimait  : 
—  «  Si  l'une  des  parties ,  y  lit-on,  demande  d'être  reçue  à  s'in- 
scrire en  faux  contre  une  pièce  produite ,  et  que  l'autre  partie  ait 
déclaré  vouloir  s'en  servir,  les  arbitres,  ordonnent  que  les  par- 
ties se  pourvoiront,  pour  l'incident  de  faux,  par-devant  le  juge 
qui  en  doit  connaître ,  au  greffe  duquel  la  pièce  sera  remise , 
après  avoir  été  parafée  par  les  arbitres,  lesquels  surseoiront  au 
Jugement  de  l'instance  civile  pendante  devant  eux,  jusqu'après 
l'instruction  et  le  Jugement  du  (aux  i  et  pendant  ce  temps  le  délai 
du  compromis  ne  doit  point  courir*  » 

e$0.  u  a  été  jugé,  conformément  à.  ces  observations,  que 
les  arbitres  devant  lesquels  est  produit  une  Pièce  arguée  de  fanx 
doivent  surseoir  à  leurs  opérations,  encore  bien  que  la  déclara- 
tion par  laquelle  «  y  aurait  inscription  de  faux  serait  irrégulière 
en  ce  qu'elle  aurait  été  reçue  par  un  notaire  (Req.,  24  mai 
4814)  (i). 

•  M,  Goubeau,  t,  1,  p.  ni,  parait  être  de  notre  avis,  qnoique 
nous  n'allions  pas  aussi  loin  que  lui.  Il  soutient  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'incident  criminel  soit  formé ,  c'est-à-dire  que  la 
plainte  soit  portée ,  pour  que  les  arbitres  soient  tenus  de  surseoir; 
qu'il  n'en  est  pas  d'un  incident  criminel  comme  d'une  procédure 
de  faux ,  dont  U  est  plus  difficile  aux  arbitres  d'apprécier  la  gra- 
vité; que  d'ailleurs  l'art,  lois  s'exprime  en  termes  bien  diffé- 
rents dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  qu'ainsi  U  suffit  qu'une  partie 
déclare  son  intention  d'attaquer  au  criminel  pour  que  les  arbitres 
aient  à  statuer  à  cet  égard,*—  Mais  M.  Bellot,  t,  3,  p.  104,  pense 
que  les  mots  s'il  s'élève  quelqms  incident  signifient  si  l'incident 
existe,  si  l'action  qui  en  résulte  est  engagée,  etc.;  tel  est  aussi 
l'avis  de  M,  cnauveau,  w4„  u°  3333,  3°.  Ce  dernier  croit 
même  que ,  si  l'opinion  de  M.  Goubeau  était  suivie,  il  en  résulte- 
rait que  l'appréciation  de  la  pénalité  de  l'incident  serait  aban- 
donnée aux  arbitres;  ce  qui ,  dlt-ll ,  est  absolument  inadmissible. 
Toutefois,  et  malgré  ces  autorités,  nous  pensons  que  notre  avis 
doit  être  maintenu  dans  l'hypothèse  où  nous  l'avons  exprimé, 

H  est  bien  entendu  que,  si  les  arbitres  écartent  du  procès  la 
pièce  comme  tardivement  produite,  l'inscription  n'ayant  plus 
d'objet .  ils  pourront  rendre  leur  sentence  et  ne  seront  point 
obligés  de  surseoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique,  suivant  nous,  à  l'ar- 
bitrage volontaire  comme  à  l'arbitrage  forcé ,  et  cette  opinion  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  celle  qu'émet  M.  Mongalvy,  n°  289, 
lorsqu'il  dit  qu'en  arbitrage  forcé  une  simple  allégation  suffit 
pour  que  les  arbitres  doivent  surseoir;  car,  comme  M.  Vatlmesnil 


(!)  Btpioê  :  —  (  Villers  C.  Couteulx.)  —  Dans  l'espèce,  le  sieur  Coo- 
teulx,  propriétaire  du  navire  les  Dtvo-S<MMr$ ,  réclamait  400  fr.  pour  le 
prix  de  l'affrètement  de  900  balles,  à  la  destination  de  Londres.  —  Le 
sien  Ville»  os  niait  pas  U  marché,  mais  il  objectait  qu'il  ne  lai  avait 
pas  livré  les  marchandise* ,  parce  que  le  navire  n'avait  pas  eu  la  destina- 
lion  de  Londres,  —  Rêvant  les  arbitres ,  le  sieur  Couteulx  a  produit  un 
acte  rédigé  h  Londres,  par-devant  l'on  des  notaires  de  cette  capitale,  qui 
constatait,  que  le  navire  les  Dtua-Swun  était  parvenu  h  Londres  suivant 
la  destination  indiqué  sur  son  registre  de  bord.  —  Le  sieur  Vitlere  a 
déclaré  par  devant  notaire  qu'il  s'inscrivait  en  faux  contre  cette  pièce. 
— ■  Les  arbitres  ont  sursis  h  leurs  opérations ,  mais  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  leur  a  ordonné  de  procéder  au  jugement  de  la  contestation  sur  le 
fond,  et  c'est  contre  ce  jugement  par  défaut  que  le  sieur  Villers  s'est  pourvu 
«•  cassation  pour  violation  des  art.  427  et  101 K  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que ,  quelle  que  fût  l'irrégularité  de  l'acte  passé 
devant  LefeJrrre  et  «os  confrère .  notaires  à  Rouen ,  le  8  fév.  dernier,  pour 


le  remarque  très-bien ,  les  formes  de  l'arbitrage  volontaire  sont 
ici  applicables,  puisque  le  code  de  commerce  n'y  a  pas  dérogé. 
M,  Valiroesnil  écarte  la  simple  allégation,  en  faisant  remarquer 
que  la  loi  se  sert  des  mots  arguée  de  faux ,  ce  qui ,  suivant  lui , 
implique  l'idée  d'une  inscription  de  faux  formulée  suivant  le  code 
de  procédure.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n°  3323,  est  aussi  de  cet 
avis  ;  mais  nous  croyons  que  l'un  et  l'autre  donnent  à  ces  expres- 
sions une  interprétation  tFop  rigoureuse  et  qui  n'est  pas  compa- 
tible avec  les  règles  de  l'arbitrage. 

Enfin ,  M.  Cbauveau  estime,  1°  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  pat 
lequel ,  suivant  l'art.  215  c.  pr.,  la  partie  qui  présente  la  pièce 
contestée  est  mise  en  demeure  de  la  retirer  ou  de  s'en  servir,  sera 
valablement  remplacé  par  une  sommation  faite  à  la  personne; 
2°  que  l'inscription  doit  être  notifiée  tant  au  défendeur  qu'aux 
arbitres  pour  que  ceux-oi  soient  obligés  de  surseoir  ;  S*  que  les 
arbitres  doivent  se  borner  à  constater  dans  leur  procès-verbal 
l'empocbement  survenu  à  leurs  opérations,  mais  non  comme  l'en- 
seigne M.  Bellot,  t.  3,  p.  104,  renvoyer  devant  le  tribunal  com- 
pétent; ce  qui  est  en  effet  conforme  à  la  lettre  de  l'art.  1013.  — 
Toutes  pes  propositions,  auxquelles  nous  nous  empressons  de 
souscrire,  peuvent,  suivant  nous,  être  rendues  inutiles,  par  la 
convention  des  parties  et  la  mention  dans  le  procès-verbal  que  les 
parties  et  (es  arbitres  tiennent  ces  formalités  comme  remplies  à 
leur  égard.  M.  Cnauveau  dit  aussi  que  le  jugement  qui  statue 
sur  l'incident  doit  être  notifié  aux  arbitres  à  fin  de  reprise  de  l'in- 
stance arbitrale,  et  que  c'est  de  ee  moment  que  recommence  à 
courir  le  délai  fixé  par  le  compromis.—  L'observation  qu'on  vient 
de  (aire  s'appliquerait  ici  à  plus  forte  raison ,  et  la  constatation  du 
procès-verbal  formerait  légalement  le  point  de  départ  de  ce  délai. 

ftftt.  Cependant,  si  des  arbitres  ont  sursis  à  statuer,  par 
suite  d'une  inscription  de  faux ,  irrégulièrement  formée  devant 
eux,  le  juge  civil  peut  enjoindre  aux  arbitres  de  procéder  tant 
que  l'inscription  n'a  pas  été  formée  régulièrement  (Req.,  24  mai 
1814,  aff.  Viliiers,  V,  n°  050).  —  L'injonction  dont  il  est  iei 
parlé  est,  à  nos  yeux.  Illégale  :  les  tribunaux  n'ont  aucun  droit  d'In- 
jonction ou  de  eeosure  sur  les  arbitres.  Tout  ce  que  le  tribunal 
pouvait  faire,  c'était,  ce  semble,  de  déclarer  irrégulière  l'inscrip- 
tion de  faux  qui  avait  été  formée ,  ou  de  donner  acte  aux  parties 
qu'il  n'existait  pas  d'inscription  légalement  formulée ,  au  moment 
q£j  i|  rendait  son  jugement ,  à  supposer  que  le  greffier  eût  refusé 
un  certificat  dans  lequel  il  aurait  attesté  ce  fait,  afin  que  la  partie 
requérante  pût  le  produire  devant  les  arbitres  et  obtenir  par  là 
la  continuation  du  débat. 

»4» .  Au  reste ,  l'inscription  de  faux  contre  une  sentence  n'e$ 
pas  nécessaire,  lorsque  les  faits  que  cette  inscription  pourrait 
établir  sont  reconnus  par  les  parties  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt , 
qu'il  est  reconnu  au  procès  que  la  sentenoe  arbitrale  a  été  lue  et 
prononcée  aux  parties  par  l'arbitre,  le  29  avril  1837,  et  quo 
c'est  le  2  mai  qu'elle  a  été  transcrite  au  precès-verbal  de  l'ar- 
bitre et  signée  de  lui  ;  — Qu'il  n'est  point  allégué  que ,  dans  l'in- 
tervalle ,  il  y  ait  eu ,  dans  les  dispositions  de  la  sentence ,  aucun 
changement  ou  additions  pouvant  porter  préjudice  à  aucune  des 
parties;  — Qu'en  cet  état ,  l'inscription  de  taux  serait  sans  objet , 
puisque  les  faits  qu'elle  pourrait  établir  sont  reconnus.  »  (3  avril 
1838,-C.  de  Paris,  1"  cb.-Aff,  Blum  C,  Catalan.  ) 

•58,  Elle  est  admissible  contre  un  livre  de  caisse  produit 
devant  les  arbitres  (Montpellier ,  16  juill.  1830)  (2). 

•44.  Enfin,  elle  est  permise,  même  à  la  partie  qui  avait  pro- 


constater  une  inscription  de  fanx  principal  ou  incident ,  il  suffisait  pour 
arrêter  les  opérations  des  arbitres  qui  ne  pouvaient  statuer  sur  le  mérita 
de  la  déclaration  y  contenue; — Attendu  que,  jusqu'à  l'inscription  de  faux 
régulièrement  formée ,  le  tribunal  civil  de  Rouen  a  du  rendre  aux  arbitre ;. 
l'activité  de  leurs  fonctions  et  faire  cesser  l'obstacle  apporté  h  cet  exercice  ; 
qu'en  statuant  ainsi ,  le  tribunal  n'a  point  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence ,  et  qu'aucun  conflit  régulier  ne  peut  être  invoqué  pour  saisir  u»i 
tribunal  étranger  dont  les  décisions  ne  peuvent  jamais  obtenir  d'applica- 
tion directe  en  France  sans  l'intervention  des  tribunaux  français  t— Rejette 
Du  24  maii814.-C.  C.,sect.  req. -MM.  Henrion,  pr. -Corel,  rap, 

(2)  Etpice  :—  (Jaubeni  C.  Jordy.)  —  En  1823,  des  arbitres  sqi.t 
nommés  par  Jordy  et  Jaubert,  associés,  pour  la  liquidation  deleurs  comptes 
—  Tous  deux  remettent  aux  arbitres  plusieurs  registres.  —  Depuis ,  Jordy 
suspecte  la  sincérité  d'un  de  ces  livres  contre  lequel  il  déclare  s  Inscrire  en 
faux.  —  Renvoi  devant  le  tribunal.  —Jaubert  oppose  i  i°  aue  Jordv  a  lui- 
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duit  devant  les  arbitres  forcés  la  pièce  arguée,  si  elle  ignorait  alors 
la  falsification  de  cet  acte  (consistant  en  un  livre  de  caisse),  qui 
lui  était  commun  avec  la  partie  adverse ,  et  dont  la  tenue  avait 
eu  Heu  sous  la  direction  de  celle-ci  (même  arrêt). 

•66. 7°  Nullité  des  actes  d'instruction. -—Les  actes  d'instruction 
contenant  quelque  aveu  dés  parties  périssent-ils  avec  le  com- 
promis ,  si  celui-ci  a  pris  fin?  L'affirmative  est  enseignée  par  les 
auteurs  du  Praticien ,  t.  5,  p.  382 ,  qui  citènt  un  arrêt  rapporté 
par  Morhac,  lalOl  39,  C,  Derèteplis,  et  la  loi  20,  C,  Do  testibus; 
par  Boucher,  n°  250,  p.  140  ;  par  le  Nouv.  répert.,  v  Arbitrage, 
t.  i,  p.  298.  Elle  l'était  par  Jousse,  Traité  admin.  just.  Enfin,  elle 
rentre  dans  l'esprit  de  l'art.  401  c.  pr.,  suivant  lequel,  la  pé- 
remption éteint  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucuncas, 
opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  préva- 
loir, article  applicable  au  cas  qui  nous  occupe,  car,  l'extinction 
d'un  compromis  n'est ,  &  vrai  dire,  qu'une  sorte  d'extinction  ou 
de  péremption  de  procédure.  —  On  répond  que  ce  n'est  que  te 
compromis  qui ,  d'après  l'art.  1012,  est  éteint,  et  non  la  procé- 
dure faite  en  exécution  de  cet  acte;  que  celle-ci  est  essenllellô- 
ment  distincte,  et  que,  faite  dans  un  temps  où  le  compromis  sub- 
sistait, elle  doit  conserver  sa  force,  quant  aux  déclarations  qu'elle 
renferme.  Que  cela  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  et 
qu'il  doit  en  être  encore  de  même  aujourd'hui.  Cette  opinion  est 
celle  de  Carré,  n°  3310,  Favart,  t.  1,  p.  199,  Thomine,  t.  2, 
p.  667,  Ballot,  t.  2,  p.  348.—  Ce  n'est  qu*a  l'égard  des  dé- 
clarations ou  aveux  faits  par  les  parties  durant  le  cours  dé  l'In- 
struction que  cette  doctrine  a  été  émise;  ét,  sur  ce  point, 
MM.  Goubeau,  1. 1,  p.  217  et  311,  Beltot,  t.  2,  p.  348,  ne  sou- 
tiennent la  validité  de  ces  actes  qu'autant  qu'Us  ont  été  faits  dans 
les  délais  du  compromis.  C'est  aussi  ce  qui  semble  résulter  de 
l'opinion  de  Carré  ;  mais,  son  annotateur,  H.  Chauveau ,  eod. ,  ne 
conçoit  pas  cette  distinction  :  dès  que  l'aven  se  trouve  dans  une 
pièce  valable,  ou  dans  le  compromis,  11  lui  semble  devoir  être 
maintenu.  Peu  importe ,  dtt-ll ,  que  le  compromis  soit  nul  ou 
tombé  en  péremption ,  pourvu  que  la  pièce  ne  soit  d'ailleurs  in- 
fectée d'aucun  vice  qui  empêche  qu'elle  soit  admise  eh  justice. — 
Quant  à  nous,  nous  voyons  dans  r  extinction  qui  frappe  le  com- 
promis une  cause  permanente  qui  réfléchit  tant  sur  cet  acte  que 
sur  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  son  exécution  :  les  accessoires 
doivent  périr  avec  l'acte  qui  leur  a  donné  naissance.  Ce  qu'on  fait 


même  présenté  le  registre  aux  arbitrée,  que  ce  registre  ou  livre  de  caisse 
n  estqu'un  simple  documenter  le  mérite  duquel  lesarbitres  doivent  statuer 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  la  voie  longue  et  dispendieuse  de  Pin- 
cription  de  faux.  —  Jugement  qui  déclare  en  effet  celte  inscription  non 
recevable,  et  en  tout  cas  rejette  comme  faux  le  livre  de  caisse.  —  Appel 
par  Jauhert.  —  Appel  incident  de  Jordy  en  ce  que  l'inscription  de  faux  a 
élé  refusée.  -  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  le  livre  de  caisse  était  exigé  par  l'acte  de 
société;  qu'en  l'absence  d'autres  titres,  il  de  Tait  seul  devenir  la  base  de 
la  liquidation  et  du  partage  à  faire,  qu'il  opérait  entre  les  associés  obliga- 
tion et  décharge ,  et  pouvait  au  moins  fournir  preuve  ou  commencement 
de  preuve  de  leurs  droits  respectifs  ;  que ,  sous  tous  ces  rapports ,  ce  n'est 
pas  là  an  simple  document  du  mérite  duquel  les  arbitres  seuls  soient  com- 
pétents pour  faire  l'appréciation ,  mais  nn  véritable  titre ,  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  —  Attendu  que ,  quoique  le 
registre  dont  il  s'agit  ait  été  produit  de  concert  par  toutes  les  parties ,  et 
que  même  il  eût  déjà  servi  entre  elles  de  répartition  de  fonds,  la  suspicion 
que  plus  tard  il  a  encourue  donnait  le  droit  de  le  critiquer  et  d'en  provo- 
quer le  rejet  à  celles  qui  avaient  ern  d'abord  à  sa  sincérité ,  et  que  de  nou- 
velles découvertes  amenaient  à  l'idée  qu'il  n'était  pas  le  véritable ,  mais 
qu'il  avait  été  substitué  à  celui-ci  ;  —  Attendu  que  les  justes  soupçons 
qui  se  sont  élevés  contre  ce  line  rendaient  admissible  l'inscription  de  faux 
dont  il  était  l'objet;  que  le  premier  juge  n'avait  pas  de  motif»  pour  refu- 
ser de  l'admettre,  alors  surtout  qu'en  décidant  n'y  avoir  lieu  à  inscription 
de  faux ,  il  a  déclaré  la  pièce  fausse  et  prononcé  son  rejet ,  en  se  fondant 
but  les  circonstances  de  la  cause  ;  —  Attendu  que  «  quelque  graves  que 
paraissent  cet  circonstances ,  elles  seront  mieux  et  plus  juridiquement  ap- 
préciées à  la  suite  d'une  vérification  et  de  la  procédure  que  la  toi  détermine 
après  l'admission  de  l'inscription  de  faux  ;  qu'encore  que  cette  procédure 
ne  sok  pas  toujours  nécessaire,  et  que  le  faux  puisse  quelquefois  être  établi 
«ans  son  secours ,  il  est  jaste ,  dans  une  cause  aussi  importante ,  de  mettre 
les  parties  à  portée  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens,  toutes  leurs  justiQ— 
talions ,  avant  de  prononcer  d'une  manière  définitive;  —  Par  ces  motifs , 
disant  droit  aux  appels  respectifs ,  et  émendant ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir;  —  Admet  l'inscription  de  faux  contre  le  registre  de  caisse 
n"  8,  produit  devant  les  arbitres;  —  Et,  poor  être  procédé  en  ce  qui 


dans  un  compromis,  et  en  contemplation  d'un  acte  semblable 
dans  lequel  on  s'en  remet  souvent  à  des  amis,  à  des  amiables 
compositeurs,  a  un  caractère  presque  transactionnel  qu)  ne  doit 
pas  être  porté  au  delà  du  but  quttn  a  voulu  atteindre.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  le  compromis  résulterait  d'un  acte  qui  aurait 
d'autres  objets  en  vue,  comme  serait  un  acte  dé  société,  un  con- 
trat d'assurances ,  que  l'extinction  du  compromis  ne  nuirait  eh 
rien  aux  autres  clauses  que  Pacte  pourrait  renfermer.  Mais  quant 
à  l'instruction  faite  devant  les  arbitres,  elle  nous  paraît  èlïè  éteinte 
avec  le  compromis.— V.  plus  haut,  h»  577. 

»fte.  A  l'égard  des  jugements  d'instruction,  des  interlocutoires 
que  les  arbitres  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin  avec  le  compromis 
peuvent  avoir  faits,  MM.  Betlot,  Goubeau  et  CbaUveau  lui-même 
les  déclarent  atteints  de  péremption ,  ce  qui,  en  effet,  nè  saurait 
faire  difficulté,  et  ce  qui  toutefois  n'avait  pas  lieu  sous  la  loi  de 
4790.— V.  plus  haut. 

CHAP.  X.  — »  PBINC1PBS  D'APHlS  LESQUELS  LES  ARBITRES 
DOIVENT  JOtiEB. 

dft  7 .  «  Les  arbitres  et  tiers  arbitre,  porte  l'art  toi  9  c.  pn,  dé- 
cideront d'après  les  règles  du  droit ,  à  moins  que  le  compromis 
ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. »  —  En  obligeant  les  arbitres  à  juger  d'après  les  règles  du 
droit»  la  loi  leur  impose  des  devoir»  eu  même  temps  qu'elle  leur 
donne  le  pouvoir  de  juger  le  différend  qui  leur  est  soumis.  BUe 
détermine  aussi  leur  mission  lorsqu'ils  ont  reçu  le  caractère  d'a- 
miables compositeurs.  —  Ces  propositions ,  qu'impliquent  les 
termes  de  Part.  40i9,détermiaeat  la  division  d«  ce  chapitre dasw 
les  trois  articles  qui  vont  suivre. 

Aaxl  l«  —  Caractère*  et  dtvoirt  ém  arbitre*. 

4138.  L'Institution  de  l'arbitrage  s'encadre  dans  notre  orga- 
nisation Judiciaire  ;  elle  remplit  le  premier  degré  de  juridiction. — 
Êntre  associés,  les  arbitres  composent  on  tribunal  légal  qui  a  son  ' 
Individualité  comme  les  autres  tribunaux  de  commercé  (M.  Mon- 
galvy ,  n°  47).  ce  sont  de  Véritables  juges.  Ce  principe .  qui  est 
incontestable,  avait  déjà  été  posé  très-formellement  avant  le  code 
(Cass.,  13  fruct.  an  8)  (1).  Ils  sont  des  Juges  relativement  à  la 
contestation  qui  leur  est  déférée. 


reste,  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ce  tribunal  de  première 

instance  de  Narbonne  avec  connaissance  des  dépens,  etc. 

Dq  16  joilL  1830.-C.  de  MootpeUfer.-M.  Triaqueragae ,  I*  pr. 

(1)  ttfkêt— ŒmelinIC.  Cante.)— Contestation  entre  EmeHn  et  Cante, 
associés;  aa  6,  jugement  qui  renvoie  devant  arbitres.  —  Deux  arbitres 
sont  nommés  par  les  parties  :  ils  étaient  sur  le  point  dé  prononcer,  lorsque 
Caale  révoque  l'arbitre  désigné  par  lui-même.— Rejet.  —  Appel  par  Cante 
qal  soutient  qne,  pour  révoquer  son  arbitre,  il  lai  suffit  de  le  vouloir  ; 
que  la  loi  du  9  vent,  an  4  a  aboli  les  arbitrages  forcés,  y  compris  ceux 
établis  par  Pordon.  de  46Î3;  de  sorte  que  les  arbitres  nommés,  dans 
l'espèce ,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  arbitres  volontaires , 
lesquels  sont  révocables  d'après  la  roi  du  24  août  4790.  —  Le  2*  prair. 
an  7,  jugement  qui  dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  et  ordonne  a  Cante  de  nom- 
mer un  autre  arbitre,  au  lien  et  place  de  celai  qu'il  a  révoqué;  sinon  et 
faute  de  ce  faire ,  autorise  Emelin  h  faire  suite  de  sa  demande  par  devant 
les  juges  du  tribunal  do  dép.  de  l'Allier,  autres  néanmoins  qne  ceux  qui 
ont  concouru  au  jugement  annulé. — Pourvoi  par  EmeHn.  —  Arrêt. 

La  cont»;  -Vu  les  art.  9,  42  et  43,  Ht.  4,  de  Pordon.  de  4873;— Vu 
aussi  Part.  4  '"loi  du  9  vent,  an  4  ;  —  Tu  enfin  Part.  254  const.  de  Pan  3  ; 
—  Considérer*  qu'il  résulte  de  ces  dispositions ,  4?  que  les  arbitres  nom- 
més pour  prononcer  dans  une  affaire  de  commerce  résultant  d'une  société 
contractée,  ne  sont  pas  de  simples  experts,  mais  des  juges  véritables; 
2°  que  de  tels  arbitres  ont  le  pouvoir  de  juger  bien  moins  par  ta  volonté 
des  parties  que  par  l'autorité  de  la  loi,  et  qu'il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  arbitres  volontairement  nommés  par  les  parties,  dont  parle  le 
lit.  1  de  la  loi  du  24  août  4790;— Considérant  que  la  loi  du  9  vent  de 
Pau  4  a  bien  aboli  les  arbitres  forcés  établis  par  les  lois  du  nouveau  ré- 
gime, antérieures  à  la  constitution,  mais  non  les  arbitres  si  sagement 
établis  en  matière  de  société  commerciale  par  l'ordonnance  de  commerce 
de  1673,  comme  le  prouve  évidemment  Part.  20  de  la  loi  do  46  niv.  an  6, 
de  manière  que  le  trib.  civil  du  départ,  de  la  Creuse  a  fait  une  fausse 
application  de  Part.  3  du  Ht.  4  de  la  loi  du  24  août  4790,  et  a  contre», 
venu  aux  art.  9, 42  et  43  du  Ut.  4  de  ladite  ordonn.  de  4673  ;— Consi- 
dérant que,  si  Pou  admettait  le  système  du  trib.  civil  du  départ,  de  U 
Creuse ,  il  en  résulterait  qu'un  associé  dans  une  affaire  dé  commette 
pourrait,  aussi  souvent  que  cela  lui  plairait,  révoquer  sou  arbitre»  ét  dl 
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(Test  déjà  la  thèse  qui  était  soutenue  dans  l'affaire  Ouvrard  en 
1809. — Le  droit  romain ,  disait-on ,  distinguait  plusieurs  espèces 
d'arbitres,  et  notamment,  1°  les  arbitres  qui  étalent  nommés 
«oit  par  le  magistrat,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  mais  avec 
l'intervention  ou  sous  l'autorité  du  magistrat;  2°  les  arbitres 
auxquels  les  parties  soumettaient  exlrajudlciairement  leurs  diffé- 
rends. Ceux-là  étaient  sans  Juridiction ,  de  même  que  ceux-ci  ; 
mais  du  moins  ils  avalent  une  mission  légale,  une  mission  judi- 
ciaire pour  connaître  de  l'objet  de  leur  nomination  :  Quinotionem 
habent,  nonjurisdictionem,  dit  Cujas  sur  la  loi  14,  G.,  Dejudi- 
ciis,  t.  9,  p.  144.  —  Quant  aux  atbitres,  extrajudiciairement 
nommés  par  les  parties,  ils  n'avaient  ni  Juridiction ,  ni  mission 
du  magistrat,  ni  conséquemment  aucun  caractère  public  pour 
connaître  de  l'objet  qui  leur  était  soumis.  —  Us  demeuraient  ré- 
duits à  la  qualité  de  personnes  purement  privées.  C'est  ce  que 
remarque  très-bien  CujaS  :  Et  ii  qui  nec  notionem,  nec  jurixdic- 
tionem  habent ,  ut  compromistarii,  qui  privati  tunt,  sur  la  loi  2 , 
ff.,  Dejud.y  1.7,  p.  129. — Aussi  Mornac,  sur  la  loi  1,  iï.tDe  recept. 
qui  arb.y  observe-t-il  que  les  interprètes  du  droit  romain  quali- 
fient ces  arbitres,  non  pas  de  juges,  mais  de  singes  de  juges  : 
Non  judicet,  sed  simiœ  fudicum.  —  Aussi  n'est-ce  qu'impropre- 
ment qu'on  donne  à  leur  décision  le  nom  de  jugement  :  Horum 
propriè  judicium  non  est ,  dit  encore  Cujas ,  sur  la  loi  1,  ff.,  De 
recept.,  1. 10,  p.  395.— Et  en  effet,  la  loi  13,  $  5,  ff.,  De  hit  qui 
notantur  infamiA ,  déclare  que  la  décision  d'un  arbitre  n'est  pas 
on  véritable  jugement  :  Nonper  omnia  sentenlia  est.  — La  raison 
en  est  que  la  fonction  de  l'arbitre  n'est  pas  une  fonction  pu- 
blique ,  comme  le  remarque  Godefroi  :  Vint  sententiœ  et  affectum 
non  habet;  cur?  Arbitri  munut  non  est  publient* ,  utjudicis.  — 
Gfe  caractère  public  ou  judiciaire  n'a  Jamais  été  accordé  non  plus 
à  l'arbitre  par  la  lot  française.  —  Lange,  Pratique  civile,  1. 1, 
cb.  26,  se  fait  la  question  de  savoir  si  les  sentences  des  arbitres 
peuvent  se  mettre  à  exécution.  Et  il  répond  :  «  Non ,  si  elles  ne 
ne  sont  homologuées;  parce  que,  les  arbitres  étant  personnes 
pures  privées ,  leurs  Jugements  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
que  par  l'autorité  du  magistrat.  »  Lefond ,  sur  l'art.  125  de  la 
coutume  de  Vermandois ,  caractérise  très-bien  l'arbitre  compro- 
missaire,  en  disant  que  c'est  un  arbitre  domestique  :  Dômes ticut 
disceptator. — Despeisses,  Tr.  de  l'ordre  jud. ,  tit.  2,  sect.  3,  n°  1 2, 
fait  observer  que  «  les  arbitres  n'ayant  pas  puissance  de  juger  par 
l'autorité  du  prince  ou  du  seigneur  Justicier,  mais  par  la  seule 
volonté  des  parties  plaidantes  qui,  les  out  choisis,  leur  sentence 

cette  manière  rendre  interminable  le  différend  ,  lorsque  l'intention  mani- 
feste de  Tord,  de  1673  a  été  d'en  accélérer  la  fin;  —  Considérant  enfin 
que  le  trib.  civil  du  départ,  de  la  Creuse  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
en  excluant  de  la  connaissance  de  l'affaire  les  juges  du  trib.  civil  du  dé- 
part, de  l'Allier  qui  avaient  concouru  au  jugement  du  12  pluv.  an  7, 
tandis  que  les  règlements  de  juges  n'appartiennent  qu'au  tribunal  de  cas- 
sation ,  selon  l'art.  254  de  la  constitution  de  l'an  3;  —  Casse. 
Du  13  fruct.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-d'Outrepont,  r. 

(1)  Dans  ce  réquisitoire,  qui  a  été  prononcé  dans  l'affaire  Parquin  C. 
Salomon,  etc.,  rapportée  n°106,  et  où  plusieurs  questions  sont  examinées, 
M.  Dupin,  discutant  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  forcés,  quels  qu'ils 
soient,  peuvent  êtro  réputés  avoir  un  caractère  public ,  s'est  prononcé 
pour  la  négative  par  trois  raisons  également  décisives  à  ses  yeux. 

1™  Proposition.  —  Ceux  qu'on  appelle  arbitres  forcés  tirent  leur  pouvoir 
le  la  volonté  des  parties,  comme  les  autres  arbitres. — Et  d'abord  ce  mot 
arbitres  forcés  n'est  pas  l'expression  dont  se  sert  la  loi.  Ce  ne  sont  pas  les 
arbitres  qui  sont  forcés  de  juger,  mais  les  citoyens  qui  sont  obligés  de  re- 
courir, non  à  tel  ou  tel  homme  qui  soit  forcément  et  malgré  lui  leur  juge, 
mais  à  la  forme  même  d'arbitrage.— Vainement  on  objecte  que  cette  forme 
d'arbitrage  est  imposée  par  ia  loi;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  51  c  corn., 
«toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  doit  être 
jugée  par  des  arbitres;  »  —  Qu'ainsi  le  jugement  par  arbitres  remplace 
la  juridiction  ordinaire,  et  doit  la  remplacer  au  même  titre. 

Une  première  ,  remarque  s'offre  à  resprit,  c'est  que  la  disposition  de 
l'art.  51  .n'a pas  introduit  un  droit  nouveau;  —  Elle  n'a  fait  que  repro- 
duire et  continuer  la  disposition  antérieure  de  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673.  Or,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  jamais  rien  de  pareil  n'a 
été  allégué;  c'est  une  prétention  absolument  nouvelle.  — Mais  une  ré- 

Sonse  plus  directe  consiste  a  faire  remarquer  la  confusion  que  les  auteurs 
e  l'objection  font  entre  la  faculté  de'juger  et  le  mandat  en  vertu  duquel 
•elle  (acuité  s'exerce.  —  Sans  doute  l'arbitre  a  le  droil  déjuger,  c'est-à- 
dire  de  décider  les  questions  du  procès,  comme  le  ferait  le  magistrat,  et 
a'est  1k  le  point  de  ressemblance;  nais  il  y  a  entre  eux  une  différence 


est  un  acte  privé  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  autorisée.  »  —  C'est 
pour  cette  raison,  c'est  parce  que  les  arbitres  sont  personnes  pri- 
vées que  leur  sentence  ne  produisait  hypothèque  que  du  Jour  de 
l'homologation. — V.  Brodeau  sur  Louet,  lett.  H,  somm.  25  ;  Po- 
thler,Tr.  des  hypoth.,  ch.  1,  sect.  1,  art.  2;  Denisart,  v°  Arbi- 
trage ,  §  3,  n°«  3  et  4;  Merlin,  QuesL  de  droit,  v*  Récusât,  pé- 
rempt.,  $  2. 

Tel  est  le  système  défendu  en  1809,  et  il  avait  pour  appui  l'au- 
torité de  M.  Daniels. — Mais  il  n'a  point  été  admis,  au  moins  en  ce 
qui  touche  les  arbitres  forcés,  à  l'égard  desquels  la  jurisprudence 
a  posé  en  principe  1°  que  «  les  arbitres  forcés  sont  de  véritables 
Juges ,  formant  un  tribunal  de  commerce  et  tenant  leurs  pouvoirs 
de  la  loi  »  (Cass. ,  7  mai  1817,  aff.  Bertrand,  V.  n°  960);  — 
2e  qu'ils  sont  assimilés  aux  Juges  ordinaires  et  quant  au  caractère 
et  quant  aux  pouvoirs  (Paris,  25  avril  1839,  aff.'  Horliac, 
V.  n°  661). —  Ces  décisions  ne  contredisent  en  rien  l'opinion  de 
M.  Ponce  t,  Tr.  des  jugements,  t.  2 ,  n°  593,  suivant  lequel  il  faut 
distinguer  entre  les  arbitres  volontaires  et  les  arbitres  forcés. 
«  Ces  derniers,  dit-il,  quoique  nommés  par  les  parties,  n'en 
forment  pas  moins ,  pour  la  cause  de  société  commerciale  qui  leur 
est  soumise,  un  véritable  tribunal  temporaire,  remplaçant  le  tri- 
bunal de  commerce;  ils  sont  donc  de  véritables  juges,  ayant  un 
caractère  public.  —  Autre  chose  est  des  arbitres  volontaires ,  qui 
n'ont  d'autre  caractère  et  d'autre  pouvoir  que  ceux  que  leur  ont 
donnés  les  parties,  c'est-à-dire  caractère  et  pouvoir  purement 
privés.  »  —  Toutefois ,  M.  Merlin ,  Quest. ,  v°  Arbitrage ,  ne 
voit  qu'un  simple  mandat  dans  la  mission  des  arbitres ,  et  M.  Du- 
pin, dans  le  réquisitoire  rapporté  n°  959 ,  dit  :  «  L'arbitrage  (et 
c'est  de  l'arbitrage  forcé  qu'il  s'exprime^ ainsi  ) ,  qu'est-ce  autre 
chose  qu'un  mandat  conféré  par  le  plaideur?  » 

•69.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'avis  de  M.  Poncet, 
après  une  controverse  animée  dans  laquelle  la  doctrine  de  M.  Du- 
pin a  été  repoussée ,  que  les  arbitres  forcés  agissent  dans  un  ca- 
ractère public ,  et  qu'ils  sont  protégés  par  la  loi  lorsque  des  of- 
fenses sont  dirigées  contre  eux  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Rej.,  ch.  réun. ,  15  mai  1838,  aff.  Parquin ,  V.  n°  106). 
—  Nous  donnons  ci-dessous  le  réquisitoire  de  M.  Dupin ,  dans  le- 
quel se  trouvent  discutées  un  grand  nombre  de  questions  qui  sont 
indiquées  dans  le  cours  de  ce  traité  :  nous  l'avons  séparé  de 
l'arrêt  de  la  cour,  parce  qu'il  trouvait  ici  plus  naturellement  sa 
place  (1). 

•60.  «  Comme  juges,  dit  M.  de  Vatimesnil ,  n°  182  ,  les  ar- 

essentielle,  quant  au  mandat  en  vertu  duquel  chacun  d'eux  est  appelé  à 
exercer  ce  droit.  —  Le  magistrat  est  ie  délégué  de  l'autorité  publique ,  ii 
est  le  juge  de  tous  les  citoyens,  et  non  pas  seulement  do  quelques-uns; 
le  juge  de  tous  les  procès,  et  non  pas  d'une  affaire  unique.  En  voilà  déjà 
assez  pour  indiquer  que  l'arbitre  n'est  qu'un  juge  privé,  tandis  que  le 
magistrat  est  le  juge  public;  l'un  tirant  son  pouvoir  d'hommes  privés 
comme  lui,  l'autre  empruntant  son  autorité  de  la  société  entière  :  chacun^ 
en  effet,  ne  peut  transmettre  que  les  pouvoirs  dont  il  est  lui-même  investi  : 
Nemo  plus  jurii  ad  alium  tr  ans  ferre  potest,  quàm  ipte  habet. — Celte  raison 
s'applique  à  tous- les  arbitres,  volontaires  ou  nécessaires,  civils  ou  com- 
merciaux, car  l'arbitrage  volontaire,  aussi  bien  que  l'autre,  procède  de  la 
disposition  de  la  loi  qui  permet  ou  prescrit  de  nommer  des  arbitres;  — 
mais,  quant  à  la  nomination  elle-même,  c'est  toujours  le  vœu,  le  choix,  le 
mandat  de  la  partie,  au  même  titre  dans  les  deux  cas,  le  titre  privé,  qui 
confère  le  droit  et  le  pouvoir  de  juger.  —  Cela  reste  vrai  même  dans  le 
cas  où,  sur  le  refus  de  l'une  des  parties,  l'arbitre  qu'elle  aurait  du  nommer 
est  désigné  pour  elle  par  le  tribunal  de  commerce  ;  car,  dans  ce  cas ,  le 
tribunal  ne  délègue  pas  son  propre  pouvoir  à  l'arbitre;  son  office  se  borne 
à  se  substituer  au  fait  de  la  partie  par  une  désignation  matérielle.  Sans 
cela,  les  deux  arbitres,  qui  pourtant  doivent  se  réunir  pour  juger  en  com- 
mun, auraient  donc  chacun  un  caractère  différent,  ce  qui  n'est  ni  vrai  ni 
possible,  car  ils  sont  arbitres  au  même  titre  et  avec  une  parfaite  égalité  de 
droits  et  d'attributions.  —  Ainsi,  dans  les  deux  espèces  d'arbitres,  iden- 
tité de  droit,  en  ce  que,  Ie  les  arbitres  sont  choisis  par  les  parties;  2°  ils 
sont  révocables  de  leur  consentement  (art.  1008  c.  pr.),  preuve  qu'elles 
ne  leur  ont  pas  conféré  un  caractère  public  ;  3°  le  pouvoir  des  uns  et  des 
autres  finit  à  jour  fixe,  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  compromis 
(arrêt  du  22  avril  1823,  V.  n°  705)  preuve  qu'à  leur  égard  tout  dépend  de 
la  convention. — Quant  à  l'objection  particulière  tirée  de  ce  que  les  arbitres 
en  matière  de  société  de  commerce  étant  des  arbitres  nécessaires,  leur  ju- 
ridiction remplace  celle  du  tribunal  de  commerce,  je  réponds  que  ces  ar- 
bitres ne  remplacent  pas  le  tribunal  de  commerce  avec  plus  de  plénitude  et 
d'efficacité  que ,  dans  les  cas  ordinaires ,  les  autres  arbitres  ne  remplacent 
le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  première  instance.  Ils  les  remplacent. 
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bitres  sont  tenus  des  mêmes  devoirs,  assujettis  aux  mêmes  obliga- 
tions et  soumis  aux  mêmes  dispositions  de  loi  que  les  magistrats 


oui,  en  ce  sens  qu'ils  jugeront  ce  qu'auraient  jugé  les  juridictions  publi- 
ques ; — mais  ils  ne  les  remplacent  pas  au  même  titre ,  car  ils  ne  sont  tou- 
jours les  uns  et  les  autres  que  des  juges  privés ,  et  quelque  pouvoir  même, 
«n  dernier  ressort ,  qu'on  leur  ait  donné,  il  faudra  toujours,  pour  donner 
la  vie  à  leur  décision,  Vtmequatur  du  juge  public,  afin  d'attacher  à  leur 
sentence  ce  qui  leur  manque  essentiellement,  Vimperivm  ou  pareatit,  la 
force  exécutoire,  le  caractère  public.  — -  Ainsi  se  trouve  démontrée  notre 
première  proposition,  que  tous  les  arbitres  choisis  par  les  parties  ne  sont 
que  des  juges  privés. 

2*  Proposition.; — L'institution  du  souverain  fait  seule  le  véritable  juge, 
le  vrai  magistrat,  parce  qu'elle  seule  confère  le  caractère  public — La 
constitution  de  1791  rappelle  à  cet  égard  les  vrais  principes ,  lorsqu'elle 
dit ,  art.  1er  :  «  La  souveraineté  est  une ,  indivisible ,  inaliénable  et  im- 
prescriptible :  elle  appartient  à  la  nation  ;  aucune  section  du  peuple  ni 
aucun  individu  ne  peut  6'en  attribuer  l'exercice.  »  L'art.  2  ajoute  :  «  La 
nation ,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs ,  ne  peut  les  exercer  que 
par  délégation.  »  —  Le  premier  article  concentre  la  souveraineté  ;  il  a 
pour  but  d'en  éviter  le  fractionnement ,  qui ,  déjà  une  première  fois,  avait 

{«rodait  la  féodalité.  Le  second ,  en  assignant  la  véritable  source  de  tous 
es  pouvoirs ,  en  règle  l'exercice  ;  et  en  déclarant  que  la  nation  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation ,  il  exclut  l'intervention  violente  et  tumultueuse 
des  masses,  pour  ne  laisser  place  qu'à  l'action  régulière  des  fonctionnaires 
publics  institués  par  la  loi.  Elle  divise  les  pouvoirs  comme  garantie  de  la 
liberté,  mais  tous  devront  émaner  du  pouvoir  central  dont -les  rayons 
s'étendent  dans  toutes  les  directions  et  sur  tous  les  points  de  l'empire. 
-  Venant  à  l'application  :  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  judiciaire ,  la  même 
constitution  dit  que  «  la  justice  sera  rendue  gratuitement  et  par  des  juges 
élus  par  le  peuple  et  institués  par  lettres  patentes  du  roi.  » —A  ces  signes 
je  reconnais  le  caractère  qui  fait  le  magistrat ,  le  fonctionnaire ,  déléga- 
taire de  la  puissance  publique ,  investi  du  pouvoir  d'agir  et  de  comman- 
der en  son  nom.  —  La  charte  de  1830  repose  sur  le  même  principe  , 
quoiqu'elle  ait  réuni  dans  la  même  main  le  droit  de  nommer  et  dlinstituer. 
«  Toute  justice  (c'est-à-dire  toute  juridiction)  émane  du  roi  ;  elle  s'admi- 
nistre en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  »  (Art.  48.) 

Ces  deux  mots  sont  précieux  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre.  La  nomi- 
nation seule  ne  fait  pas  le  juge;  il  faut  encore  l'institution.  —  Ainsi, 
comme  vestige  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  la  constitution  de  1791  ,  les 
juge*  de  commerce  sont,  encore  à  présent,  élus  par  les  citoyens;  mais 
celte  élection  ne  suffit  pas;  il  leur  faut  l'institution  royale.  Même  pour 
ceux  que  le  roi  nomme  directement,  quand  un  juge  est  nommé  à  la  place 
d'un  autre  qui  passe  à  d'autres  fonctions,  celui-ci  continue  d'exercer  mal- 
gré la  nomination  connue  de  son  successeur,  et  celui-ci  n'exercera  qu'a- 
près son  installation.  —  Or ,  en  quoi  consiste  cette  installation?  Que  l'on 
ne  croie  pas  que  ce  soient  de  vaines  formes!  Ce  sont  les  plus  solennelles  de 
toutes.  L'installation  du  magistrat  forme  un  contrat  entre  lui  et  la  puis- 
sance publique ,  entre  lui  et  le  pays.  L'ordonnance  de  nomination  est  en- 
voyée, lue  en  audience  publique  ;  le  ministère  public  requérant  l'installa- 
tion ,  la  cour  ou  le  tribunal  l'ordonne  par  jugement  ou  arrêt;  un  jugement 
libre  ;  car  s'il  apparaissait  une  incapacité  légale,  il  pourrait  être  sursis  (*). 
Le  magistrat  est  interrogé  dans  la  forme  solennelle  de  la  stipulation  : 
Vous  le  jures?...  et  il  répond  :  Je  le  jure  !  Et  par  là  il  déclare  accepter 
les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  ;  et ,  de  ce  moment,  il  est  accepté  lui- 
même.  On  lui  en  donne  acte ,  ou  on  tient  registre  ;  il  peut  désormais 
monter  sur  le  siège  des  juges ,  et  y  prendre  place.  Jusque-là,  tout  acte  de 
ses  fonctions  serait  entaché  de  nullité.  Vous  l'avex  jugé  par  un  arrêt  du 
lgjanv.  1809,  et  cela r  d'ailleurs,  est  évident,  car,  s'il  osait  exercer 
avant  d'avoir  prêté  serment  avec  les  solennités  requises ,  il  ne  ferait  pas 
seulement  un  acte  nul,  il  commettrait  un  délit,  puni  par  l'art.  196  c. 
pén.  —  Tant  est  vrai  ce  que  dit  le  célèbre  jurisconsulte  Loyseau ,  en  son 
traité  des  Offices ,  où  il  a  si  doctement  analysé  les  caractères  constitutifs 
de  chaque  fonction.  «  Ce  serment,  dit-il,  liv.  1 ,  chap.  4 ,  n°  71 ,  ce 
serment  que  prêtent  les  officiers  à  leur  réception ,  ett  vtré  lacrammtum,  id 

est  religiosa  afflrmatio  Aussi  est-ce  en  ce  moment  que  git  la  principale 

cérémonie  de  la  réception  ;  et  c'est  ce  serment  qui  attribue  et  accomplit  en 
l'officier  l'ordre ,  le  grade ,  et  s'il  faut  ainsi  parler ,  le  caractère  de  son  of- 
fice ,  et  qui  lui  défère  la  puissance  publique.  »  —  Or ,  se  passe-t-il  rien  de 
semblable  à  l'égard  des  arbitres?  Non ,  messieurs  ;  suivant  le  droit  ro- 
main, comme  suivant  le  nôtre,  ils  ne  prêtent  aucun  serment.  Decrevitjut 
novum  (nov.  82 ,  cap.  11  )  nulhm  tic  fieri  passe  arbitrvm ,  ut  euro  sacra- 
menti  religions  judicet.  (Auth.  au  Code ,  Dt  réceptif  arbitrù.)  On  pouvait 
seulement  stipuler  d'eux  des  dommages-intérêts ,  une  peine  pécuniaire , 
pour  le  cas  ot  ils  déserteraient  le  jugement  de  la  cause.  —  Ils  ne  sont  en 
eflet  que  les  délégués  des  parties  et  non  les  délégataires  de  la  puissance 
publique. 

3*  Proportion.  Nous  venons  de  signaler  »  différence  fondamentale  qui 
existe  entre  le  juge  public  et  l'arbitre ,  juge  privé ,  quant  à  la  nomination , 
1  institution ,  le  serment  et  ce  qui  constitue  le  caractère  public  Montrons 

<*>  I*  «w de  ouMlioa  en  1798,  déclara  quU  n'y  mit  lieu  4  procéder  4  la 
**«*Uon  d«  Captant  Ikrthalio. 


institués  par  le  souverain.  »  —  Cette  proposition  pèche  par  trop 
de  généralité  ;  car,  même  à  l'égard  des  arbitres  forcés ,  elle  doit 


à  présent  que  d'autres  différences  nombreuses  existent  sur  tous  les  points, 
#  et  cela  servira  à  repeusser  avec  plus  d'évidence  encore  l'analogie  que  l'on 
'  revendique  dans  un  cas  unique  où  elle  n'existe  pas  davantage ,  et  où  il  y 
a  même  des  raisons  toutes  spéciales  pour  la  rejeter. 

Parcourons  d'abord  les  conditions  exigées  -  par  les  lois  pour  être  juge; 
et  voyons  si  elles  existent  également  pour  les  arbitres.  Je  ne  parle  pas  des 
études  préliminaires  qui  sont  exigées  pour  les  juges  ordinaires ,  puisqu'elles 
ne  le  sont  pas  pour  les  juges  de  commerce,  et  pourtant  ce  défaut  d'étude 
des  lois  aurait  paru  à  Rome  assez  grave  pour  différencier  les  arbitres  des 
juges  (**).  Mais  je  parle  des  conditions  d'éligibilité  tirées  de  Page,  du  sexe, 
de  la  nationalité ,  de  ce  qui  constitue  un  vrai  tribunal  dans  ses  éléments , 
le  mode  de  jugement ,  etc.  Et  qu'on  no  dise  point  qu'en  cela  je  place  la 
question  où  elle  n'est  pas  :  je  me  place  au  contraire  au  sein  même  de  la 
question.  En  effet ,  si  l'on  ne  réclamait  ici  pour  ou  contre  les  arbitres  quo 
la  faveur  ou  la  gêne  d'une  disposition  exceptionnelle  introduite  par  lue 
loi  spéciale,  il  faudrait  bien  reconnaître  la  force  do  l'exception  pour  le  cas 
excepté.  Mais  il  en  résulterait  aussi  que,  si,  dans  ce  cas,  les  arbitres 
étaient  assimilés  aux  fonctionnaires  publics ,  parce  que  la  loi  l'aurait  abso- 
lument voulu ,  au  moins ,  dans  tous  les  autres  cas ,  la  règle  qui  les  diffé- 
rencie des  juges  subsisterait  dans  toute  sa  force.  Mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  l'on  procède.  Les  lois  de  1819,  sur  la  presse,  ne  contiennent  qu'une 
formule  générale  applicable  aux  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique ;  elles  ne  renferment  rien  do  spécial  concernant  les  arbitres.  C'est 
parce  qu'on  veut,  en  principe  général  et  comme  thèse  absolue,  que  les  ar- 
bitres en  matière  de  commerce  soient  des  hommes  publics ,  des  dépositaires 
de  l'autorité  publique,  qu'on  veut,  comme  conséquence  de  ce  principe, 
leur  appliquer  le  bénéfice  et  la  gêne  que  ces  lois  ont  établis  pour  les  fonc- 
tionnaires publics.  Or,  si  cette  conséquence  est  juste  parce  que  le  principe  • 
serait  vrai,  il  faudra  donc  admettre  également  toutes  les  autres  conséquences 
qui  en  découlent;  et  si  cependant,  comme  nous  allons  le  voir,  ces  autres 
conséquences  sont  inadmissibles ,  nous  serons  amenés  à  reconnaître  que  le 
prétendu  principe  en  vertu  duquel  on  veut  assimiler  les  arbitres  à  des 
fonctionnaires  publics  est  essentiellement  faux ,  et  qu'on  ne  saurait  l'ad- 
mettre. 

Reprenons  donc  —  Pour  l'âge,  la  majorité  du  juge  public  est  fixée  a 
25  ans  (loi  de  ventôse  an  8,  art.  64).  En  concluera-t-on  qu'un  homme  ne 
pourra  pas  être  choisi  pour  arbitre  s'il  n'a  que  24, 23,  ou  même  21  ans? 
Cependant  aucune  loi  ne  le  dit  :  loin  de  là,  le  code  civil,  art.  1990,  per- 
met même  au  mineur  émancipé  d'être  mandataire.  Or,  l'arbitrage ,  qu'est-ce 
autre  chose  qu'un  mandai  conféré  par  le  plaideur? 

A  Rome,  les  femmes  étaient  exclues  de  toutes  les  fonctions  civiles  : 
fimxna  ab  omnibus  officiù  civilibut  remota  svnt.  Cependant  elles  pou- 
vaient être  arbitres;  ce  fut  Justioien  qui  leur  enleva  ce  droit.— En  France 
nous  no  trouvons  aucune  loi  qui  déclare  les  femmes  incapables  d'être  ar- 
bitres. Loin  de  là ,  on  les  voit  admises ,  par  le  droit  canonique  d'abord ,  et 
ensuite  par  le  droit  féodal,  à  l'exercice  de  certains  actes  de  juridiction; 
ce  qui  fait  direàHeineccius  dans  ses  Pandectes,  liv.  4,  lit.  8  :  In  Galliâ 
mvlieres  jurisdictionis  palrimonialis  feudorum  svnt  capacet.  Depuis  long- 
temps ,  et  aujourd'hui  surtout ,  leur  incapacité  à  remplir  aucune  fonction 
de  magistrature  publique  est  certaine  :  mais  est-il  également  certain 
qu'elles  ne  puissent  être  arbitres  ?  Un  auteur  grave ,  Prost  de  Roy  er,  qui 
écrivait  en  1780,  avec  les  idées  un  peu  vives  de  cette  époque,  mais  avec 
une  érudition  et  une  habileté  incontestables ,  Prost  de  Royer,  dans  son 
Dict.  de  jurisp.,  au  mot  Arbitre,  après  une  assez  longue  déduction  de 
motifs  pour  appuyer  son  opinion ,  n'hésite  pas  à  dire  :  a  Nous  croyons 
donc  qu'une  sentence  arbitrale  rendue  par  une  femme  ne  serait  point  au- 

I'ourd'hui  infirmée  dans  nos  tribunaux  par  lo  seul  motif  du  sexe  de  Par- 
litre.  »  Et,  en  effet,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  quelle  loi  prétendue 
violée  on  alléguerait  devant  vous  pour  motiver  la  cassation  d'une  telle  dé- 
cision? Quelle  loi,  surtout  quand  le  code  civil,  art.  1990,  déclare  les 
femmes  capables  d'être  mandataires  ? 

Quant  à  la  nationalité ,  vous  avez  des  lois  qui  excluent  les  étrangers 
des  fonctions  publiques,  d'autres  qui  exigent  que  l'on  soit  régnicole, 
même  pour  être  simple  témoin  dans  les  actes  authentiques.  Mais  y  en  a-t- 
il  une  seule  qui  déclare  les  étrangers  incapables  d'être  arbitres?  El  pour- 

3uoi  la  loi  eut-elle  prononcé  cette  interdiction ,  puisque  l'arbitrage  est  du 
roit  naturel  et  du  droit  des  gens,  bien  plus  encore  que  du  droit  civil? 
Qui  empêcherait  donc  deux  Français,  dans  une  affaire  de  commerce,  dans 
une  société  pour  l'exploitation  d'une  machine  à  vapeur,  d'une  mine  de 
houille ,  de  prendre  pour  arbitre  un  machiniste  anglais  ou  un  belge  ?  En 
tous  cas,  il  faudrait  créer  la  loi,  la  faire  ou  la  supposer,  pour  pouvoir 

£ rétendre  qu'elle  a  été  violée.  Or,  nul  texte  n'existe ,  et  l'esprit  entier  do 
i  législation  sur  l'arbitrage  repousse  l'assimilation  que  l'on  cherche  et 
que  l'on  poursuit. 

(**)  Non  txisHmavimut  oportere  habrrs  judievm  qvonmdam  nomina ,  maximè 
Itgum  intrudUonm,  ttc.  (Aoth.,  De  judiciis).—  C'est  sur  ce  texte  que  Bodin,  liv. 
3,  chap.  de  sa  RéjmbliqMs,  se  fonde  pour  dire  que,  suivant  les  constitutions  des 
empereur» ,  il  y  a  des  juges  qui  sont  magistrats ,  et  d'antres  non ,  de  l'axiome,  Ar~ 
biltr  lot»  judicit  est,  née  judsx  tanen  (Heiaeeeuu ,  pars  frima  Ptndstt.,  Uv.  4 
t.  8,  Dt  rtetptu  trbùris ,  §  539). 
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subir  beaucoup  dé  modifications ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le 
cours  de  ce  travail.  —  A  l'appui  de  sob  opinion,  M.  de  Vatimesnil 


Remarquez  ensuite  que  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l*age,  le  sexe ,  la 
nationalité  des  arbitres,  s'applique  indistinctement  à  toutes  les  espèces 
d'arbitrages,  volontaires  Ou  non;  car,  en  ce  nui  touche  la  capacité  des  ar- 
bitres, nos  codes  ne  distinguent  pas.  Le  code  de  commerce  ne  déroge  point 
ù  cet  égard  au  code  civil ,  et  le  code  civil  reste  le  droit  commun ,  même 
en  matière  commerciale,  partout  où  le  code  de  commerce  n'y  a  pas  dérogé. 

Si  maintenant  nous  jetons  les  yeux  sur  les  arbitres  une  fois  nommés , 
nous  cherchons  en  vain  autour  d'eux  les  marques  dislinctives  d'une  juri- 
diction. Ont-ils  un  tribunal,  un  prétoire,  un  coslumo  ,  un  greffier,  pour 
recueillir  et  constater  leurs  actes?  Ont-ils  des  huissiers  pour  citer  devant 
eux  les  parties?  Ont-ils  le  droit  d'ordonner  une  comparution  en  personne, 
de  faire  citer  un  citoyen  comme  témoin ,  de  recevoir  6a  déclaration  sous 
la  foi  du  serment?  Et  leur  audience,  a-t-elic  pour  l'éclairer  ce  grand 
jour  de  la  publicité  que  nos  lois  oot  élevée  au  rang  des  garanties  consti- 
tutionnelles ?  Tout  se  passe  à  buis  clos.  Au-m  ,  qui  oserait  revendiquer 
pour  enx  ces  moyens  de  police  d'audience  que  l'art.  89  c.  pr.  accorde 
aux  juges  pour  faire  respecter  la  dignité  de  leurs  fonctions?  Qui  pourrait 
prétendre  que  là ,  dans  ce  huis  clos ,  au  coin  du  foyer  d  jmasti  iue ,  si  dans 
une  conversation  un  peu  vivo  quelqu'un  leur  manquait  do  respect,  il  fau- 
drait lui  appliquer  les  art.  222  et  224  c.  pén.  sur  les  outrages  faits  aux 
dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fondions?  (Ici 
M.  le  procureur  général ,  s'adressant  à  la  fois  à  la  cour  et  au  public ,  trace 
nn  tableau  brillant  et  animé  do  celte  situation  que  résume  le  mot  même 
d'audience.  Il  dépeint  l'attitude  respective  du  public  vis-à-vis  des  juges , 
et  des  juges  exerçant  leurs  fondions  à  la  face  du  public  ;  il  déduit  les  con- 
séquences de  cette  situation  avec  une  force  et  une  élévation  qui  produisent 
uno  vive  sensation ,  et  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  retracer  littéra- 
lement. ) 

Quant  au  mode  même  de  leur  jugement,  voyez  quelle  différence  entre 
les  arbitres  et  le  juge  public!  Celui-ci  ne  peut  appliquer  que  la  loi  ;  il  ne 
peut  recourir  à  l'équité  qu'au  défaut  de  la  loi  ;  il  ne  peut,  même  du  con- 
sentement des  parties ,  être  constitué  amiable  compositeur  (arrêt  de  cass. 
du  30  août  1813,  V.  n°  356).  Au  contraire,  l'arbitre  peut  être  dispensé  de 
suivras  les  règles  du  droit,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  et  n'être 
qu'un  amiable  compositeur. — L'arbitre  peut  être  autorisé  àiuger  à  quelque 
somme  que  ce  soit ,  même  en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation  ;  mais ,  d'après  l'art.  7  c.  pr.,  le  juge  de  paix,  bien  que,  par  sa 
nature,  juge  de  conciliation  dans  les  affaires  que  la  loi  lui  défère  à  ce  litre» 
ne  peut,  dans  les  autres  affaires,  juger,  même  du  consentement  des  par- 
ties ,  que  dans  les  limites  de  sa  compétence ,  et  toujours  suivant  le  droit. 
Les  plaideurs  peuvent  bien  s'interdire  la  voie  de  l'appel  ou  celle  du  re- 
cours en  cassation  :  en  cela  ils  ne  font  qu'abdiquer  leur  droit  personnel 
d'attaquer  la  sentence  de  leur  juge  ;  mais  ils  ne  peuvent  altérer  le  carac- 
tère de  celui-ci  ;  et  même,  en  le  prenant  pour  arbitre ,  comme  c'est  tou- 
jours le  juge  de  la  loi ,  ils  ne  peuvent  pas  dénaturer  le  pouvoir  qu'il  tient 
d'elle.  —  La  minute  de  la  sentence  arbitrale  peut  être  changée  par  les 
arbitres  jusqu'au  dépôt  qu'ils  en  feront  au  greffe  public.  Jusque-là,  si  elle 
était  altérée .  même  par  un  tiers,  ce  ne  serait  pas  un  faux  en  écriture  pu- 
blique; si  elle  était  soustraite,  cette  soustraction  n'aurait  pas  le  carac- 
tère d'une  soustraction  commise  dans  un  dépôt  public.  Pourquoi  ?  toujours 
parce  que  les  arbitres  ne  sont  que  des  hommes  privés.  Et.  en  effet,  sans 
s'abuser  par  ces  mots  de  tribunal  arbitral,  de  sentence  arbitrale  »  quand 
ils  jugent,  quand  ils  décident ,  quand  ils  prononcent,  jugent-ils  au  nom 
du  roi?  Peuvent-ils  écrire  au  sommet  de  leur  sentence  ces  mots  qui ,  eu 
loto  de  tous  les- jugements,  sont  l'annonce  et  le  symbole  de  la  puissance 
publique?  Non  certes!  Ils  n'en  ont  pas  le  droit;  et  c'est  ici  qu'il  faut 
examiner  la  nécessité  de  Vexequatur. —  Quand  le  juge  est  nommé  et  insti- 
I  té  par  le  prince,  la  délégation  est  complète  :  il  a  tout  à  la  fois  jurUdictio 
ti  hnperium;  il  est  à  tous  égards  le  délégataire  de  la  puissance  publique, 
i  I  se  suffit  à  lui-même ,  il  peut  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'œuvre  de  sa 
juridiction.  L'arbitre ,  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant, 
a  Lien  le  droit  de  juger ,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  commandement, 
l'i  mperium. 

La  loi,  tantôt  en  permettant  aux  parties,  tantôt  en  leur  enjoignant  de 
*  «  choisir  des  arbitres ,  n'a  investi  ceux-ci  et  ne  s'est  dessaisie  elle-même 
d'aucune  partie  de  la  puissance  publique.  La  faculté  de  juger  n'est  rien 
f  ins  l'autorité  nécessaire  pour  se  faire  obéir.  Dans  ce  droit  réside  essen- 
f  tellement  la  souveraineté.  Les  anciens  corps  de  magistrature  française, 
eux  qui  ,  parmi  nos  aïeux,  ont  fondé  tes  vrais  principes  du  gouverne- 
iM.-nt  civil,  avaient  un  sentiment  exquis  du  pouvoir,  quand  ils  ont  r*t- 
Lché  toutes  les  branches  de  l'autorité  judiciaire  à  la  couronne  par  l'éta- 
Mi  «sèment  de  cette  maxime  que  toute  justice  émane  du  ni.  Ce  fut  à  l'aide 
d«>s  appels  introduits  des  juridictions  seigneuriales  aux  juridictions  royales 
que  l'autorité  royale  ressaisit  son  véritable  caractère;  et  la  suprématie  du 
j-nivoir  central,  et  à  ce  titre  vraiment  national,  fut  marquée  par  cette 
formule  :  •  A  vous  va  le  ressort  et  la  souveraineté.  •  De  là  ces  formules 
exécutoires  des  panatù,  ces  commandements  à  tous  et  au  nom  du  roi, 
qui  nr-  pouvaient  être  donnés  que  par  les  magistrats.— C'est  en  cela  que 
tuuiUlc  la  nécessité  de  recourir  à  VuuçwUur  du  magistrat.  Avant  Ytm- 


cite  l'art.  1014  c.  pr., qui  reconnaît  qu'ils  peuvent  être  récuses; 
et  l'on  doit  ajouter  que  c'est  en  cè  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les 


quatitr,  la  sentence  arbitrale  est  un  acte  privé;  après,  c'est  un  vrai  juge- 
ment, parce  que  Vexequatur  a  précisément  pour  objet  de  donner  à  cette 
sentence  ce  qui  lui  manque,  le  caractère  public  qu'elle  revêt  seulement  à 
l'instant  où  le  magistrat  public  la  couvre  de  son  autorité.  Aussi  voyou 
en  quels  termes  la  loi  romaine  parle  de  cet  exequatur.  A  Divo  Pio  ruïrip 
tum  ut  y  magistrat  us  popou  romani  ,  ut  arbitrorum  ttntenliam  exequa*- 
turhi  qui  toi  dedtrunt.  Ce  sont  les  magistrats,  les  magistrats  du  peuple 
romain ,  ceux  auxquels  il  a  délégué  l'exercice  de  sa  puissance ,  qui  don- 
neront leur  exequatur  à  la  sentence  des  arbitres. 

Nos  lois  disent  également:  «  Le  jugement  arbitral  serarendu  exécutoire 
par  une  ordonnance  dupresident  du  tribunal  du  ressort  »(c.  pr.,  art. 1020). 
Et  peu  importe  que  le  code  de  commerce,  art.  61,  dise  que  cette  ordon- 
nance sera  pure  et  simple,  et  sans  modification.  Ces  mots,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  dans  l'art.  1020,  ne  disent  rien  de  plus;  car  pour  l'arbitrage 
civil  comme  pour  l'arbitrage  en  matière  de  commerce,  l'ordonnance  doit 
être  pure  et  simple,  en  ce  sens  que  la  magistrature  ne  peut  pas  inûrmer  ni 
modifier  dans  aucune  partie  la  sentence  des  arbitres.  Mais  ce  n'en  est  pas 
moins  un  acte  de  sa  juridiction,  un  acte  intelligent,  qui  exige  de  sa  part 
examen  et  délibération.  Supposez,  en  effet,  qu'une  sentence  arbitrale  con- 
tint une  disposition  évidemment  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  à  l'ordre 
public ,  une  énormilé  telle  qu'une  condamnation  à  une  peine  corporello , 
eu  a  une  amende,  ou  à  une  apposition  d'affiches,  certainement  le  prési- 
dent du  tribunal  devrait  refuser  son  exequatur.  Mais  enfin ,  alors  même 
qu'il  le  donne  pur  et  simple  et  absolu,  ne  méconnaisses  pas  ce  qu'il  donne  t 
il  accorde  son  autorité  à  la  sentence;  il  y  met  l'intitulé  de  sa  juridiction , 
la  formule  oui  la  définit  aux  yeux  des  citoyens;  il  y  ajoute  au  nom  du 
roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  dont  toute  justice  émane  ou  relève  , 
l'ordre  que  lui  seul,  en  vertu  du  litre  public  de  sa  fonction,  a  droit  de 
donner  aux  huissiers  et  à  tous  agents  de  la  force  civile  et  militaire,  d'exé- 
cuter et  de  prêter  main-forte  à  l'exécution ,  comme  si  la  sentence  des  ar- 
bitres avait  été  rendue  par  un  vrai  tribunal.  Jusque-là,  la  sentence  arbi- 
trale est  tellement  un  acte  privé,  qu'elle  ne  vaut  pas  même  comme  acte 
notarié.  En  effet,  d'après  l'art.  2123  c.  av.,  «  les  décisions  arbitrales 
(quelles  qu'elles  soient,  civiles  ou  commerciales  )  n'emportent  hypothè- 
que qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  do  l'ordonnance  judiciaire  d  exécu- 
tion. »  Elles  sont,  à  cet  égard,  dans  la  même  catégorie  que  les  actes  pas- 
sés ou  les  jugements  rendus  à  l'étranger ,  qui  n'ont  aucune  autorité 
d'exécution  parmi  nous,  et  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que  par  l'interven- 
tion du  magistrat  public  français. 

_  Il  est  encore  un  point  assez  grave  qui  va  nous  servir  à  démontrer  com- 
bien les  arbitres  diffèrent  sur  tous  les  points  des  fonctionnaires  publics;  je 
veux  parler  des  honoraires  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  recevoir  des  par- 
ties. S'ils  étaient  vraiment  juges ,  ils  ne  le  pourraient  pas;  car  le  code  pé- 
nal ,  art.  177,  punit  de  la  dégradation  civique  tout  fonctionnaire  qui  re- 
çoit un  salaire  pour  un  acte  même  juste  de  sa  fonotioa.  Remarques  que 
cet  article  ne  dit  pas  tout  juge,  mais  d'une  manière  bien  plus  générale , 
tout  fonctionnaire  publie  de  l'ordre  administratifs  judiciaire.  Or,  si  l'on 
veut  appliquer  aux  arbitres  «t  les  art.  222  et  suivants  du  même  code  oui 
parlent  des  outrages  faits  aux  magistrats  dépositaires  de  l'autorité  admirns-- 
trative  et  judiciaire  t  et  la  loi  de  1819,  faite  pour  les  dépositaires  os 
agents  de  1  autorité  publique,  et  tout  cela,  parce  qu'on  vent  voir  dans  les 
arbitres  des  hommes  ayant  agi  dans  un  caractère  pubUc,  il  n'y  a  certes 
aucune  raison  pour  refuser  de  poursuivre  l'analogie  dans  l'application  de 
l'art.  177.  Et  cependant  qui  oserait  prétendre,  en  bonne  justice,  que  cet 
article  puisse  être  appliqué  à  des  arbitres?  La  loi  Julia  Repttmdanm,  si 
sévère  contre  tons  ceux  qui  reçoivent  quelque  argent  à  l'occasion  d'une 
fooelion,  d'une  charge  publique  quelconque,  m  magiHratûs  potatau  vrt 
quo  aUo  oflicio,  munere ,  miniiimoo»  pubhco,  s'applique  au  juge  qui  se 
laisse  corrompre  pour  nommer  tel  arbitre  plutôt  qae  tel  autre;  mais  elle  ae 
punit  pas  l'arbitre  qui  a  reçu  un  salaire,  car  il  en  a  le  droit.  Eh  !  qu'on 
n'objecte  pas  qu'un  de  vos  arrêts  (du  17  nov.  1830)  a  jugé  qu'un  arbitre 
en  matière  de  commerce  ne  pouvait  pas  exiger  d'honoraires.  11  ne  suffit  pat 
ici  de  savoir  s'il  peut  exiger  des  honoraires  après  coup  pour  un  mandat 
qui,  comme  tous  les  autres ,  est  en  général  gratuit,  quand  il  n'y  a  pas  de 
stipulation  contraire;  mais  s'il  avait  reçu,  auriez-vous  jugé  qu'il  devait 
restituer?  Auriez-vous  jugé  surtout  que,  pour  avoir  reçu,  il  serait  pas- 
sible des  peines  portées  dans  l'art.  177?  Assurémeat  n#n,  et  l'usage  oot 
stamment  pratiqué  est  là  pour  déposer  du  contraire. 

Aussi ,  messieurs ,  en  parcourant  en  tous  seas  es  vaste  champ  d*  l'aae> 
logie,  au  lieu  de  ressemblances  et  d'assimilations,  on  ne  trouve  que  de» 
différences.  Achevons  en  montrant  que  ces  mêmes  différences  se  rencon- 
trent encore  soit  dans  les  garanties  accordées  par  la  M  aux  juges  centré 
les  justiciables,  soit  dans  celles  qu'elle  accorde  aux  justiciables  contre  les 
magistrats. — Les  premières  ont  pour  objet  de  protéger  la  personne,  le  ca- 
ractère et  la  dignité  du  juge.  A  l'audience,  il  peut  ordonner  l'expulsion , 
l'arrestation  de  ceux  qui  troublent  l'ordre  (art.  89  c'  pr.),  faire  saisir  rt 
juger  à  l'instant  ceux  qui  commettent  un  délit  dans  l'enceinte  de  l'audience 
(art.  30S  c.  lest.).  Si  le  juge  est  l'objet  de  quelque  outrage,  une  répres- 
sion, spéciale  et  plus  sévère  lui  est  accordée  par  les  art.  222  et  suiv.  c.  peu. 
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arbitres  forcés  peuvent  être  pris  à  partie ,  dans  le  cas ,  par  exem- 
ple ,  où  ils  ont  commis  un  déni  de  justice  (Cass.,  7  mai  1817)  (1). 
—  Mais  cette  dernière  solution,  que  M.  Mersoa ,  n°  S  2 ,  discute 


Enfin ,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  ou  on  seul  juge ,  on  tout  an  tribunal 
'pour  crimes  et  délits  relatifs  a  ses  fonctions,  une  procédure  particulière 
est  instituée  par  les  art,  479  et  suiv.  c  inst.  crim.  Or,  qui  a  jamais  pré- 
tendu,  qui  prétendrait  sérieusement  que  toutes  ces  dispositions  soot  ap- 
plicables à  des  arbitrée  comme  elles  le  seraient  à  nn  tribunal  de  com- 
merce? Et  cependant  il  faudrait  aller  jusque-là,  s'il  était  vrai  que  les 
arbitres  ne  jugent  pas  seulement  au  lieu  et  place  et  à  la  décharge  des  tri- 
bunaux de  commerce,  mais  encore  qu'ils  jugent  au  même  titre,  à  titre 
public.  —  Quant  aux  garanties  assurées  aux  justiciables  contre  les  juges , 
c'est  d'abord  l'action  en  forfaiture  établie  par  l'art.  166  c.  pén.  Mais  nous 
soutenons  hautement  que  des  arbitres ,  hommes  privés ,  ne  peuvent  pas  être 
passibles  d'une  poursuite  de  ce  genre;  de  même  que  nous  avens  déjà  établi 
qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  les  justes  sévérités  de  l'art.  177.  Vainement 
on  objecterait  qu'un  arrêt  du  7  mai  1817  (V.  n°  960)  a  décidé  qu'un  arbitre 
pouvait  être  pris  à  partie.  D'abcrd ,  la  prise  à  partie  n'est  ordinairement 
qu'une  action  civile,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  juge  qui  a 
refusé  de  juger,  ou  qui  a  jugé  par  dol  ou  agi  en  contravention  formelle  à 
certaines  dispositions  spéciales  de  la  loi.  Or,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  lieu  en 
certains  cas  aussi  à  une  action  contre  les  arbitres ,  s'ils  ont  malversé  dans 
l'exercice  de  leur  mandat;  nul  doute  qu'ils  ne  puissent  être  passibles  de 
dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'ils  auraient  causé ,  ou  être  poursuivi» 
extraordinairement ,  s'il  y  avait  crime  ou  délit  caractérisé.  Mais  ce  ne  peut 
être  par  la  procédure  exceptionnelle  instituée  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge  ou 
d'un  tribunal.  On  l'a  déjà  vu  pour  les  crimes;  et  quant  à  la  prise  à  partie 
pour  déni  de  justice,  il  y  a  cette  remarque  particulière,  c'est  que  cette 
procédure  serait  impraticable  à  leur  égard.  En  effet ,  la  hase  de  cette  pro- 
cédure est  la  sommation  de  juger  prescrite  par  l'art.  507  c  pr.  Or,  cette 
sommation ,  impossible  en  la  forme  *  puisque  les  arbitres  n'ont  pas  de  gref- 
fier, l'est  encore  au  fond,  en  ce  que ,  tant  qu'ils  sont  dans  le  délai  qui  lear 
est  accordé  et  qui  doit  être  fixé  par  le  compromis  (art.  54  c.  corn.),  les 
parties  n'ont  aucun  reproche  à  leur  faire;  et,  quand  ce  délai  est  expiré ,  il 
serait  dérisoire  de  leur  faire  sommation  de  juger,  puisqu'ils  ne  le  peuvent 
plus  ;  tandis  que  le  juge ,  dont  le  titre  est  permanent,  est  toujours  à  temps 
de  satisfaire  à  la  sommation ,  et  do  purger  la  mise  en  demeure  en  jugeant. 
Cet  arrêt  solitaire,  et  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Jourde, 
ne  peut  dooc  être  invoqué  que  eamme  un  arrêt  qui  aurait  seulement  con- 
sacré contre  des  arbitres  une  action  civile  en  dommages-in lérêti. 

Arrivé  à  ce  tenue,  il  ne  reste  plus  qu'à  nous  demander  comment  les 
lois  de  1819,  sur  la  presse ,  seraient  applicables  à  des  arbitres  ;  comment 
on  pourrait  les  identifier  avec  les  magistrats ,  les  fonctionnaires  publics , 
les  dépositaires  de  la  puissance  publique;  comment  ces  qualifications,  qui 
ont  toutes  un  sens  légal  si  précis ,  pourraient  leur  être  appliquées  à  titre 
d'analogie,  quand,  sur  tout  le  resta,  nous  n'avons  trouvé  que  des  diffé- 
rences ,  même  dans  des  articles  où  les  expressions  étaient  les  mêmes  et 
prêteraient  évidemment  à  la  même  interprétation,  si  l'assimilation  des 
arbitres  privés  à  des  juges  publics  était  fondée.  —  Ne  peut-on  pas  dire 
ici  que  le  but  politique  bien  copnu  des  lois  de  1819  repousse  l'interpréta- 
tion qu'on  voudrait  leur  donner  en  étendant  leurs  dispositions  à  des 
arbitres  ?  Quel  a  été ,  en  effet ,  le  but  de  ces  lois?  Depuis  plusieurs  années , 
la  liberté  de  la  presse,  consacrée  par  la  charte  de  181*,  était  éludée, 
entravée  :  on  censurait  la  presse ,  et  la  presse  ne  pouvait  ni  critiquer  la 
conduite  ni  les  actes  des  fonctionnaires  sans  risquer  d'être  accusée  de 
calomnie ,  sous  prétexte  qu'elle  ne  rapporterait  pas  une  preuve  que  la 
législation  ne  lui  permettait  pas  d'établir.  Le  jnry  était  aussi  réclamé , 
comme  la  juridiction  la  plus  propre  à  bien  apprécier  ce  genre  de  délit. 
C'est  alors ,  et  après  plusieurs  années  de  luttes ,  qu'une  opposition  sage 
dans  ses  vues ,  habilement  conduite  dans  sa  marche ,  persévérante  dans 
ses  efforts,  parvint  à  obtenir  ces  lois  qui,  tout  en  accordant  aux  fonction- 
naires publics ,  en  cas  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse ,  une  répres- 
sion plus  forte ,  permit  en  même  temps  aux  écrivains  accusés  de  diffama- 
tion d'offrir  et  de  rapporter  la  preuve  testimoniale  des  faits  diffamatoires , 

![ui  demeura  interdite  quand  il  s'agirait  des  particuliers.  Et  ces  mêmes 
ois,  combinées  depuis  avec  celle  du  8  oct.  1830,  est  attribué  la  connais- 
sance de  ces  accusations  aux  cours  d'assises,  quand  il  s'agirait  des  dépo- 
sitaires ou  agents  de  l'autorité  publique,  ou,  ce  qui  revenait  au  même , 
de  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public ,  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions ,  c'est-à-dire  à  leurs  actes  publics.  Les  autres  plaintes  ont 
dû  continuer  d'être  portées  devant  les  tribunaux  de  polioe  correctionnelle. 
—  C'est  donc  une  garantie  politique  que  ces  lois  ont  voulu  donner  à  la 
presse  politique.  Or,  ce  but  ainsi  révélé ,  les  termes,  comme  les  expres- 
sions do  ceg  loit,  peuvent-ils  être  invoqués  par  des  arbitres,  en  vue 
d'une  répression  plus  sévère  contre  ceux  qui  les  auraient  diffamés  à  l'oc- 
casion de  l'arbitrage  ?Pcuvept-ils  l'être  davantage  pareeux  qui  voudraient 
attaqner  l'honneur  et  la  réputation  de  leurs  arbitres,  à  l'effet  d'offrir 
•  eonlre  eux  la  preuve  des  faits  diffamatoires?  Non  i  ee  serait  dénaturer  le 
sens  de  la  loi;  ce  serait,  quant  à  la  pénalité,  attribuer  à  des  hommes 
privés  une  garantie  réservée  à  des  nommes  publics;  ce  serait,  quant  à  la 
preuve  des  faits,  exposer  par  contre-coup  ces  hommes  privés ,  ces  jugea 


avec  étendue ,  et  à  laquelle  it  donne  son  assentiment ,  a  été  regar- 
dée généralement  comme  restreinte  à  l'arbitrage  forcé, 
sel.  Les  arbitres  jouissent-Us  du  privilège  de  l'art.  479 


du  coin  du  feu,  à  l'éclat  d'une  procédure  d'assises  et  au  scandale  d'une 
preuve  autorisée  seulement  par  exception  contre  les  fonctionnaires  publies 
dans  l'intérêt  des  libertés  publiques.  Non-seulement  il  n'y  a  pas  analogie, 
mais  il  y  a  une  différence  essentielle.  Aussi  avez-vous  jugé ,  par  un  arrêt 
du  9  sept.  1836,  que  la  loi  de  1819  était  inapplicable  à  un  notaire, 
quoiqu'il  eût  agi  dans  un  caractère  public,  parce  qu'il  n'avait  pas  agi 
comme  délégataire  de  l'administration  publique.  Et  vous  avez  jugé  par  un 
second  arrêt ,  rendu  à  la  même  date ,  que  cette  loi  n'était  pas  non  plus 
applicable  à  une  chambre  de  discipline  des  notaires,  qui  n'avait  pas  da- 
vantage le  caractère  d'une  autorité  publique- 
Tout  ceci,  messieurs,  amène  une  réflexion  générale,  qui  se  présente 
comme  la  moralité  de  toute  cette  affaire:  c'est  que,  à  l'époque  ou  nous 
vivons,  il  importe  sans  doute  plus  que  jamais  de  ne  pas  laisser  attaquer 
ni  méconnaître  le  caractère  des  délégataires  de  la  puissance  publique  dans 
la  personne  de  tous  ceux  qui  en  soot  revêtus  à  un  titre  quelconque,  si 
minime  qu'il  soit.  Mais  aussi ,  et  comme  complément  indispensable  de 
cette  pensée ,  il  importe  de  ne  pas  communiquer  légèrement  le  caractère 
public ,  l'honneur  et  les  garanties  actives  ou  passives  qui  s'y  attachent  à 
de  simples  particuliers,  suffisamment  régis  ou  protégés  par  le  droit  com- 
mun. Le  caractère  exceptionnel  qui  s'attache  à  la  personne  des  fonction- 
naires publics  est  éminemment  de  droit  strict.  Ce  serait  donc  fausser  la 
loi  que  d'en  étendre  les  dispositions  à  des  cas  ou  à  des  personnes  pour 
lesquels  évidemment  ces  dispositions  n'ont  pas  été  établies.  —  Conclu- 
sions à  la  cassation. 

(1)  Sipiee  /  —  (Bertrand  C.  Bonrdeaa.)—  Le  30  déc.  1813,  dans  une 
contestation  entre  Bertrand  et  Rigonaud,  associés, le  tribunal  de  commerce 
de  Limoges  donna  acte  à  Bertrand ,  alors  failli  et  assisté  des  syndics  de 
sa  faillite,  de  ce  qu'il  nommait  pour  arbitre  le  sieur  Audbia,  et  acte  à 
Rigonaud  de  ce  qu'il  nommait  le  sieur  Bourdeau.  —  Par  acte  du  6  janv. 
1814,  les  sieurs  Audoin  et  Bourdeau  déclarèrent  accepter  les  fonctions 
arbitrales ,  promettant  de  les  remplir  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement. 
—Ce  délai ,  qui  expirait  le  6  fév.  1814,  fut,  du  consentement  des  parties, 
prorogé  successivement  au  20  du  même  mois  de  fév.,  au  14  mars  suivant, 
et  enfin  au  1**  juillet. —  Dans  cet  intervalle,  Bertrand  avait  signifié  diffé- 
rents aotes  à  l'effet  d'interpeller  Rigonaud,  sa  partie  adverse,  de  produira 
sea  défenses ,  et  d'inviter  respectueusement  les  arbitres  à  se  conformer  à 
l'art.  157  c  cpm.,  c'est-à-dire  à  juger  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait.—  Le  23  juin,  quelques  jours  avant  l'expiration  du  dernier  terme 
fixé  pour.le  jugemept ,  Bertrand  et  ses  syndic*  signifièrent  aux  arbitres 
un  nouvel  acte,  dans  lequel,  après  leur  avoir  exposé  que  le  retard  apporté 
depuis  six  mois  à  leur  décision  causait  un  préjudice  notable  à  de  nom- 
breux créanciers,  ils  demandaient  instamment  que  cette  décision  fut 
rendue  sans  plus  de  délai.  —  L'arbitre  nomme  par  Bertrand  répondit 
qu'il  avait  toujours  été  et  qu'il  était  eneore  dans  la  disposition  de  juger, 
mais  que  son  coarbitre,'  le  sieur  Bourdeau,  ne  paraissait  pas  montrer  le 
même  empressement.  —  De  son  coté ,  le  sieur  Bourdeau  fit  réponse  que 
l'affaire  était  compliquée,  que  sa  religion  n'était  pas  suffisamment  éclairée, 
et  demanda  en  conséquence  une  nouvelle  prorogation  de  pouvoirs,  en 
déclarant  qu'en  cas  de  refus ,  il  se  déportait.  —  Le  29  juin ,  nouvelle 
signification ,  et  invitation  adressée  par  Bertrand  et  ses  syndics  anx  deux 
arbitres,  à  l'effet  de  rendre  leur  sentence  le  lendemain  1"  juillet,  jour 
auquel  expiraient  leurs  pouvoirs. — Cet  acte  est  resté  sans  réponse ,  et  la 
sentence  n'a  pas  été  rendes. 

Bertrand,  toujours  assisté  des  syndics  de  sa  faillite,  s'est  pourvu  de- 
vant la  cour  de  Limoges;  et,  se  fondant  sur  l'art.  SOS  c.  pr.  qui  autorise 
la  prise  à  partie  en  cas  de  déni  de  justice,  il  a  demandé  d'être  autorisé 
à  former  cette  action  contre  le  sieur  Bourdeau.  — Le  1"  août  1814,  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges,  qui  déclare  la  demande  en  prise  à  partie  non  re- 
cevable ,  par  les  motifs  que  voici  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
509  c.  pr.,  la  prise  à  partie  n'est  admise  que  contre  les  juges  de  paix, 
centra  les  tribunaux  de  commerce  et  de  première  instance  et  contre  quel- 
ques-uns de  leurs  membres ,  contre  les  cours  d'appel  ou  leurs  membres  ; 
que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues  ni  à  d'autres 
cas  ni  à  d'autres  personnes;  que  si,  d'après  l'art.  51  c.  corn.,  l'arbi- 
trage est  forcé  ea  matière  de  société,  puisque  toute  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société  doit  être  jugée  par  des  arbitres,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  être  forcés  d'ac- 
cepter l'arbitrage  et  de  rendre  un  jugement;  que  cela  résulte  évidemment 
de  l'art.  4014  c.  pr.,  qui  permet  aux  arbitres  de  se  déporter,  si  leurs 
opérations  neseat  pas  commencées;  —  Considérant  qu'entre  les  arbitres 
et  les  véritables  juges  y  ayant  cette  différence  que  les  premiers  peuvent 
se  déporter,  tandis  que  les  autres  ne  le  peuvent  pas,  il  n'y  a  pas  moyen 
d'assimiler  les  uns  aux  autres ,  et  de  rendre  par  conséquent  applicables 
aux  arbitres  les  règles  de  la  prise  à  partie  qui  no  s'appliquent  que  contre 
les  juges  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  cela  un o  fin  décisive  de 
nen-reeevoir  contra  Bertrand  et  ses  syndics  ,  et  qu'il  ne  peut  Y  avoir  lieu 
à  l'application  de  Part.  516  e.  pr.,  d'après  lequel  le  demandeur  qui  est 
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c.  pén.î  Sont-ils  passibles  de  l'action  en  forfaiture  de  l'art.  166 
et  de  l'art.  177?  —  Sur  ces  questions,  V.  le  réquisitoire  de 
H.  Dnpin ,  rapporté  sous  le  n°  959. 

96*.  C'est  aussi  en  assimilant  les  arbitres  forcés  à  des  juges 
que  la  cour  de  cassation  leur  a  dénié  le  droit  de  réclamer  des  ho- 
noraires (V.  ch.  13);  mais  cette  décision,  qui  est  contraire  à  l'u- 
sage ,  éprouve  une  vive  opposition.  —  Toutefois ,  si  les  arbitres 
sont  des  juges,  et  l'on  ne  peut  leur  dénier  cette  qualité  quant  à 
l'affaire  qui  est  soumise  à  leur  décision ,  ils  tirent  de  leur  attribu- 
tion transitoire  on  caractère  particulier  qui  ne  permet  point  de 
les  confondre  entièrement ,  quant  aux  devoirs  et  même  aux  attri- 
butions, avec  les  juges  ordinaires.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils 
ne  peuvent  attacher  à  leur  jugement  la  force  exécutoire  que  ces 
derniers  peuvent  seuls  leur  donner.  —  V.  chap.  1 1 ,  art.  6. 

968.  Néanmoins,  on  ne  peut  nier  que  leur  mission  ne  se  rap- 
proche de  celle  des  juges ,  et  c'est  de  celte  assimilation  qu'il  nous 
a  paru  résulter  que  les  individus  qui  acceptent  les  fonctions  d'ar- 
bitres doivent  jouir  de  leurs  droits  civils,  être  mâles  et  majeurs , 
—  V.  n°  329. 

964.  L'arbitre  auquel  des  pièces  ont  été  confiées  est  un  dé- 
positaire volontaire ,  qui  en  est  cru  sur  sa  parole  pour  leur  resti- 
tution. —  V.  n°  943. 

96* .  C'est  d'ordinaire  chez  le  plus  ancien  des  arbitres  que  les 
réunions  se  tiennent  :  les  rangs  sociaux  s'effacent  devant  l'ancien- 
neté que  les  avocats  observent  cependant  entre  eux. — V.  n°  946. 

966.  Les  fonctions  d'arbitre  ne  doivent -pas  être  acceptées 
à  la  légère  :  par  elles  l'homme  est  appelé  à  rendre  la  justice,  c'est- 
à-dire  à  remplir  une  mission  sérieuse  d'où  il  peut  résulter  ponr 
lui  une  responsabilité  morale,  d'où  il  peut  naître  une  action  civile 
en  dommages-intérêts ,  s'il  s'est  rendu  coupable  d'erreurs  gros- 
sières; on  vient  même  de  citer  un  exemple  de  prise  à  partie  au- 
torisée contre  un  arbitre  forcé. 

969.  Il  est  des  arbitres  qui ,  oubliant  la  dignité  de  leur  mis- 
sion ,  se  regardent  comme  les  défenseurs  de  la  partie  qui  les  a 
nommés.  Rien  n'est  plus  fâcheux  que  cette  manière  de  compren- 
dre ses  devoirs.  Elle  ne  peut  que  nuire  àune  bonne  administration 
de  la  justice,  en  ce  que,  d'nne  part,  elle  rend  presque  inévitable 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  ce  qui  ralentit  la  décision  et  aug- 
mente les  frais;  en  ce  que,  d'antre  part,  elle  concentre  sur  ce 
dernier  le  poids  tout  entier  du  jugement ,  alors  qu'il  était  dans 
l'intention  des  parties  cfavoir  des  juges  impartiaux. — Aussi  lit-on 
dans  un  arrêt  rendu  dans  les  premières  années  de  la  création  de 
la  cour  de  cassation,  et  qui  est  resté  inédit,  ce  motif  remarquable  : 
«  Attendu  que,  d'ailleurs,  les  arbitres  ne  sont  pas  des  défenseurs 

débouté  doit  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  pas  être  moindre 
de  300  fr.  ;  —  Rejette  la  requête ,  et  dit  qu'il  n'y  a  lien  au  surplus  de 
condamner  à  l'amende.  » 

Pourvoi  de  Bertrand,  pour  violation  des  art.  505  et  509  c.  pr.  —  Les 
arbitres,  en  matière  de  société  commerciale,  sont-ils  des  juges,  et  peu- 
vent-ils ,  par  conséquent,  être  pris  à  partie?  Telle  est  la  seule  question  à 
décider.  —  Pour  se  convaincre  que  ces  arbitres  sont  do  véritables  juges , 
il  suffit  do  lire  les  art.  51, 52,  54,  55, 57  et  59  c.  com. ,  où  l'on  voit  que 
les  arbitres  sont  désignés  par  la  loi  pour  remplacer  les  membres  ordinaires 
du  tribunal  de  commerce;  où  l'on  voit  que  les  mêmes  pouvoirs  et  les 
mêmes  fonctions  leur  sont  attribués  ;  où  l'on  voit  enfin  que  leurs  devoirs  et 
leurs  obligations  sont  les  mêmes  que  ceux  des  juges  ordinaires  (V.  motifs 
des  arrêts  des  13  fruct.  au  8, 14  oct.  1806, 5  nov.  1811,  26  mai  1613, 
n"  958,  678, 997,91).— Or,  siles  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges, 
pourquoi  l'art.  505  c.  pr.  ne  leur  serait-il  pas  applicable?  On  appose  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  de  l'art.  509. — D'abord  cet  article  n'a 
pour  objet  que  de  déterminer  la  compétence  desjuges  qui  doivent  connaître 
de  la  prise  à  partie;  et,  dès  lors,  quand  même  on  pourrait  croire  que  les 
arbitres  forcés  ne  sont  pas  compris  dans  ses  dispositions,  tout  ce  qu'on  en 
pourrait  conclure,  c'est  que  la  loi  a  gardé  le  silence  sur  l'autorité  qui  de- 
ira  connaître  de  l'action  dirigée  contre  eux.  Or,  ce  ne  serait  pas  là  un 
motif  suffisant  pour  décider  qu'ils  ne  peuvent  être  pris  à  partie ,  lorsqu'il 
est  certain ,  d'ailleurs ,  que  la  loi  accorde  contre  eux  cette  action.  L'uni- 
que conséquence  qui  en  pourrait  résulter,  c'est  que  les  juges  devant  les- 
quels ils  seraient  traduits  ne  pouvant  se  fonder  sur  le  silence  de  la  loi 
pour  refuser  de  prononcer,  seraient  obligés  de  reconnaître  ou  dénier  leur 
compétence ,  d'après  les  seules  règles  de  l'équité  et  de  la  .raison. —Mais , 
en  second  lien ,  si  les  arbitres  en  matière  de  société  sont  de  véritables  juges, 
faisant  les  fonctions  du  tribunal  de  commerce,  ne  s'ensuit-il  pas  nécessai- 
rement que  le  tribunal  arbitral  ou  les  arbitres  qui  le  composent  sont  compris 
dans  la  disposition  de  Part.  509,  concernant  les  tribunaux  de  commerce 
M  quelqm^M  de  lean  membres ,  et  qu'ainsi  ils  peuvent  être  traduits  de- 


obligés  d'opiner  ponr  les  intérêts  de  la  partie  qui  les  a  nommés,  malfi 
bien  des  juges  qui  ne  doivent  suivre  que  leur  raison  et  leur  con- 
science »  (Rej.,  1" brum.  an  3;  M.  Maleville,  rap. ,  aiï.  Grumiaux). 

968.  On  a  vu  quelquefois  des  hommes  qui  avaient  élé  les 
conseils  de  l'une  des  parties  accepter  les  fonctions  d'arbitres.— 
C'est  un  grave  inconvénient.  —  Les  lois  romaines  s'étaient  mon- 
trées sévères  contre  cet  oubli  du  devoir.  La  délicatesse  veut,  dans 
ce  cas,  que  l'on  fasse  connaître  à  la  partie  adverse  les  rapports 
qu'on  a  eus  avec  celle  qui  nous  a  nommé.  Et  il  est  bon  d'en  exi- 
ger la  constatation ,  afin  de  prévenir  des  récriminations  et  mémo 
des  récusations,  si  l'on  alléguait  que  celte  circonstance  est  restée 
inconnue. 

969.  La  discrétion,  nécessaire  au  juge,  ne  l'est  pas  moins  à 
l'arbitre ,  car  on  ne  recourt  d'ordinaire  à  l'arbitrage  que  pour 
soustraire  à  la  publicité  des  faits  dont  on  appréhende  la  divulga- 
tion. Elle  l'est  encore  par  on  considération  plus  grave;  c'est 
qu'une  légèreté,  une  confidence  à  son  coarbitre  ou  à  tout  autre, 
peuvent  inspirer  à  la  partie  qui  apprend  qu'elle  est  menacée  de 
perdre  son  procès  toutes  sortes  de  moyens  propres  à  empêcher 
l'arbitrage,  les  libelles  diffamatoires ,  afin  d'amener  le  déport  ou 
de  faire  naître  la  possibilité  de  la  récusation.  On  a  vu  des  arbitre? 
tenir  la  partie  qui  lésa  nommés  au  courant  de  toutes  les  révélations 
que  se  font  les  arbitres.  Récemment,  un  arbitrage  a  été  annulé  par 
suite  de  la  communication  qu'un  arbitre  avait  faite  de  l'avis  de 
son  coarbitre ,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  une  production  nouvelle 
de  la  part  d'une  partie,  dans  une  période  du  procès  où  l'instruction 
avait  été  déclarée  complète.  Il  importe  donc  d'être  bien  sûr  de  la 
moralité  de  la  personne  avec  laquelle  on  consent  à  se  charger 
d'un  arbitrage  :  sans  cette  certitude,  ou  au  moins  sans  une  grande 
probabilité  ,  la  prudence  veut  qu'on  n'accepte  pas  une  pareillo 
mission.  Que  dire  de  ces  arbitres  qui  refusent  designer,  de  ceux 
qui,  comme  on  en  a  vu  des  exemples,  traînent  un  arbitrage  jus- 
qu'à la  dernière  limite  du  délai ,  afin  d'entraver  l'instruction  et 
d'empêcher  une  décision  dont  ils  ont  le  pressentiment? 

990.  Les  arbitres  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  des 
lois  relatives  a  l'observation  des  jours  fériés.  Volontaires  ou  forcés , 
ils  ne  sont  obligés  de  requérir  aucune  autorisation  pour  juger  ces 
jours-là.  —  A  Rome ,  l'arbitre  nommé  par  un  compromis  ne  pou- 
vait être  forcé  à  prononcer  aux  jours  où  le  juge  lui-même  ne  le  se- 
rait pas,  à  moins  que  le  jour  fixé  par  le  compromis  ne  dût  s'écou- 
ler sans  pouvoir  être  différé  (L.  13,  §  3,  liv.  4,  lit.  8,  De  recepi.). 
—  Cette  loi  peut  offrir  un  avis  sage  ;  mais  une  disposition  sem- 
blable ne  se  trouve  établi?  nqus,  à  l'égard  des  arbitres , 
par  aucune  loi. 

vaut  la  mémo  autorité  que  le  tribunal  de  commerce  qu'ils  remplacent? — 
La  cour  royale  a  invoqué  encore  l'art.  1014  c.  pr.,  qui  porte  que  «  les 
arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont  commencées.  » 
Appliquant  cet  article  aux  arbitres  forcés ,  elle  en  a  conclu  que ,  tant  quo 
leurs  opérations  ne  sont  pas  commencées ,  ils  peuvent  se  déporter  et  refu- 
ser de  juger,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  pris  à  partie  ponr  déni  de 
justice,  comme  des  juges  ordinaires.  — Cet  argument  est  mal  fondé  en 
fait  comme  en  droit.  En  fait ,  parce  que  les  opérations  des  arbitres  étaient 
commencées ,  lorsque  le  sieur  Bourdeau  a  refusé  de  juger.  En  droit,  parce 
que  l'art.  1014  c.  pr.  ne  concerne  que  les  arbitres  ordinaires  et  non  les 
arbitres  forcés.  Quant  aux  pouvoirs  et  au  caractère  des  arbitres  forcés , 
les  principes  établis  par  le  code  de  commerce  doivent  seuls  être  consultés, 
et  nous  avons  déjà  vu  que ,  d'après  ces  principes,  les  arbitres  forcés  doi- 
vent être  considérés  comme  de  véritables  juges.  Or,  s'ils  sont  de  vérita- 
bles juges,  ils  ne  peuvent  plus,  au  gré  de  leurs  caprices,  refuser  de  ju- 
ger, une  fois  qu'ils  ont  accepté  leur  mission  :  Us  sont  obligés  de  prononcer 
comme  le  ferait  le  tribunal  qu'ils  remplacent;  investis  de  toute  l'autorité 
de  la  loi ,  ils  doivent  remplir  les  obligations  qu'elle  impose  à  ses  ministres. 
Ainsi ,  pour  qu'ils  pussent  se  déporter,  il  faudrait  qu'ils  eussent  les  nrêmes 
motifs  que  ceux  pour  lesquels  les  juges  ordinaires  peuvent  se  récuser. — 
Le  sieur  Bourdeau  a  fait  défaut.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  505  et  509  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'il  s'a- 
git ,  dans  cette  affaire ,  d'arbitres  créés  par  les  art.  51  à  64  c.  com.  ;  que 
ces  arbitres  sont  de  véritables  juges  et  forment  un  tribunal  de  commerce , 
puisqu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  loi ,  et  qu'ils  sont ,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  tribunaux  de  première  instance,  seuls  compétents  pour  pronon- 
cer sar  les  contestations  relatives  à  des  sociétés  de  commerce  ;  qu'ainsi 
ils  peuvent,  comme  les  autres  juges  et  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  être  pris  à  partie  dans  les  cas  de  droit,  et  qu'en  jugeant  le 
conlmJre ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  7  mai  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  1»  pr.-Jourde,  av. 
Céa.  *  c  contr.-Zangiacomi,  rap.-Odilon  Barrot,  av.  v 
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971.  lis  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  les  acte9  non 
enregislrés  qu'Us  mentionnent  dans  leur  sentence  donnent  lieu  à 
des  perceptions  de  droits  et  de  doubles  droits.  —  C'est  à  eux  de 
s'entendre  avec  les  parties  pour  ne  point  y  relater  des  titres  doot 
celles-ci  n'ont  peut-être  fait  usage  que  d'une  manière  surabon- 
dante ,  et  dans  la  pensée  qu'ils  ne  seraient  passibles  d'aucune 
perception.  Il  importe  aussi  qu'ils  indiquent  les  énonciations  re- 
latives à  l'enregistrement  à  l'égard  des  actes  qu'ils  visent  dans 
leur  jugement. 

ÀB.T.  2.  —  Pouvoirs  des  arbitres,  compétence. 

979.  Sous  ces  mots,  pouvoirs  des  arbitres,  on  comprend  l'at- 
tribution qui  leur  vient  soit  du  compromis,  soit  de  la  loi,  à  l'effet 
de  statuer  sur  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat.  D'abord ,  le 
compromis,  en  arbitrage  volontaire,  trace  la  limite  des  pouvoirs 
des  arbitres;  c'est  ce  que  disait  déjà  le  jurisconsulte  Paul  :  Arbiter  ' 
nil  extra  compromissum  facere  potest,  expression  consignée  dans 
la  loi  39,  S 15,  D.,  De  receptis,  et  que  Hulot  a  traduite  en  ces  termes  : 
«  En  parlant  des  fonctions  de  l'arbitre,  nous  devons  observer 
que  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  ce  sujet  doit  se  tirer  de  l'examen 
du  compromis  ;  car  l'arbitre  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  le  com- 
promis ne  lui  en  confère.  Ainsi,  il  ne  pourra  point  juger  à  sa  vo- 
lonté, ni  prononcer  sur  telle  matière  qu'il  jugera  à  propos;  mais 
il  est  astreint  à  juger  la  contestation  sur  laquelle  le  compromis 
est  fait,  et  suivant  l'intention  du  compromis.  »  C'est  ce  que 
l'art.  1028  c.  pr.  répète,  lorsqu'il  porte  :  «  Si  le  jugement  a  été 
rendu  hors  des  termes  du  compromis...  ou  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées...  ;  »  et  enfln,  c'est  ce  qui  résulte  du  ca- 
ractère exceptionnel  de  la  juridiction  des  arbitres  :  «  Le  pouvoir 
des  arbitres,  dit  le  Nouv.  Denisart,  v°  Arbitrage,  n°  10,  est  ri- 
goureusement restreint  à  l'objet  du  compromis,  et  tout  ce  qu'ils 
feraient  au  delà  serait  nul  et  sans  effet...  De  même,  si  les  arbitres 
prononçaient  sur  des  objets  étrangers  au  compromis ,  leurs  sen- 
tences seraient  annulées.  »  Les  pouvoirs  des  arbitres  sont  déter- 
minés ,  en  arbitrage  forcé,  soit  par  le  compromis  ou  par  l'acte 
qui  en  tient  lieu,  soit  par  la  loi  elle-même  qui  défère  aux  arbitres 
d'une  manière  générale  la  connaissance  des  contestations  entre 
associés  et  en  raison  de  la  société.  Il  a  été  jugé,  au  moins  impli- 
citement, qu'ils  sont  déterminés  par  les  termes  de  la  demande, 
en  l'absence  du  compromis  (Paris,  20  nov.  1838,  aff.  Patris, 
V.  ch.  12,  art.  3). 

Ensuite,  et  en  dehors  des  limites  posées  par  le  compromis , 
conformément  à  l'art.  1006  qu'on  a  expliqué  en  parlant  des  dési- 
gnations que  le  compromis  doit  renfermer,  explications  auxquelles 
on  se  borne  à  renvoyer  (V.  n°«  434  et  suiv.),  il  est  beaucoup  de 
difficultés  qui  dérivent  en  quelque  sorte  de  la  nature  de  la  juri- 
diction arbitrale,  ou  dont  la  solution  doit  être  puisée  dans  les 
règles  générales  de  l'organisation  judiciaire.  C'est  de  ces  difficultés 
qu'il  est  particulièrement  question  dans  ce  chapitre.  On  trouvera 
aussi,  dans  les  chapitres  relatifs  à  l'instruction  et  au  jugement, 
l'exposition  d'une  foule  de  règles  relatives  au  pouvoir  des  ar- 
bitres. 

•79.  Disons  de  suite  que  ces  pouvoirs  prennent  fin  par  toutes 
les  causes  que  font  cesser  le  compromis,  notamment  par  le  décès, 
Je  refus,  déport ,  révocation ,  récusation,  et  par  le  partage  des  ar- 
bitres (V.  n08  578  et  suiv.). — Quant  au  partage,  il  ne  les  fait  cesser 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  nommé  de  tiers  arbitre,  cas  auquel  les 
pouvoirs  de  ceux-ci  sont  prorogés  pendant  le  temps  accordé  au 
tiers  arbitre,— V.  nM  749  et  suiv.  .  • 

9  7  4L  Mais  il  semble  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  les  sou- 
mettre à  l'observation  de  formalités  capricieuses  qui  ne  seraient 


(1)  Espèce .-  (Aubary  C.  Cbarbant.)  —  Des  difficultés  s'étaient  élevées 
cotre  les  sieurs  Aubary  et  Charbanl ,  ex-associés  de  commerce.  Le  30 
frira,  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Paris ,  qui  renvoie  à  des  arbitres , 
«  pour,  par  lesdits  arbitres  (ce  sont  les  termes  du  jugement)  après  avoir 
entendu  les  parties  sur  les  objets  de  leur  mission  ci-dessus  fixés,  faire 
leur  rapport  an  tribunal ,  et  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  — 
Quoique ,  par  ce  jugement,  les  arbitres  fussent  constitués  simples  rappor- 
teurs du  procès ,  néanmoins  ils  le  jugèrent  par  décision  du  15  fév.  1809,. 
et  ils  condamnèrent  Aubary  à  payer  84,782  fr.  —  Appel  par  Aubary.  — 
U  a  soatenu  que  des  arbitres,  simples  rapporteurs  du  procès,  n'avaient 

Toux  V. 


pas  déterminées  par  l'intérêt  évident  des  parties.  L'arbitrage,  eu 
effet,  doit  être  accepté  avec  les  conditions  que  la  loi  a  prescrites. 
Autrement  l'œuvre  du  législateur  serait  tronquée.  En  un  mot,  on 
ne  traite  pas  avec  des  arbitres  :  ce  sont  des  juges  que  l'on  reçot*. 
et  dont  les  attributions  s'exercent  dans  le  cercle  tracé  par  le  légis- 
lateur. Et,  ce  qui  ne  serait  pas  permis  aux  parties  ne  le  serai! 
pas,  à  plus  forte  raison,  aux  juges,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  dési- 
gner les  arbitres. — Ainsi  un  tribunal  de  commerce,  en  renvoyant 
à  des  arbitres  les  contestations  entre  associés ,  ne  peut  restreindre 
les  arbitres  aux  fonctions  de  simples  rapporteurs.  —  Ceux-ci 
peuvent  juger  le  procès,  encore  bien  que  le  tribunal  ne  leur  ait 
demandé  qu'un  rapport  et  se  soit  réservé  le  droit  de  prononcer 
ultérieurement  (Paris,  3  juin.  1810)  (1). 

979.  Les  arbitres  choisis  par  les  parties  exercent  une  juri- 
diction dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  et  tout  ce  qui  Intéresse 
les  juridictions  étant  d'ordre  public,  il  suit  de  là  que,  si  les  arbitres 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  1028  c.  pr. , 
comme  si .  par  exemple ,  le  tiers  arbitre  a  statué  sans  avoir  con- 1 
féré  avec  les  arbitres ,  leur  sentence ,  improprement  qualifiée  ju- 
gement arbitral,  est  frappée  d'une  nullité  absolue  (Cass.,  21  Juin 
1831 ,  aff.  Lafitte,  V.  infrà). 

979.  Si  l'une  des  parties  se  réservait ,  dans  le  compromis ,  la 
faculté  de  révoquer  les  arbitres  tant  qu'ils  n'auraient  pas  rendu 
leur  sentence,  il  semble  que  cette  stipulation,  quoiqu'elle  ait  quel- 
que chose  de  facultatif,  serait  valable  :  on  doit  supposer,  en  cas 
pareil,  que  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  eu  des  raisons  parti- 
culières pour  désirer  que  l'arbitrage  fût  mené  promptement  à 
terme  et  pour  sortir  le  plustAt  possible  de  l'incertitude. 

Mais  une  seule  des  parties  peut-elle  modifier  les  pouvoirs  don- 
nés dans  le  compromis?  Évidemment,  non.  Il  faudrait  le  consente- 
ment de  la  partie  adverse  dont  cette  modification  pourrait  déranger 
toutes  les  combinaisons  (c.  pr.  1008). — Toutefois,  sous  la  loi  de 
1790,  qui ,  comme  on  le  sait,  permettait  aux  parties  de  révoquer 
les  arbitres  lorsqu'il  n'avait  pas  été  fixé  de  délai  dans  le  compro- 
mis, il  a  été  Jugé  qu'une  partieavaitpu  modifier  les  pouvoirs  don- 
nés dans  cet  acte.  —  «  La  Cour;  —  Attendu  que  le  compromis 
signé  par  les  parties  ne  donnant  aucun  terme  au  pouvoir  des  ar- 
bitres, la  dame  Bony  pouvait  le  révoquer  à  volonté;  —  Que  si  elle 
pouvait  l'annuler  en  totalité ,  à  plus  forte  raison  avait-elle  la  fa- 
culté d'en  modifier  les  dispositions;  et  qu'ainsi ,  loin  d'avoir  fait, 
comme  le  prétendent  les  demandeurs  en  cassation,  une  fausse 
application  de  l'art.  3 ,  til.  1 ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  cour 
d'appel  d'Amiens  en  a  au  contraire  bien  saisi  l'esprit; — Rejette.  » 
(24  fruct.  an  13.-Req.-M.  Henrion,  rap.-Aff.  Bony  C.  Broc).  — 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  application  du  brocard  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins,  soit  admissible  dans  la  matière  qui  nous 
occupe.  — D'ailleurs,  le  texte  de  l'arrêt  que  nous  rappelons  laisse 
incertaine  la  question  de  savoir  si  la  modification  des  pouvoirs 
des  arbitres  dont  il  est  ici  question  avait  été  combattue  par  la 
partie  adverse. 

977.  Leurs  pouvoirs  s'arrêtent  devant  les  matières  d'ordre 
public,  devant  les  questions  d'état  engagées  même  d'une  manière 
incidente  (V.  n°  308).  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  de  faits  de  violence  et  de  défaut  de  liberté  (Cass.,  13 
.vend,  an  3 ,  aff.  Gussman ,  M.  Lalonde ,  rap.)  —  Mais  cette  pro- 
position n'est  exacte  qu'en  ce  sens  que  les  arbitres  ont  été  in- 
vestis du  droit  de  reconnaître  les  faits  matériels  de  dol  ou  de  vio- 
lence, abstraction  faite  de  toute  action  en  dommages-intérêts; 
car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  parties ,  dont  l'une  a  éprouvé 
une  lésion  par  suite  d'un  délit  commis  par  la  partie  adverse,  ne 
défèrent  à  des  arbitres  l'appréciation  des  dommages-Intérêts 
qui  sont  dus  à  celle-là  (V.  n°  320).  —  Ils  peuvent  Juger  con- 
trairement à  des  actes  administratifs ,  mais  en  restreignant  leur 


pas  eu  le  droit  de  le  juger.  —  Cbarbant  a  répondu  que,  s'agissent  d'un 
procès  en  matière  de  société  de  commerce,  les  arbitres  étaient  essentiel- 
lement juges ,  et  qn'il  n'avait  pu  dépendre  du  tribunal  de  commerce  de 
modifier  leurs  pouvoirs  et  de  limiter  leurs  fonctions  à  celles  de  simplet 
rapporteurs.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce ,  par  la  nomi- 
nation qu'il  a  faite  d'arbitres,  à  défaut  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
d'en  nommer,  n'a  pu  porter  atteinte  au  pouvoir  légal  de  ceux-là ,  et  res- 
treindre leur  mission  à  un  simple  avis;—  A  mis  l'appel  au  néant. 

Du  5  juillet  1810.  —  C.  de  Paris. 
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décision  a  l'tntérét  Individuel  des  parties  et  alors  qu'ils  ont  reçu 
de  celles-ci  le  droit  de  statuer  comme  amiables  compositeurs 
(Heq»,  19  août  1849 ,  aff.  Ribeyrolles ,  V.  n°  1028,  »•). 

•98.  Ils  peuvent  prononcer  sur  des  questions  non  énoncées 
dans  le  compromis ,  lorsqu'elles  sont  un  accessoire ,  une  suite  né- 
sessalre  de  celles  qui  y  sont  prévues,  lorsqu'on  un  mot  elles  sont 
dans  la  classe  de  celles  que  fart.  464  c.  pr.  permet  de  demander 
en  oanse  d'appel  (V.  n»  464).  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Rodiére, 
t.  S*  p.  88. 

Ainsi,  ils  peuvent  accorder  à  une  partie  la  voie  de  la  contrainte 
par  oorps  elles  Intérêts  d'une  somme  demandée,  quoique  le  com- 
promis ait  gardé  le  silence  à  cet  égard ,  pourvu ,  bien  entendu , 
qu'il  y  ait  des  conclusions  prises  sur  ces  chefs  (Rennes ,  24  août 
1816)  (t);  prononcer  des  dommages-intérêts. — V.  n°466. 

919.  Ils  ne  peuvent  juger  contre  la  loi,  c'est-à-dire  contre  les 
règles  du  droit;  c'est  déjà 6e  qui  résultait  de  fa  doctrine  d'UIplen, 
consignée  dans  la  loi  21 ,  §  4,  D.,  De  receptis,  dont  Hulot  donne 
cette  traduction  :  «  De  même  si  l'arbitre  avait  Jugé  que  les  par- 
ties ne  pourraient  exiger  la  peine  stipulée  dans  le  compromis ,  Je 
trouve  écrit  dans  Pompon  tus  ,  au  Ilv.  53,  que  ce  Jugement  est 
nul,  et -avec  raison,  parce  que  le  compromis  ne  donne  point  à 
Tarbitre  le  droit  de  prononcer  sur  la  peine.  » 

999.  Hais  les  arbitres  peuvent  être  dispensés  d'observer  la 
rigueur  du  droit;  c'est  ce  qui  a  lieu  virtuellement  lorsqu'ils  sont 
nommés  amiables  compositeurs  (c.  pr.  1 019,V.  ch.  10,  art.  3).— 
MM.  Merlin  et  Carré,  n»  3268,  enseignent  même  qu'ils  peuvent 
écrire  une  transaction  au-dessns  de  blancs  seings  que  les 
parties  leur  ont  conflés.—  C'est  là,  on  ne  peut  sS  le  dissi- 
muler, un  arbitrage  qui  sort  de  toutes  les  limites  que  la  loi  a 
établies,  et  qui,  à  notre  avis,  ne  doit  pas  être  maintenu  dans 
la  généralité  qui  vient  d'être  exprimée.  Il  faudrait,  pour  que 
la  garantie  fût  suffisante,  que  l'objet  que  les  arbitres  ont  dû  placer 
au-dessus  du  blano  seing  des  parties  eût  été  déterminé  de  telle 
manière  que  Pexeès  de  pouvoir  n'eût  pas  été  possible. — On  com- 
prend ,  au  reste ,  qu'il  sera  souvent  bien  difficile  d'établir  que,  sous 
couleur  d'une  transaction  véritable,  ce  n'est,  en  réalité,  qu'un 
arbitrage  sans  limites  que  les  parties  ont  constitué.  11  faut  donc 
supposer  que  les  faits  sont  reconnus  par  les  parties  ou  constatés 
au  procès  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Pexamen  de  la  thèse  qu'on  dis- 
cute Ici. 

•81 .  Qu'il  soit  permis  aux  arbitres  d'Interpréter  les  conclu- 
sions des  parties  et  les  termes  du  compromis,  c'est  ce  qui  n'est 

(1)  (Magoa  Oé  N...J  —  La  cooi;  —  Considérant,  snr  le  premier 
moyen  de  utilité  résultant  de  ce  qne  les  arbitres  auraient  prononcé  hors 
des  bornes  4a  compromis ,  en  condamnant  les  assureurs  par  ©erps  à 
payer  les  sommes  souscrites  par  chacun  d'eux:— Que,  par  le  compromis 
du  13  mai  1815,  les  arbitres  étaient  chargés  de  prononcer  sur  la  préten- 
tion des  assurés  de  rendre  les  assureurs  passibles  de  la  perte  du  navire 
FAnna-Catharina,  et  que  l'objet  en  litige  était  clairement  désigné  ;  que 
les  questions  de  savoir  si  les  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  les  assureurs  devaient  être  exécutoires  par  provision  ,  exi- 
gibles par  corps  en  par  les  voies  ordinaires,  de  quel  jour  pouvaient  être 
des  les  intérêts,  qui  devait  supporter  les  dépens,  étaient  de  simples  modes 
d'exécution,  des  questions  accessoires  et  subordonnées  à  l'objet  principal 

•  de  la  contestation ,  et  rentraient  également  dans  les  termes  du  compromis 
et  dans  le  pouvoir  conféré  aux  arbitres;  que,  d'après  l'art.  1019  cpr.,  ils 
devaient  décider  d'après  les  règles  de  droit,  ainsi  que  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  que,  soit  qu'ils  aient  bien  ou  mal  jngé  sur  ces  différentes  ques- 
tions, il  n'en  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité,  sauf  aux  appelants  à 
faire  valoir  au  fond  leurs  griefs  contre  les  dispositions  qni  seraient  suscep- 
tibles d'être  réformées,  faculté  oui  leur  est  conservée  par  l'appel  qu'ils 
ont  relevé  du  jugement  arbitral ,  et  sur  lequel  la  cour  aura  ultérieure- 
ment h  prononcer;  — Que  les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  deux 
autres  moyens  de  nullité  proposés  par  les  appelants,  et  qui  résultent  de  ce 
les  arbitres  auraient  prononcé  la  condamnation  par  corps,  sans  que 
intimés  l'eussent  expressément  demandée  par  leurs  conclusions,  et 
accordé  des  intérêts  plusieurs  mois  avant  que  le  capital  ne  fût  exigible; 

Îne  le  jogément  arbitral  constate  qne  les  assurés  avaient  conclu  à  la  con- 
amnation  par  corps  avec  intérêts  et  dépens;  qu'il  en  résulte  que  les  ar- 
Mtres  n'ont  pas  prononcé  sur  choses  non  demandées,  ctqoecesdeux  moyens 
sont  encore  des  griefs  qui  peuvent  donner  lieu  ,  s'ils  sont  justifiés,  à  la  ré- 
forme du  jugement,  mais  qni  ne  peuvent  pas  en  faire1  prononcer  la  nullité. 
Du  24  août  1816.-C.  de  Rennes,  3e ch. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Caffin  C.  Daguet.) — Société  entre  les  sieurs  Da- 
guet ,  Caffin  et  d'Inglemarre.  —  L'acte  portait  que  toute  contestation  sur 
son  exécution  serait  soumise  à  des  arbitres,  et  qu'en  cas  de  discord ,  le 


point  douteux ,  car  leur  devoir  est  de  reconnaître  d'abord  l'éten- 
due de  leurs  attributions,  et  s'il  y  a  quelque  doute  par  suite  d'ob- 
scurité dans  la  rédaction  de  ces  actes  ou  pour  tonte  autre  cause, 
c'est  aux  arbitres  de  rechercher  ce  que  les  parties  ont  entendu 
demander  et  de  se  déterminer  en  conséquence. — Mais  est-ce  à 
dire  que  l'interprétation  à  laquelle  ils  se  livrent  soit  irréfragable? 
Nullement  ;  elle  peut  être  réformée  par  les  Juges  d'appel  oti  pat 
ceux  saisis  de  l'action  en  nullité  ;  elle  peut  l'être  aussi  parla  cour 
de  cassation ,  investie  du  droit  de  déclarer  le  sens  dés  actes  qui 
ont  tracé  le  cercle  de  la  juridiction  arbitrale.  Qui  pourrait  ad- 
mettre, en  effet,  qu'il  soit  loisible  aux  arbitres  de  déterminer 
discrétionnairement  les  limites  de  leurs  pouvoirs? 

989.  Il  a  cependant  été  jugé:  1°  que  l'Interprétation  parles 
arbitres  du  compromis  et  des  conclusions  des  parties  ne  présente 
point,  y  eût-il  mal  jugé,  une  ouverture  à  cassation  (fteq.,  15av. 
1809,  aff.  Reus,v".  n°  990);— 2°  Que,  de  même,  on  doit  regarder 
comme  échappant  à  la  censure  de  cette  dernière  cour,  soit  l'arrêt 
qui  décide  qu'une  sentence  arbitrale  est  ren*J0e  hors  des  termes 
du  compromis  (Req.,  23  juin  18(9,  aff.  Piànéf_,  V.  ityfd);  — • 
soit  le  jugement  qui  reconnaît  qu'ils  se  sont  renfermés  dans  les 
limites  que  cet  acte  attribuait  à  leur  mission  (Ré].,  31  déc.  1834, 
aff.  Bret,  V.  n«  241).  La  cour  n'a  vu  là  que  des  appréciations 
d'acte  qu'il  ne  lui  appartenait  point  de  réformer  ;  mais  C'est  là  une 
erreur,  à  notre  avis ,  et  II  a  été  décidé,  avec  plus  de  raison ,  qu'il 
lui  appartenait  d'apprécier,  d'après  l'état  des  conclusions  des  par- 
ties produites  devant  elles ,  si  une  cour  royale  a  eu  raison  de  con- 
sidérer ces  conclusions  comme  attribuant  à  des  arbitres  le  droit 
de  statuer  comme  ils  l'ont  fait  et  s'ils  n'ont  pas  commis  l'uWra  pe- 
t/fa qui  estreproebéà  leur  sentence  (Req., 24  marsi840,  aff.Pa- 
tris,  V.  chap.  12,  art.  5).— V.  Cassation. 

•88.  Ils  peuvent  accorder  des  délais  de  grâce;  C'était  déjà 
la  disposition  de  ta  loi  romaine  :  «  Je  pense,  y  lit-on,  que  l'ar- 
bitre peut  donner  du  temps  pour  payer.  11  parait  que  Tfebatius 
est  aussi  de  ce  sentiment»  (L.  21,  §  2,  liv.  4,  tit.  8,  H.tDnrecapt.): 
c'est  le  principe  que  pose  l'art.  1244  c.  civ. 

•84.  Les  arbitres  peuvent-ils  statuer  sur  leuf  compétence? 
Cette  question  est  examinée  par  les  auteurs,  qui  hé  font  pas  de 
distinction  entre  les  arbitres  forcés  et  les  arbitres  volontaires  :  la 
Jurisprudence  a  eu  aussi  à  s'en  préoccuper  depuis  longtemps. — Il 
a  d'abord  été  Jugé  que  des  arbitrés  ne  peuvent  statuer  sur  leur  pro- 
pre compétence  (Paris,  23  mars  et  15  déc.  1808;  Turin,  25 
Janv.  1813)  (2).  —  Ces  décisions  se  fondent  sur  ce  que  les  arbi- 


tribunal  de  commerce  nommerait  un  tien  arbitre.— Le  td  iuittét,  acte  par 
lequel  Daguet  et  d'Inglemarre  abandonnent  h  Qafla  leurs  droits  sociaux , 
à  charge  d'en  payer  les  dettes.  —  Le  26  même  mois ,  Cafln  somme  eeto- 

lb  de  déclarer  s'ils  entendent  continuer  la  société;  et,  b  défaut  de  réponse 
d'eux ,  il  les  cite  au  tribunal  de  commerce ,  pour  voir  dire  que  la  société 
est  dissoute  et  qu'il  sera  procédé  à  sa  liquidation.  —  Daguet  et  d'Ingle- 
marre répondent  que  cette  demande  est  sans  objet,  que  tout  a  été  réglé  par 
l'acte  des  20  et  26  juillet  1806. —  Caffin  soutient  alors  que  ces  actes  sont 
nuls.  —  Le  10  sept.  1806,  le  tribunal  de  commerce  renvois  les  parties 
devant  des  arbitres.—  Lorsque  les  arbitres  ont  voulu  s'occuper  de  la  con- 
testation ,  Caffin  a  soutenu  qu'ils  étalent  incompétents  peur  prnuèacer  am- 
ies débats  élevés  au  sujet  des  actes  des  20  et  26  juillet,  et  qu'ils  ne  peu- 
vaient  connaître  que  des  questions  que  ferait  naître  l'acte  de  société.  — 
Partage  parmi  les  arbitres  :  ils  en  réfèrent  au  tribunal  de  commerce.qai  \ 
nomme ,  par  défaut  conlro  Caffin ,  un  tiers  arbitre  pour  départager.  — 
Opposition  par  Caffin  h  ce  jugement;  il  en  est  débouté,  Il  se  pourvoit  alors 
au  tribunal  civil ,  soutenant  que  les  arbitres  étaient  incompétents  pour  ju- 
ger s'ils  pouvaient  ou  te  pouvaient  pas  statuer  sur  les  actes  des  §0  ét 
26  juillet.  Ses  adversaires  proposent  un  éédioatetre  fondé  sur  ce  que 
le  tribunal  de  commerce  a  jugé  la  question  en  renvoyant  devait  des  arbi- 
tres. —  En  cet  état ,  jugement  qui  ordonne  que  les  parties  continueront  de 
procéder  devant  des  arbitres,  attendu  que.  lors  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  10  sept.  1806,  il  avait  été  question  des  actes  des 
20  et  26  juillet;  qu'ils  avaient  été  communiqués;  que ,  quels  que  fussent 
les  motifs  de  ce  jugement,  il  avait  prononcé  que  les  parties  se  retireraient 
devant  des  arbitres  qu'elles  choisiraient,  à  reflet  de  faire  prononcer  sur 
toutes  les  difficultés  existantes  entre  elles;  que  Caffin  avait  exécuté  lui* 
même  ce  jugement;  qu'il  ne  pouvait  y  déroger  par  une  demande  particu- 
lière devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Appel  par  Caffin.  — Arrêt. 

La  cooa  ; — Attendu  que ,  par  le  jugement  originaire  do  10  sept  1808, 
interprété  par  ses  motifs  et  par  les  conclusions  de  Caffin  lui-même  qui  l'a 
provoqué,  ledit  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  des  arbitres  sur  l'universalité  de  leurs  contestations 
nées  et  à  naître  relativement  à  la  société ,  sans  en  exclure  celle  relative 
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1res  ne  peuvent  juger  au  delà  des  termes  du  compromis ,  à  moins 
que  les  parties 'n'y  aient  consenti,  et  que  le  ministère  public 
doit  être  entendu  dans  les  questions  de  dédinatoire ,  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  (c.  pr.  85).  —  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Vincens,  1 , 189. 

•S * .  Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  (V.  n°  4  83)  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  cette  doctrine,  qui  irait  jusqu'à 
rendre  la  Justice  arbitrale  en  quelque  sorte  impossible.  Le  droit 
d'examiner  si  certains  cbefs  de  demande  rentrent  dans  les  termes 
du  compromis,  et,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  si,  par  exemple, 
la  société  est  commerciale ,  si  elle  a  duré  jusqu'à  telle  ou  telle 
époque»  si  certains  actes  sont  valables,  s'ils  se  réfèrent  à  la  so- 
ciété ,  si  s'est  comme  associé  qu'ils  ont  été  faits  par  l'une  des  par- 
ties, etc. ,  ces  questions  doivent  tomber  dans  l'examen  des  arbitres  ; 
sans  cela  leur  mission  serait  continuellement  entravée.  Il  y  a 
plus  :  Cest  que  cette  recbercbe  doit  être  l'une  de  leurs  préoccu- 
pations essentielles ,  car  il  leur  est  interdit  de  sortir  des  termes 
du  compromis  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu.  Il  semblerait  donc 
naturel  que ,  dès  qu'une  question  qui  met  en  doute  la  compétence 
arbitrale  est  soulevée  par  les  parties,  celles-ci  plaidassent  à 
toutes  fins;  car  ce  n'est  qu'après  une  discussion  complète  que  les 

au  deux  écrite  des  20  et  8«  juillet  dont  est  question ,  et  qui  sont  au  con- 
traire Indiques;  —  Mais  attend  a  que  les  arbitres  ne  sont  point  jnges  de 
lent  •ompétonce,  al  qae,  lorsqu'ils  diffèrent  d'opinion  sur  leors  pouvoirs, 
ce  a'es»  point  k  un  tiers  arbitre,  aussi  incompétent  pour  cet  effet  que  les 
arbitres  eux-mômes,  à  vider'  la  partage  ;  mais  que  c'est  aux  juges  ordi- 
naires privativement  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser,  en  déterminant 
d'une  manière  précisa  l'étendue  et  les  bornes  du  pouvoir  donné  aux  arbi- 
tres ;  —  Attendu  aussi  que  les  arbitres  ne  sont  investis ,  par  l'acte  de  so- 
ciété, du  pouvoir  do  juger  sans  appel  que  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution dudil  acte  de  société, 'et  nullement  celles  relatives  à  des  actes 
postérisuri ,  à  l'égard  desquels  leur  compétence  est  renfermée  dans  les 
ternes  du  droit  coaasua;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
ésaaadaat  et  statuant  par  jagement  nouveau ,  ordonne  que  les  arbitres 
nommés  entra  las  parties  prononceront  sur  l'universalité  de  leurs  diffé- 
rends, mémo  sur  ceux  relatifs  aux  aftes  des  20  et  26  juillet  1806,  sauf, 
à  l'égard  da  ce  denier  chef ,  l'appel  en  la  coar. 
Do  25  mars  1808.-C.  de  Paris ,  S*  ch. 

§•  Btpèce  t  —  (  Roustan  C.  Pradelle  et  autres.  )  —  Le  11  niv.  an  6 , 
société  de  commerce  entre  les  sieurs  Roustan ,  Garçon-Rivière,  Pradelle, 
Juhié  et  Poudrel;  peu  après ,  elle  est  dissoute.  —  Des  arbitres  sont  nom- 
més pour  la  liquider.  —  Quelques-uns  d'entre  eux  se  démettent  et  sont 
remplacés  en  vertu  d'arrêt.  Au  total ,  les  arbitres  sont  chargés  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  compte  et 
liquidation  de  la  société  de  l'an  6.  — Lors  de  l'ouverture  des  débats,  Pra- 
delle, Poudrel  et  Jubié  prétendent  que  Roustan  a  été  membre  d'une  so- 
ciété antérieure  à  celle  dn  11  niv.  an  6,  connue  sous  la  raison  Garçon- 
Rivière  et  Cu.— Roustan  répond  que  cette  question  est  hors  du  compromis, 
el  qae  les  arbitres  ne  peuvent  en  connaître.  —  Le  18  juillet  1808,  juge- 
ment par  lequel  les  arbitres  :  —  «  Considérant  que  les  pouvoirs  qui  leur 
avaient  été  délégués  étaient  à  l'effet  déjuger  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  règlements,  compte  et  liquidation  de  la  société  du  11  niv.  an  6  ; 
qae,  dans  l'ordre  des  contestations ,  entrait  nécessairement  celle  qui  s'é- 
lève sur  une  qualité  de  laquelle  il  pout  résulter  un  débet  d'un  associé  en- 
vers la  société  ;  et  qu'ils  resteraient  au-dessous  de  leucs  pouvoirs  s'ils  no 
prononçaient  pas  sur  celte  difficulté,  parce  que  les  parties  n'atteindraient 
pas  l'objet  de  leurs  voeux  respectifs ,  qui  est  de  se  régler  dé6nitivement 
entre  elles;  »  déclarent  Roustan  membre  d'une  société  antérieure  à  celle 
dn  11  niv.  an  6.  — Appel  par  Roustan  :  il  soutient  que  les  arbitres  ont 
exeédé  leurs  pouvoirs  (c.  pr.  1028).  —  Arrêt. 

La  cooa; — Faisant  droit  sur  le  tout  ;  —  Considérant  que  les  cinq  ar- 
bitres nommés,  en  exécution  d'arrêt  de  la  cour,  par  les  membres  de  la 
société  contractée  entre  les  parties ,  par  acte  du  11  niv.  an  6 ,  sous  la  rai- 
son sociale  Rivière ,  Roustan ,  Pradelle  et  Cle,  ne  l'ont  été  que  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  aux  règlements,  compte  et  liquidation 
do  ladite  société ,  ainsi  que  lesdits  arbitres  l'ont  reconnu  par  leur  décision 
unanime  du  22  déc.  1807  ;  —  Considérant  que  la  question  de  savoir  si 
Roustan,  l'on  dos  membres  de  cette  société,  est  aussi  membre  d'une 
antre  société  antérieure ,  connue  sons  la  dénomination  de  Garçon-Rivière 
et  C1*,  est  hors  dos  pouvoirs  accordés  auxdits  arbitres ,  à  la  nomination 
desquels  ladite  maison  Garçon-Rivière  et  C1*,  qui  n'est  point  en  cause,  et 
daat  Roustan  dénie  être  membre ,  n'a  point  concouru  ;  —  Considérant , 
••fin ,  que  des  arbitres,  dont  le  pouvoir  de  statuer  sur  une  question  élevée 
devant  oax  est  contesté  par  l'une  des  parties ,  n'ont  pas  le  droit  de  décider 
s'ils  sont  compétente  pour  en  connaître  ;  qu'un  pareil  droit  appartient  ex- 
clusivement aux  tribunaux;  —  Reçoit  Roustan  opposant  à  l'ordonnance 
<r*m«jva*r;  et ,  faisant  droit  sur  sa  demande ,  déclare  la  décision  arbitrale 
du  18  juillet  dernier  nulle  et  de  nul  effet  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  13  déc.  1808.-C  de  Paris ,  1"  ch. 


arbitres  peuvent  le  mieux  connaître  ce  qu'il  leur  appartient  et  ce 
qu'il  leur  est  défendu  déjuger.  Ici ,  en  un  mot ,  les  arbitres  pro- 
cèdent comme  les  tribunaux  ordinaires  :  seulement,  s'il  y  a  excès 
dans  la  sentence ,  un  recours  est  ouvert  aux  parties  par  l'ar- 
ticle 1 028  c.  pr . — On  objecte  que  les  questions  de  compétence  sont 
commuDicables  au  ministère  public  (c.  pr.  85, 3*) ,  de  môme  que 
les  règlements  de  juges ,  les  récusations ,  les  renvois ,  etc.  Mais' 
les  questions  qui  s'élèvent  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres 
ne  forment  pas  de  déclinatoire  ou  exception  d'incompétence  pro- 
prement dite  ;  elles  rentrent  dans  les  termes  des  art.  1006 , 1028 
c.  pr. ,  qui  veulent  que  les  objets  du  litige  soient  désignés ,  et  que 
les  arbitres  ne  Jugent  pas  hors  des  termes  du  compromis. — C'est 
en  ee  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Carré ,  n°  5261  ,  qui  ré- 
tracte une  opinion  contraire  qu'il  avait  émise  dans  son  Analyse 
ralsonnée  -,  Favard ,  t.  1 ,  p.  197  -,  Mongalvy ,  n°  52. 

Ô86.  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  doctrine  :  1°  qu'en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  de 
renvoyer  aux  tribunaux  les  contestations  qui  s'élèvent  devant 
eux  relativement  à  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés 
(Req.,  28  juill.  1818)  (1)-,  —  2°  Que  des  arbitres  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce ,  sur  la  présentation  des  parties ,  en  exécu* 

5*  Espèce —  (Piazza,  etc.,  C.  Garda.)  —  Société  entre  Garda,  Scala 
et  Piazza  pour  l'entreprise  des  fortifications  d'Alexandrie. —  Contestations 
entre  eux  sur  lesquelles  intervint ,  le  8  avril  1810 ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Turin;  mais  comme  tout  n'était  pas  terminé  par  cet  arrêt,  Garda  assigna 
ses  coassociés ,  le  15  décembre  suivant,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Turin,  1*  pour  y  voir  nommer  des  arbitres  auxquels  seraient  soumis 
leurs  comptes;  2°  pour  se  voir  condamner  à  le  garantir  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui  par  le  trésor  public,  en  recouvrement  de  la  somme  do 
158,769  fr.  à  laquelle  avait  été  fixée ,  par  nn  décret,  la  comptabilité  de 
Piazza,  en  sa  qualité  d'entrepreneur;  5°  en  dommages-intérêts;  4°  voir 
ordonner  qne  les  arbitres  seraient  tenus  de  prononcer  sur  toutes  les  autres 
demandes  formées  par  le  requérant,  par  exploit  du  il  mars  précédent. — 
Le  30  déo.  1810 ,  jugement  qui  nomme  les  arbitres.  —  Les  parties  expo- 
sent devant  enx  leurs  prétentions  :  Garda  insiste  sur  celles  énoncées  dans 
son  exploit  du  15  décembre.  —  Piazza  et  Scala ,  en  présentant  leur» 
comptes,  soutiennent  que  les  arbitres  sont  incompétents  pour  prononcer 
sur  les  demandes  de  Garda.  —  Mais  les  arbitres  rendent  un  jugement  par 
lequel,  attendu  qne  la  demande  de  Garda  est  la  même  que  celle  sur  la- . 
quelle  le  tribunal  leur  a  mandé  de  prononcer,  ils  donnent  acte  à  Piazza  et 
Scala  de  la  présentation  et  affirmation  de  leur  compte;  et,  statuant  sue 
les  demandes  de  Garda,  ils  condamnent  solidairement  Piazza  ét  Scala: 
1°  à  verser  dans  la  caisse  du  trésor  public,  à  la  décharge  de  Garda,  les 
trois  quarts  de  la  somme  portée  par  le  décret  ;  2°  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Garda.— Appel  par  Piazza  et  Scala,  en  ce  que 
les  arbitres  ont  statué  nonobstant  l'exception  d'incompétence. — Appel  in- 
cident par  Garda,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps. 

—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  est  do  principe  qne  les  arbitres  ne  peuvent 
connaître  des  exceptions  d'incompétence  qui  leur  sont  opposées;  que  la 
jurisprudence  des  arrêts  de  la  cour  régulatrice  et  de  la  cour  même,  a  appli- 
qué indistinctement  ce  principe  aux  arbitrages,  soit  volontaires,  soit  for- 
cés; —  Attendu  qu'en  l'espèce,  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  auraient  connu  et  jugé  la  question  de  compétence  élevée  par  les 
appelants  Piazza  et  Scala  ;  que ,  dès  lors,  il  est  constant  que  ce  jugement 
a  été  incompétemment  rendu,  et,  comme  tel,  doit  être  nul;  ce  qui  dis- 
pense la  cour  de  s'occuper  de  rappel  relevé  par  Garda  du  même  jugement; 

—  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appellation  principale  interjetée  par 
Piazza  et  Scala,  déclare  nul ,  comme  incompétemment  rendu ,  le  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit  ;  —  Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  compétent. 

Da  25janv.  181S.-C.de  Turin. 

fi)  Espèce .-  — (Roselly  C.  les  héritiers  Abbat.)  —  Décès  da  sieur 
Deidier.  Avant  le  partage  de  ses  biens ,  les  dames  Roselly  et  Abbat,  ses 
filles  et  ses  seules  héritières,  décédèrent  aussi,  laissant  l'une  et  l'autre 

filusieurs  enfants.  —  Un  des  fils  de  la  dame  Roselly  mourut  encore  avant 
e  partage  de  la  succession  de  son  aïeul.  Les  droits  de  ce  fils  passèrent  au 
sieur  Roselly,  son  père.  Le  12  6ept.  1812,  celui-ci ,  comme  héritier  de 
son  fils  et  se  portant  fort  pour  ses  autres  enfants ,  d'une  part ,  et  les  en- 
fants Abbat,  d'autre  part,  nommèrent  des  arbitres  pour  statuer  sur 
les  contestations  et  opérations  relatives  au  partage  de  la  succession  du 
sieur  Deidier. . —  Par  un  acte  de  conclusions  postérieur ,  les  enfants 
Abbat  demandèrent,  devant  ces  arbitres  :  1°  la  nullité  delà  vente  de 
plusieurs  immeubles  qui,  disent-ils,  a  été  surprise  par  le  sieur  Roselly 
à  Deidier,  et  le  recomblement  de  ces  objets  dans  le  partage  ;  2°  le 
restitution  des  meubles ,  effets  et  argent  dont  Deidier  a  imputé  l'en- 
lèvement à  son  beau-fils  Roselly,  et  pour  lesquels  il  l'avait  fait  citer  en 
justice;  5°  le  payement  des  frais  d'enregistrement  des  articles  de  mariage 
de  Roselly  père ,  avancés  par  Abbat  père  ;  et  4*  le  recomblement  de 
175  fr.,  pour  logement,  nourriture  et  entretien,  que  Roselly  n'a  point 
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tlon  d'un  acte  de  société  portant  qu'en  cas  de  difficultés  élevées 
entre  les  associés  il  y  sera  statué  en  dernier  ressort  par  des  ar- 
bitres, ont  pu,  préalablement  à  l'examen  de  ces  difficultés ,  et  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties,  décider  que  le  jugement  qu'ils 
auront  à  rendre  sur  le  fond  sera  en  dernier  ressort.  Dans  ce  cas , 
et  nonobstant  cette  décision ,  les  parties  conservent  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  le  jugement  arbitral,  si  les  arbitres  ont  excédé 
leurs  pouvoirs  (Paris,  28 janv.  1826)  (1).  

fournis  a  son  bean-père  pendant  l'espace  de  sept  mois ,  ainsi  qu'il  s'y  était 
soumit.  —  Roselly  soutint  que ,  n'ayant  compromis  que  pour  ce  qui  le  con- 
cernait dans  la  succession  de  Deidier,  comme  héritier  de  son  fils  et  comme 
se  portant  fort  pour  ses  autres  enfants ,  et  nullement  comme  procédant  de 
son  chef,  les  quatre  points  qui  Tiennent  d'être  rapportés  étaient  hors  des 
attributions  des  arbitres  ;  il  conclut ,  en  conséquence  ,'à  ce  qu'ils  se  dé- 
clarassent incompétents  relativement  à  ces  objets.  —  Mais ,  par  jugement 
da  15  déc  1812,  Roselly  fut  débouté  de  son  déclinatoire ,  et  les  arbitres 
statuèrent  tout  à  la  fois  sur  les  nouveaux  chefs  de  demandes  et  sur  les 
autres  questions  qui  leur  étaient  déférées. — Opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  de  la  part  du  sieur  Roselly ,  sur  le  fondement  :  1°  qu'en  sta- 
tuant sur  leur  propre  compétence,  à  l'égard  des  quatre  points  contestés, 
les  arbitres  avaient  commis  up  excès  de  pouvoirs;  2°  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  avaient  mal  interprété  les  termes  du  compromis,  et  excédé  les 
bornes  de  leur  mandat,  en  statuant  sur  des  questions  qui  ne  leur  avaient 
point  été  soumises.  —  Le  28  janv.  1814 ,  jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan,  qui  rejette  cette  opposition,  et  ordonne  l'exécution  de  la  sentence. 

Le  13  déc.  1814 ,  arrêt  confirmât  if  de  la  cour  royale  d'Aix ,  ainsi 
conçu ,  sur  le  premier  moyen  de  Roselly  :  «  Considérant  que  les  parties 
n'ont  pas  compromis  sur  une  question  d'incompétence  qui  exigeât  la  com- 
munication au  ministère  public  ;  que  ,'s'il  a  plu  à  Roselly  et  à  ses  enfants, 
après  que  l'arbitrage  a  été  lié,  de  contester  aux  arbitres  qu'ils  s'étaient 
volontairement  donné  le  droit  de  prononcer  sur  tel  ou  tel  objet,  ce  n'était 
là  qu'une  question  tendant  à  interpréter  le  compromis ,  laquelle  était 
essentiellement  dans  les  attributions  des  arbitres,  qui  sont  les  premiers 
juges  des  pouvoirs  qu'on  leur  a  conférés;  que  cela  résulte  du  §  1 , 
art.  1028  c  pr.,  qui ,  au  cas  où  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs, 
autorise  les  parties  h  former  opposition  h  l'ordonnance  d'exécution,  et  à 
demander  alors  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  que ,  s'il  en 
était  autrement,  il  dépendrait  de  l'une  des  parties  liées  dans  un  arbitrage 
volontaire  de  s'y  soustraire  en  déclinant  la  juridiction  des  arbitres,  et 
d'atteindre  ainsi  la  fin  du  compromis.  »  —  La  cour  d'Aix  a  considéré , 
sur  le  second  moyen ,  que  le  compromis  autorisait  suffisamment  les  arbi- 
tres h  statuer  sur  les  quatre  questions  proposées  par  les  héritiers  Abbat. — 
Pourvoi  de  Roselly  pour  contravention  h  l'art.  1028 ,  n°  1 ,  c.  pr.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  thèse  générale  tout  juge,  même  d'excep- 
tion, peut  statuer  sur  sa  propre  compétence; — Attendu  que  les  arbitres 
sont  des  juges ,  relativement  aux  parties  qui  les  ont  nommés ,  puisque  la 
loi  ordonne  l'homologation  des  sentences  arbitrales ,  et  en  garantit  l'exé- 
cution;—  Attendu  qu'aucune  loi  ne.  prohibe  aux  arbitres  de  connaître 
eux-mêmes  de  leur  propre  compétence ,  dans  les  matières  surtout  qui 
n'exigent  pas  la  communication  au  ministère  public  ;  —  Attendu  qu'il 
n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient,  l'art.  1028  c.  pr.  autorisant  les 
parties  h  former  opposition  et  h  demander  l'annulation  de  toute  sentence 
arbitrale  contenant  excès  de  pouvoirs;  — Attendu  enfin  qu'il  est  vrai, 
d'une  part,  que  les  arbitres  doivent  se  renfermer  dans  les  termes  du  com- 
promis, et,  d'un  autre  côté,  que,  dans  le  cas  particulier,  le  compromis 
ne  leur  confère  pas,  en  termes  exprès ,  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  com- 
pétence ;  mais  que  ce  pouvoir  s'y  trouve  nécessairement  et  d'une  manière 
implicite ,  dès  lors  qu'il  est  la  conséquence  naturelle  du  caractère  de  juges, 
dont  les  parties  avaient  investi  les  arbitres...-,  —  Rejette ,  etc. 

Du  28  juill.  1818.-C.  C,  secU  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rolton ,  rap. 

{i)Bipie$: — (Henry  C.  Vassal.)  —  Une  sentence  d'arbitres  forcés 
avait  statué  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  l'àrt.  28  de  l'acte  de 
Société  dispose  formellement  que  les  contractants  s'obligent  à  s'en  rap- 
porter h  la  décision  des  arbitres ,  comme  à  une  décision  souveraine  et  sans 
appel:  —  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui ,  sur  la  présenta- 
tion des  parties,  nous  a  nommés  arbitres,  n'a  ni  abrogé  ni  modifié  les 
conventions  antérieures  consignées  dans  l'acte  de  société  ;  que  ledit  juge- 
ment n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  ces  conventions  ;  que ,  si  l'on  ad- 
mettait que  la  nomination  judiciaire  des  arbitres  annulât  les  dispositions 
consenties  antérieurement  par  les  parties ,  il  en  résulterait  que  ces  dispo- 
sitions seraient  une  déception ,  puisqu'il  suffirait  du  refus  d'une  des  parties 
de  nommer  volontairement  son  arbitre  pour  que  l'intervention  du  tribunal, 
devenue  nécessaire,  annulât  la  convention  ;  qu'un  pareil  système  porterait 
atteinte  à  la  foi  due  aux  traités,  et  serait  en  opposition  avec  l'art.  1134  c. 
eiv.î — Que  le  sieur  Henry  commet  une  erreur  en  déniant  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  leur  compétence  -,  que  tout  juge ,  même  d'excep- 
tion ,  peut ,  en  général ,  statuer  sur  sa  propre  compétence.  »  —  Appel. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  en  la  sentence  arbitrale;  — 
Met  l'appel  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ladite  sentence  sortira  effet ,  eau/ 
la  réserve  des  droits  respectifs  des  parties ,  en  cas  d'excès  de  pouvoir. 

Du  28  janv.  1826.-C.  de  Paru ,  3*  ch.-M.  Dupaty ,  pr. 


•8».  Une  question  qui  a  de  l'analogie  avec  celle  qui  précède 
est  celle  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  leur  nomination.  La  négative  a  été  consacrée  au  sujet  d'ar- 
bitres volontaires  qui  ont  été  déclarés  incompétents  pour  statuer 
sur  la  légalité  de  leur  nomination  et  spécialement  pour  connaître 
delà  demande  en  nullité,  pftur  dol  et  fraude,  du  compromis  qui 
les  a  nommés  (Cass.,  2  août  1842)  (2).— Une  décision  semblable 
a  été  rendue  relativement  à  des  arbitres  forcés  qui  ont  été  pareil- 

(1)  (  Wattier  C.  Cbaulin ,  etc.)  —  M»  Chaulin ,  notaire  à  Paris ,  se  trou- 
vait, pour  cause  de  dérangement  d'affaires ,  dans  l'obligation  de  vendre  sa 
charge.  Il  en  traita,  le  22  nov.  1830 ,  sous  les  auspices  de  la  chambre 
des  notaires  et  avec  l'accord  de  ses  créanciers ,  avec  le  sieur  Wattier.  Une 
clause  du  contrat  réserve  la  connaissance  des  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  son  exécution  ou  son  inexécution  à  un  tribunal  arbitral ,  com- 
posé du  président  de  la  chambre  des  notaires,  du  premier  syndic  et  du  se- 
crétaire de  la  même  chambre,  investis  du  pouvoir  déjuger  souverainement, 
comme  amiables  compositeurs,  et  sans  être  assujettis  à  aucune  forme  do 
procédure.  Ces 'trois  arbitres  étaient,  d'après  la  composition  actuelle  de  la 
chambre ,  MM.  Cbodron ,  Lemoine  et  Decan.  —  Des  difficultés  sérieuses 
ne  tardèrent  pas  effectivement  à  être  élevées;  le  prix  convenu  et  les  con- 
ditions de  la  vente  furent  plusieurs  fois  modifiés;  enfin  la  résiliation  da 
traité  fut  positivement  poursuivie  par  le  sieur  Wattier.  Alors  M*  Thier- 
riet,  administrateur  des  affaires  de  M.  Chaulin,  et  ce  dernier,  citèrent 
M.  Wattier  devant  le  tribunal  arbitral ,  d'après  les  conventions  primitives , 
auxquelles  les  conventions  postérieures  n'avaient  pas  dérogé  sur  ce  point. 
—  De  son  côté ,  le  sieur  Wattier,  considérant  la  clause  compromissoire  in- 
sérée dans  son  traité  comme  entachée  de  dol ,  et ,  par  suite ,  comme  nulle, 
cita  les  susnommés  en  conciliation  devant  M.  le  juge  de  paix ,  cette  cita- 
tion devant  être  le  préliminaire  de  l'action  en  nullité  de  vente  qu'il  se  pro- 
posait de  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  sieur  Wattier  comparut  devant  le  tribunal  arbitral,  mais  pour  lui 
dénoncer  sa  demande  en  nullité  du  contrat  *de  vente,  nullité  qui  affectait , 
suivant  lui,  la  clause  compromissoire  qui  y  était  insérée,  et  il  déclina  la 
compétence  du  tribunal  arbitral. —  19  février,  sentence  par  laquelle  les 
arbitres  se  déclarent  compétents.  Elle  est  ainsi  motivée  :  «  Considérant 

!|ue,  s'il  suffisait  d'une  simple  citation  en  conciliation  pour  paralyser  l'ef- 
et  d'un  arbitrage,  ce  tribunal  exceptionnel,  choisi  par  les  parties,  pour- 
rait être  évité  à  la  volonté  de  l'une  d'elles  et  devenir  ainsi  illusoire;  qu'aux 
termes  de -l'art.  1117  c.  civ.,Ia  convention  contractée  par  erreur,  violence 
ou  dol ,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  qu'elle  donne  seulement  lieu  à  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision  ;  que ,  d'après  cette  disposition  claire  et 
précise  de  la  loi ,  les  conventions  verbales  faites  entre  le  sieurs  Chaulin  et 
Wattier,  et  conséquemment  le  compromis  arbitral  qu'elles  contiennent, 
doivent  s'exécuter,  nonobstant  la  demande  en  nullité  formée  par  le  sieur 
Wattier  ;  que  c'est  devant  les  arbitres  qu'ils  doivent  former  leur  demande, 
établir  leurs  défenses  et  fournir  leurs  moyens  respectifs.  »  Celte  sentenco 
fut  revêtue  de  l'ordonnance  i'exequatur. 

Appel  par  le  sieur  Wattier  ;  il  est  dénoncé  aux  arbitres.  Nonobstant  cette 
dénonciation,  23  fév.  1831,  nouvelle  sentence  par  laquelle  le  traité  est 
annulé  et  la  revente  de  l'étude  autorisée.  Le  tribunal  arbitral  s'exprime-en 
ces  termes  snr  sa  compétence  :  «  En  ce  qui  touche  la  dénonciation  du  sieur 
Wattier,  considérant  qu'il  reconnatl  lui-même  notre  compétence  et  l'exis- 
tence légale  du  tribunal  arbitral,  puisque,  au  lieu  de  former  opposition  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  i'exequatur,  ainsi  que  le  §  5  de  l'art.  1027  c. 
pr.  lui  en  donnait  la  faculté ,  il  interjette  appel  de  notre  sentence ,  ce  qui 
est  de  sa  part  reconnaître  un  tribunal  et  des  juges  ;  —  Considérant  que 
nous  sommes  juges  souverains  ;  qu'un  appel  ne  peut  être  recevable  contre 
nos  décisions,  et  ne  peut,  par  conséquent ,  entraver  nos  opérations.» — 
Enfin,  le  13  mai  1831,  troisième  sentence,  par  laquelle  le  tribunal  arbi- 
tral condamne  le  sieur  Wattier  en  25,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
le  sieur  Cbaulin ,  par  suite  de  l'inexécution  du  traité  primitif.  Cette  der- 
nière sentence  est  de  même  revêtue  de  l'ordonnance  tfexequatur. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Wattier  aux  trois  sentences  qui  pré- 
cèdent, et  demande  en  nullité  de  ces  sentences,  fondée  1°  sur  ce  que  la 
première  sentence  n'a  pas  été  déposée  au  greffe  du  tribunal,  mais  présentée 
seulement  au  président;  2°  en  ce  que  l'ordonnauce  n'est  pas  revêtue  de 
la  signature  du  greffier;  3°  en  ce  que  les  arbitres  saisis  de  la  demande  en 
nullité  du  traité  pour  dol  ont  dû  se  déclarer  incompétents. 

2  juin  1832,  jugement  qui  rejette  ces  prétentions  en  ces  termes:  — 
«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  la  convention  con- 
cernant le  compromis  était  attaquée  avant  la  décision  des  arbitres  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  suffit  pas  d'attaquer  une  convention  pour  l'annuler  et  pour 
qn'elle  soit  sans  force  et  sans  exécution  ,  et  qu'au  contraire  l'exécution  est 
due  provisoirement  au  litre; —  Attendu  que  ces  principes,  sans  lesquels 
il  serait  trop  facile  aux  contractants  d'échapper  a  leurs  obligations,  sont 
d'autant  plus  applicables  à  l'espèce  que  le  compromis  a  été  attaqué  pour 
raison  de  dol ,  vice  qui  n'annule  pas  de  droit  les  conventions;  que  rien 
n'empêchant  Wattier  de  suivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  sa  de- 
mande en  nullité,  les  arbitres  ne  changeaient  pas  sa  position  en  usant  des 
pouvoirs  que  les  parties  leur  avaient  donnés,  puisque, dans  le  cas  où 
l'acte  qui  les  contenait  serait  lui-même  annulé,  toute  exécution  qui  en  au- 
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lement  déclarés  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  de  leur 
nomination  (Paris,  25  mars  1814,  aff.  Fauvel,  V.  n°  557). 

988.  Ils  ne  peuvent  statuer  sur  leur  récusation  ni  sur  celle 
de  l'un  d'eux  (V.  n°  C66).  — -  Si  la  récusation  ne  leur  parait  être 
qu'un  prétexte  de  chicane,  ils  jugent  sans  y  avoir  égard. 

•89.  Le  pouvoir  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  acte  ne  donne 
point  aux  arbitres  le  droit  de  connaître  de  son  existence  (Rej . ,  2  déc. 
1839,  aff.  Phcenix,  V.  n°479),...  ni  de  sa  validité  :  cela  est  con- 
stant en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  V.  n°  184. 

999.  Les  arbitres  peuvent  ordonner  toutes  les  mesures  pré- 
paratoires ou  autres  qu'ils  croient  utiles  pour  l'instruction  du 
procès  :  à  cet  égard,  leur  pouvoir  est  presque  toujours  discrétion- 
naire. —  Ainsi  ils  peuvent  refuser  d'ordonner  une  expertise,  si 
les  faits  allégués  ne  leur  paraissent  ni  assez  graves  ni  assez  vrai- 
semblables, sans  que  ce  refus  puisse  donner  lieu  à  une  critique 
devant  la • cour  de  cassation  (Req.,  13  avril  1809)  (1).  C'est  là 
en  effet,  le  principe  général.— V.  n°»  912  etsuiv. 


tait  été  faite  tomberait  avec  lui; qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
arbitres  ont  jugé  leur?  propres  pouvoirs,  mais  qu'au  contraire  ils  n'ont 
reconnu  que  le  fait  de  l'existence  du  compromis;  —  Attendu  que,  si  les 
arbitres  doivent  mettre  la  plus  grande  réserve  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs,  il  est  aussi  de  leur  devoir  d'en  user  pour  ne  point  soumettre 
l'une  des  parties  à  la  volonté  de  l'autre  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce  qui  se 
présente ,  on  voit  que  la  demande  en  nullité ,  formée  la  veille  de  la  consti- 
tution du  tribunal  arbitral,  n'a  pas  été  suivie  pendant  tout  le  temps  de 
l'arbitrage  et  n'est  pas  même  encore  soumise  au  tribunal  ;  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  sentences  arbitrales  ont  été  compétemment 
rendues  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  ia 
première  décision  n'aurait  point  été  déposée  avant  l'obtention  de  l'ordon- 
nance A}eœcquatv.T  et  avant  la  deuxième  décision  ;  —  Attendu  que  le  délai 
prescrit  pour  le  dépôt  ne  Test  pas  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la 
première  sentence  n'a  statué  que  sur  la  compétence  du  tribunal  arbitral , 
qu'elle  était  portée  sur  le  procès-verbal  d'arbitrage  qui  n'a  pu  être  déposé 
u'avec  la  décision  rendue  sur  le  fond  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
e  nullité  tiré  de  ce  que  l'ordonnance  d'exequatur,  signée  par  le  président 
du  tribunal ,  ne  l'a  pas  été  par  le  greffier  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'accomplissement  de  cette  formalité,  laquelle 
est,  par  suite,  inusitée  en  ce  tribunal',  et  qui  ne  peut,  en  conséquence, 
fournir  aux  parties  des  moyens  l'une  envers  l'autre;  —  Attendn,  enfin, 
que  ces  deux  derniers  moyens  ne  sont  pas  placés  au  nombre  de  ceux  pour 
lesquels  l'art.  1028  c.  pr.  autorise  à  attaquer  la  décision  arbitrale  par  voie 
d'opposition  ;  —  Déclare  Wattier  non  recevable  et  mal  fondé  en  l'opposi- 
tion par  lui  formée  à  l'exécution  des  décisions  arbitrales  rendues  entre  lui 
et  Cbaulin,  ensemble  en  ses  demandes  et  conclusions  à  fin  de  nullité 
desdites  décisions  et  de  l'ordonnance  Ayeœtquatur  de  la  première  déci- 
sion. » 

Appel  par  Wattier.  —  18  mai  1853 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Paris,  ainsi  motivé  :  —«Considérant  qu'il  résulte  du  traité  passé  entre  les 
parties  qu'elles  ont  soumis  a  des  arbitres  amiables  compositeurs,  non- 
seulement  les  difficultés  sur  l'explication ,  l'exécution  ou  l'inexécution  de 
ce  traité ,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourra  s'y  rapporter;  —  Qu'il  suit 
évidemment  de  ces  dernières  expressions  que  toutes  les  questions  de  vali- 
dité ou  d'invalidité  du  traité  étaient  de  la  compétence  des  arbitres;  — 
Qu'ainsi ,  il  n'a  pu  dépendre  de  la  volonté  de  Wattier,  en  portant  devant 
les  tribunaux  ordinaires  une  question  de  nullité ,  de  forcer  les  arbitres  déjà 
saisis  à  suspendre  leur  décision  ;  —  Considérant  que  les  points  sur  les- 
quels les  arbitres  avaient  à  statuer  avaient  été  suffisamment  désignés  par 
le  compromis; — Adoptant  au  surplus  les  motjfs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1028  c.  pr.,  en  ee  que  cet  arrêt  a  re- 
connu que  des  arbitres  volontaires  étaient  compétents  pour  juger  de  la  va- 
lidité ou  de  l'invalidité,  tant  du  traité  que  de  la  clause  compromissoire  d'où 
émanaient  leurs  pouvoirs,  encore  qu'il  fût  allégué  que  cette  clause  était 
entachée  de  dol.  —  La  juridiction  des  arbitres  conventionnels  ne  peut 
exister  qu'autant  que  la  convention  qui  les  a  institués  a  une  existence  lé- 
gale, en  sorte  que,  si  le  contrat  est  entaché  d'un  vice  quelconque,  ce  vice 
s'étend  à  la  clause  compromissoire  dont  il  entraîne  la  nullité;  une  consé- 
quence incontestable  de  ce  principe  est  que  les  arbitres  n'ont  pas  compé- 
tence pour  statuer  sur  la  question  de  nullité  du  contrat  qui  les  institue. 
Car  cette  question  étant  soulevée  ,1a  contestation  porte ,  par  cela  même, 
sur  le  principe  de  la  juridiction  arbitrale  et  sur  les  pouvoirs  des  arbitres, 
qui  ne  peuvent  être  juges  de  l'existence  de  ces  pouvoirs.  Ces  principes, 
consacrés  en  matière  d'arbitrage  forcé  (Req.,  30  nov.  1825,  21  août 
1828,  17  avril  1834 ,  26  nov.  1833,  Rej.,  3  août  1836,  V.  n-  191, 
193,182, 198),  sont  également  vrais  en  matière  d'arbitrage  volontaire.— 
La  question  de  nullité  nie  la  convention  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  est 
essentiellement  préjudicielle,  et,  à  ce  titre,  il  devait  être  sursis  au  jugement 
du  fond  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  résolue  (Merlin ,  Rép.,  v°  Quçst.  préjud.; 
Carré,  t.  2,  sur  l'art.  338;  Pigeau,  t.  1 ,  p.  411).  Les  arrêts  cités  décident 
encore  qu'en  matière  de  société,  les  arbitres  sont  incompétents  lorsque  la 


091.  Ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  ni  charger  Pun 

d'eux  de  faire  l'instruction ,  à  moins  que  les  parties  ne  les  y  aient 
autorisés  (V.  n°  923).  Mais  ils  peuvent  1°  renvoyer  les  parties  devant 
un  notaire  pour  régler  leur  compte ,  on  charger,  même  par  le  ju- 
gement définitif,  un  expert  de  faire  un  rapport,  pourvu  qu'ils  ne 
condamnent  pas  les  parties  à  subir  le  résultat  de  ce  rapport 
(V.  n0»  929,  925) ;  2°  délivrer  des  commissions  rogaloires.— 
V.  n°  920. 

•99.  Les  arbitres  peuvent  faire  dresser  par  un  tiers,  expert 
en  comptabilité  commerciale ,  un  compte  courant  qu'ils  ont  pris 
pour  base  de  leur  décision  et  qu'ils  Ont  annexé  à  leur  sentence 
(Rennes,  6  janv.  1844,  aff.  Dugast,  V.  n°  1025). 

998.  Ils  peuvent  accorder  à  un  associé ,  pour  présenter  son 
compte ,  un  délai  plus  long  que  celui  qu'ils  ont  reçu  (V.  n°936, 2°); 
mais,  malgré  la  généralité  de  l'art.  58  c.  corn.,  nous  ne  croyonf 
pas  que  cette  solution ,  qui  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix  (31  mai  1833,  V.  infrà) ,  soit  légale  :  les  arbitres  doivent 


contestation  porte  sur  l'existence  même  de  la  société  ou  la  validité  de  l'acte 
qui  la  constituait. 

On  a  répondu  :  Le  droit  pour  les  arbitres  de  connaître  du  déclinatoire 
de  leur  propre  compétence  résultait  des  termes  mêmes  du  compromis  qui 
étendait  leurs  pouvoirs  sur  tout  ce  qui  pouvait  se  rapporter  à  l'exécution 
ou  a  l'inexécuUon  du  traité.  Or,  le  traité  était  attaqué  comme  vicié  de  dol; . 
mais  ce  traité  contenait  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  se  référait  aux 
conditions  de  la  vente  de  l'office ,  l'autre  portait  constitution  d'un  tribunal 
arbitral  pour  juger  les  difficultés  éventuelles  de  la  vente.  L'allégation  de 
dol  n'a  porté  évidemment  que  sur  la  première  des  deux  parties  ;  la  compé- 
tence des  arbitres  n'était  et  ne  pouvait  être  en  elle-même ,  par  cela  seul , 
mise  en  question.  Le  compromis  n'a  jamais  été  attaqué ,  et  Us  arbitres 
ont,  avec  droit,  usé  de  leurs  pouvoirs.  —  La  question  de  nullité  du  con- 
trat, soulevée  devant  les  arbitres,  n'était  pas  préjudicielle,  par  cela  seul 
qu'elle  devait  naturellement  être  jugée  avant  celle  de  la  résolution  de  la 
vente;  elle  formait  une  défense,  une  exception  à  l'action ,  et  voilà  tout: 
il  n'y  a  de  question  préjudicielle  que  celle  qui  doit  être  portée  à  an  autre 
tribunal,  et  dont  la  solution  est  susceptible  d'anéantir  l'action  où  cette 
question  s'est  élevée  (c.  for.  182).  Quant  au  principe  de  la  compétence 
des  arbitres  en  elle-même ,  les  défendeurs  citent ,  à  l'appui  de  leur  doc- 
trine, deux  arrêts  de  cassation  dès  28  juillet  1818  et  8  mai  1833  (V. 
n 04  986  et  1150),  décidant,  suivant  eux ,  que  les  arbitres  ont  le  droit  de 
statuer  sur  leur  propre  compétence.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1028c.  pr.  civ.;  Attendu  que  les  tribunaux, 
arbitraux  ne  recevant  point  de  la  loi  et  de  l'autorité  publique  un  caractère 
judiciaire  général  et  permanent,  mais  étant  spécialement  créés  pour  cer- 
tains cas  particuliers,  la  question  de  savoir  s'ils  ont  été  réellement  et  lé- 
galement institués  juges  n'est  point  une  simple  question  de  compétence 
dont  la  décision  puisse  leur  appartenir;  —  Attendu  qu'en  matière  d'arbi- 
trage volontairo ,  les  arbitres  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de  la  volonté 
des  parties,  librement  exprimée;  que,  si  le  compromis  qui  doit  contenir 
l'expression  do  cette  libre  volonté  est  attaqué  comme  surpris  par  dol  et  par 
fraude ,  le  tribunal  arbitral  est  sans  pouvoirs  pour  prononcer  lui-même 
que  le  dol  et  la  fraude  n'ont  point  été  le  principe  de  sa  formation  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  les  allégations  de  dol  et  de  fraude  articulées  par 
le  demandeur  étaient  dirigées  non-seulement  contre  lo  traité  intervenu 
entre  les  parties,  mais  aussi  contre  la  clause  compromissoire  qui  était  une 
des  conditions  de  ce  traité ,  et  contre  la  formation  et  la  composition  du  tri- 
bunal arbitral  ;  —  Attendu ,  en  outre ,  que  la  sentence  arbitrale  du  19  fév. 
1851,  par  laquelle  les  arbitres  s'étaient  déclarés  compétents,  avait  été 
frappée  d'appel  par  Wattier,  et  que  ce  n'était  point  aux  arbitres  à  décider 
si  cet  appel  était  ou  non  recevable  ou  fondé  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant , 
dans  ces  circonstances ,  que  les  arbitres  avaient  pu  se  déclarer  compétents 
et  statuer  6ur  le  fond ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  précitée; —  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Casse. 

Du  2  août  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renouard,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Gueny,  av. 

(1)  Eipècet —  (  Reus  C.  Aelbronck.  )  —  La  sentence  arbitrale  avait  été 
attaquée  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  ;  le  tribunal  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  excès  de  pouvoir,  et  son  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  29  août  1807. — Sur  le  pourvoi, —  Arrêt. 

La  coca  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  se  réduit  en  derniei 
terme  à  l'interprétation ,  et  du  compromis  passé  entre  les  parties,  et  des 
conclusions  respectives  par  elles  prises  devant  les  arbitres,  ce  qui  ne  sau- 
rait présenter  une  ouverture  à  cassation ,  alors  même  qu'il  y  eût  mal  jugé 
au  fond  ;  —  Attendu ,  sur  les  deux  autres  moyens ,  qu'ils  sont  réfutés  par 
la  considération  seule  que  les  arbitres ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  procéder  à  l'expertise ,  parce  que  les  faits  n'étaient  ni  assex  graves 
ni  assez  vraisemblables  pour  faire  présumer  la  lésion ,  n'ont  point  violé 
la  loi  qui  s'en  rapportait  à  eux  sur  l'appréciation  de  ces  faits  (V.  l'art. 
1 077  c.  civ.  )  ;  —  Rejette. 

Du  15  avril  1809.-C.  C.  sert.  req. -MM.  Henrion ,  ur.-Ruperou ,  rap. 
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se  renfermer  dans  le  délai  qui  leur  a  été  imparti.  La  disposition 
de  rart.  101 0  n'étant  pas  applicable  en  arbitrage  forcé  ,  et  les 
arbitres  pouvant  Juger  dès  que  la  sommation  de  produire  dans  les 
dix  Jours  a  été  faite  à  un  assoclérU  était  sage  qu'il  leur  fût  permis 
de  proroger  le  délai.— V.  nM  933  et  sutv, 

•94.  Toutefois,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  commencer  leurs 
opérations  avant  la  signification  de  l'arrêt  qui  les  a  réintégrés 
dans  les  pouvoirs  qu'un  Jugement  leur  avait  enlevés.  Ici  s'applique 
l'art.  147  c.  pr.  (Paris,  25  avril  1839,  a£f.  Horliac,  V.  n°  661). 

•95.  En  général,  les  arbitres  peuvent  statuer*  sur  les  Incidents 
et  exceptions  (V.  n°*  913,918);  mais  tous  les  incidents  ne  sont 
pas  également  dans  leurs  attributions.  En  effet,  ou  l'incident  est 
circonscrit  dans  l'espèce  qui  est  soumise  aux  arbitres ,  c'est-à- 
dire  naît  de  cette  espèce  même  ou  s'y  rattache  nécessairement 
comme  la  partie  au  tout  et  l'accessoire  au  principal  -,  et  dans  ce 
Cas,  les  arbitres  peuvent  en  connaître  :  dans  celte  classe  se  placent 
les  exceptions  même  pour  incompétence ,  les  vérifications  d'écri- 
ture ,  les  enquêtes,  expertises,  les  reproches  articulés  contre  des 
témoins  (V.  en  ce  sens  M.  Rodière,  t.  3,  p.  24).— Mais,  il  ne  Ieu.r 
est  pas  permis  de  Juger  les  incidents  qui  ne  sont  pas  une  consé- 
quence rigoureuse  de  cette  demande,  comme  seraient,  par  exemple, 
les  incidents  qui  mettent  en  problème,  soit  l'existence  de  la  so- 


ft) Btph*  *  —  (Capelin  C.  Perret.  )—  Le  sieur  Perret,  voiturier  par 
MU ,  avait  été  employé  par  le  sieur  Capelin  et  comp.,  chargeur  à  Lyon , 
pour  exécuter  de  nombreux  transports.  A  co  sujet ,  il  s'éleva  entre  eux  de 
grandes  difficultés.  — Le  M  fév.  1808,  traité  entre  les  deux  parties  afin 
de  faire  régler  et  liquider  par  des  arbitres  les  comptes  qu'elles  se  devaient. 
-t  Un  article  du  traité  fixait  le  délai  pendant  lequel  les  parties  produi- 
raient aux  arbitres  les  livres ,  titres  et  papiers  qui  devaient  être  mis  sous 
leurs  yeux»  —  Un  autre  article  donnait  au  compromis  la*  durée  de  quatre 
mois,  en  autorisant  les  arbitres ,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  à  pro- 
roger ce  délai  de  trois  mois,  a  compter  do  l'expiration  des  quatre  premiers 
mois.  —  L'art,  12  portait  qu'en  cas  de  déport,  décès  ou  révocation  d'un 
ou  de  plusieurs  arbitres ,  ils  seraient  remplacés  par  le  tribunal  de  com- 
merce do  Lyon ,  si  les  parties  ou  les  autres  arbitres  ne  pouvaient  s'ae- 
oorder  sur  le  choix  des  remplaçants.  —  Par  l'art.  13,  il  est  dit  que  Ca- 
pelin donnera,  dans  la  quinzaine,  à  Perret,  une  caution  valable  et 
suffisante  pour  le  payement  des  condamnations  que  le  jugement  arbitral 
pourrait  prononcer  contre  lui.  —  Enfin ,  l'art.  13  porte  :  —  «  Si  la  pré- 
sente transaction  ne  peut  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution ,  par  des 
événements  imprévus ,  ou  par  le  fait  de  l'une  des  parties ,  il  est  convenu 
que  les  parties  seront  remises  au  même  état  qu'avant  la  présente  transac- 
tion ;  que  la  partie ,  par  la  faute  de  laquelle  la  transaction  ne  pourrait  avoir 
lieu,  sera condamnée  envers  l'autre  en  une  somme  de  30,000 fr.,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  considérée  comme  une  peine  comminatoire.  » 

Il  parait  qu'aussitôt  après  ce  traité,  les  parties  se  provoquèrent  réci- 
proquement pour  en  accélérer  l'exécution ,  quant  au  jugement  à  rendre 
par  les  arbitres;  mais  en  même  temps  elles  s'imputaient  réciproquement 
le  tort  de  retarder  ce  jugement ,  en  ne  remplissant  pas  les  obligations  qui 
leur  avaient  été  imposées,  soit  à  l'égard  du  cautionnement  a  fournir , soit 
relativement  aux  registres ,  titres  et  papiers  qui  devaient  être  produits 

Kar  devenir  la  base  des  opérations  dont  les  arbitres  étaient  chargés.  — 
ux  des  arbitres  ayant ,  pendant  ces  débats ,  donné  leur  démission ,  Ca- 
pelin ,  en  vertu  de  l'art.  12  du  traité ,  se  pourvut  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  pour  les  faire  remplacer.  —  Mais  Perret  et  sa  femme 
s'opposèrent  à  ce  remplacement,  prétendant  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à 
arbitrage ,  parce  que  Capelin  avait  enfreint  io  traité,  soit  en  ne  fournis- 
sant pas,  dans  le  délai  prescrit,  ie  cautionnement  qu'il  avait  promis, 
soit  en  ne  produisant  pas  aux  arbitres  tous  les  livres ,  registres  et  papiers 
qui  étaient  nécessaires  pour  la  confection  et  la  liquidation  des  comptes.— Le 
10 
sidi 
Kt. 

qu'à  la  forme  de  l'art.  12  dudit  traité,  en  cas  de  non-acceptation,  décès 
ou  déport  de  deux  arbitres,  c'est  au  tribunal  à  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment;—  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  les 
mariés  Perret,  dont  ils  sont  déboutés,  nomme  arbitres  d'office  les  sieurs 
Huguenin  et  Valesque ,  commissionnaires  à  Lyon,  en  remplacement  des 
sieurs  Charrason  et  Prodon.  » 

Le  délai  de  quatre  mois  fixé  pour  la  durée  du  compromis ,  h  compter 
da  24  février,  devait  expirer  le  24  juin.  —  Avant  l'expiration  de  ce 
terme ,  et  le  20  juin ,  Capelin  fit  ordonner  la  prorogation  de  trois  mois 
autorisée  par  le  traité ,  en  sorte  que  le  pouvoir  des  arbitres  fut  prorogé 
jusqu'au  24  sept.  ;  mais  l'arbitrage  a  été  encore  arrêté  par  l'appel  que 
Perret  et  sa  femme  ont  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
portant  nomination  d'office  des  arbitres  remplaçants.  —  Devant  la  cour 
d'appel ,  les  mariés  Perret  ont  provoqué  contre  Capelin  l'application  de  la 
Clause  pénale  exprimée  daos  1  art.  15  du  traité,  et  demandé  en  consé- 


ciété  (V.  n°  185) ,  soit  la  validité  du  compromis ,  ou  qui  porte* 
raient  sur  des  objets  sujets  à  communication  au  ministère  public, 
ou  ceux  enfin  qui  ne  rentrent  pas  essentiellement  dans  les 
termes  du  compromis,  comme  sont  les  demandes  en  garantie  ou 
en  intervention ,  les  demandes  reconventionnelles  ou  compensa* 
toires,  etc.  etc.,  toutes  celles  enfin  qui  ne  sont  pas  une  consé- 
quence forcée  et  nécessaire  du  compromis  ;  à  plus  forte  raison  ne 
leur  est-il  pas  permis  de  statuer  sur  les  incidents  criminels  on 
même  sur  une  Inscription  de  faux  civile  (V.  n°  849).  —  Toute- 
fois M.  Rodière,  t.  3,  p,  23,  estime  qu'ils  peuvent  statuer  sur 
ceux  de  ces  derniers  incidents  qui  ne  sont  pas  communicables, 
lorsque  «  le  compromis  leur  a  donné  pouvoir  de  statuer  sur  let 
difficultés  nées  et  à  naiire.  » — Celte  dernière  remarque  suppose, 
comme  on  voit,  la  validité  de  la  clause compromlssolre;  elle  ne 
saurait  être  suivie  en  présence  de  la  Jurisprudence  qui  annule 
cetle  clause. 

999.  Ainsi  des  arbitres  volontaires  peuvent  statuer  sur  une 
contestation  incidente,  par  exemple ,  celle  de  savoir  si  l'une  des 
parties  n'a  pas  contrevenu  à  une  clause  pénale  stipulée  contre 
celle  qui ,  par  sa  faute ,  mettrait  obstacle  à  l'exécution  du  com- 
promis (Cass.,  12  Juill.  1809)  (1). 

999.  En  général ,  on  conteste  peu  aux  arbitres  forcés  le  droit 

quence  le  payement  des  30,000  fr.  —  Capelin  a  soutenu  qu'il  avait  rem- 
pli toutes  les  obligations  qu'il  s'était  imposées  par  le  traité  ;  que,  dés  lors, 
il  n'était  pas  passible  de  la  clause  pénale ,  et  qu'au  surplus ,  la  demande 
des  30,000  fr.,  n'ayant  pas  été  formée  devant  le  tribunal  de  commeree , 
ne  pouvait  l'être  en  cause  d'appel. 

Par  arrêt  du  6  août  1808 ,  la  cour  de  Lyon ,  après  avoir  relevé  quel- 
ques circonstances  dont  elle  a  coacln  que  Capelin  avait  formellement  en- 
freint la  transaction  du  24  fév.  1808 ,  a  considéré  que ,  par  l'art.  1S  de 
celte  transaction,  il  a  été  formellement  stipulé  que  l'indemnité  de  30,000  fr. 
serait  payée  par  celle  des  parties  qui ,  par  son  fait,  donnerait  lieu  à  l'inexé- 
cution des  clauses  de  la  transaction ,  et  qu'il  était  démontré  que  c'était  par 
le  fait  de  Capelin  que  la  transaction  n'avait  pas  reçu  son  exécution  ;  elle 
a  considéré ,  d'ailleurs ,  que  la  demande  en  payement  de  l'indemnité  était 
une  conséquence  nécessaire  de  l'exception  proposée  contre  la  continuation 
de  l'arbitrage,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elle  s'identifiait  avec  cette  excep- 
tion, et  que  l'art.  464  e.  pr.  permet  de  former,  en  cause  d'appel,  des  de- 
mandes nouvelles,  lorsque  ces  demandes  sont  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale. —  En  conséquence ,  la  cour  d'appel  a  déclaré  comme  non  avenue 
la  transaction  du  24  fév.  précédent ,  et  a  condamné  Capelin  à  payer  aux 
mariés  Perret  l'indemnité  de  30,000  fr.— Pourvoi  de  la  part  de  Capelin , 
pour  violation  ou  fausse  application  de  plusieurs  dispositions  da  oode  de 
procédure.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  48, 424, 464, 1003, 1008, 1012  et  1028  6. 
pr.  ;  —  Considérant  que  de  ces  divers  textes  il  résulte  :  —  1°  Que  la  juri- 
diction arbitrale  étant  régulièrement  constituée  par  un  compromis ,  le  pou- 
voir des  arbitres  ne  peut  être  révoqué,  l'arbitrage  ne  peut  être  abandonné 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  compromis ,  ou  par  ie  consente- 
ment unanime  des  parties;  qu'avant  l'expiration  du  délai,  l'une  des  par- 
ties ne  pourrait  porter  le  différend  soumis  aux  arbitre»  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  ces  tribunaux  s'en  retenir  la  connaissance,  sans  qu'il  en 
résultat  une  contravention  évidente  aux  textes  précités  du  code  de  procé- 
dure eivile ,  et  une  usurpation  de  pouvoir  manifeste ,  par  la  juridiction 
ordinaire ,  sur  la  juridiction  des  arbitres  ;  —  2°  Que  les  tribunaux  de 
commerce ,  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence ,  ne  peu- 
vent s'en  retenir  la  connaissance ,  lors  même  que  le  déclinatoire  n'a  pas 
été  proposé  ;  il  en  résulte  aussi  que ,  par-devant  la  juridiction  ordinaire , 
en  matière  civile,  aucune  demande  principale  ne  peut  être  formée ,  sans 
que  le  défendeur  ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 


cepte  de  celte  prohibition  que  la  demande  en  compensation  et  la  demande 
nouvelle  qui  seraient  proposées  comme  défense  à  l'action  principale; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  violé  ouvertement  toutes  ces  règles,  ainsi 
que  les  textes  de  lois  d'où  elles  émanent  ;  — 1°  irest  établi  an  procès 
jugé  par  cet  arrêt  que  les  arbitres  nommés  par  le  compromis  intervenu 
entre  les  parties  avaient,  pour  rendre  leur  jugement,  un  délai  de  quatre 
mois,  qui  fut  prorogé  Jusqu'à  sept ,  à  partir  du  24  fév.  1808,  lequel,  par 
conséquent,  n'aurait  expiré  que  le  24  sept,  suivant  ;  —  Que,  longtemps 
avant  cette  époque ,  les  parties  s'étaient  fait  réciproquement  le  reproche 
d'avoir  manqué  aux  conditions  do  compromis;  elles  «'imputaient  récipro- 
quement la  faute  d'avoir  mis  obstacle  à  l'exécution  de  la  transaction  du 
24  fév.  1808,  et  réciproquement  elles  protestaient  de  recourir  aux  tribu- 
naux ,  pour  se  faire  adjuger  les  30,000  fr.  d'indemnité  énoncés  dans  la 
clause  pénale  de  ce  traité  ;— En  même  temps  il  est  établi ,  par  les  requêtes 
respectives  des  parties,  présentées  aux  arbitres  les  4  et  13  mai,  ainsi 


Digitized  by 


Google 


ARBITRAGE.  —ARBITRE  —  CrtAP.  40,  Art.  2. 


63 


de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  jcelui  des  associés 
qui  est  condamné  (Cass.,  Bnov.  i8i  i  j  Paris,  20 mars  1812  (1); 

que  par  les  ordonnances  dont  ces  requêtes  furent  répondues,  que  le  débat 
fut  porté  devant  leur  tribunal  ;  que  le  demandeur  et  le  défendeur  tout  à  la 
(ois  les  prièrent  de  déclarer  lequel  des  deux  avait  encouru  le  reproche  de 
manquer  aui  conditions  du  compromis,  d'avoir  porté  obstacle  à  l'exécu- 
tion de  la  transaction ,  et  lequel  des  deux  s'était  rendu  passible  de  la 
peine  ou  indemnité  de  80,000  fr.  stipulée  en  l'art.  15  du  traité;  —  De. 
flon  côté,  le  tribunal  d'arbitres,  reconnaissant  sa  compétence  et  l'étendue 
de  ses  attributions ,  soit  d'après  les  clauses  du  compromis,  soit  d'après  la 
volonté  expresse  des  parties,  détermina  et  fixa  dans  sa  juridiction  la  I  in- 
tendance sur  cet  incident,  en  assignant  aux  parties  une  audience  parti- 
culière et  à  jour  préflx ,  pour  y  débattre  leurs  moyens  respectifs  ;  —  C'est 
dada  celte  peeitièa  qu'intervient  le  jugement  du  tribunal  de  commerce , 
du  10  juin  1808 ,  portant  nomination  dé  deux  arbitres ,  en  remplacement 
de  ceux  qui  avaient  donné  leur  démission;  c'est  alors  qu'intervient,  le 
19  juin',  un  appel  de  ce  jugement ,  de  la  part  des  mariés  Perret ,  et  qu'à 


idjudication 

80,000  fr.  d'indemnité  ;  —  C'est  alors  enfin  qu'intervient  l'arrêt  du  6 
août  1808 ,  qui  juge  que  c'est  Capelin ,  et  non  Perret ,  qui  a  contrevenu  à 
la  transaction;  que  c'est  pat  la  faute  de  Capelin ,  et  non  par  celle  de 
Perret,  que  MM*  transaction  ne  peut  plus  être  exécutée; 

Cependant ,  à  cette  époque  même  du  6  août  1808,  date  de  l'arrêt  qui 
prononce  saree  point  da  litige ,  la  juridiction  des  arbitres ,  leurs  pouvoirs 
durait  encore,  puisque  la  durée  de  ce  pouvoir,  d'après  la  clause  spéciale 
du  compromis  et  d'après  la  prorogation  ordonnée  conformément  à  celte 
clause,  cette  dttrée  de  pouvoir  et  de  juridiction  n'avait  6on  terme  qu'au 
24  sept  Mûr.  ; — D'an  autre  côté ,  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux 
partie*  pouvait  être  justement  accusée  d'avoir  contrevenu  aux  conditions, 
seit  da  compromis ,  soit  de  la  transaction  qui  contenait  ce  compromis 
(  question  dont  la  solution  était  nécessairement  préliminaire  à  l'exercice  de 
toute  action  en  payement  de  l'indemnité  de  50,000  fr. ,  puisque  ce  n'est 
évidemment  qoe  par  la  solution  de  cette  question  qu'on  pouvait  connaître 
si  l'un  des  contractants  s'était  mis  dans  le  cas  de  sabir  l'application  de  la 
danse  pétale} ,  U  connaissance  de  cette  question  appartenait  incontesta- 
blement à  la  Juridiction  des  arbitres)  car  eux  seuls  pouvaient  décider  si 
ta  production  des  livres  ,  registres ,  factures ,  quittances  et  autres  pièces , 
laite  par  l'une  ou  l'antre  des  parties ,  était  suffisante  pour  les  mettre  en 
état  de  rendre  leur  jugement;  cette  connaissance  leur  appartenait,  d'après 
les  termes  da  compromis,  où  il  est  dit  :  «  Les  arbitres  décideront  toutes 
les  difficultés  relatives  aux  comptes  à  faire  entre  les  parties  ;  »  mais  elle 
leur  appartenait  encore,  et  bien  plus  évidemment,  par  le  consentement 
formel  et  uniforme  des  parties,  qui,  dans  lears  requêtes  aux  arbitres, 
avaient  demandé  expressément  qu'ils  voulussent  bien  décider  s'il  avait  été 
contrevenu  au  traité  ,  et  sur  qui  devait  tomber  la  peine  imposée  au  con- 
trevenant ;  de  ce  consentement  unanime ,  et  de  l'ordonnance  des  arbitres 
qui  assignait  une  audience  aux  parties  pour  entendre  leurs  débats  sur  cet 
incident,  il  en  était  résulté  une  véritable  litiependanee  devint  la  juridic- 
tion arbitrale  ;  —  Ainsi,  lorsque  la  eour  d'appel  s'est  retenu  la'eonnais- 
sance  de  cette  contestation  incidente ,  lorsqu'elle  l'a  jugée  à  une  époque 
où  tes  délais  fixés  par  le  compromis  n'étaient  point  expirés ,  à  une  époque 
où  le  tribunal  arbitral ,  encart  existant,  était  saisi  de  cette  même  contes- 
tation ,  tant  par  te  fait  que  par  le  droit,  ii  est  évident  que  la  cour  d'appel 
n'a  pu  précéder  ainsi  sans  commettre  on  excès  de  pouvoir,  une  véritable 
usurpation  sur  la  juridiction  orbitale  ;  d'où  est  résultés  1*  violation  des 
art.  précitée  1005,  1008;  1019  et  10*8  c.  pr;  ; 

Considérant,  8°  qu'en  admettant ,  sous  un  autre  rapport ,  que  la  cour 
d'appel  eût  pu  être  régulièrement  saisie  de  cette  question  d'indemnité , 
par  suite  de  rappel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
dans  la  supposition  que  ce  jugement  (quoiqu'il  ne  s'agisse  dans  son  dispo- 
sitif que  d'une  nomination  d'arbitres)  aurait  cependant  prononcé  indirec- 
tement sur  cette  même  question ,  dans  ce  cas,  la  cour  d'appel  aurait  eu  à 
prononcer  sur  ose  action  purement  eivile  et  nullement  Commerciale,  puis- 
qu'il s'agissait  d'appliquer  la  danse  pénale  d'une  transaction ,  et  d'une 
transaction  relative  à  des  procès  en  police  correctionnelle  et  en  inscription 
■  de  faux,  à  des  objets  enfin  qui,  par  leur  nature,  excluaient  nécessaire- 
ment la  juridiction  du  tribunal  de  commerce;  —  Or,  la  cour  d'appel  au- 
iait  commit,  sous  ce  deuxième  rapport,  nne  double  contravention  :  1«  en 
se  bornant  à  réformer,  quant  an  fond,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, au  lieu  d'en  prononcer  l'annulation  comme  ayant  été  rendu  incom- 
nétenunent  ration»  mattrim;  et  S"  en  prononçant  sur  une  demande  prin- 
cipale en  matière  civile ,  sans  que  l'exercice  de  cette  action  eût  été  précédé, 
conformément  à  la  loi,  d'un  essai  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix; 
d'où  est  résultée  la  violation  des  art.  48  et  424  c.  pr.  ; 

Considérant,  5°  enfin,  que  l'arrêt  viole  pareillement  l'art.  484  du 
ttéme  code,  en  ce  qu'il  a  prononcé  en  instance  d'appel  sur  une  demande 
principale  qui  n'avait  point  été  formée  en  première  instance ,  et  alors  que 
nette  demande  n'était  ni  un  objet  de  compensation  ni  une  exception  à 
l'action  intentée  en  première  instance;  —  En  effet,  il  est  difficile  de  con- 


Conf.  Colmar,  24  juill.  1810,  aff.  Helffer  ,  V.  n«  1053),...  qu'il 
soit  étranger  ou  non ,  dès  que  le  siège  de  l'établissement  social 

cevoir  comment  la  régularité  ou  la  nécessité  d'une  nomination  d'arbitres, 
demandée  au  tribunal  de  commerce,  aurait  pu  dépendre  de  l'adjudication 
ou  du  refus  d'une  somme  de  30,000  fr.,  à  titre  d'indemnité  ;  et  l'on  con- 
çoit moins  encore  que  l'une  de  ces  demandes  pût  être  considérée  comme 


donné  leur  démission ,  que  ceux  qui  seraient  résultés  de  l'art.  12  de  la 
transaction ,  où  l'on  avait  prévu  les  cas  où  celte  nomination  devait  avoir 
lieu;  et  si,  dans  le  fait,  la  nomination  d'arbitres  réclamée  par  Capelin 
n'eût  pas  été  conforme  à  ce  qui  avait  été  convenu  par  cet  art.  18,  de  là, 
mais  de  là  seulement ,  auraient  pu  résulter  des  exceptions  à  la  demande 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  de  première  instance  ; 

11  est  vrai  que  les  juges  de  la  eour  d'appel  ont  cru  voir  dans  ce  juge- 
ment de  première  instance  une  prononciation  indirecte  sur  la  question 
d'indemnité ,  en  ce  qoe  Perret  aurait  donné  pour  motif  de  son  opposition 


que  le  tribunal  aurait  ensuite  prononcé 
aux  exceptions  proposées  par  les  mariés  Perret,  dont  ils  sont  déboutés, 
nomme,  etc.;  » — Biais  de  ce  que  les  mariés  Perret  auraient  voulu  faire  ré- 
sulter, de  la  clause  pénale  dont  il  s'agit  une  exception  &  la  demande  en 
nomination  d'arbitres,  peut-on  en  conclure  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
formé  demande  de  l'indemnité  fixée  par  celle  clause  pénale?  Et  de  ce  quo 
le  tribunal  aurait  déclaré  ne  pas  s'arrêter  à  une  telle  exception ,  peut-on 
en  conclure  que  par  là  il  aurait  débouté  les  mariés  Perret ,  ou  seulement 
eu  l'intention  de  les  débouler  d'une  demande  qui  aurait  eu  pour  objet 
l'adjudication  des  30,000  fr.  d'indemnité,  stipulée  en  l'art.  15  du  traité? 
Le  peut-on ,  surtout  dans  nn  cas  où  il  est  évident  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  eût  été ,  comme  le  tribunal  de  commerce ,  incompétent  pour 

[irononcer  sur  une  action  de  ce  genre  ?  Cependant  il  faudrait  aller  jusque- 
à  pour  admettre,  avec  la  cour  d'appel,  que  la  demande  principale,  sur  la- 
quelle elle  a  prononcé  en  instance  d'appel,  n'était  point  une  demande  nou- 
velle, et  que  déjà  elle  avait  été  présentée  aux  juges  de  première  Instance; 
—  Il  est  manifeste  que  des  arguments,  des  inductions  de  ce  genre,  n'ont 
pu  changer  le  Véritable  état  du  litige  qui  se  trouvait  constaté  et  parfaite- 
ment précisé ,  tant  par  les  conclusions  respectives  des  parties  que  par  la 
manière  dont  on  avait  posé  la  question  à  juger,  et  enfin  par  les  termes  du 
jugement  ;  —  Les  conclusions ,  elles  étaient  absolument  restreintes  à  co 

3ui  faisait  le  sujet  de  l'instance  devant  les  premiers  juges  :  on  y  deman- 
ait,  d'un  côté,  la  nomination  de  deux  arbitres ,  en  remplacement  de  ceux 
qui  avaient  donné  leur  démission;  de  l'autre  côté,  on  concluait  purement 
et  Simplement  au  déboutement  de  cette  demande  avec  dépens;  mais  ni 
d'un  cûlé  ni  de  l'autre  il  n'était  rien  demandé,  rien  conclu  concernant 
l'indemnité  de  30,000  fr.; 

Quant  à  la  question  à  juger,  elle  était  ainsi  posée  :  «  En  droit,  il  s'agit 
de  décider  si,  d'après  le  déport  de  MM.  Cbarrasson  etProdon,  on  doit 
nommer  d'office  deux  arbitres  en  lebr  remplacerait ,  ou  si ,  sùr  la  de- 
mande des  mariés  Perret,  en  doit  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'arbi- 
trage ?»  Le  dispositif  porte  ensuite  :  «Sans  s'arrêter  aux  exceptions  pro- 
posées par  les  mariés  Pèrrct,  dont  ils  sont  déboutés ,  les  sieurs  Hùguemin 
et  Valesque  sont  nommés  d'office  arbitres,  en  remplacement  des  sieurs 
Cbarrasson  et  Prodon  ;  »  —  Ainsi ,  devait-on  nommer  ou  ne  pas  nommer 
des  arbitres  en  remplacement  ?  Voilà  fout  ce  qui  formait  le  sujet  du  litige 
en  première  instance  ;  voilà  donc  sur  quoi  ét  uniquement  sur  quoi  le  tri- 
bunal de  commerce  a  prononcé;  et  à  moins  d'y  suppléer  par  l'imagination, 
il  est  impossible  d'y  voir  quelque  autre  sujet  de  litige  ;  impossible  surtout 
d'y  voir  que  le  tribunal  de  commerce  ait  délibéré  en  aucune  manière,  et 
encore  moins  qu'il  ait  proneneé  (attendu  son  incompétence  absolue)  sar  la 
question  de  savoir  lequel  des  deux,  de  Perret  ou  de  Capelin.  était  passible 
de  la  danse  pénale  dont  s'agit;  lequel  des  deux  devait  être  condamné 
à  l'indemnité  de  30,000  fr.  ;  —  D'où  il  suit  que  la  demande  relative  à 
cette  ibdemnité  a  été  portée  directement  devant  la  cour  d'appel;  que  cet tt 
demande  formait  une  action  principale  et  nouvelle  ;  que ,  par  conséquent, 
la  cour  d'appel  n'a  pu  y  statuer,  en  cet  état  de  la  procédure,  sans  com- 
mettre une  contravention  évidente  à  l'art.  464  c.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  au  profit  du  défaut  accusé  contre  les  mariés  Perret;  —  Casse. 

Du  12  (et  non  22)  juillet  1809.-C  C,  sect.  cIv.-MM.  Muraire,  l"pr.- 
Genevois,  rap.-Thurot,  subst.,  c.  conf.-Pérignon ,  av. 

(1)  1"  Etpicti—  (Fontanier  C.  Lugan ,  etc.)— An  11 ,  le  sieur  Fonta- 
nier  contracta ,  au  Cap-Français ,  une  société  de  commerce  avec  les  sieurs 
Lugan  et  Naudé.  L'acte  portait  que ,  s'il  s'élevait  quelque  contestation 
entre  les  associés,  pendant  la  société ,  ou  lors  de  sa  dissolution ,  elle  se- 
rait terminée  par  des  arbitres  définitivement ,  et  sans  appel.  —  Des  diffi- 
cultés étant  survenues  entre  les  associés  snr  le  règlement  de  leur  compte, 
ils  furent  renvoyés,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Montauban ,  devant 
des  arbitres,  conformément  à  l'acte  social.  —  Le  5  juin  1807 ,  sentence 
par  laquelle  les  arbitres,  statuant  en  dernier  ressort,  en  vertu  de  l'acte 
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est  en  France,  et  que  les  parties  se  sont  soumises  à  la  juridiction 
française  (Paris,  30  av.  1840)(1).  —Aussi  M.  Carré ,  u°  3334, 
dit-il  qu'à  l'égard  des  arbitres  forcés,  «  il  n'y  a  nulle  difficulté, 
puisqu'ils  forment  un  tribunal.» — Cependant, sur  ce  point  même, 
Emerlgon,  des  Assurances ,  t.  2,  p.  314,  dit  :  «  Je  n'ai  Jamais  vu 
que  des  arbitres  aient  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  et  j'ai 
souvent  vu  la  clause  de  contrainte  par  corps  ajoutée  dans  les 
sentences  d'homologation  rendues  par  nos  juges  et  consuls.  Je 
crois  que  c'est  là  un  abus  :  les  arbitres  sont  des  amis  communs, 
à  la  décision  desquels  on  se  soumet  volontairement.  11  répugne 
que ,  pendant  l'appel ,  on  soit  constitué  prisonnier  en  vertu  do 
décret  rendu  par  un  juge  à  qui  toute  connaissance  de  cause  est 
interdite  et  à  la  suite  d'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  pro- 
nonciation pénale.  »  Cette  opinion  d'Emerigon ,  juste  en  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  du  juge  homologaleur,  est  généralement 
abandonnée  en  ce  qui  a  rapport  au  pouvoir  des  arbitres. 

••9.  A  l'égard  des  arbitres  volontaires,  la  question  souffre 
plus  de  difficulté.  —  M.  Berriat  pense ,  p.  48,  note  26,  qu'ils  ne 

social ,  prononcèrent,  contre  Lugan  et  Naudé,  des  condamnations  pécu- 
niaires ,  avec  contrainte  par  corps.  —  Cetlo  sentence,  ayant  été  homolo- 
guée par  le  trib.  de  corn.,  fut  signifiée  à  Lugan  le  16  sept.  suit.  —  Le 
18  de  ce  mois,  Lugan  fut  arrêté  et  traduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse ,  en  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  prononcée  par  les  arbitres. 

Lugan  demanda,  devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville,  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  sans  attaquer  la  contrainte  par  corps  ni  la  sen- 
tence arbitrale  qui  l'avait  prononcée.  —  Il  disait  que  celte  sentence  lui 
avait  été  signifiée  à  on  faux,  domicile;  que  rarrestatior  n'avait  pas  été 
faite  par  un  huissier  commis,  et  qu'il  avait  été  conduit  dans  une  maison 
d'arrêt  autre  que  celle  désignée  par  la  loi.  —  Par  jugement  du  19  octobre 
1807 ,  le  trib.  civ.  de  Toulouse  rejeta  ces  moyens  de  nullité,  et  confirma 
l'emprisonnement.  —  Lugan  appela  de  ce  jugement ,  et  reproduisit  les 
mêmes  moyens  pour  tous  griefs ,  sans  former  d'autre  demande.  —  Le  9 
janvier  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  a  rejeté  ces  moyens  de 
nullité,  comme  l'avait  fait  le  tribunal.  —  Mais  elle  a  considéré  que  la 
sentence  arbitrale ,  qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  n'avait  été 
rendue  que  d'après  les  pouvoirs  que  les  parties  avaient  donnés  volontai- 
rement sur  cette  contrainte  aux  arbitres;  que,  comme  la  liberté  person- 
nelle ne  peut  être  soumise  aux  arbitres ,  il  en  résultait  que  les  pouvoirs 
qu'ils  avaient  reçus  directement  des  parties  ne  pouvaient  leur  attribuer 
le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  —  En  conséquence,  cette 
cour  a  annulé  l'emprisonnement,  et  ordonné  que  Lugan  serait  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Pourvoi  de  Fontanier.  — 1°  Violation  des  art.  9,  tit.  4,  de  l'ordonn.  de 
1673,  et  14,  tit.  12,  de  la  loi  du  24  août  1790;  fausse  application  de 
l'art.  2 ,  tit.  1  de  la  loi  du  15  germ.  an  6 ,  et  violation  de  l'art.  1,  tit.  2, 
de  la  même  loi  ;  —  2°  Violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  sur  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  des  art.  794  et  1028  c.  pr.,  et  de  la  loi  du  l"mai 
1790 ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  annulé  la  disposition  de  la  sentence 
arbitrale,  relative  à  la  contrainte  par  corps,  sous  prétexte  qu'elle  avait 
été  incompétemment  prononcée  par  les  arbitres,  quoique  la  sentence  ar- 
bitrale eût  été  rendue  en  dernier  ressort,  qu'elle  n'eût  été  attaquée  ni  en 
première  instance  ni  en  cause  d'appel ,  et  qu'elle  ne  pût  l'être  que  devant 
le  tribunal  de  commerce. — Arrêt. 

La  coca;  —Vu  l'art.  9,  tit.  4,  de  l'ordonn.  de  1673,  et  l'art.  14  du 
tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790;—  Vu  pareillement  les  art.  1350  c. 
civ,,  1028  c.  pr.,  et  la  loi  du  1"  mai  1790;  —  Et  attendu,  1°  que,  sui- 
vant l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ordonn.  de  1673,  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  associés  en  matière  de  société  commerciale  doivent  être  jugés  par 
des  arbitres  convenus  entre  parties,  ou  nommés  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce  ;  —  Que  de  pareils  arbitres  forment  un  tribunal  légal ,  et  sont 
investis  par  la  loi  d'une  attribution  générale  en  cette  matière  ;  qu'ils  sont , 
par  conséquent,  compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps 
comme  pour  statuer  sur  le  fond  ; —  Que,  d'après  l'art.  14  du  tit.  12  de 
la  loi  dn  24  août  1790  i  les  parties  peuvent  consentie  a  être  jugées  sans 
appel  par  le  .tribunal  de  commerce  qui ,  en  ce  cas,  prononce  en  dernier 
ressort  sur  la  contrainte  par  corps  comme  sur  le  fond  de  la  contestation  ; 
que,  par  une  suite,  elles  peuvent  consentir  à  être  jugées  de  même  par 
les  arbitres  qui  le  remplacent  ;  —  Qu'au  fond,  le  différend  jugé  par  la 
sentence  arbitrale  du  15  juin  1807  avait  pour  objet  des  contestations  entre 
associés  pour  un  fait  de  société  de  commerce,  et  les  parties  avaient  con- 
senti h  être  jugées  définitivement,  et  sans  appel,  parles  arbitres;  que, 
conséquemment,  ces  arbitres  étaient  compétents  pour  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  et  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  ce  chef  comme 
sur  le  fond;  qu'en  jugeant  le  contraire ,  l'arrêt  a  violé  les. articles  cités  i 
do  l'ordonn.  de  1673  et  de  la  loi  de  1790; 

Attendu,  2°  que  les  jugements  en  dernier  ressort  ont  force  de  chose 
Jugée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rétractés  par  une  voie  légale;  que,  d'après 
l'art.  1028  c  pr.,  lorsqu'un  jugement  arbitral  est  rendu  hors  les  termes 


peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'ils  reçoivent 
leur  autorité  des  parties ,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  celles-ci  de 
s'y  soumettre.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Boucher,  n°  330, 
qui  cite  l'art.  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  de  M.  Delviocourt, 
t.  2,  p.  233 ,  qui  refuse  ce  pouvoir  aux  arbitres,  à  moins  qu'il  no 
s'agisse  de  l'un  des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut  être  l'effet 
d'une  convention.  —  Les  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  393,  fon- 
dent le  même  avis  sur  ce  que ,  d'après  l'art.  2067 ,  la  contrainte 
par  corps,  dans  le  cas  même  où  elle  est  autorisée ,  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Or,  disent-Us,  par  ces  mots 
Juges,  jugement ,  sans  autre  addition  ni  désignation ,  on  n'entend 
que  les  tribunaux  ordinaires.  — Ajoutons  que  cette  dernière  inter- 
prétation semblait  trouver  quelque  appui  dans  ce  passage  du 
discours  de  M.  Gary  (V.  Contr.  par  corps) ,  «  que  le  législateur 
a  interposé  entre  les  parties  l'action  des  tribunaux,  et  a  voulu 
que  le  sacrifice  de  la  liberté  des  citoyens  ne  fût  dû  qu'à  la  loi  et 
à  une  décision  expresse  de  ses  organes.  »  Enfin  ces  motifs  et  ces 
autorités  avaient  aussi  déterminé  dans  le  même  sens  l'opinion  de 

du  compromis,  la  nullité  doit  en  être  demandée,  par  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue;  et,  suivant  la  loi 
du  1"  mai  1790,  une  action  principale  ne  peut  être  soumise  à  une  cour 
d'appel  qu'après  l'avoir  été  à  un  tribunal  de  première  instance;  —  Que, 
dans  ie  fait ,  la  disposition  de  la  sentence  arbitrale  du  15  juin  1807,  por- 
tant la  contrainte  par  corps,  était  en  dernier  ressort,  et  n'avait  été  aucune- 
ment attaquée  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel;  que,  néan- 
moins, la  cour  d'appel  l'a  mise  au  néant,  en  annulant  1  emprisonnement, 


violé  les  art.  1350  c.  civ.,  1028c.  pr.,et  la  loi  du  lwmai  1790;— Casse. 

Du  5  nov.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Murai re,  1«* pr.-Cassaigne , 
rap.-Jourde,av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe,  av. 

2»  Eipèce  .•  —  (Lorch  C.  Morel  et  Henriot.)  —  Morel,  Renriotet  Lorch 
ont  successivement  formé  deux  sociétés  pour  la  fabrication  et  le  commerce 
des  tabacs.— Des  contestations  se  sont  élevées  entre  eux  sur  leur  liquida- 
tion. —  Le  25  fév.  1811,  jugement  qui  les  renvoie  à  des  arbitres.— 
Jugement  arbitral  qui  condamne  Henriot  et  Morel  à  payer  à  Lorch  une 
somme  assez  forte.  —  Opposition  de  la  part  de  Morel  et  Henriot  à  l'ordon- 
nance d'exécution.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'a 

C avoir  lien  entre  associés,  ni  surtout  être  prononcée  par  des  arbitres. — 
2  juill.  1811,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  annule 
l'ordonnance.  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  parties  ne  peuvent  com- 
promettre sur  leur  liberté,  et  qu'elles  ne  peuvent  la  perdre  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  que  le  résultat  malheureux  d'une  liquidation  ne  peut 
jamais  entraîner,  contre  un  associé  au  profit  d'un  autre  associé,  l'applica- 
tion de  la  contrainte  par  corps;  que  des  condamnations  aussi  rigoureuses, 
entre  associés,  ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  un  associé  de  maû- 


été soumis;  que,  quand  bien  même  la  contrainte  par  corps  aurait  été  con- 
sentie et  demandée,  les  arbitres  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  la  prononcer, 
en  sorte  qu'ils  ont  excédé  les  pouvoirs  h  eux  attribués  par  la  loi.  »  — 
Appel  par  Lorch.  — Arrêt. 

La  conn;  —  Attendu  que  les  associés,  en  matière  de  commerce,  sont 
des  négociants  ;  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  que  la  loi 
du  15  germ.  an  6  admet  relativement  à  la  contrainte  par  corps; — Attendu 
que  la  loi  dispose  que  toute  contestation  entre  associés,  en  matière  de  com- 
merce, sera  jugée  par  des  arbitres;  que, dès  lors,  les  arbitres  se  trouvent 
nécessairement  investis  du  droit  de  prononcer  sur  tous  les  points  de  diffi- 


pou- 
voirs des  arbitres  qui  résultent  de  la  loi,  et  ne  leur  fait  pas  perdre  le  pou- 
voir qui  leur  est  attribué  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas* 
où  elle  doit  être  prononcée;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
demandée,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  séance  du3oct.  1808; — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Lorch 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal,  déboute  Morel  et 
Henriot  de  l'opposition  par  eux  formée  à  l'exécution  de  Tord,  du  1*  mars 
1811,  et  de  leur  demande  en  nullité  du  jugement  arbitral;  ordonne,  etc. 
Du  20  mars  1812.-C.  de  Paris,  3'  ch. 

(1)  (Muldoon  C.  Ormsby.  )  —  La  coon;  —  Considérant  qu'il  s'agil 
d'opérations  commerciales  dont  le  siège  principal  était  à  Paris ,  où  Muldoon 
a  son  établissement,  et  que  les  parties ,  quoique  étrangères,  se  sont  sou- 
mises volontairement  à  la  juridiction  française;  —  Confirme. 

Du  30  av.  1840.-C.  de  Paris ,  2«  cb.-M.  Montmcrqué ,  pr. 
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M.  Carré ,  Analyse ,  n°  3039.  —  Mais  depuis ,  et  soit  dans  son 
Traité  et  Questions,  n°  4367,  soit  dans  ses  Lois  de  la  proc., 
n°  3334,  il  a  rétracté  cette  opinion;  il  enseigne,  avec  M.  Pardes- 
sus ,  Droit  com. ,  n°  1404  ,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  par  un  Jugement  arbitral ,  dans  tous  les  cas  où  le  tribu- 
nal que  les  arbitres  remplacent  aurait  droit  de  la  prononcer.  Les 
auteurs  du  Répertoire,  v*  Arbitrage,  n°  9,  auxquels  M.  Carré 
joint  l'ancien  Denisart,  attestent  qu'il  en  était  de  même  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  —  Ce  dernier  sentiment  doit  seul  être  suivi 
(Conf.ReJ.,  i«julll.  1823;Bordeaux,l<r  îév,  1 826)  (1).— L'ordon- 
nance de  4560,  confirmée  en  ce  point  par  l'art.  132  de  celle  de 
4669,  veut  qne  «  les  Jugements  donnés  sur  compromis  aient  la 
même  force  et  vertu  que  les  sentences  données  par  nos  juges;  » 
les  art.  1016,  1020,  1021, 1023,  1024  et  1025  c.  pr.  civ.  quali- 
fient de  jugements  les  sentences  des  arbitres.  Les  arbitres  sont 
donc  de  véritables  juges  ayant  le  pouvoir  juridictionnel,  lequel, 
suivant  le  langage  des  Jurisconsultes ,  consiste  dans  la  faculté  de 
connaître  et  de  juger ,  m  notioneet  injudicio.  La  seule  différence 
qui  existe  entre  eux ,  c'est  que  ceux-ci  ont  la  plénitude  de  l'auto- 
rité judiciaire  mixtum  imperiwn,  c'est-à-dire  le  droit  d'exécution 
ou  de  commandement,  joint  à  la  juridiction,  tandis  que  les  premiers 
ne  sont  investis  que  du  droit  juridictionnel;  mais  ces  deux  pou- 
voirs ne  doivent  pas  nécessairement  être  unis;  ils  peuvent  être 
séparés,  sans  que  celui  auquel  la  juridiction  appartient  perdefa 
qualité  déjuge.  On  en  trouve  de  fréquents  exemples  dans  nos  Juges 
d'exceptions;  et  c'est,  au  reste,  ce  qu'explique  M.  Henrion,  de 
l'Aut.  jud. ,  cb.  5  et  suiv.  —  Quant  à  l'objection  qui  consiste  à 
dire  que  les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'attribuer  Juridiction  à  des 
arbitres  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  parce  que  ce  droit 


(1)  Espèce —  (  Rey  C.  Vertue,  etc.  )  —  Des  difficultés  s'étaot  élevées 
entre  le  sieur  Rey,  d'une  part ,  et  les  sieurs  Vertue  et  Joncs ,  d'autre  part , 
sur  l'exécution  d'un  marché  de  grains  passé  entre  eux ,  et  les  parties  ayant 
refusé  de  choisir  amiabiement  des  arbitres ,  ainsi  qu'elles  en  étaient  con- 
venues par  leur  traité,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  du  7  mars 
1821 ,  exécutoire  nonobstant  appel,  donna  acte  aux  sieurs  Vertue  et  Jones 
de  la  nomination  qu'ils  avaient  faite  de  M*  Lamy  pour  arbitre ,  et  nomma 
M*  Gauthier-Biauzat  pour  arbitre  du  sieur  Rey.  Ce  jugement  fixa  à  trois 
mois  le  délai  dans  lequel  ces  arbitres  devaient  prononcer.  Le  18  du  même 
mois,  le  sieur  Rey  appela  de  ces  deux  jugements  ;  et,  sur  cet  appel,  la 
cour  de  Paris  prononça ,  le  15 ,  le  renvoi  de  la  cause  au  22 ,  toutes  choses 
demeurant  en  l'état ,  du  consentement  des  parties.  —  La  cause  fut  re- 
mise successivement  jusqu'au  21  juin  suivant,  qu'intervint  arrêt  qui  con- 
firma les  deux  jugements  dont  était  appel.  —  En  exécution  de  cet  arrêt, 
Vertue  et  Jones  citèrent  Rey  devant  les  arbitres  ;  mais  celui-ci  prétendit 
que  le  délai  de  l'arbitrage  et  du  compromis  était  expiré.  —  Sans  s'arrêter 
à  cette  exception ,  les  arbitres  rendirent ,  le  1er  sept.  1821,  leur  sentence, 
par  laquelle  ils  condamnèrent  Rey  à  restituera  Vertue  et  Jones  94,967  fr. 
qu'il  avait  reçus  pour  prix  des  blés  qu'il  devait  leur  fournir,  et  qu'il  no 
leur  avait  point  livrés.  Ils  prononcèrent  la  contrainte  par  corps  contre 
Rey,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  fait  de  commerce  entre  marchands.  — 
Le  sieur  Rey  a  formé  opposition  &  l'ordonnance  tfewequatur  de  cette  sen- 
tence, et  en  a  demandé  la  nullité,  comme  rendue  après  l'expiration  du  délai 
du  compromis;  il  se  fondait  aussi  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  prononcé 
!a  contrainte  par  corps ,  et  soutenait  que  ce  droit  n'appartenait  point  & 
des  arbitres  volontaires.  Mais  il  a  été  démis  de  son  opposition,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  do  16  juillet  1822,  dont  les  motifs 
portent:  «  En  ce  qui  concerne  l'expiration  du  délai,  attendu  que  la  cour 
royale  ayant,  le  15  mars  1821 ,  remis  la  cause  à  huitaine ,  toutes  choses 
demeurant  en  l'état,  avait,  par  cela  même ,  suspendu  le  cours  du  délai  ; 
que  les  remises  successives  ont  été  prononcées  dans  l'état  où  était  l'affaire  ; 
qn'amsi  le  délai  n'a  couru  que  du  moment  de  l'arrêt  définitif  du  21  juin 
4821;  —  En  ce  qui  touche  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par 
corps  j  aUendu  que  la  contrainte  par  corps  a  été  établie ,  en  matière  com- 
merciale ,  comme  un  moyen  coercitif  pour  l'exécution  des  conventions ,  et 
que,  dès  lors ,  il  suffit  que  le  jugement  ait  été  rendu  en  roatièro  commer- 
ciale, pour  recevoir  son  exécution  par  cette  voie  extraordinaire.  »  —  Sur 
l'appel,  arrêt  confirmai  f  de  la  cour  de  Paris,  du  27  août  1822,  qui 
adopte  ces  motifs.  Pourvoi  de  Rey.  —1°  Violation  de  l'art.  1012  c.  pr.  ; 
2°  contravention  aux  art.  2063  c.  civ.  et  1003  c.  pr.,  qui  ne  permet- 
tent ni  de  transiger  ni  de  compromettre  sur  la  contrainte  par  corps;  en 
ce  que  la  cour  de  Paris  avait  maintenu  la  contrainte  par  corps,  prononcée 
par  des  arbitres  volontaires.  —  Arrêt. 

La  codk  ;  —  Attendu,  1°  que  le  renvoi  de  la  cause  du  15  mars  1 821  au 
22  du  même  mois ,  ayant  été  ordonné,  toutes  choses  demeurant  en  l'état, 
avait  suspendu  de  plein  droit  le  délai  prescrit  pour  le  jugement  des  arbi- 
tres ;  que  les  remises  ultérieures  étant  prononcées  successivement  en  l'état 
ne  surséance  où  était  l'affaire ,  ont  eu  le  même  effet  ;  que ,  par  une  suite  * 


sort  de  leur  faculté ,  elle  repose  sur  une  méprise.  Ce  n'est  pas  en 
effet  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  que  les  parties  ont  ' 
entendu  compromettre  ;  elles  étaient  dispensées  de  ce  soin  par 
la  disposition  même  delà  loi  qui  la  prononce  ou  qui  autorise  le  juge 
à  la  prononcer  suivant  qu'il  le  juge  dans  sa  prudence  :  l'objet 
véritable  du  compromis  est  la  contestation  qui  divise  les  parties 
et  pour  la  solution  de  laquelle  elles  ont  recours  à  des  arbitres. — 
ka  distinction  qu'on  prétendrait  établir  entre  les  arbitres  forcés  et 
les  arbitres  volontaires,  en  ce  que  ceux-là,  remplaçant  le  tribunal 
de  commerce ,  tiennent  de  ia  loi  civile  elle-même  le  droit  de  pro- 
noncer la  contrainte,  tandis  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  seconds ,  cette  distinction  n'est  pas  mieux  fondée;  car, 
outre  que  le  pouvoir  des  arbitres  ne  change  pas  de  nature  suivant 
que  les  parties  sont  obligées  par  la  loi  de  recourir  à  leur  juridic-- 
tion  ou  qu'elles  s'y  soumettent  volontairement,  on  a  vu  que  les" 
anciennes  lois  voulaient  que  le3  sentences  des  arbitres  eussent 
telle  force  et  vertu  que  celles  émanées  des  juges. — C'est  dans  ces 
termes  et  avec  cette  portée  que  l'institutionde  la  juridiction  arbi- 
trale a  été  organisée. 

999.  Et,  c'est  avec  raison  que  le  pouvoir  de  prononcer  la  con- 
trainte pan  corps  a  été  déclaré  appartenir  même  aux  arbitres 
amiables  compositeurs ,  dans  les  cas  où  l'art.  126  c.  pr.  laisse  à 
la  prudence  des  tribunaux  de  la  prononcer,  et  spécialement  en 
matière  de  reddition  de  compte  de  tutelle  (Pau ,  4  juill.  1821)  (2). 
—  On  objecte  contre  cette  décision  que  le  caractère  de  l'amiable 
composition  répugne  à  la  contrainte  par  corps.  —  C'est  encore  là 
une  méprise-:  la  seule  chose  qui  résulte  de  cette  qualité ,  c'est 
que  les  arbitres  ont  une  latitude  plus  grande  et  qu'ils  peuvent  se 
dispenser  d'ordonner  la  contrainte  par  corps,  même  dans  les  cas 


le  jugement  arbitral  a  été  rendu  dans  le  délai  prescrit;  — Attendu  2e  ; 

5°  ;  —  Attendu  enfin  que  Rey  étant  marchand ,  et  s'agipant  d'un  fait 

de  marchandise  dont  les  parties  se  mêlaient  respectivement ,  il  a  pu  vala- 
blement compromettre  sur  la  contrainte  par  corps  comme  sur  le  fait 
même;  que  des  arbitres  volontaires,  légalement  constitués,  sont,  entre 
les  parties  qui  les  ont  nommés ,  de  véritables  juges  autorisés  par  la  loi ,  et 
leurs  sentences  sont  de  véritables  jugements  dont  elle  garantit  et  assure 
l'exécution  ;  qu'il  suit  de  là  que  de  pareils  arbitres  sont  compétents  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt,  loin 
de  violer  l'art.  2067  c.  civ.  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de 
l'art.  2063  du  même  code ,  et  de  l'art.  1003  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  4"  juill."  4823.-C.  C,  sect.  civ.-MN.  Brisson,  pr.-Cassaigne, 
rap.-Joobert ,  av.  gén.,  c  contr.-Cochin  et  Duprat ,  av, 

2«  Bif**.— (PomarèdeC.P...)— 10  îév.  1826.— C.  deBprdeaux,  4«  cb. 

(2)  Espèce  :  —  (Despériès  C.  Vielle.)  —  Par  compromis  du  25  oct. 
4817,  la  dame  Despériès  et  le  sieur  VieHe ,  son  ci-devant  tuteur,  chargent 
des  arbitres  de  prononcer  sans  appel ,  et  comme  amiables  compositeurs , 
sur  des  difficultés  qui  les  divisent  au  sujet  du  compte  tutélairo.  —  Le 
25  juill.  4818,  les  arbitres  condamnent  Vielle  &  payer  à  la  dame  Despé- 
riès un  reliquat  de  36,420  fr.;  ils  déclarent  leur  jugement  exécutoire  par 
toutes  voies ,  même  par  corps.  —  Vielle  prétend  qu'il  n'est  reliquataire  que 
Àe  47,000  fr.;  il  forme  opposition  à  l'ordonnance  d'eawçuafttr,  et  demande 
la  nullité  du  jugement  arbitral ,  sur  le  motif  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  par  des  arbitres,  et  surtout  par  des  amiables  compo- 
siteurs. 

Le  42  juill.  4820,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax,  qui  accueille  cette 
nullité  en  ces  tenues  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  compromis 
que  les  arbitres  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  —  Attendu  qu'ils  n'auraient  pas  même  pu  le  recevoir  de  la  volonté 
des  parties,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2063  c.  civ.  et  celles  des 
art.  2  et  6  de  la  loi  du  45  germ.  an  6  (4  avril  4798);  que,  d'ailleurs, 
l'art.  4003  c.  pr.  ne  permet  de  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a 
la  libre  disposition,  et  qne  personne  n'a  celui  de  disposer  de  sa  liberté; 
que ,  de  plus,  celle-ci  est  d'ordre  public,  et  que  l'art.  6  c.  civ.  ne  permet 

fias  de  déroger,  par  des  conventions  particulières ,  aux  lois  qui  intéressent 
'ordre  public;  que  les  parties ,  en  donnant  à  des  arbitres  de  leur  choix  le 
pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  donneraient  ainsi  un  ac- 
quiescement irrévocable  au  préjudice  de  la  liberté  individuelle,  si  elles  re- 
nonçaient en  même  temps  k  pouvoir  appeler  de  la  sentence  arbitrale,  et 
que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  jugé,  le  49  juin  4807,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'acquiescement  irrévocable  au  préjudice  de  la  liberté  individuelle  ; 
—  Attendu  que,  si  la  cour  do  cassation  a  consacré ,  par  plusieurs  arrêts, 
que  des  arbitres  forcés  pour  société  avaient  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps ,  elle  a  constamment  distingué  ceux-ci  des  arbitres  volon- 
taires ,  et  a  reconnu  que  les  premiers ,  tenant  leur  pouvoir  de  la  loi ,  étaient 
de  véritables  juges ,  revêtus ,  par  cette  raison ,  d'une  puissance  publique*, 
tandis  que  les  autres,  ne  recevant  leur  pouvoir  que  de  la  volonté  des 

9 


Digitized  by 


ARBITRAGE. — ARBITRE.  — Chàp.  10,  ART.  2. 


où  la  loi  la  prononce  j  mais  il  ne  saurait  en  résulter  qu'ils  soient 
virtuellement  dépouillés  du  droit  de  la  prononcer  dans  les  cas  où 
la  loi  l'autorise ,  pas  plus  que  la  qualité  d'amiable  compositeur  ne 
tes  autorise  à  l'ordonner  dans  les  cas  où  la  loi  ne  la  permet  point. 

tOOO.  Toutefois,  la  question  a  été,  depuis  l'arrêt  qu'on 
vienf  de  recueillir,  Jugée  en  sens  contraire.  11  a  été  décidé  que  des 
amiables  compositeurs  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  encore  qu'il  s'agisse  d'affaire  de  commerce,  alors  surtout 
que  le  compromis  ne  leur  contère  pas  ce  pouvoir;  mais  leur  sen- 
tence n'est  point  nulle  sur  le  fond  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
excédé  leur  pouvoir  en  prononçant  cette  contrainte  (  Bastia, 
27  nov.  1843)  (1):— Inutile,  ce  semble,  d'ajouter  que  cette  dé- 
cision ne  nous  parait  point  devoir  passer  en  jurisprudence. 

100t.  Les  arbitres  peuvent-ils,  conformément  à  l'art.  491 
t.  pr.,  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  né- 
glige de  rétablir  une  communication?  Boucher  estime  que  c'est 
au  tribunal  a  prononcer  celte  contrainte  (n°  245),  et  tel  parait 
être  le  sentiment  de  Carré,  n°  3327.  Mais,  observe  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés  de  suivre  les 
formes  ordinaires  de  la  procédure ,  on  pourrait  croire  qu'ils  pour- 
raient porter  cette  condamnation,  et  il  se  fonde  sur  l'art.  126  c. 
pr.— L'opinion  de  Boucher  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  suivie. 
— V.  n°  942.   ■ 

parties,  n'avaient  pu  ce  caractère;  quelle  a  encore  jugé,  les  16  juillet 
1817  et  6  avril  1818,  que  Faction  en  avilit*  établie  par  l'art.  1028  c.  pr. 
doit,  par  exception,  être  exercée  au  cas  d'arbitrage  forcé  peur  société, 
comme  au  cas  d'arbitrage  volontaire ,  soit  que ,  par  le  compromis ,  les  ar- 
bitres aient  été  constitués  amiables  compositeurs,  jugeant  sans  règle  de 
droit  et  de  forme ,  et  sans  appel  ni  cassation ,  soit  que  les  associés  aient 
admis  dans  le  compromis  des  tiers  étrangers  à  la  société;  —  Attendu  que 
l'art.  4  de  la  loi  précitée  du  4  avril  1798  dispose  que  la  contrainte  par 
corps  ne  doit  4(re  prononcée  qu'en  vertu  d'une  lai  formelle ,  et  qu'aucune 
loi  ne  dispose,  en  termes  exprès,  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu 
pour  reliquat  de  compte  de  tutelle  ni  pour  dommages-intérêts  en  matière 
civile;  que,  loin  de  ià,  l'art  126  c.  pr.  répète,  en  termes  exprès ,  qu'elle 
ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  ajoute  a  cette  dis- 
position ces  mots  :  «  11  est  néanmoins  laissé  a  la  prudence  des  juges  de  la 

prononcer  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle  »  Il  avertit  asseï  qu'il 

introduit  une  exception  à  la  règle  générale,  et  qu'il  ne  l'établit  qu'en  fa- 
veur des  juges  et  des  seuls  juges  qui  constituent  un  tribunal  civil  ou  une 
cour  royale;  qu'elle  n'est  pas  même  établie  comme  oa  droit,  mais  seule- 
ment comme  une  faculté,  et  pour  les  cas  seulement  où  les  juges ,  è  la  pru- 
dence desquels  la  loi  s'en  rapporte ,  le  croiront  nécessaire  ;  qu'il  est  évident 
que  la  loi  n'a  pas  eu  en  vue  des  arbitres  volontaires,  tels  qu'ils  sont  en 
matière  civile,  à  la  prudence  desquels  elle  n'a  rien  laissé  ni  dû  laisser; 
—  Attendu  que  l'art.  780  c.  pr.,  en  déterminant  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification , 
avec  commandement ,  du  jugement  qui  la  prononcera,  et  que  la  significa- 
tion contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  siège  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement,  démontre  assez  qu'en  matière  civile,  aux  tribu- 
naux seuls  appartient  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
puisqu'on  ne  peut  pas  considérer  des  arbitres  volontaires  comme  formant 
un  tribunal ,  et  moins  encore  un  tribunal  dont  le  siège  est  établi  dans  une 
commune;  que,  d'ailleurs,  cette  élection  de  domicile  serait  souvent  im- 
possible ,  parce  que  les  arbitres  pourraient  être  domiciliés  dans  plusieurs 
communes;  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  parties  n'auraient  pas 
pu  dooner  valablement  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps ,  quand  elles  en  auraient  eu  la  volonté  ;  que  même ,  dans  ce  cas , 
tes  arbitres ,  en  la  prononçant ,  auraient  excédé  leur  pouvoir,  et  qu'ils  l'ont 
bien  plus  excédé  en  la  prononçant  hors  des  termes  du  compromis.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  :—  Attendu ,  en  fait,  que  les  parties  plaidaient  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Dax,  sur  la  reddition  du  compte  luté- 
laire  dû  par  la  partie  de  Branthomme  (le  sieur  Vielle)  à  celle  de  Petit 
(la  dame  Despériès);  —  Que,  par  le  compromis  du  25  oct.  1817,  elles 
soumirent  leurs  contestations  h  l'arbitrage  de  deux  jurisconsultes,  aux- 
quels elles  donnèrent  pouvoir  de  les  juger  comme  amiables  compositeurs 
et  en  dernier  ressort  ; — Attendu ,  en  droit ,  que  toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  (c.  pr.  1 003); 
que  les  arbitres  volontaires  sont  de  véritables  juges,  dont  les  décisions 
qualifiées  jugement  par  la  loi  en  ont  le  caractère  et  les  effets;  —  Que  la 
faculté  qui  leur  est  conférée  de  prononcer  «omme  amiables  compositeurs 
ne  les  dépouille  pas  de  leur  caractèro  de  juges ,  qu'elle  leur  donne  au  con- 
traire le  pouvoir  extraordinaire  do  ne  pas  conformer  leurs  décisions  aux 
ttgles  du  droit  (art.  1019); 

Attendu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  dans  la  cause  porte  sur  la  red- 
dition d'un  compte  tutélaire;  —  Que  Part.  126  c.  pr.  laisse  à  la  prudence 
des  jugés  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  reliquat  de  compte  do 
tutelle,  curatelle,  etc.;  —  Qu'en  fixant  à  la  somme  de  56,420  fr.  50  c-  le 


1002.  En  matière  de  contrainte,  les  pouvoirs  des  arbitres 
sont  aussi  limités  par  les  conclusions  des  parties.  —  Lorsqu'il  n'a 
été  conclu  a  la  contrainte  par  corps  que  sur  partie  des  sommes , 
le  jugement  arbitral  peut  être  attaqué  en  nullité  s'il  a  prononcé  la 
contrainte  pour  d'autres  sommes  (Rennes ,  21  mars  1831,  aff. 
Revel ,  V.  n°  273). 

1008.  Enfin ,  il  a  été  jugé  avant  la  loi  du  17  avril  4832  que 
les  arbitres  prononçaient  en  dernier  ressort  la  contrainte  par 
corps,  lorsque  leur  sentence  avait  ce  caractère  en  raison  du  taux 
du  litige  (Cass.,  Snov.  181 1,  aff.  Fonlanier,V.  n°  997).  L'art.  20 
de  celte  loi  ne  le  permettrait  plus  aujourd'hui,  car  il  autorise 
l'appel  contre  les  chefs  du  jugement  prononçant  la  contrainte  par 
corps.— V.  Acquiesc,  n°  197,  et  Contrainte  par  corps, 

f  004.  Les  arbitres  qui  ordonnent  qu'il  sera  fourni  caution 
par  la  partie  qu'ils  condamnent  peuvent-ils  apprécier  la  solvabt- 
lilé  de  celle  caution  ?  H.  Rodière ,  L  3,  p.  24,  dit  à  cet  égard  : 
«  Le  débat  ultérieur  qui  s'élève  sur  ce  sujet  parait  sortir  des 
termes  du  compromis.  »  —  Cela  est  trop  général ,  car  si  des  ar- 
bitres sont  encore  dans  le  délai,  et  s'ils  6e  sont  réservé  de  faire 
cette  appréciation ,  Ils  sont  sans  doute  compétents  pour  s'y  livrer. 

1005.  Us  ne  peuvent  prononcer  des  amendes,  des  peines) 
cela  n'appartient  qu'à  la  puissance  publique.  Les  amendes,  d'ail- 
leurs ,  ne  profitent  qu'au  fisc ,  et  la  mission  des  arbitres  aa 

reliquat  du  compte  de  tutelle ,  y  compris  les  dégradations,  et  en  condam- 
nant la  partie  da  Branthomme  an  payemeat  de  cette  somme  par  toutes 
voies  et  par  corps ,  les  arbitres  n'excédèrent  pas  leur  pouvoir  ;  que,  ean- 
séquemment ,  ce  moyen  d'opposition  k  l'ordonnança  à'extqvatur  doit  être 
rejeté;  —  Attendu  que  la  partie  de  Petit  avait  demandé  24,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  payables  par  toutes  voies  et  par  corps;  qu'en  accor- 
dant à  ce  titre  3,122  fr.  10  c.  à  cause  des  dégradations ,  les  arbitres  ne 
prononcèrent  pas  sur  une  ebose  non  demandée;  que,  conséquemment,  le 
second  moyen  d'opposition  mnnque  dans  le  fait  ;— Par  ces  motifs,  réforme 
le  iugement,  et,  jugeant  de  nouveau,  déboute  la  partie  de  Branthomme 
de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'ordonnance  i'uu^êatur,  etc. 

Do  4 juill.  1821. -C.  de  Pau,  1"  ch.-Maf.  PetitetBerdoy,av.  • 

(1)  Btpéet  t  -»•  (  Cayal ,  etc.  C.  Feydei.  )  —  Les  sieurs  Ceyel  et  Fraa- 
ceschioi,  après  avoir  été  déclarés  non  recevaales  dans  leur  appel  contre 
une  sentence  arbitrale  rendue  contre  eux  par  des  amiables  compositeurs, 
se  sont  pourvus  en  opposition  contre  l'ordonnança  d'homologation  de  cette 
sentence,  prétendant  que  les  juges  arbitres  avaient  excédé  leurs  pouvoirs 
en  jugeant  des  contestations  autres  que  celles  qui  faisaient  l'objet  du  com- 
promis et  en  prononçant  la  contrainte  par  corps.  —  Jugement  dn  tribunal 
civil  de  Battu»  qui  accueille  ces  moyens  et  annula  la  sentence  arbitrale. 
—  Appel  de  Feydei.  —  Arrêt. 

La  cou»; — Attendu  que,  s'il  ast  mi  que  »  ««promis  intervenu 
entre  les  parties  a  été  provoqué  par  la  saisie  de  six  futailles  d'huile  pra- 
tiquée h  Marseille  par  Feydei  pour  obtenir  payement  d'une  somme  de 
1,600  fr.  provenant  de  sa  gestion  dans  l'achat  d'une  quantité  d'huile 
pour  le  compte  de  Casimir  Cayol,  il  esi  également  vrai  que,  par  l'acte  du  13 
sept.  1839,  enregistré ,  lesdits  Feydei  et  Cayol  ont  soumis  h  la  décision 
des  arbitres  toutes  leurs  contestations  relativement  au  règlement  de 
comptes  entre  eux  concernant  le  susdit  achat  d'huile,  règlement  qui  était 
indispensable  pour  apprécier  les  droits  de  Feydei  sur  la  somme  de  1 ,600  fr. 
pour  laquelle  il  avait  fait  procéder  à  ladite  saisie  ;  —  Attendu  que ,  dans 
son  intervention  devant  les  arbitres ,  Franceschini  leur  a  conféré  les 
mêmes  pouvoirs  à  l'effet  d'être  statué  sur  ses  intérêts  et  set  droits  relatifs 
h  la  gestion  et  à  l'achat  des  huiles  auxquels  il  avait  participé,  et  dont 
était  déjà  procès  devant  les  arbitres  ;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  les  arbitres  ont  agi  sur  compromis  valable  et  dans  les  bornes  des 
pouvoirs  h  eux  concédés  à  l'égard  du  règlement  des  comptes;  —  Attendu, 
néanmoins ,  que  les  arbitres  avant  été  nommés  par  le  compromis  amiables 
compositeurs,  avec  dispense  de  suivre  les  formes  et  dads  l'intention  bien 
évidente ,  ainsi  que  l'a  déclaré  l'arrêt  de  la  cour  de  céans ,  en  date  du  10 
mars  1841 ,  d'accepter  la  sentence  arbitrale  comme  une  transaction  ,  les 
parties  n'ont  voulu  ni  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  ni  •accor- 
der le  droit  de  la  prononcer  ;  que,  dès  lors ,  l'ordonnance  d'exécution  de 
la  sentence  arbitrale  a  pu  être  attaquée ,  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
par  laquelle  les  juges  arbitres  ont  déclaré  que  les  condamnations  seraient 
exécutées  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  enfin  que 
toute  décision  judiciaire  se  composant  d'autant  de  jugements  qu'il  y  a  de 
chefs ,  M  eapita ,  lot  êtnimtia ,  il  s'ensuit  que  la  nullité  d'un  chef  de  11 
sentence  arbitrale  ne  saurait  nuire  à  la  validité  des  autres  chefs  ;  —  Di- 
sant droit  à  l'appel,  réforme  le  jugement  auaqté,  annule  la  disposition  da 
la  sentence  arbitrale  relative  à  la  contrainte  par  corps  ;  déclare  non  re- 
cevante et  mal  fondée  l'opposition  à  l'ordonnance  d'*a«ava<w  en  oe  qui 
touche  toutes  les  autres  dispositions;  ordonne  que  ladite  sentence  arbi- 
trale sortira  i  effet  à  l'exception  seulement  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  27  nov.  1843.-C  de  Bastia.-MM.  Colonne  d'Istria,  pr.-Deeow, 
pr.  gén.,  c.  conf.  Batlesti,  Carbuccia  et  Fabrejj ,  av. 
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S'exerce  que  sur  des  intérêts  privés.  —  n  en  serait  autrement  a 
l'égard  d'une  pefae  eompronrtssorre ,  d'une  danse  pénale,  n  n'y 
»  Fa  qu'an  Intérêt  ctvtt  et  privé.— V.  n»  996. 

1©09.  M.  Rodlère  estime  qne  les  arbitres  «  ne  peuvent, 
dans  les  causes  «ont  Ils  sont  saisis ,  ordonner  ta  suppression  d'é- 
crits (argum.  Parts,  23  juin  1825,  aff.  Descourtlls,  V.  Presse- 
eatrage);  —  ni  l'affiche  de  leur  Jugement  (Paris,  26jaev.  1859, 
air.  Bonrboane,  V.  m*  1040)  :  tout  cela  n'appartient,  ce  semble, 
qu'à  la  puissance  publique.  »  —  L'amende  a,  il  est  vrai,  un  ca- 
ractère pénal  (c.  pén.  art.  9)  :  sous  ce  rapport,  Il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  arbitres  de  donner  cette  sanction  à  leur  sentence. 
Hais  l'affiche  des  jugements  et  même  la  suppression  des  écrits 
semblent,  éu  premier  abord,  n'avoir  pas  un  caractère  semblable, 
lorsque  ces  mesures  sont  ordonnées  par  la  juridiction  civile. Sou- 
vent même  eHes  peuvent  être  le  seul  moyen  de  réparer  le  préju- 
dice que  Pune  des  parties  aura  éprouvé  :  Parbitre  doit  donc  avoir, 
dans  l'ordre  des  intérêts  civils,  le  même  pouvoir  que  le  juge  or- 
dinaire. 

1  ©9  ».  Les  arbitres  peuvent  rendre  des  jugements  séparés  sur 
des  chefs  distincts,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  prescrit  de  statuer  sur 
tousles  chefs  par  un  seul  jugement(V.  n°  1 044;  Rodière,  t.  S,  p.  25). 

1*09.  Hs  peuvent,  ils  doivent  même  taxer  les  dépens,  les 
liquider.— V.  n#  1061. 

1999.  Les  arbitres  forcés  peuvent,  à  défaut  par  Pune  des 
parties  de  présenter  le  compte  qui  fait  l'objet  de  la  contestation , 
ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  rendre  ce  compte  à  son  adversaire 
dans  un  délai  déterminé ,  sous  peine  de  payer  une  somme  arbi- 
trée provisoirement ,  sans  qu'une  telle  décision  puisse  être  l'objet 
d'aucun  reproche,  quand  la  somme  arbitrée  se  trouve  être  évi- 
demment inférieure  au  reliquat  définitif  du  compte  à  rendre 
(e.  pr. 534; Req.,  21  Janv.  1840,  aff.  Rolland,  V.  n*  768). 

iOf  O.  Ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
élevées  touchant  le  mode  de  leurs  délibérations  (Lyon,  21  mars 
1858,  aff.  Mariera,  V.  n«  84). 

1911.  Des  arbitres  forcés  peuvent-ils  faire  expulser  du  lieu 
de  leur  réuirtou  ou  faire  saisir  ceux  qui  troublent  l'ordre  ou  y 
commettent  des  dénis  ?— La  négative  est  admise  dans  un  passage 
du  réquisitoire  de  M.  Duptn  (aff.  Parquln,  V.  n°  959)  ;  elle  n'est 
pas ,  ce  semble ,  susceptible  de  difficulté  :  un  pouvoir  pareil  ne 
naît  peint  des  termes  du  compromis,  et  pût-on  l'en  induire,  le 
défaut  de  pouvoir  coactlf  rendrait  sans  force  la  mesure  que  les 
arbitres  auraient  prise. 

4949.  Us  peuvent,  quand  la  loi  le  permet,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leur  sentence  (c.pr.  1024).— V.  ch.  11,  art.  7. 

4919. 11  est  des  cas  où  les  arbitres  peuvent  accorder  une  pro- 
vision d'office,  et,  parexemple,  des  arbitres  chargés  d'opérer  défi- 
nitivement le  partage  d'une  succession,  en  accordant  une  provision 
à  des  cohéritiers  qui  la  demandent,  peuvent  d'office  en  accorder 
une  également  à  ceux  qui  n'en  demandent  pas ,  mais  qui  ne  con- 
testent pas  la  demande  de  leurs  cohéritiers ,  alors  que  cette  pro- 
vision d'office  est  inférieure  au  mentant  de  l'appréciation  que  les 
arbitres  déclarent  avoir  déjà  faite  des  droits  des  cohéritiers  aux- 
,  quels  ils  l'accordent.  —  La  concession  d'une  provision  d'office, 


.(*)  (ITAut«rb  C.  Goyon  de  Macé.)  —  La  coub;  —  Considérant  qu'il 
s'agissait  du  partage  d'une  succession  commune  ;  que  les  conclusions  prin- 
cipales des  sieurs  de  Goyon  tendaient  au  délaissement  de  la  portion  inté- 
grale de  leurs  parts  dans  cette  succession  ;  qu'elles  contenaient  implici- 
tement la  demande  en  provision ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  ne 
contestaient  pas  les  provisions  demandées  par  leurs  autres  cohéritiers; 

—  Considérant  que  les  arbitres ,  chargés  d'opérer  définitivement  le  par- 
tage des  successions,  fixé,  comme  ils  l'ont  déclaré,  sur  l'importance  de 
l'émolument  des  sieurs  de  Goyon ,  émolument  considérable  et  très-supé- 
rieur à  la  provision  &  leur  accorder ,  ont  pu  accorder  celte  provision ,  ee 
qui  ne  constituait  réellement  qu'une  mesure  provisoire,  puisqu'elle  devait 
être  rapportée  et  imputée  définitivement  sur  le  lot  desdits  sieurs  de  Goyon; 

—  Qu'ainsi  il  n'a  pas  été  prononcé  ultra  petite  ;  — ...  Rejette. 

Du  30  juin  1841. -C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Lebeaa ,  rap. 

(2)  Ktpki  r —  (  Bonnet  C.  Grésard.  )  —  Un  jugement  du  16  flor.  as  1 1 
nomma ,  sur  la  réquisition  des  parties ,  des  arbitres  avec  mission  de  pro- 
noncer sans  appel-  Sous  la  médiation  de  ces  arbitres ,  un  arrêté  de  compte 
amiable  fut  fait  et  signé  entre  les  parties.  Plus  tard ,  Bonnet ,  prétendant 
qu'il  y  avait  eu  «mission  à  son  préjudice,  et  que  la  mission  des  arbitres 
était  terminée  par  l'arrêté  de  compte ,  assigne  Grésard  en  redressement 
da  compte.  Jugement  qui  renvoie  aux  arbitres  cette  contestation  qu'il  con- 


densée cas ,  n'étant  qu'une  mesure  provisoire,  ne  constitue  paa 
un  «lira  petita  (Req.,  59  juin  1841)  (1). 

191 9.  Leurs  pouvoirs  prenant  fin  par  Paccom  plissement  de 
leur  mandat ,  c'est-à-dire  dès  qu'ils  ont  rendu  leur  sentence  te- 
finiUve,  ils  ne  peuvent,  dès  fors,  procéder  à  une  mesure  qults  au- 
raient ordonnée  avant  que  leurs  pouvoirs  eussent  pris  fin  (V. 
n*  921)  ;  mais,  s'ils  n'ont  arrêté  les  eomptes  des  parties  que  sauf 
erreur  de  calcul  et  d'une  manière  qui  n'est  pas  définitive ,  le  rè- 
glement amiable  fait  sons  leur  médiation  entre  les  parties  ne  les 
dessaisit  pas  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  er- 
reurs de  compte  ou  omissions  (Req.,     avril  1807)  (2). 

1919.  Ils  ne  peuvent  connaître  ni  de  l'excès  de  pouvoir  re- 
proché à  une  première  dérision  qu'ils  ont  rendue  (  Bruxelles , 
8  fruct.  au  10)  (5) ,  ni  de  la  validité  de  l'appel  interjeté  de  la  sen- 
tence qui  a  rejeté  l'exception  d'incompétence  élevée  contre  leur 
juridiction ,  bien  qu'ils  aient  été  nommés  juges  souveraine  (Cass., 
2  août  1842,  aff.  Wattier,  V.  n*987);...  ni  procéder  à  Parbl- 
trage ,  nonobstant  l'appel  du  jugement  de  nomination...  Peu  im- 
porte que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  soient  exécu- 
toires par  provision  (c.  pr.  459;  Pari»,  25  mars  1814,  aff. 
Fauvel,  Y.  n»557);  ni  statuer  sur  une  affaire  jugée  par  décision 
non  attaquée,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  incompétemment  rendue 
(Cass.,  15prair.  an  4,  aff.  Teplnier,  V.  n°  504). 

1919.  Peuvent-ils  changer  leur  sentence  jusqu'au  dépôt? 
—  L'affirmative  est  adoptée  par  M.  Du  pin  dans  l'affaire  de  M9  Par- 
quln (V.  Réquisit.,  n°959);  mais  cette  opinion  est  trop  générale 
(V.  cbap.  1 1 ,  art.  4)  :  le  délai  de  l'arbitrage  passé ,  et  une  fois  si- 
gnée, les  arbitres  sont,  en  droit,  sans  caractère  pour  modifier 
leur  sentence. — V.  eod. 

1917.  Au  reste,  ils  sont  compétents  pour  déclarer  quels 
sont  les  chefs  du  procès  qui  ont  été  irrévocablement  jugés  par 
des  arbitres  précédents.  —  Mais  cette  compétence  ne  va  pas  jus- 
qu'à leur  donner  le  pouvoir  de  juger  de  nouveau  les  chefs  dis- 
tincts qui  l'ont  déjà  été  par  les  premiers  arbitres. 

1919.  Ils  ne  peuvent  interpréter  leur  sentence;  le  jugement 
amis  fin  à  leur  mission.  Il  faudrait  un  nouveau  compromis  pour 
leur  rendre  le  caractère  qu'ils  ont  perdu  (Merlin,  Rép.,  v°  Arbi- 
trage; Carré,  sur  l'art.  1012).— V.  chap.tl,  art.  4. 

Ait.  S.  —  Régie»  do  VéquHé. — Amabies  compojiuurt. 

1919.  Les  amiables  compositeurs  sont  les  arbitres  qu'on 
nommait  autrefois  arbitrateurs.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pouvoir  de 
juger  sans  formalité  judiciaire;  ils  peuvent  tempérer  la  rigueur 
de  la  loi ,  écouter  Péquité  naturelle ,  que  l'orateur  romain  appelle  • 
laxamentum  legis  (pralio  pro  Cluenho) ,  et  prononcer  non  prout 
lex,  sed  prout  humanitas  aut  misericordia  impellit  regere  (Sén., 
De  benef. ,  t.  5 ,  ch.  7).  —  La  différence  entre  l'arbitre  ordinaire 
et  l'amiable  compositeur  est  indiquée  dans  un  auteur  en  ces  termes  : 
Differentia  «si  mtor  arbilrum  et  arbitratoremf  nom  arbiterest  qui 
judicis  parte*  tustintt  et  qui  eognoseU  ovdxnerio  judkio ,  n'eut 
judece....  arbitrator  est  qui  non-  servato  jurit  ordine  cognoscit  et 
définit  amicabiliterinter  partes  (Roflandlnus,  mStmniit  certis  no- 
tariœ,  cap.  6;  Argentraeos ,  ad.  art.  18  veterisconst.  Britannia, 


sidère  comme  étant  la  même  que  celle  qui  leur  avait  été  soumise ,  et  sur 
laquelle  ils  n'avaient  point  encore  prononcé.  Bonnet  signifie  aux  arbitres 
un  acte  de  révocation.  Nouveau  jugement  qui  écarte  cette  révocation,  at- 
tendu que  les  arbitres  sont  de  la  nomination  du  tribunal  et  non  de  celle 
|  des  parties,  et  ordonne  de  pins  fort  l'exécution  du  jugement  précédent, 
I  par  le  motif  que  les  arbitres,  n'ayant  point  encore  prononcé  comme  juges, 
!  n'ont  point  perdu  leur  qualité.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
,  cour  de  Lyon,  du  7  avril  1806;  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
!     La  cour  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du  réclamant  «et  mal  fondé  dans 
!  ses  moyens  contre  les  jugements ,  les  arbitres  juges  n'ayant  point  encore 
.  prononcé  définitivement  et  ayant  arrêté  lesdits  comptes  sauf  erreur  de  cal- 
cul; —  Rejette. 

!     Du  1"  avril  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Munira ,'  pr.-Sieyè»,  rap. 

(5)  (WleugelsC.  Muytinclts.)— Lb  tribunal;  —  Considérant  que  la 
question  proposée  devant  le  juge  de  première  instance,  qui  tendait  à  faire 
décider  si  les  arbitres  avaient  excédé  .leurs  pouvoirs  dans  la  décision 
arbitrale ,  ne  pouvait  être  portée  devant  les  mêmes  arbitres  qui  étaient 
taxés  d'avoir  commis  cet  abus,  et  qu'ainsi  le  premier  juge  ne  pouvait 
refuser  de  faire  droit  à  cette  question;  —  Dit  mal  jugé. . 

Du  8  fruct.  an  l  O.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
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ARBITRAGE. — ARBITRE.  — Chap.  10,  ART.  & 


p.  58  et  59;.  —  Ces  idées  ont  été  reproduites  dans  l'art.  4019 
c.  pr.  ci-dessus  transcrit,  aux  termes  duquel  les  arbitres  décident 
d'après  les  règles  du  droit ,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur 
donnepouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  et  dans 
les  discours  des  orateurs,  n"  7, 19, 24  et  25. 

ÎOSO  La  qualité  d'amiable  compositeur  est  d'une  impor- 
tance trop  grande  pour  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'être  for- 
mellement stipulée;  et  quoiqu'on  reconnaisse  que  cette  locution 
n'est  pas  sacramentelle,  il  faut  néanmoins  que  les  équivalents 
soient  d'une  telle  valeur,  qu'ils  comprennent  tout  ce  que  révèle 
cette  expression;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  est  exact 
de  dire  que  l'attribution  de  la  qualité  d'amiable  composi- 
teur peut  être  virtuelle.  Ainsi,  cette  attribution  a  été  déclarée 
résulter,  soit  de  ce  que  le  compromis  a  donné  aux  arbitres  la  fa- 
culté de  traiter  et  transiger  (Req.,  31  oct.  181 1,  aff.  Dubreuil,  V. 
n°  439);  —  Soit  de  ce  qu'en  matière  de  société,  ils  ont  été  char- 
gés de  liquider  déûnitivement  toutes  créances  entre  associés  et 
avec  les  tiers,  et  dispensés  en  outre  de  toutes  formalités  de  procé- 
dure ,  avec  stipulation  que  leur  jugement  fera  la  loi  des  parties 
Rej. ,  29  nov.  1837)  (1).  —  Mais  cette  qualité  ne  résulte  ni  de 
ce  que  les  arbitres  ont  été  chargés  de  juger  souverainement 
et  de  ce  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation  (Paris,  4  déc.  1828,  aff.  Boizard,  V.  n°  93)-,  ni 
de  ce  qu'ils  ont  été  dispensés  de  toutes  les  formes  et  délais 
de  droit  (Montpellier,  27  août  1824,  an*.  Bonnet,  V.  n°  98). 
—Cela parait  évident,  car,  d'après  les  art.  1009  ell019c.pr.,les 
arbitres  volontaires  peuvent  aussi  être  dispensés  des  formes  de  pro- 
cédure.— Les  amiables  compositeurs  sont  affranchis  en  outre  des 
règles  de  droit  :  c'est  là  ce  qui  les  distingue  des  arbitres  volontaires. 
— Si  donc  un  compromis  ainvesti  les  arbitres  du  pouvoir  déjuger, 
d'après  l'équité,  sans  être  astreints  à  aucune  règle  de  droit ,  il  y 
a  constitution  virtuelle  d'une  amiable  composition,  quoique  le 
mot  ne  se  trouverait  pas  dans  l'acte. — Enfln ,  quelquefois  la  qua- 
lité d'amiable  compositeur  disparaît  devant  une  attribution  plus 
grande  encore,  celle  qui  résulte  du  pouvoir  qui  lui  est  accordé  de 
revêtir  d'une  transaction  un  blanc  seing  que  les  parties  lui  ont 
confié  dans  ce  but.— V.  n°  373. 

#•91.  L'appréciation  de  la  qualité  d'amiable  compositeur 
présente  une  question  de  droit,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  la 
stipulation  des  parties  les  place  dans  le  cas  de  l'art.  1019  c.  pr. 
C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  appar- 
tient souverainement  aux  tribunaux  de  juger  si  cette  qualité  ré- 
sulte des  clauses  du  compromis  (Req. ,  11  juin  1811)  (2).  — V. 
n°  982  et  v°  Cassation. — Au  reste,  si  les  signataires  d'un  acte  de 
*  société  commerciale  portant  Institution  d'amiables  compositeurs, 
ont  été  renvoyés  devant  des  arbitres,  non  en  vertu  de  cet  acte , 
dont  l'existence  est  contestée,  mais  comme  associés  en  partici- 

(1)  Stpie$s—  (Maillard  C.  Paya.)  —  Le  4  fér.  1833  ,  un  jugement 
donne  acte  à  Maillard  et  à  Payn,  associés,  de  la  nomination  qu'ils  font 
chacun  d'un  arbitre.  —  Le  24  février,  les  arbitres  rédigent  un  procès- 
verbal  constatant  que  toutes  les  parties  se  sont  présentées  devant  eux  pour 
l'exécution  du  jugement  précité,  et  qu'elles  ont  fait  eboix  d'un  tiers  arbitre , 
pour  le  cas  de  partage,  déclarant  se  dispenser  Réciproquement,  ainsi  que 
les  arbitres ,  de  toutes  formalités  de  procédure.  Ce  procès-verbal  fut  signé 
par  tous  les  intéressés.  —  23  mai  1833,  sentence  arbitrale  qui ,  relative- 
ment à  la  liquidation  de  la  société  entre  Payn  et  Maillard  fils ,  attendu 
qu'il  existe  encore  une  certaine  quantité  de  créances  actives  litigieuses  ou 
antres  à  recouvrer,  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  faire  cesser  l'indivision , 
de  les  attribuer  à  l'un  des  associés,  attribue  ces  créances  à  Maillard  fils, 
moyennant  la  somme  de  800  fr.  arbitrée  d'office ,  sans  qu'il  puisse  exercer 
aucun  recours  contre  Payn  à  raison  de  leur  recouvrement. 

Pourvoi  de  Maillard  :  4°  Violation  des  art.  51 , 54  c.  corn.;  1007  et  1012 

(ir.  civ. ,  en  ce  qu'elle  a  été  rendue  sur  compromis  expiré  et  nnl  2°  Vio- 
ation  des  art.  884,  1872  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1019 
c»  pr.  civ.,  en  ce  que ,  au  fond,  la  sentence  attaquée  ne  pouvait  pas  mettre 
à  la  charge  du  demandeur,  sans  recours  contre  son  coassocié ,  le  recou- 
vrement incertain  de  quelques-unes  des  créances  de  la  société ,  puisqu'en 
matière*  de  partage  entre  associés ,  la  loi  renvoie  aux  règles  tracées  rela- 
tivement au  partage  entre  cohéritiers ,  et  que ,  parmi  ces  dernières  règles, 
se  trouve  le  principe  de  la  garantie  en  cas  de  perte  ou  d'éviction  (885  c. 
cit.). —  On  soutenait  que  les  arbitres  avaient  prononcé,  non  comme 
niables  compositeurs ,  mais  bien  comme  arbitres  forcés ,  et  qu'ainsi  ils 
n'avaient  pu  déroger  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coub; — En 'ce  qui  loucbe  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge- 
ment avait  été  rendu  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  —Attendu 


palion ,  les  arbitres  n'ont  point  le  caractère  d'amiables  composi- 
teurs (Colmar,  4  avril  1841,  aff.  Laubacher,  V.  chap.  12,  art.  5). 

10**.  Toutefois,  si,  dans  un  contrat,  les  parties  con- 
viennent expressément  que  les  difficultés  qui  s'élèveront  à  raison 
de  leurs  droits  respectifs  seront  terminées  amiablement  et  irrévo- 
cablement par  l'avis  d'un  arbitre ,  on  ne  doit  pas  regarder  comme 
une  dérogation  à  cette  clause  la  circonstance  qu'elles  ont,  d'un 
commun  accord ,  nommé  chacune  un  amiable  compositeur,  en 
présence  du  juge  de  paix  qui  a  nommé  un  tiers  arbitre  pour  vi- 
der la  contestation  élevée  entre  elles  (Rennes ,  17  mai  1827 ,  Fi- 
quemont  C.  Lebreton). 

1 O*  3 .  Enfin,  de  ce  que  des  arbitres  forcés  ont  été  constitués 
par  les  parties  amiables  «ompositeurs,  ils  n'exercent  pas  moins  le 
pouvoir  judiciaire  (Amiens,  14  août  1837,  aff.  Parquin.V.  n°  106). 

1094.  Il  a  été  jugé,  1°  que  la  qualité  d'amiables  composi- 
teurs ne  peut  être  attribuée  à  des  arbitres  qu'en  matière  d'arbi- 
trage volontaire ,  et  non  au  cas  d'arbitrage  forcé  ( Paris,  4  déc. 
1828,  aff.  Boizard,  V.  n°  93);—  mais  c'est  là  faire  une  dis- 
tinction que  rien  ne  justifie  (V.  n°  60) ,  et  que  condamne  même  la 
faveur  avec  laquelle  le  législateur  a  envisagé  l'arbitrage  entre 
associés,  qui  a  plus  besoin  que  l'autre  peut-être  de  l'amiable  com- 
position ; — 2°  Qu'elle  ne  peut  être  conférée  à  un  tribunal  tout  entier 
(V.  n°  356)  -,  elle  pourra  l'être  à  un  juge.  —  V.  n°  350. 

1 ©»ô.  A  l'égard  des  pouvoirs  des  amiables  compositeurs ,  la 
jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  à  en  mesurer  les  limites.  — 
Est-elle  allée  au  delà  de  l'esprit  de  la  loi  de  laquelle  il  résulte 
implicitement  qu'ils  sont  dispensés  a  d'observer  les  règles  du 
droit ,  »  ou ,  en  d'autres  termes  qu'il  leur  est  permis  de  juger 
d'après  la  seule  impulsion  de  leur  conscience  et  les  règles  de 
l'équité?  c'est  ce  qu'on  va  voir. —  D'abord  elle  a  posé  ou  plutôt 
répété  le  principe  que ,  par  la  nature  même  de  leur  mission , 
ils  doivent  régler  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  sans 
aucune  formalité ,  et  suivre  dans  leurs  décisions  les  règles  de 
l'équité  plutôt  que  celles  du  droit  (Orléans,  14  mars  1822,' 
aff.  N....;  V.  M.  Colas  de  la  Noue ,  qui  se  borne  à  indiquer  celte 
solution). — Ensuite ,  et  entrant  dans  les  applications,  elle  a  jugé  : 
1°  qu'ils  ont  pu  rejeter  la  possession  trentenaire  et  la  prescrip- 
tion ,  opposées  par  l'une  des  parties  (Req.,  31  oct.  1811 ,  aff.  Du- 
breuil C.  Roulet)  ;  —  2°  Que ,  chargés  de  faire  un  partage  entre 
des  cohéritiers  dont  quelques-uns  sont  mineurs,  Us  ont  pu  faire 
ce  partage  par  attribution  au  lieu  du  tirage  au  sort  des  lots ,  ren- 
voyer lalicitation  des  immeubles  jusqu'à  la  majorité  des  mineurs, 
et  enfin  confier  jusque-là  la  régie  de  ces  biens  à  des  majeurs  ex- 
clusivement (Bordeaux,  29  Janv.  1827)  (3);  —  3°  Qu'ils  ont  pu , 
dans  le  but  de  faire  cesser  toute  indivision  entre  les  associés ,  at- 
tribuer à  l'un  d'eux  exclusivement  les  créances  douteuses  de  la 
société ,  moyennant  une  certaine  somme,  et  cela  en  déchargeant 

qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  aient  fixé  le  délai  dans  lequel  les 
arbitres  auraient  été  tenus  de  prononcer  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 

23  mai  a  été  rendu  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois ,  à  dater  du 

24  février,  jour  de  la  comparution  des  parties  devant  les  arbitres  et  de 
leur  nouveau  compromis;  —  Sur  le  deuxième  moyen  relatif  à  la  liquida- 
tion des  créances  douteuses ,  et  basé  sur  les  art.  884  et  1872  c.  civ.  ; 
—  Attendu  que  les  arbitres  ont  été  chargés  de  procéder  à  la  liquidation 
définitive  de  toutes  créances  entre  les  associés  et  avec  les  tiers,  et 
dispensés  de  toutes  formalités  de  procédure ,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  leur 
jugement  ferait  la  loi  des  parties;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce 
particulière,  ils  ont  été  constitués  amiables  compositeurs,  et  ont  eu  le 
droit  d'adopter  et  de  prescrire,  pour  les  créances  douteuses,  les  mesures 
qui  leur  ont  para  de  nature  à  concilier  les  intérêts  respectifs  des  parties 
et  à  faire  cesser  entre  eux  toute  indivision  ; — Et  qu'ainsi  la  disposition  du 
jugement  arbitral  qui  a  fixé  les  créances  douteuses  h  800  fr.  et  a  débité  le 
compte  du  demandeur  de  cette  somme  en  lui  attribuant  la  propriété  des- 
dites créances,  doit  être  considérée  comme  un  règlement  d'équité  contre 
lequel  les  associés  ne  se  sont  réservé  aucun  recours,  et  qui  ne  peut,  dès 
lors ,  être  attaqué  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  29  nov.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"pr.-Tbil,  rap. 

(î)  (Cbesnet  C.  Cberneau.)  —  La  code; —  Attendu ,  en  point  de  fait, 
que  l'arrêt  dénoncé ,  en  appréciant  les  clauses  du  compromis ,  a  décidé 
que  les  parties  avaient  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  de  terminer  leur 
différend  comme  amiables  compositeurs;  que  cela  posé,  et  en  point  de  droit, 
ils  étaient  dispensés  par  l'art.  1028  c.  pr.  de  suivre  les  formes  judi- 
ciaires; —  Rejette. 

Du  11  juin  1811  .-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  (Bouchon  C.  Bouchon.)  —  La  coua  ;  — Attendu  que,  parie 
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les  antres  coassociés  de  tonte  garantie  (Rej.,  29  nov.  1837, 
aff.  Maillard,  Y.  nM020);  —  4°  Que,  chargés  de  prononcer  sur 
tous  les  différends  élevés  entre  les  parties ,  ils  peuvent ,  s'il  y  a 
lieu ,  ordonner  des  compensations  entre  elles  sans  excéder  leur 
mandat  (Req. ,  27  (év.  1823)  (1)  ;  ils  peuvent,  en  cas  pareil ,  a 
dit  la  cour  royale,  prescrire  aux  parties  tout  ce  que,  par  voie  de 
transaction ,  celles-ci  auraient  pu  faire  (Angers ,  1er  juin  1822, 
même  espèce  )  ;  —  c'est  là,  on  le  voit,  donner  la  plus  grande  la- 
titude au  pouvoir  des  amiables  compositeurs  ;  et ,  certes,  quand 
on  examine  et  la  nature  des  débats  qui  divisaient  les  parties  et 


compromis  en  date  du  10  juillet  1821,  les  parties  avaient  donné  aux 
.arbitres  dont  elles  avaient  fait  choix  le  droit  de  prononcer  comme  juges 
souverains  et  même  comme  amiables  compositeurs ,  sur  les  points  de  con- 
testations qui  les  divisaient  et  sur  les  diverses  demandes  relatées  dans  le 
compromis;  que,  comme  amiables  compositeurs,  les  arbitres  ont  pu  pro- 
céder au  partage,  soit  en  faisant  rapportera  chaque  cohéritier  les  biens 
qu'il  avait  provisoirement  reçus ,  pour  procéder  h  un  partage  général  de 
la  totalité  des  biens ,  soit  en  attribuant  à  chacun  d'eux  les  biens  dont  il 
jouissait  déjà,  en  ayant  soin  de  suppléer  par  des  apporlionnements  par- 
ticuliers à  l'insuffisance  des  parts  que  les  moins  avantagés  possédaient 
déjà  ;  que  les  arbitres  ayant  pris  ce  dernier  parti ,  qui  conduit  comme  le 
premier  au  partage  des  biens  des  auteurs  communs,  la  cour  ne  peut  annuler, 

Îour  excès  de  pouvoir,  une  décision  qui  était  évidemment  dans  le  cercle  de 
eurs  attributions  ;  —  Attendu  que  les  parties  au  compromis  savaient 
qu'un  des  cohéritiers  était  mineur  ;  que ,  dans  cette  position ,  en  autori- 
sant les  arbitres  à  statuer  comme  amiables  compositeurs,  ils  leur  ont 
donné  le  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  garantir  le  par- 
tage de  toute  atteinte,  et  que  les  arbitres  n'ont  point  excédé  leurs  pou- 
voirs en  ordonnant  que  la  vente  de  la  maison  située  à  Bordeaux ,  et  de 
celle  située  à  Paillet,  serait  différée  jusqu'à  la  majorité  des  mineurs,  pour 
le  prix  en  être  partagé  dans  les  proportions  déterminées  ;  qu'en  cela  ils 
ont,  comme  amiables  compositeurs,  concilié  les  intérêts  des  parties  avec 
les  lois  qui  régissent  les  biens  des  mineurs; —  Que  le  même  motif  justifie 
le  chef  de  la  sentence  arbitrale  relatif  à  la  gestion  d'Élie  Bouchon;— Que 
les  arbitres  ont  formellement  exprimé,  dans  leur  sentence,  qu'au  moyen  des 
diverses  décisions  et  du  règlement  qui  eu  était  la  suite,  toutes  contesta- 
tions seraient  terminées  entre  les  pariies  ,  et  qu'il  était  superflu  d'expli- 
quer et  de  motiver  le  rejet  de  toutes  les  autres  demandes  ou  prétentions 
qui  ne  se  trouvaient  pas  justifiées  ou  qui  étaient  détruites  par  la  liquida- 
tion établie  ;  qu'enfin ,  dans  le  projet  de  transaction  auquel  la-  sentence 
donne ,  par  une  disposition  formelle ,  force  de  lois  entre  les  parties ,  l'art.  9 
porte  qu'au  moyen  des  dispositions  qui  viennent  d'être  arrêtées,  les  par- 
ties renoncent  à  tous  autres  droits  ou  prétentions  quelconques  résultant 
des  successions  des  père ,  mère  et  frères  communs ,  se  tenant  respective- 
ment quittes  de  toutes  répétitions ,  reprises  ou  reddition  de  comptes  y  re- 
latives ;  qu'après  une  clause  aussi  expresse,  il  est  impossible  de  prétendre 
que  les  arbitres  ont  omis  de  prononcer  sur  quelques-uns  des  objets  relatés 
dans  le  compromis;  que  cette  disposition ,  en  effet,  les  renferme  tous,  et 
que ,  s'ils  n'ont  pas  exprimé  les  motifs  de  cette  décision  générale ,  d'une 
part,  ils  en  avaient  la  faculté  en  qualité  d'amiables  compositeurs,  et  de 
l'autre  ce  moyen  ne  rentre  pas  dans  ceux  que  l'art.  1028  c.  pr.  permet 
d'opposer  aux  sentences  arbitrales;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  29  janv.  1827.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Buffard  C.  Lambert.)  —  Les  époux  Vitry  cèdent  aux 
sieurs  Lambert  et  Huard  la  superficie  d'immenses  cantons  de  bois  à  exploi- 
ter. —  Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  pariies ,  relativement  au 
mode  d'exploitation. — Jugement  préparatoire  par  lequel  le  tribunal  nomme 
des  experts  pour  visiter  les  lieux. — Au  moment  où  les  experts  se  disposent 
à  faire  leur  rapport,  les  parties  les  nomment  arbitres,  à  l'effet  de  pronon- 
cer sur  leurs  différends.  —  Le  compromis  porte  que  «  les  arbitres  oui  le 
pouvoir  de  juger  comme  amiabUt  compositeurs  sur  tous  les  chefs  du  procès 
qui  divisent  les  parties,  tant  sur  le  procès  relaté  au  jugement  interlocu- 
toire que  sur  (oui  attires  qui  ont  été  agitét  au  cours  de  Vexamen  des  lieux.  » 
—  25  ianv.  1821 ,  sentence  arbitrale. — Opposition  par  Buffard  et  consorts 
à  l'ordonnance  d'exécution ,  en  ce  que,  1°  le  compromis  ne  désignait  pas 
l'objet  de  la  contestation;  2°  en  ce  que  les  arbitres,  quoique  nommés 
amiables  compositeurs ,  ne  pouvaient  prononcer  des  compensations ,  ad- 
juger des  choses  non  demandées ,  etc.  —  21  juin  1 821 ,  jugement  qui  re- 
pousse cette  demande  et  homologue  la  sentence  arbitrale.  — Appel. 

4**  juin  1822,  arrêt  de  la  cour  d'Angers  qui  confirme  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Considérant  que  les  parties  avaient  consenti  sur  le  com- 
promis le  plus  étendu  à  être  jugées  sur  tons  leurs  différends  par  les  ar- 
bitres qu'elles  avaient  choisis;  —  Qu'elles  avaient  donné  à  ces  arbitres  la 
qualité  d'amiables  compositeurs ,  ce  qui  ajoutait  encore  plus  de  latitude  au 
pouvoir  qui  leur  était  conféré  ;  qu'ils  pouvaient  prononcer  sur  tous  les  droits 
respectifs  des  parties ,  vérifier,  à  la  vue  de  l'acte  de  vente  consenti  en  fa- 
veur des  sieurs  Buffard  et  consorts ,  quels  étaient  les  arbres  vendus ,  quels 
étaient  ceux  qui  étaient  réservés ,  quelles  étaient  les  époques  auxquelles 
les  exploitations  devaient  être  opérées,  quel  était  le  mode  d'exploitation 
qu'ils  devaient  observer,  et  généralement  quelles  étaient  les  obligations 
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l'intention  manifestée  dans  le  compromis,  on  reste  convaincu  que 
le  pouvoir  des  arbitres  avait  pu  aller  jusque-là  3°  Que,  chargés 
par  les  acquéreurs  de  terrains  communaux  de  procéder  a  la  déli- 
mitation du  lot  de  chacun,  par  application  du  plan  cadastral,  mais 
avec  faculté  de  s'aider  de  tons  autres  documents,  ils  ne  sortent 
pas  des  termes  du  compromis  et  n'empiètent  pas  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative ,  en  rejetant  comme  inexactes 
les  délimitations  communales  indiquées  au  plan  cadastral ,  et  en 
Jugeant  la  contestation  qui  leur  était  soumise ,  avec  le  secours 
d'une  autre  délimitation  (Req. ,  19  août  1842)  (2);  —  6»  Qu'ils 

auxquelles  ils  étaient  assujettis;  qu'ils  pouvaient  constater  les  malversa- 
tions qu'ils  reconnaîtraient,  les  évaluer,  prononcer  des  condamnations,  • 
ordonner  des  compensations  et  prescrire  pour  l'exécution  des  actes  qui 
leur  étaient  soumis  tout  ce  qu'ils  trouveraient  juste  et  raisonnable  ; — Qu'il 
était  dans  le  pouvoir  des  arbitres  de  compenser  la  valeur  des  bois  indû- 
ment coupés  avec  d'autres  bois  qui  restaient  sur  pied ,  et  dont  ils  pou- 
vaient prohiber  l'exploitation  pour  les  laisser  attachés  à  la  propriété  ;  — 
Que ,  reconnaissant  dans  les  exploitations  déjà  faites  des  malversations , 
ils  devaient  les  constater  et  les  évaluer  pour  établir  les  indemnités  aux- 
quelles ils  condamneraient  les  marchands  de  bois-,  qu'ils  ont  fixé  ces  in- 
demnités et  en  ont  prononcé  la  condamnation  en  faveur  des  propriétaires; 
que  jusque-là  il  est  évident  qu'ils  n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs;  — 
Qu'après  avoir  prononcé  une  condamnation  au  payement  d'une  somme  en 
argent ,  il  semble  au  premier  aperçu  qu'ils  ne  pouvaient  plus  contraindre 
les  marchands  de  bois  à  délaisser  une  partie  des  bois  qui  était  leur  pro- 
priété ;  mais  il  faut  observer  que  c'est  au  même  instant  et  par  le  même 
jugement  qu'ils  prononcent  ainsi ,  que  c'est  véritablement  une  compensa- 
tion qu'ils  ordonnent  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qu'ils  avaient  esti- 
mées, qu'ils  avaient  dû  faire  cette  estimation- et  opérer  un  compte  entre  les 
parties  pour  fixer  ce  qui  serait  dû  définitivement  entre  les  parties;  que , 
puisque  la  clôture  de  ce  compte  termine  leur  jugement  et  en  fait  par- 
tie ,  ils  ont  pu  ordonner  des  compensations  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'ils  étaient  des  amiables  compositeurs ,  qu'ils  pouvaient  juger 
exœquo  et  bono,  qu'ils  pouvaient  prescrire  aux  parties  ce  que,  par  voie 
de  transaction ,  elles  auraient  pu  faire  elles-mêmes  en  ne  sortant  point  du 
cercle  des  objets  qu'ils  étaient  autorisés  à  vé  ifier,  estimer  et  régler  suivant 
l'impulsion  de  leur  conscience  et  ce  que  l'équité  leur  dicterait.» — Pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens  que  devant  la  cour  royale.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  compromis  fait  par  les  parties  a  été  pré- 
cédé d'une  visite  des  Rèux  par  experts  de  leur  choix; — Que  ce  n'est  qu'a- 
près cette  vérification  faite  en  présence  des  parties  qu'elles  nommèrent 
ces  mêmes  experts  pour  juger  tous  leurs  différends  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage comme  amiables  compositeurs;  —  Que,  par  ce  compromis,  les 
parties ,  désirant  éteindre  à  l'avenir  toute  espèce  de  difficulté,  avaient 
donné  aux  arbitres  le  pouvoir  illimité  de  terminer  à  l'amiable  non -seu- 
lement le  procès ,  mais  encore  tous  les  autres  chefs  de  demande  agités 
dans  le  cours  de  l'examen  des  lieux  ;  — Qu'il  résulte  de  ces  faits  consta- 
tés que  les  arbitres  ne  se  sont  point  écartés  de  leur  mandat  ;  —  Rejette. 

Du  27  fév.  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Liger ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  ( Ribeyrolles  C.  André ,  etc.  )— La  commune  de  Mend» 
avait  vendu ,  en  1838,  un  terrain  communal  aux  sieurs  Ribeyrolles,  Rey, 
André  et  autres.  Des  contestations  s'élevèrent ,  entre  les  acquéreurs,  sur 
la  délimitation  de  leurs  acquisitions  respectives  ;  elles  furent  déférées  par 
les  parties  à  des  arbitres  qu'elles  nommèrent  amiables  compositeurs,  et 
arec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  de  s'aider  de  tous  les  do- 
cuments propres  à  les  éclairer  sur  les  limites  à  définir.  Les  parties 
avaient ,  il  est  vrai,  désigné  aux  arbitres ,  comme  document  spécial  à 
appliquer,  le  plan  cadastral  de  la  commune  ;  mais ,  comme  on  vient  de 
le  dire,  les  arbitres  pouvaient  consulter  tout  autre  document.  —  La  sen- 
tence fut  rendue ,  les  limites  fixées,  et  même  les  frais  de  l'arbitrage  taxés 
par  les  arbitres  eux-mêmes ,  et  répartis  entre  les  parties.  Les  arbitres  dé- 
clarèrent, pour  éclairer  leur  décision,  que  la  véritable  ligne  de  division, 
entre  la  commune  de  Mende  et  celle  de  Badaroux ,  se  trouvait  au  ravin 
de  la  Valette...,  bien  que  le  plan  cadastral  contint  une  indication  diffé- 
rente. Cette  sentence  fut  revêtue  de  l'ordonnance  à'eaequatur.  Sur  la  me- 
nace d'actes  d'exécution,  les  sieurs  Ribeyrolles  et  Rey  payèrent  les  frais 
sous  réserve  de  se  pourvoir  contre  la  sentence. — Opposition  par  eux  à 
l'ordonnance  i'eaequatur.  —  Jugement  qui  les  en  déboute. 

Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nîmes ,  du  21  nov.  1840, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'en  payant  le  montant  des  frais  de  la  sen- 
tence arbitrale ,  les  parties  de  David  ont  fait  un  acte  d'acquiescement  qui 
les  rend  irrecevables  à  l'attaquer ,  et  que  c'est  mal  à  propos  qu'ils  pré- 
tendent n'avoir  payé  que  comme  contraints,  puisque  l'art.  1028  e.  pr. 
fournissait  un  moyen  de  s'opposer  à  l'exécution  de  ladite  sentence,  et» 
par  suite ,  d'obtenir  la  suspension  des  poursuites  contre  eux  commencées; 
—  Qu'en  présence  d'un  fait  aussi  décisif  que  celui  de  ce  payement ,  ies- 
ditrs  pariies  de  David  ne  sauraient  être  admises  à  soutenir  qu'elles  n'a- 
vaient pas  l'intention  d'acquiescer,  alors  surtout  qu'elles  y  ont  procédé 
sans  aucune  sorte  do  réserves  ni  de  protestations;  — Que  ce  n'est  pas 
,  avec  plus  de  5ondement  qu'elles  prétendent  que  la  sentence  était  entachée 
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peuvent  se  dispenser  de  se  conformer  ponctuellement,  dans  le  rè- 
glement d'un  compte,  à  la  disposition  de  Fart.  540  c.  pr. ,  rela- 
tive à  la  fixation  distincte  de  la  recette  et  de  la  dépense  (Rennes , 
6  janv.  1844)  (1)  ;  —  7°  Que  les  amiables  compositeurs,  en  un 
mot ,  sont  affranchis  de  toutes  les  formalités  et  obligations  des  ar- 
bitres (Agen,  30  janv.  1832)  (2)  ;  proposition  trop  générale ,  car 
ils  ne  peuvent  juger  après  les  délais  que  les  parties  ou  la  loi  ont 
établis  (Nîmes,  30  janv.  1812,  aff.  Gentil,  V.  n°  807;  argum. 
Req.,  12  fév.  1812,  aff,  Morone,  V.  n°  410),  ni  sortir  des  termes 

de  nullités  d'ordre  oublis ,  d'où  résulterait  que  ces  nullités  n'auraient  pu , 
dans  «vmub  cas,  être  couvertes  par  an  acquiescement ,  ei  que ,  par  consé- 
quent, la  fia  de  nea-rocovejr  qu'en  leur  oppose  ne  serait  pas  fondée  ;  — 
Attendu,  eu  effet ,  que  Isa  meyeas  de  nullité  qu'elles  invoquent  ne  sont 
poiat  d'ardre  public,  et  que,  d'ailleurs,  ils  manquent  complètement  en 
fait,  de  sorts  que ,  lars  même  que  la  fin  de  son- recevoir  serait  écartée , 
encore  y  aurait-il  lieu  à  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  ; — Que, 
pour  se  convaincre  de  et  double  point ,  il  suffit  de  considérer  :  1°  que  les 
intimée  n'agissent  aallement,  ainsi  que  le  prétendent  leurs  adversaires, 
comme  représentants  de  la  commune ,  mais  bien  ea  leur  nom  personnel , 
et  que  leur  qualité ,  sous  ce  rapport,  a  été  reconnue ,  par  ces  derniers , 
dans  tous  les  «êtes  du  procès,  et  notamment  dans  le  compromis  même 
qui  en  fait  la  base  ;  que ,  dealers ,  la  matière  ne  touchait  en  rien  à  l'ordre 
publia;  2?  que  la  juridiction  administrative  n'est  ici  nullement  intéressée, 
ne  s'agissant  pas  do  régler  et  da  faire  juger,  avec  la  commune  de  Menue, 
la  partie  de  l'acte  de  vente  par  elle  consentie ,  mais  seulement  des  difficul- 
tés survenues  entre  de  simples  particuliers,  &  raison  de  certaines  des  pro- 
priétés Tendues,  contestations  qui  sont  exclusivement  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires  ;  3"  que  les  arbitres  se  sont  point  sortis  des  termes  de 
leur  compromis,  puisque  leur  mandat  consistait  essentiellement  à  limiter 
Us  propriétés  des  parties,  et  que  l'application  du  plan  cadastral  n'était 
qu'un  moyen  pour  arriver  a  ce  but ,  et  non  pas  le  but  lui-même  ;  4*  enfin 
que  les  parties  avaient  elles-mêmes  investi  les  arbitres  du  pouvoir  de  ré- 
gler les  frais  de  l'arbitrage  ;  mais  que ,  d'ailleurs ,  lors  même  que  ce  man- 
dat pourrait  être  considéré  comme  ne  s'étendaat  pas  jusqu'à  la  taxe  de 
leurs  propres  honoraires ,  ce  n'était  poiot  là  nn  moyen  de  nullité  contre  la 
sentence  en  elle-même,  mais  qu'il  y  avait  lieu  simplement,  de  la  part  des 
appelants,  à  faire  opposition  au  montant  de  ladite  taxa ,  et  à  en  obtenir  la 
réduction  pw  toutes  les  voies  de  droit.  » 

Pourvoi  de  RibeyroUes  et  Rey ,  poor  violation  de  l'art.  1028 ,  g  1,  c. 
pr.,  des  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  aa  3 ,  de  l'ordonnance  royale 
du  8  oct.  1821 ,  et  des  règlements  du  10  oc  t.  de  la  même  année  et  du  16 
mars  1827 ,  en  oe  que  l'arrêt  attaqué  n  déclaré  valable  une  sentence  ar- 
bitrale qui,  en  dehors  des  termes  du  compromis  et  contrairement  à  toutes 
les  règles  da  compétence,  avait  interprété  un  acte  de  vente  administratif 
et  réformé  les  actes  do  l'autorité  administrative  qui  avaient  délimité  la 
eommuae  do  Meude  et  «elle  de  Radaroux. — Arrêt.  1 

La  cous;  —  Attendu  que  la  cause  ne  présentait  à  l'examen  do  la 
cour  royale  do  Nîmes  qu'une  question  d'interprétation  d'un  acte  de  com- 
promis entre  deux  parties  maîtresses  da  leurs  droits,  et  qui  donnait  aux 
arbitres  ndmmés  le  pouvoir  le  plus  illimité  de  fixer  ces  mêmes  droits , 
puisqu'il  les  constituait  amiables  compositeurs ,  et  leur  recommandait , 
d'ailleurs ,  de  s'aider  de  tous  les  documents  dans  lesquels  ils  croiraient 
pouvoir  trouver  les  lumières  qui  leur  seraient  nécessaires;  qu'en  jugeant, 
dans  ce  cas,  que  les  arbitres  étaient  restés  dans  les  limites  du  compromis , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  Part.  1028  c.  pr.  civ.  ni  aucuno  autre  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  19  août  1842.-C.  C,  ch.  req.-MV.  Zangiacoml ,  pr.-Jouberl,  rap. 

(1)  (Dugast  C.  Dumartray.)  —  La  cour;  —  Sur  le  mérite  de  l'appel 
incident:  —  Considérant,  sur  Fappel  principal  interjeté  par  Dugast, 
qu'aux  termes  du  compromis  les  arbitres  étaient  institués  amiables  com- 
positeurs ,  avec  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort ,  sans  être  astreints 
4  aucune  forme  ni  délai  de  procédure;  —  Considérant  que  des  pouvoirs 
aussi  étendus  dispensaient  les  arbitres  de  se  conformer  ponctuellement 
dans  le  règlement  du  compte  entre  parties  aux  prescriptions  de  l'art.  540 
c.  pr.  civ.,  ;  qu'ils  pouvaient  se  borner,  comme  ils  l'ont  fait,  à  établir  la 
balance  du  compte,  sans  énoncer  la  recette  et  la  dépense;  qu'il  en  est  de 
même  de  la  prétendue  irrégularité  relevée  par  les  premiers  juges ,  résul- 
tant de  ce  «pie  Dugast  aurait  laissé  en  blanc  deux  sommes  dans  l'établis- 
sement de  ses  conclusions;  qu'on  ne  peut  en  induire  que  les  arbitres  au- 
raient jugé  hors  des  termes  du  compromis;  —  Considérant,  quant  au 
moyen  de  nullité  admis  par  les  premiers  juges ,  résultant  de  ce  que  les  ar- 
bitres auraient  jugé  hors  des  termes  du  compromis ,  en  faisant  rédiger  par 
nn  tiers  le  compte  courant  annexé  à  la  sentence,  que,  dans  l'espèce ,  les 
arbitres,  après  avoir  fixé  les  sommes  qui  devaient  entrer  en  recette  et  en 
Jépense  dans  le  compte  à  régler,  ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  après 
avoir  ordonné  que  ce  compte  serait  réglé  parcomptes  courants  et  balances 
semestrielles ,  commettre  un  tiers  pour  faire  ce  travail  purement  arithmé- 
tique; qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'ils  ont  ainsi  délégué  une  partie  de  leurs 
pouvoirs,  puisqu'ils  se  sont  approprié  le  compte  courant  dressé  par  le  tiers 


du  compromis,  c'est-à-dire  statuer  sur  des  objets  qui  n'y  sont 
point  compris. 

i©»«.  n  résulte  bien  évidemment  dés  termes  de  l'art.  10 ta 
que  les  amiables  compositeurs  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  les 
règles  du  droit  dans  leurs  décisions;  mais  suit-il  de  là  qu'ils  puis- 
sent aussi  se  dispenser  d'observer  les  formes  de  procédure  ?  Certes, 
sll  est  une  attribution  qui  convienne  en  première  ligne  aux  amia- 
bles compositeurs,  c'est  bien  manifestement  celle-là;  qt  c'est 
celle ,  bàlons-nous  de  le  dire,  que,  malgré  une  faible  dissidence 

faisant  l'office  d'expert  :  1°  en  le  signant  et  l'arrêtant  en  double  ;  2°  en 
adoptant  par  leur  sentence  le  reliquat  de  ce  compte ,  et  en  le  fixant  à  une 
somme  définitive;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  ce  compte  cou- 
rant n'a  pas  été  inséré  dans  la  sentence  arbitrale,  et  n'a  pas  été  déposé 
au  greffe  avec  cette  senteace ,  no  peut  être  une  cause  de  nullité  ;  qu'en 
effet ,  en  matière  de  compte ,  )a  loi  n'exige  pas  que  les  comptes  soient  in- 
sérés en  entier  dans  les  jugements;  que,  dans  l'espèce  surtout,  où  les  ar- 
bitres étaient  dispensés  de  toute  forme  de  procédure,  il  leur  suffisait , 
après  avoir  fait  subir  au  compte  fourni  par  Dugast  les  réductioas  et  les 
recharges  qu'ils  jugeaient  équitables ,  de  fixer  le  reliquat  en  «'appropriant 
le  compte  dressé  par  le  tiers;  que  leur  sentence  se  suffit  donc  à  elle-même, 
indépendamment  de  ce  compte  courant ,  qui  n'en  est  pas  une  partie  essen- 
tielle ,  et  qui  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'arriver  à  la  fixation  de  la  balance 
admise  dans  la  sentence  ,  et  à  mettre  les  parties  à  même  deredresser  les 
erreurs  matérielles;  —  Considérant  qu'en  supposant  même  qu'on  pût  a* 
mettre  que  le  compte  courant  fit  partie  essentielle  de  la  sentence,  comme 
ce  compte  a  été  signé  et  arrêté  par  les  arbitres  le  jour  même  ou  ils  ont 
rendu  leur  sentence ,  on  ne  saurait  prétendre  avec  l'intimé  que  la  sentence 
aurait  été  rendue  après  le  délai  accordé  aux  arbitres  pour  rendre  leur  dé- 
cision,  à  raison  do  la  circonstance  que  Dugast  avait  quinze  jours  à  partir 
de  la  sentence  pour  délivrer  à  Dumartray  use  copie  de  ce  compte  certifiée 
par  les  parties;  que  l'époque  de  la  délivrance  do  celte  copie  est  tout  à  fait 
«différente  pour  la  véritable  date  du  compta  courant  et  de  la  sentence, 
qui  demeure  fixée  par  las  arbitres  au  12  déc  1842 ,  et,  par  conséquent , 
dans  le  délai  utile  pour  juger;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le 
compte  courant  arrêté  par  les  arbitres  n'ait  pas  été  déposé  en  mémo  temps 
que  la  sentence  arbitrale;  qu'en  effet  ce  dépôt  était  inutile  si ,  oomme  «n 
l'a  dit ,  la  sentenoe  se  suffisait  à  elle-même;  et,  en  supposant  que  ce 
compte  fasse  partie  essentielle  de  la  sentence,  le  défaut  do  dépôt  ne  sau- 
rait entraîner  In  nullité  de  la  sentence  on  présence  de  l'art.  1028,  qui  est 
limitatif,  et  du  compromis  qui  dispensait  les  arbitres  amiables  composi- 
teurs du  dépôt  do  Lear  senteace ,  ce  qui  rend  inapplicable  à  l'espèce  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  1020 ,  délai  dont  les  arbitres  étaient  fenuellemeet 
dispensés,  et  dont  l'observation  n'est  d'ailleurs  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  «-dessus  déduit»  que  les 
premiers  jugea  ont  à  tort  prononcé  la  nullité  de  (a  sentence  ea  se  fondant 
sur  ce  que  les  arbitres  auraient  jugé  hors  des  Urmes  du  compromis  en 
faisant  rédiger  par  an  tiers  le  compte  courant  qu'ils  se  sent  plus  tard  ap- 
proprié en  l'arrêtant  et  en  en  adoptant  les  basse  dans  leur  sentence,  soit  par 
une  prétendue  ieeaéeution  des  art.  540  et  1020  C  pr.  civ.,  soit  parce  qu'ils 
auraient  jugé  sur  compromis  expiré;  —  Considérant ,  quant  au  moyeu  de 
nullité  déduit  de  ce  que  les  arbitres ,  ea  fixant  leurs  honoraires  et  en  con- 
damnant les  parties  h  les  payer,  auraient  commis  nn  excès  de  pouvoir  et 
seraient  sortis  des  termes  du  compromis ,  que  ce  moyen  est  bien  fondé ,  si 
l'on  considère  que  ni  la  loi  ni  le  compromis  ne  conféraient  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  cette  condamnation  ;  que ,  s'il  est  vrai  que  les  parties 
avaient  respectivement  conclu  devant  les  arbitres  à  la  condamnation  anx 
dépens ,  on  ne  peut  rigoureusement  comprendre  comme  faisant  partie  des 
dépens  les  honoraires  des  arbitres;  —  Mais  considérant  que,  si,  quant  à 
ce  chef ,  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres ,  on  ne  saurait 
en  induire ,  comme  l'ont  à  tott  décidé  les  premiers  juges ,  que  la  nullité 
qui  affecte  ce  chef  de  la  sentence  doive  entraîner  la  nullité  de  toute  la  sen- 
tence; qu'en  effet  les  autres  chefs  de  cette  sentence  sar  lesquels  les  ar- 
bitres ont  statué  n'ayant  aucune  connexité  avec  la  condamnation  an  paye- 
ment des  honoraires,  il  y  avait  au  contraire  lien  d'appliquer  la  maxime 
tôt  capita,  tôt  itntentia ,  et ,  par  suite ,  de  n'annoler  la  sentence  qu'au 
chef  où  il  avait  été  prononcé  hors  des  termes  do  compromis ,  et  de  la  main- 
tenir dans  ceux  où  les  arbitres  s'y  étaient  conformés;  —  Par  ces  motif* , 
corrigeant  et  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire;  —Annule  la  sentence  arbitrale  du  12  déc  1842,  au  chef  seulement 
portant  fixation  des  honoraires  des  arbitres  et  condamnation  des  parties  au 
payement  desdits  honoraires. 
Du  6  janv.  1844.-C.  de  Rennes.-M.  Pottier,  pr. 


(2)  (HeulhetC.  Cassen.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  F/on  ne  peut 
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qu'au  cas  où  le  tiers  arbitre  aurait  rendu  le  jugement  sans  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ;  —  Attendu  que  le  jugement  arbitral  dont  s'a- 
git constate  non-seulement  que  le  tiers  arbitre  avait ,  avant  de  juger,  coa> 
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ARBITRAGE.  —  ARBITR 

(Limoges,  17  fév.  1825)  (1) ,  la  jurisprudence  la  plus  accréditée 
a fait dériver virtuellement de l'amiable composition  (Req.,  Il  fév. 
1825  (2)  ;  Besançon,  18  déc.  1811 ,  aff.  Poignand,  n° 898)  ;  et, 
par  exemple ,  Ue  «ont  dispensés  :  1*  de  faire  signer  par  les  par* 
lies  les  eoacJusieae  qu'ils  énoncent  dans  leur  procès -verbal 
avoir  été  prises  par  elles  (trH>.  de  Paris,  51  juill.  1828,  aff> 
TbiolUer,  V.  n°  716);  pourvu,  selon  nous,  que  ces  conclusions 
ne  changent  pas  les  ternies  du  compromis  et  ne  soient  pas  de  na- 
ture à  compromettre  les  droits  des  parties  (V.  n°*  740  et  sulv.)  ; — 
3*  de  mentionner  dans  leur  jugement  les  conclusions  des  parties 
(Bordeaux,  82  mai  1852,  aff.  CbabreUe ,  V.  n°  242)  -,  5°  de  suivre 


Mré  avec  les  arbitres  partagés  sur  les  difficultés  qui  divisaient  les  parties, 
mais  encore  qu'il  avait  visité  les  Heux  contentieux ,  assisté  des  arbitres 
cl  en  présence  des  parties,  qu'il  serait  d'autant  plus  injuste  de  prononcer 
la  nullité  du  jugement  arbitral ,  soit  parce  que  les  arbitres  divisés  n'ont 
pas  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  parce  que  le  tiers  arbitre  n'a 
point  énoncé  dans  son  jugement  qu'il  se  réunissait  a  l'un  des  avis  des  au- 
tres arbitres,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  1017  et  1018  c.  pr.,  qu'in- 
dépendamment que  l'omission  de  cette  formalité  n'est  poiot  frappée  de 
nullité  par  la  loi ,  les  parties  avaient  investi  les  arbitres  du  droit  de  pronon- 
cer comme  arbitres  arbitrateurs,  amiables  compositeurs,  avec  dispense 
des  formalités  judiciaires  r  renonciation  à  tente  espèce  de  recours  contre 
leur  décision,  et  avec  obligation  de  s'en  tenir  à  tout  ce  qui  serait  fait  par 
les  arbitres;  qu'une  pareille  latitude  donnée  aux  arbitres  ne  permet  point 
d'examiner  la  ferme  en  laquelle  ils  ont  procédé  hors  des  cas  formellement 
éoumérés  dans  l'art.  1028  du  code  précité;  d'où  suit  que  l'opposition  de 
Meulhet  est  mal  fondée  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  20  jauv.  1832.-C.  d'Agen,  2*  ch.-MM.  Lutrery  et  Dayries ,  av. 

(1)  (Postier  C.  Delaplagne.)— •  La  coun;  —  Attendu  que  les  arbitres 

Z-  ont  rendu  le  jugement  arbitral  da  22  juin  dont  est  appel ,  a'aat  peint 
>rvé  les  formes  prescrites  pour  les  tribunaux;  que  cependant  l'art. 
1009  c  pr.  leur  en  imposait  l'obligation ,  les  parties  ne  les  en  ayant  pas 
dispensés  par  le  compromis  qui  leur  conférait  leurs  pouvoirs; — Que  vaine- 
ment on  a  prétendu  que  les  arbitres  étant,  par  le  compromis  qui  les  avait 
nommés ,  autorisés  a  prononcer  comme  amiantes  compositeurs,  ils  étaient 
dispensés  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  les  tribunaux,  de 
même  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  suivre  rigoureusement  les  règles  du 
droit  flans  leur  décision  que  l'art.  1009  C  pr. ,  qui  prescrit  aux  arbitres 
de  suivre  dans  la  procédure  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribu- 
naux ,  à  moins  que  les  parties  n*en  soient  autrement  convenues ,  et  l'art. 
101 9,  qui  leur  enjoint  de  décider  suivant  les  règles  du  droit  h  moins  qu'ils 
n'aient  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ont  un  objet 
distinct  et  particulier;  que  le  premier  de  ces  articles  se  rapporte  à  la  forme 
et  le  second  au  fond  ;  qu'ainsi  il  ne  s'ensuit  pas  que  tes  parties ,  en  don- 
nant à  leurs  arbitres  la  faculté  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs, et  de  s'écarter,  au  fond,  des  règles  du  droit  rigoureux,  aient,  par 
oeta  mémo ,  entendu  renoncer  à  l'observation  des  fermes  légales  et  ordi- 
naires ,  soit  relativement  à  ta  procédure  qui  psécede  le  jugement  arbitral, 
soit  relativement  à  ee  jugement  en  lui-même  ;  —  Déclare  le  jugement  nul. 
Ou  17  Ur.  lft*3.-C.  de  Limeges.>M.  de  Oaujal ,  1"  pr. 

(2)  (Dardenne  C.  Habers.)  —  La  coot  j  —  Attendu  qu'il  est  justifié 
par  le  compromis  soumis  par  les  parties,  ainsi  que  l'ont  reconnu  et  le  juge- 
ment de  première  instance  et  l'arrêt  attaqué,  que  l'arbitre  choisi  et  nommé 
pour  terminer  leurs  différends  fut  investi  du  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiable  compositeur  sur  ces  différends;  d'où  il  suit  qu'il  peut  juger  sans 
être  astreint  à  aucunes  formes  de  procédure,  et  qu'aiasi  le  reproche  de  les 
avoir  violées  est  dénué  de  toute  espèce  de  fondement;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  1823.-C.  C,  seot.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe ,  rap. 

Ç5)  Eifice  .•  —  (Forestier  C.  Menant.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Chàteandun,  du  7  fév.  1840,  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs  suivants  : 
— -  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  par  les  demandeurs, 
résultant  de  ce  que  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  rela- 
tivement aux  enquêtes  n'auraient  pas  été  observées;  —  Attendu  que  les 
arbitres  avaient  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs;  que,  dès  lors,  ils  n'étaient  point  tenus  de  décider  d'après 
les  règles  du  droit;  qu'ils  n'étaient  donc  pas  astreints  h  suivre  les  règles 
de  la  procédure,  et  pouvaient,  en  conséquence,  juger  sans  ordonner  d'en- 
quête, de  quelque  manière  qu'elle  eût  été  faite;  que  le  jugement  arbitral 
rendu  sans  que  les  formalités  relatives  aux  enquêtes  eussent  été  observées 
ne  peut  être  déclaré  nul  sons  ce  rapport.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  ce  un;  —  Adoptant  les  motifs  des  premier?  juges;  —  Confirme. 

Du  18, mt,  1840.-C.  de  Paris,  2«  ch. 

(4)(AlUen  C.  Allien.} —  La  coux;  —  Considérant  que,  devant  la 
cour,  le  sieur  Allien  n'a  fait  valoir  que  deux  griefs  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Réole,  l'un  pris  de  ce  que  la  sentence  du  14  juill.  1854 
n'était  pas  motivée,  l'autre  fondé  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  entendu 
des  témoins  sans  ordonner  préalablement  leur  audition  ;  d'où  résultait  que 


;.  — Chap.  40,  Art.  3.  71 

les  règles  de  la  procédure  relatives  aux  enquêtes ,  c'esl-a-dire  que, 
sans  ordonner  une  enquête,  ils  peuvententeodre  d'officedes  témoins 
(Paris,  18  nov.  1840  (5),  et  l'arrêt  qui  suit)  -,  4°  de  motiver  leurs 
sentences  (Bordeaux,  28  nov.  1855)  (4). — V.  n"  1051  etsuiv. 

S  999.  Une  question  non  moins  controversée  est  celle  de 
savoir  si ,  en  nommant  des  amiables  compositeurs ,  les  parties 
sont  eensées  avoir  renoncé  à  appeler  de  leurs  décisions.  La  né- 
gative, fondée  sur  ce  que  la  loi  n'a  point  interdit  l'appel  contre  ces 
décisions ,  est  soutenue  par  M.  Goubeau ,  t.  2,  p.  257,  et  a  été 
consacrée  par  quelques  arrêts  (Metz,  22  Juin  1818;  Toulouse, 
5  mars  1825;  Bordeaux,  15  janv.  1827;  Rouen,  22  av.  1854)  (5). 


les  arbitres  avaient  jugé  hors  des  termes  du  compromis;  —  Considérant, 
sur  le  premier  grief,  que  les  sieurs  Marsan  et  Courand  étaient  non  de* 
arbitres  de  rigueur,  mais  des  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs,  qui 
pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  1019  c.  pr.?  s'écarter  de  la  vérité  du 
droit,  et  h  plus  forte  raison  de  la  rigueur  des  formes;  »  Considérant,  en 
outre,  que  le  compromis  portant  nomination  des  sieurs  Marsan  et  Courand 
affranchit  formellement  ces  experts,  arbitres  amiables  compositeurs,  de 
l'obligation  d'observer  les  délais  et  formes  de  procédure  établis  pour  les 
tribunaux;  qu'il  est  donc  incontestable  qu'en  s'ebetenaat  de  motiver  par 
des  considérants  lenr  sentence,  les  arbitres  s'ont  point  statué  hors  des 
termes  du  compromis,  puisque  les  motifs  rentrent  dans  les  formes  de  la 
procédure,  et  que  les  parties  les  avaient  dispensés  d'y  soumettre  leurs 
opérations;  —  Considérant,  sur  la  seconde  exception  du  sieur  Allien,  que 
le  droit  de  juger  dont  étaient  investis  les  arbitrateurs  leur  donnait  celui 
d'entendre  des  témoins  pour  éclairer  leur  justice,  et  que,  dispensés  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure,  ils  ont  pu  directement  appeler  ces 
témoins  devant  eux;  que  ce  n'était  point  juger  hors  des  termes  du  com- 
promis, mais  au  contraire  s'y  conformer;  que,  d'ailleurs,  la  sentence 
atteste  que  les  arbitres  ont  lu  tous  les  mémoires  produits  par  les  parties  et 
se  sont  entourés  de  tous  les  renseignements  nécessaires;  — Confirme. 
Du  28  aov.  1835.-C  de  Bordeaux,  2*  ch. -M.  Dégranges,  pr. 

(5)  1M  Brpèct:  —  (Champion  C.  Moissant.) —  La  coon  ;  — Attendu 
que  tout  jugement  arbitral  est  soumis  à  l'appel ,  si  les  parties  n'y  ont  ex- 
plicitement renoncé;  —  Attendu  qu'il  y  a  erreur  manifeste  dans  le  para- 
doxe qui  tendrait  à  vouloir  faire  induire ,  de  la  faculté  donnée  aux  arbi- 
tres de  juger  comme  amiables  compositeurs ,  une  renonciation  tacite  h 
l'appel;  —  Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  plus  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  que  son  texte  comme  son  esprit  (art.  lOtO,  1019, 1023  et  1026 
c.  pr.)  repoussent  une  aussi  fausse  interprétation  ;  car  si,  dans  un  cas , 
la  violation  des  lois  positives  devient  un  grief  d'appel ,  il  y  aurait  aussi 
moyen  d'appel  et  motif  do  réformer,  si  l'on  avait  méconnu  l'équité,  celle 
première  règle  du  droit  et  dont  l'application  n'est  ni  capricieuse ,  arbi- 
traire et  variable  au  gré  des  passions  humaines ,  comme  semblerait  y  con- 
duire le  système  qui  admettrait  qu'il  n'est  pas  possible  de  juger  si  des 
amiables  compositeurs  ont  ou  non  prononcé  équitablemeat  {*)  ;— Au  fond, 
attendu  que  les  arbitres  se  sont  strictement  renfermés  dans  les  bornes  du 
pouvoir  qui  leur  fut  conféré.  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  sur  l'appellation ,  au  fond  ; — Confirme. 

Du  22  juin  1818.-C.  de  Metz.-M.  Voysin  de  Gartempe ,  1"  pr. 

2*  Espècê :  —  (Dufaur  C.  Dnfaur.)—  La  coca;  —  Attendu  que  les 
deux  degrés  de  juridiction  sont  d'ordre  public  en  France;  que  nul  ne  peut 
en  être  privé  que  par  une  disposition  formelle  contenue  dans  une  loi  d'ex- 
ception, ou  par  l'effet  de  sa  libre  volonté;  qu'il  faut,  par  suite,  une  renon- 
ciation formelle  et  expresse  a  user  du  droit  commun,  pour  que  tout  recours 
en  appel  soit  interdit  contre  une  première  décision  ;  que  les  renonciations 
ne  se  présument  pas,  et  que  c'est  à  celui  qui  soutient  qu'on  a  renoncé  k 
les  établir;  —  Que,  lorsque  les  parties  préfèrent  des  juges  de  leur  choix 
à  ceux  qui  leur  sont  donnés  par  le  prince,  cet  ordre  de  juridiction  volon- 
taire est  soumis  aux  mêmes  formes  et  aux  mêmes  règles  introduites  devant 
les  tribunaux;  mais  chacun  peut  renoncer  à  une  faculté  introduite  en  sa 
faveur;  il  est  libre  aux  parties  de  dispenser  les  arbitres  du  serment,  des 
délais  et  des  formes  observées  devant  les  tribunaux;  ils  peuvent  aussi  être 
dispensés  de  suivre  les  règles  strictes  du  droit,  pour  s'en  tenir  à  l'équité, 
étalon  ils  reçoivent  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs; 
—  Attendu  que  l'art.  1010  c.  pr.,  qui  domine  le  titre  de  l'arbitrage, 
prouve  qoe  l'appel  est  admis  contre  toutes  sentences,  sauf  celles  qui  sont 
rendues  sur  appel  ou  requête  civile;  que  ce  principe  ne  reçoit  aucune 
exception  pour  le  cas  où  les  arbitres  sont  nommés  amiables  compositeurs  ; 
que  l'art.  1019  se  borne  à  donner  aux  amiables  compositeurs  plus  do 
latitude  pour  tempérer  le  droit  rigoureux  par  l'équité  naturellè";  qu'il 
serait  contraire  au  bien  de  la  justice,  h  l'intérêt  des  parties  et  à  la  volonté 
de  la  loi  de  supprimer  tout  recours,  alors  que  les  juges  qui  prononcent  en 
premier  ressort  reçoivent  des  pouvoirs  plus  étendus;  —  Attendu  que  la 

,  (*)  Nous  «rejons  que  m  denier  motif  est  erroné  t  Im  JugemeoU  «w  aataMte 
campotiloan  ne  parau  tir*  réformés  mu  U  prélat*  qu'il»  m  tont  pu  oonformeo 
k  l'équité  ;  virement,  le  pouvoir  qui  leer  est  iccordé  se  réélirait  pour  ftUtti  dire  S 
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16*8.  Mais  l'opinion  suivant  laquelle  la  voie  de  l'appel  est 
fermée  est  plus  généralement  admise  (Rennes,  10  fév.  1813; 
Agen ,  8  déc.  1 81 3  ;  Nancy,  26  déc.  1 825  ;  Colmar ,  28  août  1 826  ; 
Limoges,  5  avril  1833  ■  Bourges  ,  24  mai  1837 ;  Paris ,  3  déc. 
1840;  Bastia,  10  mars  1841;  Nîmes, 27  avril  1841  (l).-Conf. 
Grenoble ,  12  fév.  1842,  aff.  Lavalette;  Orléans,  9  mai  1843,  an*. 
Boyer;  MM.  Favard,  v°  Arbitre,  sect.  1 ,  §  4,  n°2  ;  Carré  et  Cbau- 


qnalité  d'amiables  compositeurs  donnée  aux  arbitres  n'a  pas  suffi  pour 
leur  imprimer  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  et  que  les  termes 
du  compromis  ne  contiennent  aucune  renonciation  à  la  faculté  d'appeler  de 
la  sentence;  que  les  parties  ne  se  sont  interdit  ce  droit  que  pour  le  cas 
particulier  où  un  tiers  arbitre  serait  appelé  à  statuer  en  cas  de  discord  ;  et 
loin  qu'on  puisse  en  induire  un  motif  pour  prouver  l'intention  des  parties  à 
renoncer,  l'exception  admise  pour  un  seul  cas,  et  la  décision  appliquée 
au  tiers  arbitre  seul,  prouve  que,  dans  le  cas  où  ce  tiers  arbitre  ne  serait 
pas  appelé,  la  sentence  est  demeurée  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ; 

—  Attendu  que  le  reproche  d'avoir  jugé  hors  des  termes  du  compromis 
n'est  pas  le  seul  adressé  aux  arbitres;  qu'on  arguë  leur  sentence  d'erreur 
dans  la  décision,  sur  les  points  qui  leur  étaient  réellement  soumis,  par  où  la 
vote  de  l'appel,  seule  admissible  dans  ce  cas,  a  été  ouverte  à  Mathieu  Dufaur. 

Du  5  mars  18*5. -C.  de  Toulouse,  1'*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

3*  Etpèce:  —  (Vondhoren  C.  Capelle.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que,  sous  la  législation  actuelle ,  il  est  de  droit  commun  que  toutes 
es  contestations  puissent  subir  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'ainsi,  lors- 
qu'il y  a  été  décidé  par  une  première  décision ,  l'appel  est  recevante,  à 
moins  que  les  parties  n'y  aient  renoncé,  ou  que  la  prohibition  n'en  ait  été 
faite  par  la  loi  ;  que  cette  règle  régit  les  sentences  arbitrales  comme  toutes 
les  décisions  judiciaires;  que  l'art.  1010  permet  aux  parties  de  renoncer 
à  l'appel;  que  le  g  2  du  même  article  mentionne  le  cas  où  l'arbitrage  est 
définitif  et  sans  appel;  —  Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1010;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  résulter 
la  renonciation  &  l'appel  de  la  circonstance  que  les  arbitres  ont  été  nommés 
arbitres  arbitrateurs  et  amiables  compositeurs  ;  qu'il  résulte  bien  de  ces 
expressions,  qu'aux  termes  de  l'art.  1019  du  même  code,  les  arbitres 
ont  été  dispensés  de  prononcer  d'après  les  règles  du -droit,  mais  qu'il  n'en 
résulte  nullement  que  leur  décision  dût  être  a  l'abri  de  l'appel ,  si  les  par- 
ties pensaient  qu'ils  ont  commis  des  erreurs  graves  ou  jugé  contre  les  règles 
de  l'équité;  —  Sans  s'arrêter  &  la  fin  de  non-recevoir. 

Ou  lôjanv.  1827.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Ravez  fils,  av.  gén. 

4*  Espèce  :  —  (  Dumontier  C.  Néel.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  1009, 1019  et  1083  c.  pr.  civ.  qu'on  ne 
peut  opposer  une  fin  de  non-reeevoir  contre  l'appel  interjeté  d'une  sentence 
arbitrale ,  quoique  rendue  par  des  arbitres  nommés  amiables  compositeurs  ; 

—  Qu'en  effet ,  les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  seulement  dispen- 
sés de  se  conformer  aux  règles  de  droit,  ce  qui  se  trouve  confirmé,  d'ail- 
leurs, par  les  dispositions  de  l'art.  1023  conçues  en  termes  génériques  j— 
Réforme,  déclare  Néel  mal  fondé. 

Du  22  av.  1854.  C.  de  Rouen ,  1"  ch.-M.  Hàrel ,  pr. 

(1)  1"  Espèce .— (Gousse*  C.  Besnard.)— 10  fév.  1813.-C.  de  Rennes. 

2*  Espèce  i —  (Pialapra  C.  Arnal.  )  —  La  coor;  —  Attendu  qu'en 
donnant  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs , 
et  en  les  affranchissant  de  suivre  les  règles  de  droit,  les  parties  sont  cen- 
sées avoir  renoncé  a  l'appel. 

Du  8  déc  1815.-C.  d'Agen,  2»  ch.-M.  Lebé,  av.  gén.,  c.  conf. 

3*  Espèce  .•  —  (  Marchai  C.  Discours.  ) — La  coor  ;  —  Considérant,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  que  le  compromis  du  1"  juillet 
dernier  a  autorisé  les  arbitres  y  dénommés  à  juger,  en  cette  qualité  et 
en  celle  d'amiables  compositeurs ,  les  diverses  contestations  existantes, 
sans  être  astreints  à  aucune  expertise ,  écriture,  formalité,  rapport  et 
autres  voies  de  procédure,  prescrites  en  matière  ordinaire,  en  s'ertouranl 
de  tous  les  renseignements,  documents,  appréciations  qu'ils  ju|eraient 
convenables  pour  éclairer  toutes  les  questions  qu'ils  auraient  à  juger;  en- 
fin ,  que  ledif compromis  a  étendu  la  compétence  dw  arbitres  à  toutes  les 
questions  et  exceptions  quelconques,  même  et  spécialement ,  a  reconnaître, 
admettre ,  méconnaître  ou  rejeter  toutes  signatures  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  qui  seraient  respectivement  déniées  ou  méconnues;  —  Consi- 
dérant que  l'essence  même  du  compromis  fixe  seule  la  nature  des  juge- 
ments à  rendre  en  premier  ou  dernier  ressort ,  abstraction  faite  de  l'opi- 
nion qu'auraient  exprimée  postérieurement  à  cet  égard  les  arbitres  ou  les 
parties  par  des  clauses  ou  réserves  qui,  au  surplus,  dans  la  cause,  pa- 
raissent être  purement  de  style  ;  —  Que  la  conséquence  naturelle  de  ces 
pouvoirs  conférés  légalement  aux  arbitres  d'après  les  art.  1009  et  1019 
e.  pr.,  est  qu'ils  ont  dû  prononcer  en  dernier  ressort;  qu'en  effet,  d'après 
les  art.  1010  du  code  précité ,  les  parties  peuvent ,  lors  ou  depuis  le  com- 
promis ,  renoncer  à  l'appel;  que  la  loi  n'exigeant  pas  une  renonciation  ex- 
presse, il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  tacite ,  pourvu  qu'elle  résulte  claire- 
ment des  termes  et  de  l'esprit  du  compromis  ;  que  la  nomination  d'amiables 


veau,  n°  3296  ;  Mongalvy,  n°  335  ;  A.  Dalloz,  n°  32  ;  Bellot,  t.  2, 
p.  269;  Tbomine,  t.  2,  p.  663,  Rodière,  t.  3,  p.  53);  —  et  cette 
dernière  opinion  doit  être  suivie,  car,  avec  le  caractère  d'amia- 
bles compositeurs ,  l'attribution  du  dernier  ressort  résulte  vir- 
tuellement de  ce  que  les  arbitres  amiables  compositeurs  ne  sont 
pas  astreints  aux  règles  du  droit.  Autrement,  leurs  décisions  se- 
raient exposées  à  une  réformation  presque  certaine,  puisque  le 


compositeurs,  dispensés  de  toutes  formalités  écrites,  indique  éminemment 
l'intention  de  renoncera  l'appel;  qu'en  effet ,  on  ne  peut  présumer  que, 
soit  la  législation,  art.  1009  et  1019  précités,  soit  les  parties,  aient 
voulu  conférer  aux  arbitres  des  pouvoirs  inutiles  et  sans  objet ,  ainsi  qu'ils 
le  seraient  cependant  si  l'appel  de  semblables  décisions  était  recevable,  puis- 
que ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  tribunaux ,  qui  ne  trouvaient  d'ailleurs  aucun 
élément  d'instruction  formalisée,  seraient  obligés  d'apprécier,  d'après  les 
.règles  strictes  du  droit,  les  jugements  rendus  par  des  amiables  composi- 
teurs, et  qu'ainsi  la  convention  première  des  parties  serait  toujours  mé- 
connue; —  Déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  26  déc.  1825.-C.  de  Nancy  .-M.  Bresson ,  pr. 

4*  Espèce:— (BoppC.  Keller.)— La  coor  ;— Considérant  que,  par  Part.  S 
du  compromis  du  28  juin  1825,  les  parties  ont  conféré  à  leurs  arbitres  le 
pouvoir  de  prononcer  d'après  leur  conscience  et  les  règles  du  bon  sens  et 
l'équité ,  en  amiables  compositeurs ,  et  sans  s'arrêter  aux  règles  du  droit  ; 
—  Que  ces  expressions  renferment  implicitement  une  renonciation  a  la  fa- 
culté d'appel ,  puisque  les  tribunaux  ne  peuvent  juger  que  d'après  les  règles 
de  droit,  et  sans  que  leurs  décisions  puissent  se  baser  sur  une  amiable 
composition  ;  enfin  qu'au  cas  particulier  la  loi  du  contrat  serait  violée ,  si 
la  cour  décidait  en  droit  les  griefs  de  l'appel;  —  Déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  28  août  1826.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-M.  Jacquot-Donat ,  pr. 

5«  Espèce  :  —  (Fouix  C.  Fouix.)  —  Du  5  avril  1835.-C.  de  Limoges , 
5*  ch.-M.  Tixier-Lachassagne ,  pr4 

6«  Espèce  :  —  (Didier  C.  Fay.)  —  La  cour;  —  Attendu  qne  le  juge- 
ment qui  nomme  les  arbitres  déclare,  du  consentement  des  parties ,  que 
ces  arbitres  jugeront  comme  amiables  compositeurs;  que  l'appel  n'est  pas 
recevable  contre  les  décisions  d'amiables  compositeurs;  —  Qu'en  vain  on 
oppose  que  la  nomination  des  arbitres  n'a  pas  été  faite  par  compromis 
entre  les  parties;  que  c'est  du  consentement  de  ces  derniers  que  le  tri- 
bunal a  prononcé ,  et  qu'en  droit,  (es  transactions  faites  en  justice  ont  le 
même  effet  que  celles  faites  soit  devant  notaires,  soit  sous  seing  privé;  — 
Que,  dès  lors,  si  les  arbitres  ont  statué ,  comme  on  le  prétend,  sur  un 
point  déjà  jugé ,  la  partie  qui  se  plaint  ne  peut  agir  que  par  la  voie  de  l'op- 
position ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable ,  etc. 

Du  24  mai  1857.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Mater,  1er  pr. 

7*  Espèce.-— (Demontry  C.  Bessières.)— Du  5  déc.  1840.-C.  de  Paris. 

8«  Espèce  :  —  (Cayol  et  Franceschini  C.  Feydel.) — La  coor  ;  —  At- 
tendu qu'an  moyen  de  l'acte  de  compromis  en  date  du  15  sept.  1859,  les 
parties  ont  déclaré  vouloir  terminer  toutes  leurs  contestations  à  l'amiable , 
et  ont  donné  pouvoir  aux  arbitres  nommés  de  juger  leurs  différends  comme 
juges-arbitres  et  amiables  compositeurs,  sans  observer  aucune  formalité 
judiciaire ,  dont  les  arbitres  ont  été  formellement  dispensés  ; — Attendu  que 
l'art.  1010  c.  pr.  permet  en  matière  d'arbitrage  volontaire  de  renoncer  à 
l'appel  sans  exiger  que  cette  renonciation  soit  expresse;  —  Que  cette  re- 
nonciation s'induit  nécessairement  de  la  qualification  d'amiables  composi- 
teurs donnée  aux  arbitres,  et  d'après  laquelle  ils  se  trouvent  virtuellement 
dispensés  de  suivre  les  règles  de  droit ,  aux  termes  de  l'art.  1019  du  même 
code;  —  Que  cela  résulte  encore  de  la  déclaration  des  parties  de  vouloir 
terminer  leurs  contestations  à  l'amiable ,  et  de  la  dispense  expresse  ac- 
cordée aux  arbitres  de  suivre  les  formes  judiciaires  ; — Que  dans  cette  cir- 
constance l'intention  évidente  des  parties  a  été  d'accepter  la  sentence  ar- 
bitrale comme  nne  transaction,  une  décision  d'équité  abandonnée  h  la 
conscience  des  arbitres  et  non  susceptible  par  conséquent  d'être  soumise  & 
l'appréciation  des  tribunaux ,  lesquels  ne  peuvent  suivre  que  les  règles  de 
droit ,  tant  au  fond  que  pour  les  formes  ;  —  Déclare  non  rccevables. 

Du  10  mars  1841  .-C.  do  Bastia.-MM.  Colonna  d'Istria,  1"  pr.-Bor- 
tora,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Caraffa,  Carbnccia,  Fabriz,  av. 

9*  Espèce:  —  (Caries  C.  Caries.)— La  cour; — Attendu  que,  d'après 
l'art.  1019  c.  pr.,  les  arbitres  amiables  compositeurs  ne  sont  pas  tenus  de 
se  conformer  aux  régies  du  droit  ;  qu'une  pareille  faculté  implique  néces- 
sairement ,  de  la  part  des  parties  qui  ont  passé  le  compromis ,  la  renoncia- 
tion au  droit  de  l'appel,  les  cours  et  tribunaux  étant  obligés  de  se  conformer 
aux  règles  strictes  du  droit ,  et  ne  pouvant  par  conséquent  apprécier  une 
décision  qui  peut  n'être  fondée  que  sur  des  motifs  d'équité  ;  —  Attendu , 
d'ailleurs ,  que  dans  le  compromis  la  faculté  d'appeler  n'a  été  réservée  ni 
explicitement  ni  implicitement  aux  parties;  —  Par  ces  motifs,  — Rejette 
l'appel. 

Du  27  avril  1841.-C.  do  Nîmes,  l»  ch.-M.  Daanant,  1" pr. 
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tribunal  à  qui  rappel  serait  dévolu  serait,  lut,  tenu  de  se  con- 
former à  la  loi.  La  conséquence  nous  parait  forcée.  Sans  la  juri- 
diction en  dernier  ressort,  l'amiable  composition  n'est  qu'un 
non-seus.  —  Ces  expressions,  d'ailleurs,  impliquent  l'idée  d'un 
jugement  d'équité,  d'une  sorte  de  transaction  irréformable ,  non- 
seulement  par  voie  d'appel,  mais  encore  par  celle  de  cassation. 

1089.  L'amiable  composition  emporte  renonciation  à  l'ap- 
pel ,  alors  qu'en  outre  les  arbitres  sont  dispensés  de  suivre  les 
formes  judiciaires  (Baslia,  10  mars  1841,  aff.Cayol;  Nîmes,  27 
avril  1841,  an*.  Caries,  V.  n°  1028,  8e  et  9*  esp.),  et  que  de  plus 

est  déclaré  par  les  parties  qu'elles  en  passeront  par  leur  déci- 
sion (Nîmes,  9  janv.  1815)  (1). 

1030.  Que  doit-on  décider  si  le  compromis  qui  nomme  des 
amiables  compositeurs  contient  la  réserve  expresse  d'appeler  de 
Jear  sentence  ?  Il  a  été  jugé  que  la  réserve  de  l'appel  était  tellement 
■^n traire  à  l'essence  de  l'amiable  composition ,  qu'elle  était  mo- 
urante et  devait  être  réputée  non  avenue  (Grenoble ,  } 9  Janv. 
1 835)  (2). — Mais  le  contraire  a  été  plus  justement  admis  (Grenoble, 
23 juin  1 820 ;  Alx,  1 2  août  1 836)  (3).— Ce  n'est  pas  que  nous  pen- 
sionsavec  Iacour  d'Aix  et  avecM.  Chauveausur  Carré,  n°  3296,  que 
la  compromission  ne  soit  pas,  en  général,  exclusive  delà  réserve. 
Mais ,  d'une  part ,  et  quelque  force  qu'on  doive  accorder  au  prin- 
cipe d'après  lequel  les  erreurs  de  droit  ne  sont  pas  relevantes ,  il 
convient  de  remarquer  qu'il  s'agit  ici  moins  d'une  loi  que  de  l'in- 
terprétation d'une  expression  dont  le  sens  n'est  pas  fixé  nettement 
par  le  législateur  ;  d'autre  part,  la  réserve  explicitement  stipulée 
par  les  parties  annonce  qu'elles  ont  compris  d'une  tout  autre  ma- 
nière les  pouvoirs  des  amiables  compositeurs;  elle  témoigne,  en 
tout  cas,  qu'il  y  a  eu  erreur  de  toutes  les  parties  sur  le  sens  véri- 
table de  celte  expression ,  et  cette  erreur  ne  doit-elle  pas  suffire 
pour  leur  conserver  une  voie  qu'aucune  d'elles  n'a  voulu  abdiquer? 

1031.  L'opposition  en  nullité  est-elle  admise  contre  les  sen- 
tences d'arbitres  amiables  compositeurs?  La  question  est  contro- 
versée (V.  cbap.  12 ,  art.  3),  mais  elle  ne  semble  pas  être  d'une 
autre  nature  que  celle  qui  se  présente  lorsque  les  parties  ont 
renoncé  à  l'appel. 

CHAP.  11.  —  Jugement  arbitral. 

1  OS*.  On  entend  par  jugement  arbitral  la  décision  que  les 
arbitres  et  tiers  arbitre ,  lorsqu'il  y  a  eu  lieu  à  la  nomination  de 
ce  dernier,  rendent  sur  la  contestation  qui  leur  est  déférée. 

Nous  parlerons  dans  ce  chapitre  :  1°  des  formes  du  jugement; 
3°  du  refus  des  arbitres  de  signer,  article  dans  lequel  nous  expo- 
serons le  mode  de  délibérer  des  arbitres;  3°  des  opposition  et 
tierce  opposition;  4°  des  effets  du  jugement, de  sa  date  et  de  son 
influence  à  l'égard  des  tiers;  3°  du  dépôt;  6°  de  l'ordonnance 
d'exécution;  7°  de  l'exécution  définitive  et  de  l'exécution  provi- 
soire. —  Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  que  ces  divisions 
comportent,  nous  allons  retracer  quelques  règles  sur  les  carac- 
tères du  Jugement  arbitral ,  et  sur  la  divisibilité  et  l'indivisibilité 
de  ses  dispositions. 

(1)  (Serres  C.  Laurent.)  —  La  cour  ; —  Attendu  que,  lors  du  procès- 
verbal  du  9  août  1810,  les  parties  promirent  d'en  passer  par  la  décision 
de  l'expert  que  le  juge  de  paix  nommerait  d'office,  et  qu'il  fut  regardé 
comme  amiable  compositeur;  —  Que  par  là  les  parties  renoncèrent  à  la 
faculté  d'appeler  de  sa  décision; —Que  l'art.  1010  c.  pr.  ne  veut  pas  que 
la  renonciation  à  la  faculté  d'appeler  lors  ou  depuis  soit  exprimée  en  termes 
sacramentels;  —  Que ,  dans  le  compromis  du  9  août  1818,  cette  renon- 
ciation est  suffisamment  exprimée  par  la  promesse  d'en  passer  par  la  dé- 
cision de  l'arbitre,  qui  serait  considéré  comme  amiable  compositeur,  et, 
de  leur  consentement,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice;  —  Que  la 
qualité  d'amiable  compositeur,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice,  en 
concours  avec  la  promesse  d'en  passer  par  sa  décision ,  est  nécessairement 
incompatible  avec  la  faculté  d'appeler;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  9  janv.  1813.-C.  de  Nîmes. 

(S)  Eipiet.  —  (Bonichon  C.  Broa.)—  Des  difficultés  s'élevèrent  entre 
Jes  sieors  Bron  et  Bonicbon  au  sujet  de  leur  propriété  respective.  —  Un 
arbitrage  fut  par  eux  constitué.  —  Dans  le  compromis  ils  déclarèrent ,  à 

Elusieurs  reprises-,  qu'ils  se  réservaient  l'appel ,  et ,  par  une  clause  finale, 
s  déclarèrent  dispenser  les  arbitres  de  suivre  les  formalités  de  procédure, 
ya  qu'elles  les  nomment  comme  amiables  compositeurs,  néanmoins  pour 
ne  juger,  comme  il  a  été  dit ,  qu'en  premier  ressort.  —  Les  arbitres  nom- 
més rendirent  leur  jugement  le  2  déc.  1833.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotm; — Attendu  que  les  arbitres  chargés  de  statuer  sur  les  contes- 
tations existante»  entre  les  parties ,  noo-senlfanant  ont  été  dispensés  de 
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#•88.  D'abord  la  sentence  des  arbitres,  lorsqu'elle  a  été 
régulièrement  rendue,  atout  le  caractère  d'un  jugement.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'économie  de  la  loi  et  des  qualifications  qu'elle 
renferme;  ce  point  est  surabondamment  établi  dans  ce  cbap. — En- 
suite, on  a  fait  remarquer  au  commencement  de  ce  travailles  dif- 
férences principales  qui  existent  entre  l'arbitrage  et  l'expertise; 
car  il  est  arrivé  qu'à  la  faveur  d'une  rédaction  moins  sévère  dans 
sa  forme  que  celle  que  présentent  les  jugements  des  tribunaux , 
on  a  prétendu  voir  dans  une  sentence  d'arbitres  un  véritable  rap- 
port d'experts;  mais  cette  prétention  a  été  repoussée (V.  n«  48). 

—  Et  ce  n'est  pas  avec  moins  de  raison  qu'il  a  été  Jugé  que  le 
rapport  des  experts  nommés  par  des  arbitres  ne  saurait  avoir  le 
caractère  d'un  jugement  arbitral ,  alors  même  que  ceux-ci  au- 
raient déclaré  dans  leur  sentence  que  ce  rapport  serait  exécutoire 
sans  remise ,  des  arbitres  n'ayant  pas  «  le  droit  de  déléguer  leur 
pouvoir  de  prononcer  sur  le  différend  »  (Req.,  17  janv.  1831, 
aff.  Montassier,  v°  Expertise). 

1084.  D'après  MM.  Merlin  (réquisit.,aff.  Merlino,  Req..  2» 
prair. an  11 ,  V.  n°  1139)  et  Dupin(réquisit.  aff.  Parquin, n°  939), 
la  sentence  arbitrale,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  revêtue  de  l'ordon- 
nance d'exécution ,  ne  constitue,  qu'un  acte  privé. — On  explique 
plus  loin  (n°  1164)  le  sens  dans  lequel  cette  proposition ,  qui  est 
trop  générale ,  doit  être  comprise. 

1035.  S'il  existe  plusieurs  chefs  de  litige,  est-il  nécessaire 
qu'ils  soient  jugés  tous  par  les  arbitres,  tellement  qu'il  y  ait  nul- 
lité du  jugement  si  quelques-uns  sont  restés  indécis  ?  L'affirmative 
s'induit  de  ces  expressions  du  jurisconsulte  Paul ,  dans  la  loi  19, 
§  1,  Dig.,  Dereceptit  :  «  L'arbitre  est  dit  avoir  porté  son  jugement 
quand  11  a  prononcé  de  manière  à  terminer  toute  la  cause  des 
parties.  S'il  a  été  nommé  arbitre  sur  plusieurs  chefs ,  il  n'est 
point  censé  avoir  porté  son  jugement  avant  qu'il  ait  terminé  tous 
les  points  contestés,  et  il  pourra  toujoursétre  forcé  par  le  préteur.» 

—  Il  parait  bien  être  dans  l'esprit  de  cette  loi  que  la  sentence  de 
l'arbitre  serait  nulle  si  quelques  chefs  du  litige  étaient  restés  in- 
décis. On  peut  dire,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  l'arbitrage 
présente  quelque  affinité  avec  la  transaction ,  et  que,  comme 
celle-ci ,  il  forme  un  ensemble  qui  doit  être  annulé  dès  que  l'une 
de  ses  parties  ne  peut  subsister;  —  Que  quand  des  individus  se 
mettent  en  arbitrage ,  c'est  dans  la  pensée  que  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  compromis  sera  réglé,  et  qu'ils  n'auraient  proba- 
blement pas  eu  l'intention  d'entrer  dans  cette  voie,  s'ils  devaient 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  recourir  àla  juridiction  ordinaire; 
que  dès  lors  done  qu'en  une  partie  leur  vœu  n'est  pas  rempli,  le 
jugement  doit  périr  en  totalité;  que  cela  est  surtout  rationnel, 
lorsqu'il  y  a  eu  une  amiable  composition,  et  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  d'anormal  à  ce'qu'une  partie  des  chefs  litigieux  fût  jugée 
suivant  les  règles  de  l'équité,  lorsque  l'autre  devrait  l'être  d'après 
les  principes  rigoureux  du  droit;  qu'il  est  vrai  que,  dans  cette 
hypothèse ,  les  parties  peuvent ,  d'un  commun  accord ,  déférer  le 
jugement  du  surplus  aux  arbitres;  mais  que,  d'une  part,  H  est 
possible  que  ceux-ci  refusent  d'accepter  de  nouveau  cette  mission» 

suivre  les  formes ,  mais  encore  ont  été  chargés  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs  ;  —  Attendu  qu'il  suit  d'un  qualification  semblable  l'exemp- 
tion ,  pour  les  arbitres,  de  suivre  les  formes  du  droit;  que ,  pour  statuer 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  leur  sentence ,  il  faudrait  que  les  magistrats 
chargés  de  statuer  sur  l'appel  pussent  aussi  s'écarter 'des  règles  du  droit, 
ce  qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de  faire  ;— Qu'en  effet,  le  magistrat  ne  peut 
et  ne  doit ,  dans  les  jugements ,  s'écarter  des  règles  du  droit  ;  que  dès 
lors ,  l'appel  d'une  pareille  sentence  est  non  recevable ,  et  la  réserve 
d'appel  insérée  dans  le  compromis  reste  sans  objet  ;  —  Déclare  l'appel 
non  recevable. 

Du  19  janv.  1835.-C.  de  Grenoble ,  1™  cb.-M.  de  Noaille ,  pr. 

(3)  1™  Eipèee  .•  —  (  Empereur  C.  Empereur.)  —  La  code  ; —Consi- 
dérant, en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  Pappel ,  que  ai  lo 
pouvoir  donné  aux  arbitres  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs , 
pouvait  faire  supposer  que  les  parties  auraient  renoncé  par  là  tacitement  à 
la  faculté  d'appeler,  cette  supposition  doit  disparaître  devant  la  réserve  for- 
melle de  l'appel  écrite  dans  le  compromis  ;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23 juin  1820.-C.  de  Grenoble,  2*  ch. 

2*  E$fie$:— (Deprat  C.  Deprak)— La  cooa; —Attendu  que  le 
compromis  passé  entre  les  parties  contient  la  réserve  de  l'appel  ;  que,  dès 
lors ,  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  l'autre  clause  (celle  qui  qualifiait  les  ar- 
bitres d'amiables  compositeurs  dispensés  de  juger  d'après  lea  règles  du 
droit  ) ,  qui  n'est  pas  exclusive;  —  Déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Dtt  13  août  1836 -C.  d'Aix ,  2«  ch. 
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bd  qu'ils  ne  puissent  le  taire;  que,  d'autre  part,  U  peut  arriver 
que  la  partie  mène  qui  à  obtenu  gain  de  cause  sur  les  chefs  qui 
l'intéressaient  le  plus,  et  prévoyant  peut-être  un  échec  sur  les 
autres,  ne  consente  pas  elle-même  à  recourir  aux  mêmes  arbitres 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés;  que  cependant  la  règle  de  la  divisi- 
bilité, dans  le  système  qu'on  combat,  serait  absolue  et  ne  pourrait 
être  modifiée  par  les  circonstances  qu'on  vient  d'énoncer;  —  Que 
des  considérations  semblables  se  présentent  encore  dans  le  cas 
où  des  arbitres  ont  été  institués  juges  en  dernier  ressort ,  et  que 
la  théorie  de  la  divisibilité  des  chefs  du  jugement  anralt  pour  effet 
de  placer  certains  chefs  sous  l'empire  de  la  règle  des  deux  de- 
gré*, tandis  que  les  autres  seraient  jugés  en  dernier  ressort; 
qu'ainsi,  en  mit,  le  principe  de  la  divisibilité  doit  être  rejeté 
comme  contraire  à  l'intention  des  parties,  et  comme  n'étant  pas 
compatible  avec  la  juridiction  passagère  des  arbitres,  qui,  juges 
aujourd'hui ,  ne  le  sont  plus  demain ,  et  dont  les  pouvoirs ,  dès 
qu'ils  ont  pris  fin ,  ne  peuvent  plus  ressaisir  les  chefs  qu'ils  Oht 
laissés  indécis;  qu'en  droit,  au  surplus,  ce  principe  heurte  directe- 
ment la  lettre  de  la  loi  qui ,  en  disant  que,  dans  le  cas  où  la  sen- 
tence'est  infectée  de  l'un  des  vicés  mentionnés  dans  l'art.  1028  c. 
pr. ,  les  parties  peuvent  faire  annuler  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral ,  exprime  suffisamment  que  c'est  la  décision  dans  son 
ensemble  qui  est  annulée  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où 
la  loi  ne  Pa point  fait,  etquel'ancienne  règle  tôt  capita,  lot  senten- 
tim  n'est  pas  applicable  en  matière  d'arbltràge ,  ainsi  que  l'ex- 
prime la  oour  de  Bastia  dans  son  arrêt  du  22  mars  1831 ,  an*. 
Bernardi  (v.  n°  SOS);  que  c'est  en  conformité  de  cette  théorie 
qu'en  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  dû  14  av.  18i  2,  indiqué  par 
M;  Carré  sous  te  n°  3383,  dispose  :  à  que  l'art.  1028  porte  que , 
dans  les  cas  qu'il  spécifie ,  les  parties  demanderont  la  nullité  de 
Fade  qualifié  jugement  arbitral,  expression  qui  embrasse  l'acte 

(1)  Etpiee  .•  —  (6erapbini  0.  Penh*.  )  —  Le  2  nov.  1799,  le  siéur 
Persieo  consentit  un  bail  en  favenr  du  Bieur  Seraphini-,  *-  Des  contesta- 
tions s'étant  élevées  au  sujet  de  ce  bail,  les  parties  passèrent,  te  16  dée. 
1807,  un  compromis  par  lequel  elles  déclarèrent  que  lear  intention  était 

Îue  l'arbitré  qu'elles  avaient  nommé  suivit  les  règles  du  droit  dans  sa  dé- 
ision.  —  Le  16  mars  1808 ,  jugement  arbitral.  —  Le  21 ,  ordonnance 
dWftuter-.-—  Seraphini  y  a  formé  opposition  et  a  demandé  la  nullité  de 
la  sentence  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arbitre  n'avait  pas  jugé  scion  les 
règles  do  droit,  lorsqu'il  avait  déclaré  que  les  loyers  s'étaient  compensés 
aveo  des  créances  qui  n'avaient  pas  mémo  été  liquidées.  —  Le  29  juin 
1809,  jugement  qui  annule  en  effet  la  sentence.  —  Appel  de  Seraphini. 
Cet  appel  est  signifié  à  Persieo ,  et  la  copie  en  est  laissée  à  son  domicile , 
en  parlant  &  son  maître  d'hôtel.  —  Persieo  a  demandé  la  nullité  de  l'ap- 
pel en  la  forme  et  au  fond.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  les  paroles  employées  dans  ledit  exploit, 
moyennant  lesquelles  l'huissier  donne  notice  <Ten  avoir  été  par  lui  laissé 
la  copie  au  domicile  du  sieur  Seraphini ,  en  parlant  à  Vincent  Rossi ,  son 
maître  d'hôtel,  expriment  suffisamment  que  ta  copie  a  été  laissée  à  Ta 
personne  t  laquelle  on  a  parlé,  parce  qu'A  est  hors  de  toute  vraisemblance 
que  l'huissier  qui  se  transfère  au  domicile  pour  signifier  un  exploit ,  qui 
-  trouve ,  au  Heu  de  la  partie ,  un  de  ses  parents  ou  domestiques ,  auquel  il 
parle  (et  l'on  doit  présumer  qu'il  ne  parle  qu'aux  fins  de  l'exploit  dont  il 
remet  la  copie},  ait  voulu  la  laisser,  oa  mieux  dire,  la  jeter  indifférem- 
ment sur  une  table ,  ou  dans  un  coin  quelconque  de  la  maison ,  hors  de  la 
vue  de  la  personne  à  laquelle  il  a  parlé ,  sans  la  lui  indiquer  an  moins  ;  tors 
donc  que  l'huissier  dit  avoir  laissé  la  copie  de  l'exploit  au  domicile,  en 
parlant  à....,  il  dit  suffisamment  que  la  copié  a  été  laissée  h  la  personne  à 
laquelle  il  a  parlé.  Le  mode  avec  lequel  il  l'a  laissée,  c'est-a-dire  s'il  l'a 
laissée  en  la  déposant  matériellement  dans  les  mains  de  la  même  per- 
sonne, ou  sur  une  table,  par  exemple,  sous  ses  yeux  et  en  »  lui  indi- 
quant ,  est  indifférent;  car  la  loi  n'exige  pas  la  remise  matérielle  ès  mains 
de  la  personne  nommée,  puisqu'on  laisse  la  copie  à  la  personne,  toutes  fois 
qu'on  la  laisse  à  sa  vue  et  connaissance,  ce  qui  suffit  au  vora  de  la  loi  ; 

Qu'à  cette  juste  et  véritable  observation  ,  de  plus  en  plus ,  deux  antres 
reflétions  nous  conduisent  :  1°  que,  quand  même  les  mots  sus-rapportés  m 
seraient  pas ,  par  eux-mêmes ,  capables  d'exprimer  clairement  ce  que  l'ar- 
ticle sos-cité  vent, néanmoins,  comme  ils  ne  renferment  point  le  contraire, 
il  faudrait  les  interpréter  de  la  manière  que  l'acte  attaqué  fût  maintenu; 
ceci  est  une  règle  d'interprétation  la  plus  sûre  qui  nous  fut  donnée  par 
plusieurs  lois  romaines ,  le  cas  excepté  où  aparté  eontrà  Ugu  teriptum  ut, 
ainsi  que  s  exprime  la  loi  21 ,  De  rebut  dubut;  de  sorte  que ,  si  des  paroles 
plus  propres  et  convenables  étaient  nécessaires  pour  en  garantir  la  vali- 
dité ,  il  faudrait  les  supposer  exprimées ,  et  c'est  pour  cela  que  ««-ta  *o- 
fcmm'a  Ueet  non  iicanlur,  «t  dicta  aecipiuntur,  dit  la  loi  23,  uigeste ,  De 
manumi*.  vindicta;  2°  que  l'huissier  qui  a  signifié  ledit  exploit  d'appel 
6  est  conformé  entièrement  aux  modèles  mis  en  avant  par  quelque  renommé 
praticien  français,  tel,  entre  autres ,  que  M.  Lepage,  dans  son  Nouveau 


dans  s&  totalité  et  uon  dans  uhô  partie  Séuleméhl  :  *  qué  ces  déci- 
sions sont  conformes  à  ftptttlOn  de  MM.  Carré ,  n*  3383,  lion- 
galvy,  n°  333,  et  Belloi,  t.  S,  p.  480  ;  —  Que  ce  qu'on  dit  ici 
s'applique  au  cas  où  certains  chers  ont  été  jugés  par  décision  in- 
terlocutoire, non  moins  que  s'ils  l'avaient  été  par  décision  défini 
tive;  qu'il  y  a  même  une  sorte  d'à  fortiott  dans  cècas,  parce  qué 
les  juges  pouvant  toujours  revenir  de  l'interlocutoire  et  le  ra> 
porter,  il  serait  Irrationnel  de  lui  attribuer  tin  caractère  définitif  è 
peut-être  irrévocable  (si  les  pouvoirs  des  arbitrés  sont  en  dernlèi 
ressort),  lorsque, "par  la  sentence  définitive,  l'interlocutoire  aurai* 
peut-être  été  rétracté  ;-»Qu'au  reste,  l'opinion  de  M.  Belloldes  Ml* 
nières,  t.  2,  p.  124,  est  conforme  à  la  théorie  qu'on  retrace  tel; 
que  cet  auteur  signale  le  cas  où,  une  compensation  étant  proposée, 
les  arbitres  auraient  laissé  ce  chef  indécis ,  et  qu'il  fait  remar- 
quer tout  ce  du'll  y  aurait  d'absurde  à  maintenir  un  jugement  qui 
aurait  ordonné  le  payement  d'une  créance  sans  statuer  sur  l'ex- 
ception qui  était  opposée. 

Par  suite  de  ces  principes ,  Il  à  été  Jugé  que  la  nullité  qui  affecte 
un  chef  de  la  sentence  s'étend  a  tous  les  autres  (Paris,  2  juiU.  1833, 
air.  Baztères,  V.  n»1339;  Alx,  27 av.  183Ô, àff. David, V.  n°244). 
—Ainsi,  nulle  pour  avoir  statué  sur  une  question  d'état  ou  sur  une 
question  communicabie  au  ministère  public ,  la  sentence  doit  être 
annulée  aussi  dans  la  partie  qui  prononce  sur  des  droits  successifs 
contestés  (Bastia,  22  mars  1831, aff.  Bernard!,  V.  n°  303;  Conf. 
V.  n*  378);  — De  même  des  arbitres  rendent  un  jugement  nul  pour 
te  tont,  par  cela  que  la  matière èst indivisible  (V.  n*  576)  ou  qu'as- 
treints à  suivre  les  règles  du  droit,  Ils  ont  ,  en  statuant  sur  une 
contestation  élevée  au  sujet  d'un  bail  et  par  le  même  jugement, 
déclaré  que  les  loyers  seraient  compensés  avec  des  créances  non 
liquidées  (Gênes,  2  juill.  1810)  (1). 

108G.  Néanmoins,  le  principe  de  la  divisibilité  des  divers 

style  de  la  procédure ,  part.  1 ,  lfv.  3,  titre  unique ,  p.  3*8  ;  « ,  quoique 
quelque  notre  praticien  savant,  tel  que  M.  Pigeau  -,  donne  Un  modèle  qui 
exprime  plus  clairement  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  personne  à  laquelle 
on  a  parlé,  cette  différence  n'été  rien  à  la  régularité  de  l'autre  proposé 
parle  premier,  et  également  d'usage,  et  rien  de  plus;  on  ne  pouvait  dé- 
duire de  cette  diversité ,  si  ce  n'est  qu'un  modèle  est  plus  exact  et  mieux 
conçu  que  l'autre  ;  du  reste ,  cette  diversité ,  qui  n'est  que  dans  des  expres- 
sions plus  ou  moins  précises ,  prouve  qu'un  modèle ,  ainsi  que  l'autre , 
exprime  suffisamment  ce  que  ta  loi  ordonne;  «n  conséquence,  soit  par  l'un 
que  par  l'autre ,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli....; 

Considérant  que  le  sieur  Persieo ,  dans  l'acte  de  bail  de  2  nov.  Î799, 
FadeHi,  notaire,  s'est  chargé  in  forma  <k  depotito,  $  delV  mna,  •  FaUn 
caméra,  de  servir  au  sieur  Seraphini  les  loyers  entre  eux  convenu  dans 
le  même  acte;  que  ladite  clause,  suivant  les  anciennes  constitutions  de 
Plaisance,  sous  l'empire  desquelles  ledit  apte  a  été  stipulé,  doaaait  an 
bailleur  toute  faculté  d'exiger  les  restes  échus  par  voie  exécutive,  et  h» 
fomà  depotiti ,  toutes  exceptions  rejetées  même ,  quod  estent  eso  todem  font» 
orienta ,  nel  inadimplementi  vel  majore*  eœpretti* ,  et  même  celles  de  paye- 
ment et  de  compensation ,  si  ces  deux  n'étaient  à  l'instant  vérifiées ,  pu- 
blia* tantàm  àoevmentif,  tt  non  ahter  nec  mUo  modo;  —  Que ,  tant  par 
l'ancienne  que  par  la  moderne  législation  et  jurisprudence,  il  est  constat! 
que  ni  la  compensation  ni.  la  rétention  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  les  créance! 
ne  sont  pas  également  liquides  et  exigibles ,  ce  qui  requiert  la  liquidation, 
non-seulement  pour  ce  qui  touche  la  substance ,  mais  aussi  la  quantité*, 
—  Que  tant  mons  il  y  a  lieu  à  compensation  ou  rétention ,  lorsqu'il  s'agi 
de  dettes  exigibles ,  œtione  depotiti,  comme  il  arrive  dams  le  cas,  par  effet 
de  la  convention  expresse  entra  les  parties ,  en  vertu  de  laquelle  le  tient 
Persieo  s'est  obligé  à  l'acquittement  des  loyers  m  formé  depotiti,  ce  qtft 
porte  la  charge  de  les  payer  promptement  à  l'échéance,  comme  s'il  tes  eW 
reçus  à  titre  de  dépôt,  qui  n'admet  ni  compensation  ni  rétention ,  cmt  non 
*»6  hoc  modo  dtpotitmm  exoeperit*,  %tnon  ooneeeta  rttentio  generetur,  dit  Ut 
loi  Si  qui*,  11,  Codice  depotiti,  où  il  est,  M  surplus ,  disposé  qu'il  n'y  au- 
rait lies  à  eofflpensaUon  os  rétention,  quand  même  cette  exception  4M 
basée  sur  titre  égal  ;  e'est  pourquoi  les  anciennes  constitutions  de  Plai- 
sance ont  réputé  celui  qui  e'élak  engagé  m  fomà  depotiti,  Un  vrai  dépo- 
sitaire, et,  par  conséquent,  n'admettaient  pas  l'exception  de  compensation, 
si  elle  n'était  pas  bien  liquide  et  prouvée;  que  »  malgré  ces  principes  in- 
contestables et  sacrés ,  le  juge-arbitre,  par  ledit  jugement  du  1 6  mars  1808, 
au  chap.  44,  a  voulu  accorder  au  sieur  Persieo  tout  droit  de  compensation 
et  rétention,  pour  tous  dommages,  dépens  et  intérêts,  même  à  titre  ton 
ceuantit,  qu'il  prétend  lui  être  dus  par  le  sieur  Seraphini;  le  tout  spécia- 
lement indiqué  dans  ledit  acte  de  compromis,  et  résumé  et  détaillé  dans 
plusieurs  chapitres  composant  ledit  jugement  arbitral;  et  cette  compensa, 
lion  et  rétention  a  été  accordée  au  sieur  Persieo,  non-seulement  sur  loyers 
échus  du  jour  11  nov.  1804 ,  jusqu'aux  mêmes  jour  et  mois  de  Pan  1807, 
montant  à  la  somme  liquide  et  certaine ,  exprimée  par  le  chap.  43  dudà 
jugement,  et  à  échoir  en  avant,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  acquitté 
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ehefs  de  la  sentence  arbitrale  est  phis  généralement  admis  par 
les  auteurs  et  les  tribunaux.  Ce  principe  n'est  pas ,  il  est  vrai , 
écrit  dans  le  titre  de  l'arbitrage,  mais  il  est  constant  en  ma- 
tière ordinaire  et  résulte  notamment  de  l'art.  481  e.  pr.,  au  titre 
de  la  requête  eivile.  Or,  les  sentences  arbitrales,  ayant  tous  les 
caractères  et  les  effets  des  Jugements  lorsqu'elles  sont  régulière- 
ment rendues ,  et  qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution, se  trouvent  sous  l'influence  de  la  même  règle,  quelles  que 
soient  les  voies  de  réformation  par  lesquelles  elles  ont  été  atta- 
quées. Ne  serait-il  pas  absurde  que ,  dans  une  sentence  compli- 
quée ,  et  composée  d'un  grand  nombre  de  chefs,  un  ultra  pe- 
tits sur  l'intérêt  le  plus  mince  pût  invalider  toute  l'opération  ? 
—  Peu  importe  que  la  demande  en  nullité  attaque  l'ordon- 
nance à'exequatur  dans  son  ensemble.  Cette  ordonnance  couvre 
tous  les  chefs  de  la  sentence  comme  Ja  formule  exécutoire  couvre 
tous  les  chefs  d'un  jugement  ordinaire.— Hais  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  pénètrent  pour  ainsi  dire  dans  la  substance  du  Jugement;  elles 
ne  le  maintiennent  ni  ne  l'infirment  ;  elles  le  laissent  tel  qu'il 
est  sorti  des  mains  des  arbitres ,  complet  ou  insuffisant,  régulier 
ou  vicieux. —  La  doctrine  de  la  divisibilité  des  chefs  de  la  sentence 
arbitrale  est  défendue  par  MM.  Favart,  (.  1,  p.  205;  Thomjne*, 
t.  2,  p,  083  i  VaUroespjl,  n"  318  et  319;  Rodière,  t.  3,  p.  30; 
Chauveau  syr  Carré,  n°  3383,  —r  M.  Mongajvy,  n"  333,  u'adpiet 
la  divisibilité  que  lorsque  la  nullité  provient  de  ce  qu'il  a  été  sta- 
tué sur  choses  non  demandées  ;  mais  e'est  là  une  contradiction 
dans  son  système,  car  le  prinoipe  de  l'indivisibilité  une  fois  admis, 
la  règle  doit ,  ee  semble .  devoir  être  la  même  dans  tous  les  cas. 

M.  Chauveau,  répondant  à  l'objection  de  M.  Beliot  des 
Minières,  Urée  de  l'omission  de  statuer  sur  la  compensation, 
dit  que  les  parties  ont  un  moyen  simple  de  prévenir  l'inconvé- 
nient signalé  ,  c'e6t  d'exprimer  formellement  dans  le  compromis 
que  les  arbitres  devront  statuer  sur  la  compensation.  Mais  cette 
réponse  laisse  à  reprendre;  car,  outre  que  le  conseil  donné  par 
M.  Chauveau  n'est  guère  a  l'usage  de  la  plupart  des  citoyens,  les- 
quels sont  peu  au  courant  des  subtilités  du  droit,  c'est  précisément 

de  tontes  ses  prétentions ,  quoique  la  substance  de  la  quantité  de  quelques- 
unes  d'ioelles  soit  certaine  et  tout  a  fait  illiquide ,  et  des  autres  reste  à  se 
liquider  la  quantité....; 

Que,  ce  posé,  au  lieu  de  Juger  et  décider  suivant  et  d'après  les  règles 
du  droit,  comme  il  en  était  chargé,  non-seulement  par  l'art.  1019  o.  pr., 
mais  précisément  et  rigoureusement  par  ledit  acte  de  compromis,  puisque, 
par  la  volonté  bien  prononcée  des  parties  cem promettantes,  il  était  auto- 
risé, *  arbitrare,  t  sentensiare  a  termini  di  pure  diriUo;  le  juge-arbitre 
s'en  est  écarté  évidemment,  et  qu'en  conséquence  il  a  rendu  son  jugement 
hors  des  termes  da  compromis,  loi  Si  dices  in  fin»,  loi  Non  distinguâmes, 
22,  De  offîtio,  15,  tftt.  De  offionm  arbitri  tractantibus sciendwn  est  omnem 
traetahtm  ico  rpio  compromisse  sumendum,  non  mtm  aliud  illi  lieebit,  quàm 
qyod  iti,  ut  officere  possit,  eoutam  est;  non  ergo  quod  Hbet  slatuere  arbiter 
po  tarit  niti  qualenu»  eompromissum  est  t  B.,De  recept.  qui  arbit. ;  ce  qui 
donne  lieu  à  ouverture  pour  nullité,  solvant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  4088,  §  1,  c.  pr.  -,  —  Que  celte  nullité  frappe  de  tout,  et  indistinc- 
tement, ledit  jugement  arbitral,  quoiqu'il  ait  été  conçu  et  rédigé  par  eba- 

J litres  distincts  et  séparés,  soit  parce  qu'il  s'agit  de  éhoscs  demandées  et 
âgées  respectivement,  qui  ont  entre  elles  de  la  connexité,  attendu  qu'elles 
procèdent  de  la  mémo  source,  c'est-à-dire  dn  même  contrat  de  bail,  et 
des  obligations  et  conventions  cerespectives  stipulées  dans  (e  même  con- 
trat, soit  qu'aussitôt  que  l'arbitre  s'écarte,  même  en  partie,  des  termes  du 
compromis,  la  volonté  et  confiance  des  compromettants  cesse  tout  à  fait; 
dès  lors,  il  n'v  a  plus  de  compromis;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  plus  de 

ravoir  dans  l'arbitre,  caries  compromettants  ont  soumis  leurs  différends 
l'arbitre  choisi,  et  l'ont  autorisé  à  les  décider  selon  les  termes  et  condi- 
tions qu'il  leur  a  plu  do  lui  imposer;  savoir,  de  prononcer  sur  toutes  les 
questions  à  lui  remises  selon  les  règles  de  droit,  et  de  ne  s'en  écarter  point 
du  tout,  et  avec  la  confiance  qu'il  aurait  exactement  accompli  cette  condi- 
tion ;  de  sorte  que,  si  dès  lors  elles  avaient  pu  prévoir  qu'il  s'en  serait 
écarté  en  quelque  partie  que  ce  soit,  et  qu'en  s'en  écartant  il  aurait  dété- 
rioré la  condition  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  des  compromettants,  et  qu'ainsi 
il  aurait  frustré  leur  confiance  respective,  certainement  ils  ne  l'auraient 
pas  choisi  pour  leur  arbitre,  ils  n'auraient  pas  soumis  a  sa  décision  aucun 
de  leurs  différends  et  prétentions  ;  en  un  mot,  comme  les  conditions  ne  peu- 
vent pas  être  divisées,  alors  on  ne  peut  les  remplir  en  partie  seulement, 
loi  Qui  dwbvs,  23,  et  loi  Quifundus,  56;  Digeste,  Ds condition,  il  démons- 
Int.  i  de  sorte  que  si  elles  manquent  en  partie,  l'acte  est  frappé  de  tput  ; 
et  comme  aussi  la  volonté  et  confiance  des  compromettants  n'est  pas  de 
nature  à  se  diviser,  ainsi  il  est  clair  que  si  l'arbitre  n'accomplit  pas ,  en 
queèqie  partie  que  ee  soit,  les  conditions  et  les  termes  fclui  imposés,  et  s'il 
trahit  mémo ,  en  quelque  partie ,  la  confiance  et  la  volonté  des  compro- 
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pour  le  cas  où  le  compromis  est  muet  sur  ce  point,  comme  cela 
arrivera  presque  toujours,  que  la  question  a  mérité  d'être  discu- 
tée ,  et  que  l'objection  de  M.  Beliot  a  de  l'intérêt  ;  et  bous  croyons 
que,  par  la  force  du  principe  de  la  connexité ,  sinon  de  l'indivisi- 
bilité ,  l'omission  de  juger  la  compensation ,  alors  gue  c'est  le 
chef  principal  du  litige  qu'on  prétend  être  éteint  par  elle,  doit 
entraîner  la  nullité  de  la  sentence  dans  son  entier. 

En  effet,  ce  n'est  point  dans  les  termes  simples  où  elle  a  été 
énoncée  plus  haut  que  la  question  doit  être  décidée.  Elle  ne  nous 
parait  point  être  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  jugées  de 
la  même  manière  ;  elle  se  modifie  selon  la  nature  des  chefs  du 
litige  et  des  incidents,  suivant,  et  comme  Ulpiee  en  a  fait  la  re- 
marque dans  la  loi  21  qui  sera  citée  plus  loin,  que  les  cBefs 
sont  indépendants  les  uns  des  autres ,  ou  que ,  soit  matérielle- 
ment ,  soit  dans  l'intention  des  parties,  il  existe  une  connexité  ou 
une  indivisibilité  entre  eux  t  la  nullité  se  restreint  au  chef  vicié 
dans  la  première  hypothèse  ;  elle  les  affecte  tous  dans  la  seconde  : 
l'art.  482  cité  plus  haut  établit  la  même  distinction.  On  doit 
prendre  aussi  en  considération  la  circonstance  que  l'une  des  par- 
ties ,  par  défaut  de  production ,  après  des  délais  par  elle  deman- 
dés et  obtenus  ou  par  des  Incidents ,  a  empêché  les  arbitres  de. 
prononcer  sur  la  totalité  des  chefs  du  litige. — V,,  sur  la,  question 
qu'on,  examine  ici ,  ce  qui,  est  dit  aux  n0i  864  et  §ulvf 

409?.  Mais  revenons  à  l'application,  générale,  La  règle  M 
capita,  (ol  seuls» tiœ,  qui,  sauf  les  cas  de  connexité  eu  d'indi- 
visibilité ,  ne  pouvait  faire  difficulté  en  matière  d'arbitrage  forcé , 
ne  semble  pas  en  avoir  fait  non  plus  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire, 11  parait  bien  certain ,  en  effet ,  que  la  sentence  arbitrale , 
qui  comprend  des  décisions  distinctes  sûr  des  objets  dont  les  uns 
sont  da,ns  les  termes  et  les  autres  hors  des  termes  du  compromis, 
doit  être  maintenue  à  l'égard  des  premiers.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
sait  par  application  de  la  loi  du  24  août  4790  (  Rej.,  31  mai 
1809,  aff.  Ouvrard,  V.  n*  1126),  soit  souaJes  codes  de  procé- 
dure et  de  eommeroe  (Metz,  16  déo.  1814)  (1). 

103S.  Ainsi ,  l'abstention  ou  omission  des  arbitres  forcés  de 

mettants ,  sa  décision  ne  peut  subsister  en  rien  ;  elle  est  de  tout  frappéo 
de  nullité.  En  effet ,  c'est  par  ce  principe  que  la  jurisprudence  a  posé  en 
maxime  que  lorsque  les  parties  ont  soumis  à  des  arbitres  plusieurs  diffé- 
rends et  questions,  même  distincts  et  séparés,  si  les  juges  arbitres  se 
permettent  de  les  juger  en  partie  seulement,  leur  jugement  devient  nul  et 
de  nul  effet  >  quoiqu'il  s'agisse  de  choses  distinctes  et  séparées.  Celle 
maxime  est  basée  sur  \9,\o\Qualm,i9,  S 1  ,ff.,£a  recept.  qui  arbit.  rteep., 
où  il  est  dit  que  si  4e  plunbus  rébus  nt  arbitrera  reaeptmn,  niti  mats 
ODuIroumias  arbiter.  finiertt,  non  vidstur  dicta  eenlentia.  Enfin, ,  il  parait 
que  ce  principe  ne  peut  plus  être  douteux ,  d'après  l'art.  1018  dn  eodo 
judiciaire,  ou  il  qualifie,  dans  le  §  i ,  le  jugement  arbitral  rendu 
saoa  compromis  ■  et  lt  rendu  hors  des  termes  du  compromis  ;  car,  tant 
en  «n  cas  que  dans  l'autre ,  il  n'y  a  pas  la  volonté  et  la  cenfiance  des 
parties;  en  effet,  l'article  sus-cité  donne  la  faculté  aux  parties  de  se 
pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  et  de  demander  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  ainsi  da  l'acte  entier,  non 
d'une  partie  seulement;  que  l'article  ne  dit  pas ,  et  ne  le  disant ,  les  juges 
no  peuvent  pas  se  permettre  de  le  djre  et  de  l'ajouter  h  la  loi,  qui  a  dit 
simplement  et  indistinctement  l'acte  qualifié  jugement  arbitral];  expreseioa 
qui  embrasse  et  qui  est  toute  propre  à  embrasser  l'acte  dans  sa  totalité , 
non  dans  une  partie  seulement.  Vbi  Umnan  dieit  ne»  dùtiujuiit  ntc  noè 
dieere ,  ueo  distiaguert  devenus;  -s- Met  l'appel  au  néant. 
Du  2  juillet  1810.-C.  de  Gênes ,  2*  ch. 

(1)  (Frieoteau  C.  Verpel.)  La  cora;  —  Considérant  qu'en  rappro- 
chant les  dispositions  des  g§  1  et  5 ,  art.  1028,  c.  pr.  au  titre  des  Arbi- 
trages ,  de  celle*  de  l'art.  4S2  même  code ,  relatif  à  la  requête  civile ,  en 
combinant  l'esprit  et  les  expressions  de  la  loi,  en  les  interprétant  saine- 
ment, il  est  aisé  de  se  convaincre  que ,  ds  même  que  dans  un  jugement 
dont  un  seul  chef  donnerait  ouverture  à  la  requête  civile,  en  ne  pourrait 
demander  et  faire  ordonner  la  rétractation  que  de  cette  seule  dispesitiop,  a. 
moins  que  les  autres  n'en  fussent  dépendantes  t  de  même,  et  par  une  pa- 
rité évidente  de  raison,  un  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué  et  an- 
nulé que  dans  les  chefs  eù ,  par  exemple,  des  arbitres,  quoique  dûment 
constituée  juges  par  les  parties ,  auraient  excédé  leur  ppuvoir  en  jugeant , 
soit  hors  des  termes  du  compromis ,  soit  sur  des  choses  non  demandées , 
à  moins  cependant  qae  les  ehefs,  ainsi  indûment  jugés ,  n'eussent  quelque 
influence  sur  la  décision  des  autres,  par  suite  de  la  liaison  nécessaire  et 
de  la  dépendance  qni  régnerait  entre  eux  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  ar- 
bitres avaient  reçu  des  parties ,  par  le  compromis  arbitral,  le  pouvoir  de  les 
juger  en  dernier  ressort ,  en  qualité  d'amiables  compositeurs ,  sur  tous  les 
peinte  de  difficultés  qui  existaient  entre  elles  reUtrvement  à  lVxéentioa  dn 
bail  du  moulin  de  V«yel,k»é  par  Frieoteau  à  son  AU»  —  finales  point» 
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feiuluM-  sur  un  chef  de  conclusions  offrant  une  question  Importante 
à  résoudre ,  qui  ne  pouvait,  à  raison  du  fait  imputable  aux  par- 
ties ,  être  Jugée  dans  le  délai  utile ,  ne  rend  pas  la  sentence  nulle 
sur  les  autres  chefs,  comme  rendue  hors  des  termes  du  compro- 
mis ,  alors  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  (Req. ,  30  déc.  1834)  (1). 
—  Nous  avons  donné ,  dans  le  sens  de  cette  décision ,  une  con- 
sultation que  M.  Bonceone  combattit  dans  une  autre  consultation 
délibérée  en  faveur  du  demandeur. — Ce  professeur  insistait  princi- 
palement sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  omission ,  mais  d'une 
abstention ,  d'un  refus  opiniâtre  de  juger.  «  L'omission ,  disait-il , 
est  Involontaire  :  l'abstention  est  réfléchie  et  déterminée  ;  elle  a 
été ,  dans  l'espèce ,  une  résistance  formelle  à  la  volonté  des  par- 
tics  ,  qui  seules  avaient  fait  les  arbitres  et  la  condition  de  leurs 
pouvoirs.  L'arbitre  qui  omet  ne  se  place  pas  directement  hors 
des  termes  du  compromis.  Celui  qui  s'abstient  viole  une  conven- 
tion légalement  formée*,  il  délègue  ses  pouvoirs  aux  tribunaux  or- 
dinaires, quand  les  parties  ne  voulaient  plus  retourner  devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  comme  elles  l'avaient  dit  dans  l'art.  8  du 
compromis...  Un  arbitre  est  hors  des  termes  du  compromis,  tou- 

BUgieux  ont  été  expliqués  et  spécifiés  par  les  conclusions  que  les  parties 
ont  prises  ensuite  respectivement  devant  les  arbitres  et  retenues  au  pro- 
cès-verbal qui  a  précédé  leur  décision ,  conclusions  que  l'appelant  ne 
désavoue  point  avoir,  en  effet,  proposées  et  soutenues  devant  eux,  et  sur 
lesquelles ,  de  même  que  sur  celles  de  son  adversaire ,  les  arbitres  ont  eu , 
en  conséquence ,  non-seulement  le  droit ,  mais  encore  le  devoir  de  sta- 
tuer ;  —  Que  si ,  dans  quelques  dispositions ,  et  particulièrement  dans  la 
dernière,  les  arbitres,  quoique  déterminés  par  des  raisons  louables  et 
d'équité,  ont  néanmoins  outre-passé  les  termes  de  leur  pouvoir,  le  tribunal 
de  première  instance  les  a  sagement  distinguées  et  les  a  annulées,  comme 
elles  devaient  l'être ,  par  les  motifs  exprimés  en  son  jugement  ;  mais  qu'il 
n'y  avait  ancune  raison  plausible  pour  que,  sous  prétexte  de  la  nullité  de 
ces  dispositions  particulières,  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  subsister,  on 
dût  anéantir  les  autres  qui  ne  sont  affectées  d'aucun  vice ,  et  qui ,  se  déta- 
chant aisément  de  celles  qui  se  trouvent  annulées ,  n'ont  avec  elles  au- 
cune corrélation ,  rentrent  expressément  dans  la  mission  confiée  aux  ar- 
bitres ,  et  doivent  conséquemment  être  maintenues  ;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dont  est  appel  et  qui  a  fait  aux  parties  une  exacte  justice,  n'étant 
pas  susceptible  d'être  infirmé,  l'examen  des  conclusions  subsidiaires,  que 
l'intimé  a  cru  devoir  prendre  dans  son  intérêt ,  devient  absolument  super- 
flu ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Ou  16  déc  1814.-C.  de  Mets.-M.  Auclaire ,  pr. 

(1)  Espèce  .■  —  (Royer  C.  veuve  Farran.  )  —  Le  sieur  Royer,  associé 
pour  l'exploitation  des  mines  de  Montjean ,  avait  passé  avec  la  dame  Far- 
ran un  traité  par  lequel  cette  dame  s'obligeait  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires et  à  payer  les  dettes  de  la  société,  à  condition  que  ces  ronds  se- 
raient versés  sur  les  boas  du  sieur  Roger  et  sous  sa  garantie  personnelle. 

La  remise  des  fonds  eut  lieu;  mais  l'exploitation  n'ayant  pas  réussi,  on 
fut  dans  la  nécessité  de  vendre  les  mines  a  une  nouvelle  société.  Une  par- 
tie du  prix  fut  déléguée  à  la  dame  Farran ,  et  elle  reçut,  en  outre ,  du  sieur 
Royer,  la  cession  de  cent  soixante  actions  a  1,000  fr.  chacune  dans  la 
société  formée  par  les  nouveaux  acquéreurs.  —  Des  difficultés  s'étant  éle- 
vées entre  le  sieur  Royer  et  la  dame  Farran  sur  le  règlement  de  leurs 
comptes,  ils  résolurent ,  pour  en  hâter  la  fin ,  de  s'en  remettre  à  un  juge- 
ment arbitral.  —  Le  30  juin  1831,  compromis.  —  L'art.  2  portait  que 
«  les  arbitres  prononceraient  sur  toutes  les  contestations ,  discussions  et 

Ï prétentions  formées  ou  à  former,  à  l'occasion  des  mines  de  Montjean.  »  Et 
art,  8  ajoutait:  «  Qu'au  moyen  du  présent  compromis,  l'instance  sou- 
mise au  tribunal  civil  d'Angers  ainsi  que  toutes  les  autres  discussions  des 
parties  demeureraient  éteintes.  » 

Les  comptes  et  les  débats  avaient  été  produits  par  les  parties;  des  con- 
clusions avaient  été  prises.  Celles  de  la  dame  Farran  avaient  porté  sur 
plusieurs  chefs;  notamment,  elle  avait  demandé  que  le  sieur  Royer  fût 
déclaré  provisoirement  débiteur  des  i  60,000  fr.  d'actions ,  sauf  à  imputer 
•sur  son  compta  ce  qui  serait  payé  par  la  compagnie.  Précisant  davantage 
sa  réclamation  par  une  lettre  qu'elle  écrivit  aux  arbitres ,  en  date  du 
23  juin  1832,  elle  demandait  ou  le  jugement  arbitral  sur  ce  chef  ou  qu'on 
VU  donnât  acte  de  ses  réserves.  De  son  côté ,  le  sieur  Royer  «  protestait 
contre  ces  réserves  et  demandait  que  la  question  fût  décidée  au  fond.  »  — 
Les  arbitres,  «  vu  l'importance  de  la  question ,  les  débats  qu'elle  entraîne- 
rait ,  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  consulter  des  dossiers  qui ,  en  ce  mo- 
ment, étaient  à  la  cour  de  cassation ,  et  attendu  le  peu  de  temps  qui  leur 
restait,..,  »  déclarèrent  s'abstenir  sur  ce  point.  —  Sur  les  autres,  ils 
lurent  favorables  à  la  dame  Farran. 

Opposition  du  sieur  Royer  à  l'ordonnance  ftatguaiur.  Il  articulait, 
entra  antres  moyens  de  nullité,  celui  relatif  à  l'omission  de  statuer  sur  les 
100,000  fr.  d'actions.  —  Jugement  qui  invalide  la  sentence  par  suite  de 
cette  omission.  —  Appel.  —  4  juillet  1833,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
d'Angers,  ainsi  conçu  r  —  «  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  1028 
C  pr.  sont  évidemment  limitatives  ;  que  les  tribunaux  n'ont  pas  la  faculté 


tes  les  fois  qu'il  n'est  pas  dans  les  termes  du  compromis  ;  et , 
certes,  il  n'y  est  plus  lorsqu'il  s'est  placé  soit  au  delà,  soit  en 
deçà.  L'excès  de  pouvoir  peut  résulter  d'un  fait  négatif  aussi  bien 
que  d'un  fait  positif...  Encore  une  fois ,  les  arbitres  devaient  pro- 
noncer sur  toutes  les  contestations;  tous  les  procès  mus  et  à  mou- 
voir entre  les  parties,  sur  leurs  comptes ,  actions  et  prétentions  , 
devaient  venir  s'éteindre  dans  la  sentence  arbitrale.»— La  distinc- 
tion faite  par  M.  Boncenne ,  entre  l'omission  et  l'abstention  de  ju* 
ger,  était-elle  de  nature  à  amener  une  différence  dans  la  solution! 
On  ne  le  pense  pas.  Aussi  l'arrêt  ne  s'y  est  pas  arrêté. 

1039.  Ainsi,  la  contrainte  par  corps  prononcée  ultra  petite 
par  des  arbitres  volontaires  jugeant  en  dernier  ressort ,  peut  être 
annulée,  soit  comme  un  chef  distinct  de  sentence,  soit  comme  un 
mode  d'exécution  indépendant  de  la  décision  du  fond,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'invalider  celte  décision  elle-même.  —  Cela  est 
surtout  vrai  lorsqu'on  a  renoncé  à  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  sur  la  demande  en  nullité  formée  en  vertu  de  l'art.  1028  c. 
pr.  (Paris,  30  mai  1837)  (2). 

f  040.  Ainsi ,  de  ce  qu'une  sentence  arbitrale  est  annulée , 


d'admettre  l'action  en  nullité  pour  des  causes  autres  que  celles  qu'il  a  dé- 
terminées, même  sous  prétexte  d'analogie; — Que  l'omission  de  prononcer 
sur  l'un  des  chefs  de  demande  est  toujours  réparable  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile ,  de  quelque  cause  qu'elle  provienne;  que  ce  cas  est  régrpar 
l'art.  1026,  qui  ne  l'assimile  aucunement  aux  ouvertures  de  nullité  qui 
sont  toutes  rangées  dans  l'art.  1028;  que,  pour  qu'il  pût  résulter  d'un» 
omission  quelconque  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compro- 
mis, il  faudrait  ou  que  les  divers  chefs  de  contestation  fussent  indivisible):, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  clause ,  ou  que  les  compromettants 
eussent  manifestement  exprimé  l'intention  de  ne  considérer  comme  juge- 
ment arbitral  régulier  que  celui  qui  statuerait  h  la  fois  sur  tous  leurs  diffé- 
rends ;  que  celte  volonté  ne  ressort  pas  des  termes  de  leur  convention  ;  que 
même  elle  parait  peu 'conciliable  avec  la  clause  par  laquelle  les  parties  sonl 
autorisées  indéfiniment  k  former  de  nouvelles  demandes  non  spécifiées  au 
compromis  ;  —  Attendu  qu'il  est  déraisonnable  de  supposer  que  les  arbi- 
tres pourraient  s'aider,  au  détriment  de  l'une  des  parties  et  pour  favoriser 
son  adversaire ,  du  droit  qui  leur  appartient  naturellement  de  ne  statuer 
que  sur  les  points  qu'ils  ont  été  k  portée  de  vérifier,  surtout  quand  on  con- 
sidère qu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  ta  confiance  des  parties,  qu'ils  sont 
investis  d'une  autorité  en  quelque  sorte  discrétionnaire ,  et  que  les  déci- 
sions qu'ils  ont  le  droit  de  rendre  Sûr  le  fond  des  contestations  ne  sont  su- 
jettes k  aucun  recours;  —  Que,  daas  la  cause  actuelle  particulièrement , 
on  ne  conçoit  pas  quel  grief  a  pu  souffrir  l'intimé  de  ce  qu'il  n'a  pas  élu 
prononcé  sur  une  garantie  purement  hypothétique,  subordonnée  k  un  évé- 
nement futur  et  incertain ,  relativement  k  laquelle  c'était  lui  qui  était  dé- 
fendeur; que  le  montant  des  cent  soixante  actions  a  continué  de  figurer  au 
passif  de  l'appelante;  qu'ainsi  le  débet  de  l'intimé  pouvait  être  augmenté 
éventuellement,  mais  jamais  diminué  par  la  décision  de  ce  chef  de  contes- 
tations ;  que ,  d'ailleurs,  il  est  k  remarquer  qu'il  n'était  point  au  nombre 
de  ceux  qui  avaient  été  débattus  avant  le  compromis ,  et  qu'il  ne  s'y  ratta- 
chait pas  nécessairement;  qu'il  n'y  avait  réellement  rien  k  juger  k  cet  égard 
dans  l'état  oû  l'affaire  se  présentait  lors  de  la  décision  des  arbitres  ;  que 
si  l'appelante  avait  d'abord  pris  sur  ce  point  des  conclusions  au  fond ,  elle 
les  avait  ultérieurement  converties  en  de  simples  réserves;  que  même , 
par  la  lettre  aux  arbitres  du  23  juin  1832,  elle  se  restreignait  k  demander 
que  la  rédaction  de  la  sentence  fût  telle  qu'on  ne  pût  pas  induire  qu'elle 
avait  abandonné  ses  prétentions  éventuelles;  —  Qu'enfin  il  est  très-facile 
de  concevoir  que  les  arbitres ,  au  milieu  .des  comptes  immenses  qu'ils 
avaient  k  régler,  ne  se  soient  pas  occupés  d'un  point  sur  lequel  ils  ne 
pensaient  plus  qu'ils  eussent  de  décision  k  rendre,  et  qu'ils  ont  dû  natu- 
rellement et  consciencieusement  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment 
instruits  lorsque  l'intimé  a,  le  7  juillet  1832,  insisté  pour  avoir  jugement 
immédiat  sur  le  fond ,  sans  qu'il  y  eût  prolongation  de  leurs  pouvoirs  qui 
expiraient  deux  jours  après ,  et  sans  qu'on  leur  produisit  les  pièces  qu'ils 
jugeaient  nécessaires  pour  l'éclaircir.»— Pourvoi.— Violation  de  l'art.  1028 
c.  pr.,  en  ce  que  les  arbitres,  chargés  par  le  compromis  de  prononcer  sur 
tous  les  points  litigieux,  avaient  refusé  de  statuer  sur  une  difficulté  qui 
rentrait  essentiellement  dans  le  cercle  de  leur  mission.  —  Arrêt. 
_  La  coor  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  ont  constaté  que  le  point  du  li- 
tige sur  lequel  ils  n'ont  pas  statué  offrait  une  question  importante  k  ré- 
soudre; qu'elle  entraînerait  de  longs  débals  et  qu'il  y  aurait  nécessité  do 
consulter  des  dossiers  qui  étaient  alors  k  la  cour  de  cassation;  qu'il  suit 
de  lk  que  c'est  par  le  fait  des  parties  que  les  arbitres  n'ont  pu  juger  le 
point  dont  il  s'agit,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances ,  que  les  arbitres  avaient  pu  s'abstenir  de  prononcer  sans  violer 
les  dispositions  de  l'art.  1028  c.  pr.  civ.,  a  fait  une  juste  application  de 
cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc.  1834.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard ,  rap.- 
Lcbeau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Gayet,  av. 

(2)  Espèce.-  —  (  Boudon  C.  Wilks.  )  —  Suivant  compromis ,  an  date 
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quant  «a  chef  où  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  pro- 
nonçant, par  exemple,  un  vitra  petita,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
sentence  entière  doive  être  infirmée ,  alors  qne  la  disposition  an- 
nulée est  sans  connexité  avec  les  autres  chefs  de  la  sentence  (Pa- 
ris, 26  Jaqv.  1839)  (1). 

1041 .  Ainsi,  les  chefs  qui  ont  étéjugés avec  régularité  ne  sont 
pas  viciés  en  ce  que  le  jugement  serait  nul  sur  un  autre  chef ,  et , 
par  exemple,  soit  pour  avoir  taxé  les  honoraires  des  arbitres  (Pa- 
ris, 17  juill.  1838)  (2);-*-  soit  pour  avoir  condamné  les  parties  à 
les  payer  (Rennes,  6  Janv.  1844,  an*.  Dugast,  V.  n°  1025,  p.  70). 

*041.  Ainsi,  enfin,  de  ce  qu'une  sentence  est  nulle  pour 
les  biens  dotaux,  elle  ne  Test  pas  pour  ceux  étrangers  à  la  dolalité 
(Grenoble,  24  av.  1818,  aff.  Cbarlet,  V.  n°  322);  et  de  ce  que 
celle  qui  est  rendue  sur  compromis  signé  par  un  seul  associé  est 
.nulle  vis-à-vis  des  associés  non  signataires,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit 
nulle  aussi  à  l'égard  de  celui-là  (Cass.,  18  août  1819,  aff.  Roger- 


du  17  oct.i836,  des  arbitres  volontaires  forent  nommés  entre  les  sieurs 
Wilks  et  Boudon ,  pour  juger  en  dernier  ressort  une  contestation  relative 
à  la  restitution  d'une  traite  de  4,000  fr.,  demandée  par  Wilks.  —  Con- 
clusions furent  prises  devant  les  arbitres  pour  obtenir  celte  restitution  ou 
le  payement  du  capital,  par  les  voies  de  droit  seulement.— 19  déc  1836, 
sentence  arbitrale  qui  condamne  Boudon ,  même  par  corps ,  à  ia  restitu- 
tion de  la  traite  ou  au  payement  de  4,000  fr.  —  Demande  en  nullité  de 
l'ordonnance  à'ewequator  et  de  la  sentence  arbitrale  pour  le  tout ,  en  ce 
que  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  Sur  cette  de- 
mande, Wilks  déclare  renoncer  à  la  contrainte  par  corps  ;  mais  Boudon 
poursuit  l'audience,  prétendant  la  sentence  indivisible.  —  11  fév.  1837, 
jugement  du  tribunal  civil  qui  rejette  sa  demande  :  —  «  Attendu  que  le 
principe  suivant  lequel  les  divers  chefs  que  contient  un  jugement  sont  au- 
tant de  jugements  différents  et  indépendants  lésons  des  autres,  totcapita, 
tôt  tmtentim ,  consacré  par  l'art.  482  c.  pr.  civ.,  est  applicable  aux  juge- 
ments arbitraux  comme  aux  autres  jugements;  que  la  nature  des  juge- 
ments arbitraux  n'est  pas  exclusive  de  l'application  de  ce  principe;  qu'en 
effet,  le  pouvoir  des  arbitres ,  notamment  des  arbitres  volontaires,  dérive 
d'un  mandat;  que,  dans  son  exécution ,  le  mandat  est  divisible,  de  telle 
sorte  qu'il  y  a  lieu  de  valider  ce  qui  a  été  fait  dans  ses  limites  et  d'annuler 
ce  qui  a  été  fait  au  delà  ou  en  dehors  de  ses  termes;  —  Attendu ,  en  fait, 
que  le  chef  de  la  sentence  arbitrale  par  lequel  Boudon  a  été  condamné 
par  corps  peut  très-facilement  se  séparer  du  chef  qui  porte  condamnation 
de  4,000  fr.  ;  qu'il  n'en  est  pas  dépendant;  que ,  dès  lors ,  ces  deux  chefs 
de  la  sentence  forment  deux  actes  arbitraux  distincts ,  et  qu'ainsi  la  nullité 
de  l'un  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'autre;  —  Attendu  qu'en  cet  état, 
quand  bien  même  il  aurait  été  statué  sur  choses  non  demandées ,  ainsi  que 
1  articule  Boudon,  ce  qu'il  devient  inutile  d'examiner,  puisque  Wilks  dé- 
clare renoncer  à  la  contrainte,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  sen- 
tence doit  recevoir  son  exécution  en  tant  qu'elle  condamne  Boudon  à  resti- 
tuer la  traite  y  énoncée  ou  à  en  payer  le  montant.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor; —  Attendu  qne  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  mode 
d'exécution  parfaitement  indépendant  et  distinct  du  fond  même  de  la  dé- 
cision attaquée;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 
Confirme. 

Du  30  mai  1837.-C.  de  Paris ,  2*  ch.  MM.  Hardouin,  pr.-Delapalme , 
av.  gén.,  c  conf.-Baroche  et  Destrem ,  av. 

(1)  Eipèctt  —  (Bourbonne  C.  Demarson.)  —  En  1837,  le  sieur  Bour- 
bonne achète  au  sieur  Demarson  sa  maison  de  commerce.  Des  contesta- 
tions étant  survenues ,  elles  sont  soumises  à  des  arbitres ,  suivant  une 
clause  stipulée  dans  l'acte  qui  reconnaissait  la  juridiction  arbitrale.—  Dans 
ses  conclusions,  Demarson  demande  que  Bourbonne  supprime  son  nom 
qu'il  a  inscrit  sur  ses  affiches  et  sur  ses  factures.  11  conclut  en  outre,  pour 
parvenir  h  l'exécution  de  la  sentence ,  à  une  condamnation  en  200  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  —  24  fév.  1838 ,  sentence 
arbitrale  qui  accueille  la  demande  de  Demarson.  Mais  le  mode  d'exécution 
demandé  n'est  pas  adopté  par  la  sentence,  laquelle ,  sans  prononcer  sur  la 
somme  de  dommages-intérêts réclamés,  porte  que  si  Bourbonne, dans  la 
quinsaine  de  la  signification ,  n'a  pas  fait  disparaître  le  nom  de  Demar- 
son ,  celui-ci  sera  autorisé  à  «  faire  publier  la  sentence  dans  trois  jour- 
naux, et  à  la  faire  afficher  au  nombre  de  500  exemplaires  partout  où  il 
jugerait  convenable ,  le  tout  aux  frais  de  son  adversaire.  »  —  Bourbonne 
forme  opposition  à  l'ordonnance  d'«<c<auafur ,  fondée  sur  ce  qu'en  autori- 
sant des  insertions  et  affiches  auxquelles  il  n'a  pas  été  conclu,  les  arbitres 
ont  prononcé  sur  chose  non  demandée.  Il  soutient  que  la  sentence  doit, 
dès  lors ,  être  annulée  pour  la  totalité.  — Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seule  qui  le  déboute  de  son  opposition  en  des  termes:  —  «  Attendu  que 
les  arbitres  étaient  saisis  non-seulement  des  questions  qui  étaient  au  fond 
l'objet  du  litige ,  mais  encore  du  mode  de  sanction  qui  devait  assurer  l'exé- 
cution de  leor  sentence;  que  Demarson  avait  notamment  requis  des  con- 
damnations pécuniaires  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  défaut  d'exécu- 
tion  ;  —  Attendu  que  la  sentence  dont  U  s'agit  ne  contient  rien  qui  soit 


Preban,V.  n°271),  alors  d'ailleurs  que  l'objet  delà  demandedes  par-  . 
lies,  du  compromis  et  du  jugement  arbitral ,  se  réduit  à  Une  somme 
d'argent  ;  dans  ce  cas ,  la  condamnation  est  divisible  (Cass.,  8  août 
1825,  aff.  Constantin,  V.  ch.  12). 

1043.  Ce  point  ainsi  entendu ,  il  s'est  élevé  la  question  de 
savoir  si  les  arbitres  peuvent  statuer  sur  chaque  chef  du  compro- 
mis par  des  jugements  distincts.  L'affirmative,  combattue  par 
M.  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  124,  est  adoptée  par  MM.  Mer- 
lin ,  v°  Arbitrage-,  Carré  et  Chauveau ,  n°  3330  ;  Mongalvy,  n°  53; 
Thomlne,  t.  2,  p.  770;  Goubeau,  t.  1,  p.  376;  Rodière,  t.  3, 
p.  18.  —  D'abord,  elle  ne  parait  pas  faire  difficulté  en  matière  de' 
société  commerciale  :  les  arbitres  peuvent  statuer  par  des  juge» 
ments  successifs  sur  les  divers  chefs  de  la  contestation  (Req., 
14  av.  1819,  aff.  Féret,  V.n°  1089).— Et,  par  exemple,  ils  peu- 
vent prononcer  définitivement  sur  quelques  points  en  état  de  rece- 
voir décision  et  interloquer  sur  d'autres  (Paris,  26  mai  1814)  (3). 


déshonorant  pour  les  parties;  qu'elle  statue  seulement  sur  l'existence  des 
droits  respectivement  réclamés  par  elles; — Que ,  dans  un  pays  où  la  presse 
est  libre ,  toute  partie  qui  obtient  une  semblable  sentence  peut  ia  faire  im- 
primer ou  afficher  comme  bon  lui  semble  ;  que ,  dès  lors ,  l'autorisation 
accordée  par  des  juges  ou  arbitras,  de  faire  imprimer  ou  afficher  une  sen- 
tence h  un  certain  nombre  d'exemplaires,  n'a  point  pour  objet  de  consa- 
crer le  droit  de  faire  imprimer  ou  afficher,  mais  celui  de  se  faire  rembour- 
ser par  la  partie  adverse  les  frais  de  l'impression  et  de  l'affiche;  —  Que, 
dans  l'espèce,  les  arbitres,  en  autorisant  l'insertion  dans  les  journaux  et 
l'affiche,  n'ont  donc  statué  que  sur  une  question  de  condamnation  pécu- 
niaire et  de  dommages-intérêts ,  dont  ils  étaient  saisis  par  les  conclusions 
de  Demarson.  »  —  Appel. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  par  ses  conclusions  devant  les  arbitres, 
Demarson  avait  demandé,  d'une  part,  à  être  autorisé  à  faire  exécuter  les 
modifications  qui  seraient  ordonnées  dans  renseigne  de  Bourbonne; 
d'autre  part,  une  condamnation  en  200  fr.  par  jour,  à  raison  du  retard 
que  celui-ci  pourrait  apporter  à  la  remise  des  marques  dont  il  se  servait 
pour  indiquer  les  produits  de  sa  fabrication  ;  et  que  ces  demandes  ont 
été  écartées  par  la  disposition  dernière  de  la  sentence ,  qui  met  les  parties 
hors  de  cause  quant  aux  chefs  sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  statué;  — 
Mais  considérant  que,  prévoyant  en  même  temps  le  cas  où  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  contre  Bourbonne  ne  serait  pas  par  loi 
commencée  dans  les  délais  fixés,  lesdits  arbitres  ont  ordonné  l'impression 
et  l'affiche  de  la  sentence  aux  frais  dudit  Bourbonne;  qu'ils  ont  ainsi  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées  ;  —  Considérant  toutefois  que ,  dans  res- 

fièce,  la  disposition  qui,  aux  termes  de  l'art.  1028  c  pr.  civ.,  autorise 
'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  de  la  sentence  arbitrale  du  24  fév. 
1838,  n'a  pour  objet  qu'un  moyen  d'exécution  sans  connexité  nécessaire 
avec  les  autres  chefs  de  la  sentence;— Que ,  la  nullité  de  cette  disposition 
étant  par  là  sans  influence  sur  les  décisions-rendues  dans  les  termes  du 
compromis  et  des  demandes  des  parties  Jl  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  le 
principe  de  droit  commun  qui  veut  que  les  chefs  divers  d'un  jugement  soient 
considérés  comme  autant  de  décisions  différentes  ;  —  Infirme;...  — Reçoit 
Bourbonne  opposant  à  l'ordonnance  d'exécution  opposée  à  la  sentence  ar- 
bitrale du  2*  fév.  dernier;  —  Déclare  ledit  acte  du  24  fév.  dernier  mal 
à  propos  qualifié  sentence  arbitrale  quant  au  chef  qui ,  dans  le  cas  où  l'exé- 
cution de  ses  autres  dispositions  ne  serait  pas  commencée  par  Bourbonne 
dans  le  délai  de  quioxaine ,  ordonne  l'impression  et  l'affiche  de  la  sentence 
à  ses  frais;  —  L'annule  en  conséquence  quant  au  chef  dont  il  s'agit. 

Du 26 janv.  1839.-C.de  Paris,  3#  ch.-MM.  Jacquiuot-Godard,  pr.-De- 
apalme,  av.  gén.,  c.  conf.-Delangle  et  Pijon ,  av. 

(2)  (Vergnon  C.  Saint-Savy.) — La  cour;— Considérant  qu'en  fixant 
la  quotité  des  honoraires  qui  devaient  leur  être  attribués  à  raison  de  la 
mission  qu'ils  avaient  remplie ,  les  arbitres  ont  statué  sur  choses  non  de- 
mandées ;  — Qu'ainsi  l'opposition  à  l'ordonnance  dWçuatur  était  fondée; 
Considérant  toutefois  que ,  ce  chef  étant  complètement  indépendant  de3 
autres  dispositions  de  la  sentence  arbitrale ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la- 
dite sentence  reçoive  son  exécution  quant  aux  chefs  non  attaqués;  —  In- 
firme; —  Au  principal,  ordonne  que  la  sentence  arbitrale  recevra  son 
exécution ,  à  l'exception  toutefois  de  la  disposition  contenant  fixation  des 
honoraires  des  arbitres. 

Du  17  juill.  1838.-C  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardouin,  pr.-Bervîlle  ' 
1"  av.  gén.,  c.  conf.-Delangle  et  Paillard  de  Villeneuve,  av. 

.  (3)  Espèce —  ( Julien-le-Roy  C.  Fabre ,  etc.)  —  Julien-le-Roy,  Faire 
et  Pinet  ont  déféré  leurs  contestations  sociales  à  des  arbitres  qui,  après 
une  longue  instruction,  ont  statué  sur  divers  chefs,  en  prononçant  des 
condamnations  contre  Julien ,  et  ont  interloqué  sur  les  autres.  L'exécution 
provisoire  a  été  prononcée  contre  Julien  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Appel  par  Julien.  —  Pinet  et  Fabre  l'assignent  en  nomination  d'arbitres 
pour  statuer  sur  les  points  interloqués.  —  Jugement  qui  adjuge  ces  con- 
clusions et  ordonne  l'exécution  provisoire.  -«-  Nouvel  appel  de  Julie*  ;  il 
soutient  :  1°  que  les  arbitres  ont  dù  juger  la  totalité  du  débat  et  n'ont  pu 
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Ae^avWIe^trea-Men  Jugé  que,  de  ce  qu'un  arbitre  volontaire, 
chargé  de  prononcer  sur  une  action  en  réinlégrandeet  sur  une  ques- 
tion de  propriété,  n'a  statué  que  sur  la  première,  et  a  laissé  la  seconde 
Indécise,  il  n'en  résulte  pas  un  moyen  de  nullité  contre  la  sentence 
arbitrale,  alors  d'ailleurs  que  o'est  parla  faute  des  partie»,  de  pro- 
duire les  litres  justificatifs  de  leurs  droits,  que  laquestiou  de  pro- 
priété n'a  pas  été  résolue  (Agoo,  5  Jaqv.  1823,  afT.  Nassajjs,  V- 
n»  350).— Et  môme,  lorsque  des  arbitres  forcés  opt  été  chargés  par 
compromis  de  juger  toutes  les  contestations  nées  ou  a  naître,  entre 
les  associés,  ils  peuvent,  tant  que  le  délai  du  compromis  q'est  pas 
expiré,  rendre,  dans  l'affaire ,  plusieurs  jugements  successifs, 
l'unsvrunejjquidationJ'antresUTURe  autre  liquidation;  et  l'on  pré- 
tendrait en  vain  qu'après  un  jugement  rendu  par  eux,  teur  pouvoir 
est  expiré  (Req.,  21  noy.  1832,aff.  Puy,  V,  n992)r— Par  unecpo- 
séquence  de  ces  principes,  la  décision  sur  le  chef  jugé  n'est  pas  an- 
nulée par  cela  qu'il  a  été  repdu  une  seconde  décision  sur  un  autre 
chef  qui  est  atteint  de  nullité  (paris,  11  av.  1823,  aiï,  Colley, 
V.  n°  752)," 

f  Q44.  Mais  s'il  a  été  stipulé  dans  le  compromis  que  les  ar- 
bitres statueraient  sur  louiez  les  contestations ,  sur  tous  les  chefs 
dp  litige  par  un  seul  jugement,  ils  devront  se  conformer  à  cette 
loi  de  leur  mandat.  —  C'était  déjà  la  doctrine  d'Ulpien,  consignée 
dans  la  loi  21 ,  Dig. ,  De  rteeptis,  que  le  professeur  Hulot  a  tra- 
duite en  ces  termes  :  —  «  Cependant,  si  un  arbitre  avait  été 
nommé  pour  juger  plusieurs  contestations  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  qu'il  eût  prononcé  son  jugement  sur  qne  d'elles,  cesse- 
rait-il d'être  arbitre?  Examinons  donc  si,  en  prononçant  son  se- 
cond jugement ,  il  pourrait  corriger  sa  première  sentence.  11  faut 
bien  distinguer  si  le  compromis  porte  qu'il  décidera  toutes  les 
contestations  en  même  temps ,  eu  si  cette  clause  n'est  point  insé- 
rée dans  le  compromis.  Dans  le  premier  cas ,  il  pourra  réformer 

interloquer  ;  2°  qu'on  n'était  pas  dans  le  cas  d'exécution  provisoire. — Arrêt, 
La  cour;  —  Reçoit  Julien-le-Roy  opposant  aux  arrêts  par  défaut,  dçs 
8  juin  et  2  août  1813;  Faisant  droit  sur  ces  différents  appels,  en  tant 
que  louche  l'appel  des  jugements  des  7  et  SI  avril  de  la  même  année , 
quant  au  chef  qui  déboute  Ju|ien-lc-Roy  de  son  opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur  et  de  sa  demande  en  nullité  do  la  sentence  arbitrale  ;  —  At- 
tendu que  les  arbitres  ont  pu  et  dû  statuer  sur  les  points  oui  étaient  en 
état  de  recevoir  leur  décision ,  en  même  temps  qu'ils  interloquaient  sur 
ceux  qui  demandaient  une  instruction  et  un  examen  ultérieur;  que,  d'autre 
part,  ils  n'ont  statué  que  sur  les  points  du  litige  fixés  par  les  conclusions 
respectives  des  parties ,  et  n'ont  point  conséquemment  excédé  leurs  pou- 
voirs ;  —  Met,  quant  audit  chef,  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  les 
jugements  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ; — En  tant 
que  touche  l'appel  interjeté  par  ledit  Julien-le-Roy  des  mêmes  jugements  f 
quant  au  chef  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'iceux  et  sans  donner 
caution ,  ensemble  les  appels  par  lui  interjetés  des  jugements  subséquents 
des  25  avril ,  6  mai  et  2  juill. ,  audit  an  1813;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges,  saisis  de  la  simple  question  de  la  validité  ou  invalidité  du 
jugement  arbitral,  laquelle  n'était  préjugée  par  aucun  jugement  antérieur 
ni  aucune  transaction  entre  les  parties ,  ont  ordonné  l'exécution  provisoire 
de  leur  propre  jugement  hors  des  termes  de  la  loi  ;  met ,  quant  à  ce ,  l'ap- 
pellation et  ies  jugements  dont  est  appel ,  ensemble  tous  ceux  intervenu» 
en  exécution  d'iceux,  au  néant;  émend an t ,  déclare  nulles  les  poursuites 
dirigées  contre  Julien-le-Roy,  nomination  d'arbitres  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi;  ordonne  que  le  produit  de  ia  vente  des  meubles  de  Julien-le-Roy 
demeurera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  arec  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  le  jugement  arbitral ,  tous  dépens  compensés ,  la- 
quelle compensation  tiendra  lieu  de  dommages-intérêts  à  Julien*le-Royj 
ordonne  la  restitution  des  amendes  ;  sur  le  surplus  met  hors  de  cou». 
Du  36  mai  Wi-C.  de  Paris,  2*  ch.-lf.  Agier,  pr. 

(1>  Espèce  :  —  (  Daudebard  C.  Fiai  dès.)  —  Le  sieur  Fialdès  et  la  dame 
Daudebard  passèrent ,  le  22  genn.  an  4 ,  un  compromis  par  lequel  ils 
donnèrent  a  des  arbitres ,  amiables  compositeurs ,  le  pouvoir  de  terminer, 
par  un  seul  et  même  jugeme.nl,  toutes  les  contestations  y  énoncées, 
renonçant  à  tout  recours,  ^  Le  8  flor.  an  4,  les  arbitres  rendent  un 
jugement  portant  :  1»  que,  Fialdès  sera  payé,  en  cprÇ»  héréditaire,  de 
tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  2°  qu'il  sera  procédé  au  délaissement  des  fonds  par 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ;  S*  que  cas  experts  liquideront 
«S  intérétf  dus  à  Fialdès,  et  estimeront  les  frais  de  culture  dont  il  doit 
«ire  raison  i  4»  que,  dans  la  quiezaiae,  la  dame  Daudebard  rapportera 
Ib  tournent  de  Français  Daudebard ,  tous  les  droits  des  parties  demeu- 
rant réservés,  La  12  bru»,  an  12,  la  dame  Daudebard  demande  ta  nul- 
lité de  ce  jugement,  w  Le  90  messid.,  jugement  qui  la  déboute.  —  Appel. 
—  Le  16  messid,  an  13,  arrêt  de  la  cour  d'Agea  qui  eoifirme  ee  juge- 
ment. —  Pourvoi  de  la  dame  Dandeberd ,  tn  oe  que ,  sai  quelques  points 
a  refiler  litre  1m  parties,  les  arbitra*  aal  renveyé  à  des  experts,  tandis  | 


aa  première  sentence,  pana  qu'il  n<a  pas  mmn  porté  son  juge- 
ment aux  tenues  du  compromis.  Dans  le  second  cas ,  si  les  con- 
testations sont  effacées ,  eu  peut  dire  qull  y  a  plusieurs  compro- 
mis, et  qu'ainsi  l'arbitre  a  perdu  cette  qualité  quant  au  point 
qu'il  a  terminé  par  son  jugement.  » — V.  n°  10822. 

104*  fit,  à  cet  égard,  M.  Merlin,  Rép.,  v«  Arbitrage,  dit 
avec  raison  qu'il  ne  fout  pas  confondre  la  clause  d'un  compromic 
par  laquelle  on  donne  aux  arbitres  h  pouvoir  de  statuer  par  un 
seul  et  môme  jugement  sur  tous  les  points  contestés ,  et  celle  par 
laquelle  on  leur  impose  l'obligation  d'agir  ainsi.  U,  c'est  une  fa- 
culté qu'on  leur  donne  dont  l'usage  est  abandonné  a  leurs  lumières 
el  à  leur  conscience )  loi,  c'est  un»  règle  impérieuse  à  laquelle 
on  les  astreint  •  et  cette  règle  forme  la  condition  sine  quà  non  du 
compromis,  et  manquer  à  cette  condition ,  o'est  rompre  le  compro- 
mis même.  M.  Carré,  n*  5330,  adopte  cette  distinction  si  elaire  et 
si  exacte.  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  quoique  les 
arbitres  aient  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  terminer  par  un  seul 
et  même  jugement  toutes  les  coptesletiQUI  énoncées  dans  le  com- 
promis ,  ils  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs,  lorsqu'on  jugeant  dé- 
finitivement qualquBB.UBS  des  peints  litigieux,  ils  interloquent 
les  autres ,  et ,  par-  exemple,  ordonnent  une  expertise  (Req, .  11 
fév.  1806)  (1).  t  •  ■    %   »  ■ 

t  Oie.  Enfin ,  des  amiables  compositeurs,  peuvent  Juger  dé- 
finitivement une  partie  du  litige  et  tnterjqquer  «ur  l'autre,  quoi* 
qu'jl  soit  dit  dans  Je  compromli  gy'tls  rendront  sur  la  tout  une  dé- 
cision définitive,  s'il  résulte  de  ce  même  acte  que  ee  n'est  pas  dans 
la  vue  de  leur  imposer  l'obligation  de  statuer  d'une  manière  défi- 
nitive sur  tous  les  chefs  que  ces  expressions  y  ont  été  insérées , 
et  encore  bien  qu'ils  renvoient  le  jugement  sur  les  chefs  réservés, 
à  une  époque  placée  hors  du  délai  du  compromis  (  ReJ,,  Q  nov, 
1818)  (2),  —Devant celte  appréciation,  des  termes  du  compra? 

que  le  compromis  portait  que  toiserait  terminé  paru*  seul  et  même  ju- 
gement. —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que ,  par  son  acte  de,  rajifioatioi  de  in  flor.  a* 
4 ,  la  dame  Daudebard  av»|l  approuvé,  indéfiniment  et  sans  aucune  disr 
tinctloq,  le  compromis  souscrit  en  ton  nom  par  son  procureur  fondé; 
que,  par  c©  compromis,  les  arbitres  avaient  été  nommés  peur  prooéder, 
non  seulement  comme  arbitres ,  mais  encore  comme  arbitrale urs  et  amia- 
bles compositeurs  ;  et  qu'ainsi ,  ils  opt  pu  et  44  agir  en  Mlle  qualité  sans 
encourir  le  reproche  d'avoir  excédé  leurs  pouvoirs  ;  -r-  Attendu  que  la 
compromis  donnait  pouvoir  aux  arbitres  4e  régler  toutes  lis  contestations 
d'entre  les  parties,  4e  procéder  au  règlement  de  tous  leurs  droits  géaéia- 
lement  quelconques;  que  la  demande  d'une  légitime  en  carpa  héréditaire* 
formée  devant  le  tribunal  de  la  Gironde  faisait  nécessairement  partie  de 
ces  contestations  et  des  droits  a.  régler  i  -r  Atiepdu  que  les  arbitres  est 
rempli  toute  l'étendue  de  leur  mandat  •  soit  en  décidant  toutes  las  question- 
de  droit  qui  leur  ffrent  soumises,  soit  ep  fixant  les  bases  des  procédures 
u'ils  ont  ordonnées ,  tant  pour  déterminer  la  portion  d'immeubles  qui 
evait  être  délivrée,  que  pour  faire  la  liquidation  des  intérêts  ou  des  fruits  j 
—Attendu,  enfin,  que  lê#  arbitres  on  pu,  sans  excéder  leurs  pouvoirs , 
renvoyer  à  des  experts  les  procédures  auxquelles  ils  ne  pouvaient  vaqur* 
eux-mêmes, parce  qu'un  semblable  renvoi,  ne  conférant  point  aux  experts 
la  faculté  déjuger,  pe  peut  être  considéré  comme  uç  t  délégation  de  pou- 
voir de  la  part  des  arbitres}  —  Rejette,  etc. 

Du  11  fév.  1806.-C.  Ç. ,  seçt.  req,-MM,  Mnraire ,  pr, -Genevois ,  rap.- 
Merlin,  proc.  géo-,  C  flpnf.-Dupopt ,  8T, 

(2)  Etpioi  s  —  (  Pin  thon ,  etc.  C.  Piithoa.  )  —  Armand  Pinthon  el  ses 
enfants ,  d'un  cété ,  François  Pinthon  et  sa  femme ,  d'un  autre  côté ,  ont, 
par  le  compromis  en  date  du  47  mars  1811 ,  donné  pouvoir  à  des  ar- 
bitras •  de  procéder  aux  liquidation  et  partage  définitifs  des  successions 
litigieuses  ;  de  prononcer  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  communauté 
et  continuation  4'icelle  ;  de  régler  les  portions  revenant  h  chacun  des  ço- 
partageants;  de  statuer  sur  tous  rapports  et  prélèvements  revenant  à  çha- 
oua  d'eux)  d'estimer  tentes  jouissances  et  dégradations;  de  rendre  mr  l* 
feu*  un»  décision  définitive  etexpéditive  des  droits  des  parties,  sans  ap- 
pel ai  recours  en  cassation.  »  Du  reste  le  compromis  dispensa  les  arbitres 
d'observer  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  ifs  furent  çn  outre 
autorisés  à  prononcer  oemme  amiables  compositeurs.  —  Le  16  juin  1811  « 
la  veille  de  l'expiration  des  délais  du  compromis ,  les  arbitres  repden.{ 
leur  sentence ,  par  laquelle  ils  statuent  définitivement  sur  la  plupart  des 
points  soumis  h  leur  décisioa.  Ils  reconnaissent  l'existence  de  la  eomjpu-, 
nauté ,  règlent  sa  durée ,  en  déterminent  les  effets  sur  les  biens  acqujs 
durant  son  existence,  et  fixent  les  parts  revenantes  h  chacun  des  copar* 
tagtants.  Enfla ,  Ils  ordonnent  au  sieur  Pinthon  et  h  ses  enfant*  dejan- 
porter  à  la  masse  certain  mobilier,  et  de  tepir  compte  h  leurs  adversaire;, 
tant  des  jouissances  qu'ils  avaient  eues  durant  un  Intervalle  déterminé  . 
que  de«  dégradations  seeuabes  par  eux  ou  leurs  auteurs,  sur  les  biens 
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un- ,  on  comprend  que  la  cour  dé  cassation  n'a  ptt  que  maintenir 
l'arrêt  dénoncé}  mais  cette  interprétation  était-elle  bled  exacte? 
On  éprouve  quelque  peine  à  le  croire,  lorsqu'on  remarque,  d'une 
part ,  que  la  clause  est  aaseï  Inusitée  et  que  »  qutnd  Un  compro- 
mis en  contient  une  pareille»  c'est  que  les  parties  ont  entendu  y 
attacher  un  effet;  que,  d'autre  part,  les  parties  ont  donné  aux 
arbilres  la  qualité  d'amiables  compositeurs  et  qu'il  est  peu  pro- 
bable qu'elles  aient  entehdu  que  certains  chers  de  leurs  contesta- 
tions seraient  jugés  selon  l'équité,  alors  que  lés  autres  devraient 
l'être  suivant  la  rigueur  du  droite  L'interprétation  de  la  cour 
royale,  qui  met  l'équité  et  les  convenances  à  la  ptece  de  la  dé- 
claration oompromlsseire  des  parties ,  semble  dono  prêter  à  la 
critique. 

f  04t.  Leé  documents1  résultant  û'urte  instruction  criminelle 
ne  peuvent  être  considérés  comme  preuves  juridiques.  Toutefois, 
des  arbitres  peuvent  s'en  servir  comme  éléments  de  conviction , 
lorsque  les  parties  en  ont  fait  usage ,  chacune  de  son  côté ,  sans 
contestation  de  part  ni  d'autre  (Nancy,  11  juin  1844 ,  an*.  Fia- 
main  G.  ia  r>  d'assurance  là  Sécurité ,  Bull,  jarlsp*  de  Nancy , 
n°  207,  3°  ). 

ÀRT.  i.  —  ùes  formes  du  jugement  arbitral. 

1048.  Ou  va  parler  dabs  le  cours  de  cet  article:  1°  des 
formel  générales  du  jugement;  1°  des  conclusions;  3°  des  mo- 
tifs; 4*  du  dispositif  j  s*  de  la  prononciation;  6°  de  l'écriture; 
7°  des, frais  et  dépens  ;  8°  de  la  date;  0°  des  jours  fériés;  10»  de 
l'enregistrement;  il*  du  lieu;  19°  des  affiches  et  publications; 
13*  de  la  mention  des  formes. 

1°  Forme»  générales*-*-  Lés  jugemehtsdes  arbitres  sont  assujettis 
lux  mêmes  formée  que  ceux  des  tribunaux  j  c'est  ce  qui  résulte 
implicitement  de  l'art.  1019  c.  pr.  Ainsi  ils  doivent  renfermer  lés 
noms,  qualités  et  demeures  dos  parties,  aussi  bien  que  ceux  des 
arbilres,  les  conclusions,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait 
-  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  (V.  Rodler,  des  Sent,  arbit., 
n°  M }  Pigeau,  1. 1 ,  p.  60  ;  Mongalvy,  b»  432),  lé  date  et  le  lieu 


litigieux,  pendant  leur  jouissance.  —  «  Et  pour  procéder ,  ajoutent  les 
arbitres,  auxdits  partage  et  estimation  de  jouissance,  vérification  et 
estimation  de  dégradation* ,  nous  ajournons  les  parties  àu  lieu  dé  Mas , 
commune  de  Reterre ,  au  1"  août  prochain ,  neuf  heures  du  matin,  d'ici 
auquel  jour  tes  parties  seront  tenues,  respectivement,  de  nous  rapporter 
tous  titres  et  pièces  établissant  leur  libération,  rapports,  prélèvements, 
reprises  et  créances  réciproques ,  sinon  déchues  i  dépens  compensés.  » 

Opposition  à  l'ordonnance  d'aetguatur.  de  la  part  de  Pintbon  et  de  ses 
entants. Us  soutiennent  que  la  sentence  a  été  rendue  tout  a  la  mis  hors  des 
termes  et  hors  des  délais  du  compromis  :  hors  des  termes ,  puisque  les  ar- 
bitres Avaient  été  chargé»  de  statuer  définitivement  sur  tout  les  points 
soumis  h  leur  examen ,  et  qu'ils  n'en  avaient  jugé  définitivement  qu'une 
partie  (c.  pr.  1018) ;  hors  des  délais,  puisque  les  arbitres ,  prononçant 
un  jugement  interlocutoire,  en  avaient  renvoyé  l'exécution  à  une  époque 
où  leurs  pouvoirs  seraient  expirés  (c.  pr.  1007  ).  —  Le  27  mai  1812 , 
jugement  du  tribunal  arbitral  d'Aubusson,  qui  déclare  la  sentence  arbi- 
trale nulle  et  non  avenue,  sur  le  fondement  que,  d'après  les  termes  du 
compromis ,  les  parties  avaient  entendu  ne  reconnaître  pour  jugement  ar- 
bitral que  celui  qui  statuerait  sur  la  totalité  de  leurs  différends ,  et  que  ce 
but  n'était  pas  atteint  par  la  sentence  du  16  juin  1811 ,  puisqu'elle  or- 
donnait an  interlocutoire ,  un  ajournement  sur  plusieurs  objets  litigieux. 

Appel  des  époux  Pintbon ,  et,  le  8  juin  1813,  arrêt  infirmatif  delà 
cour  de  Limoges,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  compromis  don- 
nait aux  arbitres  les  pouvoirs  les  pins  amples,  les  autorisait  &  statuer 
comme  amiables  compositeurs;  —  Qu'il  fut  toujours  permis  aux  arbitres, 
en  statuant  définitivement  sur  les  chefs  propres  à  recevoir  une  décision 
définitive,  d'interloquer  ceux  sur  lesquels  ils  n'étaient  pas  suffisamment 
instruits ,  même  quoique  l'interlocutoire  ne  dû  t  être  exécuté  qu'après  l'expira- 
tion de  la  durée  du  compromis  ;  que  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation 
par  arrltdu  Il  Mv.  1806  ;  que  eve»tee  qu'ont  fait  Tes  arbitres;  qu'ils  ont 
commebeé  par  juger  définitivement  tous  les  Chefs  sdr  lesquels  lèur  religion 
était  suffisamment  éclairée,  décidé,  en  conséquence  le»  questions  rela- 
tives à  la  communauté ,  posé  leé  bases  et  réglé  les  proportions  du  partage 
à  faite ,  désigné  le*  bleas  qui  doivent  entrer  dans  le  partage,  et  fixé -un 
temps  pour  effectuer  le  partage ,  comme  pour  contraindre  les  parties  à 
rapporter  les  titres  établissant  leurs  reprises;  qu'il  est  inconvenant  de  leur 
faire  le  reproche  de  n'avoir  pas  Statué  sur  des  rapports  et  prélèvements 
dont  les  intimés  eux-mêmes  étaient  en  retard  de  rapporter  les  titres  justi- 
ficatifs ;  que  m  disposition  préparatoire  ordonnée  h  cet  égard  ne  fait  que 
démontrer  leur  sagesse  et  leur  extrême  délicatesse ,  surtout  s'ils  pouvaient 
déjà  écarter  toutes  ces  reprises ,  et  qne  les  intimés  se  plaignent  d'un  chef 
dé  prononciation  qui  est  à  leur  avantage  ;—  Considérant  que,  du  moment 


où  Ile  sont  rendus.  Ils  doivent,  en  un  mot ,  contenir,  entre  autre* 
ënonoiétlons,  celles  prescrites  par  l'art.  Ut  c.  pr.  ;  ce  qui  n'était 
peint  exigé  sous  la  loi  du  16  août  1790,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  : 
«  Le  Tribunal  ;^-Attendu  que  la  décision  arbitrale  contient  leé 
faits  et  les  motifs  et  que  l'art.  13  du  décret  du  16  août  1700  ne 
s'applique  point  aux  décisions  arbitrales;— Rejette.  »  (26  vend, 
an  3.-Req.-M.  Miquel,  rap.-Afi*.  Rlcornet  0.  Delalre.)  —  MaH 
parmi  les  énonciations  qu'on  vient  de  retracer ,  il  en  est  dont 
l'omission ,  lorsque  les  arbitres  n'ont  point  été  dispensés  de  l'ob- 
servation des  formes  judiciaires,  est  Une  cause  de  nullité,  tandis 
que  le  même  effet  ne  pourrait  être  attribué  aux  autres.  —  Ainsi , 
qu'une  sentence  omette  d'indiquer  le  lieu  où  elle  a  été  rendue, 
les  qualités jdes parties  ,  même  heurs  conclusions,  11  est  sensible 
que  la  nullité  ne  saurait  en  résulter,  parce  que  les  unes  ne  sont  pas 
irritantes  et  que  le  compromis  tiendra  lieu  le  plus  ordinairement 
des  autres.  Mais  l'oubli  des  motifs  ou  du  dispositif,  et  en  certains 
cas,  celui  de  la  date',  si  par  exemple,  Il  n'y  a  pas  eu  enregistre- 
ment ou  dépôt  dans  le  délai ,  peuvent  faire  annuler  la  sentence. 

loi».  Une  seconde  observation  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
c'est  que  les  fonctions  d'arbitres  étant  exercées  communément  par 
des  personnes  peu  versées  dans  les  pratiques  judiciaires ,  la  dis- 
position de  l'art.  141  doltétre  interprétée  à  leur  égard  avec  moins 
de  rigueur  qu'en  justice  ordinaire.  D'ailleurs,  il  n'arrivera  pres- 
que jamais  qu'une  sentence  présente  une  Infraction  à  l'art.  141 , 
parce  qu'elle  se  réfère  nécessairement  soit  au  compromis  qui  doit 
exposer  avec  netteté  les  prétentions  des  parties,  soit  aux  conclu- 
sions des  parties  qui  restent  annexées  au  procès- verbal. — Néan- 
moins, et  pour  prévenir  les  difficultés,  les  arbitres  doivent  rédiger 
leurjugemenf ,  de  manière  qu'il  porte  en  lui-même  toutes  les  preuves 
de  sa  régularité,  et  qu'on  ne  soit  pas-obligé  de  le  construire  à  l'aide 
de  rapprochements  d'actes  ,  d'interprétations  qui  tendent  à 
lui  enlever  ce  caractère  de  certitude  que  toute  décision  doit 
nécessairement  offrir.  —  On  va  voir  que  la  jurisprudence  est 
sobf  e  de  nullités  en  celte  matière.  —  Voici ,  d'abord  ,  en  quels 
termes  le  bulletin  dé  la  cour  de  Nancy  retrace  la  substance  d'un 


que  les  arbilres  avaient  reçu  un  mandat  général  pour  tout  terminer,  sans 
limitation  de  temps,  et,  avaient  été  dispensés ,  par  là ,  de  suivre  les  dé- 
lais et  les  formes  établis  par  le  code  de  procédure ,  les  arbitres  avaient 
en  sujet  de  croire  que  l'interlocutoire  et  le  partage  pourraient  s'exécuter 
devant  eux;  que  leur  mandai  résistait  à  ce  que,  pour  cela,  ils  renvoyas- 
sent les  parties  devant  les  tribunaux;  que  cet  ajournement  de  leur  part  ne 
fait  aucun  tort  aux  intimés;  que  pareille  question  a  déjà  été  jugée  en  la 
cour,  par  arrêt  du  S8  juill.  1811,  dans  l'affaire  Ponté,  conformément  à 
ces  principes;  —  Considérant  que  le  motif  dont  se  sont  étayés  les  pre- 
miers juges  est  d'autant  moins  fondé ,  qu'on  ne  trouve  dans  le  compromis 
aucune  condition  qui  eût  imposé  aux  arbitres  l'obligation  de  ne  prononcer 
que  par  un  seul  et  même  jugement ,  ni  aucune  convention  que  les  parties 
ne  regarderaient  comme  jugement  que  la  décision  qui  statuerait  sur  le 
Uut,  et  réglerait  le  tout  d'une  manière  définitive.  » 

Pourvoi  de  Pinthon  et  de  ses  enfants,  pour  violation  des  art.  1007  et 
1018  c.  pr. — M.  Hourre,  pr.  gén.,  conclut  au  rejet,  fondé  uniquement 
sur  ce  que  les  arbilres  ont  été  autorisés  h  statuer  comme  amiables  com- 
positeurs, ce  qui  les  a  investis  du  droit  de  juger  sans  nulle  forme  et  ne 
xquo  et  bono.  11  écarte  l'application  de  la  loi  25,  0.,  De  rteeptis,  cette  loi 
parlant  du  cas  où  les  parties  ont  donné  pouvoir  aux  arbitres  pour  pronon- 
cer sur  tout  leurs  différends  iam  ul  délai ,  parce  que  telle  n'est  point  l'es- 
pèce de  la  cause  ;  il  écarte  l'art.  1007  c.  pr.,  en  faisant  remarquer  que  cet 
article  dit  seulement  que  le  délai  du  compromis  ne  dure  que  trois  mois  ; 
mais  qu'il  ne  dit  pas  que  les  décisions  rendues  dans  le  délai  seront  re- 
gardées comme  non  avenues  si  tout  le  procès  n'est  pas  terminé. —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié ,  ni  même  soutenu,  que 
le  compromis  passé  entre  les  parties,  le  17  mars  1811 ,  imposât  aux  ar- 
bitres I  obligation  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  tous  les  chefs  de 
litige,  à  peine  de  nullité  ;  que  dès  lors  ces  arbitres  ont  pa,  en  statuant 
sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  leur  religion  leur  paraissait  suffisamment 
éclairée ,  interloquer  sur  les  autres  cheis ,  sans  contrevenir  aux  terme* 
de  leur  mandat;  qu'à  la  vérité  cet  interlocutoire  pouvait  se  trouver  sans 
effet  si  les  parties  ne  consentaient  pas  à  prolonger  leurs  pouvoirs  après 
l'expiration  des  trois  mois  qui  leur  étaient  accordés  par  l'art.  1007  c.  pr. } 
mais  que  l'inutilité  de  l'interlocutoire  n'imprimait  aucun  caractère  d'irré- 
gularité à  leur  décision  sur  les  points  non  interloqués  ;  —  Attendu ,  d'autre 
part,  que  cette  décision  a  eu  lieu  dans  ledit  délai  de  trois  mois  ;  qu'ainsi, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  qui  a  confirmé  la  sentence  arbitrale  dont 
il  s'agit,  n'a  aucunement  violé  les  articles  invoqués  du  code  de  procédure 
civile  ;  —  Rejette,  v  . 

Du  6  ttov.  181B.-C.  C,  sert.  ctv.-MM.  Brtoon,  pr.-Boyer,  rtt>- 
Mourre ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Lassis,  av. 
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arrêt  sur  ce  point  :  «  Une  sentence  arbitrale ,  comme  tout  autre 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  ordinaires,  doit  contenir  toutes 
les  énonciations  prescrites  par  les  art.  141  et  1009  c.  pr.  clv., 
sauf  l'exception  établie  par  ce  dernier  article.  —  Sans  doute , 
pour  Juger  si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
l'insertion  des  conclusions ,  dans  la  sentence  arbitrale ,  serait 
d'un  grand  secours;  mais  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  de 
celte  omission  lorsque,  maîtresses  de  leurs  droits,  elles  ont 
elles-mêmes  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  sagement 
établies  par  la  loi  pour  proléger  les  droits  de  tous  les  citoyens  » 
(NanCy,  14  juin  1845,  1"  ch.,  aff.  Bastlen  C.  Lerch). 

f 050.  2°  Conclusions.  —  D'après  ce  qu'os  vient  de  dire ,  la 
sentence  arbitrale  qui  ne  contient  ni  conclusions  des  parties,  ni 
point  de  fait  et  de  droit ,  est  nulle  (Besançon,  1 1  mars  1 844 ,  aff. 
Prelot,  D.  P.  45. 4.  331).— 11  résulte  de  cettedécision  que  l'inser- 
tion dans  la  sentence  des  conclusions  des  parties  est  une  coudition 
substantielle  de  la  validité  des  jugements,  quoique  le  contraire  ait 
été  déclaré  en  matière  d'arbitrage  forcé  (Colmar,  8  janv.  1820 , 
aff.  Giovanolly,  V.  n°  1053),  c'est-à-dire  dans  une  matière  où  les 
arbitres  remplissent  toutà  fait  l'office  du  tribunal  de  commerce. — 
Mais  il  a  été  décidé  1°  que,  lorsque  les  arbitres  ont  été  dispensés, 
par  le  compromis,  de  suivre  les  formes  de  la  procédure,  leur  sen- 
tence n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  les  conclusions 
des  parties  (Bordeaux,  22  mai  1832 ,  aff.  Gbabrelie,  V.  n*  242). 
—  2°  Qu'il  suffit  qu'ils  déclarent  dans  leur  jugement  que  ces  con- 
clusions ont  été  annexées  à  la  minute  dudit  Jugement,  alors  même 
que  les  conclusions  dont  il  s'agit  tiennent  lieu  de  compromis ,  et 
déterminent  seules  les  objets  en  litige  entre  les  parties  (Req. ,  29 
mars  1 832,  aff.  Pbénix,  V.  n°  1 154, 5«  esp .).— On  objectait  contre 
cette  solution  que  l'art.  1006  c.  pr.,  exigeant,  à  peine  de  nullité,  que 
les  objets  en  litige  soient  désignés  dans  le  compromis ,  il  est ,  par 
cela  même,  indispensable  que ,  lorsque  les  objets  sont  désignés , 
comme  ils  l'ont  été  dans  la  cause,  dans  des  conclusions  tenant  lieu 
de  compromis,  ces  conclusions  soient  reproduites  dans  la  sentence 
arbitrale,  pour  que  le  but  de  l'article  soit  rempli ,  c'est-à-dire  pour 
qu'on  soit  à  même  de  vérifier  si  les  arbitres  ont  compris  dans 
leur  décision  tous  les  objets  en  litige,  ou  s'ils  l'ont  étendue  à  des 
objets  sqr  lesquels  le  litige  n'existait  pas.  —L'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  dire  que  les  conclusions  des  parties  avaient  été  suffisam- 
ment visées  et  discutées  dans  la  sentence  arbitrale;  ce  qui  est 
une  convenable  exécution  de  la  loi;  car  il  a  été  très-bien  jugé 
que  la  sentence  d'arbitres  forcés  est  valable  lorsqu'il  ressort  suffi- 
samment de  sa  rédaction  quelles  étaient  les  demandes  et  conclu- 
sions respectives  des  parties ,  bien  que  ces  demandes  et  conclu- 
sions n'aient  pas  été  prises  par  écrit  (Rouen ,  8  Janv.  1841  (1). 
— V.  sur  ce  point  le  n°  891).  —  3°  Enfin ,  que  le  défaut  de  con- 
clusions' dans  une  sentence  d'arbitres  forcés  qui ,  d'ailleurs ,  est 
motivée  et  contient  l'exposé  des  faits ,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (Colmar,  4  avril  1841,  aff.  Laubacher,  n°  1306). 
1061.  3° Motifs. — Quoique  la  loi,  au  titre  de  l'arbitrage,  ne 

(1)  Espèce.  — (Guillot  C.  Martin ,  etc.)  —  Le  sieur  Guiilot  demandait 
fa  nullité  de  la  sentence  rendue  sur  les  contestations  élevées  entre  lui  et 
ses  associés,  les  sieurs  Martin,  Lepage  et  Constant  Gis ,  sur  lo  motif  que 
cite  sentence  avait  été  rendue  sur  les  conclusions  purement  verbales  prises 
par  les  parties  :  La  sentence  porte ,  disait-il,  que  les  arbitres  ont  été  nom- 
més pour  statuer  sur  les  difficultés  survenues  entre  M.  Gervais  Guillot  et 
MM.  Martin ,  Lepage  et  Constant  fils;  mais  ces  difficultés  n'y  sont  pas  in- 
diquées; or,  pour  les  connaître  et  les  apprécier,  an  moins  faudrait-il  en 
pouvoir  retrouver  la  substance  dans  un  exposé  sommaire  des  faits.  Autre- 
ment le  second  degré  de  juridiction  deviendrait  complètement  inutile , 

Jiuisque  les  magistrats  chargés  de  statuer  sur  l'appel  se  trouveraient  dans 
'impossibilité  de  reconnaître  si  toutes  les  questions  du  procès  ont  été  po- 
sées ;  si  elles  l'ont  été  d'une  manière  convenable  ;  s'il  a  été  omis  de  statuer 
sur  an  ou  plusieurs  chefs,  ou  s'il  a  été  jugé  ultra  petite.  —  On  lit  encore 
dans  la  sentence  que  les  parties  ont  été  entendues  dans  leurs  déclarations 
et  observations  ;  mais  rien  ne  constate  en  quoi  ont  consisté  ces  observa- 
tions ,  ou  si  quelques-unes  d'entre  elles  ont  été  signalées  par  les  arbitres , 
aucune  mention  n'a  été  faite  des  autres  qui  se  sont  trouvées  rejetées ,  forma 
neganâi.  Cependant,  les  arbitres  devaient  statuer  sur  toutes  les  préten- 
tions élevées  et  motiver  leur  décision  sur  chacune  d'elles.  Comment  ad- 
mettre la  validité  d'un  jugement  rendu  sur  un  débat  purement  verbal  ?  Il 
terminait  en  soutenant  que  celle  irrégularité  de  formes  devait  entraîner  la 
nullité  de  la  sentence ,  qui ,  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé,  était  soumise  à 
tonte  la  rigueur  des  formes  de  ia  procédure.  —  Arrêt. 
La  cour;  —Sur  la  uuliité  de  la  sentence  arbitrale;— Attendu  qu'U  est  I 


dise  pas  que  les  jugements  seront  motivés ,  néanmoius  l'art.  141 
est  applicable. — Le  code  de  commerce,  art.  61,  a  une  disposition 
expresse  pour  les  jugements  en  arbitrage  forcé  ;  ils  doivent  être 
motivés.  — On  sait  que  l'absence  de  motifs,  quoique  ces  codes 
ne  lr déclarent  pa*,  est  une  cause  de  nullité ,  et  c'est  dans  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  av.  1810  que  cette  nullité  doit  aujourd'hui  être 
puisée. — Sous  la.  loi  du  16  août  1790,  il  s'était  élevé  la  question 
de  savoir  si  les  jugements  d'arbitres  voloutaires  devaient  être 
motivés,  et  l'affirmative  avait  été  adoptée  au  sujet  d'une  sentence 
rendue  par  application  de  la  loi  du  17  niv.  an  2:  «  Attendu,  lit* 
on  dans  l'arrêt,  que  bien  que  les  jugements  d'arbitre  ne  soient  pas 
assujettis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1 3  du  tit.  5  de 
laloi  du  16  août  1790,  relative  à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
à  l'égard  des  jugements  des  tribunaux  de  district ,  les  arbitres  nu 
doivent  pas  être  pour  cela  dispensés  de  la  nécessité  de  motiver 
leurs  décisious  arbitrales,  pour  qu'on  puisse  connaître  les  motifs 
sur  lesquels  elles  ont  été  rendues  ;  Casse.  »  (2  therm.  an  3.- 
Sect.  civ.-M.  Cochard ,  rap.-Aff.  Dufour  C.  Ricber.  ) 

i  05».  On  avait  senti,  dès  l'abord,  le  besoin  d'une  disposilion 
spéciale  pour  l'arbitrage ,  et  elle  fut  Insérée  dans  la  loi  du  2  oct. 
1793,  portant:  «  Art.  8.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées 
à  peine  de  nullité.  »  —  Cette  disposition ,  dont  il  fut  fait  une 
application  sur  le  pourvoi  du  sieur  Courget  et  consorts  (Cass., 
1 3  prair.  an  5 ,  M.  Lecointe ,  rap.),  s'étendait  à  l'arbitrage  force 
établi  pour  les  partages  des  biens  communaux.  —  U  résulte  de 
l'arrêt  cité  au  numéro  précédent  que,  dans  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence, cette  disposition  n'était  pas  nécessaire ,  puisque  la  loi  de 
l'organisation  judiciaire  avait  expressément  déclaré  que  les  juge- 
ments seraient  motivés.  Nais  comme  il  était  prétendu  que  cette  loi 
ne  s'appliquait  pas  aux  juridictions  exceptionnelles  telles  que  celle 
de  l'arbitrage  forcé ,  on  fit  sagement  en  inscrivant  dans  la  loi  de 
2  oct.  1793  une  disposition  propreà  faire  cesser  les  controverse; 
qui  s'élevaient  sur  ce  point.  —  Au  reste ,  et  si  formelles  qu'alen! 
été  les  lois  révolutionnaires  (V.  Jugement  [motifs]  ),  on  a  décidé, 
avec  raison, en  matière  de  divorce,  sous  la  loi  du  20 sept.  1792, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  la  nullité,  si  les  parties  avaient 
dispensé  les  arbitres  de  l'obligation  démotiver  leur  sentence  (Pa- 
ris, 18  av.  1809,  aff.  Hitler,  V.  n°  506). 

f  053.  Mais  revenons  aux  codes  qui  sont  en  vigueur.  —  Il  a 
été  jugé ,  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  que  la  sentence  n'est  pas 
nulle  quoiqu'elle  ne  soit  pas  motivée  (Colmar,  8  janv.  1820)  (2), 
décision  qui  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie,  car  l'obliga- 
tion de  motiver  les  jugements  est  de  droit  général  et  public  en 
France  (V.  Jugement).  —  Aussi  ne  l'a-t-elle  pas  été  dans  un 
récent  arrêt  (Besançou ,  11  Juill.  1844, aff.  Mairey,  D.  P.  45.  4. 
381).  —  Mais  des  arbitres  nommés  pour  faire  un  compte  peu- 
vent, au  lieu  d'établir  eux-mêmes  le  compte  et  donner  les  motifs 
de  leur  décision ,  se  référer  à  un  jugement  précédemment  inter- 
venu par  défaut  entre  les  parties ,  qui  avait  arrêté  ce  compte ,  et 
se  borner  àen  ordonner  l'exécution...,  surtout  si  la  partie  contre 

vrai  que  les  arbitres  forcés,  remplaçant  la  juridiction  commerciale,  doi- 
vent, comme  les  tribunaux  de  commerce,  se  soumettre  aux  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  jugements  ;  —  Qu'il  est  vrai  encore  que  la 
sentence  arbitrale  attaquée  ne  contient  pas, dans  des  actes  séparés,  les 
demandes  et  conclusions  des  parties;  —  Mais  attendu  quo  la  loi  exige  seu- 
lement que  ces  demandes  et  conclusions  soient  contenues  dans  l'ensemble 
du  jugement  qui  statue  sur  la  contestation; —  Attendu,  en  fait,  que  la 
sentence  dont  ii  s'agit  constate  suffisamment,  dans  les  attestions  qu'elle 
pose  à  juger,  et  dans  ses  motifs,  les  demandes  et  conclusions  des  parties., 
—  Rejette  la  demande  en  nullité  et  statuant  an  fond ,  etc.,  etc. 
Du  8  janv.  1841  .-C.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(2)  (Giavanolly  C.  Hickel.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  peine 
de  nullité ,  que  l'on  fonde  sur  ce  que  les  arbitres  n'ont  pas  motivé  leur  ju- 
gement et  qu'on  n'y  trouve  point  les  conclusions  des  parties;  —  Qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'autres  conclusions  des  parties  dans  un  jugement  arbitral  que 
l'exposé  de  leurs  prétentions  respectives ,  et  d'antres  motifs  que  le  détail 
des  articles  de  recette  et  dépense ,  desquels  on  forme  tel  ou  tel  résultat; 
que  ces  objets  ont  été  complètement  mis  en  lumière  par  le  jugement  dont 
est  appel;  d'ailleurs ,  l'art.  56  c.  corn,  voulant  que  les  parties,  dans  les 
arbitrages  forcés,  se  bornent  à  remettre  leurs  pièces  entre  les  mains  des 
arbitres ,  sans  aucune  formalité  de  justice ,  laisse  apercevoir  qu'on  n'exige 
pas  dans  la  rédaction  du  jugement  le  même  fond  de  formalités  que  dans 
les  autres  contestations. 

Du  8  janv.  1820.-C.  do  Colmar,  3«  ch.-M.  Atbalin,  pr. 
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laquelle  ce  Jugement  avait  été  rendu  n'a  fait  aucune  production 
devant  les  arbitres  (Bourges,  4  août  1831)  (1).  —  Cela  est  fort 
bien  jugé  à  notre  avis  :  c'est  là,  c'est  dans  ces  matières  d'où  le 
législateur  a  voulu ,  autant  que  cela  se  pouvait,  bannir  les  formes, 
qu'il  est  judicieux  d'admettre  la  jurisprudence,  souvent  contestée, 
qui  (end  à  valider  les  relations  ou  renvois  d'un  acte  à  un  autre  acte. 

1 054.  On  vient  de  voir  que  les  parties  pouvaient  dispenser 
les  arbitres  de  motiver  leur  sentence.— II  a  été  jugé,  avec  raison, 
que  cette  dispense  résultait  virtuellement  de  l'institution  d'arbitres 
amiables  compositeurs  affranchis  de  l'observation  de  toutes  les 
formes  de  procédure  (Bruxelles,  Sjanv.  1829,  aff.  Rynck,  V. 
n»  618). 

1  IU.  4*  Dispositif.  —  L'absence  de  dispositif  dans  une 
sentence  arbitrale  ne  serait  pas  moins  une  cause  de  nullité  que 
celle  de  l'omission  des  motifs.— Mais  il  n'y  aurait  pas,  par  exem- 
ple ,  absence  de  dispositif  si  le  tiers  arbitre  a  adjugé  les  conclu- 
sions du  demandeur,  la  condamnation  du  défendeur  s'y  trouvant 
implicitement  comprise  :  «  Attendu ,  a-t-il  été  jugé ,  que  le  troi- 
sième arbitre  n'a  rendu  sa  décision  qu'après  avoir  consulté  les 
deux  autres ,  et  qu'en  adjugeant  les  conclusions  du  demandeur,  il 
se  trouve  avoir  prononcé  une  condamnation  contre  le  défendeur  ; 
que  par  conséquent  la  nullité  de  la  sentence  prise  des  art.  141 
et  1018  c.  pr.  n'est  nullement  fondée.»  (30  déc.  1841  .-Bordeaux, 
V  ch. -Aff.  Framinet  C.  Morel,  etc. ).  —  En  effet,  la  loi  n'a 
pas  de  formes  sacramentelles  pour  l'expression  du  dispositif.  La 
loi  romaine,  plus  formaliste  que  la  nôtre,  montrait  déjà  une  grande 
facilité  sur  ce  point.  «  Si  l'arbitre,  disait  Ulpien,  avait  prononcé 
ainsi  :  <  Il  ne  me  paraît  pas  que  Titius  doive  rien  à  Séius,  sans 
cependant  défendre  à  Séius  d'exiger  la  dette ,  Séius  en  l'exigeant 
irait  contre  la  sentence  de  l'arbitre,  suivant  Offllius  et  Treba- 
tius  »  (L.  21 ,  §  1 ,  liv.  4 ,  lit.  8 ,  D. ,  De  recept.  qui  arbit.).  — 
On  le  voit,  il  n'est  pas  dit  dans  cette  espèce  que  l'arbitre  con- 
damne ou  ordonne;  et  cependant  le  jurisconsulte  y  voyait  les  ca- 
ractères d'un  jugement.  —  Il  en  serait  de  môme  sous  les  codes 
qui  nous  régissent;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  con- 
tienne une  condamnation  expresse.  Ainsi ,  l'acte  par  lequel  des 
arbitres,  en  matière  de  société ,  après  avoir  entendu  les  parties 
et  reçu  leurs  pièces,  arrêtent  le  reliquat  du  compte  social  à  une 


(l)  (Tixier  C.  Thomas-Varenne,  etc.)  —  La  cocb  ;  —  Considérant  que 
Tixier,  par  suite  de  rapports  commerciaux ,  se  prétendant  créancier  de 
Thomas-Varenne,  l'a  fait  assigner  an  tribunal  decommerce  de  Clamecy, 
et  y  a  obtenu,  le  28  mari  1828,  un  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Thomas-Varenne  à  lui  payer  la  somme  de  4,116  fr.  60  c;  que  Tixier, 
poursuivant  l'exécution  de  ce  jugement ,  Thomas-Varenne  y  forma  oppo- 
sition ,  et  que  sur  cette  opposition  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cla- 
mecy renvoya  les  parties  à  compter  devant  un  des  juges  ;  —  Que  c'est  dans 
Celte  position  que  le  20  mai  1828  les  parties  choisirent  des  arbitres  qu'elles 
chargèrent  de  régler  définitivement  leur  compte  par  décision  souveraine , 
et  sans  que  les  arbitres  fussent  tenus  d'observer  les  formes  de  la  procédure 
et  les  règles  rigoureuses  du  droit;  que  les  arbitres  devaient  prononcer,  au 

5 lus  tard ,  fin  de  septembre  ;  —  Que ,  cependant ,  malgré  deux  sommations 
u  sieur  Tixier,  le  sieur  Thomas-Varenne  n'avait  pas  produit  ses  pièces , 
brsquo  les  parties  ayant  comparu  devant  les  arbitres  le  10  septembre  et 
ayant  commencé  d'entrer  en  explications,  Thomas-Varenne  demanda  un 
nouveau  délai  qui  lui  fut  accordé  jusqu'au  31  décembre;  —  Considérant 
que  Thomas-Varenne  n'ayant  rien  produit  ni  contesté,  les  arbitres,  qui 
étaient  autorisés  à  statuer  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties ,  si  l'autre  ne 
produisait  pas ,  ayant  reconnu  que  les  pièces  produites  par  Tixier  le  con- 
stituaient créancier  de  4,174  fr.  20  c,  ont  débouté  Thomas-Varenne  de 
son  opposition  au  jugement  par  défaut ,  et  ordonné  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, qui  ne  condamne  Thomas-Varenne  qu'au  payement  de  4,116  fr. 
60  c;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  arbitres  ne  sont  point  sortis  des 
termes  du  compromis;  que  leur  jugement  est  la  conséquence  des  pouvoirs 
qui  leur  avaient  été  donnés,  et  la  suite  de  la  position  dans  laquelle  Tho- 
mas-Varenne s'est  volontairement  placé  en  refusant  de  produire; — Con- 
sidérant que  la  sentence  arbitrale  a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
Clamecy;  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  que  l'ordonnance  pour  son  exé- 
cution a  été  rendue  par  le  président;  d'où  résulte  la  conséquence  que  le 
greffier  a  concouru  à  cette  ordonnance  de  la  seule  manière  qui  appartenait 
a  son  ministère  en  la  présentant  au  président;  que  la  grosse  de  la  sen- 
tence arbitrale,  signée  par  le  greffier,  contient  en  entier  l'ordonnance  du 

Président  ;  qu'auenne  loi  n'exige ,  à  peine  de  nullité ,  la  signature  du  gref- 
er  sur  la  minute  de  l'ordonnance ,  et  que  dans  la  pratique ,  au  moins  de 
plusieurs  tribunaux ,  cette  signature  n'est  pas  regardée  indispensable ,  la 
signature  du  président  constatant  suffisamment  que  la  sentence  arbitrale 
a  reçu  la  sanction  qui  la  rend  exécutoire  ;  —  A  mis  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé- 


certaine somme ,  et  qu'ils  terminent  par  ces  mots  :  fait ,  jugé  et 
terminé  m  présence  des  partit» ,  un  tel  acte  ne  cesse  pas  d'avoir 
le  caractère  de  jugement ,  par  cela  qu'il  ne  porterait  pas  expressé- 
ment de  condamnation  (Colmar ,  24  juillet  1810)  (2). 

1056.  Ainsi  la  sentence  qui,  sans  prononcer  de  condamna- 
lion  directe  entre  deux  associés ,  se  borne  à  déclarer  que  les 
parties  ont  des  droits  éventuels  et  réciproques,  et  que  tels  biens 
devront  entrer  dans  la  masse  commune  à  partager,  forme  nu 
jugement  (Colmar,  16  avril  1818,  aff.  Keller,  V.  Hypothèque). 

1037.  Le  dispositif  serait  irrégulier  s'il  statuait  d'une  ma- 
nière indéterminée.  C'est  déjà  ce  qu'Ulpien  décidait  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Pomponius  dit  que  c'est  en  vain  qu'un  arbitre  pro- 
nonce un  Jugement  indéterminé,  par  exemple ,  telle  partie  rendra 
à  telle  autre  ce  qu'elle  lui  doit;  Il  faut  s'en  tenir  au  partage  fait 
entre  les  parties;  telle  partie  recevra  à  concurrence  de  ce  qu'elle 
a  payé  à  ses  créanciers  »  (L.  21,  $  3,  liv.  4 ,  Ut.  8,  De  recept. 
qui  arbit.). — U  parait  aussi  résulter  de  la  loi  1 1,  $  S,  eod.,  que  la 
condamnation  ne  devrait  pas  être  conditionnelle,  c'est  au  moins  ce 
qu'on  semble  pouvoir  conclure  de  cette  loi  qui,  lorsque  la  peine 
compromissoire  avait  été  stipulée  sous  certaines  conditions ,  par 
exemple,  telle  somme,  s'il  arrive  un  vaisseau  d'Asie,  voulait 
que  l'arbitre  ne  pût  être  forcé  de  rendre  un  jugement  qu'autant 
que  la  condition  était  arrivée.  —  Cette  disposition  ne  serait  pas 
suivie  aujourd'hui;  les  compromettants  peuvent  avoir  un  intérêt 
très-réel  àfaire  décider  d'avance  àqui  appartiendra  un  navire  qui 
doit  revenir  d'un  pays  éloigné ,  et  les  arbitres  ne  pourraient  re- 
fuser de  remplir  à  cet  égard  la  mission  qu'ils  auraient  acceptée. 
Ulpien  donne  cette  raison  qu'il  est  à  craindre  que  le  jugement  de 
l'arbitre  devienne  sans  effet  si  la  condjtlon  vient  à  manquer  ;  mais 
pour  être  éventuel,  le  droit  n'est  pas  moins  susceptible  de  pro- 
duire une  véritable  utilité  à  celui  qui  pourra  l'invoquer ,  et  cela 
suffit  pour  écarter,  dans  notre  droit,  les  motifs  allégués  par  le 
jurisconsulte  romain. 

105$.  Ajoutons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  l'emploi, 
dans  le  dispositif,  d'une  expression  impropre  ne  suffit  pas  pour 
vicier  un  jugement.  —  Ainsi ,  de  ce  qu'un  jugement  contient  l'In- 
jonction d'y  acquiescer,  il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  ouverture  à 
cassation  (Cass.,  7  therm.  an  10,  aff.  Muller,  V.  n°  1273). 

clare  mal  fondés  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  sentence  arbitrale 
du  31  déc.  1828,  et  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Cla- 
mecy, qui  l'a  rendue  exécutoire. 

Du  4  août  1831  .-C.  de  Bourges,  2»  eh.-M.  Trottier,  pr. 

(2)  (Helffer  C.  Munscb.)  —  La  cooa;  —  Attendu,  sur  l'appel  princi- 
pal, que  les  arbitres  qui  sont  nommés  pour  vider  les  contestations  entre 
associés  ne  sauraient  être  astreints  à  observer,  dans  les  jugements ,  les 
formes  rigoureuses  prescrites  aux  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu ,  dans 
l'espèce ,  que  les  arbitres...,  jugeant  commercialement,  ont  procédé  régu- 
lièrement en  convoquant  les  parties  devant  eux, en  recevant  desdites  par- 
ties, lors  de  leur  comparution  volontaire ,  les  pièces  par  elles  produites  et 
nécessaires  pour  être  procédé  au  compte,  et  en  rendant,  sur  la  vérification 
qu'Us  ont  faite  du  tout,  leur  jugement  du  8  fév.  1810,  duquel  résulte  que 
le  reliquat  du  compte  auquel  a  été  ainsi  procédé  et  dû  par  l'appelant  prin- 
cipal s'élève  &  972  fr.  96  c.  Ce  jugement  est  motivé,  et  ledit  reliquat  ré- 
sulte tant  de  ce  qui  a  déjà  été  constaté  par  nn  compte  précédent  d'entre 
les  parties  et  les  frères  Antoni,  leurs  d-devant  associés,  que  des  aveux 
mêmes  de  l'appelant  principal;  et  les  arbitres  ont  entendu  rendre  un  ju- 
gement, puisque  le  procès-verbal  de  leur  opération  finit  en  ces  termes  t 
«  Ainsi  fait,  jugé  et  terminé  en  présence  des  parties,  avec  interprétation 
en  langue  allemande ,  etc.  »  Il  n'y  a  donc  pas  ueu.de  s'arrêter  ni  &  l'appel 
principal  ni  à  celui  de  nullité;  —  Attendu,  sur  l'appel  incident,  que  les 
arbitres  ont  mal  jugé,  en  ce  qu'ils  n'ont  point  condamné  l'appelant  prin- 
cipal, incidemment  intimé,  à  payer  le  montant  du  reliquat  et  les  dépens; 
il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  d'accueillir  ledit  appel  incident;  —  Attendu 

Sue  la  contrainte  par  corps,  h  laquelle  l'incident  appelant  conclut,  est 
ans  le  cas  d'être  également  accordée ,  en  vertu  de  l'art.  1  àm  dernier  titre 
de  la  loi  dn  15  germ.  an  6 ,  qui  n'excepte  pas  les  associé» ,  et  qui  porte 
que  celte  contrainte  aura  lieu  de  marchands  à  marchands  pour  fait  de 
marchandises  dont  ils  se  mêlent  réciproquement;  —  Par  ces  motifs,  sans, 
s'arrêter  à  l'appel  principal  ni  à  celui  de  nullité ,  reçoit  Munscb  incidem- 
ment appelant  du  jugement  arbitral  du  8  fév.  1810 ,  en  ce  que,  par  ice- 
lui ,  l'incidemment  intimé  n'a  pas  été  condamné  h  payer  le  reliquat  du 
compte  réglé  par  les  arbitres  et  les  dépens;  prononçant  rar  eet  appel ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  quant  à  te,  condamne  Mit 
incidemment  intimé,  même  par  corps ,  à  payer  à  l'incidemment  appelant 
la  sornine  de  972  fr.  96  c.  pour  reliquat  dudit  compte,  aux  intérêts,  du 
jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens  tant  de  cause  principale  que  d'appel 
Du  24  juillet  1810. -C.  de  Colmar. 
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lfM.  8»  Prononciation  de  la  sentence.  —  Est-il  nécessaire 
que  la  sentence  des  arbitres  soft  prononcée  en  présence  des  par- 
ties? Dans  le  droit  romain  cette  prononciation  était  exigée.  Les 
lois  romaines  contiennent  sur  ce  point  des  textes  qui  révèlent 
tonte  Plmportance  qu'on  attachait  à  cette  formalité ,  et  qni  peu- 
vent fournir  des  analogies  pour  l'instruction  devant  les  arbitres. 
Voici  la  traduction  qu'en  a  faite  le  professeur  ftulot  :  —  «  L'ar- 
bitre est  censé  prononcer  en  présence  des  parties  quand  elles  sont 
douées  de  sens  et  de  raison;  car,  s'il  Jugeait  en  présence  d'une 
partie  en  fureur  ou  en  démence ,  il  ne  sera  point  censé  avoir  pro- 
noncé en  présence  des  parties.  Il  en  est  de  même  s'il  a  prononcé 
en  présence  d'un  pupille  non  assisté  de  son  tuteur.  C'est  l'âvls 
de  Julien ,  qui  le  décide  ainsi  dans  tous  ces  cas  au  livre  4  du  Di- 
geste »  (L.  27,  5  5 ,  Iîv.  4 ,  ttt.  8 ,  D.,  De  recept.  qui  arbit.). — 
«  SI  le  compromis  est  fait  avec  cette  clause  que  l'arbitre  rendra 
son  jugement  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  héritiers ,  et 
qu'une  dés  parties  soit  morte  laissant  un  pupille  pour  son  héritier, 
le  jugement  n'est  pas  prononcé  valablement ,  à  moins  que  l'auto- 
rité du  tuteur  n'intervienne  (L.  47 ,  eod.).  —  Il  en  est  de  même 
si  l'une  des  parties  est  tombée  en  fureur  (L.  47,  §  1 ,  eoi. ).  — 
On  peut  même  le  sommer  de  ne  point  prononcer ,  parce  qu'on  ne 
peut  traiter  aucune  affaire  avec  un  furieux.  Si  le  furieux  a  un  cu- 
rateur, ou  s'il  en  avait  eu  un  qui  le  fût  encore  au  temps  de  la 
contestation ,  l'arbitre  pourrait  prononcer  en  sa  présence  (L.  49 , 
eod.  ).  »  La  prononciation  aux  parties  était  aussi  exigée  par  les 
anciens  commentateurs,  et  Pothier  dit  même  sur  ce  point  : — «  Le 
jugement  des  arbitres  doit  être  rendu  et  prononcé  aux  parties,  ou 
à  leur  procureur,  lorsqu'elles  en  ont  un ,  dans  le  délai  fixé  par  le 
compromis.  11  y  a  un  arrêt,  du  18  Juin  1698 ,  rapporté  dans  les 
Conférences  de  Bornier,  sur  l'art.  27  du  tit.  28  de  l'ordonnance 
de  1667 ,  qot  a  Jugé  que  le  défaut  de  prononciation  dd  la  sentence 
arbitrale  en  opérait  la  nullité  »  (Pofhlef ,  Tr.  de  la  proc.  clv. , 
2«part. ,  ch.  4,  art.  2).  «. 

Mais  le  code  de  procédure  n'a  point  reproduit  ces  dispositions, 
et  l'on  tient  généralement  aujourd'hui  que  la  formalité  de  la  pronon- 
ciation n'est  plus  nécessaire  (Paris,  12  juin  1806  (1)  ;  MM.  Merlin, 
Rep.,  v*  Arbitrage  ;  Carré  et  Chauveau ,  n°  3338;  Thomine.t.  2, 
p.  675  j  Vatimesnil,  n°  248;Bellot,  t.  2,  p.  123),  et  c'est  encore 
ce  qui  résulte  implicitement  d'un  arrêt  du  3  mars  1830  (Rej., 
aff.  Pillé»  V.  n*  1163).  —-C'était  aussi  ce  qui  avait  été  reconnu 
sous  la  loi  du  24  août  1700  (Rej.,  31  mai  1809,  aff.  Onvrard, 
V.n°  1120).  CependantMM.  Mongalvy,  n°  293,et6oubeau,  t.  1, 
p.  334,  sont  d'avis  que  lé  Jugement  arbitral  doit  être  lu  en  pré- 
sence des  parties ,  ou  celles-ci  dûment  appelées.  Dans  ce  dernier 
système,  les  arbitres  avertissent  les  parties  du  jour  et  de  l'heure 
où  Us  prononcent  leur  Jugement,  et  la  plus  diligente  fait  somma- 
tion à  son  adversaire  d'assister  auxdHs  joar  et  heure,  pour  en- 
tendre le  prononcé.— Les  arbitres  doivent  mentionner,  dans  leur 
«entence,  cet  avertlssebient ,  aftn  que  les  parties ,  si  elles  ne  com- 
paraissent pas ,  né  cherchent  point  à  l'attaquer  sous  prétexte  de 
défaut  d'avertissement,  car  celle  mention  fait  foi  contre  elles 
(V.  M.  Mongalvy,  n°  433). — Mais,  encore  une  fois,  la  formalité 
de  la  prononciation  n'est  plus  exigée ,  et  si ,  de  la  prononciation , 
U  ne  rôeaJte  pan  me  nullité ,  il  n'en  résulte  pas  non  plus  de  son 
enriesfcm  on  rn  observation. 

f  Ogo.  6°  Écriture.  —  C'est  en  français  que  les  Jugements 
doivent  en  général  être  écrits  (V.  Jugement).— Néanmoins,  un  ju- 
gement arbitral,  acte  privé,  n'est  pas  nul,  par  cela  qu'il  a  été 
rédigé  en  langue  espagnole,  et  il  a  pu  être  revêtu  de  l'ordonnance 
d'exécution  lorsqu'il  a  élé  déposé  au  greffe,  aveo  une  traduction 
française,  par  un  interprète  juré:  la  10idu2  thenn.  an  2  n'est  pas, 
d'ailleurs ,  prescrite  sous  peine  de  nullité  (Pan,  19Juln  1828,  aff. 
Rlvarez,  V.  n°  1306,  V.  aussi  n»  339).— On  a  dit  qu'il  résultait  de 
Part.  1 0 1 6 c.  pr. ,  que  les  arbitres  doivent  savoir  écrire  (V.  n°  33  7). 
—Les  arbitres  peuvent-ils  rendre  leur  Jugement  en  lormede  lettre 
missive? — L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  pourvu  que 
tous  les  éléments  essentiels  d'un  jugement  s'y  trouvent  renfermés. 


(fWThonwsse.)  — La  cocu;  —  Considérant  qu'aucune  loi  n'impose 
dot  mitres  l'obligation  do  prononcer  aux  parties  les  jugements  par  eux 
feAddl  dans  les  contestations  qui  leur  sont  soumises  ;  que  la  fonction 
d'arbitres  ést  une  fonction  de  confiance  qui  leur  confire  le  caractère  do 
juges ,  si  que  les  dates  données  par  les  arbitres  à  leurs  décisions  arbi- 


Une  opinion  contraire  est  admise  par  M.  Mongalvy,'  n*  432 , 
qui  dit  que,  si  les  arbitres  rendaient  leur  décision  sous  la  forme 
d'une  lettre  missive,  sans  avoir  été  dispensés  de  suivre  les  formes 
ordinaires,  cette  décision  devrait  être  déclarée  nulle  comme  ne 
renfermant  aucun  des  éléments  constitutifs  des  jugements. 

1 061 .  7°  Frais  et  dépens. —  Le  jugement  doit-il  contenir  la 
condamnation  aux  dépens? 

Les  arbitres  devaient  d'après  l'art.  2  do  tit.  31  de  l'ordonn.  de 
1667,  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombait,  pourvu 
que  le  compromis  ne  contint  pas  une  clause  expresse  portant  pou- 
voir de  les  remettre,  modérer  ou  liquider.  Pothier,  Traité  de  ta 
procéd.,  2«  part.,  chap.  4,  art.  2,  se  borne  à  reproduire  ces  ex- 
pressions de  l'ordonnance.  D'après  Rodler,  Ils  le  faisaient  encoro 
bien  qu'ils  n'y  fussent  pas  autorisés.  «  Aujourd'hui,  dit  Carré, 
n°  3332 ,  l'on  peut,  comme  autrefois ,  donner  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  dépens  comme  ils  croiront  devoir  le  faire, 
et  en  consultant  l'équité.  SI  cette  liberté  ne  leur  est  pas  accordée, 
Us  doivent  y  condamner  le  perdant  indéfiniment ,  suivant  l'art.  130 
c.  pr.,  à  moins  qu'il  n'y  nillleu  à  les  compenser  suivant  l'art.  131.» 
En  appliquant  le  principe  général ,  M.  Carré  émet  une  opinion 
qui  ne  semble  pas  pouvoir  être  contestée  ;  car  les  arbitres  doivent 
juger  d'après  les  règles  et  les  formes  de  droit,  si  les  parties  n'en 
sont  pas  autrement  convenues.  —  Il  a  élé  Jugé  que  la  partie  qui 
succombe  doit  êlre  condamnée  aux  dépehs,  quoique  le  compromis 
soit  muet  sur  ce  point  (Grenoble,  15  déc.  1833,  aff.  Laréal,  V. 
n*  879).  —  Mais,  s'il  est  convenu  parles  parties,  dont  la  volonté 
doit  toujours  faire  la  règle ,  que  les  frais  seront  partagés  en  com- 
mun, les  arbitres  ne  pourront  les  mettre  à  la  charge  d'une  seule. 
Néanmoins,  Ici  comme  en  tout  autre  matière,  on  suppose  que  les 
parties  ont  eu  en  vue  un  arbitrage  où  la  bonne  foi  sera  pratiquée 
des  deux  parts  ;  aussi  a-t-it  été  Jugé ,  malgré  une  clause  pareille , 
qu'ils  devaient  être  mis  exclusivement  à  la  charge  de  celle  des 
parties  qui,  pàr  des  incidents,  avait  donné  lieu  à  des  frais  plus 
considérables  que  ceux  d'un  arbitrage  ordinaire  (Req.,  24  fév. 
1833,  aff.  Phénix,  Y.  Frais). 

f  06*.  U  suit  de  là  que  les  arbitres  peuvent  taxer  ou  liquider 
eux-mêmes  les  dépens  dans  leur  sentence,  afin  d'éviter  aux  parties 
les  frais  d'une  taxe  séparée.  M.  PIgeau,  1. 1,  p.  22,  n°  8,  dit  qu'on 
leur  confère  oe  pouvoir;  d'où  il  a  été  induit  que  les  arbitres  no 
tiennent  pas  ce  droit  de  leur  seule  qualité  (V.  Carré,  eod.).  Mais 
ce  serait  là  une  erreur  :  les  arbitres  rendent  la  justice  comme  les 
Jnges  ordinaires ,  avec  les  pouvoirs  départis  à  ceux-ci,  sauf  en  ce 
qui  touche  l'exécution.  C'était  déjà  l'opinion  deRodier,  sur  l'art.  2, 
tit.  31,  de  l'ordonn.  «  Si  les  arbitres,  dit-il,  adjugent  des  dépens, 
lis  les  liquident  en  même  temps  dans  leur  sentence.  En  défaut  do 
les  liquider,  la  taxe  serait  faite  par  les  procureurs  des  parties , 
selon  M.  Pussort,  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance,  ou  plu- 
tôt les  dépens  seraient  enrôlés  et  taxés  d'autorité  du  parlement  en 
vertu  de  l'arrêt  qui  autoriserait  la  sentence.» — Boucher,  Manuel 
des  arbitres,  n°*  329  et  suiv.,  induit  ce  pouvoir  des  arbitres  de  eu 
que  les  affaires  portées  en  arbitrage  deviennent  par  cela  même 
des  affaires  sommaires;  mais  on  a  vu  que  oe  pouvoir  avait  plutôt 
sa  base  dans  les  art.  1009  et  1019  c.  pr. 

On  comprend  bien  que  la  doctrine  de  Rodier  ne  serait  plus  ap- 
plicable aujourd'hui  dans  le  cas  où  les  arbitres  auraient  omis  la 
taxe  dans  leur  sentence.  M.  Carré  dit  à  cet  égard,  «  qu'elle  serait 
faite  par  le  président  qui,  conformément  à  l'art.  1020  c.  pr., 
rendrait  le  jugement  arbitral  exécutoire.  »  Par  là  se  trouverait 
concilié ,  suivant  lui ,  le  principe  que  les  arbitres  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer 
les  dépens  auxquels  Ils  auraient  condamné ,  sans  en  faire  la 
liquidation.  On  sent  néanmoins  qu'ils  est  prudent  que  les  parties, 
dans  le  compromis,  autorisent  les  arbitres  à  liquider,  si,  de  sa 
nature ,  l'affaire  n'est  pas  sommaire ,  ou  si ,  en  renonçant  aux  for- 
malités de  la  procédure  ordinaire,  elles  n'ont  pas  donné  ce  carac- 
tère à  une  affaire  qui  ne  l'aurait  pas  par  elle-même.  Cette  opi- 
nion de  M.  Carré  est  reproduite  par  MM.  Mongalvy,  n*  296  ; 


traies  doivent  être  considérées  comme  authentiques  par  rapport  aux 
parties  contractantes  entre  elles ,  sauf  néanmoins ,  do  la  part  de  celles-ci ,  ' 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  lesdites  dates;-— A  mis  et  met 
l'appellation  et  les  jugements  dont  est  appel  au  néant;  — Emendaat,  «le. 
Du  12  juin  1806.-C.  de  Paris. 
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Bellot,  1. 5,  p.  114  ;  VaUmesnil,  n°  270,  Boitard,  t.  3,  p.  489.— 
ToatoMs,  a  le  délai  de  l'arbitrage  r/était  pas  expiré,  H  semble 
à  M.  Chauveau  sur  Carré,  tfl  9339 ,  que  les  arbitres  pourraient 
encore  procéder  à  la  taxe.  —  M.  Carré ,  «33* ,  avait  dit ,  au 
contraire,  que  les  arbitres  doivent  «aire  la  taxe  par  la  sentence 
même ,  et  qu'ils  ne  le  peuvent  plus  dès  qu'elle  a  été  rendue,  ee 
qui  a  donné  lieu  à  cette  remarque  de  M.  Rodière,  t.  3 ,  p.  25, 
note  4.  a  C'est  confondre  l'exécution,  qui  n'est  que  le  complément 
de  la  sentence,  avec  l'exécution  forcée.  »  Néanmoins,  l'opinion  de 
Carré  noue  semble  préférable,  mais  entendue  en  ce  sens  que 
les  arbitres  ne  peuvent,  après  le  délai  et  après  le  dépôt  de  leur 
sentence,  réparer  l'omission  qu'ils  ont  faite  :  ils  sont  dessaisis. 1 — 
Au  reste,  il  semble  inutile  de  faire  observer  qu'il  ne  résulterait 
pas  de  là  une  cause  de  nullité  de  la  sentence,  &  moins  d'un  cas 
extraordinaire,  tel  que  celui,  par  exemple,  où  il  aurait  été  fait 
des  frais  très-eonsidérables  et  où  soit  le  compromis ,  soit  les  con- 
clusions, investiraient  positivement  les  arbitres  da  droit  de  statuer 
sur  ce  point.  Il  serait  possible ,  en  effet ,  que  l'appréciation  des 
dépens  ne  pot  plus  être  faite  qu'en  remettant  tout  en  contestation, 
et  qu'en  exposant  peut-être  à  la  contradiction  des  chefs  qui  auraient 
été  réglés  par  les  arbitres. 

1068.  La  taxe  est  faite  par  tous  les  arbitres ,  &  moins  que  le 
wmpromts  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux  à  cet  effet.  — 
Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  sentence  intervenue  sur  procès 
condamne  l'une  des  parties  aux  dépens  faits  devant  le  tribunal, 
l'un  des  Juges  de  ce  tribunal  est  compétent  pour  taxer  Icsdils  dé- 
pens; en  tous  cas,  ee  ne  serait  pas  là  une  cause  de  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  (Bordeaux,  22  mal  1832,  aff.  Chôbretre,  V. 
û«>  242). 

1064.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  Jugement 
vise  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  une  décision  est  basée  (Col- 
mar,  14  pralr.  an  H,  aff.  Corti,  V.  n°  833). 

f  ©ttft.  8°  Date.  —  On  tient  généralement  que  la  sentence 
des  arbitres  existe  à  partir  de  la  date  que  les  arbitres  lui  ont 
donnée,  ce  qui  ne  doit,  au  surplus ,  être  compris  que  sousl'explt» 
cation  qui  a  été  donnée  plus  bas  (V.  n°  1081).  —  lia  même  été 
jugé  :  1°  qu'elle  n'a  d'existence  légale  que  par  sa  date  et  la  si- 
gnature, et  par  exemple,  lorsqu'un  arbitre  nommé ,  sans  fixation 
île  délai,  sous  la  loi  du  24  août  1790,  écrit  aux  parties  qu'il  est 
en  état  de  rendre  son  jugement ,  et  leur  indique  un  jour  pour  la 
prononciation;  si ,  dans  cet-  état  et  la  veille  même  de  cejour  fixé, 
l'arbitre  est  révoqué  par  l'une  des  parties,  ses  pouvoirs  cessent  elle 
jugement  qu'il  prononce  le  lendemain  est  sans  effet  à  l'égard  de  la 

(1)  Espèce  :  —  (BaucauU  C.  Saintrat.)  —  Dans  le  procès  retracé  dans 
la  proposition  posée  ci-dessus ,  on  disait ,  en  faveur  du  maintien  de  la  sen- 
tence ,  qu'aucune  loi  n'assujettit  les  arbitres  à  lire  leur  décision  aux  par- 
lies;  que  celle  dont  il  s'agit ,  formant  un  volume  de  cent  Vingt-cinq  rôles 
d'expédition ,  ne  pourait  être  considérée  comme  l'ouvrage  du  peu  d'heures 
qui  se  sont  écoulées  entre  la  révocation  de  l'arbitre  et  la  prononciation  de 
son  jugement;  et  que,  par  conséquent,  elle  était  rendue  avant  cette  révo- 
cation.—  Le  22  prair.  an  13 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  annule  la  dé- 
cision arbitrale  dont  il  s'agit;  —  «  Attendu  qu'une  sentence  arbitrale  n'a 
d'existence  légale  que  par  sa  date  et  sa  signature ,  lesquelles,  dans  l'espèce, 
sont  constatées  avoir  été  postérieures  &  la  révocation  des  pouvoirs  donnés 
1  l'arbitre.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'en  décidant  que  l'ar- 
bitre,  valablement  révoqué  le  28  germinal,  n'avait  pas  pu  rendre  la  déci- 
sion arbitrale  datée  au  commencement  et  h  la  fin  du  lendemain  29  germi- 
nal ,  la  cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Bejelle,  etc. 

Du  17  mars  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Poriquet,  rap. 

(2)  Erpèce:  —  (Cupif ,  etc.  C.  du  Rourc.) — Le  9  mess,  an  11 ,  com- 
promis sous  seing  privé  enregistré,  entre  la  dame  du  Rourc ,  d'une  part, 
le  sieur  Cupif  et  la  dame  Bertia ,  de  l'autre.  Trois  arbitres  furent  nommés  : 
leur  décision  devait  être  en  dernier  ressort.  —  Le  1"  pluv.  an  12,  second 
compromis ,  dans  requel  les  parties  s'interdisent  do  révoquer  les  arbitres 
et  de  faire  casser  leur  décision,  sous  peino  d'un  dédit  de  20,000  tr.,  aveo 
clause*  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  les  parties  et  arbitres 
n'auraient  aucun  égard  auxdites  révocations,  si  elles  n'étaient  précédées 
de  raquittaoee  de  20,000  fr.  »— Le  12  fruct.  an  13,  les  arbitres  ont  arrêté 
et  Clos  re  procès- verbal  de  leur  séance ,  en  ces  termes  :  «  Nous,  arbitres  , 
réunis  dans  le  cabinet  de  M-  Porcher,  l'un  de  nous,  ayant  repris  l'examen 
de  nos  rectifications ,  nous  avons  procédé  à  la  révision  de  nos  rectifications 
surle  résultat  des  trois  opérations.....;  ce  fait ,  attendu  que  nous  avons 
rempli  Pobjet  de  notre  arbitrage .  nous  avonsclos  notre  procès-verbal  à  dix 
heures  du  soir,  et  nom  avons  signé.  »  —  Le  3  vend,  an  14,  la  dame  du 


partie  qui  a  révoqué.  On  dirait  en  vain  que  le  jugement  composé  de 
1 99  rôles  expédition ,  quoique  lu  et  signé  par  l'arbitre  après  la  ré- 
vocation ,-eet  manifestement  antérieur  à  cet  acte  (Req.,  17  mare 
1806  (!)•,— Conf.  Bordeaux,  13  juin.  1830,  aff.  Marcbjves,  Y. 
n»  474)  :  on  soutenait ,  dans  cette  dernière  espèce,  que  la/sen- 
tence ne  prend  date  que  du  jour  de  son  dépôt  au  greffe,,  ce  qui 
était  difficilement  admissible  ;  —  2°  que  la  signature  des  arbitres 
suffit  entre  les  parties,  pour  faire  foi  de  la  date  de  la  sentence 
(Req.,  ISJatrv.  1812,  aff.  Ragglo,  V.  n°  711). 

1  ee«.  L'absence  ou  le  défaut  de  date  annule-t-ll  la  sentence? 
«  Nous  remarquerons,  dit  M.  Carré,  n°3539,  que  la  date  n'est  pas 
essentiellement  nécessaire  pour  la  validité  de  la  sentence,  pourvu 
qtfe  le  compromis  qui  fa  précédée  en  ait  une  qui  soit  certaine,  et 
qu'il  soit  d'atneoTS  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  Jugé  après 
le  délai;  ce  qui  ne  peut  être  établi  que  par  l'enregistrement  ou  le 
décès  de  l'un  des  arbitres,  antérieurs  à  l'expiration  du  délai.  »  -~ 
Celte  opinion  est  adoptée  par  MM.  Mongalvy,  n°  290;  VaUmesnil, 
n°  246.  —  Elle  nous  semble  reprochable  en  ce  point  qu'il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  que  Penregistrement  ou  le  décès  qui  pourraient 
suppléer  la  date  dans  la  sentence.  Or ,  c'est  là  une  erreur  :  on 
appliquerait  sans  doute  ici  Part.  1328  c.  civ.  qui,  aux  deux  cas 
indiqués  par  M.  Carré,  ajoute  celui  où  la  substance  de  l'acte  sous 
seing  privé  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  ou  inventaires,  et  surtout  le  dé- 
pôt de  la  sentence  au  greffe  avant  l'expiration  du  délai  de  l'arbi- 
trage.— D'après  M.  Carré,  n»  3339,  «  on  ne  pourrait  donner  pour 
date  à  la  sentence  le  Jour  où  les  arbitres  auraient  clos  le  procès- 
verbal  de  leurs  séances  et  déclaré  que  leur  mission  était  remplie.» 
C'est  là  une  méprise  évidente ,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  lès 
arbitres  rendent  leur  sentence  ce  jour -là ,  et  que  par  suite  la 
preuve  de  cette  date  puisse  être  faite.  L'auteur  a  voulu  dire  seule- 
ment  que  la  dateue  résultait  pas  essentiellementdeséooacialioDS 
qu'il  a  retracées.  Au  reste,  l'erreur  de  M.  Carré  vient  sans  doute  de 
là  manière  incomplète  dont  il  a  reproduit  la  solution  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  duquel  II  résulte,  en  effet,  que  *  la  date  d'une 
sentence  n'est  pas  celle  du  procès-verbal  des  séances,  dans  lequel 
des  arbitres  déclarent  que  l'objet  de  leur  mission  est  rempli;  c'est 
celle  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée  par  les  arbitres  ;  que 
du  moins  le  jugement  qui  attribue  cette  dernière  dale  a  la  sentence 
(rendue  sous  la  loi  de  1790)  ne  viole  avouée  toi  »  (ReJ. ,  7  juin 
1808)  (2). 

1 0»  7.  Sofia ,  il  a  été  décidé .  l"  que  la  lecture  du  jugement, 
faite  par  les  arbitres  aux  parties ,  lui  fait  acquérir  Une  date  cer- 

Roure ,  nonobstant  la  danse  du  second  compromis ,  notifie  aux  trois  arbi- 
tres ,  à  Gvpif  et  h  la  dame  Berlin ,  nn  acte  portant  révocation  du  sieur 
Brunei ,  qu'elle  avait  choisi  pour  son  arbitre  ;  elle  ne  donne  aucun  motif 
de  cette  révocation.  —  Le  44  mars  1806,  ia  rédaction  du  jugement  est 
terminée  et  clôturée  en  ces  termes  :  «  Fait  et  arrêté  dans  les  différentes 
séances  constatées  par  notre  procès-verbal ,  daté  au  commencement  du 
22  therm.  an  11 ,  et  clos  le  12  fruct  an  13  ;  et  cependant  la  rectification 
do  trois  opérations  du  compte  ,  la  confection  de  la  liquidation ,  d'après  les 
bases  arrêtées  dans  nos  décisions ,  et  ensuite  la  mise  au  net  ayant  exigé 
un  long  travail,  nous  avons  signé  aujourd'hui ,  14  mars  1806,  dans  le 
cabinet  de  M.  Porcher,  l'un  de  nous.  »  — Le  27,  mémo  mois,  ce  juge- 
ment est  prononcé  aux  parties ,  par  défaut  contre  la  dame  du  Roure. 

Les  sieurs  et  dame  du  Ronro  ont  demandé  la  nullité  du  jugement  arlri- 
tral ,  attendu  qu'il  avait  été  Tendu  après  la  révocation  de  leur  arbitre.  — ■ 
Cupif  et  la  dame  Berlin  répondent  qu'il  a  été  rendu  le  12  fruct.  an  13, 
puisque ,  dans  la  clôture  de  leur  procès-verba! ,  daté  de  ce  jour,  les  arbi- 
tres déclarent  qu'ils  ontrcmpli  l'objet  de  leur  arbitrage;  qu'en  conséquence, 
la  révocation  de  l'an  14  a  été  tardive. — Comme  on  voit,  toute  la  difficulté 
se  résumait  à  ce  point  :  la  date  du  jugement  arbitral  doit-elle  remonter  au 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'an  13?  —  Le  30  août  1806 , 
jugement  qui  prononce  la  nullité  dt  la  sentence ,  «  attendu  que ,  quoique 
les  arbitres  aient  énoncé,  par  leur  décision  arbitral»,  que  fret*  oparoÉinm 
avaient  été  arrêtées  le  12  fracL  an  13 ,  il  est  néanmoins  constant  «pas 
celte  décision  n'est  datée  que  du  14  mare  1806,  f  rootacée  le  27  duéit  ;  qu'il 
est  également  constatant  que  ia  dame  du  Roure  avait,  dès  le  3  vend,  an  14, 
récusé  l'un  des  arbitres  ;  que  cette  récusation,  quele  qu'es  «oisnt  les  mo- 
tifs ,  a  suspendu  les  pouvoirs  de  cet  arbitre  récusé,  même  ceux  tas  dewe 
autres  ,  qui ,  sans  le  concours  et  l'avis  du  troisième»  navaiest  pas  as  droit 
de  délibérer.  » 

Appel  par  Cupif  et  la  dame  Bertia  ;  ils  oat  wmmM  kur  sjiWi  ,  m 
ajoutant  qu'au  reste,  par  le  second  compromis  du  V  phw.  »a42,  ias, 
parties  avaient  renoncé,  sou8  use  peine,  a  ré  voguer  les  arbitrée.— Or,  U  fart 
remarquer  que  ce  second  compromis  •'«  été  «aiegUtré  que  1$  2  juin 
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talne,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  signé  (Arg.  Cass.,  8  vend, 
an  8,  alT.  Tafflneau,  V.  n°  1093;  Conf.t  M.  Mongalvy,  n°  437);— 
%•  Que  la  date  dn  jugement  est  celle  que  lui  ont  donnée  les  arbi- 
tres, et  non  celle  de  l'enregistrement,  qui,  d'ailleurs,  a  eu  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi  (Turin,  8  mars  181 1 ,  au*.  Bocca,  V.  n°  71 5). 

t  .  9°  Jour  férié. —  Un  jugement  d'arbitres  peut  être  rendu 
un  jour  férié.  C'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  romaine.  «  Il  est 
eertain ,  porte  cette  loi,  qu'une  partie  ne  peut  tirer  une  fin  de  non- 
recevoir  de  ce  que  le  jugement  a  été  rendu  un  jour  de  féte,  à 
moins  que  cette  fête  n'ait  été  spécialement  exceptée  par  une  loi  par- 
ticulière »  (L.  38,  D.,  Derecept.).  Cette  loi,  tirée  des  écrits  d'UI- 
pien ,  fait  une  distinction  qui  ne  saurait  être  contestée,  si  les  ter- 
mes de  la  loi  sont  clairs  et  précis;  mais  on  connaît  les  procédés  des 
législateurs,  leurs  expressions  sont  d'ordinaire  d'une  généralité  qui 
laisse  toute  latitude  aux  controverses.  Lors  donc  qu'on  trouverait 
dans  une  loi  cette  locution  que  tel  jour  il  ne  sera  permis  de  se  livrer 
à  aucune  instruction  judiciaire,  ni  de  rendre  jugement,  on  ne  man- 
querait pas  encore  de  contredire  et  de  prétendre  que  cette  défense 
n'est  applicable  qu'aux  tribunaux  ordinaires  :  ce  ne  serait  même 
pas  sans  raison  que  cette  prétention  serait  élevée ,  car ,  en  matière 
d'arbitrage ,  et  comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation ,  l'instruction  , 
le  jugement,  tout  se  passe  dans  l'intérieur  du  cabinet  des  arbitres 
sans  publicité;  et  quoiqu'il  serait  mieux  que  ceux-ci  s'abstinssent 
de  cbolsir  un  jour  férié ,  lorsque  surtout  11  s'agirait  de  se  livrer  à 
des  actes  d'instruction ,  des  auditions  de  témoins,  etc.,  on  ne  sau- 
rait frapper  de  nullité  les  actes  émanés  d'eux  ce  jour-là  sans  ajou- 


—  Le  23  mars  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  adoptent  les  motifs 
des  premiers  juges,  a  prononcé  comme  eux  la  nullité  de  la  sentence;  cet 
arrêt  a  dit,  en  outre,  qu'on  ne  pouvait  argumenter  du  second  compromis; 
que  les  parties  n'en  avaient  pas  fait  usage ,  parce  qu'il  n'était  pas  enre- 
gistré ,  et  parce  qu'il  est  évident  qu'ils  n'ont  point  procédé  en  vertu  du 
second  compromis  ;  qu'ils  ont  déclaré  agir  en  exécution  dn  compromis  de 
l'an  11 ,  qu'ils  ont  seul  annexé  et  visé  ;  qu'ils  n'ont  fait  aucune  mention 
du  second ,  et  que ,  dans  l'étal  et  à  plus  forte  raison ,  les  arbitres  auraient 
dû  surseoir  au  jugement  arbitral ,  jusqu'à  ce  que ,  par  un  tribunal  compé- 
tent ,  il  eût  été  statué  sur  la  récusation  de  l'un  d'eux. 

Pourvoi  én  cassation  de  Cupif  et  de  ia  dame  Berlin.  1°  Violation  des 
art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  en  ce  que  l'arrêt  avait  refusé  de 
donner  effet  à  on  acte  qui  avait  tous  les  caractères  d'un  jugement  arbi- 
tral. —  C'est  en  vain ,  ont-ils  dit ,  que  l'arrêt  considère  que  la  rédaction 
matérielle  de  la  sentence  et  la  mise  an  net  n'ont  été  terminées  qu'après  la 
révocation ,  car  on  voit,  tous  les  jours,  dans  les  tribunaux,  des  juge- 
ments dont  la  rédaction  n'a  lieu  qu'après  qu'ils  ont  été  rendus.  Cependant, 
on  ne  s'est  jamais  avisé  d'en -reporter  la  date  à  celle  de  leur  rédaction. 
2°  Violation  de  la  loi  du  22  frint.  an  7,  en  ce  que  le  compromis  a  été 
annulé  pour  défaut  d'enregistrement ,  tandis  que ,  d'après  cette  loi ,  le 
défaut  d'enregistrement  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  on  à  un  double 
droit.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  ne  reconnaissant  de  vrai  carac- 
tère de  jugement  que  dans  l'acte  ainsi  qualifié  par  les  arbitres ,  contenant 
seul  la  décision  arbitrale,  datée  et  signée  par  eux  le  14  mars  1806,  n'a 
porté  atteinte  aucune  aux  articles  des  lois  et  ordonnances  invoquées  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  a  établi ,  en  fait ,  que  les  arbitres  n'ont  point  procédé 
en  vertu  du  second  compromis ,  mais  uniquement  en  vertu  du  premier, 
seul  invoqué  et  mentionné  par  eux ,  seul  visé  et  annexé  à  leur  jugement  ; 
et  qu'en  décidant  que  c'était  un  motif  de  plus  pour  surseoir  à  leur  juge- 
ment arbitral ,  jusqu'à  ce  que ,  par  un  tribunal  compétent ,  il  eût  été  statué 
sur  la  récusation  de  l'un  d'eux ,  il  n'a  pu  contrevenir  aux  articles  précités 
des  ordonnances  de  1463,  1535  et  1667,  devenus  sans  application  à 
l'espèce;  — Attendu,  au  surplus,  sur  la  fausse  application  de  la  loi  de 
frimaire ,  que  les  juges  se  sont  bornés  à  dire  que  celte  loi  défendait  aux 
arbitres  de  faire  usage  des  écrits  sous  seing  privé,  qu'ils  n'eussent  été 
préalablement  enregistrés;  — Rejette. 

Du  7  (et  non  du  3)  juin  1808.-C.  C,  sect.  civ.  M.  Sieyes,  rap. 

(1)  Eipècê  ••  —  (PaiUite  Petiet  C.  Garde  et  Guicbard.)  —  En  1822, 
ugemeat  qui  renvoie  les  sieurs  Petiet ,  Garde  et  Guicbard ,  associés ,  de- 
vant des  arbitres.  Après  plusieurs  prorogations,  ceux-ci  déposèrent  au 
greffe  leur  sentence  qui  se  termine  ainsi  :  «  Fait  et  signé  dans  le  cabinet 
de  M.  Fageac,  l'un  de  nous,  le  30  sept.  1823.  Signé  Fageac.  »  Le  sieur 
Petiet ,  on  le  syndic  de  sa  faillite ,  interjeta  appel  de  cette  décision ,  et  en 
demanda  la  nullité,  comme  ayant  été  rendue  un  jour  de  dimanche.  — 
18  avril  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  qui  repousse  ce  moyen  :  «  Con- 
sidérant que  le  procès-verbal  de  dépêt  de  ce  jugement  arbitral  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce  est  du  2  décembre,  et  que  l'ordonnance  dW- 
matm  est  postérieure  au  jugement  ;  que  l'on  ne  peut  trouver  dans  cette 
date  d*an  jour  de  dimanche  une  nullité  qu'aucune  loi  n'a  prononcée;  que 
kt autorité»  constituées  doivent  vaquer  les  jours  de  fêtes  légales;  mais 


1er  à  la  loi  une  disposition  rigoureuse  qu'il  n'a  pu  être  dans  sdn 
esprit  d'établir.  Aussi  a-t-on  validé  la  décision  que  rendent, 
le  dimanche,  même  des  arbitres  forcés  (Rcq.,  SI  nov.  1827)  (1). 
—  Ce  qui  faisait  quelque  difficulté  dans  l'espèce ,  o'est  que  la  dé- 
cision était  rendue  par  des  arbitres  forcés,  c'est-à-dire  par  une 
Juridiction  que  la  jurisprudence  assimile  complètement  aux  tribu- 
naux de  commerce.  Cette  objection  n'apoint  arrêté  la  cour,  pas 
plus  que  celle  qui  consiste  à  dire  que  les  décisions  arbitrales  sont 
de  véritables  jugements  ;  que  les  arbitres  sont  en  réalité  des  ju- 
ges ;  que ,  comme  tels ,  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  loi  même , 
et  qu'ils  sont  astreints  à  suivre  les  formes  de  la  procédure ,  les 
règles  du  droit,  comme  les  juges  ordinaires. — Quel  est  l'effet  de  la 
date,  fait-elle  preuve  contre  les  parties  ?V.  l'art.  À  qui  vasuivre. 

1  OU©  1 0°  Enregistrement.  —  L'enregistrement  n'est  point 
une  formalité  essentielle  de  la  sentence  :  son  omission  ne  sau- 
rait dès  lors  en  entraîner  la  nullité. — Le  jugement  peut  être  enre- 
gistré sur  minute  ;  on  prétendrait  en  vain  qu'il  doit  l'être  sur  ex- 
pédition, bien  qu'il  mentionne  des  conventions  non  enregistrées: 
il  peut  aussi  être  déposé ,  mais  non  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion avant  l'enregistrement.— Enfin  c'est,  vis-à-vis  delà  régie,  un 
acte  privé  de  la  classe  de  ceux  qu'énumèrent  les  art.  42  et  47  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (Cass. ,  3  août  1813)  (2).  —  Ces  solutions 
sont  dans  le  sens  d'une  circulaire  du  28  oct.  1808,  adressée  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  roi  par  le  ministre  de 
la  Justice,  dans  laquelle  on  lit  :  «  L'exécution  de  cet  article  (l'art. 
1020  c.  pr.),  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  d'en- 


que  cette  disposition  de  la  loi  ne  s'étend  pas  à  des  arbitres  ;  que  l'ordon- 
nance Veœéquatur  rendue  le  dimanche  serait  l'acte  de  l'autorité  constituée, 
et  qu'elle  ne  pourrait  être  regardée  comme  nulle  et  opérant  ia  nullité  du 
jugement  arbitral,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  plus  forte 
raison ,  à  accueillir  cette  nullité.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  35  de  la  loi  du  27  mars  1 791 ,  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  17  tberm.  an  6  ;  des  art.  41  et  57  de  la  loi  du  18  germin. 
an  10;  de  l'art.  1037  c.  pr.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'encore  bien  que  les  arbitres  forcés,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  51  c.  corn.,  soient  légalement  investis  du  caractère 
de  juges,  cependant  il  existe  entre  eux  et  les  juges  ordinaires  cette  diffé- 
rence fort  remarquable  quo  tous  les  actes  émanés  de  ces  derniers  doivent 
être  publics ,  et  que ,  lors  même  qu'une  affaire  a  été  mise  en  délibéré,  ou 
dans  le  cas  du  huis  clos,  le  jugement  doit  être  prononcé  en  séance  pu- 
blique, et  cela,  à  peine  de  nullité;  tandis  qu'au  contraire,  dans  les  con- 
testations de  la  compétence  des  arbitres  forcés ,  les  actes  de  l'instruction 
sont  faits,  les  jugements  sont  rendus,  en  un  mot,  tout  se  passe  dans  l'inté- 
rieir  du  cabinet  des  arbitres,  comme  dans  le  cas  de  l'arbitrage  volontaire; 
— Attendu  que  de  cette  différence  il  résulte  que  les  lois  qui  veulent  que 
les  tribunaux  soient  fermés  les  jours  fériés  ne  sont  pas  applicables  aux 
arbitrages  forcés ,  et  que  c'est  plutôt  le  cas  d'appliquer  à  leurs  actes  la 
disposition  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  qui,  même  les  jours  fériés,  per- 
met aux  citoyens  de  se  livrer,  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  à  leurs 
occupations  ordinaires  ;  —  Rejette. 

Du  21  (et  non  du  22)  nov.  1827.-C  C,  ch.  req.-M.  Dunoyer,  rap. 

(2)  Erpèce — (Enregistr.  C.  Darou.) — An  13,  société  entre  les 
sieur  Darou  et  Laujoulet  pour  l'exploitation  d'une  saline  :  elle  a  pris  fin  le 
21  mars  1808.  —  Des  difficultés  s'élèvent  entre  les  deux  ex-associés  qui 
sont  renvoyés  par  le  tribunal  de  Narbonne  devant  des  arbitres.  — Le  10 
août  1811,  jugement  arbitral  qui  condamne  Laujoulet  à  payer  à  Darou 
plusieurs  sommes.  —  Le  13  du  même  mois ,  ce  jugement  a  été  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  Narbonne,  et  il  a  été  dressé  acte  de  dépôt;  ensuite 
le  greffier  a  remis  une  copie  du  jugement  au  receveur  de  l'enregistrement 
pour  la  perception  du  droit.  —  En  conséquence ,  le  receveur  a  décerné , 
contre  Darou  et  Laujoulet  solidairement ,  une  contrainte  en  payement  de 
2,897  fr.  pour  droit  et  double  droit. 

Opposition  à  la  contrainte  de  la  part  de  ces  derniers  ;  Darou,  sur  le  fon- 
dement que  le  jugement  arbitral  ne  devait  pas  être  enregistré  sur  la  mi- 
nute ,  et  ne  pouvait  l'être  que  sur  l'expédition  ;  Laujoulet ,  parce  qu'en  sa 
qualité  de  partie  condamnée ,  il  n'était  pas  tenu  d'avancer  les  droits  d'un 
jugement  rendu  contre  lui.  — Le  receveur  a  soutenu  que  l'enregistrement 
devait  avoir  lieu  sur  minute  :  Ie  parce  que  la  sentence  avait  été  rendue 
sur  des  délibérations,  des  bordereaux ,  des  comptes  non  enregistrés,  et 
qu'ainsi ,  d'après  l'art.  7  lui-même  de  la  loi  de  frimaire,  il  était  sujet  à 
enregistrement  sur  minute  ;  2°  parce  que  le  jugement  doit  être  déposé  dan$ 
les  trois  jours  (c.  pr.  1020),  et  que  l'ordonnance  d'exécution  ne  peut  élit» 
rendue,  ni  même  l'acte  de  dépôt  rédigé  avant  l'enregistrement.  —  Darou 
a  répondu  que  nulle  convention  écrite ,  non  enregistrée ,  n'avait  servi  de 
base  à  la  sentence.  —  Le  31  janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne qui  décharge  Darou  et  Laujoulet  de  la  contrainte,  attends  qu'il 
n'existe  aucune  différence  entre  les  sentences  des  arbitres  et  les  jugements 
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registreinent,  *  donné  lien  à  quelques  doutes  qui  ont  été  résolus 
par  le  ministre  des  finances.  Son  excellence  a  décidé ,  1°  que  le 
dépét  des  Jagements  des  arbitres  peut  être  fait  par  l'un  d'eux ,  et 
reçu  par  le  greffier  du  tribunal ,  avant  que  ces  jugements  soient 
enregistrés.  Seulement  le  greffier  demeure  soumis  à  l'obligation 
de  fournir  au  receveur  de  l'enregistrement,  conformément  à 
rart.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'extrait  du  dépôt  et  du  Ju- 
gement, afin  que  le  préposé  puisse  suivre  le  recouvrement  des 
droits  à  la  charge  des  parties  ;  2°  que  les  jugements  des  arbitres 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  par  le  président  ou  le  juge 
qui  en  fait  les  fonctions,  avant  qu'ils  ne  soient  revêtus  de  la 
formalité  de  l'enregistrement.  C'est  une  conséquence  de  la  règle 
établie  par  l'art.  47  de  la  môme  loi  du  22  frim.  —  Vous  voudrez 
bien ,  etc....  » 

1090.  Enfin ,  on  extrait  d'enregistrement ,  relatant  une  sen- 
tence arbitrale,  ne  suffit  pas  pour  en  prouver  l'existence  :  il  Im- 
porte peu  que  les  arbitres  déclarent  qu'ils  l'ont  déposée  au  greffe  : 
il  faut  en  représenter  la  minute  ou  une  expédition  (Besancon, 
i"août  1809)  (1).— V.  Obligation  (preuve  littérale). 

199f .  11°  Lieu.  Le  jugement  arbitral  doit  Indiquer  le  lieu  où 
il  a  été  rendu  ;  mais  ce  ne  serait  pas  là  une  cause  de  nullité. 
Aussi  a-Mi  été  jugé  1°  qu'il  peut  être  rendu  ailleurs  que  dans  le 
lieu  où  les  arbitres  ont  tenu  leurs  séances  (Chauveausur  Carré, 
n"  3331.-—  V.  en  ce  sens  Paris,  9janv.  1834,  aff.  Paignon,  Y. 
n°  827)  ;— -2°  que,  de  ces  circonstances  que  le  jugement  ne  forme 
qu'un  seul  contexte  avec  le  compromis,  que  ce  compromis  con- 
tient l'indication  de  la  demeure  de  l'arbitre  devant  lequel  les 
parties  ont  comparu,  que  le  jugement  porte  qu'il  a  été  prononcé 
à  l'instant  môme  aux  parties,  il  résulte  indication  suffisante  que 
la  décision  a  suivi  immédiatement  le  compromis,  et  qu'elle  a  été 
rendue  dans  la  demeure  de  l'arbitre....  Et,  par  suite ,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  demeurait  l'arbitre  est 
compétent  pour  donner  à  la  sentence  arbitrale  la  forme  exécutoire 
(c,  pr.  1020}  Nancy,  28  mal  1833,  aff.  Montluisant ,  V. 
n*  1147). 

12°  Affiche»,  publication.  —  La  publication  dans  les 
journaux  et  l'affiche  du  jugement  doivent-elles  être  ordonnées 
d'office  par  les  arbitres?  Non,  évidemment  (Paris,  26  jaav.  1859, 

des  tribunaux  ordinaires  ;  que,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  les  jugements  ne  sont  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  minute ,  que  lors- 
qu'ils sont  fondés  sur  des  conventions  non  enregistrées ,  et  que  la  sentence 
arbitrale  dont  il  s'agit  ne  repose  pas  sur  des  conventions  de  cette  nature. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie.  —  Le  jugement  ayant,  comme  on  l'a 
vu ,  reconnu,  en  fait ,  que  la  sentence  n'avait  pas  été  rendue  sur  pièces 
sujettes  à  l'enregistrement ,  et  qui  n'auraient  pas  été  enregistrées ,  il  s'est 
agi  d'examiner,  en  thèse ,  si  ce  sont  les  art.  42, 43  et  47  de  la  loi  du  22 
frim.  qui  doivent  régir  la  contestation,  ou  bien  si  elle  doit  être  régie  par 
l'art.  7  de  la  même  loi.  —  La  régie  a  soutenu  que  ce  dernier  article  avait 
été  faussement  appliqué,  et  que  ce  tribunal  avait  violé  les  art.  42,  43  et 
47  de  la  loi  de  frimaire ,  et  1020  c.  pr.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 
— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Et  attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  qu'au  second  de  ces  trois  articles  par  l'art. 
1020  c  pr. ,  en  telle  sorte  que  le  greffier  peut  bien  recevoir  aujourd'hui 
le  dépôt  de  la  décision  arbitrale  sans  enregistrement  ;  mais  il  est  obligé 
de  délivrer,  à  l'instant  même,  l'extrait  du  dépôt  et  du  jugement  au  rece- 
veur, pour  que  celui-ci  puisse  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  la 
partie  au  profit  de  qui  les  condamnations  sont  prononcées;  que  le  dépôt  de 
la  décision  arbitrale  n'est  fait  au  greffe  que  pour  obtenir  l'ordonnance 


question  que  d'actes  et  non  de  jugements,  puisque ,  dans  l'économie  de  la 
loi  du  22  frim.  et  dans  le  langage  usité  en  cette  matière,  le  mot  acte  est 
employé  génériquement  pour  toute  production  ou  pièce  susceptible  d'enre- 
gistrement ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  un  grand  nombre  d'articles 
de  cette  loi ,  notamment  par  les  art.  7, 20  et  3»  ;  —  Que  le  seul  motif  spé- 
cieux en  faveur  du  jugement  dénoncé  est  que  l'acte  émané  des  arbitres  est 
«a  jugement  comme  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  publique ,  et  que ,  dès 
Ion ,  il  faut  le  comprendre  dans  la  disposition  de  l'art.  7  ;  mais ,  attendu 
que,  quand  même  on  pourrait  comparer  la  décision  des  arbitres  &  un  ju- 
gement ordinaire  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  ce  jugement  n'en  serait  pas 
moins  in  acte  sous  signature  privée,  un  acte  sur  lequel  rien  ne  peut  être 
fait  00  ordonné  avant  l'enregistrement ,  un  acte  qui  n'est  rien  pour  le  ma- 
gistrat avant  la  formalité,  comme  il  n'est  rien  pour  tout  officier  instrumen- 
taire  avant  l'ordonnance  i'eaequatw,  en  telle  sorte  que  la  règle  générale 
twx  les  dfcttcMttbilwtotwl  dans  Ut  art.  42,  43  et  47  delà  loidefri- 


aff.  Bour bonne,  V.  n*  1040).  —  Ce  n'est  point  là,  en  effet,  une 
forme  ni  une  condition  substantielle  du  jugement.  Ce  cas  n'a 
aucun  rapport  avec  celui  qui  autorise  les  arbitres  à  condamner 
aux  dépens  la  partie  succombante.  — V.  n°  1061. 

4098.  13°  Mention  des  formalités.—  Il  est  de  principe  que, 
lorsqu'une  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité ,  la  preuve  de 
son  exécution  doit  se  trouver  dans  le  jugement  :  de  là  la  con- 
troverse qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les 
formalités  qui  emportent  nullité  substantielle  et  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caractère.  La  règle,  on  le  conçoit,  doit  être  appliquée  avec 
moins  de  rigueur  dans  la  matière  qui  nous  occupe  que  devant  la 
juridiction  ordinaire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  juge- 
ment n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  mentionne  ni  l'acte  de  proroga- 
tion du  compromis ,  si  d'ailleurs  cette  prorogation  a  été  connue 
des  arbitres  (Florence,  3  juin  1811,  aff.  Palamidessi,  V. 
n°  412  );— ni  le  lieu  où  il  a  été  rendu,  alors  d'ailleurs  que  cette 
omission  est  suppléée  par  les  circonstances  (Douai,  12janv.  1820, 
aff.  Bir...,  V.  n°  1176).  —11  a  été  jugé  cependant  qu'il  doit,  à 
peine  de  nullité ,  mentionner  l'autorisation  donnée  à  la  commune 
(Cass.,  28  janv.  1824,  aff.  com.  de  Barisey,  V.  Commune)  ; 
mais  il  ne  nous  parait  pas  que  celte  décision  doive  être  suivie, 
car  l'autorisation  peut  être  prouvée  par  d'autres  actes  que  la 
sentence. 

1*94.  Est-il  nécessaire  que  le  jugement  mentionne,  à  peine 
de  nullité ,  qu'il  a  été  rendu  parties  ouïes  ou  dûment  appelées 
ou  toute  autre  expression  équivalente?  Cela  était  exigé  par  la 
jurisprudence  sous  les  lois  révolutionnaires  (Cass.,  7  brum.  an 
15,  aff.  Portails,  V.  n°  354),  et  la  môme  rigueur  pourrait  aussi 
être  réclamée  dans  l'application  des  lois  nouvelles ,  notamment 
dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  été  nommés  d'office,  et  les  préro- 
gatives de  la  défense  appuieraient  aisément  une  prétention  sem- 
blable. MM.  Merson ,  p.  85,  et  Mongalvy,  n°  453,  exigent  cette 
formalité,  et  celte  opinion  doit  être  suivie  ,  mais  entendue  en  ce 
sens  :  1°  qu'elle  se  restreint  au  cas  où  il  s'agit  d'arbitrage  forcé 
organisé  par  défaut;  2*  que  des  équipements  seront  admis;  ce 
qui  aura  lieu  presque  toujours,  eu  égard  et  à  l'économie  de  la  loi 
qui  veut  que  la  production  soit  faite  dans  un  certain  délai,  et  de 
l'existence  d'un  compromis,  qui  tient  souvent  lieu  des  conclusions. 

maire,  et  non  dans  l'art.7,  qui ,  évidemment  et  d'après  la  force  des  choses, 
devient  alors  exclusivement  applicable  aux  jugements  émanés  de  l'auto- 
rité publique;  qu'il  résulte,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  quels  tribunal 
de  première  instance  de  Narboone  a  fait  une  fausse  application  dudit  art. 
7,  et  violé  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  3  août  1813.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Dutocq,  rap. 

(1)  Millerand  C.  Joly.  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant  1°  que  l'extrait 
d'enregistrement,  faisant  mention  de  la  sentence  arbitrale ,  ne  peut 
prouver  l'existence,  par  la  raison  qu'un  receveur  de  l'enregistrement 

institué   '  "  " 

actes 

extraits  t_   > 

un  tel  jour ,  un  tel  acte ,  mais  n'établissent  pas  que  oes  '  actes  é  talent  régu- 
liers ou  sincères;  — Que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  in  an- 
Hqui$  enuntiativa probant,  invoquée  par  l'intimé,  pour  deux  raisons  éga- 
lement décisives;  la  première,  c'est  que  l'extrait  présenté ,  n'émanant  que 
d'un  individu  sans  pouvoir  pour  donner  aux  stipulations  des  parties  de 
l'authenticité,  ne  peut  être  considéré  comme  un  titre  suffisant,  tel  que  ce- 
lui exigé  par  Dumoulin  et  Pothier;  la  seconde,  parce  que  l'intimé  n'au- 
rait pas  eu  en  sa  faveur  le  temps  exigé  par  tous  les  auteurs  pour  que  son 

titra  Tu'lt  il rc  rooarriÀ  pnmm»  aiu-ian     nni.nn'Il        A nl«  „,,.   j„  m   


en 
est 


pourrait  être  qu  i 

simple  déposition  de  témoins,  que  l'on  doit  nécessairement  rejeter,  parce 
qu'elle  aurait  pour  but  de  prouver  l'existence  d'un  acte  judiciaire  dont  on 
doit  représenter  la  minute  ou  l'expédition  en  bonne  forme.  —5°  Considé- 


question  de  savoir  si  des  arbitres  sont  ou  simples  experts,  ou  juges,  parce 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  il  est  toujours  nécessaire  de  re- 
présenter la  sentence ,  qui  serait  critiquée  ou  seulement  homologuée,  sui- 
vant les  circonstances;  qu'ainsi,  les  premiers  juges  se  sont  trompés  lors- 
qu'ils ont  dispensé  l'intimé  de  la  reproduction  de  ladite  sentence;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  l'intimé  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  a  mis  l'appellation  des  sieurs  Millerand  et  Perouillel  et 
ce  dont  elle  provient  au  néant;  émendant,  donne  acte  aux  appelants  et  a 
l'intimé  de  ce  qu'ils  nomment  pour  nouveaux  arbitres  les  sieurs,  etc. 
Du  i*  août  J80t,-Be^coD.-MM,|4puvot,  nr,-Brjoo  et  Cwmmo,»* 
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ÀET.  3.—  Du  refue  d*  tigner* 

1095.  Dans  te  cours  de  cet  article,  on  se  propose  de  présenter 
le  commentaire  de  l'art.  1010,  lequel  semble,  en  apparence,  n'a- 
voir trait  qu'à  la  signature  des  arbitres  et  à  leur  refus  de  signer 
la  sentence;  mais  qui,  dans  la  réalité,  implique  le  mode  de  forma- 
tion du  Jugement .  c'est-à-dire  la  délibération  des  arbitres.  Il  est 
donc  nécessaire  de  poser  les  règles  relatives  à  celle-ci  avant  de 
parler  de  la  signature  du  jugement.  L'art.  1010,  $2,  c.  pr.  porte: 
«  Le  Jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres,  et,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de 
le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement 
aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres. »  —  Sur  cet  article ,  qui  a  été ,  comme  cela  était  peu  sus- 
ceptible de  difficulté ,  déclaré  applicable  à  l'arbitrage  forcé  ainsi 
qa'à  l'arbitrage  volontaire  (Toulouse,  22janv.  1835)  (1),  la  sec- 
lion  du  tribunat  a  fait  l'observation  dont  Yoici  les  termes  :  «  ...Il 
est  également  nécessaire  de  pourvoir  au  cas  où  il  y  aurait  plus 
de  deux  arbitres,  et  ou  la  minorité  refuserait  de  signer  la  décision 
résolue  par  la  majorité.  — La  section  ne  croit  pas  devoir  prévoir 
le  cas  où  il  n'y  aurait  que  deux  arbitres,  car  alors  il  ne  peut  y 
avoir  de  décision  que  par  le  concours  simultané  et  par  la  signa- 
ture effective  des  deux  arbitres.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux 
arbitres ,  si  la  minorité  refuse  de  signer,  il  ne  faut  pas  que  les 
parties  soient  privées  du  droit  qui  leur  est  acquis.  »  —  A  la  suite 
de  ces  observations,  la  section  proposa  la  rédaction  qu'on  trouve 
dans  le  code. 

fl  ♦>  9«.  i«  Mode  de  délibération.  —  Tous  les  arbitres  doivent 
participer  à  la  délibération  comme  ils  ont  dû  prendre  part  à  l'iu- 
jtfructlûn;  car  il  est  possible  que  celui  qui  d'abord  était  seul  de 
son  avis  parvienne  à  ramener  les  autres  ou  à  obtenir  la  majorité 
C'est  en  ce  sens  que  la  loi  romaine  disait  qu'on  ne  pouvait  forcer 
un  seul  arbitre  à  juger,  mais  qu'il  fallait  les  contraindre  tous.  Si 
pinres  sunl  qui  arbilrium  recepcrunl,  nomo  wnw  cogendus  trit 
sententiam  dicere:  sed  aut  omnes,  aut  nullus  (L.  17, §2,  D.,  Do 
retept.).  —  En  effet,  en  arbitrage  comme  en  justice  ordinaire,  U 
n'y  à  de  jugement  qu'autant  que  chacun  des  membres  du  tribunal 
a  concouru  à  le  rendre,  ou ,  en  d'autres  termes,  a  pris  part  à  la 
délibération.  Quand  une  partie  nomme  un  arbitre,  elle  compte 
sur  la  participation  de  ce  dernier  à  la  sentence  •  fi  n'y  a  point 
d'arbitrage  s'il  n'y  prend  auoune  part,  s'il  se  déporte  ou  s'il  re- 
fuse  de  délibérer.  Cela  est  de  soi-même  évident ,  s'il  n'existe  que 
deox  arbitres  ;  mais  la  manière  dont  la  loi  est  rédigée  fait  naître 
quelques  difficultés ,  lorsque  le  nombre  des  arbitres  est  plus  con- 
sidérable. 11  résulte  en  effet  des  termes  de  l'art.  1016  que  gi, 
dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  arbitres,  la  minorité  refuse  de 
signer  le  jugement ,  les  autres  arbitres  en  feront  mention ,  et  que 
le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  était  signé  par  cèaoan  des 
arbitres.  Comme  on  voit ,  le  refus  de  signature  n'est  Ici  d'aucune 
considération  -,  mais  a  quel  aete  ce  refus,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
iwis  en  considération ,  doit-il  être  applicable?  Au  jugement.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  jugement?  C'est  l'opinion  des  arbitres  sur  ce 
qu'Us  croient  être  le  droit  de  chacune  des  parties.  Le  jugement 
implique  donc  l'idée  d'une  opinion  manifestée,  d'une  délibéra- 
lion.  Ce  n'est  point,  comme  on  voit,  an  refus  d'un  arbitre  de 


(1)  (  Saint-Clair  C.  Mr.  Claverie.)  —  La  coor;  —  Attendu,  en  point 
do  fait ,  qno  Parènro  nommé  par  Saint-Clair  a  participé  à  toutes  les  séan- 
ces, à  toutes  les  opérations  de  l'arbitrage  ;  qu'A  a  assisté  à  toutes  les  dis- 
cussions ,  à  toutes  les  délibérations ,  ce  qui  résulte  des  termes  formels  du 
jugement  arbitral,  «tais  pins  spécialement  encore  d'un  arrêté  de  liquida- 
lion  remis  «u  dossier,  lequel  est,  en  tout  son  contenu ,  signé  par  les  trois 
arbitres,  «t  écrit  en  grande  partie  par  Desclaux ,  arbitre  de  Saint-Clair; 
—  Attendu,  en  droit ,  que  lorsqu'il  y  a  ptas  de  deux  arbitres ,  si  la  mi- 
norité refuse  de  signer  le  jugement ,  il  a  le  même  effet  que  s'il  était  signé 
par  tous  $  que  ce  teite  de  l'art.  4016  c.  pr.  chr.  ne  distingue  pas;  que  le 
législateur  t'a  tu  qu'an  tribun*}  d'arbitres  légalement  constitué,  sans  au- 
cune dérogation  an  droit  commun  5  —-Attendu  qno  l'art.  sns-énonCé  s'ap- 
plique évidemment  aux  arbitrages  forces  où  commerciaux ,  comme  aux  ar- 
bitrages volontaires;  car  letribanal  arbitral  une  fois  constitué,  les  arbitres 
sont  les  juges  de  tontes  les  parties  sans  distinction  entre  ceux  qui  les  ont 
ou  ne  les  ont  pas  nommés;  —Qu'il  serait  dérisoire  qu'il  en  fût  autrement, 
puisqu'il  suffirait  qu'une  partie  d»  mauvaise  foi  trouvât  un  ou  deux  arbi- 
tres complaisants  pour  rendre  un  arbitrage  interminable  et  impossible  ;  — 
attendu,  *'ahleur*,q*e,  dans  l'espèce,  Saint-Clair  ayant  fonneOement 


signer  un  acte  quelconque  que  l'art.  »O10  pnrmet  de  no  votât 
s'arrêter,  mais  ad  refus  de  signer  le  jugement.  Et  la  méprisa  se- 
rait grande ,  il  faut  en  convenir,  si  l'on  prenait  un  cas  pour  l'autre. 
—  Celte  doctrine  est  conforme  aux  lois  romaines  dent  Hutot  donne 
ainsi  la  traduction  :  «  Celse,  au  livre  2  du  Digeste,  écrit  que,  si  te 
compromis  nomme  trois  arbitres,  U  suffit  du  consentement  de 
deux  d'entre  eux ,  si  le  troisième  est  présent  -,  mais  s'il  est  absent , 
le  jugement  porté  par  les  deux  autres  ne  vaut  pas,  parce  qu'on 
avait  nommé  trois  arbitres ,  et  que  si  le  troisième  eût  été  présent, 
il  aurait  pu  ramener  les  autres  4  sow  avis  (L.  1 7,  §  7,  liv.  A,  Ut.  8, 
D.,  De  recept.  qui  orbit.). — De  mêmeque,  si  le  magistrat  A  nommé 
trois  juges,  le  jugement  de  deux  d'entre  eux  porté  en  l'absence 
du  troisième  ne  vaut  pas,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  jugement  de  in 
plus  grande  partie  de  tous  les  juges  nommés  qui  soit  valable , 
lorsque  tous  ont  donné  leur  avis  »  (L.  18,  eod.  ),—  Eofln ,  on  lit 
dans  la  loi  27,  S  4,  eod.,  ces  paroles  d'Ulpien  :  «  Si  une  des  par- 
ties ne  se  présente  point,  comme  c'est  elle  qui  empéebe  que  l'ar- 
bitre ne  puisse  juger,  la  peine  stipulée  sera  exigible.  Ainsi  la  sen- 
tence portée  en  l'absence  d'une  des  parties  sera  nulle,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  dans  le  compromis  une  clause  expresse  qui  permette 
a  l'arbitre  de  juger  en  l'absence  de  l'une  ou  même  des  deux  par- 
ties. Mais  la  peine  stipulée  peut  être  exigée  sur  celui  qui  ne  s'est 
pas  présenté ,  parce  que  c'est  lui  qui  a  empêché  que  l'arbitre  ne 
prononçât  utilement.  » — Là,  comme  on  voit  dans  cette  dernière 
loi ,  se  trouvait  déjà  le  pouvoir  des  arbitres  de  juger  malgré  le 
refus,  déport  ou  empêchement,  pourvu  que  le  droit  leur  en  eût 
été  donné  par  les  parties,  disposition  qu'on  lit  encore  dans  la  loi 
8,  D.,  De  reçept,  quiarb.,et  que  l'art.  1012  c  pr.  a  reproduite. 

1099.  Ces  principes  ont  été  appliqués  avec  rigueur  aux  ju- 
gement* rendus  sous  la  période  révolutionnaire.  Ainsi ,  on  a  au» 
nulé  des  jugements  arbitraux  rendus  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1703,  soit  à  défaut  de  concours  des  arbitres  d'une  partie  avec 
les  deux  arbitres  do  l'autre  partie  qui  ont  rendu  In  sentence 
(Cûss„  1 7  germ.  an  3,  M.  Barris ,  rap. ,  aff.  Desmolin  C.  corn,  de 
Wagnon ville)  -,  —  soit  à  défaut  de  concours  de  l'un  des  arbitres 
avec  1ns  trois  antres  :— «  Attendu,  porte  le  jugement ,  que  la  juri- 
diction d'un  tribunal  arbitral  ne  réside  que  dans  la  réunion  des 
arbitres;  que  leurs  pouvoirs  cessent  dès  qu'ils  sont  séparés;  — 
Casse.  »  (ltf  fruot.  an  3.-Seet.  civ.-M.  Lyotw,  rap.-Aff.  Chaubey 
0.  com.  de  Congis.)— 11  y  a  eu  aussi  annulation  prononcée  :  1°  en 
ce  que  l'un  des  deux  arbitres  nommés  d'office  par  l'une  des  par- 
ties n'avait  pas  pris  part  au  jugement  avec  l'autre  arbitre  nommé 
à  celte  partie  et  avec  les  deux  nommés  par  la  commune  (Cass., 
28  niv.  an  8,  M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Lafajole  C.  com.  de  Cler- 
mont)  5-^2°  fin  ce  que,  sur  six  arbitres,  deux  n'ont  pas  concouru 
à  la  sentence  (Cass.,  27  fruct.  an  3,  H.  Cbupiet,  rap.,  aff.  Hen- 
nezel  C.  com.  de  Vereox;  V.  aussi  en  ce  sens  Cass.,  18  frlm. 
an  7,  aff.  Pavlère,  ntt  348);-t-3°  En  ce  que,  sous  la  loi  du  17  niv. 
an  2 ,  sur  quatre  arbitres ,  les  deux  nommés  pour  l'une  des  par- 
ties n'ont  pas  pris  part  au  jugement.  «  Le  Tribunal; — Attendu 
que  les  lois  diverses  relatives  à  In  matière  des  arbitrages  forcés , 
et  notamment  l'art.  B  de  l'arrêté  du  comité  do  salut  pubtlo  da 
2  iherm.  an  2 ,  qui  n  fait  la  loi  des  parties ,  voulait  qull  y  eût 
deux  arbitres  nommés  par  chaque  partie;  et  que  tant  cet  art.  S 
que  l'art.  33  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  a  aussi  déterminé  Par- 


agréé  les  arbitres  nommés  par  ses  deux  coassociés ,  il  a,  par  cette  seule 
circonstance,  montré  la  futilité  du  premier  moyen  da  nullité  mis  par  lui 
en  avant  contre  la  sentence;  —  Attendu  que  les  trois  associés  avaient  les  / 
mêmes  titres,  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  droits  ;  que,  la  société  dis- 
soute, ils  eurent  les  mêmes  actions  à  exercer  les  uns  envers  les  autres; 
qu'ils  avaient  tous  les  trois  des  intérêts  bien  distincts  et  bien  séparés,  ce 

Ïui  néoessilail  la  nomination  de  trois  arbitres;  qu'il  suit  de  la  que,  lorsque 
eux  des  arbitres  ont  condamné  la  prétention  <Pun  des  associes  ,Q  y  a  eu  ; 
majorité  de  voix  contre  ce  dernier,  et  que,  des  lors,  sans  çe  dentier  rap* 
port ,  la  demande  en  nullité  est  mal  fondée;—  AUendu....»  Attend  u  qu'eu  , 
matière  civile ,  il  n'y  a  point  de  solidarité  pour  les  dépens;  que  si  les  as-  > 
sociés  sont  solidaires  à  l'égard  des  tiers ,  ils  ne  le  sont  évidemment  pas 
les  uns  à  l'égard  des  autres;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  con- 
seil, sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  du  25  juin  1828 ,  disant  droit,  quant  à  ce ,  sur  l'appel  de  Saint- 
Clair  ,  réformant ,  quant  à  co ,  décharge  ce  dernier  do  la  solidarité  pour 
le  payement  des  frais  auxquels  Pujol  et  lui  sont  condamnés  vis-a-vis  des 
héritiers  Clarerie. 
Du  22  jauy.  183».  Ç.  de  Teujope,  2*  S8.-M.  4*  i«*M  P* 
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bilrage  forcé  al  les  diverses  lois  relatives  à  la  matière ,  veulent 
que  les  Jugements  soient  rendus  par  les  arbitres  que  les  parties 
ont  choisis  ou  qui  ont  élé  nommés  d'office  par  elles;  et  que,  dans 
l'espèce,  les  deux^rbilres  nommés  par  Piaet  ont  jugé  seuls;  en 
quoi  il  y  a  contravention  auxdites  lois  et  excès  des  pouvoirs;  — 
Casse.»  (4  prair.  au  4.-Sect.  civ.-M.  BaiUy,  rap.-Aff.  Breuilhaud 
C.  Linet.)  —  Mais  le  jugement  était  valablement  rendu  par  trois 
arbitres  en  l'absence  du  quatrième,  si  oelui-ei  avait  été  requis  de 
se  trouver  avec  las  trois  autres  arbitres.  «  Le  Tribunal; — Attendu 
que  rien  n'a  empêché  trois  arbitres  de  prononcer  après  que  la 
partie  défaillante  a  élé  citéa  et  le  quatrième  arbitre  requis  de  se 
trouver  avec  les  trois  autres  aux  jour,  lieu  et  heure  du  reavoi 
qu'ils  avaient  prononcé  v— -Rejette.»  (3  flor.  an  5.-Seot.  civ.-M.  La- 
londe  ,  rap.-Aff.  HureL) — Gela  ue  serait  point  légal  aujourd'hui. 

1078.  La  question  a  été  jugée  dans  le  sens  de  la  nullité  sous  le 
code  de  procédure,  dans  une  espèce  où,  sur  trois  arbitres,  l'ua 
d'eux  n'avait  pas  concouru  au  jugement  (Req.,  12  mars  1823)  (1). 
—  Il  était  même  allégué  dans  l'espèce  que  la  partie  qui  attaquait 
le  jugement  arbitral  avait  renoncé  à  y  former  opposition  en  nul- 
lité. —  Une  décision  semblable  a  été  rendue  dans  une  espèce  où 
trois  arbitres  avaient  été  nommés  pour  procéder  ensemble  à  uae 
estimation  :  il  a  été  jugé  que  la  sentence  rendue  par  deux  arbitres 
en  l'absence  ou  sur  le  refus  du  troisième,  et  sans  que  celui-ci  ail 
été  remplacé,  est  nulle  (Gass.,  2  sept.  1811)  (2).  —  Ces  déci- 
sions, quoiqu'elles  soient  parfaitement  conformes  aux  principes, 
sont  susceptibles  de  faire  difficulté  en  présence  des  observations 
de  la  section  du  tribunat  ci-dessus  rappelées.  —  Enfin ,  il  a  été 
très-bien  jugé  dans  le  même  sens  que  le  refus  d'un  arbitre  de 
continuer  l'opération  rend  nul  le  jugement  des  deux  autres  ar- 
bitres (Agen,  8  janv.  1812,  aff.  Gourrèges,  Y.  n°  611)...  —  A 
moins  qu'une  délibération  n'ait  déjà  eu  lieu ,  au  moins  sur  les  chefs 
principaux  ,  ou ,  comme  cela  a  été  décidé,  qu'au  nombre  de  ces 
derniers  ne  se  trouve  un  tiers  arbitre  chargé  de  juger  sans  être 
tenu  de  se  réunir  aux  arbitres  divisés  (Req.,  18  mal  18U.  aff. 
Muguet,  V.n4  758). 


(1)  (Blanckeman  C.  Barrois.)  —  La  cour  ;  —  Vu  le  g  3  de  l'art.  1028 
C.  pr.j  —  AU eo du,  en  fait,  qu'il  a  élé  reconnu  qu'un  des  trois  arbitres 
n'a  pas  concouru  au  jugement  arbitral  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  suivant 
le  §  3  de  l'art.  1028  c.  pr.,  l'annulation  de  celte  décision  qualifiée, contre 
les  règles  de  droit,  jugement  arbitral,  devait  être  prononcée  ;  d'où  il  suit 
que  la  cour  royale  de  Douai,  loin  d'avoir  violé  aucun*  loi,  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  1028  précité;  —  Rejette. 

On  42  mars  1823.-C.  C.,  sect.  rcq.-MM.  Henrlon ,  pr.-Ligcr,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (  Lefèvre  (TOrmcsson ,  etc.  C.  Graux.)  —  Il  s'est  agi 
d'estimer  des  empouillcs,  labours  et  amendements  d'un  corps  de  ferme, 
desquels  le  remboursement  devait  se  faire  au  fermier  sortant  par  le  fermier 
entrant ,  qui,  à  cet  égard ,  s'était  mis  à  la  place  du  propriétaire  et  lui  avait 
promis  garantie.  —  Pour  parvenir  à  cette  estimation ,  les  deux  parties 
firent ,  ks  2!  juin  1808,  un  traité  par  lequel  elles  nommèrent  trois  experts 
pour  y  procéder.  11  fut  convenu  que  ces  experts  procéderaient  entembU, 
et  que  leurs  opérations  seraient  terminées  dans  quinzaine  au  plus  lard. 
L'on  des  trois  experts  ne  se  présenta  pas  :  il  fut  attendu  plusieurs  jours 
par  les  deux  autres ,  qui  s'abstinrent  d'abord  de  procéder  sente  à  l'estima- 
tion convenue.  —  Le  fermier  sortant  dénonça,  par  acte  extrajudiciaire , 
le  refus  ta  l'absence  d'un  des  experts,  tant  au  fermier  entrant  qu'au  pro- 
priétaire. 11  tour  déclam  que ,  comme  il  était  très-instant  de  procédèf  aux 
opérations  convenues  entre  les  parties,  ces  opérations  seraient  commen- 
tées lo  lendemain  et  continuées  sans  interraption  par  les  deux  experts 
seulement  qui  s'étaient  présentés,  sauf,  en  cas  de  dissentiment  entre  eux, 
à  pourvoir  à  la  nomination  d'dn  tiers.  —  En  effet ,  ces  deux  experts  ont 
procédé  seuls,  et  ils  ont  déclaré ,  dans  leur  procès-verbal ,  que  c'avait  été  à 
la  réquisition  du  fermier  sortant  et  do  fils  du  fermier  entrant,  lesquels  s'é- 
taient rendus  sur  les  lieux  et  avaient  assisté  à  tout  le  cours  des  opérations. 

Il  a  été  question  de  savoir  si  ce  procès-verbal  était  valable  ou  non  ,- 
s'il  serait  catériaé  ou  annulé,  soit  que  l'on  considérât  les  experts  nommés 
comme  de  simples  experts,  soit  qu'on  les  réputat  de  véritables  arbitres, 
soie  le  nom  d'experts.  Le  tribunal  civil  de  Boissons  a  déclaré  nul  le 
procès-verbal ,  attendu  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  eas,  il  fallait 
Je  concours  du  troisième  expert  ou  arbitre  convenu.  —  La  cour  d'appel 
d'Amiens  <  pat  arrêt  du  2  mars  1810,  a,  au  contraire ,  entériné  le  rap- 
port de*  denx  experts,  pnr  le  fondement  que,  par  cela  même  qu'il  n'y 
avait  que  deux  parties  contractantes,  et  qu'à  travers  les  ratures  qui  exi- 
staient dans  le  traité  on  lisaH  que  d'abord  il  n'y  avait  eu  que  deux  experts 
nommés,  il  était  à  croire  que  lo  nombre  n'en  avait  été  porté  à  trois  que 
pour  le  cas  seulement  où  les  deux  premiers  seraient  d'avis  différents  ou 
contraires ,  ce  qui  n'était  pas  arrivé  ;  que ,  d'ailleurs,  l'opération  des  deux 
experts  était  devenue  inattaquable  d'après  l'acquiescement  des  parties  ; 


14»?».  En  cas  de  refus  d'un  arbitre  de  délibérer  jusqu'à  co 
qu'Hait  élé  prononcé  par  les  juges  ordinaires  sur  un  incident,  sans 
consistance  aucune,  que  l'une  des  parties  a  soulevé,  suffit-il  que 
les  deux  autres  arbitres  lui  fassent  une  sommation  de  venir  se 
Joindre  à  eux ,  et  peuvent-ils  passer  outre  à  oe  jugement ,  à  défctut 
par  lui  de  le  faire?  Un  jugement  ainsi  rendu  ensuite  serait-il  va- 
lable? On  dit,  pour  la  négative  :  les  parties  ont  voulu  être  jugées 
par  un  tribunal  de  trois  arbitres;  il  faut  donc  que  toutes  les  par- 
ties de  la  cause  aient  élé  entendues  et  discutées  par  trois  ;  le  vœu 
du  contrat  ne  serait  pas  rempli  si  le  tribunal  se  trouvait  rédoil  à 
deux  juges,  si  deux  seulement  avalant  délibéré.  Or,  ici  il  n'y  a  eu 
encore ,  entre  les  trois  arbitrés ,  aucune  délibération  sur  le  fond. 
Par  le  refus  d'un  des  arbitres  cette  délibération  devient  Impos- 
sible ,  comment  y  suppléer?  Rien  dans  la  loi  ne  l'Indique,  rten 
non  plus  dans  la  jurisprudence  ni  dans  les  auteurs.  Il  ne  faut  pas 
copfondre  ce  cas  avec  celui  où ,  après  la  délibération ,  un  des  ar- 
bitres refuse  de  signer  ou  ne  veut  point  prendre  pari  à  la  rédac- 
tion ultérieure  de  la  sentence;  dans  ces  circonstances ,  qui  oui 
dpnné  lieu  à  plusieurs  arrêts,  le  jugement  doit  être  validé  parce 
qu'il  y  a  en  délibération ,  parce  que  les  parties  ont  eu  la  garan- 
tie de  l'intervention  de  tous  les  arbitres  nommés  pour  là  discus- 
sion des  intérêts  respectifs  et  l'examen  de  toutes  les  questions. 
En  est-il  de  même  lorsqu'un  arbitre  s'abstient  avant  toute  délibé- 
ration sur  le  fond?  Supposée  un  tribunal  civil  de  trots  juges  : 
qu'un  d'eux  refuse  de  juger,  il  agira  sans  doute  a  MB  risques  el 
périls,  mais  son  abstention  permettra-t-eile  aux  deux  autres  de  so 
constituer  en  tribunal  et  de  prononcer  seuls?  Cela  s'est  présenté 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris;  ou  n7a  pu  sertir  de  la  difficulté 
qu'en  faisant  consentir  les  parties  A  Miser  reporter  l'affaire  de- 
vant une  autre  section  du  même  tribunal.  Devant  des  arbitres  rien 
de  semblable  n'est  possible.  Gomment  doue  sortir  de  la  difficulté? 

Voici  la  marche  proposée .  eu  cas  pareil ,  par  M*  Gulbert , 
ancien  président  de  la  compagnie  des  agréés  ;  «  Les  arbitres 
se  réuniraient  pour  constater  qu'à  la  sorte  d'un  incident  sou- 
levé devant  eux  par  une  des  parties,  une  Instance  &  été  enga- 


et  que ,  d'ailleurs ,  «ne  nouvelle  estimation  étant  impraticable,  c'était  le 
cas  pour  les  juges,  usant  avec  sagesse  de  k  latitude  qui  leur  est  laies-  « 
par  la  loi,  eo  matière  d'expertise,  à  se  décider  par  le  résultat  d'une  esti- 
mation déjà  faite  par  des  experts,  a  la  foi  desquels  les  parues  s'en  élaient 
d'abord  rapportées. 

Pourvoi  en  cassation  de  Lefcbvro  et  autres ,  pour  violation  des  art.  30", 
316,  318  et  1012  c.  pr.,  et  fausse  application  de  l'art.  323  même  code. 
—  Il  est  de  règle  générale ,  disaient-ils ,  qu'une  expertise  soit  faite  pnr 
trois  experts,  a  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'ello  le  soit  par  un 
seul.  —  Dans  l'espèce ,  il  était  convenu  qu'il  serait  procédé  à  l'estimation 
par  trois  experts;  la  convention  était  en  harmonie  avec  la  loi  :  la  cour 
d'appel  a  donc  méconnu  l'une  et  l'autre  en  s'appuyant  sur  des  présomp- 
tions de  fait  qui  devaient  céder  à  la  preuve  écrite.  En  second  lieu ,  d'après 
l'art.  316  c.  pr.,  qui  prévoit  le  cas  arrivé  ici ,  on  devait  remplacer  l'ex- 
pert non  présent  ;  et  sans  ce  préalable ,  la  cour  d'Amiens  n'a  pu  entériner 
le  rapport  sans  violer  cet  article.  Elle  a  aussi  violé  l'art.  323  en  osant , 
dans  l'espèce ,  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  confère  aux  juges  pour  lo 
jugement  du  fond  do  l'opération  et  non  des  formes  de  l'expertise. —  D'ail- 
leurs, ajoutent-ils ,  y  eùt-il  arbitrage,  il  aurait  pris  fin ,  soit  par  refus  ou 
déport ,  soit  par  l'expiration  des  délais. 

Les  défendeurs  répondaient,  1°  qne  les  art.  303,  316  et  318  étaient 
inapplicables,  attendu  qu'ils  n'étaient  relatifs  qu'aux  rapports  d'experts 
nommés  en  justice ,  non  à  ceux  nommés,  comme  ici ,  par  acte  extrajudi- 
ciaire; 2°  qu'ils  ne  prononçaient  pas  de  nullité  ;  3°  que  les  juges  du  fond 
avaient  eu  latitude  pour  apprécier  et  interpréter  le  traité  do  1808  sans 
violer  la  loi;  4°  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'arbitrage,  mais  d'expertiso,  et 
que  l'art.  1012  c  pr.  était  inapplicable.  — -  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Vu  les  art.  303,  316 ,  318  et  1012  c.  pr.  ;  —  Considé- 
rant qoe  la  cour  d'appel ,  par  des  conjectures  vagues  et  incertaines  mises 
a  la  place  de  l'expression  même  littérale  du  traité  du  24  juin  1608  #  n 
donné  effet  à  une  convention  devenue  nulle,  tant  par  l'inexécution  dé  In 
volonté  des  parties  que  par  le  vœu  formel  de  la  loi  ;  ^  Qn'ed  effet,  toit 
qu'on  considérât  la  mission  donnée  aux  trois  experts  notomés  par  ledit  véri- 
table traité  comme  une  simple  expertise ,  soit  qu'on  la  toeéidértt  comme  tir. 
arbitrage,  l'absence  ou  le  refus  de  l'un  de  ces  trois  experts  mettait  ob- 
stacle à  ce  que  les  deux  autres  pussent  procéder,  puisque  dans  le  cas  d  ex- 
pertise il  fallait ,  d'après  los  art.  303 ,  316  ét  318  précités,  du5»*  autre 
expert  fut  nommé  à  sa  place  par  lerparties  ou ,  a  défaut ,  par  le  tribunal , 
et  qoe .  dans  le  cas  d'arbitrage ,  le  compromis ,  d'après  Parti  1019  ,  avait 
cessé  d'exister  ;  —  Casse  ,etc»  •  ' 

Du  2  sept.  1811.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Murait»»  1"  pr.-Rupéroo, 
rap.-Jourde ,  c.  conf.-Barbé  et  Guicbard ,  av. 
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gée;  que,  quelle  que  soit  la  Valeur  de  ces  procédures ,  en  égard 
à  l'arbitrage,  l'un  des  arbitres  refuse  de  prendre  aucune  dé- 
libération jusqu'à  ce  que  l'incident  soit  levé-,  que,  dans  cet 
état ,  il  y  a  impossibilité  de  statuer  au  fond*,  qu'ainsi  les  arbitres 
se  trouvent  obligés  de  surseoir  jusqu'au  Jugement  de  l'incident , 
sous  toutes  réserves  de  leur  compétence  au  fond,  n'entendant, 
en  prononçant  ainsi ,  faire  autre  chose  que  lever  l'obstacle  qui 
s'oppose  en  ce  moment  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  — 
Les  pouvoirs  des  arbitres  seraient-ils  prorogés  par  ce  sursis 
obligé?  Là  est  la  question  capitale  pour  ce  mode  de  procéder. 
L'affirmative  parait  certaine  sous  la  condition  qu'en  définitive 
l'incident ,  c'est-à-dire  la  question  de  compétence  des  arbitres , 
soit  vidé  dans  le  sens  contraire  à  la  protestation.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Metz  a  prononcé  dans  ce  sens.  S'il  en  était  autrement ,  Il 
suffirait  à  une  partie  qui  voudrait  empêcher  un  arbitrage  d'élever 
un  Incident  et  d'en  faire  reculer  le  Jugement  en  première  instance 
et  en  appel  Jusqu'après  l'époque  où  expirerait  le  compromis.  — 
En  suivant  sur  l'instance  devant  le  tribunal  civil ,  on  pourrait  po- 
ser des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  les  pouvoirs  des 
arbitres  seraient  proroges  de  droit  Jusqu'au  Jugement,  en  dernier 
ressort,  de  la  question  de  compétence.  Ces  conclusions  auraient 
pour  objet  de  prévenir  le  procès  spécial  qu'il  faudrait  sans  cela 
élever  sur  la  prorogation  après  le  jugement  de  l'incident.  » 
— V.  n»  1090. 

Cette  marche  nous  partit  tout  à  mit  légale  :  il  suffit  qu'un  inci- 
dent soit  soulevé  par  les  parties  pour  que  le  sursis,  s'il  est  accordé 
par  les  arbitres,  soit  suspensif  du  délai  de  l'arbitrage ,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  de  faire  déclarer  d'ores  et  déjà  que  le  délai  sera 
prorogé.  Nous  pensons  même  que  le  Juge  devrait  refuser  cette  pro- 
rogation, en  ce  qu'elle  pourrait  aller  au  delà  de  ce  que  la  lot  a 
voulu,  et  en  ce  qu'elle  parait  être  opposée  à  la  nature  du  compromis 
qui  ne  peut  subir  de  modifications  que  par  la  volonté  des  parties. 

f  08O.  Dans  quel  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a  eu  Jugement? 


(1)  Etpiot  t  —  (Desfourneaux  C.  Glandai.)  —  Par  suite  de  difficultés 
survenue»  entra  le  générai  Desfourneaux  et  le  sieur  Glandai,  un  tribunal 
arbitral,  composé  des  sieurs  Clairet,  d'Est  et  Chaix-d'Est-Ange ,  est  ap- 
pelé à  statuer  sur  la  contestation  existante  entre  les  parties.  —  Il  résulte  du 
procès-verbal  dressé  par  les  arbitres  qu'à  la  séance  du  26  avril  1835,  la 
majorité  des  arbitres ,  composée  des  sieurs  d'Est  et  Chaix-d'Est-Ange ,  fut 
d'avis  que  le  général  Desfourneaux  devait  être  déclaré  non  receyable  en  sa 
demande  contre  le  sieur  Glandas.  Quant  au  sieur  Clairet ,  il  refusa  de  se 
rendre  à  cette  opinion ,  et  déclara  qu'il  ne  signerait  point  la  sentence  qui  la 
consacrerait.  «  Sur  quoi  les  deux  arbitres,  ajoute  le  procès-verbal ,  après 
avoir  adressé  a  M*  Clairet  les  observations  que  son  refus  leur  a  suggérées , 
se  sont  ajournés  au  23  mai  pour  rédiger  et  signer  la  sentence ,  et  ont  signé 
seuls ,  attendu  le  refus  de  M*  Clairet  d'apposer  sa  signature.  »  —  Le 
23  mai,  la  sentence  est  rédigée  par  les  deux  arbitres,  dans  le  sens  de 
l'opinion  par  eux  exprimée  dans  la  séance  du  26,  et  ils  la  signent  seuls 
en  l'absence  du  sieur  Clairet. — Le  sieur  Desfourneaux  forme  opposition 
à  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  Il  soutient  que,  d'après  l'art.  1028 
c.  pr.  civ.,  la  sentence  arbitrale  doit  être  l'expression  de  la  dernière  vo- 
lonté du  tribunal  arbitral;  qu'il  ne  suffit  pas  que  tous  les  arbitres  aient  as- 
sisté à  la  délibération  qui  précède  la  séance  de  rédaction,  attendu  que  les 
arbitres  peuvent  changer  d'avis  jusqu'au  dernier  moment;  que  le  juge- 
ment arbitral  n'est  réellement  une  œuvre  achevée  que  lorsqu'il  a  été  ré- 
digé, et  que  tous  les  arbitres  ont  pris  part  ou  du  moins  assisté  à  la  rédac- 
tion; qu'enfin,  l'art.  1016  c.  pr.  civ.  ne  contient  rien  de  contraire  à  ce* 
principes,  et  qu'il  suppose  implicitement  que  le  jugement  ayant  été  ré- 
digé, la  minorité  a  refusé  seulement  de  signer  la  rédaction.  —  Le  sieur 
Desfourneaux  conteste  enfin  les  énonciations  contenues  dans  le  procès- 
verbal. 

21  août  1835,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'opposition  du 
général  comte  Desfourneaux  est  fondée  !•  sur  l'art.  1028,  S  3,  c.  pr.  civ.; 
2e  sur  la  déclaration  de  M*  Clairet ,  l'un  des  arbitres;  —  Que  l'art.  1028 
ne  peut  être  invoqué  dans  l'espèce;  qu'en  effet  il  résulte  du  procès-verbal 
même  que  les  arbitres  ont  délibéré  en  commun  dans  leur  réunion  du 
26  avril;  qu'à  la  suite  de  cette  délibération  deux  arbitres  sur  trois  ont  dé- 
cidé que  Desfourneaux  devait  être  déclaré  non  recevable  en  sa  demande  ; 
sur  quoi  ils  se  sont  ajournés  au  23  mai  pour  rédiger  et  signer  le  jugement 
qui  venait  d'être  délibéré  et  arrêté;  qu'ainsi ,  à  cette  époque ,  il  ne  restait 
plus  qu'à  procéder  à  la  constatation  matérielle  d'un  jugement  déjà  acquis 
'aux  parties ,  d'autant  plus  que  les  arbitres  étant,  dans  l'espèce,  affran- 
chis de  toutes  formes  de  procédure ,  se  trouvaient  dispensés  même  de  mo- 
tiver leur  jugement  en  fait  d'arbitrage;  —  Que,  le  26  avril,  M*  Clairet  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  signer  le  jugement  ainsi  que  l'y  autorisait  l'art.  1016 
e.  pr.  civ.,  mais  qu'il  est  évident  qu'il  n'a  pu  manifester  ce  refus  qu'après 
la  déUMratko  en  commua ,  et  l'expression  par  les  deux  autres  arbitres 


Suffit- il  que  les  arbitres  aient  commencé  à  délibérer?  Faut-il  que 
chacun  ait  pu  exprimer  son  sentiment?  Ne  doit-on  pas  décider, 
au  contraire,  que  dès  que  l'un  des  arbitres  a  pu  connaître  l'opi- 
pinion  des  autres  arbitres,  son  refus  ne  saurait  le  placer  dans  le 
casde  l'art.  1012 ,  mais  qu'il  le  place  dans  le  cas  de  l'art.  1016? 
Nous  serions  disposés  à  adopter  cette  dernière  partie  de  l'alterna- 
tive. Ainsi,  ce  n'est  pas,  à  nos  yeux,  le  refus  de  juger  ou  de  déli- 
bérer que  prévoit  l'art.  4016,  c'est  le  refus  de  signer  le  jugement. 
C'est  en  ce  sens  que  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  S,  p.  728,  et 
Cbauveau  sur  Carré,  n*  5329  in  fine,  se  prononcent  pareillement. 

1  est.  Ce  qui  constitue,  à  vrai  dire,  le  jugement,  c'est  la 
délibération ,  et  non  la  signature  on  la  rédaction  (Req.,  50  mars 
1841,  an*.  Theureau,  V.n°1122.— Conf.  M.  Delangle,  av.  gén.). 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé ,  1°  que  lorsqu'un  arbitre ,  sans 
émettre  son  avis  sur  le  fondde  la  contestation,  juge  que  c'est  le  cas 
d'ordonner  une  Instruction  préalable ,  les  autres  arbitres ,  s'ils  se 
croient  suffisamment  éclairés,  peuvent  rendre  une  décision  défini- 
tive (Metz,  limai  1819,  aff.  Georges,  V.  n°843).— 2»  Que, dans 
le  cas  où  trois  arbitres,  amiables-compositeurs,  s'étant  réunis 
pour  délibérer,  après  avoir  entendu  les  moyens  et  conclusions 
des  parties,  deux  d'entre  eux  déclarent  leur  opinion  dans  le  même 
sens,  l'acte  qui  constate  cette  déclaration  constitue  un  véritable 
Jugement  arbitral,  alors  même  qu'il  contiendrait  renvoi  à  on  autre 
jour,  mais  seulement  pour  rédiger  et  signer  la  sentence.  —  Dès 
lors,  cet  acte  n'a  pas  nécessairement  besoin,  pour  faire  loi, 
d'être  revêtu  de  la  signature  de  tous  les  arbitres,  comme  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1011  c.  pr.;  il  suffit,  si  l'arbitre  dissi- 
dent ne  veut  pas  signer,  que  l'acte  mentionne  ce  refus  et  porte  la 
signature  des  arbitres  qui  sont  tombés  d'accord,  conformément 
à  l'art.  1016  du  même  code.  —  ...Par  suite  encore  de  ce  que 
l'arbitre  dissident  n'a  pas  assisté  à  la  séance  à  laquelle  la  rédac- 
tion et  la  signature  delà  sentence  avalent  été  remises.  Il  n'en  ré- 
sulte pas  de  nullité  (Rej.  6  juill.  1840)  (t). —  On  oppose  à  cette 


d'une  opinion  contraire  à  la  demande  du  comte  Desfourneaux  ;  —  Que 
l'ajournement  au  23  mai  a  été  rappelé  à  Clairet  par  l'un  des  arbitres,  dès 
le  16  mai;  que  Clairet  a  persisté  dans  son  refus  de  signer;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  l'art.  1016  est  seul  applicable,  et  qu'aux  termes  de 
cette  disposition  le  jugement  a  le  même  effet  que  s'il  eût  été  signé  par  tous 
les  arbitres;  —  Que  les  déclarations  de  Clairet  doivent  être  écartées  par  co 
seul  motif  qu'elles  sont  faites  en  dehors  du  procès-verbal,  lequel  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  Déboute  Desfourneaux  de  son  opposition 
à  l'ordonnance  <Vtœ«ptatvr.  »—  Appel. — 17  juin  1836,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  qui ,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Pourvoi  du  général  pour  violation  des  art.  1011  et  1028,8  3,  c  pr. 
civ.,  fausse  interprétation  des  art.  1016  et  1028  du  même  code,  en  ce 
que ,  d'un  côté ,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  un  procès-verbal  d'arbitrage , 
rédigé  et  signé  en  l'absence  de  l'un  des  trois  arbitres  constitués,  comme 
faisant  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux ,  et  comme  ne  pouvant ,  dès 
lors,  être  combattu  dans  ses  énonciations  par  les  déclarations  contraires 
de  l'arbitre  dissident;  et  en  ce  que ,  d'autre  part,  le  même  arrêt  a  validé 
la  sentence ,  quoique  le  troisième  arbitre  ne  fût  pas  présent  à  son  adoption 
et  à  sa  rédaction.  —-Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  ducons.). 

La  cour  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'arbitrage  que,  dans 
la  séance  du  14  avril  1835,  les  parties  développèrent  leurs  moyens  et 
conclusions  devant  les  trois  arbitres  dispensés ,  comme  amiables  composi- 
teurs, des  formes  et  délais  de  la  procédure;  —  Que ,  pour  y  faire  droit, 
ces  arbitres  s'ajournèrent  au  26  du  même  mois;  •—  Qu'à  la  séance  de  ce 
jour  26 ,  deux  des  arbitres  déclarèrent ,  après  délibération,  que  le  général 
Desfourneaux  était  non  recevable  dans  sa  demande  et  renvoyèrent  au  23 
mai  suivant  pour  rédiger  et  signer  la  sentence  ;  —  Que  le  troisième  ar- 
bitre qui  avait  pris  part  à  cette  délibération  déclara  qu'il  n'adoptait  pas 
l'opinion  de  la  majorité,  et  qu'il  ne  signerait  pas  la  sentence  qui  la  consa- 
crerait; et  qu'enfin  il  ne  se  présenta  pas  à  la  séance  du  23  mai,  ou  les 

deux  autres  arbitres  prononcèrent  en  ces  termes  :  «  Nous  arbitres  ,  à 

»  la  majorité  des  voix  et  par  suite  de  la  délibération  qui  a  eu  lieu  le  26 
»  avril  dernier,  avons  rédigé  la  sentence  dont  la  teneur  suit  :  ....Nous 
»  déclarons  le  général  Desfourneaux  non  recevable  dans  sa  demande ,  et 
»  attendu  que  M*  Clairet,  après  avoir  délibéré  avec  nous  le  26  avril  ier- 
»  nier,  a  refusé  de  se  réunir  à  la  majorité ,  et  que ,  rappelé  pour  signer  la 
»  sentence,  il  a  déclaré  persister  dans  son  refus,  nous  Pavons  signée 
»  seuls ,  après  lecture....  »  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  et 
sentence  arbitrale,  acquise  aux  parties  le  26  avril  1835,  et  que  l'arrêt 
attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  a  fait  une  juste  application  du  g  1"  de  Part. 
1016  c.  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  6  juill.  1840.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Rapéroa,  rai.- 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Gro?jean  et Piet, av. 
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décision  l'arrêt  du  4  mai  4809  (rap.,  n°  1092),  dans  l'espèce  du-  i 
quel  fUy  avait  eu  délibération  entre  tous  les  arbitres  et  où  ce  n'é- 
tait qu'après  que  le  jugement  avait  été  arrêté  et  qu'on  avait  pris 
jour  pour  le  signer,  que  l'arbitre  dissident  ne  s'était  pas  présenté 
pour  apposer  sa  "signature.  On  verra,  en  effet,  que  l'arrêt  est 
fondé  sur  la  simple  absence  de  signature ,  sans  qu'il  soit  certain 
que  celui-ci  ait  été  appelé  pour  signer.  C'était  peut-être  une  sub- 
tilité dans  l'espèce,  puisque  la  délibération  était  arrêtée.  Mais  les 
juges  du  fond  avaient  annulé  la  sentence.  C'était ,  dès  lors ,  une 
cassation  qu'il  aurait  fallu  prononcer  contre  l'arrêt  attaqué.  Or , 
II  paraît  que  l'absence  d'une  précision  complète  dans  les  faits 
constatés  par  les  juges  du  fond  n'a  pas  permis  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  procéder  avec  celte  rigueur. 

f©8«.  La  délibération  implique  la  conférence  orale  entFe 
les  arbitres.  Si  l'un  des  arbitres  est  empêché,  les  autres  doivent 
Tattendre,  ou  se  rendre  auprès  de  lui.  il  ne  suffirait  pas  que  ce- 
lui-ci envoyât  son  avis  rédigé.  Cet  expédient  pourrait  suffire  pour 
constater  un  partage  d'opinions  donnant  lieu  à  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre;  il  ne  suppléerait  pas,  ce  semble,  le  concours  au  ju- 
gement que  la  loi  exige  de  tous  les  membres  qui  y  prennent  part. 
On  ne  pourrait  procéder  dea  cette  manière  qu'après  qu'il  y  aurait 
eu  délibération.  On  comprend,  en  effet, que  l'arbitre  qui,  empêché 
ou  obligé  tout  à  coup  de  s'absenter  et,  par  suite ,  de  signer  la  sen- 
tence ou  d'y  faire  constater  les  motifs  de  son  opinion ,  pourrait 
envoyer  son  avis  en  priant  la  majorité  des  arbitres  de  le  consigner 
dans  la  sentence  :  cet  envoi  dispenserait,  ce  semble,  d'une  somma- 
tion de  venir  signer  qui ,  s'il  ne  se  présentait  pas,  devrait  être  faite 
à  l'arbitre.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  qu'il  soit  permis  à 
un  des  arbitres  de  se  retirer  de  la  délibération  en  déclarant  s'en 
remettre  à  ses  coarbitres  du  soin  de  rendre  la  sentence,  promettant 
de  ratifier  ce  que  ceux-ci  arrêteraient:  il  y  aurait,  dans  un  tel 
procédé ,  abandon  évident  des  devoirs  du  juge.  Aussi  doit-on  Im- 
prouver, à  notre  avis  (V.  aussi  n°  620) ,  un  arrêt  qui  a  jugé  que, 
lorsque  l'arbitre  de  l'une  des  parties  remet  aux  deux  autres  ar- 
bitres un  mémoire  en  faveur  de  cette  partie  et  en  sa  présence,  en 
déclarant  qu'il  ne  se  mêlera  plus  de  l'affaire,  et  que  ses  coarbitres 
pourront  décider  sans  lui,  ceux-ci  sont  autorisés  à  juger  en  son 
absence,  et  leur  sentence  ainsi  rendue  est  valable  (Metz,  20 
nov.  4821)  (1).  Toutefois,  le  jurisconsulte  Paul  décidait  que  «  si 


(1)  (Donzel  C.  N....)  —  La  code;  —  Attendu  1\...  ;  2°  que  1b  dé- 
faut de  dépôt  dans  les  trois  jours  n'opère  aucune  nullité ,  soit  d'après  l'art. 
61  c.  com. ,  soit  même  d'après  l'art.  1020  c.  pr.  ;  3°  enfin ,  que  le  défaut 
de  concours  de  l'arbitre  nommé  par  Donzel  audit  jugement,  n'a  rien  de 
relevant  dans  l'espèce;  en  effet,  cet  arbitre,  après  avoir,  le  10  déc.,  re- 
mis aux  deux  autres  un  mémoire  rédigé  en  faveur  de  Donzel ,  aurait  dé- 
claré ,  en  présence  de  celui-ci;  et  indubitablement  de  concert  avec  lui,  qu'il 
ne  se  mêlerait  plus  de  l'affaire  et  qu'il  pouvait  la  décider  sans  lui;  il  est 
donc  évident  que  Donzel  lui-même  a  consenti  qu'il  en  fût  ainsi ,  et  consé- 
qnemment  les  deux  arbitres  de  qui  le  jugement  est  émané ,  étaient  suffi- 
samment autorisés  en  l'absence  de  l'autre  ;— Sans  s'arrêter  à  l'opposition, 
non  plus  qu'à  la  demande  subsidiaire  en  nullité;— Ordonne  l'exécution  de 
l'arrêt  par  défaut,  etc. 

Du  20  nov.  1821.-C.  de  Metz. 

(2)  1™  Etfèce:— (Delours  C.  d'Hué,  etc.)— En  l'an  5,  société  de  com- 
merce entre  Jean-Jacques  Delours,  Gabriel  Delours  et  Philippe  d'Huc, 
leur  beau-frère.  —  Le  fonds  social  était  de  80,000  fr.  ;  Jean-Jacques 
devait  verser  36,000  fr.,  Gabriel  24,000  et  Philippe  d'Huc  20,000  fr.  En 
sus  de  ces  80,000  fr.,  les  associés  s'obligèrent  à  fournir  diverses  sommes, 
savoir  :  Jean-Jacques  Delours,  24,000  fr.,  Gabriel,  15,000,  et  Philippe 
d'Huc,  10,000  fr.  La  durée  delà  société  fut  fixée  à  six  ans.  Jean-Jacques 
Delours  fut  chargé  de  la  tenue  de  la  caisse  et  des  livres.  Le  1"  niv.  an  14, 
elle  fut  dissoute;  Jean-Jacques  fut  chargé  de  la  liquidation.  En  1813, 
Gabriel  Delours  lui  demanda  compte  de  ses  opérations;  l'affaire  fut  ren- 
voyée devant  des  arbitres  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Gabriel  De- 
lours mourut.  Le  30  déc.  1814,  Philippe  d'Huc  céda  tousses  droits  sociaux 
à  Jean-Jacques  Delours.  —  Alors  fut  organisé  le  tribunal  arbitral.  La 
veuve  de  Gabriel  Delours  nomma  un  arbitre;  Philippe  d'Huc  en  nomma 
un  autre,  et  Jean-Jacques  un  troisième.  —  Le  21  avril  1816,  les  arbitres 
nommés  par  les  parties  rendirent  leur  sentence  à  charge  de  l'appel;  elle 
ne  fut  signée  que  de  deux  arbitres.  Celui  de  Jean-Jacques  Delours  refusa 
de  la  signer.  Il  résulte  de  cette  sentence,  que  nulle  foi  ne  pouvait  'être 
ajoutée  aux  registres,  à  cause  de  l'irrégularité  avec  laquelle  ils  avaient  été 
tenus;  que  ces  irrégularités  étaient  le  fait  de  Jean-Jacques;  que  celui-ci 
n'avait  pas  versé  la  somme  qu'il  s'était  engagé  de  fournir,  et  que  la 
société  devait  être  considérée  comme  restante  avec  toutes  ses  suites,  à 
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on  a  nommé  plusieurs  arbitres  dans  un  compromis  avec  la  clause 
que  chacun  d'eux  ou  un  seul  pût  prononcer,  et  qu'on  s'en  tiendrait 
à  son  jugement ,  on  peut  forcer  l'arbitre  qui  se  trouve  présent 
à  juger  même  en  l'absence  des  autres.  Mais  si  le  compromis  porte 
que  le  jugement  sera  rendu  par  tous  les  arbitres  ou  par  la  plus 
grande  partie,  on  ne  pourra  pas  les  forcer  chacun  en  particulier, 
parce  que  le  jugement  d'un  arbitre  en  particulier  ne  donnerait 
pas  lieu  en  ce  cas  à  la  peine  stipulée  »  (L.  32,  §43,  liv.  4,  tit.  8, 
D.,  De  recept.  qui  arbit.). — Cette  solution  pose  un  principe  qui 
serait  sans  doute  encore  suivi  sous  nos  codes.  V.  n°»  4044,1130. 

1 08S.  Le  jugement  arbitral  est  rendu ,  comme  toute  décision 
judiciaire,  à  la  majorité  des  voix.  S'il  y  a  trois  arbitres,  deux 
forment  le  jugement.  —  Quoiqu'il  ait  été  nommé  deux  arbitres 
pour  deux  parties  qui  avaient  un  même  intérêt ,  on  applique  ici 
le  droit  commun ,  d'après  lequel  chaque  arbitre  a  sa  voix  indivi- 
duelle; c'était  aux  parties  de  pourvoir  mieux  à  leurs  droits  et 
d'empêcher  qu'il  ne  fût  nommé  plusieurs  arbitres  pour  représen- 
ter un  seul  intérêt.  Le  tribunal  une  fois  composé ,  chaque  arbitre 
siège  au  même  titre ,  avec  une  égale  liberté,  une  même  indépen- 
dance. On  objectera  sans  doute  que  cette  théorie  tend  à  consacrer, 
au  profit  des  parties  qui  ont  le  même  intérêt,  une  injustice  d'au- 
tant plus  grande  que  chaque  arbitre  est  habitué  à  se  regarder 
comme  le  représentant  de  la  partie  qui  l'a  nommé;  que  le  choix 
fait  par  un  associé  ne  peut  être  criliqué-ei  l'on  n'est  pas  dans  le 
cas  de  la  récusation,  et  qu'enfin  l'opposition  d'intérêts  peut  ne  sur- 
gir que  dans  le  cours  de  l'opération  arbitrale.— C'est  là  un  inconvé- 
nient très-réel  de  la  loi ,  mais  qui  ne  se  présente  que  dans  l'arbi- 
trage forcé  \  car  en  arbitrage  volontaire  tout  est  connu  d'avance, 
l'objet  du  litige  est  indiqué  :  c'est  aux  parties  de  veiller  à  leurs 
intérêts ,  et  l'on  ne  croit  pas  que  l'exception  tirée  de  l'ignorance 
du  droit  puisse  être  invoquée,  à  moins  que  l'erreur  ne  se  trouve 
mélangée  de  quelque  surprise  dont  on  aurait  été  l'objet.  Au  reste, 
la  jurisprudence  est  constante  dans  le  sens  de  la  validité  de  la 
sentence.  Les  deux  arbitres  qui  représentent  les  deux  parties , 
ayant  le  même  intérêt,  forment  le  jugement  contre  le  troisième 
arbitre  dissident  qui  représente  l'autre  intérêt  ;  c'est  en  vain 
qu'en  cas  pareil  on  prétendrait  qu'il  y  a  simple  partage  et  que  les 
deux  voix  ne  doivent  compter  que  pour  une  seule  (Rej. ,  23  nov. 
1824-,  Toulouse,  9  août  1833,  4"  mars  4834  (2) \ — Conf.  Lyon, 


la  charge  de  Jean-Jacques.  En  conséquence,  les  arbitres  déclarèrent  la 
société  non  avenue,  &  l'égard  des  sociétaires  entre  eux,  "sauf  les  droits 
des  tiers,  et  ils  condamnèrent  Jean-Jacques,  par  forme  d'indemnité  envers 
ses  deux  associés,  au  payement  de  leurs  mises  de  fonds,  avec  intérêts. 

Appel  par  Jean-Jacques  Delours.  Il  soutint,  en  la  forme,  que  ses  deux 
associés  ayant  le  même  intérêt,  puisque  tous  deux  agissaient  contre  lui 
en  reddition  de  compte,  qu'ils  ne  se  demandaient  rien,  et  qu'aucun  débat 
ne  s'était  élevé  entre  eux,  il  n'aurait  dû  être  nommé  qu'un  seul  arbitre 
pour  les  deux,  et  qu'un  sur-arbitre  aurait  dû  être  appelé  pour  vider  le 
partage  existant  entre  les  deux  arbitres  par  eux  nommés  et  celui  qu'il  avait 
choisi  lui-même.  —  Au  fond,  il  prétendit  que  les  arbitres  n'avaient  pas  été 
compétents  pour  déclarer  la  société  non  avenue.  —  Le  10  juill.  1819, 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui,  émendant,  déclare  Jean-Jacques 
Delours  débiteur,  envers  la  société,  de  sommes  considérables,  et,  pour 
procéder  &  la  liquidation  de  la  société,  ordonne  que  les  parties  produiront 
plus  amplement  devant  elle.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt,  relatifs  a  la  com- 
position et  au  jugement  du  tribunal  arbitral ,  sont  ainsi  conçus  :  — 
a  Attendu  que,  quoique  le  procès  sur  lequel  il  s'agit  de  prononcer  eût  • 
primitivement  pour  objet  une  demande  en  reddition  de  compte  de  la  liqui- 
dation de  la  société  qui  avait  existé  entre  parties,  il  est  néanmoins  devenu 

fiar  la  suite  un  débat  de  compte  général  d'une  société,  dans  lequel  débat 
es  trois  parties  intéressées  avaient  ou  pouvaient  avoir  des  intérêts  en  op- 
position directe  ;  d'où  il  suit  que  chacune  d'elles  avait  particulièrement  droit 
à  la  nomination  d'un  arbitre;  —  Attendu  que,  pour  se  faire  une  juste  idée 
des  fonctions  imposées  à  des  arbitres,  Une  faut  pas  toujours  supposer  que 
chacun  d'eux  se  constituera  le  défenseur  unique  et  exclusif  des  intérêts  de 
la  partie  qui  l'a  désigné,  mais  bien  qu'il  se  regardera  comme  le  médiateur 
entre  tous  les  intérêts  que  présente  la  contestation  qui  lui  est  soumise;— 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  d'arbitres  a  été  originairement 
formé  par  le  concours  de  toutes  les  parties  ;  qu'il  a  été  ensuite  complété 
par  elles,  lorsque  ce  tribunal  est  accidentellement  devenu  incomplet;  que 
toutes  les  parties  y  ont  volontairement  contesté,  et  sans  nulle  réclamation  ; 
d'où  il  suit  qu'il  est  devenu  le  tribunal  irrécusable  de  toutes.  » 

Pourvoi  de  Jean-Jacques  Delours,  pour  contravention  aux  art.  1016  et 
1017  c  pr.  —  Le  vœu  do  la  loi,  disait-elle,  n'est  pas  que  chaque  individu, 
intéressé  dans  une  contestation  qui  doit  être  terminée  par  ia  voie  de  l'ar- 
bitrage, ait  un  représentant  parmi  les  arbitres,  mais  seulement  que  chaqie 
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31  mars  1838 ,  ftff.  Marleix ,  V.  n°  84).  MM.  Mongalvy  ,  n°  357, 
•t  A.  Dalles,  11*817, m  sont  prwencée  dans  le sene  de  celte  ju- 
risprudence. 

1084.  C'est  la  majorité  qui,  comme  on  l'a  dit ,  fait  la  loi. 
Cela  résulte  implicitement  de  l'art.  1016,  2°,  o.  pr.  La  loi  ne 
t'est  pas  expliquée  sur  le  cas  où  les  intérêts  divers  peuvent  ame- 
ner plus  de  deux  opinions.  Mais  on  a  vu  que  la  section  du  tribunat 
a  eu  à  se  préoccuper  de  cette  question  au  sujet  de  la  décision  do 
tiers  arbitre;  il  lui  a  semblé  que  dans  ce  cas  les  arbitres  de- 
vaient ,  à  l'instar  des  juges  ordinaires ,  se  réunir  à  deux  avis,  et 
qu'alors  c'était  la  majorité  qui  l'emportait.  Ulpien  résolvait  ainsi 
la  question  dans  la  loi  97  ,  $  3 ,  D. ,  Derecept. ,  qu'Hulot  traduit 
ainsi  —  «  Si  on  a  choisi  plusieurs  arbitres ,  et  qu'ils  aient  porté 
des  jugements  différents ,  on  sera  libre  de  ne  point  s'y  tenir  -,  mais 
si  la  pluralité  est  d'un  même  avis ,  on  y  sera  obligé ,  autrement 
la  peine  sera  exigible.  C'est  ce  qui  a  fait  proposer  à  Julien  cette 
question  :  Si  de  trois  arbitres  l'un  condamne  la  partie  à  payer 
une  somme  de  quinze,  l'autre  une  de  dix ,  le  troisième  une  de 
cinq ,  quel  Jugement  doit-on  suivre?  Julien  écrit  qu'on  doit  se  te- 
"nir  au  dernier ,  parce  que  tous  les  arbitres  ont  été  de  cet  avis.  » 
— -  L'application  de  cette  doctrine  tPUlpiea  peut  être  réclamée 
sous  notre  code ,  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  trois  arbitres  ou  un 


intérêt  distinct  et  séparé  soit  également  représenté  dans  le  tribunal  arbitral, 
et  que  ce  tribunal  soit  eomposé  fautant  de  voix  ou  d'arbitres  distincts  ou 
séparés  qu'il  y  «d'intérêts  opposée  en  litige;  de  telle  sorte  que  plusieurs 
parties  qui  auraient  la  messe  intérêt  n'aient  jamais  qu'une  seule  voix ,  1er» 
même  qu'elles  investiraient  plusieurs  personnes  du  pouvoir  de  prononcer 
sur  le  litige,  car  les  voix  de  ces  di?erses  personnes  se  confondraient  dans 
ce  cas,  et,  dans  la  réalité,  elles  ne  formeraient,  quel  que  fut  leur  nombre, 

y 'un  seul  arbitre.  Dès  lors,  pour  qu'il  y  ait  partage  dans  un  arbitrage, 
n'est  pas  nécessaire  que  les  voix  individuelles  des  arbitres  soient  égale- 
ment réparties  entre  deux  opinions  diverses  ;  il  suffit  que  les  voix  soient 
divisées.  Ainsi,  une  seule  personne  qui  représente  un  intérêt  distinct,  si 
elle  diffère  d'opinion  avec  plusieurs  personnes  chargées  de  représenter  un 
autre  intérêt,  opère  le  partage,  quoiqu'elle  soit  seule  contre  plusieurs, 
parce  qne  ce  ne  sont  pas  les  têtes,  mais  les  intérêts  seuls,  qui  comptent. 
Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  partage;  awséqueaunent  il  devait  être  nommé 
un  tiers  arbitre. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  un 
tribunal  arbitral  est  composé  de  plusieurs  arbitres  nommés  par  différentes 
parties ,  ayant  un  intérêt  commun ,  et  ceux  où  il  est  composé  de  plusieurs 
arbitres  nommés  par  différentes  parties,  ayant  un  intérêt  distinct  et  sé- 
paré, lorsqu'elle  statue  sir  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  par  les 
membres  de  ce  tribunal,  soit  en  «as  de  partage,  soit  en  cas  de  dissenti- 
ment; que ,  daas  l'espèce,  les  arbitres  nommés  par  Jean-Jacques  Delours, 
Philippe  d'Huc  et  Gabriel  Delours,  l'étant  trouvés  divisés  deux  contre  uu , 
lors  du  jugement,  ont  dû  procéder  conformément  à  l'art.  1017  c.  pr.,  et 
que  dès  lors  leur  sentence  a  du  sortir  effet,  aax  tomes  de  l'art.  1017 
dudit  code ,  quoiqu'elle  n'ait  été  signée  que  de  deux  arbitres  ;  —  Attendu 
que  lors  même  que  les  arbitres  nommés  peur  terminer  un  différend  élevé 
entre  associés  auraient  méconnu  l'existence  de  la  société  qui  fondait 
leur  compétence ,  et  se  seraient  livrés  néanmoins  à  une  liquidation  et  à 
m  règlement  de  compte  pour  lesquels  ils  auraient  été  sans  pouvoir,  si  effec- 
W<*ment  la  société  n'avait  pas  existé ,  ces  arbitres  n'auraient  pas  été 
moins  légalement  et  cempélemment  saisis ,  et  n'auraient  pas  moins  épuisé 
par  leur  sentence  le  premier  degré  de  juridiction  ;  que  dès  lors  la  cour 
royale  de  Montpellier  a  pm ,  sans  violer  la  règle  du  double  degré  de  juri- 
diction,  réformer  la  sentence  arbitrale,  rendue  entre  les  parties,  déclarer 
que  c'était  à  tort  que  les  arbitres  qui  l'avaient  rendue  avaient  considéré  la 
société  commerciale  dont  il  s'agissait  comme  n'ayant  jamais  existé ,  et 
qu'elle  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  li- 
quidation contestée  devant  elle  et  réglée  précédemment  par  un  jugement 
arbitral,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  51  e.  eom.;  —  Rejette. 

Du  23  nov.  1824.-C  C,  secU  civ.-MM.  Deeèze,  1<*  pr.-PortoJis,  rap.- 
Caaier,  av.  gén.,  c  coatr.-O.  Barrot  et  Mongalvy,  av. 

2*  Eifèct ,  —  (  Axait ,  etc.  C.  Fabre.  )  —  En  1810 ,  il  fut  formé  une 
société  commerciale  entre  les  sieurs  Fabre,  Azaîs,  Milhau  et  Bousquet. 
Des  contestations  s'étant  élevées ,  il  fut  nécessaire  de  créer  nn  tribunal 
j  arbitral  :  chacun  des  associés  nomma  un  arbitre  qui  fut  réciproquement 
agréé.  11  fallut  fixer  l'époque  où  la  société  avait  pris  fin  :  Fabre  avait  in- 
térêt à  restreindre,  autant  que  possible,  la  durée  de  la  société;  ses  coas- 
sociés avaient  un  intérêt  contraire.  L'arbitre  qui  représentait  Fabre  était 
d'avb  que  la  dissolution  devait  être  fixée  au  i"  avril  1813  ;  les  autres  ne 
voulaient  la  faire  remonter  que  jusqu'au  1"  juill.  1816.  Ce  dernier  avis 
prévalut.  En  conséquence ,  un  jugement  arbitral  décida,  à  la  majorité  de 
trois  voix  contre  une ,  qne  la  société  devait  être  réputée  dissoute ,  à  par- 
tir 4u  1-  juill.  1810.  —  Fabre  prétendit  que  les  voix  des  trois  arbitres  J 


plus  grand  nombre  étant  nommés,  chacun  d'eux  émet  son  avis 
dans  les  termes  posés  par  Ulpien.  Or,  dans  cette  hypothèse,  11  y 
a  partage  et  non  jugement;  2°  lorsque  les  arbitres  s'étant* expri- 
més de  cette  manière ,  le  tiers  arbitre  a  adopté  l'avis  de  Pua 
d'eux.  —  Peut-on  dire  qne,  par  le  fait  seul  de  cette  adoption,  il 
y  aura  jugement ,  alors  que  deux  voix  ou  un  plus  grand  nombre 
seront  contre  l'avis  auquel  le  tiers  arbitre  se  sera  rangé?  Oa 
doit  se  prononcer  pour  l'affirmative ,  et  la  bizarrerie  qui  résulte 
de  ce  système  est  plus  apparente  que  réelle;  car  d'une  part ,  elle 
est  le  résultat  de  la  volonté  des  parties  qui  ont  dù  prévoir  ce  qui 
est  arrivé;  et,  d'autre  part,  les  choses  se  trouvent  placées  dans 
la  même  situation  qpe  s'il  n'avait  été  choisi  qu'un  seul  arbitre. 
Or ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  parties  soumissent  leur 
différend  à  un  arbitre  unique ,  et  elles  ont  ici  de  plus  la  garantie 
qui  résulte  pour  elles ,  et  des  avis  rédigés  par  les  arbitres  par- 
tagés et  des  limites  dans  lesquelles  la  mission  du  tiers  arbitre 
se  trouve  circonscrite. 

1065.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  les  arbitres  dé- 
clarent qu'ils  se  forment  en  tribunal  pour  que  leur  décision  ait  le 
caractère  de  jugement;  ils  le  font  par  cela  même  qu'ils  statuent 
sur  le  débat  qui  leur  est  déféré,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  en  ces 
termes  : — «  Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  les  arbitres  ayant 


qui  représentaient  des  parties  ayant  un  intérêt  commun,  ne  devaient 
compter  que  pour  une ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  y  avait  eu  partage  entre 
les  arbitre?.  11  assigna  donc  Axais  et  consorts  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse,  pour  faire  nommer  d'office  un  tiers  arbitre. — 5  juill. 
1833 ,  jugement  qui  accueille  les  conclusions  de  Fabre. — Appel. — Arrêt. 

La  coub; —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce, toutes  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété doivent  être  jugées  par  des  arbitres;  —  Attendu  que ,  dans  tous 
les  cas  où  il  intervient  partage,  nn  tiers  arbitre  doit  être  nommé;  — 
Mais  attendu  que  le  tribunal ,  composé  d'arbitres  forcés ,  est  soumis  à 
toutes  les  règles  et  à  toutes  les  lois  de  la  législation  commune ,  d'après 
lesquelles  il  n'y  a  de  partage  qu'autant  que  les  arbitres  sont  divisés  sur 
des  questions  soit  de  fait ,  soit  de  droit  ;  que  vainement  on  oppose  qu'il 
faut  distinguer  le  cas  où  des  arbitres  représentent  des  parties  qui  ont  un 
senl  et  même  intérêt ,  et  qui  luttent  en  commun  contre  une  tierce  par- 
tie »  la  loi  n'a  point  distingué,  et  quoiqu'il  eùl  été  à  désirer  qu'elle 
eût  prévu  par  une  disposition  formelle  une  difficulté'  aussi  grave,  cepen- 
dant il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  détruire  des  règles  communes  et  de 
créer  une  exception  particulière  ; 

Attendu  que ,  dès  lors ,  encore  qu'il  soit  vrai  et  convenu  par  toutes  les 
parties  que,  dans  l'espèce,  trois  des  arbitres  représentent  des  parties  qui 
ont  un  intérêt  opposé,  cependant,  leur  décision  ayant  constitué  la  majo- 
rité des  voix ,  il  n'y  a  pas  eu  partage,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  pourvoir  en  nomination  de  sur-arbitre ,  et  en  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  ;  —-Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil ,  réformant  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la 
nomination  du  tiers  arbitre  :  ce  faisant ,  démet  le  sieur  Fabre  de  son  op- 
position envers  l'ordonnance  A'exequatur. 

Du  9  août  1833.-C.  de  Toulouse ,  2*  ch.-M.  Amilhan ,  pr. 

3'  Espècê  :  —  (  Dubourg  C.  Maylin ,  etc.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Gaudens  qui  sanctionne  la  nomination  de  trois  arbitres, 
chargés  de  procéder  au  règlement  des  comptes  d'une  société  commerciale 
établie  entre  les  sieurs  Sourrieu ,  Dubourg  et  Maylin.  —  La  sentence  qui 
est  intervenue  est  signée  seulement  par  deux  des  arbitres.  Le  troisième 
ayant  refusé  de  la  signer,  rédige  séparément  un  procès-verbal  dans  lequel 
il  consigne  un  avis  différent  de  celui  de  ses  coarbilres.  —  Appel  par  Du- 
bourg. Il  soutient  que  cette  décision  ne  peut  valoir  que  comme  procès- 
verbal  constituant  des  avis  distincts;  et  que,  vu  celui  dressé  par  le  troi- 
sième arbitre ,  il  y  a  eu  partage.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  arbitres,. en  matière  de  commerce,  sont 
de  véritables  juges;  qu'une  fois  investis  de  la  confiance  du  tribunal,  ils  ' 
ne  sont  pins  les  représentants  des  intérêts  particuliers  des  parties ,  mais 
do  véritables  magistrats"  auxquels  la  confiance  la  plus  absolue  doit  être  ac- 
cordée; que  si  on  voulait  que,  dans  les  questions  dans  lesquelles  les  inté- 
rêts des  deux  parties  sont  en  opposition  avec  les  intérêts  d'une  troisième 
partie ,  l'avis  des  deux  arbitres  ne  fût  compté  que  pour  un  seul  avis,  et 
que  le  partage  fût  déclaré ,  ce  serait  rendre  souvent  impossibles  les  arbi- 
trages, puisque  presque  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  dans  les  discus- 
sions commerciales ,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause ,  présen- 
tent ce  caractère;— Attendu  que,  si  les  bases  des  comptes  respectifs  des 
parties  sont  arrêtées,  la  liquidation  définitive  de  ces  comptes  n'est  pas 
encore  faite;  que ,  par  conséquent ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  statuer,  d'ores 
et  déjà ,  sur  les  diverses  oppositions  faites  par  Dubourg  et  Sourrieu,  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  1"  mars  1834.-C.  de  Toulouse. -M.  Ressigeac,  av.  gén.  \ 
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décidé  la  question  qui  leur  était  soumise,  ils  se  sont  implicitement 
formés  en  tribunal-,— Rejette.  »  (14  fruct.  an  3.-Sect.  civ.-M.  La- 
londe ,  rap.-Aff.  Moisset  C.  Vaisette.) 

1086.  2°  Signature  et  refus  de  signer.  —  Sous  la  loi  de 
<790 ,  qui  permettait  de  révoquer  les  arbitres  tant  que  leur  sen- 
tence n'était  pas  rendue,  on  a  décidé  que  le  jugement  n'avait 
d'existence  que  par  la  signature  des  arbitres  qu'eu  conséquence 
les  arbitres  avaient  pu  être  révoqués  avant  qu'ils  eussent  signé 
eur  sentence ,  quoiqu'elle  eût  été  délibérée  et  même  rédigée  par 
eux  au  moment  où  la  révocation  leur  a  été  signifiée  (  Arg.  req. , 
H1  mars  1806,  aff.  Boucault,  V.  n<>  1065). 

Dans  l'arbitrage  prescrit  par  la  loi  du  10  juin  1793, 
la  signature  a  été  considérée  comme  une  formalité  impérieuse. — 
Ainsi,  on  a  jugé  sous  celte  loi ,  1°  que  le  procès-verbal ,  conte- 
nant le  détail  des  opérations  des  arbitres,  devait  être  signé  par 
tous  les  arbitres  à  peine  de  nullité  (Cass.,  22  fruct.  an  5,  au",  com. 
de  Birscbausstheim);  2°  que  si ,  sur  six  arbitres  forcés  qui  ont 
concouru  à  un  jugement ,  quatre  seulement  ont  signé ,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  des  autres ,  qui  n'ont  pas  été  récusés ,  ce  juge- 
ment est  nul ,  quoiqu'il  y  soit  énoncé  qu'il  a  été  rendu  à  la 
majorité  (Cass.,  H  vend,  an  10,  aff.  Hartzwiller,  V.  n°  1106). 

1088.  Le  code  de  procédure  est  muet,  ainsi  que  les  lois  pré- 
cédentes ,  sur  l'époque  où  il  est  nécessaire  que  la  signature  soit 
apposée  à  la  sentence  :  le  code  de  commerce  a  gardé  le  même  si- 
lence. Il  est  prudent  de  le  faire  avant  l'expiration  du  pouvoir  des 
arbitres.  Cependant,  d'après  la  jurisprudence  qui  voit  le  jugement 
dans  la  délibération  arrêtée  plutôt  que  dans  sa  rédaction ,  il  ne 
résulterait  pas  de  nullité  de  ce  que  les  arbitres  n'auraient  signé 
qu'après  les  délais,  pourvu  que  la  sentence  eût  été  définitivement 
résolue  avant  l'expiration  de  leurs  pouvoirs. — V.  n9  u  17. 

1089.  Le  refus  de  signature  n'est  pas  astreint  à  une  expres- 
sion sacramentelle.  Ainsi ,  le  fait  par  un  arbitre  d'avoir  protesté 
sur  le  jugement  arbitral  par  une  clause  particulière  qu'il  a  signée, 
de  la  divergence  de  son  opinion  avec  celle  des  deux  autres  arbi- 
tres ,  ne  peut  être  regardé  comme  un  refus  de  signer ,  nécessitant 
par  suite  une  mention  de  la  part  de  la  majorité  (Req. ,  14  avril 
4819)  (1). 

1990.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  deux  arbitres ,  ou  si ,  étant 
en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de  signer  formaient  la 
majorité,  que  faudrait-il  faire  pour  obtenir  l'exécution  du  compro- 
mis?— Ou  le  refus  de  signer,  dit  Carré,  n°  5329,  proviendrait  de 
ce  que  l'arbitre  refusant  ne  serait  pas  de  l'avis  de  l'autre,  et,  dans 
ce  cas  ,  il  y  aurait  lieu  à  déclarer  le  partage  et  à  nommer  un  tiers 
arbitre;  ou  ce  refus  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  ne  voudrait 
pas  remplir  sa  mission ,  et  alors  ce  serait  le  cas  du  déport  (Prati- 
cien ,  t.  8 ,  p.  387  et  388)  ;  et  il  y  aurait  Heu  à  remplacement  de 
l'arbitre ,  sauf  contre  lui  l'action  en  dommages  intérêts.  —  Cette 
explication  qui  est  adoptée  par  M.  Mongalvy,  n°  292;  Vatimesnll, 
n°  245,  paraît  conforme  aux  principes:  seulement  M.  Carré  sup- 
pose que  le  déport  constaté,  il  y  aurait  lieu  de  droit  au  rempla- 
cement de  l'arbitre,  tandis  que,  d'après  l'art.  1012,  ce  rempla- 
cement ne  peut  avoir  Heu  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé. — Mais 


(1)  (Frcret  C.  Leborgoe.)  —  La  codh;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  le  jugement  dénoncé  constate  la  réunion  des  trois  arbitres 
chez  l'un  d'entre  eux  pour  juger  le  différend  dont  il  s'agit;  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'un  des  arbitres  n'a  pas  signé  le  jugement,  car  sa  si- 
gnature s'y  trouve  et  n'est  intercalée  (*)  de  celle  des  deux  autres  que  par 
la  déclaration  que  l'arbitre  dont  il  s'agit  a  voulu  y  insérer  des  motifs  de 
sa  divergence  d'opinion,  et  qu'en  dernière  analyse  la  pièce  ne  forme 
qu'un  seul  corps ,  signé ,  enregistré  et  homologué  le  mime  jour  :  de  tout 
quoi  il  suit  que  le  vœu  de  l'art.  1016  c  pr.  a  été  rempli  (**)  j  —  Attendu, 
sur  le  second  moyen ,  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  arbitres  (***)  de  sta- 
tuer par  des  jugements  séparés  sur  des  demandes  diverses  ;  —  Rejette. 

Du  14  avril  1819.-C.  C. ,  sect.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Botton,  rap. 

(2)  Espèce:- -(Petret  C.  Seriziat,  etc. )  —  Société  entre  Seriziat, 
Petret  et  veuve  Prieur. — Elle  est  dissoute,  et  le  règlement  du  compte 
6oeial  devient  l'objet  d'une  contestation  qui  est  d'abord  soumise  h  des 

<*)  Séparée.  «—{**)  Dais  la  discussion ,  d'aiHeors  trèe-soramaire,  de  1»  requête 
produite,  en  ne  «e  plaint  des  de  ce  que  1a  signature  de  l'a»  dee  arbitrai  unit  été 
séparée  de  ceUe  dee  deux  autres  par  une  proie* talion  de  U  part  de  premier.  Naii  en 
dit  posiUvement  que  celui-ci  a  refusé  de  signer,  eu  protestas!  de  ses  molits;  et  on 
ajoute  me,  dans  un  eu  pareil ,  la  majorité  des  arbitrée  devait,  à  peine  de  Milité, 
taire  «talion  durerai  de  signer  du  troisième  arbitre  (art.  1016,  g  1  e.  pr.).  — 
l***>  Cotaient  des  arbitres  broie  c*  entre  ouodéi. 


si  l'arbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses  motifs,  pourrait  Carré, 
comme  on  ne  pourrait  savoir  s'il  y  a  déport  ou  opinion  coitraire, 

on  pourrait  assigner  l'arbitre  devant  un  tribunal  pour  qu'il  s'ex- 
pliquât, et  l'on  agirait  ultérieurement  suivant  ses  réponses  (Arg. 
de  ce  que  dit  Jousse,  p.  709,  n°  60,  8°).  Cependant  il  est  sen- 
sible que  celle  action  contre  l'arbitre  récalcitrant  ne  saurait  faire 
revivre  le  compromis  dans  le  cas  où  le  délai  se  trouverait  expiré, 
car  c'est  là  un  incident  qui  est  du  fait  des  arbitres  et  Bon  de  celui 
des  parties  (7.  o°  1079)  :  elle  n'aurait  d'autre  effet  que  d'assu- 
rer le  recours  en  dommages-intérêts  contre  lui.— M»  Bettot,  t.  5, 
p.  121,  prétend  que  ie  tribunal  ne  peut  contraindre  les  arbitres  à 
signer  ou  à  s'expliquer;  qu'il  est  inutile,  dès  tors,  de  les  citer, 
surtout  si  les  délais  du  compromis  ont  pris  fin.  M.  Cbawreau  sur 
Carré,  n°  3529,  remarque  que  cette  opinion  est  peu  concluante; 
qu'il  y  aurait,  dans  cette  hypothèse ,  un  véritable  partage  d'opi- 
nions donnant  lieu  à  la  nomination  du  tiers  arbitre  et  faisant  cesser 
le  compromis.  —  Toutefois,  l'opinion  de  M.  Bellot  est  exacte, 
rigoureusement  parlant,  même  dans  le  cas  où  le  compromis  n'est 
point  encore  expiré  :  le  tribunal  ordinaire  est  sans  pouvoir  pour 
forcer  l'arbitre  à  s'expliquer.  Celui-ci  rend  la  justice  au  même 
degré  de  juridiction  que  lui;  U  n'est  tenu  de  répondre  devant  les 
tribunaux  que  sur  une  récusation  ou  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Mais  l'action  aura  pour  objet  de  constater  son  refus 
de  s'expliquer,  et  sous  ce  rapport  elle  ne  peut  que  mettre  davan- 
'  lage  en  lumière  les  torts  de  l'arbitre,  et  de  l'avertir  du  préjudice 
qui  en  est  la  conséquence. 

10© t.  Il  résulte  de  l'art.  1016  que  c'est  le -refus  par  la 
minorité  des  arbitres  de  signer  le  jugement ,  c'est-à-dire , 
comme  on  l'a  vu ,  la  décision  arrêtée ,  qui  est  regardé  comme 
inopérant  et  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  ait  juge- 
ment. Il  soit  de  là  deux  conséquences  :.1°  que  ce  refus  doit  être 
constaté  dans  la  sentence  signée  par  la  majorité;  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  le  dit  (V.  art.  1016,  2°); —  2°  Qu'il  est  nécessaire 
que  ce  refus  soit  bien  constant  pour  que  l'absence  de  signature 
ne  vicie  pas  le  jugement  qui, sans  cela,  serait  réputé  l'œuvre  d'une 
partie  seulement  des  arbitres  et  auquel  les  arbitres  non  signataires 
seraient  présumés  n'avoir  point  concouru ,'  et  c'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  très-bien  jugé  qu'il  y  a  nullité  si ,  sur  quatre  arbitres 
nommés,  l'un  d'eux  ne  signe  pas  la  sentence,  et  s'il  n'est  pas 
fait  mention  de  son  refus  de  signer  (Paris,  9  mal  1853,  aff. 
Morin,  V.  infrà). 

1099.  Conformément  à  ces  observations,  Il  a  été  jugé 
que,  lorsque,  entre  trois  arbitres  forcés  dont  l'un  a  été  remplacé. 
H  a  été  pris ,  sur  différents  points  ,  diverses  décisions  qui  ont 
été  maintenues  par  les  arbitres  restant  et  l'arbitre  remplaçant , 
le  défaut  de  signature  de  ces  décisions  de  la  part  de  l'arbitre 
remplacé  entraîne  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  définitive 
(Req.,  10  vend,  an  14)  (2).— U  a  été  jugé  aussi  qu'un  jugement 
arbitral  est  nul,  s'il  a  été  clos  et  signé  par  trois  arbitres  seule- 
ment en  l'absence  du  quatrième ,  alors  même  que  des  délibérations 
auraient  eu  Heu  précédemment  de  la  part  de  tous  les  arbitres 
(Req.,  4  mai  1809)  (3). — Nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  ex- 
arbitres (ordonnance  1673).  <—  Ces  arbitres  rendent  ou  arrêtent  d'abord 
plusieurs  décisions ,  qu'ils  ne  signent  pas  de  suite.  —  Adeline ,  l'un  d'eux, 
est  remplacé  par  le  sieur  Fleury.  —  Celui-ci  se  réunit  aux  autres  arbitres; 
il  parait  qu'ils  parlent  des  points  arrêtés  avec  l'arbitre  Adeline,  et  ils} 
prononcent  définitivement.  —  Appel  de  la  décision  arbitrale  dont  on  de- 
mande la  nullité,  sur  ie  fondement  que  celles  qui  Pavaient  préparée, 
n'ayant  pas  été  signées  par  Adeline ,  qui  y  avait  concouru  comme  arbi- 
tre, devaient  être  considérées  comme  non  avenues.  —  Le  tribunal  d'appel 
de  Dijon  a,  par  arrêt  du  21  therm.  an  11 ,  prononcé  cette  nullité.— Pour- 
voi. — Arrêt. 

La  couftj  —  Attendu  que  l'absence  de  la  signature  d' Adeline ,  qui  a 

concouru  comme  arbitre  aux  premières  décisions,  rend  imparfaite  et 
nulle  la  sentence  arbitrale ,  cette  signature  étant  d'une  nécessité  absolue 
pour  en  prouver  la  vérité  et  en  attester  l'authenticité  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  10  vend,  an  14.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Liger,  rap. 

(3)  Espèce  .—(Berge  C.  Bossan.)— Les  sieurs  Berge  et  Bossan ,  artistes 
à  Lunel ,  consignent  1,200  fr.  pour  être  remis,  à  litre  do  récompense,  à 
celui  des  deux  qui  aura  le  mieux  exécuté,  quant  au  trait  et  h  la  coupe  des 
pierres,  les  modèles  de  deux  édifices  qu'ils  se  praposeat  respectivement. 
Le  temps  arrivé  où  les  ouvrages  doivent  être  jugés  (  deux  ans),  Berge  et 
Bossan  nomment  chacun  deux  experts-arbitres,  auxquels  ils  s'en  rappor- 
tent ,  pour  proclamer  le  vainqueur.  Los  13, 14 ,  f5 , 16  et  17  mai  1808, 
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pllqoer  plus  haut  (T.  a*  1081)  sur  «Ile  solution  qui  nous  paraît 
critiquable,  en  ce  qu'il  semble  résulter  des  bits  que  les  arbitres 
avaient  arrêté  leur  délibération  au  moment  où  le  relua  de  signa- 
ture a  été  manifesté. 

1  Mais  lorsqu'il  est  constaté ,  par  le  procès-verbal  des 
arbitres ,  que  le  Jugement  a  été  rendu  par  tous ,  et  lorsqu'en  outre 
ce  Jugement  a  été  lu  aux  parties,  il  ne  peut  être  annulé  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles,  sous  le  prétexte  que  les  deux  arbitres  par 
elle  nommés  n'ont  pas  signé  (Cass. ,  8  vend,  an  8)  (1).  —  Il  a  été 
jugé  dana  le  sens  de  cette  décision,  qui  est  conforme  à  la  Jurispru- 
dence retracée  sous  le  n°  1081,  1°  que  la  sentence  a  pu  être  si- 
gnée après  le  délai  du  compromis,  si  elleaété  lue  et  prononcée  aux, 
parties  avant  ce  délai  (Req.,  6  Juillet  1841 ,  an*.  Blum,  V.  n»  693); 
— S*  Que  si ,  après  que  les  arbitres  ont  délibéré  et  au  moment 
d'arrêter  leur  sentence,  l'un  d'eux  se  retire  sous  prétexte  d'in- 
disposition ,  disant  qu'il  signera  le  lendemain ,  le  refus  qu'il  fait 
depuis  de  signer  n'empêche  pas  que  la  sentence  signée  par  les 


les  experts-arbitres  procèdent,  a  Lunel,  à  l'examen  des  ouvrages.  Le 
18,  ils  se  résument  sur  leur  examen;  trois  sont  d'avis  que  Berge  mérite 
le  prix  ;  un  seul,  le  sieur  Bagnery,  est  d'avis  contraire.  Les  quatre  arbi- 
tres s'ajournent  au  20 ,  à  Montpellier,  pour  y  terminer  sans  désemparer, 
le  20,  ils  ne  terminent  point;  ils  remettent  au  lendemain  la  clôture  de 
leurs  rapports  et  de  leur  jugement ,  pour  donner  le  temps  à  l'arbitre  Ba- 
gnery de  rédiger  les  motifs  particuliers  qu'il  veut  y  insérer;  du  moins, 
c'est  ce  que  déclare  le  procès-verbal  de  la  séance  du  SO ,  signé  des  trois 
autres  arbitres  unanimes  seulement.  Le  SI ,  Bagnery  ne  se  réunit  point  à 
ses  collègues;  ceux-ci  constatent  son  absence,  closent  leur  rapport,  et 
adjugent  les  1,200  fr.  à  Berge.  Leur  jugement,  non  signé  de  Bagnery, 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  rendu  exécutoire.  Bagnery  fait  un 
rapport  séparé,  où  il  donne  le  prix  à  Bossan,  et  le  dépose  au  greffe. — 
En  cet  état,  opposition  de  lapait  de  Bossan  à  la  sentence  des  trois  arbi- 
tres ;  il  soutient  qu'elle  est  nulle  pour  avoir  été  rendue  en  l'absence  de 
Bagnery.  —  Jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  qui  maintient  la  sen- 
itence  eten  ordonne  l'exécution  :  «  attendu  que ,  d'après  l'art.  1016  c.  pr., 
si  la  minorité  des  arbitres  refuse  de  signer  le  jugement,  il  n'en  a  pas 
moins  son  effet;  que  l'absence  ou  la  présence  de  la  minorité  des  arbitres  à 
la  clôture  du  jugement  est  tellement  indifférente ,  une  fois  qu'ils  se  sont 
communiqué  leur  opinion  ,  que,  suivant  l'art.  1018,  le  tiers  arbitre  peut 
prononcer  seul,  pourvu  qu'il  se  conforme  à  l'avis  de  l'un  des  deux  autres  j 
que,  dans  l'espèce ,  le  discord  entre  les  arbitres  a  été  établi ,  et  leur  opi- 
nion émise ,  dès  le  18  mai,  dans  leur  conférence  de  ce  jour-là;  que  le 
défaut  de  comparution  de  l'arbitre  Bagnery  à  la  séance  du  21  ne  peut 
qu'être  assimilé  à  un  refus  de  signer,  et,  finalement,  qu'il  ne  peut  pas 
dépendre  de  lui  de  rendre  illusoires  les  opérations  et  l'avis  de  la  majorité.» 

—  Appel  ;  et ,  le  50  août  1808,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  annule 
la  sentence,  attendu  que  l'art.  1028.  n°  3,  c.  pr.,  déclare  nul  le  juge- 
ment arbitral  «  rendu  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'ab- 
sence des  autres.  » 

Pourvoi  de  Berge  pour  fausse  application  de  l'art.  1028  et  violation 
de  l'art.  1016.  —  L'art.  1028  c  pr.,  a-t-il  dit ,  n'entend  parler  que  des 
jugements  rendus  sans  avoir  été  délibérés  par  tous  les  arbitres.  Mais  quand 
tous  les  arbitres  ont  émis  leur  opinion,  comme  dans  l'espèce ,  le  juge- 
ment arbitral  peut  être  clos  et  arrêté  par  la  majorité ,  en  l'absence  des 
autres.  Sans  cela,  les  dispositions  du  code  seraient  inconciliables  entre 
elles.  L'art.  1028  ne  pouvait  donc  pas  être  appliqué  à  la  cause  présente. 
C'est  l'art.  1016  qui  devait  l'être.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  point  de  fait ,  que  l'arbitre 
Bagnery  n'a  pas  assisté  à  la  séance  du  21 ,  h  laquelle  les  trois  autres 
arbitres  ont  signé  le  procès-verbal  définitif;  —  Qu'il  n'est  pas  même  suffi- 
samment établi  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  SO ,  non  signé  par 
Bagnery,  et  qui  se  trouve  en  contradiction  à  cet  égard  avec  sa  déclaration, 

Sue  Bagnery  eût  promis  de  se  trouver  à  l'assemblée  le  lendemain  SI  ;  — 
'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  l'espèce,  d'invoquer  les  dispositions 
de  Part.  1016  c  pr.,  qui  prévoit  le  cas  où  l'on  des  arbitres  refuse  de 
signer  lo  jugement  arbitral  auquel  il  a  concouru;  mais  qu'il  faut,  au 
contraire ,  y  appliquer,  comme  l'a  fait  la  cour  d'appel,  l'art.  10S8,  oui 
déclare  nais  les  jugements  rendus  par  plusieurs  arbitres ,  en  l'absence  des 
antres,  sus  y  avoir  été  formellement  autorisés  ;  —  RejeUe ,  etc. 
Du  4  mai  1809.-C  C,  sert.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(1)  JVipéof  i  —  (Taffineau ,  etc.  C.  corn,  de  Brillaudoueix.  ) — Il  s'a- 
gissait du  partage  de  trois  champs  communaux  que  Taffineau  et  consorts 
voulaient  faire  entre  eux,  et  auquel  les  habitants  de  Brillaudoueix  préten- 
daient devoir  participer.  La  contestation  ayant  été  soumise  à  des  arbitres 
respectivement  nommés  par  les  parties ,  il  était  intervenu ,  le  7  prair.  an  2, 
un  jugement  qui  avait  rejeté  la  prétention  des  habitants  de  Brillaudoueix. 

—  Ce  jugement  avait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Guéret ,  et  rendu 
exécutoire  sur  la  signification  qui  en  avait  ensuite  été  faite.  Les  habi- 
tants de  Brillaudoueix  ont  prétendu  qu'il  était  nul,  sur  le  fondement  que 


autres  ne  constitue  un  Jugement  valable  (Bruxelles,  3  Janv.  1829, 
aff.  Rynck,  V.  n°  018).— Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  cas  où 
la  délibération  a  été  arrêtée  avec  celui  où  les  arbitres  n'auraient 
point  encore  délibéré  et  même  avec  eelui  où  ils  ont  tenu  une 
assemblée  dans  laquelle  ils  ont  arrêté  de  se  réunir  de  nouveau , 
afin  de  bien  se  fixer  sur  les  droits  des  parties  et  de  prononcer  sur 
ces  droits  :  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  Jugement  si  l'un  des  arbitres 
ne  se  présente  pas  au  jour  convenu  et  n'a  pas  signé  la  décision 
arrêtée  par  les  deux  autres  (  Agen ,  8  janv.  1812,  aff.  Courrèges, 
V.  n«>6il). 

f  OOA.  Il  a  même  été  jugé  que  le  défaut  de  signature  d'un 
jugement  arbitral ,  par  l'un  des  arbitres ,  n'en  entraîne  pas  la 
nullité ,  alors  que  les  autres  arbitres  ont  eu  soin  de  constater,  ce 
que  d'ailleurs  rien  ne  dément,  que  ce  défaut*  de  signature  a  été 
causé  par  une  infirmité  ou  paralysie  survenue  à  la  main  (Req.,  5 
juill.  1832)  (2).  — V.  en  ce  sens  les  arrêts  indiqués  au  n°  338. 

1096.  Mais  dés  qu'il  y  a  eu  participation  des  afbitres,  rô- 


les deux  arbitres  par  eux  nommés  ne  l'avaient  pas  signé  ;  ils  ont  cité 
conséquemment  Taffineau  et  consorts  devant  le  juge  de  paix ,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  de  nouveaux  arbitres.  Ceux-ci  n'ayant  pas  com- 
paru ,  il  en  avait  été  choisi  pour  eux  d'office.  —  Jugement  par  lequel  ce 
nouveau  tribunal  arbitral  a  admis  lesdits  habitants  au  partage  des  biens 
communaux  en  litige.— Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  5,  lit.  27,  do 
Tord,  de  1667.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  — Attendu  que  le  jugement  do  7  prair.  est  régulier,  puis- 
qu'il a  été  rendu  par  tous  les  arbitres,  ainsi  qu'il  conste  du  procès-verbal, 
dressé  le  28  prair.,  lors  de  la  sommation  qui  fut  faite  aux  deux  arbitres 
des  habitants  de  Brillaudoueix  d'y  apposer  leurs  signatures,  et  que ,  de 
plus ,  ce  jugement  a  été  lu  aux  parties  ;  —  Et  attendu  que  ledit  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  a  prononcé  définitivement  sur  les  contestations, 
et  qu'il  n'a  pu  être  détruit  par  un  nouveau  jugement,  sans  qu'il  y  ait  eu, 
de  la  part  du  tribunal  arbitral  qui  l'a  rendu ,  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  excès  et  usurpation  de  pouvoir  de  sa  part;  —  Casse. 

Du  8  vend,  an  8.-C.  C,  sert.  temp.-MM.  Boileux ,  pr.-Guigou,  rap. 

(2)  Etpèct  t — (  Bisson  C.  Bigot  et  Godefroi.  )  —  Par  acte  sous  seing 
privé  du  10  mai  1816,  les  sieurs  Bisson ,  Bigot  et  Godefroi  déclarèrent 
la  société  commerciale  qui  avait  existé  entre  eux  dissoute,  et  s'en  réfé- 
rèrent pour  la  liquidation  à  des  arbitres  convenus  entre  eux,  et  de  la  dé- 
cision desquels  ils  ne  devaient  appeler  en  aucun  cas. — Le  sieur  Godefroi 
seul  ne  signa  pas  le  compromis.  — Rien  n'ayant  été  décidé  par  les  arbitres 
jusqu'au  3  nov.  1826 ,  le  tribunal  de  commerce  rendit,  à  celte  date,  un 
jugement  de  prorogation  du  délai.  — C'est  le  2  fév.  1827  qu'a  été  rendu 
le  jugement  des  arbitres ,  signé  seulement  par  deux  d'entre  eux ,  qui  con- 
statèrent ,  a  l'égard  du  troisième ,  qu'une  paralysie  à  la  main  l'empê- 
chait de  signer ,  mais  qu'il  les  avait  autorisés  à  déclarer  qu'il  avait  coopéré 
à  poser  les  bases  du  jugement,  et  qu'il  l'avait  approuvé.  —  Ordonnance 
dWavatar. — Opposition  du  sieur  Bisson ,  fondée  :  1°  sur  ce  que  le  com- 
promis de  1816  n  avait  pas  été  signé  par  le  sieur  Godefroi ,  l'un  des  as- 
sociés ,  et  que  ce  compromis  était  expiré ,  puisque  le  jugement  auquel  il  a 
donné  lieu  lui  était  postérieur  de  once  ans  ;  2°  sur  ce  que  le  sieur  Fé- 
camp ,  troisième  arbitre ,  n'avait  pas  signé ,  encore  que  les  autres  ar- 
bitres déclarassent  son  assentiment,  sans  autre  preuve  valable.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  l'opposition. 

Appel  de  Bisson.  Il  parait  que  depuis  il  a  produit  un  procès-verbal 
dressé  par  deux  notaires  et  constatant  que  l'arbitre  non  signataire  n'aurait 
pas  participé  à  l'arbitrage.  —  Le  15  déc.  1827,  arrêt  de  la  cour  de 
.Rouen  qui  coofirme  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  que  la  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  parties  est  le  résultat  d'un  acte  de  société  qui 
avait  existé  entre  elles  et  l'auteur  de  l'une  d'elles  ;  qu'aux  termes  de  la 
loi,' elle  devait  être  soumise  k  des  arbitres,  et  que,  conséquemment,  il 
s'agit  d'un  arbitrage  forcé  ;  —  Que  ,  par  le  compromis  consenti  et  signé, 
les  parties  avaient  renoncé  au  droit  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  -, 
—  Que  le  jugement  arbitral  constate  que  le  sieur  Pécamp,  un  des  ar- 
bitres ,  a  concouru  audit  jugement,  lequel  fait  mention  de  la  cause  qui  a 
empêché  le  sieur  Fécamp  de  signer; — Que  le  défaut  de  signature  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  ce  jugement,  l'art.  1016  c.  pr.  ayant  prévu  le  cas 
où  un  arbitre  refuserait  de  le  faire  ;  —  Que  l'impossibilité  dans  laquelle  le 
sieur  Fécamp  s'est  trouvé  de  signer  ne  peut,  è  fortiori,  donner  lieu  à  la 
nullité  dudit  jugement;  —  Adopte ,  etc.  » 

.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bisson.  —  1°  Violation  des  art. 
4011  et  1016  c  pr.,  en  ce  que  l'un  des  arbitres  n'aurait  pas  apposé 
sa  signature  à  la  sentence  arbitrale,  et  en  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  même 
concouru ,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  déclaration ,  constatée  depuis  par 
acte  notarié;  —  2e  Violation  des  art.  1003  et  1008  c.  pr, en  ce  que  le 
sieur  Gedefroi ,  l'un  des  associés,  n'avait  pas  signé  le  compromis,  et  en 
ce  que,  d'ailleurs,  les  arbitres  n'avaient  pu  prononcer,  comme  ils  l'ont 
fait ,  après  l'expiration  du  délai  du  compromis.  — Arrêt. 
La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1011  «t 
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gullèrement  attestée  par  leur  signature,  cette  attestation  ne  serait 
pas  infirmée  par  le  certificat  que  l'un  des  arbitres  délivrerait  dans 
Ja  suite  (Argum.  Req.,  l«  niv.  an  9,  aff.  Sellier,  V.  n°  1118; 
3.  juill.  1852 ,  aff.  Bisson,  V.  n°  1094). 

1006.  Au  reste,  la  nullité  résultant  de  la  contravention  à 
l'art.  1016,  §2,  r'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  le  jugement  doit 
étrê  attaqué  dans  le  délai  légal  (Arg.  Golmar,  23  janv.  1817,  aff. 
comm.  de  Zellwiller,  V.  n°  1136). 

1 O©!.  L'obligation  de  la  signature  s'applique  au  tiers  arbi- 
tre comme  aux  arbitres.  Il  a  été  jugé ,  en  effet ,  qu'il  est  néces- 
saire que  le  tiers  arbitre  appelé  pour  départager  deux  arbitres  si- 
gne le  jugement  arbitral,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  que  son  avis  sur 
chaque  cbef  fût  mentionné  par  les  arbitres  partagés  qui  ont  seuls 
signé  la  sentence  (Paris,  17  fév.  1808)  (1).  —  Cela  est  de  soi- 
même  évident.  —  Quoiqu'on  puisse  dire  que  le  fait  même  du 
partage  est  une  sorte  de  preuve  que  les  arbitres  divisés  n'ont 
rien  attesté  que  d'exact,  puisqu'ils  pouvaient,  s'ils  l'avaient  voulu, 
rendre  le  jugement  en  faveur  de  celle  des  parties  qu'ils  auraient 
voulu  faire  triompher  r  cependant  on  comprend  qu'il  ne  doit  pas 
leur  être  permis  de  supposer  rendue  par  un  tiers  arbitre  une  sen- 
tence à  laquelle  peut-être  celui-ci  n'a  nullement  participé ,  et  dont 
la  véracité  doit  être  attestée  par  sa  signature.  Il  parait  superflu 
d'énnmérer  ici  toutes  les  causes  que  des  arbitres,  qui  ont  dé- 
claré le  partage  et  dont  les  pouvoirs  se  trouvent  dès  ce  moment 
paraly sés,  peuvent  avoir  de  supposer  rendue  par  un  tiers  une  sen- 
tence à  laquelle  celui-ci  n'aurait  pas  concouru ,  et  qui  en  tout  cas 
ne  serait  pas  conforme  à  son  opinion. 

tous.  Au  reste,  la  sentence  est  valable ,  quoique  signée  seu- 
lement par  l'un  des  arbitres  et  le  tiers  arbitre ,  si  elle  énonce  que 
ce  dernier  a  entendu  les  deux  arbitres  et  que  celui  dont  il 


1016  c  pr.  :  —  Attendu  que ,  de  la  sentence  elle-même  contre  laquelle 
s'était  pourvu  en  nullité  le  demandeur,  résultait  la  preuve  légale  et  for- 
melle du  concours  de  tous  les  arbitres  nommés  à  sa  délibération ,  non- 
obstant la  signature  de  l'un  d'eux,  puisque  l'absence  de  celte  signature 
était  suppléée  et  se  trouvait  justifiée  par  la  déclaration  des  autres  arbitres, 
de  l'infirmité  qui  avait  empêché  le  troisième  arbitre  de  pouvoir  signer , 
cause  excusable,  toujours  subsistante,  et  qui  ne  peut  être  déniée 
par  le  demandeur;  —  Attendu  que  le  prétendu  procès-verbal  dressé  par 
deux  notaires ,  sans  mission  pour  requérir  du  troisième  arbitre ,  non  si- 
gnataire, des  déclarations  officielles  tendant  à  démentir  la  foi  due  au  ju- 

Sment  arbitral  devenu  un  acte  authentique  par  la  sanction  judiciaire  que 
i  a  imprimée  l'ordonnance  d'csaouaJur,  n'est  autre  qu'une  pièce  inso- 
lite ,  sans  caractère  légal,  et  qui  n'a  été  dressée  que  postérieurement  au 
jugement  de  première  instance  qui  avait  statué  sur  l'opposition  du  deman- 
deur ,  et  qui ,  n'ayant  pas  même  été  produite ,  sur  l'appel ,  devant  la  cour 
royale,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  aucunement  fixer  r  attention  de  la  cour 
de  cassation; —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  «  que,  si  le  com- 
promis entre  les  associés,  pour  constituer  l'arbitrage,  ne  fut  pas  signé  par 
le  sieur  Godefroi ,  l'un  d'eux,  »  il  demeure  néanmoins  certain ,  avéré  et 
reconnu ,  en  fait  constant ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  celui-ci  y  a  complè- 
tement adhéré,  d'abord ,  par  son  concours  a  la  nomination  des  arbitres 
chargés  de  prononcer  définitivement  et  sans  appel ,  sur  la  liquidation  et 
règlement  des  droits  et  intérêts  respectifs  des  trois  associés;  enfin,  d'une 
manière  tout  expresse  et  spéciale ,  par  sa  présence  an  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce ,  qui,  sur  la  demande  et  consentement  de  tous  les  asso- 
ciés ,  prorogea  les  pouvoirs  des  arbitres  et  les  délais  de  l'arbitrage  ;  —  D'où 
l'arrêt  attaqué  a  justement  jugé  qu'après  une  aussi  formelle  acceptation 
et  une  aussi  explicite  exécution  de  l'arbitrage  avec  le  sieur  Godefroi ,  il  ne 
pouvait  être  permis  de  se  faire  nn  grief  contre  lui  du  défaut  de  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'acte  constitutif  de  l'arbitrage  pour  en  proroquer  la  nullité  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1832 .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe ,  rap.-Tarbé,  av.  gén.-Scribe ,  av. 

(1)  Eîfèc*  :  —  (Anfrye  C.  Mol  vaux,  etc.)  —  En  1800 ,  compromis 
entre  Anfrye ,  d'une  pari ,  Holvaux  et  consorts ,  d'autre  part,  au  sujet  de 
succession  ;  cet  acte  portait  nomination  d'arbitres  avec  pouvoir  de  nommer 
au  besoin  un  tiers  pour  les  départager.— Le  22  mai  1806,  jugement  arbi- 
tral dans  lequel  il  est  dit  que  (es deux  arbitres  ont  été  partagés  d'opinions; 
qu'un  tiers  arbitre  a  été  par  eux  appelé  ;  que ,  sur  les  divers  points  de  dis- 
cussion ,  ce  tiers  a  pensé,  etc.;  ce  jugement  n'est  pas  signé  par  le  tiers. — 
Le  28  juillet  1806,  ordonnance  i'eœequatur.— Opposition  par  Anfrye ,  qui 
en  a  demandé  la  nullité  pour  défaut  de  signature  du  tiers  arbitre.  Le  31 
août  1817,  jugement  qui  rejette  celte  demande ,  en  ces  termes  :  «  Consi- 
dérant que  l'omission ,  n'importe  dans  quel  acte ,  de  telle  ou  de  telle  for- 
malité, ne  peut  en  opérer  la  nullité  qu'autant  que  la  formalité  omise  est 
tellement  nécessaire  à  la  substance  de  l'acte,  qu'on  puisse  dire  que,  sans 
cette  formalité ,  l'acte  ne  peut  exister  et  n'existe  vraiment  pas  ;— Considé- 
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n'a  pas  adopté  l'avis  s'est  retiré  au  moment  de  la  signature.  — 
«  La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  tiers  arbitre  &  convoqué  les  deux 
arbitres  qui  avaient  prononcé  -,  qu'il  a  délibéré  avee  eux ,  et  que 
le  jugement  qu'il  a  rendu  et  prononcé  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  l'opinion  de  la  majorité ,  c'est-à-dire  de  son  opinion  et  de  celle 
de  l'arbitre  qui  a  signé  avec  lui  le  jugement  arbitral  ;  —  Attendu 
que  foi  doit  être  ajoutée  au  litre  jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
Dit  mal  jugé.  »  (30  avril  1811.-Montpellier.-Aff.  Dok...  C.  N...) 
—  Cette  décision  ne  saurait  faire  de  doute  en  présence  des  ter- 
mes  de  l'art.  1018  c.  pr.  et  de  la  jurisprudence  retracée  n°  838. 

Ait.  3.  —  De  l'opposition  et  de  la  tierce  opposition. 

Il  est  parlé  de  deux  sortes  d'oppositions  dans  le  code 
de  procédure ,  au  titre  de  l'Arbitrage:  l'une ,  qui  est  la  voie  auto- 
risée par  la  loi  contre  les  jugements  rendus  par  défaut:  celle-là, 
porte  l'art.  1016,  n'est  point  admise. — L'autre  opposition  est 
ouverte  contre  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  président 
du  tribunal-,  elle  a  pour  objet  défaire  annuler  la  sentence  arbi- 
trale comme  entachée  de  l'un  des  vices  mentionnés  dans  l'art. 
1028  c.  pr.  (V.  chap.  12,  art.  3).  —  Enfin  l'ordonnance  d'exé- 
cution peut  aussi  être  l'objet  d'une  opposition  alors  que ,  rendue 
sur  requête  de  l'une  des  parties ,  on  prétend  qu'elle  est  nulle 
comme  irrégulière  en  la  forme,  ou  comme  incompétemment 
rendue.  Cette  opposition  n'a  d'autre  objet  que  d'arrêter  l'exé- 
cution de  l'ordonnance,  dit  M.  Poncet;  «  elle  n'opère  point 
la  révision  de  ia  sentence  ni  de  l'ordonnance  d'exécution.  Elle 
n'est  qu'une  mesure  suspensive  et  préparatoire  de  la  voie  de 
nullité  autorisée  par  l'art.  1028 ,  dans  les  cas  qu'il  prévoit  : 
ce  n'est  point  une  voie  de  rétractation;  »  elle  n'a  rien  de  com- 


rant,  dans  l'espèce,  que,  d'une  part,  aucune  loi  n'exige ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  la  signature  d'une  sentence  arbitrale  par  le  tiers  arbitre  appelé  pour 
départager  ceux  convenus  par  le  compromis,  et  que,  d'autre  part,  la  si- 
gnature de  ce  tiers  arbitre  n'est  pas  du  l'essence  de  la  sentence  à  laquelle 
il  a  coopéré ,  au  point  qu'il  puisse  être  vrai  de  dire  que ,  sans  celte  signa- 
ture, il  n'existe  point  de  sentence;  —  Considérant  qu'il  suffit,  pour  la 
validité  et  pour  l'existence  légale  d'une  telle  sentence,  qu'il  soit  certain 

3 ne  les  arbitres,  pour  en  arrêter,  pour  en  fixer  et  pour  en  constater  les 
ispositions,  se  sont  conformés  au  compromis ,  tout  à  la  fois  la  base  et  la 
mesure  de  leur  pouvoir,  ainsi  qu'aux  règles  générales,  sans  l'observation 
desquelles  il  ne  peut  exister  de  jugement ,  et  qui  consistent  en  ce  qu'il  soit 
délibéré  entre  tous  les  juges  qui  devaient  y  participer;  qu'il  soit  rendu  à 
la  pluralité  des  voix,  et  que  ces  faits  soient  prouvés  par  le  jugement  lui- 
même  ,  et  de  la  manière  voulue  par  la  loi  ;  —  Considérant  qu'aucune  de 
ces  règles  ne  se  trouve  violée  ,  ni  seulement  négligée  dans  la  sentence  en 
question,  puisque ,  suivant  qu'il  a  été  précédemment  établi,  elle  a  été, 
quant  aux  points  qui  ont  partagé  les  premiers  arbitres ,  délibérée  entre  enx 
et  le  tiers  arbitre,  et  rendue  a  la  pluralité  des  opinions;  et  que  ces  faits 
essentiels  se  trouvent  pleinement  justifiés  par  la  sentence  elle-même.  »  — 
Appel. — Arrêt. 

La  coua; —  Considérant  qu'il  résulte,  1°  de  la  décision  du  22  mai 
1806,  que,  sur  plusieurs  questions  soumises  a  leur  jugement,  les  deux 
arbitres  nommés  par  les  parties  se  sont  trouvés  partagés  d'opinions;  qu'ils 
ont  prononcé  ce  partage ,  et  qu'ils  avaient  appelé  Mongars,  non  pour  leur 
donner  son  avis  comme  conseil,  mais  pour  les  départager  en  qualité  de 
tiers  arbitre; —  2°  Que  cette  division  d'opinions  a  nécessité  la  réunion 
du  tiers  arbitre  aux  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ;  —  5°  Que 
celte  réunion  du  tiers  arbitre  et  sa  présence  à  la  rédaction  et  prononciation 
de  la  décision  arbitrale  ont  dû  être  légalement  constatées  au  procès-ver- 
bal, et  qu'elles  n'ont  pu  l'être  que  par  sa  signature;  —  4°  Que  cette 

[ireuve  de  la  présence  du  tiers  arbitre  était  d'autant  plus  nécessaire  dans 
'espèce,  que  c'est  par  la  conformité  de  son  avis  h  celui  de  l'un  des  deux 
arbitres  que  la  décision  s'est  formée  ;—  5°  Que  rien  ne  constate  ni  la  pré- 
sence du  tiers  arbitre  ni  la  part  par  lui  prise  à  la  décision  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'est  point  légalement  prouvé  ni  qu'un  tiers  arbitre  ah  été  appelé 
pour  départager  lesVbitres  sur  les  questions  sur  lesquelles  ils  se  sont  dé- 
clarés partagés,  ni  que  ce  tiers  arbitre  ait  concouru  h  la  décision  du  22 
mai  1806;  qu'ainsi,  à  l'égard  des  deux  questions ,  il  n'y  a-  point  de  déci- 
sion arbitrale  ; — Met  l'appellation  et  le  jugement  de  Dreux  dont  est  appel  au 
néant;  émendant ,  décharge  le  sieur  Anfrye  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  au  principal ,  le  reçoit  opposant  à  l'ordonnance  d'taxqvatmr, 
du  28  juillet  1805,  et  déclare  nulle  la  décision  arbitrale  du  22  mai  précé- 
dent ,  quant  aux  points  sur  lesquels  les  arbitres  se  sont  déclarés  partagés 
d'opinions,  et  ont  pris  l'avis  du  tiers  arbitre;  —  Ordonne  que  lesdites 
ordonnance  et  décision ,  quant  aux  autres  dispositions ,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 
Du  17  févr.  1808.-C.  de  Paris,  S*  sect. 
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mua  avec  le  moyen  restitutotre  de  l'opposition.  —  Ajoutons  que 
l'opposition  à  l'ordonnance  a  aussi  un  but  moins  relevé,  c'est 
d'attaque*  l'ordonnance  elle-même  à  cause  des  vices  ou  des  irré- 
gularité* qu'elle  peut  receler  et  de  la  dénoncer  au  tribunal ,  mais 
tans  toucher  en  rien  à  l'autorité  du  jugement  arbitral.— V.  art.  6. 

f  tOO,  Sous  la  loi  du  16  août  1760,  les  jugements  des  ar- 
bitres volontaires ,  rendus  par  défaut ,  étaient  attaquables  par 
opposition  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Cass.  ,5  frim.  an  8, 
aff.  Bélier,  V.  n°  1219).  — On  appliquait  dans  ce  cas  l'art.  2, 
lit.  35,  de  Tord,  de  1667  qui  permettait  de  ee  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  tout  jugement  auquel  on  n'avait  pas  été  appelé. — Doit- 
on  décider  de  mémo  à  l'égard  des  jugements  rendus  sous  l'em- 
pire des  lois  des  10  juin  et  2  oct.  1793  et  17  niv.  an  2,  par 
des  arbitres  forcés?  M.  Merlin  établit  l'affirmative  ;  il  soutient 
que  ce  n'est  plus  par  l'action  en  nullité ,  mais  par  la  voie 
d'opposition  devant  les  tribunaux  ordinaires,  que  la  seutence  doit 
être  attaquée,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  im- 
plicitement (Rej.,  50déc.  1 1!2,  aff.  Saulx-Tavannes,V.  «•  1238), 
et  explicitement  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (Cass.,  21  fruct. 
An  9,  aff.  Lowenhaupt,  V.  n°  1222). 

11 01.  L'art.  1016-5°  e.  pr.  porte  :  «  Un  jugement  arbitral 
ne  sera  en  aucun  cas  sujet  à  l'opposition.  »  Le  motif  de  celte  dis- 
position est  que ,  d'une  part ,  les  arbitres  n'ont  qu'une  mission 
temporaire,  et  que,  le  tribunal  arbitral  une  fois  dissous,  il  n'y  au- 
rait le  plus  souvent  aucune  possibilité  de  le  recomposer;  c'est, 
d'autre  part,  que  les  partie»  sont,  parle  compromis,  mises  en  pré- 
sence l'une  de  l'autre  et  que  le  jugement  est  censé  rendu  sur 
défenses  présentées  par  elles.  — M.  Poncet,  des  Jug.,  n°  171, 
assigne  aussi  à  la  disposition  citée  celte  raison  que  la  partie  qui 
signe  au  compromis  s'engage  implicitement  à  être  jugée  sans  avoir 
produit  de  défense,  si  elle  a  laissé  passer  les  délais  sans  le  faire. 

ÎIOS.  La  règle  que  pose  l'art.l 016-5"  c.pr.  est-elle  tellement 
impérieuse  que  les  jugements  d'arbitrée  rendus  par  défaut  ne 
soient  jamais  susceptibles  d'opposition?  M.  Delaporte,  t.  2, 
p.  485 ,  pense  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du  jugement 
déposé ,  et  que ,  jusqu'à  ce  dépôt ,  rien  n'empêche  que  la  partie  qui 
n'a  pas  comparai  ne  puisse  former  son  opposition  devant  les  arbi- 
tres; mais  cette  distinction  est,  à  bon  droit,  rejelée  par  les  auteurs 
comme  contraire  au  texte  de  l'art.  1016  qui  n'admet  l'opposition 
en  aucun  cas  (MM.  Carré  et  chauveau ,  n*  5341  :  Bellot,  1. 1 , 
p.  128).  II  semble  inutile  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  dans  l'objet 
de  cet  article,  ni  de  l'opposition  à  l'ordonnance  û'exéquatur  dont 
parle  l'art.  1028 ,  ni  de  l'opposition  au  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut qui  interviendrait  sur  l'appel,  sur  la  requête  civile,  ou  sur 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution. 

1191.  Est-ce  seulement  le  dernier  jour  du  délai  qu'on  peut 
être  jugé  par  défaut? —  L'affirmative  était  enseignée  par  les  an- 
ciens auteurs  (V.  Jousse,  p.  708  );  mais  MM.  Merlin,  Rép., 
y°  Arbitrage,  Carré  et  Chauveau,  n°  3340,  font  observer  que 
l'art.  1016  ne  parle  pas  de  cette  restriction,  et  conséquemment 
toute  sentence  arbitrale  rendue  par  forclusion  après  le  délai  donné 
pour  la  production  des  pièces ,  doit  être  valable.  —  Le  dernier 
de  ces  auteurs  remarque  avec  raiBon  que  l'art.  1016  permet  im- 
plicitement aux  arbitres  de  juger  pendant  tout  le  cours  de  la  der- 
nière quinzaine  qui  précède  la  fin  du  compromis  :  ies  parties  ont 
tout  le  surplus  du  délai  (  c'est-à-dire  deux  mois  et  demi ,  si  ce 


(1)  (Corn,  de  HartzwilicrC.com.  des  Troia-Fonlai nés.)— Litiibunal; 
—  Vu  l'art.  2,  lit.  35 ,  de  i'ordon.  de  1667  j  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'application  de  cet  article  à  la  position  où  s'est  trouvée  la  commune  de 
Hartzwiller .  que  l'opposition  par  requête  à  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, auquel  elle  n'avait  pas  été  partie ,  était  rcesvable,  si  cette  faculté  de 
l'opposition  ne  lui  avait  pas  été  enlevée  par  quelque  disposition  d'une  loi 
postérieure  ;  —  Que  la  loi  du  10  juin  1793,  en  décidant,  par  sa  cinquième 
section,  de  quelle  manière  devaient  être  vidés  les  contestations  et  procès 
relatifs ,  soit  au  partage  des  communaux  entre  communes ,  soit  aux  biens 
communaux  ou  patrimoniaux  entre  les  communes  et  les  propriétaires, 
n'a  pas  supprimé  textuellement  la  permission  accordée  par  Tord,  de  1667, 
d'attaquer  les  jugements  en  dernier  ressort  par  une  tierce  opposition; 
que  le  -silence  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  ce  mode  de  défense  et  d'ad- 
mission des  réclamants  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  subirait 
pour  prouver  que  la  permission  légalement  accordée ,  et  non  légalement 
retirée ,  subsistait  lors  du  jugement  attaqué  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  loi  de 
juin  1793 ,  en  accélérant  ta  décisjon  des  procès  de  cette  nature ,  et 
tant  soumettre  à  l'arbitrage  tous  ceux  qui  existaient  et  qui  allaient  exis- 


délai  estde  trois  mois)  pour  faire  leur  production,  qu'elles  peuvent 
même  compléter  jusqu'au  dernier  moment.  Obliger  les  arbitres  à 
ne  rendre  leur  sentence  que  le  dernier  jour,  ce  serait,  d'une  part, 
ajouter  à  la  loi,  et  d'autre  part  circonscrire  les  arbitres  dans 
une  limite  telle  qu'une  foule  de  circonstances  pourraient  empê- 
cher lèur  jugement. 

1104.  Enfin,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est  sus- 
pensive de  l'effet  de  la  sentence.  —  V.  art.  6. 

1165.  Tierce  opposition.— Cette  vole  est-elle  interdite  contre 
les  jugements  arbitraux  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ?  — 
L'affirmative  s'induit  de  l'art.  1022  c.  pr.,  aux  termes  duquel 
ces  jugements  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  èlre  opposés  à  dee 
tiers  ;  d'où  il  faut  conclure,  dit  très-bien  M.  Rodière,  t.  3,  p.  38, 
que ,  «  dans  les  cas  mêmes  où  le  tiers  serait  obligé  de  se  rendre 
tiers  opposant  pour  écarter  une  sentence  des  tribunaux  ordi- 
naires, il  peut  repousser  en  toutes  circonstances,  et  devant  tout 
tribunal,  la  sentence  arbitrale  dont  on  voudrait  se  prévaloir  contre 
lui ,  cette  sentence  eût-elle  été  rendue  sur  appel.  » —  M.  Rodière 
donne  pour  principale  raison  de  cette  théorie  «  qu'un  procès  de- 
vant arbitres  est  un  procès  clandestin  que  les  tiers  sont  toujours 
réputés  Ignorer  et  où  ils  ne  pourraient  être  admis  à  intervenir. 
Or ,  toutes  les  fois  que  des  tiers  sont  obligés  de  se  rendre  liera 
opposants,  c'est  qu'ils auraienl pu  connaître  leprocès  et  préserver 
leurs  intérêts  en  intervenant.»  —  Ajoutons,  tç  qu'il  serait  injuste 
de  forqer  un  individu  de  se  pourvoir  en  tierce  opposition  devant 
des  juges  choisis  par  sa  partie  adverse ,  et  qui  peuvent  n'avoir 
pas  sa  confiance;  2°  qu'il  y  aurait  même  p/esque  toujours  impos- 
sibilité à  ce  qu'il  pût  en  être  ainsi,  parce  que  les  arbitres  ne  for- 
ment pas  un  tribunal  permanent ,  qu'ils  peuvent  être  décidés,  et 
qu'enfin  leurs  pouvoirs ,  ayant  pris  fin  par  l'accomplissement  de 
leur  mission,  ne  sauraient  revivre  sans  un  compromis  nouveau. 
C'est  en  ce  sens  que  sè  sont  prononcés  MM.  Thomine,  t.  2,  p. 
680;  Carré  et  Chauveau.  n9  5367;  ReUot,  t.  s,  p.  356,  et 
que  la  question  a  été  Jugée  sous  le  code  de  procédure  en  matière 
d'arbitrage  volontaire  (  Mets,  5  fév.  181  T,  aff.  André,  n«  475). 

110*.  Ceci  s'applique  à  l'arbitrage  forcé  comme  à  l'arbitrage 
volontaire.  D'abord,  parce  que  le  tribunal  arbitral  n'est  que  tem- 
poraire, qu'il  cesse  et  disparaît  après  sa  mission  remplie,  et  qu'en 
cas,  soit  de  décès,  soit  d'empêchement  physique  de  se  recousu- 
tuer,  l'art.  475  c,  pr. ,  aux  termes  duquel  la  tierce  opposition 
doit  être  portée  devant  les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  ne  serait  pas  praticable.  — On  objecte  en  vain  qu'il 
en  sera  ici  comme  an  cas  de  requête  civile,  et  qu'on  ira  devant 
le  tribunal  qui  aurait  dû  connaître  de  la  contestation.  — L'objec- 
tion s'écarte ,  1*  en  ce  que  l'art,  1026,  relatif  à  la  requête  civile, 
est  exceptionnel  ;  2°  en  ce  que  cette  voie  est  nécessaire ,  au  liw 
que  la  tierce  opposition  ne  l'est  pas  d'après  l'art.  1032  c.  pr.  ; 
5°  en  ce  que  le  silence  du  législateur  est  très-significatif  en  pré- 
sence du  langage  qu'il  a  tenu  dans  l'art.  1026.  d'après  le  bro- 
card qui  de  «no  dicit,  etc.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Merson, 
Carré,  n«  5567,  Bellot,  t.  3,  n»  105  (V;  n°  1106).  —  Ajoutons 
que,  si  l'on  a  jugé  le  contraire  sous  la  loi  du  10  juin  1793  (Cass., 
11  vend,  an  10)  (1),  c'est  que,  sous  cette  dernière  loi,  la 
principe  de  l'art.  1022  n'était  pas  posé  avec  la  rigueur  qu'il  a 
dans  nos  lois  actuelles.  D'un  autre  côté ,  la  faveur  aveo  laquelle 
on  a  admis  les  voies  d'attaque  centre  les  jugements  arbitraux  ren- 


ier,  n'a  ni  pu  ni  voulu  enlever  aux  propriétaires  le  droit  de  défendre  lenr 
propriété  contre  des  sentences  surprises  a,  dos  arbitres ,  et  n'a  pas  entends 
que  l'interdiction  de  la  faculté  d'appel  contre  la  partie  qui  a  été  condam- 
née fût  une  interdiction  d'opposition  par  celle  qui  n'a  pas  été  appelée  ;  — 
Attendu  que  cette  partie,  non  appelée  dans  un  procès  jugé  en  dernier 
ressort ,  n'aurait  plus  aucune  ressource ,  si  celle  de  la  tierce  opposition, 
pour  se  faire  .rendre  justiee  ,  lui'était  enlevée,  puisque  celle  du  pourvoi 
en  cassation  n'est  ouverte  qu'k  la  partie  qui  a  été  condamnée; — Attendu, 
1 0  qu'il  résulte  de  là  que  les  arbitres  qui  ont  prononcé  la  sentence  attaqué! 
ont  mal  appliqué  la  section  5  de  la  loi  du  1 0  juin  1 793 ,  et  jugé  an  mépris 
et  en  contravention  de  l'art.  2  du  tit.  35  de  Tord,  de  1667  ;  —  Attendu, 
2°  qu'ea  jugeant  au  nombre  de  quatre  seulement,  en  présence  des  deux 
autres  qui  ne  sont  pas  récusés ,  ils  ont  violé  les  art.  6,7.8,9,10,11 
et  12  de  la  même  section  de  ladite  loi,  en  ce  qu'ils  décident  que  chaque 
partie  nomme  un  on  plusieurs  arbitres  qui  rendent  leur  sentence;  —  Par 
ces  motifs,  casse  et  annale  la  sentence  rendue  par  quatre  desdits  arbitres 
|e titrait,  an  S. 

Du  41  vend,  an  10. -C  C,secU  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Delacoste,  rap. 
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ment  s  d'arbitres  :  1°  quant  aux  énoneiations  et  à  la  date  qu'ils 
contiennent;  §•  au  dernier  ressort  ;  B°  à  la  chose  Jugée  et  a  l*a* 
terprétation  de  leur  sentence;  4»  aux  droits  des  tiers* 

Il  f  f .  Le  Jugement  fait-U  foi  de  toutes  les  énoneiations  qû'H 
renferme  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  signé  par  les  parties?  —  Cette 
fol  est  accordée  Jusqu'à  l'inscription  de  faux  aux  Jugements  éma- 
nés des  tribunaux  ordinaires  (V.  Jugements  et  Obllgat.  [preuve 
littér.]).  La  Jurisprudence  donne  le  même  effet  aux  sentences  des 
arbitres  forcés,  eolt  qu'il-  s'agisse  de  certifier  la  comparution  des 
parties ,  les  débats  élevés  entre  elles,  leur  consentement,  la  dé- 
cision rendue  sur  chacun  des  points  de  la  contes  talion ,  le  Jour  où 
a  été  arrêtée  la  sentence  définitive  (Besançon ,  30  déc.  1814,  aff. 
Berget,  V.  n°  684)  ;  soit  que  ces  sentences  aient  constaté  une  trans- 
action intervenue  entre  les  parties  (Bruxelles,  12  déc.  1609)  (1); 
soit  enfin  qu'elles  attestent  leur  déclaration  de  vouloir  être  Jugées 
en  dernier  ressort  (Bruxelles,  18  oct.  1820)  (S). 

1119.  Les  Jugements  d'arbitres  volontaires  jouissent-ils  de 
la  même  autorité?  Ces  arbitres  n'agissent  pas  comme  les  arbitres 
forcés,  dans  un  caractère  public;  ils  ne  sont  pas  pris  comme  ces 
derniers  dans  une  classe  ordinairement  restreinte,  celle  des  com- 
merçants ;  mais  ils  sont  choisis  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété indistinctement.  De  là  naissait  donc  le  doute.  Néanmoins  l'as- 
similation a  été  faite  presque  constamment  par  la  jurisprudence. 
On  se  fonde  sur  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  Jugement,  lequel  doit,  dès 
lors ,  en  produire  -  tous  les  effets ,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
ne  manque-t-on  pas  d'ajouter,  que  les  arbitres,  nommés  par  les 
parties,  ont  plus  particulièrement  leur  confiance.  —  Nous  ne 
croyons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  arbitres 
volontaires  et  les  arbitres  forcés  ,*quanlau  caractère  attribué  aux 
énoneiations  de  leur  sentence;  mais  nous  pensons,  toutefois, 
que  la  proposition  qui  vient  d'être  énoncée  est  trop  générale.  — 
En  effet ,  ce  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait  astreint  le  com- 
promis à  certaines  formes  et  le  pouvoir  des  arbitres  à  des  condi- 
tions rigoureuses ,  s'il  était  permis  à  ceux-ci ,  ou  même  à  la  majo- 
rité, d'étendre  ces  pouvoirs,  eu  de  rendre  à  leur  gré  la  condition 
des  parties  pins  onéreuse;  ce  ne  serait  qu'en  tremblant  qu'on  se 
confierait  à  la  juridiction  arbitrale. 

De  là  doit  naître  une  distinction  entre  les  constatations  du  juge- 


dus  par  application  de  la  loi  de  i  "793,  et  la  nature  particulière  de 
•et  arbitrage  par  lequel  on  dessaisissait  toute  autre  Juridiction,  don- 
nent à  la  décision  qu'on  vient  de  rapporter  un  caractère  particulier 
qui  doit  la  faire  écarter  comme  règle  d'interprétation  du  code  de  pro- 
cédure. M.  Thomine ,  t.  2,  p.  680,  fait  remarquer  que  les  tiers 
ne  sont  point  admis  à  intervenir  devant  les  arbitres,  et  que 
l'opposition  n'est  en  général  permise  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit 
d'intervenir. — Néanmoins,  M.  Beltard  pense  que  l'art.  1028 
o.  pr.  ne  présente  rien  de  particulier,  et  qu'il  n'est  que  la  repro- 
duction pour  les  décisions  arbitrales  de  l'antique  règle  res  inter 
aHoa  actrn,  neque  noegre  neq+t  prodeste  potest.  Mais  cette  pré- 
tention est  repoossée  avec  énergie  par  tes  considérations  qu'où 
vient  de  rappeler,  et  qui  sont  d'une  telle  gravité  que  le  législa- 
teur a  cru  devoir  s'en  expliquer  positivement,  ce  qu'il  n'aurait 
probablement  pas  mit  si  la  sentence  des  arbitres  devait,  à  l'égard 
des  tiers,  produire  les  mêmes  effets  qu'un  Jugement  émané  des 
tribunaux  ordinaires.  —  En  tous  cas,  il  a  été  Jugé  qd'un  créan- 
cier n'est  pas  recevable  à  prendre  cette  vole  eontre  f  ordonnance 
d'exécution  apportée  à  une  sentence  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  entre  son  débiteur  et  la  femme  de  celui-ci  (Paris,  10  vent, 
an  13,  an*.  Chalendray,  V.  n»  312). 

110».  Suit-il  delà  que,  si  la  sentence  arbitrale  a  été  confir- 
mée sur  appel ,  les  tiers  soient  également  non  redevables  à  se 
pourvoir  par  la  tleree  opposition?  —  Ils  y  seraient  admis  très- 
certainement ,  mais  c'est  eontre  l'arrêt  ou  le  jugement  confirma- 
tif  que  leur  tierce  opposition  devrait  être  fermée,  et  non  contre 
la  sentence  des  arbitres. 

11«S.  Mais  si ,  par  suite  du  compromis  et"  dans  l'ignorance 
de  la  munie ,  les  arbitres  rendent  leur  sentence ,  les  créanciers  du 
failli  ne  sont  pas  recevantes  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position (c.  crv.  1 166;Req.,  13  fév.1808,  aff.  Bigal ,  V.  n«  264). 

1  f  O».  Et  eerâi-Ià  donc  qui  prendrait  la  vole  de  la  tierce  op- 
position s'exposerait  à  être  déclaré  non  recevable,  puisqu'il  n'est 
pas  même  obligé  de  discuter  le  mérite  de  la  sentence  qu'on  lui 
oppose (  Alx ,  3  Janr.  1817 , aff.  André,  Y.  n»  473). 

Art.  4. —  Effets  des  jugements  arbitraux» — Date. — Titre. 

Nous  allons  parler  dans  cet  article  des  effets  des  Juge- 


(1)  Eipèce  :  —  (Frayes  C.  Branéel.)  —  Contestation  entre  Brunéel  et 
Frayes  sur  la  liquidation  de  leur  société  de  commerce.  Ils  sont  renvoyés 
par  le  tribunal  de  commerce  devant  arbitres.  —  Trois  arbitres  sont  nom- 
més par  les  parties.  —  Le  29  août  1808,  les  arbitres  dressent  an  procès- 
verbal,  dans  lequel  ils  déclarent  qu'après  aroir  entendu  les  parties,  ils 
sont  parvenue  a-  les  concilier,  et  qu'elles  ont  transigé  k  des  conditions 
qu'ils  rapportent;  fixent,  eo  conséquence ,  la  situation  des  parties,  con- 
statent que  celles-ci  leur  ont  demandé  le  décrètement  ou  l'homologation  de 
la  transaction ,  et  la  décrètent  ou  homologuent ,  pour  être  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur.  —  Le  procès-verbal,  qualifié  jugement  arbitral ,  est 
revêtu  de  l'ordonnance  tfateqaator.  —  Frayes  a  attaqué  ce  jugement ,  et 
en  a  demandé  la  nullité,  sur  le  fonde  vient  que  les  arbitres  n'avaient  pu 
constater  et  saaclinaMr  une  prétendue  transaction  non  signée  par  les  par- 
ties.—Le  tribunal  de  commerce  de  Bruges,  sans  avoir  égard  à  l'opposition 
de  Frayes ,  l'a  déclaré  non  recevable  «jt  mal  fondé  par  les  motifs  suivants  : 
— ■  «  Considérant  que  l'arbitrage,  en  matière  de  société ,  étant  forcé,  les 
arbitres  doivent  être*  considérés  comme  étant  des  juges  détachés  du  tribu- 
nal de  commerce ,  investis  de  tous  lis  pouvoirs  attribués  aux  vrais  jnges 
pour  la  mission  spéciale  pour  laqrrclte-  ils  sont  choisis  ou  nommés  ;  —  Qu'il 
est  constant,  en  fait,  que,  dans  le  principe,  les  parties  étaient  d'accord 
sur  hors  prétentions  ;  que  ce  n'est  que  pour  ce  motif  qu'ils  ont  eu  recours 
à  la  justice ,  et  que-  si  les  arbitre»  tmi  ramené  les  parties  à  au  accord ,  au- 
cune toi  se  les  a  empêchés ,  sur  lia  provocation  des  parties  elles-mêmes, 
de  sanctionner  leurs  conventions.  *  de  manière  que  le  sieur  Frayes ,  en 
soutenant  le  contraire,  est  en  opposition  à  son  propre  fait,  et  au  pouvoir 
donné  par  lui-même;  —  Qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  d'accélérer  les 
contestations  commerciales  autant  que  possible ,  et  que  ce  ne  serait  pas 
atteindre  ee  but,  si,  les  arbitres  parvenus  à  faire  accorder  les  parties, 
celles-er  devaient,  derechef  et  de  nouveau,  s'adresser  aux  juges,  en 
multipliant  les  procès  ;  que  Pou  voit  évidemment  que  la  loi  n'exige  qne 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  pour  rendre  le  juge' 
ment  des  arbitres  exécutoire  „  ce  qui  modifie  et  ne  détruit  pas  le  pouvoir 
des  arbitres  ;  —  Considéras! ,  enfin  ,  que ,  sous  quelque  rapport  que  l'on 
puisse  considérer  l'art,  51  c.  eo». ,  soit  en  l'étendant ,  toit  en  le  restrei- 
gnant au  pouvoir  des  arbi  très,  il  est  toujours  vrai  que  les  arbitres  n'ont 
pas  excédé  celui  qui  leur  a.  été  donné  par  les  parties ,  et  il  eu  résulte  que 
les  mêmes  arbitres  ont  été  dément  qualifies  pour  décréter  et  sanctionner 
les  conventions  dont  il  s'a*  pu  » 


Appel  par  Frayes.  —  C'est  à  tort ,  a-t-il  dît,  que  le  tribunal  a  distin- 
gué entre  les  arbitres  forcés  et  les  arbitres  de  commerce  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  personnes  privées ,  obligées  comme  telles  de  faire  revêtir  leur 
jugement  de  l'ordonnance  d'exécution  :  il  n'y  a  de  jnges  que  ceux  que  la 
loi  reconnatL — Il  importe  peu  qu'en  cas  de  refus  des  associée ,  les  arbitrée 
soient  nommés  d'office  par  le  tribunal;  le  tribunal  ne  fait,  en  cela,  que 
suppléer  au  défaut  de  choix  des  parties;  il  ne  crée  pas  des  juges.  Ainsi , 
nulle  assimilation  entre  les  juges  d'un  tribunal  de  commerce  et  des  arbi- 
tres ,  et  ceux-ci  sont  sans  caractère  pour  constater  ou  convertir  en  juge- 
ment la  convention  des  parties.  —  En  effet ,  en  quoi  consiste  la  mission 
des  arbitres?  A  juger  les  points  sur  lesquels  il  y  a  compromis,  et ,  enlro 
associés ,  à  statuer  6ur  les  différends  qui  les  divisent;  —  Que  devient  donc 
le  ministère  des  arbitres,  si  les  parties  transigent?  Il  est  fini;  l'arbitrage 
n'a  plus  d'objet  ;  et  si  les  arbitres  rédigeât  la  transaction ,  Hs  prêtent  alors 
leur  plume  aux  parties  commue  de  simples  particuliers.  La  transaction  , 
ainsi  rédigée,  doit  valoir  sans  doute  comme  écrit  privé ,  si  elle  est  revê- 
tue de  la  signature  des  parties;  mais  elle  n'a  ni  authenticité  ni  le  carac- 
tère de  chose  jugée ,  surtout  si  elle  n'a  pas  été  signée  par  les  parties.  — 
Dans  l'espèce ,  les  arbitres  auraient  dû  borner  leur  ministère  à  donner  acte 
aux  parties  de  leur  convention ,  à  la  constater,  et  a  la  faire  revêtir  de 
leurs  signatures.  Mais  ils  sont  allés  beaucoup  plus  loin.  Us  ont  dit  que  les 
parties  avaient  transigé ,  et  les  ont  condamnées  a  exécuter  une  prétendue 
transaction  hojks ignée  d'elles.  Ils  eut  ainsi  usurpé  le  pouvoir  des  tribu- 
naux et  excédé  leur  mandat ,  qui  consistait  uniquement  a  juger  les  diffé- 
rends qui  leur  avaient  été  soumis.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  le  secoBd  motif  du  premier  juge;—  Confirme. 

Du  12  déc.  1809.-C  de  Bruxelles ,  S*  ch. 

(S)  (Delahaie  C.  Colmadin.)  —  La  cour  ;  —  Attendu que  les  arbitres, 

3ui  tiennent  leur  mission  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art.  81  e.  eom.,  sont 
e  véritables  juges;  qu'ainsi  ils  peuvent  constater  dans  leurs  jugements 
toute  déclarai ioa  ou  aveu  qui  serait  fait  par  les  parties;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  jugement  dont  est  appel  porte  en  toutes  lettres  que  les 
parties  ont  renoncé  a  l'appel  dudit  jugement;  que  de  ce  chef  il  s'éisve  use 
fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  l'appel  iateqstéf  —  Geo- 
firme. 

Du  18  oct.  1820.-C.  de  Bruxelles,  3*  ch. 
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ment  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  fonctions  des  ar- 
bitres et  celles  qui ,  sans  avoir  cette  nécessité  pour  objet,  tendent 
à  ajouter  au  compromis,  ou,  en  d'autres  termes ,  entre  les  formes 
du  Jugement  dont  la  constatation  est  dans  les  attributions  des 
arbitres  et  les  dispositions  de  ce  jugement  qui  touchent  aux 
pouvoirs  des  arbitres  ou  aux  conventions  des  parties. —  A  l'égard 
des  pouvoirs  des  arbitres,  ils  ont  des  limites  légales  qu'il  n'est  pas 
permis  à  ces  derniers  d'étendre  à  leur  gré:  relativement  aux  con- 
ventions des  parties ,  elles  doivent  être  attestées  par  la  signature 
de  celles-ci  ;  la  loi  n'a  point  investi  les  arbitres  du  droit  de  les 
constater  ou  authentiquer  par  l'effet  seul  de  leur  déclaration.  — 
Mais,  en  ce  qui  touche  les  formes  du  jugement  et  les  éléments  qui 
le  constituent,  c'est  aux  arbitres  sans  contredit  qu'il  appartient 
de  les  établir,  et,  par  suite,  de  leur  donner  un  caractère  de  certi- 
tude qui  ne  peut  disparaître  que  devant  l'inscription  de  faux.  Pour 
la  rédaction  du  Jugement ,  en  effet ,  les  arbitres  remplissent  à  la 
fois  l'office  de  greffiers  et  celui  déjuges;  ils  doivent,  dès  lors, 
jouir  vis-à-vis  des  parties  du  même  degré  de  confiance  qui  est 
accordé  à  ceux-ci. 

M.  Cb.au veau  sur  Carré,  n°  3337,  pose  sur  ce  point  une  règle 
qui  a  quelques  rapports  avec  l'explication  qu'on  vient  de  donner , 
mais  qui  en  diffère  cependant  d'une  manière  essentielle;  la.voici  : 
«  La  sentence  arbitrale ,  dit-il ,  est-elle  infectée  de  l'un  de  ces 
vices  qui  en  entraîne  la  nullité?  Résulte-t-il ,  par  exemple,  de  sa 
contexture  qu'elle  a  été  rendue  hors  des  termes  ou  après  les  dé- 
tais du  compromis?  ou  bien  le  compromis  n'a-t-il  pas  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties?  est-il  dépourvu  de  l'une 
■des  formes  prescrites  par  l'art.  ,1005  à  peine  de  nullité?....  Les 
arbitres  sont  sans  pouvoirs ,  sans  titres  qui  rendent  leur  déclara- 
tion authentique,  et  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  donner  ou  de  rendre 
à  leur  sentence  le  caractère  qui  leur  manqué.  11  ne  suffit  donc 
point  qu'ils  affirment  l'existence  de  faits  qui  couvriraient  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  ici ,  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  dans  le  pre- 
mier cas ,  l'exécution  volontaire  des  parties  dans  le  second  ;  ils 
ne  seront  crus  sur  ces  divers  points  que  lorsque  l'aveu  de  toutes 
les  parties  ou  des  preuves  irrésistibles  viendront  confirmer  leurs 
dires,  dénués  par  eux-mêmes  d'authenticité. — Mais  lorsque  la  sen- 
tence arbitrale  n'est  pas  infectée  de  ces  vices  ,  que  sa  contexture 
et  celle  du  compromis  établissent  le  pouvoir  des  arbitres,  il  ne  ser- 
virait de  rien  aux  parties  d'alléguer,  par  exemple,  qu'ils  ont  mis 
une  fausse  date  à  leur  décision  rendue,  d'après  elles,  hors  des 
termes  du  compromis,  ou  qu'ils  ont  supposé  ou  dénaturé  certains 
faits  pour  rendre  la  sentence  inattaquable,  car  la  présomption 
étant  ici  en  faveur  de  l'acte,  valable  en  lui-même,  les  arbitres  se 
trouvent  revêtus  d'un  caractère  déjuge,  et  on  doit,  par  consé- 
quent ,  les  croire  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Tout  ici  dépend 
donc  de  la  constatation  de  ces  deux  faits  :  existe-t-il  un  compro- 
mis valable  qui  constitue  le  tribunal  arbitral  ?  n'existe-t-il  dans 
la  sentence  aucun  fait  d'où  résulte  la  cessation  de  pouvoirs?  Il  est 
facile,  au  moyen  de  cette  précision ,  de  résoudre  toutes  les  es- 
pèces dont  nous  venons  de  parler  et  celles  qui  peuvent  se  présen- 
ter encore.  » 

On  le  voit,  suivant  M.  Chauveau,  dès  que  le  compromis  est 
valable  et  non  dénié ,  toutes  les  constatations  des  arbitres ,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  la  forme  extérieure  des  jugements, 
mais  encore  à  l'égard  des  faits  attribués  aux  parties ,  font  foi 
contre  celles-ci.  Or,  c'est  là  une  proposition  que  nous  ne  saurions 
admettre  que  dans  sa  première  partie.  Si  la  seconde  était  exacte , . 
on  comprend  bien  que  c'est  vainement  que  les  parties  au- , 
raient  rédigé  un  compromis  :  il  serait  toujours  aisé  aux  arbitres 
de  le  modifier  à  leur  gré  par  des  constatations  de  fait  qui,  disons- 
le  ,  seraient  le  plus  souvent  irréparables,  quelque  effet  qu'on  ac- 
corde à  l'inscription  de  faux ,  et  à  cause  de  l'impossibilité  où  les 
parties  seraient  presque  toujours  d'en  démontrer  la  fausseté  par 
cette  voie. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  avant  de  retracer 

(1)  (Coc...  C.  N...)  —  La  cooa;  — Considérant,  dans  la  forme,  que 
le  jugement  du  28  mars  dernier  est  connexe  an  jugement  arbitral  du 
1S  jaill.  1815,  et  que  les  appels  relevés  de  ce  jugement  doivent  être  joints  ; 
—  Considérant  que  le  jugement  arbitral  du  22  juiil.  1815  fait  foi  de  son 
contenu  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ;  que  les  énonciations  qu'il  contient 
ne  peuvent  être  détruites  par  des  pièces  extrajodiciaircs  qui  n'ont  aucuuc  I 


la  jurisprudence  sur  ce  point  —  Nous  devons  ajouter  que  lé 
caractère  que  nous  reconnaissons  aux  arbitres,  quant  à  ce  qui 
regarde  la  forme  extérieure  des  jugements,  est  déjà  assez  extraor- 
dinaire en  sol  et  parait  être  assez  contestable,  en  point  de  doc* 
trlne,  puisqu'il  en  résulte  que  de  simples  particuliers  peuvent  in- 
vestir descitoyens  dudroit  qui d 'appartient  qu'à  l'autorité  publique 
de  donner  force  probante  à  certaines  énonciations  des  actes,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  périlleux  de  l'étendre  encore.  —  On  allègue 
qu'un  pouvoir  semblable  est  cependant  attribué  aux  tribunaux 
sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénients.  Mais ,  outre  que  le  nombre 
des  membres  qui  composent  le  tribunal  (juges,  greffiers,  ministère 
public)  est  d'ordinaire  plus  considérable,  la  garantie  de  la  pu- 
blicité, la  sévérité  de  la  discipline ,  la  vigilance  des  uns  à  l'égard 
des  autres  et  enfin  l'authenticité  des  conclusions  que  les  avoués  se 
signifient  réciproquement ,  mettent  entre  l'une  et  l'autre  juridic- 
tion une  différence  incommensurable. — Au  reste,  on  ne  croit  pas 
devoir  mieux  terminer  ces  observations  qu'en  rappelant  les  ex- 
pressions suivantes  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Aix:  «  Le  privilège  qui 
est  reconnu  aux  arbitres  d'en  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux 
sur  les  faits  qui  se  passent  devant  eux  ne  doit  être  compris  qu'au- 
tant qu'ils  le  font  dans  le  délai  de  l'arbitrage  et  sur  les  faits  du 
compromis,  mais  ils  ne  peuvent  être  habiles  à  constater,  seuls  et 
sans  le  fait  direct  des  parties,  rien  de  ce  qui  tendrait  à  constituer 
leurs  pouvoirs ,  à  les  étendre  ou  à  proroger  les  délais  de  l'arbi- 
trage, sans  quoi  ce  serait  leur  donner  lesmoyens  d'éluder  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1 028  c.  pr .  (Aix,  28  m  ai  i  32  3 ,  aff.  Guien,V.  n°  738). 

1113.  Néanmoins ,  il  a  été  jugé ,  contrairement  à  ces  obser- 
vations ,  que  foi  est  due  jusqu'à  inscription  de  faux  aux  constata- 
lions  de  la  sentence  des  arbitres  et  aux  mentions  qu'elle  renferme 
touchant  ce  qui  s'est  passé  devant  eux  (Rennes,  28  av.  181 7  (1)  ; 
Conf.  Besancon,  30  déc.  1814,  aff.  Berget,  V.  n°  634  ;  Paris,  17 
juin  1836, aff.  Desfourneaux ,  V.  n°  1081; Nîmes,  20  mars  1839, 
aff.  Delanche ,  V.  n°  783).  —  Et  c'est  déjà  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation avait  décidé  à  l'égard  des  sentences  des  arbitres  compo- 
sant le  tribunal  de  famille  (Rej.,  13  niv.  an  3,  aff.  Dufayel, 
V.  n°  523).  —  C'est  aussi  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence  que 
M.Rodière,  t.  3,  p.  13,  s'est  prononcé,  et  le.même  effet  a  été  re- 
connu par  les  tribunau  x  aux  jugements  des  tiers  arbitres  (V.  n"  883 
et  8uiv.  —Conf.  n°»  396,  409  et  418  ).  —  Quelques  rares  con- 
troverses se  trouvent  indiquées ,  eod. ,  n°  409. 

1114.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  la  sentence  ar- 
bitrale fait  foi  soit  quant  à  l'époque  de  la  remise  des  pièces  (Tu- 
rin ,  8  mars  1 81 1 ,  aff.  Bocca ,  V.  n°  715)  ;  —  Soit  quant  à  la  lec- 
ture faite  parles  arbitres  des  mémoires,  pièces  et  notes  des  parties 
et  de  l'audition  de  celles-ci  (Besançon,  18  déc.  1811,  aff.  Poignand, 
V.  n°  898  )  ;  —  Soit  des  conventions  et  acquiescement  des  parties 
(Paris ,  24  déc.  1823,  aff.  Coissieu ,  V.  Acquiescem. ,  n°  799  ). 
—  M.  Pardessus ,  t.  4 ,  n»  1404 ,  enseigne  aussi  que  la  déclara- 
tion des  arbitres,  que  les  parties  ont  fait  tels  aveux,  ou  qu'il  a 
été  transigé  entre  elles ,  de  telle  ou  telle  manière ,  fait  foi  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  parties. 

1115.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  1°  que  le  dire  de  l'arbitre 
(nommé  irrégulièrement)  ne  peut  faire  foi  jusqulà  Inscription  de 
faux  (Toulouse,  29  av.  1820,  aff.  Aynard,  V.  n°  275);— 2°  Qu'il 
ne  peut  non  plus  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit ,  à 
l'effet  de  prouver  la  simulation  d'un  acte  (Cass. ,  23  août  1813, 
aff.  Devalois,  V.  Enregist.);  mais  c'est  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 1022 ,  relatif  aux  tiers ,  que  la  cour  s'est  prononcée ,  et  non 
d'après  le  principe  relatif  à  la  forme  probante  des  actes; —  3°  Qu'il 
n'est  pas  besoin  de  prendre  la  voie  d'inscription  de  faux  contrôles 
énonciations  d'un  jugement  arbitral ,  à  l'effet  d'en  obtenir  la  nul- 
lité comme  ayant  statué  sur  chose  non  demandée  ou  contraire- 
ment aux  conclusions  (  Nîmes ,  30  germ.  an  13,  aff.  Gaussard , 
V.  n°  1214)  ;— 4«  Enfin  que  là  sentence  ne  fait  pas  preuve  suffi- 
sante des  conclusions  nouvelles  qu'elle  relate  et  qui  ne  sont  pas 
signées  des  parties;  et  qu'en  ce  qui  toucihe  ces  conclusions,  elle 

date  certaine;  qu'il  est  attesté  par  ce  jugement  que  le  tiers  arbitre  a  accepté 
sa  commission  le  24  juin ,  et  qu'ayant  prononcé  le  22  juillet,  il  l'a  fait 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi;  que  ce  jugeme  nt  fait  également  foi  que 
le  tiers  arbitre  en  a  conféré  avec  les  arbitres  partagés;  que  le  tiers  arbitre, 
en  adoptant  l'avis  d'un  des  arbitres,  n'a  point  violé  l'art.  1018; — Confirme. 
Du  28  avril  1817.-C.  de  Rennes,  Vch.-MM.He billard  et  Bernard,  av» 
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doit  élre  réputée  rendue  hors  des  termes  du  compromis  (Grenoble, 
S6  juin  1817)  (1). 

f  11©.  La  date  sert  à  reconnaître  si  les  arbitres  ont  rempli 
leur  mission  dans  le  délai  qui  leur  a  été  accordé;  elle  constitue 
l'une  des  formalités  dont  la  sentence  doit  être  revêtue.  'C'est  des 
arbitres  qu'elle  doit  émaner;  et  de  là  on  a  conclu  que ,  quant  à  la 
date,  la  sentence  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.. —  Nous  se- 
rions tenté  d'adopter  cette  opinion ,  car  notre  esprit  répugne  à 
ne  voir  dans  des  arbitres  que  des  individus  qui  n'agissent  qu'en 
vertu  d'un  mandat  purement  privé.  11  nous  semble  que ,  dans  le 
cercle  où  leurs  pouvoirs  sont  circonscrits ,  il  s'attache  quelque 
ebose  de  plus  solennel  à  leur  décision.  Mais ,  à  notre  avis ,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  qu'ils  se  conformeront  sévèrement  aux 
dispositions  de  la  loi ,  qu'il  leur  est  accordé  de  communiquer  aux 
mentions  relatives  à  la  forme  de  leur  sentence  le  caractère  de 
sincérité  qui  ne  peut  être  détruit  que  par  la  voie  de  l'inscription. 
Ainsi,  la  sentence  doit  contenir  une  date  qui  la  place  dans  le 
délai  du  compromis  ou  dans  celui  que  la  loi  a  déterminé.  Ainsi , 
et  comme  preuve  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  elle 
doit  être  déposée  dans  un  certain  délai  au  greffe  du  tribunal. 
Ainsi  enfln.,  et  comme  sanction  en  cas  d'omission  du  dépôt 
dans  le  délai,  la  sentence  doit  être  réputée  avoir  été  rendue  dans 
un  temps  où  l'arbitrage  avait  pris  fin.  Dans  ce  système,  la  pres- 
cription de  la  lqi  relative  au  dépôt  ne  se  trouve  plus  élre  une 
stérile  recommandation.  —  Ajoutons  que  la  formalité  du  dépôt  a 
la  plus  grande  importance ,  surtout  dans  la  doctrine  de  ceux  qui, 
comme  M.  Dupin  (V.  a*  11 33, t» /lue),  estiment  que,  jusque-là, 
la  sentence  peut  être  modifiée,  changée  par  les  arbitres.  —  Qui 
ne  sent,  en  effet,  tout  ce  qu'il  peut  s'agiter  d'intérêts  et  d'intrigues 
autour  des  arbitres  détenteurs  d'une  sentence  dont  les  résultats 
peuvent  être  connus  de  la  partie  condamnée,  et  qu'il  leur  est 
loisible  de  modifier  impunément?  Or,  est-ce  trop  que  de  leur 
imposer,  que  d'exiger,  comme  loi  impérieuse,  de  ceux  qui  accep- 
tent la  délicate  mission  de  rendre  la  justice  aux  autres,  l'obliga- 
tion du  dépôt  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  date  attestée 
par  leur  signature?  — 11  est  vrai  que  le  délai  de  trois  jours,  dans 
lequel  l'art.  1020  c.  pr.  veut  que  le  dépôt  soit  opéré,  est  bien 
court  dès  qu'on  donne  à  son  inobservation  la  rigoureuse  sanction 
de  la  peine  de  nullité ,  et  le  législateur  génevois  semble  avoir 
été  plus  heureusement  inspiré,  lorsqu'il  a  porté  ce  délai  à  dix 
jours.  L'extension  du  délai  justifierait  mieux  la  rigueur  de  l'in- 
terprétation.—Mais  ,  de  ce  que  le  délai  a  été  fixé  sur  une  échelle 
plus  restreinte  dans  le  code  de  procédure,  est-ce  une  raison  pour 
laisser  sans  aucune  sanction  la  disposition  de  l'art.  1020?  — 
Nous  savons  que  le  système  de  la  nullité  est  très-formellement 
repoussé  par  la  Jurisprudence;  mais  l'incertitude  et  le 'défaut  de 
garanties  qu'elle  laisse  à  sa  suite,  puisqu'on  voit  qu'elle  est 
allée  jusqu'à  maintenir  des  sentences  déposées  plus  d'un  an 
après  l'expiration  du  délai,  sont  d'une  telle  gravité,  qu'on  doit 
s'empresser  d'adopter  une  interprétation  qui  tend  à  paralyser 
les  inconvénients  qu'une  tolérance  illimitée  peut  faire  naître. 
—  Nous  comprenons  qu'on  ait  rejeté  comme  trop  rigoureuse ,  et 
peu  conforme  par  suite  à  l'Institution  de  l'arbitrage,  l'opinion 
qui  fut  développée  en  1809  par  M.  Daniels  (V.  n°  1120,  aff. 
Ouvrard) ,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  arbitres  doivent  être  en 
état  de  remettre  leur  sentence  dès  l'Instant  même  où  une  som- 
mation constate  que  leurs  pouvoirs  sont  expirés;  mais  la  même 
rigueur  ne  saurait  être  reprochée  à  celle  que  nous  serions  tenté 


(1)  (Chalaboud.)  —  La  cocb  ;  —  Considérant  que  les  arbitres  qui  ont 
rendu  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les  bornes 
du  compromis;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  point  admettre  comme  un 
nouveau  compromis  ou  addition  du  compromis,  les  conclusions  non  signées 
par  les  parties ,  insérées  dans  le  jugement  arbitral  (art.  1005  c.  pr.)  ; — 
Annote  le  jugement  arbitral,—  Et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir. 

Du  26  juin  1817.-C.  de  Grenoble.-M.  Angles,  1"  pr. 

(2)  1"  Erpèce.- — (Forestier  C.  Dartbel.) —  La  cour;  —  Considérant, 
sur  le  premier  des  cinq  moyens  de  nullité  proposés  par  la  veuve  Dartbel 
rontre  ce  jugement  arbitral,  qu'en  droit,  la  date  apposée  par  des  arbitres 
à  leur  décision  est  certaine  et  fait  foi  par  elle-même  entre  les  parties  con- 
tractantes} que  l'art.  1020  c.  pr.  n'ordonne  le  dépôt  dont  excipe  la  veuve 
Dartbel  qu'à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  du  jugement  arbitral  ;  qu'il  ne  près- 


d'adopter  (V.  le  n°  1134  où  la  question  est  traitée).—  Est-ce 
à  dire,  cependant,  que  le  dépôt  soit  le  seul  moyen  d'établir 
que  la  sentence  a  été  datée  dans  le  délai?  Nous  ne  le  croyons 
pas:  cette  formalité  serait  efficacement  remplacée  soit  par  l'en- 
registrement, soit  par  l'insertion  de  la  sentence  dans  un  acte 
public,  tel  qu'inventaire,  signification  à  partie,  etc. 

1117.  La  sentence  date-t-elle  du  jour  où  les  arbitres  l'ont 
signée?  L'affirmative  est  enseignée  assez  généralement  (V. 
M.  Carré,  n°  3339).— Cependant  on  jugement  existe  dès  que  les 
bases  en  ont  été  convenues,  dès  que  les  juges,  ayant  délibéré,  ont 
arrêté  sur  chaque  chef  la  décision  que  la  majorité  a  adoptée , 
quoique  la  rédaction  n'en  soit  pas  encore  faite  (V.  n"  1081  et 
1088).  Et  cette  proposition,  qui  est  exacte  à  l'égard  des  jugements 
que  rendent  les  tribunaux  sous  l'assistance  du  greffier,  lequel  con- 
signe sur  un  plumitif  l'opinion  de  la  majorité  des  juges,  l'est 
pareillement  en  matière  d'arbitrage,  quoique,  à  vrai  dire,  le  juge- 
ment n'existe  matériellement  qu'autant  qu'il  a  été  signé  par  les 
arbitres  ou  par  la  majorité  d'entre  eux. 

fit  S  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations ,  Il  a  été  jugé 
que  la  date  d'un  jugement  arbitral  se  trouve  aulhentiquement 
fixée  par  ce  jugement  même,  en  ce  sens  que  la  régie  est  fondée 
à  réclamer  les  droits  sur  un  partage  de  succession  qu'il  contient, 
et  cela  encore  bien  que,  par  un  acte  postérieur  et  extrajudiciaire, 
les  arbitres  aient  déclaré  que  leur  opération  n'a  point  été  ter- 
minée. Voici  en  quels  termes  il  a  été  statué  dans  cette  espèce  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin. —  «  Le  Tribunal;  — At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  38  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  c'est  à  compter  de  la  date  des  actes  que  courent  les  délais 
accordés  pour  soumettre  lesdits  actes  à  l'enregistrement;  —  Que 
la  date  du  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  se  trouve  aulhentique- 
ment. fixée  par  le  jugement  même  au  22  therm.  an  6,  et  que, 
dans  les  contestations  élevées  à  cet  égard  entre  les  demandeurs 
et  la  régie  de  l'enregistrement,  il  a  même  été  reconnu,  en  point 
de  fait,  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'erreur  dans  la  fixation  de  cette 
date;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  l'acquittement  des  droits  en 
conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  en  vigueur  à  l'é- 
poque du  22  fruct.  an  6,  le  jugement  attaqué  ne  présente  aucune 
contravention  ;  —  Rejette.  (1er  niv.  an  9.-Req.  -M.  Râteau ,  rap.- 
Aff.  Sellier  C.  Enreg.)— 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  dans 
cette  espèce,  il  s'agissait  de  droits  réclamés  par  la  régie,  et  c'est 
peut-être  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  le  système 
qu'elle  est  parvenue  à  faire  triompher,  touchant  l'authenticité  de 
la  date  de  la  sentence  arbitrale.— Est-ce  à  dire  que  le  même  prin- 
cipe serait  applicable,  si  c'était  à  son  préjudice  que  la  date  d'une 
sentence  fût  invoquée.  On  est  porté  vers  la  négative  quand  on  a 
pu  suivre  avec  quelque  attention  l'intelligence  que  cette  adminis- 
tration sait  employer  à  la  défense  de  ses  intérêts.  Aussi  n'est-ce 
pas  dans  cet  arrêt  ou  plutôt  dans  ses  motifs  qu'on  doit  puiser  la 
doctrine  la  plus  certaine  de  la  cour,  relativement  au  caractère 
qu'elle  attribue  aux  constatations  des  arbitres  :  c'est  plutôt  dans 
ceux  qui  sont  indiqués  plus  loin. 

4119.  Au  reste,  il  a  été  décidé  qu'une  sentence  arbitrale  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  touchant  la  date  que  les  arbitres  lui 
ont  donnée,  quoiqu'elle  n'ait  été  enregistrée  qu'après  l'expiration 
du  délai  du  compromis  (Paris,  1 1  juill.l809;Req.,  16  juin  1812; 
Toulouse,  9  déc.  1814,  17  avril  1813;  Grenoble,  31  août 
1818  (2); — Conf.  Besançon  30  déc.  1814,  aff.  Rerget,  V. 
n°  634;  Riom,  4 mars  1816,  aff.  Rochelle,  V.  n*  113  i;  Bourges, 


crit  point  ce  dépôt  à  peine  de  nullité ,  et  que  l'art.  1028  ne  classe  point  la 
défaut  de  ce  même  dépôt  au  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  parties  peuvent 
demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral;  qu'en  fait,  il  esft 
constant ,  même  reconnu ,  que ,  le  2  mai  1808,  la  veille  de  l'expiration  da 
délai  du  compromis ,  il  a  été  fait  lecture  du  jugement  arbitral,  alors  daté 
et  signé  par  les  arbitres,  tant  à  Forestier  qu'à  la  veuve  Darthel  personnel* 
lement ,  en  présence  du  conseil  de  cette  dernière}  —  Infirme. 
Du  11  juÙL  1809.-C  de  Paris ,  2*  ch. 

2»  Eipiet:  —  (Gros  C.  Courreon.)  —  La  cou»;  —  Attendu,  m  m 
1"  moyen ,  que  la  décision  arbitrale  a  été  rendue  le  6  juin  1810  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi ,  et  qn'outre  la  foi  due  à  cet  égard  aux  arbitres  lé- 
galement choisis,  les  parties  ont  elles-mêmes  consenti  la  prononciation; 
que  la  date  de  l'enregistrement  n'est  pas,  à  l'égard  des  jugements,  la  data 
authentique}  — Attendu,  sur  le  2» moyen,  que  les  arbitres,  en  sUtuaul 

J3 


Digitized  by 


GooqI 


m 


ARBITRAGE.  — ARBITRE.  —  Cn\p.  iî,  Art.  4. 


ISJullI.  1817,  aff. Bonnichon,  V.  n»  824;  Douai,  12  Janv.  1820, 
aff.  Mr...  V.  h4  il  76).— Cal* «st  tond  à  fait  dans  le  sens  de  la  dis- 
Wwctfop  qw  nous  avoue  laite  enlre  las  caasUtailen*  de  la  sen* 
fcmoe  qui  dérivent  essentiellement  de  la  «melen  des  arbitres  et 
les  éoowiattww  deaqmeilee  U  résultera»  une  obligation ,  une  perle 
de  droit  eu  ne  déchéance  au  pré}udica  de  ftine  des  parties. 

1190.  M  a  été  Juté  pereiHemeal  qu'us*  mteme  fait  laide 
sadate  emolqtr'ella  ait  été  enregistrée  et  déposée  après  le  délai 
da  compromis  ( Lyon ,  S  Juillet  18**,  aff.  Canler,  V.  n'  HM; 
Bordeaux,  19 Juillet  183»,  aff.  MareMves,  V.  n*  474).— .  .  Ou 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  déposée  dans  les  trois  Jours  qui  ont  suivi 
ce  délai  <6muoè4a,  7  dée.  1824  (t);  Rio»,  4  qmm  1816,  al. 


sur  la  question  de  résolution  da  contrat  de  vente  fait  par  le  demandeur  an 

Cflt  <fe  Cenrreoe ,  devaient ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  statuer  sor 
effet*  da  ladite  réeomiioo;  ce  qai  comprenait  les  payements  faits  aux 
créanciers  par  soi  te  de  ladite  vent»,  et  «n'en  prononçant  sur  ces  aeces- 
enjre»,  le*  arbitres  n'*nt  p^ieuédé  les  termes  du  conu^roinia;— Rejette. 
Du  16  juin  18I2.-C.  C,  sexi.  req.-SéM.  Heorion,  pr.-Borel,  rap. 

V  Mfim  t— {Vital C,  Vital.)—  8  dée.  1814.-C.  d»  Toulon?*, 
4*  «^^(Ubiw  €.  OusUUn.)^n  avril  1814VC.  daToulonse. 
S*  S*rèn>~  (  Btgot  C.  Fragnea.)  —  M  août  1818.hC.  de  Grenoble. 

(1)  (Thermox  C.  son  oncle.  )  —  La  cotm  -,  —  Attendu  qu'une  sentence 
arbitrale  fait  fof  de  sa  date  par  (a  simple  signature  des  arbitres  ;  —  Qu'elle 
n'est  pas  natte ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  déposée  par  les  arbitres  eux- 
mêmes  dnae  les  trois  Jour*  de  sa  data,  au  désir  de  Part.  1020  e.  pr.|  — 
Qu'il  ne  pont  être  féru 4  opposition  à  l'ordeneance  dWqucear  «Van  juge- 
ment  arbitral,  par  d'autre*  motus  qus  ceux  énoncée  en  l'art.  1028  du 
mémo  code  ;  adoptant  sur  les  autres  questions  les  motifs  des  premier» 
juges  ;  —  Confirme. 

Du  7  déc  182*.  C.  de  Grenoble,  l"  ch.-M.  de  Noaille,  1" pr. 

(2)  (Cakrolier  C.  Casnbetas.  >— La  coun;—  Vu  les  art.  1007  et  f  080 
a.  ar.»«n  Attendu  eue  les  arbitres,  en  no  déposant  leur  jugement,  coolre 
les  termes  psécis  de  l'art.  1020  c.  pr.,  «a*  vingt  jours  après  le  délai  fixé 
aour  l'expiration  du  compromis ,  ont  laissé  passer  le  délai  pendant  lequel 
leur  caractère  donnait  authenticité  à  leur  signature  ;  —  Dit  lien  jugé. 

Du  20  mai  Igil.-C.  de  Montpellier. 

S>  (  Butant  0.  Chariot,  etc.  )  —  La  ooon  ;  —  Attends  que  la  date 
dedsien  arbitra»»  est  légalement  établie  au  procès  par  la  signature 
des  arbitras,  et  qu'ainsi  il  est  aroa*é  qu'il»  étaient  dans  le  délai  du  com- 
prqmis;— Rejette. 
Du  15  tberuu  aa  ll.-C.  C.,  secL  req.-MM.  Muraire.pr.-Brillat,  rap. 

(4)  Btpke  ?  —  (©uvrard  et  Vandernerghe  C.  Séguin.)--  En  l'an  11, 
Onvrard  et  Vanderberghe,  chargés  du  service  général  des  vivres ,  s'adres- 
sèrent k  Séguin  pour  leur  fournir  des  fonds.  Diverses  conventions  réglè- 
rent las  sommes  ou*  celui  ci  aurait  S  fournir,  les  bénéfices  qui  lui  étaient 
alloués  et  les  sûretés  accordées  pour  le  recouvrement  de  ses  avances  et 
des  intérêts.  Il  fut  arrêté  que,  s'il  s'élevait  des  contestations  pour  l'exé- 
cution de  ces  conventions,  elles  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  deux 
arbitres ,  avec  pouvoir  de  nommer  un  \jers.— Des  contestations  s'élèvent. 

L'un  des  arbitres  se  démet.  —  Il  y  eut  procès  derant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  renvoya  les  parties  devant  M.  Cnagot,  juge.  —  Alor»  les 
parties  signèrent  un  nouveau  compromis  le  10  janv.  1808,  par  lequel  eues 
dea aèrent  à  M.  Caaaat  le  pouvoir  de  les  juger  en  dernier  ressort.  Oa  lit 
dan»  ce  compromis  t  «  Désirant  terminer  a  l'amiable  toutes  les  difficultés 
élevées  entre  nous,  relativement  au  compte  de  M.  Séguin,  des  sommes 
qu'il  prétend  loi  être  dues ,  d'après  nos  conventions  verbales  de  Tan  1 1 
et  de  l'an  12,  tant  pour  le  Service  des  six  derniers  mois  de  l'an  12  que 
pour  celui  de  l'an  13 ,  dont  la  connaissance  et  l'examen  ont  été  renvoyés , 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  h  M.  Cnagot,  l'un  de  ses  mem- 
«es,  devant  lequel  aous  avons  contradietoirefRent  discuté  les  divers  points 
de  difficulté  pendant  plusieurs  séances...  Nous  lui  donnons  tous  pouvoirs 
absolus  et  irrévocables  de  régler  et  arrêter  ledit  compte  dans  les  dix  pre- 
mier» jours  du  moi»  prochain...  Déclarant  nous  soumettre  a  la  décision 
arbitrais  qui  sera  portée  par  M.  Cnagot ,  et  l'exécuter  en  tout  son  contenu 
comme  jugement  souverain  et  en  dernier  ressort,  renonçant  à  pouvoir,  en 
aaoua  cas,  en  interjeter  appel.  »  —  Le  jugement  arbitral  n'était  pas  rendu 
M  10  février.  —  Le  28,  Ouvrard  et  Vanderberghe  signifient  a  l'arbitre  et 
4  Séguin  qu'ils  révoquent  le»  pouvoirs  données  l'arbitre;  ils  relatent  dans 
l'acte  une  signification  extrajudiciaire  da  24.—  Le  1er  mars ,  le  jugement 
de  l'arbitre  est  enregistré.  Par  ce  jugement ,  portant  !*,  date  du  1 7  février, 
Ouvrard  et  Vanderbergbo  sont  déclarés  débiteurs,  envers  Séguin,  de 
4,211,556  fr.  —  LeS,  le  jugement  est  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion; le  11,  il  est  signifié  à  Ouvrard  et  compagnie. 

Ceux-ci  forment  opposition  :  ils  prétendent  que  ce  jugement  a  été  rendu 
après  la  révocation  de  l'arbitre;  que  la  date  du  jugement  est  celle  de  l'en, 
registre****  et  non  celle  donnée  par  les  arbitres;  que  l'arbitre  a  étrange-  I 


Rochelle,  V.  n">  1154;—  Contrà, Montpellier, 20 mai  1811)  (2) 
-r...  Ou  quoique,  révoqués  (sens  la  loi  de  1780)  le  11  fiaréaJ, 
les  arbitres  n'aient  enregistré  leur  sentence  que  te  13  et  ne 
l'aient  déposée  que  le  14  (Req.,  18  therm.  an  11)  — 
...  Ou  quelle  n'ait  été  ni  enregistrée,  ni  déposée  (Req., 30 
mars  1841,  aff.  Theureau,  V.  n°  1122) ; — ...  Ou  quoique, 
signée  et  datée  le  8  frim.  par  des  arbitres  révoqués  le  8 ,  là 
sentence  n'ait  été  enregistrée  que  le  15  et  dépesée  le  23  (Paris 
12  Juki  1808,  aff.  Belloy  C.  Thome&se)  ...  Ou  quoique,  dapu* 
du  17  février  par  un  arbitre  révoqué  le  28,  la  sentence,  qui 
n'a  pas  été  lue  aux  parties ,  n'ait  été  enregistrée  que  le  l«r  mai* 
suivant  (  Rej.,  51  mai  1809)  (4)  }  —  Ces  deux  dernier i 


ment  excédé  ses  pouvoirs.  —  Séguin  soutient,  au  contraire ,  que  la  da!e 
doit  èt«  fixée  au  17  lévrier.  —  «  C'est  le  17  février,  dit-il ,  que  la  sen- 
tence arbitrale  est  vendue  et  signée.  Le  18,  l'arbitre  m'en  prévient  ain.-i 
que  Vanderberghe  et  Ouvrard;  le  23,  il  me  donna  avis  qu'avant  iautil.. 
ment  attendu  les  parties  pour  leur  faire  lecture  du  jugement ,  il  va  le  dé- 
poser au  greffe.  —  Le  26,  Ouvrard  et  Vanderberghe  signifient  à  l'arbilto 
ainsi  qu'a  moi  une  révocation  dans  laquelle  ils  relatent  une  prétendue  si- 
gnification du  24.— Le  1"  mars,  le  jugement  est  enregistré.  »  —  Ouvrard 
et  Vanderberghe  répondent  qu'ifs  n'ont  reçu  aucun  avis,  le  18  février,  de 
la  part  de  l'arbitre ,  à  PeBet  d'être  présenta  à  la  lecture  du  jugement.  Tout 
et  qu'ils  ont  reçu,  disent-ils,  c'est,  le  27,  une  lettre  perlant  la  date  du 
23,  c'e_st-à-dif*  postérieure  S  la  révocation  eilrajuéiciairr  par  eux  failo 
le  24  et  réitérée  le  26.  Ils  rappellent ,  en  outre,  deux  circonstances  :  1°  par 
lettre  antérieure  au  17  février,  nous  avons  requis  M.  Cbagot  de  nous  ac- 
corder un  délai;  2°  après  le  17  février,  M.  Cbagot  a  écrit  une  letlro  par 
laqaelle  il  disait  vouloir  continuer  de  conférer  avec  Ouvrard  ;  or,  csl-il 
probable  que  le  jugement  ait  été  rendu  le  17?— Le  4  juin  1808,  jugement 
du  tribunal  eivH  qui  prononce  la  nullité. 

Appel,  et  le  8  mai  1807,  arrêt  de  la  «oar.de  Paria  qui  réforme  en  «es 
termes  :  —  «  Considérant,  enco  qai  lonibe  la  révocation,  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  16  août  1790,  aou»  l'empire  de  laquelle  les  parties  tnt  com- 
promis, un  arbitrage,  même  après  l'expiration  du  délai  convenu,  ne  cessa 
que  par  révocation  expresse,  et  qu'ainsi  la  réquisition  de  délai  par  uno 
senlc  des  parties  ne  peut  avoir  l'effet  de  suspendre  le  pouvoir  des  arbitres  ; 

—  Que  la  date  apposée  par  nn  arbitre  à  sa  décision  est  certaine  et  fait  foi 
entre  les  parties  contractantes  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  et  que  la  dalo 
da  jugement  arbitral  dont  il  s'agit,  étant  dn  17  fév.  1806 ,  se  trouve  an- 
térieure à  toute  révocation  faite  et  signifiée  de  la  part  d'Ouvrant  et  de  Van- 
derberghe ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir,  que  ni 
le  compromis  ni  les  demandes,  relatées  en  la  décision  arbitrale,  ne  don- 
naient pouvoir  h  l'arbitre  de  capitaliser  au  taux  d'un  et  demi  pour  cent 
par  mois  les  intérêts  des  prêts  et  les  droits  de  commission  à  aucune  époquo 
antérieure  à  celle  de  l'arrêté  de  compte ,  comme  de  déterminer  l'imputation 
des  versements  faits  par  Vanderberghe  et  Ouvrard  ;  capitalisation  et  im- 
putation qnt  opèrent  une  différence  de  653,239  fr.  3  c,  dont  389,259  fr. 
^8  c.  pour  intérêts  et  intérêts  de  ces  intérêts ,  capitalisés  aa  moment  do 
chaque  prêt,  et  pour  imputation  des  versements,  lesquels  cessaient  alors  dn 
produire  intérêt  au  profit  de  Vanderberghe  et  Ouvrard,  et  263,999  fr. 
73  c.  pour  intérêts  de  commission  et  intérêts  d'intérêts  des  prêts  portés 
successivement  de  la  balance  d'un  chapitre  dans  relie  du  chapitre  suivant  ; 

—  Considérant,  en  outre,  que  les  pouvoirs  de  l'arbitre  ne  s'étendaient 

Îu'au  règlement  du  compte  présenté  par  Séguin  et  balancé  jusqu'au 
"vend,  an  14  seulement;  que  cependant  il  a  ajonté  et  composé  un  cin- 
quième chapitre  dans  lequel,  balançant  et  arrêtant  ce  compte  an  t"  fév. 
1806,  il  en  a,  por  ce  moyen,  augmenté  le  résultat  d'une  somme  do 
397,300  fr.  98  c.  au  débet  des  sieurs  Vanderberghe  et  Ouvrard;  que  la 
réserve  inaérée  au  compte  pour  tout  ce  qui  refiait  4  échoir  n'a  pu  autori- 
ser l'arbitre  à  en  faire  la  liquidation  sans  une  stipulation  formelle  du  com- 
promis; que  celte  stipulation  était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  compro- 
mis renfermait  convention  de  la  capitalisation  des  droits  do  commission 
et  des  intérêts  des  prêts,  à  partir  du  jour  de  l'apurement,  pour,  le  tout 
ainsi  réuni  en  masse ,  produire  intérêt  d'us  et  demi  peur  eent  par  mois, 
et  lo  payement  de  ce  tout  être  garanti  en  inscriptions  hypothécaires  ;  — 
Considérant  que  les  chefs  sur  lesquels  l'arbitre  a  excédé  ses  pouvoirs  sont 
distincts  et  divisibles;  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Séguin  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal , 
ayant  aucunement  égard  aux  demandes  respectives  des  parties ,  annule  les 
seules  dispositions  de  la  décision  arbitrale  du  17  fév.  1808,  relatives  tant 
4  la  capitalisation  des  intérêts  des  prêts  et  des  droits  de  commission  faite 
avant  1  arrêté  de  compte  qu'aux  imputations  des  versements  et  addition 
d'un  cinquième  chapitre,  le  tout  faisant  la  *mw  de  1,249,340  fr.  1 1., 
sauf  à  Séguin  son  action  pour  la  répétition  des  sommes  formant  l'objet  des 
dispositions  annulées,  défenses  réservées  au  contraire;  —  Déboute  Van-' 
derbergho  et  Ouvrard  de  leur  demande  en  nullité  dudit  jugement  arbitral, 
quant  aux  autres  dispositions,  montant  à  2,962,016  fr.  50  c,  lesquelles 
dispositions,  tant  pour  ladite  somme  principale  que  pour  les  intérêts  d'icelle, 
à  compter  du  1"  vendém.  an  14,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  té 
neur.  » 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Ouvrard  et  Vaoderberghe.— 1"  Moyen  : 
violation  da  l'art.  1028  c.  pr.,  ou  du  tit.  1  de  la  loi  du  24  août  1790,  en 
ee  qae  fa  cour  d'appel,  reconnaissant  que  la  sentence  contenait  an  excès 
de  pouvoirs ,  fUe  ne  Pavait  pas  annulée  eu  son  entier.  —  2*  Moyen  :  il 
était  pris  de  ce  que  la  cour  d'appel  avait  regardé  comme  certaine  la  date 
da  17  fée.  1806,  encore  que,  à  cette  époque ,  le  jugement  arbitral  n'eut 
été  ni  la  aux  parties  ni  enregistré ,  ni  déposé;  d'où  contravention  k  l'art. 
1328  C.  clv.,  confirmatif  de  l'ancienne  doctrine. 

Le  défendeur  répondait  :  La  supposition  qu'une  sentence  arbitrale  si- 
gnée, mais  nos  prononcée ,  déposée  ou  enregistrée ,  n'est  qu'un  projet  et 
non  on  jugement  dont  l'essence  est  d'être  irrévocable,  est  toilettent  coa- 
traire  a  la  joi  de  1790  qu'elle  n'est  véritablement  pas  soaleoable. 

M.  Daniels ,  av.  g  en.,  a  couclu  à  la  cassation.  —  Il  a  pensé,  sur  le 
premier  moyen  ,  qae  la  cour  d'appel  avait  commis  un  excès  de  pouvoir, 
i-n  ce  qu'au  lieu  de  retrancher  seulement  de  la  sentence  arbitrale  quel- 
ques parties  certaines  et  déterminées ,  sur  lesquelles  l'arbitre  n'était  pas 
autorisé  à  statuer,  celle  cour  avait  fait  de  nouveaux  calculs  subversifs  du 
fjstèmc  de  la  sentence,  llest  vrai  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement 
d'après  lés  principes  contraires  à  ceux  de  l'arbitre,  que  la  cour  adoptait  ; 
mais  alors  elle  devait  prononcer  la  nulblé  de  toute  la  sentence ,  et  non 
point  là  réformer.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  annule  pour  le  tout 
uti  jugement  dont  les  dispositions  sont  connexes,  encore  bien  qu'il  n'ait 
violé  la  loi  que  relativement  à  un  seul  point.  — S'il  arrive  quelquefois  qae 
des  dispositions  d'un  jugement  sont  maintenues  et  d'autres  cassées,  c'est 
qn'efles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 

La 
est 

révocation 

dû  compromis?  2°  La  décision'du  sieur  Cbagot  avâil-êlle,  avant  le  1" 
mars  1806,  les  caractères  et  les  effets  d'uo  jugement  arbitral?  —  M.  ba- 
nnis a  cherché  d'abord  à  écarter  l'arrêt  Sellier,  en  faisant  observer  qu'il 
s'agissait  de  matière  d'enregistrement;  or,  la  date  fait  toujours  foi  contre 
la  partie  qui  produit  Pacte,  soit  en  justice,  soit  a-l'earegistreinentî  au- 
trement la  régie  ne  pourrait  jamais  exiger  l'amende  ou  le  double  droit; 
ear  on  répondra  toujours  que  ce  n'est  pas  la  la  date  véritable.  —  Gela  est, 
d'ailleurs,  conforme  à  la  maxime  quod  produco  non  rvpreb»,  maxime  qui 
ne  peut  être  appliquée  aux  demandeurs  qui  n'ont  rien  p  réduit.  —  Sur  l'ar- 
rêt du  15  therro.  an  11,  M.  l'av.  gén.  remarquait  »  l0q*e  la  sentence  était 
signée  par  les  quatre  arbitres  nommés ,  ce  qui  n'avait  pu  se  reacoatrer 
dans  Pespèce  ;  2°  que  la  cour  pouvait,  devait  même ,  dans  l'état  des  faits, 
s'abstenir  de  juger  la  question:  or,  est-il  à  présumer  que  la  cnur  ait  voulu 
■e  prononcer  et  fixer  la  jurisprudence  sur  la  question  importante  qni  ne 
lui  était  pas  soumise?  H.  Daniels  invoquait  ensuite  l'arrêt  du  17  mars 
1806;  puis  il  poursuivait  ainsi:  «  Examinons  quels  effets  on  doit  attacher 
à  la  date  (Tune  décision  arbitrale.  Le  code  civil  a  précisé  les  actes  dont  la 
date  doit  être  réputée  certaine  ;,eo  sont,  d'abord ,  les  «des authentiques, 
suivant  Part.  1517 ,  et  les  actes  sous  signature  privée,  dans  les  cas  pré- 

Ss  par  les  art.  1322  et  1328.  Le  législateur  n'a  fait  aocune  exception  en 
reur  des  sentences  arbitrales  :  oa  De  peut  donc,  sans  contrevenir  à  la 
loi ,  leur  supposer  une  date  certaine ,  h  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans 
la  classe  des  actes  énumérés  par  le  code.  Ainsi ,  les  sentences  arbitrales 
auront  une  date  certaine ,  si  elles  ont  été  rédigées  ou  publiées  en  présence 
d'un  notaire,  d'un  greffier,  ou  d'un  autre  fonctionnaire  pnblic  ayant  le 
droit  d'instrumenter.  Elles  auront  encore  une  date  certaine,  aux  termes  de 
l'art.  1322,  entre  les  parties  qui  n'ont  pas  révoqué  le  compromis,  puis- 
qu'alors  la  signature  des  arbitres  équivaut  k  celle  des  parties;  comme  la 
signature  du  mandataire,  qui  n'a  pas  révoqué  le  mandat,  à  celle  de  son 
commettant;  la  signature  du  représentant ,  à  celle  de  la  personne  repré- 
sentée. Hors  ces  deux  cas,  il  faut  recourir  a  l'art.  1328.  La  partie  qui  a 
valablement  révoqué  le  compromis  lui  est  devenue  étrangère  ;  et,  comme 
la  sentence  d'un  arbitre,  dont  les  pouvoirs  ont  cessé  d'être,  ne  l'oblige 
point,  elle  ne  peut  pas  non  plus  avoir  contre  lui  une  date  certaine,  ni  an- 
nuler les  effets  de  la  révocation. 

«C'est  la  qualité  de  l'arbitre,  du  mandataire  et  du  représentant ,  qui 
donne  h  la  sentence  une  date  certaine,  par  application  de  l'art,  1322  ;  il 
faut  donc  au  moins  que  la  qualité  d'arbitre  subsiste  encore  au  moment  eu 
Ton  produit  la  sentence  dans  l'intention  d'en  faire  valoir  la  date  :  dans  la 
supposition  contraire ,  on  se  jette  dans  un  cercle  vicieux ,  en  prouvant  la 

Îualiléde  l'arbitre  par  la  date,  et  la  date  parla  qualité  «Parbitee.  —H 
mt  donc  distinguer  entre  les  cas  où  l'une  des  parties  a  Tévoqué  le  com- 
promis, et  où  les  deux  parties  ont  persisté  daas  l'intention  de  faire  juger 
leur  différend  par  la  voie  d'arbitrage.  Dans  le  second  cas ,  on  peut  assi- 
miler l'arbitre  a  un  mandataire;  il  représente,  ponr  ainsi  dire,  les  parties 
contractantes;  de  même  qu'un  acte  signé  par  le  mandataire  aura  une  date 
certaine  contre  le  mandant ,  on  peut  dire  que  la  date  d'ono  sentence  arbi- 
trale ,  signée  par  l'arbitre ,  est  certaine  en*?c  les  parties  qui  ont  consenti 
le  compromis  et  qui  ne  l'ont  pas  révoqué.  —  Mais<ce  principe  n'est  plus 
applicable  dès  que  l'une  dos  parties  a  révoqué  le  compromis  et  qu'elle  en 
avait  le  droit.  L'arbitre  ne  représente  plus  alors  la  partie  qui- loi  a  valisé  sa 
osnflanch}  il  K*est  plaa  ton  mandataire  :  A  faut  donc,  de  deux  choses 


Tune,  on  que  l'arbitre  produise  sans  délai ,  et  a  l'instant  même,  et  qu'il 
dépose  dans  un  lien  pnblic  la  sentence  qu'il  prétend  avoir  été  rendue  avant 
la  révocation ,  et  alors  k  fait  même  de  la  production  ou  du  dépôt  en  con- 
statera l'existence  ;  on  qn'M  prouve  de  toute  autre  manière  que  la  révoca- 
tion était  tardive.  La  date  qu'il  appose  à  sa  décision  ne  peut  pas  paralyser 
les  effets  de  la  révocation.  La  raison  en  est  bien  simple:  d'abord,  un  ar- 
bitre ne  peut  être  ai  témoin  ni  juge  dans  une  affaire  qni  commence  à  l'in- 
téresser personnellement;  il  ne  peut  donc  invoquer  sa  propre  signaturo 
pour  établir  qu'il  a  juge  en  temps  utile.  Considéré  comme  tel  ,  farbiu-e 
choisi  par  le  consentement  libre  des  parties  n'est  qu'un  particulier,  atbïter 
•tàftrmnàpntata;  en  jugeant,  il  exécute  seulement  un  mandat  qu'il  a 
reçu  de  deux  ou  de  plusieurs  partieuriers.  Une  décision  signée  de  sa  main 
n'èst  doue  pas  an  acte  authentique;  et  quel  serait,  dans  cet  étal,  le  motif 
de  répnter  comme «ertnine  la  daté  qu'il  appose  à  sa  décision,  lorsqu'il  ne 
produit  le  jugement  que  plusieurs  jours  après  la  révocation  du  compromis  ? 

—  Atténue  toi  ae  déclare  que,  nonobstant  cette  révocation,  la  sentence 
qn'il  pourrait  produire  après  «oup  sera  toujours  assimilée  aux  actes  au- 
thentiques-: il  faut  doncsVn  tenir  h  la  règle  générale,  suivant  laquelle  les 
actes  s«us  signature  privée  nSnt  de  date  certaine  contre  dos  tiers  que  dâbs 
lestas  prévus  par  l'art.  1318  e.  civ. 

»  On  observe, à  la  vérité,  que  les  parties  qui  ont  signé  le  compromis 
ne  sont  pas  des  tiers;  et,  peur  e«  faire  la  preuve,  on  invoque  l'art.  1022 
c.  pr.,  suivant  lequel  tes  jugements  arbitraux  no  peuvent ,  dans  aucun 
ces,  être  opposés  h  des  tiers.  Or,  dit  le  défendeur,  on  demande  si  cela 
veut  dire  que  les  jugements  arbitraux  ne  seront ,  dans  aacun  Cas ,  opposés 
aux  parties  qni  ont  consenti  le  compromis?  Mais  il  me  semble  que  c'est 
précisément  le  même  affalé  qui  justrSc  la  distinction  que  nous  venons 
d'établir  entre  16  cas  on  les  parties  ont  persisté  dans  l'intention  de  faire 
juger  leur  différend  par  un  arbitre ,  et  Te  cas  d'une  révocation  autorisée 
par  la  loi.  —  Le  jugement  arbitral  ne  peut  être  opposé  h  la  partie  quia 
révoqué  le  compromis,  puisque,  par  l'effet  de  cette  révocation,  elle  est 
devenue  étrangère  au  contra»  qu'elle  a  résilié;  il  n'y  a  donc ,  sous  ce  rap- 
port, aucune  diféreoce  entre  le  tiers  qui  n'a  jamais  consenti  lé  compro- 
mis ,  et  la  partie  qui ,  usant  de  la  faculté  que  lui  accordait  la  loi ,  a  ré- 
tracté son  consentement;  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  lié  par  la  sentence, 
arbitrale  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  la  date  portée  dans  «ne  décision  arbitrale  est  certaine  ou  ne  l'est  pas? 

—  Elle  est  certaine  entre  les  parties  qui  n'ont  pas  révoqué  le  compromis 
mais  il  me  parait  iueonceraMe  qu'elle  le  soit  également  contre  celui  qui  a 
révoqué  le  compromis,  La  partie  qiri  le  révoque  déclare  que  l'arbitre  a 
perdu  sa  confiance;  et  l'on  v<  ni  que  le  même  arbitre  ail  encore  la  faculté 
d'opposer  à  la  même  partie  une  décision  qu'il  ne  jupe  a  propos  de  produire 
qoo  quelques  jours  après.  Donner  celle  autorité  a  l'arbilre ,  c'est  renver- 
ser les  dispositions  de  Part.  1528  c.  civ.,  cl  éluder  à  la  fois  l'art.  3,  (it. 
1,  de  la  kii  du  24  août  1790. 

*  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  compromis,  la  loi  accorde 
h  chaque  partio  la  faculté  de  le  résilier;  et  celle  faculté  ne  serait-elle  pas 
illusoire,  s'il  suffisait  de  produire  quelques  jours  après  une  sentence  ar- 
bitrale ,  et  de  lui  donner  une  date  antérieure  &  la  révocation  ?  Dans  cotre 
espèce,  In  révocation  a  eu  lien  le  lundi  24  février  :  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  révoquer  en  doute  ce  point  de  fait  constaté  par  un  acte  authentique; 
la  sentence  n'a  été  ni  prodaite  ni  enregistrée  que  le  samedi  suivant,  le 
1er  mars  ;  et  si  vous  pensez ,  messieurs,  qu'on  doit  accorder  cette  latitude 
h  un  arbitre  même  après  la  révocation  du  compromis,  quel  sera  enfin  lo 
terme  du  délai  qu'on  devra  lui  accorder  pour  produire  la  sentence?  Si  la 
date  est  certaine  aujourd'hui ,  elle  le  sera  toujours ,  quand  même  la  sen- 
tence ne  serait  produite  que  quelques  mois  plus  tard  ,  mais  toujours  tous 
une  dale  antérieure  à  la  révocation.  De  même  que  ,  dans  noire  espèce, 
on  dirait  toujours  avec  la  cour  d'appel ,  que  la  date  apposée  par  un  ar- 
bitre à  sa  décision  est  certaine,  et  fait  fui  entre  les  parties  jusqu'à  Pin- 
scription  de  faux  ;  et  n'est-il  pas  évident  qu'alors  l'art.  3  du  tit.  1"  do  la 
loi  du  24  août  devient  illusoire ,  puisque1  l'inscription  de  faux  ne  peut 
avoir  aucun  succès  où  il  y  a  impossibilité  physique  dé  fournir  la  preuve 
du  faux  ? 

»  On  m'objectera  peut  être  qu'il  est  plus  facile  de  rédiger  après  coup 
nne  sentence  arbitrale  dans  l'espace  de  quelques  sèmaines,  ou  do  quel- 
ques mois,  que  do  24fév.  au  1"  mars.  Je  répondrai  que  le  plus  oa  moins 
de  difficulté  dans  l'exécution  d'un  acte,  qui,  par  6a  nature,  n'est  pas 
impossible ,  ne  fait  rien  à  la  chose ,  et  ne  peut  avoir  aucune  iafluenee  sur 
le  principe  qu'on  doit  suivre.  La  facilité  d'antidater  est  d'ailleurs  la  même. 


sens  ;  d'un  principe  qu'on  ignorait  avant  la  révolution,  et  on  un  vent  éta- 
blir depuis  peu ,  sans  nous  dire  pourquoi. 

»  Mais ,  dira-t-on ,  il  est  an  moins  possible  que  le  jugement  arbitral  ait 
existé  avant  .la  révocation;  il  est 'possible  que,  (Kja,  le  17,  le  sieur 
Chagot  ait  apposé  sa  signature;  et  si  la  possibilité  Seule  ne  suffit  pas  pour 
en  prouver  la  réalité ,  quelle  sera  donc  la  conduite  d'un  arbitre  dont  les 
pouvoirs  sont  révoqués  dans  un  moment  où  il  croit  avoir  remoli  ses  fonç- 
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Janv.  18H,  aff.  Ragglo ,  V.     711)  ;  —  Ou  quoique  la  sentence 

lions  ?  La  réponse  ne  peut  pas  Aire  embarrassante  :  il  remettra  sans  délai 
son  jugement  entre  les  mains  d'un  tiers;  il  en  préviendra  sur-le-champ 
les  parties,  et  abandonnera  aux  tribunaux  le  soin  de  juger  si  la  révoca- 
tion en  la  sentence  doit  avoir  son  effet.  Ce  moyen  est  bien  simple  :  la 
raison  et  la  délicatesse  le  suggéreront,  il  me  semble,  à  tout  arbitre  qni 
se  trouve  dans  une  pareille  position.  —  On  demanda  encore  quel  motif 
tant  soit  peu  plausible  de  ne  pas  ajouter  foi  à  la  date  apposée  par  un  ar- 
bitre T  Mais  comment  celui-ci ,  après  la  révocation ,  a-t-il  pu  compter  sur 
la  même  confiance?  Et  qui  oserait  refuser  aux  parties  le  droit  de  la  retirer? 

»  On  prétend  encore  que  le  code  civil  n'est  pas  la  loi  de  la  matière  ;  mais 
toujours  est-il  qu'un  arbitre  choisi  par  les  parties  n'est  qu'un  particulier, 
et  qu'il  faut  une  loi  formelle  pour  établir,  en  p/incipe ,  que  la  sentence , 
qu'A  ne  produit  que  quelques  jours  après  la  révocation  du  compromis,  a 
toujours  une  date  certaine.  Or,  ni  le  code  de  procédure  civile ,  ni  aucune 
autre  loi  ne  lni  accordent  ce  privilège;  il  faut  donc  lui  appliquer  la  règle 
générale ,  suivant  laquelle  un  acte  sous  signature  privée  n'a  de  date  cer- 
taine que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. —  Il  est  vrai  qu'un  testament  olo- 
graphe, écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur,  est  censé  avoir  une  date 
certaine,  même  dans  l'intérêt  des  tiers,  puisque,  sans  cela,  il  serait 
presque  toujours  impossible  d'en  constater  la  validité  :  mais  comment 
voudra-t-on  appliquer  à  une  sentence  arbitrale  ce  que  la  loi  a  statué  par 
une  exception  k  la  règlo  sur  la  date  des  testaments  olographes? —  Qu'on 
lui  attache  une  date  certaine,  tant  que  le  compromis  subsiste:  nous  ne 
prétendons  pas  le  contraire;  mais  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'efficacité  du 
compromis,  de  la  confiance  accordée  a  l'arbitre  et  du  consentement  des 
parties ,  tombe  du  moment  même  où  le  compromis  est  révoqué. 

»  Mais  admettons  le  contraire ,  reste  toujours  à  examiner  si  la  décision 
dont  il  s'agit  a  pu  être  qualifiée  jugement  arbitral  avant  le  1"  mars  1806, 
jour  de  son  enregistrement,  en  un  mot  avant  que  l'existence  du  jugement 
ne  fût  constatée,  ni  sa  teneur  rendue  publique. 

»  Je  ne  répondrai  pas  à  l'argument  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'art.  6  du 
tit  1"  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  pour  établir  qu'un  jugement  arbitral 
existe  avant  son  dépôt ,  et  avant  l'ordonnance  qui  le  rend  exécutoire.  Et 
en  effet ,  si  cet  argument  est  bon ,  je  prouverai ,  à  mon  tour ,  que  la  sen- 
tence arbitrale  existe  avant  qu'elle  ne  soit  écrite,  puisque  tout  homme 
sensé  n'écrit  qu'après  avoir  pensé  ;  qu'elle  existe  même  avant  qu'elle  ne 
soit  ni  délibérée  ni  projetée ,  puisqu'on  dit  aussi  bien  en  français  délibérer 
ou  projeter  une  sentence,  que  la  déposer.  Personne  n'ignore  que  tous  les 
substantifs  signifient  tantôt  une  chose  qui  a  existé,  tantôt  une  chose  qui 
existe  ou  qui  va  exister ,  et  que  de  même  le  mot  sentence  signifie  quelque- 
fois une  sentence  qui  a  été  rendue ,  et  par  fois  une  sentence  à  rendre. 
Mais  k  quoi  bon  nous  arrêter  à  des  observations  aussi  triviales?  —  La 
décision  signée  le  17  fév.,  car  nous  supposerons  dès  à  présent  qu'on  ne 
peut  pas  contester  sa  date,  n'a  eu  ni  le  caractère  ni  les  effets  d'un  juge- 
ment avant  le  1"  mars  1806 ,  et  cela  résulte  aussi  clairement  des  lois 
positives  et  de  la  nature  deschoses,  que  de  l'intention  même  du  sieurChagot  ; 
il  suffit,  par  conséquent,  dans  toutes  les  suppositions  possibles,  qu'il 
existe  un  acte  de  révocation  bien  authentique,  antérieur  au  1"  mars  1806. 
Nous  allons  établir  ces  différentes  propositions. 

»  De  tous  les  temps  et  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  24  août  1790, 
les  lois  positives  ont  exigé  un  acte  extérieur  pour  imprimer  à  l'opinion  de 
l'arbitre  les  caractères  d'un  jugement.  Les  lois  romaines  avaient  voulu 
que  l'arbitre  prononçât  son  jugement  en  présence  de  toutes  les  parties  (*). 
L'absence  d'une  seule  emportait  la  nullité  de  la  prononciation  et  du  juge- 
ment ,  k  moins  que  le  compromis  n'accordât  expressément  le  contraire. — 
La  jurisprudence,  tout  en  conservant  le  principe  de  prononciation,  en  mo- 
difia seulement  les  formalités  ;  elle  n'exigeait  plus,  à  peine  de  nullité ,  la 
présence  de  toutes  les  parties  ;  et  la  raison  en  était  bien  simple  :  en  insis- 
tant sur  la  nécessité  de  leur  comparution ,  on  aurait  donné  à  chacune  la 
faculté  de  résilier  le  compromis ,  ou  d'en  éluder  les  effets  ;  mais  il  fallait 
toujours  on  acte  extérieur  bien  constant  et  indépendant  de  la  seule  décla- 
ration des  arbitres.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
le  19  juillet  1603  (**),  déclara  valable  nne  sentence  dressée  par  les  ar- 
bitres, remise  au  greffe  et  signée  par  le  greffier  dans  le  délai  du  compro- 
mis, quoiqu'elle  n'eût  été  prononcée  que  quelque  temps  après;  au  con- 
traire, le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  du  14  mars  1576  (***),  déclara  nulle 
nne  sentence  arbitrale,  pour  avoir  été  prononcée  après  le  temps  du  compro- 
mis expiré,  nonobstant  que  les  arbitres  eussent  déclaré  avoir  dressé  la  sen- 
tence dans  le  temps  du  compromis.  Ces  deux  arrêts ,  contraires  en  appa- 
rence ,  sont  fondés  sur  les  mêmes  principes.  Dans  l'espèce  jugée  par  le 
parlement  de  Dijon ,  la  sentence  n'était  sortie  du  cabinet  des  arbitres 


qu'après  le  délai  du  compromis  ;  la  date  de  sa  rédaction  ne  reposait  que 
sur  la  foi  des  arbitres  :  elle  était  donc  incertaine  ;  au  contraire ,  dans  l'es- 
pèce jugée  par  le  parlement  de  Paris,  la  sentence  avait  été  remise  au 
greffe  et  signée  parle  greffier  avant  l'expiration  du  délai.  Et  l'on  voit  que 
CM  deux  arrêts  viennent  à  l'appui  des  principes  que  nous  avons  établis 
Mr  la  date  des  jugements  arbitraux. 

<*)  Ul  9tt  %  4,  ff.,  Os  rsNft;  L.  1»,  Co4..  De  ttnL  taptrtê.  «•.—<**)  Yoy. 
Canadas,  fMwl.,  part,  t,  lit.  «4.  —  (***)  V^.  Bravot,  1. 1,  part.  S,  v»  Sut. 
BMW,  {Met.  t. 


n'ait  été  déposée  et  enregistrée  que  plusieurs  années  après  la  date 


»  L'art.  7 ,  tit.  26,  de  Tord,  de  1667,  abrogea  la  formalité  des  pro- 
nonciations des  arrêts  et  des  jugements  ;  mais  on  savait  trop  bien  inter- 

Préter  les  lois,  pour  en  conclure  qu'un  écrit,  signé  par  un  arbitre  dans 
intérieur  de  son  cabinet ,  recevait  au  même  instant  le  caractère  et  les  ef- 
fets d'un  jugement.  Et ,  en  effet ,  l'ordonnance  ne  parle  que  des  arrêts  et 
des  jugements  ;  elle  abolit  la  formalité  des  prononciations,  mais  elle  ne 
dit  point  qu'aucun  acte  extérieur  ne  sera  plus  nécessaire  pour  assurer  leur 
existence  et  leur  invariabilité.  Aussi  le  parlement  de  Paris  a-t-il  constam- 
ment jugé,  après  comme  avant  l'ord.  de  1667 ,  que,  pour  la  validité 
d'une  sentence  arbitrale,  il  était  absolument  nécessaire  qu'un  acte  exté- 
rieur lui  imprimat  ce  caractère;  il  déclarait  nulles  les  sentences  arbitrales 
gui  n'avaient  pas  ce  caractère  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis. 
Les  arrêts  des  18  juin  1698  (*)  et  20  fév.  1713  (*),  tous  les  deux  pos- 
térieurs à  l'ordonnance,  ont  confirmé  ce  principe,  et  Jousse  observe  que, 
si  l'une  des  parties  lève  une  expédition  de  la  sentence  et  la  fait  signifier 
aux  autres  parties ,  celte  signification  lient  lieu  de  la  prononciation  ;  et 
n'est-il  pas  d'ailleurs  bien  palpable  qu'il  existe  sous  ce  rapport  une  grando 
différence  entre  les  arrêts  ou  jugements  des  tribunaux  dont  l'existence  et 
la  date  est  constatée  par  les  registres  publics ,  et  les  sentences  arbitrales 
qu'un  arbitre  rédige  dans  son  cabinet? 

»  L'édit  du  mois  de  mars  1673  créa  enfin  des  greffiers  des  arbitrages 
et  leur  donna  le  pouvoir  de  faire ,  à  l'exclusion  des  notaires  et  autres  offi- 
ciers, les  compromis ,  écrire  et  expédier  les  jugements,  sentences  et  au- 


avoir  les  effets  d'un  jugement,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle  sorlo 
du  cabinet  de  l'arbitre ,  ni  qu'elle  soit  rendue  publique  par  un  acte  quel- 
conque. —  Ce  que  les  notaires  ou  les  greffiers  avaient  fait  avant  l'édit  do 
1673  se  faisait  maintenant  par  les  greffiers  des  arbitrages  ;  ils  pronon- 
çaient les  sentences ,  ils  en  dressaient  un  acte ,  ils  le  faisaient  signer  par 
les  parties  ou  en  constataient  le  refus.  Telles  étaient  les  formalités  néces- 
saires pour  constater  l'existence,  la  teneur  et  la  date  d'un  jugement  ar- 
bitral. —  Mais,  dit-on,  la  loi  du  24  août  1790  n'en  parle  plus?  Il  est 
aisé  de  concevoir  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le  plan  du  législateur 
de  renfermer  dans  le  cadre  de  six  articles  toute  la  matière  des  compromis 
et  des  sentences  arbitrales  ,  ni  d'abolir  ce  qui  n'élait  pas  nominativement 
répété.  La  même  loi  ne  dit  point  qu'il  sera  permis  de  former  opposition 
aux  sentences  arbitrales,  rendues  par  défaut;  elle  ne  dit  rien  des  de- 
mandes en  nullité,  ni  de  la  requête  civile  contre  les  jugements  arbitraux  ; 
et  cependant  vous  avez  cassé  plusieurs  arrêts  par  lesquels  on  avait  voulu 
établir  qu'une  sentence  ne  pouvait  être  attaquée  ni  par  l'opposition  ,  ni  en 
nullité,  ni  par  requête  civile.  —  D'ailleurs,  h  l'époque  de  la  loi  du  24 
août  1790 ,  les  greffiers  des  arbitrages  existaient  encore;  il  était  donc  inu- 
tile de  renouveler  les  anciens  principes  sur  la  manière  de  publier  les  sen- 
tences arbitrales  ;  ils  étaient  connus  de  tout  le  monde.  Il  est  bien  vrai  que, 
par  une  loi  postérieure ,  on  supprima  enfin  leurs  fonctions;  mais  peut-on 
en  conclure  que ,  depuis  celte  époque ,  aucun  acte  extérieur  n'était  plus 
nécessaire  pour  constater  l'existence  et  la  date  d'un  jugement  arbitral?  11 
faudrait  donc  dire  qu'il  n'élait  plus  nécessaire  d'écrire  les  sentences  arbi- 
trales,  puisque  les  greffierffdes  arbitrages  étaient  également  institués  pour 
les  écrire.  Leur  suppression  n'avait  d'autre  effet  que  celui  de  faire  ren- 
trer les  notaires  dans  leurs  anciens  droits.  La  nécessité  de  donner  de  la 
publicité  aux  sentences  arbitrales  subsistait  toujours.  Elle  résultait  mémo 
de  la  nature  des  choses.  *" 

»  Pour  que  le  jugement  arbitral  devienne  la  propriété  des  parties,  il 
faut  un  acte  extérieur ,  un  acte  solennel ,  suivant  les  éditeurs  du  Nouveau 
Denisart,  art.  Arbitres,  §  3  ;  et,  tant  que  l'arbitre  a  le  droit  d'en  changer 
ou  modifier  les  dispositions,  il  est  impossible  qu'il  soit  obligatoire  pour 
les  parties,  puisque  ce  serait  dire  tout  à  la  fois  qu'il  a,  et  qu'il  n'a  pas 
les  effets  d'un  jugement.  Le  même  juge  ne  prononce  pas  deux  ou  plu- 
sieurs fois  sur  la  même  question  entre  les  mêmes  parties.  Il  en  est  de 
même  de  l'arbitre ,  et  ri  erraverit  in  tenUntiâ  dicendà ,  corrig4re  eam  non 
potat ,  dit  la  loi  20,  ff.,  De  reeeptie  (**).— Or  il  est  bien  évident  qu'un  ar- 
bitre ne  contracte  jamais ,  par  le  seul  fait  de  la  signature ,  l'obligation 
do  ne  plus  ebangef  d'opinion.  Et  comment ,  en  effet ,  concevoir  une  obli- 
gation qu'un  arbitre  se  serait  imposée  lui-même,  qu'il  aurait  la  faculté 
d'enfreindre  k  chaque  moment,  dont  il  serait  seul  le  dépositaire  et  le  té- 


effet  entre  les  parties ,  par  cela  seul  qu'elle  est  révocable.  —  Dans  lea 
circonstances  particulières  de  la  cause ,  nous  avons  un  motif  plus  puis- 
sant encore  de  regarder  comme  certain  que  le  sieur  Chagot  n'a  pas  voulu 
juger  le  17  fév.,  n'importe  que  ce  fût  le  même  jour  qu'il  signa  une  déci- 
sion. Un  arbitre  est  dit  avoir  porté  son  jugement  quand  il  a  prononcé  dans 
l'intention  de  terminer  toute  la  cause  des  parties.  Dieere  outrai  tmtentiam 
exitUmomu  mm ,  dit  la  loi  19 ,  §  1  ,  De  rteeptie,  qui  tâ  mente  quid  pro- 

(*)  Vty.  Brûlot,  u  net  Arbitrai* ,  v  !«.—(**)  Voy.  h  Répwt,  »•  Arbitras*. 
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4m  les  arbitres  forcés  lui  ont  donnée,  la  date  certaine  résultant 
do  fait  des  arbitres  et  non  de  l'enregistrement,  ét  le  dépôt  au 
tribunal  de  commerce  étant  exigé  pour  les  avis  d'arbitres  on 
experts  (c.  pr.  431);  mais  non  pour  les  sentences  on  jugements 
arbitraux  (Paris ,  28  mal  1810)  (i)  ;  — ...  Ou,  enfin,  quoique  la 
date  apposée  par  les  arbitres  à  leur  jugement  soit  antérieure  à  la 
connaissance  que  ceux-ci  ont  donnée  de  ce  jugement  aux  parties 
(Bourges,  8  déc.  1819)  (2).— On  a  vu  que ,  sous  le  droit  actuel, 
la  formalité  de  la  lecture  et  de  la  prononciation  de  la  sentence 
aux  parties  n'est  plus  exigée  par  la  loi.  

mmciat,  mi  ttewndum  id  diteâdert  «m  à  lotà  amtnvemà  vtHt.  —  Or,  le 
sieur  Chagot  à  reconnu  lui-même  que  ,1e  17  fév. ,  il  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  juger  définitivement  et  irrévocablement  les  différends  des  parties. 
Dans  la  lettre  qu'il  doit  avoir  écrite  le  18,  il  déclare  qu'il  veut  continuer 
de  conférer  avec  le  sieur  Ouvrard  ;  et,  dans  celle  du  25,  il  atteste  que, 
depuis  le  18,  il  a  entendu  le  complément  de  la  défense  des  sieurs  Van- 
derberghe  et  Ouvrard  :  la  décision  dont  il  s'agit  n'était  donc  qu'un  simple 

det  le  17;  elle  n'était  pas  irrévocable  dans  l'intention  même  del'ar- 
i  :  par  conséquent,  elle  n'avait  pas  le  caractère  d'un  jugement;  lo 
compromis  n'avait  pas  encore  reçu  son  exécution. — Arrêt  (ap.  délib.  en 
th.  du  cons.  ). 

La  cour  ;  —  Sur  les  concl.  contr.  de  M.  Daniels,  av.  gén.  ;  — Attendu 
qu'il  s'agissait  d'un  jugement  arbitral  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  24 
août  1790  ,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  qui  défendit  aux  juges  d'ordon- 
ner l'exécution  des  dispositions  qu'ils  trouvaient  conformes  au  compromis 
souscrit  par  les  parties ,  après  avoir  annulé  et  retranché  celles  qui  conte- 
naient un  excès  de  pouvoir  ;  —  Que  cette  séparation  a  toujours  été  auto- 
risée à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  justice  ;  —  Que 
les  inductions  qu'on  pourrait  tirer  de  l'art.  1028  c  pr. ,  pour  soutenir  que 
cette  division  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  jugements  rendus  par 
des  arbitres ,  ne  peuvent  pas  avoir  leur  application  à  la  cause  actuelle , 
où  il  s'agissait  d'un  jugement  arbitral  rendu  avant  la  publication  du  code 
de  procédure  civile  ;  — Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790  n'avait  as- 
sujetti les  jugements  d'arbitres  à  aucune  formalité;  qu'elle  n'avait  ni 
exigé  le  dépôt  de  la  minute  au  greffe ,  ni  prescrit  aucun  délai  pour  sa  ré- 
mission ,  et  qu'elle  reconnaissait  le  jugement  arbitral  comme  existant  et 
ayant  acquis  sa  perfection ,  indépendamment  de  tout  concours  de  l'auto- 
rité publique ,  puisque  le  président  du  tribunal  civil  était  tenu  d'en  or- 
donner l'exécution  sur  la  seule  présentation  de  l'expédition  de  ce  juge- 
ment;— Attendu  que  l'art.  3  de  la  même  loi  porte  expressémentque.même 
après  le  délai  expiré ,  le  compromis  sera  valable  et  aura  son  exécution 
jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut 
plus  s'en  tenir  à  l'arbitrage;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Paris, 
en  déclarant  que  la  date  apposée  au  jugement  arbitral  dont  il  s'agit ,  an- 
térieure à  la  révocation,  signifiée  à  l'arbitre,  devait  faire  foi ,  n'a  violé 
aucune  loi ,  et  qu'elle  a  au  contraire  jugé  dans  le  sens  et  les  termes  de  la 
loi  susdite  du  24  août  1790;  —  Rejette. 

Du  31  mai  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Horaire,  1«* pr.-Audier-Mas- 
sillon ,  rap.-Mailhe  et  Berryer ,  Geoffrenet  et  Delamalle  ,  av. 

(1)  Espèce  ;  —  (Bourdon  C.  Thorel.)  —  Par  acte  du  16  flor.  an  6, 
Thorel  et  Bourdon,  en  contestation  devant  le  tribunal  de  commerce,  au 
sujet  de  la  liquidation  de  leur  société,  s'engagent  h  s'en  rapporter  à  la 
décision  d'arbitres  comme  h  un  jugement  définitif,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation.  —  Le  23  du  même  mois,  sentence  en  faveur  de  Thorel;  elle 
est  restée  longtemps  sans  exécution  ;  et  ce  n'est  que  le  20  avril  1808 
qu'elle  a  été  enregistrée  et  déposée  par  le  sieur  Thorel,  qui  obtint,  le 
26  avril  suivant,  l'ordonnance  iïuoequatwr.  —  En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, les  biens  de  Bourdon  sont  saisis. — Opposition  de  la  part  de  Bour- 
don, qui  demande  la  nullité  de  la  sentence,  par  des  motifs  que  le  jugement 
suivant  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  15  fév.  1809,  fait  suffisamment 
connaître  :  —  «  Attendu  que,  lorsque,  dans  un  compromis,  les  parties  ont 
constitué  des  arbitres  juges  souverains,  la  sentence  par  eux  rendue  ne  peut 
être  attaquée  devant  les  juges  ordinaires,  parce  qu'au  fond  ils  auraient 
prononcé  en  contravention  h  la  loi;  qu'elle  ne  peut  l'être  que  pour  excès 
de  pouvoir,  ou  à  cause  de  nullité  dans  la  forme  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'excès  de  pouvoir  :  —  Attendu  que  la  question  soumise  aux  arbitres  est 
précisée  dans  le  compromis  et  dans  la  sentence,  que  les  arbitres  ont  pro- 
noncé sur  cette  question,  après  avoir,  ainsi  qu'ils  le  constatent,  entendu 
les  parties;  —  En  ce  qui  touche  les  moyens  do  nullité  :  —  Attendu  que 
ce  n'est  pas  la  mention  de  l'enregistrement  qui  donne  une  date  certaine 
à  une  sentence,  mais  que  cette  date  est  certaine  lorsqu'elle  est  apposée, 

rir  les  arbitres,  au  bas  de  la  sentence  elle-même;  qu'aucune  loi  n'oblige, 
peine  de  nullité,  un  arbitre  à  déposer  lui-même  la  minute  de  la  sen- 
tence ;  que  le  dépôt  au  tribunal  de  commerce  n'est  exigé  que  pour  les  avis 
d'arbitres,  et  non  pour  la  sentence,  qui  n'a  plus  besoin  que  d'être  revêtue 
de  la  formalité  de  Vunquatur ;  que  la  sentence  a  été  rendue  dans  les  trois 
■Mis,  signée  et  déposée;  qu'elle  est  revêtue  des  formalités  exigées  par  la 
ti;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés  par  Bourdon  pour  excès  de 
•pouvoir  et  nullité,  le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande;  ordonne 

C*)  Voy.  MSii  L.  10,  g  S,  ff.,  D*  r#wj«.;  Monuc,  m  U  loi  37,  g  4,  f. 
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1 191 .  U  a  été  jugé ,  dans  le  même  sens ,  !•  que  la  sentence 
fait  foi  de  sa  date ,  quoiqu'elle  énonce  une  circonstance,  celle  de 
l'enregistrement  do  compromis,  postérieure  au  délai  de  l'arbi- 
trage et  qui  n'a  été  accomplie  que  le  lendemain  (Lyon,  20  août 
1828)  (3).  • 

1199.  2»  Que  le  jugement  de  partage  fait  foi  de  la  date  qui 
lui  est  donnée  conformément  à  la  mention  du  procès-verbal,  quoi- 
que  l'un  des  arbitres  (amiables  compositeurs)  n'ait  rédigé  son 
avis  que  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  du  compromis 
(Req.,  30  mars  1841)  (4). 

que  la  sentence  dont  il  s'agit  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  »  — 
Appel  par  Bourdon  ;  arrêt  par  défaut.  —  Opposition.  —  Arrêt 

La  cotm;  —  Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dé- 
boute Bourdon  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêt  par  défaut  du 
29  avril  1809;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Ou  28  mal  1810.-C.  de  Paris,  1"  cb.-MM.  Gobert  et  Tripier,  av. 

(2)  (Labroosse  C.  Michel.)  —  La  couk  ;  —  Considérant,  sur  la  1" 
question,  qu'aux  termes  du  compromis  du  21  janv.  1816  les  arbitres 
devaient  statuer  dans  le  délai  d'un  an,  et  que  leur  jugement  est  du 
17  janv.  1817  ;  —  Qu'à  la  vérité  il  n'a  été  lu  aux  parties  que  le  14  avril 
suivant;  mais  que  la  dato  du  17  janvier  est  écrite  dans  le  jugement,  et 
qu'elle  est  suffisamment  attestée  par  la  signature  des  arbitres;— Considé- 
rant, sur  la  2*  question,  que  le  compromis,  après  avoir  énoncé  diverses 
contestations  qui  existaient  entre  les  parties,  charge  les  arbitres  d'y  sta- 
tuer, et,  en  général,  est-il  dit,  sur  toutes  les  difficultés  nées  et  h  naître, 
comme  amiables  compositeurs,  et  que  la  généralité  de  ces  termes  juslitio 
les  arbitres  d'avoir  stalué  sur  des  points  non  rappelés  dans  le  compromis, 
mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  contestés  entre  les  parties;  —  Considé- 
rant, sur  la  3*  question,  que  la  loi  n'attache  aucune  peine  au  retard  que 
les  arbitres  peuvent  mettre  dans  le  dépôt  de  leurs  jugements;  qu'au  sur- 
plus, la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  le  14  avril,  et  le  dépôt  le  17  du 
même  mois;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  8  déc.  1819.-C.  de  Bonrges.-M.  Sallé,  1"  pr. 

(3)  (Rovel  C.  Michoud.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  ont 
attesté  qu'ils  avaient  jugé  le  28  nov.  1827,  et  que  cette  assertion  fait  foi  ; 

—  Attendu  qu'à  cette  date  ils  ont  prononcé  dans  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  le  compromis  du  28  mai  précédent;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  atté- 
nuer cette  assertion,  sous  le  prétexte  que  lo  compromis  est  énoncé  dans 
cette  sentence  arbitrale,  comme  enregistré  le  29  novembre,  en  mettant 
en  opposition  celte  date  d'un  fait  postérieur  h  celle  du  28,  donnée  par  les 
arbitres  à  leur  décision,  parce  qu'il  est  évident  qu'à  l'époque  du  28  no- 
vembre, la  date  précise  du  compromis,  comme  celle  de  son  enregistre- 
ment, qui  n'existait  pas  encore,  furent  laissées  en  blanc  dans  la  minulo 
de  la  sentence  arbitrale;  —  Attendu  que  l'on  voit,  en  effet,  dans  la  pre- 
mière page,  que  les  arbitres  annoncent  qu'ils  ont  reçu  leur  pouvoir  par  un 
compromis,  en  date  du  28  mai  1800,  et  que  c'est  ensuite,  et  par  une  plume, 
et  une  encre  différentes,  qu'il  a  été  ajouté,  «  vingt-sept,  enregistré,  »  et 

3u'à  la  seizième  page  ils  répètent  que  les  parties  ayant  pris  ,1a  résolution 
e  terminer  leurs  contestations  par  la  décision  d'arbitres,  elles  ont,  par 
acte  sous  seing  privé  en  date  du...  enregistré  le...  nommé  les  soussignés, 
en  laissant  des  blancs  pour  la  date  du  compromis  et  de  l'enregistrement, 
qui  ont  visiblement  été  remplis  postérieurement  à  la  date  de  leur  sentence, 
par  une  plume  et  une  encre  différentes,  au  moment  sans  doute  du  dépôt  de 
cette  sentence,  que  l'ordonnance  A'emequatur  annonce  avoir  été  fait  au 
greffe  de  la  cour  le  29  nov.  1827;  —  Attendu  que  ces  additions  ne  peu- 
vent détruire  le  fait  attesté  par  les  arbitres,  qu'ils  ont  jugé  le  28  novembre  ; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'une  sentence  arbi- 
trale contenue  dans  quarante  et  une  pages  de  minute,  eût  pu  être  enre- 
gistrée et  déposée  le  29  au  greffe  de  la  cour,  si  elle  n'eût  été  signéo 
que  le  28. 

Du  20  août  1828.-C.  de  Lyon.-H.  Nugue,  pr. 

(4)  Etpèee  t  —  (Theureau  C.  Chabin.)  —  Les  sieurs  Theurean  et 
Chabin  avaient  fait  des  opérations  nombreuses  en  qualité  d'associés. 
Des  contestations  s'étant  élevées  entre  eux  sur  le  règlement  de  leurs 
comptes,  le  tribunal  civil  de  Bourges  les  a  renvoyés  à  compter  devant 
l'avoué  le  plus  ancien.  —  En  cet  état,  et  le  20  août  1836,ils  ont  si- 
gné un  compromis  conférant  aux  sieurs  Pivet  et  Pelletier  le  pouvoir 
de  les  juger  en  dernier  ressort,  comme  amiables  compositeurs,  dis- 

Sensés  des  formes  de  la  procédure.  —  En  cas  de  partage ,  le  compromis 
ésignait  le  sieur  Mayet-Genetry  comme  tiers  arbitre.  —  Le  20  nov. 
1836,  les  pouvoirs  des  arbitres  ont  été  prorogés  jusqu'au  15  fév.  1837 
inclusivement,  ceux  du  tiers  arbitre  jusqu'au  vingtième  jour  après  la 
remise  des  pièces  entra  ses  mains.  — Les  arbitres  dressent  un  procès- 
verbal  portant  déclaration  de  partage  sur  plusieurs  points.  Ils  se  séparent 
en  conséquence  pour  rédiger  leurs  avis  distincts  et  motivés.  —  Celui  de 
Pelletier  est  daté  du  15  février,  jour  de  l'expiration  du  délai  ;  mais  celui 
de  Pivet  porte  la  date  du  18  février.  —  Le  1"  mars ,  on  remet  les  pièces 
au  tien  arbitre  qui  rend  sa  sentence  le  19  du  même  mois.— Cette  sen- 
tence ne  statue  que  sur  les  points  qui  avaient  divisé  les*  premiers  arbitres. 
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filtS.  Chose  jugée.  —  Comme  lobs  les  Jugements,  la  sen- 
tence arbitrale  prodoit  la  chose  jugée  (c.  civ.  1351)  lorsqu'elle 
nia  pas  été  attaquée  dans  les  délais  voulus  par  la  loi ,  délais  qui 
sont  bien  différents  selon  qu'elle  est  susceptible  de  subir  la  voie 
do  l'appel  ou  celle  de  l'opposition  en  nullité  (V.  cb.  12,  art.  1,2 
et  4).  —  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque ,  s'agissant  d'un  jugement 
d'arbitres  forcés  créés  par  la  loi  du  10  juin  1793,  il  n'a  pas  été 
attaqué ,  dans  le  délai ,  par  la  voie  de  cassation  que  le  législateur 
d'alors  autorisait  (Cass.,  24  prair.  an  S,  an*.  Chanlaire,  V, 

fiite  adopte  l'avis  de  Pivet ,  et  fixe  en  conséquence  le  passif  do  Cbabia  à 
20,179  fr.,  son  actif  à  21,318  fr.  50  c,  et  le  eeudamae  envers  Theu- 
r'eau  au  montant  de  la  différence ,  c'est-à-dire  à  7,806  fr.  50  c.  —  Rendue 
exécutoire ,  cette  sentence  a  été  signifiée  par  Cbabia  à  Tbeureau  ,  avec 
offres  réelles,  suhics  d'une  demande  en  validité  devant  le  tribunal  civil 
de  Bourges. —  Mais  Tbeureau  a  reconvention ncllcmcnl  formé  opposition 
à  la  sentence  dont  il  a  demandé  la  nullité  :  1°  en  ce  que  le  sieur  Pivet , 
l'un  des  premiers  arbitres ,  avait  émis  son  avis  après  les  délais  du  com- 

tiromis;  2'  en  ce  q«e  le  tiers  arbitre  n'avait  pas  déposé  avec  sa  sentence 
es  avis  distincts  et  motivés  des  premiers  arbitres ,  ce  qui  empêchait  de 
vérifier  s'il  t'était  conformé  à  l'on  de  ces  avis.  — 17  fév.  18o8 ,  juge- 
ment qti  repousse  ces  moyens  de  nullité. 

Appel.— 15  août  1858,  arrêt  delà  cour  de  Bourges  qui  «considérant  qu'en 
fait  il  est  établi,  aux  yeux  do  la  cour,  que  les  deux  premiers  arbitres,  apréa 
avoir  conféré  et  délibéré,  et  se  trouvant  en  dissidence  et  partagea  sur  plu- 
sieurs points,  ont  rédigé  de  leurs  avis  procès-verbaux  distincts  et  séparés, 
l'un  la  veille  même  du  jour  où  devaient  expirer  leurs  pouvoirs,  ot  l'autre 
seulement  trois  jours  après,  et  les  ont  remis  au  tiers  arbitre  nommé  con- 
jointement atec  eux  par  le  compromis  ;  que,  quelle  que  soit  la  date  de 
rédaction  da  procès-venbal  du  deuxième,  c'est  à  celle  même  de  l'opération 
décrite  pat  ce  procès-verbal  qu'il  est  naturel  de  so  rattacher,  afin  de  dé- 
termiaer  si  elle  a  eu  lieu  en  deçà  ou  au  delà  du  délai  prescrit;  qu'à  cet 
égard,  le  deuxième  procès-verbal  a  une  corrélation  nécessaire  avec  le  pre- 
mier, et  que  celui-ci,  rédigé  dans  le  délai,  témoigne  incontestablement 
que  la  délibération  commune  et  le  partage  qui  en  a  été  le  résultat  sont 
antérieurs  à  l'expiration  des  pouvoirs  des  deux  arbitres;  qu'en  conséquence 
ils  ont  réguberemenl opéré;  —  Considérant  que  la  sentence  du  tiers  ar- 
bitre failloi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  sa  date,  contre  les  parties 
entre  maquette* «Ile  a  été  rendue,  bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  et  dépo- 
sée que  postérieurement  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs;  or.  il  est  recouou 
que  In  date  en  est  antérieure;  —  Considérant  qu'en  cas  d'Intervention  du 
tiers  arbitra,  dont  la  sentence  constitue  seule  le  jugement  arbitral,  la  loi 
qui  prescrit  le  dépôt  de  ce  jugement  n'ordonne  pas  le  dépôt  des  procès- 
verbaux  des  avis  séparés  des  arbitres  dissidents;  que  l'art.  1028  c.  pr. 
ne  classe  pas  «a  nombre  des  nollités  opposables  à  l'ordonnance  i'nequatur 
le  défaut  de  ce  dépôt  ;  —  Confirme.  » 

Pourvoi  de  Tbeureau.  —  1»  Violation  des  art.  1007, 1012  et  lOttt 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  l'avis  rédigé  par  l'arbitre  Pivet , 
après  l'expiration  du  délai  du  compromis.  — Le  mandat  des  arbitres,  dit- 
on ,  est  temporaire  ;  sa  durée  est  fatalement  fixée  par  le  compromis  oi , 
à  eau  défaot,  par  la  loi.  Après  l'expiration  du  délai  ,  les  arbitres  n'ont 
plus  de  mission  et  perdent  leur  caractère  d'arbitres.  Un  avis ,  une  sentence 
émanée  d'eux  après  ce  délai,  est  un  acte  «au»  valeur,  et  c'est  pour  cela 
que  l'art.  1028  ouvre  l'action  en  nullité  contra  tous  actes  qualifiés  juge- 
ments arbitraux  qui  auraient  été  rendus  sur  un  compromis  expiré.  —  Or 
ce  qui  est  vrai  d'une  sentence  ne  l'est  pas  moins  da  l'avis  distinct  et  mo- 
tivé que  chaque  arbitre  doit  rédiger,  en  cas  do  partage  d'opinions.  Les 
deux  avis  ne  forment  pas  un  tout  indivisible ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment rendu.  Si  on  admettait  le  système  de  l'arrêt  attaqué  consistant  à 
dire  que  la  rédaction  de  l'un  des  avis  dans  les  délais  sauve  l'autre  de  la 
décWance,  on  ne  voit  pas  à  quel  terme  on  devrait  s'arrêter.  — Qu'im- 
porte que  la  délibération  et  la  déclaration  de  partage  aient  eu  lieu  dans 
le  délai  imparti  !  Est-ce  qu'un  notaire ,  par  exemple ,  pourrait ,  après  avoir 
cessé  «et  fonctions ,  donner  le  caractère  d'authenticité  à  des  conventions 
arrêtées  auparavant  ?  Celui  qui  fait  un  acte  doit  avoir  en  même  temps  lo 
droit  de  procéder  à  l'opération  et  celui  de  la  constater;  ces  deux  capacités 
sont  inséparables.  —  Or,  les  arbitres  ont  un  caractère  analogue  à  celui 
du  notaire;  quand  fis  sont  encore  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  ils  ont 
tout  à  la  fois  le  droit  de  procéder  et  celui  de  constater  jusqu'à  inscription 
de  faux  ;  mais  Hs  ne  peuvent ,  pas  plus  que  le  notaire  qui  a  cessé  ses 
fooetieus,  constater  après  Pexpiration  du  compromis  les  opérations  qu'ils 
ont  faites  avant.  —  On  ne  conteste  nullement  qu'il  y  ait  eu  délibération 
et  déclaration  de  partage  dans  le  délai  ;  ce  n'est  pas  là  la  question  :  il 
s'agit  de  savoir  si  l'avis  pouvait  être  rédigé  quand  l'arbitre  avait  perdu 
tout  caractère,  et  on  vient  d'établir  la  négative.— On  invoque  l'arrêt  de  la 
leur  de  Paris,  du  16  août  «852  (V.  n°768).— 2°  Violation  des  art.  1017, 
10i8rt  1020c.  pr.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n  refusé  d'aoauler  la  sentence 
du  tiers  arbitre  pour  défaut  de  dépôt  au  greffe  des  avis  distincts  des  arbitres 
partagés,  quoique  ce  dépôt  fut  essentiellement  nécessaire  afin  de  s'assurer 
'|»e  la  tiers  arbitre  avait  suivi  Tun  des  deux  avis  ainsi  que  le  veut  leiei-i 
■à  i  (  Mu  de  nullité.  —  Lu  jugement  arbitral ,  dit-on ,  en  cas  d'intervention 


o°  14-26),  un  lorsque  lu  suntaawé  a  été  acqulescée  par  les  partie) 
(Casa.,  17  avril  1610,  a*.  Lalauue,  V.12M),  ou  volontairement 
exécutée  par  ceUes-ei ,  bien  qu'elle  n'ait  été  ni  enregistrée  ni 
déposée  au  greffe ,  ni  revêtue  de  PordonHunce  û'exeqmttor  (Bour- 
ges, 21  déc  1638)  (1). 

1194.  Mais  la  obosu  jugée  ne  peut  résulter  que  d'une  sen- 
tence ;  d'où  la  conséquence  que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  jugement 
arbitral,  il  a*  peut  y  aveir  violation  de  la  chose  jugée.  Ainsi , 
M'est  point  atteint  de  ce  vloe  l'arrêt  qui  annule  racle  par  lequel 

d'un  tiers  arbitra,  se  compose  d'abord  de  ravis  de  ce  tiers  arbitre  et  en- 
suite de  l'avis  de  chacun  des  demi  arbitres  qu'il  a  été  appelé  à  départager* 
D'après  le  principe  que  tout  acte  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  aa 
validité,  il  faut  donc  qu'au  jugement  du  tiers  arbitre  soient  annexés  ira 
avée  de»  premiers  arbitres,  et  que  l'ensemble  do' ces  pièces  qui  constituent 
le  jugement  mit  en  même  temps  déposé  au  greffe. 

M.  luv.  gén.  Delangle  a  conclu  au  rejet. —  En  fait,  dit-il,  sur  su 
premier  moyeu ,  l'arrêt  constate  que  la  délibération  qui  a  amené  le  par- 
tage a  eu  lieu  avant  Pexpiration  do  délai  du  compromis.  Or,  c'est  au 
fait  que  la  M  s'attache;  elle  punit  l'extension  abusive  que  les  arbitres 
font  de  leur  mandat ,  mais  non  l'irrégularité  de  la  constatation  du  fait , 
quand  ce  fait  était  rewreice  légitime  du  droit. —  Ce  qui  constitue  la  sen- 
tence ,  c'est  la  délibération;  la  date  n'importe  pas ,  pourvu  qu'il  sott  coh- 
etaat  que  la  délibération  a  eu  lieu  dans  les  délais  (V.  arrêt  Desfourneaux. 
6  juitlel  18M),  n°  1081).  Or,  la  délibération  ne  fait  pas  moins  le  partage  • 
qu'elle  ne  fait  la  sentence  eflo-même ,  et  dès  lors,  il  faut  dire  que,  dans 
l'espèce ,  du  moment  que  l'arrêt  constate  qué  la  délibération  a  été  anté- 
rieure à  l'expiration  du  compromis,  la  procédure  a  été  régulière.  — Lu 
système  du  pourvoi  aurait  pour  conséquence  de  livrer  à  l'on  dea  arbitres 
dissidents  le  sort  entier  de  1 arbitrage,  puisqu'il  dépendrait  de  lui  de  créer 
une  nullité  en  différant  de  rédiger  son  avis  jusqu'après  le  terme  du  com- 
promis ou  en  lui  doftnant  uno  date  postérieure.  —  En  finissant  sur  eu 
moyeu ,  M.  l'avocat  général  rappelle  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'a- 
miables composteurs  dispensés  de  toute  forme  de  procédure.  Après  quoi , 
il  repousse  le  deuxième  moyen  par  la  raison  qu'd  tend  à  faire  supplier 
une  uuHiW  qui  n>*t  pas  écrite  dans  la  loi. —Arrêt. 

La  cocr;  —  Sur  te  premier  moyen:  —  Attendu  qu'il  est  conataté, 
par  l'arrêt  attaqué,  qae  les  deux  premiers  arbitres  amiables  compositears, 
après  avoir  conféré  et  délibéré  ensemble  alors  que  leurs  pouvoirs  n'étaient 
point  encore  expirés,  ont  déclaré  par  un  premier  procès-verbal  être  en 
dtomVnee  Sur  divers  points  ;  —  Attendu ,  qu'il  suit  de  là  que  la  délibéra- 
tion commune  et  la  déclaration  de  partage ,  qui  en  a  été  le  réeuliat ,  sont 
antérieures  à  l'époque  ou  finissait  le  compromis;  qu'ainsi,  à  partir  da 
cette  première  délibération  qui  avait  déclaré  le  partage,  cette  délibération 
était  acquise  aux  parties ,  et  qu'en  ce  point  l'arrêt  n'a  pas  violé  lea 
art.  1007,  1012  et  1028  c.  yr.  civ. {—Sur  le  deuxième  moyeu:  — 
Attendu  que  l'art.  1028  c.  pr.  édumère  et  limite  les  cas  ad  les  partira 
peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  —Attendu 
qu'en  cas  d'intervention  du  tiers  arbitre,  la  loi,  en  prescrivant  le  dépôt 
de  la  minuta  du  jugement  au  greffe  du  tribunul ,  n'exige  point  aussi  le 
dépôt  dea  procès-verbaux  contenant  les  uvte  séparés  des  premiers  arbitres  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclara  que  la  tiers  arbitre,  en  réglant 
l'actif  et  lo  passif  du  compta  qui  bai  était  soumis ,  a  suivi  sut  les  points 
litigieux  l'avis  de  l'un  dea  arbitres,  et  qu'H  a  déposé  dans  te  délai  pres- 
crit la  minute  de  son  jugement;  qu'ainsi  tes  art,  1017,  1018  et  1020 
c.  pr.  n'ont  pas  été  violés;  —  Rejette. 

Du  50  mars  18*1.-0.  C,  ch.  req.-MH.  ZMS^UeUBti, pr.-Juubttt,  rap.- 
Dclaogle,  av.  gén.,  c.  oaul.-Coffinières ,  av. 

(1)  (Clayeut  C.  Jeaudet.)—  La  couâ;—  Considérant  qu'a  résulta 
des  actea' produits  dament  enregistrés,  et  de  la  délibération  des  parties, 
que  les  arbitre*  oturmés  par  jugement  du  27  août  1857  ont  inventorié' 
tout  lo  matériet  da  l' usine  qui  était  en  société  entre  les  parties,  et  que  , 
ces  arbitras  n'étant  pas  d'accord  sur  le  fait  de  la  dissolution  de  la  société 
et  sur  les  résultats  de  celte  dissertation ,  tes  parties  ont,  par  un  compro- 
mis du  10  dac.  1837 ,  nommé ,  poor  les  départager ,  an  tiers  arbitre  au- 
quel mu  eut  donné  l«  pouvoir  de  statuer  définitivement  comme  amiable 
compositeur;— QuHuusi ,  ils  ont  reconnu  l'existence  4e  la  décision  dea 
premiers  arbitres,  et  ne  sont  pas  recevables  à  prétendre  qu'elle  n'exista 
pas  (*),  ou  b argumenter  de  cé  qu'elle  n'a  pas  été  déposée;  —  Que,  la 
même  jour,  10  déo.,  ré  tiers  arbitre  a  prononcé  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, et  en  a  rends  l'administration  à  Clayeux  et  Jeaudet,  en  ordonnant 
que  les  comptes  aéraient  faits  d'après  et  sur  la  montait  de  l'inventaire 
dressé  pur  tes  uremrers  arbitres;— Que  Ctayenx  et  Jeaudet  on  exécuté 
cette  décision  40  a'emparant  de  suite  de  l'administratwn  et  en  l'enlevant 
à  Crotté;  —Qu'ils  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  prétendra  avoir  ignoré  cette 
sentence  et  se  réwsdr  à  Texéeuter  dans  tout  son  eonMnu;  —  Qu'ainsi , 
c'est  a ttc  raison  que  leà  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  comptes  de 
la  satiété  seraient  réglés  d'après  l'inventaire  dressé  ét  la  susdite  sentence 
arbitrale  ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc. 

Du  21  déc.  1858.-C.  da  Bourges. -M.  Mater,  1-  pr. 

«•)  Ea  ee  que  cttte  décision  n'avait  paa  été  •uregiitrée> 
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un  arbitre  souverain  prononce  après  avoir  été  révoqué  (Req., 
17  mars  1806,  an*.  Boucault,  V.  n»  1065).—  Ainsi,  lorsque  des 
arbitres  ont  chargé  des  experts  d'apprécier  les  bénéfices  d'une 
operstk» ,  le  rapport  de  ces  derniers  ne  saurait  avoir  l'effet  de 
1»  chose  jugée ,  encore  bien  que  les  arbitres  auraient  ordonné 
qu'il  se/ait  exécutoire  entre  les  parties  (Req.,  17  janv.  1831 , 
aff.  Montassiez  V.  Expertise). 

1 1  9  & .  Lorsque ,  dans  un  compte  soumis  à  des  arbitres  (dont 
les  parties  ont  promis  d'accepter  la  décision  et  de  l'exécuter), 
une  pièce  a  fait  l'objet  de  leur  examen  et  est  entrée  dans  les  élé- 
ments de  leur  jugement,  H  y  a  chose  Jugée  sur  ce  point  (Cass., 
17  avril  181»,  aff.  Lalanne,  V.  n*  1211). 

lise.  Il  suit  delà  qa'une  mis  que  les  arbitres  ont  rendu 
leur  jugement,  leur  mission  est  terminée  et  qu'ils  ne  peuvent 
plus  se  réunir,  et,  par  Jugement  nouveau,  détruire  l'effet  de  leur 
première  décision,  quoiqu'elle  n'aurait  pas  encore  été  rendue 
exécutoire  (Cass.,  34  prair.  an  3)  (1).  —  De  même ,  si  des  arbi- 
tres nouveaux  ont  été  nommés ,  Ils  doivent  se  borner  à  statuer 
sur  les  points  non  jugés  ou  omis  par  les  premiers  arbitres ,  et  il 
ne  leur  est  permis  ni  de  remettre  en  question  les  points  décidés 
par  ceux-ci  (Bruxelles ,  30  mal  1810,  aff.  Marcellis ,  V.  n°  S88), 
'  Di  de  refaire  ou  rectifier  une  liquidation  que  les  premiers  arbitres 
ont  arrêtée  (Bordeaux,  27  juiH.  1829,M.  Ravez,  lMpr.,aff.Blaggl 
C.Casati),  quotqu'att  reste  ce  soit  aux  nouveaux  arbitres,  et  non 
au  tribunal  de  commerce,  qu'il  appartient  de  déclarer  quels  sont 
les  points  qui  ont  été  fixés  par  les  premiers  juges  (même  arrêt). 

1199.  Enfin,  l'effet  de  la  chose  Jugée  qui  protège  la  sentence 
est  tel,  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'était  pas  permis  à  une  cour  royale 
de  l'annuler,  même  dans  une  disposition  contraire  à  l'ordre  public, 
en  ee  que,  par  exemple,  la  sentence  prononçait  illégalement  la 
contrainte  par  corps  (Cass.,  8  nov.  1811,  aff.  Fontanler,V.  n°  997). 

1199.  Te  oie  fols,  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  Jugée 
dans  l'arrêt  qui ,  reconnaissant  qu'un  Jugement  arbitral  qui  or- 
donne une  reddition  de  compte  est  inexécutable  par  suile  des  élé- 
ments constitutifs  du  compte,  prononce  sur  tes  contestations  des 
parties  tans  attendre  que  le  compte  ait  été  rendu  (Req.,  29  mars 
1827,  aff.  Lacuée,  V.  n«  843). 

1199.  Et  lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  Jugée,  nn  arrêt  a  pu,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  la  prendre  pour  base  de  sa  décision ,  alors  même  qu'on 
prétendrait  que  cette  sentence  aurait  été  prononcée  hors  de* 
termes  du  compromis  (Req.,  9  oct.  1810)  (2). 

11 99.  La  sentence  doit  avotr  pour  effet  de  régler  tous  les 
rapports  litigieux  des  parties,  si  le  compromis  est  conçu  en  termes 
généraux  et  s'il  apparaît  qu'il  a  été  dans  leur  Intention  de  mettre 
un  terme  aux  contestations  qui  les  divisent  ou  à  l'ensemble  de 
l'affaire  spéciale  qui  a  été  l'objet  de  leur  compromis  (  V.  ce  qui 
est  dit  n°  1 044). — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque, 
eu  r  une  contestation  entre  l'adjudicataire  et  le  conducteur  de  tra- 
vaux ,  relativement  au  solde  restant  dû ,  une  sentence  arbitrale , 
postérieure  à  la  cessation  des  travaux,  établit  le  solde  de  tous  les 
ouvrages,  elle  a  dû  comprendre,  évidemment,  les  travaux  Im- 
prévus t  comme  les  travaux  prévus  :  de  sorte  que  le  conducteur 
doit  être  déclaré  non  recevable  à  former  ultérieurement  une  de- 
mande  eu  payement  pour  les  travaux  Imprévus,  sous  le  prétexte 

(1)  (Ohanlaire  C.  com.  deFays.)  —  Lb  tribunal  $  —  Vu  l'art-  8, 
tit.  27,  de  Tord,  de  1667;— Considérant  encore  qu'un  premier  jugement 
du  8  frim.  an  2  avait  fait  droit  aux  parties  en  dernier  ressort,  et  qu'il 
n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  dans  lo  temps  désigné  par 

•  la  loi  ;  qu'ainsi  il  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  que  son  existence 

(était  indépendante  de  ta  formalité  de  l'exécutoire,  dont  le  retard  n'avait 
d'autre  effet  que  de  suspendre  son  exécution  ;  qu'ainsi  la  mission  des  ar- 
bitres était  terminée  ;  que,  dès  lors .  ils  n'ont  pu  ni  ae  réunir  et  pronon- 
cer de  nouveau  sur  le  même  objet ,  m  détruire  par  un  jugement  subséquent 
leur  première  décision  ;  —  Casse ,  ete. 
Du  24  prair.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Sclnrendt, rap. 

(2)  (  Llro  C.  Reddon.  )  —  La  coot  ;  —  Attendu ,  sur  le  1«*  moyen , 
qne  le  jugement  arbitral  do  2  janv.  1807  n'ayant  pas  été  attaqué  par 
Liro  et  ayant  ainsi  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  cour  d'appel  de 
Poitiers  Pa  pris  pour  base  de  sa  décision  sans  commettre  d'excès  de  pou- 
voir, «t  sans  violer  ni  l'art,  1028  c  pr.,  ni  tueuse  antre  loi  3  —  Sur 
le  V  moyen  :  —  Attendu  qu'on  lit  dans  le  dispositif  du  jugement  arbi- 
tral :  «  condamnons  le  siçux  Reddon  a  payer  à  Lire  la  somme  de  SO  fr.  58c. 
o  pour  solde  des  ouvrages  et  de  tous  comptes  dos  audit  Lira  jusqu'à  ee 


qu'il  aurait  fait  toutes  réserves  à  cet  égard ,  et  que  ces  réserves , 
d'ailleurs ,  constituaient  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  le  rendait  admissible  à  compléter  la  preuve  par  témoins  (tteq-, 
9oct.  1810,  aff.  Liro,  V.n°1129). 

1191.  La  chose  jugée  s'étend  pareillement  aux  accessoires 
considérés  comme  dépendants  essentiellement  de  la  contestation 
principale  jugée  par  les  arbitres  (V.  dos  observations  et  U 
jurisprudence  retracées  sur  un  point  analogue,  n°$  464  et  suiv.) 

1199.  Du  principe  que  les  pouvoirs  des  arbitres  prennent  Un 
dès  qu'ils  ont  rempli  leur  mission ,  c'est-à-dire  rendu  leur  sen- 
tence ,  il  suit  très-logiquement  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de 
la  modifier  ni  de  l'interpréter.  C'est  aussi  l'avis  de  Domat,  tit.  1 1 , 
n°  4,  et  Voet,  1. 1,1.  4,  tit.  8,  n°  23;  Merlin,  Rép.,  v°  Arbitrage, 
5°  édit.  et  Carré,  n°3311.  Cela  lient  notamment  à  l'existeneo 
passagère  du  tribunal  arbitral  (V.  ce  que  nous  disons  sur  co 
point  aux  nM  699  et  700).  —  On  doit  excepter  cependant  les  ju- 
gements d'instruction  ou  préparatoires ,  tels  qu'un  interrogatoire 
en  personne ,  qu'ils  peuvent  toujours  modifier  (Paris,  23  util!. 
•  1810  )  (3)  et  les  interlocutoires  dont  il  leur  est  permis  de  s'écar- 
ter d'après  la  règle  commune  semper  judex  ab  interloculorio  dis- 
cedere  potest.  Tel  était  aussi  le  langage  du  jurisconsulte  Paul , 
dans  la  loi  19  ,  §  2,  liv.  4,  lit.  8,  D-,  De  receptU.  «  Ce  que  nous 
venons  de  dire ,  lit-on  dans  le  traducteur  UuJot,  donne  lieu  d'exa- 
miner si  l'arbitre  peut  réformer  sa  sentence.  On  a  môme  de- 
mandé ,  si,  ayant  condamné  une  des  parties  à  payer ,  il  avait  en- 
suite jugé  le  contraire ,  laquelle  des  deux  sentences  devrait  étro 
exécutée.  Sabin  était  d'avis  que  l'arbitre  pouvait  ainsi  porter  deux 
jugements  contraires  ;  mais  son  disciple  Cassius  a  su  justifier  cette 
opinion  de  son  maître ,  en  disant  que  Sabin  n'avait  point  entendu 
parler  de  deux  jugements  définitifs ,  mais  seulement  de  deux  ju- 
gements interlocutoires  -,  par  exemple ,  s'il  avait  assigné  lea  par- 
ties aux  calendes ,  U  pourrait  changer  le  jour  en  les  remettant 
aux  Ides;  mais  s'il  avait  porté  un  jugement  de  condamnation  ou 
d'absolution,  il  ne  pourrait  point  le  réformer,  car  U  cesse  d'être 
arbitre  aussitôt  après  son  premier  jugement.  » — Gaïus  ajouta 
dans  la  loi  20  eod.  «  ...  Parce  que  l'arbitre  ne  peut  point  réfor- 
mer le  jugement  qu'il  a  porté  même  par  erreur.  »—  Dans  le  sens, 
de  ces  idées ,  il  a  été  très-bien  jugé  que  la  nullité  de  la  sentence 
rendue  par  les  arbitres,  après  le  délai ,  ne  détruit  pas  l'effet  de 
la  sentence  rendue  au  fQod  dans  le  délai  (Req.,  13  janv.  1825 , 
aff.  Déloge,  V.  n°  1333). 

Cependant,  on  tenait  avant  nos  lois  nouvelles  que  les  arbitres 
pouvaient  interpréter  leurs  sentences  (Jousse ,  p.  702,  n°  16),  et 
M.  Dupln  professe  que,  jusqu'au  dépôt,  les  arbitres  peuvent  la 
changer  (V.  Réquisit.,  n°  939). 

1199.  Est-ce  devant  les  arbitres  ou  devant  le  tribunal  que  les 
rectifications  d'erreurs  commises  dans  un  Jugement  arbitral  doivent 
être  portées?  —  On  a  distingué  entre  les  sentences  des  arbitres 
volontaires  et  celle  des  arbitres  forcés  ;  mais  la  règle  nous  paratt 
devoir  être  la  même,  comprise  en  ce  sens  que,  par  leur  décision, 
les  arbitres  ont  vu  finir  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  sont  dès  lors 
sans  compétence  pour  juger  les  questions  d'exécution  ou  autres 
qu'elle  peut  faire  naître  :  H  faudrait  qu'un  compromis  nouveau 
ou  une  nomination  nouvelle  leur  rendissent  les  pouvoirs  qui  ont 
cessé.  La  règle  est  et  doit  être  générale.  Qu'arriverait-» ,  en  effet, 

»  jour,  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  de  chenal  dont  il  est  question, 
»  laquelle  somme  ledit  Reddon  a  tout  piésentement  payée,  et  lui  en  est 
»  octroyé  quittance  judiciaire  ;  »  —  Qu'en  tirant  de  ce  jugement,  en  date  ^ 
du  2  janv.  1807,  la  conséquence  que  Llro ,  qui  était  payé  des  travaux 
faits  jusqu'alors  pour  le  compte  de  Reddon ,  et  qui  avait  reconnu  en  pre- 
mière instance,  et  nVait  pas  nié  depuis,  qu'il  avait  cessé  de  travailler  , 
audit  chenal  dès  le  23  août  1806 ,  plus  de  quatre  mois,  conséquemment  - 
avant  le  jugement  arbitral,  n'était  pas  recevable  à  former  à  Reddon  au- 
cune demande,  la  cour  d'appel  n'a  pu  ni  violer  l'art.  1351  ,  ni  (Mrê 
une  fausse  application  de  rautorité  de  la  chose  Jugée;  —  Rejette. 

Dn  9  oct.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Autnont,  rap. 

(3)  Espic*  :  —  (  Saysseval  C,  la  Reynière.  )  —  Le  H  pars  1810 ,  ju- 
gement de  la  Seine  ,  qui  «  attendu  que  le  sieur  de  Saiswval  ne  proposait 
aucun  des  moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  1048  ç".  pr.,  attendu  que 
les  arbitres  ont  pu,  comme  les  juges  ,  modifier  un  jugement  préparatoire 
et  dispenser  la  dame  de  la  Reynière  de  l'interrogatoire,  lorsque,  louf 
avant  été  prouvé  qu'elle  n'était  pas  partie  dans  la  cause,  ils  r  ayaient 
pas  le  droit  de  le  lui  faire  subir  ;  Sans  s'arrêter,  etc.  »  — Appel.  Arrtt. 

La  cour;  — Adoplaut  les  motifs  des  premiers  luges;  —  Confirme. 

Du  23  Juill.  18IO.-C.  de  Parts ,     ch. -MM.  BerVj«  «  Gicquel,  av, 
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si  l'un  des  arbitres  était  décédé  ou  s'était  déporté  ?  Évidemment 
il  faudrait  recourir  à  une  nouvelle  nomination  d'arbitres.  —  Mais 
uno  pareille  nomination  ne  peut ,  en  arbitrage  volontaire ,  éma- 
ner que  des  parties.  Or,  que  devient  l'expédient  si  une  partie  ré- 
siste? Puis ,  conçoit-on  un  tribunal  arbitral  rectifiant,  modifiant 
ce  qu'il  n'a  point  fait?  —  Enfin,  et  ce  qui  semble  péremptoire, 
c'est  qu'il  suffirait  d'une  simple  allégation  d'erreur  dans  la  sen- 
tence pour  anéantir  le  Jugement  et  faire  restituer  aux  arbitres 
l'attribution  qu'ils  n'ont  plus.  Or,  c'est  ce  qui  ne  semble  point  ad- 
missible.— Toutefois  la  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  cette 
opinion  en  matière  d'arbitrage  forcé  ou  entre  associés.— Ainsi,  il  a 
été  jugé  1°  que  ce  sont  les  mêmes  arbitres  qui  dofvent  vérifier  un 
état  des  erreurs  et  omissions  contenues  dans  leur  sentence ,  et  qu'il 
n'est  pas  même  besoin  de  nommer  de  nouveaux  arbitres  (  Req., 
t8  nov.  1818  )  (1).  —  *°  Q«e  l'action  en  redressement  des  er- 
reurs ou  omissions  qu'on  prétend  s'être  glissées  dans  un  juge- 
ment d'arbitres ,  et  spécialement  dans  le  jugement  d'arbitres 
amiables  compositeurs,  en  matière  de  société  commerciale,  doit 
être  portée,  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  devant 
l'arbitre  qui  a  rendu  ce  jugement  (  Cass.,  28  mars  1815,  aff. 
Barillon,  V.  n°  165.  —  Conî.  Bourges,  19  Juin  1839,  aff.  Co- 
gnard,  V.  n°  217). — Cette  jurisprudence  se  fonde  d'une  part  sur 
ce  qu'il  s'agit  toujours  là  d'une  contestation  entre  associés  et  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  radicalement  incompétents  pour 
en  connaître ,  et  d'autre  part  sur  ce  que  le  tribunal  d'arbitres  for- 
cés ,  étant  inévitable ,  a ,  par  là  même ,  une  sorte  de  permanence, 
sinon  dans  les  individus  qui  le  composent,  au  moins  dans  les  at- 
\  tributions  qui  lui  sont  départies ,  qui  le  rend  appréciateur  natu- 
rel des  erreurs  dont  sa  sentence  peut  être  affectée',  on  ajoute  que 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  Pardessus  (V.  n°  216),  et  de  Voët,  suivant 
lequel  c'est  à  l'arbitre  qu'il  appartient  d'interpréter  ses  paroles 
obscures,  eum  quisque,  dit-il,  t.  1,  liv.  4,  lit.  8,  n°  23,$  18, 
optimus  verborum  tuorum  in  ter  près  tit;  qu'au  besoin  la  loi  Acto- 
wm,  46, D.,  Derejud.,  fournil  un  argument  en  ce  sens.  Toutefois, 
il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  Barillon  qu'on  vient  de  citer  est  rendu 
en  matière  d'amiable  composition ,  c'est-à-dire  dans  une  espèce 
d'arbitrage  qui,  bien  qu'institué  entre  associés ,  était  regardé 
par  la  jurisprudence  d'alors  comme  étant  de  nature  essentielle- 
ment volontaire. 

Oo  répond  :  !•  que  le  principe  d'après  lequel  les  pouvoirs  des 
arbitres  expirent  dès  que  leur  jugement  a  été  rendu  est  générale! 


(1)  Btpice  :  —  (Viard  C.  Glier.)  —  Dm  arbitres  avaient  été  nommés 
pour  régler,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  remise  des  pièces, 
les  comptes  de  la  société  qui  avait  existé  entre  le  sieur  Viard  et  le  sieur 
Chenet  décédé.  —  Leur  sentence  avait  été  rendue  et  le  délai  fixé  était  ex- 
piré ,  lorsque  le  sieur  Viard  présenta  nn  état  des  erreurs  et  omissions  con- 
tenues dans  leur  sentence  et  demanda  qu'elles  fussent  vérifiées  par  des  ar- 
bitres nouveaux  que  ce  tribunal  nommerait. — Un  jugement,  et,  sur  l'appel, 
un  arrêt  de  lacour  de  Rouen ,  du  21  nov.  1817, Tefusèrent  cette  nomina- 
tion et  renvoyèrent  cet  état  aux  mêmes  arbitres  pour  être  soumis  à  leur  dé- 
cision.—Pourvoi  pour  violation  des  art.  52,  54  et  59  c.  com.,  en  ce  que 
la  cour  a  autorisé  les  arbitres  à  connaître  des  erreurs  signalées  dans  leur 
sentence,  bien  qu'ils  eussent  perdu  toute  juridiction,  tout  pouvoir  par 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  ils  avaient  été  nommés.—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  contravention  aux  dispositions  des  articles 
du  code  de  commerce  invoqués  ne  peut  être  encourue  que  dans  le  cas  où 
le  délai ,  dans  lequel  les  arbitres  doivent  juger,  n'aurait  pas  été  renouvelé, 
ou  qu'après  avoir  été  renouvelé,  les  arbitres  n'auraient  pas  prononcé;  — 
Que,  dans  l'espère,  le  réclamant,  poursuivi  pour  rendre  compte ,  en  exé- 
cution d'un  jugement  de  première  instance,  confirmé  par  arrêt,  demanda, 
en  présentant  enfin  ce  compte,  d'être  jugé  par  des  arbitres  autres  que  ceux 
qui  avaient  été  originairement  nommés;  que  le  jugement  qui  nomme  ces 
arbitres  ordonne  qu'ils  rendront  leur  jugement ,  non  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  signification  do  jugement ,  mais  dans  le  même  délai 
de  trois  moi*  à  compter  de  la  remise  des  pièces  par  les  parties;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué ,  ea  renvoyant  les  parties  devant  les  arbitres  originairement 
Sommés,  n'a  pu  contrevenir  aux  dispositions  de  la  loi  invoquée; — Rejette. 

Du  18  nov.  1818.-C  C. ,  sect.  req. -MM.  Benrion ,  pr. -Vallée ,  rap. 

(2J  Etpictt  —  (Manessier.)  —  Après  le  décès  du  sieur  Manessier,  qui 
avait  été  marié  trois  fois ,  la  demoiselle  Manessier,  issue  du  second  ma- 
riage, a  demandé  a  sa  majorité  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  Il  a  été 
Qxé  par  des  arbitres  dont  la  sentence  a  été  homologuée,  puis  confirmée 
sur  l'opposition  de  la  demoiselle  Manessier  en  première  instance  et  en 
appel;  toutefois  la  cour  royale  d'Amiens,  par  son  arrêt,  en  date  du 
8  juin  1816,  toutou  confirmant  le  jugement  d'homologation,  a  réparé 


sans  exception  ;  —  2°  Que  dès  qu'il  y  a  eu  règlement  des  Intérêts 
sociaux ,  les  débats  qui  s'élèvent  au  sujet  des  erreurs  contenues 
dans  la  sentence  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  contesta- 
tions entre  associés,  mais  plutôt  des  différends  portant  notamment 
sur  les  opérations  des  arbitres  (V.  ch.  3,  art.  7);  —  3°  Qu'ainsi 
toutes  les  raisons  se  réunissent  pour  que,  à  supposer  que  la  contes- 
tation reste  dans  l'attribution  des  arbitres  forcés,  il  soit  nécessaire 
d'instituer  de  nouveaux  arbitres. 

1  f  84.  Mais  la  question  ne  reste  pas  là ,  et  l'on  soutient  que 
la  juridiction  arbitrale  est  incompétente  pour  connaître  des  recti- 
fications d'erreurs,  et  que  ce  sont  les  tribunaux  seuls  qui,  si  les 
parties  ne  croient  pas  devoir  recourir  de  nouveau  aux  arbitres,  ont 
compétence  pour  les  apprécier.  C'est  ainsl.qu'ilaéléjugé  1°  en 
matièred'arbitrage  volontaire,  que,  bien  qu'une  sentence  arbitrale, 
qui  a  la  force  de  chose  jugée,  ne  puisse  être  attaquée,  cependant 
les  erreurs  matérielles  ou  de  calcul,  les  doubles  emplois  et  les  omis- 
sions qu'elle  contient,  peuvent  être  réparées  par  les  tribunaux 
(Req.,  8  avril  1818)  (2)  j— 2«Que,  lorsqu'un  jugement  d'arbitres 
volontaires  n'est  nullement  attaqué  en  la  forme,  et  qu'il  est  parfai- 
tement régulier,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  nullité,  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  de  nouveaux  arbitres ,  lors  même 
qu'il  contiendrait  des  erreurs  faisant  grief  à  l'appelant-,  seule- 
ment %  dans  ce  cas ,  c'est  à  la  cour  à  redresser  elle-même  ces  er- 
reurs ,  après  s'être  éclairée ,  si  elle  le  juge  nécessaire,  par  un 
rapport  d'experts  (Nancy,  27  mai  1843,1M  ch.,  aff.Vautrot  C.  Du- 
quesnois).— Cette  jurisprudence  doit,  suivant  nous,  être  suivie, 
car,  en  arbitrage  volontaire ,  il  est  contraire  à  la  loi  de  prétendre 
conslituer  un  tribunal  arbitral ,  malgré  la  volonté  des  parties. 

1133.  Ensuite,  le  conflit  s'est  élevé  entre  les  tribunaux  lors- 
que la  matière  sur  laquelle  il  a  été  compromis  est  commerciale  ou 
qu'elle  concerne  des  associés.— Ainsi,  il  aélé  décidé  quele  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation d'une  sentence  arbitrale  rendue  entre  associés  et  passée  en 
force  de  chose  jugée  (Aix,  27  déc.  1844,  aff.  Perrin,D.P.45. 4.26). 

1 1 30.  Enfin  ,  dans  le  sens  de  l'irrévocabilité  de  la  chose  ju- 
gée par  une  sentence  arbitrale ,  il  a  été  décidé  1°  que  l'individu 
contre  lequel  une  obligation  a  été  reconnue  exister  par  un  juge- 
ment arbitral  en  dernier  ressort ,  n'est  plus  admissible  à  déférer 
le  serment  décisoire  à  son  adversaire,  sur  la  réalité  de  cette  obli- 
gation (Turin ,  3  avril  1809)  (3);  —  2°  Que  de  ce  qu'une  sen- 
teoce  arbitrale  n'a  prononcé  des  condamnations  au  profit  de  l'une 


quelques-unes  des  erreurs  de  chiffres  ou  omissions  signalées.  —  Arrêt. 

La  codx;  —  Considérant  que  la  cour  d'Amiens  a  décidé,  conformé- 
ment aux  danses  du  compromis  et  avec  raison ,  que  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit  avait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  et  ne  pouvait  être 
attaquée  sous  le  rapport  des  erreurs  de  droit  ou  de  fait  qui  pouvaient  s'y 
être  glissées;  —  Que ,  néanmoins,  elle  a  reconnu  que  les  erreurs  maté- 
rielles de  calcul ,  les  doubles  emplois  et  les  omissions  pouvaient  être  ré- 

Sarés  ;  que ,  fidèle  à  ce  principe ,  la  cour  d'Amiens  a  réparé  tous  les  chefs 
e  la  sentence  sous  lesquels  elle  a  cru  voir  des  erreurs  ou  des  omissions 
de  ce  genro  et  rejeté  le  surplus  des  demandes  de  la  demoiselle  Manessier 
qui  ont  paru  à  la  cour  avoir  été  jugées  par  les  arbitres  ;  —  Rejette. 
Du  8  avril  1818. -C.  C ,  sert.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap. 

(3)  Etpkx  :  —  (  Pemicca  C.  Ballada.  )  Jugement  arbitral  qui ,  sur  des 
contestations  entre  Perrucca  et  le  prêtre  Ballada,  condamne  le  premier  à 

Eayer  à  l'autre  1,825  fr.  —  Celui-ci,  n'étant  pas  payé ,  poursuit  son  dé- 
iteur  pour  1,540  fr.,  restant  dus.  —  Perrucca  se  refuse  au  pavement,  et 
demande  la  nullité  de  l'obligation  consacrée  dans  la  sentence  arbitrale.  — 
Jugement  qui  rejette  ce  moyen ,  et  ordonne  l'exécution  de  la  sentence.  — 
Sur  l'appel ,  il  articule ,  comme  en  première  instance ,  des  faits  qui  tendent 
à  détruire  l'obligation  sur  laquelle  reposait  la  sentence,  et  défère  a  son 
adversaire  le  serment  décisoire  sur  ces  faits.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  disposition  des  art.  1358  et  1360  c.  civ. 
ne  saurait  être  applicable  à  une  créance  consacrée  par  jugement  en  dernier 
ressort,  telle  que  le  jugement  arbitral  dont  le  prêtre  Ballada  poursuit  l'exé- 
cution ,  après  lequel  il  ne  peut  plus  y  avoir ,  légaleméot  parlant,  ni  contes- 
tation ,  ni  cause  proprement  dite ,  sur  l'affaire  qui  en  fait  l'objet ,  dès  lors 
que  la  validité  et  la  régularité  de  ce  jugement ,  en  lui-même ,  ne  sont  pas 
attaquées;  —  Qu'au  surplus ,  les  faits  articulés  et  déduits  à  serment  par 
l'appelant  ne  seraient  pas  même  propres  à  le  soustraire  à  l'exécution  du 
jugement  susdit ,  puisqu'il  résulte  déjà  du  compromis  sur  lequel  il  est 
émané,  que  ce  n'est  que  comme  avant  droit  du  sieur  Isola ,  et  au  lieu  et 
place  d'icelui,  que  le  prêtre  Ballada  a  été  autorisé  h  faire  et  poursuivre 
le  recouvrement  de  la  somme  dont  fl  s'agit  ;  sans  •'arrêter,  etc. 
Du  5  av.  1808.-C.de  Turin. 
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îles  parties,  qu'à  la  charge  par  elle  d'affirmer,  sous  serment, 
la  sincérité  de  sa  créance ,  si  le  serment  a  été  irrégulièrement 
prêté ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'irrégularité  de  la  presta- 
tion doive  anéantir  la  sentence  qui  l'avait  ordonnée  :  l'opposition 
autorisée  par  l'art.  1038  c.  pr.  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  ce 
cas  (Req. ,  9  juillet  1834 ,  afi.  Aubry ,  V.  n°  026)  ;  —  3°  Que  le 
défaut  de  mention  dans  une'sentence  de  tiers  arbitre ,  d'une  for- 
mulé à  laquelle  il  s'est  conformé  (la  conférence  avec  les  arbitres 
divisés),  est  valablement  réparé  par  une  déclaration  émanée 
spontanément  de  lui ,  plusieurs  jours  après  le  prononcé  de  son 

(1)  Etpieet  — (La  commune  de  Zellwi  lier  C.  celles  de  Barr  et  autres.) 

—  En  1795,  contestation  entre  les  communes  de  Barr,  Hciligenslein  , 
Hittcibcrgheim  et  autres ,  d'une  part ,  et  la  commune  de  Zellwitler,  d'autre 

Cl.  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  appelé  le  Bruch,  situé  dans  la 
lieue  de  Zeliwiller.  —  Cette  commune  soutenait  qu'elle  était  seule 
propriétaire  da  Bruch ,  et  que  les  autres  n'y  avaient  qu'un  droit  de  pâtu- 
rage. —  La  contestation  fut  soumise  à  quatre  arbitres ,  conformément  à  la 
loi  du  10  juin  1793.  — Le  6  Oor.  an  3,  jugement  qui  déclare  la  commune 
de  Zeliwiller  seule  propriétaire  du  Bruch.  —  La  commune  de  Barr  se 
pourvut  seule  en  cassation  de  ce  jugement.  —  11  fut  cassé ,  par  le  motif 
qu'il  avait  été  rendu  par  le  tiers  arbitre ,  sans  le  concours  des  arbitres.  — 
La  commune  de  Zeliwiller  reprit  l'affaire  au  fond  contre  celle  de  Barr;  et, 
le  4  pluv.  an  7 ,  elle  obtint  du  tribunal  du  Bas-Rhin  un  jugement  par 
défaut.  —  Opposition  par  celle-ci;  et,  le  7  ventôse  suivant,  tierce  oppo- 
sition &  ce  jugement  par  les  communes  de  Heiligenstein  et  Miltelkergheim. 

—  La  commune  de  Zeliwiller  soutint  cette  tierce  opposition  non  rccevable, 
parce  que  la  sentence  de  l'an  3 ,  contre  laquelle  ces  deux  communes  ne 
•'étaient  pas  pourvues  en  cassation,  subsistait  contre  elles  dans  toute  sa 
force.  —  Le  17  prair.  an  7,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  cette  fln  de 
non-recevoir,  déclare  ces  communes  propriétaires  du  Bruch ,  conjointe- 
ment avec  celle  de  Zeliwiller  et  toutes  les  antres  qui  avaient  figuré  dans 
l'instance  originaire.  —  Appel  par  la  commune  de  Zeliwiller. —  On  répond 
pour  les  défendeurs  que  le  prétendu  jugement  arbitral  n'ayant  été  rendu 
que  par  le  tiers  arbitre  seul ,  est  radicalement  nul  ;  qu'il  n'a  jamais  eu  les 
caractères  constitutifs  d'un  jugement;  qu'en  outre,  l'objet  était  indivisible. 

—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant,  quant  à  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par 
la  commune  de  Zeliwiller,  appelante  principale,  et  résultant  de  ce  que 
tout  est  souverainement  jugé  par  la  décision  arbitrale  des  7  pluv.  et  6 
flor.  an  3,  à  l'égard  des  six  communes  de  Stotzheim;  Gerlwiller,  Bour- 
gheim,  Goxwilier,  Heiligenstein  et  Millelbergueim  ;  que,  quels  que  soient 
les  vices  de  forme  de  cette  sentence  arbitrale ,  et  bien  que  le  tiers  arbitre 
ait  émis  son  opinion  hors  la  présence  de  trois  des  quatre  autres  arbitres 
qui  avaient  précédemment  consigné  leurs  avis  séparément ,  et  avaient  été, 
aussi  bien  que  les  parties  respectives  comparantes  devant  ledit  tiers  arbi- 
tre, convoqués  au  jour  indiqué  par  ce  dernier,  cette  sentence  n'en  a  pas 
inoins ,  aux  yeux  de  la  loi ,  le  caractère  et  la  force  d'un  jugement  souve- 
rain, dûment  obligatoire  pour  les  parties  qui  y  ont  figuré,  jusqu'à  ce  qu'elles 
l'aient  fait  annuler  par  la  seule  autorité  judiciaire  compétente  à  cet  effet, 
c'est-à-dire  par  la  cour  de  cassation  ;  que  les  arbitres ,  nommés  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  ayant  l'attribution  définitive  du  premier  et 
dernier  ressort ,  la  décision  émanée  de  ces  arbitres  ne  pouvait,  sous  aucun 
lapport,  être  considérée  comme  nulle  de  plein  droit ,  et  que  la  cour  de 
cassation  seule  pouvait,  sur  la  demande  de  l'un  ou  de  l'autre  des  intéres- 
sés ,  en  ordonner  la  cassation  pour  cause  de  nullité  en  la  forme,  ou  pour 
contravention  à  la  loi;  que  les  droits  de  copropriété,  réclamés  par  chacune 
des  communes  Ifiigantes  contre  celle  de  Zeliwiller,  étant  essentiellement 
distincts  et  divisibles ,  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'une  de  ces 
communes ,  ainsi  que  la  cassation  ordonnée  par  suite  du  pourvoi  ,  ne  pou- 
vaient profiter  qu'à  la  seule  commune  qui  s'était  pourvue  et  avait  obtenu 
l'arrêt  de  cassation  ;  qu'à  l'égard  des  autres  communes ,  la  décision  des 
arbitres  n'en  subsistait  pas  moins  dans  toute  sa  force; —  Que  les  premiers 
juges  ont  gravement  erré ,  lorsqu'en  reconnaissant  la  force  du  principe  en 
lui-même,  ils  ont  prétendu  que  les  communes,  étant  mineures,  n'avaient 
pas  pu  laisser  prescrire  le  temps  du  pourvoi ,  puisque ,  d'une  part ,  le  délai 
fixé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  aussi  bien  contre  les 
mineurs  que  contre  les  majeurs ,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agissait  pas 
alors,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui,  d'examiner  devant  la  cour  si  les 
communes  étaient  ou  sont  encore  tenues  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cette  décision  arbitrale,  mais  uniquement  de  vérifier  si  la  cour  de  cassation, 
seule  autorité  compétente,  a  cassé  cette  décision  à  l'égard  de  telle  ou  telle 
commune ,  et  par  là  atténué  ou  détruit  la  force  de  la  chose  jugée  qui  y  est 
inhérente; —  Qu'en  cassant  cette  décision  à  l'égard  de  la  commune  de 
Barr,  qui  seule  s'était  pourvue ,  la  cour  de  cassation  a  elle-même  reconnu 
qoe  non-seulement  cette  décision  n'était  pas  nulle  de  plein  droit,  mais 
qu'encore  aucune  autre  autorité  judiciaire  ne  pouvait  en  examiner  le  mé- 
rite, et  qu'à  celte  cour  seule  appartenait  le  droit  dé  l'annuler;  d'où  il  suit 
qne  le  pourvoi  en  cassation ,  n'étant  pas  un  degré  de  juridiction ,  et  ne 
portant ,  jusqu'à  l'arrêt  de  cassation ,  aucune  atteinte  à  la  force  de  la  chose 
jugée  ni  a  son  exécution,. la  fin  de  non  recevoir,  opposée  par  In  commune 

Tuas  V. 


jugement  (Req.,  18  fév.  183»,  an*.  Larosière,  V.  n»817);  — 
4°  Qu'une  sentence  conserve  l'autorité  de  la  ebose  Jugée  vis-à-vis 
des  parties  contre  lesquels  elle  a  été  rendue ,  tant  que  celles-ci  no 
l'ont  pas  fait  réformer ,  car  il  n'y  a  pas  de  nullité  de  plein  droit 
(Colmar ,  23  janv.  1817)  (1). 

1139.  Les  jugements  arbitraux  ont  d'autres  effets  qui  leur 
sont  propres;  ainsi  leur  effet  est  de  rendre  civile  une  créance  qui 
était  commerciale  et  de  rendre  justiciable  du  tribunal  civil  la  de- 
mande d'intérêts  de  cette  créance  sur  laquelle  les  arbitres  n'ont 
pas  prononcé  (Rennes,  13  mars  1816)  (2).  - 

de  Zeliwiller  aux  six  communes  susmentionnées ,  est  évidente  et  insur- 
montable, et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ces  principes  ont  été  for- 
mellement proclamés  dans  la  cause ,  par  les  motifs  du  jugement  prépara- 
toire du  27  prairial  an  8,  qui  n'a  ordonné  la  mise  en  cause  des  communes 
intéressées  que  parce  que  ne  pouvant  plus  prétendre  à  la  propriété ,  faute 
par  elles  de  s'être  pourvues  en  cassation,  et  n'ayant  qu'un  simple  droit  do 
pâturage ,  elles  avaient,  à  ce  titre ,  droit  et  intérêt  à  résister  à  la  demande 
en  partage  formée  par  la  commune  de  Barr; 

Considérant,  quant  au  fond,  qu'aucune  des  parties  ne  produisant  do 
titres  de  propriété ,  ou  de  concession  primitive ,  on  ne  peut  apprécier  lo 
mérite  de  la  demande  que  forme  la  commune  de  Barr,  d'être  reconnue  et 
déclarée  copropriétaire  du  terrain  litigieux ,  que  par  l'examen  des  actes  et 
des  litres  respectivement  produits;  que,  d'abord,  il  est  reconnu  en  fait 

dans  la  banlieue  de  la 
anciens  principes  reproduit? 
juin  1793  ',  emporte ,  jusqu'à 
preuve,  titre  ou  possession  positive  contraire,  présomption  de  propriété 
en  faveur  de  cette  commune;  que  l'exception  que  présente  l'art.  2  de  la 
même  section  ne  pourrait  s'appliquer  au  cas  particulier  qu'autant  que  les 
titres  produits  par  les  communes  réclamantes  établiraient  une  possession 
concurreulc,  une  copropriété,  et  non  un  simple  droit  de  pâturage,  et 
qu'autant  surtout  que  les  présomptions  ou  inductions  qui  pourraient  résul- 


tas uires  respectivement  proauns  ;  que,  a  anora, 
que  le  pâturage  litigieux ,  appelé  Bruch ,  est  situé 
commune  de  Zeliwiller:  ce  qui,  d'après  les  ancie 
dans  l'art.  1  de  là  section  4  de  loi  du  10  juin  1 


prouver  un  droit  de  copropriété ,  et  qu'ils  n'établissent  yu'un  simple  droit 
de  pâturage  en  concurrence  avec  diverses  autres  communes  ;—  Qu'en  com- 
parant tous  ces  titres  produits  par  la  commune  de  Zeliwiller  aux  titres  pro- 
duits par  la  commune  de  Barr,  il  est  difficile  de  ne  pas  recopnaltre  quo 
les  titres  les  plus  apparents ,  les  plus  plausibles ,  sont  ceux  produits  par  la 
commune  de  Zeliwiller,  qui  tous  supposent  un  droit  de  propriété,  et  en 
présentent  un  exercice  continué;  tandis  que  ceux  de  Barr  n'annoncent 
qu'un  droit  de  pâturage  qu'on  ne  leur  conteste  pas ,  et  une  usurpation 
temporaire  du  droit  de  juridiction  que  la  justice  a  proscrite  et  restituée 
aux  véritables  ayants  droit;  que  si  ensuite  on  veut  se  reporter  à  la  pré- 
somption de  propriété  résultante,  en  faveur  de  Zeliwiller,  du  fait  constant 
de  l'enclave  du  Bruch  dans  sa  banlieue ,  il  sera  difficile  de  conserver  un 
doute  sérieux  sur  le  droit  de  propriété  dn  Bruch  afférent  à  la  commune  de 
Zeliwiller; 

Considérant  que  le  point  d'équité  est  éminemment  d'accord  avec  le  point 
de  droit,  puisqu'on  reconnaissant  que  Zeliwiller  a  la  propriété  du  fonds, 
les  autres  continueront,  comme  par  le  passé,  de  jouir  du  pâturage  com- 
mun ,  et  de  la  même  manière  qu'elles  en  ont  joui  de  tous  temps ,  et  d'après 
leurs  titres;  que  la  concession  primitive  qui  leur  en  a  été  faite,  quelle 
qu'en  soit  l'époque,  n'a  eu  lieu  que  eu  égard  à  la  situation  ,  à  la  dislance 
de  chacune, et  au  plusou  moins  de  facilité  d'user  de  ce  même  droit,  inces- 
sible par  sa  nature  ;  tandis  que,  si  la  prétention  des  communes  réclamantes 
avait  été  accueillie,  il  en  serait  résulté  que,  notamment  la  commune  de 
Barr,  qui  n'a  qu'un  droit  précaire  et  illusoire  en  raison  de  sa  distance, 
qui  ne  peut  pas  justifier  avoir  eu ,  à  aucune  époque ,  une  jouissance  réelle, 
continue  et  utile ,  obtiendrait  la  propriété  de  moitié  de  ce  terrain ,  consi- 
dérable par  son  étendue  autant  que  par  sa  valeur;  tandis  que  Zeliwiller 
qui ,  à  raison  de  sa  situation ,  de  son  enclave ,  ainsi  que  de  la  destination 
directe  et  première  de  ce  pâturage ,  en  a  de  fait ,  comme  de  droit,  et  de 
tout  temps,  joui  en  presque  totalité  ,  serait ,  par  l'effet  du  partage  par 
feux,  ordonné  par  les  lois  entre  les  différentes  communes  qui  seraient  co- 
propriétaires indivis  du  fonds,  réduit  à  un  quatorzième  en  propriété, ce 
qui  serait  aussi  contraire  à  la  saine  justice  qu'aux  droits  réels  des  parties; 

—  Par  ces  motifs ,  déclare  les  communes  de  Heiligenstein  et  Mittelber- 
gheim  non  recevables  dans  leur  demande,  comme  tendant  à  reproduire  ce 
qui  a  été  souverainement  jugé ,  à  leur  égard ,  par  la  sentence  arbitrale  ; 

—  Statuant  sur  l'appel  principal,  interjeté  par  ta  commune  de  Zeliwiller 
à  rencontre  de  la  commune  de  Barr;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déboute  ladite  commune  de  Barr  de  l'opposi- 
tion par  elle  formée  au  jugement  du  4  pluv.  an  7,  lequel  sera  exécuté,  etc. 

Du  23  janv.  1817.-C.  de  Colmar. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  les  intérêts  dont  il 
s'agit  proviennent  d'une  créance  qui,  quoique  originairement  commerciale, 
est  devenue ,  par  la  déc^on  des  arbitres,  une  créance  ordinaire  et  sou- 
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fil  S.  Ainsi,  la  compensation  résultant  d'une  sentence  ar- 
bitrale s'opère  de  plein  droit  sans  que  cette  sentence  ait  été  no- 
UBée  et  exécutée,  "surtout  lorsqu'elle  a  été  rendue  en  dernier 
ressort  (o.  civ.  1290);  et  le  défaut  d'exécution  de  cette  sentence 
pendant  plus  de  trente  ans  ne  peut  donner  lieu  à  Invoquer  la  pres- 
cription de  la  créance  compensée,  qui  a  cessé  d'exister  par  le  fait 
même  de  ia  compensation ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
l'autre  créance  (Rennes,  Ie'  av.  1841)  (1). 

1139.  Comme  tous  autres  jugements,  les  jugements  d'ar- 
bitres confèrent  une  hypothèque  générale-,  mais  il  est  indispen- 

snise  k  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ;  —  Qu'aujourd'hui  il  te  s'agit 
plus  d'actes  de  commerce,  mais  d'une  Jette  purement  civile  entre  personnes 
non  commerçantes  ,  qui  avaient  bien  pu  momentanément  être  soumises  à 
la  juridiction  commerciale  ,  mais  qui ,  s'en  étant  dégagées  par  la  décision 
arbitrale,  étaient  devenues,  pour  l'exécution  de  cette  décision,  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires ;—  Que  les  intérêts  naissant  d'une  même 
cause  et  du  même  contrat  que  l'obligation  principale ,  suivent  le  même 
sort  que  cette  obligation,  et  sont  soumis  à  la  même  juridiction;  d'où  il 
résulte  que  la  demande  qui  a  été  formée  de  ces  intérêts  ne  devait  égale- 
ment pas  être  portée  devant  un  tribunal  d'attribution ,  et  que  les  juges  de 
commerce  de  Nantes  étaient  incompétents  pour  en  connaître;  — Que, 
d'ailleurs,  les  intérêts  résultant  em  mr&  de  la  somme  allouée  par  le  juge- 
ment des  arbitres ,  formant  une  action  principale,  ne  sont  pas  et  ne  peu- 
vent être  réputés  actes  de  commerce  ;  et  que ,  d'un  autre  coté ,  la  demande 
qu'on  a  formée  de.  ces  intérêts  est  incontestablement  le  résultat  d'an  juge- 
ment dont  l'exécution  est  interdite  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art» 
442  c.  pr.  ; —  Par  ces  motifs  ;—  Donne  défaut  contre  l'intimé  ;—  Jugeant 
le  profit  ;  — Dit  qu'il  a  été  incompétemmenl  jugé  par  le  tribunal  do  com- 
merce de  Nantes  ;  —  Corrigeant  et  réformant;—  Décharge  l'appelant  des 
condamnations  énoncées  contre  lui  par  le  jugement  du  21  avr.  1814}  — 
Renvoie  tes  parties  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  etc. 
Du  15  mars  1816.-C.  Rennes ,  3*  ch.-M.  Lesbaupin,  av. 

(1)  (Piveteaa,  et*.  C.  Gakhard.)— La  coub;—  Considérant  qu'il  est 
constaté  q«e  le  capital  de  la  rente  susdite ,  et  qni  s'élevait  à  la  somme  de 
6,823  fr.  25  c,  était  depuis  longtemps  exigible  lorsque  Étienne-Domi- 
nique  Sesgetack  devint  adjudicataire  de  la  maison  située  à  Nantes,  rue 
Dos-d'Ane ,  le  31  déo.  1817;  qu'étant  débiteur  de  la  succession  de  son 
frère  Pierre-Jean-Albert ,  par  suite  de  eetle  acquisition  ,  d'une  somme 
bien  inférieure  k  celle  dont  il  était  créancier  de  cette  même  succession  , 
il  s'ensuivait  qu'il  était  libéré  par  compensation;  qn'il  restait  même 
créancier  de  cette  succeseio»,  toute  compensation  faite,  d'une  somme 


pelants  ne  justifient  pas  qu'elle  leur  ait  été  notifiée;  que  cette  notification, 
qui  eut  été  nécessaire  s'il  se  m  agi  d'exécuter  cette  sentence  par  les  voies 
de  rigueur  déterminées-  par  les  mis  sur  la  procédure ,  ne  l'était  nullement 
pour  que  la  compensation  s'opérât;  que  c'était  en  effet  la  sentence  elle- 
même  ,  et  non  la  notification  qui  pouvait  en  être  faite,  qui  donnait  nais- 
sance k  la  dette,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1290  c.  civ.,  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit  par  la  senle  force  de  la  loi ,  même  k  l'insu  des 
débiteur»,  k  Pinstantou  les  deux  dettes  se  trouvent  exister  k  la  fois;  que 
l'objection  des  intimés  n'eût  eu  quelque  valeur  qu'autant  qu'ils  eussent 
eu  quelque  moyen  de  faire  annuler  la  sentence  si  elle  leur  eût  été  notifiée; 
m  us  que,  d'une  part,  cette  sentence  était  rendue  souverainement  et  sans 
qu'il  pût  eu  être  relevé  appel ,  non-seulement  parce  que  l'art.  4  du  lit.  1 
de  la  loi  du  2*  août  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  fut  rendue,  le 
voulait-  ainsi ,  mais  encere  parce  que  telle  était  la  volonté  formellement 
eeprimée  par  les  parties  dans  le  compromis  intervenu  entre  elles;  que, 
d'un  autre  coté ,  et  aujourd'hui  même  que  les  intimés  connaissent  parfai- 
tement cette  sentence,  ils  n'indiquent  aucun  moyen  par  lequel  ils  eussent 
pu  eu  détraire  l'effet  on  la  faire  réformer,  et  qu'ils  se  bornent  k  de  vaines 
et  insignifiantes  protestations  contre  cet  acte;  —  Considérant,  quant  k 
la  prescription  dont  ils  se  prévalent,  que  la  question  n'est  pas  de  savoir 
,  si  la  sentence  serait  aujourd'hui  prescrite  au  cas  où  il  s'agirait  de  la 
mettre  maintenant  k  exécution ,  mais  de  décider  si  la  créance  établie  par 
cette  sentence ,  qui  avait  été  rendue  moins  de  treize  années  avant  l'acqui- 
sition faite  par  Étienne-Dorainique  Sengstack,  était  alors  frappée  de 
prescription ,  ce  qui  ne  saurait  se  soutenir  ;  qu'il  faut  donc  bien  admettre 
que  la  compensation  s'est  alors  opérée  entre  les  deux  dettes,  qui  s'annu- 
lèrent réciproquement  jusqu'à  concurrence  dn  prix  d'acquisition;  —  Con- 
sidérant sur  les  faits,  etc. 

Du  l"  avril  1841.-C.  de  Rennes,  3*  ch.  M.  Legrand ,  pr. 

(2)  Etpic$  :  —(Merlino  C.  Soria.)—  Une  contestation  n'était  engagée 
entre  le  sieur  Merliuo  et  les  héritiers  Soria,  relativement  k  la  liquidation 

d'uuc  sociaé  de  commerce  qui  avait  existé  entre  celui-ci  et  Merlino.  Le 


sable  qu'ils  soient  revêtus  de  l'ordonnasse  d'exécsjUea ,  laquelle 
leur  donne  le  caractère  authentique  qui  leur  manqué  et  sans  le- 
quel on  acte  n'est  pas  productif  d'hypothèque*  —  Gela  est  exigé 
même  à  l'égard  des  jugements  d'arbitres  forcés,  quoique  cet  ar- 
bitres remplacent  le  tribunal  de  commerce.  Ainsi,  une  sentence 
arbitrale,  rendue  entre  associés,  qui  n'a  été  ai  homologuée  ni 
signifiée,  ne  peut  servir  à  prendre  Inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  du  condamné ,  alors  même  qu'elle  aurait  été  enregistrée 
et  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  l'honeotoguet  (Req* ,  f  S 
prair.an  11)  (2). 

18  flor.  an  9,  des  arbitres  furent  nommés  par  les  parties  pour  procéder  k 
la  liquidation ,  et  la  terminer  sans  appel. — Le  4  messidor  sorvant ,  sen- 
tence arbitrale  qni  .déclare  Merlino  créancier  de  29,925  fr.  Le  même  Jdur, 
celte  sentence  fut  enregistrée  et  déposée  au  greffe  dft  tribunal  de  commerce, 
pour  être  homologuée.  L'homologaties  n'eut  Heu  que  le  17,  et  la  sentence 
ne  fut  signifiée  aux  héritiers  Soria  que  le  24.—  Le  4  messidor  même  cm 
née,  Merlino  avait  pris,  eu  vertu  de  cette  sentence,  une  inscription  pool 
29,925  fr.,  sur  les  biens  de  la  succession  d'Ange  Sorts.— D'autres  créan- 
ciers inscrits  ont  contesté  la  validité  de  cette  inscription ,  et  ont  demandé 
qu'elle  fût  déclarée  nulle ,  comme  prise  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale, 
non  encore  homologuée  ni  signifiée. — Le  2  prairial  an  10,  le  tribunal  civil 
de  Marseille  rejeta  leur  demanda.— Appel,  et  le  12  rrnctrdor  suivant ,  arrêt 
par  lequel  la  cour  d'Arx  déclara  qu'il  avait  été  mal  jngé,  et  annula  l'in- 
scription prise  par  Merlino,  attendu  que  les  jugements  arbitraux  ne  con- 
fèrent hypothèque ,  quoique  enregistrée  et  déposés ,  que  depuis  leur  homo- 
logation par  le  tribunal  compétent,  et  après  leur  signification  aux  con- 
damnés. 

Pourvoi  de  Mertiae  pour  violation  de  Fart.  3  de  la  M  do  1 1  brum.  an  ?, 
sur  les  hypothèques.  Il  soutenait  1 1*  qu'eu  thèse  générale,  les  jugements 
arbitraux  peuveat,  sans  homologation  préalable,  servir  de  titre  pour 
prendre  ioscriplioa  hypothécaire;  2°  qu'ils  le  peuvent,  quoique  la  signifi- 
cation n'en  soit  pas  encore  laite  k  la  partie  condamnée  ;  3"  qu'ils  le  peu- 
vent surtout,  lorsque,  avant  l'inscription ,  Ms  ont  été  enregistrés  et  dépo- 
sés au  greffe  ;  4°  enfin,  qu'ils  le  peuvent  encere  principalement ,  lorsqu'il* 
ont  été  rendus  entre  associés,  pour  fait  de  commerce. 

M.  Mérita,  procureur  général ,  -s'est  élevé  ooatre  ces  quatre  prerposittons. 
Et  d'abord,  a-t-il  dit,  il  est  de  principe  qu'un  titre  de  créance,  quét" qu*R 
soit,  ne  peut  être  inscrit  qu'autant  qu'il  emporte  hypothéquer.  Or,  Une  uY- 
eision  arbitrale  emporte-t-elle  hypothèque  avant  d'avoir  reçu  le  sceau  ûo 
l'homologation  judiciaire?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  et  e*esf  lé  sentiment 
de  Salrtat ,  L  2.  p.  442,  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  p.  49  ; 
Lapeyrère,  v°  Sentence  arbitrale,  p.  183  ;  Julien,  Statuts  de  prov.,  t.  2, 
p.  442.  L'art.  3  de  la  loi  de  bramai re  déclare  bien  que  l'hypothèque 
existe  k  la  charge  de  l'inscription ,  pour  une  créance  résultante  d'une 
condamnation  judiciaire.  —  Mais  peut-on  qualifier  de  condamnation  ju- 
diciaire un*  décision  qui  n'est  rendue,  qui  n'est  souscrite  que  par  des 
hommes  privés.  Nous  disons  par  des  hommes  privés  :  car  les  arbitres 
ne  sont  pas  juges;  ils  n'en  ont  ni  le  nom  ni  le  caractère.  Cependant, 
lorsque,  par  l'homologation,  les  sentences  sont  devenues  des  jugement* 
proprement  dits ,  peuvent-eHes ,  comme  le  prétend  le  demandeur,  être 
inscrites ,  sans  signification  préalable  aux  parties  condamnées? —  Aux 
termes  de  l'art.  1 1  du  lit.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  les  jugements 
contradictoires  emportent  bien  hypothèque  du  jour  de  leur  prononciation  ; 
mais  ceùx  par  défaut  ne  deviennent  des  titres  hypothécaires  que  par  leur 
signification  (V.  Hypothèque).  Il  est  donc  bien  clair  qoe.les  décisions  ar- 
bitrales ne  tenant  que  de  l'homologation  le  caractère  de  jugements ,  elles 
ne  pourraient  emporter  hypothèque  du  jour  de  l'homologation  elle-même 
que  dans  le  cas  ou  cette  homologation  serait  prononcée  contradictoirement 
k  l'audiesee.  Mais  dans  l'usage ,  et  d'après  ta  loi  du  24  août  1790,  cette 
homologation  ne  se  prononce  ni  k  l'audience  ni  contradictoirement;  erté 
se  prononce  par  une  ordonnance  d'hôtel ,  et  snr  la  simple  demande  dé  ta 
partie  la  plus  diligente.  Bile  ne  peut  donc  pas  emporter  hypothèque  du 
jour  de  sa  prononciation ,  mais  seulement  du  jour  de  la  signification  qui 
eu  est  faite,  soit  k  la  partie ,  soit  k  son  avoué.  La  troisième  proposition 
est  complexe  ;  elle  se  divise  en  deux  branches.  Le  demandeur  soutient 
d'abord  que ,  par  son  seul  enregistrement ,  une  décision  arbitrale  non  ho- 
mologuée ni  signifiée  acquiert  hypothèque,  et  H  se  fonde  k  cet  égard  sut 
l'art.  10  de  la  loi  du  19  déc.  1790.— Mais  quel  est  l'objet  de  cet  article? 
Il  n'en  a  point  d'autre  que  d'assurer  l'enregistrement  des  actes  judiciaires' 
et  le  recouvrement  des  droite  qui  en  dérivent.  Dans  celte  vue,,it  reente, 
jusqu'au  jour  de  l'enregistrement  opéré  hors  des  délais,  l'effet  qu'ils  ont 
par  eux-mêmes  de  donner  hypothèque.  Dans  cette  vue  encore,  il  fuir,  au 
contraire,  remonter  cet  effet  jusqu'au  jour  de  la  date  des  actes  judiciaires, 
lorsqu'ils  ont  été  enregistrés  dans  le  terme  prescrit  parla  lei.  —  Mais  qurl 
est,  par  rapport  au  système  hypothécaire,  le  jour  dont  les  actes  judiciaires 
doivent  être  censé»  avoir  date?  Est-ce  du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  k 
l'audience ,  si  ce  sont  des  jugements  par  défaut  ?  est-ce  du  jour  qu'ils  ont 
été  signés  en  l'hôtel  du  juge  ,  si  ce  sent  des  ordonnances  sur  requêtes?  Ce 
sont  lk  des  pointe  dont  cet  article  neVoceupe  pas?  ils  sont  étrangers  k  se* 
objet ,  parce  qu*  son  objet  est  purement  fiscal.—  Aussi,  quand  l'art.  10  de 
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1 14*.  Tiers. — Aux  termes  de  l'art.  1022  c.  pr.,  «  les  juge- 
ments arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  être  opposés  à  des 
tiers.  »  —  Cette  disposition ,  qui  s'applique  à  l'arbitrage  forcé 
comme  h  Parbllrage  volontaire ,  tient  à  ce  principe  souvent  re- 
produit dans  le  cours  de  cet  article .  que  les  jugements  arbitraux 
ne  sont  l'ouvrage  que  d'hommes  privés  :  que  c'est  seulement 
entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause  qu'ils  ont  force  de  chose 
logée;  mais  que ,  vis-à-vis  des  tiers,  ils  sont  assimilés  à  de  sim- 
ples conventions,  lesquelles  ne  peuvent  leur  être  opposées. 

Ces  jugements  ne  sont  pas  davantage  opposables  soit  au  co- 
débiteur même  solidaire  de  la  partie  condamnée ,  soit  à  sa  cau- 
tion (le Praticien ,  t.  5,  p.  400;  MM.  Mongalvy,  n°  484;  Carré 
et  Cbauveau,  n"  3369;  Thomine,  t.  2,  p.  680;  Vatimesnil , 
n°  282  ;  Bellot,  t.  3,  p.  328).  C'est  la  conséquence  forcée  de  l'art. 
1169  c.  riv. ,  aux  termes  duquel  les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes. — Mais  si  cette  partie  obtenait 
gain  de  cause,  il  serait  conforme  aux  art.  1108,  1281  ,  1287, 
1363  et  2034  c.  civ. ,  que  ses  codébiteurs  ou  sa  caution  fussent 
libérés.  C'est  aussi  l'avis,  de  M.  Carré ,  n#  3369.  —  Cependant 
M.  Mongalvy  estime  que  l'intérêt  du  débiteur  principal  et  celui 
de  la  caution  étant  identiques ,  le  jugement  rendu  contre  le  pre- 
mier est  censé  rendu  contre  le  second.  Mais  cette  opinion  qui  a 
contre  elle  le  texte  de  l'art.  1022  c.  pr.,  ne  semble  pas  devoir  être 
suivie  (V.  Caution).  —  Enfin ,  on  a  demandé  si  le  compromis  ne 
serait  pas  au  moins  considéré  vis-à-vis  des  codébiteurs  et  cau- 
tions solidaires,  comme  ayant  l'effet  des  poursuites  et  interpella- 
tions judiciaires  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  2249  et  2250  c.civ. 
—  L'affirmative  est  enseignée  par  les  auteurs  cités ,  qui  fondent 
leur  opinion  sur  ces  articles  combinés  avec  l'art.  1206  du  même 
code.  —  V.  Obllg.  et  Prescrlpt. 

114t.  Par  application  de  Part.  1022  ,  il  a  été  jugé  :  que 
le  partage  opéré  par  un  Jugement  arbitral  ne  peut  être  opposé 
par  l'un  des  coparlageanls  auquel  un  immeuble  indivis  a  été 
attribué,  à  l'effet  d'obtenir  contre  un  créancier  de  son  coparla- 
geant  la  radiation  d'une  hypothèque  Inscrite  sur  l'immeuble ,  et 
cela  sous  le  prétexte  qu'un  acte  de  partage  n'est  pas  attributif  t 
mais  déclaratif  de  propriété  (Req.,23mars  1 823,  aff.Scheg.V.  So- 
ciété corn.).  Néanmoins  Part.  1022  c.  pr.  doit  recevoir  exception 
pour  le  cas  où  il  a  été  pris  hypothèque  en  vertu  d'un  jugement 
arbitral  revêtu  d'ordonnance  d'exécution.  Ce  jugement  est  cer- 
tainement opposable  aux  liera  (Conf.,  MM.  Carré,  n*  3368;  Fa- 
tard,  t.  1,  p.  803;  Mongalvy,  n»  325;  Bellot,  t.  3, p.  325); 

la  loi  de  déc.  1790  dit  que  lu  actes  judiciaire»  enregistrés  dans  le  délai 
ont  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  il  sous-enlend  la  condition,  pourvu 
qu'au  jenr  de  leur  date ,  toutes  les  conditions  requises  h  cet  effet  par  les 
lois  précédentes  aient  été  remplies,  il  faut  donc ,  à  l'égard  des  jugements 
rendus  par  défaut  ou  à  huis  clos,  qu'ils  soient  signifiés  pour  avoir  une 
date  capable  de  leur  donner  bypothèqae,  et  de  plus ,  h  l'égard  des  déci- 
sions arbitrales,  qu'elles  soient  homologuées. —  Mais  la  sentence  n'avait- 
elle  pas,  comme  le  prétend  le  demandeur,  acquis  hypothèque,  par  le 
dépôt  qui  en  avait  été  fait,  le  jour  même  de  sa  rédaction,  au  greffe  du, 
tribunal  de  eommeree  de  Marseille?  Non,  et  la  raison  en  est  bien  simple. 
Une  soutenu  arbitrale,  tant  qu'elle  n'est  pas  homologuée,  n'est  qu'un 
acte  sou  uing  privé  :  ouvrage  de  simple»  citoyens ,  il  n'a  jusqu'alors 
aactta  caractère  d'authenticité.  Elle  n'est  donc  pas,  elle  ne  peut  donc  pu 
devenir  un  titre  hypothécaire,  en  passant  des  mains  de  son  auteur  dans 
eellee  d'un  greffier.  —  Qu'importe  que  ses  auteurs  ne  puissent  plus  la. 
changer?  Il  résulte  bien  de  là  qu'elle  forme  dès  lors  nn  titre  obligatoire 
pour  lu  partie»;  mais  un  titre  n'ut  pu  authentique,  il  n'emporte  pu 
hypothèque  pu  cela  seul  qu'il  confère  aux  parties  des  droits  irrévocables. 
Ua  billet  sous  uing  privé  lie  irrévocablement  lu  parties  qui  l'ont  signé  ; 
•t  cependant  il  ne  devient  un  acte  authentique ,  il  ne  devient  un  titre  hy- 
pothécaire qu'après  que  lu  parties  l'ont  reconnu  en  justice ,  ou  qu'un 
jugement  l'a  tenu  pour  reconnu.  —  La  troisième  proposition  n'est  donc 
pu ,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  plus  vraie  que  lu  deux  premières. 

Il  en  ut  de  même  de  la  quatrième  et  dernière.  —  Il  n'y  a ,  en  faveur 
des  untencee  arbitrale»  rendues  entre  associés  peur  fait  de  commerce, 
autant  exception  à  la  règle  qui  veut  qu'une  sentence  arbitrale  n'acquière 
hypothèque  que  par  l'homologation  et  par  la  signification  qui  en  ut  la 
Mite.  —  il  ut  vrai  qu'en  fait  de  société  de  commerce,  l'arbitrage  est 
hreé;  mais  la  »i  abandonne  aux  parties ,  et,  h  leur  défaut,  elle  délègue 
aux  Juges  le  choix  du  arbitres.  Elle  ne  tire  donc  pu  les  arbitres  de  ia 
dam  des  «impies  citoyens  ;  elle  leur  laisse  donc  leur  qualité  d'hommes 
Brivws  elle  u'auiatte  done  pu  leurs  décisions  à  de  véritables  jugements. 
Aussi  veut-elle  que  iu  sentences  arbitrales,  mémo  entre  associés  pour 
kit  de  commère* ,  soient  homologuées  en  justice}  c'est  la  disposition  de 


mais  c'est  comme  représentants  des  droits  de  celui  contre  lequel 
il  a  été  rendu ,  que  ces  tiers  subissent  les  effets  de  la  sentence 
(c.  civ.  2123).  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'une  sen- 
tence entre  associés  peut  être  opposée  à  leurs  créanciers  indivi- 
duels, alors  que  ceux-ci  n'allèguent  aucun  fait  de  collusion,  ni  do 
dol  (Paris,  26  juin  1824,  aff.  C,e  Boubée.V.  Société  enpartlclp.). 
Un  jugement  arbitral  peut  aussi  devenir  un  juste  litre  dans  le  sens 
de  Part.  2265  etsuiv.,  et  être  opposable  aux  tiers (V,  Prescrlpt.). 
— V.n°U4». 

1  f  49.  Réciproquement,  les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour  exer- 
cer l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1028  (Aix ,  3  janv.  1817, 
aff.  André,  V.  n°  475)  ;  ils  n'en  ont  même  pas  besoin  puisque, 
d'après  l'art.  1022,  la  sentence  ne  peut  leur  être  opposée.  I)s  ne 
seraient  fondés  à  recourir  à  celte  voie  qu'autant  qu'ils  représente- 
raient l'une  des  parties  ;  mais  alors  ils  agiraient  comme  ayants 
cause ,  comme  la  partie  elle-même  :  la  qualité  de  tiers  ne  réside- 
rait donc  plus  en  eux. 

1143.  Nullité.  —  Quel  qUe  SOj(  je  vice  dont  une  sentence 
est  affectée,  elle  doit  avoir  ses  effets  en  tant  que  Jugement,  si  elle 
n'a  pas  été  annulée.  C'est  ce  qui  a  déjà  été  exprimé  plus  haut. 
— V.  notamment  le  n°  1136. 

1 4  44.  Et  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  nullité  d'une  sentence  d'arbitres 
rendue,  par  exemple,  entre  deux  sections  de  commune  (Ord.  p. 
d'Ét.,  26  déc.  1830,  hab.  de  Laborie,  V.  n°  4165). 

4145.  Enfin,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  d'an  juge- 
ment arbitral  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  revêtu  de 
l'ordonnance  d'exécution,  laquelle  est  nécessaire  pour  lui  donner, 
en  quelque  sorte,  vie  et  effet  (Nîmes,  25  juin.  1842)  (1). 

AIT.  5,  —  Dépôt  du  jugement  arbitral. 

f  1 40.  Il  va  être  parlé;  1°  des  personnes  qui  peuvent  faire  le 
dépôt;  2°  des  actes  qui  doivent  être  déposées;  3°  du  lieu  de  dépôt. 

C'était  dans  les  études  de  notaires  ,  -qu'avant  nos  lois  nou- 
velles, les  sentences  étalent  déposées.  «  Observez,  disait  Po- 
thier,  Tr.  de  proc. ,  2e  part.,  ch.  4,  art.  2,  qu'à  Paris,  où  les 
notaires  sont  greffiers  des  arbitrages ,  cette  homologation  n'est 
pas  nécessaire;  il  suffit  de  déposer  la  sentence  chez  un  notaire; 
ce  dépôt  équipolle  à  une  homologation;  le  notaire  garde  la  minute 
dû  jugement,  et  en  donne  aux  parties  des  expéditions  qui  sont 
exécutoires.  » — Avec  la  suppression  des  greffiers  d'arbitrage,  le 


Part.  13  du  Ut.  4  de  Ford,  de  1673.  Et  pourquoi  le  veut-elle  ainsi?  CVet, 
répond  Jousu,  sur  cet  article,  parce  que  cette  homologation  ut  aécu- 
saire,  1*  pour  avoir  une  hypothèque  sur  les  biens  de  celui  qoi  a  été  con- 
damné par  sentence;  2°  afin  que  cette  sentence  emporte  exécution  pare*. 

—  Partant,  conclusions  au  rejet.  —  Jugement. 

La  raiBUBAL  ; — Vu  Part.  3  de  la  loi  du  41  hrum.  an  T,  sur  lu  hypothè- 
ques, et  Part.  13,  tit.  4,  de  Tord,  de  1673;—  Attendu  que,  pour  que  le 
créancier  puisse  prendre  l'inscription  daas  les  registres  du  conwrvateur 
des  hypothèques,  il  faut  qu'il  ait  une  hypothèque  conventionnelle,  ou  ju- 
diciaire, ou  légale,  acquise;  que  la  décision  des  arbitres,  du  4  mus. 
an  9,  n'ayant  pas  été  homologuée,  comme  le  prescrit  l'art.  43  du  lit.  4 
de  Tord,  de  4673,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  condamnation 
judiciaire  dont  ut  résultée  une  hypothèque;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Aix ,  en  déclarant  nulle  l'inscription  prise  par  le  sieur  Mer- 
lino,  en  vertu  de  cette  décision  d'arbitres,  nommés  volontairement,  loin 
de  contrevenir  à  la  loi ,  s'y  ut  conformée;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  prair.  an  41.-C,  C,  sect.  req.-MM.  Murai» ,  4*  pr.-Lombud, 
rap.-Merhn ,  c  conf.-Méjean ,  av. 

(1)  (Commune  de  Candies  C.  préfet  du  Pyrénéu-Orient.)—  La  coca 
Attendu  que,  sons  l'ancienne  législation ,  une  sentence  arbitrale  ne  pouvait 
être  exécutée  qu'autant  qu'elle  avait  été  homologuée  par  le  juge  compé- 
tent et  contradictoirement  avec  les  parties  intéressé»  ;  —  Que  cette  no- 
molation  pouvait  uule  donner  vie  et  effet  à  la  untence,  et  devenait  ainsi 
le  complément  du  litre  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1021  c  pr.  clv.f 
la  procédure  en  homologation  a  été  remplacée  par  l'ordonnance  Vtmmjva- 
ftir,  qui  produit  les  mêmes  effets,  et  que,  suivant  la  dispuition  formelle 
de  l'art.  4028  du  même  code,  celui  qui  veut  arguer  la  sentence  de  nullité 
n'ut  tenu  de  le  faire  qu'après  que  l'ordonnance  tfeœeq*alur  a  été  rendue  ; 

—  Attendu  que  des  principes  qui  viennent  d'être  expués  il  résulte  néces- 
sairement que  le  délai  pour  arguer  de  nullité  une  sentence  arbitrale  ne 
doit  courir,  soit  mus  l'ancienne,  soit  sous  la  nouvelle  législation ,  que  du 
jour  où  le  titre  a  été  complété  par  la  sanction  de  Pantorité  judiciaire. 

Du  25  Juffl.  4842.-C.  de  Ntmu. 
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lieu  du  dépôt  a  dù  changer  :  c'est  au  grefle  du  tribunal  ou  de  la 
cour  royale  qu'il  est  fait  aujourd'hui,  d'après  les  instructions  que 
contient  l'art.  1020  c.  pr.,  dont  voici  les  termes  :  «  Le  Jugement 
arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
•endu  ;  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée ,  dans  les 
trois  jours ,  par  l'un  des  arbitres  au  greffe.  —  S'il  avait  été  com- 
promis sur  l'appel  d'un  jugement ,  la  décision  arbitrale  sera  dé- 
posée au  greffe  de  la  cour  royale ,  et  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  de  cette  cour.  —  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt 
et  les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre 
les  parties.  »  —  Avant  de  parler  des  parties  de  cet  article  qui  se 
réfèrent  au  dépôt  de  la  sentence  arbitrale ,  il  convient  de  remar- 
quer que  sa  disposition  finale  a  été  ajoutée  sur  la  demande  de  la 
section  du  tribunat,  «  il  faut  empêcher,  disait-elle,  que  les  arbitres 
ne  soient  recherchés,  ni  pour  le  droit  d'enregistrement,  ni  pour 
les  frais  du  dépôt.  »  — 11  est  utile  aussi  de  mettre  en  présence 
de  l'art.  1020  c.  pr.,  l'art.  61  c.  corn.,  dans  lequel  on  lit: 
«  Il  (  le  jugement  arbitral  )  est  déposé  au  tribunal  de  com- 
merce. »  —  M.  Locré  se  borne  à  faire  observer  qu'on  n'a  eu 
en  vue  dans  la  disposition  de  ce  dernier  article,  relative  au  dépôt, 
«  que  d'expliquer  au  greffe  de  quel  tribunal  le  jugement  serait 
déposé}  »  mais  que  le» code  de  procédure  fait  connaître  dans 
quel  délai,  par  qui  et  comment  le  dépôt  sera  fait,  et  qu'il  indique 
contre  qui  les  frais  de  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  poursuivis. 

1149.  Le  dépôt  peut  être  fait  par  l'un  des  arbitres  (cire, 
min.  28  oct.  1808).  —  Gela  est  sans  difficulté ,  mais  doit-il  être 
fait  par  les  arbitres  eux-mêmes,  ou  par  l'un  d'eux,  et  ne  peut-il 
être  opéré  par  un  tiers?  M.  Pigeâu ,  Comment.,  2,  p.  733 ,  voit, 
dans  la  circonstance  qué  le  dépôt  n'est  pas  fait  par  des  arbitres, 
un  cas  d'annulation  de  la  sentence,  et  M.  Thomine  se  borne  à  si- 
gnaler le  danger  qu'il  peut  y  avoir  de  confier  la  minute  de  la  sen- 
tence &  un  tiers.  H.  Carré  n'a  vu  là  qu'une  simple  irrégularité 
autorisant,  toutefois ,  le  greffier  à  refuser  de  recevoir  le  dépôt  et 
le  président  à  refuser  d'apposer  l'ordonnance;  mais,  si  elle  a  été 
déposée  «  ce  serait  pure  chicane,  dit-il,  lorsqu'il  ne  s'élèverait 

(1)  (Cbiera.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  que  l'art.  1020  c.  pr. ,  en  pres- 
crivant que  la  minute  d'un  jugement  arbitral  sera  déposée  dans  les  trois 
cours  par  l'un  des  arbitres  au  greffe  du  tribunal ,  ne  prononce  point  for- 
mellement la  nullité  de  l'acte  de  dépôt,  ni  pour  lors  que  ce  dépôt  ne  se- 
rait pas  fait  dans  le  délai  y  prescrit ,  ni  dans  le  cas  que  la  minute  serait 
déposée  au  greffe  par  des  personnes  autres  que  les  arbitres;  que,  certes, 
l'on  doit  ranger  lesdites  formalités  parmi  celles  qui  sont  propres  à  la  pro- 
cédure des  arbitrages,  de  sorte  que  la  disposition  do  l'art.  1030  doit  y 
recevoir  son  application  à  l'effet  d'écarter  la  nullité  que  la  loi  n'y  a  pas 
expressément  prononcée;  que  si  le  code  de  procédure  eût  voulu  que  les 
irrégularités  de  l'acte  de  dépôt  de  la  minute  du  jugement  arbitral  pussent 
.  vicier  celui-ci ,  et  rendre  de  nul  effet  l'ordonnance  d'exécution ,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  classer  ces  irrégularités  sous  l'art.  1028,  pour  qu'elles 
fussent  reçues  comme  moyens  d'opposition  à  l'ordonnance  susdite;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Do  i"  mai  1812.-C.  de  Turin. 

ff)  Enèct —  (Montloisanl  C.  Marlinprey.)— Montluisant  et  Mar- 
tinpréy  choisirent  pour  arbitre  le  sieur  Gerbant,  demeurant  à  Charmes; 
celui-ci  les  jugea  sur-le-champ,  et  remit  la  sentence  a  Montluisant ,  qui 
ne  la  déposa  que  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  :  elle 
reçut  toutefois  l'ordonnance  d'«c«gvaiur.  Sur  l'opposition  de  Marlinprey, 

i'ugement  du  tribunal  de  Mirecourt  qui  annule  l'ordonnance.  —  Appel  de 
lontluisant  devant  la  cour  de  Nancy,  qui  réforme  en  ces  termes  :— Arrêt. 
La  cotm;— Considérant ,  sur  le  1"  moyen  d'opposition  à  l'ordonnance 
i'exequaiw  du  jugement  arbitral ,  que  ce  jugement  ne  forme  qu'un  même 
contexte  avec  le  compromis  ;  que  ce  compromis  contient  l'indication  de 
la  demeure  de  l'arbitre  devant  lequel  les  parties  comparaissaient  ;  que 
l'arbitrage  ne  présentait  aucune  difficulté  sérieuse ,  et  ne  portait  que  sur 
la  reconnaissance  de  la  dette  ét  le  crédit  à  accorder;  que ,  dans  cette  si- 
tuation des  parties ,  tout  indique  que  la  décision  a  suivi  immédiatement  le 
compromis  et  qu'elle  a  été  rendue  dans  la  demeure  de  l'arbitre;  que  ce 
jugement  porte  en  effet  qu'il  a  été  prononcé  à  l'instant  aux  parties,  les- 

Îuelles  comparaissaient  devant  l'arbitre  demeurant  a  Charmes  ;  qu'il  est 
one  suffisamment  exprimé  que  c'est  à  Charmes ,  arrondissement  de  Mire- 
court,  que  le  jugement  a  été  rendu ,  ce  qui  établissait  la  compétence  du 
président  de  ce  siège  pour  donner  à  cet  acte  la  forme  exécutoire  prescrite 
par  Part.  1020  c.  pr.  ;  —  Considérant ,  sur  le  2*  moyen  de  nullité ,  que 
si  le  même  article  indique  que  le  dépôt  du  jugement  doit  être  effectué  au 
gnft  dans  les  trois  jours,  à  l'effet  de  rendre  1  Wonnance  d'exécution,  es 


aucune  contestation  sur  la  réalité  du  jugement ,  que  de  prétendre 
que  rordonnance  fût  nulle.  »  En  un  mot,  cet  auteur  applique  l'an- 
cien adage,  nullité  tant  grief  n'opère.  —  D'après  MM.  Bellot, 
t.  3,  p.  273,  et  Boitard,  t.  3,  p.  462,  la  sentence  peut  élre  dépo- 
sée par  les  parties  ou  par  toute  autre  personne,  l'art.  1020  n'étant, 
d'après  eux ,  nullement  limitatif.  Mais  cette  interprétation  «  d'un 
texte  qui  établit  une  forme  de  procédure,  dit  M.  Cbauveau  sur 
Carré,  n°  3362 ,  paraît  beaucoup  trop  large  ;  c'est  à  l'arbitre  luir 
même,  Indubitablement,  à  déposer  la  sentence  et  à  requérir  l'exé- 
cutoire. »  Toutefois  cet  auteur  fait  observer  que  des  raisons  légi- 
times peuvent  empêcher  les  arbitres  de  s'acquitter  de  ce  devoir 
dans  le  délai  si  court  qui  leur  est  accordé-,  suivant  la  remarque  de 
M.Goubeau,  t.  1 ,  p.  412,  il  lui  semble  impossible  de  prononcer 
ici  une  nullité  dont  la  loi  ne  parle  pas ,  et  d'abandonner  le  sort  de 
la  sentence  et  les  Intérêts  qu'elle  régit  à  la  mauvaise  volonté  ou 
à  la  négligence  d'un  arbitre.  C'est  aussi  l'opinion  à  laquelle, 
dans  l'absence  d'une  disposition  prohibitive  ou  Irritante,  on  doit 
se  ranger  :  une  nullité  ne  serait  justifiée  ici  par  aucun  intérêt  eu 
péril. — C'est ,  au  reste ,  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'aucune  loi 
n'oblige,  à  peine  de  nullité,  un  arbitre  à  déposer  lui-même  la  mi- 
nute de  la  sentence  (Paris, 28  mai  1810,  aff.  Bourdon.V.  n°.l  120), 
et  que  le  dépôt  peut  être  fait  par  d'autres  personnes  que  par 
l'arbitre  (Turin,  1"  mai  1812)  (1).  —  ...Seulement,  la  circon- 
stance que  le  dépôt  du  jugement  est  fait  par  un  tiers  peut  donner 
lieu  au  refus  du  greffier  de  le  recevoir  et  du  président  de  le  re- 
vêtir de  rordonnance  d'exécution ,  s'ils  conçoivent  des  doutes  sur 
la  vérité  des  signatures  et  la  sincérité  du  jugement  (Nancy,  28  mai 
1833)  (2). —  Carré ,  n°  5362,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
(sans  en  donner  la  date) ,  dont  l'un  des  motifs  serait  que  «  c'est 
un  des  arbitres  et  non  un  huissier  qui  doit  déposer  le  jugement.  » 
Mais  11  faut  croire  que  ce  n'est  là  qu'une  disposition  d'ordre  que 
la  cour  s  prévue  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  plutôt  qu'une  dé- 
cision qu'elle  a  entendu  rendre  :  il  serait,  en  effet,  par  trop 
rigoureux  qu'une  irrégularité  si  peu  grave,  et  qui  s'attache 
principalement  à  la  minute  du  jugement ,  comme  dit  la  cour  de 
Turin  ,  entraînât  la  nullité  du  jugement  lui-même. — Aussi  a-t-il 
élé  fort  bien  jugé  que  le  dépôt  avait  pu  être  fait  par  .un  avoué  et 


délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  de  celle  ordonnance  ;  et  que 
d'ailleurs  ce  dépôt ,  après  les  trois  jours ,  ne  peut  porter  atteinte  au  ju- 
gement arbitral  et  n'est  pas  compris  dans  les  moyens  de  requête  civile  ou 
de  nullité ,  restreints  par  les  art.  1027  et  1028  ;  —  Considérant,  sur  le  3" 
moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  le  dépôt  du  jugement  n'a  pas  élé  ef- 
fectué par  l'arbitre  qui  l'a  rendu,  que ,  d'après  l'art.  1020  c.  pr.,  la  déci- 
sion des  arbitres  porte  le  caractère  de  jugement  avant  d'avoir  élé  déposée 
par  l'un  d'eux  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance;  que  la  signa- 
ture de  ceux  qui  l'ont  rendue  suffit  pour  la  faire  considérer  comme  un  acto 
consommé  et  portant  l'empreinte  de  la  pensée  toujours  persévérante  des 
arbitres;  qu'en  effet,  il  est  si  peu  exact  d'assimiler  à  un  simple  projet  la 
sentence  arbitrale  non  encore  déposée  par  l'un  des  arbitres ,  que  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  décider  que  les  parties  peuvent  en  interjeter  ap- 
pel ;  ce  qui  serait  impossible  si  cette  sentence  était  dépourvue  d'un  carac- 
tère définitif  et  ne  représentant  pas  la  dernière  volonté  de  ses  auteurs; 
qu'on  peut  d'autant  moins  en  douter  au  cas  particulier ,  qu'il  est  dit  que 
le  jugement  arbitral  a  été  prononcé  aux  parties; —  Qu'en  se  pénétrant  des 
termes  employés  par  l'art.  1020  lors  précité ,  on  aperçoit  que  le  dépôt  de 
la  sentence  par  l'un  des  arbitres  n'a  été  ordonné  qu'à  l'effet  d'obtenir 
l'ordonnance  tfeœequatur  ;  que  cette  formalité  est  un  préliminaire  pour 

firocurer  au  jugement  la  forco  exécutoire ,  mais  non  pas  pour  compléter 
es  conditions  de  son  existence  ;  —  Que  ceci  étant  admis ,  ii  ne  reste  plut 
à  examiner  si  le  défaut  de  dépôt  par  l'arbitre  eu  personne  peut  vicier 
l'ordonnance  à'exequatvr  à  laquelle  il  se  lie  ;  mais  qu'il  suffit  de  se  repor- 
ter à  l'art.  1028  c.  pr,  pour  décider  que  cette  omission  ne  rentre  pas  dans 
les  causes  pour  lesquelles  il  esl  permis  de  s'opposer  à  l'ordonnance  d'«a*- 
quatur  et  de  faire  tomber  le  jugement  arbitral  ;  que  tout  ce  qui  aurait  pu 
résulter  du  défaut  de  comparution  de  l'arbitre,  pour  déposer  la  sentence, 
c'est  que  le  greffier  eût  été  en  droit ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  de  refu- 
ser de  le  recevoir  des  mains  d'une  autre  personne;  ou  bien  que  le  prési- 
dent du  tribunal  eût  pu  refuser  de  le  revêtir  de  l'ordonnance  di'eaequatur, 
s'il  eût  conçu  des  doutes  sur  la  vérité  des  signatures  et  la  sincérité  du 
jugement  ;  mais  que  rien  n'établit ,  dans  la  cause ,  que  la  signature  ap- 
posée au  bas  de  la  sentence  n'est  pas  celle  de  l'arbitre  Gerbant;  qu'on  n'a 
pas  même  cherché  à  l'établir;  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  s'en  tenir  à  l'art.  1020 
c.  pr.  civ.  qui  n'allachc  pas  la  peine  de  nullité  an  dépôt  fait  par  une 
autre  personne  que  par  l'arbitre  en  personne  ;— Met  l'appellation  eteedoet 
esl  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  etc. 

Du  28  mai  1833.-C  de  Nancy,  1"  cb.-M.  deMeU.l"  pr. 


Digitized  by 


ARBITRAGE. — ARBITRE. — Chap.  11, "Art.  5. 


109 


plus  de  trois  jours  après  sa  date  (Colmar,  18  Juin  1814 ,  an*.  Hat- 
lenberger  C.  Meyer). 

t  i  49.  Enfin,  en  dispensant  les  arbitres  de  faire  le  dépôt  de 
la  sentence ,  les  parties  ne  sont  pas  censées  avoir  renoncé  au 
droit  de  la  déposer  elles-mêmes,  et  de  la  faire  rendre  exécutoire 
en  cas  d'inexécution  de  la  condamnation  qu'elle  renferme.  — 
Dans  ce  cas,  la  partie  qui  réclame  le  dépôt  doit  suivre  la  marche 
tracéopar  l'art.  1020;  elle  n'est  pas  recevante  à  faire  assigner 
sou  adversaire  à  l'effet  de  faire  ordonner  contre  lui  le  dépôt 
(Bourges,  11  mars  1840)  (!)• 

f  1 4L9.  En  hypothèse  pareille,  le  dépôt,  à  supposer  que  la  jus- 
tice puisse  l'ordonner ,  doit  être  demandé  par  exploit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue ,  et  non  devant  le 
tribunal  du  défendeur  (même  arrêt). 

1150.  C'est  le  jugement  arbitral  qui  doit  être  déposé,  c'est- 
à-dire  l'acte  qui  prononce  sur  tout  ou  partie  des  conclusions 
des  parties.  —  Il  a  été  décidé  que  les  jugements  sur  incidents 


(1)  (  Collas  et  Desrois  C.  Bailly.  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant  quo 
si ,  d'une  part ,  les  parties ,  se  promettant  d'exécuter  de  bonne  foi  le  juge- 
ment arbitral,  ont,  ainsi  qu'elles  le  reconnaissent ,  dispensé  les  arbitres 
d'en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  Ne  vers,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1020  c.  pr.,  elles  n'ont  aucunement  renoncé ,  par 
cotte  stipulation ,  au  droit  de  le  déposer  elles-mêmes ,  en  cas  de  non- 
exécution  ,  et  d'en  vivifier  à  leur  profit  l'autorité  en  le  faisant  revêtir, 
conformément  à  la  loi ,  de  l'ordonnance  du  président;  —  Qu'ainsi ,  l'intimé 
Bailly,  muni  qu'il  était  de  ce  titre,  puisqu'il  l'a  signifié  à  ses  adversaires, 
et  roulant  en  tirer  avantage  en  le  faisant  déclarer  exécutoire ,  n'avait  à 
suivre  d'autre  marche  que  celle  qui  lui  était  tracée  par  l'art.  1020  précité, 
de  déposer  le  jugement  au  greffe  du  tribunal  de  Nevers ,  et  de  requérir  du 
président  de  ce  tribunal  l'ordonnance  A'exequatur  ;  qu'il  n'a  donc  pu ,  ré- 
gulièrement et  valablement,  et  sans  contrevenir  aux  règles  spéciales  de  la 
matière ,  introduire  une  action  judiciaire  instruite  devant  le  tribunal  do 
Bourges,  lieu  du  domicile  des  sieurs  Collas  et  Desrois,  à  l'effet  de  faire 
ordonner  contre  eux  le  dépôt  dudit  jugement  au  greffe  de  ce  tribunal ,  et 
de  le  faire  rendre  exécutoire  par  l'ordonnance  du  président;  — Considé- 
rant, d'autre  part,  que  l'art.  1020  c.  pr.  attribue  en  cette  matière  juri- 
diction au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  arbitral  a  été  rendu; 
que  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  le  dépôt  doit  en  être  fait  ;  que  c'est 
le  président  de  ce  tribunal  qui  est  investi  du  droit  de  délivrer  l'ordonnance 
Ayezeqttatvr  ;  et  qu'ainsi ,  en  supposant  même  que  le  sieur  Bailly  eût  pu 

E recéder  par  action  judiciaire,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  c'est  évidemment  devant 
>  tribunal  de  Nevers  qu'il  eût  dû  la  diriger;  que  c'est  donc  à  torique  son 
action  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges  ;  — 
Émeodant,  déclare  irrégulière  et  non  recevable  l'action  intentée  par  Bailly. 
Du  11  mars  18*0. -C.  de  Bourgcs.-H.  Baudouin ,  pr. 

(2)  Eipèee:  — (Furnival  C.  BenvainO— 18  mai  1 826,  traité  entre  le  sieur 
Benvain,  rafBneur  de  sel,  et  le  sieur  Furnival ,  négociant ,  relativement  & 
Remploi,  dans  la  raffinerie  du  sieur  Beuvain,  des  procédés  d'évaporatiou  par 
lesquels  le  sieur  Furnival  avait  obtenu  des  brevets.  Ils  avaient  arrêté  qu'en 
cas  de  discussion,  ils  reconnaissaient  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris;  que  ces  discussions  seraient  soumises  à  deux  arbitres,  négociants, 
respectivement  nommés  par  les  parties,  et  qui,  en  cas  de  désaccord,  auraient 
la  faculté  d'en  nommer  un  troisième  ponr  les  départager;  que  les  deux  ou 
trois  arbitres  pourraient  également  être  nommés  parle  tribunal  de  la  Seine, 
à  la  réquisition  de  l'une  des  parties. —  Ce  traité  stipulait  des  dommages-  in  - 
térêts,encas  d'inexécution  de  la  part  de  l'une  des  parties.— On  verra  qu'il 
y  a  eu  divergence  sur  l'étendue  et  la  portée  de  cette  stipulation.  —  Des 
difficultés  survinrent.  Des  arbitres  Jurent  nommés,  conformément  à  ces 
dispositions,  l'un  par  le  sieur  Bcauvain,et  l'autre  d'office,  par  le  tribunal. 
—  Cependant,  le  20  mai  1828,  le  sieur  Furnival  avait  cooelu  à  ce  que 
les  arbitres ,  avant  dire  droit  sur  les  demandes  de  Beuvain ,  déclaras- 
sent que  les  conventions  du  18  mai  1826  ne  constituaient  point  une  so- 
crété  de  commerce.  Mais,  par  sentence  du  26  mai,  les  arbilres  avaient 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  quant  à  présent ,  sur  cette  demande  de 
Furnival,  qui,  alors,  requit  le  dépôt  de  cette  sentence  au  greffe  du 
tribunal  civil ,  demande  qui  fat  encore  rejetée  par  décision  arbitrale  du 
7  août.  —  En  cet  état ,  l'un  des  arbitres  ayant  eu  besoin  de  s'absenter 
pour  an  temps  excédant  le  délai  de  l'arbitrage ,-  avant  qu'ils  eussent  ter- 
miné leurs  opérations ,  Beuvain  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  faire  prononcer  une  prorogation  qui  fut  accordée ,  maintenue 
sur  l'appel  et  confirmée  sur  le  pourvoi ,  devant  la  cour  suprême.  —  Le 
12  août  1828,  le  sieur  Furnival  protesta  de  nullité  devant  les  arbitres 
contre  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  l'expiration  du  délai  précédemment 
fixé  pour  Parbitrage ,  et  soutint  que  le  jugement  du  29  mai  n'avait  fait 
que  protéger  les  pouvoirs  conférés  à  celui  des  arbitres  qui  avait  besoin  de 
s'absenter,  et  non  point  ceux  de  l'autre  arbitre.  En  même  temps ,  il  de- 
mandait un  sursis  jusqu'après  la  décision  sur  l'appel  de  ce  jugement.  Mais 
le  18  Mût  1828,  une  nouvelle  décision  arbitrale  repoussa  cette  préten- 


rendus  dans  le  cours  de  l'instruction  ne  se  trouvent  pas  dans  ce 
cas,  et  que,  n'étant  susceptibles  d'aucune  exécution,  ils  n'étaient 
point  au  nombre  des  actes  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  la  loi 
(Paris,  20  déc.  1831,  aff.  Furnival,  rapportée  ci-dessons).  ■— 
Mais  cela  nous  paraît  trop  général  :  souvent  la  procédure  ne  se 
comprendrait  point  si  les  actes  d'instruction  pouvaient  être  sons* 
traits  à  la  formalité  du  dépôt.  Aussi ,  la  cour  de  cassation  s'est» 
elle  abstenue  de  poser  un  principe  aussi  général;  elle  s'est  bornée 
à  déclarer,  dans  la  même  espèce,  que, bien  que  les  arbitres  aient 
refusé  de  faire,  sur  la  demande  d'une  partie,  le  dépôt  au  greffe 
d'une  sentence  statuant  sur  des  incidents ,  pour  y  être  revêtue  de 
l'ordonnance  à'exequatur,  cependant,  si  cette  sentence  &  déjà 
été  l'objet ,  de  la  part  de  cette  partie,  d'un  appel  quia  été  rejeté , 
elle  est  non  recevable ,  à  défaut  d'intérêt ,  à  se  prévaloir  devant 
la  cour  de  cassation  de  cette  prétendue  irrégularité  contre  la  sen- 
tence définitive  (Req.,  8  mai  1833)  (2). 
f  t &1 .  On  a  jugé  aussi ,  1°  que  le  dépôt  au  greffe  des  conclu- 


tion  comme  mal  fondée ,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre ,  et  déclara  que, 
faute  de  produire  dans  le  délai  déterminé,  il  serait  jugé  sur  les  seules 
pièces  produites  (c.  pr.  1016).  —  Enfin,  par  sentence  définitive  du 
14  novembre  1828,  les  arbitres  condamnèrent  le  sieur  Furnival  à  payer 
au  sieur  Beuvain  une  somme  totale  de  209,409  fr.  18c,  dans  laquelle 
entrait  celle  de  157,819  fr.  68  c,  à  titre  de  dommages-intérêts. 
_  7  décembre  1829 ,  opposition  du  sieur  Furnival  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion du  9  avril  1828 ,  pour  escès  de  pouvoir  et  incompétence.  — 2  janv. 
1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  ces  divers  moyens, 
par  les  motifs  :  —  «  Que  le  compromis  appelant  les  arbitres  à  décider 
toutes  les  contestations  relatives  au  traité,  et  le  jugement  du  29  mai  1828 
prorogeant  leurs  pouvoirs,  leur  avait  donné  le  droit  de  statuer  sur  les 
questions  qu'ils  avaient  décidées ,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  les 
soumettait  à  déposer  au  greffe  civil  les  sentences  intervenues  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  et  qui  n'étaient  susceptibles  d'aucune  exécution.  »  — 
Appel.  20  déc.  1851,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  de  Furnival,  pour  Ie  violation  des  art.  1020  et  1021  c.  pr., 
en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  que  des  arbitres  peuvent  se  dis- 
penser d'obtempérer  à  la  réquisition  des  parties  qui  demandent  le  dépôt 
de  leurs  décisions  interlocutoires,  pour  les  faire  revêtir  de  l'ordonnance 
d\xequa (ur.  —  En  effet,  disait-on,  les  deux  sentences  dont  le  dépét  était 
demandé  étaient  interlocutoires ,  l'une  préjugeant  la  question  d'arbitrage 
forcé ,  l'autre  celle  de  compétence.  Mais  n'eussent-ellee  été  que  prépara- 
toires, elles  étaient  susceptibles  d'exécution,  car  c'est  en  vertu  de  ces 
sentences  que  les  arbitres  ont  plus  tard  enjoint  aux  parties  de  procéder 
devant  eux ,  et  encore,  dans  ce  cas,  l'ordonnance  d'exécution  était  néces- 
saire.— 2"  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  reconnu 
à  des  arbitres  volontaires,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  arbitrage  civil, 
le  droit  de  statuer  sur  leur  propre  compétence ,  lorsque  le  compromis  le 
leur  refusait;  que  cette  violation  était  même  d'autant  plus  manifeste ,  quo 
c'était  plutôt  leur  qualité  d'arbitres  que  leur  compétence  à  juçer  telle  ou 
telle  question  qui  était  contestée.  —  5°  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.  et 
des  art.  1152  et  1229  c  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  accordé  à  des  ar- 
bitres le  drojl  d'allouer  des  dommages-intérêts  plus  considérables  que 
ceux  prévus  dans  le  compromis ,  et,  dès  lors,  de  statuer  bors  des  termes 
de  ce  compromis.  —  En  effet,  disait-on,  le  traité  du  18  mai,  qui  est  le 
compromis  des  parties,  avait  déterminé  le  montant  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution;  cependant  la  sentence  arbitrale  a  cumulé  ces  peines 
fixées  par  les  parties  avec  d'autres  dommages-intérêts  pris  en  dehors  du 
compromis.  Elle  n'a  donc  pas  seulement  violé  les  art.  1152  et  1229  c. 
civ.,  mais  elle  a  encore  violé  l'art.  1028  c  pr.,  et  i'arrét  doit  nécessaire- 
ment être  cassé ,  comme  s'élant  approprié  celte  troisième  nullité.— Arrêt. 

La  coua;— Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1020 
et  1021  c.  pr.,  et  résultant  de  ce  que  les  décisions  des  26  mai ,  7  et  18 
août  1828,  n'auraient  pas  été  revêtues  des  formalités  prescrites  par  lesdils 
articles  \w-  Attendu  que  le  sieur  Furnival  a  interjeté  appel  de  la  décision 
du  26  mai  1828,  et  que ,  par  arrêt  du  28  déc.  1829 ,  son  appel  a  été 
déclaré  non  recevable  ;  —  Qu'il  a  également  interjeté  appel  du  jugemen  t 
du  tribunal  de  commerce,  du  29  mai  1828,  qui  avait  proragé  le  pouvoir 
des  arbilres ,  et  que,  par  arrêt  du  15  oct.  1828 ,  il  a  pareillement  été 
déclaré  non  recevable  dans  cet  appel;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  est  saa  s 
intérêt  pour  se  plaindre  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  1020  et  1021  c.  pr.,  et  que  le  moyen  qu'il  invoque  ne  tend  qu'à  re- 
reproduire des  incidents  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  les  arrêts  sus- 
énoncés;  —  Sur  le  2«  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1028  c  pr., 
en  ce  que  les  arbitres  auraient  statué  sur  leur  propre  compétence,  en  or- 
donnant qu'il  serait  passé  outre  aux  opérations  de  l'arbitrage,  nonobstant 
la  protestation  qui  leur  avait  été  notifiée  ;  —  Attendu  que  la  protestation 
signifiée  parle  sieur  Furnival  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'arrêter  le  cours 
des  opérations  des  arbitres;  mais  que,  sur  la  connaissance  qui  leur  a  été 
donnée  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Furnival  du  jugement  de  prorogation 
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•ions  des  partie*  n'est  pas  nécessaire ,  alors  que  la  sentence  arbi- 
trale contient  elle-même  l'énonclation  de  ces  conclusions  (Req. , 
17  mai  1830 ,  aff.  Piliaut,  V.  n°  4*8)  ;  —  Mais  cela  est  encore 
trop  général,  et  ne  doit  être  entendu  qu'en  ce  sens  que  les 
conclusions  n'ont  point  modifié  (es  bases  du  compromis ,  que  les 
arbitres  n'y  ont  pas  puisé  les  éléments  de  leur  décision  et  qu'en- 
fin elles  ne  sont  point  déniées  par  les  parties;  —  2°  Que  le  tiers 
arbitre  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  déposer  au  greffe , 
avec  sa  sentence,  les  procès -verbaux  contenant  les  avis  distincts 
des  arbitres  dissidents,  la  loi  n'imposant  pas  celte  obligation 
(Req.,  30  mars  1841 ,  aff. Tbeureau,  V.  u°  1122) ; — 3°Qu'une 
sentence  n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  compte  courant  qui  lui  sert 
de  base  n'a  point  été  déposé  au  greffe  en  même  temps  que  la  sen- 
tence, alors  que  celle-ci  contient  le  reliquat  du  compte, .et  que, 
d'ail  leurs,  les  arbitres  ont  été  dispensés  de  suivre  les  formes  de 
procédure  (Rennes,  Ojanv.  1844, aff.  Dugast,  V.  n°  1023). 

f  f  &M.  Qu'il  ne  résulte  point  une  nullité  d'un  jugement  régu- 
lièrement rendu  de  ce  qu'un  jugement  d'incident  ou  une  pièce  es- 
sentielle, comme  la  signification  de  la  sentence,  n'a  point  été  dé- 
posée, c'est  ce  que  nous  pensons  aussi;  o'estee  qui  ne  saurait  même 
faire  un  doute  sérieux  à  notre  esprit.  Mais  qu'on  tire  de  là  la  con- 
séquence qu'il  soit  permis  de  soustraire  ces  documents  à  ta  dis- 
cussion des  parties  et  à  leur  examen;  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre.  Toute  la  question  est  de  savoir  comment  une  partie 
pourra  s'y  prendre  pour  avoir  une  copie  des  actes  qu'elle  entend 

rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  le  29  mai  1828,  ils  ont  sursis  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cet  appel  ;— Qu'ainsi  ce  second  moyen  n'est  pas 
fondé;  —  Sur  le  3'  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1028  c.  pr. 
et  des  art.  1152  et  1229  c.  civ.,  eo  ce  quo  les  arbitres,  après  avoir  ap- 
pliqué les  dispositions  pénales  du  traité  du  18  mai  1826,  auraient  simul- 
tanément accordé  au  sieur  Beuvain  157,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
pour  privation  de  bénéfices  occasionnée  par  l'inexécution  dudit  traité;  en 
quoi  ils  auraient  outre-passé  les  termes  du  compromis;  —  Attendu  que  (es 
dispositions  pénales  portées  dans  les  art.  6  et  7  du  traité  dont  il  s'agit  ne 
■'appliquent  qu'à  l'inexécution  d'une  partie  des  engagements  contractés 
par  le  sieur  Furuival,  et  ne  sont  pas  relatives  a  ceux  par  lui  contractés 
par  les  art.  1  et  2  du  traité;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  décidant  que 
ks  termes  généraux  de  la  disposition  par  laquelle  les  arbitres  étaient 
autorisés  à  statuer  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  l'inexécution  du 
traité  pourrait  donner  lieu,  leur  conféraient  le  pouvoir  de  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur  Beuvain,  la  cour 
royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  d'apprécier  les  dispositions 
du  traité,  et  que  celte  appréciation,  qui  entrait  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  la  cassation  de  l'arrêt  atta- 
qué; —  Rejette. 

Du  8  mai  1833.-C.  C-,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreaq,  rap. 

(1)  Erpèc$  :  —  (  Réveilhae  C.  Débonnaire.)  —  Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  arbitres ,  parleur  décision 
du  18  août  dernier,  ont  reconnu  que ,  sans  avoir  égard  aux  divers  points 
4e  contestation  sur  lesquels  ils  se  déclaraient  partagés ,  ils  pouvaient  néan- 
moins ,  dès  a  présent ,  prononcer  définitivement  sur  les  ehçfs  sur  lesquels 
ils  étaient  d'accord ,  et  condamner  en  conséquence  Réveilhae  k  payer  a 
Débonnaire  de  Forges  les  sommes  énoncées  en  ladite  décision  ;  —  Attendu 
que  cette  décision  contenant  tous  les  éléments  d'une  véritable  sentence , 
qui  assure  respectivement  aux  parties  le  droit  qu'elle  confère  en  leur  fa- 
veur, c'est  vainement  qu'on  lui  méconnaît  ce  caractère,  sous  prétexte 
qu'il  serait  possible  que  la  solution  du  tiers  arbitre  sur  les  points  qui  lui 
sont  soumis  vint  a  détruire  ou  modifier  la  condamnation  portée  contre 
Réveilbae ,  parce  qu'en  effet  on  confond  par  là  deux  choses  essentiellement 
distinctes ,  à  savoir  :  la  sentence  avec  son  exécution ,  le  droit  acquis  en 
vertu  de  la  chose  jugée  avec  sa  conséquence,  dont  l'importance  définitive 
et  la  mise  à  exécution  doivent  se  fixer  au  moment  cl  d'après  l'existence 
et  les  principes  du  tiers  arbitrage;  mais  qu'il  est  manifeste  que  la  condi- 
tion suspensive  dans  les  effets  de  la  condamnation  ne  peut  détruire  en 
rien  le  caractère  du  jugement  qui  l'a  prononcée;  qu'ainsi,  la  sentence  dont 
s'agit  a  pu  et  dû  être  déposée ,  et  par  suite  rendue  exécutoire  ;  —  Attendu, 
enfin ,  que  l'opposition  de  Réveilbae  n'est  appuyée  sur  aucun  des  moyens 
indiqués  par  l'art.  1028  c.  pr.  civ.;  qu'ainsi  elle  est  inadmissible;  — • 
Déclare  Réveilhae  non  redevable  et  mal  fondé  dans  soa  opposition ,  etc.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cout;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges;  —  Confirme. 
Du  27  janv.  1836.-C.  de  Paris,  3»  cb.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  Erpica  :  —  (Syndics  Gulcbard  C.  Legendre.)  —  La  dissolution 
■"une  société  formée  entre  Cuicbard  et  Lf gendre  est  prononcée,  et  les 

Krties  sont  renvoyées  devant  arbitres.  Ceux-ci  dressent  dos  procès-ver- 
ux  et  font  divers  actes  d'instruction,  mais  leurs  pouvoirs  expirent  avant 
lu'ils  aient  pu  prononcer  leur  sentence.  —  En  1838,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  nomme  de  nouveaux  arbitres.  —  Onlcbard  demande 


attaquer.  Or,  les  juges  seront,  en  cas  de  confU,  appréciateur*  do 
la  légalité  de  la  demande  de  dépôt  ou  de  communication  de  ces 
éléments. 

f  f  $9.  Du  reste,  11  a  été  très-bien  jugé,  1*  qu'il  suffit  que 

des  arbitres ,  sans  avoir  égard  aux  divers  points  de  contestation 
sur  lesquels  ils  se  déclarent  partagés,  prononcent  définitivement 
sur  les  chefs  è  l'égard  desquels  ils  sont  tombés  d'accord ,  pour 
que  leur  semence  puisse  valablement  être  déposée  et  rendue  exé- 
cutoire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  décision  du  tiers 
arbitre  sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  è  partage  (Paris,  27jaav. 
1836)  (1);  — 2°  Que  les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  des 
arbitres  forcés  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  avant  qu'ils  aient  été 
en  mesure  de  rendre  leur  sentence,  sont  acquis  aux  parties  »  el 
doivent,  sur  la  demande- de  J'une  d'elles,  être  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  (Paris ,  20  mars  1839)  (2);—  3°  Qu'en- 
fin l'obligation  du  dépôt  ne  s'étend  pas  à  une  sentence  qui  se  borne 
a  rejeter  un  déclinatoire,  et  qu'il  suffit  qu'elle  soit  déposée  avec  la 
décision  au  fond  (Paris,  18  mal  1833,  aff.  Wallier,  rap.  sous  le 
987). 

«144.  Un  jugement  arbitral  a'esi  pas  nai  quoiqu'il  n'ait  été 
déposé  qu'après  le  délai  de  trois  jours  de  sa  date  et  même  après  le 
délai  du  compromis  (Riotn,  4  mars  1616;  Lyon,  SjulH.  1820, 
Req.,  23  juill.  1821; Lyon,  29JulH.1824;Req.,  29  mars  1852  (3); 
Paris,  11  julll.  1809,  aff.  Forestier,  V.  n°  1119;  Turin,  1er  mai 
1812,  aff.  Cbiera,V.o°  1147;  Bourges,  ISJuHL  1817,  aff.  Bou- 

que  les  actes  et  procès-verbaux  dressé»  par  les  premiers  arbitre»  soieot  re- 
mis aux  seconds-,  Legendre  prétend  que  ces  actes  ont  perdu  leur caractèro 
de  légalité,  par  l'expiration  du  pouvoir  des  arbitres,  avant  qu'Us  eussent 
rendu  une  sentence,  —  Le  3  sept.  1838,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'un  tribunal  arbitral  ayant  été  con- 
stitué par  le»  partie»,  les  délais  dans  lesquels  les  arbitre»  devaient  pro- 
noncer ont  expiré  avant  qu'ils  eussent  rendu  leur  sentence  ;  —  Que ,  si 
la  sentence  des  arbitres  en  matière  d'arbitrage  forcé  doit  être  déposée  su 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dont  le  président  la  rend  exécutoire,  il 
ne  peut  s'ensuivre  que  le  dépôt  du  travail  fait  par  les  arbitres,  quand  il 
n'a  été  que  préparatoire ,  soit  également  obligé;  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
les  procès-verbaux  de  leurs  opérai» os  que  des  pièces  qui  sont  leur  pro- 
priété comme  juges  légalement  saisi»,  et  dont  il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
tribunal  de  commerce  d'ordonner  la  remise  ;  —  Que  c'est  au  tribunal  ar- 
bitral actuellement  constitué  à  ordonner  la  production  de  toutes  les  pièces 
qu'il  jugera  propres  a  éclairer  sa  religion ,  et  a  tirer  telles  conséquences 
que  de  raison  des  refus  qui  seraient  faits  de  les  produire;  —  Se  déetaro 
incompétent ,  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  etc.  »  t-  Appel*  —  Arrêt, 

La  codr  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  l'arbi- 
trage constitué  dé»  l'année  1882 ,  et  qui  n'a  pas  eu  peur  résultat  de  sen- 
tence définitive ,  a  néanmoins  donné  lieu  a  des  actes  d'instruction  et  k  des 
procès-verbaux  du  ministère  de»  arbitres  |  —  Que  le»  parties  reconnais- 
sent également  que  ce»  actes,  qui  leur  appartiennent,  et  sur  l'autorité 
desquels  la  cour  n'a  point  a  statuer,  sont  entre  les  mains  de  Fouret,  le 
plu»  ancien  des  arbitres  ;  —  Considérant  que  le  dépôt  qui  est  réclamé  par 
les  appelants  est  consenti  par  Legendre,  et  que,  le  différend  des  parties 
restant  soumis  »  des  arbitres  forcés,  il  f  a  lieu  d'ordonner  m  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  t  — -  Sans  rien  préjuger  sur  l'autorité  qui 
peut  appartenir  aux  actes  dont  il  s'agit,  infirme; — Au  principal ,  ordenne 
que  les  procès-verbaux  et  actes  dont  il  s'agit  seront  déposés  par  Fouret 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Du  20  mars  1839.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-M.  Jacqoinet -Godard ,  pr. 

(3)  1"  Eipèeè:  —  (Rochelle  0.  Touroaire.)— 14  déc  1813,  jugement 
ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  par  les  mariés  Ro- 
chelle à  (  ordonnance  A'exeqvatur  du  jugement  arbitral  du  18  juin  1815; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  que  la  décision  arbitrale  est  datée» 
du  15  juin  dernier  ;  que  cette  décision  devait  être  rendue  dan|  les  quatre 
mois;  que  la  foi  est  due  à  la  date  donnée,  par  les  arbitres,  à  la  décision; 
et  qu'ainsi  il  faut  regarder  comme  certain  qu'ils  se  sont  renfermés  dans 
tes  termes  du  compromis;  que  cette  décision,  ainsi  régulière,  renferme 
tous  les  caractères  et  doit  avoir  tous  les  effets  d'un  véritable  jugement; 

3qe  la  loi  lui  en  donne  la  dénomination  et  tout»  la  réalité  ;  qu'elle  consi- 
ère  les  arbitres  comme  juges,  revêtus,  par  la  volonté  des  parties,  df 
pouvoir  de  prononcer  une  décision  légale  ;  —  Que  le lugement  arbitral  nt 
peut  recevoir  aucune  atteinte  de  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas.  été  dé- 

Sosé  au  greffe  dan»  les  trois  Jours  de  sa  date ,  ainsi  que  l'indique  l'art. 
020  c.  pr-»  parce  que  cet  article  n'exige  pas  le  dépôt  dans  les  trois  jours, 
à  peine  de  nullité ,  et  que  cette  peine  ne  peut  être  suppléée  par  les  juge» 
lorsque  la  loi  ne  U  prononce  pas;  que,  de  plus,  ce  délai  de  trois  jours 
n'est  point  énoncé  comme  étant  impératif  et  absolu .  mais  seulement  comme 
désjgnalif  ;  qu'il  en  est  de  ce  délai  comme  de  celui  imposé  aqx  notaires 
pour  l'enregistrement  de  leurs  actes, et  de  même  qu'un  acte  notarié  n'est 
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bichon ,  V. n*  BÎL  8  déc.  1  Si 9 ,  aff.  Labrouste,  f .  à4  1  1 20: Met*, 
30  ndv.  18*1 ,  ai?,  fionzel,  V.  n*  1Ô82;  trlb.  dè  com.  dè  Paris , 

point  aal  pov  n'avoir  point  été  enregistré  dans  le  délai  de  la  loi,  de  même 
aussi  la  sentence  arbitrale  ne  peut  être  attaquée  de  nullité  sous  ce  pré- 
texte; les  arbitres,  en  arrêtant  et  datant  leur  décision,  lui  donnent  là 
même  authenticité  que  le  notaire  Imprimé  en  ses  actes  -,  —  Qu'il  résulte 
des  termes  de  l'art.  1020  cf-dessos  rappelé,  qne  le  dépôt ,  dans  les  trois 
jours ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  déterminer  le  moment  eu  le  Jugement  ar- 
bitral peot  être  mià  a  exécution  ;  qo'en  effet»  deux  circonstances  Sont  exi- 
gées pour  cela,  savoir  :  le  dépôt  an  greffe  et  l'ordonnance  d'exécutwia- 
Gté ,  après  qne  le  dépôt  a  été  effectué  ;  mais  ce  dépôt ,  dans  les  trois  jours, 
étant  souvent  impossible,  parce  que  les  parties  sont  trop  éloignées  du 
greffe  du  tribunal  ou  pour  d'autres  circonstances  qui  ne  permettraient  pas 
d'appliquer  la  rigueur  de  la  loi,  ce  motif  et  les  autres  ci -dessus  énoncés 
déterminent  a  croire  que  le  terme  de  trois  jours  he  peut  être  regardé 
comme  absolumerit  Impératif;  —  Qne  l'art.  1028  même  code  spéeifle 
les  cas  dans  lesquels  on  est  autorisé  à  former  opposition  à  l'ordonnance 
dWouatur  du  jugement  arbitral»  et  que  celui  du  défaut  de  dépôt  dans  les 
trois  jours  n'y  est  pas  compris  ;  que  le  législateur  n'aurait  pas  omis  de  l'y 
comprendre,  Vil  l'eût  regardé  comme  absolument  nécessaire;  d'où  il  ré- 
sulte, en  définitive,  quo  les  motifs  sur  lesquels  les  mariés  Rochelle  ont 
fondé  leur  opposition  ne  peuvent  être  accueillis.  »  —  Appel  de  la  part  des 
sieur  et  dame  Rochelle.  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  4  mars  181 6.-C.  de  Rfom,  2*  ch. -M.  Tiolier,  pr. 

Enici  :  —  (Canier  C.  Canier.)  —  Dans  cetle  espèce,  le  jugement 
n'avait  été  déposé  qu'après  le  délai  de  trois  jours  de  sa  date  et  après  celui 
du  compromis ,  et  il  n'avait  été  enregistré  que  trois  ans  après  sa  date. 
—  Arrêt. 

La  eôon;  —  Attends  qnê  l'art.  1030  «.  pr.,  en  prescrivant  aux  ar- 
bitres de  déposer  leur  sentence  an  greffe  dans  les  trois  jours,  ne  l'ordonne 
pas  à  peine  de  niliité  ;  Attendu  qu'en  supposait  «pie  les  magistrats 
eussent  ta  faculté  de  déclarer  nulle  la  sentence  arbitrale  déposée  après  les 
trois  jonrs,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  où  ils  y  seraient  déter- 
minés par  de  graves  présomptions  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  'l'es- 
pèce ;  —  Attendu  que  des  arbitres  sont  de  véritables  juges  pendant  tout  le 
temps  que  dure  le  compromis  qui  lear  confère  cette  qualité,  et  que,  dès 
lors ,  fui  doit  être  ajoutée ,  jusqu'à  Inscription  de  faux ,  à  tout  ce  qa'i»  ont 
constaté  dans  leur  sentence;  que  ht  date  mise  par  tes  arbitres  à  leur  sen- 
tence mérite  ta  même  faveur,  comme  faisant  partie  refataatietie  de  ta  sen- 
tence ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  5  juill.  1820. -G.  de  Lyon,  2*  ch. -M.  Thiéaot,  pr. 

3*  Etptt»  t — (  Richard  C.  Bnodré.)  *-  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  sut 
ïe  pourvoi  fermé  contre  an  arrêt  de  ta  cour  de  Poitiers ,  du  16  mars  1820, 
danB  une  espèce  qni  présentait  celte  particularité  qne  le  dépôt  de  la  sen- 
tence des  arbitres  forcés  n'avait  été  fait  que  treize  mois  après  sa  date.  — 
Arrêt, 

La  corja;  —  Attendu  que  l'art.  1020  c.  pr.,  eh  ordonnant  le  dépôt  des 
sentences  arbitrales  dans  le*  trois  jours  de  W  date,  n'a  point  ai  taché  à 
son  inobservation  la  peine  de  nullité; qne, d'ailleurs, s'agissant  d'arbitres 
forcés  en  matière  de  société  de  commerce ,  ce  n'est  point  le  code  de  pro- 
cédure civile  que  l'on  doit  consulter ,  mats  uniquement  le  code  de  com- 
merce ,  et  qne  l'art.  01  de  Ce  dernier  code  ne  fixe  point  m  délai  pour  le 
dépôt  des  sentences  arbitrales;  —  Attendu,  enfin ,  que  ce  retard  de  dépôt 
de  la  sentence  du  5  mai  est  suffisamment  justifié  par  les  farts  reconnus 
constants  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  25 juill.  1821.-C.  C,  SeCt.  req.-MM.  Lasâudadë ,  pf.-Louvot,  rap. 

4'lfTfa.^JacquetC.  Boniievay.)— sejuillwl8B4.-C  de  Lyon,  2*  ch. 

V  Etpèce: — (Comp.  du  Pbénîx  C.  Charvet.)— La  compagnie  du  Phénix 
s'étant  aperçue  que  le  sieur  CharVet,  qu'elle  employait  comme  directeur 
pour  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  ne  lui  rendait  pas 
compte  de  toutes  les  recettes  qu'il  avait  faites ,  le  révoqua  de  ses  fonc- 
tions ,  et  bientôt  après  rai  fit  sommation  de  payer  one  somme  de  1 3,850  fr. 
dont  elfe  le  prétendait  débiteur  envers  elle. —  Charvet  soutint ,  de  son  côté, 
qu'il  était  Créancier  de  la  compagnie  d'une  somme  de  14,700  fr.  —  Les 
•ébats  élevés  entre  les  parties  lurent  soumis  à  dès  artitres.  Cent-ei ,  après 
•voir  ouvert  reur  nrnces-vtrbal ,  reçurent  «n  dire  du  «leur  Cnarvet,  par 
lequel  il  se  réservait  expressément  le  fireft  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts contre  ta  Compagnie  du  Phénix ,  à  raison  des  pertes  et  dn  préjudice 
que  lui  avaient  causés  les  malversations  d'un  sieur  Génot ,  agent  intermé- 
diaire dans  sà  gestion.  —  Il  ne  parait  pas ,  tt  surplus ,  que  Charvet  ait , 
par  aucun  acte,  réclamé  fies  éonvmages-mtérCts  à  raison  de  sa  révocation 
des  fonctions  de  directeur  de  m  compagnie. — Parmi  les  questions  que  l'ar- 
bitre nommé  par  la  compagnie  pesa  en  tête  de  son  avis ,  il  ne  tVn  trouve 
qu'une  seule  ou  il  soft  qnestion  êe  dommages-mtérêts  réclames  par  Charte*. 
Cette  question  est  ainsi  conçus  :  *  La  compagnie  éoit-eNe  garantir  le  siear 
Charvet  des  pertes  que  loi  aurait  causées  la  gestion  d'un  sieur  Génot,  et 
M  payer  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  à  ce  ira  jet  T  »  L'arbitre  M 
■prononça  ensuite  pour  la  négative. 


27  «cpt.  1827,  aff.  Lesage,  V.  ir»  71 9;  Grenoble,  t»Jota  1851 , 
aff.  Reynaud\V.  n«  793;Nattcy,  tSdéc.  1832,  afJT.Aubry,  rap. 

L'arbitre  nommé  par  Charvet ,  après  avoir,  au  contraire,  exprimé ,  dans 
son  avis,  que  la  compagnie  du  Phénix  devait  être  responsable ,  envers 
Charvet ,  du  préjudice  que  celui-ci  prétendait  avoir  éprouvé  par  le  fait  <!(! 
sieur  Génot ,  ajouta  un  considérant  portant  que  «la  compagnie  du  Phénix, 
dans  ses  usages,  comme  dans  l'arrêté  du  19  mai  1825,  dont  elle  exclpe, 
autorise  les  agents  sortant*  à  présenter  leurs  successeurs  ;....  que  Charvet. 
voulant  user  du  bénéfice  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  compter,  la  com- 
pagnie a  refusé  toute  présentation  de  sa  part;....  qne,  si  la  compagnie  al- 
lègue que  Charvet  a  dissimulé  des  recouvrements  qu'il  aurait  dû  verser 
sans  délai,  elle  ne  justifie  point  celte  allégation;....  que, dès  lors,  la  ré- 
vocation ne  pouvant  être  basée  sur  ce  fait,  a  été  arbitraire;....  qu'en  con- 
séquence, la  compagnie  a  occasionné  un  préjudice  montant  à  13,000  fr., 
qu'elle  doit  être  tenue  de  payer  à  Charvet....  » 

Les  arbitres,  se  trouvant  ainsi  divisés  d'opinion,  nommèrent  un  tiers 
arbitre  qui,  par  décision  du  2  maiJ829,  se  rangea  à  l'avis  de  l'arbitre  de 
Charvet.  La  sentence  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et  revêtue,  le  6  mai,  d'une  ordonnance  Vixequatur  par  le  prési- 
dent de  ce  tribunal.  —  Mais,  sur  la  signification  à  elle  faite  de  cette  sen- 
tence ,  la  compagnie  se  pourvut  par  appel  contre  l'ordonnance  d'exécution , 
et  en  fil  prononcer  la  nullité  le  21  août  1829,  sur  le  motif  que,  l'arbitrage 
étant  volontaire,  le  jugement  arbitral  aurait  dû  être  déposé  au  greffe  dn 
tribunal  civil.  —  11  y  fut  en  effet  déposé  trois  jours  après,  et  une  nouvelle 
ordonnance  d'exécution  fut  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal,  mais  la 
compagnie  forma  alors  opposition  à  cetle  ordonnance.  Elle  soutint,  1°  quo 
Charvet  n'ayant  pas  conclu  contre  elle  au  payement  d'une  indemnité  à 
raison  de  sa  révocation  des  fondions  de  directeur,  elle  avait  été  indûment 
condamnée,  sous  lo  prétexte  de  celte  révocation,  à  15,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, condamnation  sans  laquelle,  loin  d'être  débitrice  de  Char- 
vet ,  elle  serait ,  au  contraire ,  sa  créancière.  —  Elle  prétendit,  en  seeonff 
liëo ,  que  la  sentence  arbitrale  était  nulle  comme  n'ayant  pas  été  déposée 
an  greffe  dans  le  délai  voulu  par  la  loi. 

S  mars  1831,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qne  l'art.  1020  c  pr. 
cit.,  qui  prescrit  le  dépôt  au  greffe  du  jugement  arbitral ,  dans  les  trois 
jours,  ne  prononce  pas  la  nullité  dudit  jugement, si  le  dépôt  n'est  effectué 
qu'après  ce  délai;—  Que  l'art.  1028  du  même  code,  qui  contient  l'énu- 
mération  des  cas  pour  lesquels  on  peut  se  pourvoir  par  opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution  et  demander  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale ,  ne 
comprend  pas  le  cas  ci-dessus  spécifié,  c'est-à-dire  le  dépôt,  après  le  délai 
de  trois  jours ,  do  jugement  arbitrais  —  Attendu  que  Charvet  a  pris  des 
conclusions  précises  à  fin  de  dommages-intérêts  ;  que  ces  conclusions,  ti- 
sées  par  les  arbitres,  ont  été  l'un  des  objets  principaux  de  leur  examen  et  de 
leur  discussion)  qu'ainsi,  en  allouant  la  somme  de  11,506  fr.  à  Charvet , 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  arbitres  ont  statué  sur  chose  réellement 
demandée;»  —  Ordonne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  —  Appel; 
et,  le  6  juin  1831,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  do  Paris,  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  les  conclusions  des  parties  ont  éié  suffisamment  visées 
et  discutées  dans  la  sentence  arbitrale  ;  —  Adoptant ,  an  surplus ,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi.  —Violation  :  1*  de  l'art.  1020  c.  pr.  ;  2*  des  art.  1006, 1028 
et  141  du  même  code.  —  Le  dernier  moyen,  dirigé  contre  l'arrêt  do  la 
cour  de  Paris ,  résultait  de  ce  que  cet  arrêt  avait  adjugé  à  Charvet  plus 
que  celui-ci  n'avait  demandé ,  en  lui  allouant  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  sa  destitution  des  fonctions  de  directeur,  tandis  que  Charvet  n'a- 
vait réclamé  d'indemnité  qu'à  raison  des  pertes  qne  loi  avaient  occasionnées 
les  malversations  de  Génot.  — -  Arrêt. 

La  coua;— Sur  le  lwmoyen  fondé  sut  la  violation  desart.1006, 1028 
et  141  e.  pr.,  et  que  la  compagnie  du  Phénix  fait  résulter  de  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'aurait  pas  annulé  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  sar  le 
motif  qu'elle  n'avait  pas  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'art.  1020;  —  Attendu  que  l'art.  1028  o.  pr.  civ.  énu- 
mère  les  différentes  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'annulation  des  dé- 
j  cisions  arbitrales,  et  qu'au  nombre  de  ces  causes  d'annulation  ne  no 
trouve  pas  comprise  l'inobservation  de  l'art.  1020,  relativement  aa  délai 
de  trois  jours  fixé  par  cet  article  pour  le  dépôt  an  greffe  de  la  décision 
arbitrale;— Sur  le  2*  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  mêmes  art.  141 , 
1006  et  1028,  et  que  la  compagnie  du  Phénix  fait  résulter  de  ce  que  la 
décision  arbitrale  deat  elle  demandait  la  nullité  ne  contenait  pas  les  con- 
clusions des  parties,  «ni  formaient  senles  les  pouvoirs  conférés  aux  arli- 
tres,  et  de  ce  que  cette  décision  aurai  i  accordé  au  sieur  Charvet  des  dosa- 
mages -intérêts  pont  les  torts  que  lai  aurait  fait  éprouver  sa  révocation 
intempestive ,  tandis  qu'il  n'en  aurait  demandé  qu'à  raison  des  pertes  quo 
loi  liraient  occasionnées  les  malversations  du  nommé  Génot;  —  Attendu 
«se  la  décision  arbitrale  porte  que  les  conclusions  des  parties  oat  été  an- 
nexées à  la  minute  de  tadke  décision ,  et  que  cette  annexe  a  rempli  le  vaut 
de  l'art.  141  ;  —  AUeadu ,  d'un  antre  côté,  que  les  erremeaU  de  la  pro- 
cédure «t  particaliérement  le  point  de  fait  de  l'arrêt  attaqué  constatent 
qne ,  par  ses  conclastens  prises  devant  les  arbitres,  te  sieur  Charvet  avait 
demandé,  entre  antre  choses,  «ne  la  compagnie  du  Phénix  fût  condamnés 
à  lui  payer  la  somme  de  15,000  fr.  pour  dommages-intérêts .  à  raison  du 
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sous  le  ii°  926;  Nancy,  28  mai  1833,  aff.  Montlulsant,V.  n°  1147; 
Paris ,  18  mai  1833,  aff.  Waltier,  rap.  sous  le  n°987),  et  cela 
s'applique  aux  sentences  d'arbitres  forcés  (Paris ,  22  mai  1813, 
aff.  Henry, V.  n°847;  Req.,  25 juill.  1821, aff.  Richard, V.  ci-des- 
sus, 3'  esp.) ,  et  à  plus  forte  raison ,  puisque,  comme  on  sait,  ia 
loi  commerciale  semble  s'être  relâchée  de  la  rigueur  de  quelques 
règles  établies  par  le  code  de  procédure  en  matière  d'arbitrage 
volontaire.  —  Ces  propositions,  qui  n'ont  éprouvé  dans  la  doc- 
trine aucune  controverse,  se  fondent:  1°  sur  ce  que  l'art.  1028, 
qui  énumère  les  différentes  causes  susceptibles  de  faire  annuler 
décision  des  arbitres,  ne  comprend  pas  l'inobservation  de 
l'art.  1020,  relatif  au  délai  de  trois  jours  flxé  pour  le  dépôt  au 
greffe  de  la  sentence  ;  2°  sur  ce  que  la  rigueur  de  la  loi  serait 
Ici  sans  motifs ,  attendu  qu'au  moment  où  le  dépôt  a  lieu  la  mis- 
sion des  arbitres  a  pris  fin ,  que  la  formalité  du  dépôt  est  à  leur 
charge,  et  que  ce  serait  faire  retomber  sur  la  partie  les  consé- 
quences d'un  oubli  qui  est  le  fait  de  ceux-là  ;  3°  enfin ,  sur  ce  que, 
à  l'égard  des  sentences  d'arbitres  forcés,  elles  sont,  dans  le  si- 
lence du  code  de  commerce ,  régies  par  le  code  de  procédure. 
Mais  on  répond  que  le  dépôt  est  une  condition  substantielle  de  la 
validité  des  jugements  arbitraux  qui  doit  être  observée  à  peine  de 
nullité,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  parce  qu'il  est 
établi  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  qu'autrement ,  et  si  l'on 
n'oblige  pas  les  arbitres  à  se  dessaisir  de  la  minute  de  leur  sen- 
tence dans  un  délai  très-court ,  on  ouvre  la  porte  à  toutes  sortes 
de  manœuvres  à  l'aide  desquelles,  le  résultat  de  la  sentence  une 
fois  connu  des  parties,  celles-ci  s'efforceront  d'agir  sur  l'esprit 
des  arbitres  à  l'effet  d'en  obtenir  la  modification  ou  la  rétracta- 
tion ,  en  même  temps  qu'on  expose  la  minute  à  la  merci  des  per- 
sonnes dans  les  mains  desquelles  elle  pourrait  tomber  et  qui  pour- 
raient en  faire  un  usage  frauduleux;  que,  d'ailleurs,  la  nullité  a 
Ici  un  but  plus  général  et  plus  impérieux  encore;  d'une  part, 
c'est  d'obliger  les  arbitres  de  se  conformer  à  la  loi  du  compromis 
en  jugeant  dans  le  délai  ;  c'est,  d'autre  part ,  de  justifier  aux  yeux 
des  parties  que  cette  loi  a  été  religieusement  observée  et  que  le 
jugement  a  bien  été  rendu  dans  la  limite  de  temps  qu'elles  ont 
fixée  aux  arbitres  ;  que  toute  garantie  serait  enlevée  à  celle-là  si 
les  arbitres  étaient  maîtres  d'effectuer  le  dépôt  de  leur  sentence 
une  année,  dix  années  après  que  le  compromis  aurait  pris  fin, 
et  qu'une  fois  qu'il  sera  proclamé  que  l'art.  1020  est  sans  aucune 
sanction  à  cet  égard ,  il  n'y  a  ni  sommation,  ni  révocation ,  ni  ex- 
piration de  délai  qui  puissent  soustraire  une  partie  aux  consé- 
quences d'un  jugement  auquel  Ils  auront  donné  une  date  qui  le 
placera  dans  le  délai  du  compromis;  qu'enfin  il  suffit  d'énoncer 
un  pareil  résultat  pour  faire  proscrire  la  prétention  qui  peut  lui 
donner  naissance  (V.  aussi  n°  1116).— On  réplique,  dans  le  sys- 
tème opposé,  qu'outre  qu'il  faudrait  une  disposition  dans  la  loi 

préjudice  qui  lui  avait  été  causé  par  les  malversations  du  sieur  Génot,  agent 
de  la  compagnie,  et  l'injustice  de  ladite  compagnie  dans  ses  actes  envers 
lai ,  et  que  ces  expressions  embrassent  dans  leur  généralité  les  diverses 
causes  de  dommages  sur  lesquelles  les  arbitres  ont  fondé  leur  décision;  — 
Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  n'ayant  pas  formé  opposition  aux 
qualités  de  l'arrêt,  elle  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  un  fait  qu'il  a  con- 
staté dans  des  termes  aussi  explicites;  et  que  ce  point  de  fait  considéré 
comme  constant,  il  en  résulte  que  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  les  art.  1006 
et  1028  c  pr.,  rejeter  la  demande  en  nullité  de  la  décision  arbitrale  dont 
fl  s'agit  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  29  mars  1832.-G.  C,  ch.  req.- M.  Zangiacomi ,  pr. -More an ,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Horeaa ,  av. 

(1)  (Kohler  C.  Kœchlin,  etc.)  —  La  cour  ; — Considérant  que  l'arbi- 
trage n'est  forcé  qu'entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  61  c.  com.,  les  jugements  arbitraux  en  pareille  matière 
doivent  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  rendus  exécu- 
toires sans  aucunes  modiâcations ,  et  transcrits  sur  les  registres  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  de  ce  tribunal ,  lequel  est  tenu  de  la  rendre 
pure  et  simple  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe;  —  Considé- 
rant qu'en  toute  autre  matière  et  en  tous  autres  cas ,  l'arbitrage  est  facul- 
tatif et ,  dans  tous  ces  cas,  reste  soumis  aux  formalités  et  règles  prescrites 
par  le  code  de  procédure;  que,  d'après  l'art.  1026  de  ce  code,  le  juge- 
ment arbitral  doit  être  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ii  a  été  rendu  ;  qu'à  cet  effet 
>a  minute  du  jugement  doit  être  déposée  dans  les  trois  jours ,  par  l'un  des 
arbitres,  au  greffe  du  tribunal;  —  Considérant,  au  cas  particulier,  que 
les  parties  ne  sont  point  associées  entre  elles ,  et  que  la  contestation  n'est 
sas  née  pour  raison  d'une  société  ;  d'où  il  suit:  1°  qu'elles  n'étaient  nas  | 


pour  que  la  nullité  pût  être  prononcée,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
fort  rares  que  l'intérêt  dont  on  se  préoccupe  ici  pourrait  jus- 
tifier la  rigueur  qu'on  prétend  faire  ressortir  de  l'art.  1020; 
que,  si  ces  cas  extraordinaires  se  présentaient,  les  voies  d'in- 
scription de  faux  ou  autres  ne  feraient  point  défaut  aux  parties 
pour  sortir  d'embarras;  qu'enfin,  tous  les  auteurs,  à  l'exception 
de  H.  Bellot,  t.  3,  p.  266,  sont  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  et 
qu'il  n'est  pas  de  point  de  droit  plus  généralement  reconnu. — Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n°  3364;  Thomine,  t.  2,  p.  678;  Fa- 
vart,  t.  1,  p.  203;Goubeau,  t.  1,  p..  411;  Rodière.t.  3,  p.  301. 

Pour  nous ,  et  après  cet  exposé  des  raisons  principales  sur 
lesquelles  on  appuie  l'un  et  l'autre  système,  nous  inclinons,  quoi- 
que à  regret  et  parce  que  l'économie  vicieuse  de  la  loi  nous  en  fait 
un  devoir ,  vers  celui  qui  maintient  l'effet  de  la  sentence  arbitrale, 
quoique  le  dépôt  en  ail  été  effectué  après  le  délai.  Nous  nous  fon- 
dons d'abord  sur  ce  que  celle  sentence  aune  existence  qui  est  indé- 
pendante de  la  formalité  du  dépôt,  puisque  ainsi  qu'on  le  dira  plus 
loin ,  elle  peut  être  frappée  d'appel  par  la  partie  à  laquelle  elle  a 
été  signifiée.  Nous  sommes  déterminés  ensuite  par  celle  double  con- 
sidération :  1°  qu'il  est  peu  probable  que  le  législateur  ait  imposé 
à  des  arbitres, étrangers  pour  l'ordinaire  aux  pratiques  du  droit, 
l'obligation  du  dépôt  dans  un  délai  si  bref,  à  peine  de  nullité; 
2°  Que  cette  sanction  ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  1020  c.  pr. ,  et 
que  le  législateur  n'aurait  pas  manqué  d'insérer  dans  cet  article 
ou  dans  tout  autre  du  titre  de  l'arbitrage ,  une  disposition  si  im- 
portante ,  s'il  avait  eu  l'intention  d'attacher  la  peine  de  nullité 
à  l'omission  du  dépôt  dans  les  trois  jours  de  la  date  du  jugement. 

1155.  Au  surplus,  les  trois  jours  pour  le  dépôt  sont  hors 
du  délai  du  compromis  (Req.,  15janv.  1812,  aff.  Raggio,  V. 
n»  711). 

f  1 50.  Le  dépôt  peut  avoir  Heu  avant  l'enregistrement  ;  l'ar- 
ticle 1020  c.  pr.  a  dérogé  aux  art.  42 ,  43  et  47  de  la  loi  de  frim. 
(Casa.,  3  août  1813,  aff.  Barou,  V.  n°1060;  Conf.  à  lacircul. 
mlnist.  du  28  oct.1808,  V.  n°  1069).— Mais  l'enregistrement  doit 
précéder  l'ordonnance  d'exécution  (eod.). 

1157.  C'est  Je  caractère  de  la  sentence  qui  détermine  le 
choix  du  greffe  où  elle  doit  être  déposée.  Ainsi,  en  matière  civile, 
ou  même  en  matière  commerciale  autre  qu'entre  associés,  la 
sentence  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance (Colmar,  26  janv.  1829)  (1).  —  Mais  les  jugements  ren- 
dus par  des  arbitres  forcés  sont  déposés  au  tribunal  de  commerce 
(V.  n°  1146),  bien  qu'il  ait  été  renoncé  à  toutes  voies  de  recours 
(Montpellier,  12  Janv.  1830,  aff.  Villars.V.  n°  96),  ou  que  les 
arbitres  aient  été  constitués  amiables  compositeurs  (Bourges, 
28  déc.  1839,  aff.  Didier  C.  Faye;  — Contrà,  Metz,  1"  août 
1834  (2);  Lyon,  21  mars  1838,  aff.  Marleix,  V. n° 84; Toulouse, 
7  av.1840,  aff.  Noguès,  V.  nMOO). 

forcées  de  soumettre  leur  différend  à  la  décision  des  arbitres;  2° qu'ayant 
choisi  ce  .mode,  la  décision  arbitrale  devait  nécessairement  être  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  leur  ressort  et  rendue  exécutoire  par  ordonnance 
du  président  de  ce  siège; —  Considérant  que  le  dépôt  a  été  fait  au  greffo 
du  tribunal  de  Mulhauseo,  et  le  jugement  rendu  exécutoire  par  ordonnance 
du  président  de  ce  tribunal;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance d'exécution  apposée  le  23  oct.  1828,  au  bas  du  jugement  arbitral 
du  13  du  même  mois,  laquelle  est  annulée  comme  incompélemment  ren- 
due; —  Remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  ou  elles  étaient  au- 
paravant; —  Condamne  Kœchlin  et  Zimmennann  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel,  etc. 
Du  26  janv.  1829.-C.  de  Colmar,  2*  cb. 

(2)  Espiçe  —  (Bona  C.  Robert.) —  Une  sentence  rendue  en  matière 
de  société  par  des  arbitres  amiables  compositeurs  avait  été  déposée  par  le 
sieur  Bona  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Cbarleville ,  et  l'ordon- 
nance à\xequatur  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal.  —  Le  sieur  Ro- 
bert forme  opposition  à  cette  ordonnance  et  assigne  le  sieur  Bona  devant 
le  même  tribunal  ;  mais  le  défendeur  décline  la  compétence  et  demande  a 
être  renvoyé  devant  le  tribunal  civil.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire.  —  Appel. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  arbitres,  en  procédant  conformément  a 
l'art.  10,  acte  société,  7  sept.  1828  ,  enregistré  h  Rocroi,  le  11  janvier 
1831 ,  ainsi  que  le  constate  leur  sentence,  ont  nécessairement  jugé  comme 
amiables  compositeurs;  —  Attendu  que  les  arbitrages  entre  associés,  dont 
la  forme  est  tracée  par  les  art.  51  et  suiv.  c.  com.,  peuvent  bien  être  sar.s 
appel  ni  recours  en  cassation,  si  le  compromis  le  porte  formellement;  mais 
qu'aucun  de  ces  articles  ne  permet  de  dispenser  les  arbitres  de  se  con- 
former aux  règles  du  droit;  d'où  il  suit  qVune  sentence  arbitrale  ainsi 
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f  fl  S  8 .  S'il  a  élé  compromis  par  un  seul  acle  sur  une  affaire 
qui  était  portée  en  appel  devant  la  cour  royale  et  sur  une  autre  af- 
faire susceptible  d'être  jugée  par  le  tribunal  de  première  instance) 
quel  est  le  greffe  auquel  doit  se  faire  le  dépôt  de  la  sentence? — 
D'après  M.  Carré ,  il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  faire  deux 
originaux  de  la  sentence  et  de  les  déposer  l'un  au  greffe  de  pre- 
mière instance ,  l'autre  au  greffe  d'appel,  afin  que  chaque  prési- 
dent y  appose  son  ordonnance  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  ce 
qu'il  dit  avoir  vu  pratiquer  à  Rennes;  et  11  croit  qu'il  y  aurait 
nullité  si  le  président  d'appel  avait  seul  revêtu  la  sentence  de 
l'ordonnance  û'exequatur.  MM.  Mongalvy,  n°  317,  Goubeau, 
t.i,p.  410  ;  Rodfère,  t.  5 ,  p.  30;  de  Vatimesnil,  n°  266,  se  sont 
rangés  à  cet  avis.  Mais  cette  division  ne  parait  pas  possible  à 
M.  Bellot,  t.  3,  p.  277.  a  si  les  contestations,  dit-Il,  ont  élé 
réunies  en  une  seule  par  des  arbitres  ;  si  ceux-ci  ont  établi  des 
compensations,  donné  gain  de  cause  sur  un  point  parce  qu'il 
condamnait  sur  un  autre,  comment  soumettre  une  partie  delà 
sentence  au  tribunal  de  première  Instance  et  l'autre  au  tribunal 
d'appel?  ne  devient-il  pas  souvent  impossible  de  distinguer  quel 
point  de  la  sentence  doit  être  soumis  au  juge  supérieur  et  vice 
versà?  »  M.  Bellot  conclut  de  là  que  la  sentence  doit  être  déposée 
à  un  seul  greffe ,  et  que  ce  ne  peut  être  que  celui  d'appel.  C'est 
en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  parait  s'être  prononcée  (Req., 
36  Juin  1833  ,  an*.  Perrod  ,  V.  n°  923).  Mais  la  controverse  est 
aUée  plus  loin.  Tantôt  on  s'est  fondé  sur  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  la  sentence  pour  décider  que  la  minute  peut  être  déposée 
successivement  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au 
greffe  d'appel  (Toulouse,  3  Jnin  1828,  aff.  Nègre,  V.  n°  1182); 
tantôt  c'est  à  celui-là  seulement  que  le  dépôt  a  élé  déclaré  de- 
voir être  effectué  (Grenoble,  4  août!  834,  aff.  Carraz,  V.  n° 
1182;  Req.,  28  janv.  1833,  aff.  Courtejaire ,  V.  n°  867).— 
Ici  la  contradiction  existe  au  moins  en  apparence,  et  la  con- 
ciliation ,  si  elle  est  possible ,  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
espèces  particulières.  —  M.  Chauveau  sur  Carré,  n°  3337 ,  re- 
marque aussi  que  ce  qu'on  peut  induire  de  la  plupart  de  ces 
décisions ,  c'est  qu'il  faut  se  déterminer  surtout  d'après  l'im- 
portance respective  des  intérêts  déjà  soumis  aux  tribunaux,  et 
de  ceux  sur  lesquels  un  débat  ne  s'est  pas  encore  élevé.  Ce 
dernier  auteur  propose  un  système  fort  ingénieux.*  Il  nous  sem- 
ble, dit-il ,  qu'une  distinction  est  indispensable:  si  les  arbitres 
ont  eu  (soin  de  rendre  une  double  sentence,  ou  tout  au  moins 
de  distinguer  les  objets  déjà  Jugés  en  première  Instance,  mais 
rerois  en  question  sur  l'appel,  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
été  débattus,  il  n'y  a  nul  inconvénient  en  ce  cas  à  déposer  la 
sentence  aux  deux  greffes,  non  pas  successivement,  comme  l'ad- 
met l'arrêt  précité  de  Toulouse ,  car  il  faut  qu'il  en  reste  minute , 
mais  simultanément;  et  l'observation  de  cette  marche  est  d'autant 


rendue,  mémo  entre  associés,  ne  rentre  plus  dans  la  catégorie  des  arbi- 
trages forcés ,  dont  la  sentence  doit ,  aux  termes  de  l'art.  61 ,  être  à  la  fois 
déposée  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  rendue  exécutoire  par  or- 
donnance du  président  du  même  tribunal  ;  mais  qu'un  tel  arbitrage  devient 
volontaire  et  se  trouve  soumis  aux  règles  tracées  par  les  art.  1003  et  suiv. 
«.  pr.,  et  notamment  par  l'art.  1020  ;  —  Attendu  que  l'art.  1028  ne  peut 
avoir  pour  «ffet  de  donner  à  un  tribunal  de  commerce  le  droit  d'annuler 
eu  de  confirmer  une  sentence  sur  arbitrage  volontaire,  parce  qu'il  serait 
ineompétemoMut  émané  de  son  président  une  ordonnance  d'exécution  ;  — 
Attendu  que  cet  article  n'accorde  pas  aux  parties  le  droit  de  faire  annuler 
cette  ordonnance  en  elle-même  et  à  cause  des  irrégularités  dont  elle  peut 
être  entachée;  mais  seulement  accessoirement  à  l'annulation  du  jugement 
arbitral ,  et  pour  des  causes  purement  relatives  à  celte  sentence  ;  d'où  l'on 
doit  inférer  qu'une  semblable  ordonnance,  qui  n'est  point  un  acte  de  ju- 
ridiction ,  n'a  pas  besoin ,  considérée  en  elle-même  et  indépendamment 
de  la  sentence,  d'être  réformée  directement  par  un  tribunal  du  mémo 
ordre  hiérarchique;  mais  qu'il  suffit  que  sa  nullité,  si  elle  existe,  soit 
proposée  comme  exception  à  l'exécution  qu'on  voudrait  donner  à  cet  acte, 
et  ce  devant  les  juges  saisis  de  l'opposition  formée  à  cette  exécution  ;  — 
Attendu ,  dans  l'espèce,  qu'à  raison  de  l'incompétence  du  président  du  tri- 
banal  de  commerce,  il  n'y  a  pas  de  véritable  ordonnance  d'exécution  , 
qu'il  ne  reste  qu'une  sentence  sur  arbitrage  volontaire ,  qui  n'a  pas  encore 
été  déposée  conformément  &  ce  que  prescrit  l'art.  1020  c.  pr.,  et  que  le 
trifbnal  de  commerce  de  Charleville  devant  lequel ,  d'ailleurs,  Robert  ne 
proposait  de  moyens  que  contre  la  sentence  elle-même ,  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  contestation  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  incompé- 
tence h  raison  de  la  matière ,  et  que  le  choix  implicitement  fait  do  la  juri- 
diction consulaire,  parle  dépôt  qu'ont  effectué  Bona  cl  consorte  delà  sen- 
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plus  convenable  qu'elle  parait  conforme  au  texte  de  l'art.  1020. 
Si,  au  contraire ,  les  arbitres  ont  élé  investis  du  pouvoir  d'amia- 
bles compositeurs ,  s'ils  ont  confondu ,  dans  leur  décision ,  les  di- 
vers intérêts  qu'ils  étaient  appelés  à  régler ,  le  plus  sage  serait 
peut-être  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal;  car ,  passer 
compromis  sur  un  débat  déjà  vidé  en  première  instance  et  porté 
devant  des  Juges  supérieurs,  c'est  pour  ainsi  dire  se  désister  du 
jugement,  et  lier  au  sort  de  celte  contestation  celle  d'intérêts 
non  encore  débattus;  c'est  en  quelque  sorte  engager  une  instance 
nouvelle ,  sur  laquelle  la  sentence  à  Intervenir  doit  être  considérée 
comme  du  premier  ressort.  »  —  Comme  on  voit ,  le  système  de 
M.  Chauveau  se  rapproche  de  celui  de  M.  Bellot  des  Minières  ; 
mais  il  y  a  entre  eux  cette  différence ,  que  celui-ci  n'exige  qu'un 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  d'appel ,  tandis  que  celui-là  conseille 
tantôt  un  double  dépôt ,  tantôt  un  dépôt  unique  au  tribunal  de 
première  instance.  M.  Chauveau  complète,  au  reste ,  son  système 
en  faisant  observer  que  l'importance  des  intérêts  engagés  doit 
être  prise  aussi  en  grande  considération,  qu'il  serait  possible  que 
les  uns  ne  fussent  considérés  en  quelque  sorte  que  comme  les 
accessoires  des  autres ,  et  dans  ce  cas ,  en  effet,  la  marche  serait 
aisément  tracée ,  l'accessoire  suivrait  le  sort  de  la  chose  princi- 
pale. —  Ce  qui  fait  l'importance  de  la  question ,  c'est  que  l'oppo- 
sition doit  être  formée  devant  le  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution ,  et  qui  est  le  même  que  celui  au 
greffe  duquel  la  sentence  a  été  déposée.  Or,  il  est  sensible  qu'il  im- 
porte extrêmement  d'être  fixé  sur  ce  point. — Dans  ce  conflit  d'opi- 
nions ,  l'explication  de  M.  Chauveau  est  celle  à  laquelle  nous  nous 
rangerions  de  préférence,  en  la  modifiant  en  ce  sens,  toutefois,  que 
c'est  dans  le  compromis  encore  plus  que  dans  la  sentence  des  ar- 
bitres qu'on  doit  rechercher  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties 
de  lejtir  comme  non  avenu  le  jugement  qui  aura  été  rendu 
sur  partie  seulement  des  intérêts  litigieux ,  et  de  ne  faire  du  tout 
qu'un  seul  procès  soumis  à  une  unité  de  solution  et  de  procédure. 
—  Par  exemple,  si  le  compromis  porte  sur  des  objets  qui  n'ont 
encore  été  l'objet  d'aucun  jugement  et  sur  une  fraction  du  pro- 
cès déjà  jugé  ou  déféré  au  tribunal  d'appel ,  Il  nous  panait  quo 
le  dépôt  ne  doit  être  fait  qu'au  tribunal  de  première  instance. — 
Une  cour  est  même  allée  plus  loin  ;  elle  a  pensé  que  le  dépôt  avait 
dû  être  fait  à  ce  tribunal  dans  une  espèce  où  le  compromis,  quoi- 
que portant  sur  la  même  affaire  qui  avait  été  l'objet  d'un  appel, 
soumettait  aux  arbitres  des  questions  qui  n'avaient  pas  élé  élevées 
devant  le  tribunal  (Metz ,  22  déc.  1818)  (1). 

1 1 59.  Lorsque,  en  matière  de  commerce,  sur  l'appel  d'un  Ju- 
gement arbitral ,  la  cour  a  renvoyé  les  parties  devant  les  mêmes 
arbitres  à  l'effet  de  réparer  une  erreur  qui  a  pu  se  glisser  dans  le 
compte  dressé  par  l'une  d'elles,  et  qu'un  des  arbitres  étant  décédé, 
un  second  arrêt  a  nommé  un  nouvel  arbitre  avec  mission  de  se 


tence  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  pouvait  être  un  obstacle  à  co- 
que les  mêmes  parties  proposassent  plus  lard  le  déclinatoire  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  dépôt  et  l'obtention  d'une  ordonnance  d'exécution  d'un  jugo 


pas  lieu  à  évocation  dans  l'état  actuel  de  la  cause;  —  Par  ces  motifs;  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Entendant;  —  Déclare 


(1)  (Lbôle  C.  Pagès.)  La  cour  ;  —  Attendu  que,  quoiqu'il  existât  déjà 


qui  avaient  été  jiD. 
sident  du  tribunal  de  première  instance  avait  seul  caractèrepour  l'ordon- 
nance d'exécution  dont  est  révêtu  le  jugement  arbitral  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  la  fin  do  non-recevoir;  —  Confirme. 
Du  22  déc.  1818.-C.  de  Melz.-M.  Colcheo,  pr. 
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téunlr  aux  antres  pour  procéder  à  la  révision  du  compte ,  la  sen- 
tence qui  Intervient  ensuite  doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour, 
et  l'ordonnance  à'exequatur  est  dans  les  attributions  du  premier 
président  (Orléans,  10  déc.  1817,  an*.  Corsac  C.Lafaye). 

IlOO.  Le  dépôt  doit-il  être  fait  an  greffe  du  juge  de  paix, 
lorsqu'il  a  été  compromis  sur  un  litige  de  la  compétence  de  ce 
juge?  11  résulte  de  l'art.  1020  que  le  législateur  ne  reconnaît  de 
compétence  pour  recevoir  les  dépôts  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  ou  de  la  cour  royale  ;  et  c'est  au  président  de 
ces  Juridictions  que  l'ordonnance  d'exécution  doit  être  demandée. 
MM.  Carré  et  Gbauveau  sont  aussi  de  cet  avis  qui ,  en  présence 
■des  termes  de  l'art.  1023,  ne  parait  pas  contestable. 

11  et .  C'est  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
sentence  a  été  rendue  et  où  les  arbitres  ont  leur  domicile,  et  non 
à  celui  du  tribunal  qui  a  nommé  les  arbitres  forcés ,  que  la  sen- 
tence doit  être  déposée  :  c'est,  dit  aussi  M.  Pardessus,  t.  4,  p. 
114,  au  tribunal  du  Heu  où  les  arbitres  opèrent.  Cette  opinion 
est  pareillement  celle  de  M.  Carré,  n°  3338  ;  elle  est  surtout  jus- 
tifiée par  la  brièveté  du  délai  du  dépôt.  Mais  on  le  sait  déjà,  à 
quelque  greffe  que  ce  dépôt  se  fasse,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité 
du  jugement  des  arbitres.— Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  sen- 
tence peut  être  déposée  par  le  tiers  arbitre  dans  un  greffe  autre 
que  celui  où  elle  a  été  signée  et  datée,  si  c'est  celui  où  l'arbi- 
trage a  été  constitué  (Paris,  9  Janv.  1834,  aff.  Pagnon ,  V.  n°  827). 

Le  dépôt  fait  au  domicile  des  arbitres  y  crée-t-il  juridic- 
tion pour  les  autres  points  du  litige  restés  indécis?  Ou  ne  le 
pense  pas  :  l'attribution  se  restreint  à  ce  qui  a  été  jugé.— Il  a  été 
décidé  cependant  qu'en  déposant  une  sentence  au  greffe  du  tri- 
bunal civil ,  les  parties  sont  censées  renoncer  à  la  juridiction  com- 
merciale (Paris,  14  juillet  1809,  aff.  Chauffrey,  V.  n°  1241). 
Mais  cela  ne  doit  être  admis,  suivant  nous,  qu'autant  que  les 
objets  restés  indécis  sont  des  accessoires,  ou  dépendances  essen- 
tielles de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  décision  arbitrale.  Encore  cela 
fait-il  difficulté. 

1  le».  Les  parties  ont  elles  le  droit  d'exiger  la  communi- 
cation delà  sentence  déposée  au  greffe  avant  qu'elle  soit  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exécution? —  11  a  été  Jugé,  en  matière  d'ex- 
pertise ordonnée  conformément  a  l'art.  429  c.  pr.,  que  ce  droit 
leur  appartenait  en  vertu  du  principe  de  la  publicité  de  la  pro- 
cédure (Bruxelles,  18  avril  1816,  aff.Wouters,  V.  Expertise).— 
Ici,  c'est  d'après  la  règle  admise  en  matière  de  jugement  que  la 
question  doit  être  décidée. 

ART.  6.  —  De  l'ordonnance  d'exécution. 

11*8.  On  appelle  ordonnance  d'exécution  ou  ordonnance 
cfexequatur  l'acte  par  lequel  le  président  du  tribunal  ou  le  pre- 
t  mler  président  d'une  cour  royale  ordonne  qu'un  jugement  arbi- 
'  tral  sera  exécuté.  Elle  est  mise  au  bas  et  en  marge  de  la  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  communiquer  celle-ci  au  ministère 
public  (décis.  min.  17  germ.  an  10);  elle  est  expédiée  à  la  suite 
de  la  décision  avec  laquelle  elle  fait  corps. 

Cette  ordonnance  remplit  dans  le  droit  actuel  l'office  de  l'or- 
donnance d'bemologation  connue  avant  nos  codes.  «  La  partie  au 
profit  de  qui  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue  assigne  l'autre 
partie,  dit  Pothicr,  Tr.  de  la  proc.  civ.,  2e  part.,  chap.  4,  art.  2, 
devant  son  juge  pour  en  faire  prononcer  l'homologation.  »  Ainsi, 
dans  ce  système ,  l'homologation  constituait  une  instance  véri- 
table, et  l'on  comprend  qu'elle  ait  dù  être  ordonnée  par  le  juge. 
Sous  le  code,  au  contraire,  elle  est  délivrée  sur  simple  requête 
et  ne  constituerait  une  instance  qu'autant  qu'il  serait  formé  oppo- 
sition à  sa  délivrance.  On  verra  plus  loin  les  conséquences  qui 
résultent  de  ce  changement.  —  Enfin  les  lois  de  1*790  et  du  16 


(1)  (  Veuve  Suy  C.  com.  de  Magny,  etc.  )  —  Le  thibuhal  ;  —  Attendu, 
•or  la  première  fin  de  non  recevoir,  que  la  signification  d'an  jugement 
arbitral  qui  n'est  pas  revêtu  du  mandat  d'exécution  est  nulle  et  n'a  pu 
faire  courir  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation; — Attendu,  sur  la 
seconde  fin  de  non-recevoir,  qu'un  jugement  arbitral  n'est  pas  moins  un 
jugement  véritable  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  muni  du  mandat  d'exécution , 
contre  lequel  on  peut  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit ,  puisque ,  selon 
fart.  6,  liC  1,  L.  24  août  1790,  on  peut  se  pourvoir  par  appel  contre 
■ne  sentence  arbitrale  rendue  en  première  instance ,  quoiqu'elle  ne  puisse 
être  revêtue  du  mandat  d'exécution  ; — Rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir. 
.    Du  22  mets,  sa  8.-C  C,  sect.  civ. -M.  d'Outrepont,  rap. 


Juin  1793  contenaient  sur  ce  point  les  dispositions  que  voici  t  — 
Art.  6  du  Ut.  1  de  la  loi  du  16  août  1790.  —  Les  sentences  ar- 
bitrales dont  11  n'y  aura  pas  d'appel  seront  rendues  exécutoires 
par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district, 
qu'il  sera  tenu  de  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui 
lui  sera  présentée,  »  — Art.  21  de  la  loi  du  10  juin  1791.— «  La 
sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel  et  rendue  exéeuteim 
par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district, 
qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui 
lui  sera  présentée ,  conformément  à  l'art.  6 ,  Ut.  1  de  la  Loi  d«  16 
août  1790.  » 

Bornons-nous,  quant  à  présent ,  a  faire  remarquer  19  que  Pet> 
donnance  à'exequatur  émane  tantôt  du  président  du  tribunal  ci- 
vil, tantôt  du  premier  président  de  la  cour  royale,  suivait  qu'elle 
est  apposée  à  une  sentence  rendue  sur  un  débat  qui  aurait  du  être 
jugé  en  première  instance  ou  en  appel  (V.,  au  reste ,  la  dispo- 
sition de  l'art.  1020  retracé  ci-dessus,  n°  1 146).— S' Que  l'art.  61 
c.  com.  porte  :  «  II  (le  jugement  arbitral)  est  rendu  exécutoire 
sans  aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  lequel  est  tenu  de  la 
rendre  pur  et  simple  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au 
greffe.  » 

Ce  dernier  article  diffère  dans  les  termes  de  l'art.  1010.  — 
D'abord,  il  veut  que  l'ordonnance  d'exécution  soit  rendue  «m* 
aucunemodificaîion.  C'est  ainsi  pareillement  qu'est  interprété  Fart. 
1020  c.  pr  —  «  Le  juge,  dit  sur  ces  expression  M.  Locré,  Esprit 
c.  com.,  1. 1 ,  p.  241 ,  n«  4,  n'intervient  pas  pour  homologuer, 
mais  seulement  pour  imprimer  à  la  décision  des  arbitres  loioeau 
de  l'autorité  publique.  Les  arbitres  aussi  sont  de  vrais  juges  dans 
les  contestations  entre  associés  :  leur  ministère  ne  se  réduit  pas 
à  donner  un  simple  avis.  Le  jugement  arbitral  doit  done  avoir 
la  même  force  que  le  jugement  d'un  tribunal  public.  11  doit  ae  pou- 
voir être  réformé  que  par  les  voies  de  droit.  »  —  Ensuite ,  la  for- 
malité de  la  transcription  sur  les  registres  que  prescrit  l'art.  61 
c.  com.  est  particulière  aux  arbitrages  pour  sociétés  de  commerce, 
car  le  code  de  procédure  civile  ne  l'ordonne  pas  pour  les  autres 
arbitrages;  il  se  borne  à  exiger  le  dépôt  au  greffe.  —  L'art.  6i 
ne  dit  pas  quel  est  le  président  qui  délivre  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ,  mais  c'est  de  celui  du  tribunal  de  commerce  qu'il  a  évidem- 
ment voulu  parler ,  puisque  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  la 
jugement  doit  être  déposé.  —  Enfin,  en  disant  que  le  président 
doit  rendre  son  ordonnance  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt 
au  greffe ,  o'est  encore  une  innovation  que  le  code  de  commerce  a 
Introduite. 

1  f  114.  L'ordonnance  d'exécuUon  a  pour  objet  de  donner  aux 
jugements  des  arbitres  la  force  exécutoire  qui  leur  manque,  et  que 

les  arbitres ,  dépourvus  de  caractère  public ,  ne  peuvent  lui  im- 
primer. C'est  en  ce  sens  que  M.  Dupin  a  pu  dire  (réquisit.  aff. 
Parquin,  V.  n°  939),  d'après  Merlin  (réquisit.  dans  l'aff.  Merlino, 
jugée  le  26  pralr.  an  1 1 ,  Quest.,  v°  Arbitre),  que  jusqu'au  dépôt 
la  sentence  est  un  acte  privé.  —  Cette  ordonnance  est  pareille- 
ment nécessaire,  soit  pour  prendre  hypothèque  (Req.,  23  pralr. 
an  il,  aff.  Merlino,  V.  n°  1139),  soit  pour  attaquer  la  sentence 
et  pour  donner  cours  à  la  prescription  de  l'acUon  en  nullité  (Nîmes, 
23  juill.  1842,  aff.  com.  de  Caudjès,  V.n-*  1143), soit  pourque  la* 
signification  de  la  sentence  fasse  courir  le  délai  du  pourvoi  ea 
cassation  (Rej.,  23  mess,  an  8)  (1).  —  Mais,  quoique  non  ho- 
mologuée ou  •  non  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  ,  la 
sentence  n'a  pas  moins  le  caractère  d'un  jugement,  suscep- 
tible ,  par  conséquent ,  d'être  attaqué  par  les  voies  de  droit 
et,  par  exemple,  par  le  pourvoi  en  cassation  (même  arrêt)  ; 
—  Ou  par  appel  (Aix,  22  mal  1828)  (2).  —  MM.  Bellot, 

(2)  E$piee .•— (  Cappeau  C.  Plan-d'Aren.  )  —  La  société  anonyme 
des  produits  chimiques  du  Plan-d'Aren  ayant  interjeté  appel  d'une  sea- 
tence  arbitrale  intervenue  sur  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  elle 
et  le  sieur  Cappeau,  celui-ci  la  soutint  non  recevante,  attendu  que  la  sen- 
tence n'était  pas  revêtue  de  l'ordonnance,  tfuciquatur  (c.  pr.1020).— Arrêt. 

La  code;  —  Considérant  que  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit  n'a 
pas  encore  été  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  de  l'art.  1020  c.  pr.;  mais  mu  cette 
circonstance  ne  fait  pas  que  l'appel  émis  par  la  société  anonyme  du  Piaa- 
d'Aren  soit  non  recevante  ;  la  décision  existe  indépendamment  ds  l'or- 
nait» d'exécution;  l'ordonnance  dn  président  est  indispensable  pour 
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L%t  9-  411,  «tGhurrMnrar  Carré,  a*  8370,4%  sont  d'an  avis 
contraire-,  Us  pensent  que  l'appel  ne  doit  être  dirigé  que  contre 
un  jugement  proprement  dit,  et  que  la  sentence  arbitrale 
n'a  légalement  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  est  revêtue  de 
F  ordonnance  d'exequcUur.  — Néanmoins ,  et  en  ce  qui  touche  no- 
tamment l'appel ,  nous  inclinons  vers  la  doctrine  que  la  jurispru- 
dence a  consacrée.  Nous  sommes  d'autant  plus  confirmé  dans 
cette  manière  de  voir  que.  même  privé  de  l'ordonnance,  le  juge- 
ment est  complet  par  lui-même,  et  que  d'ailleurs  l'appel  n'est  qu'un 
acte  conservatoire  et  qu'il  suffira  à  l'appelant  de  produire  l'expé- 
dition du  jugement  et  de  l'ordonnance  d'exequatur  devant  la  cour. 

fil  «2*.  C'est  le  président  du  tribunal  du  domicile  de  l'arbitre, 
et  au  greffe  duquel  la  sentence  a  été  déposée,  qui  doit  accorder 
l'ordonnance  d'exécution  de  la  sentence  (Nancy,  28  mai  1833 , 
aff.  Moutlaisant,  V.  n«  1 147;  V.  ce  qui  est  dit  n*  1 161).— En  con- 
séquence, les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit  d'homolo- 
guer les  sentences  arbitrales' rendues  sur  des  questions  de  pro- 
priété entre  deux  sections  d'une  même  commune;  ces  décisions 
ne  sont  sujettes  qu'à  l'ordonnance  d'exécution  émanée  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  (Ord.  cens.  d'État,  96  déo. 
f  Mt)  (1). 

11  ••.  Jugements  exécutoires. — La  question  qui  s'est  élevée 
dans  l'article  qui  précède  sur  le  point  de  savoir  quels  actes  doi- 
vent être  déposés  au  greffe,  se  représente  au  sujet  de  l'ordon- 
nance d'exécution.  Cette  formalité  est  de  rigueur  pour  toutes  les 
sentences  arbitrales  qui  sont  susceptibles  d'être  exécutées ,  mais 
non  pour  celles  qui  ne  doivent  pas  être  suivies  d'exécution  ni  de 
signification.  Ainsi  on  a  considéré  comme  n'étant  pas  soumis  à 
cette  ordonnance,  le  procès-verbal  qui  établit  que  les  deux  ar- 
bitres n'ont  pu  s'accorder  (Orléans,  3  août  1817,  aff.  Broneau 
C  Château).  V.  n"H80  et  suiv. 

ll«f .  La  loi  n'a  pas  prescrit  de  formes  particulières  pour  la 
demande  en  délivrance  de  l'ordonnance  d'exécution.  Il  résulte 
même  de  l'art.  61  e.  corn,  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  l'or- 
donnance doit  être  donnée  d'office,  car  il  y  est  dit  que  le  président 
doit  rendre  son  ordonnance  dans  le  délai  de  trots  jours  du  dépôt 
au  greffe.— Aussi  M.  Chaaveau  sur  Carré,  n*  3364  où,  easeigne- 


exécutor  la  décision  qu'elle  homologue,  et  Pappel  n'est  certainement  pas 
un  acte  d'exécution;  tout  an  contraire,  qu'il  est  si  vrai  qoe  rappel  dSin 
jugement  arbitral  Mot  être  déclaré  avant  qu'il  soit  revêtu  de  l'ordonnance 
d'exécution,  que  la  loi  du  24  août  1790,  th.  4,  art.  6,  ne  soumettait  & 


qu'A  ne  faut  pas  confondre  l'ap- 
pel entera  le  Jugement  arbitral  avec  l'opposition  envers  t'ordonnance  tfexe- 
«entar  deat  pans  Part.  1038  o.  pr.  ;  l'opposition  ne  peut  incontestable- 
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aofl-recsveir  apposée  par  1s  président  Cappeaa ,  ordonne ,  etc. 

Du  33  mai  1838.*C.  d'Aix.-MM.  Désert,  1"  pr.-Carle  et  Defot- 
férts,  av. 

(1)  (Bahètants  de  Lsèorie.  )  —  Les  villages  de  Laborle  et  de  Boorg- 
Seuîâulpice ,  formant  deux  sections  do  la  commun  de  Saint-Sulpice- 
les  Champs ,  étaient  oa  coateetation  relativement  à  la  propriété  des  biens 
csatanatotXi  des  arbitres  forent  nommés  pour  terminer  la  discussion.  Le 
10  septembre  1818,  sentence  des  arbitres.  Le  sons-préfet  fat  d'avie  de 
l'homotogetion  de  cette  sentence.  L'hot*»iog*twn  fat  donnée  par  le  ceaeeil 
dopréfocka-e  le  6  janvier  181».  Les  habitants  de  Laborie  se  sont  pourras 
au  ceaeeil  d'État,  afin  de  faire  réformer  la  sentence  arbitrale ,  et  l'homo- 
logation donnée  par  la  conseil  de  préfecture  ;  ils  ont  soutenu  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  été  «compétent  pour  connaître  de  Tafiaira ,  attendu 
qu'il  •'Agissait  d'ans  question  do  propriété. 

Loms-PHUim ,  etc.  —  Sur  la  demande  en  annulation  de  l'arrêté  du 
•  jaunies  1818;  —  Considérant  qa'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  «Pan  débat  de 
propriété  entra  denx  sections  d'âne  mène  commune ,  et  que  ces  sections 
eut  choisis ,  pour  y  stataer,  dos  arbitres  qui  ont  prononcé  par  sentence  da 
30  sept  1818)  —  Considérant  que  les  conseils  de  préfecture  n'ont  reçu 
d'aucune  loi  le  droit  d'homologuer  do  semblables  dérisions  ;  et  qu'aux 
termes  do  Part»  1030  c#pr.  cfv.  ces  décisions  ne  peuvent  être  rendues 
•aléatoires  que  par  M  présideatdu  tribunal  du  ressorti  —Sur  la  demande 


ta  sentence  arbitrale  du  80  sept.  1818;  considérant 
«Vil  n'appartient  qaW  tribuaaux  de  prononcer  sur  la  validité  d'an  toi 
Jugement.  —  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Creuse,  du  Ojanv.  1819,  est  annulé  pour  cause  d*iasomf<tsaas.— 


141  qu'il  n'est  pas  même  besoin  de  présenter  une  requête  aux 
juges  parce  que  «  les  frais,  dit-ii ,  n'en  passeraient  pas  en  taxe 
même  pour  les  déboursés  ;  l'art.  91,  S  19,  du  tarif  n'alloue  à  l'a- 
voué qu'une  vacation  dont  il  fixe  l'émolument.  »  Cependant  si  le 
juge  omettait  de  répondre  à  la  demande  qui  lui  est  faite ,  il  con- 
viendrait de  se  mettre  en  règle  à  son  égard ,  et  la  requête  nous 
parait  être  la  voie  toute  naturelle  par  laquelle  les  parties  s'adres- 
sent légalement  à  lui. 

A  l'égard  du  mode  suivant  lequel  l'ordonnance  doit  être  déli- 
vrée, il  est  réglé  par  l'art.  1021  c.  pr.  «  L'ordonnance' sera  ac- 
cordée ,  porte  cet  article ,  au  bas  on  en  marge  de  la  minute.  »  — 
M.  Chauveau  sur  Carré,  n°  3364  bis,  pense  «  qu'en  matière  d'an 
bitrage  volontaire ,  celte  forme  doit  être  rigoureusement  suivie, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'ordonnance  fait  corps  avec  la 
sentence  arbitrale  qu'elle  rend  exécutoire.  » — C'est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Bellot,  t.  3,  p.  307.  —  Néanmoins ,  il  ne  nous  parait 
pas  qu'il  doive  résulter  une  nullité  de  l'inobservation  de  l'art. 
1031.  La  loi  ne  contient,  à  notre  avis,  qu'une  simple  disposition 
d'ordre ,  et  quoiqu'il  soit  mieux  de  se  conformer  à  ce  qu'elle  pres- 
crit, 11  suffit  qu'elle  n'ait  point  établi  de  nullité  pour  qu'on  ne 
puisse  la  suppléer  dans  un  cas  où,  comme  ici ,  la  formalité,  qu'elle 
se  trouve  remplie  au  pied  ou  en  marge  de  la  sentence  ou  sur  un 
acte  séparé ,  ne  saurait  amener  d'inconvénients  un  peu  sérieux. 
— Aussi -t-il  été  très-bien  jugé  que,  pour  qu'une  senteuce  arbitrale 
soi  t  exécu  loi  re,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  A'exequatur 
soit  spposée  au  pied  ou  à  la  marge  de  la  sentence,  il  suffit  qu'elle 
intervienne  à  la  suite  d'une  requête  présentée  à  l'effet  de  l'ob- 
tenir (Poitiers,  21  mars  1827)  (2). 

llf*8.  La  minute  de  l'ordonnance  d'exequatur  doit  elle,  à 
peine  de  nullité,  être  signée  par  le  greffier?  La  négative  a  été 
adoptée  sur  le  fondraient  que  la  nullité ,  étant  d'ordre  public,  est 
proposable  en  tout  état  de  cause  (Poitiers,  9  mars  1830 ,  aff. 
Laminière,  V.  1*1190).  Mais  cette  décision  a  paru  ajouter  à  la  loi: 
la  formalité  n'a  pas  été  trouvée  être  d'une  assez  grande  importance 
pouTqu'elle  ait  dû  entraîner  un  pareil  résultat;  aussi  a-t-il  été  jugé 
que,  bien  qu'en  général,  et  d'après  l'art.  1040  c.  pr.,  le  juge 
doive,  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  être  toujours  assisté 


Art.  2.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribuaaux.  — 
Art.  3.  Lee  habitants  dn  village  de  Laborie  sont  autorisés  à  demander, 
s'ils  s'y  croient  fondée ,  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  du  30  sep- 
tembre 1818. . 

Du  36  déc.  1830.-0rd.  c.  d'Ét.-MM.  Macarel,  rap.-Gueny,  av. 

(«)  Etpict .-  —  (Pascault  C.  Jnteau.)  —  Voici  en  quels  termes  il  a  été 
statué  dans  cette  espèce.  — Le  2  sept.  1826,  des  arbitres  forcés  ont  rendu 
leur  sentence,  sur  les  conclusions  respectives  des  parties.  —  Pascault  a 
fait  appel  de  cette  sentence  :  il  a  soutenu  qu'une  précédente  ordonnance 
du  37  juillet,  apposée  sur  une  sentence  interlocutoire,  n'avait  pas  été  re- 
vêtue d'une  ordonnance  d'exequatur,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1021,  les 
enquête  et  contre-enquête  étaient  radicalement  nulles.  —  De  son  côté, 
Juteau  a  soutenu  que  Pascault  ayant  exécuté  la  sentence  du  27  juillet, 
rappel  do  ce  dernier  était  non  recevante;  qu'il  était,  au  surplus,  non 
recevablo  à  opposer  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  des  moyens  do 
nullité;  que  pe«  importait  que  cette  sentence  ail  été  rendue  sur  requête, 
au  heu  de  l'avoir  été  an  pied  de  la  sentence  elle-même;  qu'en  effet, 
l'art.  61  c  com.,  qui  était  régulateur  dans  l'espèce,  ne  prescrivait  pas 
que  l'ordonnance  fût  au  pied  ou  &  la  marge  ;  que  même  les  dispositions  da 
l'art.  1021  n'étaient  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  la  nullité  opposée  par  l'appe- 
lant contre  le  jugement  arbitral  du  27  juillet  dernier  fût  fondée,  elle  serait 
proposable  on  tout  état  de  cause,  en  tant  que  nullité  substantielle  et 


celles  de  l'art.  61  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet 
article  qu'il  s'appliqae  aax  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires, 
comme  aax  jugements  définitifs;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  au  procès 
que  lo  jugement  da  2T  juillet  a  été  déposé  an  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Chatellerault,  transcrit  sur  ses  registres  et  rendu  exécutoire  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal;  qu'ainsi  les  dispositions 
de  cet  article,  lesquelles  ne  sont  pas  au  reste  prescrites  a  peine  de  nullité, 
ont  été  exécutées  dans  leur  essence;  —  Au  fond,  sans  s'arrêter  a  la  fin  do 
non-recevoir  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité;— Met  l'appel  an  néant. 

Du  21  mars  1837. -C  do  Poitiers,  1"  ch.- MM.  Perruquiers  et 
Pantois,  av, 
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du  greffier,  cependant  il  n'est  exigé  par  aucun  article  du  code  de 
procédure  que  l'ordonnance  d'exécution  rendue  à  la  suite  des 
jugements  arbitraux  soit,  à  peine  de  nullité,  revêtue  de  la  si- 
gnature du  grenier:  la  signature  du  président  est  suffisante 
(Limoges,  14  juiu  1832;  Bastia,  2  août  1832 î  Req.,  20  juillet 
1842  (1);  Conf.  Toulouse,  30  avril  1824,  aff.  Durieu,  V.  n0235; 
Rennes,  21  mars  1831,  aff.  Revel,  V.  n°  273;  Paris ,  18  mai 
1833,  aff.  WatUer,  V.  n°987  ).  —En  un  mot,  ce  n'est  là  une 
nullité  ni  de  l'ordonnance  d'exécution  ni  de  la  sentence  (Bourges, 
4  août  1831,  aff.  Tixier,  V.  n°  1033). 

1 169.  La  nullité  d'une  ordonnance  d'exécution  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel ,  soit  pour  défaut  de 
signature  (Toulouse,  30  avril  1824,  aff.  Durieu,  V.  n°  233), 
soit  pour  tout  autre  vice  de  forme  (  Poitiers ,  21  mars  1827,  aff. 
Pascault,  V.  n°  1167). 


(1)  1"  Eipèa:  —  (Dupcyrat  C.  Magloire.)  —  La  coot;  —  Attendu 
qu'aux  terme»  des  art.  1020  et  1021  c.  pr.,  les  jugements  arbitraux  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  accordée  à  cet  effet  par  le 
président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  et  qu'il  est  vrai 
que  cette  ordonnance  donne  la  vie  et  le  mouvement  au  jugement  arbitral; 
—  Mais  que,  quoique  l'art.  1040  du  même  code  porte  que  «  le  juge,  dans 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  sera  toujours  assisté  du 
greffier,  »  aucune  disposition  de  ce  code  n'exige  que  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, rendue  à  la  suite  des  jugements  arbitraux,  soit  revêtue  de  la  signa- 
ture du  greffier  à  peine  de  nullité  de  l'ordonnance; — Que  la  signature  du 
président  apposée  A  l'ordonnance  du  22  sept.  1850,  dont  s'agit,  fait  foi 
jiar  elle-même  et  atteste  suffisamment  que  les  dispositions  de  l'art.  1040 
ont  été  suivies,  surtout  lorsque  rien  ne  prouve  le  contraire;  —  Qu'il  est 
évident  que  le  président  n'a  pu  recevoir  la  sentence  arbitrale  du  18  sept. 
■1830,  déposée  au  greffe  le  même  jour,  que  des  mains  du  greffier  qui  en 
avait  reçu  et  constaté  le  dépôt,  et  que  rien  ne  peut  porter  A  croire  que  le 
greffier  se  soit  séparé  du  juge,  lorsque  l'ordonnance  a  été  délivrée  j  — 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  14  juin  1832.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Firmigier,  pr. 

2*  Espèce  :  —  (  Campana  C.  Campana.  )  —  La  cooi  ;  —  Attendu  que 
1  art.  1020  c.  pr.,  qui  déclare  que  le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécu- 
toire par  une  ordonnance  du  président,  n'exige  point  la  signature  du 
greffier  pour  la  validité  dudit  acte  ;  —  Attendu  que  l'art.  1040  même  code , 
portant  que ,  «  dans  les  actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  le  juge 
sera  assisté  par  le  greffier,  »  ne  prescrit  pas  cette  assistance  A  peine  de 
nullité ,  et  n'est  pas  d'ailleurs  applicable  dans  la  cause  ;  qu'il  n'est  fait 

3 ne  pour  le  cas  où  le  juge  agit  en  cette  qualité  au  nom  et  comme  délégué 
u  tribunal  ;  que  la  preuve  s'en  tire  de  ce  qu'il  y  est  dit  que  les  actes  et 
procès-verbaux  dont  parle  cet  art.  1040  seront  faits  au  lien  où  siège  le 
tribunal;  que  le  président ,  rendant  exécutoire  an  jugement  arbitral,  agit 
non  comme  juge  avec  la  mission  de  juger,  mais  comme  agent  de  l'autorité, 
et  plutôt  pour  le  revêtir  de  la  forme  qui  est  indispensable  à  son  exécution, 
et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  le  président  ou  le  juge  qui 
lo  remplace  ne  pourra  rédiger  son  ordonnance  i'exequaktr  qu'au  lieu  où 
siège  le  tribunal  :  —  Par  ces  motifs;  —  Démet  Jean-Bernard  Campana  de 
ses  exceptions  de  nullité  contre  l'ordonnance  i'unquatw  du  jugement 
arbitral,  etc. 

Du  2  août  1832.-C.  de  Bastia.-M.  Colonne  d'Istria ,  1"  pr. 

3«  Etpèct  t  —  (Hédin  C.  Godard,  etc.)  —Par  suite  du  compromis , 
passé  entre  les  parties ,  une  sentence  fut  rendue  par  des  amiables  com- 
positeurs qui  condamne  Hédin  au  payement  d'une  somme  de  6,680  fr. 
pour  tenir  lieu  aux  acquéreurs  de  l'indemnité  pour  un  préjudice  qu'ils 
avaient  éprouvé.  —  Cette  sentence  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'Epernay,  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président,  du  16  juill. 
18*0.  —  Hédin  s'est  pourvu ,  par  opposition ,  en  nullité  de  cette  ordon- 
nance. —  Godard  et  Moyat  ont  soutenu  l'opposition  non  recevante,  parce 
qu'on  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  1028  c.  pr.  — 
17  déc.  1840,  Jugement  qui  rejette  l'opposition. —  Appel.  —  2  avril 
1841 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme. 

Pourvoi,  i"  Violation  de  l'art.  1040  c.  pr.,  en  ce  que  le  président 
n  a  pas  été  assisté  du  greffier  lors  de  la  rédaction  et  de  la  signature 
do  l'ordonnance  i'eceequatur  ;  or,  l'assistance  du  greffier  à  tous  les  actes 
du  juge  est  une  formalité  essentielle ,  dont  l'inobservation  constitue  un 
moyen  d'ordre  public  proposable  en  tout  état  de  cause.— ...3*  Violation  des 
art.  10i7, 1028  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  29  avril  1810,  en  ce  que,  par  des 
conclusions  additionnelles  aux  conclusions  de  première  instance,  Hédin 
avant  demandé ,  devant  la  cour  royale ,  la  nullité  du  compromis ,  faute 
I avoir  été  exécuté  dans  les  trois  mois,  l'arrêta  rejeté  celte  demande, 
sans  en  donner  de  motifs.  — Arrêt. 

La  corji;  —  Sur  le  premier  moyen; —Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
avant  déclaré  que  la  sentence  arbitrale  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil 
dEpernay,  fut  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal,  établit 
implicitement  que  celle  ordonnance  a  été  rendue  avec  l'assistance  du 


.  1  1 9©.  Au  reste ,  une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  revêtue 
de  l'ordonnance  û'exequatur  avant  l'enregistrement  (  Cas».,  3 
août  1813,  aff.  Darou,  V.  n°  1069;  Conf.  circul.  minist.  du 
28  OCt.  1808,  V.  eod.). 

1191.  Lorsqu'un  président  a  rendu  une  première  ordon- 
nance portant  homologation  d'une  sentence  arbitrale,  il  ne  peut 
en  rendre  une  seconde  par  laquelle  il  ordonne  l'exécution  de  la 
première  :  c'est  au  tribunal  entier  à  délibérer  sur  ce  point  (Nîmes, 
28  brum.  an  11)  (2). 

f  f  9t.  Enfin,  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution  n'en- 
traîne  pas  celle  du  jugement  ;  l'ordonnance  n'est  qu'une  pure 
formalité,  nécessaire,  il  est  vrai,  pour  donner  la  vie  au  jugement, 
mais  qui  n'intervient  qu'après  que  les  arbitres  ont  rempli  leur 
mission. 

11  98.  Compétence.  —  La  loi  dit  que  e'est  le  président  qui 


greffier,  ce  en  quoi  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  1040  c.  pr.; 
—  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  qu'Hédin 
prétend  avoir  présenté  devant  la  cour  royale  n'a  pas  été  formulé  dans  ses 
conclusions  d'une  manière  nette  et  spéciale  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour 
royale  n'a  pas  été  constituée  dans  l'obligation  d'y  faire  une  réponse  spé- 
ciale ;  —  Rejette. 

Du  26  juill.  1842.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Palaille , 
rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Galines,  av. 

(2)  Ecpice  t  —  (Gonet,  etc.  C.  Bressi.)  —  Après  le  décès  du  sieur 
Bressi,  les  sieurs  Gonet  et  Lautier,  officiers  de  santé  qui  l'avaient  soigné, 
ont  demandé  A  sa  veuve  1,300  fr.  —  Celle-ci  trouve  la  somme  excessive 
et  veut  un  règlement.  —  Le  3  prair.  an  9,  compromis  entre  les  parties, 
par  lequel  elles  nomment  les  sieurs  Fortuné,  médecin,  et  Détourne,  offi- 
cier de  santé,  leurs  arbitres  et  amiables  compositeurs,  et  déclarent  s'en 
rapporter  à  leur  décision,  qu'ils  seront  tenus  de  porter  dans  le  délai  d'un 
mois.  Le  7  messidor  suivant,  les  arbitres  font,  au  bas  du  compte  de  Gonet 
et  Lautier,  celte  déclaration  :  a  Nous  estimons  que,  quoique  ce  compte  ne 
présente  rien  d'exorbitant  dans  les  demandes,  il  doit,  vu  la  multiplicité 
des  visites  et  la  longueur  de  la  maladie,  être  réduit  à  \  ,200  fr.  »  Ordon- 
nance d'homologation  de  cette  décision,  par  le  président  du  tribunal  civil 
d'Avignon,  sur  simple  requête.  L'ordonnance  est  mise  an  bas  de  la  requête 
présentée.  —  Saisie.  —  Opposition  de  la  part  de  la  veuve  Bressi. 
Seconde  ordonnance  qui  porte  que  la  première  sera  exécutée  provisoire- 
ment; nouvelle  saisie,  nouvelle  opposition  et  assignation  au  tribunal  civil 
d'Avignon,  pour  y  voir  statuer.  —  Le  24  therm.  an  9,  jugement  qui, 
attendu  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  connaître  de 
l'opposition  i  l'ordonnance  d'homologation  des  jugements  arbitraux,  dé- 
met de  l'opposition  et  annule  les  saisies,  sans  dommages,  comme  ayant 
été  faites  sans  signification  préalable. 

Appels  respectifs  des  parties.  La  veuve  Bressi  a  soutenu  que  l'opposi- 
tion étant  ouverte  contre  les  jugements  donnés  sur  requête,  suivant 
l'art.  2,  lit.  35,  ordonn.  de  1667,  les  tribunaux  de  première  instance 
devaient  connaître  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d  homologation  des 
décisions  arbitrales,  laquelle  homologation  n'était  qu'un  jugement  sur 
requête  et  par  défaut,  dans  lequel  l'une  des  parties  n'avait  pas  été  appelée. 
Elle  a  soutenu  aussi  que  le  président  d'Avignon  avait  excédé  ses  pouvoirs 
dans  les  deux  ordonnances  précitées.  — Gonet  et  Lautier  ont  répondu  que 
l'homologation  d'une  décision  arbitrale  n'était  qu'une  simple  formalité, 
qui,  pour  être  remplie,  n'exigeait  pas  la  présence  de  toutes  les  parties,  et 
qui  n'était  pas  susceptible  d'opposition  :  de  là  l'inapplication  de  Tord,  de 
1667,  et  l'incompétence  des  tribunaux  de  première  instance.— Jugement. 

La  tmbohal;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  connaître  de  l'opposition  à  l'ordonnance  portant  homologation  des 
jugements  arbitraux  où  une  partie  n'aura  point  été  appelée,  conformément 
à  l'art.  2  du  lit.  35  de  l'ordonnance  de  1667  ;  que,  dans  l'espèce  de  ce 
procès,  la  décision  des  arbitres  ne  porte  que  leur  opinion  sur  le  compte  de 
Gonet  et  Lautier  :  ils  estiment,  etc.;  il  doit  être  payé,  etc.  ;  que  le  prési- 
dent du  tribunal  d'Avignon  a  excédé  ses  pouvoirs  :  1°  en  rendant  son  or- 
donnance au  bas  de  la  pétition,  et  non  au  bas  de  la  décision  des  arbitres 
(loi  du  mois  d'août  1790);  2°  en  prononçant  la  condamnation  de  la  somme 
portée  dans  la  décision  qui,  de  son  côléj  ne  la  portait  pas,  et  qui,  par  là, 
ne  pouvait  pas  être  exécutée  ;  3*  la  deuxième  ordonnance  du  président» 

r"  ordonne  l'exécution  provisoire  de  la  précédente,  est  aussi  irrégulière  ; 
président,  en  homologuant  la  décision  arbitrale,  avait  rempli  son  mi- 
nistère, fmctu$  trot  officie,  il  aurait  dû  faire  délibérer  le  tribunal  sur  cette 
demande  ;  —  La  cour,  disant  droit  aux  appels  respectifs,  statuant  sur  lo 
jugement  qui  porte  annulation  du  jugement  du  1"  fructidor,  réformation 
de  celui  du  24  thermidor,  ainsi  que  des  deux  ordonnances  du  tribunal 
d'Avignon,  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  lesditee 
ordonnances,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  elles  aviseront, 
annule  les  saisies  faites  à  la  veuve  Bressi,  sans  dommages;  condamne 
Gonet  et  Lautier  aux  dépens,  non  compris  ceux  d'expédition  et  de  signi- 
fication du  jugement  du  1"  fructidor. 
Du 28  brum.  anll.-C.  de  Nues, 
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rend  l'ordonnance  û'exequalur.  Y  aurait-il  nullité  si  elle  était 
émanée  du  tribunal  entier?  La  négative  a  été  consacrée  sous  la 
loi  de  1790  (Req.,  41  prair.  an  8)  (1);  il  en  serait  certainement 
de  même  aujourd'hui ,  et  les  parties  qui  ne  se  seraient  point 
prévalues  de  l'incompétence  du  tribunal,  ne  seraient  pas  fondées, 
suivant  nous,  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  le  juge- 
ment. 

f  f  94.  En  cas  d'empêchement,  le  président  peut  être  rem- 
placé, suppléé  même  par  un  juge;  mais  il  a  été  jugé  que  l'em- 
pêchement doit  être  mentionné  dans  l'ordonnance  d'exécution,  à 
peine  de  nullité,  et  que  la  nullité  étant  d'ordre  public  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cacSé  (Poitiers,  0  mars  1850,  afl*. 
Laminière,  V.  n°1190).  M.  Mongalvy,  t.  2,  n°  459,  est  de  celte 
opinion  qut  paratl  fort  contestable,  comprise  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  là  d'une  nullité  d'ordre  public;  car  le  vice  reproché,  con- 
sistant en  un  défaut  de  mention  d'une  circonstance  fort  secon- 


(O  (Suau.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qu'un  tribunal  a  la  plé- 
nitude du  pouvoir  dont  une  portion  seulement  est  exercée  par  son  prési- 
dent, lorsqu'il  rend  une  ordonnance  i'exequaiur  sur  une  décision  arbitrale; 
tellement  que  s'il  survenait  une  opposition  à  une  ordonnance  de  cette  na- 
ture, ce  serait  devant  le  tribunal  qu'il  faudrait  porter  cette  opposition ,  et 
qu'une  homologation  n'est  point  nulle  pour  avoir  été  rendue  d'une  manière 
plus  solennelle;  —  Rejette. 

Du  11  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  1™  Espèce.-  —  (Robin  C.  Fanget.)  —  Des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  sieurs  Fanget  et  Robin ,  relativement  au  bornage  do  leurs  pro- 
priétés respectives,  celui-ci  fit  citer  son  adversaire  devant  le  jupe  de  paix 
de  leur  canton.—  Le  11  sept.  1818,  les  parties  convinrent  devant  ce  ma- 
gistrat de  prendre  pour  arbitre  un  sieur  Ducluzcau ,  et  promirent  de  s'en 
rapporter  a  sa  décision  sans  pouvoir  en  interjeter  appel. — Le  0  novembre 
suivant ,  après  s'être  transporté  sur  les  lieux ,  l'arbitre  nommé  rendit  à 
Vanoz,lieu  de  son  domicile ,  situé  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de 
Tournon ,  département  de  l'Ardècbe ,  sa  décision  arbitrale,  qui  fut  dépo- 
sée, le  14  juin  1819 ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Étienne,  dans  le  ressort  duquel  les  deux  parties  étaient  domiciliées,  et  ce. 
fut  le  président  de  ce  tribunal  qui  délivra  l'ordonnance  i'exequatur. 

Le  6  septembre  suivant,  le  sieur  Robin  forma  opposition  à  celle  or- 
donnance ,  soutenant  que  le  président  du  tribunal  de  Sainl-Élienne  élait 
incompétent  pour  la  rendre  ;  mais  il  fut  démis  de  son  opposition ,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Saint-Élienne,  du  8  janv.  1820,  confirmé,  sur  - 
l'appel ,  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du.  14  avril ,  dont  les  motifs  sont, 
en  substance,  que  les  parties,  en  soumettant  leur  contestation  au  juge- 
ment d'un  arbitre  domicilié  dans  un  arrondissement  voisin  de  celui  où 
elles  résident,  n'entendent  point  dépouiller  leurs  juges  naturels  de  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  peut  être  relatif  &  l'exécution  du  jugement  arbi- 
tral; que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  1020, 1021  et  1023 
c.  pr.,  et  l'art.  61  c.  com.,  il  est  évident  qu'il  n'appartient  qu'au  seul 
président  du  tribunal  du  domicile  des  parties  de  rendre  exécutoire  le  ju- 
gement d'arbitres  sur  des  contestations  dont  la  connaissance  appartient  à 
ce  tribunal;  que  si  la  première  partie  de  l'art.  1020  fait  naître  quelques 
doute ,  ils  sont  levés  par  la  seconde  disposition  du  même  article ,  d'après 
laquelle ,  si  les  parties  ont  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  le  juge- 
ment arbitral  doit  être  déclaré  exécutoire  par  ordonnance  du  président  de 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  jugement,  sur  l'appel  duquel 
on  a  compromis ,  a  été  rendu ,  et  non  par  le  président  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  décision  arbitrale  a  été  portée;  que  l'orateur 
du  tribunal,  dans  son  rapport  sur  le  titre  de  l'Arbitrage,  a  dit  que  les  juge- 
ments d'arbitres  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 

{■résident  du  tribunal  qui  aurait  été  compétent  pour  connaître  de  l'objet 
itigieux,  et  qu'enfin  l'exécution  du  jugement  arbitral  étant  dévolue,  d'a- 
près l'art.  1021,  au  tribunal  duquel  est  émanée  l'ordonnance  i'ewtquatur, 
on  no  saurait  décider  que  cette  ordonnance  doit  être  donnée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  du  domicile  des  arbitres  sans  obliger  les  parties  à  aller 
plaider  loin  de  leurs  juges  naturels.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  1020  c.  pr.  ;  — Attendu  qu'il  résulte  clairement 
et  positivement  de  l'article  cité,  article  qui  ne  peut  être  susceptible  d'au- 
cune interprétation ,  que  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  doivent 
être  rendus  exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
1"  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  rendus  ;  —  Attendu ,  en 
fait,  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
1"  instance  de  Tournon  ;  que ,  conséquemment ,  en  droit,  c'était  au  greffe 
du  tribunal  de  ln  instance  de  Tournon  que  le  dépôt  de  la  minute  de  ce 
jugement  aurait  dû  être  fait,  et  que  c'était  au  président  de  ce  tribunal,  et 
aon  à  celui  du  tribunal  de  Sainl-Élienne ,  que  devait  être  demandée  l'or- 
donnance à'avequatur  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour 
royale  de  Lyoa  a  manifestement  vwlé  l'art.  1020  c.  pr.  ;  —  Casse. 
.  Du  20  janv.  1824.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèxe ,  1"  pr.-Minier ,  rap.- 
Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod ,  av. 

«•  Etpict:  —  (Viguier  C.  Lascases.)  —  Compromis  entre  Lascases  cl  - 


daire  serait  certainement  couvert  par  le  silence  ou  la  convention 
-des  parties.— V.  n°  1180. 

1175.  Est-ce  le  président  du  tribunal  du  lieu  dans  lequel  la 
sentence  a  élé  rendue,  ou  celui  du  tribunal  devant  lequel  la  con- 
lestatiou  aurait  élé  portée  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage ,  qui 
doit  rendre  l'ordonnance  d'exécution?  L'art.  1020  est  formel  sur 
ce  point.  C'est  au  tribunal  du  lieu  où  la  sentence  a  élé  rendue 
que  l'ordonnance  doit  être  délivrée  ;  le  doute  n'est  plus  permis. 
Néanmoins  on  jugeait,  sous  la  loi  du  24  août  17u0,  que  rien  n'o- 
bligeait les  parties  ni  les  arbitres  à  réclamer  l'ordonnance  plutôt 
à  l'un  qu'à  l'autre  de  ces  tribunaux ,  et  qu'il  suffisait  qu'elle  eût 
élé  apposée  au  bas.de  la  sentence  par  le  président  d'un  tribunal 
civil  quelconque  (Me**,  3  déc.  1819,  aff.  Petite.  Beffroy).  Mais 
cela  ne  saurait  être  soutenu  aujourd'hui  :  l'ordonnance  serait  irré- 
gulière et  devrait  être  annulée  (Cass. ,  26  janv.  1824  ;  Req.,  17 
nov.  1830)  (2).  Autrement ,  et  si  le  dépôt  devait  être  fait  au  do- 


Viguier  sur  l'exécution  d'un  bail.— Les  deux  arbitres  ne  s'accordent  pas; 
un  tiers  arbitre  est  nommé.— 28  août  1825,  le  tiers  arbitre  rend  sa  sen- 
tence; il  adopte  l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  certains  points,  et  se  range 
à  l'avis  du  second  sur  d'autres.  La  sentence ,  datée  de  Villemur,  arrond. 
de  Castres ,  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Lavaur,  dont  le  président 
rend  l'ordonnance  d'exécution.  —  Viguier  forme  opposition  à  cette  ordon- 
nance ;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  tiers  arbitre ,  au  lieu  d'adopter  l'avis 
entier  de  l'un  des  arbitres ,  a  scindé  ebaque  avis  (c.  pr.  1018). —  Depuis, 
il  conclut  à  la  nullité  de  l'ordonnance,  en  ce  qu'elle  aurait  dû  être  rendue  ' 
par  le  tribunal  do  Castres  (c.  pr.  1020).  —  Il  soutient  que  cette  excep- 
tion est  èncore  proposable  ;  que ,  d'ailleurs,  les  art.  168  et  169  c.  pr.  ne 
s'appliquent  qu'au  défendeur  et  non  au  demandeur  ;  qu'enfin  l'incompé- 
tence résultant  de  ce  que  l'ordonnance  a  été  illégalement  apposée  par  le 
tribunal  de  Lavàur,  est  matérielle,  ratione  maleriœ.  —  Le  tribunal  de 
Lavaur  accueille  cette  prétention  et  annule  l'ordonnance.  —  Appel.  — 
6  août  1827,  arrêt  i normatif  de  la  cour  de  Toulouse  qui  déclare  l'excep- 
tion tardive  et  prononce  la  régularité  de  la  sentence.  —  Pouvoi  par  Vi- 
guier. —  1°  et  2°:  violation  de  l'art.  1020  c  pr.  et  fausse  application 
des  art.  168  et  169  même  code,  soit  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré 
valable  une  ordonnance  dWeçuaiur,  rendue  par  un  juge  incompétent , 
soit  en  ce  qu'elle  a  considéré  comme  tardivement  proposée -l'exception 
d'incompétence; — 3°  violation  de  l'art.  1018  c.  pr.,  qui  prescrit  au  tiers 
arbitre  de  se  conformer  à  l'avis  deTun  des  arbitres. —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  contravention  à  l'art.  1020  c.  pr. 
civ.;  —  Attendu  que,  s'agissant  d'un  jugement  sur  arbitrage  volontaire, 
rendu  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  de  Castres,  c'était  au  président  de 
ce  tribunal  qu'il  appartenait  d'apposer  l'ordonnance  d'êscequatur,  confor- 
mément à  l'art.  1020  c.  pr.  civ.,  invoqué  parle  demandeur,  et  que  celle 
émanée  aux  mêmes  Gns  du  président  du  tribunal  civil  de  Lavaur  était 
par  suite  incompétemment  rendue  ;  —  Mais  attendu  que  la  cour  royale  do 
Toulouse ,  sans  méconnaître  la  disposition  de  cet  article ,  s'est  décidée  sur 
ce  que  le  sieur  Viguier,  dit  Paulinat,  soit  par  l'assignation  introductive 
d'instance ,  soit  par  une  requête  subséquente  ,  s'était  attaché  exclusive- 
ment à  la  prétendue  nullité  de  la  sentence  arbitrale  elle-même,  abstrac- 
tion faite  de  l'ordonnance  i'exequatur,  et  n'avait  insisté  sur  l'incompétence 
de  l'ordonnance  considérée  isolément  que  dans  une  requête  postérieure  ; 
—  D'où  la  'cour  royale  a  pu  induire ,  comme  elle  l'a  fait,  que  le  tribunal 
de  Lavaur  ayant  été.  saisi,  par  le  fait  mémo  du  sieur  Viguier,  dit  Pau- 
linat, de  la  demande  en  nullité  de  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  il 
s'ensuit  que  l'ordonnance  A'txequatur  n'étant  attaquée  que  pour  cause 
d'incompétence  personnelle ,  cette  exception  d'incompétence  ne  pouvait 
plus  être  opposée  avec  espoir  de  snecès  ;—  Que  ces  motifs  sont  suffisants 
pour  écarter  le  premier  moyen  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  la  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  des  art.  168  et  169  du  même  code,  sur  lesquels  il  est  fondé, 
est  que  la  partie  qui  a  proposé  d'abord  des  exceptions  autres  que  l'excep- 
tion déclinaloirc ,  ou  qui  a  fourni  des  défenses  au  fond ,  est  déchue  du 
droit  d'opposer  l'incompétence ,  et  ne  pent  plus  demander  son  renvoi 
devant  d'autres  juges  ;  qu'en  appliquant  ces  principes  a  l'espèce  actuelle, 
où  le  demandeur  avait  saisi  lui-même  lo  tribunal  de  Lavaur  du  fond  du 
litige ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'adopter  des  principes  évidemment  appli- 
cables a  la  décision  de  la  question  actuelle  ;  —  Que  ces  motifs  répondent 
suffisamment  au  deuxième  moyen; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  proposé  contre  le  jugement  arbitral 
lui-même,  que  ce  moyen ,  fondé  sur  la  contravention  a  l'art.  1018  c. 
pr.,  avait  été  proposé  devant  la  cour  royale,  en  ce  sens  que  le  tiers  arbitre 
ne  se  serait  pas  exclusivement  conformé  &  l'avis  de  l'un  ou  l'autre  des 
arbitres;  mais  que  l'arrêt  répond  que,  s'agissant  de  prononcer  sur  des 
opérations,  des  questions  ou  des  chefs  de  demande  distincts,  le  tiers  ar- 
bitre a  pu  opter  pour  l'une  des  opinions  des  arbitres  divisés,  prise  isolé- 
ment,  pour  adopter  l'avis  de  l'autre  sur  d'autres  points  distincts,  et  qu'uni 
semblable  marche  ne  contrarie  en  rien  la  loi,  la  décision  sur  chaque  ar- 
ticle pouvant  être  considérée  comme  une  décision  distincte  ;  —  Quant  * 
l'allégation  que  le  liens  arbitre  se  serait  permis  de  relever  des  erreurs  de 


Digitized  by 


ARBITRAGE.     ARBITRE.  — Chap.  il,  ART.  6. 


m 

micile  des  parties ,  <m  serait  Incertain  sur  le  choix  du  tribunal , 
dans  le  cas  où  elles  auraient  des  domiciles  différents ,  et  où  le  juge 
probable  de  la  contestation  ne  serait  pas  facile  à  reconnaître. 
D'un  autre  coté ,  si  ces  domiciles  étalent  à  de  grandes  dislances, 
les  arbitres  n'auraient  souvent  aucune  possibilité  de  faire  le  dé- 
pôt dans  les  trois  jours,  et  le  vœu  de  la  loi  serai  t  éludé. — A  l'égard 
de  l'Induction  qu'on  a  prétendu  tirer  du  passage  de  l'orateur  du 
tribunal  où  se  trouvent  ces  mots  :  <  du  tribunal  qui  aurait  été 
tompélent  pour  connaître  de  l'objet  litigieux ,  »  Il  convient  de  re- 
marquer 1°  que  ce  n'est  que  sur  l'art.  1021  qu'il  s'expliquait  de 
cette  manière  ;  3°  qu'on  ne  peut  guère  croire  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion de  décider  la  question  qui  s'élève  Ici;  3°  enfin  que  le  texte 
de  l'art.  1020  est  si  formel,  qu'on  doit  croire  que  le  législateur 
n'a  eu  aucun  égard  a  la  remarque  de  l'orateur  du  tribunal. 

119e.  Au  surplus  l'art.  1020  c.  pr. ,  en  ordonnant  que  le 
jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  parle  président  du  tribu- 
nal dans  la  ressort  duquel  il  a  été  rendu ,  ne  prescrit  pas  celte 
forme  à  peine  de  nullité  (Douai,  12  janv.  1820)  (i).' 

1177.  C'est  aussi  le  président  du  tribunal  civil  et  non  celui 
du  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour  rendre  exécu- 
toire un  jugement  d'arbitres  rendu  entre  commerçants  non  asso- 


faits ,  la  décision  arbitrale  n'est  point  produite ,  et  l'arrêt  attaqué  n'en 
fait  pas  mention;  mais  l'arrêt  établissant,  en  fait,  qu'il  s'est  conformé 
en  tout  à  l'opinion  de  l'un  ou  l'autre  des  arbitres,  il  en  résulte  nécessai- 
rement que  les  erreurs  do  fait  ou  de  calcul  qui  ont  pu  exister  ont  aussi 
été  rectifiées  conformément  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  ;  qu'ainsi ,  la 
violation  de  cet  article  n'est  pas  mieux  justifiée  que  les  autres  moyens  j 

—  Rejette. 

Du  17  nov.  1830.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  (  Bir...  C.  N...)  —  La  cou»  ;  —  Considérant  «ne,  si  le  jugement 
arbitral  dont  11  s'agit  ne  fait  pas  mention  du  lieu  où  il  a  été  rendu ,  celte 
omission  ect  suppléée  par  les  circonstances  ;  que  ce  jugement  a  été  enregis- 
tré dans  le  ressort  du  tribunal  de  Saint- Orner  ;  que  les  parties  elles-mêmes 
étaient  justiciables  de  ce  tribunal  ainsi  que  les  arbitres;  que  l'objet  litigieux 
était  placé  dans  son  ressort,  et  que  tous  les  antécédents- y  ont  été  faits 
ainsi  que  le  dépôt  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  1020  c.  pr. ,  or- 
donnant que  le  jugement  arbitral  serait  rendu  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu,  ne 
prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité;  —  Considérant  que  l'allé- 
gation résultant  de  ce  qu'un  des  arbitres  aurait  déclaré  que  ,  deux  jours 
après  la  date  donnée  au  jugement  arbitral ,  il  ne  l'aurait  point  encore  si- 
gné ,  se  peut  entraîner  aucune  nullité ,  puisque  la  date  de  ce  jugement 
n'en  existe  pat  moine ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  elle  doit  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  taux;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  —  Entendant;  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  arbitral  dont  s'agit  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Condamne  l'intimé  aux  dépens  des 
causes  principales  et  d'appel ,  etc.  » 

Du  12  jaar.  1820.-C.  de  Douai. 

(î)  1*  Espèce —  (Guillemin  C.  Trebuchet.)  —  En  1809,  compromis 
entre  les  sieurs  Guillemin  et  Trebuchet,  négociants  à  Clermont,  par  le- 
quel ils  soumettent  à  deux  arbitres  convenus  le  jugement  des  contestations 
qui  pourraient  naître  entre  eux  sur  le  règlement  de  leurs  comptes  respec- 
tifs. Le  25  fév.  suivant,  décision  arbitrale  qui.  sur  les  poursuites  de 
Trebuchet,  est  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce  séant  h  Clermont.  —  Opposition,  de  la  part  de  Guillemin  à 
l'ordonnance  à'exequatur,  sur  le  fondement  qu'elle  a  été  rendue  par  un 
magistrat  incompétent,  et  que,  par  conséquent,  elle  est  nulle. — Toutefois 
l'opposant  déclare  s'en  rapporter  au  tribunal  sur  la  question  de  compétence. 

—  Le  19  mars  1809,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  décide  n'y 
avoir  pas  lieu  de  statuer  sur  l'opposition  :  «  Attendu  que  la  contestation 
avait  reçu,  dans  les  formes  que  les  parties  avaient  adoptées,  une  décision 
dont  l'examen  était  hors  des  pouvoirs  du  tribunal,  ainsi  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'art  61  c.  corn.  » 

Appel  par  Guillemin.  —  L'intimé  a  soutenu  le  bien  jugé,  et  il  a  en 
outre  opposé  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  l'appelant  aurait  ac- 
juiescé  au  jugement  en  s'en  rapportant  au  juge  sur  la  compétence.  — 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  n'était  pas  forcé; 
-T  Attendu  que,  d'après  l'art.  1020  c.  pr. ,  l'ordonnance  d'«ft»juoftir  de 
tout  jugement  arbitral  volontaire  doit  être  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  qu'ainsi 
Pordonnance  dont  il  s'agit ,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, est  «compétente  et  nulle;  —  Attendu  que  les  juridictions  sont  de 
droit  public;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Clermont,  étant 
dès  lors  Incompétent  pour  prononcer  sur  la  nullité  de  l'ordonnance  d'oce- 
çuaiur  rendue  par  ton  président,  le  jugement  que  ce  tribunal  a  rendu  est 
aussi  incompétent  cl  nul;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir 


clés. —  Cette  proposition,  qui  est  conforme  à  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs  modernes  (MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Arbitrage;  Carre  et 
Chauveau ,  n*  2386;  Favard,  t.  4  ,  p.  203;  Mongalvy ,  n*  816} 
Tbomine ,  t.  2 ,  p.  878  ;  Bellot ,  t.  3 ,  p.  244),  a  été  consacrée  par 
une  jurisprudence  très-Imposante  (Riom ,  28  janv.  1810;  Rennes, 
0  mars  1810;  Paris ,  6  mars  1811)  (2).  —  Elle  se  fonde  sur  ce 
que,  ainsi  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  le  rap- 
peler, H  s'agit  ici  d'un  arbitrage  volontaire ,  et  que  ce  n'est  qu'en 
arbitrage  forcé  qne  l'art.  81  c.  corn,  exige  que  l'ordonnanoe 
d'exécution  soit  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
—  Rogues  avait  émis  l'opinion  contraire  sous  l'ordonnance  de 
1673  (Jurispr.  consul. ,  t.  8,  p.  68) ,  et  nous  avons  Indiqué  plus 
haut,  (V.  n°  114),  les  raisons  qui  peuvent  la  Justifierais  comme 
on  l'a  remarqué  au  n°  118,  elle  ne  se  soutiendrait  pas  aujour- 
d'hui.—Et  il  importerait  peu  que  la  juridiction  des  arbitres  eût  été 
saisie  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  demande  des  parties, 
si  d'ailleurs  l'instance  n'a  pas  pour  objet  une  contestation  entra 
associés  (Rennes ,  4  juillet  181 1  ;  Cass. ,  14  juin  1851  (3)  ;  Bor- 
deaux, 4  mars  1828,  aff.  Cazeau,  V.  n°  133;  Colmar,  3  déc.  1840, 
aff.  Hattenberger  C.  Lipp).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'un  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'opposition 


proposée  par  la  partie  de  Pagès ,  dit  qu'il  a  été  mal  et  nullement  jugé  par 
le  jugement  du  17  mars  1809;  émendant ,  déclare  l'ordonnance  rendue  le 
28  fév.  précédent,  au  bat  de  l'acte  qualifié  jugtjnent  arbitral.  Incompé- 
tente et  nulle ,  sauf  aux  parties  à  te  pourvoir  contre  qui  de  droit* 
Du  26  janvier  1810.  -C.  de  Riom ,  S*  ch. 

2*  Etpèc*  .■  —  (Leneuroth  C.  Auger.)  —  9 mars  1810. -C.  de  Renies, 
3esect. 

3»  Eipic0  :  —  (  Martin  C.  Hervien  Ducloé.  )  —  La  cotm;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  de  commerce,  n'étant  que  des  tribunaux  d'exception , 
ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux  ordinaires  sont 
dessaisis  par  une  loi  expresse;  qu'aux  termes  des  art.  1020  et  lOSt  c.  pr., 
les  sentences  arbitrales ,  même  préparatoires ,  sans  aucune  distinction 
entre  celles  rendues  en  matière  de  commerce  et  celles  intervenues  en  ma- 
tière civile  ordinaire,  ne  peuvent  devenir  exécutoires  que  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  1**  instance ,  dans  te  ressort  duquel  ces 
jugements  arbitraux  ont  été  rendus ,  et  sans  qu'il  toit  besoin  d'en  commu- 
niquer au  ministère  public,  ce  qui  exclut  toute  idée  que  cette  ordonnance 
d'exécution  puisse  être  délitrée  par  les  présidents  des  tribunaux  de  com- 
merce; —  Attenda  que  l'art.  61  c.  corn,  n'impose  l'obligation  d'effectuer 
le  dépôt  du  jugement  arbitral  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  d'ob- 
tenir l'ordonnance  d'exécution  du  président  de  ce  tribunal,  que  dans  le  cas 
particulier  d'une  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société , 
disposition  expresse  qui  suppose  une  règle  générale  contraire,  et  qui  no 

Sot  être  étendue  à  toute  espèce  de  compromis  en  matière  commerciale  ;-— 
et  l'appellation  au  néant. 

Du  6  mars  1811.-C.  de  Paris, 3*  ch.-MM.  MereauetGueroult,  av. 

(3)  i"  Etfèet  t  —  (  Duchéne  C.  Doteil.  )  —  Sur  des  eontettatioas 
élevées  entre  Doteil,  Duchéne  etRicordel,  émit  intervenu  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  qui,  du  consentement  de  toutes  les 

Îiarlies ,  les  renvoya  devant  dea  arbitrée  volontaires.  L'avis  des  arbitrai  fat 
avorable  à  Doteil ,  qui  fit  apposer  tur  leur  sentence  *  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce ,  l'ordonnance  d'MeovaJNr.  Opposition  par  Duchéne , 
et  demande  en  nullité  de  la  sentence  devant  le  mémo  tribunal.  Doteil  dé- 
clina la  compétence  commerciale.  Jugement  qui,  en  rejetant  le  dédina- 
toire,  reçut  l'opposition  et  annula  la  sentence. — Appel  par  Duteil. — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  bien  évident  que  n  tribunal  s'est 
dessaisi  de  la  connaissance  du  fend  pour  la  remettra  aux  maint  des  ar- 
bitres ,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  consommé  par  la  nomination 
Immédiate  et  libre  de  ces  arbitres ,  par  où  cet  arbitrage  a  pris  le  caractère 
d'un  arbitrage  ordinaire  tir  compromit  intervenu  judiciairement  entre  les 
partiet  ;  —  Considérant  que  l'avis  arbitral  ainsi  envisagé  et  rendu  h  la 
suite  de  ces  jugements ,  conditions  et  consentements  respectifs ,  remise  de 
pièces ,  titres  et  mémoires ,  etc. ,  cessait  d'être  soumis  h  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  qui,  tnoompétent  quant  à  la  simple  homologa- 
tion ,  hors  le  seul  cas  de  l'arbitrage  forcé  entre  associés,  dans  w  sens  de 
l'art.  61  e.  corn.,  l'est  toujours  et  dans  tous  les  cas  pour  connaître  de 
l'exécution  même  de  ses  propret  jugements  ;  qoe,eonséquemment,  l'ordon- 
nance d'ftreewitor  apposée ,  le  25  juin  1810,  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Nantet ,  et  la  transcription  de  l'avis  arbitral  ordonnée  par 
le  même  juge,  motivéee  sur  l'art.  61  c.  corn. , constituent  en  excès  do 
pouvoir ,  une  incompétence  et  une  nullité  absolue;  —  D'o*  il  sait  que  H 
jugement  du  23  novembre  1810,  qui  a  statué  sur  Peppoeition  de  Duchono, 
et  annulé  l'avit  arbitral  du  13  juin ,  ete. ,  est  on  autre  excès  de  pouvoir, 
un  acte  également  nul  et  frappé  de  la  même  Incompétence  t  —  D'où  lise* 
encore  que  l'appel  relevé  par  Duteil  est  fondé  tous  ce  rapport ,  et  qu'il  y  a 
nécessité  de  déclarer,  comme  il  le  demande,  nul  et  ihcompétemment  mèê 
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est  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  en  remplit  les  fonction*  (c.  corn. 
840).  —  On  a  vu  que  la  renonciation  aux  voles  de  recours , 
à  l'appel,  à  la  requête  civile,  à  la  cassation,  ne  changeant  pas  la 
caractèrede  l'arbitrage  forcé,  et  ne  le  rendantpas  volontaire  (n°*90 
et  suiv.),  c'est,  dès  lors ,  au  tribunal  de  commerce  que  la  sen« 
tence  doit  être  déposée  et  rendue  exécutoire  (Lyon,  14  Juill.  1828, 
aff. Frédéric, Y.  n°  1328;  Alx,6  mars  1829, aff.  Marin,V. n°  1327; 
Cass.,  28  av.  1829,  aff.  Frossard,  V.  n°  92;  Montpellier, 
12  janv.  1830 ,  aff.  Villars ,  V.  n°  96;  Paris ,  12  av.  1833 ,  aff. 
Gorcbler,  V.  n°  90;  —  Contrà,  Paris,  28  mai  1810 ,  aff.  Bour- 
don, V.  n°  1120),  quoique  les  arbitres  aient  élé  qualifiés  d'a- 
miables compositeurs  (Req.,  16  janv.  1823;  9  mars  1826  (2); 


formée  à  l'ordonnance  i'exequatur ,  apposée  irrégulièrement  par 
le  président  de  ce  tribunal ,  au  pied  d'un  acte  qualifié  Jugement 
arbitral  (Rennes,  8  août  1826  )  (1). 

1179.  En  arbitrage  forcé,  comme  en  arbitrage  volontaire, 
on  est  obligé  d'avoir  recours  au  magistrat  pour  faire  rendre  une 
sentence  exécutoire.  C'est  le  président  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  jugement  est  Intervenu  qui  rend  l'or- 
donnance d'exécution  sur  la  minute,  laquelle,  aux  termes  de 
Part.  61  c.  com.,  a  dû  être  déposée  au  greffe  de  ce  tribunal.  —  Il 
Importerait  peu  qu'un  autre  tribunal  eût  donné  acte  aux  arbitres 
de  leur  nomination;  Kart.  61  c.  com.  ne  distingue  pas  plus  que 
Part.  1 020  c.  pr.  SU  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  le  dépôt 


le  jugement  du  23  novembre  1810;  —  Mais,  considérant  que  dès  lors  il 
.incombera  a  Doteil  de  régulariser  l'homologation  de  ce  même  avis  arbitral, 
et  de  la  porter  devant  un  tribunal  qui  soit  compétent,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
sans  remettre  Ducbéne  dans  tous  ses  droits,  soit  pour  l'opposition ,  soit 
pour  l'appel ,  selon  qu'il  y  aura  lieu;  qu'ainsi,  il  serait  superflu  et  sans 
utilité  d'examiner,  dans  cet  état,  l'appel  qu'il  a  cru  devoir  interjeter  de  sa 

Cde  ladite  homologation ,  même  du  jugement  arbitral ,  ni  de  statuer  sur 
ins  de  non-recevoir  proposées  contre  cet  appel;  —  Que  ces  conséquen- 
ces ont  leur  fondement  dans  la  solution  même  de  l'appel  de  Duleil,  auquel 
la  cour  n'a  fait  droit  qu'en  remontant  à  la  nature  et  à  l'origine  de  l'ar- 
bitrage et  en  examinant  la  forme  de  l'homologation  ;  en  sorte  que  l'annu- 
lation des  décisions  du  tribunal  de  commerce,  sur  ces  deux  points ,  devient 
le  motif  propre  et  antécédent  de  la  réformation  du  jugement  entrepris  par 
Duteil;  — Attendu  l'incompétence  et  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution 
et  transcription ,  apposée  à  l'avis  arbitral  du  13  juin  1810  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  déclare  nui.  nullement  et  incompé- 
temment  rendu  par  le  tribunal  susdit  le  jugement  du  23  nov.  1810 ,  etc. 
Du  4  juillet  18H.-C.  de  Rennes, 

2»  Btpèce  :  —  (  Grimoult  C.  Delamarre.  )  —  Grimoult  avait  acquis , 
par  acte  du  4  avril  1888 ,  du  sieur  Delamarre ,  un  brevet  d'invention  pour 
dix  ans,  moyennant  15,000  fr.  payables  à  différentes  époques  ;  les  par- 
ties convinrent  qu'en  cas  de  contestation ,  elles  s'en  rapporteraient  à  des 
arbitres.  —  Peu  de  temps  après  le  traité,  des  difficultés  s'élevèrent  entre 
les  contractants.  Grimoult,  sous  le  préteste  que  Delamarre  n'exécutait 
pas  les  obligations  que  lui  imposait  le  traité,  refusa  le  second  terme  de 

Ktyement;  Delamarre  l'assigna  alors  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
ouen ,  pour  le  faire  condamner  à  payer  le  reste  du  prix  convenu.  —  Les 
parties  furent  renvoyées  devant  arbitres.  —  Ces  arbitres  condamnèrent 
Grimoult  à  payer  12,000  fr.  à  Delamarre.  —  Leur  jugement  a  été  déposé 
ai  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  le  président  de  ce  tribunal  a  rendu 
l'ordonnance  d'exéeutien.  —  Grimoult  a  formé  opposition  à  cette  ordon- 
nance. —  Sur  quoi ,  jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  du  8 
août  1828,  qui  annule  l'ordonnante  dWeçuaJur  et  le  jugement  arbitral , 
attendu  qu'il  n'est  pas  motivé ,  et  que  les  arbitres  ont  excédé  leur  mandai. 

Appel.  Le  26  (  ou 24  )  ne?.  1828 ,  arrêt  delà  cour  de  Rouen,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  parties  ont  soumis  leur  contes- 
tation à  la  décision  de  deux  arbitres,  les  sieurs  Lambert  et  Legrip,  en 
renonçant  h  l'appel;  que  le  désaccord  des  arbitres  a  nécessité  la  nomina- 
tion d'un  tiers  arbitre ,  le  sieur  Malatra;  que  le  sieur  Legrip  a  motivé  son 

2 union,  et  que  le  jugement  arbitrai  énonce  :  «Vu  le  compromis  passé  et 
gné  par  les  sieus  Delamarre  et  Grimoult,  pour  proroger  le  délai;— Vu 
'aussi  la  déclaration  du  sieur  Malatra,  tiers  arbitre,  qui  s'est  rangé  de  l'avis 
du  sieur  Legrip ,  nous  avons  prononcé  ainsi  qu'il  suit  ;  »  —  Attendu  que 
Paris  du  sieur  Legrip  éponce  les  motifs  qui  l'ont  décidé;  qu'ainsi ,  testeur 
Malatra ,  après  avoir  conféré  avee  les  arbitres ,  en  se  rangeant  de  l'avis  du 
sieur  Legrip, adopte  cet  avis  tel  qu'il  est  présenté',  avec  ses  motifs;  que , 
par  suite,  le  jugement  arbitral  formé  par  l'opinion  d'un  des  arbitres  et  du 
tiers  arbitre  est  nécessairement  motivé,  puisqu'il  est  le  résultat  et  la 
conséquence  de  deux  opinions  motivées;  —  Que ,  s'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  admettre  qu'un  jugement  arbitral ,  après  désaccord ,  devrait  ré- 
péter ,  dans  ses  motifs  eu  ton  dispositif ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'avis 
adopté  par  le  tiers  arbitre ,  ce  qui  serait  une  redondance;  —  Qu'ainsi,  il 
suffit  que  le  jugement  déclare  que  le  tiers  arbitre  adopte  l'avis  d'un  des 
arbitres,  et  qu'ensuite  les  arbitres  prononcent  eu  résultance  du  compromis 
et  de  la  déclaration  du  tiers  arbitre ,  énonciation  qui  se  trouve  dans  le 

ugement  dont  est  appel;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  Ordonne  que  le 

ugement  arbitral  sertira  effet.  » 
.Pourvoi  pour ,  entre  autres  moyens,  fausse  application  de  l'art.  61  c. 
sora.  et  violation  de  l'art.  1020  c  pr.  ;  —  En  ce  que  la  sentence  arbi- 
trale rendue  dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agissait  que  d'un  arbitrage  volon- 
taire, et  non  d'un  arbitrage-  forcé ,  comme  en  matière  de  société  commer- 
ciale, a  été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  commerce , 
au  lieu  de  l'être  par  le  président  du  tribunal  civil,  ce  qui  constitue  un 
excès  de  pouvoir  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Le  défendeur  s'est 
prévalu  de  se  que  Pordonnance  d'emauafur  n'avait  pas  été  attaquée  pour 
Incompétence  devant  les  juges  du  fond ,  et  de  ce  que ,  d'ailleurs ,  la  cour 
loyale  étant  le  tribunal  d'appel  des  tribunaux  civil  et  de  commerce,  avait 


dû ,  comme  elle  l'a  fait,  retenir  la  cause  pour  la  juger  au  foad,  sans  qu'en 

!iût  opposer  aucune  exception  d'incompétence.  —  M.  Quéquet,  faisant 
onct.  d'av.  géu. ,  a  soutenu  que  la  cour  royale  devait  renvoyer  la  cause 
aux  juges  civils  (c.  pr.  170);  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  Part. 
473,  qui  admet  .l'évocation  en  cas  d'infirmatien  seulement,  et  non  dans 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  à  annuler  le  jugement, 
purement  et  simplement ,  pour  incompétence.  —  Arrêt  (  ap.  déub.  en  oh. 
ducons.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  61  c.  com.  et  1020  c.  pr.  ;  —  Attendu  que , 
d'après  ces  articles ,  le  président  du  tribunal  civil  était  la  seule  autorité 
judiciaire  qui  pût  donner  caractère  de  jugement  et  force  exécutoirs  à  la 
décision  arbitrale; 'que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  d'ordre  public, 
et  tiennent  au  maintien  et  à  la  conservation  des  juridictions;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  déboutant  de  l'opposition  à  l'ordonnance  dWeçua- 
tw,  et  en  ordonnant  l'exécution  du  jugement  arbitral  non  revêtu  d'une 
ordonnance  valable,  a  expressément  violé  les  articles  précités;  —  Casse. 

Du  14  juin  1831.-G.  C.,cb.  civ.-MM.  Portalis,l"  pr.-Bonnet,  rap.- 
Quéquet,av.  gén.  ,c  cont-Bénard  et  Crémieux,  ar. 

(1)  (  Biron  C.  Biron.  )—  La  cooa;  —  Considérant  que  les  sieur»  Bi- 
ron  ayant  formé,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  opposition  à 
l'ordonnance  d'aceavoiur  apposée  irrégulièrement  par  le  président  de  ee 
tribunal,  au  pied  de  l'acte  du  15  fév.  1826 ,  le  même  tribunal  aurait  dû 
faire  droit  sur  cette  opposition,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  sous 
prétexte  qu'il  ne  pouvait  connaître  de  l'exécution  de  ses  propres  juge- 
ments; —  Qu'en  effet,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  n'a  point  le  caractère 
d'un  jugement;  que  c'est  seulement  une  forme  établie  par  la  loi,  pour 
rendre  exécutoire  un  jugement  qui  existe  déjà,  et  dont  la  nullité  ne  pou- 
vait être  déclarée  ni  parle  tribunal  civil,  qui  n'est  point  supérieur  du  tri- 
bunal de  commerce ,  ni  même  par  la  cour ,  qui  ne  connaît  que  de  l'appel 
des  jugements;  —  Dit  mal  jugé;  —  Corrigeant;  —  Déclare  nulle  et  de 
nul  effet  l'ordonnance  tftmeqwtur  apposée  le  l,r  mars  dernier,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  au  pied  de  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral. 

Du  8  août  1886.-C.  de  Rennes,  *•  ch. 

(2)  1™  Etpicê:  —  (  Constantin  C.  Mourier.  )  —  La  cooa;  —  Suite 
3*  moyen ,  qui  consiste  à  prétendre  que  la  sentence  du  18  av.  1820 
ayant  élé  rendue  par  des  arbitres  volontaires,  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  rations  mattria ,  et  pour  y  apposer  l'ordonnance  d'exé-. 
cation,  et  pour  prononcer  sur  l'opposition  à  cette  même  ordonnance; 

—  Attendu  qu'à  la  vérité ,  les  tribunaux  de  commerce  appartiennent  à  la 
classe  des  juridictions  extraordinaires,  puisqu'ils  ne  sont  institués  que 
pour  connaître  d'un  certain  genre  d'affaires;  qu'il  est  encore  vrai  qu'il  y  a 
incompétence ,  à  raison  de  la  matière ,  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  extra- 
ordinaire sort  du  cercle  de  ses  attributions;  mais  qu'il  est  également 
certain  que  cette  incompétence  ne  peut  pas  lui  être  opposée  lorsqu'il  statue 
sur  un  objet  dont  la  loi  lui  avait  délégué  la  connaissance  ;  —  Attendu  que 
l'art.  61  e.  com.  confère  spécialement  au  président  du  tribunal  le  droit 
de  rendre  l'ordonnance  tfëwtqvatur  sur  les  jugements  arbitraux,  entre 
associés  pour  faits  de  commerce;  que  si  la  nomination  volontaire  d'arbi- 
tres ,  en  matière  de  société  commerciale ,  pour  prononcer  comme  amiables 
compositeurs,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  enlève  aux  parties  des 
droits  qui  leur  auraient  appartenu  si  elles  eussent  procédé  en  arbitrage 
forcé  ,  et  donne  lieu  alors  à  exercer  celui  d'opposition  h  l'ordonnance 
<Tta*quatw,  l'affaire ,  néanmoins ,  ne  change  pas  de  nature,  par  la  cir- 
constance accidentelle  qu'elle  a  été  soumise  à  un  arbitrage  volontaire  ;  — 
Qu'ainsi ,  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  en  apposant  l'ordonnance  ; 
d'exécution  sur  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  et  le  tribunal ,  en  con-  j 
naissant  de  l'opposition  S  cette  même  ordonnance ,  n'ont  statué  que  pur  ! 
une  affaire  que  la  loi  avait  placée  dans  leurs  attributions ,  et  qu'aucune  [ 
autre  n'en  avait  fait  sortir  ;  —Que ,  par  conséquent ,  il  n'a  été  porté  aucune  j 
atteinte  à  la  loi  de  la  compétence;  —  Rejette.  \ 

Du  16  janv.  182S.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Renrion,pr.-Rousseau,  rap. 

2*  Bipè0$  t  —  (FontenMiat  C.  Fontenilliat.)—  Cest  ce  qui  a  été  jugé 
sur  pourvoi  fermé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  12  mars  1828. 

—  Arrêt. 
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Bourges,  58  déc.  1839,  aff.  Didier  C.  Faye;  Lyon,  2  mai 
1844,  aff.  Perret;  D.  P.  45.  4.  29;  —  Contrà,  Cass.,  4  mai 
1830;  Montpellier,  23  av.  1831  ;  Toulouse,  13  juill.  1833  (1); 
Lyon,  21  mars  1838,  aff.  Marleix,  V.  n°  84;  Rouen,  27  mars 
J 838,  aff.  Lemierre,  V.  n°  100;  Toulouse,  7  av.  1840 ,  aff.  No- 
guès,  V.  n°  100). 

1199.  Quand  le  tribunal  civil  a  rempli  les  fonctions  de  tri- 
banal  de  commerce ,  est-il  nécessaire  que  l'ordonnance  d'exécu- 
tion porte  la  mention  que  c'est  comme  président  de  ce  dernier 
tribunal  que  le  magistrat  a  apposé  sa  sentence?  Oui,  certaine- 
ment; autrement  on  pourrait  croire  qu'il  a  agi  dans  sa  qualité  la 
plus  ordinaire,  c'est-à-dire  comme  président  du  tribunal  civil. 
Mais  il  faudrait  que  l'ordonnance  fut  bien  dépourvue  de  tout  in- 
dice propre  à  réparer  cette  erreur,  pour  qu'on  vit  là  un  cas  de 
nullité.  Ou  reste,  la  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où 
l'ordonnance  avait  été  apposée  à  une  (sentence  d'arbitres  forcés 


La  cou»  Attendu  que,  s'agissanl  d'une  contestation  entre  associés 
ponr  fait  de  commerce  et  pour  raison  de  la  société ,  elle  devait  tire  jugée 
par  des  arbitres,  aux  termes  de  l'art.  51  c.  corn.  ;  —  Que  la  circonstance 
que  les  parties  avaient  donné  à  leurs  arbitres  la  qualité  d'amiables  com- 
positeurs ne  changeait  pas  la  nature  de  la  contestation ,  qu'il  s'ensuivait 
seulement  que  les  parties  n'avaient  pas  voulu  astreindre  les  arbitres  à 
suivre  les  règles  ordinaires  de  la  procédure ,  mais  leur  donner  la  faculté 
de  rendre ,  d'après  les  règles  d'équité ,  les  décisions  qu'ils  auraient  cru 
mieux  convenir  à  l'intérêt  des  parties;  —  Que  de  cette  disposition  on  ne 
peut  tirer  la  conséquence  que  celles-ci  aient  voulu  faire  sortir  leurs  con- 
testations du  cercle  des  affaires  soumises  à  la  juridiction  commerciale ,  de 
manière  que  le  dépôt  du  jugement  arbitral  n'en  devait  pas  moins  être  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  l'ordonnance  tfewequatw  rendue  par 
le  préaident  de  ce  tribunal  et  par  conséquent  l'action  en  nullité ,  dans  le 
cas  où  elle  est  admise ,  portée  devant  le  même  tribunal  (art.  1028  c.  pr.); 
—  Que  l'art.  442  c.  pr. ,  qui  défend  aux  tribunaux  de  commerce  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements,  serait  inutilement  invoqué  parce 

În'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exécution  du  jugement  arbitral ,  mais  seulement 
s  l'action  en  nullité  contre  ce  jugement  rendu  dans  une  affaire  qui ,  par 
sa  nature,  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  qui  n'avait 

rs  cessé  de  l'être  par  la  latitude  qui  avait  été  accordée  aux  arbitres  par 
compromis  ;  —  Rejette. 

Du  9  mars  1826.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(«)  1™  Erpias:  —  (  Ardouin  C.  Sauxeau.)  —  La  coua  (ap.  délib. 
en  en.  du  cons.)  ;  —  Vu  les  art.  61  c.  corn,  et  1020  c.  or.  ; —  Attendu 
qu'en  donnant,  dans  l'espèco,  aux  arbitres,  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs,  les  parties  ont  substitué  aux  arbitres  for- 
cés, qui  devaient  connaître  de  la  contestation ,  aux  termes  de  l'art.  51  c 
corn. ,  des  arbitres  volontaires  et  privés;  —  Que ,  dès  lors,  la  sentence 
portée  par  ces  arbitres  n'était  plus  de  la  nature  de  celles  dont  l'art.  61  c. 
corn,  prescrit,  par  exception ,  que  l'exécution  sera  ordonnée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce ,  et  demeurait  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  1020  c.  pr. ,  qui  est  le  droit  commun  de  la  matière  ;  —  Que  c'était 
donc  au  président  du  tribunal  civil  qu'il  appartenait  de  rendre  exécutoire 
la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  ;  et  qu'en  décidant  le  contraire ,  la  cour 
royale  de  Poitiers  (arrêt  18  août  1826  )  a  ouvertement  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  1020  c.  pr.  et  faussement  appliqué  celles  de  l'art.  61  c. 
corn.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Ca?«e. 

Du  4  mai  1S30.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1"  pr.-Carnot ,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin ,  av. 

2*  Eipice —  (Sijas  C.  Laforge.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les 
arbitres  auxquels  la  loi  soumet  les  contestations  élevées  à  raison  de 
sociétés  commerciales  ont  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  tracée  par  la  loi  ; 
qu'ils  sont  pour  la  cause  qui  leur  est  soumise  de  véritables  juges,  chargés 
par  la  loi  même  de  juger  comme  les  juges  institués  suivant  les  règles  du 
droit;  mais  que  cela  n'empêche  pas  que  les  parties,  maîtresses  de  leurs 
droits,  ne  puissent  étendre  leurs  pouvoirs;  que,  seulement  alors,  l'arbi- 
trage perd  son  caractère  d'arbitrage  forcé  et  devient  un  arbitrage  volon- 
taire, procédant,  non  de  l'autorité  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  des  par- 
tics;  que  c'est  donc  par  les  dispositions  du  compromis  qu'il  faut  juger  du 
caractère  qui  appartient  à  l'arbitrage;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
parties  avaient  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  comme  amiables 
compositeurs  et  sans  observer  les  formalités  de  justice;  qu'une  telle  dis- 
position est  essentiellement  exclusive  de  l'arbitrage  forcé,  qui,  par  sa 
nature,  soumet,  au  contraire,  les  arbitres  à  l'observation  de  ces  formalités 
et  à  l'application  rigoureuse  des  principes  du  droit;  qu'il  importe  peu  que 
la  nomination  d'arbitres  ait  été  faite  devant  le  tribunal  de  commerce, 
puisque  ce  n'est  pas  l'acte  contenant  la  nomination  qui  donne  le  caractère 
à  l'arbitrage,  mais  bien  l'étendue  des  pouvoirs  conférés,  soit  par  la  loi, 
soit  parles  parties;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  qui  donne  acte  de  la 
Nomination  des  arbitres  choisis  par  les  parties,  porte  que  ces  arbitres 


par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  i  on  n'a  pas 
trouvé  dans  ces  dernières  expressions  un  indice  suffisant  qu'il 
eût  agi  comme  président  du  tribunal  de  commerce,  et  la  nullité  a 
été  prononcée  (Nancy,  26  mars  1840)  (2). 

1 1 80.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  ordonnance  d'exé- 
cution a  été  rendue  par  un  juge  incompétent,  est-elle  d'ordre  pu- 
blic? Ici  se  présente  la*  distinction  élémentaire  qui  est  déjà  faite 
plus  haut ,  n°*  112  et  suiv.  —  1°  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  par 
le  président  d'un  tribunal  civil  autre  que  celui  dans  le  ressort  du* 
quel  la  sentence  aurait  dû  être  déposée,  la  nullité  n'est  que  per- 
sonnelle ou  ratione  loti;  elle  peut,  dès  lors ,  être  couverte  par  la 
volonté  ou  le  silence  des  parties,  soit  en  ce  qu'elles  se  sont  bor- 
nées à  discuter  les  moyens  du  fond  (Req.,  17  nov.  1830,  aff.  VI- 
guier,  V.  n°  1173),  soit  en  ce  qu'elles  ne  l'ont  pas  proposée  en  tn 
instance  (Montpellier,  22  Juill.  1836)  (3).  11  en  serait  de  même ,  à 
notre  avis,  de  l'incompétence  résultant  de  ce  que  Pordonnancc  au- 


décideront  comme  amiables  compositeurs  et  conformément  &  l'acte  social; 
ce  qui  repousse  l'idée  que  les  parties  aient  voulu  déroger  h  l'arbiliapo 
volontaire  qu'elles  avaient  stipulé  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  l'arbU 
(rage  forcé  que  sont  applicables  les  règles  tracées  dans  le  code  de  com- 
merce, et,  par  conséquent,  celles  indiquées  par  l'art.  61  de  ce  code; 
que,  pour  l'arbitrage  volontaire,  les  conditions  et  les  formes  à  remplir 
sont  celles  fixées  par  le  code  de  procédure;  qu'ainsi,  d'après  les  art.  1020 
et  1021  de  ce  code,  le  dépôt  de  la  sentence  doit  être  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  et  l'ordonnance  d'exécution  doit  être  rendue  par  le  président 
'  de  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce, en  déclarant  valable  le  dépôt  fait  à  son  greffe  et  l'ordonnance 
d'exécution  rendne  par  son  président,  et  que  lonlce  qui  a  été  fait  en  suite 
de  cette  ordonnance  est  irrégulier  et  nul. 
Du  25  avril  1831.-C.  de  Montpellier  .-M.  de  Trinquelague,  1"  pr. 

Z'Etpice  i— (Olmade  C.  Chaffre,  etc.)  — ,Lx  coua;  —  Attendu  que 
les  arbitres  avaient  reçu  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs; 
que,  dès  lors,  l'arbitrage  était  dénaturé  et  n'était  plus  soumis  aux  règles 
de  l'arbitrage  forcé,  et  qu'au  lieu  de  suivre  pour  son  exécution  les  dis- 
positions de  l'art.  61  c.  com.,  on  aurait  dû  se  conformer  aux  règles  tra- 
cées pour  l'exécution  dos  sentences  ordinaires  par  le  code  de  procédure; 
—  Réformant,  annule  l'ordonnance  dWçuafwr. 

Du  15  juill.  1833.-G.  de  Toulouse,  2*  cb.-M.  Amilbau,  pr. 

(2)  (Saliard  C.  Salxard.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  à'eceeqvatur  mise  au  bas  de  la 
sentence  arbitrale  du  21  ocU  1858 ,  aurait  été  rendue  par  un  juge  incom- 
pétent; —  Attendu,  en  droit,  que  les  limites  des  attributions  des  fonc- 
tionnaires ,  comme  l'ordre  des  juridictions ,  sont  de  droit  public;  —  Que 
l'art.  61  c.  com. ,  après  avoir  déclaré  que  le  jugement  des  arbitres  forcés 
devra  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  consulaire ,  attribue  compétence 
exclusive  au  président  de  ce  tribunal  pour  le  revêtir  de  l'ordonnance 
i'eœeqvatur;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  la  sentence  arbitrale  dont  est  appel 
a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Toul;  — 
Que  l'expédition  qui  en  a  été  délivrée  porte  que  c'est  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'eœeqvatur  dont  cette 
sentence  est  revêtue ,  sans  indiquer  toutefois  que  ce  magistrat  agissait 
comme  président  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  cette  mention  est  inutile ,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  lo 
même  magistrat  réunit  en  sa  personne  la  double  qualité  de  président  du 
tribunal  civil  et  du  tribunal  commercial;  —  Qu'en  effet,  l'ordonnance 
judiciaire  sans  laquelle  les  sentences  arbitrales  ne  peuvent  être  exécutée.- 
devant  émaner  du  président  du  tribunal  civil  ou  du  président  du  tribunal 
consulaire ,  d'après  la  distinction  établie  par  les  art.  1020  c.  pr.  et  61  c 
com. ,  entre  les  décisions  des  arbitres  volontaires  et  celles  des  arbitres 
forcés ,  il  est  par  conséquent  nécesssaire ,  pour  ne  pas  confondre  ces 
attributions  lorsqu'elles  sont  dévolues  à  un  seul  magistrat,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  indique  qu'il  agit  comme  président 
du  tribunal  commercial,  toutes  les  fois  qu'il  délivre  une  ordonnance  d'«w- 
quatur  en  cette  dernière  qualité;  —  Qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  sentence  atta- 
quée, etc. 

Du  26  mars!840.-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  de  Mets,  l«pr. 

(5)  Eipict  :  —  (Courech  C.  Foulquicr.)  —  L'ordonnance  featquatur 
avait  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Rodez.  Courech,  as- 
signé devant  le  tribunal  de  Milbau  pour  s'entendre  condamner  h  exécuter 
la  sentence  arbitrale,  invoque  plusieurs  moyens  qui  sont  rojetés.  —  Appel. 
—Il  soutient  pour  la  première  fois  qu'aux  termes  de  l'art.  1021  c  pr.  le 
tribunal  de  Milbau  était  incompétent.  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  proposé  par  Courech 
contre  le  jugement  dont  est  appel ,  pris  de  ce  que  ce  jugement  aurait 
été  rendu  par  un  juge  incompétent,  contrairement  aux  dispositions  de 
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ratt  été  délivrée  parle  président  d'une  cour  royale,  alors  qu'elle 
aurait  dû  l'être  par  le  président  du  tribunal  ;  et  cet  avis  se  fonde  sur 
ce  que  les  parties  peuvent  renoncer  au  premier  degré  de  juridic- 
tion, lequel  degré,  d'ailleurs,  peut  aussi  être  franchi  par  l'évoca- 
tion. —  Mais  la  proposition  inverse  serait-elle  légale,  «'est-à- 
dire  la  nullité  tirée  de  ce  que  l'ordonnance  d'exécution  aurait 
été  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance , 
alors  qu'elle  aurait  dû  être  rendue  par  le  président  du  tribunal 
d'appel,  peut-elle  être  couverte  pareillement?  On  ne  le  pense  pas, 
car  un  tribunal  de  premier  dégré  se  trouverait  par  là  investi  du 
droit  d'apprécier  la  décision  rendue  par  une  juridiction  du  même 
ressort  :  par  là  aussi  trois  degrés  de  juridiction  se  trouveraient 
exister  pour  la  même  affaire;  or,  c'est  ce  que  le  principe  de 
notre  législation  nous  semble  repousser  radicalement. 

2°  Si  l'ordonnance  émane  du  président  d'un  tribunal  incompé- 
tent, à  raison  delà  matière, pour  connaître  de  Pobjetde  la  contes- 
tation, comme  si,  par  exemple,  il  a  été  rendu,  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  une  ordonnance  qui  n'aurait  dû  émaner 
que  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  la  nullité  est 
d'ordre  public  et  proposable  pour  la  première  fois  en  appel  (Con- 
frd,Req.,18  mai  1824,  aff.  Pouilley,  V.  Droit  marit.),  et  même 
en  cassation  d'après  un  arrêt  de  la  cbambre  civile  (Cass.,  44  juin 
1831,  aff. Grimoult,V.  nM177;Conird.,Req.,  26  janv.  1813) (1). 
—-L'incompétence ,  en  un  mot ,  est  absolue.  Cela  tient  à  un  principe 
qui  ne  pourrait  être  ébranlé  qu'autant  que,  revenant  sur  une  juris- 
prudence imposante ,  on  accueillerait  la  remarque  que  nous  avons 
faite  au  n°  113.— Dans  ce  sens  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  com- 


l'art.  1021  c.  pr.  civ. ,  ne  l'a  été  pour  la  première  fois  que  sur  l'ap- 
pel et  an  moment  où  l'avocat  dudit  Courech  a  pris  la  parole  pour  plai- 
der devant  la  cour; — Attendu  que  Foulquier  et  consorts  opposent  à 
ee  rioyen  d'incompétence  une  fin  de  non -recevoir  prise  de  ce  .qu'il  n'a 
pas  été  proposé  en  première  instance ,  et  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses;  —  Attendu  qu'il  faut  d'abord  s'occuper  du  mé- 
rite de  la  fin  de  non-recevoir ,  et  que,  pour  l'apprécier,  on  doit  examiner 
si  c'est  à  raison  de  la  matière  que  le  tribunal  était  incompétent;  que  si 
c'est  à  raison  de  la  matière,  le  renvoi  pouvant  être  demandé  en  tout  état 
de  cause ,  d'après  l'art.  170  c.  pr.  civ. ,  la  fin  de  non-recevoir  sera  sans 
fondement;  que  si  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  matière ,  la  fin  de  non-rece- 
voir devra  être  accueillie,  puisque  le  moyen  d'incompétence  aura  été  cou- 
vert comme  n'ayant  pas  été  proposé  in  timine  liti$ ,  ainsi  que  cela  résulte 
des  art.  168  et  169  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  mue  entre  les  parties  était  un  tribunal  civil ,  et  que  la  matière 
qui  lui  était  soumise  était  purement  civile  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de 
trouver  une  incompétence  à  raison  do  la  matière ,  là  où  les  tribunaux  ci- 
vils jugent  des  matières  civiles;  qu'une  incompétence  de  cette  nature 
n'existerait  réellement  que  dans  le  cas  où  la  loi  attribuerait  juridiction  4 
un  pouvoir  public  d'un  ordre  différent  que  celui  qui  aurait  connu  de  la 
cause;  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc  être  accueillie;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  l'exception  d'incompétence  comme  non  recevante. 
Du  22  juill.  1836.-C.  de  Montpellier.-M.  Podenas ,  pr. 

(1)  (Hervien  Duclos  C.  Dnperré.)  —  La  codr;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  Hervien  Duclos  ayant  interjeté  appel  du  jugement 
arbitral  et  nop  de  l'ordonnance  tftœequatw  mise  au  bas  de  ce  jugement,  il 
en  résulte  que  la  cour  impériale  n'a  pas  été  saisie  de  la  connaissance  de 
cette  ordonnance ,  qui  n'était  point  attaquée  ; — Attendu  que  l'ordre  public 
ne  saurait  être  intéressé  à  i'examen  de  la  question  de  savoir  si  cette  or- 
donnance était  compétemment  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, puisque  le  jugement  arbitral  au  bas  duquel  elle  a  été  apposée 
doit  être  exécuté  en  vertu  du  mandat  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  qui  l'a 
confirmé  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  pièces  arguées  de  faux  n'ont  pas  été  prises  en  considéra- 
tion ,  et  que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  donner  suite  à  la  simple  signifi- 
cation faite  pour  arriver  à  la  poursuite  du  faux  incident;  —  Rejette. 

Du  26  janv.  1813.-G.  C. ,  sect.  req.-MH.  Henrion ,  pr.-Favard,  rap. 

(2)  (Corn,  de  Candies  C.  préfet  des  Pyrénées-Orient.)—  La  cour  ;  — 
Sur  la  demande  en  nullité  de  l'ordonnance  d'eœequatw  pour  cause  d'in- 
compétence;—  Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  3  août  1792  eut  pour 
objet,  suivant  le  compromis  y  annexé,  d'évacuer  une  instance  d'appel  pen- 
dante entre  la  commune  de  Candies  et  l'État  devant  le  conseil  souverain 
du  Roussillon;  qu'elle  fut  par  conséquent  rendue  en  degré  d'appel;  — 
Attendu  qn'aux  termes  de  l'art.  1020  c  pr.,  l'ordonnance  d'ewtquatw 
efune  pareille  sentence  ne  pouvait  être  rendue  que  par  le  premier  prési- 
dent de  la  comr  royale  qui  avait  remplacé  le  tribunal  d'appel  précédem- 
ment saisi  de  la  contestation;  qu'ainsi,  le  président  du  tribunal  civil  de 
Perpignan  a  été  sans  qualité  pour  rendre  la  sentence  exécutoire;  — 
Attendu  que  ce  moyen  de  nullité  est  basé  sur  une  violation  de  l'ordre  des 
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mercant  s'en  fût  rapporté  au  tribunal  de  commerce  sur  la  ques- 
tion de  cbmpétence  tiréo  de  ce  que  le  président  de  ce  tribunal 
n'aurait  pu  rendre  l'ordonnance  à'exequaiur,  il  ne  s'est  pas 
rendu  non  recevable  à  proposer  l'exception  d'incompétence  de- 
vant la  cour  d'appel  (Riom,  26  janv.  1810,  aff.  Guillemin, 
V.  n°  1177). 

1181.  D'après  l'art.  1020  c.  pr.,  lorsqu'une  contestation 
jugée  en  première  instance  a  été  mise  en  arbitrage ,  c'est  du  pre- 
:  mierprésident  de  la  cour  royale  que  l'ordonnance  A'exequatur  doit 
■  émaner  et  c'està  lui  qu'on  doit  s'adresser  (Orléans,  10  déc.  1817, 
|  aff.  N...).—  On  a  expliqué  à  l'article  qui  précède,  en  parlant  du 
j  dépôt,  la  disposition  de  cet  article  qui  donne  lieu  ici  aux  mêmes 
j  difficultés;  on  se  borne  à  y  renvoyer  (V.  n°  1138) ,  et  l'on  va 
I  retracer  les  décisions  qui  ont  été  rendues  en  matière  d'or- 
;  donnance  à'exequatur  et  par  application  de  la  même  disposition 
•  de  l'article  1020. 

j  II  a  d'abord  été  décidé  1°  que  c'est  par  le  premier  président  de 
|  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  une  sentence  a  été,  sous 
l'ancien  droit ,  rendue  sur  instance  d'appel ,  que  l'ordonnance 
d'exécution  doit  être  rendue,  et  qu'il  y  a  nullité  de  l'ordonnance, 
proposable  en  tout  état  de  cause,  si  elle  a  été  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  d'arrondissement  (Nîmes,  23  juillet  1842)  (2)  ; 
— -  2°  que  l'ordonnance  avait  dû  être  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  dans  le  cas  où  la  partie  au  profit 
de  laquelle  il  avait  été  statué  par  le  jugement  frappé  d'appel  avait, 
dans  le  compromis ,  renoncé  au  bénéfice  de  cette  décision  (Req., 
17 juill.  1817)  (3). 


juridictions;  qu'à  ce  titre  il  est  proposable  en  tout  état  de  cause,  etc. 
Du  23  juiU.  1842.-C.  de  Nîmes. 

(3)  Espèce  :  —  (Champagnac  C.  Champagnac.)  —  Dans  un  procès  exis- 
tant entre  Benoit  et  Pierre  Champagnac,  deux  jugements  du  tribunal  civil 
de  Mende,  en  date  des  11  therm.  an  10  et  11  fruct.  an  11,  sont  rendus 
en  faveur  du  premier.  —  Après  de  longues  procédures ,  dont  il  est  inutile 
de  rendre  compte ,  l'instance  est  portée  devant  la  cour  d'Aix.  —  Hais  les 

Sarties  se  rapprochent,  et,  le  7  avril  1813,  elles  passent  un  compromis, 
ans  lequel  elles  nomment  trois  arbitres  pour  terminer  leurs  différends.  Il 
est  dit  dans 'ce  compromis  que  Benoit  Champagnac  renonce  au  bénéfice  des 
jugements  des  11  therm.  an  10  et  11  fruct.  an  11. —  Le  29  nov.  1813, 
jugement  arbitral  favorable  à  Benoit.  —  Ce  jugement  est  rendu  exécu- 
toire par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Monde ,  du  7  décembre  suivant.  —  Opposition  à  cette  ordonnance  par 
Pierre  Champagnac ,  qui  soutient  que ,  le  compromis  ayant  été  passé  sur 
l'appel  de  deux  jugements,  le  président  de  la  cour  royale  pouvait  seul, 
aux  termes  de  l'art.  1020  c.  pr.,  rendre  exécutoire  la  décision  des  arbitres. 
—  Le  7  juin  1814,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Mende, 
qui  rejette  celte  opposition  :  «  Attendu  que  l'acte  passé  entre  les  parties, 
le  7  avril  1813,  contenait  denx  stipulations  bien  distinctes  ;  que ,  par  la 
première ,  les  parties  transigèrent  sur  le  procès  pendant  entre  elles  devant 
la  cour  d'Aix;  que  Benoit  Champagnac  se  désista  de  l'utilité  des  jugements 
de  première  instance  qui  étaient  l'objet  de  l'appel  ;  que  Pierre  Champagnac 
accepta  ce  désistement ,  et  qu'au  moyen  de  ce ,  l'instance  fut  anéantie  ; 
que ,  par  la  seconde  stipulation ,  les  parties  compromirent  à  des  arbitres 
ia  décision  des  contestations  qui  les  divisaient ,  et  sur  lesquelles  la  cour 
royale  n'avait  pas  à  prononcer;  qu'ainsi  le  président  du  tribunal  était 
compétent  pour  donner  la  forme  exécutoire  à  la  décision  des  arbitres.  »  — 
23  nov.  1815,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nîmes ,  qui  adopte  ces  motifs. 
Pourvoi  de  Pierre  Champagnac,  pour  violation  de  l'art.  1020  c.  pr. — 
!  L'acte  du  7  avril  1813  n'est  véritablement  qu'un  compromis  ordinaire  sur 
i  une  instance  d'appel.  A  la  vérité,  Benoit  Champagnac  a  déclaré  qu'il  se 
>  désistait  de  l'utilité  des  jugements  qu'il  avait  obtenus  en  première 
instance  ;  mais  ce  désistement  était  inutile,  surabondant  ;  il  suffisait  qu'il 
y  eût  appel  des  jugements  en  question  ;  il  suffisait  que  des  arbitres  fus- 
sent chargés  de  juger  définitivement  le  procès,  pour  que  ces  jugements 
fussent  considérés  comme  non  avenus,  et  pour  que  les  parties  se  trouvas- 
sent au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  encore  eu  de  décision  de  lu 
justice.  La  cour  royale  ne  devait  point,  comme  elle  l'a  fait,  séparer  ce 
désistement  de  la  nomination  des  arbitres,  car  bien  sûrement  Benoit 
Champagnac  n'entendait  pas  qu'il  dût  avoir  le  moindre  effet  dans  le  cas 
oû,  par  une  cause  quelconque,  l'arbitrage  eût  pris  fin  sans  que  le  procès 
fût  terminé,  tel  que  si  un  des  arbitres  se  fût  déporté  ou  se  fût  trouvé  em- 
pêché de  juger.  Or,  si  ce  désistement  n'était  que  conditionnel,  s'il  n'était 
qu'un  accessoire  du  compromis,  accessoire  qui  pe  présentait  qu'une  clause 
superflue,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer,  il  est  clair  qu'elle  ne 
méritait  aucun  égard,  et  que  le  jugement  arbitral  devait,  comme  si  elle 
n'eût  pas  existé,  être  rendu  exécutoire  par  le  président  de  la  cour  royale, 
poisque  lecompromis  portait  effectivement  sur  une  instance  d'appel. — Arrêt. 
La  cour;  —  Considérant,  sur  le  moyen  fondé  sur  l'incompétence 
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1199.  La  question  s'est  ensuite  compliquée.  Il  esta/rivé  que 
le  compromis  ou  l'arbitrage  ont  porté  sur  des  chefs  on  des  débats, 
le»  une  déférés  ou  susceptibles  d'être  jugés  en  appel ,  les  autres 
en  première  instance.  Par  qui,  dans  ce  cas,  du  président  de  la 
oottr  royale  onde  celui  du  tribunal  de  première  Instance ,  l'ordon- 
nance doit  elle  être  rendue  ?  Cette  question  a  été  discutée  aussi  au 
n*  1  i  58,  auquel  on  pourra  recourir.  —11  a  été  jugé  :  1°  qu'il  a  pu 
être  valablement  compromis  par  on  seul  et  même  acte  sur  deux 
procès  différents ,  l'un  en  première  instance,  l'autre  en  appel  (Tou- 
louse, 3  Juin  18*8,  aff.  Nègre,  ?.  d-dessoos,  3»);  —2*  Que  de 
ce  que ,  sur  rappel,  les  parties  auraient  transigé  sur  certains  points 
et  mis  en  arbitrage  les  antres  points  du  litige  sor  lesquels  elles 
n'ont  pu  s'accorder,  il  n'y  a  pas  motos  compromis  sur  l'appel ,  et 
partant,  l'Ordonnance  d'exequatur  a  dû  être  apposée  à  la  sentence 
par  le  président  de  la  cour  royale ,  et  non  par  celui  du  tribunal- de 
première  instance  (Req.,  S  déc.  1828)  (1);— 3*  Que,  lorsque,  sur 


alléguée  du  président  du  tribunal  civil  de  Mende,  pour  rendre  exécutoire 
la  décision  arbitrale  du  29  nov.  1815,  que,  par  l'acte  de  compromis  du 

7  avril  1813,  les  parties  ont  été  replacées  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  le»  jugements  des  11  therm.  an  18  et  11  fract.  an  11,  dont 
l'appel  était  porté  a  la  cour  royale  fAix;  qu'ainsi  il  n'a  été  compromis 
ni  sur  m*  instance  d'appel  ai  sur  l'appel  d'aucun  jugement,  puisqu'il  avait 
été  renoncé  a  leur  effet;  d'où  il  résulte  que  le  droit  eo  rendre  l'ordon- 
nance'dWeçuaftir  n'appartenait  pas  au  président  de  la  cour  royale  d'Aix, 
mais  a  celai  du  tribunal  civil  de  Mende  ;  —  Rejette. 

Ou  17  juill.  1817. -C.  G.,  secf.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  Erpèce  :  —  (G  ranger  C.  Descours.)  —  G  ranger  avait  fait  des 
constructions  sur  le  bien  d'an  menti*.  —  Deseounen  demande  la  démo- 
lition. —  27  juin  1822,  le  tribunal  de  Saint-Etienne  ordenae  la  démoli- 
lion  de  partie  des  constructions.  —  Appel  des  deux  parties  devant  la  cour 
de  Lyon.  —  24  avril  1824,  elles  signent  une  transaction  par  laquelle, 
voulant  mettre  fin  au  procès  qui  a  existé  entre  eux,  soit  devant  le  tribunal, 
sort  devant  la  cour  de  Lyon ,  elles  nomment  trois  arbitres  qtti  doivent 
fixer  l'indemnité  à  laquelle  Descours  peut  avoir  droit. 

11  juin  1824,  tes  arbitres  condamnent  Granger  à  payer  à  Descours  une 
indemnité  de  9,997  fr.  —  Dépôt  de  la  sentence  au  greffe  de  la  cour  royale 
de  Lyon.  —  Elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  A'extquatw  par  le  président 
de  la  cour.  —  Signification  de  la  sentence  à  fin  d'exécution.  —  Opposition 
a  l'ordonnance  drexequatw  de  la  part  de  Granger.  —  Cette  opposition  ne 
contenant  pas  constitution  d'avoué,  Granger  s'en  désiste,  sous  réserve  de 
se  pourvoir  par  demande  nouvelle.  —  24  nov.  1824,  Descours,  en  vertu 
de  m  sentence  arbitrale,  fait  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  locataires  de 
Descours.  —  Demande  en  nullité  des  saisies. 

4  imir.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Êtienne  oui,  —  «  Attendu 
que  Granger  s'est  désisté  de  son  opposition  ;  que,  dés  lors,  l'opposition 
m  subsistant  pitre,  elle  n'a  pu  empêcher  l'exécution  de  la  sentence; 
qu'ainsi  la  saisie  est  valable.  »— Appel.— Arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon 
qui  confirme. 

Pourvoi  de  Granger.  —  1°  Violation  de  l'art.  1020  c.  pr.  —  Par  la 
transaction,  a-t-on  dit,  les  parties  avaient  mis  fin  au  procès  existant  de- 
vant la  cour  royale.  Dès  lors,  il  se  peut  bien  que  le  compromis  ait  porté 
sur  l'exécution  a  donner  a  la  transaction;  mais  il  n'a  point  porté  sur  le 

Îirocès,  quoiqu'il  ait  pu  en  être  la  conséquence  éloignée  et  non  immédiate  : 
e  procès  avait  été  éteint  par  la  transaction.  —  Dans  cet  état»  la  sentence 
a  <ra  être  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  non  à  celui  de  la  cour  royale; 
par  suite,  c'est  le  président  du  tribunal,  lequel  aurait  connu  du  litige  sur 
fa  transaction,  et  non  le  président  de  la  cour,  qui  a  pu  le  revêtir  de  l'or- 
donnance d'exécation.  —  2°  Violation  de  l'art.  403  c  pr.,  en  «eque  des 
laisres-arréts,  les  qualifiât-on  de  simples  actes  conservatoires,  n'ont  pu 
être  pratiquées  en  vertu  «Tune  sentence  frappée  d'opposition,  puisque  le 
désistement  n'ayant  pas  été  accepté  par  Descours,  l'opposition  était  censée 
subsister  toujours.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  s'est  agi  d'un  arbitrage  sur  l'appel  d'un 
jugement  de  première  instance,  et  qu'alors,  aux  termes  de  l'art.  1020  c 
pr.,  S  2,  c'était  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  rendre  l'ordon- 
nance d'exequatur  de  la  sentence  arbitrale  ;  —  Attendu  que  la  saisie  tut 
juste,  régulière,  et  fondée  sur  la  jugement  arbitral  dont  l'exécution  ne 
pouvait  pins  être  contestée  d'après  le  retrait  do  l'opposition  à  l'ordonnance 
■'«roçwotor  qu'avait  d'abord  formée  le  demandeur;  —  Rejette. 
Du  Idée.  1828, -C.  C, ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Gartemoe,  rap. 

(2)  Erpèct .- —  (Nègre  C.  ses  enfanta.) — Sur  deux  instances  différentes, 
Fune  devant  le  tribunal  civil  de  Moissac,  l'autre  devant  la  cour  royale  de 
Toulouse ,  entre  Nègre  père  et  ses  enfants ,  intervint  un  compromis  gé- 
néral, qui  soumit  toutes  leurs  contestations  à  la  décision  d'arbitres.  — 

8  mai  1827,  sentence  arbitrale,  embrassant  en  effet  ces  différentes  con- 
testations, et  rédigée  en  une  seule  minute.  —  Déposée  au  greffe  de  Mois- 
sac  ,  cette  minute  reçoit  l'ordonnance  tfextqua**  du  président  de  première 


compromis  portant  sur  deux  procès  différents ,  f  un  en  première 
instance,  l'autre  en  cour  d'appel,  (I  a  été  rendu  un  jugement  arbi- 
tral ,  l'ordonnance  tfexequatur  a  pu  être  apposée  sur  la  minute, 
successivement  par  les  présidents  des  deux  degrés ,  sans  qu'ils 
excédassent  leurs  pouvoirs,  chaque  ordonnance  d'exécution,  dans 
ce  cas,  s'appliquant  naturellement  au  point  litigieux  antérieure- 
ment pendant  dans  leur  ressort  respectif.  —  Il  importerait  peu 
aussi  que  l'ordonnance  du  président  de  la  cour  royale  n'eût  éU 
apposée  qu'après  la  demande  en  nullité  de  la  sentence  (Toulouse, 
3  Juin  1828)  (2);  —  4°  Que  s'il  a  été  compromis  sur  des  contes- 
tations soumises,  Tune  au  tribunal  de  première  Instance  et  l'autre 
à  la  cour  royale,  ce  n'est  point  le  président  de  cette  cour,  mais  bien 
celui  du  tribunal  de  première  instance,  qni  doit  rendre  l'ordon- 
nance à'exequatur  (Grenoble,  4  aoftt  1834)  (3)  -,  —  5°  Que  de  ce 
que ,  parmi  les  cbefts  sur  lesquels  il  a  été  compromis ,  l'un ,  peu 
important,  est  l'objet  d'un  appel ,  tandis  que  quelques  antres  ont 


instance,  portant,  en  termes  généraux,  que  la  sentence  serait  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  —  Opposition  à  cette  ordonnance  par  Nègre  père  ; 
il  prétend  qu'elle  est  nulle ,  et  que  le  président  de  première  instance  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ea  ordonnant  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  in- 
tervenue sur  contestations  tendantes  en  cour  d'appel.  —  De  la ,  assigna- 
tion a  ses  entais,  devant  le  tribunal  de  Moissac,  e*  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitrai.  —  Su  ces  entrefaites ,  le  premier  président  da 
la  cour  de  Toulouse  appose ,  à  son  tour,  l'ordonnance  i'tmqmkw  sur  la 
minute  de  la  sentence,  qui  avait  été  transférée  au  greffe  de  cette  cour.  — 
Mais  Nègre  père ,  poursuivant  son  action ,  soutient  que  cette  ordonnanee 
tardive  n'a  pas  couvert  le  vice  dont  celle  da  président  de  première  instance 
a  été  primitivement  entachée;  il  prétend,  en  outre,  qne  le  compromis 
passé  entre  lai  et  ses  enfanta  est  nul ,  vu  que ,  parmi  ces  derniers,  se  trouve 
la  dame  Teyatier,  sur  La  dot  de  laquelle  il  n'avait  pu  être  compromis ,  aux 
termes  de  l'art.  4004  c.  pr.  civ.,  une  telle  matière  étant  de  celles  sujettes  h 
oeuuauniçatiou  au  ministère  publie. — Selon  rai  encore ,  le  compromis  était 
nul,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  suffisamment  désigne  les  objets  en  litige,  sui- 
vant l'art.  1008  même  code.—  Enfin ,  le  demandeur  arguait  de  nullité  la 
sentence  arbitrale  elle-même,. ceasme  ayant  omis  de  statuer  sur  les  intérêts 
de  plusieurs  des  parties.  —  24  M?.  1828,  jugement  qui  déclare  Nègre  non 
racevable  sur  tous  ces  chefs.  —  Appei.— Arrêt. 

La  cotra  ;  —Attendu,  sur  la  première  question ,  que  l'incompétence  que  la 
partie  dTRsuarWé  reproche  h  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  prési- 
dée! da  tribunal  de  Mefssac  n'est  ni  radicale  ni  absolue  ;  qu'elle  n'existe- 
rait que  pur  rapport  h  la  disposition  du  jugement  arbitral,  qui  prononce 
le  démis  de  l'appel;  qu'il  suffirait  alors  de  réduire  l'effet  de  cette  ordon- 
nance aux  dispositions  du  même  jugement  qni  regardent  les  contestations 
du  premier  ressort  ;  que  cette  réduction  a  été  opérée  par  te  jugement  dont 
est  appel  ;  que  l'ordonnance  rendue  par  le  premier  président  h  la  cour  ne 
peut  être  attaquée  par  les  mêmes  moyens;  — Attendu,  sur  la  deuxième 
question ,  que  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  compromis ,  et  fondé 
sur  une  prétondue  contravention  a  Fart.  1004  c.pr. ,  n'existe  pas  en 
fait,  fat  dot  ne  faisant  pas  l'objet  de  la  contestation  :  que,  s' agirai t-il  de 
dot,  le  moyen  ne  peut  point  être  proposé  par  fa  partie  d'Esparbié,  parce 
que  la  nullité  qu'on  déduit  de  cet  article  n'est  que  relative ,  et  non  pas 
absolue  ;  que  la  contravention  à  l'art.  1008  du  même  cède  n'est  pas  éta- 
blie; que  la  nullité  articulée  contre  le  jugement  arbitral  ne  saurait  être 
accueillie ,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  point  comprise  parmi  celles  énoncées 
en  Part.  1028,  et  qu'il  n'est  point  permis  d'en  admettre  d'autres  ;  —At- 
tendu ,  sor  la  troisième  question ,  qne ,  dès  que  les  moyens  d'incompétence 
proposés  contre  les  deux  ordonnances  ne  sont  point  admissibles,  que  les 
nullités  arguées  contre  le  compromis  et  le  jugement  arbitral  doivent  être 
rejetées,  if  faut  démettre  la  nartie  d'Esparbié  de  son  opposition  et  de  son 
appel;  —  Par  ces  motifs ,  disant  définitivement  droit  aux  parties ,  et  sur 
les  -conclusions  des  parties  de  Laurens  ;  —  Démet  la  partie  d'Esparbié  de  ■ 
l'appel  par  elle  relevé  du  jugement  du  tribunal  de  Moissac,  le  26  fev.  1828. 

Du  3  juin  1828.-C.  de  Toulouse.-M.de  Fardes,  pr. 

(3)  (Hérft.  Carrax-BfflîatO  —  La  coca  ;— Attendu  ,  quant  au  troisième 
moyen  de  nullité  fondé  sur  Part.  1020  c.  pr.  civ.,  que  les  dispositions  de 
cet  article  supposent  évidemment  que  m  compromit  perte  entièrement  sur 
une  affaire  dent  les  premiers  jugée  n'en*  peint  coemu ,  ou  entièrement  smf 
une  affaira  ayant  déjà  subi  lé  premier  degré  de  juridiction,  tandis  que, 
dans  l'hypothèse,  il  y  a  mélange  des  deux  matières»— Attendu  que,  dan* 
ce  dernier  cas ,  il  est  rationnel  de  s'adieeser,  de  préférence  et  d'abord ,  au 
président  du  tribunal  civil,  puisque,  en  cae  d'appel,  les  parties  ne  sont 
point  privées  des  deux  degrés  de  juridiction ,  te  qui  arriverait  nécessaire 
roent  si  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  était  portée  devant  la  eeu* 
sur  des  ebiets  qui  n'auraient  psmt  été  soumis  aux  psomier»  juges  ;  —  At- 
tendu que  le  principe  des  deux  degrés  de  juririsrtina  est  d'ordre  publie  e» 
France ,  et  qu'on  ne  peut  y  déroger  sa»  née  dirasearten  exprease;  —  Cou» 
On*. 

Du  4  août  1834.-C.  de  Grenoble,  1"  ch. -M.  Félix  Fane,  l-  pr. 
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ARBITRAGE.  — AJtBlTR] 

*ia&m**itonUmï<toimmr4*  wu  stiequés ,  et  les  pu» 
graves  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucun  débat,  U  ne  résulte  pas 
que  la  sentence  ait  dù  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de 
la  cour  royale  ;  elle  a  pu  l'être  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  (Req,,  28  Janv.  1838,  aff.  CourU*aire,  V. 
n»  867);  —  6°  Que  la  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis 
relatif  à  des  contestations,  les  unes  encore  soumises  au  tribunal 
de  première  instance,  les  autres  déjà  perlées  en  appel ,  doit  être 
revêtue  de  l'ordpnnanced'sattguaJur  par  le  président  de  celle  des 
Juridictions  saisies  de  la  cause  que  les  parties  ont  eu  princi- 
palement en  vue  de  terminer  par  l'arbitrage  (Limoges,  3  Juill. 
1840)  (1). 

118».  Toutes  ces  décisions  rentrant  dans  les  distinctions  qui 
ont  été  faites  ci-dessus, — Ko  voici  d'autres  qui  s'y  réfèrent  d'une 
manière  moins  directe.  —  1*  Lorsqu'un  Jugement  arbitral  est 
annulé  par  une  cour  royale  qui  pose  les  bases  d'une  nouvelle  li- 
quidation de  société  de  commerce,  et  renvoie  les  parties  devant 
d'autres  arbitres  pour  procéder  à  cette  nouvelle  liquidation ,  la 


(1)  (Pasquet  C.  GaUebrun.)  —  La  code  ;  —  Attendu  que,  an  termes 
d«  g  1  de  l'art.  40*0  c.  pr.,  la  sentence  arbitrale  doit  Sire  rendit  exécu- 
toire par  erdoaaaoca  du  président  do  tribunal  de  première  iastanee,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  auquel  cas , 
suivant  le  g  S  du  mémo  article,  l'ordonnance  d'taxquatur  doit  émaner  du 
président  de  la  cour;  —  Que  cet  article  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  com- 
promis porterait  4  U  fois  sur  des  objet»  se  rattachant  à  l'instance  d'appel 
et  su  des  objet*  étrangers  à  cette  instance;  mais  que,  dans  le  eas  parti- 
culier, la  solution  qui  sembla  la  plus  conforme  à  la  raison ,  c'est  de  eher- 
cber  à  reconnaître  dans  le  compromis  quel  a  été  le  but  principal  do  l'arbi- 
trage ,  et  d'attribuer  la  compétence  pour  l'ordonnance  d'eeeeua**-,  soit 
an  président  de  la  cour,  soit  an  présiéent  du  tribunal  do  première  instance, 
suivant  que  l'arbitrage  porto  principalement  ou  sur  ce  qui  fait  l'objet  de 
l'instance  d'appel  on  sur  des  objets  en  dehors  de  cette  iastanee  j  —  Et  at- 
tendu que  des  laits  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que ,  lors  de  la 
constitution  du  tribunal  arbitral,  l'instance  d'appel  se  trouvait  vidée  an 
principal  par  le  consentement  que  les  intimés  avaient  donné  eux-mêmes  à 
la  rectification  de  l'erreur  oommiso  par  les  premiers  juges  touchant  la  suc- 
cession de  Geneviève  Doeressac,  et  dont  le  redressement  était  l'unique  ap- 
pel des  époux  Pasquet  et  consorts;  que  le  seul  chef  relatif  à  cette  instance 
qui  fût  soumis  k  la  décision  des  arbitres  était  le  règlement  des  frais  d'ap- 
pel, objet  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire,  et  qu'ainsi  l'arbitrage  établi 
par  le  compromis  do  <8  fév.  48S6  avait  évidemment  pour  objet  principal 
de  régler  le  litige  qui  était  resté  soumis  au  tribunal  de  Bellac  par  suite  du 
jugement  de  1833  et  de  la  limitation  de  l'appel;  —  Qu'en  conséquence, 
c'est  an  président  du  tribunal  de  première  instance  qu'il  appartient  de  dé- 
livrer l'ordonnance  A'twvjuotur,  et  non  nu  président  do  la  coar;  —  Mot 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  amendant ,  ordonne  que  les 
poursuites  commencées  par  les  appelants  seront  continuées,  etc. 

D«  *  juillet  l&iO.-C.  <U  Limoges,l»ch.-M.  Tixier-Lachassagne,  l"pr. 

(2)  Btpin  /—  (Pillé-Grenet  0.  Renaud.)  —  En  1846,  Pilté-Grenet 
acquit  du  marquis  do  Jumilbae  la  terre  de  ce  nom  ;  U  en  confia  la  régie  à 
Renaud ,  pour  percevoir  les  fermages  ;  les  baux  k  ferme ,  et ,  par  suite,  le 
mandat  de  Renaud  expira  en  1813  ;  mais  de  nouvelles  conventions  eurent 
lien  entre  les  parties.  U  aurait  été  fait  entre  eux ,  suivant  Renaud ,  une 
société  de  compte  à  demi  pour  sept  ans,  d'après  laquelle  Pilté  devait  pré- 
lever, chaque  année ,  13,000  fr. ,  et  le  surplus  être  partagé.  —  Pilté  con- 
venait bien  de  la  société,  mais  il  soutenait  qu'il  devait  prélever  14,000  fr. 

En  février  1818,  Pillé  révoquâtes  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  à  Renaud, 
et  les  transféra  à  son  fils.  —  Renaud  réclama,  le  i"  avril  1819,  une  in- 
demnité. Le  surlendemain ,  Pilté  demanda  à  Renaud  compte  de  sa  gestion , 
ainsi  que  des  sommes  quMl  lui  avait  envoyées  depuis  à  Orléans ,  et  l'assi- 
devant  le  tribunal  de  Nontron.  —  Renaud  demanda  la  commun  ica- 
des  comptes  de  sa  gestion,  depuis  1810  jusqu'à  1818,  qu'il  avait  re- 
mis h  Pilté ,  offrant  do  remettre  tous  les  livres ,  journaux  et  pièces  qu'il 
avait  en  sa  possession.  Il  demanda  ensuite  un  salaire  pour  les  quatre  pre- 
mières années  do  sa  gestion,  et  une  indemnité  pour  les  deux  années  de 
jouissance ,  dont  il  avait  été  privé  par  la  révocation  de  ses  pouvoirs  avant 
l'expiration  des  sept  années  convenues. 

Le  a  mars  18*0,  jugement  qui  condamne  Pilté  à  communiquer  les 
comptes  et  nièces  qui  lai  avaient  été  remis.—  Pilté  appela  de  ce  jugement; 
mais ,  avant  que  la  cour  de  Bordeaux  eût  statué ,  et  par  un  compromis  du 
1"  juill.  1838 ,  les  parties  nommèrent  des  arbitres ,  qui ,  après  avoir  ap- 
pelé un  tiers  arbitre,  rendirent,  le  19  sept.  1828 ,  une  sentence  par  la- 
quelle ils  décidèrent ,  en  mettant  l'appel  au  néant  :  1°  que  Pilté  conteste- 
rait dans  un  mois  les  comptes  de  la  régie  de  compte  à  demi  du  25  déc. 
1813  au  26  dés.  1818,  faute  de  quoi  ils  seraient  réputés  justes  ;  2e  qu'une 
indemnité  était  duo  è  Renaud  pour  sa  non-jouissance  des  années  1819 
et  1820  ;  3*  enfin ,  qu'il  lui  était  dû  des  dommages-intérêts. 
Los  sentences  dos  arbitres  et  tiers  arbitres,  qui  étaient  tous  avocats  à 


Coup.  H,  An.  «3.  lîj 

sentence  que  rendent  les  nouveaux  arbitres  est  un  jugement  en 
premier  ressort.  —  Conséquemment  Pordonnance  û'exegwaur 
de  cette  sentence  ne  peut  être  rendue  que  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ;  elle  ne  peut  l'être,  sans  excès  de 
peuvofr,  par  un  des  présidents  de  la  cour  (Cass.,  29  janv.  1821, 
aff.  Bouquin,  n*  1306).  —  2°  De  ce  que  des  arbitres, 
choisis  dans  le  ressort  d'une  cour  royale .  autre  que  celle  dans 
le  ressort  de  laquelle  la  contée  talion  était  pendante,  ont  déposé 
leur  sentence  au  greffe  de  la  cour  royale  de  leur  ressort , 
dont  le  président  n  rendu  l'ordonnance  d'exécution,  il  n'en 
résulte  pas  que  les  contestations  élevées  entre  les  parties  sur  des 
points  laissés  indécis  par  ladécision  arbitrale  aient  dê  être  por- 
tées nécessairement  devant  cette  dernière  cour  ;  elles  ont  pu  l'être 
dans  le  ressort  du  tribunal  originairement  saisi  (Bordeaux,  30  no  y. 
1825,  aff.  PIlté-Grenet). —  Cette  décision,  qui  s'est  élevée  dans 
l'espèce  qui  suit,  n'est  jugée  que  par  la  cour  royale.— Au  moûts , 
l'incompétence  qui  résulterait  de  là  serait  tardive  si  eue  n'était  pro- 
posée, pour  la  première  fois,  qu'en  appel  (ReJ.,3mars  1880)  (2). 


Lèmeges,  furent  déposées  an  greffe  de  la  cour  de  cette  ville,  et  ensuite 
signifiées  à  Pilté,  qui  ne  fit  aucune  contestation  dans  le  délai  fixé.  — 
Plus  tard,  Renaud  reprit  l'instance  devant  le  tribunal  de  Nontron,  pour 
demander  40,000  fr.  d'indemnité,  dédommages-intérêts  et  de  reliquat  de 
etmpte.  —  Le  5  mars  1824,  Renaud  signifia  un  état  détaillé  de  dom- 
mages-intérêts, et  il  conclut  à  ce  que  Pilté  fût  déclaré  déchu  de  la  faculté 
do  débattre  le  compte,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  dans  le  délai  fixé,  et  à  ce 
qu'il  lui  fût  accordé  8,854  fr.  28  c  d'indemnité,  et  47,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. —  Pi  Ré  soutint  Renaud  non  recevante  et  mal  fondé  dans 
cette  demande,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  la  tentative  de 
conciliation.  —  Le  29  juill.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Nontron,  qui. 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- recevoir,  déclare  les  comptes  de  Renaud 
justes  et  réguliers,  et  Pilté  non  recevable  à  les  critiquer,  pour  ne  pas 
avoir  fourni  ses  observations  dans  le  délai  accordé  par  les  sentences  arbi- 
trales, et  fixe  k  3,000  fr.  l'indemnité  due  à  Renaud,  et  les  dommages- 
intérêts  b  5,000  fr. 

Le  SOoct.  1824,  appel  par  Pilté.  —  Le  9  novembre  suivant,  Renaud 
fit  commandement  à  Pilté  de  lui  payer  26,608  fr.  à  lui  adjugés  par  les 
sentences  arbitrales,  qu'il  lui  signifia,  pour  la  troisième  fois,  en  tête  du 
commandement.  —  Go  commandement  fut  l'objet  d'un  référé,  sur  lequel 
il  intervint  une  ordonnance  qui  donna  suite  au  commandement  pour 
5,130  fr.  23  c  —  Pilté  appela  de  celte  ordonnance  ;  mais  son  appel  fut 
joint  à  coiui  qu'il  avait  interjeté  du  jugement  du  29  juill.  1824. 

Pillé  changea  alors  de  système  :  il  soutint  que,  puisque  la  demande  do 
Renaud  n'était  pas,  suivant  le  jugement,  une  demande  principale,  elle  de- 
vait être  considérée  comme  une  demaode  tendante  h  l'exécution  de  la 
sentence  arbitrale,  et  que,  dès  lors,  la  cour  de  Limoges  était  seule  compé- 
tente pour  en  connaître,  aux  termes  de  l'art.  10*1  c  pr.,  puisque  les  sen- 
tences avaient  été  déposées  en  son  greffe.  — 11  persista  subsidiairement 
dans  ses  autres  moyens,  prétendant  surtout  qu'il  avait  encore  le  droit  de 
critiquer  les  comptes,  attendu  que  le  délai  n'était  pas  expiré,  puisque 
aucune  signification  ne  lui  avait  été  faite. 

80  nov.  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  le  tribunal  civil  de  Nontron  avait  été  originairement  saisi  des 
contestations  élevées  entre  Pilté-Grenet  et  Renaud;  qu'un  des  chefs  des- 
dites contestations  avait  été  porté  par  appel  à  la  cour  royale  de  Bordeaux; 
que  ces  deux  instances  ne  furent  pas  éteintes  par  le  compromis  qui  en 
déféra  la  connaissance  k  des  arbitres  ;  que  ces  arbitres  ont  statué  sur 
l'instance  d'appel  et  sur  plusieurs  points  du  procès  de  Nontron  ;  qu'ils  en 
ont  laissé  d'autres  indécis,  et  qu'après  l'expiration  de  l'arbitrage,  Renaud 
a  pu,  valablement,  pour  les  faire  juger,  reprendre  l'instance  originaire; 
que  cette  reprise  d'une  procédure  qui  n'était  pas  terminée  ne  constituait 
pas  une  demande  nouvelle,  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation  ; 
que  si  les  deux  jugements  des  arbitres  ont  dû  être  déposés  au  greffe  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  parce  qu'ils  avaient  été  rendus  dans  son  ressort, 
et  qu'ils  avaient,  entre  autres  décisions,  prononcé  sur  l'appel  d'un  Juge- 
ment eivil,  ce  dépôt,  ordonné  par  l'art.  1020  c.  pr.,  n'a  pas  eu  l'effet 
d'attribuer  juridiction  k  ladite  cour  sur  les  points  encore  en  litige;  que  le 
tribunal  de  Nontron  était  seul  compétent  pour  en  connaître  en  premier 
ressort;  —  Attendu  que  le  délai  d'un  mois  accordé  k  Pilté  par  le  jugement 
arbitral  pour  contester  les  comptes  de  Renaud,  faute  de  quoi  ils  seraient 
réputés  justes  et  réguliers,  n'était  pas  comminatoire,  et  que  Pillé-Grenet 
est  définitivement  déchu  de  la  faculté  de  contester  les  comptes,  s'il  ne  l'a 
pas  fait  dans  le  mois  h  compter  du  jour  oû  ce  délai  a  dû  courir  contre 
lui;  —  Attendu  que  l'art.  123  c  pr.,  qui  fait  courir  du  jour  des  juge- 
ments contradictoires  les  délais  accordés  pour  leur  exécution,  n'est  rendu 
commun  par  aucune  disposition  législative,  et  ne  doit  pas  être  appliqué 
aux  décisions  arbitrales;  qu'elles  ne  sont  pas,  comme  les  jugements  des 
tribunaux,  prononcées  publiquement  en  présence  des  parties  on  de  leurs 
avoués;  qu'elles  n'acquièrent  d'authenticité  et  de  force  exécutoire  que  par 
le  dépôt  au  greffe  et  l'ordonnance  d'uvouoter/  que  l'une  des  parties  poo* 
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—3°  Dans  le  cas  où  une  sentence  arbitrale  a  jugé  certains  chefs 
et  a  laissé  les  autres  indécis ,  à  supposer  que  l'on  doive ,  quant 
à  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  seront  portées  les 
contestations  auxquelles  celte  décision  peut  donner  lieu,  distin- 
guer celles  qui  ne  sont  qu'une  exécution  des  points  jugés  défi- 
nitivement ,  de  celles  qui  sont  restées  indécises ,  et  porter  les 
premières  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance 
d'exécution ,  tandis  que  les  secondes  seront  déférées  à  la  cour  ou 
au  tribunal ,  juge  naturel ,  et  originairement  saisi  de  la  contesta- 
tion ,  cependant ,  si  ce  dernier  tribunal  a  été  saisi  de  toutes  les 


D'en  avoir  aucune  counaissancc;  que,  par  conséquent,  les  délais  qu'elles 
prescrivent  ne  doivent  courir  que  du  jour  de  leur  signification  ;  —  Attendu 
que  Renaud  ne  rapporte  pas  les  originaux  des  significations  qui  parais- 
sent avoir  été  faites  en  son  nom  à  Pilté-Grenet,  des  deux  décisions  arbi- 
trales, les  5  fév.  et  16  avril  1823,  et  dont  il  prétend  faire  résulter  que  la 
remise  exigée  par  Pillé  fut  effectuée  dans  les  mains  d«  Pilté-Divernois, 
son  fils,  lors  du  payement  d'une  partie  des  dépens;  que  l'extrait  de  l'enre- 
gistrement desdites  significations  n'est  pas  une  preuve  légale  et  suffisante 
de  leur  existence  et  de  leur  validité;  que  Renaud  pouvait  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  la  remise  desdiles  pièces  à  Pillé;  qu'il  n'y  g  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit,  tel  que  le  définit  l'art.  1547  c.  civ.  ; 
que,  sous  ce  double  rapport,  la  preuve  par  témoins  qu'en  offre  Renaud  ne 
serait  pas  admissible,  d'autant  plus  que,  loin  d'articuler  une  soustraction 
frauduleuse  desdites  signi6cations,  ou  leur  perle  par  cas  fortuit,  il  con- 
vient d'en  avoir  fait  la  remise  volontairement,  et  qu'il  ne  se  trouverait 
ainsi  dans  aucun  cas  d'exception  admis  par  l'art.  1348  pour  la  preuve 
testimoniale  ;  —  Attendu  que,  si  les  première  significations  des  jugements 
arbitraux  ne  sont  pas  assez  constatées  'pour  prouver  la  déchéance  en- 
courue par  Pilté-Grenet,  Renaud  justifie,  par  un  exploit  régulier,  de  la 
signification  desdils  jugements,  faite  à  Pilté  en  parlant  à  sa  personne,  le 
9  nov.  1824;  qu'à  la  vérité,  cette  signification  est  postérieure  au  juge- 
ment dont  est  appel;  mais  que  Renaud  n'a  pas  moins  le  droit  de  s'en 
prévaloir,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  addition  aux  moyens  et  aux  preuves 
dont  il  se  servait  pour  établir  la  déchéance  opposée  à  Pilté-Grenet;  que 
Pilté,  qui  n'avait  pas  contesté  les  comptes  de  Renaud  devant  le  tribunal 
de  Nonlron,  aurait  pu  le  faire  sur  l'appel,  dans  le  mois  de  la  signification 
du  9  nov.  1824;  qu'il  ne  l'a  fait  ni  par  écrit  ni  à  l'audience;  qu'il  n'a 
•  même  produit  à  cet  égard  aucune  sorte  de  pièces  devant  la  cour;  d'où  il 
résulte  que  la  déchéance  par  lui  encourue  est  légalement  justifiée,  et  qu'elle 
doit  être  maintenue  ;  —  Attendu  qu'en  fixant  à  3,000  fr.  l'indemnité  due 
à  Renaud,  et  les  dommages-intérêts  &  5,000  fr.,  le  tribunal  de  Nonlron 
s'est  renfermé  dans  les  bornes  de  la  modération  et  de  la  justice;  — 
Attendu  que  l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  était  suspensif; 
que  Renaud  ne  pouvait  être  autorisé  à  poursuivre  le  payement  des  sommes 
que  lui  avaient  allouées  les  arbitres,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  défini- 
tivement sur  la  déchéance  opposée  à  Pilté-Grenet,  parce  que  les  contesta- 
tions sur  les  comptes,  si  ce  dernier  était  encore  recevable  à  en  élever,  pou- 
vaient changer  le  résultat  desdites  allocations;  que  Pilté-Grenet  est  donc 
fondé  à  se  plaindre  du  chef  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Nontron,  qui  a  permis  à  Renaud  de  continuer  ses  poursuites  contre  lui 
jusqu'à  concurrence  de  5,159  fr.  23  c,  et  que  le  second  chef  de  la  même 
ordonnance,  portant  surséance  auxdites  poursuites,  pour  le  surplus  des 
sommes  à  la  charge  de  Pillé,  ne  faisait  aucun  grief  à  Renaud;  —  Par  ces 
motifs;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  de 
Pilté;  — Ordonne  que  le  jugement  du  29  juill.  1824  sortira  effet;  —  Et 
quant  à  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé;  —  Entendant,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  autoriser  la  continuation  des  poursuites,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
statuer  sur  les  autres  conclusions  des-  parties.  » 

Pourvoi  par  Pilté  Grenet:  —  1°  Violation  des  art.  48  et  1021  c.  pr. 
—  Ou  la  demande  de  Renaud ,  a-t-on  dit  pour  Pilté ,  tendait  seulement  à 
l'exécution  des  sentences  arbitrales ,  ou  c'était  une  action  principale ,  sus- 
ceptible .des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Dans  le  premier  cas,  l'arrêt  a 
violé  l'art.  1021 ,  en  maintenant  la  compétence  du  tribunal  de  Nonlron , 
puisque,  suivant  cet  article,  la  connaissance  des  jugements  arbitraux  ap- 
partient au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  tftxeqvatur.  Or,  cette  or- 
donnance, dans  la  cause,  émanait  du  président  de  la  cour  de  Limoges, 
parce  que  les  arbitres  avaient  statué  sur  un  appel ,  et  que  le  dépôt  des 
sentences  arbitrales  avait  été  fait  au  greffe  de  la  cour  de  Limoges.  Cet  ap- 
pel ,  il  est  vrai ,  était  pendant  devant  la  cour  de  Bordeaux ,  et  non  devant 
celle  de  Limoges  :  mais  la  loi  ne  distingue  pas  ;  les  parties  ayant  choisi 
pour  arbitres  des  avocats  de  Limoges,  ces  arbitres  n'ont  pu  déposer  leurs 
sentences  que  dans  le  greffe  de  la  cour  de  cette  ville;  et  c'était  devant  cette 
tour,  à  laquelle  aussi  appartenait  le  président  qui  avait  rendu  l'ordonnance 
Vexequatur,  que  Renaud  aurait  du  porter  celte  demande.  La  cour  de  Bor- 
deaux, en  rejetant  celte  exception  d'incompétence,  a  donc  violé  l'art. 
1021  c.  pr.  —  Dans  le  deuxième  cas ,  celui  où  la  demande  de  Renaud 
serait  une  action  principale ,  elle  devait  être  précédée  de  la  conciliation  ;  la 
cour  de  Bordeaux,  en  rejetant  ce  moyen,  aurait  encore  violé  l'art.  48  c  pr. 

2°  Violation  de  l'art.  464  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  a  mo- 
tivé la  disposition  de  son  arrêt  sur  une  signification  des  sentences  arbi- 


contestation8 ,  sans  qu'on  ail  demandé  la  division  des  chefs  défi- 
nitivement jugés ,  de  ceux  qui  étaient  restés  en  suspens ,  ii  a  po 
statuer  régulièrement  sur  le  tout  (même  arrêt,  Rej.,  3  mars  1830). 

1184.  Au  reste,  lorsque  les  arbitres  nommés  par  un  tribu- 
nal en  matière  de  société  de  commerce ontdéposé  leur  sentence  au 
greffe  d'un  autre  tribunal  ressortissant  à  une  autre  cour,  et  que  le 
président  de  ce  dernier  tribunal  a  rendu  une  ordonnance  d'exe- 
quatur,  l'appel  de  lasentence  n'en  doit  pas  moins  être  porté  devant 
fa  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  qui  a 
nommé  les  arbitres  (Caen ,  21  mai  1827)  (1). 


traies ,  faite  depuis  le  jugement  de  première  instance;  c'était  là ,  a-t-on 
dit ,  une  demande  nouvelle ,  qui  ne  pouvait  être  formée  en  cause  d'appel. 

—  Le  défendeur  a  répondu  :  1°  Que,  ne  s'agissent  pas  de  l'exécution  des 
senlenlence  arbitrales ,  mais  de  deux  chefs  de  conclusions ,  que  les  arbi- 
tres n'avaient  pas  pu  juger,  il  fallait  retourner  devant  le  tribunal  origi- 
naire; —  2°  Que  la  conciliation  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  c'était  la 
reprise  d'une  instance  suspendue;  —  3°  Que  la  cour  n'avait  pas  prononcé 
sur  une  demande  nouvelle  ;  qu'elle  avait  seulement  donné  un  motif  nou- 
veau à  l'appui  de  la  déchéance  qu'elle  avait  admise  contre  Pilté. —  Arrêt 
(  an.  délib.  en  cb.  du.cons.  ). 

La  codr  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  des  dispositions  des  art.  48, 
1020  et  1021  c.  pr.;  —  Attendu ,  1°  que  la  demande  formée  par  Renaud, 
en  juillet  1823 ,  devant  le  tribunal  de  Nontron,  en  reprise  de  l'instance 
originaire  introduite  devant  ce  tribunal  par  les  exploits  des  1"  avril  et  27 
•mai  1819,  n'était  point  une  demande  nouvelle  et  principale,  soumise  à 
l'épreuve  de  la  conciliation  ; — 2°  Qu'aucun  déclinaloire ,  pour  cause  d'in- 
compétence, n'a  été  proposé  sur  cette  demande  en  reprise,  devant  le  tribu- 
nal de  Nontron,  et  que,  par  l'acte  d'appel  du  30  oct.  1824,  interjeté  devant 
la  cour  royale  de  Bordeaux,  par  Pilté-Grenet,  du  jugement  définitif  rendu 
par  ce  tribunal ,  le  29  juillet  précédent,  aucun  grief  n'a  été  par  lui  articulé 
sur  ce  point;  qu'il  a  même  expressément  reconnu  cette  compétence  par 
l'assignation  qu'il  a  fait  donner  à  Renaud,  le  6  déc.  suivant.,  devant co 
tribunal  de  Nontron;  qne  c'est  postérieurement  à  ces  divers  actes  que 
Pilté-Grenet  a  imaginé  de  soutenir,  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux  , 

3ue  les  sentences  arbitrales  ayant  été  déposées  au  greffe  de  la  cour  royale 
e  Limoges,  cette  cour  était  seule  compétente  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion de  ces  sentences, mais  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  écarter  cette  exception 
tardive  sans  violer  aucun  des  articles  de  loi  qui  sont  la  base  du  moyen  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  été  contesté ,  et  que  l'arrêt  attaqné  a 
formellement  reconnu  que,  si  les  arbitres  avaient  statué  définitivement  sur 
certains  points  du  procès,  ils  en  avaient  laissé  plusieurs  autres  indécis,  et 
que  le  tribunal  de  Nontron  était  seul  compétent  pour  connaître  en  pre- 
mier ressort  de  tous  les  chefs  de  l'instance  originaire  restés  encore  en 
litige;  d'où  il  serait  résulté  qu'en  admettant  que  certains  points  de  la 
contestation  pussent  être  considérés  comme  exécution  proprement  dite 
des  sentences  arbitrales,  il  eût  fallu  diviser  l'instance ,  ce  à  quoi  il  n'a 
été  conclu  par  aucune  des  parties ,  toutes  les  branches  du  procès  étant  tel- 
lement connexes  et  liées  ensemble  qu'on  ne  pouvait  en  séparer  la  déci- 
sion ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  cour  royale  de  Bordeaux  n'a  point 
violé  les  règles  de  sa  compétence  en  prononçant  sur  le  tout; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen ,  tiré  des  art.  464  et  457  du 
même  code;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  formé  en  appel  aucune  demande  nou- 
velle; qu'ainsi  l'art.  464  est  inapplicable  à  la  cause,  et  qu'à  l'égard  de 
l'art.  437  ,  l'arrêt  attaqué ,  bien  loin  de  l'avoir  violé ,  s'est ,  au  contraire, 
exactement  conformé  aux  règles  prescrites  par  cet  article,  sur  l'effet  sus- 
pensif des  appels  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  5  mars  1830.-C.  C.,  ch.  civ. -MM.  Boyer ,  pr.-Jourde,  rap.-Ca- 
hier,  c.  contr.-Beguin  et  Renard ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Gérard  C.  Gérard.)  —  Société  commerciale  entre  Gé- 
rard et  son  fils;  des  difficultés  s'élèvent.  Le  tribunal  de  commerce  de  Li- 
sieux ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  le  juge  naturel  des  parties ,  nomme  des  arbitres 
sur  leur  demande.  —  Ceux-ci  opèrent  :  ils  déposent  leur  décision  au  greffe 
du  tribunal  de  Bernay  (ressort  de  la  cour  de  Rouen). — Le  président  do 
ce  tribunal  la  revêt  de  son  ordonnance  tftaïquatur.  —  Appel  de  la  sen- 
tence arbitrale  de  la  part  de  Gérard  fils,  devant  la  cour  de  Caen. —  Le 
père  soutient  que  cet  appel  aurait  dû  être  porté  devant  la  cour  de  Rouen. 

—  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  que  les  arbitres  nommés  dans  les  affaires  en 
liquidation  de  sociétés  commerciales ,  conformément  aux,  art.  51  et  55  c. 
corn.,  ne  sont  que  les  auxiliaires  des  tribunaux  chargés  de  présider  à  leur 
choix,  ou  d'y -procéder  d'office,  et  qu'ils  forment  une  émanation  de  ces 
tribunaux,  avec  lesquels  ils  s'identifient  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'instance , 
quoique  renvoyée  à  des  arbitres ,  est  toujours  véritablement  existante  de- 
vant le  tribunal  à  qui  elle  a  été  portée  d'abord ,  ce  qui  peut  d'autant  moins 
être  méconnu  que  c'est  à  ce  tribunal  seul  qu'appartient  le  droit  de  pro- 
noncer sur  tous  les  incidents  qui  naissent  du  refus ,  du  partage ,  du  déport 
ou  du  décès  des  arbitres  ;  que  la  cour  appelée  à  prononcer  sur  l'appel  d'un 
jugement  est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  siège  de  la  ju- 
ridiction, dont  il  émane;  que,  dans  l'espèce  ,  Gérard  père  ayant  in/euté 
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118*.  Le  président  du  tribunal  peut-il  refuser  de  revêtir  de 
l'ordonnance  d'exécution  une  sentence  déposée  au  greffe  de  son 
tribunal  ?  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  remarque  d'abord  l'an- 
cienne jurisprudence  et  la  doctrine  de  Pothier.  Tr.  de  la  proc. , 
V  part.,  ch.  4,  art.  3 ,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  juge  l'homologue 
(la  sentence  des  arbitres)  sans  entrer  daus  l'examen  du  fond  de 
la  contestation ,  pourvu  que  la  sentence  ne  pèche  pas  dans  la 
forme ,  c'est-à-dire  que  les  arbitres  n'aient  point  excédé  leurs 
pouvoirs,  et  n'aient  Jugé  que  la  contestation  comprise  au  compro- 
mis, et  dans  le  temps  fixé  par  le  compromis;  car  si  la  sentence 
renfermait  un  de  ces  vices ,  l'autre  partie  pourrait  s'opposer  à 
l'homologation  et  en  soutenir  la  nullité.  »  On  dit  ensuite  que  les 
lois  du  24  août  1790  et  du  10  juin  1793  défendaient  au  prési- 
dent de  refuser  Vexequatur  ou  l'homologation  de  la  sentence  (Tu- 
rin, Î2  germ.  an  12  ;  Cass. ,  22  fruct.  an  5)  (1);  que  cette  ordon- 
nance n'offre  rien  de  contentieux  ;  que  c'est  là  une  formalité  qui 
peut  d'autant  moins  être  rerusée  que  l'art.  1028  prévoit  le  cas  où 
il  existe  des  moyens  de  nullité ,  soit  contre  le  compromis ,  soit 
contre  la  sentence,  et  ouvre  des  voles  de  recours  qui  seraient 
inutiles ,  si  le  président  devait  lui-même  apprécier  ces  moyens  ; 
que  ce  serait  on  empiétement  de  la  juridiction  gracieuse  sur  la 
Juridiction  contentleuse;  que  la  loi  a  bien  soumis  les  sentences 
arbitrales  à  Vexequatur  du  président  du  tribunal,  mais  qu'elle  n'a 
pas  entendu  lui  donner  le  droit  arbitraire  de  les  reviser  ou  de  les 
paralyser;  que  l'ordonnance  d'exécution  n'est  autre  chose 
que  le  sceau  de  l'autorité  publique  apposé  à  une  sentence  qui , 
sous  le  rapport  des  personnes,  ne  présente  pas  la  même  garantie 
que  celles  émanées  des  magistrats  ;  que  telle  est  l'opinion  adop- 
tée par  M.  Thomine,  t.  2,  p.  679,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  sentences  qui  contiennent  des  dispositions  contraires  à 
l'ordre  publie  et  celles  qui  n'en  contiennent  pas  de  semblables. 
—  Ce  système  exclusif  de  tout  contrôle  a  éprouvé  une  vive  oppo- 
sition. Suivant  M.  Pigeau,  t.  l,p.  29,  l'ordonnance  d'exécution 
a  été  établie  pour  que  le  magistrat  examinât  si  la  décision  arbi- 
trale ne  contient  rien  de  contraire  à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des 
personnes  mises  sous  la  protection  de  la  justice.  Ainsi ,  dit-il ,  si 
le  président  voyait  que  la  sentence  portât  sur  des  objets  d'ordre 
et  d'intérêt  public  sur  lesquels  il  ne  peut  intervenir  de  compromis, 
il  devrait  refuser  son  ordonnance. — La  raison  que  donnent  de 
celte  doctrine  les  auteurs  du  Praticien  ,  c'est  que  l'ordonnance 
n'est  pas  une  simple  formalité  (t.  3,  p.  397).  M.  Carré  professe 
la  même  opinion,  mais  il  restreint  à  trois  cas  la  faculté  de  refuser 
Vexequatur  :  1  •  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  2°  lors  qu'il  a  été 
compromis  par  des  Individus  incapables;  5°  s'ils  n'avaient  pas  la 
libre  disposition  des  droits  sur  lesquels  ils  ont  compromis.  M.  Boi- 
tard,  t.  3,  p.  433,  accorde  au  président  le  droit  d'examen  le  plu3 
large  ;  ce  magistrat  doit  voir  s'il  a  été  ou  non  passé  un  compromis, 
s'il  a  été  jugé  hors  de  ses  termes,  et  veiller  en  un  mot  à  l'observa- 
tion de  toutes  les  formes  en  raison  desquelles  l'art.  1028  ouvre 


faction  en  liquidation  de  la  société  de  commerce  dont  il  s'agit,  sans  qu'il 
ait  été  proposé  de  déclinatoire  par  Gérard  fils ,  défendeur,  le  tribunal  de 
Lisieux ,  devant  lequel  s'est  engagé  le  procès ,  en  est  devenu  saisi  d'une 
manière  aussi  entière  et  aussi  absolue  (dès  qu'il  n'y  avait  pas  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière)  que  s'il  avait  été  le  juge  naturel  des  parties  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  c'est  à  la  cour  royale  de  Caen ,  à  laquelle  res- 
sortit ce  tribunal ,  que  la  connaissance  de  l'appel  interjeté  par  Gérard  Gis 
a  do  être  déférée;  —  Que,  pour  attribuer  compétence  à  la  cour  royale  de 
Rouen ,  l'on  objecte  vainement  le  dépôt  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Ber- 
nay,  ressortissant  à  cette  cour,  du  jugement  arbitral  intervenu  entre  les 
parties,  ainsi  que  l'ordonnance  d'unquatur  rendue  par  le  président  du 
même  tribunal  ;  car,  1°  si  les  arbitres  ont  cru  devoir,  par  application  de 
l'art.  1020  c.  pr.,  choisir  le  greffe  du  tribunal  de  Bernay  pour  y  déposer 
leur  décision ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  apporté  par  là  de  changement 
a  la  compétence  du  juge  d'appel  ;  autrement  les  arbitres  pourraient ,  en 
usant  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  rendre  leur  jugement  où  ils  veulent,  obli- 
ger, à  leur  gré ,  les  parties  d'aller  plaider  devant  telle  cour  à  laquelle  il  leur 
plairait  de  soumettre  l'examen  définitif  du  litige;  ce  qui  serait  un  incon- 
vénient grave  qu'aucun  texte  de  loi  ne  force  d'admettre ,  et  que  parait 
même  repousser  ici  l'art.  61  c  corn.,  qui,  en  ordonnant  que  le  jugement 
soit  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  semble  bien  ne  vouloir  in- 
diquer, par  cette  expression ,  que  le  tribunal  où  la  contestation  a  pris  nais- 
sance; il  n'est  nullement  exact  de  prétendre  qu'il  y  ait  perturbation  dans 
f ordre  hiérarchique  des  juridictions,  à  ce  que  l'ordonnance  tftwequatur, 
donnée  par  le  président  du  tribunal  de  Bernay,  puisse  être  rapportée  par 
'a  cour  royale  de  Caen ,  à  laquelle  ledit  tribunal  est  étranger;  qu'en  effet , 


iis 

aux  parties  l'action  en  nullité.-—  On  croit,  avant  d'aller  plus  loin, 
devoir  faire  remarquer  tout  ce  qu'une  attribution  semblable,  confiée 
à  un  seul  magistrat,  présente  d'arbitraire  et  d'exorbitant,  puis- 
qu'elle  lui  donne  un  droit  d'examen  d'office  qui  n'est  accordé  à 
aucune  juridiction  sur  les  intérêts  privés.  — D'autres  auteurs, 
enfin ,  ont  restreint  le  droit  de  refuser  Vexequatur  au  cas  où  la 
sentence  est  affectée  de  nullités  touchant  à  l'ordre  public,  c'est-à- 
dire,  contraires  aux  principes  fondamentaux  qu'il  n'est  pas  permis 
à  la  justice  de  méconnaître.  MM.Favard,  1. 1,  p.  203;  Bellot,  t.  3, 
p.  243;  Rodière,  t.  3,  p.  30;Dupin,Réquisit.,no959,  ont  adopté 
ce  dernier  système  qui  est  aussi  celui  de  M.  Cbauveau  sur  Carré, 
n°  3360.  —  Pour  nous ,  nous  inclinerions  vers  une  opinion  qui 
ne  laisserait  au  président  de  liberté  de  refus  que  dans  le  cas  où 
le  dispositif  de  la  sentence  contiendrait  des  chers  qui  ne  pourraient 
être  mis  à  exécution  sans  blesser  les  principes  d'ordre  public , 
comme  serait  le  cas  où  les  arbitres  auraient  ordonné  une  dissolu- 
tion de  mariage,  une  séparation  de  corps ,  un  emprisonnement  ou 
une  condamnation  pénale  pour  délit,  etc.,  etc.  — A  l'égard  de 
l'opinion  de  Potbier,  il  écrivait  sous  l'empire  d'une  loi  qui  admet- 
tait l'homologation,  c'est-à-dire"  une  procédure  différente  de  l'or- 
donnance d'exécution ,  en  ce  que  celle-là  s'obtenait  conlradlctol- 
rement  et  qu'ainsi  le  vice  reproché  à  la  sentence  était  à  l'instant 
même  l'objet  d'une  discussion  de  la  part  des  parties ,  tandis  que 
celle-ci  s'obtient  sur  requête  et  n'a  point ,  ainsi  que  cela  a  été 
très-bien  jugé  en  matière  d'arbitrage  forcé,  les  caractères 
d'un  acte  judiciaire  proprement  dit  (Caen,  21  mal  1827 ,  aff.  Gé- 
rard, V.n°U84),  mais  doit  être  rendue  purement  et  simplement, 
sans  qu'il  soit  permis  au  tribunal  de  commerce  d'examiner  le  bien 
ou  le  mal  jugé  des  arbitres  (motifs  de  l'arrêt  de  Rennes ,  23  juillet 
1810,  aff.  Jamet,  V.  n°  1323). —  Ce  ne  serait  qu'au  cas  où  la  con- 
tradiction s'engagerait  devant  le  juge  que  l'ordonnance  prendrait 
un  caractère  judiciaire ,  à  suposer  que,  dans  ce  cas ,  il  consentit  à 
laisser  s'engager  le  débat  entre  les  parties ,  et  qu'il  ne  renvoyât 
pas  celles-ci  à  se  pourvoir  à  l'audience  ou  à  procéder  suivant  les 
formes  de  l'art.  1028  c.  pr. — Disons,  en  terminant,  que  les  au- 
teurs du  code  de  commerce  ont  senti  le  besoin  de  marquer  mieux 
encore  la  limite  qu'ils  entendaient  tracer  à  l'attribution  du  prési- 
dent, et  de  prévenir  les  objections  qui  s'étaient  déjà  élevées  sous  le 
code  de  procédure  ;  ils  ont  formellement  déclaré  que  ce  magis- 
trat donnerait  son  ordonnance  sans  faire  éprouver  à  la  sentence 
aucune  modification  :  or,  là  se  trouve  une  interprétation  émanée 
du  législateur  lui-même,  dont  l'influence  sur  la  question  est  ex- 
trêmement considérable.  Aussi  M.  Merson,  n°  110,8e  fondant 
sur  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  n'intervient  pas  pour  approuver, 
mais  seulement  pour  imprimer  à  la  décision  des  arbitres  le  sceau 
de  l'autorité  royale ,  et  sur  ce  que  le  tribunal  arbitrai  n'est  pas 
institué  pour  donner  un  simple  avis ,  insiste-t-il  sur  la  portée  de 
ces  mots  de  l'art.  61 ,  que  l'ordonnance  doit  être  apposée  sans 
modification  de  la  sentence  et  qu'elle  doit  être  pure  et  simple,  pour 


cette  ordonnance  ne  porte  aucunement  le  caractère  d'un  acte  judiciaire 
proprement  dit  :  l'art.  61  précité  veut  qu'elle  soit  rendue  pure  et  simple 
et  sans  apporter  de  modification  au  jugement  arbitral,  et  le  seul  effet  qu'elle 
doive  produire  est  d'imprimer  à  ce  jugement  l'attache  de  l'autorité  pu- 
blique, dans  la  supposition  qu'il  soit  irrévocable;  or,  il  est  évident  que 
cette  supposition  ne  doit  avoir  pour  juge  de  sa  réalité  que  le  tribunal  au- 
quel est  subordonné  celui  qui  a  statué  en  premier  ressort,  et  que  si  ell 
est  reconnue  mal  fondée,  l'ordonnance  devient  caduque,  non  par  voie 
d'annulation  qui  ait  besoin  d'être  prononcée,  mais  par  l'absence  de  la  con- 
dition h  défaut  de  laquelle  il  ne  lui  reste  plus  d'objet;  —  Rejette  l'excep- 
tion d'incompétence  

Du  21  mai  1827.-C.  de  Caen ,  4*  ch. -M.  Dupont-Longrais ,  pr. 

(1)  11  a  été  décidé,  en  effet,  1°  sous  la  loi  de  1790,  que  le  jugement  arbitral 
présenté  au  président  du  tribunal  pour  être  rendu  exécutoire  devait  l'être 
purement  et  simplement,  sans  qu'il  fût  permis  au  président  ni  au  tribunal 
de  prendre  connaissance  des  dispositions  qu'il  renfermait,  et  encore  que 
ce  jugement  aurait  été  rendu  sur  compromis  passé  par  des  individus 
n'ayant  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  (Turin,  22  germ.  an  12 
aff.  Athénée  de  Turin  )  ;  2°  que ,  sous  la  loi  du  10  juin  1793 ,  le  juge  ut 
pouvait  refuser  d'apposer  l'ordonnance  d'exécution  à  une  sentence.  — 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  d'MWouaiur  est  un  acte 
d'exécution  que  le  juge  ne  peut  refuser,  et  qui  est  indépendante  de  la 
décision  dont  les  dispositions  sont  soumises  k  l'examen  du  tribunal  ;  — 
Casse.  »  (22  fruct.  an  5,  sect.  ciy.-M.  Giraudet,  rap.-  Aff.  commune  do 
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ARBITRAGE. — ARBITRE.  —  Chap.  41,  Art.  6. 


«Jeter  tout  système  qui,  sous  prétexte  de  l'ordre  public,  tendrait 
à  porter  atteinte  au  jugement  des  arbitres.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Pardessus,  n°  1403,  qui, comme  M.  Merson,  a  commenté  la  loi 
commerciale.  Eu  un  mot,  et  comme  le  dit  M.  A.  Dalloz ,  n°  P13, 
s'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  de  la  part  des  arbitres,  on  aura 
contre  leur  décision  le  recours  aux  voies  de  droit.— Toutefois,  ce 
dernier  auteur  ajoute,  n°  917:  «  Le  droit  du  président  de  refuser 
l'ordonnance  nous  parait  certain,  car  jamais  on  ne  pourrale  réduire 
à  une  passiveté  absolue,  alors  que  les  convenances  sociales  ou 
l'ordre  public  seront  gravement  offensés.  Mais  il  faut  s'entendre 
sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président;  c'est  avec  une  grande 
sobriété  qu'il  en  doit  faire  usage  et  seulement  dan  s  le  cas  où  l'acte 
qu'on  lui  présenterait  serait  grossièrement  informe,  ou  bien  dans 
celui  où  la  société  serait  en  droit  de  faire  annuler  son  ordonnance.» 

Celte  limitation  nous  parait  fort  sage  -,  d'une  part,  la  loi  romaine 
permettait  déjà  de  refuser  l'exécution  des  dispositions  contraires  à 
Tordre  public  (V.  n°  1 1 94) i  d'autre  part,  la  simplicité  des  formes 
de  la  sentence  arbitrale  est  telle ,  qu'il  faut  absolument  que  l'acte 
qu'on  présente  comme  ayant  ce  caractère  soit  dépourvu  de  toutes 
les  conditions  d'un  Jugement,  pour  que  le  juge  puisse,  sous  ce 
dernier  prétexte,  refuser  son  ordonnance. 

1186.  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  ces  observations  :  1°  que 


(1)  Btpècê:  —  (  Rédern  C.  N...  )  — Il  avait  été  rendu  par  des  arbitres 
forcés  une  sentence  qui ,  à  la  majorité  de  cinq  arbitres  contre  deux ,  pro- 
ponçait la  dissolution  d'une  société.  M.  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce avait  refusé  de  donner  son  exequator,  par  ie  motif  que  la  sentence 
arbitrale  devait  être  rendue,  non  a  la  majorité  simple  des  arbitres,  mais 
à  la  majorité  des  intérêts  qu'ils  représentaient,  c'est-à-dire  que  les  cinq 
arbitres  qui  avaient  veté  pour  la  dissolution  représentant  les  cinq  mem- 
bres qui  demandaient  oeite  dissolution ,  elle  ne  pouvait  être  prononcée 
qu'autant  que  l'un  des  autres  arbitres  se  serait  réuni  k  eux.  —  Le  sieur 
Rédern,  l'un  des  associés,  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  obtenir  l'ordonnance  que  son  président  avait  refusée ,  mais  le  tri- 
bunal se  déclara  incompétent  ;  alors  le  sieur  Rédern  eut  recours  à  la  voie 
de  l'appel.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  d'un  arbitrage  en  matière  de 
société;  que  les  sept  arbitres  avaient  été  nommés,  et  que  leurs  pouvoirs 
avaient  été  prorogés  sans  restrictions  ni  distinctions  entre  les  différents 
intérêts;  que  la  sentence  avait  été  rendue  a  la  majorité  de  einq  contre 
deux,  suivant  les  règles  ordinaires;  qu'elle  avait  été  déposée  au  greffe, 
et  qu'en  cet  état  le  président  du  tribunal  ne  pouvait  refuser  son  ordon- 
nance sans  contrevenir  à  l'art.  61  c.  corn.  ;  —  Annule  la  sentence  du 

{•résident  du  tribunal ,  et  renvoie  devant  le  président  actuel  pour  obtenir 
'ordonnance. 

Du  51  déo.  1825.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.Dupaty,  pr. 

(i)E^icê:  —  (MathéC.  Piehot.)  —  L'appui  de  quatre  solives  contre 
un  mur  prétendu  mitoyen  amène  Pichot  et  Mathet  devant  le  juge  conci- 
liateur. —  Les  parties  refusent  de  s*  concilier.  —  Le  juge  leur  propose  de 
mettre  le  procès  en  arbitrage,  ce  qui  est  accepté.  — Alors  est  rédigé ,  à 
la  suite  do  procès-verbal  de  non-conciliation ,  un  compromis  dans  lequel 
sont  nommés  arbitres  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  et  l'un  des 
huissiers  audienciers; — Sur  ce  mince  débat ,  les  arbitres  procèdent  à  deux 
descentes,  à  une  enquête ,  une  expertise.  —  Le  greffier  de  la  justice  de 
paix  est  chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux;  deux  autres  huissiers  au- 
dienciers  sent  les  avocats  des  parties,  et  enfin  les  arbitres  déclarent  être 
partagés.  —  Un  tiers  arbitre  est  nommé ,  qui  rend  une  décision  dans  la- 
quelle il  porte  à  près  de  800  fr.  les  honoraires  des  arbitres. — La  sentence 
est  présentée  au  président  du  tribunal  de  Sens.  — Ce  magistrat ,  par  or- 
donnance du  13  juin  1818,  refuse  de  la  déclarer  exécutoire.  —  «  Consi- 
dérant ,  dit-il ,  que  le  compromis  n'a  point  été  fait  dans  les  formes  voulues 
par  l'art.  1005  ;  qu'en  effet ,  ce  prétendu  compromis  est  un  procès-verbal 
de  conciliation  préalable,  voulu  par  l'art.  48  e.  pr.  civ.,  dans  lequel  cha- 
cune des  parties  a  refusé  la  conciliation  sur  les  demandes  respectives  qui 
y  sont  portées,  et  non  un  compromis; — Qu'un  tel  procès-verbal  n'est 
point  celui  dont  parle  l'art.  1005 ,  qui  suppose  un  choix  libre  d'arbitres , 
devant  lesquels  on  peut  rédiger  un  compromis  ;  qu'ici  c'est  moins  les  par- 
ties qui  ont  établi  un  tribunal  arbitral  que  le  juge  de  paix ,  son  huissier, 
et  bientôt  son  greffier,  qui  se  sont  constitués  en  tribunal  judiciaire  pour 
juger,  avec  de  larges  honoraires,  une  contestation  que  le  devoir  du  juge 
de  paix  était  de  chercher  à  concilier  sans  frais;  qu'en  effet,  on  ne  peut 
remarquer  sans  étonnement  qu'une  nomination  d'arbitres ,  que  les  parties 
auraient  faite  dans  l'intention  d'éviter  des  frais,  ait  entraîné,  sur  une  con- 
testation très-légère  ,  malgré  l'emphase  du  procès-verbal  de  conciliation  , 
près  de  800  fr.  de  dépens ,  indépendamment  de  l'expédition  de  la  déci- 
sion qui  coûterait  près  de  500  fr.,  et  des  honoraires  des  huissiers  de  la 
justice  de  paix ,  constitués  en  défenseurs,  qui  demandent  chacun  500  fr.  ; 
—  Que  si  les  fonction*  de  jage  de  paix  pouvaient  ainsi  être  converties  en 


l'homologation  est  une  formalité  de  rigueur  que  le  tribunal  M 
peut  refuser  (motifs  de  l'arrêt  du  17  mai  1808  ;  Req.,  aff.  Lao- 
mière,  v.  n*  1191)  ;  —  2°  Que  le  président  ne  peut  refuser  de 
revêtir  de  son  ordonnance  une  sentence  d'arbitres  forcés,  sous 
le  prétexte  que  ceux-ci  ont  dù  prononcer  non  a  la  majorité 
des  arbitres,  mais  à  la  majorité  des  intérêts  (Paris,  31  déo. 
1823)  (1). 

1189.  Mais  une  décision  que  nous  croyons  contraire  au 
droit  et  à  celle  qu'on  vient  de  lire ,  a  été  rendue. — Il  en  résulte 
qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire ,  le  président  a  le  droit  de 
refuser  son  ordonnance  û'exequatur,  si,  d'après  l'examen  que 
son  devoir  lui  prescrit  de  faire ,  il  lui  parait  qu'il  y  a  eu  con- 
trainte morale  de  la  part  d'un  juge  de  paix  pour  amener  les 
parties  à  consentir  un  arbitrage  dans  lequel  le  juge  aurait  été 
nommé  arbitrent  se  serait  alloué  des  honoraires  excessifs  (Paris, 
14  mal  1829)  (2).  —  N.  A.  Dalloz,  n*  917,  dit  aussi  que  cette 
décision  «  parait,  prêter  à  la  critique,  car  11  ne  s'agit  ici  que 
d'intérêts  privés.  » 

1188.  La  voie  d'opposition  contre  l'ordonnance  d'exécution 
peut  être  prise  dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'on  veut  se  pourvoir  eu 
nullité  contre  la  sentence  arbitrale  (V.  le  chap.  12,  art.  3);  — 
2e  Lorsque,  sans  critiquer  la  sentence,  on  veut  faire  rapporter 


celles  d'arbitres  salariés,  h  l'occasion  et  par  l'influence  des  eojtf  battes* 
dont  ils  sont  chargés  par  la  loi ,  il  en  résulterait  un  trafic  honteux  sur  la 
justice ,  qui  anéantirait  tout  le  bien  que  la  législation  a  attendu  de  la 
conciliation  préalable ,  et  qui  avilirait  cette  belle  magistrature  de  paix  , 
placée  en  tête  de  l'ordre  judiciaire  comme  pour  en  épurer  les  sen- 
tiers ,  etc.  » 

Appel  par  Mathé.  —  Devant  la  cour,  il  soutient  :  —1*  Que  l'ordon- 
nance est  un  jugement ,  qu'elle  a  des  motifs  ;  qu'en  conséquence  elle  ne 
doit  pas  être  attaquée  devant  les  pairs  du  magistrat  qui  l'a  rendue,  mais 
par  appel  devant  la  cour  royale;  il  invoque  l'opinion  de  M.  Carré,  qui 
cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  13  mai  1815;  — t*  Que  tout 
en  reconnaissant  au  président  le  droit  de  refuser,  dans  certains  cas,  sot 
ordonnance  d'eotouaJur,  les  motifs  de  sa  décision  sont  ici  hors  de  ses 
attributions,  carie  compromis  est  valable  ;  la  nullité  n'en  était  pas  de- 
mandée; nulle  opposition  n'était  formée  (c.  pr.  1028);  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  critiquer  la  prétendue  énormité  des  frais;  c'était  un  moyen 

Îris  de  l'intérêt  privé;  —  5"  Que  si  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  accepter 
es  honoraires ,  il  peut  au  moins  être  arbitre ,  et  que  la  concussion  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  ne  doit  pas  nuire  aux  parties.  —L'intimé  ré- 
pond :  —  4°  Que  la  voie  d'opposition  est  seule  recevable  contre  l'ordon- 
nance de  refus;  il  cite  H.  Favard,  v*  Arbitrage;  — 2°  Que  le  refus  du 
président  était  ici  commandé  par  l'ordre  public,  puisque  le  compromis 
n'avait  pas  été  libre ,  et  que  le  juge  de  paix  s'était  attribué  des  honoraires, 
d'autant  plus  scandaleux  qu'ils  étaient  excessifs.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  centre 
l'appel  : —  Considérant  âne  la  loi  n'ayant  rien  statué  sur  la  question  dont 
il  s'agit,  c'est  par  l'analogie,  la  raison  et  les  convenances  qu'elle  doit 
être  résolue;  —  Considérant,  quant  à  l'analogie,  que  la  réformation  des 
ordonnances  de  référé,  rendues  par  un  président  de  tribunal  de  première* 
instance ,  se  demande  par  appel  devant  la  cour  royale;  —  Considérant , 
quant  h  la  raison  et  aux  convenances,  qu'elles  seraient  manifestement 
blessées  si  une  ordonnance  de  refus  rendue  par  le  président ,  en  connais- 
sance de  cause  et  avec  des  motifs,  était  attaquée  devant  le  tribunal  qu'il 
préside,  puisqu'il  serait  obligé  de  s'abstenir,  et  que  sa  décision  pourrait 
être  réformée  par  ses  pairs;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ;  —  Considérant 
que  le  président  auquel  l'ordonnance  d  eœequatur  est  demandée  g  la  droit 
et  le  devoir  d'examiner  si  la  sentence  arbitrale  contient  quelque  disposi- 
tion contraire  à  l'ordre  public ,  auquel  cas  il  doit  refuser  de  rendra  cette 
sentence  exécutoire; — Considérant,  dans  l'espèce  particulière  dopt  il 
s'agit,  que,  par  la  manière  dont  le  prétendu  compromis  a  été  fait,  il  est 
manifeste  qu'il  y  a  eu  contrainte  morale  exercée  sur  les  parties  pour  les 
amener  h  compromettre ,  action  qui  ne  doit  être  le  résultat  que  d'une  dé- 
termination parfaitement  libre  ;—  Considérant  que,  contrairement  k  l'esprit 
de  l'institution  des  justices  de  paix,  le  juge  de  paix  de  Pont-ear- Yonne  s'est 
attribué  un  salaire  pour  juger  une  contestation  qu'il  devait  d'abord  chercher 
k  concilier,  ou  renvoyer  devant  le  tribunal  civil  ou  arbitral ,  gratuitement , 
si  telle  était  la  volonté  libre  et  spontanée  des  parties; — Considérant 
enfin  que  l'emploi  fait  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  des  huissiers,  la 
procédure  frustraloire  ordonnée ,  les  interlocutoires  prononcés,  se  réunis- 
sent aux  circonstances  susmentionnées  pour  établir  que  le  juge  de  paix  a 
manqué  aux  convenances  et  même  aux  devoirs  de  son  état,  et  que  U  sen- 
tence arbitrale  k  laquelle  il  a  participé  blesse  l'ordre  public  et  ne  deat 
point  être  exécutée  ;  —  Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Do  14  mai  1829.-C.  de  Paris,  2*  ch. -MM.  Cassai, pr.-Janbert.  av. 
géi.,  c  eonf.-  Devesvres  et  Bonnet,  av. 
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Pordonnànce  comme  Irrégulière  on  Ineompétemment  rendue ,  ou 
enfin  comme  contenant  relus  d'apposer  la  formule  exécutoire. 
Cest  de  cette  dernière  opposition  qu'il  est  question  ici. 

En  cas  de  refus  ou  d'incompétence  du  président ,  ou  d'ir- 
régularité de  l'ordonnance,  comment  doit-on  se  pourvoir?  Sur 
OB  point  des  divergences  se  sont  élevées.  D'après  M.  Carré,  lors- 
que l'ordonnance  est  apposée  purement  et  simplement  par  un 
président  incompétent ,  on  doit  se  pourvoir  par  opposition  devant 
le  tribunal ,  car,  en  général ,  on  ne  peut  appeler  que  des  juge- 
ments, et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  n'aura  pas  à  annuler  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral  ;  il  n'y  aura  qu'à  prononcer  la  nullité 
le  l'ordonnance  (Douai,  13  mai  1853  (1);  —  Conf.  Poitiers,  7 
mal  1833,  aff.  Pinaud,  V.  n«1294;  Pau,  22  juillet  1837,  aff.  Car- 
bonnet,  V.  n°  1296).  Mais  si  le  président  a  refusé  d'apposer  l'ordon- 
nance d'exécution,  refus  motivé,  par  exemple,  sur  les  vices  du  ju- 
gement arbitral ,  une  telle  ordonnance  constitue ,  d'après  Carré , 
un  véritable  jugement  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  appel, 
somme  on  le  ferait  d'une  ordonnance  de  référé.  MM.  Goubeau, 
1. 1,  p.  403  et  406;  Mongalvy,  n°  461,  et  de  Vatimesnih  n"  262 
et  267,  ont  adopté  l'opinion  de  Carré.  M.  Thomine,  t.  2,  p.  679, 
admet  l'opposition  dans  le  premier  cas  cité  par  Carré ,  et  M.  Fa- 
vard,  t.l,  p.  203,  conseille  l'appel  pour  le  second  cas,  c'est-à- 
dire  que  ces  deux  auteurs  reproduisent  chacun  une  fraction  de 
l'opinion  de  M.  Carré,  mais  sans  s'expliquer  sur  l'ensemble. 
M.  Chauveau  pense  que,  dans  les  deux  cas,  l'appel  est  seul  ad- 
missible. Enfin  M.  Rodière,  t.  3,  p.  31,  ne  permet  que  la  voie 
d'opposition.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  adopter  la  distinction  de 
M.  Carré,  en  ajoutant  que  l'opposition  doit  être  prise  pareillement 
si  l'on  reproche  à  l'ordonnance  un  vice  de  forme.  Dans  le  cas  de 
refus  du  président,  celui-ci  a  fait  acte  de  juridiction  vis-à-vis  de 
la  partie  demanderesse  ;  cette  dernière  était  en  cause ,  et  il  est  de 
principe  que  la  partie  comparante  n'a  pas  la  voie  de  l'opposition. 


(1)  (Rallet  Ç.  Georget.)  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'âne  ordonnance 
fewêqitatur  d'une  sentence  arbitrale  n'est  point  un  jugement ,  mais  une 

Eire  formalité  qui  est  le  complément  de  fa  sentence  elle-même,  et  qui 
terrien*  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ni  appelées  ;  —  Que , 
des  ter* ,  une  telle  ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  —  Que  si 
elle  peut  être  arguée  de  nullité ,  c'est  la  voie  d'opposition  qu'il  faut  prendre 
d'abord,  pour  épuiser  te  premier  degré  de  juridiction; —  Déclare  l'appel 
son  recevante,  etc. 
Du  15  mai  1833.-C.  de  Douai;  1"  ch.-M.  de  Quartdeville ,  1«  pr. 

(2)  Espèce —  (  Lamirière  C.  Boismorand.  )—  Sentence  arbitrale  au 
fit  des  frères  Laminière  contre  la  dame  Boismorand.  Déposée  au  greffe 
tribunal  de  Montmorillon ,  elle  est  rendue  exécutoire  par  le  premier 
léatrt  du  tribunal,  le  président  et  les  juges  titulaires  6e  trouvant  tous 
empêchés  :  elle  n'est  pas  signée  par  le  greffier,  et  elle  ne  parle  pas  de 

l'empêchement  des  juges.  —  L'exécution  est  poursuivie.  —  Opposition 
fondée  sur  des  moyens  inutiles  à  rappeler.  —  Depuis  et  après  des  juge- 
meute  préparatoires,  rendus  sur  son  action  en  nullité,  la  dame  de  Boismo- 
rand demande  aussi  la  nullité  de  Pordonnànce  d'exécution  ;  1"  en  ce  qu'elle 
a  été  délivrée  par  un  juge  suppléant ,  sans  que  mention  fut  faite  de  l'em- 
pêchement des  titulaires;  2°  en  ce  que  le  juge  suppléant  ne  s'était  pas  fait 
assister  du  greffier.  —On  répondait  :  1"  que  l'ordonnance  aurait  dû  être 
attaquée  par  appel  et  dans  les  trois  mois  ;  2°  qu'en  fait ,  l'empêchement  des 
juges  était  constant,  et  que  sa  mention  n'était  pas  exigée;  3°  que  le  greffier 
ayant  déjà  mit  au  nombre  de  ses  minutes ,  par  suite  du  dépôt  dont  il  avait 
dressé  acte ,  la  sentence  arbitrale,  il  n'était  pas  indispensable  qu'il  signât, 
avec  le  juge,  Pordonnànce  d'eseouatur ,  laquelle  est  nécessairement  placée 
sur  la  minute  elle-même  ;  que,  d'ailleurs ,  l'art.  1040  c.  pr.  n'était  pat 
prescrit  à  peine  de  nullité  ;  4e  enfin ,  que  la  dame  de  Boismorand ,  ayant 
commencé  par  proposer  des  nullités  contre  la  sentence  arbitrale  elle-même, 
«fait  couvert  celles  qu'elle  eût  pu  diriger  contre  l'ordonnance  d'«awguaiw. 
•"•Jugement  qui  annule  Pordonnànce. — Appel. — Arrêt. 

LA  cotm  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  d'une  ordonnance 
«Fttéeatiea  d'an  jugement  arbitral  doit  être  proposée  par  voie  d'appel  ou 
par  voie  d'opposition  ;  —  Considérant  que  cette  ordonnance ,  qui  doit  être 
apposée  an  bas  ou  en  marge  de  la  minute  du  jugement  arbitral ,  ne  consti- 
tue pas  un  jugement;  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  for- 
malité indispensable  pour  Texécntion  du  jugement  arbitral;  qu'une  censé- 
queoee  naturelle  et  nécessaire  de  ce  principe  est  que  l'appel  n'en  est  pas 
teeevable ,  et  unes!  les  parties  ont  des  moyens  de  nullité  à  opposer  contre 
aee pareille  ordonnance ,  elles  doivent  être  proposées  par  voie  d'opposition, 
ainsi  que  l'a  fait  l'intimée;  —  En  ce  qui  concerne  les  deux  moyens  de 
nullité  préposés  contre  Pordonnànce  d'exécution  dont  il  s'agit;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  en  point  de  fait ,  qu'elle  a  été  rendue  par  un  juge 
suppléant,  sans  exprimer  que  le  président  ou  les  juges  en  titre  étaient 


Lors ,  au  contraire ,  que  le  défendeur  critique  cette  ordonnance, 
il  doit  jouir  des  deux  degrés  de  juridiction;  et,  puisqu'il  n'a  pas 
été  en  cause ,  11  est  Juste  qu'il  ait  d'abord  la  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal  et  ensuite  le  recours  d'appel. 

1 189.  Il  a  été  jugé  conformément  à  la  distinction  qui  pré- 
cède :  1°  que ,  dans  le  cas  de  refus  constaté  du  président  compé- 
tent ,  d'apposer  l'ordonnance  à'exequatur  à  une  sentence  arbi- 
trale ,  l'ordonnance  qui  contient  ce  refus  a  tous  les  caractères 
d'une  décision  judiciaire  et  peut  dès  lors  être  attaquée,  comme 
une  ordonnance  de  référé,  par  la  voie  de  l'appel  (Rennes,  13  mai 
1813,  lr*  ch. ,  aff.  N...); ...  surtout  si  l'ordonnance  de  refus  est 
motivée  (Paris,  14  mai  1829 ,  aff.  Mataé,  V.  n»  1187)}  mais 
cette  particularité  est  indifférente,  car  ce  ne  sont  pas  les  motifs, 
c'est  la  contradiction  qui  donne  à  une  décision  le  caractère  de 
jugement  proprement  dit;—  2°  Que  l'ordonnance  de  refus,  au 
sujet  d'un' jugement  d'arbitres  forcés,-  doit  être  attaquée  par 
appel  et  non  par  opposition  (Paris,  31  dée.  1823,  aff.  Rédern, 
V.  n°  1186);—  3°  Enfin,  que  c'était  déjà  par  appel  et  non  par  voie 
de  cassation  que,  sous  la  loi  de  1790,  le  jugement  qui  refusait 
d'homologuer  une  sentence  arbitrale  devait  être  attaqué  (Turin, 
22  germ.  an  12,  aff.  Athénée  de  Turin).  Mais,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  au  n°  1183 ,  cette  dernière  décision  souffre  moins 
de  difficultés. 

1199.  De  même  c'est  par  voie  d'opposition  et  non  par  appel 
qu'on  doit  attaquer  l'ordonnance ,  soit  pour  vice  de  forme  (Poi- 
tiers, 9  mars  1830)  (2),  soit  en  ce  qu'on  n'y  a  pas  été  appelé 
(Nîmes,  28  brum.  an  11,  aff.  Gonet,V.  nM171)  ,  soit  pour  in- 
compétence du  président  du  tribunal  de  commerce  (Bourges,  20 
mars  1830  (3);  —  Conf.  Orléans,  27  mars  1644,  aff.  Courtay, 
V.  n°  1320;  —  Contrà,  c'est  par  appel  (La  Haye,  18  avril 
1821)  (4).  —  Et  l'opposition  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
(  de  commerce  ou  civil)  du  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance  (même 

r   '  '  "" 

empêchée  ;  —  Considérant  que  le  soin  de  rendre  de  telles  ordonnances  est 
spécialement  confié  par  la  loi  au  président  du  tribunal  compétent;  qu'au 
cas  d'absence  eu  d'empêchement  de  sa  part,  le  plus  ancien  juge,  qui  te 
remplace ,  doit  en  faire  mention  ;  et  qu'à  plus  forte  raison  ,ei  le  président 
et  tous  les  juges  en  titre  sont  empêchés,  le  suppléant,  qui  les  remplace , 
doit  le  constater  dans  l'ordonnance ,  et  que  la  mention  qu'il  en  fait  établit 
sa  compétence,  dont  la  preuve  seule  ne  peut  être  suppléée  par  des  actes 
étrangers  à  l'ordonnance;  —  Considérant  qu'une  ordonnance  d'exécution 
d'un  jugement  arbitral  est  nécessairement  comprise  dans  la  disposition 
générale  de  l'art.  4040  c.  pr.  civ. ,  qui  porte  que  tous  actes  et  procès- 
verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faite  au  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et 

3ue  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et 
élivrera  les  expéditions;  —  Considérant  que  la  signature  du  greffier  est 
la  seule  garantie  légale  de  l'observation  de  ces  formalités  substantielles, 
et  que  l'ordonnance  d'exécution  dent  il  s'agit  n'a  pas  été  'signée  par 
lui;  —  Considérant  que  ces  deux  nullités,  étant  d'ordre  publie,  ont  pu 
être  proposées  en  tout  état  de  cause,  et  qu'il  devenait,  dès  tors ,  inutile 
d'examiner  si,  ou  non,  elles  l'avaient  été  dans  le  principe  de  l'action, 
ayant  pour  objet  la  suinté  de  la  sentence  arbitrale;— Confirme,  etc. 
Du  9  mars  1830.-C.  de  Poitiers ,  lNch. 

(3)  (  Leblond  C.  Signoret ,  etc.  )  —  La  cour;  —  Considérant  que 
l'appel  porte  sur  unô  ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Nevers ,  pour  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  du  7  juillet 
1829;  —  Attendu  qu'une  pareille  ordonnance  n'est  point  un  jugement; 
qu'elle  ne  contient  aucune  décision  ;  qu'elle  est  rendue  sans  appeler  tes 
parties;  qu'elle  n'est  donc  pas  susceptible  d'appel;  que  la  loi  indique  la 
seule  voie  à  prendre  pour  faire  réformer ,  s'il  y  a  lieu ,  une  telle  ordon- 
nance ;  que  la  partie  poursuivie  doit  se  pourvoir  devant  te  tribunal  dont  le 
président  a  rendu  l'ordonnance  ;  —  Que  l'on  oppose  en  vain  que  la 
compétence  du  tribunal  est  contestée  comme  celle  du  président;  mais 
que  tout  tribunal  est,  avant  tout ,  juge  de  sa  compétence  ;  que  si  te  tribu* 
nal  de  commerce  se  reconnaît  incompétent,  il  doit  annuler  l'ordonnance, 
et  que ,  quelle  que  soit  sa  décision ,  on  pourra  toujours  se  pourvoir  contre, 

fiuisqae  l'appel  sur,  incompétence  est  toujours  admis  par  la  loi;  —  Déclare 
'appel  purement  et  simplement  non  recevante, etc. 
Du  20  mars  1830.-C.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Trottier ,  pr. 

(4)  (W...  C.  Gur...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  «{Mi- 
lité dirigée  par  l'intimé  contre  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement 
arbitral  rendu  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  siégeant 
en  matière  commerciale,  devait,  au  vœu  des  lois  de  la  procédure,  être 
formée  par  appel  et  non  par  opposition  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  était  incompétent  pour  connaître  de  ladite  ordonnante 
d'exécution  ;  —  Met  le  jugement  dent  appel  au  néant 

Du  18  avril  1821. -C.  de  La  Baye ,  1"  ch. 
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arrêt  de  Bourges ;— Conf.  Rennes,  8  août  1826,  an*.  Biron  ,  V. 
n°  1177)  :  le  tribunal  de  commerce  objecterait  en  vain  qu'il  est 
Incompétent  pour  connaître  de  l'exécution  de  ce  Jugement ,  car, 
en  ce  point ,  l'art.  61  c.  com.  déroge  à  l'art.  442  c.  pr. 

1191.  Au  reste ,  la  cour  qui  réforme  sur  l'appel  un  jugement 
qui  a  refusé  d'homologuer  une  sentence ,  peut  donner  elle-même 
cette  homologation  et  statuer  sur  le  fond  (Req.,  17  mai  1808)(1). 
—  Cette  décision  se  fonderait  aujourd'hui  sur  l'art.  473  c.  pr. 

1199.  Il  est  sensible,  enfin,  que  la  voie  de  cassation  n'est  pas 
ouverte  contre  les  ordonnances  d'exécution  d'un  tribunal  (Req., 
84  frim.  an  11,  aff.  Ghavet,  V.  n°  1344). 

Art.  7.  —  Exécution  du  jugement  arbitral.  — Exécution 
provisoire. 

1193.  1°  Exécution. — L'art.  1021  c.  pr.  est  ainsi  conçu  : 
m  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet  effet 
par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public;  et 
sera  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  dé- 
cision.—  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient 
au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  » —  Il  résulte  de  cet  articlo 
que  l'ordonnance  d'exequatur  est  le  préliminaire  obligé  de  toute 
exécution  des  jugements ,  soit  préparatoires,  soit  définitifs  -,  mais 
celte  formalité  une  fois  remplie ,  l'exécution  suit  les  règles  pres- 
crites pour  les  jugements  en  général.  C'est  ce  que  Polhier,  Traité 
de  proc,  2°  part.,  ebap.  4,  art.  2 ,  exprimait  déjà  en  ces  termes  : 
«  La  sentence,. ainsi  homologuée,  est  exécutoire  comme  toute 
autre,  sauf  l'appel.  »  —  L'art.  1021  s'occupe  pareillement  des 
formes  de  l'ordonnance  d'exécution;  il  en  est  parlé  plus  haut, 
n°H67;  enfin,  ce  même  article  détermine  le  juge  compétent  pour 
connaître  de  l'exécution.  C'est  sur  la  première  et  la  troisième  de 
ces  dispositions  que  nous  aurons  à  nous  expliquer  dans  cet  ar- 
ticle; nous  parlerons  ensuite  de  l'exécution  provisoire. 

1191.  On  a  dit  que  l'ordonnance  d'exécution  était  exigée 
dans  un  intérêt  public ,  afin  de  donner  à  la  sentence  des  arbitres 
une  force  qu'elle  ne  saurait  puiser  dans  le  caractère  privé  des  in- 
dividus de  qui  elle  émane.  Il  n'est  donc  pas  loisible  aux  parties 
d'en  affranchir,  soit  les  arbitres,  soit  elles-mêmes,  lorsqu'elles 
veulent  mettre  la  sentence  à  exécution  :  la  dispense  de  toule  es- 


(1)  Etpèee  :  —  (Lanmière  et  Arlabosse  C.  Delmas.)  —  Par  suite  d'une 
association  commerciale  qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Laumière, 
Arlabosse  et  les  sieurs  Delmas,  ceux-ci  demandèrent  une  indemnité  consi- 
dérable devant  le  tribunal  de  Sainte-Affrique  qui  renvoya  les  parties  de- 
vant arbitres.  Les  arbitres  rejetèrent  la  demande.  Le  tribunal  refusa  d'ho- 
mologuer cette  sentence  et  renvoya  devant  de  nouveaux  arbitres.  Appel 
de  ce  jugement  par  Laumière  et  Arlabosse ,  qui  conclurent  à  ce  que  la 
cour  infirmât  le  jugement  dont  était  appel ,  et  homologuât  la  décision  des 
arbitres  ;  les  Delmas  se  rendirent  appelants  incidemment.  —  Le  2  pluv. 
an  13,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui ,  infirmant  le  jugement ,  homo- 
logua la  décision  arbitrale  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  sa  teneur, 
puis,  attendu  l'appel  relevé  par  Delmas ,  recevant  ledit  appel ,  renvoya  la 
cause  et  les  parties  au- mois ,  à  l'effet  d'être  statué  sur  rappel  et  les  ex- 
ceptions contraires.  —  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour, 
après  avoir  homologué  et  confirmé  la  sentence  arbitrale ,  admettait  devant 
elle-même  l'appel  de  cette  sentence.  —  Arrêt. 

'  La  cour;  —  Attendu,  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du  tit.  4  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  1673,  la  contestation  qui  subsistait  entre  les 
parties  était  de  nature  à  être  renvoyée  à  la  décision  des  arbitres;  que,  sui- 
vant la  disposition  de  l'art.  13  du  même  titre  ,  l'homologation  a  en  faire 
par  le  tribunal  civil  d'arrondissement  de  Sainte-Affrique,  devant  lequel  les 
parties  s'étaient  originairement  pourvues,  était  de  rigueur,  et  qu'en  la 
refusant  la  cour  d'appel  a  été  forcée  de  réformer  son  jugement;  —  At- 
tendu, 2°  que  ladite  homologation  par  elle  faite  de  ladite  décision  au  lieu 
et  place  des  premiers,  n'a  pu  la  priver  du  droit  de  recevoir  l'appel  relatif 
à  la  décision  desdits  arbitres  et  do  statuer  sur  le  fond  dudit  appel;  — 
Attendu,  enfin,  qu'en  y  prononçant  comme  elle  l'a  fait,  ladite  cour  n'a 
pu  contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  17  mai  1808.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Cochard  ,  rap. 

(2)  Etpki  :  —  (Lannes  C.  Vocbez,  etc.)  —  Le  2  jufll.  1801,  com- 
promis signé  à  Londres  entre  Benjamin  Lannes,  Américain,  et  le  sieur 
Vocbez,  Français.  —  Ils  soumettent  à  des  arbitres  d'Angleterre  leurs 
débats  relatifs  au  service  delà  nourriture  des  prisonniers  français;  objet 


pèce  de  formes  de  procédure  stipulées  dans  le  compromis  ne  sau- 
rait donc  avoir  un  semblable  effet;  c'est  aussi  l'avis  peu  contes- 
table de  MM.  Carré  et  Chauveau,n°  3363;  Bellot,  t.  3,  p.  301; 
Boitard,  t.  3,  p.  467.  — Cette  ordonnance  a  encore  un  antre 
but ,  celui  d'empêcher  la  mise  à  exécution  des  dispositions  d'un 
jugement  qui  serait  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  (V.  n°  1 183),  car  déjà  à  Rome  la  loi  21 ,  §  7,  liv.  4,  Ut.  8,  D., 
De  receptis,  disait  :  «  si  l'arbitre  a  ordonné  quelque  chose  contre 
l'honneur,  les  parties  ne  sont  point  obligées  d'y  satisfaire.  * 

1195.  C'est  aussi  sur  une  considération  semblable  que  se 
fonde  l'opinion  qui ,  malgré  l'objection  que  fournit  l'art.  1021  qui 
vient  d'être  cité ,  reconnaît  au  ministère  public  le  droit  d'exiger 
la  communication  des  sentences  arbitrales,  dès  qu'elles  ont  été  dé- 
posées au  greffe;  la  loi,  sans  doute,  ne  lui  donne  pas  ce  droit 
d'une  manière  expresse,  mais  il  le  tient  de  ses  attributions  géné- 
rales et  de  la  vigilance  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  de  la  société;  il 
se  peut,  en  effet,  qu'il  se  trouve  dans  une  sentence  des  disposi- 
tions qu'il  serait  de  son  devoir  de  faire  réformer.  D'ordinaire,  re- 
marque M.  Goubeau ,  1. 1 ,  p.  27,  le  président  lui  donne  connais- 
sance officieuse  de  la  sentence,  lorsque  quelque  grave  intérêt 
parait  l'exiger.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n°  3364  ter,  reconnaît 
aussi  ce  droit  au  ministère  public. 

1 199.  On  a  vu  que  c'est  à  l'égard  des  interlocutoires  ou 
préparatoires,  comme  à  l'égard  des  jugements  définitifs,  que  l'or- 
donnance est  exigée.  Que  doil-on  décider  relativement  au  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger?  Il  faut  distinguer  :  si  la  sentence  est 
rendue  par  des  arbitres  d'une  nation  dont  les  jugements,  comme 
ceux  rendus  par  les  tribunaux  suisses,  sont,  d'après  les  traités, 
exécutoires  en  France ,  il  subira  qu'elle  soit  rendue  suivant  la 
forme  exécutoire  établie  dans  ce  pays:  l'exécution  pourra  en  être 
poursuivie  en  France  de  la  même  manière  que  le  sont  les  autres 
jugements  (Paris,  19  mars  1830,  aff.  Broyé,  V.  n°  372).-— Que 
si  le  jugement  arbitral  émane  d'individus  appartenant  à  une  na- 
tionalité dont  les  actes  judiciaires  sont  soumis  en  France  aux  dis- 
posltionsdes  art.  121,  ordon.  de  1629,  et 2123c.  civ.,  546 c.  pr., 
une  sous-distinction  doit  encore  être  faite  :  ou  le  jugement  est 
rendu  par  des  arbitres  volontaires  contre  un  étranger  au  profit 
d'un  Français ,  et,  dans  ce  cas ,  il  peut  être  mis  à  exécution  en 
France  dès  qu'il  a  été  revêtu  de  la  forme  exécutoire  ou  pareatit 
par  un  juge  français  (Paris  ,  16  déc.  1809)  (2).  L'étranger  n'est 
pas  fondé  à  demander  qu'on  remette  en  question ,  en  France ,  ce  qui 


pour  lequel  avait  été  formée  la  compagnie  Vochez,  et  auquel  Lannes  était 
intéressé  :  les  parties  se  soumettent  à  trois  arbitres,  sous  un. dédit  de 
30,000  liv.  sterl.  —  Le  31  août,  les  arbitres  rendent  leur  sentence  :  ils 
déclarent  que  Lannes  a  fait  des  avances  pour  22,144  liv.  sterl.,  mais  que 
Vocbez  a  cautionné  Lannes  pour  24,274  liv.  sterl.,  en  sorte  que  Vochez 
se  trouvait  avoir  cautionné  pour  2,430  liv.  sterl.  en  sus  do  ce  qu'il  lui 
devait.  Les  arbitres  défendirent  à  Lannes  d'intenter  aucune  action  pour 
les  22,144  liv.  sterl.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  désintéressé  les  créanciers 
cautionnés.  —  Le  4  juill.  1803,  Vochez  envoya  de  Londres  une  procura- 
tion à  un  sieur  Morice,  son  secrétaire  a  Paris,  &  l'effet  de  régler  des  comptes 
à  l'occasion  des  fournitures  faites  aux  prisonniers.  —  En  vertu  de  ces 
pouvoirs,  Morice  fit,  le  10  août  1803,  un  nouvel  arrêté  de  compte  avec 
Lannes,  par  lequel  celui-ci  était  constitué  créancier  de  la  compagnie 
Vocbez  de  la  somme  de  39,212  liv.  sterl.  —  Le  6  mai  1804,  décès  de 
Vocbez  à  Londres;  sa  veuve  était  sa  légataire  universelle.  —  Lannes 
voulut  faire  approuver  à  celle-ci  l'arrêté  de  compte  souscrit  avec  Morice 
le  10  août  1803  ;  il  lui  présenta  divers  actes  qui  avaient  cet  acquiscemsnt 
pour  objet,  et,  entre  autres,  une  délégation  de  la  somme  de  39,212  liv. 
sterl.,  à  prendre  sur  des  fonds  à  recevoir  du  trésor  par  la  compagnie 
Vochez.  La  veuve  signa  tous  les  actes  qui  lui  furent  présentés.  Lannes 
fit  signifier  la  délégation  au  trésor;  mais  la  veuve  Vocbez  vint  à  Paris 
pour  la  faire  annuler.  —  Coopmann  ctNadeau,  associés  de  Vochez,  inter- 
vinrent. —  Tous  ces  actes  ont  été  attaqués  comme  le  fruit  de  l'erreur.— 
Le  4  mars  1810,  jugement  qui  a  ordonné,  avant  faire  droit,  que  Lannes 
justifierait  que  ses  dettes  cautionnées  par  Vochez  ont  é\6  acquittées.  Lo 
27  déc.  1808,  nouveau  jugement  qui  fixe  à  un  an  le  délai  dans  lequel  le 
précédent  serait  exécuté. 

Appel  de  toutes  les  parties.  Alors  l'efficacité  de  la  sentence  a  été  mise 
en  problème.  —  Lannes  prétendait  qu'elle  n'avait  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée;  il  invoquait  l'ordonn.  de  1629,  et  même  l'art.  2123  c.  civ.  ;  enfin 
il  disait  qu'an  surplus  la  sentence  était  informe,  n'ayant  pas  été  homolo- 
guée à  la  haute  chancellerie  de  Londres. 

M.  Mourre,  procureur  général,  après  avoir  combattu  en  droit  général  le 
système  de  l'appelant  (V.  Jugement),  ajoutait  :  —  «  On  observe  que  la 
sentence  arbitrale  n'a  pas  été  homologuée  à  Londres.  C'est  un  point  de 
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h  été  décidé  par  des  arbitres  étrangers  ;  et  même,  quoique  la  sen- 
tence ne  soit  point  levlue  de  l'ordonnance  A'exequatur  du  juge 
étranger,  elle  ne  ce-sc  pas  de  pouvoir  être  exécutée  en  France. 
C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'arrêt  qui  précède  :  et,  en  cas  pareil, 
la  formule  exécutoire,  que  nos  tribunaux  doivent  y  apposer,  couvre 
toute  irrégularité  qui  pourrait  être  puisée  dans  cette  circonstance. 

1197.  En  serait-il  de  même  d'une  sentence  rendue  en  pays 
étranger  par  des  arbitres  étrangers  en  faveur  d'un  étranger  contre 
un  Français?  Ici  la  règle  n'est  plus  la  même,  et  la  crainte  que 


fait  dont  nous  avonsxru  inutile  d'entretenir  la  cour;  car  cette  homologa- 
tion, si  elle  avait  eu  lieu,  n'aurait  aucun  empire  sur  le  territoire  français, 
et  il  faudrait  toujours  procéder  en  France  en  vertu  d'une  autorisation 
Émanée  do  nos  tribunaux.  —  Le  sieur  Lannes  observe  encore  qu'il  aurait 
pu  proposer  à  Londres  ses  moyens  de  nullité,  et  faire  valoir  particulière- 
ment celle  clause  du  compromis,  qui  oblige  seulement  la  partie  condamnée 
à  payer  un  dédit  en  cas  d'inexécution.  —  Quant  aux  nullités,  le  sieur 
Lannes  peut  s'en  plaindre  devant  nous  comme  il  l'aurait  pu  devant  les 
tribunaux  anglais  :  nous  n'avons  rien  vu  dans  sa  défense  qui  puisse  faire 
naître  l'idée  que  les  arbitres  aient  irrégulièrement  procédé.  Quant  au 
dédit,  il  est  de  50,000  liv.  sterl.,  c'est-à-dire  de  720,000  liv.  tournois. 
—  En  point  de  fait,  le  sieur  Lannes  ne  gagnerait  rien  à  se  placer  dans 
celte  stipulation  secondaire  du  compromis...  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  1°  eu  ce  qui  touche  la  décision  arbitrale  du 
31  août  1801,  qu'une  pareille  décision,  rendue  en  pays  étranger,  mais 
appartenant  au  droit  des  gens,  comme  n'étant  que  la  conséquence  et  le 
résultat  d'une  convention  primitive  et  libre  des  parties,  peut,  sans  contre- 
dit, être  exécutée  en  France,  pourvu  qu'elle  soit  déclarée  exécutoire  par  un 
tribunal  français;  2°  en  ce  qui  touche  la  délégation  du  28  juill.  180*,  que 
la  procuration  donnée  par  Jean.Vochez,  le  4  juill.  1803,  ne  conférait  pas 
le  pouvoir  d'anéantir  la  décision  arbitrale  du  31  août  1801,  et  de  faire  un 
nouveau  compte;  que  le  compte  qui  a  élé  fait  avec  Morice  n'est  point 
appujd  sur  des  erreurs,  omissions,  faux  et  doubles  emplois,  mais  sur  des 
bases  arbitraires,  et  en  opposition  directe  avec  la  décision  arbitrale;  que 
Morice  el  Benjamin  Lannes,  loin  d'articuler  des  griefs  raisonnables  contre 
cette  décision,  ont  gardé  le  silence  le  plus  absolu  sur  la  chose  jugée;  que 
la  veuve  Vochei  a  disposé  de  la  masse  sociale  après  la  dissolution  de  la. 
société  ;  que  l'on  ne  peut  douter  qu'elle  ait  été  induite  en  erreur,  lorsqu'on 
réfléchit  sur  l'importance  du  préjudice  qu'elle  s'est  fait  volontairement  et 
sans  nécessité,  en  renonçant  tacitement  à  un  droit  acquis,  et  en  contrac- 
tant sans  cause  une  dette  énorme  ;  sur  le  matériel  des  actes  contradictoires 
et  multipliés  qu'elle  a  souscrits;  enfin,  sur  la  conduite  toujours  versatile 
qu'elle  a  tenue  dans  le  procès;  3°  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
mainlevée  des  oppositions,  que  si  Benjamin  Lannes  est  fondé  à  former 
dos  oppositions  en  vertu  de  la  décision  arbitrale  du  31  août  1801 ,  il  est  de 
l'intérêt  de  tous  de  no  point  arrêter  le  payement  de  la  liquidation  de  la 
compagnie  Vochez,  sauf  à  donner  à  Lannes  les  sûretés  convenables  que 
lui  offrent  Coopmann  et  Nadeau;  —  A  miB  et  met  les  appellations  et  les 
jugements  dont  les  parties  sont  respectivement  appelantes  an  néant; 
f  mondant,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  déclare  exécutoire  la 
décision  arbitrale  du  31  août  1801,  etc. 

Du  1G  déc.  1809.-C.  de  Paria,  1"  ch.-M.  Ségnier,  4»  pr. 

(1)  Espèce:  —  fDupré  et  Torner  C.  Durand.)  —  Les  sieurs  Huguet  et 
Duprc  avaient  établi  une  maison  de  commerce  à  Barcelone,  de  société 
avec  les  sieurs  François  Durand,  de  Perpignan,  et  Jacques  Durand,  de 
Montpellier.  Par  l'acte  social ,  les  associés  s'obligeaient,  ta  cas  de  diffi- 
ciilti's ,  à  les  soumettre  sans  appel  à  la  décision  de  deux  experts  négociants 
de  Rarcelone,  lesquels,  en  cas  de  discord  entre  eux,  devraient  nommer 
un  aulre  négociant  pour  les  départager.  —  La  mort  de  Huguet ,  arrivée 
rn  1808,  mit  fin  à  cette  société.  Il  fallut  régler  les  comptes,  mais  ce  rè- 
glement donna  naissance  à  des  différends.  Conformément  aux  conventions 
faciales,  deux  négociants  de  Barcelone  furent  nommés  arbitres  par  les 
parties.  Ces  arbitres  furent  d'accord  sur  plusieurs  points,  mais  ils  se 
trouvèrent  partagés  sur  d'autres,  et  alors ,  au  lieu  de  choisir  eux-mêmes 
un  liers  dcj>artiu«ur  comme  le  leur  prescrivait  l'acte  social,  ils  dressèrent 
un  rapport  de  leur  avis  respectif,  sans  rien  statuer  par  voie  de  condamna- 
tion ,  et  le  présentèrent  au  consulat  ou  tribunal  de  commerce  de  Barce- 
lone ,  aGn  qu'après  l'avoir  vu  et  examiné ,  il  jugeât  et  prononçât  ce  que  de 
droit.  Ce  tribunal,  après  les  formalités  exigées  par  les  lois  espagnoles, 
nomma  pour  tiers  arbitre  le  sieur  Mores,  qu'il  autorisa  à  résoudre  cer- 
taines difficultés  sur  lesquelles  les  premiers  arbitres  avaient  cru  devoir 
s'abstenir  de  prononcer  et  qu'ils  avaient  même  réservées  à  la  décision  du 
tribunal ,  après  avoir  exposé  les  motifs  de  leur  incertitude. — Puis ,  quand 
le  sieur  Mores  eut  rendu  sa  sentence  ,  le  tribunal  de  commerce  de  Barce- 
lone la  rendit  exécutoire  el  prononça  contre  les  sieurs  Durand  les  condam- 
nations dont  ils  se  trouvaient  frappés  par  cette  sentence.  —  Dupré  et  les 
héritiers  du  sieur  Huguet  ont  assigné  le  sieur  Durand  devant  le  tribunal 
de  Perpignan ,  afin  de  voir  revêtir  ces  décisions  de  la  formule  exécutoire 
française.  —  Les  sieurs  Durand  ont  répondu  que  la  sentence  du  tiers  ar- 
bitre devait  être  considérée  comme  un  acte  de  l'autorité  publique  espa- 
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les  préventions  de  nationalité  n'aient  nul  aux  droits  d'un  Fran- 
çais rend  applicable  le  principe  de  l'ordon.  de  1629,  sur  la  révi- 
sion des  jugements  étrangers  :  le  Français  est  fondé  à  demander 
que  l'affaire  soit  de  nouveau  examinée  par  les  juges  de  France  ; 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  d'une  sentence  rendue  en  matière 
de  société  commerciale  contre  un  Français  par  des  arbitres  ou 
tiers  arbitre  nommés  par  un  tribunal  étranger  (Req.,  16  juin 
1840)  (1).  —  Ainsi,  comme  on  voit,  ce  n'est  pas  seulement  la 
simple  ordonnance  d'exécution  dont  parlent  les  art.  1020  ell021( 


gnole,  en  ce  que  ce  tiers  arbitre,  au  lieu  d'être  nommé  par  les  parties, 
l'avait  été  par  les  juges  espagnols ,  qui  l'avaient  investi  du  pouvoir  de  ré- 
soudre certains  points  laissés  intacts  par  les  premiers  arbitres.  En  consé- 
quence, ils  ont  soutenu  que  celte  sentence  était  sujette  à  la  révision  des 
tribunaux  français,  comme  n'ayant  par  elle-même  aucune  force  sur  le  ter 
ritoire  de  la  France.  —  A  quoi  les  demandeurs  ont  répliqué  que  la  nomi- 
nation du  tiers  arbitre  étant  une  conséquence  du  compromis  souscrit  par 
les  parties  dans  l'acte  social ,  il  devait  être  réputé  avoir  jugé  non  comme 
délégué  de  l'autorité  espagnole ,  mais  comme  jugo  choisi  par  les  associés. 
Les  demandeurs  ont  prétendu,  dans  tous  les  cas ,  qu'on  devait  maintenir 
sans  révision  les  points  résolus  unanimement  par  les  deux  premiers  arbp 
très  qui  tenaient  incontestablement  leurs  pouvoirs  de  la  convention  des 
parties. 

23  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Perpignan  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  ordonner  l'exécution ,  en  France ,  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
contre  les  sieurs  Durand.  —  Appel.  —  18  août  1838,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  royale  de  Montpellier,  qui  considère  :  —  Que  c'est  un  principe 
de  droit  public  consacré  par  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  et  par 
les  art.  2123 ,  2128  c.  civ.,  546  c.  pr.,  que  toute  décision  rendue  par  un 
juge  étranger  ne  peut  être  exécutée  en  France  sans  être  soumise  à  la  révi- 
sion du  juge  français;  qu'à  la  vérité  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux 
décisions  rendues  en  arbitrage  purement  volontaire ,  parce  que,  dans  ce 
cas,  la  sentence  arbitrale  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de  la  conven- 
tion ;  mais  que,  dans  l'espèce ,  le  tiers  arbitre  qui  a  rendu  la  sentence  dé- 
finitive n'a  pas  prononcé  comme  tenant  ses  pouvoirs  de  la  seule  volonté 
des  parties;  qu'en  effet,  le  sieur  Mores  a  été  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Barcelone ,  qui  l'a  même  autorisé  à  statuer  sur  une  question 
à  l'égard  de  laquelle  les  premiers  arbitres  avaient  omis  de  déclarer  leur 
discord  ;  que ,  d'après  la  convention ,  cette  nomination  aurait  dû  être  faite 
par  les  arbitres  partagés;  qu'au  lieu  de  cela,  le  tiers  arbitre  a  reçu  ses 
pouvoirs  duHribunal  de  commerce  sans  même  que  les  sieurs  Durand*  aient 
pris  aucune  part  aux  jugements  de  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  là  que  la 
sentence  de  ce' tiers  arbitre  doit  être  soumise  à  une  révision ,  comme  acte 
émané  d'nn  délégué  de  la  puissance  publique  espagnole  ;  qu'il  en  devrait 
être  de  même  dans  le  cas  oû  l'on  reconnaîtrait  que  ce  délégué  a  un  carac- 
tère mixte,  en  ce  qu'il  tiendrait  en  partie  ses  pouvoirs  de  la  convention  ; 
qu'en  effet,  le  principe  de  la  révision  doit  être  appliqué  d'une  manière 
large ,  puisqu'il  a  pour  objet  d'assurer  aux  nationaux  la  protection  d'une 
justice  éclairée;  —  Qu'au  surplus,  on  ne  saurait  scinder  les  opérations 
des  arbitres,  en  ordonnant  l'exécution  du  travail  des  premiers  arbitres 
dans  la  partie  où  ils  s'étaient  accordés;  car  il  résulte  de  l'acte  social  que 
l'arbitrage  a  été  considéré  dans  son  ensemble  par  les  parties,  et  qu'elles 
ont  entendu  régler  leurs  différends  par  une  seule  et  même  décision  ;  que 
c'est  par  ce  motif  que  tes  premiers  arbitres  n'ont  prononcé  aucune  con- 
damnation ni  fait  aucune  liquidation;  que  la  sentence  du  tiers  arbitre 
Mores  constitue  seule  une  décision  arbitrale ,  en  ce  qu'elle  contient  une 
liquidation  générale  ;  que ,  par  suite ,  il  y  a  nécessité  de  soumettre*  une 
révision  commune  tous  les  actes  qui  ont  constitué  l'arbitrage. 

Pourvoi  de  Dupré  et  consorts.  — 1°  Fausse  application  de  l'art.  121  de 
l'ordonnance  de  1629  et  des  art.  2123,  2128  c.  civ.,  546  et  1017  c  pr., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  à  une  sentence  arbitrale  rendue  à  l'é- 
tranger ,  par  des  arbitres  étrangers ,  le  principe  de  la  révision  qui  n'est  ap- 

Slicable  qu'aux  jugements  et  autres  actes  de  l'autorité  publique,  émanés 
e  juges  étrangers.  —  La  décision  rendue  à  l'étranger  par  des  arbitres 
étrangers  appartient,  dit-on,  au  droit  des  gens  et  peut  être  exécutée  en 
France ,  sans  être  assujettie  à  la  révision  d'un  tribunal  français.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  in  terminù  par  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris,  des 
16  déc.  1809  et  7  janv.  1833  (V.  ff»  1196,  et  v°  Étranger).  Telle  est 
aussi  la  doctrine  professée  par  Grenier  (  Hyp.,  t.  1,  n°  113) ,  Pardes- 
sus (  Droit  corn. ,  t.  3,  a"  1488  )  et  par  M.  Troplong  (Hyp.,  t.  2,  a"  453. 
Ces  auteurs ,  pas  plus  que  les  arrêts  susmentionnés ,  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  l'arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage  forcé.  Du  reste,  dan* 
l'espèce ,  l'arbitrage  ne  pouvait  être  que  volontaire ,  parce  que  l'arbitrage 
forcé  ,  en  matière  de  société,  n'a  élé  établi  en  Espagne  que  par  le  code  de 
commerce  promulgué  dans  ce  pays  eû  janv.  1830,  ainsi  que  cela  est  at- 
testé par  plusieurs  consultations  de  jurisconsultes  espagnols ,  produite* 
dans  le  cause.  —  Pour  repousser  l'application  de  ces  principe»,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  tiers  arbitre  Mores ,  ayant  été  nommé  par 
le  tribunal  de  Barcelone  au  lieu  de  l'être  par  les  parties  ou  par  les  arbi- 
tres partagés  qui  en  avaient  reçu  le  pouvoir ,  celte  délégation  du  tribunal 
aurait  imprimé  à  la  sentence  le  caractère  d'an  acte  de  juridiction  émané 
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que  le  Français  est  en  droit  de  repousser  ;  c'est  aussi  le  Jugement 
de  l'affaire  an  fond  qui  doit  être  l'objet  d'un  nouvel  examen  en 
France. — La  question  s'est  présentée  aussi  devant  la  cour  de 
Paris,  en  1607,  dans  l'affaire  qui  va  suivre,  mais  il  a  paru  dou- 
teux que  la  question  ait  été  jngé  m  terminés  par  elle;  au  moins 
la  cour  de  cassation  s'esl-elle  dispensée  de  la  résoudre,  quoique  les 
conclusions  de  M.  Merlin  eussent  été,  comme  on  le  verra,  très- 
formelles  ponr  l'application  du  principe  de  l'ordon.  de  1629  ;  elle 

d'une  souveraineté  étrangère.  Mais  en  nommant  on  tiers  arbitre ,  le  tri- 
bunal n'a  pas  statué  sur  les  contestations  qui  divisaient  les  parties  ;  il  s'est 
borné  à  faire  une  désignation  dont  les  arbitres  n'avaient  pu  convenir.  C'est 
ce  qui  se  ferait  également  chez  nous  en  pareille  circonstance ,  sans  que  la 
sentence  qui  suivrait  perdit  son  caractère  de  décision  arbitrale.  Ce  n'est 
pas  moins  alors  le  mandat  de  la  partie ,  mandat  implicite ,  mais  suffisant, 
qui  confère  le  droit  et  le  pouvoir  do  juger;  car  le  tribunal  ne  délègue  pas 
son  propre  pouvoir  à  l'arbitre  :  il  se  borne  à  substituer  son  fait  à  celui  de 
la  partie  pour  une  désignation  matérielle.  11  faut  avant  tout  que  la  conven- 
tion d'arbitrage  reçoive  son  exécution  ;  s'il  y  a  désaccord  sur  le  choix  du 
tiers  arbitre,  c'est  évidemment  au  juge  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser. 
Supposons  que  ce  fût  l'un  des  deux  premiers  arbitres  qui  eût  été  nommé 
par  lo  tribunal  de  Barcelone,  sur  le  refus  de  l'une  des  parties;  certes, 
dans  cette  hypothèse ,  il  ne  serait  pas  possible  de  Soutenir  que  la  sentence 
arbitrale  émane  de  l'autorité  publique  étrangère  :  or ,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  ce  cas  et  celui  dans  lequel  la  cour  de  Montpellier  avait  à  se 
prononcer.  —  L'arrêt  attaqué  se  fonde  encore  sur  ce  que  le  tribunal  de 
Barcelone  a  spécialement  autorisé  le  tiers  arbitre  à  statuer  sur  une  ques- 
tion omise  par  les  arbitres  partagés.  Mais ,  d'abord ,  ceci  est  une  question 
de  procédure  qui  pourrait  seulement  être  agitée  si  la  nullité  de  la  sentence 
était  demandée,  mais  qui  ne  peut  influer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  révision.  Qu'importe ,  en  second  lien,  que  le  tribunal  ait  donné  l'auto- 
risation dont  il  s'agit.  Elle  n'était  pas  nécessaire,  carie  tiers  arbitre  tenait 
de  sa  qualité  le  droit  de  juger  toute  la  contestation.  Le  tribunal  n'a  d'ail- 
lenrs  rien  statué  au  fond;  or,  ce  n'est  que  pour  ce  motif  qu'on  pourrait 
demander  en  France  la  révision  de  la  décision.  —  Enfin ,  l'arrêt  attaqué 
considère  que  les  sieurs  Durand  sont  restés  entièrement  étrangers  au  juge- 
ment qui  a  nommé  le  tiers  arbitre.  Mais  h  cet  égard  il  suffit  de  faire  ob- 
server :  1  o  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  y  appeler,  puisque  les  parties 
se  trouvaient  représentées  par  les  premiers  arbitres  qui  provoquaient  de 
concert  la  nomination  du  tiers  arbitre ,  conformément  au  pouvoir  dont  ces 
deux  mandataires  étaient  revêtus;  *»  que,  dans  tous  les  cas,  la  procé- 
dure suivie  dans  celte  circonstance,  en  admettant  qu'elle  pût  motiver  une 
demande  en  nullité  de  la  sentence ,  ne  serait  pas  encore  une  cause  de  ré- 
vision. — 2°  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de  la  règle  tôt  car 
pita  tôt  smtmtta,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  maintenir  sans 
révision  les  chefs  de  la  sentence  des  premiers  arbitres  sur  lesquels  ils 
étaient  d'accord,  sous  le  prétexte  que  les  opérations  de  l'arbitrage  étaient 
indivisibles  dans  l'intention  des  parties,  ce  qui  ne  ressort  nullement  des 
termes  de  l'acte  social.  —  Arrêt. 

La  coen;  —  Sur  lo  premier  moyen  t  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  tiers  arbitre  Mores,  qui  a  rois  à  fin  la  décision 
arbitrale  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  avait  été  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Barcelone  et  autorisé  par  ce  tribunal  A  statuer  sur  un  point 
de  litige  à  l'égard  duquel  les  premiers  arbitres  avaient  omis  de  déclarer 
leur  discord  ;  qu'il  suit  de  là  que  ce  tiers  arbitre  a  procédé  comme  délégué 
de  la  puissance  publique  espagnole,  et  que  ce  fait  imprime  à  sa  décision 
un  caractère  judiciaire  qui  la  soumet  à  la  révision  des  juges  français,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  121  de  l'ordonn.  de  1629;  — 8urle 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  constate  encore  en  fait  que  les 
deux  premiers  arbitres  n'avaient  fait  aucune  liquidation;  qu'ils  n'avaient 
prononcé  aucune  condamnation;  que  c'est  le  tiers  arbitre  qui  seul  a  liquidé 
et  prononcé ,  et  que  c'est  uniquement  de  la  liquidation  par  lui  faite  et  de 
sa  sentence  que  les  héritiers  Dupré  demandent  l'exécution  ;  —  Que,  dans 
de  telles  circonstances ,  l'arrêt  attaqué ,  en  refusant  de  scinder  la  décision 
arbitrale,  loin  d'avoir  violé  les  principes,  s'y  est  au  contraire  exactement 
conformé  ;-r  Rejette. 

Du  16  juin  1840.-C.  C,  ch. req.-MM.  Zangiacoroi.pr.-Hervé , mp.- 
Cillon,av.gén.-Delaborde,av. 

(t)  Btfia  .•  —  (Chériot  C.  Lecouleulx.)-  El  1793,  société  entre  les 
sieurs  Lecouteulx  et  le  sieur  Chériot.  Celui-ci  se  rendit  en  Amérique,  où 

U  naralt  qu'il  se  fit  naturaliser,  dans  l'intérêt  de  la  société  La  société 

Vint  a  suspendre  ses  payements.  Contestations  entre  les  associés.  Les 
sieurs  Lecouteulx,  restés  à  Paris,  envoyèrent  à  New- York  une  procura- 
tion dans  laquelle  ils  donnaient  au  sieur  Dupont  le  pouvoir  de  nommer  des 
arbitres  et  tiers  arbitres ,  de  s'en  rapporter  h  leur  jugement.  —  Le  24  sept. 
1 801 ,  compromis  passé  devant  notaire  à  New- York.  —  Le  8  mars  1 802 , 
sentence  arbitrale,  favorable  à  Chériot;  elle  fut  homologuée  par  l'agent 
commercial  français.  —  Appel  do  la  part  du  fondé  de  pouvoir.  —  Chériot , 
ayant  fait  revêtir  la  sentence  de  l'ordonnance  dWiufvr  du  juge  de  la 
Seine,  après  communication  m  ministère  public ,  fit  dresser  un  procès- 


s'est  bornée  en  effet  à  décider  que  des  Juges  de  référé  peuvent ,  sans 
contrevenir  à  la  loi,  décider  que  des  poursuites  exercées  en  France 
contre  un  Français ,  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  rendue  à 
l'étranger  et  revêtue  de  l'ordonnance  A'exequatur  par  un  juge 
français,  seront  suspendues  Jusqu'après  la  décision  de  la  question 
de  savoir  si  de  telles  sentences  ont  force  de  chose  jugée  en  France  ' 
(C.  clv.2123,  1331;  Rej.,31  juill.  1815)  (1). 
1198.  La  question  nous  a  paru  devoir  être  décidée  d'une 

verbal  tendant  à  saisie-exécution.  —  Opposition  de  la  part  des  sieurs  Le- 
couteulx ,  fondée  sur  ce  qu'un  jugement  rendu  à  l'étranger  ne  peut  élre 
exécuté  en  France.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  en  état 
de  référé.  —  Le  1 5  niv.  an  1 1 ,  jugement  qui ,  faisant  droit  sur  le  référé , 
renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal,  pour  faire  décider  la  ques- 
tion ,  toutes  choses  demeurant  en  l'état. —  En  cet  état,  la  cour  de  Rennes 
statua  sur  l'appel  de  la  sentence ,  et  le  déclara  mal  fondé.—  Nouvelle  saisie 
de  la  part  de  Chériot  :  autre  opposition  et  autre  instance  en  référé.  —  Le 
20  août  1806,  second  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  sur  les 
contraintes  décernées  contra  le  sieur  Lecouteulx,  à  la  requête  de  M.  Ché- 
riot, en  vertu  du  jugement  arbitral  rendu  à  New* York,  le  8  mars  1802, 
le  tribunal ,  par  son  jugement  du  15  niv.  an  11,  a,  par  les  motifs  y  ex- 
primés,  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir;  — Attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  6  frim.  an  14,  n'a  aucune  disposition  qui  puisse  por- 
ter atteinte  au  jugement  du  15  nivôse,  lequel  subsiste  en  son  entier;  — 
Attendu  que ,  suivant  les  lois  de  l'empire  français ,  tous  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  toit  par  des  tribunaux  ordinaires ,  soit  par  des  arbitres, 
entre  un  Français  et  un  étranger,  ne  sont  pas  exécutoires  en  France,  et 
que  le  Français  est  toujours  admis  h  débattre  ses  droits,  comme  entiers . 
devant  les  juges  de  son  territoire  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  arbitral 
dont  il  s'agit  ne  forme  point  un  titre  en  faveur  du  sieur  Chériot;  qu'il  no 
lui  donne  que  le  pouvoir  de  se  pourvoir  par  action  principale,  pour  sou- 
mettre les  demandes  aux  juges  de  l'empire  français ,  seuls  compétents  pour 
en  connaître  ;  —  Attendu  que  c'est  au  préjudice  des  défenses  provisoires, 
prononcées  par  ce  jugement  dudil  jour,  15  nivôse,  que  le  sieur  Chériot  a, 
d'un  côté,  continué  les  poursuites  et  contrainte»- contre  mondit  sieur  Le- 
couteulx ,  et ,  de  l'antre ,  formé  des  oppositions  entre  les  mains  de  plusieurs 
de  ses  débiteurs;  le  tribunal,  au  principal ,  renvoie  le  parties  h  se  pour- 
voir devant  les  juges  de  l'empire  français,  à  l'effet ,  par  elles ,  de  débattre 
devant  eux ,  comme  entiers ,  leurs  droite  et  prétentions.  —  Et  cependant, 
dès  a  présent,  ordonne  que  son  jugement  dudit  jour,  15  niv.  an  11,  par 
les  motifs  qui  y  sont  exprimés,  et  qui  sont  de  nouveau  adoptés,  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  En  conséquence ,  fait  itératives 

défenses  au  sieur  Chériot  —  Et  sera  le  premier  jugement  exécuté  par 

provision,  comme  ordonnance  de  référé,  nonobstant  appel  et  sans  y  pré- 
judicier.  » 

Chériot  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et  de  celui  du  15  niv.  an  11. 
—Sur  l'appel ,  l'affaire  a  été  pleinement  Instruite  :  M.  Lecouteulx  a,  dans 
des  écritures  signifiées ,  allégué  des  moyens  de  nullité  contre  la  décision 
arbitrale,  des  vices  pour  excès  de  pouvoir,  de  la  part  de  son  mandataire 
et  des  arbitres ,  un  moyen  d'incompétence  contre  la  sentence  d'homologa- 
tion :  enfin ,  il  a  soutenu  que  l'art.  121  de  l'ordon.  de  1629  était  aussi  bien 
applicable  à  des  jugements  d'arbitres  qu'à  des  jugements  rendus  par  des 
juges  étrangers.  —  Chériot ,  par  d'autres  écritures  signifiées ,  a  répondu 
à  tous  ces  moyens.  —  Mais  à  l'audience ,  M.  Lecouteulx  s'est  restreint  à 
la  question  d'ordre  publie ,  tirée  de  l'ordon.  de  1629,  et  telle  qu'elle  avait 
été  jugée  par  le  tribunal ,  le  20  août  1805.  Il  a,  en  conséquence,  conclu 
h  la  confirmation  des  jugements  des  15  niv.  an  11  et  20  août  1806,  dont 
est  appel,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  qui  y  étaient 
exprimés. 

Le  27  juill.  1 80T,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  ainsi  conçu  :  «  1°  Une  déci- 
sion arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  par  des  arbitres  étrangers ,  en  fa- 
veur d'un  étranger,  contre  un  Français ,  est-elle ,  ou  non ,  exécutoire  en 
France?  — 2°  L'homologation  de  cette  décision  pouvait-elle  être  pronon- 
cée par  le  consul  français,  en  pays  étranger,  et  cette  homologation  donne- 
t-elie  à  cette  décision  un  caractère  suffisant  pour  la  rendre  exécutoire 
en  France?—  3°  Le  Français  doit-il  être  admis  h  débattre  ses  droits  comme 
entiers  devant  les  juges  français ,  avant  qu'il  soit  passé  h  aucune  exécution 
contre  loi  ?  — Faisant  droit  sur  l'appel  des  jugements  rendus  les  15  niv. 
an  11  et  20  août  dernier,  adoptant  les  motifs  despremiers  juges ,  ordonna 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Chériot  pour  fausso  application  de  l'art. 
121  del'ordoon.  de  1629  et  violation  des  art.  1,  2,3,  4  et-6,  tit.l,de  la 
loi  du  24  août  1790, 1021  c.  pr.  —  Devant  la  section  des  requêtes» 
M.  Merlin ,  procureur  général ,  a  conclu  à  l'admission  en  ces  termes  t 
«  Le  législateur  distingue  dans  les  actes  faits  en  pays  étrangers ,  entre  ce 
qui  appartient  à  la  puissance  publique  et  ce  qui  ne  dépend  que  de  te  volonté 
privée  des  parties. — Ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté  privée  des  parties, 
il  le  maintient ,  parce  que  cette  volonté  n'est  circonscrite  par  aucune  borne 
locale,  parce  qu'elle  est  maltresse  partout;  mais  ce  qui  appartient  à  la 
puissance  publique ,  il  l'annule  quant  à  la  France ,  parce  que  la  puissance 
publique  expira  sur  les  limites  de  son  territoire ,  parce  que  l'effet  ne  peut 
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manière  uniforme,  qu'il  s'agisse  d'arbitrage  volontaire  ou  d'ar- 
bitrage forcé  :  c'est  dans  ce  sens  aussi  qne  se  sont  prononcés 
MM. Pardessus,  1.5,  n»  1488;  Troplong,  v«>  Hypothèque , t.  2, 
p.  453 ,  qui  ne  font  non  plus  aucune  distinction.  —  11  ne  nous  a 
pas  semblé  pareillement  qu'on  dût  s'arrêter  à  la  circonstance  que 
les  arbitres  ou  tiers  arbitre,  au  lieu  d'avoir  été  choisis  par  les  par- 
ties, auraient  été  nommés  parles  tribunaux  étrangers.  L'arrêt 
cité  (Req.,  16  Juin  1840)  ne  parait  pas  s'être  arrêté  davantage  à 
cette  particularité. 


pas  s'étendre  plus  loin  que  sa  cause.  —  Dans  les  contrais  passés  devant 
notaire  en  pays  étrangers ,  la  volonté  privée  des  parties  concourt  avec  la 
puissance  publique  ;  Pune  forme  l'obligation ,  l'autre  la  rend  exécutoire. 


considérés,  en  France,  comme  non  avenus;  mais,  de  là  même,  ne  ré- 
sulte-t-ii  pas  que,  par  les  mois  jugements  rendue  ie  royaume  et  souveraine- 
té itrangèree,  la  loi  n'entend  que  les  jugements  qui  doivent  toute  leur 
existence  à  la  puissance  publique  de  ces  royaumes ,  de  ces  souverainetés , 
c'est-à-dire  les  jugements  émanés  des  tribunaux  de  ces  souverainetés ,  de 
ces  royaumes?  N'en  résulte-t-il  pas  que  ces  jugements  sont  les  seuls  que 
la  loi  déclare  comme  non  avenus  en  France?— N'en  résulte-t-il  pas  que  la 
loi  conserve  toute  leur  force  en  France  aux  décisions  arbitrales  rendues 
en  pays  étrangers?  —  Pour  que  cette  conséquence  put  être  critiquée ,  il 
faudrait  deux  choses  :  il  faudrait  que  les  arbitres  fussent  de  véritables 
juges ,  et  que  leurs  décisions  fussent  des  jugements  proprement  dits.  — 
Or,  il  est  certain  que  les  arbitres  ne  sont  pas  de  véritables  juges;  qu'ils 
ne  tiennent  point  leur  mission  de  la  puissance  publique,  et  qu'ils  ne  sont 
eux-mêmes  que  des  hommes  privée. 

»  Mais  si  les  décisions  arbitrales  ne  sent  pas  eUes-ménerdes  jugements 
véritables ,  si  ce  n'est  que  par  un  abus  de  mot  qu'en  leur  donne  la  déno- 
mination de  jugements,  sous  quel  prétexte  veudrak-on  les  comprendra 
dans  la  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  ?  —  Sans  doute, 
si  une  décision  arbitrale  rendue  dans  un  pays  étranger  y  a  été  revêtue 
par  un  juge  de  ce  pays  d'une  ordonnance  d'exécution ,  elle  ne  pourra  pas 
être  exécutée  dans  le  territoire  français  en  vertu  de  cette  ordonnance. 
—  Hais  quel  obstacle  y  aurait-il  à  ce  que  la  partie ,  en  faveur  de  laquelle 
celte  décision  aurait  été  rendue,  la  présentât  à  un  juge  français  pour  la 
faire  revêtir  d'une  ordonnança  d'exécution?  Quel  obstacle  y  aûrait-il  à  ce 
qu'un  juge  français  la  déclarât  exécutoire?  —  Très-certainement  un  juge 
français  peut  déclarer  reconnu  et  exécutoire,  en.  France,  un  contrat  passé 
en  pays  étranger.  Eh  bien  !  une  décision  arbitrale  rendue  en  pays  étran- 
ger est-elle  autre  chose  qu'un  contrat?  N'est-elle  pas  la  conséquence  du 
compromis  par  suite  duquel  les  arbitres  t'ont  rendue?  Ne  se  lie-t-elle 
pas  essentiellement  à  ce  compromis?  Ne  fait-elle  pas  avec  ce  compromis 
un  seul  et  même  corps?  Qne  serait-elle  sans  ce  compromis?  Bile  ne  se- 
rait qu'un  vaia  chiffon ,  elle  ne  serait  rien.  C'est  le  compromis  qui  lui  donne 
l'être ,  c'est  du  compromis  qu'elle  tire  toute  sa  substance,  elle  n'existe 
que  par  le  compromis  ;  elle  a  donc ,  comme  le  compromis ,  le  caractère  de 
contrat  ;  et ,  daus  l'exacte  vérité ,  elle  n'est  que  l'exécution  du  mandat  que 
les  parties  ont  confié  aux  arbitres  ;  elle  n'est  même ,  à  proprement  parler, 
qu'une  convention  que  les  parties  ont  souscrite  par  les  mains  de  ceux-ci , 
surtout  lorsque,  comme  dans  notre  espèce,  les  arbitres  ont  été  investis 

Sar  les  parties  de  la  qualité  et  des  pouvoirs  d'amiables  compositeurs.  — 
'ne  décision  arbitrale  qu'auraient  rendue  en  France  des  arbitres  étran- 
gers serait-elle  valable  ?  Oui ,  elle  le  serait  incontestablement  ;  et  sur 
quoi ,  en  effet,  pourrait-on  se  fonder  pour  la  déclarer  nulle?  Le  choix  des 
arbitres  est  parfaitement  libre.  L'étranger  peut  donc,  comme  le  citoyen, 
être  l'objet  de  ce  choix.  Et,  dans  le  fait,  nous  voyons  qu'encore  que  la 
loi  19,  C,  De  judœie,  déclarât  les  juifs  incapables  de  toutes  fonctions  pu- 
bliques, la  loi  8  du  même  titre  voulait  que  les  sentences  arbitrales  aux- 
quelles ils  auraient  concouru  fussent  exécutées  par  les  juges  ordinaires.  » 
Le  pourvoi  ayant  été  admis,  les  sieurs  Lecouleulx  ont  prétendu,  de- 


que  ces  arbitres ,  en  effet ,  ne  tenaient  pas  leur  juridiction  des  parties, 
■nais  de  la  loi,  et  qu'ils  n'étaient  pas  sujets  à  révocation  comme  les  ar- 
bitres volontaires,  ils  ajoutaient  qu'au  reste  les  arbitres  étaient  étrangers, 
•t  que ,  par  celte  seule  raison ,  une  décision  arbitrale  avait  été  annulée 
par  ta  cour  suprême.— Le  sieur  Chériot  répondait  qu'aueuM  distinction  ne 
pouvajt  être  admise;  il  cherchait  à  écarter  l'autorité  de  l'arrêt  cité,  en 
taisant  observer  que  deux  autres  circonstances  avaient  déterminé  la  cas- 
sation dans  l'espèce  de  cet  arrêt.  ».  Mourra,  alors  procureur  général ,  a 
reproduit  les  conclusions  qu'il  avait  données  dans  la  cause  qui  est  rapportée 
nin»  1196}U  a  pensé  que  Tord,  de  16^  m  s'appliquait  pas  aux  iéctàm 


11 09.  Les  prestations  de  serments  décïsojre  ci  supnié- 
toire ,  la  réception  de  cautions  ordonnées  par  des  arbitres  sont 
elles  des  actes  d'exécution  dans  le  sens  du  dernier  alinéa  de  l'art. 
1021  ?  Sont-ce  les  arbitres  ou  le  tribunal  dont  le  président»  ren 
du  l'ordonnance  qui  doivent  y  procéder? — Suivant  M.  Carre, 
n°  3366 ,  a  le  serment  supplétoire  ou  décisoire  n'est  point  une 
exécution  du  jugement  arbitral ,  mais  une  condition  à  l'accomplis- 
sement de  laquelle  sont  subordonnés  les  effets  des  condamnations 
que  ce  jugement  prononce;  les  arbitres  n'ont  véritablement  la- - 

d'arbitres,  soit  volontaires,  soil  forcés. — Biais  il  a  proposé  un  système  qui 
écartait  l'application  de  l'ordonnance  ;  il  a  dit  que  la  cour  d'appel  n'avait 
pas  pu  statuer  sur  la  question  principale  d'ordre  public,  en  état  de  référé; 
qu'elle  n'avait  pas  eu  l'intention  de  la  juger,  surtout  si  l'on  se  référait  au 
premier  jugement  du  15  niv.  an  11,  dont  cette  cour  avait  adopté  les  mo- 
tifs et  ordonné  l'exécution.  En  conséquence ,  il  a  conclu  au  rejet.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.}. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  1°  que  les  deux  jugements  qui  ont  été  confirmés 
par  l'arrêt  dénoncé  sont  intervenus  sur  des  référés  renvoyés  à  l'audience, 
et  oui  avaient  pour  unique  objet  les  saisies  et  oppositions  faites  sur  le  dé- 
fendeur; que  ces  jugements  ont  déclaré  statuer  en  état  de  référé;  qu'ainsi 
ils  ne  devaient  statuer,  et  qu'en  effet  ils  n'ont  réellement  statué  que  sur  les 
saisies  et  oppositions,  mais  non  pas  sur  la  question  principale  de  savoir 
si  la  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonn.  de  1629  était  applicable  à  une 
décision  arbitrale  rendue  en  pays  étranger;  — Que  le  premier  jugement , 
du  15  niv.  an  11,  a  décidé  formellement  que  cette  question  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  principale,  dont  le  tribunal  ne  peut  connaître  en  état 
de  référé;  qu'en  conséquence  il  a  renvoyé,  au  principal,  les  parties  à  se 
pourvoir,  toutes  choses  demeurant  en  état ,  et  cependant  a  ordonné  que  la 
garnison  établie  dans  la  maison  du  défendeur  serait  tenue  de  se  retirer; 
—  Que  le  deuxième  jugement,  du  20  août  1806,  ne  juge  rien  autre  chose 
par  soi  dispositif,  puisqu'il  ordonne  que  celui  du  15  niv.  an  11,  par  les 
motifs  qui  y  sont  exprimés  et  qui  sont  de  nouveau  adoptés,  continuera 
d'être  exécute  selon  sa  forme  et  teneur,  puisqu'il  fait  itératives  défenses  au 
demandeur  de  faire  et  continuer  aucune  poursuite  en  vertu  du  jugement 
arbitral  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  que,  s'il  avait 
réellement  décidé  que  le  jugement  arbitral  ne  pouvait  être  exécuté  en 
France ,  il  eût  été  évidemment  inutile  de  prohiber  les  poursuites  en  vertu 
de  co  jugement,  et  qu'il  eût  été  même  contradictoire  d'ajouter  :  «  Jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  »  les  poursuites  ne  pouvant  plus 
désormais  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal français,  sur  le  fond  des  contestations;  —  Que,  d'ailleurs,  l'arrêt 
dénoncé  ayant  adopté  purement  et  simplement  les  deux  jugements,  il  con- 
tiendrait une  contradiction  manifeste,  si  le  deuxième  jugement  par  son 
disposif  avait  tranché  la  question  principale;  puisque,  d'une  part,  il  a 
décidé,  en  confirmant  le  premier  jugement,  que  celle  question  principale 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  principale ,  laquelle  ne  pouvait  être 
jugée  en  étal  de  référé ,  et  que ,  d'autre  part,  il  aurait  décidé ,  en  confir- 
mant le  deuxième  jugement ,  que  la  question  ne  devait  pas  donner  lieu  à 
une  action  principale ,  et  qu'elle  avait  pu  être  jugée  en  état  de  référé  ;  — 
Qu'il  résulte  donc  nécessairement  des  termes  et  des  dispositifs  des  deux 
jugements  et  de  l'arrêt,  combinés  les  uns  avec  les  autres ,  que  les  parties 
ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir  au  principal ,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonn.  de  1629  est  applicable  à  la  déci- 
sion arbitrale  du  8  mars  1802 ,  et  que  leurs  droits  respectifs  à  cet  égard 
sont  entiers  ;  —  Attendu ,  2°  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi ,  en 
décidant,  sur  le  référé,  que,  dans  l'état  où  se  trouvait  la  contestation,  et 
avant  qu'il  eût  été  statué  au  principal  sur  le  mérite  de  la  décision  arbi- 
trale qui  était  attaquée ,  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  en 
vertu  de  ce  Ue  décision ,  des  saisies  et  oppositions  ;  —  Attendu ,  3°  qu'il  n'y 
a  pas  eu  identité  de  cause  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  et  dans  l'arrêt 
dénoncé  ;  d'où  il  suit  que  du  premier  de  ces  arrêts  ne  peut  résulter  l'au- 
torité de  ta  chose  jugée  contre  ce  qui  a  été  décidé  par  le  second;  —Re- 
jette ,  etc.  (*). 

Du  31  juill.  1815  (et  non  1814).-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  ptv 
Chabot,  rap. -Mourra ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Leroy  et  Delagrange,  av. 

(*)  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  coniacre  un  système  qui  a  dispensé  ta  «or  de 
Juger  U  quesUea  de  savoir  si  l'ord.  de  1639  était  applicable  aux  jugements  arWiratù. 
Nais  faut-il  niait*  tU  ett  arrêt  que  U  cour  de  Paris  n'a  pas  enlcodu  U  décider?  Nous 
De  le  pensées  pas.  Si  l'on  remarque ,  en  effet,  que  celte  question  est  presque  te  sente 
qui  ait  été  agitée  devant  la  cour  royale,  qu'elle  y  a  reçu  les  plus  grands  dévelcppe- 


Aussi  U  sieur  Chériot  et  M.  Nerlin  o'avaient-ils  pu  hésité  à  regarder  la  question 
comme  résolue.  —  Toutefois,  entendu  dans  ce  sens ,  l'arrêt  de  U  cour  de  Péris  de- 
venait inconciliable  avec  le  dispositif  des  jugements  de  référé  qu'elle  avait  déclaré 
adopter,  et  te  cour  suprême,  guidée  par  la  sage  règle  d'interprétation  nag\s  ut  valett 
quant  frreeU,  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  rejeter  ie  pourvoi.— Au  reste,  c'ett  la 
un  des  iacouvénieuts  de  la  formule  par  trop  laconique;  adoptant  te*  mvttfs  de| 
iranien  juges. 
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miné  leur  missidn  que  lorsqu'ils  ont  décerné  acte  de  la  prestation 
de  serinent  :  ils  peuvent  donc  recevoir  le  serment.  »  M.  Boucher, 
D°  268,  dit  qu'autrefois  on  ne  Taisait  pas  de  difficultés  sur  le  droit 
que  les  arbitres  avaient  de  le  recevoir.  MM.  Goubeau,  1. 1 ,  p.  297, 
et  Rodière,  t.  3 ,  p.  31 ,  sont  de  l'avis  de  M.  Carré.  Cela  ne  devrait 
pas  faire  difficulté,  car  la  condamnation  pourrait  se  trouver  arrê- 
tée par  la  prestation  de  serment,  si  l'on  était  obligé  de  recourir  au 
tribunal,  et  le  compromis  pourrait,  s'il  yavait  contestation,  prendre 
fln  par  expiration  du  délai ,  sans  qu'il  (ùt  au  pouvoir  des  arbitres 
de  prévenir  ce  résultat.  On  oppose  l'art.  121  c.  pr.,  aux  termes 
duquel  le  serment  doit  être  fait  à  l'audience ,  c'est-à-dire  avec 
une  solennité  capable  de  faire  impression  sur  celui  qui  le  prête  ; 
mais  quand  la  loi  a  donné  aux  arbitres  le  droit  de  juger ,  elle  a 
mesuré  toutes  les  conséquences  d'une  telle  attribution,  et  l'objec- 
tion est  peut-être  plus  spécieuse  que  solide  ;  car  la  preslation  de 
serment,  en  présence  d'hommes  qui  connaissent  les  parties,  et 
dans  l'intimité  desquels  elles  vivent  communément,  n'est  peut- 
être  pas  moins  imposante  pour  elles  que  celle  qu'elles  feraient  à 
l'audience.— Si  c'étaient  les  parties  quieussentdéféréleserment, 
on  pourrait  dire  que  l'incident  qu'elles  ont  élevé  est  suspensif  du 
délai  de  l'arbitrage  ,  et  qu'ainsi  le  recours  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  la  prestation  est  sans  inconvénients;  mais  le  serment 
suppléloire  est  le  fait  du  juge  :  c'est  lui  qui  l'ordonne  sans  y  être 
provoqué;  il  n'est  donc  pas  permis  de  voir  là  un  moyen  d'étendre 
la  durée  du  compromis  (  V.  en  ce  sens  n°  921  ).  —  Aussi  a-t-il 
élé  décidé  que ,  lorsque  des  arbitres  forcés  ne  peuvent  plus , 
attendu  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  recevoir  un  serment 
qu'ils  ont  ordonné,  c'est  devant  le  tribunal  dé  commerce ,  et  non 
devant  le  tribunal  civil ,  que  ce  serment  doit  être  prêté  (Colmar, 
•»  avril  18  il ,  au*.  Laubacher,  V.  n°  1300).  La  même  chose  est 
jugée  quant  au  serment  des  témoins  nommés  par  les  arbitres. — 
V.  n°916. 

Les  arbitres  peuvent-ils  procéder  à  la  réception  d'une  caution 
par  eux  ordonnée?  M.  Carré  ,  n°  3366,  ne  le  pense  pas.  Il  se 
(onde  sur  ce  qu'il  intervien t-par  là  un  tiers  étranger  au  compro- 
mis et  qu'il  peut  s'élever  des  contestations  que  cet  acte  ne  pré- 
voit point.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Goubeau,  eod.;  Vatimesnil, 
u°  279.—  Un  avis  contraire  est  adopté  par  M.  Rodière,  eod.,  qui 
croit  que  les  arbitres  peuvent  procéder  à  cette  réception  lors- 
qu'elle paraît1  rentrer  dans  l'objet  du  compromis.  Enfin,  M.  Chau- 
veau ,  eod.,  remarque  avec  raison  que  ce  dernier  cas  se  présen- 
tera fort  rarement.  Nous  croyons,  avec  ce  dernier,  que  l'opinion 
de  Carré  doit  élrc  suivie  de  préférence ,  car  l'intervention  d'un 


(i)  1"  Espèce .-  —  (Barbier  C.  Duranger  et  Duminy.î  —  31  mai  1814, 
Durangcr  cl  Duminy  avaient  obtenu  contre  Paignon,  leur  coassocié ,  une 
sentence  arbitrale  par  défaut  qui  les  reconnaissait  créanciers  d'une  somme 
de  5,000  fr.  et  leur  attribuait ,  pour  le  payement,  l'actif  de  la  société.  — 
Ils  ne  la  tirent  pas  exécuter  dans  les  six  mois.  —  Parmi  les  difficultés 
soulevées  par  cette  négligence,  s'élevait  la  question  do  savoir  s'il  fallait 
réputer  la  sentence  non  avenue  ou  périmée,  et  si  les  art.  643  c.  com.  et 
156  c.  pr.  sont  applicables  aux  sentences  d'arbitres  forcés.  —  L'affirma- 
tive était  soutenue  par  Barbier,  créancier  de  Paignon.  —  Un  jugement  du 
iribunal  de  première  instance  intervint,  mais  sans  se  prononcer  sur  la 
difficulté.  —  Appel.—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  jugements  rendus  par  des  arbitres,  en 
matière»  de  société  do  commerce,  doivent  être  assimilés  à  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  eux-mêmes;  et  qu'à  ces  jugements  doivent 
s'appliquer,  en  vertu  de  l'art.  643  de  ce  code ,  les  dispositions  des  art. 
156, 158  et  159  c.  or.  ;  d'où  il  suit  que  les  jugements  de  ce  genre,  quand 
ils  sont  rendus  par  défaut ,  sont  sujets  à  péremption ,  à  défaut  d'exécution 
•lans  les  six  mois  de  leur  obtention;  —  Considérant ,  dans  l'espèce,  que 
la  sentence  arbitrale  du  31  mai  1814  a  élé  rendue  par  défaut,  et  qu'elle 
n'a  reçu  aucune  exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  quoiqu'elle 
constituât  les  sieurs  Duranger  et  héritiers  Duminy  créanciers  des  sieur  ét 
'lame  Paignon,  d'une/  somme  d'environ  5,000  fr.,  pour  le  recouvrement 
de  laquelle  il  n'apparaît  d'aucune  poursuite;  —  Déclare  la  sentence  arbi- 
trale du  31  mai  1814  périmée,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
»ob  obtention ,  etc. 

Du  2t  fév.  1827.-C.  d'Orléans.-M.  Arthuis  de  Cbarnisai ,  1"  pr. 

2*  Espèce.- —  (Batfanchoo  C.  Perquer.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'il 
tésolle  de  cet  état  de  choses  que  la  sentence  du  21  oct.  1836,  ayant  été 
rendue  par  défaut,  était  susceptible  de  la  prescription  établie  par  les  art. 
156, 158  et  159  c  pr.  ;  —  Attendu  que  cette  sentence  a  élé  signifiée  le 
11  Mr.  1836 au  sieur  Battanchon ,  en  sa  qualité;  que,  depuis  celle  si- 
faificatfM ,  il  n'a  été  fait  aecoM  poursuite  pour  la  ramener  à  exécution  ; 


tiers ,  la  constatation  de  l'engagement  pris  par  ce  dernier,  jettent 
dans  le  débat  des  éléments  qui  ne  sont  point  dans  les  termes  du 
compromis. 

1 SOO.  L'art.  123  c.  pr.,  qui  fait  courir  les  délais  pour  l'exé- 
cution du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  est-il  appli- 
cable aux  sentences  arbitrales?  —  Il  a  élé  jugé  que  les  délais  ne 
courent  que  du  jour  delà  signification  dûment  constatée  (Bordeaux, 
30  nov.  1825.  aff.  Pilté-Grenet ,  V.  n°  1183).  —  Au  moins, 
l'exception  d'incompétence  qui  résulterait  de  là  serait  tardive,  si 
elle  n'était  proposée ,  pour  la  première  fois,  qu'en  appel  (c.  pr. 
173,  même  arrêt). 

f  lOf .  Les  règles  générales  sur  l'exécution  des  jugements 
ont  élé  appliquées  dans  les  espèces  qui  suivent  :  l°Les  sentences 
rendues  par  des  arbitres  forcés  en  matière  de  société  de  com- 
merce, étant  assimilées  à  celles  rendues  par  les  tribunaux  de  com- 
merce eux-mêmes,  sont  soumises  comme  elles,  quand  elles  sont  par 
défaut,  à  la  péremption ,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention  (Orléans,  21  fév.  1827;  Bordeaux,  21  fév.  1839)  (i). 
On  devrait  décider  de  même  en  matière  d'arbitrage  volontaire. 
—2°  Le  jugement  par  défaut  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des 
arbitres  est  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr.,  par 
l'assignation  donnée  à  la  partie  défaillante  à  fin  de  comparaître 
devant  les  arbitres.  Par  suite,  l'appel  interjeté  après  cette  assi- 
gnation est  non  recevable  (Nîmes,  10  fév.  1809,  aff.  Leffévre, 
V.  n»  533).  —  3°  C'est  le  tribunal  civil  qui  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  nullité  d'une  saisie  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment arbitral  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  (Bennes,  13 déc.  1809 ,  3*  ch.,  aff.  N...)  :  ce  n'est-là 
que  l'application  toute  naturelle  de  l'art.  442  c.  pr. — 4°  Lorsqu'un 
jugement  a  été  rendu  souverainement  et  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres  amiables  compositeurs ,  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  difficultés  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
sentence  arbitrale  et  sur  l'interprétation  de  cette  sentence  (  Or- 
léans, 23  fév.  1814,  N....  C.  N...).  —  3°  Le  président  du  tri- 
bunal de  1"  instance  ne  peut  connaître  en  référé  de  l'exécution 
d'un  jugement  dont  il  y  a  appel  (Panis ,  3  oct.  1815 ,  aff.  Gerar- 
dot.V.  DM313). 

1999.  L'exécution  d'une  sentence  peut  être  suspendue  par 
l'appel  ;  c'est  le  principe  général.  La  suspension  résulle-t-elle 
aussi  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution?  La  négative  a  d'a- 
bord été  consacrée  au  sujet  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres 
forcés  (Paris,  14  sept.  1608)  (2),  mais  le  contraire  est  plus  généra- 
lement admis,  soit  en  arbitrage  volontaire  (Borne,  3  oct.  1810)  (3), 


que,  pour  ce  motif,  elle  était  tombée  en  péremption  lorsque,  le  9  nov.  1837, 
Perquer  a  fait  son  acte  de  produit  et  demandé  à  être  colloqué. 
Du  21  fév.  1839.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch. -M.  Boullet,  1"  pr. 

(2)  Espèce .— (Barbazao  C.  Huppais.)  —  On  a  soumis  à  des  arbitres  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  dans  le  cours  de  la  liquidation  de  la 'société  de 
commerce  qui  avait  existé  entre  le  sieur  Barbazan  et  les  sieurs  Huppais  et 
Dumas.  —  Le  17  août  1 808,  jugement  arbitral  en  dernier  ressort,  par  lequel 
Huppais  a  été  condamné  par  corps  à  payer  à  Barbazan  173,373  fr.  —  Ce 
jugement  a  élé  déclaré  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  do  la  Seine.  Huppais  y  a  formé  opposition  et  a  demandé  la 
nullité  de  la  sentence.  —  Sans  égard  à  cette  demande,  Barbtsan  fit  exé- 
cuter le  jugement ,  et  Huppais  fui  constitué  prisonnier.  —  Ce  dernier  a 
demandé  la  nullité  de  son  incarcération,  sur  le  fondement  que  son  oppo- 
sition était  suspensive  de  l'exécution  du  jugement  aibilral.  —  Jugement 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  —  «  Vu  l'opposition  et  la  demande 
en  nullité,  et  attendu  que  la  partie  intéressée  ni  l'officier  chargé  d'exécu- 
ter pour  elle  n'auraient  pas  dû  s'en  constituer  juges ,  »  a  ordonné  l'élargis- 
sement du  sieur  Huppais.  —  Appel  par  Barbazan;  il  a  prétendu  que  l'op- 
position n'avait  pas  un  effet  suspensif.  —  Huppais  a  soutenu  le  contraire, 
se  fondant  sur  ce  que  le  code  de  procédure  prohibait  l'exécution  des  juge- 
ments par  défaut  frappés  d'opposition,  et  que  l'ordonnance  d'wifwtvr 
pouvait  êlre  assimilée  à  un  jugement  par  défaut.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  en  nullité,  laquelle  s'identifie 
avec  l'opposition  à  l'ordonnance  i'eaequatur,  est,  comme  la  requête  ci- 
vile, une  voie  extraordinaire  qui  ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  ju- 
gement arbitral  rendu  en  dernier  ressort;  —  Dit  qu'il  a  élé  mal  jugé. 

Du  14  sept.  1808.-C.  de  Paris ,  ch.  vac.-M.  Agier,  pr. 

(3)  Etpic$  :  —  (Aêcoramboni  C.  Maccarani.)  —  On  prétendait  pour  la 
dame  Aêcoramboni  appelante  :  1°  que  l'opposition  était  suspensive  do 
•l'exécution,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr.;  2°  que  c'était  une  misérable 
subtilité  que  de  prétendre  quo  l'opposition  au  jugement  ne  comprenait  pas 
l'opposition  à  l'ordonnance;  que,  sans  doute,  cette  locution  eût  élé  plus 
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«oit  en  arbitrage  forcé  (Paris,  9  nov.  181)  (1)  ;  Toulouse, 
16  août  1816,  aff.  Barat,  V.  d°  1312),  au  moins  quand 
l'opposition  a  pour  objet  d'obtenir  la  nullité  de  la  sentence  par 
application  de  l'art.  1028  o.  pr.  (Paris,  l,rjuln  1831)  (2);  et 
Ton  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  circonstance,  que,  dans  l'acte 
par  lequel  elle'  est  formée ,  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la 
Jemande  en  nullité  du  jugement  (Bruxelles,  4  mai  1809)  (3). 

L'effet  suspensif  parait  être  de  l'essence  de  l'opposition.  Cet 
effet  lui  est  attribué  contre  les  jugements  par  défaut  que  rendent 
tes  tribunaux  -,  à  plus  forte  raison  doit-elle  jouir  de  ce  privilège 
lorsqu'elle  est  employée  contre  une  sentence  émanée  d'hommes- 
privés  qui,  quel  que  soit  le  caractère  dans  lequel  ils  agissent,  ne 
sont  revêtus  que  temporairement  des  fonctions  de  juges.  La  preuve, 
d'ailleurs ,  que  l'opposition  est  suspensive ,  c'est  qu'on  a  admis  ce 
mode  de  recours  contre  les  prétendues  sentences  qui  sont  affectées 
des  vices  dont  parle  l'art.  1028 ,  tandis  qu'il  eût  été  bien  plus  na- 
turel ,  si  telle  n'eût  pas  été  l'intention  du  législateur,  d'autoriser 
contre  elle  l'action  en  nullité.  Puis,  ne  suffit-il  pas  de  songer  à  tout 
ce  qu'il  pourrait  sortir  d'inconvénients  d'une  juridiction  exercée 
souvent  par  des  hommes  étrangers  aux  habitudes  judiciaires, 
portés  à  étendre  leurs  attributions  par  ignorance  du  droit  encore 
plus  'que  d'après  une  tendance  naturelle  à  tous  les  pouvoirs , 
pour  sentir  la  nécessité  d'admettre  le  système  suspensif  d'exé- 
cution de  la  sentence  arbitrale?  En  droit,  la  loi  ne  présente 
point  de  disposition  virtuelle  sur  la  difficulté  :  on  est  donc  obligé 
de  se  diriger  par  des  inductions  ,  des  analogies. —  Or,  Part.  1026 
c.  pr.  dit  que  «  la  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les 
jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  dé- 
signés pour  les  jugements  ordinaires.  »  — Puis,  le  code  pose  une 
exception  à  cette  règle  dans  l'art.  1028  :  «  Il  ne  sera  besoin  de 
se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants 
(  ces  cas  sont  ceux  où  le  jugement  arbitral  n'est  pas  en  concor- 
dance avec  les  pouvoirs  des  arbitres).  Dans  tous  ces  cas, 


exacte  f  mais  que  le  jugement  et  l'ordonnance  s'identifiaient  pour  ne  for- 
mer qu'un  seul  acte  ;  qu'il  en  était  ici  comme  du  cas  où  il  est  formé  op- 
position à  un  jugement  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ;  3*  que  la  nullité, 
prise  du  défaut  d'autorisation  ,  ne  pouvait  être  opposée  que  par  la  femme, 
son  mari  ou  ses  héritiers  (  c.  ci?.  225);  qu'au  surplus,  cette  nullité  pou- 
vait toujours  être  couverte  par  l'intervention  du  mari.  —  L'intimée  ré- 
pondait :  1°  que  l'ordonnance  d'exécution  n'était  point  un  jugement  par 
défaut  ;  que  ces  deux  actes  étaient  bien  distincts ,  et  que  Part.  159  c.  pr. 
ne  s'appliquait  point  ici  ;  2°  que  former  opposition  au  jugement,  ce  n'était 
|ioint  s'opposer  à  l'ordonnance,  et  que  le  législateur,  par  le  soin  qu'il 
avait  pris  de  distinguer  l'opposition  de  la  demande  en  nullité  ,  annonçait 
assez  que  les  termes  étaient  sacramentels ,  et  qu'il  importait  peu ,  dès 
lors  ,  qu'il  n'eût  pas  prononcé  de  nullité.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'opposition ,  régulièrement  formée  a  un 
jugement  par  défaut ,  en  suspend  l'exécution ,  aux  termes  de  l'art.  159  c. 
pr.  ;  —  Que  la  loi  n'est  pas  limitative,  et  doit  recevoir  son  application  au 
cas  de  l'opposition  formée,  en  vertu.de  l'art.  1028,  à  l'ordonnance 
A'exeqwtur,  apposée  au  pied  d'une  décision  arbitrale ,  avec  d'autant  plus 
déraison  qu'il  s'agit  alors,  non  pas  d'un  jugement ,  mais  d'une  simple 
ordonnance,  qui  se  délivre  sans  que  la  partie  intéressée  ait  été  appelée  ; 
—  Considérant  que  la  clause  d'inappellabilité ,  apposée  dans  le  compro- 
mis qui  a  précédé  le  jugement  arbitral ,  ne  peut  être  d'aucun  obstacle 
dans  le  procès;  quelle  que  soit  l'influence  de  celte  clause  sur  le  fond, 
l'ordonnance  qui  rend  le  jugement  exécutoire  est  susceptible  d'être  at- 
taquée do  nullité ,  et  on  ne  peut  envisager,  comme  capable  de  détruire 
cette  exception  ,  la  clause  d'inappellabilité  insérée  dans  le  compromis  , 
laquelle  ne  peut  s'étendre  à  un  jugement  arbitral ,  qui  cesse  d'être  tel 
lorsqu'il  a  été  nullement  rendu;  —  Que  l'opposition  par  laquelle  la  mar- 
quise Aëcoramboni  se  proposa  de  faire  tomber  l'acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral, frappe  uniquement  sur  la  nullité;  — Considérant  que  l'exception 
d'irrégularité ,  dirigée  contre  l'opposition  pour  défaut  d'autorisation  de  la 
part  du  mari  de  l'opposante ,  ne  se  soutient  point  en  droit,  puisque  celte 
exception ,  aux  termes  de  l'art.  225  c  dv.,  ne  peut  être  utilement  et  lé- 
galement proposée  que  par  les  époux  on  leurs  héritiers;  — Qu'elle  ne 
subsiste  pas , d'ailleurs,  en  fait ,  le  mari  de  l'opposante  ayant  donné  des 
conclusions ,  de  concert  avec  son  épouse ,  et  ayant  paru  avec  elle  en  juge- 
ment pour  (aire  admettre  l'opposition  ; —  Que  la  seconde  exception  d'ir- 
régularité de  cette  même  opposition ,  parce  que  celle-ci  n'a  point  été  for- 
mée précisément  contre  l'ordonnance  du  premier  président ,  mais  direc- 
tement et  immédiatement  contre  le  jugement  arbitral ,  n'est  pas  même 
fondée ,  puisque  les  termes  de  l'opposition  dont  il  s'agit  étant  de  sub- 
stance équjpollente  à  ceux  que  la  loi  requiert ,  et  l'opposition  faite  au  ju- 
gement arbitral ,  déjà  rendu  exécutoire  par  l'ordonnance ,  et  déjà  notifié  , 
viennent  amplement  et  nécessairement  frapper  sur  l'ordonnance  même 


poursuit  cet  article ,  les  parties  se  pourvoiront ,  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura 
rendue ,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral.  »  —  On  voit,  d'un  côté ,  que  la  loi  a  distingué  certains 
cas  qu'elle  n'a  pas  voulu  soumettre  aux  procédures  longues  et 
compliquées  de  la  requête  civile  ;  qu'elle  a  ouvert  pour  ces  cas 
une  voie  d'opposition  plus  directe,  plus  immédiate.  —  On  voit, 
d'un  autre  côté ,  que  la  loi  dirige  cette  voie  d'opppsitioo  contre 
l'ordonnance  d'exequalur que  l'ordonnance  d'exequatur  n'étant 
autre  chose  que  celte  formule ,  qui  donne  au  jugement  arbitral 
force  d'exécution  (1020  et  1021  c.  pr.),  permettre  l'opposition 
à  l'ordonnance ,  c'est  évidemment  disposer  que  cette  opposition 
suspend  l'exécution  du  jugement  arbitrai.  Il  est,  en  effet,  remar- 
quable que  c'est  précisément  contre  la  formule  qui  autorise ,  qui 
soutient  l'exécution,  que  la  loi  dirige  les  attaques  des  parties  ;  et 
il  serait  impossible  d'assigner  d'autre  motif  à  cette  particularité 
de  la  loi  que  celui  d'offrir  aux  parties  un  moyen  de  suspendre 
une  exécution  qui  pourrait  leur  porter  un  préjudice  irréparable. 
—  Et  d'ailleurs ,  est-il  bien  difficile  de  pénétrer  les  sages  consi- 
dérat'ons  qui  ont  nécessité  celte  disposition  ?  Le  législateur  a  dà 
prévoir  toutes  les  hypothèses  ;  il  a  senti  combien  il  serait  facile 
a  des  escrocs  de  supposer  des  pouvoirs ,  de  rédiger  un  jugement 
arbitral ,  de  le  présenter  à  la  sanction  du  président  du  tribunal  y 
qui ,  par  la  nature  des  choses ,  ne  peut  que  la  donner  aveuglé- 
ment-, de  procéder  rapidement  à  l'exécution,  et  de  se  soustraire 
aux  poursuites ,  après  avoir  cousommé  la  ruine  du  malheureux 
choisi  pour  viclime.  De  pareilles  spoliations  seraient  rares ,  on 
en  convient,  mais  elles  seraient  infaillibles,  si  la  loi  ne  présen- 
tait une  arme  pour  les  repousser.  —  Ce  serait  donc  éluder  le 
bienfait  de  celle  disposition  tutélairc  contenue  en  l'art.  1028, 
que  de  ne  pas  attribuer  à  l'opposition  l'effet  de  suspendre  l'exé- 
cution ;  ce  serait  confondre  avec  des  cas  ordinaires,  des  cas  que 
la  loi  a  mis  hors  du  droit  commun.  —  On  objecte  que  des  abus 


avec  laquelle  le  jugement  se  confond,  et  à  laquelle,  par  conséquent, 
l'opposition  se  rapporte  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  propo» 
sés  contre  l'opposition  dont  il  s'agit ,  déclare  la  marquise  Maccarani  pu- 
rement et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande  en  exécution  pro- 
visoire du  jugement  arbitral,  et  la  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 
Du  5  oct.  1810.-C.  de  Rome ,  Ch.  des  vac. 

(1)  Etpéce  : —  (Lainez  C.  Biderman.) —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  jugé  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  apposée  à  une  sen- 
tence rendue  par  des  arbitres  nommés  juges  en  dernier  ressort ,  par  des 
associés  en  participation,  n'était  pas- suspensive  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Considérant  que  l'action  donnée  par  l'art.  1028  c.  pr.,  en 
matière  d'arbitrage  volontaire ,  ayant  'pour  objet  d'établir  que  les  arbi- 
tres out  jugé  au  delà  des  pouvoirs  reçus  des  parties ,  leur  décision  ne  peut 
avoir  la  prérogative  de  l'exécution  provisoire ,  et  qu'en  ce  cas  l'opposi- 
tion &  l'ordonnance  tftxequatur  est  suspensive  ;  —  Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  que  les  poursuites  se- 
ront discontinuées ,  et  le  gardien  tenu  de  se  retirer. 

Du  9  nov.  1812.-C.  de  Paris      cu.-M.  Séguier,  1"  pr. 

(2)  (Biondin  C.  Bernard.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
s'agit  d'une  sentence  arbitrale  attaquée  dans  les  termes  de  l'art.  1028  c. 
pr.;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  A'eaxqua- 
tur  est  de  sa  nature  suspensive  d'exécution;  —  Confirme. 

Du  in  juin  1831.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Dcherain ,  pr. 

(3)  (Van  Aelbroech  C.  Rens.)—  La  cour  ;—  Attendu  que  l'art.  1028 
e.  pr.  renferme  deux  dispositions  distinctes  dans  les  cinq  exceptions  pré- 
vues par  ledit  article:  l'une  par  laquelle  la  loi  autorise  celui  qui  se 
trouve ,  ou  croit  se  trouver  dans  l'une  de  ces  cinq.exceplious ,  à  se  pour- 
voir par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  ;  et  l'autre  à  demander  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  ;  —  Attendu  que,  si  la  seule 
demande  en  nullité  ne  devait  pas  plus  suspendre  l'exécution  que  la  re- 
quête civile ,  on  doit  en  conclure  que  la  loi ,  y  adjoignant  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  a  voniu  que  l'exécution  fût  suspendue,  sais 
quoi  elle  n'aurait  rien  voulu ,  en  prescrivant  cette  opposition  ;  que ,  sans 
cela,  la  demande  en  nullité  aurait  suffi;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  a  été  faite ,  en  conformité  du  code 
de  procédure,  devant  le  juge  qui  avait  rendu  celle  ordonnance,  —  At- 
tendu que ,  nonobstant  cette  opposition  et  l'effet  suspensif  qu'elle  avait 
nécessairement ,  l'appelant  a  commencé  l'exécution  du  jugement  arbitral 
par  la  saisie  immobilière  pratiquée  cbez  l'intimé;  — Attendu  que  cette 
exécution  étant  fondée  sur  un  titre  dont  l'effet  est  suspendu,  elle  est  nulle  ; 
—  Dit  bien  jugé. 

Du  4  mai  1809.-C.  de  Bruxelles.  3'  ch. 
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de  cette  nature  peuvent  résulter  de  jugements  rendus  en  dernier 
ressort.  —  Mais  c'est  là  une  erreur  :  les  magistrats  par  leur 
nombre,  par  la  garantie  qu'ils  offrent  aux  intérêts  sociaux ,  sont 
dans  une  situation  qui  ne  souffre  aucune  comparaison  avec  celle 
d'arbitres  qui  se  sont  donné  une  mission  qu'ils  n'avaient  pas,  ou 
même  qui  se  sont  bornés  à  étendre  au  delà  de  ses  limites  celle 
qu'ils  avaient  reçue.  —  Les  auteurs  se  sout  prononcés  dans  le 
sens  de  cette  opinion.  —  V.  MM.  Carré  et  Chauvcau ,  n°  3386; 
Favard,  t.  1,  p.  207  ;  Mongaivy,  n°  352;  Goubeau,  1. 1,  p.  464  ; 
Arm.  Dalloz ,  n» 1103  ;  Vatimesnil ,  n°  51 7  ;  Bellot ,  t.  3,  p.  308  ; 
Rodière ,  t.  3,  p.  37. 

On  répond  dans  le  système  opposé  que  les  jugements  arbitraux 
sont  en  tout  assimilés  aux  jugements  ordinaires;  que  l'art.  1024 
c.  pr.  en  contient  une  disposition  bien  expresse,  et  qui  a  un 
rapport  direct  à  la  difficulté,  puisqu'il  décide  que  l'exécution 
provisoire  des  jugements  arbitraux  sera  réglée  comme  celle  des 
tribunaux  ordinaires;  qu'un  jugement  ordinaire,  lorsqu'il  a  épuisé 
les  deux  degrés  de  juridiction ,  acquiert  force  de  chose  jugée  : 
l  ien  no  peut  plus  s'opposer  à  son  exécution;  que  le  jugement 
arbitral  étant  censé,  par  la  volonté  des  parties,  avoir  parcouru 
les  deux  ressorts,  il  doit,  en  conséquence,  recevoir  aussi  une 
exécution  forcée;  que  si  l'on  décidait  autrement,  s'il  était  per- 
mis ,  sous  le  prétexte  qu'un  jugement  aurait  été  rendu  hors  des 
termes  du  compromis,  d'en  suspendre  l'exécution,  il  arriverait 
qcc  tous  les  avantages  que  l'on  se  promet  ordinairement  d'un 
arbitrage  s'évanouiraient;  que ,  bien  plus ,  on  aurait  à  essuyer 
des  longueurs  beaucoup  plus  considérables  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ,  puisqu'on  ne  pourrait  empêcher  la  partie  qui 
se  croit  lésée  de  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  , 
puis  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  la  renverrait  à  son  op- 
position ,  et  d'ajouter  par  là  aux  procédures  de  l'arbitrage  la 
série  des  procédures  ordinaires;  —  Que  la  loi,  il  est  vrai ,  a 
paru  distinguer  quelques  cas  particuliers  qu'elle  n'a  pas  soumis 
aux  formes  longues  et  compliquées  de  la  requête  civile;  mais 
qu'elle  n'a  pu  avoir  d'autre  intention  que  celle  d'indiquer  des 
formes  plus  simples ,  afin  que  l'opposition  fût  plus  promptement 
vidée  ;  qu'on  ne  peut  lui  supposer  celle  de  donner  un  effet  sus- 
pensif à  l'opposition  formée  contre  un  jugement  souverain  entre 
les  parties ,  revêtu  de  la  force  de  la  chose  jugée ,  parce  qu'une 
dérogation  aussi  grave  aux  principes  ordinaires  eût  bien  mérité 
de  sa  part  une  disposition  expresse  qui,  n'existant  pas,  ne  peut 
être  suppléée  par  des  inductions;  —  Qu'il  pourrait  arriver,  sans 
doute ,  que  des  gens  malintentionnés  pussent  se  servir  du  moyen 
prévu  par  les  appelants ,  pour  faire  des  dupes;  mais  que  ce  cas 
particulier  n'a  pu  être  prévu  par  la  loi ,  parce  que  la  loi  ne  statue 
que  sur  des  généralités;  que ,  d'ailleurs ,  on  aurait  contre  ce 
délit  la  même  garantie  que  oootre  tous  les  autres ,  c'est-à-dire 
la  surveillance  du  magistrat  et  l'application  de  la  peine  ;  que , 
dans  toutes  les  suppositions ,  l'inconvénient  qui  résulterait  d'une 
pareille  facilité  donnée  à  la  malveillance  ne  pourrait  balancer 
ceux  qui  seraient  attachés  à  la  faculté  de  traîner  en  longueur 
l'exécution  des  jugements  arbitraux  ;  les  arbitres  ont  le  plus  sou- 
vent à  prononcer  sur  des  opérations  commerciales,  qui  récla- 
ment par-dessus  tout  promptitude  dans  l'obtention  du  jugement, 


(1)  Espics.-  —  (Darrois  C.  assur.  du  Havre.)  —  Le  15  juillet  1807, 
sentence  arbitrale  qui  condamne  les  assureurs  du  Havreà  payer  25,000 fr. 
au  sieur  Barrais ,  négociant.  Les  arbitres  n'ordonnent  point  l'exécution 
provisoire  de  leur  sentence.—  Appel  de  la  part  des  assureurs.— Barrois, 
voulant  faire  exécuter  la  sentence,  a  pensé  que  l'art.  458  c.  pr.  l'obligeait 
à  se  pourvoir  devant  la  cour  d'appel  pour  faire  autoriser  cette  exécution  : 
il  a,  eo  conséquence,  assigné  les  assureurs  pour  la  voir  ordonner. — 
•  Les  assureurs  ont  soutenu  qu'aux  termes  de  l'art.  74,  tit.  6,  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  les  sentences  arbitrales  étaient  susceptibles  d'exécu- 
tion provisoire,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'autorisation  du  juge;  ils  ont 
demandé  que  Barrois  fût  démis  de  sa  demande.  —  Barrois  répond  que 
l'ordonnance  porte,  il  est  vrai,  que  «  les  sentences  arbitrales  seront 
exécutées,  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution,  devant  les  juges  qui 
les  auront  homologuées  ;  »  mais  que  cet  article  ne  dit  point  que  l'exécu- 
tion provisoire  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  que  les  tribunaux  d'appel  sont  seuls  compétents  pour  ordonner 
celto  exécution,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée 
(c.  pr.  458).  —  Les  assureurs  répliquent  que  l'art.  458  n'est  relatif 
qu'aux  matières  civiles;  qu'en  matière  de  commerce,  et  surtout  en 
matière  d'assurances  maritimes,  l'exécution  provisoire,  avec  cau- 


rapidité  dans  son  exécution.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  go»* 
promis  est  justement  favorisé  par  la  loi  ;  U  ne  mériterait  plus  l» 
même  faveur  si ,  loin  de  présenter  plus  de  sûreté ,  plus  de  célé- 
rité dans  les  procédures ,  et  l'espoir  d'une  exécution  plus  pro- 
chaine et  plus  rapide ,  il  ne  servait  qu'à  multiplier  les  procédures 
et  à  éloigner  l'exécution.  —  Ce  système ,  comme  on  l'a  va ,  n'a 
pas  reçu  l'approbation  des  auteurs  ni  des  magistrats. 

1903.  2°  Exécution  provisoire.  —  L'art.  1024  est  ainsi  con- 
çu :  «  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  des 
tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux.  »  —  Cet  ar- 
ticle n'a  fait  que  reproduire  un  point  de  l'ancienne  jurisprudence. 
La  sentence  ainsi  homologuée,  dit  Pothier,  Tr.  de  proc.,  2  e  part., 
ch.  4 ,  art.  2 ,  «  s'exécute  par  provision ,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  dépens  (édit  d'août  1360).  »  — II  suit  de  là  que  les 
arbitres  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire,  même  d'office 
dans  les  cas  où  la  loi  dit  qu'elle  aura  lieu  de  plein  droit.  Les  au- 
teurs ont  aussi  adopté  cette  opiniou,  qui  se  fonde  sur  la  combinaison 
des  art.  135  et  1024c.  pr.— V.  MM.  Bellot,  t. 3,  p.  113;  Rodière, 
t.  3,  p.  24;  Vatimesnil ,  n°  271  ;  Chauveau  sur  Carré, n°  3336, 

1904.  Il  a  même  été  jugé,  en  matière  de  commerce,  et  spé- 
cialement en  matière  d'assurances ,  que  les  sentences  arbitrales 
rendues  sous  le  code  de  procédure  sont  susceptibles  d'exécution 
provisoire  nonobstant  appel ,  quoique  cette  exécution  provisoire 
n'ait  pas  été  ordonnée  par  la  sentence:  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  se  pouvoir  pour  faire  ordonner  celle  exécution  (Rouen, 
3  nov.  1807)  (1);  qui,  au  surplus,  ne  serait  pas  suspendue  par 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  (Paris,  14  nov.  1823)  (2). 

1305.  EnOn ,  des  juges  ne  peuvent,  en  statuant  sur  la  simple 
question  de  validité  d'une  sentence  arbitrale,  ordonner  l'exécution 
provisoire,  sans  caution ,  de  leur  jugement  (Paris,  26  mai  1814, 
aff. Julien,  V.n»  1043). 

CHAP.  12.  —  DBS  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENTS 
AB.BITRADX. 

1 900.  Tous  les  pouvoirs  ont  besoin  d'un  contrôle,  d'une  pon- 
dération qui  les  retienne  dans  leurs  limites  légales  ou  constitution- 
nelles. L'arbitrage,  quoique  cette  juridiction  ait  été  Instituée  en 
vue  de  terminer  promptement,  presque  sans  frais  et  par  une  volées 
quelque  sorte  conciliatrice,  les  contestations  qui  existent  entre  les 
citoyens ,  devait ,  comme  toute  autre  institution ,  être  renfermé 
dans  des  bornes  d'autant  plus  sévères  que  ceux  à  qui  la  mission 
en  est  confiée  sont  souvent  étrangers  à  la  pratique  des  affaires  li- 
tigieuses. 

f  9  O  9 .  On  a  dit  avec  quelle  ardeur  on  s'était  porté  vers  l'ar- 
bitrage dans  les  premières  années  de  notre  révolution.  On  a  vu- 
pareillement  combien  l'illusion  du  législateur  avait  été  de  courte 
durée  et  avec  quelle  largesse  II  avait  distribué  les  voies  de  recours 
contre  l'arbitrage  forcé  qu'il  avait,  dans  son  enthousiasme, 
investi  du  dernier  ressort,  ce  signe  émlnent  de  la  puissance  sou- 
veraine. —  La  jurisprudence  s'est  montrée  attentive  de  son  côté 
à  développer  le  sens  des  mesures  de  réformation ,  et,  des  expé- 
dients auxquels  la  logique  l'a  forcée  de  recourir,  sont  nées, 
comme  on  verra ,  les  règles  qui  ont  pris  place  dans  les  disposi- 
tions de  nos  codes. 


lion ,  est  dans  la  loi  et  qu'il  est  inutile  de  la  faire  prononcer. — Arrêt. 

La  cour;— Vu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  eo  matière 
commerciale;  —  Vu  Tart.  4,  tiu  12,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Vu 
l'art.  439  c.  pr.  ;  —  Vu  enfin  l'art.  74,  tit.  6,  des  assurances;— Vu  que 
de  ces  divers  articles  de  loi  il  résulte  qu'en  matière  commerciale,  et  no- 
tamment en  matière  d'assurances,  les  jugements  sont,  de  droit,  exéeu- 
cutoires  par  provision,  en  donnant  caution ,  et  que  le  juge  n'a  aucune 
autorisation  à  prononcer  sur  cette  exécution  provisoire}  —  Déboute  Bar- 
rois et  le  condamne  aux  dépens. 

Ou  3  nov.  1807.-C  de  Rouen.rMM.  Léger  et  Héron,  av. 

(2)  (Oelagraflge  0.  Langlet.)  —  La  cou»;  —  Sa  es  qui  touche  le 
premier  moyen  ;  —  Considérant  que  Part.  1024  c  pr..  admet  que  les  ju- 
gements arbitraux  soit  susceptibles  d'exécution  provisoire  ;  —  Considé- 
rant que  cette  faculté  accordés  par  la  loi  potrrait  toujours  être  paralysée, 
et  serait  rendue  illatoirt,  si  reapositien  a  Vordonaice  4?$mtf*at*r  arrêtait 
l'exécution  provisoire  ordonnée  par  les  arbitres;  —  En  ce  qui  touche  le 
second  moyen  ;  —  Considérant  que  l'emprisonnement  était  régulier,  con- 
tenant signification  du  titre  en  vertu  duquel  la  eonlraiate  était  exercée  j 
—  Met  l'appellation  au  néant. 

i)u  U  m,  Os  Pan*. 
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Es  parlant  Ici  4e  la  période  révolationnaire,  c'est,  à  vrai  dire , 
l'histoire  des  voies  de  réformaUon  contre  les  jugements  d'arbitres 
que  nous  allons  présenter. —  Nous  exposerons  ensuite ,  dans  des 
articles  distincts,  celles  qui  sont  admises  dans  la  législation  qui 
nous  régit. 

1908.  VoiêscU  recours  sous  la  période  révolutionnaire. —Les 
tribunaux  ont  découvert  dans  les  lois  de  cette  période  toutes  les 
voies  de  recours  qui  ont  été  connues  jusqu'ici:  l'appel ,  la  requête 
civile,  l'opposition ,  la  tierce  opposition,  le  recours  en  cassation, 
enOn  l'action  en  nullité  dirigée  directement  contre  les  sentences 
ou  jugements  d'arbitres,  et  non,  comme  aujourd'hui,  contre  l'or- 
donnance d'eareg'uaiur  ou  plutôt  contre  l'acte  d'homologation  dont 
elles  devaient  être  revêtues;  —  Il  y  avait  aussi  un  recours  contre 
le3  jugements  d'homologation  eux-mêmes  :  il  en  a  été  parlé  au 
chap.  il,  art.  6,  n°  1165. 

t  90».  On  a  dit  que  les  lois  de  la  révolution  avaient  admis  l'ar- 
bitrage volontaire  et  l'arbitrage  forcé.  Le  premier  fut  réglé  par  la 
loi  du  1 6  août  1 790  et  par  les  constitutions  de  l'an  3  et  du  28  vent, 
an  8,  qui  n'ont  fait ,  pour  ainsi  dire ,  que  rappeler  l'exécution  de 
la  loi  de  1790;  1e  second  le  fut  parles  lois  du  10  juin  1793  et  autres 
qui  ont  été  promptement  rapportées ,  et  dont  les  effets  désastreux 
ont  trouvé  un  terme  dans  les  voies  réformatrices  auxquelles  le 
législateur  a  eu  besoin  de  recourir. 

1 910.  Voies  de  recours  sous  les  lois  de  1790,  de  fan  3  et 
de  l'an  8.  —  Les  art.  *  et  3,  lit.  1  de  la  loi  de  1790  sont  ainsi 
conçus  : — Art.  4.  «Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sentences 
arbitrales ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  expressément  ré- 
servé, par  le  compromis,  la  faculté  de  l'appel.» — Art.  3.  «  Les 
parties  qui  conviendront  de  se  réserver  l'appel  seront  tenues  de 
convenir ,  également  par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre  tous 
ceux  du  royaume  auquel  rappel  sera  déféré,  faute  de  quoi  l'ap- 
pel ne  sera  pas  reçu.»  — L'art.  210  de  la  constitution  de  l'an  3 
porte.:  «  La  décision  des  arbitres  est  sans  appel  et  sans  recours 
en  cassation,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé.»  — 
Enfin ,  il  est  dit  dans  l'art.  3 ,  tit.  1,  de  la  loi  de  l'an  8  sur  l'orga- 


(1)  in  Espèce  :—  (Monin  C.  Guilgot.)  —  H  pralr.  an  2.-Civ.  cass.- 
MM.  Lalonde ,  pr.-Levasseur,  rap. 

2e  Espèce  : — (  L alan  oc  C.  Horgue.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  4  et 
6  du  tit.  1  de  la  loi  du  24  août  1 Y90 ,  et  Part.  3 ,  tit.  27,  de  l'ordonnance 
do  1667; — Attendu  que,  parle  compromis  fait  entre  les  parties,  au 
bureau  de  paix,  et  de  conciliation ,  le  3  ventôse  an  7,  non-seulement  les 
partira  ne  s'étaient  point  réservé  la  faculté  d'appeler  de  la  décision  arbi- 
trale qui  serait  rendue ,  mais  encore  qu'elles  promirent  d'accepter  et 
d'exécuter  tout  ce  qui  serait  jugé  par  les  arbitres;  qu'ainsi,  et  aux  termes 
de  la  loi  d'août  1790,  la  sentence  arbitrale  du  15  ventôse  an  7  avait  le 
caractère  du  dernier  ressort ,  et  que  la  déeîsion  qu'elle  portait  était  irré- 
fragable ;  —  Attendu  que  cette  sentence  fut  rendue  exécutoire,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Pau ,  du  5  germinal  suivant ,  contre  laquelle  il  ne  parait  pas  que  le 
défendeur  se  soit  pourra;  —  Attendu  que  le  compte,  soumis  aux  arbitres 
par  le  demandeur,  avait  été  avoué  en  fait  par  le  défendeur,  qui  avait  seu- 
lement prétendu  que  ledit  compte  n'avait  pas  été  tiré  selon  les  règles  de 
droit;  que  les  arbitres  avaient  réglé  et  jugé  définitivement  le  compte  comme 
exact  en  fait  et  en  droit  ;  qu'ils  n'avaient  point  excédé  leurs  pouvoirs , 
puisqu'ils  n'avaient  statué  que  ce  qui  leur  avait  été  soumis;  —  Attendu 
qu'outre  l'autorité  du  dernier  ressort  qu'avait  cette  sentence  arbitrale , 
tant  par  la  volonté  des  parties  que  par  celle  de  la  loi ,  elle  avait  encore 
celle  de  la  chose  jugée  par  l'acquiescement  exprès  qu'y  avait  donné  le  dé- 
fendeur ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau 
compte  entre  les  parties,  sous  le  prétexte  que  les  arbitres  auraient  excédé 
leurs  pouvoirs,  s'ils  ont  compris,  dans  la  condamnation  par  eux  pronon- 
cée ,  le  montant  du  billet  du  22  décembre  1792 ,  qu'ils  n'avaient  pas  vu , 
qu'ils  n'avaient  pas  présenté  au  défendeur  pour  avouer  ou  désavouer  la 
signature,  qui  enfin  n'était  pas  soumis  a  leur  décision ,  tandis  qu'il  était 
formellement  reconnu  par  les  deux  parties  que  le  montant  de  ce  billet  était 
entré  dans  le  compta  qui  a  fait  l'objet  du  compromis  tt  de  la  décision 
arbitrale ,  la  cour  d'appel  de  Pau  a  privé  le  demandeur  d'un  droit  qui 
lui  était  irrévocablement  acquis ,  et  qu'elle  a  violé  les  lois  précitées  qui 
donnaient  à  la  sentence  arbitrale  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Casse. 

Du  17  avril  1810.-G.  C.,sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-ChasIe ,  rap. 

(2)  (Lafargc  C.  Dutilleul.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  1 
loi  du  24 août  1790 ;  —  Considérant  que  les  parties,  en  se  réservant, 
par  le  compromis  du  3  sept.  1792 ,  la  faculté  d'appeler  du  jugement  arbi- 
tral à  intervenir,  n'ont  point  convenu  du  tribunal  de  district  auquel  ledit 
appel  serait  déféré  ;  —  Casse. 

Du  9  fruct.  an  2.-Ç,  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Docbier,  rap. 


nisation  judiciaire,  que  «  la  décision  des  arbitres  ne  sera  point 
sujette  à  l'appel  s'il  n'est  expressément  réservé.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  pour  l'appel  comme  pour  le 
recours  en  cassation,  il  fallait  que  le  compromis  contint  une  ré- 
serve expresse:  autrement,  la  sentence  ne  pouvaft  être  attaquée 
par  ces  voies.  Sous  ce  régime ,  le  dernier  ressort  est  la  règle  gé- 
nérale :  l'appel  et  le  pourvoi  forment  l'exception.  A  l'égard  des 
autres  ouvertures ,  telles  que  la  requête  civile ,  la  tierce  opposi- 
tion, l'action  en  nullité,  les  lois  citées  gardent  le  silence:  on  verra 
que  la  jurisprudence  a  su  y  suppléer. 

l*i  t.  Appel.  —  Par  application  de  l'art.  4  cité  de  la  loi  de 
1790,  il  a  été  jugé  :  1°  que,  pour  que  l'appel  fût  recevable,il 
fallait  que  le  compromis  en  contint  la  réserve  (Cass.,  11  pralr. 
an  2, 17  avril  1810)  (1),  et  qu'il  désignât,  conformément  à  l'art. 
3 de  la  même  loi,  ci-dessus  transcrit,  le  tribunal  devant  lequel 
cet  appel  devait  être  porté  (Cass.,  9  fruct.  an  2)  (2)  ;  —  2°  Que 
ce  dernier  articles  n'a  pas  été  abrogé  par  le  silence  que  la  con- 
stitution de  l'an  3  a  gardé  sur  ce  point  (Rej.,  1er  mess,  an  9; 
1er  niv.  an  10;  Cass.,  22  avril  1807  (3);  —  Contrà.,  Req.,  19 
vend,  an  12  )(4).  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  arrêt  a 
été  rendu  conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin  (  Quest.t 
v°  Tribunal  d'appel ,  $  3)  qui  soutenait  le  principe  de  l'abroga- 
tion virtuelle  de  l'art.  3  relatif  à  la  désignation  du  juge  par  les  lois 
de  l'an  3  et  de  l'an  8  ;  mais,  comme  l'indiquent  les  arrêts  cités , 
qu'il  a  vainement  cherché  à  expliquer  par  cette  considération 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  des  espèces  régies  par  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  de  l'an  8 ,  le  système  défendu  par  ce  savant  ma- 
gistrat n'a  pas  été  admis  :  la  chambre  civile  a  constamment  persé- 
véré dans  sa  jurisprudence. 

1919.  Quelque  générale  que  paraisse  être  la  disposition  re- 
lative à  la  réserve  de  l'appel ,  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  s'appliquait 
pas  aux  sentences  rendues  par  dés  arbitres  en  vertu  de  juge- 
ment (Req.,  19  pluv.  an  H)  (5),  ni  en  matière  de  société 
commerciale  (Cass.,  21  niv.  an  9)  (6)  ;  ce  qui  est  conforme  à  ce 
que  nous  avons  dit  n°*  1 6  et  79. — Le  principe  de  l'art.  4  a  été  main- 


(3)  1"  Espèce:- -  (Cartier,  etc.  C.  Aubarède.) — 1«'  mess,  an  9.-Cif. 
rej.-MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Guérin ,  etc.  C.  Julien  Léon.  ) — La  cotra  *,  —  Attendu 
que ,  par  les  différents  actes  de  la  compromission  dont  il  s'agit ,  les  par- 
ties se  sont  bornées  à  faire  de  simples  réserves  d'appel ,  sans  convenir  du 
tribunal  qui  connaîtrait  de  cet  appel  ;  que  l'art.  5  du  tit.  1  de  la  loi  du 
24  août  1790  prononce  textuellement  que  l'appel  d'un  jugement  arbitral 
qu'on  s'est  réservé  d'interjeter  ne  sera  pas  reçu ,  si  les  parties  ne  sont 
convenues  d'un  tribunal  auquel  il  sera  déféré*;  que  la  constitution  do 
l'an  3  n'a  pas  formellement  abrogé  cette  disposition,  en  gardant  le  silence 
sur  ce  point ,  parce  que  l'objet  spécial  d'un  acte  constitutionnel  n'est  pat 
de  régler  les  intérêts  des  citoyens  entre  eux ,  mais  plutôt  leurs  rapport* 
avec  le  corps  entier  de  la  société  ;  d'où  il  suit  que  les  juges  ont  pu ,  sans 
violer  aucune  loi ,  prononcer  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  juge- 
ment arbitral  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  des  dé- 
fendeurs ;  —  Rejette. 

Du  l" 'niv. an  10  (et  non  an  8).-C.  C,  sect.  civ.-M.  Rousseau ,  rap. 

3«  Espèce:  —  (Cocquebert  C.  Lescellier. )  —  22  avril  4807.-Civ. 
cass.-MM.  Viellart,  pr.-Rotton,  rap. 

(4)  (  Yvonnet  C.  YvonneU  )  —  La  coun  ;— Attendu  que ,  dans  l'ordre 
judiciaire  actuel ,  il  n'est  plus  nécessaire  que  des  parties  qui  compromet- 
tent sur  leur  différend,  et  qui,  par  leur  compromis,  se  réservent  la  faculté 
d'appeler  de  la  décision  arbitrale,  désignent  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître dudit  appel;  que  cette  disposition  de  la  loi  d'août  1790  n'est  plus 
exécutable  depuis  la  loi  de  ventôse  an  8  ; — Rejette. 

Du  19  vend,  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Cbasle,  rap.- 
Merlin ,  commis.,  c  conf.-Guichard ,  av. 

(5)  (  Teppees  C.  Couvert.  )  —  ht  thibohal  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  arbitral  sur  lequel  le  tribunal  de  Lyon  a  prononcé  n'était  pas 
susceptible  de  la  réserve  de  l'appel,  puisqu'il  avait  été  rendu  non  ensuite 
de  la  convention  des  parties,  mais  en  exécution  d'un  jugement  ;—  Rejette. 

Du  19  pluv.  an  11. -C.  C.  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Genevois,  rap. 

(6)  (  Slaadt,  etc.  C.  Goêkler.)—  La  coui;  —  Attendu  que  les  arbi- 
tres dont  il  est  question  dans  les  art.  210  et 211  delà  constitution  de  l'an 
3  ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  dont  parle  l'art  9,  tit.  4,  de  l'ordon- 
nance de  1673,  en  ce  que  les  premiers  ne  tiennent  leur  pouvoir  que  do 
choix  des  parties,  qui  ont  préféré  la  voie  du  compromis  à  celle  de  la  con- 
testation judiciaire ,  tandis  qu'au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'art.  9  de  la 
loi  ci-detsu*  citée ,  les  juges  de  commerce  sont  tenfts  de  renvoyer  les  par- 
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tenu  avec  une  telle  rigueur  qu'il  a  été  Jugé,  1°  qu'à  défaut  de  ré- 
serves dans  le  compromis,  les  parties  se  rendaient  non  recevables 
à  attaquer  non-seulement  la  sentence  arbil  raie,  mais  encore  l'or- 
donnance A'exequatwr  ou  Jugement  d'homologation  exigé. par 
l'art.  6  de  la  loi  du  24  août  1 790  pour  rendre  la  sentence  exé- 
cutoire (Reqi,  49germ.  an  4-,  1er  frim.  an  12)  (1);  —  2°  Que 
l'arbitrage  forcé  créé  par  la  loi  du  \m  flor.  an  3  ayant  été  converti 
par  l'arrêté  du  23  germ.  an  4  en  arbitrage  volontaire,  si  les  par- 
ties ne  se  sontpas,lorsde  cet  arrêté,  réservé  l'appel  et  le  recours 
en  cassation,  elles  nè  peuvent,  par  ces  deux  voies ,  attaquer  les 
décisions  arbitrales;  elles  n'ont  que  l'action  en  nullité  (ReJ., 
29  mess,  an  5)  (2).— Toutefois,  il  suffisaitque,  lorsque,  de  deux 
ou  plusieurs  parties  qui ,  dans  un  compromis  souscrit  avant  le 
code  de  procédure ,  ne  se  seraient  pas  réservé  l'appel ,  l'une 
d'elles  venait  à  décéder,  la  personne  qui  remplaçait  la  défunte  au 
compromis  ne  consentit  à  le  faire  que  sous  la  réserve  de  l'appel , 
pour  que  cette  réserve  fît  revivre  pareillement,  au  profit  des 
autres  parties,  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  sentence,  encore 
bien  qu'aucune  réserve  n'eût  été  faite  par  elles  (Bordeaux, 
1er  vent,  an  9)  (3). 


tics  devant  les  arbitres  quand  même  elles  ne  le  voudraient  pas;  d'où  il 
suit  qu'un  pareil  arbitrage  ne  peut  être  regardé  comme  volontaire ,  et  que 
lo  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  210  et  211  de  la 
constitution  de  Pan  3,  en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  appel  du  jugement  du  13  frim.  an  7,  sur  le  motif  que  les  parties, 
lors  de  la  nomination  do  leurs  arbitres ,  ne  s'en  étaient  point  réservé  la 
faculté;  — Attendu  que,  par  suite  de  celte  fausse  application,  le  même 
jugement  a  contrevenu  aux  différentes  lois  qui  établissent  deux  degré  de 
juridiction  dans  toutes  les  affaires  qu'elles  n'ont  point  exceptées  par  une 
disposition  particulière,  et  notamment  à  l'art.  211  de  la  même  constitu- 
tion de  l'an  3;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  arbitral  du  13  frim.  an  7 , 
prononçant  une  condamnation  de  12,480  fr.  66  c.  contre  les  demandeurs, 
l'appel  en  était  recevable;— Casse ,  de. 
Du  21  niv.  an  9.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(1  )  1"  Espèce .— (Durey  C.  Durey.)— 1  9germ.  an  4.-Req.-M.  Méguin,  r. 

2*  Espèce:  —  (Germain  C.  Catberinot.) — La  cour;  —  Attendu  que 
l'ordonnance  A'cxequatvr,  apposée  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens ,  le  1 1  frimairo 
an  10,  sur  le  jugement  arbitral  rendu  entre  les  parties  le  3  du  même  mois, 
n'a  pu  être  considérée  comme  on  véritable  jugement  susceptible  d'être  im- 
médiatement réformé  par  la  voie  de  l'appel;  —  Que  cet  appel  était  d'au- 
tant moins  recevable ,  dans  l'espèce,  que  les  parties,  en  soumettant  leurs 
différends  à  des  arbitres,  par  leur  compromis  en  date  du  2  prair.  an  9, 
ne  s'étaient  pas  même  réservé  la  faculté  d'appeler  de  la  décision  de  ces  ar- 
bitres;—Qu'ainsi  ie  jugement  attaqué ,  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
a  reçu  l'appel  interjeté  par  la  dame  Catberinot,  du  jugement  arbitral  rendu 
entre  elle  cl  son  ci-devant  mari,  le  5  frim.  an  10,  présente  une  contra- 
vention formelle  aux  lois  en  matière  d'arbitrage;  —  Considérant,  au  sur- 
plus ,  que  la  demande  formée  par  la  dame  Catberinot,  en  nullité  du  com- 
promis dont  il  s'agit,  n'a  pas  encore  subi  le  premier  degré  de  juridiction 
voulu  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  convertissant  le  pourvoi  en  cassation 
du  sieur  Germain  en  demande  en  règlement  de  juges ,  et  statuant  parcelle 
dernière  voie ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel ,  séant  à  Toulouse ,  du  14  frucl.  an  10,  lequel  est  déclaré  nul  el  comme 
non  avenu ,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Gaudens ,  et ,  en  cas  d'appel ,  devant  le  tribunal  d'appel 
séant  à  Agen,  pour  être  fait  droit  sur  le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  1"  frim.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  (Le  domaine  C.  Basseuil.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  quo 
l'arbitrage  originairement  forcé  paria  loi  du  1"  floréal  a  été  converti  en 
arbitrage  volontaire  par  l'arrêté  du  23  germinal ,  lors  duquel  les  parties 
ne  se  sont  réservé  ni  l'appel  ni  le  recoure  en  cassation;  —  Considérant 
ue  la  constitution  interdit  dans  co  cas  le  recours  en  cassation  contre  les 
écisions  d'arbitres  volontairement  choisis; —  Considérant  que,  si  l'arbi- 
trage volontaire  esl  illégalement  formé ,  l'action  en  nullité  est  une  voie  de 
droit  qui  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Dé- 
claro  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer,  etc. 
.Du  29  mess,  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cochard ,  pr.-Giraudet ,  rap. 

(Marchand  C.  hérit.  Lamothe.)  —  La  coob;  —  Attendu  que,  par 
rcla  seul  qu'une  des  parties  s'était  réservé  l'appel ,  ce  droit  devenait  com- 
mun aux  autres  parties;  —  Quele  jugement  ne  pouvait  pas  être  définitif 
et  sans  appel  pour  quelqu'une  d'elles,  et  en  même  temps  soumis  à  l'ap- 
pel pour  d'autres;  —  Que,  d'ailleurs,  toutes  les  parties  ayant  ac- 
cepté le  compromis  fait  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  toi  qu'il  avait  été  prescrit  par  ce  jugement ,  c'sst-à-din  sot»  la 


IBIS.  Après  avoir  ainsi  expliqué  les  obstacles  que  la  fa- 
culté d'appel  pouvait  rencontrer  dans  l'omission  de  la  réserve 
d'appeler,  il  convient  de  faire  remarquer  1°  que  le  droit  d'appel 
ne  s'appliquait  pas  aux  sentences  arbitrales  qualifiées  en  dernier 
ressort,  et  qu'à  leur  égard  il  fallait  procéder  par  voied'action  prin- 
cipale en  nullité  (Cass.,  30  av.  1806)  (4);— 2°  Que  celte  action  en 
nullité  devait  subir  deux  degrés  de  juridiction ,  et  ne  p'ouvaitêtre 
déférée  de  piano  à  la  cour  d'appel  (même  arrêt  et  Req.,  1er  frim. 
an  12, an*.  Germain,  V.  n°  1212);—  3°  Qu'on  pouvait  interjeté! 
appel  d'un  Jugement  arbitral,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  encore  écoulé 
huit  jours  depuis  l'ordonnance  d'homologation  ,  alors  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  huit  jours  depuis  la  date  du  jugement  (Cass.,  1« 
vent,  an  6)  (3);  —  4°  Qu'on  devait  se  pourvoir  par  la  vole  de 
l'appel  el  non  parcelle  de  la  cassation  contre  un  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  formée  contre  la  sentence  rendue  par  un  tiers 
arbitre  seul  et  homologuée  par  ordonnance  d'un  président  do 
tribunal  (Req.,  2  frim.  an  10)  (0);—  5°  Que,  lorsque,  dâns  une 
contestation  pendante  devant  des  arbitres  investis  du  pouvoir  do 
juger  sans  appel,  il  survenait  un  incident  qui,  par  sa  nature, 


réserve  de  l'appel,  étaient  présumées  avoir  ce  droit  aussi  dans  leur  intérêt 
mpectif. 
Du  1er  vent,  an  d.-C.  de  Bordeaux. 

(4)  (Millin  C.  Beauvollier.)  —  La  cour  ;  — Considérant  que  les  cours 
d'appel  ne  peuvent  connaître  de  l'appel  des  décisions  arbitrales  q-.ic  dans 
les  cas  oùja  voie  de  l'appel  en  a  été  réservée  ,  et  qu'elles  sont  incompé- 
tentes pour  statuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sur  l'appel 
de  tout  jugement  d'arbitres  qui  est  qualifié  et  déclaré  rendu  en  dernier 
ressort;  —Considérant  que,  si  des  arbitres  excèdent  leurs  pouvoirs,  en 
déclarant  prononcer  en  dernier  ressort ,  les  parties  ont  bien  la  faculté  do 
demander  la  nullité  d'une  telle  décision  par  voie  d'action  principale  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  sauf  ensuite  l'appel,  devant  le 
tribunal  supérieur,  du  jugement  qui  sera  intervenu  sur  cette  demande  prin- 
cipale ;  mais  que  la  loi  n'a  point  conféré  aux  cours  d'appel  le  pouvoir  do 
recevoir  et  de  juger  de  piano  l'appel  direct  d'une  décision  arbitrale  rendue 
en  dernier  ressort  ;  —  Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  la  décision  arbi- 
trale du  14  fructidor  an  11  était  rendue  en  dernier  ressort  et  qualiGée 
telle ,  et  que  néanmoins  l'appel  direct  en  a  été  reçu  par  l'arrêt  attaqué  du 
19  nivôse  an  13  ;  —  Casse  ledit  arrêt  pour  excès*  de  pouvoir  el  incompé- 
tence absolue  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  du  fond  devant  aucune  autre 
cour  d'appel. 

Du  30  avril  1806.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)  (Rey  C.  Rey.)—  Le  tribuhal.;  —  Vu  l'art.  14  du  tit.  3  de  la  loi 
du  16  août  4790  ;  —  Et  attendu  qu'en  fait,  le  jugement  du  tribunal  de  fa- 
mille a  été  rendu  le  14  nivôse  an  4  ;  que  l'appel  qui  en  a  élé  interjeté 
l'a  été  le  3  prairial  suivant ,  le  jour  même  delà  signification  du  jugement; 
— Que  cet  appel  n'avait  donc  été  signifié  qu'après  le  délai  de  huitaine ,  à 
dater  du  jour  du  jugement  ;  qu'en  droit ,  la  déchéance  de  l'appel  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  a  élé  signifié  avant  ce  délai  de  huitaine;  qu'aucune 
loi  n'a  fixé  la  date  d'un  jugement  du  tribunal  de  famille  au  jour  de  l'or- 
donnance qui  l'a  rendu  exécutoire  ;  que  cette  ordonnance  ne  change  donc 
rien  à  sa  véritable  date  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  était  recevable,  et  qu'en 
le  déclarant  déchu ,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  interjeté  avant  le  délai 
de  huitaine,  „  à  dater  du  jour  du  jugement,  le  tribunal  civil  du  Gard  a  fait 
une  fausse  application  -et  commis  une  violation  de  l'art.  14  de  la  loi  da 
16  août  1690; 

Vu  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  qui  porte  :  «  Il  ne  sera 
formé  on  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande ,  ei  les  juges  ne  pourront 
statuer  que  sur  les  demandes  formées  en  première  instance  ;  »  —  Et  at- 
(eudu  que  les  juges  du  Gard  ont  statué  sur  la  demande  de  Benoit  Rey,  à 
fin  de  provision  de  3,000  fr.,  en  l'autorisant  *  garnir  ses  mains  de  cette 
somme  par  forme  et  manière  de  provision  ;  —  Que  celte  demande  n'avait 
pas  élé  formée  en  première  instance;  que,  ne  l'ayant  été  qu'en  cause 
d'appel,  elle  était  irrecevable;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  cette  de- 
mande ,  les  juges  d'appel  ont  violé  formellement  l'art.  7  de  la  loi  du  S 
brum.  an  2  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  du  département  du  Gard ,  le  13  frim.  au  3. 

Du  14  vent,  an  6  (et  non  14  vend.).-C.  C,  sect  civ.-MM.  Gandoa, 
pr. -Lombard ,  rap. 

(6)  (Marty  C.  Pelissié.)  —  Ls  tribunal  ;  —  Attendu  que ,  soit  qu'on 
considère  le  jugement  contradictoire ,  rendu  le  13  messidor  dernier  par  la 
tribunal  d'arrondissement  séant  dans  la  ville  de  Gourdet,  comme  ayant 
prononcé  sur  le  fond ,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte,  parce  que  la  con- 
testation n'était  pas  susceptible  d'un  premier  et  dernier  ressort  et  n'avait 
pas  élé  jugée  comme  telle;  —  Que,  soit  qu'on  considère  que  par  ce  ju- 
gement les  juges  de  Gourdet.  «a  statuant  sur  les  conclusions  docè- 
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devait  être  porté  devant  un  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal 
ne  pouvait  statuer  en  dernier  ressort  sur  cet  incident  (Cass., 
22  fruct.  an  13)  (1);  — 6°  Qu'on  ne  pouvait,  avant  le  code  de 
procédure,  appeler  pour  incompétence  d'une  décision  rendue,  par 
des  arbitres,  en  dernier  ressort  (même  arrêt). 

On  voit  que  plusieurs  des  solutions  qu'on  vient  de  retracer 
contiennent  des  principes  qui  sont  encore  applicables  en  matière 
d'appel  (V.  n<>  1253)  et  de  dernier  ressort  (V.  l'art.  3  de  ce  ch.). 

1114.  Requête  civile.  —  Avant  le  code ,  la  voie  de  la  requête 
civile  était-elle  ouverte  contre  une  sentence  d'arbitres  rendue  sur 
compromis,  dans  lequel  on  ne  s'était  réservé  ni  l'appel,  ni  le  re- 
cours en  cassation?  L'affirmative  a  été  adoptée  (Rej.,  11  fruct. 
an  8;  Nîmes,  30  germ.  an  13)  (2).  M.  Merlin,  sur  les  conclusions 
duquel  cette  jurisprudence  a  été  posée,  cite,  en  outre,  deux  ar- 
rêts des  8flor.  an  10  et  11  vent,  an  H. rapportés  Quest.,  v°  Ar- 
bitre, §  3,  et  que  nous  nous  abstenons  de  recueillir,  par  la  raison 
que  le  principe  qu'ils  posent  a  été  converti  en  loi  par  l'art.  1026 
c.  pr.  La  cour  a  appliqué  l'art.  1 ,  tlt.  35,  de  l'ordonnance  de, 

toyen  Pelissié,  relatives  à  l'on  des  recours ,  se  sont  dépouillés  de  la  con- 
naissance de  l'affaire,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte,  suivant  ce  que 
prescrit  l'art.  21  du  tit.  2  du  règlement  du  mois  de  mai  1737  ;  —  Qu'en- 
fin ,  lorsque  les  parties  peuvent  interjeter  appel  et  le  porter  devant  le  tri- 
bunal que  la  loi  leur  a  assigné,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  an  tribu- 
nal de  cassation  pour  avoir  des  juges;  —  Rejette. 
Du  2  frim.  an  10.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Lombard ,  rap. 

(1)  Espèce.-  —  (Texier,  etc.  C.  Lonba.)  —  Texier  et  Richard,  pro- 
priétaires d'nn  établissement  de  filature,  d'une  part,  et  Leuba,  directeur 
de  cet  établissement,  de  l'autre,  ayant  des  difficultés  à  régler  entre  eux, 
nomment  des  arbitres  pour  les  juger  sans  appel.  —  Ces  arbitres  sont  par- 
tagés d'opinions.  —  Leuba  assigne  ses  adversaires  au  tribunal  de  com- 
merce de  Montargis,  pour  convenir  d'nn  tiers  arbitre  ou  en  voir  nommer 
un  d'office.  —  Texier  et  Richard  consentent  que  la  nomination  de  ce  tiers 
arbitre  soit  faite  par  les  juges;  mais  ils  demandent  qu'on  le  prenne  parmi 
les  gens  de  l'art,  et  ils  en  indiquent  quelques-uns.  —  Leuba  fait  observer 
que  les  gens  de  l'art  indiqués  demeurent  à  des  distances  fort  éloignées; 
et  cependant  il  s'en  réfère  à  la  justice.— Par  jugement  du  30  vent,  an  11, 
le  tribunal  nomme  le  sieur  Tondu,  receveur  à  Montargis,  et  ordonne  qu'il 
prêtera  serment.  —  Texier  et  Richard,  ne  pouvant  appeler  de  ce  juge- 
ment avant  la  huitaine  de  sa  date,  font  notiGer  une  opposition  au  serment, 
et  la  fondent  sur  l'intention  dans  laquelle  ils  sont  n'interjeter  appel  du 
jugement  de  nomination,  aussitôt  que  la  loi  le  permettra.  —  Nonobstant 
cette  opposition,  le  sieur  Tondu  prête  serment  le  3  germinal,  et  le  8,  pro- 
nonçant sans  le  concours  de  l'arbitre  de  Texier  et  Richard,  il  admet  l'avis 
de  l'arbitre  de  Leuba,  par  un  jugement  que  le  tribunal  de  commerce 
homologue  le  10.  —  Texier  et  Richard  appellent  du  jugement  du  30  ven- 
tôse, et  en  tant  que  de  besoin,  comme  de  juge  incompétent,  de  ceux  des  3, 
8  et  10  germinal.  —  Le  3  prair.  an  11,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui 
déclare  non  recevable  le  premier  appel,  parce  qu'il  ne  porte  que  sur  le 
prétendu  mai  jugé  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  et,  statuant  sur 
l'autre  appel ,  dit  qu'il  a  été  compétemment  jugé,  mal  appelé.  Pourvoi  en 
cassation  de  Texier  et  Richard,  pour  violation  de  la  loi  du  1"  mai  1790 
et  de  l'art.  4,  tit.  12,  de  la  loi  du  16  août  de  la  même  année.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  codr;  —  Vu  la  loi  du  1"  mai  1790  et  l'art.  4,  tit.  12,  de  la  loi  du 
16  août  de  la  même  année;  —  Considérant  que  la  loi  qni  a  autorisé  les 
parties  à  soumettre  leurs  différends  &  la  décision  d'arbitres  par  elles  choi- 
sis, a  investi  ces  arbitres  du  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  a 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  réservé  la  faculté  d'appeler  de  leur  dé- 
cision :  mais  que  ce  pouvoir  général  n'est  donné  qu'aux  arbitres,  et  qu'il 
n'en  peut  être  fait  usage  que  par  eux;  d'où  il  résulte  que,  si,  durantje 
cours  d'une  compromission,  il  survient  un  incident  qui  soit  porté  devant  un 
tribunal  (parce  qne  les  arbitres  n'auront  pas  voulu  ou  n'auront  pas  cru 
avoir  le  pouvoir  d'y  statuer),  cet  incident  doit  être  jugé  par  le  tribunal 
auquel  il  est  déféré,  suivant  (es  règles  constitutionnelles  de  la  compétence 
de  ce  tribunal;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'objet  principal  de  la  contestation 
était  beaucoup  au-dessus  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
pour  prononcer  en  dernier  ressort;  et  qu'ainsi,  il  n'aurait  nu  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  l'incident  porté  devant  lui  à  l'occasion  de  la  nomination 
du  tiers  arbitre  ;  *—  Que  le  tribunal  de  commerce  de  Montargis  s'était 
renfermé  dans  les  bornes  de  sa  compétence  et  n'avait  point  prononcé  en 
dernier  ressort;  —  Qu'aucune  des  parties  n'avait  aussi  prétendu  que  le 
tribunal  de  commerce  eût  prononcé  en  dernier  ressort;  —  Et  qu'ainsi,  la 
cour  d'Orléans,  en  jugeant  l'appel,  déclaré  le  8  germinal,  du  jugement  du 
30  ventôse,  non  recevable,  sous  le  prétexte  que  l'objet  de  cet  appel  tendait 
à  saisir  ladite  cour  du  bien  ou  mal  jugé  dudit  jugement,  a  violé  la  loi  qui 
assure  aux  parties  deux  degrés  de  juridiction;  —  Considérant  que  la 
même  loi  a  été  violée  par  la  seconde  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui, 
faisant  droit  sur  l'appel,  tant  pour  incompétence,  nullité,  qu'autres 
moyens,  tant  dudit  jugement  du  30  ventôse  que  de  celui  du  3  germinal, 
Tome  V. 


1667, portant,  d'une  manière  générale,  que  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  ne  pourront  être  rétractés  que  par  lettres  en 
forme  de  requête  civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  auront  été  par- 
ties ou  dûment  appelés ,  et  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » — 
En  vain  faisait-on  remarquer  que  les  décisions  arbitrales  n'é- 
taient pas  expressément  comprises  dans  la  disposition  de  l'ordon- 
nance ;  en  vain  rappelait-on  que,  lors  de  la  discussion  de  celte  loi, 
le  premier  président  ayant  demandé  qu'on  s'expliquât  sur  ceux 
des  jugements  en  dernier  ressort  qu'on  entendait  soumettre  à  la 
requête  civile,  Pussort  s'était  borné  à  lui  faire  cette  réponse  , 
«  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  s'expliquer  davantage ,  étant  cer- 
tain qu'il  y  avait  des  jugements  en  dernier  ressort  autres  que 
ceux  des  requêtes  de  l'hôtel  :  »  le  principe  posé  dans  l'ordon- 
donnance  sans  distinction  a  été  déclaré  applicable  aux  sentences 
d'arbitres;  etc'est  aussi,  comme  on  vientde  ledire,  ce  que  le  code 
de  procédure  a  admis.  — On  renvoie  au  commentaire  présenté 
dans  l'art.  3,  n"  1283  et  sulv.,  des  dispositions  de  ce  code  qui , 
on  le  verra .  font  naître  des  difficultés  sérieuses. 


de  la  décision  donnée  par  Tondu  le  8,  que  du  jugement  d'homologation 
du  10,  n'a  examiné  cet  appel  que  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
puisque,  à  ce  moyen,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a  privé  les  appelants  du 
second  degré  de  juridiction  qui  leur  appartenait  sur  leurs  moyens  de  nul- 
lité et  autres,  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  ; — 
Considérant  que  l'appel  de  la  décision  arbitrale  ou  prétendue  telle  n'était, 
sous  aucnn  rapport,  do  la  compétence  de  la  cour  d'Orléans,  pas  même 
sous  celui  de  l'incompétence  alléguée,  et  qu'au  lieu  de  le  déclarer  ainsi, 
ce  qui  eût  réservé  tous  les  droits  des  parties  pour  attaquer  cette  décision 
comme  nulle,  la  cour  d'Orléans  a  dit  qu'il  avait  été  compétemment  jugé, 
tant  par  celle  décision  que  par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce, 
mal  appelé,  et  que  la  décision  de  Tondu,  comme  les  jugements  du  tribunal 
de  commerce,  continueraient  d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur; 
disposition  qui  renferme  un  excès  de  pouvoir,  et  qui  est  en  contradiction 
avec  le  système  de  l'arrêt  suivant  lequel  la  cour  n'a  pas  voulu  s'occuper 
des  moyens  de  nullité  et  autres  relatifs  au  fond;  —  Et  considérant  encore 
que,  si  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  eussent  été  rendus  en  der- 
nier ressort,  la  cour  d'Orléans  n'eût  pu  en  recevoir  l'appel,  pas  même  sous 
la  qualification  d'incompétence,  n'y  ayant  que  la  voie  de  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort;  —  Casse. 

Dn  22  fruct.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  1"  Espèce: — (Prebisson  C.  Saulnier.)— Le  tubunal; — Attendu 
que  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  jugements  en  dernier  ressort , 
autorisée  par  le  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  est  devenue  commune 
aux  jugements  arbitraux ,  depuis  que ,  par  l'art.  4 ,  tit.  1,  de  la  loi  du 
16  août  1790,  il  a  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'appeler  de  ces 
jugements,  à  moins  que  les  parties  ne  s'en  fussent  expressément  réservé 
la  faculté,  et  que,  par  l'art.  1  de  ceUe  des  11  et  12  fév.  1791 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  requêtes  civiles  seraient,  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  formes  que  les  appels,  portées  dans  l'un  des  sept  tribunaux 
d'arrondissement;  —  Attendu  que  les  art.  210  et  211  de  la  constitution 
de  l'an  3  n'ont  pas  défendu  ce  recours  contre  lesdits  jugements  arbitraux, 
mais  seulement  celui  en  cassation ,  lorsque  les  parties  ne  se  l'étaient  pas 
expressément  réservé;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  arbitral  dont  il 
s'agissait  il  avait  été  prononcé  sur  choses  qui  n'avaient  pas  été  soumises  aux 
arbitres ,  et  qui  ne  leur  avaient  pas  été  demandées;  —Rejette,  etc. 

Du  11  fruct  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Liborel,  rap. 

f  Espèce  :  —  (Gaussard  C.  Froment.)— La  coua;  —  Attendu  que 
l'ordonnance  de  1667,  titre  des  Requêtes  civiles,  en  a  permis  l'impétration 
contre  tous  les  jugements  et- arrêts  de  dernier  ressort  sans  aucune  distinc- 
tion ;  que  les  jugements  des  arbitres  n'en  sont  pas  exceptés;  que  ce  prin- 
cipe a  été  constamment  consacré  par  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Froment  n'étant  pas 
fondée ,  il  y  a  lieu  de  l'en  débouter;  —  Attendu  que  les  arbitres  nommés 
par  les  parties  avaient  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  sur  leurs  demandes 
respectives  et  sur  les  fins  et  conclusions  par  elles  prises  en  première 
instance  ;  qu'il  résulte  des  libellés  contenant  lesdites  conclusions  que  Gaus- 
sard  n'avait  aucunement  formé  la  demande  en  déclaration  de  nullité  de 
la  donation  consentie  par  la  dame  Froment  au  sieur  Froment,  son  fils, 
n'ayant  fait  que  se  réserver  les  moyens  d'attaquer  ladite  donation;  mais 
ne  l'ayant  pas  attaquée ,  ces  arbitres  ont  énoncé,  dans  leur  jugement , 

Îue  cette  attaque  avait  eu  lieu ,  ce  qui  présente  une  fausse  énonciation 
émentie  par  les  actes  du  procès;  qu'ainsi,  en  prononçant  le  démis  de  la 
demande  en  cassation  de  ladite  donation,  il  a  été  prononcé  sur  chose  ni 
demandée  m  contestée,  et  que ,  par  ce  seul  motif,  ledit  jugement  arbitral 
présente  une  contravention  formelle  &  l'art.  34,  tit.  35,  ordonn.  1667, 
et  doit  être  conséquemment  rétracté ,  les  parties  remises  an  même  état 
qu'elles  étaient  avant  ledit  jugement,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra;  —  Entérine  la  requête  civile ,  et  rétracte  le  jugement  arbi- 
tral ,  etc. 
Du  30  germ.  an  13.-C.  de  NJmes. 
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1 9*5.  Pourvoi  en  caJiofion.— On  a  vu  plas  haut  (n°  1  HO) 
que  les  lois  de  4  790  et  de  l'an  8,  qui  rendaient  l'appel  non  rece- 
vable  lorsqu'il  ,  n'y  avait  pas  eu  de  réserve  a  cet  égard  dans  le 
compromis,  ne  disent  point  la  même  chose  à  l'égard  du  pourvoi 
en  cassation.  Ce  n'est  que  la  constitution  éphémère  de  l'an  3  qui 
exigeait  la  même  réserve  pour  la  conservation  de  ce  dernier  re- 
cours ;  d'où  la  conséquence  que ,  sous  cette  constitution,  le  recours 
en  cassation  était  formellement  interdit  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
réserve  du  droit  d'appeler.  La  question,  dit  M.  Merlin ,  Quest., 
v*  Arbitrage,  §  1 ,  ne  fait  donc  point  de  difficultés  dans  cette  hy- 
pothèse, le  défaut  de  réserve  rendait  le  recours  Inadmissible;  et 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  très- 
positivement  visé  l'art.  21  i  de  la  conslit.  de  l'an  3  (Rej.,  2  fruct. 
an  3,  M.  Barris,  rap.,  aff.  Nourrit  C.Théron). 

f  91  e.  Mais ,  sous  les  lois  de  1790  et  de  l'an  8,  qui  n'ont 
parlé  delà  nécessité  de  la  réserve  que  relativement  a  l'appel ,  oa  a 
discuté  si,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  réserve  du  droit  d'appel,  on  pou- 
vait néanmoins  se  pourvoir  en  cassation,  La  négative  a  été  pa- 
reillement admise (Req.,  12  vend,  et  24  mess,  an  9;  3  germ.  an 
10 : 17  mess,  an  19)  (i) ,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  non- 
seulement  ne  se  sent  pas  réservé  la  voie  d'appel ,  mais  y  ont 
même  renoncé  (Req. ,  tl  mess,  an  9)  (2);  et  c'est  l'opinion  de 
M.  Merlin,  Quest.,  f*  Arbitres.  $  f.  Cçtte  Interprétation  se 
fonde  sur  ce  qu'en  ne  se  réservant  pas  la  faculté  d'appeler,  les 
parties  sont  censée  avoir  renoncé  à  porter  leurs  débats  devant 
l'autorité  Judiciaire,^.,  et  matière  d'arbitrage  forcé,  n*  1253. 
.  491  »,  Mais  si ,  tout  en  renonçant  an  droit  d'appel,  les  par- 
ties sa  sont  réservé  le  recours  en  cassation,  cette  voie  pouvait- 
elle  être  prise  contre  la  sentence  d'arbitres  volontaires?  La  né- 
gative a  été  encore  admise  (Beq.  .23  niv.  an  10;  16  prair. 
an  13)  (5) ,  sur  le  motif  ;  !•  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  vu* 
lonté  de  simples  particuliers  de  donner  an  tribunal  de  cassation 
une  attribution  que  la  loi  ne  M  donne  point;  2°  sur  ce  que  le 
but  de  l'institution  de  ce  tribunal  est  de  garantir  les  citoyens  des 
contraventions  et  des  anus  de  pouvoir  commis  par  les  juges  que 
la  loi  leur  a  choisis  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  arbitres 
qui  sont  dn  choix  des  parties  ;  3*  sur  ce  que  la  réserve  de  l'appel 
entraîne  bien  celle  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  sur  l'appel  par  les  tribunaux ,  et  que  la  loi  exclut  par  son 
silence  le  recours  en  cassation  lorsque  l'appel  n'a  pas  été  réservé. 
Ces  motifs  ne  sont  sans  doute  pas  à  l'abri  de  critique  ;  mais  oe  n'est 
point  le  lieu  de  discuter  des  questions  qui  ont  perdu  presque  tout 
Intérêt ,  et  qu'on  ae  retraça  qu»afin  de  montrer  l'esprit  dans 
lequel  la  loi  précédente  était  interprétée.  —  Disons  toutefois, 
m  terminant  sur  ce  point,  l°  qu'il  résulte  de  l'arrêt  cité  du 
12  vend,  an  9  que  la  réserve  a  été  exigée  pour  rendre  redevable 


(4)  4*  Bspèce:  —  (  Roblnot  C.  Lalande.  )  —  Le  Ybibuiul  ;  —  Attendu 
q«t,  dans  le  droit,  la  décision  des  arbitres  est  sans  recours  en  cassation  si 
les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé ,  et  que,  dans  le  fait,  les  parties 
soumettant  leurs  contestations  à  des  arbitres  par  l'acte  de  société  du 
3  fracU  an  3  ne  se  réservèrent  point  ce  recours  ;  qu'au  contraire,  elles  eon- 
vtnreot  qtfds  prononceraient  souverainement  sans  faire  de  réserve;  — 
Mette. 

Du  44  vend,  an  9.-0.  G., sert.  req.-MM.  Horaire,  pr.-Cassalgne,  rap. 

f  Bipèee.-—  (Veuve  Votent»)  —  24  mess,  an  9,-Sect.  req. 

3*         f-,(Ribaud.)— 5  gara,  an  lO.-Sect.  req. -M.  Lâchai w,  rap. 

4»  Étpèe$  .•  — (Nkerole  C.  Geoffrin.)  — 17  mess,  an  10.-S«ct.  req.- 
M.  Lamarque ,  rap. 

(2)  (Verger  C.  Liotmiaa*. ).Li  cou»;  —  Vo  les  dispositions  des 
art.l,8et4d»tK.l  4«  Ukién3a«)At4V9d,ladispMMenae l'art.  65 
de  lncoaititatien  et  ladispotitieado  l'art,  sdutit.  4  de  la  M  *n  27  vent,  an  8; 
—Vu  aussi  la  sentence  arbitral»  du  80  bmm.  an  9,  ensemble  le  compromis 
énoncé  ea  ladite  sentence  arbitrale  et  produit,  i  celai  signé  k  Porentray  le 
9  vend,  précédent,  terminé  par  cette  eUuse  :  «  Promettant,  les  comparants, 
de  s'en  tenir  irrévocablement  et  sans  appel  à  ce  qui  sera ,  parles  arbitres , 
stnteecié  et  arbitré,  et  d'exécuter  leur  sentence  et  arbitrage  comme  s'ils 
étaient  rendus  en  denier  ressort;  «-—Attendu  quels  recours  en  cassation, 
ouvert  contre  les  jugement*  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux, 
n'est  recevante  contre  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  du  choix  des 
parties,  sinon  lorsque  les  parties,  en  se  réservant  par  le  compromis  la 
voie  de  l'appel,  ont  manifesté  leur  intention  de  rentrer  dans  la  ligne  des 
tribunaux;  —  Rejette  la  demande  en  recours  formée  par  les  héritiers 
Verger  contre  le  jugement  arbitral  du  30  brum.  an  9. 

Du  il  mess,  an  9.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Vermeil,  4*  pr.-Vasee,  rap. 


le  pourvoi  en  cassation ,  même  confia  tin  jugement  d'arbitrée  - 
forcés;  ce  qui  est  contraire  a  l'opinion  de  Merlin,  Quest., 
v°  Arbitres,  $2»  et  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (V.  na  32); 
2°  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admis  contre  les 
sentences  arbitrales  rendues  en  dernier  ressort  qui  sont  attein- 
tes de  nullité  en  ce  qu'elles  ont  été  rendues  par  excès  de  pou- 
voir ou  sur  compromis  nul  ou  expiré  (Rej. ,  26  pluv.  an  4,  aff. 
Haffner,  M.  Albarel,  rap.;  Req.,  27  flor.  an  41,  aff.  Menldray  C. 
Foret,  M.  Poriquet,  rap.),  et  qu'on  doit  les  attaquer  par  opposition 
ou  action  en  nullité  ainsi  que  cela  a  été  depuis  établi  par  l'art. 
1028  c.  pr. 

Le  recours  en  cassation  n'a  pas  été  conservé  par  le  code  de 
procédure,  en  tant  qu'on  prétendrait  faire  annuler  par  celte  voie 
les  sentences  arbitrales.  C'est  contre  les  jugements  en  dernier  , 
ressort  rendus  sur  opposition  à  l'ordonnance  i'excquatur  que  lo 
pourvoi  en  cassation  est  autorisé. — Mais,  en  matière  d'arbitrage 
entre  associés  ou  forcé ,  le  recours  en  cassation ,  reconnu  néces- 
saire sous  les  lois  de  la  révolution  (V.  n*  1233),  a  été  conservé 
par  le  code  de  commerce  après  un  long  débat  dont  le  résumé  est 
présenté  sous  les  nM  1541  et  sulv. 

4918.  Opposition  ou  action  en  nullité.  —  On  vient  de  dire 
que ,  sous  les  lois  ci-dessus  transcrites,  les  parties,  lorsqu'elles 
s'étalent  réservé  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation,  avaient  la  pre- 
mière de  ces  voies  de  recours  contre  les  sentences  rendues  en 
premer  ressort,  et  que,  sauf  ce  qui  se  passait  sous  la  constitution 
de  l'an  3 ,  le  recours  en  cassation  était  refusé  quoique  la  sentence 
fût  en  dernier  ressort;  cependant  un  acte  pareil  pouvait  être  af- 
fecté des  vices  les  plus  graves ,  et  blesser  le  plus  ouvertement 
les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Fallait-Il  que,  sous  prétexte 
qu'il  émanait  d'arbitres,  il  échappât  à  toute  attaque,  quelque 
évidents  que  fussent  l'excès  de  pouvoir,  l'incompétence,  l'infrac- 
tion, en  un  mot,  dont  il  portait  les  traces?  Non  évidemment;  mais 
comme,  d'unepart,  l'appel  pouvait  n'avoir  pas  été  réservé,  et  que 
d'ailleurs  il  pouvait  y  avoir  été  renoncé;  comme,  d'une  autre 
part,  le  recours  direct  en  cassation  aurait  privé  les  parties  d'un 
degré  de  juridiction,  on  s'est  trouvé  logiquement  conduit  à  recon- 
naître qne  les  jugements  d'arbitres  volontaires  devaient  être 
l'objet  d'une  action  principale  en  nullité  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  que  ces  décisions,  d'ailleurs,  rendues  hors  des 
termes  du  compromis  ou  émanées  d'hommes  qui  n'avaient  reçu 
aucune  institution  publique  propre  à  garantir  les  intérêts  privés, 
devaient  être  rangées  dans  la  catégorie  ordinaire  des  actes  qui 
sont  atteints  de  nullité  et  qu'on  attaqua  directement  devant  les 
tribunaux.  C'est  aussi  le  système  qui  a  été  admis  (Req. ,  3  vent, 
an  9;  Cass.,  12 prair.  an  10;  Req.,  10  vend,  an  14;  Req.,  9  mai 
1809  (4);  Conf.  Req.,  1"  frlm.  an  12,  aff.  Germain  ,V,  q°  1212; 

(S)  4™  Erpia  t  —  (  Toulavilie  C.  Dubeaudier.  )  —  La  cous;  —  Vu 
les  dispositions  des  art.  4,  2  et  4,  Ut.  4 ,  de  la  loi  du  2*  août  4790  ;  l'art, 
63  de  la  constitution  et  l'art.  3  du  Ut.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  j  — 
Attendu  que  le  recours  en  cassation  n'est  autorisé ,  aux  termes  de  l'art.  65 
de  la  constitution ,  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par 
les  tribunaux ,  et  que ,  dans  cette  dénomination ,  nos  lois  n'ont  jamais  com- 
pris les  arbitrages  volontaires;  que  le  but  dé  l'institution  du  tribunal  de 
cassation  est  de  garantir  les  citoyens  des  contravention»  et  des  abus  do 
pouvoir  commis  par  les  juges  que  la  loi  leur  a  choisis  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  relativement  aux  arbitres  qui  sont  du  choix  des  parties,  et  à 
l'égard  desquels  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  ne  doit  et  n'a  promis  au- 
cune garantie;  —  Attendu  que ,  si  elles  ont  la  faculté  indéfinie  de  se  choi- 
sir des  arbitres ,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  mémo  de  leur  volonté  de  don- 
ner au  tribunal  de  cassation  une  attribution  que  la  loi  ae  lui  donne  pas  ; 
que  la  disposition  des  lois  citées,  en  permettant  aux  parties  qui  compro- 
mettent leurs  différends  devant  des  arbitres  do  se  réserver  la  faculté  de 
l'appel ,  réserve  qui  entraîne  nécessairement  celle  d«  pourvoi  an  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  sur  les  appels  par  les  tribunaux,  exclu; 
par  son  silence  la  faculté  de  la  réserve  du  pourvoi  en  cassation,  lorsque 
l'appel  n'a  pas  été  réservé ,  ou  qu'il  y  a  été  renoncé;  —  Par  ces  motus» 
déclare  le  demandeur  non  recevante  dans  son  pourvoi  en  cassation. 

Du  23  (  et  non  23  )  niv.  an  40.-C.  C,  sect.  req. -MM,  Muraire,  ar.- 
Lachèze,  rap. 

2*  Bipéett^  (  Beoott  C.  Cavalier.  )  —  Du 48  prair.  an  48.-C  C, 
sort,  req, -MM.  Muraire,  4"  pr.-Hearion.rap. 

(4)  4n  Etpèce .-—  (  Simerey.  )  —  Lk  tblbohai;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement d'arbitres  volontaires  du  cinquième  jour  complémentaire  an  8,  dont 
la  cassation  est  demandée,  a  été  rendu  sur  un  compromis  dans  lequel  le* 
partie*  ne  s'étaient  pas  réservé  la  voie  de  la  cassaUon  ;  —  Qu'ainsi,  ea 
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S  Juin  1818 ,  aff.  Mullenneim .  V.  n°  72) ,  et  qui,  comme  on  le 
verra,  a  préparé  les  bases  de  1  art.  1028  c.  pr. 
.  1  f  1 9 .  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'il  a  été  jugé  aussi , 
1*  que  la  voie  d'opposition  est  recevablë  contre  une  ordonnance 
du  Juge  portant  homologation  d'une  seconde  décision  rendue  par 
défaut  par  un  arbitre  volontaire,  dont  la  mission  se  trouvait  épui- 
sée par  la  première  décision  qu'il  avait  rendue,  et  que  le  tribunal 
ordinaire  est  compétent  pour  statuer  sur  cette  opposition  (Cass., 
5  frim.  an  8)  (1).  —  2°  Que  l'ordonnance  portant  homologation 
d'une  sentence  qui  contient  quelque  vice  peut  être  pareillement 
1  attaquée  par  opposition  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le 
président  qui  l'a  rendue  ;  mais  cette  action,  qui  laisse  intacte  la 
sentence  des  arbitres,  a  un  objet  tout  autre  que  colleront  il  vient 
d'être  parlé.  —  V.  n°  1099. 

18  £0.  Voies  de  recours  contre  les  jugements  d'arbitres  for- 
cés pendant  ta  période  révolutionnaire.  —  On  a  rapporté  dans 
l'historique  les  lois  rendues  pendant  celte  période ,  et  qui  ont 
institué  les  tribunaux  de  famille  et  les  jugements  d'arbitres  forcés 
en  matière  communale,  domaniale,  de  filiation ,  etc.  On  a  dit  la 
courte  durée  de  ces  lois.  On  va  retracer  ici  les  dispositions  que  le 
législateur  se  vit  obligé  de  prendre  pour  la  révision  ou  réforma- 
tion des  jugements  émanés  de  oes  juridictions  arbitrales. 

La  première  de  ces  lois  est  celle  du  4  brum.  an  4 ,  elle  porte  : 
«  La  convention  nationale  décrète  que  toutes  les  parties  qui  ont 
réclamé,  soit  à  la  convention  nationale,  soit  au  tribunal  de  cassa- 
tion, contre  des  jugements  d'arbitres  rendus  en  dernier  ressort , 
par  suite  d'arrêtés  de  représentants  du  peuple  portant  établisse- 
ment d'arbitrages  forcés,  seront  admises  à  se  pourvoir  contre  les- 
dits  jugements,  par  la  voie  de  l'appel ,  devant  le  tribunal  civil  du 
département  du  domicile  du  défendeur  originaire ,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  delà  publication  de  la  présente  loi.  » — L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  des  3-9  vent,  an  4  s'exprime  en  ces  termes  ; 
«  Néanmoins,  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés,  depuis 
le  1er  vend,  dernier,  seront  considérés  comme  simples  jugements 
rendus  en  première  instance,  et  l'appel  pourra  être  reçu  par  le  tri- 
bunal civil  du  département,  dans  te  délai  de  trois  mois,  à  dater  de 
la  publication  de  la  présente  loi.  » 

Le  même  jour,  fut  rendue  la  loi  des  4-9  vent .  au  4,  dont  les  art- 1 
et  2  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  affaires  dont  le  jugement  était,  par 
les  lois  antérieures  à  la  constitution ,  attribué  à  des  tribunaux  de 
famille ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires.  —  Néanmoins 
les  jugements  de  cette  espèce,  intervenus  ou  qui  pourraient  in- 
tervenir jusqu'au  jour  delà  publication  delà  présente  loi,  sont 
maintenus,  saut  l'appel,  au  tribunal  civil  du  département,  dans 


examinant  le  pourvoi  dans  l'application  de  la  constitution  de  l'an  8 ,  sous 
l'empire  de  laquelle  ce  compromis  a  été  passé ,  ce  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vablë ; —  Qu'il  ne  peut  pas  être  accueilli  non  plus  si  l'on  la  fixe  à  la  date 
du  jugement  arbitral  qui  a  été  tendu  depuis  la  publication  de  la  constitu- 
•tion  de  l'an  8 ,  puisque,  d'après  l'art.  65  du  tit.  5  de  cette  constitution ,  le 
tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des  jugements  rendus  en  der- 
nier rcôsbrt  par  les  tribunaux }  —  Que  les  décrets  du  22  vent,  in  2  et  12 
prair.  an  4  ne  sont  relatifs  qu'aux  tribunaux  d'arbitres  forcés;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  avoir  d'application  aui  jugements  fendus  par  des  arbitres  vo- 
lontairement nommés  par  les  parties  ;  —  Que  si  tes  arbitres  volontaires 
sont  sortis  des  bornes  du  compromis  qui  formait  et  fixait  Ienr  attribution, 
leur  jugement  ne  peut  avoir  d'effet  hors  du  cerclé  dans  lequel  ils  ont  été 
renfermés  par  la  volonté  des  parties ,  puisque  leur  juridiction  n'étant  née 
que  de  cette  volonté,  elle  se  circonscrit  de  nécessité  dans  ses  limites  et 
dans  ses  conditions:  —  Mais  que ,  dans  ce  càS",  c'est  par  vôie  d'exception 
dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  ordinaires  qtae  les  parties  lésées 
par  l'excès  de  pouvoir  peuvent  et  doivent  s'opposer  &  l'exécution  d'un  acte 
arbitral  qui  ne  peut  être  considéré  comme  jugement  et  avoir  ainsi  d'effet 

Sue  dans  1'éténdné  du  pouvoir  qui  avait  été  donné  aux  arbitres  ;— Déclare 
>  pourvoi  non  recevablë. 

Du  S  vent,  an  9.-C.  C,  sect.  feq.-MM.  Murairé,  pï. -Barris,  rap. 

2*  Êipi&  .•  —  f  Beny  C.  Lecalne.)  —  La  cota  ;  —  Vn  la  loi  do  I*  mai 
4790,  portant  qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile; 
—  Attendu  que  la  décision  arbitrale  du  2  fruct.  an  4  étant  attaquée  pour 
excès  dé  pouvoir,  Ue  pouvait  l'être  que  par  voie  de  nullité,  par  action 
principale  et  en  première  instance  ;  que  cependant  fl  résulte  du  jugement 
du  tribunal  clfil  du  département  de  l'Oise  que  la  demanderesse  serait 
privée  d'un  degfé  de  juridiction ,  et  que  ce  jugement  a  contrevenu  en  con- 
séquence à  la  loi  citée  ;  —  Casse .  etc. 

Du  il  prair.  au  10. -G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pc.-Oudot ,  rap. 

3'ftp*o»^--4I«u«C.Fkria.}-lQ vend,  an  14.-**.  *-M, Liger, r. 


les  formes  et  délais  établis  par  les  lois.  »  — M  s'était  élevé  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements  d'arbitres  forces 
étaient  susceptibles  de  recours  en  cessation.  La  loi  du  12  pTtir. 
an  4,  répondit  s  «  Art.  i.  Les  demandes  eu  cassation  formée» 
contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé  rendus  avant  le  1"  vend* 
an  4  ont  toujours  pu  et  peuvent  toujours  être  admise*  parle  tri* 
bunal  de  cassation.  *-  Arti  2.  Leseiteyens  qui  se  creireiebt  fon- 
dés à  se  pourvoir  en  cassation  centre  oes  jugements  et  qui  au- 
raient laissé  écouter  les  délais  pour  le  faire ,  pourront  se  pouvoir 
dans  les  fermes  ordinaires,  pendant  trois  mets,  &  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.»— Ce  ne  sent  pas  seule* 
ment  les  particuliers  qui  eurent  à  se  plaindre  de  oe»  leis-t  l'Étal 
lui-même  en  ressentit  la  fâcheuse  influence  dans  les  contestation» 
qu'il  eut  avec  les  communes.  Mais  il  lui  était  facile  et  il  snt 
prendre  le  parti  de  faire  respecter  ses  droits»  Voici  oe  que  por- 
tent deux  lois  de  l'an  7  et  de  l'an  9  :  «  Les  commissaires  près  lee 
administrations  centrales  se  pourvoiront  de  suite  par  appel,  dans 
les  formes  ordinaires,  contre  ceux  des  jugements  que  les  adminls» 
trations  centrales  auront  reconnus  susceptibles  d'être  réformés.» 
(L.  28  bruni,  an  7,  art.  2 «  Les  communes  qui  ont  obtenu  des 
jugements  arbitraux  centre  la  république  touchant  la  propriété 
des  forêts  prétendues  nationales,  et  qui  ne  les  ont  pat  produit» 
avec  les  pièces  justificatives)  dans  le  délai  prescrit  par  l'art*  l 
de  la  loi  du  28  brum*  an  7,  auront»  à  compter  dé  la  publication 
de  la  présente,  un  délai  de  six  mois,  passé  lequel  lendits 
Jugements  seront  regardés  comme  non  avenus,  »  (L.  11  fri- 
maire an  9). 

Quoiqu'il  ne  soit  fait  mention  dans  oes  lois  que  du 
recours  par  voie  d'appel  et  de  oassetien  »  on  verra  que  la  Juris- 
prudence a  élargi  leurs  dispositions  et  que  toutes  le*  votes ,  à  Pex* 
cep  lion  de  la  requête  civile  et  de  l'action  in  nullité,  ont  été  ad- 
mises, alors  que  les  prévisions  du  législateur  eut  paru  être  en 
défaut.  —  Mais  avant  d'entrer  dans  oes  détails»  il  convient  de 
faire  observer  que  la  loi ,  lorsqu'elle  ne  permettait  contre  les  Ju- 
gements d'arbitres  forcés  d'autre  reconreque  eeleideia  cessation, 
n'a  pas  entendu  parler  des  jugements  qui  seraient  rendus  sans 
qu'un  partie  ait  été  entendue  ou  dûment  appelée  :  en  cas  pareil, 
cette  partie  n'était  point  obligée  de  recourir  en  cassation»  elle 
pouvait  se  borner  a  provoquer ,  par  action  principale ,  une  nou- 
velle nomination  d'arbitres  (Rej.,  27  vent,  an  S)  (2). — Cette  dé- 
cision est  surtout  remarquable  en  ce  point  qu'elle  ne  tient  aucun 
compte  d'une  sentence  d'arbitres  dés  qu'elle  est  rendue  hors  des 
conditions  impérieuses  qui  peuvent  en  assurer  In  validité.  Oh 
aura  à  rappeler  ce  principe  >  dont  la  portée  serait  considérable  s'il 


4«  Etpk$  .•  —  (Gésta  C.  Mal  lie.)  —  La  cou»;  —  Atiendn  que,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1790,  de  même  qne  sous  l'empire  du  code  civil ,  l'ac- 
tion en  nullité  des  jugements  d'arbitres  pouvait  être  intentée  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ;  —  Rejette. 

Du  9  mai  1809.-C.  C< ,  sect.  req.-MM.  Benrion ,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(1)  (  Bélier  C  Mehon.)  —  Là  ootm  j  —  Va  l'art.  9  du  tit.  *ft  dé  l'or- 
donnance de  1667)  —  Considérant  que  les  pouvoirs  que  l'arbitre  avait 
reeus  des  parties  avaient  fini  lors  de  sa  première  décision  ;  qne  la  déci- 
sion supplémentaire  n'était ,  par  conséquent ,  qu'an  acte  étneaé  d'ua  in* 
divida  sans  pouvoir  et  sans  caractère  ; — Qw  cette  décision  pouvait  donc 
être  attaquée  par  les  voies  de  droit  ouvertes  contre  les  jugements  en  gé- 
néral; et  que  l'art.  9  du  til  SB  de  l'ordonnance  de  1667  permet  de  se 

Sourvoir  par  opposition  contre  tout  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  appelé  ; 
'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin ,  en  rejetank 
l'opposition  à  l'ordoanance  du  président  du  tribunal  civil  du  départemesl 
du  Bas-Rhin  »  portant  homologation  de  la  décision  supplétive,  est  contre- 
Venu  audit  art.  2,  tit.  te,de  l'ordon.  de  1 667  ;— Par  ces  motifs ,  cane,  etc.  , 
Du  8  frim.  an  8.-C  C. ,  sect.  civ.-MM.  Rataud ,  pr.-Bavin ,  rap. 
(9)  (Cemm.  de  Pnttelange  C.  Ouerbef.)  —  Le  tununUM ^Attendu» 
1°  que  la  loi  du  9  oct.  1793,  portant  établissement  d'arbitres  famés  en 
matière  de  revendication  des  communes,  qui  ne  norme»  d'autre  reeours 
contre  les  jugements  par  eux  rendus  que  celui  de  fa  cassation  *  ue  peut  et 
ne  doit  être  entendu  que  de  ceux  rendus  sur  des  instances  et  Peu  a  été 
partie  eu  dûment  appelé  ;  —  Et  attendu,  9°  que ,  dans  ta  fait,  Jean  Guet» 
ber  n'avait  été  ni  partie  ai  cité  dans  la  première  instance  terminée  par  un 
premier  jdgement  arbitral  du  93  flor.  an  8)  d'où  Usait  que  rien  ne  Pend 
péchait  de  faire  citer  h  ton  tour  le*  demandeurs  par-devant  de  neuve*»! 
arbitres  ;  —  Attendu ,  3°  que  le  deuxième  jugement  rendu  par  leSdits  ar- 
bitres, le  19  therm.  dudit  an  3,  sur  celle  dcuiièJM  instance ,  de  présente 
de  contravention  à  aucune  hri;  —  Rejette ,  etc. 
Du  97  venu  an  5.-C.G,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Cschard ,  rat. 
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passait  en  Jurisprudence,  lorsqu'il  sera  parlé  de  i'action  en  nullité 
ouverte  par  le  code  de  procédure. 

1  »  »» .  Opporition.  —  Du  principe  que  les  sentences  des  ar- 
bitres forcés  avaient  le  caractère  de  véritables  jugements,  on  a 
inféré  que  celles  qui  étaient  rendues  par  défaut  pouvaient  être 
attaquées,  sous  la  loi  de  1 795,  par  opposition  devant  les  arbitres 
eux-mêmes;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  ces  sentences 
doivent  être  réputées  rendues  par  forclusion,  et  partant  qu'elles 
sont  inattaquables  (Cass.,  17  tberm.  an  5-,  21  fruct.  an  9  ;  Req., 
23  mess,  an  10)  (1). — Cette  décision,  intervenue  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin ,  rapportées  Quest.  de  droit,  v°  Arbitre ,  n'a  pu 
être  suivie  que  pendant  que  l'arbitrage  forcé  subsistait  encore  et 
non  après  son  abolition ,  quoique  les  arbitres  qui  avaient  rendu 
les  sentences  existassent  encore,  il  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic d'un  pays  qu'une  institution  que  le  législateur  a  abolie  pût,  au 
gré  des  parties  et  pour  des  intérêts  privés ,  être  remise  en  acti- 
vité. —  Cependant  le  Jugement  étant  par  défaut,  et  la  partie 
n'ayant  point  été  défendue,  il  fallait  bien  qu'une  voie  de  recours 
fût  ouverte  à  celle-ci.  —  Or ,  quelle  devait  être  cette  voie  ?  l'ap- 
pel ou  le  recours  en  cassation?  Mais  ces  voies  -ne  sont  point  ou- 
vertes contre  des  Jugements  par  défaut.  L'opposition  ou  l'action  en 
nullité  étaient  les  seules  qui  restassent  à  la  partie  défaillante,  et  l'on 
a  vu  plus  baut,  n°  1218,  que  ces  voies  avaient  été  admises;  mais  la 
Jurisprudence  n'a  point  eu  à  s'expliquer  touchant  la  recevabilité  de 
l'opposition.  Toutefois ,  la  question  s'étant  présentée  et  un  tribunal 
s'étant  déclaré  incompétent  pour  en  connaître,  sa  décision  a  été  an- 
nulée (Cass.,  21  fruct.  an  9,  an*.  Lowenhaupt ,  V.  même  n°,  2*  es- 
pèce).— M.  Merlin,  qui  portait  laparole  dans  cetteaffaire,  a  d'abord 
lait  remarquer  que  le  Jugement  arbitral  n'ayant  pas  été  signifié, 
l'opposition  de  la  par  Ue  défaillante  se  trouvait  formée  en  temps  utile 
(le  22  fruct.  an  7),  sur  l'assignation  donnée  dans  l'espèce  devant 
le  tribunal  civil  du  département  du  Bas-Rhin  aux  habitants  de  la 
commune  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause,  à  l'effet  de  statuer  sur 
son  opposition.  Ensuite  M.  Merlin  s'est  demandé  si  la  voie  d'op- 
position était  ouverte  au  défaillant.  «  Pourquoi  non?  a-t-il  dit;  les 


(1)  1"  Espèce  :  —  (Lamberty  C.  Romont)  —  Ou  17  therm.  an  5.- 
Cir.  cass. -MM.  Giraadet,  pr.-Schwendt ,  rap. 

2*  Etpèeêt — (Loewenhaupt  C.  comm.  d'Uhrwiller.) — Le  tbibchal  ; 
—  Va  les  art.  2  et  3  du  lit.  35  de  l'or  don  a.  de  1667  ;  —  Attendu  que  les 
lois  qui  ont  donné  aux  arbitrages  forcés  le  caractère  et  l'autorité  de  juge- 
ments en  dernier  ressort  n'ont  pas  supprimé  les  voies  établies  par  l'ordon- 
nance de  1667  pour  attaquer  les  jugements  en  dernier  ressort,  dans  le 
cas  où  celui  qui  se  croit  lésé  a  été  condamné  par  défaut ,  comme  aussi  lors- 
qu'il n'a  pas  été  partie  ou  dûment  appelé  ; — Attendu  que  le  jugement  ar- 
bitral du  26  therm.  an  2,  qui  condamne  la  demanderesse  a  délaisser  à  la 
commune  d'Uhrwiller  trois  arpents  de  prés,  a  été  rendu  par  défaut,  et 
que  le  jugement  n'a  jamais  été  signifié  à  la  demanderesse  ;  —  Attendu  que 
la  demanderesse  n'a  jamais  été  partie  ni  dûment  appelée  au  procès;  qu'elle 
n'a  jamais  été  citée  à  domicile  ;  qu'il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  autorisé  per- 
sonne a  comparaître  pour  elle ,  et  que  tous  ces  faits  sont  constatés  et  re- 
connus dans  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dép.  du  Bas-Rhin ,  du  28  vent, 
an  8  ;  —  Attendu  qu'en  refusant  de  connaître  de  l'opposition  formée  par 
la  citoyenne  Loewenhaupt  envers  le  susdit  jugement  arbitral ,  après  avoir 
reconnu  que  ce  jugement  avait  été  rendu  par  défaut ,  en  l'absence  de  la 
partie,  et  sans  qu'elle  eût  été  légalement  appelée ,  le  tribunal  civil  du  dép.* 
du  Bas-Rhin  a  commis  une  espèce, de  déni  de  justice,  et  contrevenu  ex- 
pressément aux  articles  de  l'ordonnance  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du21  fruct.  an  9  (et  non  25  mess,  an  10).-C.  C,  sect.  civ. -MM.  Male- 
ville ,  pr.-Massillon ,  rap. -Merlin ,  sùbst.,  c.  conf.-Chabroud ,  av. 

5*  Eipêce  i  —  (La  comm.  de  Presle  C.  la  comm.  do  Thieffrans.)  —  La 
nnnnvAL  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  interdit  la  voie  de  l'opposition 
contre  les  jugements  arbitraux  rendus  par  défaut  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  rendus  par  forclusion  ;  dans  le  sens  de  l'art.  5  du  tit.  55  de 
Pordonn.  de  1667  et  de  l'art.  17  du  tit.  11  de  la  même  ordonnance,  un 
ugement  par  défaut  rendu  par  des  arbitres,  à  l'égard  desquels  les  formes 
établies  par  les  tribunaux,  relativement  à  l'instruction ,  à  l'ordre  et  à  la 
tenue  des  audiences,  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes;  que  les  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1765  ne  contiennent  aucune  disposition  prohibi- 
tive de  la  voie  de  l'opposition ,  et  que  celle  du  8  niv.  an  5  admet  le  prin- 
cipe de  la  voie  d'opposition  contre  les  jugements  arbitraux  rendus  par  dé- 
faut ,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  par  les  lois;  que ,  dans  l'espèce, 
fl  était  justifié  que  l'opposition  avait  été  formée  et  justifiée  dans  les  délais 
utike;  qu'enfin,  rien  n'annonce,  dans  le  jugement  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs se  fussent  fait  un  grief  contre  le  jugement  de  première  instance, 
rwdu  par  le  tribunal  civil  de  la  Haute-Saône,  de  l'admission  de  cette  op- 
rosition;  —  Rejette,  etc. 


jugements  en  dernier  ressort  sont  passibles  d'opposition ,  lors- 
qu'ils ont  été  rendus ,  soit  par  défaut  de  comparaître ,  soit  par  dé- 
faut de  plaider;  l'art.  3 ,  tit.  35,  de  Tord,  de  1667  le  veut  ainsi  ; 
il  comprend  nécessairement  les  décisions  arbitrales,  puisqu'il  ne 
les  excepte  pas.  —  Sur  quel  fondement  l'opposition  a-t-elle  été 
repoussée?  C'est  parce  que  le  tribunal  s'est  régardé  comme  in- 
compétent pour  en  connaître. — Mais ,  si  les  tribunaux  ordinaires 
ne  pouvaient  pas  connaître  de  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut émané  d'arbitres  forcés ,  quels  seraient  donc  les  juges  qui 
en  prendraient  connaissance?  seraient-ce  les  arbitres  qui  ont  rendu 
le  jugement?  ils  sont  sans  caractère  depuis  que  l'arbitrage  forcé 
est  aboli.  Serait-ce  la  cour  de  cassation?  il  y  aurait  de  l'absurdité 
à  le  proposer.  Il  resterait  donc  à  dire  qu'aucun  juge  ne  serait  com- 
pétent ,  et  cependant  la  demanderesse  ne  peut  pas  avoir,  comme 
elle  a  Incontestablement,  le  droit  de  former  son  opposition  sans 
qu'il  existe  un  tribunal  quelconque  qui  ait  le  droit  de  la  juger,  t 
faut  donc  en  revenir  à  l'idée  qu'aux  tribunaux  ordinaires  seuls 
appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  oppositions  aux  jugements 
par  défaut,  rendus  sous  le  régime  de  l'arbitrage  forcé:  c'est 
même  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  vent, 
an  4.  » 

12S3.  Cette  doctrine  de  M.  Merlin  a  depuis  été  contredite, 
an  moins  en  ce  qui  touche  le  choix  du  tribunal  qui  devait  sta- 
tuer sur  l'opposition.  Il  a  été  jugé  que  les  arbitres  forcés  établis 
par  la  loi  de  1793  étant  constitués  juges  souverains,  les  sen- 
tences par  eux  rendues  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'aurait 
été  ni  appelée,  ni  représentée,  ont  pu  être  valablement  attaquées 
par  opposition  devant  une  cour  d'appel  (Req.,  9  nov.  1825)  (2). 

1914.  Au  reste,  le  tribunal  qui  reçoit  l'opposition  à  un  Ju- 
gement par  défaut  rendu  par  des  arbitres  forcés,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  ne  peut,  après  avoir  remis  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  auparavant,  statuer  sur  la  contestation 
qu'à  la  charge  de  l'appel ,  si ,  par  sa  nature,  l'affaire  est  suscep- 
tible des  deux  degrés  de  juridiction  (Cass.,  8  vent,  an  7)  (3). 

199&.  Enfin,  il  a  été  Jugé  que  c'était  le  jugement  lui-même 


Du  23  mess.  anlO.-C.  C,  sect. req.-MM.  Muraire , pr.-Lachèze,  rap.- 
Merlin ,  subst. ,  c.  conf. 

(2)  (  Comm.  d'Arbent  C.  Fleurieu.) —  La  couh  ; —  Attendu  que  l'ar- 
bitrage forcé,  créé  par  le  décret  du  10  juin  1795,  pour  statuer  sur  les 
demandes  des  communes  en  réintégration  dans  leurs  biens  communaux , 
était  une  juridiction  souveraine;  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  cette 
juridiction  et  celle  des  juges  de  paix,  tribunaux  d'arrondissement  et  tri- 
bunaux de  commerce  qui,  essentiellement  juges  en  première  instance,  ne 
sont  investis  qu'occasionnellement  et  accidentellement  du  droit  de  juger 
certaines  causes  en  dernier  ressort;  — Attendu  que,  d'après  le  titre  52  de 
l'ord.  de  1667 ,  qui  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur  jusqu'à  son  rempla- 
cement par  le  code  de  procédure ,  il  était  permis  à  une  partie  qui  n'avait 
été  ni  entendue  ni  légalement  représentée  devant  le  tribunal  qui  l'avait 
condamnée,  de  se  pourvoir  par  voie  d'opposition;  que  si ,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses ,  cette  opposition  doit  être  portée  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  cette  marche  ne  pouvait  être  suivie  dans  l'espèce, 
puisque  l'arbitrage  forcé ,  créé  par  la  loi  du  10  juin  1795,  a  été  aboli  par 
la  loi  du  9  vent,  an  4;  que,  d'après  l'analogie  du  cas  prévu  par  l'art.  475 
c.  pr. ,  cette  opposition  devait  être  portée  à  un  tribunal  égal  à  celui  qui 
avait  rendu  le  jugement  attaqué,  qui  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  être  que 
la  cour  royale  de  Lyon;  —  Attendu  que  cette  cour,  après  avoir  admis 
l'opposition  et  y  faisant  droit ,  a  déclaré  le  jugement  arbitral  non  avenu, 
par  des  motifs  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  du  deman- 
deur ,  et  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les 
tribunaux  compétents ,  de  la  même  manière  qu'elles  le  pourraient  en  vertu 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  vent,  an  4,  s'il  n'avait  jamais  existé  de  juge- 
ment arbitral  ;  —  D'où  il  suit  que  ni  les  règles  de  la  compétence ,  ni  celle 
qui  établit  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile ,  n'ont  été  violées  ; 
—  Rejette. 

Du 9  nov.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Pardessus,  rap. 

(5)  Etpicê —  (  Comm.  de  Velleion,  etc.  C.  Barberot.  )  —  Les  com- 
munes de  Vellezon  et  de  Vaudey  revendiquèrent  la  propriété  de  certains 
bois.  —  Le  29  frim.  an  2,  jugement  arbitral  qui  accueille  cette  revendi- 
cation. —  Le  sieur  Barberot  y  forme  opposition.  —  Le  15  prair.  an  6 ,  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Saône ,  jugeant  en  premier  et 
dernier  ressort ,  reçoit  l'opposition ,  remet  les  parties  dans  le  même  état 
oû  elles  étaient  avant  la  sentence ,  et  déboute  les  communes  de  leur  de- 
mande en  revendication  des  bois  dont  il  s'agit.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  5.  tit,  4  de  la  loi  du  24  août  1790;  lesart.  3 
et  21,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1795;  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  9  vent, 
an  4  ;  —  Considérant,  1°  que  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  dé- 
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qui  devait  être  attaqué,  et  que  l'opposition  n'était  pas  recevable 
si  elle  avait  été  formée  contre  l'ordonnance  û'exequatur  (ReJ., 
50  déc.  1812 ,  an*.  Saulx-Tavannes ,  V.  n*  1238). 

13  se.  Appel.  —  L'appel  était  la  voie  la  plus  naturelle  de  ré- 
formation  qui  devait  se  présenter  à  l'esprit  du  législateur  :  c'est 
aussi  celle  qu'il  a  adoptée  dans  les  lois  ci-dessus  citées.  Il  était,  en 
outre ,  une  condition  en  quelque  sorte  obligée  de  la  situation  des 
Choses.,  puisque  les  Jugements  des  arbitres  forcés  ',  quoique  ren- 
dus par  des  juges  souverains,  n'avaient  en  réalité  rempli  qu'un 
premier  degré  de  Juridiction.  L'appel,  quel  que  fût  le  caractère 
des  décisions  des  arbitres ,  était  encore  indiqué  par  suite  de  cette 
idée  qui ,  suivant  la  remarque  de  M.  Merlin ,  attribue  le  caractère 
de  juge  à  tous  ceux  auxquels  on  est  obligé  de  recourir  pour  le 
jugement  des  procès.  C'est  pareillement  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  pensé  (Rej.,  30  déc.  1812,  aff.  Tavannes,  V.  n°  1238).  — 
Aussi  la  révision  a-t-elle  été  admise ,  bien  que  la  sentence  arbi- 
trale eût  été  confirmée  par  le  tribunal  ordinaire  par  suite  du  re- 
jet de  l'opposition  à  son  exécution  (Req.,  10  sept.  1807)  (1). 

1999.  On  a  vu  que  la  loi  du  28  brum.  an  7  autorise  les  com- 
missaires près  l'administration  centrale  à  se  pourvoir  de  suite 
par  appel.  Cela  a  été  jugé  devoir  s'entendre  en  ce  sens  qu'ils  se 
pourvoiront  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible;  et  l'appel  est  re- 
cevable, quoique  interjeté  plus  de  trois  mois  après  l'arrêté  qui  l'a 
autorisé  (Casa.,  14fruct.  an  9)  (2). — Mais  cette  décision  n'a  pas 
été  suivie,  et  un  appel  formé  plus  de  trois  mois  après  l'arrêté 


faut  anéantit  ce  jugement,  et  oblige  les  juges  à  prononcer  de  nouveau  sur 
la  contestation ,  de  même  que  si  elle  n'avait  pas  été  jugée  par  défaut  ;  que 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Saône  a,  en  effet,  après 
avoir  reçu  l'opposition  au  jugement  arbitral  du  29  frimaire  an  2,  remis 
les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  jugement*  et 
prononcé  de  nouveau  sur  la  contestation  ;  —  2°  Que  la  loi  du  9  vent,  an  4, 
qui  a  aboli  formellement  l'arbitrage  forcé ,  qui  l'était  déjà  d'une  manière 
implicite  par  l'acte  constitutionnel ,  a  renvoyé  devant  les  juges  ordinaires 
les  affaires  dont  la  loi  du  10  juin  1793  avait  attribué  la  connaissance  en 
dernier  ressort  à  des  arbitres,  sur  lesquelles  ceux-ci  n'avaient  point  statué 
définitivement;  que  les  tribunaux  civils ,  saisis  de  «es  affaires,  par  suite 
de  ce  renvoi ,  ne  peuvent  donc  en  connaître  qu'à  la  charge  de  l'appel,  si, 
par  leur  nature ,  elles  sont  susceptibles  de  deux  degrés  de  juridiction  ;  — 
3°  Que  la  demande  en  revendication  formée  par  les  communes  de  Vellezon 
et  de  Vaudey  avait  pour  objet  la  propriété  des  bois  situés  sur  leur  terri- 
toire ,  et  que  la  valeur  de  ces  bois  était  indéterminée  ;  que  les  juges  ordi- 
naires ne  pouvaient  donc  prononcer  sur  cette  demande  qu'à  la  charge  de 
l'appel  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  en  premier  et  dernier  ressort 
sur  la  contestation ,  le  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Haute-Saône  a 
excédé  son  pouvoir  et  violé  tant  l'art.  5,  lit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1 790 , 
que  la  loi  du  9  ventôse  an  4 ,  ci-dessus  cités  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Saône, 
du  15  prair.  an  6;  ordonne,  etc. 
Du  8  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Jacob ,  rap. 

(1)  (  Commune  de  Magny  C.  FoiUenot.)  —  La  cora;  —  Attendu ,  sur 
le  premier  moyen ,  qu'il  résulte  du  système  général  des  lois  des  28  brum. 
an  7  et  11  frim.  an  9  que  le  législateur  a  voulu  sans  exception  assujettir 
à  la  révision  par  la  voie  de  l'appel  les  jugements  arbitraux  qui  ont  adjugé 
aux  communes  contre  la  république  des  forêts  qu'elle  prétondait  nationales 
et  à  l'exploitation  desquelles  il  a  été  sursis  parla  loi  du  7  brum.  an  3;  que, 
dans  l'espèce ,  le  préfet  a  appelé  de  la  sentence  arbitrale  du  1er  frim.  an 
2,  dans  l'année  depuis  la  remise  des  pièces  de  la  commune,  conformément 
à  la  loi  du  11  frim.  an  9  ;  que ,  par  une  suite ,  en  décidant  que  cette  sen- 
tence était  soumise  à  l'appel  nonobstant  l'opposition  déjà  formée  à  son 
exécution  et  rejetée  par  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Hante-Saône,  du  22  pluv.  an  7,  et  en  recevant  cet  appel,  l'arrêt  n'a 
ni  faussement  appliqué  la  loi  du  28  brum.  an  7,  ni  contrevenu  à  l'art.  5 
du  lit.  14  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  le  préfet  agissait  dans  la  cause  pour  le  bois  de  Bénault  en  entier;  que 
les  qualités,  les  parties  et  la  cause  n'avaient  point  changé  depuis  le  juge- 
ment du  22  pluv.  an  7  jusqu'à  l'action  du  sieur  FoiUenot  par-devant  la 
cour  d'appel,  et  qu'il  n'avait  couru  contre  ce  dernier  d'autre  délai  que 
ceux  qui  couraient  contre  le  préfet  ;  qu'ainsi  en  recevant  le  sieur  FoiUenot 
a  s'aider  du  bénéfice  de  l'appel  interjeté  parle  préfet,  l'arrêt  n'a  pas  ion 
plus  contrevenu  à  l'art.  S,  tit.  14,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —Rejette. 

Du lOsept.  1807.-C.  C, sect.req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Cassaigne,  r. 

(2)  (Préfet  des  Tosges  C.  comm.  de  M  en  il  ^etc.)— Lbtribtoal;— Vu 
l'art.  5,  tit.  15,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  borne  à  trois  mois  le  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort;  —  Vu 
aussi  Part.  2  de  la  loi  du  28  brum.  an  7;  —  Attendu  que  les  sentences 
arbitrales  rendues,  comme  celle  du  4  therm.  an  2,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  étaient,  par  une  disposition  formelle  de  cette  loi,  ren- 


d'autorisatton  a  été  déclaré  non  recevable  (ReJ.,  10  fév.  1830  , 
aff.  Michel,  V.  Appel  civ.,  n°  808). 

1**8.  L'appel  interjeté  par  l'État,  possédant' par  indivis 
avec  d'autres  individus  une  forêt  mise  sous  le  séquestre,  a  été  dé- 
claré devoir  profiter  à  ces  derniers  (Rej.,  12  pralr.  an  11,  aff. 
comm.  de  Presstgny, V.  Domaines-,  Req.,  10  sept.  1807,  aff.  corn, 
de  Magny, V.  n°  1226). 

1999.  La  loi  du  11  frim.  an  9  qui  soumet  à  l'appel  les  sen- 
tences arbitrales  relatives  à  la  revendication  des  forêts  prétendues 
nationales,  a  été  déclarée  applicable  à  des  terrains  cultivés  et 
défrichés  faisant  partie  de  ces  forêts  (Req.,  12  fruct.  an  11)  (3). 

1S30.  Cet  appel  était  admis  contre  tout  jugement  arbitral 
ayant  un  caractère  définitif,  comme,  par  exemple,  celui  par  lequel 
le  tribunal  arbitral  statue  sur  la  validité  de  sa  composition  et  se 
déclare  incompétent  (Cass.,  23  nfv.  an  4)  (4);  ou  contre  celui 
par  lequel  les  arbitres  déterminent  les  bases  d'après  lesquelles 
des  experts  devront  opérer  (Req. ,  5  av.  1809)  (5). 

1 9  SI .  Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  acquiescement  ren- 
dant l'appel  non  recevable  dans  le  fait  d'une  partie  qui  a  laisse 
passer  le  délai  ouvert  par  la  loi  du  9  vent,  an  4 ,  sans  appeler 
d'un  jugement  ordonnant  une  expertise,  et  d'avoir  concouru 
avec  l'autre  partie  aux  opérations  des  experts  et  signé  leur  pro- 
cès-verbal (ReJ.,  7  prair. an  13,  M.  Boyer ,  rap. ,  aff.  Brossin  C. 
corn,  de  Rosières). 

1*3*.  Tierce  opposition. — Elle  est  admise  contre  les  juge' 


dues  en  dernier  ressort  et  inattaquables  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Et 
qu'ainsi ,  le  tribunal  civil  du  département  des  Vosges ,  en  jugeant  que  le 
délai  pour  interjeter  appel  de  ces  sentences  arbitrales  devait  être  borné  à 
trois  mois ,  conformément  à  la  loi  du  24  août  1790 ,  a  appliqué  cette  loi 
à  un  ordre  de  jugements  sur  lesquels  elle  n'a  ni  statué  ni  eu  intention  de 
statuer;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  brum.  an  7  est  la  première  qui  ait 
assujetti  à  l'appel  les  sentences  arbitrales  ;  qu'elle  établit  à  leur  égard  un 
droit  nouveau  et  qui  leur  est  particulier;  que,  par  conséquent,  c'est  dans 
les  dispositions  seules  de  cette  loi  qu'il  faut  chercher  les  règles  relatives 
aux  appels  qu'elle  introduit;  —  Attendu,  enfin,  que  le  mot  d$  tuile,  le 
seul  dans  la  loi  qui  soit  relatif  directement  aux  délais  pour  interjeter  ap- 
pel, ne  fixe  aucun  délai  fatal,  et  ne  peut  signifier  autre  chose,  sinon  que 
les  commissaires  près  les  administrations  centrales  se  pourvoiront  le  plus 
tôt  qu'il  leur  sera  possible,  tu  le  nombre  et  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions ,  la  loi  se  confiant,  sur  ce  point,  dans  leur  sèlepour  la  défense  et  le 
maintien  du  patrimoine  public;  —  Casse. 
Du  14  fruct.  an  9.-C  C. ,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap. 

(3)  (Corn.  d'Écleux  C.  préfet  du  Jura.)  —  Lb  TtrauiiAt;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  n'aurait  pu,  en  recevant  l'appel  du  jugement  ar- 
bitral dont  il  s'agit,  contrevenir  aux  lois  des  10  juin  et  2  oct.  1793,  que 
dans  le  cas  où  ce  jugement  arbitral  n'aurait  pas  été  relatif  à  des  forêts 
réclamées  par  le  gouvernement  comme  nationales,  puisque  la  loi  du 
11  frim.  an  9  soumet  expressément  à  l'appel  les  jugements  d'arbitres 
rendus  sur  cet  objet;  —  Que,  dans  les  faits,  l'acte  du  14  août  1782,  sur 
lequel  les  arbitres  ont  prononcé,  était  relatif  à  une  masse  importante  de 
forêts,  puisque  par  cet  acte  les  habitants  d'Écleux  vendent  la  généralité  de 
leurs  communaux,  composés  de  plus  de  cinq  cents  journaux  de  bois,  en  y 
comprenant  quatorze  journaux  précédemment  vendus  à  deux  particuliers 
par  actes  des  années  1635  et  1679;  —  Que  si,  dans  cette  quantité  de 

Silos  de  cinq  cents  journaux  de  bois,  il  s'est  trouvé  quelques  défrichements, 
es  portions  de  terrain  défrichées  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
un  léger  accessoire,  comme  une  dépendance  de  la  totalité  des  forêts  alié- 
nées, et  n'ont  pu  changer  la  nature  de  la  vente;  —  Rejette. 
Du  12  fruct.  an  ll.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr. -Genevois,  rap. 

(4)  (Gréxard  C.  Martin.)  —  Le  tbibuhal;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
3  brum.  an  2;  —  Attendu  qoe  la  sentence  rendue  parles  arbitres  le 
14  frim.  an  2,  et  dont  il  avait  été  émis  appel,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  préparatoire,  mais  était  véritablement  un  jugement  définitif,  puis- 
qu'elle prononçait  sur  la  validité  de  la  composition  du  tribunal  d'arbitres, 
ce  qui  présentait  une  décision  sur  une  question  isolée  et  indépendante  du 
fond;  qu'ainsi  10 tribunal  de  Marigny,  en  prononçant  contre  le  demandeur 
une  fin  de  non-recevoir  en  son  appel,  fondé  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  a  fait  une  fausse  application  de  cette  loi  ;  —  Casse. 

Du  23  niv.  an  4.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Schwendt,  rap. 

(5)  (Corn,  de  Mangeville  C.  préfet  de  la  Haute-Saône.)  —  La  coca; 
—  Attendu  que  le  jugement  arbitral  du  4  frim.  an  5  fixait  d'une  manière 
irrévocable  les  baies  sur  lesquelles  devaient  opérer  les  experts,  ce  qui 
suffirait  pour  le  constituer,  sous  ce  rapport,  jugement  définitif;  d'où  il 
suit  qu'il  était  de  nature  à  être,  ainsi  que  celui  du  14  fruct.  an  5,  attaqué 
par  l'appel  qu'autorisent  les  lois  des  28  brum.  an  7  et  14  frim.  an  9;  — 
Rejette.  . 

Du  5  avril  1809.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Basire,  rap. 
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roenls  d'arbitres  forcés,  rendus  sous  !a loi  du  10  Juin  1793  (Cass., 
il  teml.an  10,  «on.  dê  Hartzwllter,  V.n°  1106). 

i* 33.  Cassation.  —  C'est  par  cette  voie  que  l'on  devait  at- 
taquer les  Jugements  d'arbitres  forcés.  La  loi  du  12  prair.an  4 
le  roulait  ainsi ,  et  II  a  été  Jugé  que  cette  loi  a  ouvert  le  recours 
en  cassation  contra  tous  Jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés 
soit  qu'ils  fussent  par  défaut,  soit  qu'ils  fussent  contradictoires. 
Ainsi  ce  recours  peut  être  exercé  même  contre  Un  Jugement  par 
défaut  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  auparavant  formé  opposi- 
tion à  oe  Jugement;  et  les  dispositions  de  cette  loi  reçoivent  leur 
application  même  au  cas  où  l'on  peut  se  pourvoir  encore  par  appel 
(V.  n°  1210),  Ainsi  la  renonciation  faite  à  cette  dernière  voie  ne  fait 
pas  obstacle  au  recours  en  cassation  (ReJ.,  6  déc.  1813)  (I).— Le 
recours  en  cassation  était  admis,  sans  préjudice,  comme  le  remar- 
que Merlin,  Quest. ,  v°  Arbitrage ,  de  la  vole  d'appel  ouverte  par 
la  loi  do  98  brum.  an  7.  En  parlant  de  l'opposition  et  de  l'appel , 
nous  avons  dltles  raisons  sur  lesquelles  repose  cette  doctrine. — 
V.n°1217. 

1*84.  C'est  par  cette  vole  et  non  par  celle  de  nullité  qu'on 
devait  attaquer  le  Jugement  rendu  par  des  arbitres  forcés  entre  le 
propriétaire  d'une  forêt  et  une  commune  qui  prétend  à  des  droits 
d'usage  (Req.,  10  mai  1808)  (2). 

1*8*.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  de  ce  que  l'arrêté  du  12  prair. 
an  4  ne  déclare  comme  ayant  toujours  été  ouverte  contre  les 
sentences  arbitrales  que  la  voie  de  cassation,  et  de  ce  que  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  28  brum.  an  7,  qui  autorise  l'appel, 
ne  s'applique  qu'aux  sentences  qui  avalent  adjugé  aux  communes 
des  bois  et  forêts,  il  résulte  qu'on  n'a  Jamais  mis  en  doute  la  pos- 
sibilité de  suivre  les  autres  voies  de  réformation  contre  les  sen- 
tences arbitrales ,  et  que  l'erreur  commune,  dissipée  par  l'arrêté 
de  prairial ,  ne  portait  que  sur  le  pourvoi  en  cassation ,  en  sorte 
que  l'acquiescement  donné  en  l'an  2  à  une  sentence  arbitrale  doit 


(1)  (Saulx-Tavannes  C.  com.  d»  Beaumont.)  —  Lk  cotra;  —  Consi- 
dérant, 1°  que  si  de  Saulx-Tavannes  eût  pu  profiter  de  l'appel  relevé  par 
le  préfet,  et  suivre  cet  appel,  cette  faculté  ne  le  privait  pu  da  droit  parti- 
culier de  se  pourvoir  en  cassation  qui  lui  (tait  personnellement  accordé 
par  la  loi  du  12  prair.  an  4;  2»  que  quand  de  Sanlx-Tavannes  eût  pu  sa 
pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement  du  1 8  flor.  an  t,  supposé  rendu 
par  défaut,  et  non  par  forclusion,  il  ne  pouvait  en  résulter  que  la  vote  du 

■  recours  en  cassation  lui  fut  interdite,  puisque  la  loi  du  11  prair.  aa  4  a 
ouvert  celte  voie  contre  tous  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés, 
sans  la  restreindre  d'aucune  manière  à  ceux  de  ces  jugements  qui  auraient 
été  rendus  contradictoirement;  et  qu'aussi  il  a  toujours  été  reconnu,  soit 
dans  les  conclusions  de  la  commune  de  Beaumont,  soit  dans  les  arrêts 
déjà  intervenus,  que  de  Saulx-Tavannes  avait  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  n  jugement  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 
Du  6  déc.  1 813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  (Brann  C.  com.  de  Redina.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'eu  déci- 
dant que  le  jugement  arbitral  forcé  rendu  le  13  flor.  au  1  ne  peut  elfe 
attaqué  que  par  la  voie  de  cassation  et  bob  par  celle  de  nullité,  les  jugée, 
loin  de  contrevenir  à  la  loi,  se  sent  au  contraire  conformés  h  son  esprit  et 
à  la  jurisprudence  constante  a  cet  égard  ;  —  Rejette!  etc. 

Du  10  mai  1808.-C.  C,  sect.  req  .-MM.  Muraire,  pr.-Rousseeu,  rap. 

(3)  Ktpicê —  (Lemore ,  etc. ,  C.  la  com.  d*Oietreham.)  —  Il  s'était  en- 
gagé une  contestation  entre  Lemoré  et  Leportier,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants de  la  commune  d'Oistreham,  d'autre  part,  h  l'occasion  d'un  terrain 

Sue  les  habitante  réclamaient  comme  communal.  —  Les  arbitres  furent 
ivisés  d'opinions.  —  Le  tiers  arbitre  jugea  seul  et  sans  le  concours  des 
arbitres}  le  18  germ.  an  1,  il  réintégra  les  habitante.  Lemore  et  Lepor- 
tier se  pourvurent  en  cassation  de  ce  jugement  arbitral  le  6  flor.  aa  8.  — 
La  cour  de  cassation  déclara,  par  jugement  du  4  prair.  an  2,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  statuer  sur  ce  pourvoi ,  attendu  que  le  recours  en  cassa- 
sation  tte  paraissait  pas  Ouvert  contre  des  jugements  rendus  par  dee  arbi- 
tres forcés  en  matière  de  biens  communaux.  —  Deux  ans  après,  Lemore 
et  Leportier  se  pourvurent  au  tribunal  civil  du  département  du  Calvados; 
ils  parvinrent  1  faire  annuler  le  jugement  arbitral, et,  eur  l'appel, le  tri- 
bunal civil  du  département  de  l'Eure  maintint,  le  25  fruct.  an  4 ,  cette  dé- 
cision. Sur  le  pourvoi  des  habitante ,  la  cour  de  cassation  annula  ce  juge- 
ment ,  parce  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  civils  d'anéantir  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort.  —  En  vertu  de  la  loi  du  12  prairial 
an  4,  Lemore  et  Leportier  ont  donné  suite  au  pourvoi  qu'il*  avaient  formé 
contre  te  jugement  arbitral:  —  Cette  loi  déclare,  en  effet,  que  les  de- 
mandes en  cassation .  formées  contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé  ren- 
dus avant  le  1"  vend,  an  4 ,  ont  toujours  pu  et  peuvent  être  admises  par 
la  cour  de  cassation.  —  Elle  dispose .  en  outre ,  que  ceux  qui  auront  laissé 
écouler  le  délai  ordinaire  pour  se  pourvoir  jouiront  d'un  nouveau  délai 
da  trois  mois.  —  Les  habitante  de  la  commune  d'Oislreaaai  ont  opposé, 


être  considéré  comme  une  renonciation  à  toute  vole  de  rêtormattou 
autre  que  la  voie  de  cassation  (Rej.,  28fév»  18 34,  an*.  Braissia,  V. 
Dom.  de  l'Étal).-» 2°  Que  la  toi  du  28  brum.  an 7,  en  admettant 
l'appel  des  jugements  arbitraux,  rendus  en  faveur  des  communes, 
n'ayant  pas  soustrait  au  pourvoi  en  cassation  les  jugements  rendus 
sur  appel  de  ces  décisions ,  la  règle  du  droit  commun  qui  admet  11 
faculté  du  pourvoi  contre  tous  jugements  en  dernier  ressort  re- 
prend, à  leur  égard,  son  empire,  et,  dee  lors,  le  pourvoi  est  rece- 
vable  (Casa.,  21  mess,  an  8,  an*,  com.  d'AndoIsbeim,  V.  Com- 
mune). 

*  8  3«.  A  l'égard  du  délai  dans  lequel  le  pourvoi  eu  cassation 

devait  être  dirigé,  il  a  été  jugé  t  !•  que  le  délai  du  pourvoi  contre 
les  Jugements  arbitraux  rendus  avant  la  toi  du  21  prair.  an  4 , 
ayant  été  suspendu  a  partir  de  cette  loi  jusqu'à  trois  mots  après 
la  publication  de  la  loi  du  9  vent,  an  1 2  ,Jii  an  est  résulté  que,  si  un 
pourvoi  a  encouru  la  déchéance  pour  défaut  de  notification  ,  un 
pourvoi  nouveau  a  pu  être  formé  par  la  même  partie ,  si  le  délai 
du  sursis  n'était  point  encore  eapiré  (Gués*,  24  mars  1807,dfr.  Va- 
lence, V.  commune)}—  §•  Que,  lorsque,  en  l'absence  d'une  loi  qui 
autorise  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  arbitral 
rendu  en  matière  de  oemmune ,  la  cour  de  cassation  a  déclaré  ce 
pourvoi  non  reoevabie,  qu'ensuite,  et  loua  une  législation  qui  au- 
torise le  recours  en  cassation  dans  ces  matières ,  un  nouveau 
pourvoi  est  formé  dans  la  marne  affaire  et  dans  tel  délais  prescrits 
par  la  nouvelle  loi*  oe  pourvoi  est  reoevabie  nonobstant  la  pre* 
mière  décision  de  la  cour  de  cassation  (Cass. ,  6  germ.  an  8)  (8). 
—  3°  Que  le  pourvoi  en  cassation  est  non  reoevabie  contre  le  Ju- 
gement d'arbitres  forcés  dont  il  n'a  pas  été  appelé  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  11  frim.  an  0  (ReJ.,  24  avril  1822;  81  Juill. 
1886)  (4).— V.  nM21S  et  1841. 

i  »»» .  Jlesuéte  etwïe.— Les  jugements  rendus  avec  les  com- 
munes par  les  arbitres ,  conformément  aux  lois  des  10  Juin  et  2 


d'abord ,  que  Lemore  et  Leportier  n'étaient  plué  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  du  1**  déc.  1790.  Us  ont  Opposé ,  en  otltre,  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
pourvus  dans  le  nouveau  délai  prescrit  par  la  loi  du  12  prair.  an  4.  Ils 
ont  opposé,  en  troisième  lied,  que  ta  cour  de  cassation  ne  pouvait  pas 

[•rendre  une  seconde  fois  connaissance  d'une  démande  en  cassation  sur 
aquelle  elle  avait  déjà  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer.  Ces  fins 
de  non-recevolr  ont  été  rejetées,  eur  le  motif  qu'y  ayant  un  pourvoi 
formé  dans  le  délai,  il  avait  suffi  <ry  donner  des  suites  en  vertu  de  la  loi 
du  12  prairial  an  4,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en  former  un  nouveau 
en  vertu  de  cette  loi;  —  Sur  le  motif,  en  outre,  que  cette  loi  fixant 
les  incertitudes,  et  dissipant  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  auparavant 
sur  la  possibilité  ée  statuer  sur  le  recours  en  cassation  contre  les  arbitrages 
forcés  en  matière  de  biens  communaux,  on  ne  pouvait  priver  du  bénéfice 
de  cette  loi  positive  ceux  qui  se  trouvaient  compris  dans  ses  dispositions. 
—  Sur  le  fond  du  pourvoi ,  la  oour  a  statué  en  ces  termes  :  —  Jugement. 

Le  tbibohal  ; — Vu  les  dispositions  de  la  sect.  8  de  la  loi  du  10  juin  1798  ; 
— Va  aussi  lé  décret  d'ordre  do  jour  28  thétm.  ta  8;  — -  Et  attendu  qu'en 
fait,  le  tiers  arbitre,  nommé  pour  laver  lé  partage  «ToBiniees  entre  1m  ar- 
bitres, a  prononcé  seul  et  sans  le  eooooars  da  en  arbitres;  qu'en  droit, 
la  juridiction  arbitrale  n'est  attribuée  qu'aux  arbitras  et  sur-arbitre  réunis , 
et  qu'elle  est  refusée  S  chacun  oh  plusieurs  d'efltro  eux  en  l'absence  des 
autres;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce ,  le  tiers  arbitre  a  excédé  son  pou- 
voir, et  que  cet  excès  de  pouvoir  rend  aa  décision  radicalement  nulle;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision  arbitrale  du  18  germ.  an  2  ; 
remet  en  conséquence  les  parties  datte  la  mène  état  ou  elles  étaient  avant 
ladite  décision. 

Du  6  germ.  an  8.-C.  G,, sect.  tir. «MM.  Target,  pr.-M.  Wfcka,  rap. 

(4)  l"  #!**».•  — (Gttyard  0.  com.  de  Cbangey.)  —  24  avril! 822.- 
Civ.  rej.-M.  Cassalgne,  rap. 

2*  Ëtpitt  i  —  (  Préfet  de  l'Yonne  C.  com.  de  Coulanges.  ).  —La  conn } 
—Attendu,  en  droit,  que  les  jugements  en  dernier  ressort  sont  soute  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  cassations — Attendu  que,  par  les 
lois  des  28  brum.  an  7  et  11  frim.  an  9,  les  jugements  arbitraux  qui 
ont  réintégré  des  communes  dans  la  propriété  de  forêts  prétendues  na- 
tionales ont  été  soumis  b  l'appel  dans  les  formes  ordinaires;  que  ees 
jugements  sont  dès  lors  sortis  de  la  classe  de  ceux  dont  l'annulation  pou- 
vait être  poursuivie  directement  devant  1a  cour  de  cassation;  — Attendu 
en  outre  que  l'art.  2  de  la  loi  du  11  frim.  an  9  contient  cette  disposition 
expresse,  que  ceux  de  ces  jugements  qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la 
Voie  de  l'appel  dans  les  délaij  fixés  auront  plein  et  entier  effet  ;  que  cette 
disposition  est  nécessairement  exclusive  de  toute  voie  de  rétractation  au 

firofit  de  la  partie  qui  a  négligé  de  se  conformer  b  la  loi;  —  Attendu,  en 
ait,  qu'il  est  reconnu  dans  la  cause  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  cette 
espèce  t  et  que  la  commune  de  Ooulangea-eur- Yonne  en  a  fait  la  remise 
avee  tontes  les  aétoes  justificatives  entra  tes  nuina  do  l'administration  et 
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ocL  1793,  ayant  été  soumis,  à  l'appel  par  les  lois  des  98  bram. 
an  7  et  4  4  mm.  ao  9,  ne  sont  pas  susceptibles  d'Aire  attaques  par 
requête  civile  :  ici  ne  s'appliqua  pas  l'art,  4026  e.  pr.  (Paris, 

48  Juill.  1833)  (1). 

1998.  Action  an  nuJtttf,~~U  a  été  généralement  reconnu 
que  la  voie  de  nullité  par  action  principale  n'était  pas  admise 
contre  les  Jugements  des  arbitres  forées  (Rej.,  BO  dé*.  4843} 
Req.,  .18  mai  4848)  (2),~V,  n°  4313, 

1 984).  2°  Voie»  de  recourt  contre  le*  tentencet  d'arbitrée  tous 
les  codes  de  procédure  et  de  commerce.  — -  Tous  les  jugements' 
arbitraux  sont  attaquables}  voila  le  principe  général:  les  voies 
diffèrent  suivant  la  nature  de  l'arbitrage  où  la  convention  des  par- 
ties. Mais  quelle  que  soit  l'irrégularité  d'un  jugement  d'arbitres 
forcés,  il  a  le  caractère  de  jugement,  et  ne  peut  être  anéanti  que 
parles  voies  légales  (C,  civ,  4354  ;  Rej.,  30  déo.  4842,  aff.  Saolx- 


dans  les  délais  prescrits  *  —  Que  l'administration  a  laissé  passer  tous  les 
délais  sans  attaquer  et  jugement  par  appel  {  que  par  suite  et  aux  termes 
de  la  loi  du  14  fris),  an  9,  il  doit  sortir  sen  plein  et  entier  effet ,  et  qu'il 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation  ,  déclare  le  pourvoi  nen 

rccevable. 

Du  31  juill.  4826.-C  C,  çh,  civ.-MM,  Bresson ,  pr.-legooidec,  rap, 

(i)  (Préfet de  l'Aube  C.  corn.  d'Aix-en-Othe.  )  —  La  cou»;  —  En  ce 
qui  touche- la  requête  civile  contre  la  sentence  arbitrale  du  4  germ.  an  S  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  ses  art.  480  et  404  e.  pr.  civ.,  la  requête 
civile  principale  ou  incidente  doit  être  portée  au  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué;  —  Considérant  que  si,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  de 
28  fév.  4796  (19  vent,  an  4  ),  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  fer- 
ces  depuis  le  1"  vendémiaire  précédent  ont  seuls  été  considérés  comme 
simples  jugements  rendus  en  première  instance  et  soumis  à  l'appel ,  et  si, 
aux  termes  de  la  loi  du  51  mai  4796  (19  prair.  an  4) ,  les  jugements 
rendus  par  des  arbitres  forcés  avant  le  1"  vend,  an  4  étaient  en  der- 
nier ressort  et  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
les  lois  des  28  brum.  an  7  et  il  (rira,  an  9  en  ayant  autorisé  l'appel,  ces 
jugements  n'ont  pu.  depuis  la  promulgation  de  ces  lois,  être  considérés 
que  comme  de  simples  jugements  rendus  en  première  instance;  —  Consi- 
dérant que  la  requête  civile  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'appel ,  et  de  laquelle  n'est  pas  émané  le  juge- 
ment attaqué;  qne ,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  de  Paris,  qui  aurait 
seule  été  compétente  pour  statuer  sur  l'appel  de  la  sentence  arbitrale ,  s'il 
y  avait  eu  appel  utilement  interjeté,  ne  peut  donc  admettre  une  requête 
civile  contre  un  jugement  réputé  émané  d'un  tribunal  de  première  instance  ; 
que  l'art.  1026  c.  pr.  civ.  ne  peut  être  applicable  à  des  jugements  arbi- 
traux qui  n'étaient  plus  autorisés  par  la  législation  eu  vigueur  lers  de  la 
publication  dudit  code; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  24  janvier  1832  î  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  7  brum.  an  3,  portant  que  toute  exploitation  de  bois 
dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en  verta  de  sentences  arbi- 
trales, demearere  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, a  nécessairement  suspendu  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  en  faveur  de  la  commuée  d'Aix-ea-Othe ,  le  4  germinal  an  2 ,  et 
a,  par  suite,  empêché  de  courir  la  prescription  invoquée  par  le  domaine 
contre  cette  sentence;  —  Considérant  que  la  production  fajte  par  la  com- 
mune en  exécution  de  la  loi  du  28  brum.  an  7 ,  suivant  l'art.  4  de  la- 
quelle les  communes  devaient  obtenir  de  l'État  un  envoi  en  possession,  a 
été  une  véritable  demande  à  On  d'exécution  de  ladite  sentence,  demande 
interruptive  de  la  prescription  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  0,  les  jugements  rendus  en  pareille  matière  par  des  arbitres  forcés 
n'ont  pu  avoir  leur  plein  et  entier  «Set  qu'une  année  après  (a  pubHeatien 
de  celte  loi,  suivant  laquelle  l'État  devait,  dans  ledit  délai ,  prononcer 
sur  les  jugements  et  pièces  justificatives  précédemment  produits;  que  la 
sentence  arbitrale  du  4  germinal  an  2  avait  bien  été  produite  avant  la  loi 
du  11  frimaire  an  9,  mais  qu'il  n'avait  pas  été  statué  avant  cette  foi, 
puisqu'il  n'était  intervenu  qu'un  avis  du  conseil  de  préfecture  en  faveur 
de  l'appel  de  celte  sentence,  avis  non  suivi  de  décision  à  cet  égard; 
qu'ainsi ,  ladite  sentence  n'a  pu  avoir  son  plein  et  entier  effet  qu'a  comp- 
ter du  14  frim.  an  10  (  2  déc.  1801)  ;  qu'alors  seulement  la  commune  a 
pu  agir  et  la  prescription  a  pu  courir;  que  du  2  décembre  1804  au  24 
Juillet  4830,  date  delà  demande  judiciaire,  en  y  ajoutant  même  les 
7  mois  et  3  jours  écoulé*  depuis  le  4  germinal  an  2  jusqu'au  7  brumaire 
an  3,  fine  se  serait  écoulé  que  29  ans  S  mois  et  25  jours  ;  que ,  par  con- 
séquent, la  prescription  ne  serait  pas  acquise ,  lors  même  qu'on  ne  pren- 
drait pas  en  considération  les  actes  d'opposition  aux  ventes  des  bois,  actes 
revêtus  du  visa  du  préfet; 

En  ce  qni  touche  la  restitution  des  fruits  :  —  Considérant  que  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue  par  forclusion  contre  l'Etat;  qu'il  n'est  pas 
établi  que  l'État  en  ait  ou  connaissance  par  la  signification  du  26  germ. 
an  2,  puisque  cette  signification  a  été  faite  à  l'agent  national  du  district 
d'Ervy  ,  et  qu'elle  devait  l'être,  à  peine  de  nullité,  au  seul  représentant 
légal  de  l'État,  le  président  de  département,  substitué  par  l'art.  6  de  la 


Tavannes ,  V.  0»  4288).— Et,  pour  qu'un  jugement  SOlt légal,  11 
faut  qu'il  se  renferme. dans  les  termes  du  compromis  ;  bors  de  là 
les  arbitres  sont  sans  mission  et  sans  caractère.  En  effet ,  les  ar- 
bitres choisis  par  les  autres  parties  exercent  une  juridiction  dans 
les  (Imites  tracées  par  la  loi  ;  et  tout  ce  qui  Intéresse  les  juridictions 
étant  d'ordre  publie,  II  suit  de  là  que,  si  les  arbitres  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  dispositions  de  l'art.  4028  e.  pr. ,  leur  sen- 
tence, Improprement  qualifiée  jugement  arbitral,  est  frappé» 
d'une  nullité  absolue,  laquelle  n'est  couverte  ni  par  l'ordonnance 
û'esoequatur  >  ni  par  le  consentement  donné  d'avance  par  les  par- 
ues (Cass. ,  84  juin  4854 ,  aff.  Laffite ,  V.  n»  4539).  —  Un  juge- 
ment d'amiables  compositeurs  doit,  ce  semble,  comme  tout  autte? 
pouvoir  être  réformé.  Mais  il  ne  le  serait  que  pour  excès  de  pou- 
voirs, pour  dol  ou  pour  des  vices  touchant  à  l'ordre  public  :  il  ne 
le  serait  pas  pour  mal  jugé ,  quoique  le  contraire  puisse  s'induire 

section  S  de  la  loi  du  14  frim.  aq  2 ,  au  procureur  général  syndic,  du  dé? 
parlement  ;  que  la  seule  notification  légale  faite  à  l'Etat  est  (a  production 
faite  en  eiéeution  de  la  loi  du  28  brum.  an  7  ,  et  constatée  par  l'arrêté  du 
87  juillet  1800  (8  thermidor  an  8);  que  l'État  n'a  réellement  connu  qu'a- 
lors les  droits  de  la  commune  consacrés  par  la  sentence  arbitrale  ;  —  Dé- 
clare le  préfet  do  l'Aube,  es  noms  et  qualités ,  non  reeevable  dans  sa  re- 
quête civile  contre  la  sentence  arbitrale  du  4  germinal  an  2  ;  et ,  ea  ce 
qui  touche  l'appel  du  jugement  du  24  janvier  1832 ,  sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception de  prescription  opposée  devant  la  cour;  —  Met  l'appellation  cl  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l'État  a  été  condamné  à  la  restitution  du 
prix  des  ventes  depuis  le  4  germinal  an  2  ;  émendant ,  décharge  l'appe- 
lant des  condamnations  centre  lui  prononcées  h  cet  égard  ;  et  statuant 
quant  à  ce  par  jugement  nouveau ,  condamne  le  préfet ,  es  noms ,  à  resti- 
tuer à  la  commune  d'Aix-en-Otbe  le  prix  des  ventes  faites  par  l'adminis- 
tration forestière  depuis  le  jour  delà  production  faite  par  la  commune,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  brum.  an  7 ,  si  cette  date  précise  peut  être  con- 
statée par  l'une  ea  par  H  autre  des  parties,  siaon  depuis  le  dernier  jour  du 
délai  fixé  par  ladite  loi  pour  la  production,  sous  la  dédaction  néanmoins 
des  frais  de  garde  et  d'administration ,  etc.  ;  le  condamne  en  outre  aux  in- 
térêts des  sommes  par  lui  touchées  pour  raison  desdites  ventes,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  ;  le  jugement  au  résidu  sortissent  effet,  sauf  à  l'Etat 
à  faire  valoir ,  s'il  y  a  lieu,  la  déchéance  devant  l'autorité  administrative, 
quant  a  la  restitution  des  fruits  dont  la  condamnation  est  prononcée,  et*. 
Du  48  juill.  1835.-C.  de  Paris ,  1™  cb.-M.  Séguier ,  4*  pr* 
(2)  \nBiplc*i— (Saulx-TavannesC.ccm.deBeaumont.>-U  cotm;— 
Attendu  4°  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  errements  de  lacause ,  que  SauU-'l'a- 
vannes,  ait  entendu  attaquer,  ni  qu'il  ait  attaqué  en  effet ,  par  la  voie  de  l'op- 
position simple ,  ni  parceile.de  la  tierce  opposition,  la  sentence  arbitrale  du  8 
flor.  an  2;  que,  par  son  acte  du  15  mai  1808,  portaol désistement,  desa 
part,  de  l'appel  interjeté  par  le  préfet  de  la  Cote-d'Or  contre  cette  même 
sentence,  Saalx-Tavaaaes  a  déclaré  se  réserver  seulement  de  se  pourvoir 
par  action  principale  pour  mire  prononcer  la  nullité  de  ladite  sentence  : 
que  si,  par  son  exploit  d'assignation  du  23  du  mémo  mois,  il  a  conclu  h 
être  reçu  opposant  à  l'ordonnance  VtcuqwUw  apposée  sur  cette  sentence, 
il  n'a  fait  que  se  conformer  en  ce  point  a  ce  que  prescrivait  en  pareil  cas 
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l'art.  1028  c.  pr. ,  qui  a  pour  objet  les  actions  principales  en  nullité  diri- 
gées contre  les  jugements  arbitraux ,  tant  contradictoires  que  par  défaut; 
mais  que  cette  forme ,  nécessaire  pour  arriver  à  l'action  en  nullité ,  ne 
peut  pas  suppléer  a  celle  de  l'opposition  ouverte  contre  les  jugements  par 
défaut ,  ou  contre  ceux  dans  lesquels  on  n'a  été  ni  partie ,  ni  appelé ,  par 
les  art.  2  et  3  dutit.  35  de  l'ord.  de  1667  :  d'où  il  suit  qu'en  n'annulant 
pas  par  celte  voie  la  sentence  arbitrale  du  8  flor.  an  2 ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  violer  ces  articles;  —  Attendu,  2"  que ,  quelles  qne  pussent  être  les 
irrégularités  de  la  dite  sentence ,  dès  fors  qu'elle  était  émanée  d'arbitres 
ayant ,  aux  yeux  de  la  loi ,  le  véritable  caractère  de  juges ,  et  qu'en  fait 
eue  n'était  pas  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition ,  autorisée  par  les  arti- 
cles ci-dessus  cités  de  l'ordonnance  de  4667 ,  le  demandeur  ne  pouvait  se 


Du  30  déc.  4812.-C.  C ,  sect.  civ.-MM.  Mourra, pr.-Boyer ,rap.-Le- 
coutoar,  av.  gén.,c  cont-Guicbvd  et  Barrreux,  av. 

$»  Btpèee  t — (Lambert C.Martin.)  —  La eooa;  — Altenduqull s'agit, 
dans  l'espèce ,  d'Une  sentence  arbitrale  rendue  par  des  arbitres  forcés  sous 
l'empin  des  fois  antérieures  au  code  de  procédure»  que  la  demande  en 
nullité  de  cette  sentence  n'était  pas  d'ailleurs  fondée  sur  l'un  des  moyens 
spécifiés  en  l'art.  1028  c  pr,  (*)  ;— Que ,  par  cette  double  raison ,  la  cour 
royale  de  Bourges,  eu  rejetant  la  demande  en  nullité  des  sieur  et  damo 
Lambert  contre  la-sentence  arbitrale  du  87  frim.  an  3,  n'a  violé  aucun, 
loi;— Rejette. 

Du  18  mai  4849.-C.  C, sect.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Favard,  rap. 
(*)  Le  no;*  était  «ri,  4mw  l'espèe» ,  le  e» f*e  la  sentence  éW»4e«4é»M»r  un 
tetUaeat  public  nul  pour  l'avoir  pu  été  lipé  pu  l'a  «et  aetaifW. 
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de  l'arrêt  de  Metz,  rapporté  au  n°  1097,  mats  dont  la  doctrine  ne 
nous  parait  point  devoir  être  adoptée.  —  An  reste ,  notons  ici 
qu'en  général ,  on  ne  peut  arguer  de  nullité  une  sentence  arbi- 
trale qu'autant  qu'elle  a  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
(Nîmes ,  M  Juin.  1842 ,  aff.  comm.  de  Candies,  V.  n«  1143).— 
Cela  nous  a  paru  souffrir  exception  au  moins  pour  l'appel. 

Les  voies  légales  de  recours  sont  :  f  l'appel,  2°  la  requête 
civile,  3*  l'opposition  par  action  principale  en  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
avec  l'opposition  ordinaire  que  l'art.  1016, 3°,  c.  pr.,  interdit,  et 
avec  la  tierce  opposition  que  la  jurisprudence  repousse  pareille- 
ment (il  est  traité  de  ces  deux  dernières  voies  dans  l'ordre  du 
code,  c'est-à-dire  au  cbap.  11 ,  art.  3);  4°  le  pourvoi  en  cassa- 
tien  ,  en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  Chacune  de  ces  quatre 
ouvertures  est  l'objet  d'un  article  distinct  dans  ce  travail:  ce  sont 
les  art.  2 , 3 , 8  et  6  de  ce  chapitre.  —  La  jurisprudence  a  admis 
aussi  contre  les  arbitres,  1°  la  prise  à  partie,  qu'elle  a  jusqu'ici 
restreinte  aux  arbitres  forcés;  2°  l'action  en  dommages-intérêts. 
Mais  comme  ces  actions  touchent  plutôt  aux  devoirs  des  arbitres 
qu'aux  voies  d'attaques  dont  la  sentence  peut  être  l'objet,  il  en 
est  parlé  à  l'art,  l ,  chap.  10 ,  relatif  aux  devoirs  des  arbitres. 

1*40.  Avant  de  parler  des  quatre  ouvertures  qu'on  vient 
d'énumérer,  appel,  requête  civile,  opposition  en  nullité,  cassa- 
tion ,  nous  allons  exposer  les  diverses  Ans  de  non-recevoir  par 
lesquelles  ces  voies  de  recours  peuvent  être  écartées  et  qui  sont 
prises  de  l'incompétence,  du  dernier  ressort,  de  la  chose  jugée,  de 
la  renonciation ,  de  l'exécution  ou  de  l'acquiescement.  Ce  sera 
l'objet  de  l'art.  1  de  ce  chapitre. 

AIT.  1.  —  Des  fins  de  non-recevoir,  notamment  de  celles  résul- 
tant de  ce  que,  dans  le  compromis  ou  dam  le  cours  de  l'arbi- 
trage, il  y  a  eu  renonciation  aux  voies  de  recours,  exécution , 
acquiescement  ou  ratification. 

1941.  Au  premier  rang  des  Ans  de  non-recevoir  se  trouve 
rexception  d'incompétence.  —  Quel  Juge  doit  être  saisi  do  re- 
cours dirigé  contre  une  sentence  d'arbitres?  Telle  est  la  première 
question  qui  se  présente.  On  trouvera  sous  chacun  des  articles 
qui  suivent  celui-ci  les  exceptions  d'incompétence  dont  chacune 
des  voies  de  réformation  qui  s'y  trouve  traitée  est  susceptible. 
Bornons-nous  à  dire  ici  qu'il  a  été  jugé  en  thèse  générale  :  1*  Que 
la  demande  qui  tend  à  faire  anéantir  un  jugement  arbitral,  ou  à 
en  empêcher  l'exécution,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  rendu  exécutoire  le  jugement  dont  il  s'agit  et,  "spé- 
cialement ,  devant  le  tribunal  qui  l'a  homologué  (Req.,  26  vend, 
an  12,  aff.  Girod,  V.  Cassation),  ce  qui  n'est  vrai  que  comme  thèse 
générale,  car  si  la  nullité  était  demandée  par  exception,  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  serait  pas  obligé  de  procéder  devant  le  tribunal  dont 
le  président  aurait  rendu  l'ordonnance  â'exequatur. — 2°  Que  l'ac- 
tion en  redressement  des  erreurs  ou  omissions  qu'on  prétend  s'être 
glissées  dans  un  jugement  d'arbitres,  et  spécialement  dans  le  juge- 
ment d'arbitres  amiables  compositeurs,  en  matière  de  société  com- 
merciale ,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  de  commerce, 
mais  devant  l'arbitre  qui  a  rendu  ce  jugement  (Cass. ,  28  mars  1813, 
aff.  Barillon ,  V.  n°  1 63),  ce  qui  ne  semble  point  exact,  même  comme 


(1)  Eipéct .-  —  (Chauffrey  C.  Waflly.)  —  Chauffrey  et  Wailly  étaient 
associés  pour  une  exploitation  de  fermes,  et  il  était  stipulé  que  tontes  les 
difficultés  seraient  jugées  par  des  arbitres.  —  En  1791,  Chauffrey  cite 
•on  associé  en  conciliation  sur  la  demande  qu'il  entend  former  en  reddi- 
tion de  compte  et  nomination  d'arbitres.  —  Des  arbitres  sont  nommés, 
mais  ils  ne  rendent  aucune  décision.  —  Nouvelle  nomination  d'arbitres 
•qui,  eux ,  prononcent  sur  plusieurs  points  en  litige  :  leur  sentence  est  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  civil.  —  Les  parties  souscrivent  un  nouveau 
compromis  :  quelques  points  restent  encore  à  fixer  :  il  faut  nommer  un 
tiers  arbitre.  —  Les  héritiers  Wailly  font  nommer,  par  le  tribunal  civil , 
M.  Desèze  pour  tiers  arbitre.  —  Chauffrey,  au  contraire,  obtient  du  tri- 
bunal de  commerce  la  nomination  de  M.  Chevals,  l'un  des  juges.  —  De 
là,  appel  et  recours  en  règlement  de  juges  devant  la  cour  royale.— Arrêt. 

La  coto  ;  —  Attendu  que  Chauffrey  a  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal civil  dès  le  principe  de  la  contestation,  en  citant  lui-même  au  bureau 
de  conciliation ,  le  7  oct.  1791,  à  fin  de  nomination  d'arbitres;  que  la 
décision  arbitrale  Intervenue ,  le  27  sept.  1805,  a  été  déposée  an  tribunal 
civil  et  exécutée  sans  réclamation  ;  —A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; 
—  OrdooM  que  l'ordonnance  rendue  par  le  président  do  tribunal  civil  du 
déf.  As  la  Sotes,  la  9  mars  dernier,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 


thèse  générale  (V.  n°  1 133). — 3*  Qu'on  peut  indifféremment  pro- 
poser par  la  vole  d'appel  ou  par  la  voie  d'opposition  les  moyens 
de  nullité  contre  les  jugements  d'arbitres.  —  «  Considérant  que 
l'art.  1028  c.  pr. ,  laisse  aux  parties  la  faculté  de  proposer ,  soit 
par  voie  d'appel  ou  par  voie  d'opposition ,  les  moyens  de  nullité 
contre  les  jugements  d'arbitres;  que  les  appelants  ont  adopté  la 
première  partie  de  l'alternative ,  en  joignant  dans  leur  acte  d'ap- 
pel les  moyens  du  fond  à  ceux  de  nullité.  »  (27  fév.  1817.-C.  de 
Rennes.-Aff.  N...  C.  N...)  —  4*  Que,  par  la  citation  en  con- 
ciliation donnée  à  son  associé  et  par  le  dépôt  de  la  sentence  arbi- 
trale au  greffe  du  tribunal  civil ,  une  partie  est  censée  avoir  re- 
noncé à  la  juridiction  commerciale  pour  la  Juridiction  civile  (Paris, 
14  juill.  1809)  (1).  —  Où  doit-on  porter  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  l'exécution  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  été  statué 
sur  certains  chefsetqui  a  laissé  les  autres  indécis?— V.  n°l  183,3°. 

1X419.  Les  voies  de  recours  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
reconnaître  :  aussi,  pour  prévenir  des  déchéances,  les  parties 
ont-elles  quelquefois  la  précaution  de  prendre  à  la  fois  les  di- 
verses voles  que  la  loi  autorise.  De  là  est  née  la  question  de  sa- 
voir si  ce  mode  est  régulier.  On  dit  pour  la  négative  qu'une 
partie  ne  peut  pas  être  obligée  de  se  défendre  devant  deux  juri- 
dictions à  la  fols ,  et  qu'en  prenant  une  voie  on  est  censé  re- 
noncer à  l'autre;  que  si  les  diverses  voies  de  recours  sont  suc- 
cessives, la  seconde  doit  être  réputée  substituée  a  la  première; 
que  si  elles  ont  été  prises  le  même  jour,  on  doit ,  dans  l'incertitude 
où  l'on  est  sur  celle  à  laquelle  le  recourant  a  entendu  donner  la 
préférence ,  les  déclarer  toutes  non  recevantes. — Mais  ce  système 
est  trop  rigoureux,  et  la  présomption  qu'on  invoque  Ici,  si  elle 
était  admissible ,  devrait ,  ce  semble ,  être  appliquée  dans  le  sens 
delà  conservation  du  droit,  plutôt  que  dans  celui  qui  le  fait  périr. 
Hais  c'est  par  une  autre  raison  qu'on  doit.se  décider,  celle  qui 
veut  que  les  parties  soient  admises  à  protéger  leur  droit  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  peut  leur  offrir,  et  alors  qu'aucune  prohibi- 
tion ne  s'élève  contre  le  mode  que,  en  présence  de  l'incertitude  lais- 
sée par  le  législateur,  elles  ont  cru  devoir  adopter  (V.  n°  1264). 
—  Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence,  qu'une  partie  peut,  tout  en  for- 
mant opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  interjeter  appel  pour 
le  cas  où  l'opposition  ne  serait  .pas  admise  (Rennes,  24  août 
1816)  (2).  — V.n»  1264. 

1*48.  Ensuite  se  présentent  les  fins  de  non-recevoir  puisées 
dans  la  circonstance?  qu'une  sentence  est  passée  en  force  de  chose 
Jugée  ou  qu'elle  est  en  dernier  ressort.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
la  question  est  de  savoir  quels  sont  les  Jugements  arbitraux  qui 
produisent  un  semblable  effet. — A  l'égard  de  la  chose  jugée,  il  en  est 
parlé  au  ch.  1 1 ,  art.  4,  n°  1 1 23. — Relativement  au  dernier  ressort , 
résulte-t-il  d'une  sentence  qui  statue  sur  une  demande  au-dessous 
de  1,800  fr.  ou  de  100  fr.,  si  l'affaire  était  de  la  compétence  du  ju- 
ge de  paix?  L'affirmative,  a  des  partisans ,  quoique  la  négative 
résulte  fort  explicitement  de  l'art.  1023  c.  pr.  :  c'est  à  l'art.  4 
relatif  aux  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'appel  et  à  la  requête  civile,  qu'il 
en  est  parlé. — Le  dernier  ressort  résulte  aussi  de  la  renonciation 
antérieure  ou  postérieure  à  la  sentence  des  arbitres:  c'est  celui 
dont  il  va  être  parlé. 

1944.  Renonciation  générale  aum  voies  de  recours, — Comme 

neor,  et  que  les  parties  continueront  à  procéder  au  tribunal  civil ,  sur  teci 
les  incidents  relatifs  à  l'arbitrage  dont  il  s'agit;  —  Condamne  Chauffrey 
en  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  14  juill.  1809.-C.  de  Paris,  1*"  sert. 

(2)  (Magon  de  Ville-Suchet,  etc.  C.  N....)  —  La  cotm  ;  —  Considé- 
rant  que,  le  2  février  dernier,  les  appelants  avaient  déclaré  se  porter  op- 
posants à  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbitral  du  S  novembre 
précédent,  et  fait  assigner  les  intimée  pour  le  voir  déclarer  nul;  —  Que 
s'ils  ont  relevé  appel  de  la  même  décision  arbitrale  le  15  février  suivant, 
ils  ne  l'ont  fait  qu'éventuellement  et  sobsidiairemeot  dans  le  cas  seulement 
où  leur  opposition  ne  serait  pas  admise  et  sous  la  réserve  expresse  de 
les  poursuivre  en  première  instance  devant  le  tribunal  de  Saint-Halo;  — 
Que  ce  tribunal,  saisi  de  celte  opposition,  ne  devait  pas  refuser  d'y  faire 
droit  et  de  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  qui  lui  étaient  soumis  contre 
le  jugement  arbitral  du  2  nov.  1813,  puisque,  dans  le  cas  où  ces  moyens 
de  nullité  auraient  été  fondés,  il  devenait  inutile  de  prononcer  sur  les 
griefs  que  pouvaient  présenter  au  fond  le  même  jugement  arbitral,  dont 
les  appelants  n'avaient  relevé  appel  que  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  et  prévenir  la  déchéance  h  cet  égard. 

Du  24  août  1816.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 
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oo  vient  de  le  dire,  les  voies  de  recours  peuvent  être  enlevées  aux 
parties  par  la  renonciation  ;  mais  à  quelle  voie  peut-on  renon- 
cer ?  La  renonciation  à  toutes  les  voies  par  lesquelles  un  jugement 
peut  être  attaqué  est-elle  valable?  Non ,  suivant  MM.  Carré  et 
Cbauveau,  n*  3374,  Favard,  1. 1,  p.  204,  Bellot,  t.  3,  nM401 
et  suiv.,  Rodière,  t.  3,  p.  36. —  Mais  on  dit ,  pour  l'affirmative  , 
qu'elle  est  conforme  au  droit  de  libre  disposition  de  l'homme  sur 
ses  biens;  qu'elle  est  dans  l'esprit  de  l'art.  1010  c.  pr.  qui  auto- 
rise la  renonciation  à  l'appel  et  dans  celui  des  art.  32  et  639  c. 
e.  corn.,  qui  permettent  de  renoncer  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation  contre  une  sentence  d'arbitres  (Conf.  Colmar,  9 
août  1813 ,  aff.  Witz,  V.  n°  1329).  —  On  ajoute  que,  pour 
que  cette  doctrine  soit  trouvée  en  défaut,  on  est  obligé  de  suppo- 
ser que  les  parties  ou  les  arbitres  ont  commis  une  inégalité , 
c'est-à-dire  qu'ils  se  sont  placés  soit  dans  les  cas  qui  donnent  lieu 
à  la  requête  civile,  soit  dans  ceux  dont  parle  l'art.  1028  et  dont 
l'effet  est  de  dépouiller  l'acte  émané  des  arbitres  de  tout  carac- 
tère de  jugement,  en  sorte  que  cette  sentence  n'est  plus ,  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  loi ,  qu'un  acte  improprement  qualifié  ju- 
gement arbitral.  Mais,  l'objection  qui  se  ttre  de  la  première  hypo- 
thèse ,  et  de  l'improbabilité  qu'une  partie  ait  entendu  renoncer  à 
se  prévaloir  de  la  fraude  dont  son  adversaire  aurait  usé  envers 
elle ,  tombe  devant  cette  simple  remarque ,  que  la  convention ,  si 
un  tel  résultat  avait  lieu  et  si  elle  devait  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  dût  couvrir  la  fraude,  serait  nulle  comme  illicite:  relative- 
ment à  la  seconde  objection ,  qui  est  la  plus  sérieuse ,  elle  disparaît 
aussi  devant  cette  simple  observation  que  les  partie*  ont  entendu 
renoncer  d'avance  aux  voies  d'attaque  ouvertes  contre  un  jugement 
arbitral  proprement  dit,  c'est-à-dire  rendu  dans  les  conditions  que 
la  loi  a  prévues,  et  non  contre  un  acte  qui  n'a  que  les  apparences 
d'un  jugement. — Ainsi ,  dansée  système,  la  renonciation  est  va- 
lable ,  mais  entendue  en  ce  sens  que  la  sentence  arbitrale  contre 
laquelle  on  renonce  à  se  pourvoir  aura  les  caractères  d'un  véri- 
table jugement ,  ou  qu'en  tout  cas ,  les  nullités  dont  elle  sera  affec- 
tée seront  de  la  classe  de  celles  que  les  parties  peuvent  et  sont 
présumées  couvrir  par  leur  renonciation  anticipée  ;  que  si  un 
autre  sens  était  donné  à  la  stipulation ,  et  si  la  renonciation  à 
toutes  ou  même  à  quelques-unes  des  voies  de  recours  était  dé- 
clarée illicite  d'une  manière  absolue ,  son  effet  serait  tel  que , 
comme  il  est  peu  d'actes  dans  lesquels  elle  ne  se  rencontre ,  on 
verrait  les  contrats  les  plus  importants  tomber  sous  le  coup  de 
celte  nullité ,  par  application  des'  articles  combinés  1108, 1 131  et 
1172  c.  civ.,  car  ici  ne  s'appliquerait  pas  ,  ainsi  que  nous  en 
a  von  s  déjà  fait  la  remarque ,  l'art.  900  du  même  code. — Il  est  donc 
mieux,  et  notre  explication  conduit  là,  de  se  placer  dans  les 
termes  de  l'art.  1137  c.  civ.  et  de  supposer  qu'en  renonçant  aux 
voies  de  recours  on  n'a  entendu  abdiquer  que  les  droits  dont  on 
avait  la  libre  disposition ,  c'est-à-dire  renoncer  à  la  faculté  de  ré- 
clamer contre  le  mal  jugé  au  fond  ou  contre  l'inobservation  de 
formes  dont  on  pourra  dispenser  les  arbitres  (c.  pr.  1009  et 
1019).  C'est  ici  le  cas  de  dire  avec  l'arUcle  cité,  que,  «  lors- 
qu'une clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'en- 
tendre dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  » 

Au  surplus,  le  projet  du  titre  des  arbitrages  avait  été  rédigé  dans 
un  esprit  peu  favorable  à  la  renonciation  aux  voies  de  recours; 
l'art.  109  communiqué  portait,  en  effet:  «  Les  parties  pourront  re- 
noncer au  recours  en  cassation.  •  —  La  section  du  tribunal  dit 
sur  cette  question  :  «  La  section  adhère  au  principe,  mais  elle 
pense  qu'il  doit  être  placé  à  la  fin  du  titre.  •  — On  sait  que  le  re- 
cours en  cassation  a  été  supprimé  en  arbitrage  volontaire;  mais 
la  disposition  témoigne  de  l'esprit  dont  on  était  animé,  et  le  même 
esprit  se  retrouve  plus  marqué  encore  dans  la  discussion  de  l'art. 
52  c.  com.  (V.  n°  1342).— Notre  observation  revient  très-direc- 
tement aux  idées  qui  ont  dominé  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  car 
on  ne  pensera  jamais  qu'une  partie  ait  pu  s'engager  d'avance  à 
respecter  les  illégalités  les  plus  monstrueuses  qui  pourraient 
être  commises  à  son  préjudice;  qu'ainsi,  elle  a  pu  consentir  à  être 
Jugée  sans  avoir  été  entendue  et  sans  avoir  produit  aucune  dé- 
fense; qu'on  pourra  la  Juger  très-valablement  sur  des  pièces  sup- 
posées et  la  dépouiller  de  toute  sa  fortune  alors  qu'elle  a  déclaré 
ne  vouloir  être  jugée  que  sur  un  objet  très-limité.  Le  législateur 
aurait  reculé  devant  l'idée  de  consacrer  un  droit  aussi  sauvage. 


—  C'est  en  ce  sens,  au  reste,  qu'il  a  été  jugé  que  la  renoncia- 
tion faite  au  compromis  par  des  associés ,  de  se  pourvoir  contre 
la  sentence  à  intervenir,  par  appel,  pourvoi,  moyens  ordinaires 
ou  extraordinaires ,  laisse  néanmoins  ouvertes  contre  la  sentence, 
en  cas  d'excès  de  pouvoirs  ou  d'incompétence  des  arbitres  forcés, 
les  voies  de  requête  civile,  d'appel  ou  de  tierce  opposition ,  en 
faveur  de  celle  des  parties  qui ,  n'ayant  pas  signé  le  compromis , 
aurait  été  cependant  l'objet  d'une  condamnation  (Paris ,  27  mars 
1841,  aff.  Lanty,  rapp.  n°  1331).— V.  aussi  ce  qui  est  dit  sous 
les  art.  2,  3, 3  et  6  qui  vont  suivre. 

1945.  La  renonciation  dont  il  est  ici  parlé  forme  un  contrat; 
elle  doit,  dès  lors,  avoir  une  cause  licite  :  c'est  la  règle  générale 
applicable  à  la  renonciation,  à  l'exécution  ou  à  la  ratification, 
comme  à  l'acquiescement  (V.ce  dernier  mot,  n°  171). — Elledoit,en 
effet,  pour  être  valable,  porter  sur  un  objet  susceptible  de  deve- 
nir la  matière  d'un  compromis;  celle  qui  interviendrait  sur  une 
question  d'état  serait  nulle  comme  le  compromis  lui-même  (Bas- 
tia,  22  mars  1831,  aff.  Bernard! ,  V.  n*305).  —  Il  en  serait  de 
même  si  la  renonciation  était  contraire  à  l'ordre  public  (Arg. 
Rej.,  30  août  1813 ,  aff.  Michaux ,  V.  n» 356).  —  Elle  ne  lierait 
pas  non  plus  la  partie  qui  l'aurait  faite ,  s'il  y  avait  dol  commis  par 
son  adversaire  ou  par  les  arbitres.  Ainsi,  encore  qu'il  soil  attesté 
dans  le  jugement  arbitral  que  l'une  des  parties  a  reconnu  sa  dette, 
cette  partie  peut  néanmoins  demander  la  nullité  du  compromis, 
et  par  suite  du  jugement  arbitral ,  s'il  y  a  eu  dol ,  tant  de  la  part 
des  parties  que  des  arbitres,  et  cela  quoique  les  arbitres  aient 
reçu  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort  (Turin,  4  août  1806, 
aff.  Broglia,  V.  n°  414).  — En  tant  que  contrat,  la  renonciation 
est  opposable  aux  héritiers  du  renonçant  (V.  n"  37,  572  et 
1269). — Elle  est  soumise  aussi  aux  formes  ordinaires  du  compro- 
mis ;  et  il  a  été  Jugé  qu'elle  doit  être  expresse  et  ne  peut  résulter 
des  circonstances  (V.  n°  569);  mais  ce  principe  ne  doit  point 
être  admis  avec  une  telle  généralité  (V.  eod.  et  n°  370). 

1 IM.  Il  résulte  de  la  décision  rapportée  h°  868 ,  que  la  re- 
nonciation est  plus  large  quand  on  l'applique  aux  arbitres  du 
choix  des  parties ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  tiers  arbitre  choisi 
par  ces  derniers.  La  même  prétention  a  été  soulevée  au  sujet  des 
nominations  d'office  faites  parle  tribunal;  et  malgré  cette  cir- 
constance, la  clause  a  été  communément  maintenue  dans  sa  gé- 
néralité. S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  il  dépendrait  d'une  partie  de 
rendre  la  renonciation  vaine  et  illusoire  en  refusant  de  nommer 
son  arbitre  ;  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu. 

1 849 .  Fin*  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  qualité,  de 
l'exécution  et  de  l'acquiescement.  —  La  première  condition  pour 
être  admis  à  attaquer  une  sentence  arbitrale,  c'est  d'avoir  intérêt  à 
le  faire.  Ainsi ,  une  partie  n'est  pas  recevable ,  à  défaut  d'intérêt, 
à  attaquer  un  jugement  arbitral  comme  ayant  prononcé  sur  chose 
non  demandée,  sous  le  prétexte  que  la  somme  qu'elle  réclamait  à 
titre  d'indemnité  ne  lui  a  été  adjugée  qu'à  titre  d'appointement, 
alors  qu'il  apparaît  que  c'est  dans  son  unique  intérêt  que  cette 
allocation  a  eu  lieu  (Lyon,  14  juill.  1828, aff.  Frédéric,V.n*1328). 
Les  tiers,  par  exemple,  auquel  ce  jugement  n'est  pas  opposable, 
ne  seraient  pas  recevables  à  l'attaquer. — Mais  une  mère  tutrice, 
aux  droits  de  laquelle  la  sentence  rendue  contre  ses  enfants  mi- 
neurs porte  atteinte,  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  on 
nullité  de  cette  sentence ,  et  proposer  des  moyens  qui  lui  sont  per- 
sonnels (Rej.,  27  mai  1818,  aff.  Huvier,  V.n°  1339). 

f  «48.  A  l'égard  des  nuUités,  celles  qui  résultent  du  défaut 
de  qualité  des  parties  sont  proposâmes  en  tout  étal  de  cause  et 
par  toutes  les  parties ,  à  moins  que ,  par  un  privilège  particulier, 
il  ne  soit  donné  qu'à  l'une  des  parties  de  les  faire  valoir.  Tel  est 
le  cas  de  l'art.  1123  c.  civ.  —  Quant  aux  nullités  pour  Inobser- 
vation des  formes, il  n'y  a  pas»  de  privilège  personnel;  elles  at- 
teignent l'acte  dans  son  essence ,  puisque  l'acte  n'existe  que  par 
leur  accomplissement,  et  sont  proposâmes  par  toutes  les  parties. 

—  Cependant  ces  dernières  nullités,  à  la  différence  des  autres, 
se  couvrent  par  la  ratification  expresse  ou  par  l'exécution ,  qui 
est  une  ratification  tacite.  —  Il  y  a  de  nombreuses  applications 
de  ce  principe ,  qui  découle  de  l'art.  1338  c.  civ.  —  Et ,  dans  ca 
cas ,  il  importerait  peu  que  la  nullité  provint  d'un  défaut  de  qua- 
lité de  la  part  de  celui  qui  aurait  reçu  le  compromis,  on  de  tonte 
autre  inobservation  de  la  loi. 

i»40.  Ainsi ,  on  a  Jugé,  i»  qu'une  sentence  devait  échapper 
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à  toutes  voles  de  recours ,  en  ce  que  le  compromis  n'aurait  pas 
été  fait  double,  si  les  parties  ont  comparu  devant  les  arbitres  et 
ont  proposé  leurs  défen8es(Req.,lt  Ébv.1823C1>;  42aév.4812,aff. 
Morone,V.n»410;  Cas».,  15fév.  1814,aff*lowi,V.«ceï,;  Req., 
7  rév.  1826,  aff.  Billout ,  V.  n°  545)  ;  si  elles  sut  remis  le  com- 
promis aux  arbitres  (Pau,  19  juin  1828,  aff.  Rtvarea,  V.  n°  1806; 
Aix,  6  mars  1829,  aff.  Mario,  V.  n°1527);  si  elles  l'ont exéeaté 
(  Grenoble ,  7  déc.  4824 ,  aff.  Thermos ,  V.  n°  1120);  2°  qu'elle 
était  aussi  inattaquable  à  défaut  de  capacité  du  notaire  rédacteur 
du  compromis,  qui  y  était  nommé  arbitre,  si  les  parties  ont 
compara  volontairement  devant  les  arbitres.  «  La  Cour  ; — Attendu 
que  le  demandeur  a  comparu  volontairement  et  sans  réclamation 
devant  les  arbitres ,  ce  qui  l'a  rendu  non  recevable  à  attaquer 
l'acte  de  leur  nomination  ;  par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  se  livrer  à  l'examen  du  moyen  an  fond  ;  —  Rejette.  »  (25  mars 
1829. -€b.  civ.-M.Cnrnoty  rap.-Aff.  Causes.}—  Le  pourvoi ,  dans 
l'espèce ,  était  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  rap- 
porté n°  401. 

1950.  Enfin,  d'autres  cas  se  sont  présentés,  eu  soit  la 
simple  remise  par  les  parties  du  compromis  à  l'arbitre  (Req., 
11  février  1823,  aff.  Moreir  V.  n°  1249) ,  soit  les  dires  et  la 
comparution  volontaire  devant  les  arbitres  ou  sur  les  lieux ,  ont 
été  regardés  comme  fermant  à  une  partie  les  voies  de  recours 
contre  la  sentence  (Paris,  14  Janv.  1843  (2);  Gonf.  Besançon, 

(1)  Espion  i  —  (Morél  C.  Guillio.)  —  Guillin  assigne  Morel  devant  la 
juge  de  paix,  prétendant  que*  co  dernier  Ta  troublé  dans  sa  propriété  de 
l'étang  des  Vosges.  —  Les  parties  ayant  invoqué  leurs  titres  respectifs , 
le  juge  de  paix ,  après  avoir  dressé  un  procès-verbal  de  non  conciliation, 
renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  civil.—  Les  parties  comparaissent  vo- 
lontairement devant  cette  juridiction.  Un  avant-dire-droit  ordonne  la  vi- 
site des  lieux  et  charge  de  cette  mission  le  président  du  tribunal.  —  Ce 
magistrat  fit  sa  visite  le  38  mars  l&iO.  —  Ce  jour-là ,  les  parties  consen- 
tent un  compromis  par  lequel  eHes  nomment  le  même  nagislfat  peu  ta» 
arbitre,  «  à  l'effet  de  4crmincr  la  contestation  actuellement  pendante  entre 
elles,  relativement  à  la  propriété  dite  de  l'Étang  des  Vosges.  »  —  Le  len- 
demain ,  le  président  retourne  à  Trévoux,  siège  du  tribunal ,  rédige,  signe 
et  dépose  sa  sentence,  par  laquelle  Morel  est  condamné  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  Cette  sentence  est  rendue  exécutoire.— Opposition 
à  l'ordonnance  i'ewtquatur  par  Merel.  —  9  mai  1 820 ,  jugement  qui  or- 
donne que  la  sentence  arbitrale  sera  exéeatée  selon  sa  forme  et  teneur.  — 
Appel.  — 18  août  1821 ,  arrêt  coafirmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  par  Morel i  1°  violation  de  l'art.  25  c  pr.,  en  ce  que,  s'agissant 
d'une  complainte,  le  juge  de  paix  était  le  seul  juge  compétent  pour  en  con- 
naître, sans  que  l'invocation  de  leurs  titres  par  lès  parties  pût  lui 
ravir  sa  compétence.  Par  conséquent,  le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  con- 
testation ,  a  cumulé  le  possessoire  avec  le  pétitorre ,  au  mépris  de  la  loi  ; 
—  2°  violation  de  l'art.  4006  c.  pr.,  en  ce  que  le  compromis  ■«  désignait 
pas  l'objet  dn  litige  en  se  bernent  A  dira  qu'il  s'agit  de  m  contestation 
entre  les  parties  relative  à  la  propriété  de  l'étang  des  Vosges;  — 3°  Vio- 
lation de  l'art  1325  c.  civ.,  en  ce  que  le  compromis  étant  un  acte  synal- 
lagmatique ,  devait ,  à  peine  de  nullité ,  être  fait  double.  C'est  en  vain  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'exécution  du  compromis  par  les  parties  a  cou- 
vert cette  nullité;  car  l'exécution  a  été  l'ouvrage  de  l'arbitre  et  non  des 
parties.  Comment ,  en  effet,  les  parties  peuvent-elles  exécuter  nn  compro- 
mis alors  que  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  signature  l'arbitre  a  rendu 
son  jugement?—  4»  Violation  de  l'art.  1028  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coon;— Attendu,  sur  lo  second  moyen ,  qne  le  tribunal  de  Trévoux, 
interprétant  le  compromis  fait  entre  les  parties  Le  28  mars  1820,  a  décidé 
qne  l'objet  dn  litige  y  était  suffisamment  désigné  ;  qu'aucune  loi  ne  s'op- 
posait a  ce  qne  le  président  du  tribunal  civil  de  Trévoux  pût  être  choisi 
pour  arbitre ,  et  statuer,  en  cette  qualité ,  sur  la  contestation  ;  —  Attendu, 
sur  le  troisième  moyen ,  que  si  les  juges  de  première  instance  ont  rejeté  la 
nullité  dn  compromis  du  28  mars  1820,  fondée  60r  le  défaut  de  double 
écrit,  c'est  parce  qu'ils  ont  reconnu  qne  les  parties  avaient  pleinement 
exécuté  ce  compromis  sans  aucune  réclamation  ;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième et  dernier  moyen .  que  le  tribunal  de  Trévoux  a  décidé  que  l'affaire 
étant  entièrement  instruite,  l'arbitre  désigné  avait  pu  statuer  immédiate- 
ment sans  contrevenir  à  l'art.  1009  c.  pr.  ;  qu'il  a  également  dit  avec  raison 
que-le  défaut  d'observation  des  formes  n'était  pas  au  nombre  des  cas  dans 
lesquels  Part.  1028  du  même  code  permet  de  se  pourvoir  par  opposition  à 
F  ordonnance  i'eweqvatur;  que  ce  même  tribunal,  après  avoir  déclaré  va- 
lable le  compromis  dont  il  s'agit,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi  en  rejetant  l'opposition  «ondée  «w  ce  qne  l'arbitre  avait  jugé  sur  com- 
promis nul;  —  Attendu,  dès  tort ,  que  ledit  tribunal  n'a  commis  ancuae 
des  contraventions  articulées  par  le  sieur  Morel ,  «t  que  la  cour  royale  de 
Lyon ,  qui  a  conBrmé  le  jugement  de  ce  tribunal  par  les  mêmes  motifs  , 
n'est  elle-même  contrevenue ,  dans  les  arrêts  dénoncés ,  A  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

DU  il  (ér.  1823. -C.  C.,  sert.  reo.-MM.  Henrlon,  pr.-Pavard,  rap. 


18  déc.  1811,  aff.  Poignand,  V.  n*  898-,  Req.,  17  Janv.  1826, 
aff.  Levéque,  V.  n°  740),  quoique,  par  exemple ,  il  eût  été  cent- 
promis  pour  eHe  par  un  individu  (son  mari)  sans  mandat  de  sa 
part  (Toulouse,  9  mai  1820,  aff.  Valette',  V.  n*  299)  ;  néanmoins , 
les  dires  et  comparution  n'ont  pas  empêché  l'action  en  nullité 
dans  une  affaire  eà  les  arbitme  avaient  été  irrégulièrement  nom- 
més (Trêves,  15  ne*.  18,41 ,  aff.  RsJffon,  V.  n»  409) ,  et  dans 
une  autre  où  il  avait  été  compromis  au  nom  de  la  partie  compa- 
rante par  un  individu  sans  pouvoir  (Toulouse,  29  avril  1820, 
aff.  Aynard>,V.nf>275). 

1**1 .  L'effet  qui  s'attache  à  r exécution  s'applique  pareille- 
ment :  l*à  la  ratiicatlent  ainsi  la  sentence  arbitrale  rendue  sur 
un  compromis ,  passé  entre  deux  ludrvidus  étrangers  à  la  contes- 
tation sur  laquelle  eu  compromis  «terrien  t ,  mais  qui  se  portent 
fort  pour  les  parties  intéressée»,  ne  peut  être  annulée,  par  cela 
seul  que  Pune  des-  partiel  n'aurait  rattté  le  compromis  que  pos- 
térieurement à  la  sentence;  eete»  ratification  à  un  effet  rétroactif 
au  Jour  do  compromis,  et  corrobore  suffisamment  les  pouvoirs 
déjà  conférés  aux  arbitres  (c  ctv.  1181,  1558;  c.  pr.  1028; 
Req.,  18  mars  182»)  (s)-  ;  —  2*  Ans  actes  d'exécution  spécifiés 
dans  l'art.  1590.  pr.,  et,  pur  exemple,  à  la  saisie-exécution  d'ob- 
jets mobiliers  appartenant  à>  la  partie  condamnée  par  fa  sentence 
(Paris ,  19  mars  48*2}  (4).— Vw  cependant  n»  1291 . 

Quoi  qu^H  en  sott  de  ces  décisions,  nous  ne  pouvons  que  répéter 


(2)  (Cru M  C.  ImuMcUa.)  -r-  La  «osa  ;  -r  Considérant,  qa'en  exécu- 
tion de  ce  tpmn/oatts,  les  parties  ont  comparu  on  personne  devant  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,. constituée  en  tribunal  arbitral,  conformé- 
ment à  Pacte  du  5  déc.  1839;  —  Qu'elles  v  ont  pris  respectivement  des 
conclusions,  et'  que  les  arbitres ,  après  avorr  entendu  conlradictoirement 
les  partie»  et  leurs  mandataires,  ont  statué'  sur  les  difficultés  qui  leur 
étaient  soumises ,  et  qui-  étaient  précfcée*  dans*  le  compromis  ;  —  Qne 
DameuHn  ,  après  la  décision  rendus  par  es  triennal  arbitral  légalement 
constitué  d'après  les  on  Tentions  des  redit»  ,  n'a  pu  régulièrement  por- 
ter Jet  mêmes  centastatieM  devant  la  jwidkiuoa  crafomàre  ;  —  Infirme. 

Du  14  janv.  1843.-C  de  Paris,  3'- ch. 

Nota.  Ctt  arrêt  vital  d'éu-e  cassé  par  arstlda  0  janv.  184S,  rapport*  an  Rteoail 

perfod.,  vol.  1848,  10»  cahier. 

(3)  Etpke  t  —  (Pourquery-Boisserin  C.  Fayard.)  —  Instance  entre  le 
sieur  Pourquery-Boisserin  fils  et  la  dame  Fayard,  a  Poccasion  d'un  rè- 
glement de  droits  successifs.  —  23  avril  1822,  un  compromis  est  passé 
entre  les  sieurs  Bofsscrin  père  et  Fayard,  agissant  seuls,  mais  se  ponant 
fort ,  Pus  pour  Son  fils,  Pautre  pour  sa  femme.  — 13  Juillet  suivant , 
Boisserirr  fife  ratifie  le  compromis,  sons  condition  que  la  ratification  de 
la  dame  Payard  sera  également  rapportée.  —  Cotte  condition  n'avait  pas 
encore  été  remplir,  touque,  par  sentence  du  20  juill.  1823,  les  arbitres 
mirent  à  la  eharge  da  sieur  Boisssrin  la.  preuve  A  faire  que  certains  biens 
n'appartenaient  pas  A  L'hérédité.  —  Opposition  par  co  dernier  h  l'ordon- 
nance o?«reauafur  apposée  à  la  sentence. —  Nonobstant  celte  opposition, 
et  les  sîeurs  Boisserin  faisant  défaut,  les  arbitres  continuent  leurs  opéra- 
tions, et,  Te  14  août  1822,  rendent  leur  sentence  définitive.  —  Nouvelle 
op^sWwr  der  sieurs  Beissenn.*—  Jugements  qui  déclarent  les  oppositions 
recevantes  en  la  forme,  mais  rejettent  la  demande  des  sieurs  Boisserin  en 
nuUfctf  des  sentences  arbitrales.  —  Appel;  et,  le  2  dée.  1835,  arrêt  con- 
firmât if  de  la  cour  do  Bordeaux ,  on  ces  termes  :  —  •  Attendu  que  les  ar- 
bitres n'étaient  pas  dénués  de  pouvoirs  avant  que  la  dame  Fayard  eût 
ratifié  le  compromis,  parce  que  Fayard,  d'une  part,  et  Boisserin  père,  de 
l'autre ,  s'étaiçnt  portés  fort,  l'un  pour  son  épouse,  l'autre  pour  son  fils 
(c.  cir.  1120),  et  que,  d'ailleurs,  la  ratification  donnée  par  la  dame 
Fayard  quelques  jours  après  la  sentence  arbitrale,  prodait  son  effet  h 
compter  dn  jour  de  centrerais  ratifié.  »  — Pourvoi  par  les  sieurs  Bois- 
serin peur  violation  de  Part.  1028  e.  pr.  et  de  Part  1181  c.  civ.  Us  sou- 
tiennent que  la  ratification  de  la  dame  Fayard  s'a  rétreagi  sur  le  compro- 
mis qu'en  ce  sens  qu'elle  a  eu  pour  effet  do  le  rendre  absolu  de  conditionnel 
qu'il  était,  mais  qu'elle  n'a  eu  aucune  influence  sur  l'exécution  anticipée 
de  ce  compromis,  puisque,  suivant  Part.  1181,  l'obligation  contractée  sous 
une  condition  suspensive  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement.  — 
Arrêt. 

La  coon  ;  —  Attendu  que  Parrét  dénoncé,  en  jugeant  que  les  arbitres 
avaient  reçu  un  pouvoir  sefBsant  de  Fayard,  se  portant  fort  pour  sa 
femme,  et  que  la  ratification  de  eetts  dernitre  a  eu  t*  effet  rétroactif  qui  a 
suffisamment  corroboré  les  pouvoirs  dos  arbitres,  a  mit  use  juste  apauca- 
tion  des  principes  consacrés  par  Part.  1119  c.  civ.  ;  —  RejoUe,  etc. 

Du  18  mars  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  do  pr.-Pardessus, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  géo.,  c.  conf.-Odilon  Barrot,  av. 

(a)  (Badin  C.  Bérard.)  —  U  coua ;— Considérant  que  Part.  1028 
c.  pr.  n'ayant  pas  fixé  le  délai  pendant  lequel  les  parties  pourraient  for- 
mer l'opposition  h  l'ordonnance  d'exécution,  et  la  demande  en  nullité  do 
la  sentence  arbitrale ,  il  faut  recourir  au  droit  commun  bout  déterminer  le 
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ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  (ois ,  qu'il  est  nécessaire  que 
l'exécution  soit  prouvée  de  part  et  d'autre  pour  qu'elle  puisse 
couvrir  le  vice  du  compromis  et  rendre  non  recevabJe.s  les  voies 
d 'attaque  contre  la  sentence  (V.  n**  737,  1 268)  ;  et  il  faut,  de  plus, 
que  le  caractère  en  soit  bien  marqué ,  puisqu'elle  est  mise  sur  la 
même  ligne  quele  compromis  et  qu'elle  donne  force  de  jugement  à 
nn  acte  auquel  l'art.  1028  refuse  ce  caractère.  Au  reste,  la  loi  ro- 
maine, rapportée  sous  le  n8  945 ,  exigeait  aussi  un  lieu  réciproque 
et  ne  permettait  pas  qu'une  partie  pût  être  obligée  sans  l'autre. 

fll&ft.  L'acquiescement  doit  encore  être  mis  au  premier 
rang  des  causes  qui  rendent  non  recevables  les  voies  de  recours 
contre  les  sentences  des  arbitres,  et  cet  acquiescement  a  été  dé- 
claré provenir  :  !•  du  payement  des  frais  (Nîmes,  21  nov.  1840, 
afr.  Ribeyrolles,  V.  n°  1025),  ce  qui  est  contesté  (V.  Acquiesce- 
ment ,  n"  441  et  sulv.) }  mais  non  des  honoraires  des  arbitres 
(Rennes,  26  mai  1824,  aff.  Lebiban,  V.  n°  1311);  — 2°  de  la 
plaidoirie  au  fond  et  des  défenses  fournies  par  les  parties  après 
un  jugement  arbitral  qui  rejette  un  déclinatoire  (Metz,  12  mai 
1818,  aff.  Lacombe,  V.  n°  668);  —  3°  de  la  nomination  d'un 
arbitre  et  de  la  demande  adressée  au  tribunal  de  nommer  le  tiers 
arbitre ,  après  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  .qui  a  décidé 
qu'une  contestation  a  pour  objet  une  société  en  participation  : 
de  tels  faits  rendent  non  recevàble  l'appel  de  ce  jugement  (G.  G. 


moment  où  l'opposition  n'est  plus  recevàble  ;  —  Considérant  qu'aux  .ter- 
mes de  l'art.  t 58  c.  pr. ,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  recevante  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement;  que,  d'après  l'art,  189  dè  même  Code  ,'lè  jugement  est  exécuté 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ,-tra que  le  condàmrié  a  été  em- 

Erisonué  ou  reoommaadé ,  ou  que  la  saisie  d'un  <m  plusieurs  de  ses  tanta- 
les lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les  frais  eut  été  payés ,  oa  enfin  'lorsqu'il  ya 
quelque  acte  duquel  U  résulte  nécessairement  que  L'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  que  la  vente  des  meubles  et  tes 
autres  actes  énumérés  dans  la  première  partie  de  cette  disposition  sont 
entourés  d'une  telle  publicité ,  ou  touchent  de  6i  près  à  la  personne  ou  aux 
intérêts  les  plu  intimes  du  condamné ,  que  lo  législateur  les  a  considérés 
comme  emportant  arec  eus  la  preuve  qu'ils  avaient  nécessairement  dû  être 
parvenus  a  la  connaissance  d»  la  partie  condamnée;  -«-  Considérant  que 
ces  dispositions  et  ces  règles  s'appliquent  à  L'opposition  aatorisée  par  l'art. 
1028  contre  l'ordonnance  d'exécution  d'une  sentence  arbitrale} 

Considérant,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  constaté  par  deux  procès-verbaux 
en  date  des  13  et  21  août  1840  que  Badin  avait  fait  saisir  sur  le  vicomte 
de  Forestier,  gérant  de  la  société  des  Candélabres- Affiches,  en  exécution 
de  la  sentence  arbitrale  qu'il  avait  obtenue  contre  lui ,  une  partie  du  ma- 
tériel de  la  société ,  consistant  en  feuilles  de  verre ,  et  en  un  certain  nom- 
bre de  candélabres  déjà  placés  sur  les  quais. et  «or  les  ponts;  que ,  par  un 
autre  procès-verbal  dudit  jour  24  aoài  1840,  Badin  avait ,  en  exécution 
de  la  même  sentence ,  fait  saisir  d'autres  candélabres  déposés  dans  un 
terrain  appartenant  à  Lan  et  C* ,  a  Belleville;  qu'après  divers  incidente, 
il  allait  faire  procéder  à  la  vente  de  ces  objets ,  lorsque  Bérard ,  en  qua- 
lité de  gérant  provisoire  de  la  société  Forestier  et  Cu,  forma  opposition  à 
l'ordonnance  à'ewequater  par  exploit  du  27  nov.  1840,  et, 'plus  tard, 
pour  arrêter  les  poursuites  de  vente,  paya,  sous  toutes  réserves,  une 
somme  de  5,000  fr.  a  Badin  pour  solde  de  la  condamnation  prononcée  par 
la  sentence  arbitrale;  qu'il  suit  de  là  que  la  sentence  arbitrale  avait  été 
exécutée  dès  lo  24  août  par  la  vente  publique  d'une  partie  du  matériel  de 
la  société  ;  que  Forestier  ayant  abandonné  son  domicile  et  fui  en  pays 
étranger,  Badin  a  pu  et  du  notifier  les  poursuites  au  parquet  du  procureur 
du  roi  ;  que  l'exécution  n'est  pas  moins  régulière  et  doit  produire  les  mêmes 
effets  que  si  les  notifications  avaient  été  faites  à  domicile  ;  qu'ainsi  l'op- 
position formée  le  27  nov.  à  l'ordonnance  d'exeguatur,  plus  de  trois  mois 
après  l'exécution  de  la  sentence ,  était  tardive  et  nen  recevàble  ;  que  cette 
fin  de  non-recevoir  dispense  la  cour  d'examiner  les  autres  moyens  invo- 
qués par  l'appelant;  —  Par  ces  motifs,  infirme;  au  principal,  déclare 
Bérard  ,  ès  noms ,  non  recevàble  dans  l'opposition  par  lut  fermée  le  27 
nov.  1840  à  l'ordonnance  A^eatrualur  apposée  par  le. président  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  le  16  juin  de  ladite  année ,  sar  la  sentent©  arbitrale 
du  13  dudit  mois. 
Du  19  mars  1842.-C.  do  Paris ,  3*  ch.-MM.  Suaonneaa,  pr. 

(1)  (Delmas  C.  Reynoard.)  —  Là  cour  ;  —  Considérant  que  les  parties 
ayant,  par  leur  compromis,  dispensé  formellement  les  arbitres  de  toute 
formalité  de  justice,  elles  ont  pu  exécuter,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait,  le  ju- 
gement interieeutoire,  sans  qu'il  ait  été  auparavant  revêtu  de  l'homolo- 
gation; qoe  cette  exécution  de  la  part  de  la  dame  Delmas  et  son  acquies- 
seêMut  tenue!  résultent  de  sa  pnîsence  à  l'enquête  du  sieur  Reynoard  et 
des  reproches  qu'elle  a  fournis  contre  plusieurs  des  témoins  par  lui  pro- 
duits, de  sa  contre-enquête ,  du  comparant  par  elle  tenu  au  sieur  Garnicr, 
conjointement  au  sieur  Reynoard,  pour  accéder  sur  les  lieux  contentieux; 
à  l'eflet  de  vider  le  partage  des  opinions  émises  par  les  premiers  arbitrai  ; 


de  Belgique,  *  aoûH844 ,  Jacob  C.  Libotte),  et,  Uen  que  la  sen- 
tence interlocutoire,  qui  a  été  qiéèutén  par  toutes  les  parties,  n'ait 
pas  encore  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (Aix ,  13  juin 
1808)  (i).  —Mais ,  toutefois,  il  a  été  décidé  que,  pour  qu'âne  fin 
de  non-recevoir  résulte  de  l'acquiescement,  il  faut  qu'il  soit  donné 
avec  l'intention  d'exécuter  la  sentence;  ce  qui  n'a  pus  lieu  si  elle 
n'est  éuuucce  dans  aucun  des  actes  constitutifs  de  l'acquiesce- 
ment, et  s'il  n'est  pas  établi  que,  lorsqu'ils  ont  été  passés,  là 
sentence  fut  connue  de  l'exécutant  (Rej.,  20  fév.  1826)  (2).  — U 
ne  faudrait  pas  aussi  qu'en  faisant  l'acte  duquel  on  LnduK  l'ac- 
quiescement, ta  partie  manifestât  l'intention  d'attaquer  ta  sen- 
tence; et,  par  exemple,  H  a  été  jugé  que  celui  qui ,  après  avoir 
obtenu  l'annulation  d'une  ordonnance  û'exequatur  délivrée  ptr 
le  président  du  tribunal  de  commerce ,  comme  incompétemment 
rendue,  a  demandé  ensuite  le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  au 
greffe  du  tribunal  civil ,  ne  s'est  pas  rendu  par  là  non  recevàble 
à  arguer  de  nullité  cette  même  sentence  pour  défaut  de  pouvoir 
de  l'un  des  arbitres,  dont  on  officier  ministériel  avait  signifié  la 
nomination  sans  mandat  de  la  part  de  cette  partie ,  ni  en  ce 
qu'il  n'a  formé  la  demande  en  désaveu  centre  l'officier  ministériel 
prétendu  mandataire,  qu'après  cette  demande  en  dépôt  (Req., 
27  août  1835)  (3).— V.,  au  surplus ,  notre  traité  de  l'Acquiesce- 
ment, dent  les  règles  reçoivent  ici  leur  application. 


que  cet  acquiescement  volontaire,  de  la  part  de  la  dame  Delmas,  la  rend 
non  recevàble  à  quereller  ces  enquêtes  et  à  se  prévaloir  du  défaut  d'ho- 
mologation ,  pour  on  conclure  que  leidjtes  enquêtes  sont  nulles  et  ne  doi- 
vent pas  être  maintenues;  —  Confirma,  ete. 

Du  I5juinl808.-C.  d'Aix. 

(2)  (Préfet  du  Bas-Rbin  C.  corn.  d'Hallmatt.)  —  La  coua;  —  Attendu, 
sur  la  fin  de"  non-recevoir,  qu'il  ne  résulte  ni  des  arrêtés  des  12  juillet 
1806  et  15  nov.  1810  ni  du  décret  du  3  oct.  1811  que  l'État  ait  acquiescé 
à  ladite  sentence  arbitrale,  ou  qu'il  ait  renoncé  au  droit  de  l'attaquer;  — 
Que  cette  sentence  n'est  énoncée  dans  aucun  de  ces  actes ,  et  qu'il  n'est 
établi  ni  par  ces  actes  ni  autrement,  que,  lorsqu'il  y  a  été  procédé,  ladite 
sentence  fat  connue  par  l'État;  — Rejette. 

Du  20  fév.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  Etfio* (Mie  C.  BaiUy,  etc.)— Des  coatestatioas  s'était  élevées 
entre  les  sieurs  Andriel  et  Batlly ,  gérants  du  journal  le  Français,  et  le 
sieur  Mie ,  imprimeur  du  même  journal ,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
'Seine  nomma,  par  jugement  du  5janv.  1852,  le  sieur  Éverat  arbitre  da 
sieur  Mie ,  et  le  sieur  Pillet  aîné  arbitre  des  sieurs  Andriel  et  BaiUy.  — 
Le  27  du  même  mois ,  le  sieur  Andriel  fit  signifier,  par  exploit  de  Lam- 
bert Davesne,  fanissier,  tant  en  son  nom,  est-il  dit  dans  l'acte,  qu'au 
nom  du  sieur  BaiUy  ,  la  déclaration  portant  qu'ils  nommaient  pour  leur 
arbitre  Robert  Mathieu  ,  an  lieu  et  place  du  sieur  Pillet  aîné,  provisoire- 
ment désigné  par  le  tribunal  de  commerce. — Les  arbitres  se  constituèrent, 
et  l'opération  fut  renvoyée  au  3  avril  suivant.  —  La  veille  de  ce  jour, 
le  sieur  BaiUy  prolesta  contre  la  nomination  du  sieur  Mathieu ,  à  laquelle 
il  déclara  avoir  été  étranger.  —  Malgré  cette  protestation ,  les  arbitres 
rendirent  leur  sentence,  et  condamnèrent  les  sieurs  Andriel  et  BaiUy  au 
payement  envers  le  sieur  Mic,  de  la  somme  de  1,057  fr.  85  c,  avec 
intérêts  et  aux  dépens.  —  Le  4  mai  1852,  la  sentence  arbitrale  fut  revê- 
tue de  l'ordonnance  Hanquoiur  du  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.»— Le  sieur  BaiUy  attaqua  cette  ordonnance  comme  incom- 
pétemment rendue.— Elle  fut,  en  effet,  annulée  par  jugement  du  9  août 
suivaut.  Le  sieur  BaiUy  demanda  alors  le  dépôt  de  la  sentence  au  greffe 
du  tribunal  civil.  —  Un  nouvel  eauquatur  fut  donné,  le  16  octobre  1852 , 

Êar  le  président  de  ce  tribunal.  —  Le  15  novembre  suivant,  le  sieur 
ailly  fit  acte  de  désaveu  contre  l'huissier  Davesne ,  pour  avoir  signifié 
en  son  nom  ,  alors  qu'il  ne  lui  avait  donné  aucun  mandat  à  cet  effet,  la 
déclaration  de  la  nomination  de  l'arbitre  Mathieu. 

Le  23  janvier  1855,  il  forma  opposition  à  l'ordonnance  (Peœtqwitar 
du  président- du  tribunal  do  première  instance  de  la  Seine ,  et  assigna  les 
sieurs  Mie.ei  Davesne ,  pour  voir  prononcer  te  nullité  de  Pacte  extraju- 
diciaire portent  nomination  de  l'arbitre  Mathieu ,  et,  par  suite,  la  nul- 
lité tant  de  la  sentence  arbitrale  que  de  l'ordonnance  d'exécution.  — 
Le  10  juillet  1855,  jugement  du  tribunal  civil  qui  ordonne  Pexécutioi 
pure  et  simple  de  l'ordonnance  d'«ceqma*r,  renvoie  le  sieur  Davesne  de 
la  demande  formée  contre  lui ,  et  condamne  BaiUy  aax  dépens  envers  toutes 
les  parties.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  infirmaoï  de  la  eeur  royale  de  Paris ,  du 
54  mai  1834 ,  qui  déclare  le  désaveu  boa  et  valable ,  annule  ,eo  eonsé- 

3uence,  la  sentence  arbitrale  et  l'ordonnance  d'*«wewa**r,  décharge  BaiUy 
es  condamnations  prononcées  contre  toi  par  les  premiers  juges ,  renvoie 
l'huissier  Davesne  de  l'action  en  garantie  intentée  contre  lui  par  le  sieur 
Mie ,  en  considérant ,  1°  que  celui-ci ,  qui  connaissait  la  protostation  de 
BaiUy,  devait  s'imputer  d'avoir  laissé  les  arbitres  passer  outre ,  et,  d'un 
autre  coté,  que,  si  l'huissier  Davesne  a  agi  sans  mandat  de  BaiUy,  fl  a 
eu  néanmoins  de  justes  motifs  de  croire  qu'il  était  aitsiwéBerBan^  chatte 
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àkt.  S.  —  Appel  des  jugements  arbitraux.  —  Compétence.  — 

1 158.  On  s'occupe  ici  de  ce  qui  a  trait  an  droit  d'appel  sous 
tes  codes  de  procédure  et  de  commerce ,  de  ses  formes  ,  de  la 
compétence,  du  délai,  de  la  renonciation  à  l'appel,  de  l'évocation  et 
de  l'amende.  —  Il  a  été  parlé  plus  haut,  soit  de  l'appel  sous  les 
Iris  de  la  révolution  (V.  n"  1211  et  1226) ,  soit  des  fins  de  nbn- 
;  ecevoir  qui  résultent  de  la  renonciation  aux  voies  générales  de 
recours  (V.  n"  1 241  et  sulv.),  soit  de  l'exécution  donnée  à  la  sen- 
tence (V.  n»*  1247  et  sulv.).  —  On  exposera  ci-après,  art.  4, 
n01 1293  et  sulv.,  celles  qui  résultent  de  ce  que  la  sentence  a  été 
rendue  en  dernier  ressort. 

1 854.  Historique. — A  Rome,  on  ne  pouvait  appeler  des  sen- 
tences arbitrales  :  Ex  sententidarbitri...  appollari  non  posse  sape 
rescriptum  est,  quia  nec  judicati  actio  inde  prcutari  potest  (L. . 
1 ,  C. ,  De  receptis). — Et  c'est  pour  cela  que  l'on  convenait  ordinai- 
rement d'une  peine,  contre  celui  qui  ne  s'en  tiendrait  pas  au  pro- 
noncé de  l'arbitre  :  Et  ob  hoc  in  vicem  pana  promittitur ,  ut 
nutu  ejus  àplaçitis  non  recedatur  (L.  l,  C,  eod.). — Cette  sti- 
pulation de  peine,  qui  pourrait  encore  avoir  lieu  aujourd'hui 
(Conf.  Mongalvy ,  t.  1 ,  n»  4  ;  V.  aussi  plus  bas,  n"»  1271),  mais 
qui  n'empêcherait  pas  l'appel  (V.  n*  1271),  était,,  comme  on  l'a 
dit,  de  l'essence  de  l'arbitrage  en  droit  romain. — Le  statut  corse, 
avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France ,  ne  permettait  pas  non 
plus  qu'il  fût  interjeté  appel  des  sentences  arbitrales  (Gass. ,  28 
fruct.  an  10 ,  aff.  Ceccaldi  C.  Gerolami;  ch.  9  des  statuts  civils 
de  la  Corse;  édit.  de  mars  1772).  —La  loi  du  16  août  1790 
avait  adopté  un  principe  moins  rigoureux;  elle  n'autorisait  l'appel 
qu'autant  qu'on  se  l'était  réservé  dans  le  compromis.  Sous  cette 
loi,  la  renonciation  à  l'appel  était  le  principe  général ,  la  faculté 
d'appeler  était  devenue  l'exception;  et  c'est,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué ,  ce  principe  que  le  législateur  genevois  a  adopté  dans 
ces  derniers  temps,  après  avoir  vécu  pendant  près  de  vingt-cinq 
uns  sous  le  code  judiciaire  qui  nous  régit,  lequel  code,  consacrant 
un  principe  tout  opposé,  a  remis  le  droit  d'appel  à  la  faculté  com- 
mune de  tous  les  citoyens ,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  manifester 
aucune  intention  à  cet  égard  :  le  droit  d'appel  est  devenu ,  dans 
notre  code,  la  règle  générale  ;  la  renonciation  a  été  replacée  dans 
l'exception. 

Le  législateur  s'est  fondé  sur  ce  que  le  recours  au  droit 
commun  est  toujours  favorable  et  doit  toujours  être  présumé. 
N'est-il  pas,  en  effet ,  naturel  et  juste  d'induire  du  silence  des  par- 
ties une  soumission  plutôt  qu'une  dérogation  au  droit  commun , 
et  que ,  comme  le  dit  un  ancien  jurisconsulte  (  Lemattre ,  dou- 
zième plaidoyer),  les  exceptions  cessant,  nous  reprenions  les 
règles  générales  (V.le  discours  de  M.  Mallarmé,  n°  19)?— L'art. 
1010  est,  en  effet,  ainsi  conçu:  «  Les  parties  pourront, 
lors  et  depuis  le  compromis ,  renoncer  à  l'appel  ;  lorsque 
l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement 
arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  »  —  L'exercice  du  droit 
d'appel  a  été  réglé  par  l'art.  1023,  dans  lequel  on  lit  :— «  L'appel 
des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux 
de  i"  instance  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'ar- 
bitrage ,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  do 
la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours  royales, 

par  Andriel  à  signifier  l'acte  extrajudiciaire  du  27  janvier  1832. 

Pourvoi  du  sieur  Mie.  —1»  Violation  des  art.  53  c  com.,  1319  c.  civ. 
«•tl73cpr.  —  Arrêt. 

La  coob; — Sur  la  première  branche  du  premier  moyen ,  fondée  sur  le 
prétendu  acquiescement  de  Bailly  à  la  sentence  arbitrale  :—  Attendu 
•ju'anx  termes  du  g  2  de  Part.  1021  c.  pr.  et  de  la  disposition  antépénul- 
(ième  de  l'art.  1028  du  même  code,  la  connaissance  des  difficultés  qui 
-  élèvent  sur  l'exécution  des  décisions  arbitrales  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance  d'awçuoiur,  et  que  c'est  devant  ce  tribunal  que 
il  .rivent  être  portées  les  demandes  en  nullité  desdites  décisions;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  requérant  le  dépôt  de  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit  au 
greffe  du  tjibunal  civil ,  Bailly,  loin  d'acquiescer  à  cette  décision,  n'a  fait 
que  remplir  un  préliminaire  nécessaire  pour  pouvoir  saisir  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  de  la  demande  qu'il  a  formée  en  nullité  de  ladite  décision;  — 
Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen ,  fondée  sur  ce  que  le  désaveu 
aurait  été  formé  tardivement,  ne  l'ayant  été  qu'après  que  la  décision 
arbitrale  avait  été  rendue  ;— Attendu  que  l'art.  360  c.  pr.  porte  que ,  si 
de  désavœu  est  déclaré  valable,  le  jugement  ou  les  dispositions  du  juge- 
meat  relatives  aux  chefs  qui  ent  donné  lieu  àu  désaveu  demeureront 


pour  les  matières  qui  eussent  été,  suit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  1N  instance.  » 
—  Et  le  droit  commun  a  été  appliqué  à  l'appelant  qui  succombe 
par  l'art.  1023,  portant  :  «  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant 
sera  condamné  à  la  même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  Juge- 
ment des  tribunaux  ordinaires  (c.  pr.  471).  »—  Enfin,  il  est  dit 
dans  l'art.  1028  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  lorsque  les  arbitres 
se  sont  mis  hors  des  conditions  qne  cet  article  détermine;  en  cas 
pareil ,  la  décision  qu'ils  rendent  n'a  pas ,  en  effet,  le  caractère 
d'un  jugement. 

115&.  Le  principe  posé  dans  l'art.  1010  a  été  l'objet  d'une 
sérieuse  controverse  dont  les  éléments  sont  très-bien  reproduits 
dans  les  discours  des  orateurs  rapportés  n0<  19  et  suiv.  A  l'égard 
de  l'art.  1 023,  la  première  rédaction  qu'on  avait  proposée  portait  : 
«  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  recevable,  s'il  est  intenté 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  ci-devant  réglés ,  et  si  les 
parties  n'y  ont  renoncé  lors  ou  depuis  le  compromis  ;  et  11  sera 
porté  au  tribunal  de  1"  instance  qui  a  dû  ordonner  l'exécution , 
si  Pobjet  est  de  nature  à  y  être  jugé  en  dernier  ressort ,  sinon 
au  tribunal  d'appel.»  Sur  cette  rédaction,  il  s'établit  la  discussion 
que  M.  Locré  retrace  en  ces  termes  : 

«  H.  le  président  dit  que  l'art.  1088  (1019  du  code)  obligeant 
les  arbitres  à  juger  conformément  aux  règles  du  droit  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  investis  du  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs ,  il  serait  conséquent  de  ne  pas  permettre  aux  par- 
ties de  renoncer  dans  ce  cas  à  l'appel,  mais  qne  du  moins  on 
pourrait  leur  accorder  le  recours  en  cassation ,  si  les  arbitre'* 
contreviennent  aux  lois.  —  Au  surplus ,  dans  les  cas  où  l'appei 
est  autorisé;  il  conviendrait  de  le  faire  porter  toujours  devant  la 
cour  d'appel,  et  jamais  devant  le  tribunal  de  iN  instance.  — 
M.  le  rapporteur  dit  que  l'article  ne  renvoie  devant  le  tribunal 
de  1(*  instance  que  pour  les  affaires  sur  lesquelles  il  eût  pro- 
noncé en  dernier  ressort  si  les  parties  eussent  suivi  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  et  dont  la  cour  d'appel  ne  doit  Jamais 
connaître. —  H.  ***  dit  qne  l'esprit  de  la  loi  est  de  faire  juger 
tous  les  appels  par  les  cours  ;  que  ce  n'est  pas  comme  juges 
d'appel  que  les  tribunaux  de  1"  instance  prononcent  définitive- 
ment sur  certaines  affaires. —  Le  conseil  arrête  que  l'appel  des 
jugements  arbitraux  sera  toujours  porté  devant  les  cours  d'appel. 
— En  conséquence  de  cette  délibération,  l'article  fut  communiqué 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  L'appel  des  jugements  arbitraux, 
si  les  parties  y  ont  renoncé  lors  ou  depuis  le  compromis,  sera 
porté  aux  cours  d'appel,  et  intenté  dans  les  délais  et  suivant 
les  formes  ci-devant  réglés  dans  le  titre  des  Cours  d'appel.  » 

La  section  du  tribunat  a  dit  sur  cette  rédaction  :  «  L'article 
pose  en  principe  que  tous  les  appels  des  jugements  arbitraux  ne 
pourront  être  portés  que  devant  les  cours  d'appel.  —  Mais  il  ne 
s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  seront  re- 
cevantes à  faire  appel  indistinctement  de  toutes  sortes  de  juge- 
ments arbitraux.  —  Les  arbitres  peuvent  avoir  prononcé  sur 
un  objet  dont  la  connaissance  aurait  appartenu  au  juge  de  paix  : 
les  juges  de  paix  jugent,  en  certains  cas,  en  dernier  ressort; 
dans  d'autres ,  ils  jugent  à  charge  de  l'appel.  —  Des  arbitres 
peuvent  aussi  prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix.  —  Ils  peuvent  prononcer  sur  un  objet  dont  la  con- 
naissance  appartient  à  un  tribunal  de  1"  Instance  :  ces  tribunaux 

annulés  et  comme  non  avenus;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que  la 
demande  en  désaveu  peut  être  formée  postérieurement  au  jugement  rendu 
sur  les  actes  attaqués  par  la  voie  du  désaveu  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de  Part.  360 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  garantie  et  en 
dommages-intérêts  formée  contre  l'huissier  Davesne  :  —  Attendu  que , 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  ap- 
partient de  décider  s'il  a  existé  un  dommage  qui  puisse  donner  lieu  à  une 
condamnation  de  dommages-intérêts;  —  Que,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  à 
ce  principe  par  l'art.  360  c.  pr.,  cet  article  porte  que ,  si  le  désaveu  est 
déclaré  valable ,  le  désavoué  sera  condamné  en  tous  dommages-intérêts, 
même  puni  d'interdiction  ou  poursuivi  extraordinairement,  suivant  la  gra- 
vité des  cas  et  la  nature  des  circonstances;— Qu'il  suit  de  cette  disposition 
que  la  cour  royale ,  en  déclarant  le  désaveu  valable ,  et  en  appréciant, 
comme  elle  en  avait  le  droit ,  les  circonstances,  a  pu ,  sans  violer  la  loi , 
rejeter  la  demande  en  garantie  et  en  dommages-Intérêts  formée  contre 
l'huissier  Davesne;  —  Rejette ,  etc. 

J)u27  août  1835.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Bord,  pr.-Moreaa ,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  r  conf.-Vertamy,  av. 
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jugent  aussi  m  dénier  ressort  certaines  matières ,  et  d'antres  à 
la  charge  de  l'appel. —  Les  arbitres  peuvent  être  appelés  à'  sta- 
tuer sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première 
instance. —  Enfin,  Us  peuvent  être  chargés  de  Juger  une  requête 
civile.  Faut-il  que,  dans  tous  les  cas ,  les  parties  soient  reçues  à 
faire  appel  des  jugements  arbitraux,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé? 

Mais,  lorsque  les  arbitres  ont  prononcé  sur  une  contestation 
qui ,  portée  devant  nn  tribunal  compétent,  n'aurait  pas  été  sus- 
ceptible d'appel ,  dans  ce  cas ,  l'appel  ne  peut  être  reçu  :  autre- 
ment c'est  multiplier  les  degrés  de  juridiction ,  c'est  s'éloigner 
du  but  de  l'arbitrage,  qui  est  d'abréger  les  procédures  et  de 
diminuer  les  frais.  —  Il  s'agit  d'uue  cause  que  le  juge  de  paix 
aurait  pu  juger  en  dernier  ressort  :  ne  serait-il  pas  bizarre  que 
ce  jugement  des  arbitres  pût  fournir  matière  à  une  instance 
d'appel?  —  il  s'agit  d'une  cause  qu'un  tribunal  de  première 
instance  aurait  pu  également  juger  en  dernier  ressort:  lorsque 
les  parties  se  sont  donné  des  juges  volontaires,  leur  décision  ne 
doit-elle  pas  produire  le  même  effet  que  celui  qui  est  attribué  au 
jugement  d'un  tribunal?  —  Enfin ,  lorsque  des  parties  compro- 
mettent sur  un  appel,  n'est-il  pas  raisonnable  que  la  décision  des 
arbitres,  qui  a  été  substituée  au  jugement  que  le  tribunal  d'appel 
aurait  rendu ,  ail  la  même  autorité  que  celle  qui  est  attribuée 
par  la  loi  aux  jugements  des  tribunaux  d'appel? 

»  Lors  donc  qu'il  sera  question  d'apprécier  l'effet  que  doit  avoir 
un  jugement  arbitral ,  pour  savoir  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  sus- 
ceptible de  l'appel,  il  faudrait  examiner  quél  était  l'état  des 
choses  sous  le  point  de  vue  de  la  juridiction ,  lorsque  le  compro- 
mis a  été  passé.  —  Ou  il  y  avait  un  jugement,  ou  il  n'y  en 
avait  pas;  s'il  y  avait  un  jugement,  la  décision  des  arbitres  ne 
sera  pas  sujette  à  l'appel,  attendu  que,  dans  aucune  cause,  il 
ne  doit  y  avoir  plus  de  deux  degrés  de  juridiction.  —  S'il  n'y 
avait  pas  eu  de  jugement ,  de  deux  choses  l'une:  le  juge  de  paix 
eu  le  tribunal  de  première  instance,  s'ils. avaient  été  nantis, 
auraient  prononcé  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Dans  le 
premier  cas,  le  jugement  des  arbitres  sera  susceptible  de  l'ap- 
pel ,  à  moins  que  les  parties  n'y  eussent  renoncé;  —  Dans  le 
second  cas ,  s'il  s'agit  d'une  matière  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  ou  des  juges  de  paix  ou  des  tribunaux  de  première 
instance,  l'appel  ne  serait  pas  recevable.  —Toute  cette  théorie 
est  fondée  sur  ce  que  les  jugements  des  arbitres  doivent  avoir 
la  même  prérogative  que  les  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

»  On  des  points  qui  ont  le  plus  occupé  la  section,  c'est  celui  qui 
est  relatif  à  certains  objets  dont  la  connaissance  appartient  en 
premier  ressort  aux  juges  de  paix,  tels  que  les  actions  posses- 
soires ,  qui  souvent  sont  de' la  plus  grande  importance.  —  Mais 
d'après  les  explications  données,  il  résultera  du  système  de  la 
section  que ,  si  la  cause  n'a  pas  déjà  reçu  un  jugement  devant 
la  justice  de  paix ,  la  décision  des  arbitres  sera  susceptible  de 
rappel,  et  que  l'appel  ne  cesserait  d'avoir  lieu  qu'autant  que  les 
arbitres  auraient  eux-mêmes  prononcé  snr  un  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  la  justice  de  paix.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est 
tout  simple  que  l'appel  ne  soit  pas  recevable, puisque  les  arbitres 
n'auront  fait  que  remplir  l'office  du  tribunal  de  première  instance, 
dont  la  décision  n'aurait  pas  été  sujette  à  l'appel. 

»  L'article  serait  ainsi  rédigé.—*  L'appel  des  jugements  arbi- 
traux ne  sera  pas  recevable  si  la  matière  n'en  était  pas  susceptible 
d'après  les  règles  de  compétence.— II  sera  recevable  si  la  ma- 
tière était  susceptible  d'appel  d'après  les  règles  de  compétence, . 

(*)  (  Ogier  C.  Ogier.)  — Le  tribunal;  — Considérant  que  l'action 
formée  par  le  demandeur,  devant  le  tribunal  de  Vienne ,  tendait  a  la  nul- 
lité d'une  décision  arbitrale  (*)  ;  —  Qu'une  demande  de  ce  genre  est  sus- 
ceptible de  deux  degrés  de  juridiction  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Vienne,  qui  n'est  rendu  qu'en  première  instance,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation }  —  Rejette. 

Du  3  vend,  an  10.-C.  C  sect  req.-MM.  Muraire,  pr.-Zangia- 
*«"if  rap. 

(2)  Bipic$t  —  (Veuve  Devios  C.  Devioe.  ) — Le  compromis  passé  dans 
Peepece  par  les  parties  contenait  cette  particularité,  que  les  parties  avaient 
promis  d'acquiescer  à  la  sentence  ;  malgré  cette  stipulation ,  l'appel  avait 
été  reçu.  Mais  les  motifs  ne  statuent  point  expressément  sur  ce  point , 
•jUMoyO  ait  été  proposé  devant  la  coup.  —  Arrêt. 

f)  «le  éutt  «tain  à  ms  Makmce  d'arbitres  forcé*. 


et  que  les  parties  n'y  aient  pas  renoncé.  —  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  porté  exclusivement  aux  cours  d'appel ,  et  intenté  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  ci-devant  réglées  dans  le  livre  3  des 
Tribunaux  d'appel.  »  » 

Sur  cette  rédaction,  M.  Locré,  Esprit  du  code  de  procéd.,  t.  5,' 
p.  392 ,  fait  la  remarque  que  voici  :  «  La  première  partie 
de  cette  proposition  a  fait  ajouter  l'art.  1010.— Quant  à  la  ré- 
daction de  l'art.  1025 ,  elle  a  été  combinée  d'après  les  principe* 
mêmes  que  la  section  du  tribunal  a  exposés ,  et  dont  elle  n'avail 
pas  tiré  toutes  les  conséquences  dans  la  rédaction  qu'elle  pro- 
posait. »  — V.  cependant  n°  1294. 

Enfin ,  le  code  de  commerce  contient  aussi  des  dispositions 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  arbitrage  forcé  :  ce  sont  les 
art.  32  et  63,  ainsi  conçus. — Art.  32.  «  lly  aura  lieu  à  l'appel  du 
jugement  arbitral  (rendu  entre  associés),  ou  au  pourvoi  en  cas- 
sation, si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  royale.  »  —  Art.  63.  «  Si  des  mineurs  sont  inté- 
ressés... le  tuteur  oe  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler...»— 
Ce  dernier  article  a  déjà  été  expliqué  aux  nM  38*  et  s.  :  le  pre- 
mier trouve  son  commentaire  dans  ce  qu'on  va  dire  ici  et  à  Part.  6 
relatif  au  recours  en  cassation.  —  Toutefois ,  il  n'est  pas  inutile 
défaire  remarquer,  sur  l'art.  32,  que  la  section  du  ministère  de 
l'intérieur  voulait  aussi  que  l'appel  et  le  recours  en  cassation  ne 
fussent  permis  en  arbitrage  forcé ,  qu'autant  qu'An  se  les  était  ré- 
servés. Mais  cette  disposition  fut  rejetée  et  l'on  mit  sur  ce  point 
le  code  de  commerce  en  harmonie  avec  le  code  de  procédure  (Lo- 
cré, Esprit  c.  corn.,  p.  212  et  215). 

Sous  un  autre  rapport,  la  disposition  de  l'art.  52  n'a  fait  qu* 
consacrer  la  jurisprudence  établie,  de  laquelle  11  résulte  que  c'é- 
tait par  appel  et  non  par*le  recours  en  cassation  qu'on  devait, 
avant  le  code,  attaquer  les  sentences  d'arbitres  forcés  rendues 
en  dernier  ressort  (Req. ,  3  vend,  an  10)  (1). 

195*3.  Qualité  pour  appeler. — On  nepeutque  se  référer  ji  cet 
égard  ace  qui  est  dit  v»  Appel,  nM  431  et  suiv.,  et  à  citer  l'arrêt 
indiqué  plus  baut ,  duquel  il  résulte  que  l'appel  interjeté  par 
l'État  a  été  déclaré  profiter  à  ses  indivisaires.  —  V.  n*  1228. 

f  357.  Formes.  —  D'abord ,  le  passage  de  la  loi  de  1790 
au  code  de  procédure  a  fait  naltrè  la  question  de  savoir  si ,  lors- 
qu'un compromis  expiré  sous  la  loi  de  1790  avait  été  renouvelé 
sous  le  code  de  procédure,  l'appel  était  recevable,  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  réservé,  ou,  en  d'autres  termes,  si  c'est  d'après  cette  loi 
ou  d'après  le  code  que  le  compromis  doit  être  réglé.  On  a  jugô 
que  c'était  le  code  de  procédure  que  l'on  devait  appliquer,  et  qu'eu 
.conséquence  l'appel  était  recevable,  bien  que ,  soit  dans  le  com- 
promis, soit  dans  l'acte  de  renouvellement,  il  n'eût  pas  été  réservé 
(Req.,  8  nov.  1809)  (2),  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison;  car 
la  disposition  relative  à  la  réserve  de  l'appel  était  une  règle  do 
procédure  qui  avait  disparu  avec  la  loi  dans  laquelle  elle  était 
établie.  —V.  Lois  (rétroactivité). 

1  »58 .  Ensuite,  les  formes  de  l'appel  sont  celles  établies  par 
la  loi  générale  (V.  Appel);  mais  1°  il  ne  nous  parait  pas  d'absolue 
nécessité  que  la  sentence  soit  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
au  moment  où  il  en  est  interjeté  appel,  quoique  le  contraire  ait  été 
soutenu  (V.  n°  1164).—  2»  L'appel  ayint  pour  objet  d'obtenir  la 
réformation  d'une  sentence,  les  conclusions  doivent  être  prises 
en  ce  sens  par  la  partie  appelante;  et  lia  été  jugé  avec  raison 
qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elle  se  bornât  à  demander  son  renvoi 
devant  de  nouveaux  arbitres  (Rennes ,  16  mars  1814)  (3). 

1 959.  Lorsqu'on  a  à  rechercher  les  cas  dans  lesquels  il  est 

La  cous;  —  Attendu  que  les  arbitres  et  les  parties  ont  considéré  lo 
compromis  (**)  passé  en  Pan  12  comme  expiré  et  sans  effet  ;  que  les  par- 
ties en  ont  passé  un  nouveau  sous  l'empire  du  code  de  procédure  civile,  sans 
renoncer  à  l'appel ,  et  que  les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement  en  vertu 
de  ce  dernier,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  décide  ;  —  Rejette. 
Du  8  nov.  1809. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Cassaigne,  rap* 
(3)  Leroy  C.  Perret.)—  La  cooh  ;  —  Considérant  que  le  jugement  deat 
est  appel  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent,  d'après  les  formes  vou- 
lues par  la  loi ,  et  qu'il  est  régulier  sons  tous  les  rapports  ;  que  la  seule 
voie  ouverte  à  celle  des  parties  qui  croit  avoir  lieu  de  se  plaindre  de  ses 
dispositions  est  de  proposer  et  particulariser  ses  griefs  ;  que  les  conclu- 
sions de  l'appelant,  ne  tendant  seulement  qu'au  renvoi  des  parties  devant 
do  nouveaux  arbitres,  n'ont  pour  objet  que  de  soumeltrc  de  recbef  les  quee» 

(**)  Dus  ce  cMipronif,  il  euitproum  d'acaaiescer  an 
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;  èrmis  d'appeler  d'un  jugement  d'arbitres  volontaires,  un  conflit 
s'élève  presque  aussitôt  sur  les  confins  des  art.  1010  et  1028  c. 
pr.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  l'appel 
impliquant  l'existence  d'un  jugement  doit  être  choisi  lorsqu'on 
ne  reproche  à  la  décision  des  arbitres  que  d'avoir  mal  juglï  au 
fond  on  d'avoir  mal  observé,  dans  l'instruction  dont  Us  étaient 
chargés,  certaines  règles  de  procédure  qui  peuvent  être  cou- 
vertes, mais  dont  ils  n'étaient  point  affranchis,  conformément  à 
l'art.  1009,  et  quoiqueles  parties  en  eussent  réclamé  l'observation. 

—  La  voie  d'opposition  en  nullité  doit  être  prise ,  au  contraire, 
lorsque  les  infractions  à  la  loi,  rentrant  dans  les  cas  graves  que 
prévoit  l'art.  1028,  ôlent  à  la  sentence  tout  caractère  de  jugement. 

—  Toutefois,  il  a  été  très-bien  jugé' ,  à  notre  avis,  1°  qu'il  peut 
être  proposé  sur  l'appel  des  moyens  de  la  nature  de  ceux  qq'énu- 
mère  l'art.  1028  c.  pr.  (V.  n»  1241, 3°);  —2°  Que  c'est  pa  rappel 
qu'on  doit  attaquer  une  sentence  qui  ne  conlient  pas  de  dispositif 
(Bruxelles,  6  juin  1832)  (1).  — Mais  il  a  été  jugé ,  1°  qu'on  ne 
peut  appeler  de  la  -sentence  au  chef  qui  taxe  les  frais  ou  hono- 
raires ( Bourges ,  30 juin  1820)  (2),  ni  dcccllc  qui* statue  après 
les  délais  du  compromis  (Agen,  13  août  1809  -,  Orléans,  20  juin 
1817)  (3)  ; —  2°  Que  les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  la  vali- 
dité de  l'appel  émis  contre  une  sentence  préjudicielle  par  eux 
rendue  (Cass.,  2  août  18-12,  aff.  Wattier,  V.  n°  987). 

i960.  Conifiétence. — Quel  est  le  tribunal  ou  la  cour  devantles- 
quels  on  doit  appeler  d'une  sentence?  C'est  en'général  le  tribunal  ou 
!.i  cour  au  greffe  desquels  la  sentence  est  déposée:  il  y  a  en  quelque 
L-orte  élection  de  domicile.  Si  donc  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  est  domiciliée  dans  un  autre  ressort,  c'estdevantle  tribunal 
dont  le  président  a  rendu  la  sentence  exécutoire  .qu'elle  doit  être 
intimée  et  non  devant  le  juge  do  son  domicile.  L'ordonnance 
(Yexequatur  est,  dans  ce  cas,  d'après  M.  Bellot ,  t.  3,  p.  373 , 
attributive  dejurldiclion.  Cette  proposition,  qui  ne  ferait  pas  diffi- 
culté s'il  s'agissait  d'une  opposition  en  nullité,  ne  semble  pas  être 
plus  sérieusement  contestable  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel.  —  La 
rédaction  primitive  de  l'art.  1023  était  tout  à  fait  dans  ce  sens. 
«L'appel ,  y  était-il  dit,  sera  recevable  s'il  est  intenté  dans  les 
délais  et  suivant  les  formes  ci-dessus  réglés ,  et  il  sera  porté  au 
tribunal  de  première  instance  qui  a  dû  ordonner  l'exécution.  » 
I!  est  vrai  que  ces  termes  ont  disparu  lors  du  remaniement  de 
l'article,  mais  rien  n'annonce  que  le  législateur  ait  changé  d'opi- 
'  nion  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  qui  doit  juger  sur  l'appel. 

1  Où  faudrait-il,  demande  H.  Mongalvy,  n°  331,  porter 
l'appel  d'un  jugement  d'arbitres  dans  le  cas  où  l'ordonnance 
d'exécution  aurait  été  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  autre 

lions  qui  les  divisent  à  un  tribunal  qui  jugerait  da  nouveau  en  premier 
assort;  que  ces  conclusions,  se  bornant  a  cet  unique  but,  sont  in  admis- 
!  ibles  puisque  le  premier  degré  de  juridiction  a  été  épuisé  ;  qu'un  jugement 
.1  été  rendu  et  que  la  décision  émanée  du  premier  tribunal  ne  peut  plus 
Otre  soumise  qu'à  la  cour  où  il  ressortit  ;  —Considérant ,  d'ailleurs ,  que 
Ses  premiers  juges,  a  défaut  de"  pièces  comptables  en  forme  qu'aurait  dû 
fournir  l'appelant  an  soutien  de  ses  camptes,  ont  cherché  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  et  possibles  pour  y  6nppléor  ci  régler  avec  équité 
et  connaissance  de  cause  les  devoirs  des  parties;  — Par  ces  motifs ,  faisait 
Iroit  à  l'appel  du  sieur  Leroy  du  jugement  arbitral  du  4  juin  1811  ;  — 
Le  déclare  non  recevable  dans  ledit  appel,  en  tous  cas  sans  griefs,  etc. 
Du  16  mars  1814.-C.  de  Rennes,  3*  ch.-MM.  Resnais  et  Gaillard,  av. 

(1)  Espèoêi —  (Fayaux  C.  Delestré.)  —  Delestré  et  Fayaux  nomment 
les  arbitres  sur  une  contestation  pour  ouvrages  de  menuiserie  faits  par 
"clui-ci  ;  les  arbitres  déclarent  qu'ils  renvoient  à  la  lumière  et  à  la  sa- 
;esse  des  juges  l'appréciation  de  l'indemnité  réclamée  par  Fayaux  :  leur 
sentence  ne  contient  pas  d'autre  dispositif.  —  Appel  par  Fayaux,  qui 
prétend  qu'aux  chefs  jugés  la  sentence  est  nulle  :  on  lui  oppose  qu'il 
aurait  dû  prendre  la  voie  de  l'opposition.  —  'Arrêt. 

La  cour  j(ap.  délib.  en  la  ch.  du  cens.)  ;  —  Attendu  que  la  voie  de 
'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  pour  obtenir  la  nullité  d'un  juge- 
ment arbitral ,  est  une  voie  extraordinaire  qui  doit  être  restreinte  dans 
-on  application  anx  cas  formellement  indiqués  par  la  loi ,  indication  qui 
ao  trouve  dans  l'art.  1028  c.  pr.;  — Attendu  que  les  arbitres ,  en  décla- 
rant se  réunir  sur  ie  premier  point  de  contestation  relatif  à  la  valeur  des 
ouvrages  faits  par  l'appelant  Fayaux ,  n'ont  rien  fait  hors  des  termes  du 
compromis,  et  qu'en  renvoyant  à  la  lumière  et  à  la  sagesse  des  juges 
''appréciation  de  l'indemnité,  intérêts  et  frais  réclamés  par  l'appelant ,  ils 
n'ont  fait  que  porter  une  décision  sur  des  points  dont  la  connaissance  leur 
fiait  attribuée  par  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  des  parties;  d'où  ré- 
sulte que  la  disposition  de  l'art.  1028,  s*  1,  ne  peut  être  d'aucune  appli- 
ution  ;  —  Attendu  qu'oa  se  prétend  pu  qu'il  y  aurait  lieu  à  appliquer 


que  celui  qui  a  nommé  les  arbitres,  si  ces  arbitres  ressorUssaieat 

chacun  à  une' cour  royale  différente?  Ainsi  les  arbitres  ont  été 
nommés  par  le  tribunal  de  Rambouillet,  et  l'ordonnance  d'exé- 
cution a  été  apposée  par  le  président  du  tribunal  de  Pithiviere; 
l'appel  de  la  sentence  serait-il  interjeté  à  la  cour  royale  de  Parti 
à  laquelle  ressortit  le  tribunal  de  Rambouillet,  ou  à  celle  d'Orléans 
à  laquelle  ressortit  le  tribunal  de  Pitbiviers?  Cette  espèce  peut 
se  présenter  lorsque  les  parties  choisissent  pour  arbitres  des  in- 
dividus domiciliés  dans  le  ressert  d'une  cour  royale  à  laquelle  ne 
ressortit  pas  l'arrondissement  qu'elles  habitent.  —  H.  Mongalvy 
pense  que  l'appel  doit  être  porté  devant  la  cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  près  duquel  la  difficulté 
a  pris  naissance,  où  les  arbitres  ont  été  nommés,  où  les  incidents 
sur  leurs  refus,  décès  et  déport  devaient  être  portes,  quoique  les 
arbitres  soient  domiciliés  dans  le  ressort  d'une  autre  cour  royale 
et  que  leur  sentence  y  ail  été  déposée  et  rendue  exécutoire. —  U 
donne  pour  raison  qu'il  faut  interpréter  les  art.  1020  c.pr.  et  61 
c.  corn.,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  statué  que  pour  les  cas  ordi- 
naires ;  qu'autrement  il  dépendrait  des  arbitres  de  changer  à  leur 
gré  la  compétence  du  juge  d'appel;  que  d'ailleurs  rien  ne  6'op- 
pose  à  ce  qu'une  cour  royale  statue  sur  les  difficultés  auxquelles 
donnera  lieu  une  sentence  déposée  dans  un  autre  ressort  par  les 
arbitres. —  Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  suivie ,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  arbitres,  nommés 
par  un  tribunal  en  matière  de  commerce ,  ont  déposé  leur  sen- 
tence au  greffe  d'un  autre  tribunal,  ressortissant  à  une  autre 
cour,  et  que  le  président  de  ce  dernier  tribunal  a  rendu  une  or- 
donnance à'cxcquatur,  l'appel  de  la  sentence  n'en  doit  pas  moins 
être  porté  devant  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le 
tribunal  qui  a  nommé  les  arbitres  (c.  pr.  1020;  c.  corn.  61; 
Caen,  21  mai  1827,  aff.  Gérard,  V.  n°  1184). 

12 an.  Devant  quel  tribunal  doit-on  appeler  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  sur  une  contestation  qui  aurait  été  de  la  compé- 
tence d'un  conseil  dé  prud'hommes?  L'art.  27  du  décret  du  14 
juin  1809,  qui  conlient  un  règlement  sur  ces  conseils ,  porte  que 
les  jugements  qu'ils  rendent  sont  attaqués  par  appel  devant  le 
tribunal  de  commerce.  C'est  donc  devant  ces  dernier?  tribunaux 
cl  non  devant  le  tribunal  civil  que  l'appel  de  la  sentence  sers 
interjeté.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré  et  Chauveau,  n°  8370; 
Bellot,  L  3,  p.  373;  Rodière,  t.  3,  p.  33;  Valimesnil,  295. 

1263.  Est-il  loisible  aux  parties  de  convenir  pour  le  juge- 
ment sur  appel  d'une  aulre  cour  que  celle  du  domicile  des  parties 
ou  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  exécutoire?  —  La 
négative  est  adoptée  par  MM.  Mongalvy,  n°  336,  et  VatimesnH  , 

dans  l'espèce  les  autres  dispositions  de  l'art.  1028;  — Attendu  que, 
quoique  l'acte  émané  des  arbitres  le  25  mai  1831  ne  contienne  pas  de 
dispositif,  partio  essentielle  de  tout  jugement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  disposition  qu'il  contient ,  quelque  informe  qu'on  la  suppose ,  est 
la  décision  ou  jugement  porté  parles  arbitres  par  suite  des  pouvoiis  que 
les  parties  leur  avaient  délégués  pour  les"  juger,  et  que  par  conséquent  la 
voie  d'appel ,  voie  ordinaire  pour  faire  annuler  ou  réformer  un  jugement 
rendu  en  premier  ressort ,  était  la  seule  à  employer  dans  l'espèce  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Déclare  l'appel  recevable,  «te.  » 
Du  6  juin  1838. -G.  snp.  de  Bruxelles,  i"tk. 

(2)  (F rentier  C.  Bonnet.)  —  La  cous  ;  —  Considérant,  qu'un  exécu- 
toire décerné  par  un  juge  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  — 
Que  la  partie  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre  doit  y  former  opposition ,  et 
que  ce  n'est  que  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  par  le  tribunal 

3 u' elle  peut  demander  la  réformation;  —  Déclare  Frontier  non  recevable 
ans  les  appels  par  lui  interjetés...,  sauf  à  lui  à  suivre  la  voie  légale  s'il 
•y  est  recevable  et  s'il  s'y  croît  fondé,  tous  les  droits  des  parties  réservés. 
Du  30  juin  18Î0.-C.  de  Bourges ,  2*  ch,-M.  Delamétherie,  1"  pr. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (  Jauret  C.  Abadie.  )  —  La  coca;  —  Attendu  qu'A 
résulte  de  lasentenoe  arbitrale ,  du  3  juin  1809,  que,  sur  la  demande  des 
parties,  les  arbitres  se  sont  constitués  en  vertu  des  jugements  des  17  ont, 
1808  et  28  fév.  1809,  en  déclarant  que  ces  jugements  leur  donnaient  la 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort;  que  les  parties  étaient  présentes  à 
l'opération  des  arbitres;  qu'elles  ont  discuté  leurs  droits  devant  eux,  et 
que  ladite  sentence  leur  a  été  prononcée;  qu'il  suffit  que  cette  sentence 
ait  été  rendue  en  dernier  ressort  pour  qne  la  conr  ne  puisse  en  recevoir 
l'appel;  que,  si  les  arbitres  avaient  excédé  leurs  pouvons,  en  jugeant 
hors  du  délai  ou  des  termes  du  compromis,  les  parties  ne  pourraient  ja- 
mais l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  la  loi  déterminant  les  formes  dans 
lesquelles  les  sentences  arbitrales  peuvent  être  renversées  en  pareil  cas; 
—  Déclare  l'appel  non  recevable...  »—  Du  13  août  1809.-C  d'Ages. 

S*  (Julienne  C  Minier.)  —10  juin  «tî.-C  TOrUt». 
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ST4.  D'après  ces  auteurs ,  les  parties  ne  peuvent  déroger  à 
l'ordre  naturel  des  juridictions  qui  résulte  des  régies  ordinaires 
de  compétence.  —  Unis  MM.  Chauvoau  et  Carré,  n°  3370  ter; 
Thomùw,  t.  9,  p.  684  ;  BoKard,  t.  3,  p.  474  ,  ont  une  opinion 

contraire  qui  nous  parait  mieux  fondée.  Les  parties,  dit  M.  Carré, 
peuvent  stipuler  que  l'appel  sera  porté  à  tel  tribunal  qu'elles 
Jugent  eonvenaMe  dp  choisir,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  compé- 
tentàraùofttfo  lamatièreetfolavaleur  litigieuse,  comme  juge  d'ap- 
pel. Ainsi,  continue  cet  auteur,  sur  «««matière  excédant  1  ,000  fr. 
(aujourd'hui  i  ,500  fr.),  on  ne  pourrait  convenir  que  l'appel  serait 
déféré  à  des  juges  d'arrondissement  »  (Conf.  Turin,  9  juil .  1 808)(1  ). 
il  résulte  de  l'opinion  de  M.  Carré  qu'il  fait  une  exception  à  la 
règle  qu'il  pose,  lorsqu'il  s'agit  des  principes  de  compétence  à 
raison  de  la  matière.  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  733,  est 
aussi  de  cet  avis  qui ,  en  effet,  ne  parait  pas  souffrir  difficulté. 
—  En  conséquence  ,  la  cour  royale ,  à  laquelle  des  paf lies  ont 
attribué,  par  compromis,  la  connaissance  de  l'appel  d'une 
sentence  à  intervenir  entre  elles  dans  un  autre  ressort  où  elles 
sont  domiciliées,  peut,  nonobstant  les  conclusions  du  ministère 
public  et  celles  de  l'une  des  parties ,  retenir  la  connaissance  de 
cet  appel ,  pour  lequel ,  d'ailleurs ,  elle  ne  serait  incompétente 
que  rations  loti,  et  non  ratione  materiœ  (c.  pr.  7;  Lyon, 
17  mal  1853,  aff.  David ,  V.  Compétence).— -M.  Carré  considère, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'Incompétence  à  raison  de  la  quotité  du  droit 
litigieux  comme  matérielle.  —  V.  cependant  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point ,  vto  Compétence  et  Degré  de  juridiction. 

1  »«  t.  Si  une  partie  a  tout  à  la  fois  à  faire  valoir  contre  une 
Jentence  arbitrale  et  des  griefs  d'appel  et  des  moyens  de  nullité, 
de  quelle  manière  et  dans  quel  ordre  se  pourvoira-t-elle?  Exer- 
cera-t-elle  les  deux  voles  d'appel  et  d'action  en  nullité  concurrem- 
ment ou  alternativement?  M.  Carré ,  n°  3383 ,  est  d'avis  que  ces 
deux  voies  doivent  être  prises  concurremment,  sauf  à  demander 
sursis  en  appel  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'action  en 
nullité.  Suivant  cet  auteur,  le  délai  de  trois  mois  pour  l'appel  est 
absolu  et  court  du  jour  de  la  signification  du  jugement  (c.  pr.  443, 
444);  ce  délai  ne  serait  donc  pas  suspendu  par  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  nullité.  —  D'un  autre  côté,  l'appel  est,  suivant  lui,  exclu- 
sif de  l'action  en  nullité,  parce  qu'il  implique  la  reconnaissance 
de  la  sentence  en  tant  que  jugement  arbitral.  En  agissant  d'a- 
bord par  appel ,  on  se  rendrait  donc  non  recevable  à  agir  ensuite 
par  vole  de  nullité.—  Et  l'on  voit  tout  de  suite  que,  si  ce  système 
d'exclusion  est  exact ,  il  le  serait  dans  le  cas  de  recours  simul- 
tané, aussi  bien  que  dans  le  cas  de  recours  successif.  —  Aus9l, 
M.  Mongalvy,  n°  333 ,  émet-il  l'avis  qu'on  peut  agir  d'abord  par 
appel  ,.afln  de  ne  pas  encourir  la  déchéance ,  et  prendre  ensuite,  la 
voie  de  l'action  en  nullité  dont  le  délai  est  beaucoup  plus  long.  Il 
ne  voit  là  aucune  renonciation  à  l'exercice  de  cette  dernière  ac- 
tion j  et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'on  ne  peut  renoncer 
à  l'action  en  nullité  ouverte  dans  les  cas  prévus  par  Part.  1028 
c.  pr.  Mais,  sans  rejeter  ce  système,  on  fera  remarquer  que  la 
raison  sur  laquelle  M.  Mongalvy  se  fonde  n'est  pas  bonne;  car,  à 
supposer  qu'on  ne  puisse  renoncer  d'avance  à  l'action  en  nullité  de 
l'art.  1028 ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  renonce  après  que  la 
sentence  a  été  rendue.  —  M.  Goubeau ,  1. 1 ,  p.  823 ,  conseille  de 
faire  juger,  en  toute  hâte,  l'action  en  nullité,  afin  qu'il  soit  dé- 
claré si  la  sentence  a  ou  n'a  pas  le  caractère  de  jugement;  et  11 
estime  que  cette  Instance,  si  elle  n'était  pas  vidée  dans  les  trois 

(1)  Eqtènt  —  (  Musso  C.  Porino.  )  —  Compromis  entre  Musso  et 
Poriao  sur  une  contestation  dans  laquelle  il  s'agissait  d'une  somme  de 
4,000  fr.  —  Les  parties  se  réservèrent  d'interjeter  appel  de  la  sentence , 
s'il  y  avait  lieu,  devait  le  tribunal  de  1"  instance  d'Alba.  Jugement  arbi- 
tral contraire  à  Musso.  —  11  en  appelle  devant  le  tribunal  désigné.  —  Le 
5  août  180? ,  jugement  qui  déclare  l'appel  non  recevable.  —  Appel  par 
Musso.  Il  prétend  que  les  juges  ont  fait  une  fausse  application  de  Part. 
1023  c.  pr.  ;  que  les  parties  ont  pu ,  avant  de  s'engager  dans  l'arbitrage , 
déslgoor  elles-mêmes  leurs  juges ,  afin  de  mettra  fin  promptement  et  sans 
bruit  à  leurs  différends;  que  cela  rentrait  dans  l'esprit  de  la  loi;  que, 
d'ailleurs,  la  loi  de  1790  ne  désignait  pas  le  juge  qui  devait  être 
choisi  ;  que  la  loi  de  l'an  8  n'a  rien  innové  sur  ce  point ,  et  que  le  code  de 
procédure  n'a  parlé  que  pour  les  cas  où  les  parties  n'oit  fait  aucune  con- 
vention sur  le  choix  de  leur»  juges.  —  Arrêt. 

Li  copa;  —  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  par  les  arbitres 
porte  sur  un  objet  qui  excède  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  en  voie  d'appel  i  que  >  quelle  que  soit  la  faculté  que  les  lois  ac- 
cordent aux  parties,  de  compromettre  sur  leurs  différends,  celle  faculté, 


m 

mois  accordés  pour  l'appel ,  serait  suspensive  de  ce  délai ,  parce 
que,  dit-il ,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli ,  si  l'on  préten- 
dait que  le  temps  qui  s'écoule  pour  l'instance  en  nullMé 
compte  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  445  o.  pr.  — Ce  dernier  sys- 
tème nous  parait  le  moins  judicieux.  —  Il  nous  semble,  à  nous , 
que  l'option  d'une  voie  quelconque  de  recours ,  lorsqu'elle  est 
faite  d'ailleurs  sous  la  réserve  d'une  autre ,  n'enlève  point  à  la 
partie  le  droit  de  revenir  à  celle-ci ,  soit  parce  que  les  renoncia* 
lions  ne  se  supposent  pas ,  soit  parce  que  l'obscurité  que  le  légis- 
lateur a  mise  dans  son  langage  ne  doit  pas ,  à  moins  que  la  force 
des  principes  ne  l'exige,  être  interprétée  au  préjudice  de  l'exercice 
d'une  faculté  de  droit  commun.  —  Les  deux  voies  pourront  donc, 
à  notre  avis,  être  concurrentes  ou  successives,  quoiqu'il  serait 
mieux ,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  moyens 
qu'on  a  à  faire  valoir  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  1028,  de 
prendre  d'abord  la  voie  de  l'appel ,  laquelle  est  soumise  à  une  dé- 
chéance, tandis  que  l'opposition  en  nullité  n'y  est  point  ex- 
posée. On  peut  argumenter,  en  faveur  du  recours  simultané , 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mai  1818  (rapporté 
n°  1339).  —  Toutefois,  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
n°  3385,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  27  fév.  1817  , 
qui  aurait  jugé  que  «  les  parties  ayant  la  faculté  de  proposer, 
soit  par  appel,  soit  par  opposition ,  les  moyens  de  nullité  contre 
un  jugement  arbitral,  il  s'ensuit  que  celles  qui  ont  joint,  dans  un 
acte  d'appel ,  les  moyens  du  fond  et  ceux  de  nullité ,  se  sont  ren- 
dues non  recevableg  à  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'appel  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  soit  rendu  sur  les  moyens  de  nullité  par  le  juge 
compétent,  suivant  l'art.  1028.  »— -Et  il  à  été  décidé  1°  que, 
dans  le  cas  où  l'opposition  à  l'ordonnance  ù'exequatur  aurait  élé 
formée  et  accueillie  devant  les  premiers  juges ,  l'opposant  ne  peut, 
devant  la  cour,  convertir  à  tout  événement  son  opposition  on 
appel  (Metz ,  30  déc.  1817,  aff.  Desmarres,  V.  n»  1323);  2°  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  appel  de  la  part  de  toutes  les  parties ,  d'une  sen- 
tence d'arbitres  forcés,  et  qu'elles  ont  conclu  au  fond,  l'une  d'elles 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion (c.  pr.  171)  (Grenoble,  8  mars  1824,  aff.  Royanez,  V. 
n°  1321). — V.  ce  qui  est  dit,  en  principe  général,  sur  la  maxime 
electd  una  vût,  aux  n"  1242  et  1302.  —V.  aussi  la  théorie 
présentée  v»  Action,  n°  291 ,  et  M.  Merlin,  Quest.,  v°  Hypotb.,  §  2. 

«*«&.  Délai.— Dans  quel  délai  l'appel  d'un  jugement  d'arbi- 
tres volontaires  doit-il  être  interjeté?  Dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  signification,  conformément  au  principe  général  de  l'art. 
444  c.  pr.  (Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré ,  n°  3370 ,  4°). — Peut-il 
être  interjeté  avant  l'expiration  des  huit  jours  dont  parie  l'art.  449 
du  même  code,  et  quel  est  le  point  de  départ  de  cette  huitaine  ? 
L'art.  449  est  ici  applicable  :  o'estune  règle  d'ordre  général  qui  a 
pour  objet  de  mettre  une  partie  à  l'abri  des  premiers  mouvements 
d'irritation  qu'une  condamnation  lui  fait  éprouver,  et  c'est  du 
jour  où  la  sentence  a  été  rendue  que  court  ce  délai ,  conformé- 
ment à  la  règle  commune ,  et  non  à  dater  seulement  de  la  signifi- 
cation de  l'ordonnance  A'exequatur.  La  question  a  été  ainsi  jugée 
sous  la  loi  de  1790  (Cass.,  14  vent,  an  6,  aff.  Rey,V.  n°  1213)  et 
sous  le  code  (Req.,  51  aoùtl813,aff.Duchesno,  V.  Appel,  n° 84 i{ 
V.  aussi  n°  1213, 3°).  L'ordonnance,  en  effet,  peut  se  faire  atten- 
dre et  ne  peut ,  d'ailleurs,  être  présumée  n'avoir  opéré  sur  l'es» 
prit  de  la  partie  l'impression  qui  a  fait  établir  la  règle  de  l'art.  449. 
Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  MM.  Mongalvy,  n°  231; 

n'étant  que  relative  et  limitée  aux  intérêts  privés ,  n'a  pu  entraîner  celle 
de  franchir,  par  une  convention ,  la  ligne  de  démarcation  des  différents 
ressorts  de  juridiction  ,  laquelle  appartient  essentiellement  à  l'ordre  public, 
et  n'a  pu  former  l'un  des  points  de  la  contestation ,  qu'il  a  été  dans  le  vœu 
des  parties  de  terminer  par  le  compromis  :  —  Que  ce  ne  serait  que  par  une 
application  déplacée  de  la  disposition  de  l'art.  3 ,  tlt.  1  de  la  loi  du  16 
août  1790,  qu'on  chercherait  à  soutenir  l'élection  faite,  du  consentement 
des  parties ,  du  tribunal  d'Alba ,  pour  en  être  jugées  en  appel ,  malgré  l'in- 
compétence d'icelui ,  en  raison  de  la  somme  ;  car  il  est  évident  que  la  loi 
du  16  août  n'a  laissé  aux  parties  la  liberté  de  choisir  le  tribunal  par  lequel 
elles  auraient  préféré  d'être  jugées  en  appel,  que  parce  que  tous  ceux  qu'elle 
avait  créés  étalent  égaux  en  autorité,  aucun  n'étant  de  plein  droit  tribu- 
nal d'appel;  d'où  il  faut  conclure  que  l'art.  3,  Ut.  1,  de  la  loi  précitée  a 
dû  cesser  d'avoir  son  application ,  lorsque  son  motif  a  cessé  par  reflet  de 
la  loi  du  27  veoWae  an  8,  qui,  en  créant  un  nouvel  ordre  judiciaire,  • 
établi  les  homes  qui  séparent  les  degrés  do  juridiction;  —Dit  bien  jugé. 

Du  9  juill.  1808.-C.  de  Turin ,  3e  ch. 
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Uellot,  t.  3,  p.  396,  et  Cbauveau ,  toc.  cit.— On  sait  que  la  règle 
de  l'art.  449  n'est  pas  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  et  de  là  on  doit  conclure  qu'en  arbitrage  forcé,  l'appel 
pourrait  être  interjeté  immédiatement  après  la  sentence.  C'est 
.  aussi  l'opinion  de  M.  Mongalvy,  n*  532.  <  11  y  a,  dit  cet  auteur, 
cette  différence  entre  les  jugements  d'arbitres  volontaires  et  les 
jugements  d'arbitres  forcés,  que  l'appel  de  ces  derniers  peut  être 
interjeté  Je  jour  même  du  jugement,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  des  premiers  dont  l'appel,  s'ils  ne  sont  pas  exécutoires 
par  provision ,  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  qui  suit  le 
jour  de  la  prononciation  do  jugement.  »  —  V.  n°  1226. 

La  signification  d'une  sentence  non  homologuée  ou  non  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exécution  fait-elle  courir  le  délai  de  l'appel  ? 
V.  Merlin,  Quest.,  V  Hypoth.,  $  2. 

t  »««.  Oisons ,  en  terminant  sur  ce  point,  4°  qu'il  peut  être 
formé  appel  Incident  comme  dans  les  cas  ordinaires*,  et  cet  appel 
peut  être  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  parce  qu'en  ce  mo- 
ment l'instance  judiciaire  a  été  liée  par  l'acte  d'appel  principal, 
lequel  contient  constitution  d'avoué; — 2°  Que  l'appel  est,  d'après 
la  règle  générale ,  suspensif  de  l'exécution,  a  moins  que  la  sen- 
tence n'ait  été  déclarée  exécutoire  par  provision.  C'est  aussi  l'a- 
vis peu  contestable  de  H.  Mongalvy,  n°  488. 

1&Q7.  !•  Renonciation  à  Rappel.  «—L'appel  est  de  droit  gé- 
néral, la  renonciation  .ou  le  dernier  ressort  forme  l'exception,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  la  loi  du  24  août  1 790,  où 
le  droit  d'appel  devait  être  réservé,  et  de  ce  qui  a  été  adopté  par 
le  législateur  genevois.  —  C'est  donc  à  tort  que  M.  Carré, 
n*  3296,  dit  que,  dans  les  cas  douteux,  l'interprétation  doit  être 
contraire  à  la  faculté  d'appeler.  —  En  effet,  l'art.  1010  porte  : 
«  Les  parties  pourront ,  lors  et  depuis  le  compromis ,  renoncer  à 
l'appel.  »  —  On  a  vu  plus  haut,  n°  12S6,  que  l'art.  32  c.  corn, 
autorise  la  renonciation,  non  seulement  à  l'appel,  ce  qui  est  con- 
forme au  principe  de  l'art.  639  de  ce  code,  mais  encore  au  recours 
on  cassation. 

ites.  La  renonciation  à  l'appel  est  un  véritable  contrat 
(V.  Acquiescera.,  n°  23;  Appel,  nM  224  et  sulv.);  elle  doit  éma- 
ner de  toutes  les  parties  en  cause;  c'est  l'avis  peu  contestable  de 
MM.  Goubeau,  1. 1,  p.  328;  Carré  et  Cbauveau,  n°  3293;  Mongalvy, 
n*  308.  —  Le  contrat,  en  effet, est  synallagmatique ,  et  les  con- 
séquences qui  en  résultent  ont  déjà  été  plusieurs  fois  indiquées 
dans  le  cours  de  ce  travail  (V.  notam.  n"  740,  741  et  4231).— 
De  ce  principe  que  la  renonciation  doit  être  consentie  par  les  par- 
Ci)  Bipéee —  (Lecour  C.  Cabarras.)  —  Le  30  juin  1809,  contrat  de 
société  entre  les  sieurs  Lecour  et  Cabarras  pour  l'exploitation  de  coupes 
de  bois  et  l'établissement  d'usine.  Par  un  article  spécial ,  en  cas  de  difficul- 
tés ,  ils  s'interdisent  tout  appel  quelconque  de  la  décision  arbitrale  qui  les 
tranchera.  —  Le  23  oc  t.  1811,  par  acte  authentique,  ils  établissent  une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  de  l'une  des  usines  qu'ils  avaient  fon- 
dées. — De  son  coté ,  Lecour  tombe  en  faillite  ;  des  difficultés  s'élèvent  sur 
les  produits  de  la  société  anonyme,  et  des  arbitres  les  décident  en  dernier 
ressort.  —  Jugement  qui  homologue  leur  décision.  —  Appel.  —  Les  syn- 
dics Lecour  soutiennent  que  cet  appel  est  non  recevable  par  le  motif  qu'ils 

Jr  ont  renoncé  dans  l'acte  du  30  juin  1809.  —  Le  16  mars  1821,  arrêt  de 
a  cour  de  Toulouse  qui  déclare  l'appel  recevable  par  le  motif  que  la  re- 
nonciation ne  s'applique  qu'aux  difficultés  relatives  à  la  société  de  1809 
et  non  pas  à  la  société  anonyme  de  1811. 

Pourvoi.  Violation  des  art.  63  et  52  c.  com. ,  en  ce  que  la  cour  a  dé- 
cidé que  l'appel  était  recevable  par  le  motif  que  la  renonciation  ne  s'ap- 
iiiiquait  pas  à  la  société  anonyme,  tandis  qu'elle  devait  avoir  son  effet  à 
l'égard  de  tous  les  actes  qui  se  rattachaient  à  la  première  société  ou  qui  en 
étaient  la  conséquence.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  renonciation  à  la  faculté 
d'interjeter  appel  était  restreinte  aux  contestations  qui  auraient  nu  naître 
pendant  la  durée  de  la  première  société  en  participation ,  et  qu'elle  n'était 

 "  '  —  — *"*"!  soit  après  la 

société  ano- 

.    . .  et  les  con- 

ventions des  parties;  appréciation  que  la  loi  confie  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges  ;  —  Rejette. 
Du  9  mai  1822.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)(Genin  C.  Genin.)—  Lx  tbibctul;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  les  arbitres  organisés  en  tribunal  de  famille  avaient  on  carac- 
tère légal  pour  recevoir  et  constater  les  déclarations  des  parties;  que, 
dans  le  fait,  leur  jugement  porte  qu'elles  ont  consenti  qu'il  fût  rendu  en 
dernier  ressort,  et  que  ce  consentement  certain  et  authentique  aux  yeux 


Ues,  il  a  L'ic*  justement  conclu  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut, 
en  nommant  des  arbitres  forcés,  décider  si ,  aux  termes  des  con- 
ventions des  parties,  le  jugement  de  ces  arbitres  devra  ou  non 
être  susceptible  d'appel  (Orléans,  11  déo.  1844,  aff.  Gulllon;  D. 
P.  43.  4.  23). 

1&09.  Quoique,  par  la  clause  de  renonciation  à  l'appel,  les  par- 
ties obligent  leurs  héritiers  majeurs,  et  même,  en  matière  de  société 
commerciale ,  leurs  héritiers  mineurs  (Paris,  27  avril  1840,  aff. 
Serré,  V.  u°  602) ,  cependant  il  est  de  l'essence  de  la  renoncia- 
tion de  se  restreindre  plutôt  que  de  s'étendre.  Ainsi  la  renoncia- 
tion à  l'appel ,  stipulée  par  des  associés,  ne  s'étend  pas  aux  Juge- 
ments rendus  sur  contestations  pour  raison  d'une  aulre  société 
qui  n'est  pas  celle  mentionnée  dans  l'acte  (Req. ,  9  mai  1822)  (1  ). 

1190.  La  loi  n'a  pas  prescrit  d'expression  sacramentelle 
pour  la  renonciation  à  l'appel  ;  il  est,  dès  lors,  loisible  aux  parties 
d'employer  toutes  celles  dont  il  leur  convient  de  faire  usage  : 
l'essentiel,  c'est  quo  leur  volonté  d'être  jugées  en  dernier  ressort 
résulte  bien  des  termes  dans  lesquels  elles  se  sont  exprimées. 
Expresse  ou  tacite ,  elle  est  également  valable;  mais  le  doute  doit 
toujours  s'interpréter  en  faveur  de  ia  réserve  du  droit  d'appeler. 
Cette  stipulation  résulte- t-elle  de  ce  que  les  parties  ont  renoncé 
à  toutes  voies  devant  les  tribunaux?  L'affirmative  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté ,  et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré  et  Cbauveau. 
n°  3297.— Elle  résulte  aussi ,  1°  de  ce  que  les  arbitres  sont  con- 
stitués juges  en  dernier  ressort ,  ce  qui  est  évident  et  ce  qui  ? 
été  jugé  par  application  des  dispositions  de  la  loi  de  1790,  rela- 
tive aux  tribunaux  de  famille  (Rej.,  12  vend,  an  8)  (2);  2°  de  re 
qu'Us  sont  nommés  amiables  compositeurs  (Ntmes,  9  Janv.  1813, 
aff.  Serres,  V.  n"  1029;  Rennes,  6  mars  1841,  aff.  Lotz  C. 
Mollière; — V.  aussi  n°1027  où  la  question  est  examinée)  ;  3°  do 
ce  que  les  parties  ont  déclaré  «  qu'on  s'en  rapporterait  de  part  et 
d'autre  a  la  décision  des  arbitres  sans  recourir  à  la  voie  des 
tribunaux  »  (Bruxelles,  26  fév.  1834)  (3). 

1991.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  induire  une  renon- 
ciation à  l'appel ,  ni  de  la  stipulation  d'une  peine  contre  la  partie 
qui  appellerait  de  la  sentence;  seulement  ia  partie  qui  Interjette 
appel  doit  payer  la  peine  (  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  et 
Cbauveau,  n°  3293  ;  Goubeau,  1. 1,  p.  329  ;  Mongalvy,  n°  334); 
ni  de  ce  que  les  parties  ont  donné  aux  arbitres  pouvoir  d'estimer 
les  biens,  fixer  les  distractions ,  etc.,  promettant  réciproque- 
ment d'adhérer  à  tout  ce  qu'ils  décideraient  (Cass.,  14  mess, 
an  2)  (4);  ni  de  ce  que,  dans  le  compromis,  il  a  été  promis 


de  la  loi  a  été  suffisant  pour  investir  le  tribunal  de  famille  du  droit  de  ju- 
ger sans  appel  ;  —  Rejette. 

Du  12  vend,  an  5.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Chabroud ,  pr.-Rarris ,  rap. 

(3)  (Sinave  C.  Lecarpentier.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'il  est  en 
aveu  entre  les  parties  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment au  marché  conclu  entre  elles  pour  la  construction  du  navire  le  Pré- 
sident Schimmelpenninck  seraient  soumises  à  des  arbitres  au  choix  des 
parties ,  et  qu'on  s'en  rapporterait  de  part  et  d'autre  h  leur  décision,  sans 
recourir  h  la  voie  des  tribunaux; 

Attendu  que  la  renonciation ,  faite  d'une  manière  aussi  générale,  a  la 
voie  des  tribunaux  doit  nécessairement  s'entendre  de  toute  juridiction  ju- 
diciaire ordinaire ,  quel  que  soit  son  degré ,  d'où  résulte  que  la  voie  d'ap- 


ment  renoncé  a  se  prévaloir  de  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  qui 
résultait  en  sa  faveur  de  la  convention  faite  avec  l'appelant ,  puisque  cette 
demande  de  l'intimé ,  non  plus  que  l'arrêt  de  la  cour  du  même  jour,  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  contraindre  l'appelant  à  déduira  en  même  temps 
tous  ses  moyens  contre  le  jugement  arbitral  qu'il  attaquait,  pour  à  son 
tour  y  opposer  une  défense  générale ,  dans  laquelle  se  trouvait  nécessai- 
rement en  première  ligne  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  proposée  avant 
tous  moyens  de  défente ,  lorsqu'il  a  pris  la  parole  pour  répondre  aux 
moyens  de  l'appelant. 
Du  26  fév.  1834.-C.de  Bruxelles,  1™  ch.:M.  Bavay,  subit.,  c  coat 
(4)  (Combes  C.  Brognières.)— Lk  todokal  ; — Attendu  qu'outre  que  le 
pouvoir  donné  aux  arbitres  de  famille  d'estimer  eux-mêmes  les  biens  paraît 
avoir  été  l'objet  de  la  convention  du  26  juin ,  dans  l'idée  où  les  parties 
étaient  que  cette  opération  n'appartenait  point  aux  fonctions  du  tribunal 
de  famille,  d'ailleurs  les  parties  en  avaient  clairement  circonscrit  tous  les 
pouvoirs  par  la  clause  qui  termine  cet  écrit,  promettant  d'avoir  pour  agréa- 
ble tout  ce  qui  sera  fait  ou  jugé  en  tribunal  de  famille ,  d'où  sait  qaTeHes 
ne  les  reconnaissaient  que  comme  composant  un  tribunal  de  famille; 
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d'acquiescer  à  la  sentence  (Req. ',  8  nov.  1809 ,  aff.  Devios ,  V. 
n°  1257) ,  ee  qui  D'est  pas  exact*,  car  une  telle  clause  est 
l'équivalent  de  la  stipulation  du  dernier  ressort.  —  Aussi  a-t-il 
été  mieux  jugé  que,  lorsque  les  parties  ont,  par  leurs  conclu- 
sions, demandé  acte  de  leur  déclaration  tendante  à  être  jugées 
par  des  arbitres  en  dernier  ressort .  s'il  arrive  que  le  jugement, 
après  avoir  rappelé  cette  intention  des  parties  d'être  jugées  en 
dernier  ressort,  se  borne  à  énoncer,  dans  le  dispositif,  qu'elles 
ont  investi  les  arbitres  du  droit  de  prononcer  en  définitive,  on 
ne  doit  voir  dans  ces  dernières  expressions  qu'une  erreur,  une 
Inadvertance  échappée  au  juge  rédacteur  du  jugement,  et  l'on 
doit  déclarer  que  la  sentence  arbitrale  est  en  dernier  ressort 
(Req.,  22  août  1831,  ail.  Laborde,  V.  Degré  de  jurid.). 

1*1*.  Par  la  renonciation  à  l'appel,  le  jugement  arbitral 
est  censé  rendu  en  dernier  ressort,  et  il  a  été  jugé  que  cette  re- 
nonciation était  aux  parties  le  droit  d'attaquer  la  sentence  arbi- 
trale par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  tfexequatur ,  motivée 
sur  ce  que  les  arbitres  auraient  mal  interprété  la  loi  ou  les  con- 
ventions des  parties  :  leur  sentence  ne  peut  être  réputée ,  en 
cas  pareil,  avoir  été  rendue  bors  des  termes  do  compromis  (Gre- 
noble, 10  juin  1844,  aff.  Arvet-Fouvet,  D.P.  43.2.  25).—  On 
■voit  par  là  que  les  parties  renonçantes  sont  forcloses  du  droit  de 
faire  valoir  des  moyens  de  nullité  tirés  du  fond  du  procès,  c'est- 
à-dire  des  moyens  d'appel  proprement  dit. — Il  résulte  d'une  telle 
renonciation  qu'elles  se  sont  rendues  non  recevaWes  à  proposer 


qu'enfin  ce  tribunal  n'a  procédé  qu'en  cette  qualité;  qu'ainsi  leur  décision 
«lait  susceptible  d'appel  aux  termes  de  l'art.  14  du  til  10  de  la  loi  du  16 
août  1790;—  Casse. 
Du  14  messid.  an  3.-MM.  Lalonde,  pr.-Hiquel ,  rap> 

(!)  Eipèct:  —  Ç  Dumont,  etc.  C.  Poollain.  )— Dumont,  Gillot  et  Poul- 
lain  étaient  associés  en  vertu  d'acte  qui  déférait  à  des  arbitres  juges  en 
dernier  ressort  les  contestations  qni  pouvaient  s'élever.  —  Les  deux  pre- 
miers ont  fait  faillite.  —  L'association  est  continuée  par  les  syndics.  — 
Des  difficultés  surviennent  :  la  société  est  dissoute  :  des  arbitres  sont  nom- 
més pour  la  liquider.  —  Sentence  favorable  à  Poullain.  —  Appel  par  les 
syndics  fondé  ,  1*  sur  ce  que  les  arbitres  n'ont  pas  rédigé  d'acte  de  par- 
tage; 2°  sur  ce  qu'il  a  été  mal  jugé  au  fond.  —  On  leur  oppose  que  la 
sentence  est  en  dernier  ressort  même  vis-à-vis  des  syndics.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  12  du  traité  de  société ,  les 
arbitres  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ;  —  Déclare  les  syndics  non  rece- 
vantes dans  leur  appel. 

Du  20  juin  1817.-G.  de  Paris,     eh.-M.  Séguier,  pr. 

(2)  Erpèct: — (  Morin  C.  Bernier,  etc.  )  —En  1824,  une  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  est  formée  pour  l'exploitation  des  brevets 
d'invention.  —  L'article  24  des  statuts  porte  que  les  contestations  entre 
les  gérants  et  les  actionnaires  seront  jugées  par  quatre  arbitres  choisis, 
deux  par  les  gérants  et  deux  par  les  actionnaires,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation.  —  Plusieurs  capitalistes  de  Genève  souscrivent  à  la  société 
pour  800  actions  de  1,000  fr.  chacune;  mais,  peu  déterminés  par  les 
désastres  de  l'entreprise ,  ils  refusent  de  verser  le  montant  de  lenrs  ac- 
tions. —  Par  suite,  la  société  est  dissoute.  —  Le  sieur  Morin  est  nommé 
liquidateur.  —  Pour  statuer  sur  les  difficultés  survenues  entre  les  action- 
naires et  les  gérants,  un  tribunal  arbitral  est  composé  de  MM.  Mauguin 
et  Odier,  choisis  par  le  sieur  Bernier  et  consorts,  actionnaires,  et  de 
MM.  Multien  et  Delangle ,  nommés  par  le  liquidateur  de  la  société.  —  Le 
15  janvier  1832,  jour  de  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres,. la  sen- 
tence est  prononcée.  —  M.  Odier,  qni  déjà  avait  manifesté  un  avis  op- 
posé à  celui  de  la  majorité ,  ne  se  rend  pas  à  cette  séance.  —La  sentence 
est  signée  de  trois  arbitres  seulement,  et  mention  n'y  est  pas  faite  dn  re- 
lus du  quatrième. 

Demande  en  nullité  de  la  sentence  par  Bernier  et  consorts  :  1°  par 
appel  devant  la  cour  de  Paris;  2°  par  opposition  à  l'ordonnance  d'«M9»a- 
tur  devant  le  tribunal  de  commerce.— Le  7  nov.  1832,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  qui ,  faisant  application  à  l'espèce  de  l'art.  1028 
c  pr.,  reçoit  Bernier  et  consorts  opposants  à  l'ordonnance  dWçuoiur  et 
délare  Pacte  qualifié  jugement  arbitral  nul  et  de  nul  effet.  —  «  Attendu 
que  la  sentence  du  15  janv.  1832 ,  entre  les  parties ,  n'a  été  prononcée  et 
signée  que  par  trois  arbitres,  quoique  le  tribunal  fût  composé  de  quatre  ; 
que  le  procès-verbal  dressé  par  les  arbitres  ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu 
délibération  commune  des  quatre  arbitres ,  mais  seulement  que  le  qua- 
trième ne  s'est  pas  présenté  ;  qu'ainsi  le  jugement  n'aurait  été  rendu  que 
par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  du  quatrième.  » 
—Appel  par  Morin.— Arrêt. 

La  code;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  sentence  arbitrale:  — 
Considérant  que ,  par  l'art.  24  des  statuts  de  la  société  dont  il  s'agit,  H  a 
été  stipulé  que,  si  des  contestations  avaient  lieu  entre  les  gérants  et  la* 
masse  des  actionnaires,  elles  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  quatre 

Ton  V. 


133 

en  appel,  1°  les  irrégularités  commises  par  les  arbitres,  telles  que 
celles  résultant,  soit  de  ce  qu'étant  divisés,  Us  n'ont  pas  rédigé 
d'acte  de  partage  conformément  à  l'art.  1 01 7  c  pr.  (Paris,  20  Juin 
1817)  (1),  soit  de  ee  que  le  liera  arbitre  a  excédé  ses  pou* 
voira  en  ne  se  conformant  pas  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  et  mémo 
pour  Incapacité ,  en  ce  qu'il  a  jugé  avec  un  seul  arbitre,  après  le 
déport  de  l'autre  arbitre,  déport  postérieur  à  la  rédaction  de  l'avis 
distinct  de  celui-ci ,  mais  antérieur  à  la  sentence  du  tiers  arbitre 
(Req. ,  12  août  1834 ,  aff.  Maire,  V.  n°  1326);  —  2°  Les  contra- 
ventions énumérées  dans  l'art.  1028,  et  tirées,  par  exemple, 
de  ce  que  la  sentence  n'a  pas  été  rendue  par  tous  les  ar- 
bitres que  les  parties  ont  nommés  (Paris,  9  mai  1833)  (2); 
—  En  un  mot,  l'effet  de  la  renonciation  à  l'appel  est  tel  que  les 
parties  ne  peuvent  appeler  de  la  sentence  que  pour  incompé- 
tence des  arbitres,  et  les  juges  d'appel  doivent  apprécier  ce 
moyen  ;  mais  si  le  moyen  est  mal  fondé  ou  n'est  pas  recevable 
en  ce  que,  par  exemple,  l'exception  d'incompétence  a  déjà  été 
l'objet  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  pour  le 
jugement  de  leurs  contestations  sociales,  il  doit  être  rejeté ,  et  il 
n'est  pas  permis  à  l'appelant  de  proposer,  à  la  faveur  de  ce  moyen 
d'incompétence,  des  griefs  tirés  du  fond  ou  protégés  par  la  chose 
jugée,  et  non  proposables  en  appel  à  cause  de  la  renonciation 
(Rennes ,  7  janvier  1839  (3)  ;  Caen ,  19  mare  1839,  V.  h°  1327). 
lft  *  ».  La  renonciation  à  l'appel  stipulée  dans  le  compromis 


arbitres;  que  les  parties  ont  promis  et  se  sont  obligées  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  desdits  arbitres  comme  à  un  jugement  de  cour  souveraine , 
sans  appel  ni  recours  en  cassation  ;  —  Considérant  que ,  suivant  les  règles 
générales  du  droit,  comme  d'après  les  dispositions  particulières  de  Fart. 
52  c  corn.,  une  pareille  stipulation  est  valable  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
et  sauf  l'appréciation  de  la  sentence  arbitrale ,  quant  à  la  forme ,  les  ar- 
bitres ont  agi  légalement  et  dans  les  termes  précis  et  formels  de  l'acte  de 
société ,  en  jugeant  en  dernier  ressort  ;  que,  dès  lors ,  et  par  voie  de  con- 
séquence, l'appel  des  parties  de  Dupin  est  inadmissible;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant,  déclare  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  non  recevabio; 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce t  —  Considérant  que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  code  de 
commerce,  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  sont  applicables 
en  matière  commerciale;  que  l'art.  1028  dudil  code  est  conçu  dans  des 
termes  généraux  et  absolus  ;  que  les  motifs  pour  lesquels  l'action  en  nul- 
lité a  été  ouverte  contre  les  arbitrages  volontaires  dans  les  cas  relates  au- 
dit article ,  se  rencontrent  dans  les  arbitrages  forcés  ;  que  le  caractère  per- 
manent dont  les  magistrats  sont  revêtus  et  la  publicité  qui  accompagne 
leurs  décisions  sont  les  causes  déterminantes  qui  ont  porté  le  législateur  à 
affranchir  les  jugements  de  l'action  en  nullité ,  exercée  par  voie  d'opposi- 
tion; que,  dans  les  sentences  arbitrales,  soit  volontaires,  soit  forcées, 
cette  double  garantie  manquant,  il  en  résulte  que  les  arbitres,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  violer  les  conditions  irritantes  auxquelles  est  attachée 
l'autorité  qui  leur  est  momentanément  conférée ,  sans  perdre  aussitôt  leur 
caractère;  que,  s'ils  sont  sans  caractère  légal,  l'acte  qui  émane  d'eux  esl 
nécessairement  sans  force  ,  "et  ne  saurait  trouver  une  sauvegarde  dans  !a 
qualification  qui  a  pu  lui  être  donnée;  que  c'est  par  la  réalité  des  choses 
et  par  les  principes ,  et  non  par  les  mots  que  le  mérite  des  actes  et  en  cer- 
tains cas  les  jugements  eux-mêmes  s'apprécient;  —  Considérant  qu'à 
moins  d'une  stipulation  contraire ,  formellement  exprimée,  le  concours 
complet,  entier  et  simultané  de  tous  les  arbitres  nommés  par  les  parties 
est  une  condition  substantielle  en  matière  d'arbitrage,  soit  volontaire, 
soit  forcé  ;  que,  comme  les  juges,  les  arbitres  doivent  non-seulement  par- 
ticiper à  toutes  les  délibérations,  mais  qu'encore  ils  doivent  être  présents 
à  la  prononciation  du  jugement;  —  Qu'il  appert  de  la  sentence  attaquée 
elle-même,  qu'elle  a  été  rendue  hors  la  présence  du  quatrième  arbitre; 
que,  dès  lors,  il  y  a  eu  défaut  de  concours  de  la  part  des  quatre  arbitres; 
et  qu'ainsi,  c'est  à  juste  titre  que  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  a  été 
déclaré  nul  par  le  jugement  dont  est  appel ,  comme  ne  présentant  pas  les 
caractères  d'un  jugement  régulier;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  p.einet  entier  effet. 
Du  9  mai  1833.-C.  de  Paris ,  2»  ch.-M.  Dehérain,  pr. 

S Eipèct .—  (Delabrosse  C.  Foucault.)—  L'acte  de  société  fait  entra 
roue  et  Foucault  porte  qu'en  cas  de  contestations  elles  seront  jugées, 
sans  appel ,  par  des  arbitres  nommés  par  les  parties.  Une  contestation  s  é- 
lève,  et  Delabrosse,  prétextant  que. l'acte  de  société  est  nul,  refuse  de 
convenir  d'arbitres.—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  renvoie  les 
parties  devant  arbitres.  —  Appel  de  Delabrosse  :  arrêt  qui  le  déboute  et  le 
renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  nommer  un  arbitre.  Le*  ar- 
bitres nommés  rendent,  le  15  mai  1838,  une  sentence-conforme  aux  coa- 
clusioos  de  Foucault.  Delabrosse  s'oppose  à  l'ordonnance  d'iwowfcr,  et 
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est-elle  sans  effet,  si  les  parties  ne  s'entendant  pas ,  ou  si  l'on  des 
arbitres  nommés  par  les  parties  «tant  décédé,  la  pominatlon  des 
arbitres  a  dû  être  -faite  jpar  le  jugé?  ,1a  négative,  adoptée  jpax 
MM.^baaveau  snr  Carré ,  n°-5î9i  bis ,  etTatimesnll,»0  289  h» 
fine,  ne  parait  pas,  en  thèse  générale,  susceptible  d'une  diffi- 
culté sérieuse  :  i 'effet  de  1a  renonciation  subsiste  malgré  cette 
circonstance  (Bruxelles,  4  mars  1817  ,(t).  —  V.  aussi  n°  567  ,et 
H*  «75 ,  3°.  —  Contrà,  Bourges,  17  août  1816)  (2). 

-Hais  la  question  devrait-elle  recevoir  une  solution  semblable, 
si  lès  parties  étaient  convenues  de  faire  ]uger  exclusivement  leurs 
drfférèpds  par  des  individus  choisis  dans  une  certaine  catégorie,, 
et,  paj  exemple,  par  des  amis  communs?  A  défaut  par  les  par- 
ties de  s'entendre,  les  arbitres  nommés  par  le  tribun  al  Jugeraient- 
Us  en  dernier  ressort?  Telle  est  la  question  que  discute  M.  Yati- 
mesntl ,  eod.,  et  11  ne  croit  pas  que  la  clay se  relative  au  dernier 
ressort  doive  être  maintenue ,  parce  que,  dit-il,  le  dernier  res- 
sort n'ayant  été  stipulé  qn'à  l'égard  des  arbitres  du  choix  des  par- 
ties, ceux  nommés  par  le  tribunal ,  trouvant  leur  règle  non  dans  le 
compromis,  mais  dans  le  droit  commun, ne  peuvent  Juger  qu'à  1» 
charge  d'appel.  Cette  opinion  de  M.  Vajimesnil  se  fonde,  comme 
on  voit,  sur  l'intention  des  parties.,  qui,  suivant  lui,  n'ont  voulu 
être  Jugées  en  dernier  ressort  qu'autant  qu'elles  auraient  pour 
arbitres  des  individus  de  leur  .choix.  Ce  n'est  donc  plus  Ja  ihèse 
générale  exprimée  cWessns  que  .M,  Vatimeswljentend  contredire, 


forme  une  demande  en  nullité 
nullité  de  Pacte  de  société  et  sur 
dant,  en  outre,  que  les  arbitres 
prononçant  sur  des  choses  qui  n'i 


.sentence,  se  fendant  encore  sur  la 
^compétence  des  arbitres,  etprélen- 
excédé  les  bornes  de  leur  mandat  ea 
«  demandées.  -Arrêt. 


Là  cour  ;  —  Sur  rappel  du  jugement  arbitral  ;  —  Considérant  quele 
jugement  arbitral  du  15  mai  ayant,  d'après  la  renonciation  à  l'appel 
établie  par  les  sieurs  Delabrosse  et  Foucault  dans  leur  contrat  de  société 
du  10  avril  1824 ,  ie  caractère  d'une  décision  en  dernier  ressort ,  ce  juge» 
ment  ne  pouvait  être  entrepris  par  la  voie  de  l'appel  que  sous  le  rapport 
de  la  compétence  des  arbitres  par  lesquels  il  a  été  rendu,  conformément  a 
l'art.  454  c.  pr.  civ.  ;  —  Que  c'est  aussi  la  voie  adoptée  par  Delabrosse, 
qui  attaque  le  jugement  du  15  mai  pour  cause  d'incompétence;  —  Que 
l'exception  d'incompétence  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  qu'il  pré- 
sente dans  l'instance  actuelle ,  a  été  déjà  soumise  par  Delabrosse  a  la  cour 
qui  l'en  a  déboulé  par  son  arrêt  du  7  août  1857,  et  qu'ainsi  il  y  a  autorité 
à  cet  égard  de  la  chose  jugée;  —  Que,  dès  lors  qu'il  est  décide  que  les  ar- 
bitres  qui  ont  rendu  le  jugement  du  15  mai  1858  étaient  compétents  pouf 
prononcer  sur  la  demande  formée  par  Foucault  contre  Delabrosse ,  a  tin  du 
payement  du  montant  de  la  créance  de  leur  société  sur  la  maison  Riejy 
de  Rio-Janeiro,  ce  caractère  de  dernier  ressort,  qui  couvre  leur  décision, 
met  pas  a  la  cour  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  d'une  cho» 
linernent  jugée;  —  Qu'en  effet,  la  cour,  qui  n'est  et  qui  n'a  pu 
avoir  été  saisie  de  l'appel  du  jugement  arbitra}  du  15  mai  1838  que  pour 
cause  d'incompétence,  ne  peut  connaître  que  dp  cette  exception,  puisque 
les  jugements  eu  dernier  ressort  n'étant  pas  sujets  à  l'appel,  l'appui  porté 
devant  elle  n'est  recevable  que  sous  le  rapport  de  la  compétence;  —  Que, 


s'il  en  était  autrement ,  il  n'y  aurait  pas  de  jugement  en  dernier  ressort 
qui  fût  à  couvert  de  la  réfornialion  de  la  part  d'un  tribunal  d'appel ,  puisr 
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sance  de  la  chose  jugée  et  en  infirmer  les  dispositions ,  soit  pour  vice  de 
formo ,  soit  pour  maljugé  sur  le  fond  ;  —  Sur  l'appel  du  j  ugement  du  tri- 
bunal de  commerce  do  Nantes  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  con- 
sacré par  le  code  de  commerce  qu'en  matière  de  société  commerciale,  1* 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associés  appartient  à 
des  arbitres  qui  sont  seuls  compétents  pour  les  juger;  —  Que  ces  arbitre» 
représentent  les  tribunaux  de  commerce,  et  que  leurs  jugements  sont  coftr 
sidérés  comme  émanés  de  la  juridiction  commerciale  ;  —  Que  Part,  52  c 
com.  n'admet  que  deux  voies  pour  6e  pourvoir  contre  un  jugement  arbitra} 
rendu  à  raison  d'une  société  commerciale,  pelle  de  l'appel  devant  le  juge 
supérieur  et  celle  du  pourvoi  en  cassation  ;  —  Que  do  là  il  suit  que  les 
moyens  d'opposition  formés  par  Delabrosse  à  l'ordonnance  d'eseequatur  du 
jugement  arbitral  du  15  mai  1  «38 ,  et  qu'il  fonde  sur  la  prétention  que  1m 
arbitres  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en  excédant  les  bornes  do  leur 
mandat ,  et  m  praaonçant  sur  des  eàeses  qui  l'éteint  pas  demandées,  ne 
sont  pas  rseevables,  parce  que  ces  moyens  rentrent  dans  1m  dispoertioas 
de  l'art,  4098  c  pr.  tir.,  dont  Us  dispositions  ne  soat  pas  a* plieables  à 
un  arbitrage  foncé;  -r  Qu'ainsi ,  1m  premiers  juges  ont  M  raison  de  1m 
rejster  ;—  En  premier  lieu ,  déclare  rappelant  nos  recevable  en  son  appel 
du  jugement  erbilnl  do  15  nui  18*8  ;  -r-  En  deuxième  lien ,  le  déclara 
•au  griefs  dans  ton  appel  da  jugement  da  trihuei  de  n— erw  de 
KaaUe,  du  38  juillet  deraiw,  et  le  «oadasue  a  VvsmUê  et  au  dépens. 
Pu  7  jaav.  iSSS.^C  de  ReonM.*,  de  beans ,  pr. 


et  c'est  à  tort  que  M.  Chauveau,  lac.  «ir^Je  «éprend  snr  oe  point 
La  prenw ,  4'aifle.urs  ,,que  ce  n!est  que  <dans  Hypothèse  où  l'In- 
tention dfts  parties  ressort  du*co«pcoAis,qie  M.  .VaUmesnil  a 
entendu  se  nrononoer»  c'est  gu^lapprouxe  la  décision  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux ,  de  Jaqwlleil  «résulte  que,  si,  des  parties 
étant  convenues.de  .seXalreJugeren-deaOer  «assort  perde»»  «me 
communs,  IeJ^uuairad^Uu4paxies!p»rti€«  <Ie.B?antandrfi,  nomme 
pour  elles  des  ArWtres,,ceAiXnCi  n'ont  .puiugar  ^qulà  la  «barge  4e 
l'appel  (Bordeaux,  20  fév,  i£27,,aff.  iatargue.,  V.  n*  867). 

8»  7  A.  U  .renonciation  a  l'appel  au  souuilasion  au  damier 
r.esgort  est  d'un  usa^e  très-fréquent  dans  Jes  sociétés  deeommenoe, 
et  Uaété  Jugé  qu'elle  devait  gégler  ie*  rapparia  des  .associés, 
quoique  l'a<xtesoclaliu#nnlàdéfeuffdepMblipité,  «Attendu,  porte 
l'arrêt,  quei'acte  n'a  été*nuuié<que  ponrl'awmiret  qme Ja4iqui- 
dation  de  la  commuanté  d'jntéxéis  4«U<étne  faite  tmdmm émeut 
aux  .convenUonsdes  parties,  net  fa» pel  ah  néant  »  4feiia,  t9«v. 
jga^aff.JWpentC  fcowdw,  — Cont-ilaq^  17  juin  mo ,  «ff. 
Ufebvip,  V.  B'  UVO-  ~  Mais  «Mie  Jurisprudence,  cmnw 
un  peut  v^ir  a»  n»  170,  wiZt*  .dialcutté;  «t  *  0.  été  Jngé  q«e  la 
r^uonoMoa  aw  voies  da  rwwr*  stipulée  dans  tes  «tatots  d'une 
société  anonyme  est  sans  Inftwsnaeaw  te»  débats  étoffés  entre  les 
associé*  pour  Mfi  ajtférie«r*  a  ï'a^omme  royale  d*Katortea- 
Uon,  leaquelsnesmtjNgésMrJi»  intMrm  «n'a  ebarge  d*app«l 
CLyen.Jav.lW»)  (3), 

.(1) Etfie» (V»nhtmme£. «Ua j — La  oeem  —  Attendu  que, 
bien  qn'U  soit  srai  que  par  Pari.  H,  ml»  16  sept.  1812,  il  a  Été oenrena 
ent re  parties  qu'en  cas  de  dittq^tée  ralajwsneat  a  la  société,  1m  eentea- 
tations  seraient  soumises  à  deux  arbitres,  et  qu'eues  «e  soat  entendit  la 
voie  d'appel  contre  leur  ,iéfwmf  il  me  l'Mt  pas  «oins  «■'«■  estigaant 
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mènent  au  droit  commun ,  et  que  si  leur  contestation  se  trouve  an>our- 
flTiui  décidée  par  des  arbitres ,  ce  n'est  qu'en  yfirtu  du  renvoi  pseaonoé 

Sur  le  tribunal ,  par  suite  de  Passignation ,  et  an  vœu  de  Part.  51  c.  com.  1 
•où  il  suit  que ,  dans  Tespêce ,  rappel  du  jugeiuent  arbitral  du  88  juin 
dernier  est  recevable; — ©éejare  Pappel  recevable. 
Do  4  mare  1817.-C,  $np.  de  3BmxettMf  V  cb, 

l)  (itwei  C  Viemet.)  -w  La  cosa;  CeneidéMnt  que,  suivant  le 
i  fMnii,  1%  déeieiDndM  artstm  éwwtt  j«ger  toute  contestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  est  sujette  a  rappel  ri  ta  renon- 
ciation n'a  pas  été  stipulée ,  et  que  Perrot  et  SoaeMe  prétendent  trouver 
cette  mowàatioi)  4w>*  le  traité  du  80  w,  1807 «  vais  que  us  tenues 
dans  lesquels  ne  traité  esj  tami  résistent  m  nm  qn'ils  lui  douent; 

Îu'«n  stipulant  «u'ijs  nenoncaata  atlaquar  le  jaget^ot  arbitral.  Ht  eatea- 
ent  4  déclarent  expiEesBé«wt  que  lie  jwgenieat  m»  «ado  par  des  arbitres 
nojwnés  par  *»x;  —  QÏW  dfts  ar biUee  «wqjMk  ils  «aiM*  déclaré  s'en 
rapporter  est  décédé  avant  U  jugeote»*  t  qu'un  dM  MSodés  Mt  mm*  aussi 
laissant  «a  éAtaaUn  «inpqté;  qn'ajasi  1»  contention  pMsnièn  m  trou- 
vant, par  cette  doublé  eÉropasianef ,  eatiéweneat  aaéaatle,  le  tatouai  a 
nommé  l»>rménu  de  nouveaux  «bitme;  que  1m  partie»,  pUtées  aiore 
sous  PeinpjMdsbib^wdiaaiM,  «*oat  fias  «a  qa»an  jsgeMeat  arbitrai 
sujet  à  l'appel  «tan  aoarvei  en  caMatien .  Buaqa'tl  n'f  a  nas  «8  foM  ne 
pouvait  y  avoir  de  mwiMm  ;  —>  Réélire  l'appel  worveMe 
»u  17a«at  l^-Cd* Bourg», %'ik.  hL  WaMétbarie,  pr. 

(5)  (Genpag«ie  de  8afet-É tienne.  )  —  J-a  coin;  —  Attendu  que  le 
S0  mars  4887,  une  société  en  nom  collectif  S'est  formée  entre  1m  sieurs 
Jutes  Rénaux ,  Prosper  Rénaux ,  Brettmayer  ,\  Mathieu ,  Cartier  et  Rast , 
pour  PéctatMge  au  gas  de  (a  vflle  de  fiaint-BHenne ,  société  qui  devait  être 
constituée  ensuite  en  société  anonyme  ,  aussitôt  que  1m  fondateurs  de  la 
soriété  auraient  créé  des  actions,  qu'elles  auraient  été  émises,  qu'il 
«xieterak  «a  eerteifl  nombre  d'actionnaires,  et  qu'une  ordonnance  royale 
aurait  donné  son  approbation  b  la  formation  e$  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie;—  Attendu  qu'antérieurement  h  farte  du  80  mars  1857,  un  traité 
a  été  fait  avec  la  viRe  de  èafnt-Étienpe  pour  l'éclairage  de  la  ville  au  moyen 
du  gas ,  qu'une  urine  a  été  construite,  qu'un  grand  npmbre  d'actions  ont 
été  vendUM,  que  1m  artiennakes  galles  ont  acquises  ont  nommé  dM  admi- 
nistrateurs provisoires  pour  les  représenter,  et  qu'ainsi  la  société  anonyme 
a  eu  un  commencement  d'exécution ,  mais  quë  rien  n'est  définitivement 
réglé  relativement  à  l'existence  de  cette  société  ;  —  Attendu  que  plus  tard 
dés  contestations  m  sont  élevées  entre  les  porteurs  d'actions  et  les  fonda- 
teurs de  cette  société;  —  Attendu  que  les  porteurs  d'actions  ne  concluent 
ni  à  la  nullité  ni  à  la  résolution  de  la  société ,  mais  qu'ils  élèvent  seule- 
ment dM  diUeultés  snr  la  réoeptfM  de  Purine,  et  qu'ils  demandent  que 
1m  fondateurs  de  la  société  raient  condamnés  b  leur  payer  des  .dommages- 
intérêts  peur  le  préjudice  qu'ils  leur  ont  causé,  en  né  faisant  pu  mm» 
Us  diOctdtés  qui  setteat  obstacle  b  la  «webe  régulière  de  la  compagnie, 
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Ces  eiféts'de  là  renonoiailbn  à  t'appal  ne-  sont  pas 
molnsr'emarqTiablès  dans  lés  décisions  suivantes, .desquelles  11 
résulte-,  f°' qp'une  partie  n'est  pas  recevable  à  proposer  sur  l'ac- 
Itod  en  nullité  par  elle  formée  contre  là  sentence  des  moyens  d'ap- 
pel, cbmme  ceux ,  par  exemple,  résultant'  d'une  interprétation 
vicieuse  de  l'a  loi  ou  des  conventions  des  partie»>laqueUenepeut 
faire- rôputer  la  sentence  rendue  hors  des  termes  du  compromis 
(GrenoWèxftf  juin  18U,.  alT..  Arvet;  D,  P.- 45.  2. 25)4  2?  que 
la  clause  dè  l'acte  social  nortant  quelle*  contestations- qui  pour- 
raient s'élever  entre  lès  associés  seront  soumises  à  des  arbitres 
Jugeant' en  dërnièr  ressort,  a  pu,  par  appréciation,  des  actes, 
être  déclarée  s'appliquer  tant  aux  difficultés  survenues  après  la 
dissolution1  de  la  société  qu'à  celles  qui  auraient- pu  naître  dans  le 
cours  de  cette  société,, sans  que  Darrêt  qul  le  décide  ainsi  et  dé- 
clare l'appel  non  recevable  tombe  sous  lfecensure-  de  là  cour  de 
cassation  (Req.,  16  mars  1840,  aff.  Hibert,  V.  n»481^;>3°  que, 
dans  le  cas  où,  la  ndmlnation4'arbitres  institués  juges/eaderaier 
ressort  par  un  compromis  (  et  non  dans  l'acte  social  )  n'ayant-pas 
eu  de  suite ,  il  en  a  été  nommé  d'autres  par.  le  tribunal  d»  com- 
merce, sur  là  demandé  dés  associés,  le  jugement  rendu-  par  les 
nouveaux  arbitres  n'est  pas.  non  plus  susceptible  d'appel  (.Rej., 
7  ttierm.  an  ffl).(3L}  j  4°  que  parlàrenonclation  à  Tappeki'un  Juge- 
ment d'arbitres  forcés,  l'appel  cesse  d'être  recevable  quoiqu'on 
alléguerait  un  excès  de  pouvoir  de  la- part  du.  tiers  ^arbitre,,  en  oe 
qu'il  aurait'Jugé  le  fond  „aJors.  qu'il  ne.  devait- statuer  que  sur- une 
question  préjudicielle  (Req,,  SJanv.  1883,anVDrlven,¥.  n*  l-336fc 
ou  en  ce  qu'il  n'a  pas  conféré  avec  les  arbitres  et  qu?il  n'a-  adopté 
l'avis  ni  de  l'un  ni  dè  l'autre.  —  ConL  n"  «67  et  1373.. 

1*T8.  Toutefois ,  la  renonoiation.  à-  l'appela  cat  effet  qu'elle 
ne  peut  être  annulée  par  les  tribunaux.-Et  c'est en  cesen»  qu'il  a 
été  jugé  qu'il  suffit  qu'une  sentence  arbitrale, xeodue-aveo-  renom- 

et  notamment»  à  l'obtention  de  Tordormanee  royale  qui  doit  la  constituer 
déûailàvaKoli  —  Attendu  ,  dès  lors ,  qu'il  s'agit  bien  de  difficultés  qui 
s'élèvent  entra,  a»»*.' ies  à  raison  de  la  société  ,  diilkultés  qui  conséquem* 
ruent  devront. être  jugées  par  arbitres;  mais  que  oe  n'est  pas  le  cas  de 
renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  souverains ,  conformément  à 
l'art.  38  dè  l'acte  du  20  mars  1837,  qui  établit  un  tribunal  exceptionnel 
poar  lés  associés ,  parce  que  cet  article  ne  peut  être  obligatoire  pour  eux 
que  lorsque  la,  société  srra  définitivement  organisée  et  la  sanction  royale 
aarattané  «en  approbation  aux  statuts  qui  la  régissent  ;  —  Attendu  que; 
daee-cet-état;  c'est  donc  devant  les  arbitres  nommés  conformément  aux 
art.  îM^et  suivants  c.  corn,  que  les  parties  devaient  être  renvoyées,  et 
qnNWrtemmeat1,  si'  le  tribunal' dè  commerce  de  Lyon  a  bien  jugé  en  sa 
déehwanWneompétèi.t,  il  a  mal  jugé -en  renvoyant  les  parties  devant  ujt 
tribunal  nommé  et  fonctionnant' conformément  à  ce  qui  esl' prescrit  dans 
Parti  38'  de  l'aete  du-aornars  183T;  —  Attenduque,  lè  siège  de  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  étant  il  SaruWSîtenne  -,  c'est  lè"  tribunal  'dt  commerce 
de  cette  viHe^qwi  doit'  connaître  dès'  difficultés  qui  pourront  s'élever  à 
raison- dé  la  fomaHetrdé  lVtttfage ,  et  "c'est  devant  lui  que  doivent  être 
rOTBiies  toalte'lés'fôrmarrtés  exigées  -par  les  art.  60et'61  c  com.;  — 
Par  Um  cee^  motifs";  —  Dit  et  prononce  qu'il  a  été*  bien  jugé  parle 
jUgementdont  est  appel  ;  en*  ce  que  le  tribunal  dè  -commerce  de  Lyon  s'est 
déclaré'  inooMpéfeirt-,  mal  jugé,  ence  qu*fl  arenvoyé  les  parties  devant  un 
tribunal  «rtrtKal  férnré  err  vertu  dé  l'art:  38  de  l'acte  dû  20  mars  1837  ; 
émeedaetf  quenl  à:ce-,  ordonne  que  dans  les1  dix  jours  à  partir  de  la  si- 
gniicnëoo  de  l'arrêt ,  lés  parties'  nommeront  leurs  arbitres  pour  statuer 
sur  leurs  différends  ;  ordonne  qu'à  défaut  par  les  parties  de  les  nommer; 
ils  seront  choisis  parle  tribunal 'dé 'commerce  de  Saint- Étienne  qui  con- 
naîtra de  tontes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  raison  de  la  for* 
maire û  de  l'arbitrage;  ordonne  enfin  que  tontes  lés  formalités  prescrites 
par  l'art.  64  c  cem.  seront  remplies  devant  lè  même  tribunal. 
Du  «avril  1841  ,-G.  de  Lyon,  i^thV-M:  BSeussec,  pr. 

(1) .  Espèce f—  ( Muller  C  Poignaadv)— Le  14>flor4al  a*  S',  -diseov 
luUon  de  la  société  entre  Muller  et  Poignaad  ponr  INsKptoitatie» des  forges' 
de  la  Serre.  —  Pu  acte  dece  jour*  jtetf  stmntéuue,  sur  toatesle*  drûv 
eultés  géninkmeat  quelcoeripm'qui»  penmienb  aseirt  lien  tant  lorsd* 
l'inventaire  que  de  la  liquidation  ;  onVea  rapportées^  définitivement  et 
sans  appel  aux  citoyens  Bugnon  et  Jobey.  négociants  suisses.  —  L'inveo- 
fcn-efot  dressé)  le  compté  courant dé inflgnand  futbrésenté  et  clos  pa» 
Bwllérj  le-87  dn  mette  mois.  AU  bas  du  compté ,  Muller  se  reconnaît  de- , 
iiteur  de  50,000  fri  envers  son  associé',  sauf  erreurs  on  omissions  et  saut : 
les  nen^valenraqui'pottrrarent  torovenrr  de  là  liquidation. —  Poignahd,  m 
poovant  être  payé  par  Muller, lé  cite  dévantle  tribunal  de  Lons-le-Saunier, 
lequel,  sar  la  demande*  dés  parties,  les  renvoie  à  des  arbitres.  — Le- 
5  prairial  in  6;  jugement  arbitral  qui  condàmne  Muller  à  payer  24,629  fr, 
en  namérarre-,  ceUe  sentence  est  homologuée  à  là  requête  de  Poignand.— 
Sur  l'exécution,  Moiler  îutefjstf»  apeeti>---4>'25,vent.  an  9 j,  là  conr 
d'appel  de  Besancon  rend  un  jugement  ainsi  conçu:  «Attendu  aue  la 


dation  de  la.  part  des  parties  d'en  appeler,  ait  ordonné  1©  réta- 
blissement •  d'un-  chemin,  changé  par  un' parttoaMer,> à» défaut*  par 
lui  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  adwinit*3tlT»,  pour  que  c**te 
sentence  doive-  être  exécutée  v  bien  qu'aprèr  le-  refus  d*M»à#tt*- 
nisiration  d'accorder  ceU»a«torisaMoav  fondé-  sor  ce  querce^ctlev 
min  était  privé  et  non  public,  les  tribunaux  aient,  au  cbntreire', 
déclaré  qu'il  fallait  garder  le  nouveau-  chemtay  perce*  qtiê*  l»an- 
'  cien  était-dUine  conservation'  difficile  à'  cause  des  'eau*y  et^que la 
sentence  n'avait  statué  que  dan»  la  oroyanoe  que  lvobevttrdtnlt 
publio  (  Req.»  9  fev.  l8BÔ.).(»). 

I  Quelquefois  la  rentmolath»  à  l'appel  est-tenue -pur 
les  parties  comme  non  avenue  , -et -à -cet  égard  il  n<eet'pe^b«eofh 
de  stipulation  expresse  :  unacte,nnedémarcfae-desquelBll  résnHà 
que  les-parlies  n'entendent  pas  donner  suHe  à<  cette  renonoiation 
ont  été  regardés  comme  suffisants  peur  l'anéantir.  Alnel-,  lia  "été 
juge: •!•  qu'en  assignant  ses  coaSsecié  devant- le  tribun*!' de 
commerce-en  liquidation  de  la- société^  .uveesecid<  est  censé  mtr 
pour  non  «venue  la  otause  qo»*/st*pttté>  là>  renonelaUotf  à  l^pptel 
(Bruxelles  ,4  mare  1847>asTj  Vanhamrae ,  V.  n°  l873)-,~-î»  Que 
l'appel  est  recevable  6i  4es«f  bltres  ont  été  nom«ë»nmrefï\erni-dè 
l'actesooial  qui  créait ledernler  ressort,  meis-aprè*1è'dée%*)<ïé 
l'un  de»  associé*  .avec  see  héritiers-,  et  par  ntmveawceftprbrïrfs; 
dans  lequel  il  n'y  «  pas  eu.renOteiathra  -à-  l'appel  (Req.  ',  16  mars 
183d,  aff.  Raybaud  ,  V.  n"  663^  ;  —  »•  Qu'un  associé  qui  ,  daim 
lfeete  de -société,  «'consenti  4<ce<que  les  difficultés"  quf  pourraient 
naUre-fusserrt  jugées fsan6  appel  'ni  recours  en»  cassation' par' des 
arbitres  désignés  partie  tri  broal  dm  liewde  lasociété  ,  est  non  re- 
cevable àvpeurstn^friaauliné  de-  cette  r€Éenelatién  ien>,cau9e 
d'appel,  &m  a-liri-mém*  esécuté>la ciause-lrtlgieuse,  en'demàb- 
deiit  J*oom*«a«0D--d'arbitreVpeur1uger  lés  dlffiCttîtés  soYvfenues 
(Paris,. 30  avril  1844)      —  Toulèféts,  de» associés  qui,  par 

cotitéstàtlon  qui  divisé  les  parties  a  pour  objet  la  liquidation  des  usines 
de  'la  Serve" pour làqttéllé  les  parties  s'étaient  soumises  &  la  décision  des 
arbttfestea'dénier  ressert;  qûe  le  compromis  n'a  point  été  révoqué  ni 
expressément  of-par  terme  de  précéder,'  observée  devant  et  par  les  arbi- 
tres; qw-l'nemetogitidi  de  leur  jugement taé  pettt  en  altérer  la  nature  ni 
le -faire  ceasidéter  cérame  jugement  e»^pw«terTes»ort,'  pilsque  tour  juge- 
ment arbitral  ne  peut  devenir  exécutoire  que  par  l'heœoiegahen déclare 
Mulle'r  non  recevable;.  lui  ordonne  «n  coi^quenee-d'ecquiescer  au  'juge- 
ment dont  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation -par  Muller;  il  soutient  qu'il  n'a  pointété-  dans 
rihténfîon  des  parties  de  se  faire  juger  en -dernier  ressort  ;qae  eé  pou- 
voir, donné  aux  arbitres  par  le  compromis i  était  Testremtanx.' difficultés 
sur  la  liquidation  ;  qu'ici  ce  n'est  point  snr  la  liquidation  que  la  contesta- 
thm.a-eérté^  mais  siri'lBnerprétWfbn  Al«une  obligation  conditionnelle ,  sur 
u<pa*ement;  traS'ei  on<«v«lt  eatenan  sé'faJre  juger  en  dernier  ressort, 
on •n'aasatopanneaml'derarbitree  'antres  que' ceux  désignés  pàr  lé  cdfn- 
essmiet  <—  Qnlai  sarplus.-l'arrêt'delt  être  cassé- pour  cotltenirTlnjonc- 
Ueninwlitev  nbusiVe,  d'y  acqui*soer,  c'est-à-dire  de  faire  nn  acte  'essen- 
tieUesaeni  libre -de  s»  nature. ;■— '  Le  déferiëeOf  répond'  que  le  compromis 
est  général;  qae  rarbHrâgé  nVn'a  été  qu'une  exécution  ;  qde  ,  dd  reste , 
l'aifétattaqUé-i'aeiiirsI^ogéeirfaSt.  --  Il  ajoute  qu'en  ne 'doit  voir,  dans 
l'iojo notion-1  d'acquiescer,  aetrV  chose  qae  la  déclaration ,  en  termes  im- 
prepres,qee  le  jugeaient  Sera  exécuté  etqtran'y.a  pas  là  ouverture  à 
caisatioo  j  — •  AffM:< 

La  cour;  —  Considérant  que ,  par  l'acte  du  4  Dor.  an  3,  art.  4,  les 
parties  s'en  étaient  rapportées,  sur  l'objet  même  do  la  contestation  ,  a, 
des  arbitres  sans  appel;  que  le  compromis  convenu  entre  elles  n'avait 
point  été  révoqué,  et  que  cette  double  circonstance  a  élé  reconnue  et  dé- 
clarée par  le  jugement  attaqué-,  —  Considérant  que  ce  jugement,  en  con- 
damnant Muller  à  acquiescer  à  ses  dispositions,  s'est  servi  d'une  expres- 
sion impropre  qui  no  peut  point  le  vicier:  d'où  il  suit  que  le  jugem.iU 
attasroé'n'a  violé  aucune 'loi  ;  —  RejetteV 

Du  7tberm.'anlé.-C.  C. ,  setti'  crr.-MM.'  Mtlerilte ,  pr.-Babille,  rap. 

(2)  BSpéer.-—  (LabrousseC'Rivaud.)  —  Celte  solution  qui  retrace 
lés  farts1  résulte1  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  22  juin  1824,  contre 
lequel  le'  pourvoi  était  dirigé.  —  Arrêt. 

LÀ  cOub';  —  Attendu  que  l'arrêt  reconnaît  en  fait  que  le  compromis 
signé  le  25  Tév:  1821,  par  toutes  les  parties ,.  déclarait  que' le,  jugement 
dés  arbitres  serait  rendu  ed  dernier  ressort,  à  l'effet  de  quoi  toutes  les 
.parties  renonçaient  à  en  interjeter  appel  j,  7-  Rejette.    _  „( 
I    Du  9  fév.  1826.-C.  C,ch.  req..-MM "Hénrion,  pr.-IJe' Menerville,  rap. 

;  (3)  (Barba  C.  "Dello'y e.)  —  La  copa  ;  —  Considérant  que  Barba?  en  sa 
{présentant  devant'  le'  tribunal  de  comméree  pour  obtenir  la  nomination 
'd'arbitres ,  a  demande' l'exéentlon  dn  compromis  intervenu  entre  lui  et  set 
associés;  — Que-  ce  compromis  portait  la  renonciation  au  droit  d'appel  ; — 
Qu'en  cefétat'Barba  a  autorisé  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal ,  sur 
sa  demande,  à  juger  conformément  au  compromis,  c'est-à-dire  sans  appel  i 
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compromis,  ont  déclaré  soumettre  leurs  contestations  à  des  arbi- 
tres négociants ,  dont  la  décision  serait  sans  appel ,  ont  pu  en- 
suite déroger  à  cette  convention  relativement  au  mode  de  nomi- 
nation et  à  la  qualité  des  arbitres ,  sans  que,  de  ce  cbangement,  il 
résulte  nécessairement  une  dérogation  quant  à  l'étendue  de  leurs 
'pouvoirs  et  à  l'autorité  de  leur  décision  (Bordeaux,  13  févr. 
1834)  (1). 

1998.  La  renonciation  à  l'appel  après  le  jugement  rendu  est- 
elle  valable  ?  L'affirmative  ne  saurait  faire  doute,  soit  qu'on  ignore, 
soit  qu'on  connaisse  le  jugement.  Les  raisons  de  douter  que  présente 
M.  Bellot,  t.  2,  p.  62,  ne  peuvent  avoir  aucune  force  :  il  n'y  a 
que  le  cas  où  l'on  alléguerait  le  dol  ou  la  fraude  qui  pourrait  faire 
difficulté  et  qui  même,  si  l'allégation  était  justifiée,  ferait  annnler 
la  renonciation  (Arg.  Req.,  3  fév.  1807,  aff.  Papon,  V.  n°  376). 

1999.  La  renonciation  à  l'appel  s'étend-elle  aux  incidents? 
On  a  distingué  d'abord  entre  les  incidents  qui  se  rattachent  direc- 
tement à  l'objet  du  compromis  de  telle  manière  qu'ils  en  font  pour 
ainsi  dire  partie  intégrante ,  et  ceux  qui  peuvent  s'en  détacher 
(V.  Sk  Cbauveau  sur  Carré,  n°  3295  bù).  Ainsi,  ou  l'incident  est, 
comme  accessoire,  dans  la  compétence  des  arbitres,  et  ceux-ci  le 
jugent  au  même  titre  que  la  question  principale  :  ou  bien  il  s'en 
détache  d'une  manière  complète,  et  alors  ce  n'est  qu'illégalement 
que  les  arbitres  ont  prononcé  :  les  voies  d'attaques  ordinaires 
sont,  dès  lors,  ouvertes  contre  l'incident.  —  M.  de  Valimesnil , 
n°  288,  parait  disposé  à  étendre  la  renonciation  à  tous  les  incidents 
généralement  quelconques  qui  pourraient  s'élever  dans  le  cours  de 
l'instance.  —  A  nos  yeux,  la' question  ne  doit  point  être  résolue 
dans  ces  termes  généraux  ,  et  nous  pensons  que  la  renoncia- 
tion ne  doit  atteindre  que  les  incidents  qui  sont  placées  dans  les 
attributions  des  arbitres  et  non  ceux  qui  doivent  être  jugés  par  les 
tribunaux  et  qui,  par  là  même ,  sont  en  dehors  des  prévisions  du 
compromis.  Il  est ,  en  effet ,  des  incidents  relatifs  à  l'instance 
proprement  dite,  comme  ceux  qui  ont  trait  à  la  composition  du 
tribunal  arbitral,  aux  remplacement,  déport,  récusation.  Or,  dans 
ces  cas,  il  peut  s'élever  des  questions  touchant  à  l'ordre  public, 
et  dont  la  solution  sera  le  plus  souvent  déférée  aux  tribunaux  : 
comment  admettre  que  ceux-ci  les  jugeront  souverainement  en 
vertu  d'une  clause  de  renonciation  qui  doit  être  réputée  n'avoir 
en  vue  qu'une  juridiction  bien  reconnue  par  les  parties ,  qu'un 
débat  dont  les  limites  ne  donnent  lieu  à  aucune  controverse?  — 

—  Qu'ainsi,  il  existe  au  procès,  de  la  part  de  Barba,  une  renonciation 
spéciale  au  droit  d'appel;  —  Le  déclare  non  recevable. 
Du  30  avril  1844.-C.  de  Paris. 

(1)  (Cbabrier  C.  Dosquel.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que,  par  Part.  19 
de  la  police  de  société ,  il  a  été  stipulé  que ,  s'il  survenait  de.*  contestations 
entre  les  associés ,  elles  seraient  soumises  a  des  arbitres  négociants  dont 
la  décision  serait  sans  appel  et  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  que  cette 
clause  .  résultat  de  la  volonté  réciproque  des  parties,  doit  avoir  son  effet, 
b  moins  qu'elles  n'y  aient  dérogé  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  point  de  dé- 
rogation expresse  ;  que  Chabrier  prétend  trouver  une  dérogation  tacite 
dans  la  qualité  et  le  mode  de  nomination  des  arbitres;  qu'il  fait  observer 
que  les  arbitres  n'ont  point  été  nommés  par  compromis,  mais  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce ,  en  vertu  de  l'art.  51  c  com.  ;  qu'en 
faisant  cette  nomination ,  les  parties  n'ont  point  renoncé  à  la  voie  de 
l'appel ,  et  qu'au  lieu  de  faire  choix  de  négociants ,  elles  ont  nommé ,  avec 
un  seul  négociant,  un  jurisconsulte  et  un  arbitre  de  commerce  ;— Attendu 
que  les  parties  ont  eu  la  facilité  de  nommer  les  arbitres  par  un  compromis, 
ou  de  les  faire  nommer  en  jugement;  que  le  mode  de  nomination  est  in- 
différent à  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  qui  n'ont  point  été  modifiés 
ou  limités  par  le  jugement  ;  —  Attendu  que  si ,  par  un  consentement  for- 
mel, les  parties  ont  modifié  la  clause  de  la  police  de  société,  quant  a  la 
qualité  des  arbitres,  ce  consentement  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  son 
objet  spécial;  qu'autre  chose  est  la  qualité  des  arbitres,  ou  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs  et  l'autorité  de  leur  décision;  que  les  parties  n'ayant  nul- 
lement expliqué  qu'elles  voulaient  déroger,  sous  ce  rapport,  a  l'art.  19 
le  la  police ,  ii  a  continué  d'être  la  loi  des  parties;  qu'elles  n'ont  pas  eu 
besoin  de  déclarer  en  jugement  qu'elles  entendaient  être  jugées  en  dernier 
ressort ,  puisque  déjà  elles  en  avaient  contracté  l'obligation ,  et  qu'il  suf- 
fisait que  cette  obligation  ne  fût  pas  révoquée  ;  —  Déclare  non  redevable 
l'appel  interjeté  par  Chabrier  du  jugement  arbitral  rendu,  le  30  août 
.  1831 ,  par  Pelauque,  Sorbé  et  de  Saget. 

Du  13  fév.  1834.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(2)  Btpèe»  t  —  (  Paillet  C.  Biessy.  )  —  Le  sieur  Paillet  fait  une  con- 
struction sur  un  aqueduc.  Les  consorts  Biessy,  se  croyant  troublés  parce 
travail ,  citent  Paillet  en  maintenue  possessoire.  — 15  juilL  1823 ,  les 
parties  font,  devant  le  juge  de  paix ,  un  compromis  par  lequel  elles  nom- 


Une  exception  parait  donc  exigée  par  la  nécessité  des  choses, 
pour  ces  sortes  d'incidents;  et  c'est  ce  qu'on  parait  avoir  pensé 
dans  l'affaire  Bédout ,  rapportée  sous  le  n°  567 ,  quoique  la. 
question  n'ait  pas  été  agitée  (V.  aussi  le  n°  1213).  — C'est 
aussi  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que,  lorsque,  dans  une 
contestation  pendante  devant  des  arbitres  investis  du  pouvoir  do 
juger  sans  appel,  il  survient  un  incident  qui ,  par  sa  nature,  doit 
être  porté  devant  un  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal  ne  peut 
statuer  en  dernier  ressort  sur  cet  incident  (Cass. ,  22  fruct.  an 
13,  aff.  Texier,  V.  n°12t3); — 2°  Que,  lorsqu'il  y  a  eu  compro- 
mis sur  une  instance  pos-  essoire  soumise  au  juge  de  paix ,  le  ju- 
gement qui  intervient  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
de  la  sentence  arbitrale  est  susceptible  d'appel ,  quoique ,  d'après 
la  nature  de  la  cause,  le  tribunal  qui  a  prononcé  sur  l'opposition, 
eût  été  juge  en  dernier  ressort  de  la  contestation  sur  laquelle  les 
arbitres  ont  prononcé,  si  elle  loi  eût  été  soumise  (Grenoble,  13 
juill.  18  25)  (2). 

f  »80.  Evocation.— Le  droit  d'évocation  établi  par  l'art.  47$ 
c.  pr.  s'applique-t-il  en  cette  matière? — La  question  peut  s'élever 
en  arbitrage  volontaire,  alors  qu'un  incident  a  forcé  les  arbitres 
de  surseoir  et  qu'on  est  en  instance  d'appel  sur  l'incident?  il  faut 
supposer  d'abord  qu'il  s'agit  d'arbitres  qui  ne  sont  pas  constitués 
juges  en  dernier  ressort,  ni  amiables  compositeurs,  c'est-à-dire 
d'arbitres  jugeant  à  charge  d'appel.  Or,  dtt-on,  il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  décliner  l'application  delà  règle  générale:  une  fois 
entrées  dans  la  lice  judiciaire,  les  parties  ne  peuvent  plus  la 
déserter,  et  les  cours  royales  sont  investies  d'une  juridiction  qui . 
dès  qu'une  cause  est  en  état ,  doit  pouvoir  l'épuiser  tout  entière. 
Mais  on  répond  que  les  individus  qui  soumettent  leurs  différends 
à  des  arbitres ,  le  plus  souvent  choisis  parmi  des  amis  communs, 
ont  suffisamment  marqué  leur  intention  de  se  tenir  éloignés  des 
tribunaux  ;  que  si,  par  circonstance,  un  incident  est  déféré  au  juge 
d'appel,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  celui-ci,  faisant  violence 
aux  parties,  amène  le  débat  au  milieu  de  l'éclat  et  du  retentisse- 
ment qu'elles  ont  voulu  éviter;  que  le  droit  d'évocation  ne  s'exerce 
que  de  supérieur  à  inférieur,  et  qu'aucune  prééminence  n'existe 
en  faveur  des  cours  royales  sur  des  citoyens  investis  momenta- 
nément d'une  Juridiction  quasi  gracieuse  ;  que  celles-là  n'ont  au- 
cune vole  de  coercition  sur  les  arbitres  et  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  dessaisir  ces  derniers  d'une  contestation  qui  leur  a  été 

ment  deux  arbitres  amiables  compositeurs,  avec  pouvoir  de  les  juger  sans 
recours  et  sans  observer  ni  formes  ni  délai.  — 30  sept.  1823,  il  estdé- 


aux parties,  celles-ci  ont  nommé  pour  tiers  arbitre  le  sieur  P...,  et  que, 
réunis  de  nouveau  avec  ce  tiers  arbitre,  ils  ont  unanimement  ordonné  la 
maintenue  des  consorts  Biessy.  —  Ordonnance  dWeguaiur.  —  Paillet  y 


n'ont  plus  eu  de  caractère  ni  pour  faire  ni  pour  constater  le  choix  d'un, 
tiers  arbitre;  qu'ainsi  ils  ont  jugé,  eux,  hors  des  termes  du  compromis, 
et  le  tiers  arbitre,  sans  compromis  (c.  pr.  1028).  — 18  fév.  1825,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bourgoin,  qui  rejette  l'opposition  de  Paillet,  attendu 
qu'il  résulte  de  la  sentence  que  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  ont 
choisi  lë  tiers  arbitre,  et  que  ce  choix  a  pu  être  constaté  de  la  manière 
qu'il  l'a  été,  soit  parce  que  l'art.  1003  c.  pr.  déclare  que  le  compromis 
peut  être  fait  devant  les  arbitres,  soit  parce  que  ceux  nommés  le  15  juili. 
1823  ont  été  dispensés  de  l'observation  des  formes.  —  Appel  par.  Paillet. 
—  Les  intimés  opposent  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  ré- 
sulterait des  art.  1020,  1023  et  1028  c  pr. ,  qu'une  instance  sur  oppo- 
sition à  l'exécution  est  soumise  au  même  degré  de  juridiction  que  la  ma- 
tière sur  laquelle  est  rendu  le  jugement  arbitral;  ils  soutiennent  que,  par 
cela  que  la  matière  possessoire  ne  peut  dépasser  la  juridiction  des  irinu- 
naux  de  première  instance ,  l'opposition  à  l'exécution  d'une  décision  d'ar- 
bitres ,  rendue  en  semblable  matière,  est  en  dernier  ressort.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  c'est  par  l'opposition  de  Jean  Paillet  a  l'or- 
donnance d'exequatar  du  tribunal  de  Bourgoin,  fondée  sur  une  nullité 
alléguée  contre  le  jugement  arbitral  du  8  sept.  1823,  que  l'instance  a  été 
liée  devant  le  tribunal  dont  est  appel,  et  que  la  cause  lui  ayant  été  défé- 
rée comme  juge  d'attribution ,  et  non  comme  jugeant  en  dernier  ressort, 
l'appel  interjeté  par  Paillet  est  recevable;  —  Et,  en  ce  qui  concerne  la 
fond  de  la  contestation,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  San* 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  confirme  le  jugement  dont  est  appeL 

Du  13  juill.  1825.-C  de  Grenoble ,  2*.  ch.-M.  Dubois ,  pr. 
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•tamise;  que  s'il  en  était  autrement, Tienne  serait  si  aisé  à  une 
faille  qui  voudrait  fuir  la  Juridiction  des  arbitres  que  d'élever  un 
incident  qui  autoriserait  le  droit  d'évocation  ;  que ,  par  là ,  la  foi 
du  compromis  se  trouverait  enfreinte. — Ces  considérations  doivent 
suffire,  ce  semble,  pour  faire  repousser  l'application  de  l'art.  473. 

198t.  Mais  la  question  doit-elle  être  décidée  de  la  même 
manière  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  soumise  à  des  arbitres 
forcés  en  matière  de  société  commerciale?  La  négative  a  été  con- 
stamment adoptée,  et  le  droit  d'évocation  consacré  par  la  juris- 
prudence (  Rej.,  23  nov.  1824,  aff.  Delours ,  V.  n°  1083  ) ,  soit 
que  la  cour  royale  ait  eu  à  infirmer  un  interlocutoire  (Paris, 
28  fév.  1829)  (1),  ou  un  jugement  affecté  d'incompétence  ma- 
térielle (Req.,  6  déc.  1821)  (2),  et  alors  qu'aucune  partie  ne 
déclinait  la  compétence  (Rej.,  3  juill.  1837 ,  aff.  Sillac-Lapierre, 
V.  n°  118);  soit  qu'elle  ait  annulé  un  jugement  de  renvoi  devant 
arbitres  forcés  (Angers,  22  juill.  1842,  aff.  Tessier,  V.  Société). 
—  L'on  a  objecté  contre  ces  solutions  que  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction  est  un  des  points  fondamentaux  de  notre 
ordre  judiciaire  ;  qu'elle  ne  reçoit  d'autre  exception  que  celle  portée 
dans  l'an.  473 ,  mais  que  cette  exception  n'est  relative  qu'aux 
jugements  émanés  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  et 
annulés  pour  vice  de  formes  ou  d'incompétence  ;  qu'elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  sentences  rendues  par  des  arbitres  sur  une  ma- 
tière qui  n'est  pas  de  leur  compétence ,  par  la  raison  qu'une 
sentence  arbitrale  portée  sur  une  contestation  que  la  loi 
a'a  point  placée  dans  le  domaine  des  arbitres  n'est  pas  un 
jugement  à  proprement  parler;  qu'on  ne  peut  pas  dire  dès  lors 
que  ce  soit  un  jugement  incompétemment  rendu  ;  car  l'incom- 
pétence, soit  réelle,  soit  personnelle,  suppose  un  tribunal 
ayant  juridiction  pour  d'autres  matières  et  qui  n'a  fait  qu'ex- 
céder les  limites  de  ses  attributions;  qu'autrement  il  serait 
en  quelque  sorte  facultatif  à  l'une  des  parties  de  faire  dessaisir 
tes  arbitres  et  qu'elle  n'aurait  pour  cela  qu'à  élever  un  incident, 
si  frivole  qu'il  fût,  qui  ne  pourrait  être  jugé  que  par  les  tribu- 
naux; que  cet  incident  rejeté,  elle  interjetterait  appel  du  juge- 
ment et  qu'elle  demanderait,  à  la  cour  royale  l'évocation  du  fond 
<du  débat,  demande  que  celle-ci ,  en  vertu  de  cette  tendance  na- 


(1)  (Loi seau  C.  Gouré.)  —  La  coda;  —  Considérant  que  la  fin  de 
lon-recevoir  proposée  contre  l'appel  n'est  pas  admissible ,  puisqu'on  op- 
pose l'incompétence  des  juges  qui  ont  statué  en  première  instance  ;  — 
Considérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit  existe  entre  associés  et  pour 
cause  de  leur  société,  d'où  il  suit  qu'ils  devaient  être  renvoyés  devant 
arbitres  ;  — «  Considérant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  dé- 
cision définitive,  en  sorte  qu'aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr.,  la  cour  peut 
statuer  dès  à  présent  sur  le  fond  ;  —  Considérant,  au  fond ,  que  la  loi  ne 
permet  pas  qu'il  soit  procédé  à  aucune  révision  de  compte ,  mais  seule- 
ment an  redressement  des  erreurs  de  calcul ,  omissions ,  faux  ou  doubles 
emplois,  qui  doivent,  en  ce  cas,  être  positivement  signalés,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  l'espèce;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
centre  l'appel;  — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an 
néant,  comme  incompétemment  rendu  ;  —  Émendant ,  etc.;  —  Au  prin- 
cipal;—  Déclare  Gouré  non  recevable  en  sa  demande ,  etc. 

On  23  fév.  1829.-C.  de  Paris.-M.  Cassini,  pr. 

•  (2)  Btptcê  :  —  (  Lefeuve  C.  Dumolard.  ) —  Contestation  entre  le  sieur 
Lefeuve ,  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin ,  et  le  sieur  Du- 
aaolard ,  an  sujet  d'une  société  qui  avait  été  formée  entre  enx  pour  l'exploi- 
tation de  ce  théâtre.  —  Celte  contestation  a  été  renvoyée,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  dn  16  juillet  1819,  à  des  arbitres 
forcés  qui  ont  prononcé,  le  17  avril  1820,  en  faveur  de  Dumolard.—  Sur 
¥  l'appel  de  Lefeuve ,  cette  sentence  arbitrale  a  été  annulée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  19  janv.  1821 ,  pour  cause  d'incompétence  des  arbi- 
tres, en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  difficultés  qui  eussent  pris  naissance 
dans  nne  société  reconnue  entre  les  sieurs  Lefeuve  et  Dumolard ,  mais 
bien  de  savoir  si  cette  société  avait  réellement  existé,  question  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  des  arbitres  de  résoudre  ;  puis,  statuant  au  fond,  la  cour 
royale  a  reconnu  l'existence  légale  de  la  société ,  et  a  donné  gain  de  cause 
an  sieur  Dumolard.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coda;  —  Attendu  que  les  actes  des  arbitres  nommés  sur  compromis 
volontaire  participant  de  la  nature  des  actes  privés ,  il  est  bien  vrai  que 
c'est  par  la  voie  de  nullité  poursuivie  devant  les  juges  de  première  instance 
qu'ils  peuvent  et  doivent  être  attaqués  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028 
c  pr.  ; — Qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  décisions  des  arbitres  forcés 
nadaes  en  exécution  de  l'art.  51  c.  corn.  ;  qu'à  l'égard  de  ces  dernières , 
Part.  52  du  même  code  dit  d'une  manière  générale  que  les  voies  d'appel 
•fcde  cassation  sont  ouvertes  suivant  la  nature  de  ces  jugements  ;— Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  du  jugement  du 


turelle  à  tous  les  corps  de  faire  acte  de  Jeur  omnipotence,  m 
manquerait  pas  d'accueillir;  que,  de  même,  les  plaideurs  pour- 
raient, à  leur  gré  et  d'un  commun  accord ,  saisir  directement  la 
cour  royale  du  jugement  de  leurs  contestations ,  au  moyen  d'un 
simulacre  d'arbitrage,  c'est-à-dire  d'un  arbitrage  nul  pour  inca*' 
parité  ou  pour  incompétence  des  arbitres. — Mais  ces  ob,eo' 
lions ,  on  le  sent  bien ,  disparaissent  devant  le  caractère  publie 
des  arbitres ,  devant  leur  juridiction  forcée ,  devant  leurs  attri- 
butions qui  sont  celles  d'un  tribunal  de  premier  degré.  — Toute* 
fois ,  il  a  été  jugé  que,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  relatif  à  la  nomination  d'arbitres  forcés ,  la  cour  royale 
n'a  pu ,  sous  l'ordonnance  de  1673 ,  et  sans  en  exprimer  les 
motifs ,  évoquer  le  fond  et  le  juger  (  Cass.,  22  juill.  1839  )  (3). 
On  objectait  en  vain  que,  sous  cette  ordonnance,  l'incompétence 
des  tribunaux  de  commerce  pour  juger  les  contestations  pour 
raison  de  société  n'était  que  personnelle  et  relative,  et  non 
matérielle  et  absolue,  comme  sous  le  code  de  commerce,  ce  qui 
semblerait  rendre  plus  favorable  et  plus  facile  le  droit  d'évocation. 

1 SS1.  Amende.  —  Le  législateur,  craignant  que  l'analogie 
qu'il  établissait  entre  les  sentences  d'arbitres  et  les  jugements 
ordinaires  ne  parût  pas  assex.  saillante  pour  que  la  partie  qui 
succombait  en  appel  fût  déclarée  passible  de  l'amende  établie  par 
l'art.  471  c.  pr.,  a  cru  devoir  faire  connaître  son  intention  for- 
melle à  cet  égard;  il  l'a  consignée  dans  l'art.  1023  ci-dessus 
transcrit,  et  qui  ne  peut  laisser  sur  ce  point  aucune  équivoque. 
Nous  nous  bornerons  dès  lors  à  renvoyer  au  traité  de  l'Appel , 
chap.  8 ,  nM  1323  et  suiv.,  où  la  matière  est  développée  avec 
étendue. 

AIT.  Z.  —  Dela  requête  civile. 

«98  S.  Au  nombre  des  voies  de  réformation  admises  contre 
les  sentences  des  arbitres ,  se  trouve  la  requête  civile ,  par  la- 
quelle on  s'adresse  aux  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  pour 
leur  en  demander  la  révision.  —  Nous  avons  parlé  de  cette  ou- 
verture sous  les  lois  antérieures  aux  codes  (V.  h- 1214  et  1237). 
On  va  faire  connaître  celle  que  le  code  de  procédure  a  admise. 

Il  n'est  personne  qui  ne  soit  frappé  de  ce  qu'il  y  a  d'anormal 

tribunal  de  commerce  de  Paris ,  dn  16  juillet  1819,  avait  en  pour  mission 
de  statuer  sur  nne  contestation  entre  associés ,  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété ;  —  Qu'ainsi  ce  tribunal  occupait  la  place  d'un  tribunal  de  première 
instance ,  et  remplissait  le  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Qu'à  ce  titre 
la  cour  d'appel  était  compétente  pour  connaître  en  deuxième  degré  d» 
l'appel  du  jugement  arbitral,  et  ce,  dans  toute  la  latitude  de  pouvoirs  qui 
lui  appartient  à  Pégard  de  tous  jugements  de  première  instance;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  473  c  pr.,  la  cour  royale,  ayant  à  statuer 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  prononcé  définitivement  sur  le  fond  . 
pouvait,  soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause ,  ce  qui 
comprend  même  les  cas  d'incompétence ,  évoquer  et  statuer  sur  le  fond  ; 

—  Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris ,  ayant  trouvé  la  matière  disposée  à 
recevoir  nne  décision  définitive ,  ne  pouvait  pas  soumettre  les  parties  à 
une  seconde  épreuve  dn  premier  degré  de  juridiction,  et  pouvait,  an 
contraire,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  régler  la  contestation  au  fond; — Que, 
loin  de  violer  la  loi  de  mai  1790  et  l'art.  473  c  pr.,  elle  en  a  fait,  au 
contraire ,  nne  juste  application  ;...  —  Rejette. 

Du  6  déc  1821.-C  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Borel ,  rap. 

(3)  (Solry-Lavand  C.  Germa  et  eomp.  ) — La  coca  ;  —  Tu  Part,  *» 
du  tit.  4  de  l'ordonnance  do  commerce  du  mois  de  mars  1673;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  de  contestations  entre  associés  en  matière 
commerciale,  à  raison  même  de  leur  société;  que  le  jugement  rendu  com- 
mercialement ,  le  7  juin  1834 ,  entre  les  parties ,  et  qui  était  déféré  par 
appel  à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  s'était  borné  a  donner  acte  à  l'un 
des  associés  de  la  nomination  qu'il  déclarait  faire  de  son  arbitre  et  à  en 
nommer  un  pour  l'associé  défaillant ,  en  quoi  le  premier  juge  n'avait  fait 
que  se  conformer  h  Part.  9  dn  tit.  4  de  Pordonn.  de  1673  sur  les  sociétés; 
que  cependant  l'arrêt  attaqué  infirme  ce  jugement ,  et  prononce  sur  le  fond 
des  contestations,  sans  donner  aucun  motif  qui  puisse  faire  connaître 
pourquoi  il  s'investit  de  la  connaissance  de  ce  litige  et  enlève  aux  parties 
la  juridiction  arbitrale  que  leur  assuraient  leurs  propres  conventions  et  les 
dispositions  formelles  de  Part.  9  de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673 
qui  était  en  vigueur  à  la  Martinique  lors  des  décisions  attaquées  ;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  de  la  Martinique  a  formellement  violé 
l'art.  9  du  tit.  4  de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673  sur  les  sociétés , 

—  Par  ces  motifs;  — Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique, 
du  14  janv.  1835. 

Du  22  juin.  1839.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Bover,  pr.-Legeaidec ,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  géa.,  c  coaf.-Ledro-Rollin  et  Scribe,  av. 
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dans  Pextensfoo  de  cette  voie  extraordinaire  de  recours  aux  sen- 
tences arbitrales ,  puisque  ce  n'est  pas  devant  les  juges  de  qui 
elles  émanent,  et  dont  les  pouvoirs  sont  expirés ,  qu'elle  doit 
être  portée,  mais  devant  les  magistrats  qui  auraient  connu  de 
l'appel  s'il  n'y  avait  point  eu  d'arbitrage.  —  Les  art.  1026  et 
1027  c.  pr.  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  1096.  La  requête  civile 
pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbitraux ,  dans  les  de- 
lais  ,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des 
tribunaux  ordinaires.  —  La  requête  civile  sera  portée  devant  le 
tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel.  — 
Art.  1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposée  pour  ouvertu- 
res :  1°  Pin  observation  des  formes  ordinaires ,  si  les  parties 
n'en  étaient  autrement  convenues ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1 009  ) 
2°  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  à  se  pouvoir  en  nullité  suivant  l'article  ci- 
après.  » 

Dans  la  rédaction  première,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1026 
formait  un  article  séparé  dont  voici  les  termes  :  «  La  requête  ci- 
vile sera  portée  au  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'exé- 
cution ,  si  l'objet  était  de  nature  à  être  jugé  en  dernier  ressort, 
sinon  elle  le  sera  au  tribunal  d'appel.  »  Cet  article  ayant  été  ren- 
voyé à  la  section  pour  être  mis  en  harmonie  avec  le  système 
adopté  sur  l'art.  1023,  il  fut  reproduit  en  ces  termes  :  «  La  re- 
quête sera  portée  à  la  cour  d'appel  du  ressort.  »  Cette  dernière 
rédaction  a  été  à  son  tour  modifiée  et  remplacée  par  celle  qu'on 
lit  dans  l'art.  1026.  —  A  l'égard  de  l'art.  1027,  qui ,  ainsi  qu'on 
a  pu  déjà  le  remarquer  et  comme  on  le  dira  plus  loin ,  présente 
dans  son  premier  alinéa  une  disposition  qui  n'a  aucun  sens  rai- 
sonnable dès  qu'en  hii  donne  l'Interprétation  que  ses  termes 
présentent  naturellement,  «  il  a  été,  dit  M.  Locrô  (Esprit  c  pr., 
p.  394) ,  adopté  sans  discussion  ni  observations,  » 

1984.  La  requête  civile  est-elle  admise  contre  les  juge- 
ments d'arbitres  forcés?  La  négative  est  enseignée  par  MM.  Le- 
cré,  V.  n*1323;  Merson,  p.  106,  et  Mongalvy  et  Germain,  Anal, 
rais,  du  c.  corn.,  p.  82,  qui  se  fendent,  1°  sur  ce  que  l'art.  32  de 
ce  code  est  limitatif  et  ne  parle  que  de  l'appel  et  du  pourvoi  en 
cassation  ;  2°  sur  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  éviter  les  frais 
et  abréger  les  formes;  et  c'est  là  en  effet  la  raison  que  M.  Locré 
suppose  avoir  été  donnée  par  M.  Crelet  dans  un  discours  au 

(1)  Bip**.-  —  (Thomas  C.  Dumoolln.)— Société  entre  Thomas  frères 
et  Dumoulin.  —  Des  contestations  s'élèvent  entré  eux  :  ils  les  soumettent 
à  des  arbitres,  mais  ceux-ci  étant  divisés ,  ils  nomment  un  tiers  arbitre , 

3ui  déclare  se  réunir  à  l'avis  favorable  à  Dumoulin. — Après  avoir  échoué 
ans  l'opposition  qu'ils  ont  formée  à  cette  décision ,  Thomas  frères  ont  re- 
cours à  la  requête  civile  et  se  pourvoient  devant  la  cour  pour  la  faire 
admettre.  —  Dumoulin  soutient  que  cette  voie  est  inadmissible  contre  les 
jugements  d'arbitres  forcés;  que  l'art.  52  c.  corn,  indique  les  seuls  cas 
dans  lesquels  ces  jugements  sont  attaquables,  l'appel  et  la  cassât  ion  ;  que  le 
code  a  voulu  étouffer  avec  célérité  tous  les  germes  de  discorde  jetés  entre 
des  associés  ;  que  l'art.  1086  c.  pr.  ne  s'applique  qu'à  l'arbitrage  volon- 
taire ;  qu'an  reste ,  les  arbitres  forcés  constituant  un  véritable  tribunal , 
c'est  devant  eux,  et  non  devant  la  cour  royale ,  que  la  requête  civile  de- 
vrait être  portée,  car  il  est  nécessaire  que  l'erreur  soit  réparée  par  le  juge 
qui  l'a  commise  ;  —  Qu'enfin  Part.  1027  c.  pr.  repousse  en  tout  cas  le 
système  de  Thomas  frères,  puisqu'il  n'admet  pas,  comme  ouverture  de 
requête  civile,  l'inobservation  des  fermes  ordinaires,  et  le  moyen  de  ce 
que  les  arbitres  auraient  prononcé  sur  choses  non  demandées ,  et  que  ce- 
pendant Thomas  frères  n'articulent  pu  d'autres  ouvertures.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu ,  à  l'égard  des  fins  de  non-recevoir  opposées  à 
Padmission  de  la  requête  civile  des  sieurs  Thomas  frères ,  qu'aux  termes 
de  Part.  480  c  pr.,  cette  voie  est  ouverte  contre  tous  les  jugements  en 
dernier  rassort  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  décision 
d'arbitres  forcés  qui  ont  jugé  sans  appel,  du  consentement  des  parties; 
qu'une  décision  de  ce  genre  est  assimilée  par  la  loi  aux  jugements  du  tri- 
bunal de  commerce  que  les  arbitres  forcés  remplacent  pour  statuer  sur  les 
contestations  entre  associés ,  et  qu'elle  doit  être  soumise  au  même  recours  ; 
—  Attendu  que  Part.  81 1.  ma.  ne  peut  être  considéré  comme  limitatif, 
par  rapport  à  la  voie  extraordinaire  de  la  requête* civile,  qui  ne  saurait 
être  suppléée  parle  recours  en  cassation ,  et  que  du  silence  de  ce  code  sur 
la  requête  civile ,  on  ne  peut  induire  la  prohibition  d'une  voie  commune  à 
tous  les  jugements  ,et  indispensable  pour  réparer  une  injustice  et  faire  ré- 
tracter une  décision  qui  serait  le  fruit  du  dol  de  la  partie  ou  de  Terreur  du 
juge;  qu'il  résulte  seulement  de  ce  silence  la  nécessité  pour  le  magistrat 
de  rentrer  dans  la  règle  générale,  ainsi  que  l'a  prononcé  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  admettant  la  requête  civile  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  et  que  cette  règle  générale  n'est  autre  chose  que  le  code  de 


conseil  d'Etat ,  dont  U  n'est  point  parlé  dans  le  proeès-vetieJ 
(V.  n°  1542)  ;  3°  sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait ,  en  matière  de 
compte,  par  exemple ,  de  saisir  tous  les  éléments  d'une  longue 
liquidation. — Mais  ces  raisons  ne  sont  que  spécieuse»  ;  Part.  32  ne 
saurait  être  considéré  comme  exclusif  do  la  requête  civile,  laquelle 
est  autorisée  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
et  qui  plane  au-dessus  de  tous  les  jugements  dans  le  oae  où  en  y 
trouve  les  graves  infractions  qui  l'ont  fait  établir.  MM.  Carré  et 
Chauveau ,  3373  et  1777,4°  j  A.  Dalle*,  n°  1065,YatmMSail, 
n°  301  ;  Orillard ,  n°  568 ,  sont  dans  le  sens  de  l'opinion  que, 
nous  venons  d'exprimer ,  et  qui  a  été  admise  par  quelques  cours 
(Lyon ,  31  août  1823  (1)  ;  Colmar,  26  mai  1833,  aff.  Maire,  V. 
n°  1290},  dont  les  décisions  présentent  même  cette  parUcular. 
ri  Lé  ,  que  la  requête  civile  était  fondée  sur  des  moyens  que  Part. 
1027  c.  pr.  déclare  ne  pouvoir  être  employée  comme  ouvertures 
de  requête  civile.  Ces  cours  n'ont  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette 
circonstance,  et  elles  ont  jugé  que  se  n'était  pas  devant  ta* 
arbitres ,  mais  devant  la  cour  qui  eût  connu  de  l'appel  du  Juge» 
ment  arbitral,  que,  conformément  à  Part.  1024  c.  pr.,  la  requête 
civile  devait  être  portée  (mêmes  arrêts). 

1*84.  La  requête  civile  est-elle  conservée  pour  tous  les  cas 
autres  que  les  deux  cas  qu'excepte  l'art.  1027?  L'affirmative  est 
adoptée  par  les  auteurs,  MM.  Vaiimesnii,  n°  299,  Eaocne,  a*  559, 
Cbauveau  sur  Carré,  n°  3373  ;  mais  cela  est  trop  générai  à  notre 
avis,  car  l'ultra  potita,  par  exemple,  que  l'art.  489  admet 
comme  ouverture  de  requête  civile,  que  la  jurisprudence  décla- 
rait offrir  un  moyen  de  requête  civile  avant  le  code  (Req.,  18 
fêv.  1807)  (2),  et  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  jugement 
sur  chose  non  demandée  que  prévoit  le  même  article,  fournirait 
évidemment  aujourd'hui  un  cas  d'opposition  en  nullité  pour  déci- 
sion rendue  hors  des  termes  du  compromis,  cenformèment  à 
Part.  1028  c.  pr.,       V.  plue  bas,  a*  1304. 

1198.  L'omission  de  statuer  sur  les  conclusions  des  par* 
lies  ne  donne  lieu  qu'à  la  requête  civile  (Agen,  10  aaés  1811, 
aff.  Luppé,  V.  n°  131 2 {Toulouse,  3  juin  1828,  aff. Nègre,  V. 
n°  1182, 3°}  CeeLM.  Rodière,  t.  3,  p.  36);  elle  ne  pourrait  être 
assimilée  au  fait  d'avoir  jugé  hors  des  termes  du  compromis 
qu'autant  que  ce  chef  serait  indivisiblement  lié  a  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  sentence  (MM.  Cbauveau  sur  Carré,  n°3573  bis  ; 


roceuura  a  suivra;  qu  u  y  a  lieu  ue  se  couronner  par  ana» 
positions ,  suivant  lesquelles  les  sieurs  Thomas  frères  ont 
précédé,  en  portant  leur  requête  civile  devant  la  cour  qtft 
péteoU  pou  connaîtra  de  l'appel  de  ladite  sentence ,  si  les 


procédure  civile  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  pourrait  en  excepter 
les  décisions  d'arbitres  forcés ,  qu'autant  que  1a  vois  de  la  requête  civile 
serait  inconciliable  ave©  l'arbitrage ,  et  que  le  contraire  est  établi  par 
l'art.  1036  o.  pr.,  qui  l'admet  expressément  centra  les  sentences  d'arbi- 
tres volontaires  dans  les  délais  ,  formes  et  sas  désignés  ci-devant ,  y  est-il 
dit,  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  ; — Attendu  que  ce  mena, 
article  lève  toutes  les  difficultés  d'exécution  sous  le  rapport  de  la  juridic- 
tion et  de  la  procédure  h  suivra;  qu'il  y  a  lieu  de  se  couronner  par  ana- 
logie à  ses  dispositions , 
régulièrement  procédé 
aurait  été  compétente  [ 

parties  n'y  eussent  pas  renoncé)  —  Attendu ,  néanmoins ,  quant  aux  cas 
qui  donnent  ouverture  à  la  requête  civile,  que  Part.  102T,  invoqué  par  le 
sieur  Dumoulin ,  est  sans  application  aux  décisions  d'arbitres  forcés ,  qui 
ne  sont  point  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de  Poppositjon  tracée 
par  l'art.  1028 ,  ou  qu'en  d'autres  termes,  la  décision  d'arbitres  forcés 
doBt  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  par  une  opposition ,  ainsi  que  la  cour 
l'a  déjà  jugé  daas  l'espèce  par  son  arrêt  du  15  mai  dernier,  peut  être  ré- 
tractée par  la  voie  de  la  requête  civile ,  dans  tous  les  cas  énoncés  dans 
Part.  480  e.  pr.,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas  de  dérogation  expresse 
dans  les  dispositions  spéciales  de  la  aect.  2 ,  tit .  3 ,  c  coq.  ;  —  Rejette  la 
fin  de  non-recevoir- 

Du  31  août  1 885. -C.  de  Lyon ,  1"  et  2*  ch. -M.  Rogne ,  pr. 

(2)  Espèce —  (Trouillon ,  etc.  C.  Mollard.)  —  La  cour  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  24  mars  1806 ,  avait  déclaré  recovable  la  requit»  civil»  de* 
sieurs  Mollard  et  coas. ,  et  avait  annulé  pour  ide-o  petit»  le  jugement  ar- 
bitral rendu  entre  les  parties.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  les  termes  du 
compromis  par  lesquels  les  parties  avaient  promis  d'exécuter  respective- 
ment le-jugement  qui  serait  rendu ,  e.t  desquels  on  induisait  renonciation 
à  tout  recours ,  et  encore  sur  oe  que  l'ordoon.  de  1667»  qui  autorisait  la 
voie  de  Ia  requête  civile  pour  tdtra  f»Oa,  n'était  applicable  qu'an 
jugements  rendus  par  les  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu ,  1*  qu'aucune  loi  n'a  excepté  jessju'èce  meuMSt 
les  jugements  arbitraux  du  recours  en  requête  civile;  —  Attendu»  t»  que 
l'arrêt  attaqué  ayant  reconnu,  en  fait,  que  les  arbitres  avaient  jugé 
"Ura  pttiut ,  n'a  pu  refuser  d'admettre  cette  ouverture  ;— Rejette.  . 

Du  18  ter.  1807.-C  C ,  sect  req.-MM.  Munira ,  pr.-Pajon ,  rap.  > 
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fatimesnll ,  n*  299;  Bioche,  n»  560;  Arg.  Req.,  30  déc.  1834, 
aff.  Iteyer,  V.  H»  1*38).  —  «M.  Cuutoeau  ,  t.  1,  p.  583 , 
et  Beilot,  l.  5,  p.  487,  «e  prewmeetft ,  flous  ce  Sas,  pour 
l'epposiUou  m  nuHMé,  comme  phis  rapide  et  plus  simple  a  la 
fois,  et  l'en  peut  dire  à  l'appel  de  oc  fie  dernière  opinion  : 
4*  que,  dans  l'hypothèse,  par  exemple,  ow  1e  compromis 
porte  qu'il  sera  statué  ear  Pensemble  du  débat  par  ira  seul  Ju- 
geaient, c'est  Mes  eertatoemeet  prononcer  hors  des  termes  du 
compromis  qee  de  laisser  sans  aolaBon  une  partie  du  litige; 
2°  que  l'omtesion  de  statuer,  et  les  chefs  de  la  contestation  sont 
divisibles ,  laisse  tes  parties,  quant  eux  chefs  non  Jugés ,  -dans  le 
même  état  qa'ettee  étaient  avant  le  compromis;  5*  que,  sll  y  a  in- 
divisibilité, l'omission  est ,  a«  sentiment  de  tons,  un  cas  d'opposi- 
tion en  nullité,  car  c'est  bien  évidemment  juger  hors  des  termes 
du  compromis  que  de  rendre  une  sentence  qai  ne  Juge  qu'âne 
partie  du  litige  dans  un  cas  «^d'après  lauatare  des  choses,  comme 
d'après  Pintenttoo  des  parties ,  l'affaire  ne  pouvait  et  m  deravt 
être  éraouéo  qu'en  totalité.  Mate  dans  oe  dernier  tas ,  et-en  verra 
du  même  principe  d'htf  lvfetbflKé ,  ne  semble-t-fl  pas  que  ta  re- 
quête civile  pourrait  être  pareillement  employée?  L'art.  490,  3°, 
est  général. 

1999.  S'il  est  convenu  que  la  sentence  aura  reflet  d'une  trans- 
action sur  procès,  VU.  MeogaJvy,  n°  345,  Vatoeaoil,  a»  298,et 
Cbauveau  sur  Carré  «slhueot  qu'il  am  «'agit  là  que  d'une  trans- 
action et  qu'elle  échappe,  dès  lors,  à  ta  requête  crrtte  à  tequelfe 
les  parties  sent  aiers  réputées  avoir  renoncé:  Vais  r opinion  de 
H.  Carré ,  d'après  lequel  la  sentence  ue  cesse  pas  d'avoir  le 
caractère  d*un  Jugement,  nous  paraît  plus  exacte.  La  transac- 
tion suppose,  en  effet,  une  convention  arrêtée  d'avance  par  tes 
parties,  et  mesurée  par  elles  sur  l'importance  des  sacrifices 
qu'elles  consentent  à  s'imposer.  Or,  ce  n'est  pas  de  cela  qntt 
s'agit  loi ,  mais  d'un  véritable  Jugement  qui  a  de  ranulegte  avec 
l'amiable  eempoaiUsti  dans  laquelle  H  serait  renoncé ,  en  outre,  à 
tentée  les  formes  Judiciaires  et  &  toutes  les  voies  de  recours.  Et  de 
même  que  les  parties  auraient,  nonobstant  la  renonciation,  la 
requête  civile  on  la  voie  de  l'opposition  en  nullité  »  si  te  del  et  la 
fraude  avalent  déterminé  la  sentence,  ou  s'il  avait  statué  sur  des 
objets  tout  autres  que  ceux  mentionnés  dams  le  compromis ,  de 
même  aussi ,  U  doit  être  permis  d'attaquer  par  les  mêmes  votes 
la  sentence  tiuneactteuaelle dont  il  Tient  d'être  parlé,  quelque 
Induction  que  fournisse  dans  le  systèmecontraireParrét  qui  décide 
qu'une  sentence  ne  peut  être  attaquée  par  requête  civile,  lorsque 
les  parties  ont  déclaré,  dans  le  compromis,  qu'elle  vaudrait  trans- 
action sur  procès  (Req.,  1*  therm.  an  11)  (1).  La  requête  ci- 
vile est  introduite  pour  réparer  des  erreurs  qui  ont  été  commises 
évidemment  contre  l'intention  des  parties  et  même  contre  Perdre 
public.  Or,  oes  considérations  conservent  leur  puissance  quoique 
les  parties  nient  voulu  faire  une  transaction ,  dès  l'instant  qu'elles 
s'en  sont  remises  au  jugement  d'arbitres.  Le  pouvoir  plus  ou  moins 
grand  confié*  ceux-ci  ne  saurait  lesaffranebir  de  toutes  règles,  même 
de  celles  que  les  parties  ne  peuvent  être  présumées  avoir  abandon- 
nées ,  telles  que  celles  de  se  défendre,  de  fournir  leurs  preuves  aux 
juges-arbitres. —Remarquons  bleu  que  nous  supposons  qu'il  s'a- 
git ici  d'un  arbitrage ,  d'un  jugement  souverain  proprement  dit. 
— Que  ai  l'on  m  doit  voir  dans  le  compromis  qu'un  simple  mandat 
confié  à  des  citoyens  à  l'effet  de  terminer  par  une  transactionles 
contestations  qui  existent  entre  tes  mandants,  c'est  autre  chose. 
Et  il  faut  croire  que  c'est  sous  cet  aspect  que  l'affaire  Dubaut  a  été 
envisagée  par  la  cour  dans  l'espèce  qui  précède. 

(1  )  Etpèee  t  —  (  Dubaut  C.  Decluse  et  Charlel.)  —  De  longues  contesta- 
tions s'étaient  engagées  entre  les  sieurs  Dubaut ,  Decluse  et  Charlet ,  re- 
lativement à  nne  verrerie  établie  à  Villers-CoUeret».  —  Le  8  genn.  an  6, 
compromis ,  par  lequel  les  parties  attribuent  a  quatre  arbitres  le  droit  ds 
statuer  défini  ti  veinent  surleurs  prétentions  respectives,  renonçant  k  tout 
appel ,  opposition  et  demande  en  cassation,  voulant  que  le  jugement  qui 
interviendra  serve  de  transaction  sur  procès.  —  Pour  faciliter  aux  arbitres 
les  moyens  de  terminer  d'une  manière  stable  les  contestations  qui  leur 
sont  soumises ,  elles  déclarent ,  dans  ce  compromis ,  les  autoriser ,  elles  les 
invitent  même  à  prononcer  par  forme  de  cote  mal  taillée ,  et  d'après  les 
considérations  concilialoires  que  leur  sagesse  suggérera,  sur  tous  les  ob- 
jets qui  pourront  leur  présenter  de  l'incertitude ,  et  dont  la  vérification  en- 
traînerait des  longueurs  et  des  frais  qu'il  est  de  leur  intérêt  commun  d'é- 
viter. Le  4  llor.  an  8 ,  les  arbitres  jugent  définitivement.—  Dubaut  atlaquo 
leur  décision  par  la  vole  de  la  requête  civile.  Ses  adversaires  lai  opposent 


4998.  La  contexture  vicieuse  du  premier  numéro  de  l'ar- 
ticle 1027  a  Jeté  la  confusion  parmi  les, auteurs:  «  l'inobserva- 
tion des  formes ,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement  convenues.  » 
M.  Mongalvy ,  n»  342 ,  cherchant  à  établir  le  sens  grammatical 
de  oes  paroles,  a  dit  :  «  L'inobservation  des  formes  de  procéder 
ne  donne  pas  ouverture  à  requête  civile,  si  tes  parties  ue  sont 
pas  convenues  dans  le  compromis  que  les  arbitres  ne  seraient  pas 
obligés  de  suivre  ces  formes.  Il  n'y  a  lieu  dans  ce  cas  qu'à  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  qualifié  Jugement.  »  —  MM.  Pigeau ,  • 
Comment. ,  t.  2 ,  p.  718 ,  et  Boitard ,  t.  3 ,  p.  479 ,  pensent ,  au 
contraire ,  que  si,  d'après  le  compromis,  les  arbitres  sont  dis- 
pensés de  suivre  les  règles  ordinaires ,  nul  grief  ne  peut  leur  être  - 
imputé  à  raison  de  cette  inobservation  ;  et  que ,  s'ils  n'en  sont 
pas  dispensés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile,  mais  à  la  de- 
mande en  nullité,  conformément  à  l'art.  1028.  Telle  n'est  point 
l'interprétation  donnée  par  MM.  Pigeau,  Traité,  t.  1 ,  p.  33; 
Thomine,  t.  2 ,  n*  4253  ; RotHère,  t.  3,  p.  34  ;  Vatlmesnil ,  n«  300, 
et  Gbauvead.  L'article  ne  signifie  rien  autre  chose,  suivant  eux , 
sinon  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  requête  civile  si  les  arbitres  ont  été  dis; 
pensésdesformes,  mais  que  cette  voie  pourra  être  prise  si  aucune 
dispense  n'a  eu  lieu.  M.  Chauveau  remarque  avec  raison  que 
l'oubli  des  formes  dans  lequel  M.  Pigeau  voit  à  tort  une  décision 
hors  des  termes  du  compromis,  demeurerait,  quelque  grave  qu'il 
fût ,  sans  aucune  sanction ,  puisqu'il  n'est  pas  prévu  par  Part. 
1028 ,  si  la  requête  civile  était  enlevée  aux  parties.  Lorsqu'on 
se  rend  compte  de  la  manière  dont  le  vice  de  rédaction  qui  se  re- 
marque dans  les  termes  de  Fart.  1027  est  arrivé,  on  se  trouve 
tout  disposé  à  croire  que  cette  dernière  interprétation  était  dans 
l'esprit  du  législateur.  En  effet,  la  rédaction  primitive  de  l'article 
était  ainsi  conçue  :  «  ne  pourront  être  proposées....  l'inobser- 
vation, des  formes  ordinaires ,  si  let  partie»  étaient  convenue* 
d'une  forme  particulière.  »  —  Cette  rédaction  avait  l'inconvé- 
nient de  ne  s'expliquer  que  sur  on  cas  particulier,  et  de  laisser 
dans  l'oubli  l'hypothèse  la  plus  commune,  celle  où  les  arbitres 
sont  dispensée  des  formes;  alors,  et  sans  qu'il  soit  rendu  raison 
du  parti  que  te  législateur  a  pris ,  on  a  substitué  à  cette  rédac- 
tion celle  que  présente  aujourd'hui  l'art.  1027.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  soit  aisé  de  retrouver  la  filiation  des  nouvelles  expres- 
sions du  législateur;  on  tes  a  extraites  presque  textuellement  de 
l'art.  1009,  et  ce  qui  était  fort  clair  dans  ee  dernier  article  est  • 
devenu  d'une  déplorable  ambiguïté  dans  l'art.  1027.  Or ,  c'est 
précisément  oe  mode  de  cous  traction  de  l'art.  1027  qui  donne 
plus  de  faveur  à  l'explication  de  H.  Chauveau,  dont  l'opinion,  si 
elle  est  admise ,  comme  c'est  l'avis  le  plus  général,  doit  être 
sévèrement  restreinte  au  cas  où  la  violation  des  formes  entraîne- 
rait la  pefne  de  nullité.— Toutefois,  il  n'a  été  vu,  dans  l'inob- 
servation des  formes,  ni  ouverture  à  requête  civile ,  au  moins  en 
arbitrage  forcé  (Besançon,  18  décembre  1811 ,  aff.  Poignant, 
V.  n*  898) ,  ni  ouverture  à  opposition  en  nullité ,  mais  seulement 
à  l'appel  (Nîmes,  22  juillet  1833,  aff.  Henri,  V.  n°  1313).— 
V.  aussi  plus  bas  l'art.  8. 

l  Il  parait  Inutile  de  faire  observer  que ,  dans  les  ter- 
mes où  elle  est  admise,  la  requête  civile  est  gouvernée  par  les 
dispositions  des  art.  480  et  suiv.  c.  pr.— M.  Rodière,  t.  3,  p.  54, 
dit  à  cet  égard  que  le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  la  re- 
quête civile  doit ,  conformément  à  Part.  502  o.  pr. ,  «  connaître 
du  resoteoire  comme  du  rescindant,  »  ou,  en  d'autres  termes , 
qu'il  a  compétence  pour  statuer  au  fond.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Goubeau ,  t.  1 ,  p.  533 ,  Thomine,  t.  % ,  p.  885 ,  et 

nne  fia  de  non-recevolr  prise  de  ce  qu'aux  termes  du  compromis,  la  dé- 
cision arbitrale  a  le  caractère  d'une  transaction  sur  procès.  Le  tribunal 
d'appel  de  Paris,  saisi  de  la  requête  civile .  la  déclare  en  effet  non  rece- 
vable,  sur  le  fondement  que  la  décision  arbitrale  est  une  véritable  transac- 
tion sur  procès,  qui  ne  peut  être  attaquée,  s'il  y  a  lieu,  que  comme  trans- 
action ,  par  les  voies  prescrites  par  la  loi.  —  Pourvoi  de  Dubaut,  en  ce 
que  la  requête  civile  a  été  déclarée  non  tecevable,  quoiqu'il  n'y  eut  au- 
cune renonciation  sur  ce  point.  —  Jugement. 

La  tbibukal;  —  Considérant  que,  quand  il  serait  vrai  qu'an  pourrait 
admettre  la  requête  civile  contre  tes  décisions  arbitrales,  le  demandeur  ne 
se  trouverait  pas  dans  le  cas  d'invoquer  cette  règle,  puisque,  par  leur 
compromis,  les  parties  ont  consenti  que  le  jugement  à  intervenir  eét  force 
de  transaction  sur  procès ,  centre  laquelle  le  recoure  en  requête  civile  n'est 
pas  ouvert;  — Rejette. 

Du  15  therm.  an  ll.-C.  C,  sert.  req. -MM.  Moral»,  pr.-BnlUt,  rat. 
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Chauveau  sur  Carré ,  n»  3373  ter ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en 
matière  d'arbitrage  forcé  (V.  u<»  1284).  M.  Boitard  enseigne  qu'on 
doit  porter  l'action  devant  le  tribunal  arbitral  lui-même,  si  ses 
fonctions  n'ont  pas  encore  cessé.  Cette  opinion  est  critiquée  par 
M.  Cbauveau,  et  avec  raison,  ce  semble,  car  l'art.  1426  c.  pr. 
est  général;  et,  d'ailleurs  il  n'arrivera  presque  jamais  que  le 
tribunal  arbitral'  ait  encore  conservé  ses  pouvoirs. 

4S90.  Peut-on  renoncer  à  la  requête  civile?  L'affirmative 
n'aurait  pas  été  facilement  consentie  sous  l'ord.  de  1667  :  c'est 
au  moins  ce  qu'on  doit  Induire  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
dans  lequel  on  lit  «  que  la  requête  civile  est  tellement  dans  la 
nature  des  cboses  qu'elle  est  ouverte  contre  tous  jugements  en 


ARBITRAGE.  —  ARBITRE.  —  Chap.  12,  ART.  3. 


(1)  (Dubois  C.  Laborie.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  ia  voie  de  la 
requête  civile,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ordonn.  de  1667,  est  telle- 
•ment  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  est  ouverte  contre  tous  les  juge- 
ments en  dernier  ressort ,  même  contre  les  sentences  arbitrales ,  quand 
mêmes  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel  et  au  recours  en  cassation , 
et  que  l'arbitrage  forcé  ayant  été  supprimé ,  la  demande  en  requête  civile, 
dans  l'espèce ,  est  nécessairement  attribuée  à  la  cour  d'appel;  — Rejette. 

Du  26  août  1807 .-C.  C. ,  sec  t.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lachèse ,  rap. 

(2)  Espèci  :  —  (De  Sennecourt  C.  Polard.)  —  Le  26  juin  1814,  com- 
promis notarié  par  lequel  le  sieur  de  Sennecourt  et  la  dame  Polard ,  sa 
saur,  nommèrent  trois  arbitres.  —  Ils  renoncèrent  «  à  tout  recours  aux 
voies  de  demande  en  nullité,  d'appel,  requête  civile  ou  cassation.  ■  —  Un 
des  principaux  objets  du  compromis  était  la  validité  d'une  donation  faite 
au  profit  de  Seanecourt  et  de  la-  dame  Polard,  par  la  dame  de  Marescailie, 
leur  mère.  —  De  Sennecourt  demandait  la  nullité  de  cette  donation  pour 
vices  de  forme,  et  subsidiairement  sa  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
et  d'inexécution  des  conditions.  —  Il  concluait  en  outre  (porte  un  acte  de 
conclusion  remis  aux  arbitres)  «  à  ce  que,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne 
\ugeraient  pas  à  propos  de  prononcer  la  nullité  ou- la  révocation  de  la  do- 
tation, il  fût  délaissé  à.  se  pourvoir  par  inscription  de  faux,  conformément 
h  l'art.  1015  c  pr.,  faisant  toute  réquisition  nécessaire  à  cet  égard.  • 
Sans  s'arrêter  à  ces  dernières  conclusions,  les  arbitres,  jugeant  la  demande 
en  nullité  et  celle  en  révocation  non  recevables  et  mal  fondées,  prononcè- 
fent  définitivement  la  validité  de  la  donation.  — Opposition  de  la  part  de 
Sennecourt  à  l'ordonnance  d'exécution.  Il  soutenait  1"  que  le  compromis 
était  nul,  parce  que  les  parties,  dans  cet  acte,  avaient,  contre  le  vœu  de 
la  loi,  renoncé  à  la  voie  de  la  requête  civile;  2*  que  la  sentence  arbitrale 
devait  être  considérée  comme  non  avenue,  parce  que  les  arbitres  n'avaient 
eu  aucun  égard  à  la  réserve  qu'il  avait  faite  de  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  dans  le  cas  ou  ses  autres  moyens  de  nullité  ne  se- 
raient pas  accueillis. 

Le  28  juin  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  qui  rejette  ces  moyens  de 
nullité,  et  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  sont,  que  la  clause  de  renonciation  à  la  requête  civile  n'a  rien  de 
contraire à'Pordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  que,  d'ailleurs,  cette  re- 
nonciation n'empêcherait  pas  d'attaquer  la  sentence  arbitrale,  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude,  si  de  semblables  moyens  étaient  fondés;  mais  que  le 
sieur  de  Sennecourt  n'a  jamais  prétendu  qu'il  eût  été  pratiqué  le  moindre 
dol  envers  lui  ni  envers  les  arbitres. — D'autre  part,  que  l'art.  1015  c  pr. 
n'impose  aux  arbitres  l'obligation  de  surseoir  au  jugement  du  fond ,  que  lorsque 
l'inscription  de  faux  a  été  Tonnée,  et  non  pas,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
lorsqu'on  s'est  contenté  de  manifester  l'intention  de  recourir  à  cette  voie. 

Pourvoi  de  te  part  de  Sennecourt.  —  Ie  Violation  de  l'art.  1172  c.  civ.,, 
en  ce  qu'il  a'été  renoncé  par  avance  et  contre  l'ordre  public  à  la  requête 
civile;  2*  contravention  à  l'art.  1015  c  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  les  arbitres  n'étaient  pas  obliges  de  surseoir  au  jugement  du 
fond,  parce  qu'aucune  inscription  n'était  encore  formée.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  sur  le  1"  moyen,  fondé  sur  la  renonciation  à  la 
requête  civile  eu  matière  d'arbitrage,  que  non-seulement  cette  renonciation 
n'est  prohibée  par  aucune  loi,  mais  qu'elle  parait  au  contraire  implicite- 
ment autorisée  par  l'art.  1010  c  prv  et  que,  dans  l'espèce,  aucun  fait  de 
dol  ou  de  fraude  n'a  été  allégué  contre  la  décision  des  arbitres;— Attendu, 
sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  contravention  h  l'art.  1015  c  pr.,  qui  porte 
que,  s'il  est  formé  inscription  de  faux,  les  arbitres  délaisseront  les  parties 
à  se  pourvoir,  etc.  ;  qu'il  n'a  pat  été  formé  d'inscription  de  faux,  par 
Goyier  de  Sennecourt,  contre  l'acte  dont  il  s'agit,  ce  qui  rend  cet  article 
inapplicable;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1816.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  (Maire et  Garcin  C.  Goltard.)  —  La  cou»;  —  En  ce  qui  touche  la 
première  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'art.  9 ,  traité  20  sept.  1829,  por- 
tant renonciation  à  tous  tnoymt  ptdiciairtt,  d'appel ,  etc.  :  —  Considérant 
que  celte  clause  est  restrictive  et  ne  peut  s'étendre  par  interprétation  h 
des  cas  non  prévus;  que  les  parties  contractantes  n'ont  entendu  renoncer 
par  leur  convention  et  n'ont  de  fait  renoncé  qu'à  l'appel  seulement  des  dé- 
cisions à  intervenir  sur  las  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  et  qui 
seraient  décidées  par  leurs  arbitres;  que  la  requête  civile  est  une  voie 
extraordinaire  ,  dont  l'exclusion  doit  être  spécialement  convenue ,  ce  qui 
a'a  pu  eu  lieu  au  cas  particulier  ;  qu'au  surplus  cotte  exclusion  serait 


dernier  ressort,  même  contre  les  sentences  arbitrales,  quand 
même  les  parties  auraient  renoncé  à  rappel  et  au  recours  en  cas- 
sation »  (  Req.,  26  août  1807)  (1)  ;  mais ,  sous  l'empire  du  code 
de  procédure ,  on  tient  en  général  que  la  renonciation  est  per* 
mise  (Req.,  18  juin  1816)  (2)  j  Conf.  MM.  Plgeau,  Comment., 
t.  2,  p.  722 ;  Goubeau,  1. 1 ,  p.  572 ;  Thomine,  t.  « ,  p.  682  ; 
Rodlère,  t. 3,  p.  35;  Vatlmesnil,  n*  29 7; Cbauveau  sur  Carré,, 
n°  337 1 )  :  c'est  ce  qu'on  a  induit  notamment  de  l'art.  1010c.  pr.— ' 
Toutefois,  au  nombre  des  cas  de  requête  civile  admis  par  la  loi  (c. 
pr.  480),  se  trouvent  le  dol  et  la  fraude,  et  l'on  ne  manque  pas  de  se 
fonder  sur  cette  particularité  pour  prétendre,  comme  l'a  fait  la  cour 
deColmar,  que  la  renonciation  est  nulle  (Colmar,26  mal  1833)  (3); 

même  insolite  en  certains  cas  ,  notamment  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  dol  et  de  fraude ,  parce  que  ,  1°,  d'après  l'art.  6  c.  civ.,  on  ne 

Kut  déroger,  par  des  conventions  particulières ,  aux  lois  qui  intéressent 
rdre  public  et  les  bonnes  mœurs;  2°  que ,  pour  la  validité  d'une  con- 
vention ,  il  faut  une  cause  licite  dans  l'obligation  (art.  1108);  et  3*  que 
l'obligation  sur  une  cause  licite  ne  peut  avoir  aucun  effet  (art.  1131)  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  le  texte  de 
Part.  52,  c.  corn.,  relatif  aux  arbitrages;  —  Considérant  que  le  texte  de 
cet  article  n'est  pas  limitatif;  que  seulement  il  se  borne  h  indiquer  deux 
moyens  de  se  pourvoir  contre  des  jugements  arbitraux ,  à  savoir ,  l'appel 
et  le  pourvoi  en  cassation  lorsqu'il  n'existe  d'ailleurs  aucune  renonciation 
h  cet  égard  ;  mais  qu'on  ne  saurait  inférer  de  son  silence  sur  le  pourvoi 
par  requête  civile  que  cette  voie  reste  interdite  aux  parties;  qu'il  existe 
une  parfaite  analogie  entre  les  jugements  arbitraux  et  ceux  des  tribunaux 
de  commerce,  contre  lesquels  la  jurisprudence  a  consacré  la  faculté  du 
pourvoi  par  requête  civile ,  quoique  le  code  de  corn,  ait  gardé  le  silence 
h  cet  égard  ;  qu'au  surplus  l'art.  1026  c.  pr.  porte  que  la  requête  civile 
peut  être  prise  contre  les  jugements  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et 
cas  désignés  pour  les  jugements  ordinaires;  d'où  il  suit  que  cette  se- 
conde fin  de  non-recevoir  doit  être  pareillement  reietée;  —  En  ce 


de  498  fr.  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  chef  de  cette  exception ,  que, 
d'après  le  S  2,  art.  1026  précité ,  les  requêtes  civiles  contre  les  jugements 
arbitraux  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent 
pour  connaître  de  l'appel  ;  que,  dans  l'espèce ,  non-seulement  les  deman- 
deurs en  requête  civile  demeurent  h  Mulhausen ,  mais  encore  que  le  juge- 
ment attaqué  a  été  rendu  en  cette  ville  ;  que  par  conséquent  te  cour  de 
Colmar  aurait  été  forcément  saisie  de  l'appel,  et  que,  par  la  même  raison, 
elle  l'est  aussi  de  la  requête  civile  ;  —  Sur  le  second  chef:  —Considérant 
que  les  arbitres  avaient  a  prononcer  non-seulement  sur  une  demande  d'une 
somme  principale  de  996  fr.;  mais  qu'indépendamment  de  ce  chiffre ,  ils 
ont  décidé ,  par  suite  d'un  décompte  entre  les  parties ,  que  Golxard  frères 
restaient  crédités  d'une  somme  de  1,274  fr.  22  c,  provenant  du  même 
litige  entre  elles;  qu'en  outre  encore  ils  ont  examiné  pour  quel  compta 
s'étaient  effectués  les  derniers  transports  des  frères  Golxard  de  Nancy  à 
Paris,  après  te  faillite  d'Audry  de  Puyraveau;  que,  sous  le  premier  de 
ces  rapports,  le  chiffre  de  te  demande  principale  excédait  de  beaucoup 
celui  du  dernier  ressort;  et  que,  sous  le  second,  te  contestation  roulait 
sur  une  valeur  indéterminée;  que,  par  conséquent,  te  décision  des  arbi- 
tres ne  peut  être ,  sous  aucun  rapport,  considérée  comme  rendue  en  der- 
nier ressort;  —  En  ce  qui  touche  la  quatrième  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  la  requête  civile  a  été  formalisée  tardivement ,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  des  trois  mois  h  partir  de  la  signification  à  domicile  de  te  dé- 
cision arbitrale  ;  —  Considérant  qu'un  des  moyens  de  te  requête  civile  est 
tiré  du  g  10,*rt.  480,  et  de  l'art.  488  c  pr.,  lequel  ne  fait  courir  le 
délai  du  pourvoi  qu'à  partir  de  la  découverte  de  pièces  décisives  qui 
avaient  été  retenues  par  le  fait  d'une  partie;  d'où  te  conséquence  que  te 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  te  tardiveté  du  pourvoi  est  fondée  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  demandeur  en  requête  avait  connaissance  de  te  pièce  pré- 
tendue découverte ,  soit  au  moment  de  «on  traité  ,  soit  même  lors  du  ju- 
gement arbitral  qui  a  prononcé  sur  le  litige;  —  Considérant,  dans  l'es- 
pèce, que  l'appréciation  de  cette  fin  de  non-recevoir  se  rattache  directe- 
ment à  celle  du  mérite  du  deuxième  moyen  delà  requête  sur  te  fond, 
puisque,  en  admettant  qu'il  y  a  eu  par  les  frères  Golxard  recélement  d'une 
pièce  décisive  au  procès,  il  sera  par  cela  même  également  décidé  que  sa 
découverte  a'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  décision  attaquée,  tandis 
qu'en  reconnaissant  au  contraire  que  Maire  et  Garcin  ont  connu  ou  dû 
connaître  cette  pièce,  il  n'y  a  pas  eu  de  découverte;  que  par  conséquent 
ils  ont  encouru  te  déchéance;  que,  sous  ce  double  rapport,  l'exception 
peut  être  appréciée  cumulativement  avec  le  moyen  sur  le  fond  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  divers  éléments  de  la  cause  que  Maire  et  Garcte 
avaient  connaissance  du  traité  de  société  passé  entre  te  maison  Audry  da 
Puyraveau  (de  Paris),  et  les  frères  Golxard  (de  Nancy),  le  6  juill.  1829; 
que  ce  point  de  fait  résulte  notamment,  etc.;  que ,  dans  cette  position , 
Maire  et  Garcin  rentrent  dans  la  règle  tracée  par  l'art.  483  c.  pr.,  et  te 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  te  tardiveté  du  pourvoi  leur  devient  applica- 
bte,  puisque  le  jugement  arbitral  rendu  le  18ocL  1831  leur  a  étéaigai- 
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car  les  lofs  et  les  bonnes  mœurs  défendent  de  compromettre  sur  le 
dol  comme  sur  tonte  espèce  de  délits  :  nec  conveniri  potett  in  an- 
tecestum  ut  ne  dolus  prastetur  (L.  23,  D. ,  De  reg.  jur.).  Le 
moyen  serait  sans  doute  fondé  si  la  requête  ne  pouvait  être  basée 
sue  sur  le  dol;  mais  elle  peut  l'être  aussi  sur  des  moyens  pure- 
ment civils  et  étrangers  à  toute  espèce  de  fraude  et  de  délits ,  tels 
que  celui  résultant  de  la  contrariété  des  dispositions  du  jugement, 
de  l'omission  de  prononcer  sur  un  des  chefs  du  compromis  ;  et 
cela  suffit  pour  faire  valider  la  renonciation  (Conf.  M.  A. 
Oalloz ,  n* 1060  -,  V.  aussi  ce  qui  est  dit  sur  la  question  générale, 
n»  1244).  —  Cependant,  si  la  prévision  du  cas  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ou  de  tout  autre  qui  toucherait  à  l'ordre  public, 
se  trouvait  expressément  mentionnée  dans  le  compromis ,  il  n'y 
aurait  aucun  moyen  de  la  soustraire  à  la  nullité  que  MM.  Mon- 
galvy,  n°  556,  etBellot,  t.  2,  p.  272 ,  prononcent ,  au  reste,  à 
tort,  selon  nous,  dans  tous  les  cas,  et  que  ce  dernier  applique 
au  compromis  lui-môme.  Ces  auteurs  écartent  l'art.  1010  c.  pr. 
comme  exceptionnel  et  inapplicable. 

18*1.  Au  reste,  la  renonciation  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  restrictif  plutôt  qu'extensif ,  et  il  a  été  décidé  que ,  soit 
par  la  renonciation  à  V appel  et  au  recours  en  cassation  (Req., 
26  août  1807,  aff.  Dubois,  V.  n°  1290),  soit  par  la  renonciation 
à  tous  les  moyens  judiciaires  d'appel,  etc. ,  les  parties  ne  doivent 
pas  être  réputées  avoir  renoncé  à  la  requête  civile  (Colmar,  26  mai 
1833,  aff.  Maire,  V.  n°  1290).  —  Mais  une  solution  différente, 
avait  été  donnée,  et  avec  une  très-Juste  raison ,  au  sujet  d'une 
clause  qui  autorisait  les  arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  à  aucun  tribunal  :  il  a  été  Jugé  que  cette  clause 
devait  être  expliquée  en  ce  sens  que  les  parties  avaient  voulu  re- 
noncer même  à  la  requête  civile  (Paris,  3  vent,  an  13)  (i).— Cette 
décision  est  antérieure  au  code  ;  mais  les  mots  «  sans  recours  à 
aucun  tribunal  »  sont  d'une  telle  généralité  qu'elle  serait  évidem- 
ment suivie  encore  aujourd'hui. 

Ait.  4.  —  Cas  où  U  n'y  a  lieu  à  appel  «s*  requête  civile. 

1  «•» .  Ces  cas  sont  de  diverses  sortes.  Ils  proviennent:  I •  des 
fins  de  non-recevoir  générales  qui  ont  été  développées  plus  haut, 
n"  1239, 1241  etsuiv.,  notamment  de  la  chose  Jugée  (V.  n*  1 123), 
des  renonciations  expresses  ou  tacites  (V.  n°  1244),  de  l'exé- 
cution et  de  l'acquiescement  (V.  n°  1247);  2°  de  la  renon- 
ciation à  l'appel  (V.  n*  1267)  et  à  la  requête  civile  (V.  n"  1290); 
3»  de  ce  qu'une  sentence  d'arbitres  a  été  rendue  en  dernier  res- 
sort. C'est  particulièrement  ce  dernier  cas  que  prévoient  les  art. 
1010  et  1023c.pr.:  c'est  aussi  celui  qui  fait  l'objet  de  cet  article. 

f 999.  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  est  fondamen- 
tale dans  notre  droit.  Les  arbitres ,  lorsqu'ils  statuent  sur  des 
matières  qui,  s'il  n'y  avait  pas  eu  compromis ,  eussent  été  sou- 
mises aux  juges  de  paix  ou  aux  tribunaux  de  première  Instance , 
remplissent  le  premier  degré;  c'est  ce  qu'exprime  Part.  1023 
ci-dessus  transcrit  (V.n*  1234,  2*).— Mais  «  lorsque  l'arbitrage 
sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera 
définitif  et  sans  appel.  »  Tels  sont  les  termes  de  l'art.  1010,  2°. 
C'est  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles ,  en  tant 
qu'ils  se  réfèrent  an  dernier  ressort ,  qu'on  va  parier  Ici. 

1»»4.  L'appel  est-il  recevable  contre  les  sentences  d'arbl- 

flé  à  domicile  le  4  dot.  suivant,  tandis  que  l'assignation  sur  la  demande 
en  requête  eifile  n'a  été  donnée  que  le  20  août  1832,  par  conséquent 
plus  de  cinq  mois  après  le  délai  utile  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter 
aux  trois  premières  fins  de  non-recevoir  opposées  a  l'action  en  requête 
civile  introduite  par  exploit  du  20  août  1832,  lesquelles  sont  déclarées 
mal  fondées-,  prononçant  et  adoptant  la  quatrième  ;  —  Déclare  Maire  et 
.Carcin  purement  et  simplement  non-recevables  dais  leur  demande  ;  — 
Et  va  les  art.  494  et  500  c  pr.;  les  condamne  à  300  fr.  d'amende. 

Du  28  mai  1833.-C.  de  Colmar,  ah. -MM.  Ebert,  pr.-Rossée , 
pr.^én.,  c  conf.-Paris  et  Aalonin,  av. 

(1)  (  Bourgeois  C.  Pierrequin.  )  —  La  cou»;  —  Attendu  que,  par  le 
compromis  du  7  fruct.  an  9,  les  parties  avaient  donné  respectivement 
pouvoir  aux  arbitres  de  prononcer  sur  tous  différends,  sans  recours  à  au- 
cun tribunal,  clause  décisive,  et  qui,  venant  surtout  après  celle  qui  au- 
torise les  arbitres  à  juger  en  dernier  ressort,  montre  clairement  que  les 
parties  se  sont  interdit  généralement  tous  moyens  d'attaquer  le  jugement 
arbitral ,  non-seulement  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  mais  encore  par 
le  recours  extraordinaire  de  la  requête  civile  ou  de  la  cassation.  —  Sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'entrer  dans  un  examen  ultérieur  des  faits  et  moyens  de 
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très  volontaires  rendues  dans  des  contestations  qui,  en  raison  de 
l'intérêt,  auraient  été  jugées  en  dernier  ressort  parles  tribunaux 
compétents  pour  en  connaître?  L'affirmative  résulte  de  ces  termes 
de  l'art.  1023  «  pour  les  matières  qui  eussent  été  soit  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort,  etc.  »  — Ces  mots,  en  effet,  sont 
d'une  telle  précision,  qu'ils  semblent  prévenir  toute  espèce  d'In- 
certitude. Les  arbitres,  peut-on  dire  à  l'appui  de  cette  interpré- 
tation ,  ne  sont  ni  un  tribunal  civil  ni  un  tribunal  de  commerce;  ils 
forment  une  Juridiction  temporaire  qui  ne  connaît  point  les  dé- 
marcations que  la  loi  a  créées  en  raison  de  la  quotité  de  l'intérêt. 
Telle  est  la  raison  principale  sur  laquelle  on  peut  se  fonder  pour 
prétendre  que  tous  les  Jugements  rendus  par  des  arbitres ,  si  faible 
que  soit  l'objet  de  la  contestation ,  sont  soumis  à  l'appel.  C'est  ' 
aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  722  ;  Favart, 
t.  1,  p.  204;  Vatimesnil,n°288;  Boitard,  t.  3,  p.  429  et  473; 
Chauveau  sur  Carré,  n°  3370;  Bioche,  n°  535;  Rodière,  t.  3, 
p.  32.  Néanmoins  l'opinion  contraire  a  des  partisans  (MM.  Tho- 
mlne,  t.  2,  p.  662,  etMoogalvy,  n»  328;  — Conf.  Poitiers,  7  mal 
1833)  (2).  Mais  elle  est  évidemment  repoussée  par  la  lettre  posi- 
tive de  l'art.  1023.— Ce  n'est  pas  qu'ici  la  loi  ne  présente  quel- 
que contradiction;  car  on  ne  comprend  pas  une  juridiction  de  la 
nature  de  celle  dont  II  s'agit  ici ,  c'est-à-dire  une  Juridiction  dont 
le  caractère  est  éminemment  simple  et  conciliateur,  à  laquelle  la 
loi  ne  permettrait  point  déjuger  en  dernier  ressort  les  contesta- 
tions du  plus  faible  intérêt ,  celles  qu'un  juge  de  paix  trancherait 
d'une  manière  en  quelque  sorte  souveraine  1 — En  présence  d'un 
résultat  semblable,  la  simplicité  de  la  législation  de  1790,  qui 
n'autorisait  l'appel  qu'autant  qu'une  réserve  se  trouvait  dans  le 
compromis,  devrait  paraître  regrettable.  — Cependant  on  a  pu 
voir  dans  la  discussion  retracée  au  commencement  de  cet  article 
(V.  n*  1255)  et  qui  eut  lieu  dans  la  section  du  tribunal,  que  la 
règle  commune  sur  le  premier  et  le  dernier  ressort  ne  faisait  au- 
cune difficulté,  et  qu'elle  était  expressément  conservée  dans  la  ré- 
daction que  la  section  avait  arrêtée;  qu'ainsi,  il  était  bien  en- 
tendu par  la  section  que  les  arbitres  seraient  Juges  souverains  des 
contestations  qui  auraient  pu  être  jugées  en  dernier  ressort ,  non- 
seulement  par  les  juges  de  paix,  mais  encore  par  les  tribunaux 
de  première  instance.  Comment  la  disposition  présentée  en  ce 
sens  par  la  commission  a-t-elleété  retranchée?  C'est  ce  qu'aucun 
document  ne  vient  apprendre;  et  ce  qui  n'est  pas  moins  digne 
d'être  remarqué, c'est  que  M.  Locré  (V.  eod.)  fait  observer  que, 
dans  la  rédaction  de  l'art.  1023,  on  a  entendu  reproduire  les  idées 
de  la  commission  I  — Au  surplus,  la  section  donnait  la  faculté  de  Ju- 
ger en  dernier  ressort  dans  deux  cas,  selon  que  l'instance  était  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ou  selon  qu'elle  était  dans  celle 
des  tribunaux  civils,  et  l'on  comprend  que,  dans  la  pratique,  ce 
cumul  pouvait  amener  quelques  difficultés.  Faut-il  attribuer  è 
cette  circonstance  les  modifications  que  le  projet  de  la  section  a 
subies  ?  Cela  est  possible,  mais  nul  ne  saurait  l'affirmer.  Les  au- 
teurs de  la  loi  auront,  peut-être,  été  aussi  touchés  de  cette  idée  que 
lorsqu'on  recourt  à  Injustice  arbitrale,  c'est  qu'on  est  décidé  com- 
munément à  ne  point  soumettre  le  différend  aux  tribunaux,  quelle 
que  soit  l'issue  de  la  sentence  ;  qu'en  conséquence,  les  parties  ne 
manqueront  pas  d'investir  les  arbitres  du  droit  de  juger  en  der- 
nier ressort,  si  telle  est  bien  leur  intention;  mais  que  si  elles  ont 

la  cause ,  déclare  Bourgeois  et  femme  non  recevantes  dans  leur  demande 
en  requête  civile ,  et  les  condamne  aux  dépens. 
Du  3  vent,  an  13.-C.  de  Paris,  ln  sect-M.  le  pr.  gén.,  c  conf. 

(2)  (  Pinaud  C.  Sevariaud.  )  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  rappel 
de  la  sentence  arbitrale  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  1021  et  1028 
c.  pr.,  que  la  voie  de  rappel  n'est  pas  ouverte  contre  l'ordonnance  d'exé- 
cution ;  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  oans  ce  cas  que  par  opposition  devant 
le  tribunal  d'où  émane  ladite  ordonnance;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
17  juill.,  en  écartant  implicitement  la  demande  réconventionnelle  de  Pi- 
naud, renferme  le  litige  dans  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  de  Se- 
variaud ,  restreinte  à  540  fr.  90  c,  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  et  que 
ce  jugement,  par  l'exécution  qu'il  a  reçue  de  toutes  les  parties,  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  s'ensuit  que  les  arbitres  ont  eu  à  sta- 
tuer pareillement  et  ont  statué ,  en  effet,  dans  les  limites  du  dernier  res- 
sort; d'où  la  conséquence  que  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
recevable;  —"Déclare  Pinaud  non  recevable  tant  dans  son  appel  du  juge- 
ment du  17  juill.  1831 ,  que  de  celui  de  la  sentence  arbitrale  du  96  août 
de  la  même  année. 

Du  7  mai  1833.-C.  de  Poitiers ,  1"  ch. 
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gardé le  silence  à  «et  égard,  li  l'attribution  do  dernier  ressort  c'a 
point  été  confiée  au  arbitres ,  c'est  plutôt  me  sorte  d'essai  de 
cqqcUiailoji  qu'elles  ont  voulu  tenter,  qu'une  décision  définitive 
qu'elle»  pqt  eu  l'intention  d'obtenir. 

Ifajgre  ces  considérations,  Erreur  do  législateur  nous  parait 
évidente,  et  cette  erreur  est  rendue  plus  certaine  encore  suivant 
sous,  lorsqu'on  «édite  l'art.  1610  et  qu'on  en  déduit  les  justes 
conséquences.  11  résulta,  en  effet,  de  cet  article  que  les  arbitres, 
lorsqu'il  a  été  eempsomle  sur  appel  ou  sur  requête  civile ,  pro- 
noncent en  dernier  ressert,  quelque  considérable'  que  soit  l'intérêt 
en  litige  •  tenais  que  leur  sentence  sera  sujette  à  appel ,  si  faible 
que  soit  l'intérêt  mis  en  arbitrage,  lorsque  aucun  jugement  n'a 
encore  été  rente  :  dans  le  premier  cas  ils  remplissent  un  degré 
de  juridiction;  Us  nien  remplissent  aueun  dans  le  second!  Est-il 
possible  que  la  circonstance  que  l'affaire  a  déjà  été  jugée  ou  qu'elle 
n'a  subi  encore  aucune  décision  produise  des  résultats  si  con- 
traires à  la  raison  et  à  la  logique  ?  Et  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que 
l'erreur  du  législateur  est  dévoilée  par  le  législateur  lui-même,  et 
que  la  disposition  sage  et  raisonnable  doit  prévaloir  avec  toutes 
ses  conséquences  sur  celle  qui  est  si  manifestement  le  produit  de 
l'erreur  ou  de  la  distraction?  Et  n'est-ce  pas  lorsque  ('erreur  se 
rattache  à  une  disposition  fondamentale  et  d'organisation  ,  tandis, 
que  la  disposition  dont  le  sens  est  clair  n'est  que  d'un  ordre  se- 
condaire ,  qu'on  doit  le  décider  ainsi  (V.  Lois)?  —  Certes,'  nous, 
n'hésiterions  point  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative  si  l'erreur 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'ensemble  tout  entier  de  l'art.  1023. 

1»»5.  Il  suit  de  là  que  les  arbitres  n'ont  pu  ,  à  plus  forte 
raison,  «  juger  qu'à  eharge  d'appel  une  contestation  relative  à 
une  entreprise  de  travaux  adjugée  pour  un  prix  annuel  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort  (1 ,000  fr.  avant  et  1 ,500  fr.  depuis  la 
loi  de  1838),  mais  dont  le  prix  total,  eu  égard  à  la  durée  de  l'ad- 
judication, dépasse  cette  somme.»  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la 
demande  était  indéterminée  et  que  la  contestation  avait  pour  ob- 
jet l'entreprise  peudant  cinq  années  de  l'entretien  des  ponts  de  la 
Ville ,  à  raison  de  460  fr.  par  an  -,  d'où  il  suit  que  le  litige  excédait 
une  somme  de  2,000  fr.  et  que  les  arbitres  n'ont  pu  statuer  qu'en 
premier  ressort  (30déc.  1841,  Bordeaux,  1"  ch. ,  alT.  Framinet 


■ 

(1) y  Espèce  :  —  (  H        C.  Pi  )—  Là  codb;  —  Attendu  que 

kg  tribunaux  d'arbitres,  légalement  établis,  ont  la  même  autorité  pour 
prononcer  sur  les  affaires  qui  lotir  sont  soumises ,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires de  première  instance  ;  que.  dans  l'espèce,  la  demande  originaire 
de  l'intimé  tendait  au  payement  de  la  somme  déterminée  de  35)  t  fr.  26  c; 
que  la  compétence  du  tribunal  a  été  irrévocablement  lixée  par  celle  de- 
mande, puisque  le  premier  juge,  encore  bien  qu'il  pouvait,  comme  il  l'a 
fait,  réduire  le  montant  de  la  demande,  n'avait  cependant  pas  la.  faculté 
de  la  porter  à  une  somme  plu»  forte  que  celle  demandée  :  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel,  —  Et  le  con- 
damne aux  dépens,  etc. 

Du  13  fév.  1823.-C.  de  Metz ,  ch.  corr. 

2«  Etpèce  —  (  Fournier  C.  Sivord  ,  etc.  )  —  La  cour;  —  Attendu 
que  l'art.  1023  c.  pr.  n'a  eu  pour  objet,  dans  ses  dispositions,  que  de 


fixer  devant  quels  magistrats  devaient  être  portés  les  appels  émis  des  sco- 
I  nces  arbitrales ,  et  non  pas  de  décider  que  l'appel  do  ces  mêmes  sentea- 


pre- 


mier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  do  pre- 
mière instance,  c'est  qu'il  faut  bien  qu'une  cour  supérieure,  non-seulc- 


•nt  ait  seule  le  droit  de  décider  en  ce  cas  sur  lo  bien  ou  lo  mal  jugé  , 
mais  aqssi  4e  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  recevable  oû 
non  recevable;  —  Attendu  que  les  arbitres  nommés ,  au  désir  de  la  loi. 
par  les  tribunaux  de  commerce,  sur  les  contestations  entre  associés,  ont, 
ii  l'égard  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  les  mêmes  règles  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  qu'ils  remplacent,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  ils  ju- 
gent sur  une  demande  qui  ne  va  pas  jusqu'à  1,000  francs,  l'appel  de  lêur 
jugement  est  non  recevable,  comme  l'aurait  été  celui  du  tribunal  do  con\- 
merce,  s'il  eût  pu  juger  lui-même; — Attendu  que  la  demande  formée 
par  Sivord  et  Sourd  contre  Fournier,  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne 
tendait  qu'à  faire  condamner  celui-ci  à  leur  payer  et  rembourser  une 
wmme  de  549  fr.;  que  c'est  sur  celte  demande  que  le  tribunal  de  com- 
iflerce  ,  vu  qu'il  s'agissait  de  contestations  entre  associés ,  a  nommé  lès 
arbitres  de  la  sentence  desquels  il  s'agit;  que  conséquemment  ces  arbilres 
n'ayant  eu  à  statuer  et  n'ayant  statué,  en  effet,  que  sur  une  contestation, 
qui  n'avait  d'autre  objet  que  le  remboursement  de  celte  somme  de  549  fr'., 
remboursement  auquel  ils  ont  condamné  l'appelant ,  leur  jugement  est  en 
dernier  ressort  et  insusceptible  d'appel;  —  Déclare  l'appel 
Du  21  mvt  1823. -C.  de  Lyon. -M.  Thiénol,  jtf. 


C.Hprel).  Les  arbitres  ne  Jugent  non,  plus  qu'à  eharge  d'appel 
au,  chef  qui  prononce  la  contrainte  P*r  corps  (Grenoble ,  It  avril 
1842,  an*,  phijjppon,  Ç.  Cpabert)  :  pejq  «'est  pas  moins  constant 
devant  la  juridictiop  p.rdinajre.—  (I  y  a,  plus ,  C'est  que ,  sMI  ad- 
vient qu'un  tribunal  ait  à  statuer  sur  l'action  en  nullité  dirigée 
contre  la  senien.ee ,  le.  j ugemept  f#j ,  comme  ceux  qui  statuent  sur 
une  question  <\V  compétence,  sujet  à  appel.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Mongalvy,  n°.  513 ,  ej  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en  ses  tenues  : 
—  «  La  Cour  -,  —  ANeqflu ,  quant  *  la  fin  de  ne*-reeeveir,  que 
l'objet  du  litige  n'est  poiqt  une  somme  détewqlnée ,  mate  la  ques- 
tion de  savoir'  si  la  décision,  arbitrale,  rendue  entre  les  parties , 
est  valable  ou  pqn.  »  (Paris ,  4P  Juin  18iS,  **  eh, ,  ai.  BHJeud  C. 
Deladreiie.— Cpnf,Nlmea.,  \1  npy.UW,  aff.  Aatae,  V.n*  tef.) 

1?96.  Le  principe  qui  permet  qui  arbitres  volontaires  de 
ne  juger  qu'en  premier  ressort  les  contestations  dent  l'intérêt  ne 
s'élève  pas  b,  \  ,SQQ  fr.  s/appljque-t-il  aux  arbitres  forces  ?  Non  ; 
la  sentence  de  ceux-ci  est  en  dernier  seasert  (Mets,  IK  fév.  1 825  ; 
Lyon ,  21  mars  1823)  (1);  bien  que  les  débats  aient  porté  sur 
les  éléments  mêmes  de  la  société,  si,  d'ailleurs,  Il  n'en  est  résulté 
aucune  augmentation  dans  la  quotité  de  la  somme  demandée,  et 
s'il  n'a  été  pris  de  part  ni  d'autre  aucune  conclusion  à  ce  sujet 
(Pau ,  22  juill.  1837)  (2).  —Le  caractère  forcé  de  la  juridJotion, 
Pidentilé  de  ses  pouvoirs  avepçeuxdes  tribunaux  de  commerce, 
lesquels  n'embrassent  pas,  comme  ceux  des  arbitres  volontaires, 
des  affaires  soumises  à  des  degrés  de  Juridiction  différents,  ont 
du  ,  ce  semble ,  conduire  à  la  conclusion  que  tes  coure  royales  ont 


ment  muet  sur  ce  point.  —  Jl  ee*vient  de  remarquer,  toutefois, 
Que  la  question,  a  été  jugée  dans,  les  arséts  qu'en  rapporte  Ici  d'une 
manière  générale  et  comme  si  la  nature  spéciale  de  la  Juridiction 
n'eût  dû  être  d'aucune  considération  daqsla  solution  dp  problème. 
Mais  il  a  été  décidé  que  les  arbitres  forcés*  ne  jugent  qu'a  charge 
d'appe|  84  l'objet  de  lq  société  excède  le  taux  du  dernier  ressort , 
quel  que  açi  l  je.  montait  de  la  demande  et  de  ht  «ondamnaUon  (€re- 
ppple ,  ^5  Juin  \  ftl  ? )  (g)  .Tg  Mots  la  Jugement  rendu  snr  Uopposl- 

(2)  (Carbonnet  C.  Tbonnein.)  —  La  cous  »  ~  ^HT  Va Wfl  de  la  sen- 
tence' arbitrale  :  —  Attendu  que  faction  delà  pajfie  dp  Xflujet  contre  celle 
4e  Stcabsigj  devant  les  arbilres,  se'borpait  à  la  demande,  ç  q  canqanmation 

aa  payement  d'une  somme  de  800  fr.,  comme  formant  sa  part  nette  d,ans 
les  bénéfices  faits  (jurant  la  société  qui  avait  été  formée  entre  elles,  lors  (fo 
leur  établissement  d'un  café  à  Biarrits;  —  Que,  devant  les  arbilres,  il  ne 
fut  élevé  aucune  autre  demande,  ni  précise,  ni  indéterminée,  qui  changeât, 
augmentât,  ou  modifiât  celle  engagée;  —  Que,  si  les  parties  agitèrent  de- 
vant les  arbitres  des  contestations  sur  les  éléments  de  leur  société,  ces 
débats  indirects  de  la  demande  n'étaient  que  des  moyens  employer  BOUT 
on  contre  celte  demande;  qu'ils  ne  tendaient  nullement  à  en  augruealer  la 
quotité  ;  que  cela  se  vérifie  d'autant  mieux  qu'ils  ne  furent  pas  mime,  le 
prétexte  d'un  chef  de  conclusions  de  part  ni  d'autre;  —  Qu'ainsi,  le  diffé- 
rend soumis  aux  arbitre*,  à  la  suite  do  la  liquidation  de  la  société  dont 

.'«/.:»    -  Al  A  ini^n»  la  oarl....  alUnn^an  Aarninr  BaaaABl  alil'ii»  »v,  ->  _ 


emequatur  :  —  Attendu  que 
suite  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitras  forcée  n'est  qu'un 'complément 
obligé  de  cette  sentence;  et,  celle-ci  ayant  été  rendu  en  dernier  ressort, 
il  demeure  évident  que  l'ordopnanço,  pas  plus  qne  1»  sentence  ,  n'était 
susceptible  d'appel  ;  —  Sur  l'appel  relevé  contre  le  jugement  qui  statue 
contre  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  Veatquahtr  .•  —  Attendu  que  la 
relation  obligée  de  l'ordonnance  avec  lasentencs  fait  que  ces  denx  parties 
ne  constituent  qu'un  tout,  et  an'4taot  tatoua  que,  ce  tout  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel,  le  jugement  rendu  sur  l'oppositMO  participait  toi-même  a 
celte  même  nature,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Çfitta  opposition  n  ta- 
rait pour  but  que  de  renverser  l'autorité*  d,'uj}  jugenaenj,  d,9Mt  la  quotité,  dsj 
condamnation  ne  s'élevait  qu'à  439  fr.  et  quelques  centimes;  —  Par  ces 
motifs,  statuait  sur  l'appel  relevé  par  la  partie  de  Sicabaig,  envers  la 
sentence  arbitrale.  Tordotirjaqçé  pvseguatyr,  et  le  jugeaient  du  SI  janvier 
dernier,  déclare  n'y  avoir  heu  âe,  procéder  devant  elle  sur  Isdit  appeL 
Du  22  juin*.  1837.-C.  «je.  fyu,  çp.  corr.-M.  Fouroads,  pr. 

(3)  (Caanejlfe  C.  SftuUlet.)  —  La  non;  —  Considérant  que ,  dans  le 
sens  de  l'art.  52  p.  com.,  l'appel  (Pua  jugement  arbitral  en  'matière  de 
société  est  toujours  recevable,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande  et 
de  la  condamnation,  dès  que  l'objet  de  la  société  excède  la  valeur  de 

1 ,000  fr.  ;  — Admet  l'appel,  etc. 
Du  23  juin  1817.-C.  do  Grenoble,  i"  ch. 
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lion  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement  d'arbitres  forcés  est 
en  dcrnlér  ressort ,  si  le  taux  de  la  contestation  n'est  pas  au-des- 
sds  de  1,000  fr.  (aujourd'hui de  1,500  fr.j  (Paui  22  juill.  185T» 
atT.  Carbonhét ,  V.  ci-dessus ,  même  numéro).  —  La  circonstance 
ijUé,  dabs  Pespèçe,  l'opposition  soulevait,  d'après  la  Jurispru- 
dence, dri'e  exception  d'ihcftmpélence  matérielle ,  aurait  dû  faire 
déclarer  Rappel  réceV able.  —  Enfin ,  l'effet  de  la  sentenee  rendue 
en  dernlef  ressort  est  tel  qu'il  n'y  saurait  être  porté  atteinte 
par1  nné  cour  d'appel  qui  infirmera  jugement  rende  sur  revé- 
cu (ton  à  labuelle  cetle  sentence  a  donné  lieu  (Gassi  j  6  novi  1811» 
aff.  Pon tabler,  V.  hb  09^}.  t 

IHOÎ.  Peut-on  convenir ,  dans  un  oompremis  sor  appel  on 
siir  rédjuéle  Civile,  qué  lé  jugement  arbitral  sera  sujet  à  l'appel? 
La  négative  est  adoptée  par  tous  les  auteurs  (MM.  Pigea*»  U  1  » 
p.  22,  n°  9;  Carré  et  Chauveau,  n°  5292$  Boucher»  p.  813» 
nM803;  berafau,  p.  583;  Goubeau-,  1. 1,  p. 517;  Boitard,t.  8» 
p.  429-  fhominé,  n°  249,  Mongaivy,  n»  517-,  Valimesnil, 
n°  387;  Bellol,  t.  2,  p.  271),  et,  quelque  induction  que  puisse 
offrir,  tibur"  lè  système  contraire,  l'art.  1018  c.  pr.,  cette  propo- 
sition1 parait  Inconlestablè  ;  autrement,  les  parties  pourraieet»  à 
à  iëbr  gré,  créer  un  troisième  degré  de  juridiction  »  ee  qui  serait 
contraire  a  Une  disposition  d'ordre  public.  Mais  un  dissentiment 
s'est  élevé  sur  les  effets  de  cette  nullité.  Ne  s'étend-elle  qu'à  la^ 
condition  relative  &  Rappel?  atteint-elle,  au  contraire,  le  compro- 
mis dàhs  son  ensemble.  Les  auteurs  cités  la  restreignent  à  ia  con- 
dition. M.  Bôllot ,  au  contraire,  6e  fondant  sur  Part.  1172  et  civt, 
pense  que  lé  compromis,  c'est-à-dire  la  convention  tout  entière  -, 
dbll  Ciré  annulé ,  et  nous  sommes  de  son  avis  »  car  ce  n'est  que 
datas  les  actes  à  litre  gratuit  que  les  conditions  sent  simplement 
réputées  non  écrites  (900  e.  av.).  Ce  cas  parait  bien  différent  de 
celui  éxaminé  n°  12*44.  M.  Chauveau,  Joc.  cit.,  croit  justifier  l'o- 
pintota  de  Carré1  en  disant  que  la  convention  dont  il  s'agit  n'est 
pas  une  condition  à  laquelle  soit  subordonnée  l'eaisteaee  da  com- 
promis ,  et  que  c'est  une  stipulation  particulière  dotal  la  validité 
nfe  peut  compromettre  l'acte  qui  la  renferme.  Mais  il  suffit  de  ré- 
fléchir à  l'tiriporiance  de  la  clause  en  question  peur  comprendre 
que  cé  n'est  pas  là  une  de  ces  circonstances  accessoires  d'an  Com- 
promis qui  peuvent  être  négligées  sans  nuire  à  l'ensemble»  car  -,  quoi 
de  plus  important  que  la  clause  relative  au  dernier  ressort?  Aussi 
M.  chauveau,  comprenant  toute  la  force  de  l'objection  puisée  datas 
Pari.  1 1 72 ,  se  hàte-t-il  de  dire  :  «  11  est  inutile  d'ajouter  qu'il  en 
serait  autrement  si  les  parties  avaient  soumis  l'instance  à  l'accom- 
plissement d'une  telle  clause.  »  Gr,  la  différence  qui  existe  entré  cet 
auteur  et  nous ,  c'est  qu'à  nos  yeux  la  olause  relative  àu  dernier 
ressort  est  d'une  telle  gravité  que  la  condition  à  laquelle  il  cofl- 
vient  d'accorder  l'effet  d'annuler  ee  compromis  en  ressort  tir* 
luetlement.— Toutefois,  il  a  paru  à  Mt  A,  Ballot»  u«  4020»  «  qu'il 
en  sérail  autrement  si  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement  Avait 
renoncé  à  s'en  prévaloir,  et  s'il  était  exprimé  que  c'est  sur  lé  li- 
tige, tel  qu'il  était  à  l'origine,  et  non  sur  l'instance  d'appel,  que 
tes  parties  ont  entendu  compromettre.  •  C'est  qu'en  ois  pareil  la 
renonciation  remettrait  les  parties  au  point  où  eHee  étalent  avant 
le  Jugement. 

t * ttS.  Ôuei  est  l'effet  des  stipulations  de  dernier  feséért? 
Sont-elles  opposables  aaa  héritière  (V.  n»  4M»)?  — *'etendetti^ 
elles  aux  Incidents  î— V.  n°  12701a  distinction  qui  est  falté  à  cet 
égard.  V.  aussi  n°  131846°. 

AA*.  S.^dbjJÔiîtlon  a f ordonnance  d'exécution,— Nullité* 

*»••»  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exéédtiotl,  qui  va  faire 
1  objet  de  cet  article,  est  ceiledont  il  est  parlé  dans  l'art;  1 02  8  c .  p  r . , 
et  dont  le  but  est  de  faire  annuler  l'acte  qu'on  prététtd  avoir  été 
mal  à  propos  qualifié  jugement  arbitrai}  elle  différé  essentielle- 
ment de  celle  qui  s'attaque  à  l'ordonnance  du  Juge  propre- 
ment dite, dans  la  vue  de  la  faire  réformer  pour"  cause  dé  nullité  bu 
d'incompétence  etdonton  s'est  occupé  n«*  1  i  B3  êt  sUlt.:  elle  Hë  doit 
pas  être  oonfendue  non  plue  avec  l'oppbsltlob,  que  Part.  1 0 1 0  dé- 
clare n'être  pas  admise  contre  la  sehteflcë  rendue  par  défaut.  On 
s'est  occupé  de  cette  dernière  au  ch.  11;  art:  B. 

L'art.  1038  c,  pr.  perte  t  «  Il  «b  sera  besoin  fié  tt  pdtirvbir 
par  appel  ni  requête  civile  dam  les  oaë  suivants  :  -«*»  1»  Si  lé  lo- 
gement a  été  rendu  sans  temproAU ,  tu  hors  des  tèrmêfi  db  com- 
promis \  —  t*  VU  Pa  été  sur  «mprotnls  nul  Ou  ttptre,  ^5*  S*li 


n'a  été  rendu  que  par  queWjieft  arbitres  RBH  aiHOrlsM  ft  jiffér  H 
l'absence  des  autres  ^  4*  STt  l'à  m  pat  tin  tlèrs  sans  èn  avoir 
conféré  avec  lès  arbitre*  partagé  \  —b*  Enfin ,  s'il  à  été  pancrace 
sur  choses  net  demamftég".  —  tains  tons  eés  cas*  ;  tés  flârilës  & 
pourvoiront  par  dppdBitton  à  l'ordonnance  U'e,xée,MldH  ;  dttéhl 
le  tribunal  qui  l'aura  rendue ,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugemébt  arbitral:  » 

Les  divers  cas  qd'édumère  cet  article  supposent  que  tell  ârbi- 
tres  otat  jugé  sadè  pouvoir  ou  hors  des  attributions  qiil  leui 
avalent  été eonleréès'i  qu'ils  ont,  suivant  le  langage  dé  M.  Mal- 
larmé (VipHtshaut,  p.  376,  n°  28),  «  excédé  les  tenues  du  bJân- 
dat  qu'ils  devaient  obsérver  avec  scrupule  et  qu'ils  ont  agi  non 
comme  arbitres,  mais  en  usurpateurs.  »  Il  se  petit  qu'il  y  ail  eu  un 
mandat»  nais  lesoladSèèenont  été  mécobnUés,  les  limités  trans- 
gressées» le  juge  Était  disparu,  et  c'est  eu  Vain  qu'en  rendant 
une  sentence,  il  A  espère  de  ressaisir  une  mission  qu'il  n'avait 
plus»  un  pouvoir  qlii  ne  lui  avait  été  accordé  qué  sous  une  con- 
dition qu'il  «'à  point  remplie.  L'action  en  nullité  par  Voie  d'op- 
position a  l'ofÉèdflahce  d'exécution  a  paru  au  législateur  le 
moyén  le  pins  prompt  ét  le  plus  coriVeriablc  d'arrlvér  à  l'anéan- 
tissement lllfu  acte  indûment  qualifié  jUgëhiènt  ét  qui  ne  saurait , 
dès  torsj  être"  Opposé  aux  parties  qui  y  sont  dénommées.  C'est 
donc  avec  jttsté  râlsèH  que  là  Irji  i  redise  à  tih  pareil  acte  le  nom  de 
jugémeatjear  s'il  atalt  ce  Caractère,  ce  sbrait  par  vole  deréforma- 
tien  que  les  partiéS  devraient  PWtâqliër,  Or,  cés  Voies  ont  toujours 
une  durée  limitée  éf  restreinte,  et  l'drhïssibn  dé  récourir  à  elles 
dins  un  eértaita  Hélftl  tftlt  acquérir  â  la  Séhteriéô  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  L'action  en  nullité  a  pour  objet  précisément  de  sous- 
traire lès  parties*  à  céttê  situation  rigoureuse  et  de  leur  donner 
trente  ans  à  partir  flè  la  signification ,  pour  attaquer  le  jugement 
par  action  principale,  et  uri  terme  ftldôflhi  pour  l'écarter  par 
voie  d'exception;  un*  ffellc  faculté,  àù  resté ,  comprise  en  ce  sens 
quei'èxêcUtlbn  dé  la  partie  condamnée  lié  sera  point  Venue  lui 
ravir  Un  tel  mode  d'anhutatidii; 

1300.  La  nullité  d>  la  sentence  pour  l'une  des  causes  ex- 
primées en  l'art.  1028  c.  pr.  S'étetid-ëlle  à  toUs  les  chefs  ,  c'est- 
à-dire  môme  à  ceu.t  qui  sont  dans  les  termes  du  compromis?  — 
MM.  Carré,  h» 3383, Mrjhgâivy.  n°  355,  et  Déliot,  t.  3\  n°368, 
p.  489  -,  se  fondant  Bdf  ce  que  la  loi  annule,  d'une  manière  géné- 
rale, l'acte  qualifié  jUgéthent  arbitral ,  et  SUr  ce  que  les  dive 
parties  d'un  compromis  sôfil  lndivlsiblës ,  annulent  la  sent 
pour  lé  tout.  M.MdHgàtvy  éxce|)le,  toutefois,  le  cas  où  la  nu..., 
jprovient  de  ce  qu'il-d  été  statué  sur  choses  iion  demandées ,  et 
M.  Bellot  ne  fait  fléchir  la  rigueur  dé  êori  principe  que  pour  les 
cas  de  requélé  citilè  qlil ,  dtt-ll ,  peùvéht  donner  lieu  à  une  annu- 
lation partielle.  MM.  Pavard ,  1. 1 ,  p.  205  ;  thomlne ,  t.  2,  p.  685  ; 
ChauveaU,  n"3383',  Vatlrnésrii!,  !i<  SÎ8;  Rodière,  t.  3,  p.  36* 
Sont  pour  lé  principe  de  la  divisibilité  qui  nous  à  paru  aussi  devoir 
être  appliqué, maiâ SUIvdHt tjUelqUes  dislihclions(V. n»1035).— 
toutefois,  ce  qUc  hOUs  avOhs  dit  d'une  manière  générale,  touchant 
les  nullités  dont  Uh  jugement  arbitral  est  affecté,  ne  doit  point  être 
transporté  Sans  distinction  aUcune  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
ét  ou  les  tausesd'annulation  proviennent  de  l'absence  ou  du  vicedu 


influence  à  toutes  tes  parties  dé  la  sentence  arbitrale,  à  tous  les 
chers  du  compromis  comme  à  ceux  du  jugement. 

1301.  Tous  leâ  moyens  d'opposition  doivent-ils  être  pré- 
sentés simultanément,  à  peine  de  déchéance?  M.  Chauveau  sur 
Carré ,  n°  3382  ,  fait  très-bien  remarquer  qu'on  ne  peut  appliquer 
ici  ni  Part.  182  c.  pr.  sUi-  les  exceptions  dilatoires,  ni  l'adage 
«  opposition  sur  bpptisitlon  ne  vaut,  »  lequel  n*a  été  établi  que 
pour  des  voies  de  recours  soumises  à  des  délais  limités  par  la  loi; 
il  rejéttè  donc  l'dplHlott  dé  M.  Bellol,  t.  3,  p.  bl6,  qui  admet  l'al- 
flrmalivé  stir  cetle  quésttoh  par  l'analogie  des1  règles  ordinaires. 
—  V.nM264. 

r30fc.  Les  mots  il  ne  sera  besoin,  qu'on  ht  dans  Part.  1028 
c.  pf.,  doivent-ils  être  compris  en  ce  sens  qu'il  soit  facultatif 
à  la  partie  d'attaquér  à  son  gré  la  sentence  par  appel  ou  par 
requête  civile  él  par  opposition  à  l'ordonnance?  L'affirmative 
•'Induit  dé  celte  locution  elle-même  et  de  son  rapprochement  de 
ces  mots  qui  commencent  l'art.  1027  :  Ne  pourront  cependant  itr< 
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proposé»  pour  ouverture ,  etc.-,  et  l'on  peut  croire  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  législateur  d'ouvrir  la  plus  grand  nombre  de 
voies  de  recoure  pour  faire  annuler  une  sentence  viciée  d'illéga- 
lité. —  Pour  la  négative  on  se  prévaut  !•  de  ce  que  la  requête  ci- 
vile est  une  voie  extraordinaire ,  circonscrite  dans  un  délai  plus 
limité  et  à  laquelle  on  ne  recourt  que  dans  des  cas  déterminés; 
2°  de  ce  que  la  requête  civile  suppose  l'existence  d'un  jugement, 
tandis  que  l'art.  1028  ne  voit  pas  un  jugement  dans  l'acte  atteint 
les  vices  qu'il  énumère  et  de  ce  que  celle-là  est  exclusive  de 
celle-ci-,  3*  enfin  de  ce  que  les  cas  que  prévolt  cet  article  ne  sont 
point  des  cas  de  requête  civile,  sauf  le  dernier,  celui  où  il  est  sta- 
tué sur  chose  non  demandée,  mais  que  l'art.  1027,  afin  de  préve- 
nir toute  méprise  ,  exclut  expressément  des  ouvertures  de 
requête  civile...  Et  la  conclusion  qu'on  tire  de  ces  rapproche- 
ments de  textes,  c'est  que  toutes  les  voies  de  recours  in- 
diquées plus  haut  ne  peuvent  être  prises  indistinctement  :  c'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Bellot ,  t.  3,  n*  362.  —  Quant  à  nous ,  dans 
cette  hypothèse ,  comme  dans  celle  examinée  au  n*  1  264 ,  il  nous 
semble  que  le  recours  à  la  requête  civile  n'est  pas  destructif  de 
l'opposition  en  nullité ,  et  réciproquement.  Seulement  les  deux 
voies  ne  peuvent  être  poursuivies  à  la  fois  :  celle  qui  est  formée  en 
second  lieu  ne  doit  l'être  que  d'une  manière  subsidiaire ,  sous 
réserve ,  et ,  en  quelque  sorte ,  comme  mesure  conservatoire  :  on 
ne  doit,  ce  semble ,  être  admis  à  lui  donner  suite  qu'autant  qu'on 
a  déclaré  renoncer  à  la  première  ou  que  celle-ci  a  été  repoussée 
par  On  de  non-recevolr  ou  par  rejet,  pourvu ,  bien  entendu,  que  ce 
rejet  n'implique  pas  virtuellement  la  condamnation  du  moyen 
d'opposition. 

f  SOS.  Reprenons  les  divers  cas  d'opposition  en  nullité  que 
prévoit  l'art.  1028  c.  pr.  :  «  !•  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans 
compromis  ou  hors  des  termes  du  compromis.  »  En  parlant 
plus  haut  des  formes  do  compromis  et  des  désignations  qu'il  doit 
renfermer,  on  a  fait  sentir  suffisamment  toute. l'importance  de  ce 
contrat ,  base  essentielle  de  l'arbitrage  (V.  chap.  7,  art.  2  et  3). 
En  présence  des  longs  détails  dans  lesquels  on  est  entré ,  ii  pa- 
rait inutile  de  s'appesantir  sur  la  nécessité  d'un  tel  acte  et  sur  la 
justesse  de  la  disposition  qui  annule  le  Jugement  rendu  tant  com- 
promis, c'est-à-dire  sans  l'acte  constitutif  du  pouvoir  des  arbitres 
et  déclaratif  de  la  volonté  des  parties  d'être  Jugées  par  eux.  — 
Des  arbitres  sont  dits  avoir  jugé  tant  compromis,  lorsqu'il  n'a 
existé  aucun  compromis,  soit  écrit  dans  les  formes  que  nous  avons 
fait  connaître ,  soit  résultant  de  conclusions  ou  d'actes  qui  en 
tiennent  lieu  ;  et  l'on  assimile  à  l'inexistence  du.  compromis  le  cas 
où  il  ne  peut  être  représenté. 

ISO  A.  Le  sens  de  ces  mots  de  la  disposition»  citée ,  ou  hors 
des  termes  du  compromis,  est  plus  difficile  à  déterminer  et  doit 
donner  lièu  à  plus  de  controverses.  Ce  qui  augmente  la  diffi- 
culté ,  c'est  qu'on  lit  au  8*  alinéa  du  même  article  .une  disposi- 
tion qui  ouvre  aussi  l'opposition  en  nullité  dans  le  cas  où  il  a  été 
prononcé  sur  chose  non  demandée  ,  et  qu'une  synonymie  parfaite 
parait  exister  entre  ces  expressions. — Des  dispositions  à  peu  près 
semblables  se  lisent  déjà  dans  le  nM  3  et  a  de  l'art.  480  c.  pr.; 
mais  la  nuance  est  mieux  marquée  dans  ceux-ci  :  le  n*  3  est  re- 
latif au  cas  où  U  a  été  statué  sur  chose  non  demandée,  tandis  que 
le  n*  4  prévolt  lo  cas  où  il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 
«—  Certes ,  si  l'art.  1028  s'était  exprimé  avec  cette  précision , 
toute  équivoque  disparaîtrait,  et  l'on  ne  se  trouverait  pas  réduit 
à  la  nécessite  d'assigner  un  sens  différent  à  des  phrases  qui  sem- 
blent dire  la  même  chose.  —  Toutefois ,  il  ne  parait  point  dou- 
teux que  le  1"  alinéa  de  l'art.  1028  ne  soit  plus  général  que  le 

4  de  l'art.  480.  Dans  celui-ci,  il  ne  s'agit  que  de  l'ultra  petita; 
celui-là ,  au  contraire ,  a  une  portée  plus  grande ,  et  ces  mots 
hors  des  termes  du  compromis  disent  davantage  que  ces  termes 
de  l'art.  480:  *  plus  qu'il  n'a  été  demandé.  » 

Le  besoin  de  concilier  les  alinéa  1  et  3  de  l'art.  1028  a 
donné  lieu  à  cette  explication  de  M.  Bellot,  t.  8,  n*  876  :  «  Par 
ces  mots  hors  des  termes  du  compromis,  il  faut  entendre  tout  ce 
qui  viole  les  conventions  du  compromis.  Si ,  dans  le  compromis^ 
Pierre  me  demande  500  fr.  et  que  les  arbitres ,  ayant  à  décider 
si  cette  somme  loi  est  due ,  lui  adjugent  1 ,000  fr.,  il  y  a  non-seu- 
lement ultra  petita ,  mais  encore  on  est  sorti  hors  des  termes  du 
compromis;...  il  y  aura  lieu  à  la  voie  d'opposition. —  Mais. si 
800  fr.  n'avalent  été  demandés  que  durant  l'arbitrage,  non  par 


le  compromis ,  mais  par  des  conclusions  comme  étant  l'accessoire 
d'un  chef  de  demande  ou  bien  par  recoovenlion ,  et  que  les  ar- 
bitres ,  au  leu  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  cette  demande 
incidente  ou  accessoire ,  eussent  adjugé  1 ,000  fr.,  il  y  aurait  seu- 
lement ultra  petita;  ils  n'auraient  pa/  jugé  hors  les  termes  du 
compromis,  car  le  compromis  était  muet  à  cet  égard  ;  par  consé- 
quent il  y  aurait  seulement  lieu  à  requête  civile.  On  ne  pourrait 
dire  non  plus  qu'on  a  prononcé  sur  chose  non  demandée;  car 
èhose  non  demandée  ne  caractérise  pas  l'ultra  petita ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3  et  4  de  l'art  480  c.  pr ... 
U  peut  arriver  que  le  même  moyen  soit  tout  à  la  fols  un  ultra  petita, 
un  prononcé  sur  chose  non  demandée,  un  jugé  bore  des  termes  du 
compromis  :  il  peut  avoir  ce  triple  caractère.  Si  je  demande  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  et  qu'on  prononce  la  résolution  du 
contrat  pour  cause  de  dol  ou  de  violence ,  c'est  prononcer  sur 
chose  non  demandée;  c'est  Juger  aussi  kors  des  termes  du  com- 
promis... » 

Si  claires  que  paraissent  être  ces  hypothèses ,  il  n'est  pas  aise 
d'en  faire  sortir  une  doctrine  satisfaisante  et  propre  à  déterminer 
avec  précision  la  limite  des  nM  1  et  5  de.l'art.  1028.  —  On  juge 
hors  des  termes  du  compromis,  lorsqu'on  excède  les  limites  que 
le  compromis  a  posées,  lorsqu'on  accorde  plus  qu'il  n'a  été  dans 
l'intention  des  compromeltantsde  perdre  ou  de  recevoir,  et  même 
lorsqu'on  réduit  à  ce  point  les  limites  de  la  sentence  que  le  but  du 
compromis  ne  se  trouve  pas  atteint  et  qu'en  raison ,  par  exem- 
ple ,  de  l'indivisibilité  ou  de  la  connexité  des  chefs  jugés  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  la  sentence  ne  pourra  être  exécutée ,  ou 
que  les  chefs  qui  restent  à  juger  donneront  lieu  aux  mêmes  dé- 
bats que  cerfx  sur  lesquels  les  arbitres  ont  prononcé.  —  II  y  a  en- 
core excès  de  pouvoir  ou  décision  hors  des  termes  du  compromis , 
lorsque  les  arbitres  allouent  une  chose  sous  des  conditions  que 
le  compromis  n'a  point  autorisées ,  lorsqo'en  un  mot  on  a  tiré  du 
compromis  des  conséquences  exagérées ,  outrées ,  ou  lorsqu'on 
en  a  restreint  les  termes  contrairement  à  l'esprit  de  la  convention. 
— Au  contraire,  on  joge  sur  chose  non  demandée,  quand  on 
alloue  à  une  partie  une  chose  dont  le  germe  ne  se  trouve  point 
dans  le  compromis ,  qui  est  autre  que  celles  que  le  compromis  a 
prévues ,  tellement  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  conclusions  très-ex - 
prèsses  aient  été  prises  sur  ce  point  par  l'une  des  parties  ;  mais 
qu'il  faudrait,  pour  que  les  arbitres  eussent  compétence  à  cet 
égard,  que  les  deux  parties  s'en  fussent  expliquées  dans  le  compro- 
mis, ou  que,  dans  un  acte  équivalent  à  compromis,  comme  se- 
raient des  conclusions  signées  d'elles ,  elles  eussent  consenti  l'une 
et  l'autre  à  être  jugées  sur  cet  objet  nouveau  et  essentiellement 
distinct  de  celui  qu'elles  ont  mis  en  arbitrage.  Dans  ce  sens  enfin 
les  mots  «  choses  non  demandées  »  seraient  synonymes  de  ceux- 
ci  :  «  choses  différentes  de  celles  que  le  compromis  a  désignées...» 
—  Si  tel  est  bien  le  sens  des  n"  1  et  S  de  l'art.  1028,  il  en  résulte 
que  le  n*  5  est  à  peu  près  une  redondance,  une  répétition  du 
n*  1,  car- les  choses  non  demandées  trouvaient  très-naturellement 
leur  place  dans  les  larges  expressions  que  contient  celui-ci. 

Cela  nous  oblige  donc  à  chercher  une  autre  explication  dont  le 
germe  se  trouve,  au  surplus,  dans  le  passage  cité  de  M.  Bellot. — 
On  a  vu  qu'un  compromis ,  bien  qu'il  doive  désigner  les  objets  en 
litige ,  peut  faire  cependant  cette  désignation  d'une  manière  gé- 
nérale. Tel  est  notamment  le  cas  où ,  comme  en  matière  d'assu- 
rances maritimes ,  cet  acte  prévoit  les  contestations  à  naître;  tel 
est  celui  encore  où  des  associés  ont  chargé  des  arbitres  de  faire 
la  liquidation  de  la  société  (civile  ou  commerciale)  qui  a  existé 
entre  eux.  On  conçoit  que  des  questions  de  diverses  sortes  peu- 
vent naître  pendant  les  opérations  des  arbitres,  dont  le  compro- 
mis ne  contient  pas  une  suffisante  révélation ,  et  qui  exigeut  que 
des  conclusions  prises  de  part  et  d'autres  Investissent  expressé- 
ment les  arbitres  du  pouvoir  de  les  juger:  ces  conclusions  sont 
une  nécessité  de  la  situation  des  parties ,  de  la  nature  du  com- 
promis qu'elles  ont  passé. — Or,  dans  une  circonstance  semblable, 
on  doit  réputor  rendue  sur  choses  non  demandées  non-seulement  la 
sentence  qui  juge  tout  autre  chose  que  celle  que  les  parties  ont 
déférée  aux  arbitres ,  mais  encore  celle  qui  porte  sur  des  objets  à 
l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions,  celle  qui 
prononce,  en  on  mot,  sur  des  choses  non  demandées. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  explications,  et  que  le  langage  du  lé- 
gislateur contienne  ou  non  une  répétition  oiseuse,  il  est  certain 


Digitized  by 


ARBITRAGR.  — ARBITRE.  —  Chap.  12,  Art.  5. 


165 


qu'il  a  été  dans  sa  'pensée  que  la  sentence  se  renfermai  stric- 
tement dans  les  limites  du  compromis,  et  qu'il  a  proscrit,  sous 
quelque  couleur  qu'il  puisse  se  déguiser,  tout  excès  de  pouvoir 
que  les  arbitres  se  seraient  permis,  toute  invasion  dans  des  ques- 
tions qui  ne  leur  avaient  point  été  soumises. — V.  n*  1299,  3*. 

1  SOS .  Il  a  été  jugé  que  l'expression  «  hors  des  termes  du  com- 
promis »  ne  s'entend  que  du  cas  où  les  arbitres  se  seraient  écar- 
tés du  mandat  consigné  dans  le  compromis  -,  elle  ne  s'entend  pas 
de  celui  où  les  arbitres  ont  négligé  l'observation  des  formes 
ordinaires  (V.  art.  3  qui  précède) ,  soit  dans  l'instruction,  soit 
dans  le  Jugement...*,  par  exemple,  du  cas  où  l'une  des  parties 
n'aurait  pas  été  mise  à  portée  de  proposer  ses  moyens  de  défense, 
ni  du  cas  où  les  formes  voulues  dans  la  rédaction  des  jugements 
n'auraient  pas  été  observées  (Pau ,  19  Juin  1828,  aff.  Rivarez, 
rap.  sous  le  n°  1306). — Ainsi,  une  sentence  est  rendue  hors  des 
termes  du  compromis,  lorsque  les  arbitres  chargés  seulement  de 
fixer  les  différentes  époques  d'un  payement  condamnent  le  dé- 
biteur à  payer  (Colmar,  31  juill.  1811,  aff.  G...,  V.  n°  347).— 
Mais ,  il  n'y  a  pas  décision  hors  des  termes  du  compromis  dans  le 
sens  de  l'art.  1028,  par  cela  que  les  arbitres  appelés  à  sta- 
tuer sur  un  partage  de  succession  y  ont  compris  une  propriété 


(1)  (Drion  C.  Behaghel.)  —  La  coca;  —  Attendu,  sur  le  1"  moyen", 
que  la  cour  d'appel,  en  appréciant  l'étendue  et  le  sens  du  mandat  donné 
aux  experts  par  le  compromis  transactionnel,  n'a  fait  qu'une  interprétation 
d'actes  qui  est  exclusivement  dans  ses  attributions;  —  Attendu,  sur  le 
S*  moyen,  que  dans  le  règlement  des  partages  des  biens  meubles  et  im- 
meubles que  les  experts  étaient  chargés  d'arrêter,  se  trouvait  nécessaire- 
ment compris,  comme  tout  autre  objet  qui  se  rattachait  à*  la  liquidation, 
le  legs  fait  à  l'un  des  héritiers  porté  au  testament  dont  il  s'agit;  qoe 
l'esprit  du  compromis  était  que  le  tout  fût  réglé  sans  forme  judiciaire  et 
que  Drion  est  d'autant  moins  fondé  &  se  plaindre ,  qu'appelé  différentes 
fois,  il  n'a  voulu  paraître  an  cours  du  règlement;  —  Attendu,  quant  au 
bois  taillis  Herzeele,  que  s'il  se  trouve  compris  mal  à  propos  dans  le  par- 
tage des  successions  dont  il  s'agit,  ce  ne  serait  pas  un  moyen  d'annulation 
du  partage  ai  un  motif  d'annuler  le  jugement  confirmé,  puisqu'il  est  fait 
à  Drion  une  réserve  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  en  redressement,  s'il 
souffre  un  préjudice  quelconque  par  erreur  ou  omission  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  27  janv.  1820. 

Du  3  août  1 821. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr .-Rousseau,  rap. 

(2)  Etpice:  —  (  Rivarez  C.  son  frère.  ) —  En  1805,  dissolution  d'une 
société  commerciale,  dont  le  siège  était  a  Cadix,  existante  entre  Joseph 
et  Jean-Baptiste  Rivarez  frères.  —  Débats.  —  Les  parties  se  rapprochè- 
rent, et  le  17  déc.  1825,  elles  passèrent  un  compromis  sous  seing  privé, 
par  lequel  elles  soumirent  tous  leurs  différends  &  Jean  Rivaret,  leur  frère 
aîné.  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  compromis  fut  rédigé  en  langue  espa- 
gnole. —  Le  23  janvier  1826,  Jean  Rivarez,  auquel  toutes  les  pièces 
avaient  été  remises,  rend  sa  sentence ,  par  laquelle  il  déclare  Joseph  Ri- 
varez débiteur  envers  Jean-Baptiste  Rivares ,  son  frère ,  d'une  somme  de 
3,080  fr.,  etc.  —  Cette  sentence,  aussi  rédigée  ea  langue  espagnole,  et 
traduite  en  français  par  un  interprète  juré ,  est  déposée  au  greffe  du  tribu- 
Rai  d'Olpron,  et  revêtue  de  l'ordonnance  i'txequatur. 

Opposition  à  cette  ordonnance  de  la  part  de  Joseph  Rivaret  ,  se  fondant: 
1°  sur  la  nullité  du  compromis  du  17  déc  1825,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
été  fait  double,,  et  en  ce  qu'il  avait  été  rédigé  en  langue  espagnole;  — 
S*  Sur  l'inobservation  des  formes  des  arbitrages,  en  ce  que  Joseph  Riva- 
res n'avait  pas  été  mis  à  même  de  proposer  ses  moyens  de  défense;  en 
ce  que  la  sentence  arbitrale  n'était  pas  revêtue  des  formes  voulues  dans  la 
rédaction  des  jugements;  en  ce  que,  enfin,  cette  sentence  était,  comme 
le  compromis,  rédigée  en  langue  espagnole. 

Jugement;  — Et,  sur  l'appel,  19  juin  1828 ,  arrêt  de  la  cour  de  Pau, 
qui  rejette  l'opposition  de  Joseph  Rivarez  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  moyen 
d'opposition  pris  de  ce  que  le  jugement  arbitral  aurait  été  rendu  sur  com- 
promis nul:  —  Attendu,  sur  la  nullité  résultante  de  ce  que  le  compromis 
tassé  par  acte  sous  signature  privée  n'aurait  pas  été  fait  double,  que, 
sans  doute,  Part.  1325  c  civ.,  qui  veuv  que  les  actes  sous  seing  privé  ne 
soient  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faut  en  autant  d'originaux  qu'il  y 

>  a  de  parties  contractantes ,  disposant  d'une  manière  générale,  s'applique 

\  aux  compromis  comme  aux  autres  actes  sousewing  privé,  mais  il  est  aussi  de 
■  principe  que  l'omission  de  cette  formalité  ne  vent  plus  être  opposée  par  ce- 
;  lui  qui  a  exécuté ,  de  sa  part,  la  convention  portée  dans  l'acte  ; —  Que, 

x  \  sans  l'espèce,  s'il  parait  de  la  lettre  du  14  dét.  1825,  que  des  pièces  bod 
assignées  avaient  été  envoyées  par  Joseph  Rivares  à  Jean  Rivarez  son 
frère,  il  est  dit  aussi ,  dans  le  compromis ,  que  cet  acte  est  accompagné 
de  lettres  respectives  des  parties ,  et  le  jugemen  (arbitral  vise  ces  pièces 
et  constate  qu'elles  étaient  jointes  au  compromis;  que ,  d'ailleurs,  Joseph 
Rivares  est  expressément  convenu  qu'après  avoir  signé  le  compromis ,  il 

-  Pavait  confié  au  sieur  Saint-Martin ,  pour  qu'il  en  fit  la  remise  à  l'arbitre 
nommé  :  or ,  comme  ces  faits  constituent  des  actes  d'exécution  de  la  part 
le  Joseph  Rivarez,  et  qu'il  est  constant  que  le  compromis  devint  irrévo- 
cable pour  toutes  les  parties  par  la  remise  où  en  fut  faite  à  l'arbitre  aom- 


qui  n'en  devait  pas  faire  partie,  alors  qu'il  a  été  fait  réserve  de 
ses  droits  au  profit  de  la  partie  qui  se  prétend  propriétaire  de 
l'immeuble  (Req.,  3  août  1821)  (1).— An  reste,  il  a  été  jugé  que  la 
question  de  savoir  si  une  sentence  est  nulle  comme  rendus  hors 
des  termes  du  compromis,  présente  une  interprétation  d'actes  qui 
la  met  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  (Req. ,  23  juin  1819, 
aff.  Pianet ,  V.  n°  1333).—  Mais  cela  ne  se  Jugerait  plus  aujour- 
d'hui. —  V.  Cassation. 

1  »©«J.  2°  Si  le  Jugement  a  été  rendu  sur  compromit  nul  ou 
expiré. — Une  sentence  intervient  sur  un  compromis  nul  lorsque 
les  formes  retracées  dans  le  chap.  7 ,  art.  2  et  3,  n'ont  pas  été 
observées,  lorsqu'il  a  une  cause  illicite  ou  qu'il  y  a  incapacité 
des  arbitres  ou  des  parties  (V.  chap.  4,  3  et  6),  comme  si,  par 
exemple,  une  femme  mariée  a  compromis  sans  autorisation 
(Montpellier,  17  juill.  1827,  aff.  Bourrel.V.  Mariage),  ou 
enfin  lorsqu'on  prétend  qu'un  mandataire  n'a  pas  eu  le  droit 
de  compromettre  pour  le  mandant  (Besançon,  18  déc.  1811, 
aff.  Poignand ,  V.  n*  898).—  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  la  nullité 
a  été  couverte ,  comme  si ,  s'agissant  d'un  compromis  non  fait 
double ,  il  y  a  eu  exécution ,  on  n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir  de  la  nullité  (Req.,  1"  mars  1830  (2).  V.  en  sens  Conforme, 

mé ,  il  en  résulte  que  la  nullité  dont  s'agit  est  couverte ,  et  ne  peut  plus 
être  opposée;  — Attendu,  sur  la  nullité  prise  de  ce  que  le  compromis  au- 
rait été  rédigé  en  langue  espagnole ,  que  les  ordonnances  générales  de  nos 
rois,  non  plus  que  les  ordonnances  particulières  faites  pour  certains  pays, 
notamment  celle  qui  fut  rendue  pour  le  Béaro  en  1621 ,  ai  la  loi  du  3 
thermidor  an  2,  ni  les  divers  décrets  qui  l'ont  suivie,  ne  se  sont  occu- 
pés, en  prescrivant  l'usage  de  la  langue  française,  que  des  actes  publics, 
et  nullement  des  actes  privés;  que,  dès  lors,  les  parties  peuvent  rédiger 
ces  actes  dans  la  langue  qui  leur  convient  le  mieux,  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
24  prairial  an  11  exigeant,  seulement,  lorsqu'on  présente  des  actes  do 
cette  nature  à  l'enregistrement,  qu'on  y  joigne  une  traduction  certifiée  par 
un  traducteur  juré  ;  qu'ainsi,  ce  moyen  doit  être  écarté;  —  En  ce  qui 
touche  le  moyen  pris  :  1°  de  ce  que  Joseph  Rivares  n'aurait  pas  été  appelé 
devant  l'arbitre,  et  mis  à  même  d'exposer  ses  demandes  et  exceptions; 
2°  de  ce  que  les  formalités  voulues  pour  la  rédaction  des  jugements  n'au- 
raient pas  été  observées  dans  la  rédaction  de  la  sentence;  3e  enfin,  de  ce 
que  cette  sentence  aurait  été  écrite  en  langue  espagnole  ;  — Attendu  que 
l'opposition  à  une  ordonnance  û'exequatw  est  une  opposition  extraordi- 
naire ,  qui  n'est  ouverte  que  dans  les  cas  que  l'art.  1028  c.  pr.  spécifie  et 
limite;  que  ,  dans  le  nombre  de  ces  cas,  ne  se  trouve  pas  énuméré  celui 
de  l'inobservation  des  formes  ordinaires  ;  que  vainement  on  objecte  que 


titre  nommé  observerait  ces  formes,  et  qu'ainsi,  ea  s'en  affranchissant , 
il  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis;  qoe  le  même  raisonnement  pou- 
vant s'appliquer  au  cas  où  les  arbitres  se  sont  écartés  des  règles  du  droit 
auxquelles  ils  doivent  se  conformer  dans  leurs  décisions ,  si  les  parties 
n'en  sont  pas  autrement  convenues,  il  en  résulterait  que  toutes  les  fois 
que  la  loi  aurait  été  violée,  soit  dans  les  formes,  soit  au  fond ,  la  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  dWovaftir  serait  ouverte;  que  ce  système 
étant  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  du  code  de  procédure ,  il 
faut  reconnaître  que  l'excès  de  pouvoir  que  l'art.  1028  précité  a  prévu , 
lorsqu'il  parle  du  cas  où  les  arbitres  jugent  hors  des  termes  du  compromis, 
ne  doit  pas  s'entendre  du  cas  où  les  arbitres  ont  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  lois,  mais  bien  de  celui  où  ils  se  sont  écartés  du  mandat  que  les 
parties  ont  consigné  dans  le  compromis;  qu'enfin,  s'il  pouvait  v  avoir 
quelque  doute  à  cet  égard ,  il  suffirait,  pour  le  détruire ,  de  rapprocher  les 
dispositions  de  l'art.  1027  de  celles  de  l'art.  10-28  précité;  qu'en  effet, 
l'art.  1027 ,  qui  s'occupe  de  deux  cas  :  1°  de  celui  de  l'inobservation  des 
formes  ordinaires  ;  2*  de  celui  où  il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées, ne  renvoyant  que  pour  ce  dernier  cas  h  l'art.  1028,  qui  le  dé- 
signe nommément  parmi  les  moyens  d'opposition,  tandis  qu'il  est  muet  sur 
le  premier ,  il  s'ensuit  évidemment  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte  pour  l'inobservation  des  formes,  ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière ,  et  que  le  consacre  la  cour  de  cassation  par 
un  arrêt  du  17  octobre  1810;  —  Et ,  dès  lors ,  comme  l'instance  actuelle 
a  pour  objet  une  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  il  en  résulte  que 
les  moyens  dont  il  s'agit,  étant  tous  fondés  sur  l'inobservation  prétendue 
des  formes  prescrites  par  les  lois ,  ne  peuvent  nullement  être  admis  pour 
faire  rétracter  cette  ordonnance,  et,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'occuper  du  mérite  de  ces  moyens.» 

Pourvoi  par  Joseph  Rivarez  j  1°  Violation  de  Part.  1323  e.  dv.,  sur  la 
nécessité  de  rédiger  tout  acte  synallagmatique  sous  seing  privé, et  par  con- 
séquent un  compromis ,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct;— 2°  Violation  de  l'art.  1028  c  pr.,  de  i'ord.  de  Béaro 
de  1621,  de  la  loi  du  2  tberm.  an  2, de  l'arrêté  du  24  prair.  an  11  et  autres 
décrets,  sur  la  nécessité  d'écrire  les  actes  et  jugements  en  langue  fran- 
çaise, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler,  dans  l'espèce,  un 
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il"  408  et  suiv.  V.  aussi  n°  1249). — La  sentence  intervient  sur 
comprend  aspiré  lorsque ,  tu  ÉfoiMttteù  les  arbitrés  ont  reçu  une 
caution  (Req<>  I5janvi  «828,  aff.  Delidye  ;  Y.  h°  1838)  ou  ont  s> 
lue  au  fond,  le  cOmpremtê avait  pf»  fin  édf  e*piràtiOd  8n  délai  !6- 
gal  oueonvenlionnel  (Ageb,  49  tout  1800^7;  mtti,  Y.  ri»  1259  ' 
Orléans,  90  juin  1817»  aff;  Julienne,  Y;  eerf.),  quë  lé  délai 
ait  été  prorogé  ou  non  (V;  ce  qui  est  dit  àU  ehap.  7:  art.  0,  $  6). 

—  On  comprend  sais  peine  que  si ,  bleu  qu*expiré ,  lô  délai  a 
été  prorogé,  même  tacitement,  la  senteëCfe  D'est  f>a9  rthdué 
sv  oempremis  expiré.  fit  etsl  eé  dM  «  §16  jugé  dans  tiu  cas  où 
les  parties  étaient  convenues  *  après  l'éxplfdHbft  du  délai , 
de  se  trouver  à  aa  Jour  déterminé  chfet  leur  arbitre  qui ,  a 
l'avenir,  n'aurait  qu'à  Mur  écrire  :  le  Juge  a  vu  là  unë  proro- 
gation indéfinie  du  délai  (Colmaf,  4  avril  1841  V.  n«  722). 
—Toutefois  il  a  été  Jugé  1*  que)  quand  l'opposition  ft  line  Ordon- 
nance é'exvqtatttr  d'un  Jugement  arbitral  fondée  sur  Cë  que  lG3 
arbitres  n'auraient  pas  prononcé  dans  le  délai  prescrit ,  a  été  re- 
jetée par  ab  arrêt  Inattaquable,  une  autre  opposition ,  Urée  dé 
ce  que  eette  même  ordonnance  aurait  du  être  délivrée  par  lé 
président  du  tribunal  de  première  instance ,  au  lied  de  l'être  pat 
celui  de  la  cour  rayait ,  ue  peut  être  admise  sans  violer  la  chose 
Jugée  (Cess.,  29  JanV.  1821)  (2)  ;  2»  Qd€  té  motif  pris  de  6e 
que  les  arbitres  ont  accordé  à  une  partie ,  peur  faire  une  Justin* 
cation  et,  par  exemple,  pour  présenter  un  compte,  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  leur  a  été  accordé,  n'est  pas  un  moyen  de 
nudité  rentrant  dans  l'art»  1028  0.  pft  (AU,  31  mal  1833,  aff. 
Raybaud4  V.  n°  1323). 

* SOf .  3°  S'il  (lé  jugement)  ft'4  été  rehdû  que  par  quelques 
arbitres  no*  dutbrisHs  à  juûer  èh  l'àbsence  des  autres. —  C'est 
en  gébérai  par  leur  signature  que  la  participation  des  arbitres 
à  la  sentence  se  prouve.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  moyen  de 
nullité  pris  de  ce  que  tous  n'ont  pas  signé  «  doit  être  proposé  par 
la  voie  de  l'opposition  (Orléans*  14  mars  1822,  aff.  N...,  cet  arrêt 
est  cité  par  M*  Golas  de  Laneue).— ^  Les  explications  q  u'on  trouvera 
sur  cette  disposition  de  Part.  1028  aUxn0'  107o  et  suiv.  sont  si 

.    <i   ri  i  i.iii  ir.ii  il  i.       y         •  •  '  l 

compromis  et  an  jugement  arbitral  rédigés  en  langue  espagnole.  —  Arrêt. 

La  coa*  i  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  des  artt  1525  et  1328  4.  cit.: 
—Attendu  que,  d'après  l'art.  1358  même  code,  l'exécution  volontairô  des 
convention»  em  port*  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qui  auraient 
pu  être  opposés  aux- actes  qai  les  contiennent  j  — *  Attendu  que  Cette  dis- 
position est  générale;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  ;  par  l'arrêt  attaqué , 
que  les  parties  ont  exécuté  Volontairement  l'acte  de"  compromis  ;  —  Qaé, 
dés  Ion ,  la  nullité  résultant  de  ce  que  bet  acte  b"a  pas  «S  fait  athlble  a 
été  couverte;  d'où  il  sait  que  l'arrtt ,  eh  jugeant  ainsi ,  non-sculdfflcnt  n'à 
violé  ni  l'art.  1325,  ni  Parti  1828  ci  civij  mail  au  contraire,  à  fait  uuè 
juste  application  de  Parte  1S3S  même  code  |  —  Sur  lè  dedilèfaé  moyen , 
tiré  de  l'art.  1 028  c.  pr.  i  *•  Attendu  que  l'arrêt  déclare ,  en  fait { et  saf 
le  vu  de  la  correspondante,  que  tes  affaires  flans  lesdtiêllek  ok  pfeletidait 
que  l'arbitre  Jean  Rlvarei  était  intéressé  étaient  eiclaslvèfcjeflt  per- 
sonnelles a  son  frère  Jeari-Bàptiltê,  ce  qui  écarte  ce  reproche; 
qu'ainsi ,  l'art.  1028 1.  pr.  b'a  point  été  Violé;  — 8nr  le  troiélèine  moyen, 
tiré  de  l'ordonnance  de  Béara  ,•  de  lé  loi  dd  2  thefm.  an  2 ,  et  de  plusieurs 
décrète  postérieurs ,  ainsi  que  de  l'art;  1081  c.  pr.  :  Attendu  qtie ,  bt 
l'ordonnance  de  Béara,  ni  aueuite  autre  léi  n'exigent  que  les  sentences 
arbitrales  soient  rédigées  eu  français)  S  peine  de  nullité;  —  DUS,  si  la 
loi  du  a  tberm.  an  2  porte  qu*  nul  acte  publie  fle  pourra  être  écrit  qù'ëh 
langue  français* ,  l'art.  3  Se  borns  à  prononcer*  contre  les  fonctionnaires 
qui  ont  contrevenu  à  celte  disposition ,  la  peine  de  Six  «ois  d'emprisonne- 
ment et  la  destitution)  —  Attendu,  eb  Outre,  que  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit  a'a  été  déposée  au  greffe  qu'avec  la  traduction  française, 
certifiée  par  un  interprète  juré,  él,  que  i'éxaetilttde  de  Cette  traduction 
n'a  point  été  contestée  ;  d'où  il  résulte  qué,  iodé  atteutt  rapport,  il  n'a 
été  contrevenu  à  la  loi  ) — Rejette. 

Du  1-mers  18*0^0.0, ,  «ta.  req>WM.  BOrel ,  pr.*Fdtiré,  hrp. 

(1)  Ëipkè  :  —  f  Laubacber  C.  Uischi.)  —  Ua  arbitre  est  nommé  par 
les  associés  Lâubacner  et  Mischi.  —  Le  délai  pour  juger  est  prorogé. 
«  Comme  nous  ne  pouvons  terminer  aujourd'hui,  disant  oeux-ci,  nous 
sommes  convenus  de  nous  trouvai  le  22  à  11  heures,  sans  citation  ulté- 
rieure,  nantis  des  pièces  nécessaires,  ehea  notre  arbitra  qui  8  l'avenir 
n'aura  qu'à  nous  écrire.»—  L'arbitre  condamna  Mitehl;  à  charge  de  faire 
une  affirmation  :  Sa  sentence  est  motivée,  mais  ne  contient  pas  ksoonclB* 
sions.  —  Le  délai  de  l'arbitrage  étant  expiré,  Mischi,  voulant  prêter  son 
serment,  assigné  Laobacbèf  devant  lé  tribunal  de  commerce;  aelui-ù 
soutient  qu'il  né  peut  être  prêté  que  devant  les  arbitres.  —  23  ecL  1840, 
le  tribunal  de  Saverue  jtlge  qu'il  êst  compétent  pour  recevoir  lo  semant. 

—  «Attendu  que rafflrmation  ayant  été  imposée  par  ua  arbitrage  fsreé 
dans  uaé  matière  Commerciale  portée  devant  le  tribunal  de  sommeras,  s* 


abondantes ,  qu'il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  que  bous  avant  ait. 

1  SOS.  4°  S'il  Pa  été  par  un  tiers  arbitre  sans  en  Hvotreon- 
firt  aétt  tèi  a¥bitH's  pdrïâgés.  —  Cette  disposition  trouve  u 
èolfimèhlftirt  elén'dll ,  botàmmèni  aux  n°»  813 ,  834  et  suiv. 

18 fel  lë  tiôrs  àroitre  ne  se  àonforme  pas  à  l'avis  de  l'ua 
dés  arbitres  divisés,  quelle  voie  est  ouverte  aux  parties?  MUi  Pi- 
geau,  i.  i  ,  p" .  33  •  f  bbinine,  t.  2,  p.  683  ;  Carré,  n°  3388 ,  volent 
là  Une  décision  fendue  hors  des  termes  do  compromis.  Lorsque 
les  parties  èohlprômettent,  dll  ie  premier  de  tes  auteurs  »  elles 
Stipulent  tacitement  que  tous  les  points  non  réglés  par  elles  le 
seront  pdf  lâ  loi  sur  le  compromis ,  et  que  par  conséquent  la  liera 
prendra  l'avis  de  l'un  des  premiers.  M.  Goubèau  ajoute  qu'il  a  été 
dans  l'intention  dés  parties  que  le  tiers  arbitre  adoptât  l'avis  de 
PUh  des  arbitres  partagés.  M.  Chauveau  sur  Carré,  n°  3388 ,  qui 
adopté  cette  opinion,  remarque  que;  pour  qu'an  jugement  soif 
Censé  fendll  hors  des  termes  du  compromis ,  il  faut  qu'il  soit  ma* 
nifestemébt  inconciliable  avec  les  dispositions  de  cet  acte  *  al  il 
pense  que  ta  loi,  èn  exigeant  que  ie  tiers  arbitre  se  conforme  à 
l'une  dés  opinidns  exprimées,  détermine  en  quelque  sorte  eUe- 
rriôrtie  l'objét  du  compromis  à  son  égard,  indépendamment  de  la 
volonté  des  parties  -,  former  son  opinion  en  dehors  des  procès- 
vérbàux  qui  lui  sont  soumis  ;  eiest  donc  changer  l'objet  dé  ses 
fonetionSj  L'explication  dè  cés  buteurs  petit  être"  spécieuse , 
mais  avec  elle,  ét  dès  qu'ori  supposé  ihséféès  dans  le  compromis 
toutes  lés  dispositions  par  lesquelles  la  loi  a  tracé  la  mission  de9 
arbitres" ,  Il  n'est  presque  aucun  cas  qu'os  ne  pourrait  faire  en- 
trer dans  sés  prévisions.  Sans  adopter  une  basé  aussi  lérgé,  h'est- 
11  pas  permis  de  dire  que  le  tiers  arbitre  qalB'anTanctiit  ainsi  do 
l'obligation  qualdi  fait  l'art»  1028  d'adopter  l'avis  de  l'Un  des  ar- 
bitrée ,  Juge,  Oll  réalité  ;  fiêdl  là  contestation ,  et  qu'ainsi  11  con- 
trevient au  b*  4  de  l'dftlclë  cité,  qui  annule  là  sentence  rendue 
par  lë  tiers  arbitre  noti  autorisé  à  juger  en  l'abseboe  des  autres  ? 
—  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'omission  par  le  tiers  arbitre  de 
se  conformer  à  l'un  des  avis  ne  cénetHue  bal  lue  teéOiflpêiéftce 
(Limoges,  14  fev<  18341)  (3). 


ntnriTi  fc-irnn  -tin  im  Tint" 


côtoplêment  du  jugement,  dont  l'arbitra  n'a  plue  pU  eoinaltra  a  «attse  de 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  doit  revenir  à  la  rnêms  juridiction  devant  la- 
quelle la  contestation  a  été  portée  à  son  origine,  u  —  Appel.  —  0  mars 
1841 ,  arrêt  par  défaùl  qui  adopte  cés  motifs.  —  Opposition  .fondée  1°  sur 
l'incompétence;  S*  sur  le  défaut  dé  conclusions;  3e  sur  l'eapuratiee  du 
délai.  ^  Arrêt. 

La  cbrjR  i  —  Cortêidérant ,  quant  à  là  V  questioa ,  si  l'ar- 
bitre a  jUgé  après  l'expiration  des  délais,  qu'il  avait  la  quinsalué 
pourprdhoùéér  après  la  feftise  des  pièces;  qde,  dans  une  réunion 
du  22  août  1840,  toutes  ne  lui  àvàienl  pas  encore  été  délivrées)  que 
d'aillettré  tes  parties  étalent  convenues  d'une  prorogation  indélnie, 
et  que  la  sentence  arbitrale  est  dd  10  sept,  suivant;  —  Considérant, 
sur  la  3*  question",  si  cétle  sefilence  est  irrégulière,  que  le  code  de  eota- 
tnefcé,  aft.  6l,élig"eait  SeUlefaent  qu'elle  fût  motivée)  que  d'ailleurs 


Du 4  avril  184I.-C.  dë  Colmar.-M.  André ,  pr. 

(S)  (Bohquia  C.  Prat,  etc.  )  —  La  aOu»,  -  Va  les  art;  1880,  1851 
èt  1532  du  c.cjv.  :  —  Considérant  que  Prat  et  Gérard  eut ,  et  1010  et 
1818 ,  attaqué  l'ordonnanoe  d'«MftM(ur  dent  il  s'agit  t  que  l'arrtt ,  IhtéN 


les  mêmes  qualités  j  qua  la  ebast  demandée  a  été  la  mette  dMS  lés  detit 
instances,  puisque,  dansl'uM  et  l'autre ,  l'acllea  et  lM  èénclusiofls  ottt 
été  également  dirigées  contre  l'ordonnance  d'aeliMlw'/  ênBn  ;  dflS  cet 
deux  demandes  ont  été  fondées  sur  la  même  MUM|  sur  lé  huDité  dè 
l'ordonnance;  que  si,  daas  l'eneUe  cet  ibltadcn >  Poè  a  Ail  talbtf  ûné 
nullité  dont  on  a'a  pas  exdipé  dans  l'autre )  que  ai  »  (Ht  «dite,  les  déui 


pour  constituer  l'exoeptiM  de  eaoM  jugée;  qu'elle  M  eemnoeè  dêé  troll 
éléments  qui  se  rencontrent  dans  l'sapècu  )  d'ot  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  lois  ci-dessus  eitéea  ;  — <  Qeusidérant,  sut  le  moVett  dé  défense 

Se  Prat  et  Gérard  tirent  de  l'arrêt  du  88  Juillet  1817,  qtte  ce  moten . 
idésutun  motif  de  l'arrêt  es  non  aur  toi  (UspoMtif ,  né  peut  être  prit 
en  considération  ;  -*  Casée ,  eta< 

Du  89  janv.  G,, ses*,  elv.-aflf.  BrUSM,  pt*UnéÊtoâ , 

rap.-Jouraa ,  av.  féa.<  t.  otaf.-Niool  et  T#y»fcr}tfe ,  av. 

(8)  (BouillM  0.  Upmj  "* U  W</  *■  3«  Vipp^l  du  jugement  U 
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tH^fl).  ^*  &nfin      a  <W|»'c»»otiee'  sur  choses  noudemanddef. 

—  Npitf  avons  tâché  d'expliquer  plus  haut,  n°  1304,  le  sens  <jç 
ce?  expressions ,  dans  lesquelles,  avant  le  code,  on  voyait  un, 
expès  qe  pouvoir. — En  effet,  d^jà  ,  sous  l'ordonnance  de  1(367  b| 
lalfll  de  f  790,  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres,  c'es,t-à-dirc  le  falf 
par  eux  de  statuer  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  compris  par? 
mi  ceux,  pur  lesquels  Ils  étaient  chargés  de  statuer,  viciait  de  nufc 
U(élepr  sentence. — Ainsi,  il  a  été  vu  un  excès,  de  pouvoir  dans, 
la  sentence  d'arbitres  qui ,  ayant  à  statuer  en  vertu  d'un  compris 
ml^  B*r  lequel  on  leur  déférait  le  jugement  d'une  instance  pen- 
dante en  appel,  ont  prononcé  sur  plusieurs  autres  chefs,  poup 
lesquels.  U  n'avait  été  forrpé  aucune  demande  ,  et  ont  alloué  à  uqft 
commqne  des  restitulions  de  fruits  qu'elle  n'avait  pas  demandées 
(Cass.,14  fruct.  an  o,  M.  Battant,  r. ,  aff.  ^oulhicr  C.  com .  de  Cubry), 

%.  Ainsi,  et  sous  je  code  de  procédure,  il  a  été  statué  sijç 
chose  non  demandée,  \°  lorsqu'au  lieu  de  se  prononcer  sur  ui|fi, 
renoncialjon  à  succession  ,  objet  du  compromis,  les  arbitres  oaj 
réglé  le  sort  d'une  femme  que  l'on  disait  avoir  été  payée  pour 
celte  renonciation  (Rennes,  26  mai  1834)  (0-  — 2°  Lorsque  les 
arbitres  put  autorisé  d'oQice  la  publication  dans  les  journaux  et 
i's$chfe<jp  la  sentence  (Paris,  26  janv.  1839  •  aff.  Uourbonno. 
V.  n°  1040).  —  V.  toutpfois,,  p°  lOfâ,  une  décision  de  laquelle  1) 
résulte  que  la  disposition  ordonnée  d'office  np  constitue  pas  i)U 

4  oct.  1833 1  —  Attendu,  en  droit,  que  (es  arbitres  forcés  en  matière  de 
société  commerciale  tiennent  delà  loi  le  caractère  de  juges;  qu'ils  rempla- 
cent, en  cette  matière,  les  tribunaux  de  commercé,  oui  rie  peuvent  s'im- 
miscer eux-mêmes  dans  là coneaiseance  des  oontestatioas  de  cette  nature; 
qu'ainsi,  Uors  décisions  ne  peuvent  lice  réformées  qu«  par  les  mêmes  voies 
que  celles  qui  soQt  ouvertes  pour  réformer  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires,  et  que  cûustaupmm,eni  elles  pe  sont  m  «usceplible!  d/êtrp 
attaquées  par  la  voie,  dcl  acloflû  en  nullité,  résultant  de  l  art»  1038  c  jtr., 
dont  la  disposili«n  n'est  aj»p|jcab|e  qu'aux  arbi^f»  Tolpptaires;— Attendu, 
en  fait,  etc.  ;  —  Sur  l'appel  de.  cette  s eptence  :  —  Attpodp  que,  pour 
écarter  la  fin  4e  non-recevflir  q*>  leur  ççtpDposée,  le#  (rères  Bouflfûn  souT 
tiennent  que  le  tiers  arbitre  a  rendu  sa  décision  sans  se  conformer  k  l'un 
des  axis  m  aultes  arbitres,  que  c'est  la  une  violation  formelle  de»  règles 
de  la  compétence  établies  on  matjèra  d'arbitrage,  par  l'art,  1Q18  c,  pç.,  ef 
que  les  jugements,  même  repdus  pu  diroigr  Bf>r|i  pouvant  tpujptèrs  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  quand  il  s'agit  d  incompétence,  aux  termes 
des  art.  425  et  454  du  mime  code,  Uur  appel  doit  être  reçu  par  la  cour; 

—  Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire,  avec  les  appelants,  que  la  décision  du 
tiers  arbitre  a  été  rendue  par  lof  sans  qu'il  ait  satisfait  &  l'obligation  de  se 
conformer  à  Pun  des  avis  des  premiers' arbitres,  mais  que  cette  infraction 
des  dispositions  de  l'art.  1018  c  pr.  ne  constitue  pas  une  incompétence 
proprement  dite}  qu'il  n'en  résulte  qu'un  moyen  de' nullité  que  les  frères 
Bouillon  ne  pouvaient  faire  valoir  que  par  la  toié  du  pourvoi  en  cassation, 
dès  qu'ils  avaient  renoncé  k  ta  vole  de  rappel  ;  —  Confirme. 

DU  14  fé  v.  1835.-G.  de  Limoges,  S*  ch.-lf.  Tixier,  pr. 

(1)  (Lebihaa  G.  Ifoysaa.)  —  La  gour;  —  Considérant,  s»  l'appel 
incident  de  l'intimé,  en  fait,  que  le  payement  qui  aurait  été  fait  par  l'appe- 
lant k  son  arbitre  de  ta  moitié  des  frais  de  l'arbitrage  résulte  d'une  lettre 
écrite  le  22  dée.  18*2  par  ce  même  arbitre  k  l'arbitre  de  l'intimé;  —  Qu'à 
eetto  époque  du  22  déc.  1822  le  jugement  arbitral  ne  .pouvait  être  légale- 
ment connu  de  l'appelant,  puisqu'il  n'avait  été  rendu  que  le  26  décembre  ; 
ejoe  V enregistrement  de  l'expédition  porte  la  date  du  SO  décembre,  et  qu'il 
ne  loi  a  été  notifié  qu'en  avril  1825  ;  d'où  il  suit  qu'en  payant  k  son  arbitre 
la  moitié  des  frais  de  l'arbitrage,  l'appelant  de  saurait  être  considéré 
comme  ayant  eu  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement  arbitral  dont  il  s'agit, 
mai*  bien  de  se  soumettre  k  nn  usage  assez  ordinaire  d'acquitter  les  hono- 
raire* et  frais  de  l'arbitrage,  au  moment  même  où  les  arbitres  font  le  dépôt 
de  2a  décision  arbitrale;  —  Considérant,  sur  l'appel  principal,  en  fait, 
l'ose  devant  les  premiers  juges  l'intimé  n'a  pris  aucunes  conclusions  for- 
melles tendant  k  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  du  7  avril  1823;  — 
t*  Que  l'exploit  d'ajournement,  ek  énonçant  que  l'appelant  formait  oppo- 
sition k  l'ordonnance  A,$mtqvatur  et  demandait  la  nullité  du  jugement 
arbitral  dn  44  iée.  1822,  par  le  motif,  y  est-il  dit,  qu'entre  antres  moyens 
qu'il  se  réserve  expressément  de  développer  devant  les  premiers  juges,  H 
•  été  prononcé  sur  chose  non  demandée,  ne  laissait  aucun  doute  k  l'Intimé 
par  le  rapprochement  des  termes  do  compromis  au  dispositif  dn  jugement 
arbitral,  sur  la  nature  de  la  demande  et  des  moyens  qpe  l'appelant  enten- 
dait employer;  d'où  il  suit  que  cet  acte  satisfait  k  ce  que  prescrit  l'art.  61 
c.  pr.  ;  —  Considérant,  au  Tond,  en  fait,  que  par  l'acte  du  compromis  do 
28  sept  18î2;  1er  arbitres  étaient  appelés  à'  statuer '1 4  sur  la  demande  dé 
partage  formée  nar  Pintimé  contre  l'appelant  de  la  succession  mobilière  et 
immobilière  de  feu  François-Félix  Cpllio ,  mor\  en  1 807  7  comptant ,  con- 
tribuant, rapportant;  •»  snr  les  deux  excépljonjl  opposées  par  l'appelant  k 
celte  demande,  savofr:  la  prescription;  secondement,  m  renonciation  mite 
par  la  mère  de  l'intimé,  par  son  contrat  de  mariage  dn  9  juill.  1783,  k  la 


yltrapetita  :  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  accessoire! 
qui  sont  virtuellement  contenus  dans  le  compromis.  Mais  le  vice 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur  chose  non  demandée  ne  peut 
£tre  invoqué  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  la  disposition  acj 
lieu  (Lyon,  14  juill.  1828  ,  aff.  Frédéric,  V.  n°  1328).— Au  sui  r 
plus ,  on  peut  prouver,  sans  prendre  la  vole  de  l'inscription  de 
faux,  que  telles  choses  que  le  jugement  arbitral  énonce  avoir  éle 
demandées,  pe  l'ont  pas  effectivement  été,  et,  par  exemple,  qu'il 
n'a.  pas  été  conclu  à  la  nullité  d'une  donation ,  mais  qu'il  a  seule- 
ment été  fait  des  réserves  sur  ce  point  (Nimes,  30  germ.  an  13, 
aff.  Gaussard,  V.  n°  121-4).  — V.  Jugement  (conclusions). 

1312.  Après  avoir  ainsi  parcouru  les  divers  cas  qu'énumère 
l'art.  1028  ,  on  est  naturellement  amené  à  se  demander  si  cet 
article  est  limitatif,  et  s'il  n'existe  pas  d'autres  cas  où  l'opposi- 
tion en  nullité  de  la  sentence  serait  également  permise?  Dès 
Qu'on  presse  le  sens  large  et  général  des  diverses  disposition! 
de  l'art.  1028,  on  est  porté  &  croire  qu'il  a  entendu  limiter 
l'opposition  en  nullité  aux  seuls  cas  qu'il  a  prévus  (Conf.  Agen, 

10  août  1811; Toulouse,  16aoùt  1822  (2);  Rouen,  2imai  1810, 
aff.  Frémont ,  rapp.  sous  le  n°  666  ;  Toulouse,  3  juin  1828  ,  aff.- 
Nègre, V.  n°  1 182,3°  -,  Paris,  20  nov.  1838,  aff.  Patris,  V.n°  1334); 
§1  l'on  est  fortifié  dans  celte  pensée  lorsqu'on  remarque  que  lei 
Voies  d'appel  et  de  requête  civile  ont  été  pareillement  admises,  4 

succession  de  ses  père  et  père  moyennant  une  somme  de  1 ,500  fr.  qu'elle 
avait  perçue;— Considérant  que  les  arbitres,  au  lieu  de  se  borner  k  statuer 
sur  ces  chefs,  ont,  en  fait,  statué  sur  un  chef  non  demandé  par  l'intimé 
lui-même,  puisque,  après  lai  avoir  accordé  sa  demande  de  partage  et  avoir 
débonté  Rappelant  d*  ées  deux  exceptions,  ils  se  sont  portés  k  statuer  sur 
le  sort  des  1,600  h.,  et  ont  formellement  dispensé  l'intimé  d'en  faire  rap- 
port; — r  Considèrent,  en  droit,  que  l'art.  10*8  p.  pr.  dispose  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  dea  actes  qualifiés  jugements  arbitraux,  lors- 
qu'il a  été  statué  par  tel  arbitres  sur  choses  non  demandées;  —  Par  ces 
Wfttiis »  Uimi  droit  sur  l'appel  incident  de  l'intimé,  le  déclare  sans  griefs 
dans  ton  appel;  —  Et  taisant  droit  sur  l'appel  principal,  di(  mal  jugé. 
Pu  2fi  aeilttfc-G.  de  Rennes,  v  cb. 

(2)  !»•  Btpèce  t  —  (Luppé  C.  Ducom.)  —  La  corn  ;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  première  instance  a  décidé  dans  ses  motifs  que  la  lettre  de  la 
dame  Luppé  ne  devait  pas  être  rejetée  et  qu'elle  devait  faire  partie  du 

Îrocès ,  ce  qui  se  lie  au  dispositif ,  et  ne  permet  pas  de  voir  en  cela  une 
mission  de  prononcer,  puisqu'en  restreignant  le  rejet  aux  antres  pièces,  . 

11  maintient  celle-là;  —  Attendu  que  l'art.  1038  c.  pr/  détermine  tous  les 
cas  dans  lesquels  on  peut  se  pourvoir  en  nullité  contre  les  sentences 
arbitrales  ;  que ,  par  conséquent ,  les  juges  ne  peuvent  sortir  du  cercle  dans 
lequel  ils  sont  circonscrits  par  cet  article,  sans  excéder  leur  pouvoir;  — 
Attendu  que  le  discord  était  établi  par  les  procès- verbaux  des  arbitres  î 

—  Que  l'art.  1017  n'exige  pas  des  procès-verbaux  séparés  pour  constater 
le  partage  ;  que  d'ailleurs  ce  moyen  n'est  pas  compris  dans  l'art.  1028  * 

—  Qu'une  omission  de  prononcer,  si  elle  existait  dans  la  sentence  arbl- 
tralé,  ne  serait  pas  un  moyen  de  nullité  porté  par  l'art.  1028,  mais  seule- 
ment un  moyen  de  requête  civile,  suivant  l'art.  480,  g  S,  c.  pr.-  Confirme. 

Du  10  août  1811.-C.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

2e  Espèce  :  —  (Barrât  C.  Trie. ) —  La  coub;  —  Attendu  1°  que  la 
sentence  arbitrale  dont  s'agit  contient  et  énonce  formellement  l'avis  de 
chacun  des  deux  arbitres  nommés,  leur  déclaration  de  discord,  la  nomi- 
nation par  eux  faite  du  tiers  arbitre;  qu'ainsi,  ce  premier  moyen  do  nul- 
lité contre  la  sentence  arbitrale  manque  dans  le  fait;  qu'eùl-il  existé,  il 
aurait  été  couvert  par  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les 
arbitres;  — Attendu  ï°  que  si  l'art.  1019  dispense  les  arbitres  nommés 
amiables  compositeurs  de  se  conformer  dans  leurs  décisions  aux  règles  du 
droit,  il  no  les  a  pas  dispensés  do  l'exécution  de  l'art.  1009,  qui  les 
astreint  à  suivre  les  formes  établies  pour  les  tribunaux  ;  —  Mais  l'art.  1018 
^assujettissait  le  tiers  arbitre  a  suivre  l'avis  émis  par  l'un  des  deux 
arbitres,  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  se  réuniraient  pas,  et  cette 
rflunion  a  çu  lieu;  l'art.  1028  déterminant,  d'un  autre  côté,  les  cas  où  la 
joie  do  l'opposition  est  ouverte ,  et  celui  de  la  violation  des  formes  n'y 
étant  pas  compris ,  la  nullité  prise  de  la  contravention  à  l'art.  1018  ne 
peut  être  accueillie  ;  —  Attendu  3°  que  le  pouvoir  donné  aux  arbitres 
dans  le  compromis  est  clairement  exprimé;  que  la  sentence  ne  statue  que 
snr  l'objet  du  compromis  et  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir,  ni  ultra 
ptiita; — Attendu  4"  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1020,  l'acte  émané 
des  arbitres  n'acquiert  de  fqjce  et  d'autorité  et  ne  peut  être  mis  k  exécution 
qu'après  avoir  été  revêtu  do  l'ordonnance  A'exequatur,  dès  l'instant  que 
cette  ordonnance  est  attaquée  par  la  voie  do  l'opposition ,  l'exécution  de 
Pacte  est  nécessairement  suspendue,  et  n'est  plus,  ainsi  que  le  dit  très- 
eJairement  l'art.  1028,  un  jugement,  mais  bien  un  acte  purement  qualifii 
logement;  —  Qu'il  en  est  de  celle  ordonnance  ainsi  que  d'un  jugement  de 
défaut,  dont  l'opposition  suspend  l'exécution  ;  — Réformant,  etc. 

Du  16  août  1822.-C.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  Debosque,  pr. 
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r effet  d'obtenir  la  réformation  des  sentences.  MM.  Favard ,  t.  i , 
p.  204,  et  Berriat,  p.  403,  note  28,  sont  de  cet  avis;  M.Goo- 
beau ,  t.  1 ,  p.  471 ,  voudrait  y  ajouter  le  cas  où  l'ordre  public 
est  intéressé;  mais  en  plaçant  dans  la  nomenclature  de  l'art. 
1028  le  compromis  nul ,  le  législateur  a  compris  virtuellement 
l'ordre  public  et  rrndu  superflue  l'exigence  de  M.  Goubeau. 

1111.  Ainsi  ropposition  à  l'ordonnance  d'exécution  en  nul- 
lité de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  admise  :  4°  pour  mal  jugé 
ou  pour  erreur  dont  elle  serait  affectée  (Paris,  5  oct.  1815)  (1)  ; 
2°  pour  omission  de  l'un  des  ebefs*  portés  au  compromis,  c'est  là 
un  cas  de  requête  civile  ;  ou  pour  omission  du  procès-verbal 
constatant  le  partage  (Agen ,  10  août  1811,  an*.  Luppé,  V. 
n°  1312.— Conf.,  n°  1280);  et  spécialement  un  jugement  n'a  pas 
omis  de  prononcer  sur  une  demande  en  rejet  d'une  lettre 
lorsque ,  après  avoir  exprimé  dans  ses  motifs  qu'elle  serait  con- 
servée, le  dispositif  prononce  le  rejet  de  plusieurs  autres  lettres 
(  même  urrêt)  ;  3°  pour  inobservation  des  formes  prescrites  pour 
la  validité  du  jugement  arbitral  (Toulouse,  26  juill.  1809;  24  déc. 
1814;  Nîmes,  22  juill.  1833)  (2);  et,  par  exemple,  en  ce  que 
le  jugement  n'a  pas  de  dispositif  (Brux.,  6  juin  1832,  aff. 
Fayaux,  V.  n°  1239)  ou  de  motif  (Req.,  8  janv.  1845,  aff.  Cban- 
treaux ,  D.  P.  45.  1.  84).  M.  Chauveau  sur  Carré,  n°  3386  bit, 
est  aussi  pour  l'interprétation  limitative  :  «  Un  principe  qui  do- 
mine, dit-il,  la  solution  de  toutes  les  difficultés  que  soulève  la 
question  proposée ,  c'est  qu'il  doit  être  interdit  de  former  oppo- 
sition à  la  demande  A'exequatur  pour  d'autres  motifs  que  ceux 
énoncés  dans  l'art.  1028.  La  raison  de  cette  décision  se  conçoit 
aisément  :  l'opposition  en  nullité  est  non-seulement  une  voie  de 
recours  extraordinaire,  mais  encore  une  voie  tout  exception- 
nelle et  qui  ne  s'explique  que  par  la  nature  toute  particulière  de 
la  juridiction  créée  par  l'arbitrage.  Les  autres  voies  de  recours 

(1)  Èipèct:  —  ( Gérard ot  C.  Vial.)  — Des  arbitres  amiables  composi- 
teurs el  chargés  de  juger  sans  appel  ni  pourvoi  eu  cassation ,  ont  déclaré 
le  sieur  Gérardot  reliquataire  du  sieur  Druet-Vial,  son  associé.  —  Celui- 
là  prétend  qu'il  y  a  erreur  dans  la  sentence  de  plus  de  36,000  fr.  à  son 
préjudice;  il  assigne  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir 
dire  qu'il  sera  déclaré  opposant  à  la  sentence  et  renvoyé  devant  les  mêmes 
arbitres  pour  rectifier  les  erreurs  commises.  —  31  mai  1813,  jugement 
qui  déclare  Gérardot  non  recevable  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  arbitral 
a  été  rendu  par  des  arbitres,  juges  amiables  compositeurs,  qui  avaient 
été  investis  du  pouvoir  de  juger  souverainement;  —  Attendu  qu'à  la  vé- 
rité l'art.  1021  c.  pr.  laisse  au  sieur  Gérardo^  la  faculté  de  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  A'txeqwUm-;  mais  que  l'art.  1028  même  code  a 
déterminé  les  cas  et  les  motifs  d'après  lesquels  cette  opposition  pourrait 
être  admise,  et  qu'aucun  d'eux  ne  se  rencontre  dans  l'espèce;  que  les 
erreurs  articulées,  si  elles  existaient,  ne  présenteraient  que  des  Bus  de 
mal  jugé  dont  le  tribunal  ne  peut  pas  connaître.  » —  Appel  par  Gérardot 
Druet-Vial  avait  commencé  une  saisie-exécution  :  pour  l'arrêter,  Gérardot 
l'a  fait  assigner  et  référé  devant  le  président  dn  tribunal  de  première 
instance  de  Paris ,  pour  voir  prononcer  un  sursis,  qui  le  fut  en  effet  par 
ordonn.  du  21  juin ,  dont  le  sieur  Druet-Vial  se  rendit  aussi  appelant. 
Gérardot  soutient  son  appel  en  disant  que  Ton  est  toujours  restituable 
contre  des  erreurs  de  compte-,  et  que  même  les  arbitres  ont  accordé  plus 
qu'il  n'a  été  demandé.  —  Druet  a  dit,  contre  l'ordonnance  de  référé, 
que  le  président  n'a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l'exécution  d'un  ju»- 
gement  dont  l'appei  était  déféré  à  la  cour.  —  Arrêt. 

La  cout  ;  —  Joint  les  appels  respectivement  interjetés  par  les  parties; 
—  Et  y  faisant  droit  en  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  Gérardot,  du 
jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  le  31  mai  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  an  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  En  tant 
que  touche  l'appel  d'incompétence  interjeté  par  Druet-Vial,  de  l'ordon- 
nance sur  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le 
21  juin  aussi  dernier; — Attendu  que  dès  le  14  dudit  mois  de  juin  ,1a  cour 
était  saisie  de  l'appel  de  Gérardot  ;  que  dès  lors  le  président  du  tribunal 
civil  était  incompétent  pour  connaître  des  défenses  à  lui  demandées 
d'exécuter  le  jugement  du  tribunal  de  commerce; — Infirme. 

Du  S  oct.  1815.-C.  de  Paris ,  ch.  vac.-M.  Agier,  pr. 

(2)  1"  Etpici  : — r  Bille  C.  Ranfaste-Navarret.  ) — La  cooa  ; — Considé- 
rant que  le  moyen  d'opposition  est  pris  de  la  contravention  à  l'art.  1009 
c.  pr.,  portant  que  les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont 

autrement  convenues  ;  —  Considérant ,  dans  l'espèce ,  qu'indépeo- 
meut  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  de  première  instance  à 
ne  pas  accueillir  ce  moyen,  il  résulte  de  l'art.  1027,  même  code,  que 
l'inobservation  des  délais  et  des  formes  en  matière  d'arbitrage ,  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  un  moyen  d'ouverture  de  requête  civile,  et  non  à  la  voie 


doivent  être  exercées,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  as- 
sez restreint.  Pour  la  seule  opposition  en  nullité,  la  loi  n'en  fixe 
point.  L'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  provisoire;  la  requête 
civile  et  le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtent  même  pas  l'exécution 
ordinaire.  Nous  avons  vu ,  sous  la  question  précédente ,  que 
l'action  autorisée  par  l'art.  1028  a  un  effet  bien  plus  éuer- 
gique.  De  tels  privilèges,  à  rencontre  de  jugements,  émanation 
de  l'autorité  publique,  impliquent  nécessairement  une  exception 
qu'il  faut  restreindre  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  : 
aussi  le  principe  en  lui-même  n'est-il  pas  contesté.  » 

Nous  voyons  certainement  des  difficultés  sérieuses  dans  le  sys- 
tème restrictif,  à  moins  que,  comme  cela  a  été  avancé,  les  mots 
hort  let  termes  du  compromit  ne  soient  entendus  en  ce  sens  que 
toute  sentence  qui  s'écartera  de  la  loi  (à  laquelle  les  parties  sont 
réputées  s'être  référées ,  dès  qu'elles  n'y  ont  pas  dérogé)  ne  soit 
considérée  comme  rendue  bors  des  termes  du  compromis  et 
comme  violant  Part.  1028  c.  pr.  On  conçoit,  en  effet,  qu'ainsi 
compris  l'article  1028  ne  laisserait  en  oubli  aucun  moyen  de  nul- 
lité qui  ne  serait  pas  susceptible  de  tomber  sous  l'appel  ou  sous 
la  requête  civile.  Mais  on  doute  que  cette  Interprétation  soit  ja- 
mais admise ,  et  l'on  comprend  que,  dans  la  crainte  de  laisser  un 
essor  illimité  aux  voies  d'attaques  et  de  paralyser  la  disposition 
qui  autorise  la  renonciation  à  l'appel,  on  maintienne  avec  sévé- 
rité le  système  restrictif. 

f  «1 4.  Quelle  voie  de  recoure  est  admise  dans  le  cas  où  les 
parties  n'ont  pas  été  entendues  ni  mises  en  demeure  de  se  défen- 
dre ou  de  fournir  leurs  pièces  et  moyens  ?  MM.  Carré ,  n°  3387  ; 
Bellot,  t.  3,  p.  508;  Goubeau,  t.  1 ,  p.  475 ,  estiment  qu'en  cas 
pareil  nul  recoure  n'est  ouvert  à  la  partie,  si  le  jugement  a  été 
rendu  en  dernier  ressort ,  c'est-a-dlre  s'il  y  a  eu  renonciation  à 
l'appel.  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  que  dans  l'hy- 


de  l'opposition ,  sous  prétexte  de  nullité  du  jugement  arbitral ,  et  que  c'est 
pour  celte  raison  que ,  dans  la  nomenclature  que  fait  l'art.  10t8 ,  même 
code ,  des  cas  dans  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  appel 
ni  par  requête  civile,  ne  se  trouve  pas  celui  de  la  contravention  à. l'art.  1 009  ; 
d'où  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  dè  première  instance  n'a 
pas  accueilli  ce  moyen  d'opposition  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
Du  26  juill.  1809. -C  de  Toulouse.-M.  Desaxars ,  pr. 

2*  Brpèct:  —  (Marrot  C.  Barbatan.  )— 24  déc  1814.-C  de  Toulouse. 

3*  Etpéeêt —  (Henri  C.  Gersoul.)  —  8  juin  1833,  jugement  du  tribu- 
nal de  Nîmes  :  —  «  Attendu  qu'Etienne  Henri  oppose  pour  moyen  de  nul- 
lité de  la  décision  rendue  par  les  sieurs  Graverai  et  Guibal ,  arbitres , 
outre  ceux  énoncés  dans  la  citation  du  13  mai ,  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  l'art.  141  e.  pr.;  —  Attendu  que  l'art.  1028  c  pr.  intro- 
duit un  mode  nouveau  et  exceptionnel  pour  attaquer  par  voie  d'opposition 
l'ordonnance  d'exécution  et  faire  annuler  le  jugement  arbitral ,  mais  que 
l'inobservation  des  formes  n'est  pas  dans  le  nombre  des  moyens  autorisés 
par  cet  article;  —  Que  de  cela  que  l'art.  1027  dispose  que  l'inobserva- 
tion des  formes  ordinaires  ne  peut  être  proposée  comme  moyen  d'ouver- 
ture de  requête  civile,  ainsi  qu'elle  l'aurait  été  d'après  les  art.  1026  et 
480,  g  2,  on  ne  peut  en  induire  la  conséquence  que  ce  moyen  puisse  être 
employé  comme  moyeu  d'opposition  ;  —  Que  le  §  2  du  même  art.  1027 
contient  la  même  disposition  prohibitive  pour  le  moyen  résultant  de  ce 
qu'il  aurait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ;  mais  que  ce  para- 
graphe dispose  que,  pour  ce  cae,  la  voie  d'opposition  et  de  nullité  sera 
ouverte  conformément  à  l'article  suivant;  —  Et  qu'en  effet,  on  retrouva 
dans  l'art.  1028,  g  5,  que,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
la  voie  de  l'opposition  et  nullité  sera  ouverte,  tandis  que  l'inobservation 
des  formes  n'est  pas  rappelée  dans  cet  article  ;— Qu'à  la  vérité,  il  résulte 
du  rapprochement  des  art.  1027  et  1028  que  l'inobservation  des  formes 
dans  un  jugement  arbitral  ne  serait  ni  un  moyen  de  nullité  ni  un  moyen 
d'ouverture  de  requête  civile  ;  mais  qu'il  en  résulte  aussi  que ,  soit  par  les 
autres  moyens  prévus  par  l'art.  480,  auxquels  l'art.  1026  se  réfère,  soit 
par  les  moyens  spéciaux  aux  sentences  arbitrales  ouverts  par  l'art.  1028  , 
soit  par  les  moyens  ordinaires  (l'appel  et  la  cassation),  lorsque  les  partiel 
n'y  ont  pas  renoncé  ,  le  législateur  a  suffisamment  pourvu  à  ce  que  les 
parties  pussent  faire  redresser  les  torts  auxquels  les  expose  une  senten  ce 
arbitrale,  et  qo'il  n'a  pas  voulu  soumettre  une  pareille  décision,  souve  ni 
confiée  par  nécessité  à  des  artisans  on  ouvriers  peu  instruits,  à  l'observa- 
tion des  formes  judiciaires ,  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  connaître  et 
d'apprécier;  —  Que  c'est  l'opinion  de  Carré,  Coffinières,  Merlin  et  autres 
auteurs ,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  résultant  de  divers 
arrêts,  notamment  de  celui  du  17  oct.  1810  ;  —  Déboute  Henri  de  son 
opposition  et  de  sa  demande  en  nullité  de  la  sentence.  »— Appel.— Arrêt. 

La  code  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Dn  22  juillet  «833. -C.  de  Nîmes,  1-  ch.-M.  Donnant,  i«  pr. 
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.pothèse  où  c'est  par  sa  négligence  qu'une  partie  n'a  pas  été  dé- 
fendue ;  que  si  cette  partie  a  réclamé  le  droit  de  se  défendre  et 
d'effectuer  ses  productions ,  alors  qu'elle  se  trouvait  encore  dans 
le  délai ,  et  que  le  compromis  ne  désignait  que  d'une  manière  gé- 
nérale les  objets  du  litige,  elle  serait  fondée  à  invoquer  l'art.1028, 
et  à  se  plaindre  de  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres;  qu'en  un  mot 
c'est  le  cas  d'élargir  le  cadre  de  l'art.  1028.  —  Il  nous  semble 
que,  dans  ce  cas ,  les  parties  n'ont  que  la  requête  civile  pour  vio- 
lation des  formes  de  procédure  relative  à  la  production  des  par- 
ties. —  Cette  seule  voie  serait  ouverte  pareillement  dans  l'hypo- 
thèse où ,  soit  l'un  des  arbitres ,  soit  tous  réunis,  auraient  acquis, 
à  l'iosu  de  l'une  des  parties,  les  droits  litigieux  de  l'autre  par- 
tie avant  le  Jugement  du  procès.  II  y  aurait  là  le  cas  de  dol  et 
fraude  prévu  par  l'art.  480.  —  Enfin  ,  il  a  été  décidé  que  l'art. 
1028  c.  pr.  n'était  pas  applicable,  soit  au  cas  où,  la  cause  étant 
instruite,  les  arbitres  ont  statué  immédiatement  avant  l'expiration 
du  délai  de  l'art.  1016(Req.,  11  fév.  1823,  aff.  Morel,  V.  n°  1249); 
soit  au  cas  où  le  serment  ordonné  par  les  arbitres  a  été  prêté  ir- 
régulièrement (V.  n°  1 1 36,  2°);  soit  à  celui  où  ils  auraient  à  tort 
prononcé  la  contrainte  par  corps  (Paris,  8  août  1825,  aff.  Latou- 
rette ,  V.  Contrainte  par  corps)  ;  soit  à  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  des  arbitres  ont  condamné  l'une  des  parties  à  payer  le 
reliquat  d'un  compte,  sans  qu'il  lui  ait  été  communiqué,  et  sans 
qu'elle  ait  été  sommée  de  le  discuter  (Req.,  17  oct.  1810)  (1). 

1315.  Peut-on  attaquer  en  nullité  une  sentence  pour  quali- 
fication illégale  de  dernier  ressort?  —  L'affirmative  a  été  adoptée 
par  la  cour  de  cassation  sous  la  loi  de  1790  (Cass.,  30  av.  1806, 
aff.  Millin,  V.  n»  1213).  Mais,  d'après  l'art.  453  c.  pr.,  la  quali- 
fication illégale  de  dernier  ressort  ne  donne  lieu  qu'à  l'appel,  car 
elle  constitue  une  erreur,  un  mal  jugé  plutôt  qu'un  excès  de  pou- 
voir. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  et  Chau veau,  n°  3389. 

1  Sfl  e.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  de  l'opposition  dont  parle 
l'art. i 028.  C'est  à  tort que  M.  Pigeau,  t.l,  p.  32,  a écritqu'on de- 
vait appliquer  le  délai  porté  en  l'art.  162  c.  pr.,  parce  que,  d'une 
part ,  cet  article  dispose  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  et  qu'en 
arbi  trage  le  j  ugemen  t  est  essen  tieilemen  t  contradictoire  ;  parce  que, 
d'autre  part ,  l'article  s'applique  à  un  jugement ,  et  que  l'acte  que 
l'art.  1028  permet  de  faire  annuler  par  opposition  à  l'ordonnance 
n'a  point  le  caractère  d'un  jugement,  môme  rendu  par  de3  arbi- 

(1)  Espèce  :  —  (Maag  C.  Feuser.)  —  Le  18  fév.  1808 ,  compromis  entre 
le  sieur  Maas  et  le  sieur  Feuser,  par  lequel  ils  ont  nommé  deux  arbitres 
auxquels  ils  on)  conféré  le,  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  dans 
le  délai  de  trois  mois ,  sur  une  contestation  qui  les  divisait.  —  Feuser  pro- 
duisit, devant  les  arbitres,  un  compte  d'après  lequel  il  prétendait  que 
Maas  lui  restait  devoir  8,488  fr.  —  Le  16  mai  1808,  Maas,  sans  signifi- 
cation  préalable  de  ce  compte  et  sans  assignation  ou  sommation  pour  y 
acquiescer  ou  le  contredire ,  fut  condamné  par  les  arbitres  au  payement  de 
la  somme  réclamée  par  Feuser.  —  Maas  s'est  pourvu  en  nullité  contre  le 
jugement  arbitral,  prétendant  qu'il  n'avait  pu  être  condamné  sans  avoir 
préalablement  été  entendu  ni  appelé.  Le  tribunal  civil  de  Cologne  déclara, 
en  effet,  ce  jugement  nui.  —  Appel  et,  le  3  mai  1809,  arrêt  par  lequel  la 
cour  d'appel  de  Liège  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé  et  débouta  Maas  de  sa 
demande  en  nullité  :  —  «  Attendu  que  les  moyens  de  nullité ,  proposés 
par  l'intimé  contre  le  jugement  arbitral ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  dis- 
position de  l'art.  1028  c.  pr.,  et  que ,  d'ailleurs ,  le  défaut  de  sommation 
n'a  pu,  dans  l'espèce,  fournir  un  moyen  de  nullité  a  l'intimé.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Maas  pour  fausse  application  de  l'art.  1028  c. 
pr.,  et  violation  des  art.  1009  et  1027  du  même  code.  —  Suivant  l'art. 
1009 ,  les  parties  et  les  arbitres  doivent  suivre ,  dans  la  procédure ,  les  dé- 
lais et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux.  L'art.  1027  déclare  qu'on  ne 
peut  proposer,  pour  ouverture  de  requête  civile  :  Ie  l'inobservation  des 
formes  ordinaires;  2*  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées ,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'art.  1028. 
—  Enfin ,  ce  dernier  article  détermine  les  cas  où  les  parties  pourront  de- 
mander la  nullité  du  jugement  arbitral.  —  Aux  termes  de  l'art.  1009,  di- 
sait le  demandeur,  j'avais  le  droit  de  jouir,  devant  les  arbitres ,  des  délais 
et  des  formes  établis  pour  les  tribunaux.  J'avais  donc  le  droit  de  me  pré- 
senter devant  les  arbitres  dans  le  délai  légal ,  à  compter  du  jour  de  la 
sommation  ou  signification  qui  devait  m'êlre  faite  pour  comparaître  devant 
eux  -,  mais  je  n'ai  pas  été  sommé  ou  assigné  à  cet  effet  :  en  sorte  que  j'ai 
été  jugé  et  condamné  sans  avoir  été  entendu  ni  appelé.  Lee  formes  ordi- 
naires n'ont  donc  pas  été  observées  devant  les  arbitres.  —  Suivant  l'art. 
1027,  ectt»  inobservation  ne  pouvait  constituer  une  ouverture  de  requête 
civile;  mais  cet  article ,  en  se  référant  à  l'art.  1028,  m'autorisait  à  me 
pourvoir  en  nullité  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement 
arbitral.  Je  l'ai  fait.  Mais  la  cour  d'appel  a  jugé  que  celte  voie  ne  m'était 
pas  ouverte ,  sous  prétexte  que  le  moyen  de  nullité  que  je  proposais  n'était 
TOME  V. 
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très.  Si  donc  des  poursuites  tendantes  à  exécution  sont  dirigées 
en  vertu  d'une  décision  d'arbitres ,  la  partie  poursuivie  n'est 
point  tenue  de  former  opposition  lors  de  l'exécution  sur  les  por- 
cès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement ,  ou  lors  de  toute 
autre  exécution.  En  un  mot,  l'opposition  de  l'art.  1028  n'a  rien 
de  commun  avec  celle  dont  parle  le  code  de  procédure  aux  art.  1 58 
et  suiv. ,  et  une  simple  réserve  suffira  pour  conserver  les  droits 
de  la  partie  poursuivie.  Tant  qu'un  acquiescement  bien  formel , 
une  exécution  volontairement  conseutie  ne  pourront  lui  être  op- 
posés, elle  sera  recevable  à  prendre  la  voie  d'opposition  ouverte 
par  l'art.  1028,  c'est-à-dire  que  son  action  durera  trente  années, 
comme  toutes  celles  auxquelles  le  législateur  n'a  pas  fixé  une 
moindre  durée.  On  doit  donc  rejeter  aussi  l'opinion  de  M.  Mon- 
galvy ,  n°  487 ,  et  de  M.  Goubeau ,  1. 1 ,  p.  469 ,  qui  veulent  que 
l'opposition  soit  réitérée  avec  constitution  d'avoué  par  requête 
dans  la  huitaine.— MM.  Bellot  ,13,  p.  541;  Rodière,  t.  3,  p.  37 , 
Chauveau  sur  Carré,  n°  3381  ,  ont  une  opinion  conforme  à  celle 
que  nous  défendons.  M.  Bellot  pense  aussi  que  la  partie  poursui- 
vie pourrait  opposer  la  nullité  par  exception  pendant  un  temps  il- 
limité; mais,  comme  il  le  dit,  cet  expédient  serait  chanceux, 
alors  qu'il  y  a  eu  une  exécution  patente ,  non  contredite  et  non 
interrompue  de  la  part  de  l'autre  partie  (Paris,  17 mai  1813, 
aff.  Frémont ,  3°,  n°  666). 

1S1 9.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  !•-  qu'une  partie  con- 
damnée par  un  jugement  arbitral  est  recevable  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequatur ,  même  huit  jours  après  cette  or- 
donnance (Turin,  7  fév.  1810 ,  aff.  Montabone,  V.  n°  261  ;  Cass., 
1"  juin  1812,  aff.  Frémont,  V.  n°  666;  Paris,  17  mai  1813, 
même  affaire ,  eod.)  ;  —  2°  Qu'on  peut  former  opposition  à  l'or- 
donnance d'exequatur  apposée  à  une  sentence  par  laquelle  un 
arbitre  se  déclare  compétent,  sans  être  obligé  d'attendre  qu'il  ait 
statué  au  fond  (Bruxelles,  3  avril  1830)  (2). 

1*18.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu  sur  l'action 
en  nullité?  Oui,  selon  Carré,  Anal.  rais. ,  n°  296. — Mais  c'est,  ce 
semble,  une  erreur  ;  la  loi  ne  l'a  pas  exigé  ;  cela  ne  serait  néces- 
saire qu'autant  qu'il  y  aurait  des  mineurs  dans  l'instance  en  nullité. 

1819.  Forme»  de  l'opposition.  —  L'opposition  introduite 
par  l'art.  1028  est  formée  par  action  principale;  elle  ne  serait  pas 
régulièrement  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Rennes,  13  mai 

pas  compris  dans  l'art.  1028  c.  pr.  —  H  est  vrai  que  l'inobservation  des 
formes  ordinaires  ne  fait  pas  partie  des  cas  nommément  énoncés  dans 
l'art.  1028;  mais  l'art.  1027  déclare  qu'elle  ne  peut  être  proposée  pour 
ouverture  de  requête  civile  ;  et ,  pour  les  deux  cas  énoncés  dans  cet  article, 
l'art.  1028  est  applicable,  puisque  l'art.  1027  s'y  réfère.  —  Donc ,  les 
deux  cas  prévus  par  l'art.  1027  se  trouvent  compris  dans  l'art.  1028  aussi 
formellement  que  ceux  énoncés  nommément  dans  ce  dernier  article,  et, 
dès  lors ,  l'action  en  nullité  contre  le  jugement  arbitral  est  ouverte  pour 
ceux-là  comme  pour  ceux-ci. 

M.  Thuriot,  avocat  général,  a  pensé  que  l'art.  1027  ne  renvoyait  à 
l'art.  1028  que  pour  le  second  cas  prévu  par  ie  premier  de  ces  articles, 
c'est-à-dire  pour  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées. — Il  a  fait  observer  qu'eo  effet  ce  cas  était  au  nombre 
de  ceux  nommément  désignés  dans  l'art.  1028,  mais  ^ue  le  premier  cas 
énoncé  dans  l'art.  1027,  celui  de  l'inobservation  des  formes  ordinaires, 
ne  se  trouvait  pas  compris  parmi  ceux  indiqués  dans  l'art.  1028.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Considérant,  ainsi  que  Ta  fait  la  cour  d'appel  de  Liège, 
que  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Maas  contre  le  jugement  d'arbitres 
volontaires,  du  16  mai  1808,  intervenu  entre  lui  et  Geoffroy  Feuser,  n'é- 
taient pas  compris  dans  l'art.  1028  c  pr.  ;  et  que,  d'autre  part,  le  défaut 
de  sommation  relevé  par  Maas  ne  pouvait  pas,  dans  l'espèce,  lui  fournir 
un  moyen  de  nullité;  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'art.  1009  ni  les  art.  1027  et  1028  c.  pr.;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  oct.1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Devos,  etc.  C.  Deham.  )  —  La  cooa; — -  Attendu  que  l'arbitrage 
ayant  pour  principal  objet  d'épargner  les  frais ,  il  serait  tout  à  fait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art.  1028  c.  pr.,  d'en  induire  que, 
lorsqu'une  exception  d'incompétence  a  été  proposée  par  l'une  des  partie* 
devant  l'arbitre  qui,  ce  nonobstant,  se  déclare  compétent,  cette  parti u 
serait  obligée  d'attendre  le  jugement  arbitral  au  fond ,  avant  de  pouvoir 
se  pourvoir ,  par  voie  d'opposition ,  à  l'ordonnance  d'ewequatur ,  contre 
celui  par  lequel  l'arbitre  «'est  déclaré  compétent ,  puisqu'un  tel  système, 
en  cas  d'annulation  de  ce  jugement  arbitral  définitif,  comme  ayant  été 
rendu  hors  des  termes  du  compromis,  tendrait  uniquement  à  augmenter 
les  frais  auxquels  ce  jugement  aurait  inutilement  donné  lieu;  d'où  il  suit 
que  c'est  avec  fondement  que  le  premier  juge  a  rejeté  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  les  appelants.  —  Met  de  rechef  l'appel  au  néant.  ' 

Du  3  avril  1820. -C  suu.  de  Bruxelles*  1™  ch. 
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1812)  (1).  —  ffest  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  et  Chauveao , 
n«  3384.  i~  81  l'apposition  a  Heu  avant  l'exécution,  oa  assigne 
pour  faire  ordonner  qu'attendu  que  la  seatenoe  arbitrale  est  nulle 
pour  tel  motif,  on  y  sera  reçu  opposant,  et  qu'elle  sera  déclarée 
nulle.  —  Ainsi  s'exprime  aussi  Pigeau ,  t.  1 ,  p.  75.  —  Si  elle  a 
lieu  lora  de  l'exécution,  elle  es  forme  par  déclaration  sur  l'acte 
d'exécution,  comme  Hait.  18S  le  permet  pour  l'opposition  aux 
Jugements  par  défaut  rendus  contre  partie ,  sauf  à  assigner  en- 
suite, pour  être  reçu  opposant,  ainsi  que  le  permet  le  même  ar- 
ticle. —  M-  Nongalvy,  vfl  487,  vent  que  cette  opposition  soit 
réitérée  avec  constitution  d'avoué,  par  requête ,  dans  la  huitaine, 
passé  laquelle  elle  ne  sera  plus  reoevable.  Cependant ,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité  si  celte  déclaration  avait  lieu  après  ce  délai;  la 
disposition  de  l'art.  182  est  rigoureuse  et  ne  peut  s'étendre  à  un 
cas  qu'il  n'a  pas  prévu,  parce  que  les  nullités  ne  se  suppléent 
pas.  —  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  t.  4,  p.  2;  Carré, 
a»  3381  (Rennes,  lijanv.  1809,  aff.  N...  C.  N...  ).  —  L'ex- 
ptoU  d'opposition  à  uao  senteaoe  doit  être  motivé  :  c'est  la  règle 
générale  admise  en  matière  d'exploit  (e.  pr.  81  );  H  doit  contenir 
l'objet  de  la  demanda;  et  il  a  été  jugé  que  Pexplelt  contient  un 
motif  suffisant  lorsque  ^opposition  est  fondée  simplement  sur  ce 
qu'il  a  été  prononcé  sur  chose  non  demandée  (Rennes,  20  mai 
1824,  aff.  Lebiban,  V.  o>  1311). 

f  fltUft.  L'epposttioo  ne  cesse  pas  d'être  reoevable  quoiqu'on 
ait  déclaré  attaquer  la  sentence  arbitrale  au  Heu  d'attaquer  l'or- 
donnance d'asttçua/ur.  (Rome,  3  oc».  1810,  aff.  Aécoramboni, 
V.  o»i2û&eta0 12jii»).  Pour  le  décider  ainsi,  on  s'est  fondé  sur  ce 


(1)  (SorW  0.  Biarotte.  )  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance &K»<fuaiur  d'un  jugement  arbitral  ne  peut  être  assimilée  h  un  ju- 
gement pas  débat  dont  l'opposition  puisse  être  reçue  par  acte  signifié 
d'avoué  a  avoué  ;  que  c'est  une  ordonnant  a  rendue  eœtra  ptdiàum  x  sur 
la  feula  re  pré  talion  de  L'avis  des  arbitre» ,  et  au  pieé  de  cet  avis ,  sans 
ministère  d'avoué  et  sans  instance  précédente ,  &  h»  différence  des  juge- 
ments par  défaut ,  qui  supposent  une  instance  liéo  entre  deux  on  plusieurs 
parties;  que  la  constitution  d'avoué,  dans  l'exploit  de  notification,*  du 
16  août  1810 ,  dé  celle  ordonnance  tfexeqwttur,  n'a  pu  avoir  pour  objet 
d»  lier  une  instance,  cet  exploit  ayant  été  signifié  saos  assignation;  qu'il 
ea  résulte,  qa'il  n'y  avait  pas  d'instance  entre  les  parties ,  lorsque  Biarotte 
et  antres  ont  fait  signifiée,  Le  23  da  même  mois  d'août ,  leur  première  op- 
position à  l'erdonnaAee  à'twequatur ;  que  cet  exploit ,  signifié  sans  assi- 
gnation, n'a  pu  régulièrement  introduire  une  instance  qui  n'existait  pas; 

—  fin©  la  requête  du  30  contenant  les  moyens  d'opposition  était  plus 
irrégulière  encore ,  n'ayant  été  signifiée  qu'a  avoué ,  et  ne  contenant  éga- 
lement aucuns  assignation  ;  qu'une  instance  qui  n'existe  pas  encore  ua 
peut  étve  régulièrement  Introduite  dans  les  tribunaux  que  par  un  ajour- 
nement S  personne  ou  domicile  (art.  6Ï  c.  pr.,,  qui  porte  la  peine  de  nul- 
lité >;  que  cette  nullité  ayant  été  proposée  in  lin»n«  litia ,  par  acte  du 
O  septembre,  en  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  été  couverte;  que  le  rejet  do 
cette  nullité  offre  conséquemment  une  violation  formelle  de  la  loi ,  laquelle 
disposée  d'examiner  ultérieurement  s)  le  compromis  qui  a  servi  do  base 
au  jugement  arbitral  est  nul;  sites  arbitres  ont  pu  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  ce  jugement  et  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Toutes  ces 
questions  disparaissent  devant  la  nullité  de  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'«rç»«**r,  qui  a  ainsi  acquis ,  par  la  notification,  a  partir  du  16  aoot 
1840,  l'autorité  de  la  chose  jugée....;  —  Annule,  etc. 

Du  13  mal  1812.-C.  de  Rennes. -MM.  Laubespîn  et  Journée  „  av. 

(2)  £«pici.'-— (Royenta  C.  sas  associés.)  —  Aa  T,  société  pour  le 
service  des  convois  militai  ras  entra  Royaux ,  Chaix ,  Dourae  et  antres. — 
Des  contestations,  s'élèvent  entre  Royanez.  et  ses  associés.  —  An  1 1 ,  com- 
promis, par  laquai  ils  aammantnonr  aifcHws  Jayct ,  Trembley  et  Jonvin  ; 
<—  24  avril  1$H ,  jugement  arbitral  qui  déclara  Royanez  débiteur  de  la 
société,  pour  12,000  fr,  —  Ça  jugement  est  revêtu  d»  ^ordonnance 
d'exécution  par  le  président  dn  tribunal  da  commerce. — Appel  de  la  part 
de  toutes  les  parties.  —  Sur  cet  appeL,  et  après  avoir  oooobx  an  fond, 
Royanez  forme  opposition  h  l'ordonnança,  d'exécution  et  demande  la  nullité 
de  la  sentence.  — .  D'un  autre,  côté, ,  Chaix  et  consorts  concluant  à  la  oeu- 
'  Irainte  par  corps  contre  Royanez ,  ei  soutiennent  «on  apposition  sm  raee- 
■  *able ,  f  •  en  ce  que  l'opposition  devrait  être  portée  devant  lt tribunal  dn- 
qnel  l'ordonnance  est  émanée  ;  2°  en  ce  que,  par  sas  couclesione  en  appel, 
Royanez  ad  rai  t  renoncé  tacitement  S,  l'attaquer  par  apposition  \  &  en  ce 
que  les  sentences  d'arbitres  forcés  ne  peuvent  êUe  aUaquaes  que,  par-  appel. 

—  Royanez  répond  :  1*  que  la  demande  relative  a. la  contraints  par  corps 
est  nouvelle  et  ne  peut  être  formée  en.  appel,  et  que,  d'ailleurs-,  La  con- 
trainte n'a  pu  être,  prononcée  entre  associés»  — :  Durant  celte  instance,  des 
difficultés  s'étaient  élevées  entre  Cnaix  et  consorts ,  et  les  arbitras ,  au 
sujet  des  honoraires  dus  à  ces  derniers.  —  Cnaix  et  consorts  soutenaient 
qu'il  n'y  avait  aucune  solidarité  entre  les  associés,  dont  chacun  ne  devait 


que  Part.  1 028  n'exige  pas  d'exrj ressjças* Wjr  wepteUes,  et  sur  éô  , 

ques^pposeràlasentence.c'estvirtuellement  s'Qpposeral'ordea-  - 
nance,  laquelle  ne  fait  qu'un  seul  et  même  acte  avec  elle.  Ajoutons 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  un  tel  libellé  qu'une  pure  inadver- 
tance, une  erreur  de  plume,  comme  disent  les  copistes,  et.  l'on 
sait  que  de  telles  erreurs,  qui  ne  peuvent  produire  d'incertitude 
véritable ,  ne  sont  pas  prises  en  considération  par  les  tribunaux. 
Il  est  un  cas  cependant  où  celte  locution  pourra  n'être  pas  dé- 
tournée de  son'  sens  naturel  et  par  suite  devenir  sans  objet  :  c'est 
le  cas  où  l'on  prétendrait,  peut-être  en  désespoir  de  cause,  qu'on 
n'entend  faire  réformer  que  l'ordonnance  d'exécution  et  non  la 
sentence  :  l'interprétation  devrait  être  limitative.  —Ut  été  jugé 
néanmoins  que  la  partie  qui,  dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, s'est  bornée  à  conclure  à  la  nullité  d'une  sentence  arbi- 
trale, comme  ayant  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis, 
est  reoevable  à  demander ,  par  des  conclusions  prises  à  l'au- 
dience, la  nullité,  pour  cause  d'incompétence ,  de  l'ordonnance 
A'exequatur  mise  à  la  suite  de  cette  sentence  (Orléans,  27  mars 
1844,  aff.  Courty,  V.  n°  1323,  p.  175). 

1392 .  Compétence.  —  L'opposition  è  l'ordonnance  d'exécu- 
tion doit  être  formée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance 
(c.  pr.  1028;  c.  corn.  61),  et  M  a  été  jugé  qu'elle  ne  peut,  dans  le 
cas  où  l'ordonnance  a  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce ,  être  portée  devant  la  cour  royale  (  Grenoble ,  8  mars 
1824)  (2);  ni  devant  le  tribunal  civil  (  Bruxelles .  21  fév.  1822, 
aff.  Depotler,  V.  n4  1334);  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce 
que  l'opposition ,  dans  ce  dernier  cas ,  doit  être  formée,  quoiqu'il 


supporter  que  la  portion  des  frais  d'arbitrage,  an  payement  de  laquelle  il 
avait  été  cooJamné  personnellement.  —  Celte  nouvelle  instance  ayant  été 
jointe  h  la  première ,  il  a  été  statué  sur  le  tout,  ainsi  qu'il  suit.  —  Arrêt. 

La  code;  — Considérant ,  en  ce  qui  concerne  l'opposition  h  l'Ordon- 
nance d'exécution  formée  devant  la  cour,  par  Félix  Royanez,  que  «elle 
opposition  ,  pour  être  régulière,  aurait  dû ,  d'après  la  disposition  formelle 
de  L'art.  102g  c.  pr.,  être  formée  devant  le  tribunal  d'où  est  émanée  l'or- 
donnance, qui  seul  était  compétent  pour  connaître  des  motifs  sur  lesquels 
cette  opposition  pouvait  étra  fondée;  —  Considérant ,  d'ailleurs,  que, 
malgré  que  la  disposition  de  cet  article  soit  impératrve ,  les  parties  ayant, 
par  leurs  appels  respectifs ,  valablement  investi  la  cou*  du  droit  de  pro- 
noncer sur  les  divers  griefs  qu'elles  prétendaient  faire  résulter  de  la  sen- 
tence arbitrale ,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  plus  en  le  pouvoir,  en, 
instruisant  la  contestation  au  fond,  d'en  provoquer  le  renvoi  par  voie  d'op- 
position h  l'ordonsanne  mira  au  bas  de  la.  décision  des  premiers  juges  ; 
—  Considérant  que,  n'agissant  00  dira  droit  sur  une  contestation  entre 
associés ,  Les  arbitres  ont  eu  non-seulement  à  remplir  une  mission  de  con- 
fiance ,  maie  encore  à  portes  une  décision  comme  tribunal  formant  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  v  que,  sous  ce  rapport,  la  voie  de  nullité  no 
peut  être  ouverte  contra  leur  jugement,  mais  seulement  celle  de  l'appel , 
dont  le  résultat  est,  en  définitive,  de  faire  prononcer  sur  tous  les  griefs 

!|u'anraient  pu  souffrir  le*  parties,  même  sur  les  irrégularités  ou  vices  de 
arme  dont  leur  sentence  pouvait  être  infectée  ;  que ,  sons  ce  rapport , 
comme  sou»  les  précédent» ,  l'apposition  formée  par  Royanez  doit  encore 
être  re  jetée;  —  Considérant  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée entre  associés,  et  qu'elle  avait  été  demandée  par  les  consorts 
Chaix ,  dans  l'instance  devant  les  arbitres ,  dans  deux  comparutions  suc- 
cessives; que,  n*  i'aut-elle  pas  été,  eHe  pourrait  l'être  devant  la  cour, 
puisqu'elle,  na  doit  être  considérée  que  comme  un  moyen  d'exécution,  et 
non  comme  une  demande  nouvelle  ;  que  Félix  Royanez  ne  présente  d'ail- 
leurs aucune  garantie  de  solvabilité,  puisqu'il  n'est  propriétaire  d'aucun 
immeuble;,  et  enfin  que  rien  n'établit  anale  caution* «ment  souscrit  par 
son  frère ,  en  sa  faveur,  puisse,  répondra  des  adjudications  prononcées 
contre  loi ,  tant  par  la  jugement  arbitral  que  par  le.  présent  an*»  ;  —  Con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  Lea  honoraires  des  aràrtre»,  que  /agissant 
d'arbitrage  forcé ,  la  formation  da  tribunal  d'arbitres  est  devenue  par  là  le 
fait  de  tous  les  contestants,  qui  deviennent  ainsi,  par  La  nature  de  la 
chose,  solidairement  responsables  de  la  taxa  accordée  aux  magistrats 
établis  par  la  loi  pour  statuer  sue  leurs  différends ,  sauf  à  ceux  qui  seraient 
contraints  au  payement,  Leur  action,  à  raison  des  présisions  qui  seront 
faites  plus  tard,  en  statuant  sur  lea  dépensés  l'ineteacs  et  des  payements 
qu'ils  effectueraient  a  raison,  de  le.  solidarité  ;  —  Déclara  irrégulière,  nulle 
et  de  nul  effet,  l'opposition  formée  devant  la. cous,  par  Félix  Royanez ,  h 
l'ordonnance  d'exécution,  mise  a»  bas  da  jugement  arbitral  du  20  a*  rit 
1811;  condamne  Félix  Royanez  à  payer,  aux  consorts  Chaix,  les 
sommes...*.,  au  paiement  desqusUe*  il  pourra  êtes  contraint  par  tentes 
les  voies  de  droit ,  même  par.  celles  de  la  contrainte  par  corps ,  condamne 
les  consorts  Chaix  et  Royaaex  h  payer  ralériii  rament  aax  arbitres  h» 
somme  de ,  etc. 

Du  8  ma»  1824i-C.  de  Grenoble,  *••  ch.-M.  de  Nouille,  1"  pr. 
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aitétéresonoéàl'affeleteu  recédrs  en  cassation  (Gènes,  84  éct. 
1800(1)}  Cas*»  i%\m.  1817,  a*,  tocteroi  Vvtt'84;  RtQM 
i"mai  1823,  aff.  Bedout ,  V. n°  84; Lyon,  14  juill.  1828,  aff. 
Frédéric ,  V.  n°  1328  ;  Aix ,  6  mars  1820 ,  aff.  Morin  >V.  m?  1327) 
Paris ,  0  mai  1833,  aff.  Moria ,  Vt  n°  12T2).  —  La  jurisprudence 
s'est  prononcé*  en  ce  sens  que,  fl  les  arbitres  ,  m  matière  de  so- 
ciété, sont  ntmmés  amiables  eompositents,  c'est  l'opposition  en 
nullité  qui  doit  être  prise.  ^  Mais ,  défis  ce  cas,  quel  Joge  doit 
rendre  Porflonnanée  tfexéqwturï  C'est  le  Juge  civil ,  comme  re- 
marque avec  raison  U.  Carré,  n°  3570.  —  Mais  si ,  comme  cela 
est  àrrivè  dàns  les  espèces  citées  plus  haut,  n°  807 ,  l'ordonnance 
a  été  apposée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce*  ce  tri- 
bunal sera-t-il  compétent  pour  connaître  de  l'opposition  ?  NOUS  ne 
le  pensons  pas;  on  devra  se  pourvoir  pour  faire  réformer  l'ordon- 
nance. C'est  aussi  l'avis  de  M.  carré. — V.,  au  reste,  n"  li73ets. 

1811.  Il  a  été  Jugé,  en  matière  de  compétence,  l6  que  la 
contestation  relative  a  l'opposition  à  t'ordonnance  d'exécution 
d'une  sentence  arbitrale,  motivée  sur  ce  qu'il  a  été  statué  sur 
choses  non  demandées,  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  chambre 


(1)  Eijân —  (Bogglano  C.  Joseph  Bogglano.) — Société  de  commerce 
entre  Michel  et  Joseph  Bogglano.  Dés  contestations  s'élèvent  entre  eux  ;  ils 
les  seamettentà  deux  Arbitres.  —  Le  30  mars  1809,  jugement  arbitral 
qui  condamné  Michel  à  payer  6,273  llv.  —  Le  1"  avril,  ordonnance  du 
président  da  tribunâl  dé  commerce  de  Port-Maurice.  —  Le  20  avril, 
commandement  de  payer.  —  Le  22 ,  opposition  &  l'ordonnance ,  de  la  part 
de  Michel ,  et  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  Voir  sta- 
tu» Sur  les  moyens  d'opposition.  —  Lé  21  Juill. ,  lé  tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  prohoncer  sur  ces  moyens.  —  Appel  de  la  part  de  Mi- 
chel, qui  a  soutenu  que  le  tribunal  était  compétent.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sans  s'arrêter  à  la  conclusion  principale  de  là  partie  de 
l'avoué  Paesanot  met  l'appellation  interjetée  par  ladite  partie  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  séant  à  Part-Maurice ,  du  jour  21 
juillet  dernier,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et  émeadant <,  déclare  que 
ledit  tribunal  était  compétent,  et  qu'il  devait  statuer  sur  l'opposition  for- 
mée à  Pord «finance  de  m  président)  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant ledit  tribunal  de  Port-Maurice, 

Da  24  eet  1809.-0»  de  Gènes* 

(2)  Eïpitt  :  —  (Com.  de  CaudièS  Ô.  préf.  des  Pyrénées-Orient)—  La 
commune  de  CAudièS  et  l'État  étant  en  contestation  pour  la  propriété  de 
la  fôrét  deLegnà,  celle  commune  et  le  directoire  du  département  firent, 
en  1792,  dn  compromis  en  vertu  duquel  le  litige  tut  soumis  à  des  arbi- 
tres Volontaires.  On  était  alors  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790 
qui  n'autorisait  tes  arbitrages  qu'entre  personnes  maîtresses  de  leurs  droits. 
Plus  tard,  cémme  On  sait,  la  loi  du  iO  juin  1793  attribua  à  des  arbitres 
forcés  les  procès  entre  les  communes  et  l'État,  au  sujet  des  forêts  natio- 
nales, sauf  appel  devant  les  tribunaux.  —  Les  arbitres  rendirent,  le  3 
août  1792,  une  sentence  eh  faveur  de  la  commune ,  oui. a  été  revêtue  de 
l'ordonnance  d'exécution  parle  président  du  tribunal  de  Perpignan,  le 27 
janv.  1857  seulement.  —  Lorsque  la  commune  a  signifié  cette  sentence 
au  préfet.des  Pyrénées-Orientales ,  comme  représentant  l'État,  celui-ci  a 
formé  opposition  &  t'ordonnance  AiexegwUurt  et  a  demandé  devant  le  tri- 
bunal de  Perpignan  ta  nullité  do  ladite  Sentence  comme  rendue  sur  un 
compromis  Souscrit  par  des  administrateurs  non-légalement  autorisés.  — 
Un  jugement  a  rejeté  les  exceptions  du  préfet,  sur  le  motif  que  toute  ac- 
tion de  sa  part  était  prescrite.  —  Appel  par  le  préfet,  qui  conclut  au  ren- 
voi de  la  question  de  validité  du  compromis  devant  l'autorité  administra- 
tive de  laquelle  co  compromis  était  émané.  —  22  avril  1839,  arrêt  de  la 
cour  rôyalb  dé  Montpellier,  qui  .  disant  droit  au  déclinatoire^  annule,  pour 
cause  d'incompétence  absolue,,  le  jugeaient  déféré,  et  délaisse  les  parties 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront.  —  Cet  arrêt  considéré  qu'il  s'agit 
d'une  incompétence  d'ordre  public  proposable  en  tout  état  de  cause  e(  qui 
devrait  être  suppléée  d'office  -,  que  la  demande  en  nullité  de  la  sentence  for- 
mée bar  le  préfet  n'était  que  secondaire  et  que  l'action  en  nullité  était 
principalement  dirigée  contre  le  compromis  ;  que  ce  compromis  ne  pouvant 
être  apprécié  que  par  l'autorité  administrative,  il  S'ensuit  que  cette  auto- 
rité doit  aussi  statuer  sur  la  nullité  de  la  sentence ,  par  application  de  la 
règle  que  le  juge  de  1  action  est  juge  de  l'exception.  —  Pourvoi  de  la  com- 
mune. —  Arrêt. 

La  qwjr  ;  —  Vu  fart.  13,  Ut.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  loi  dn 
16  fruct,  ap  3  et  Part.  1028  c.  pr.  civ.  :—  Attendu  que  le  préfet  des  Py- 
rénées-Orientales demandait ,  au  nom  de  l'Etat,  la  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  du  3  août  1792,  comme  ayant  été  rendue  sur  compromis  nul  ;  — 
Qu'il  fêtait,  h  cet  effet,  pourvu  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
apposée  à  ladite  sentence,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1028  c.  pr.  civ., 
l'action  par  lai  intentée  ne  pouvait  être  portés  que  devait  le  tribunal  civil 
de  Perpignan  qui  avait  rendu  ladite  Ordonnance  d'exécution  \  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  décide  qae  le  compreaais  du  14  juill.  1792)  sur  lequel 
la  saateasa  arbitrale  a  été  end—,  fc»mtéadiwc4siradtt  départe— at 
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des  vacation*  (Trlb.  de  la  4étne,ch.  vie.,  27  sept.  1843,  ait. 

D.  P*  4».  4.  «17)  » —  «•  tfùe.toftqùtoe  sentence  arbitrale 
est  attaquée  par  voie  d'opposition  a  l'ordonnance  û'exequatur 
pour  cause  de  nullité  dû  compromis,  tes  juges  dé  peuvent  con- 
sidérer la  nullité  du  compromis  comme  étant  l'objet  de  Pàc 
tion  et  la  nullité  de  la  sentence  comme  l'exception  r  pour  en  con- 
clure quë  te  jugé  de  ta  validité  de  la  sentence  doit  être  le  Juge 
du  compromis  (Cass. ,  2$  août  1841)  (2);  —  3°  Que  le  tribunal 
de  commerce  qui  annule  une  eenteuce  pour  excès  de  pouvoir  ne 
peut  renvoyer  devant  les  mêmes  arbitres  (Bruxelles ,  8  fruefc  an 
10,  âff.  Vlèbgëls,v\  h°  ifjlS),  Cè  qui  n'est  pas  exact.— V.n° 344. 

*»■».  L'art.  1028  Ci  pr.  est-il  applicable  aux  sentences 
rendue*  par  des  arbitres  forcés?  La  négative  est  consacrée , 
contrairement  a  notré  opinion ,  par  les  monuments  les  plus  nom- 
breux ét  tes  plus  Imposants  de  la  jurisprudence  (Rennes,  7  avril 
et  25  Juill.  1810;  Toulouse,  29 août  1811;  Met*,  SOdéc.  1817; 
La  bayé,  4  Juin  1818;  Bourges,  23  janv.  1824;  Paris,  6  août 
1824;  Bourges  »  10  fév.  1825;  Lyon,  25  mal  1823;  Orléans, 
17  mai  1842;  Parts  v  lt  mai  1843  (3).  —  Cottf.  Tarin,  6  mars 


des  Pyrénées-Orientales ,  les  lois  des  16-24  août  1790  et  18  tract  an  3 
interdisant  aux  tribunaiix  de  connaître  des  actes  de  l'administration,  il 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  supérieure  de  s'expliquer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  de  ce  compromis:  —  Qu'en  déclarant  sur  ce 
point  son  incompétence,  la  cour  de  Montpellier  se  trouvait  dans  L'obliga- 
tion de  surseoir  à  statuer  sûr  le  fond  de  la  demande  dont  elle  était  régu- 
lièrement saisie ,  sauf  aux  parties  a  se  pourvoir  poer  faire  statuer  préjudi- 
cièlleTOèrit  par  l'autorité  compétente  sur  la  validité  de  l'acte  de  l'adminis- 
tration dont  il  s'agit;  —  Mais  attendu  que  ladite  eoury  taisant  abstraction 
de  la  demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  qui  était  l'objet  de 
l'action  qui  lui  était  soumise,  peur  y  substituer  la  demàade  en  nullité  du 
compromis  qui  n'en  était  que  le  moyen ,  a,  sons  le  prétexte  que  le  juge  de 
l'action  est  aussi  juge  de  l'exception  *  annulé  peur  incompétence  le  juge- 
ment dont  était  appel  en  délaissant  les  parties  a  se  pourvoir;-- -Qu'en 
statuant  ainsi ,  ta  cour  de  Montpellier  a  tout  à  la  fais  méconnu  son  pouvait 
en  violant  les  règles  de  sa  propre  compétence ,  faussement  appliqué  les 
dispositions  de  l'art.  13,  Ut.  2,  de  la  lei  des  18-24  août  1790  et  de  celte 
du  16  fruct.  an  3,  et  expressément  violé  l'art.  1028  o*  pr.  civ.  |  —  Par 
ces  motifs;  —  Casse. 

Du  23 août  1841.-C  C,  ch.  civ. -MM.  Boyer*  pr.-Jaequinet-Godard , 
rap.-Laplagno-Barris,  1"  av.  géa.,  c.  ceoL-Goudard  et  Fiebet,  ar. 

(S)  1»*  Ètpk»  .—(CheValier  C.  Serthetot.)— 7  av.  1810.-C.  deReanet. 

2*  Etpèee .— (Jamei  C.  Gaatreau ,  etc.)  —  Des  arbitres  forent  nommés 
par  les  eieurs  Gaatreau  et  Lucas ,  armateurs  du  navire  aventurier  l'Uni, 
et  le  sieur  Jamet,  pour  juger  une  contestation  relative  à  l'intérêt  que  ce 
dernier  prétendait  avoir  dans  l'armement.—-  Le  20  nov.  1809 .  jugement 
arbitral  en  faveur  de  Jaihet,  qui  le  fait  revêtir  dé  l'ordonnance  d  exequdtur. 
—  Opposition  a  cette  ordonnance  de  la  part  tib  GAutreatt  et  Lucas,  qui 
ont  demandé,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale.  Le  défendeur  a  proposé  tlttb  fin  de  noh-recèvoir, 
fondée  sur  l'art.  52  e.  cottU  duquel  il  résulté  qu'un  jugement  Arbitral  ne 
peat  être  attaqué  que  par  appel  OU  cassation.  Mais  lé  tribunal  s'est  dé- 
claré compétent,  et  a  ordonné,  par  jugement  du  27  mars  1810,  qub  les 
parties  plaideraient  au  fond.— Appel  dé  Jarnet  ;  il  soutient  que  le  tribunal 
a  été  incompétent  pour  prononcer  sur  l'apposition1 .  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que ,  par  la  sert.  2,  tit.  3.  liv.  1 ,  le  code  do 
commerce  a  établi  des  formes  particulières  et  spéciales  ttbbr  les  arbitrages, 
en  matière  de  société  de  commerce  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
31  et  52 que  les  tribunaux  de  commercé  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
s'immiscer  dans  la  connaissance  des  Affairés  de  société  de  commerce;  que 
cette  connaissance  est  dévolue  exclusivement  M  deS  Arbitres,  qui,  commis 
parla  loi,  deviennent  des  juges  momenlane's,  et  seuls  compétents  pour 

S rûbOncer  sut  ces  sortes  de  contestations  ;  que  si  le  président  du  tribunal 
s  commerce  donne  son  ordonnance  d*e*egualtir  au  jugement  des  arbitres, 
il  doit  la  rendre  purement  et  Simplement,  sans  connaissance  do  cause,  et 
sans  qu'il  puisse  examiner  le  bien  ou  lé  mal  jugé  des  arbitres  ;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  le  législateur  a  tracé  une  ligne  de  démarcation 
bien  distincte  entre  les  arbitrages  Volontaires  et  les  arbitrages  forcis , 
prescrits  par  ls  code  de  commerce  ;  que  tes  premiers  sont  considérés  comme 
étrangers  aux  tribunaux  de  premièré  instance,  qui  sont  chargés  de  les 
annuler*  s'ils  contiennent  des  irrégularités  dans  la  forme ,  ou  de  les  ré- 
former, dans  lé  cas  ofl  le  droit  de  réformation  n'est  pas  attribué  à  la  cour 
supérieure;  que  la  minute  du  jugement  arbitral  est  seulement  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil,  tandis  que,  au  contraire,  dans  les  arbitrages 
forcés ,  le  jugement,  qui  est  aussi  déposé  au  greffe,  est  rendu  exécutoire 
sans  modification ,  par  une  ordonnante  du  président,  et  est  de  plus  tran- 
scrit dans  les  registres  dti  tribunal  dè  Commerce ,  en  sorte  qu'il  est  con- 
sidéré oetaiM  un  jugement entaaé  dé  lé  juridiction  commerciale,  qui  ne 


Digitized  by 


172 


ARBITRAGE.  —  ARBITRE.  —  Chap.  12,  Art.  5. 


4811,  aff.  Bocca,  V.  d*  715;  ReJ.,  26  mai  1813,  aff.  St- 
James,  V.  n°  91;  Grenoble,  8  mars  1824,  aff.  Royanet,  V. 


peut  s'immiscer  ni  par  voie  de  nullité,  ni  d'aucune  autre  manière;  — 
Considérant,  enfin,  que  Part.  52  c  coin,  ne  reconnaît  que  deux  manières 
de  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral ,  rendu  en  matière  de  société , 
l'appel  devant  la  cour  supérieure  ou  le  pourvoi  en  cassation  ;  —  Par  ces 
motif»,  dit  qu'il  a  été  mai  et  incompétemment  jugé ,  par  le  jugement  du 
27  mars  dernier,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
Du  25  juillet  1810.-G.  de  Rennes,  4"  ch. 

8»  Etpèce  t  —  (  Estrampe  C.  LafonU}— 29  août  1811  .-C.  de  Toulouse. 

4«  Eipiee  .-  —  (Des  Marres  C.  Vanrobais.)  —  La  coca;  —  Considé- 
rant que,  si ,  dans  les  arbitrages  volontaires ,  les  arbitres  tiennent  tout  à 
la  fois  et  uniquement  de  la  nomination  des  parties  leur  qualité  et  leur  pou- 
voir, il  n'en  est  pas  de  même  des  arbitrages  forcés,  en  matière  de  société 
de  commerce ,  dans  lesquels,  d'après  le  choix  que  les  parties  ont  fait  de 
leurs  arbitres  ou  d'après  la  nomination  qui  en  est  faite  d'office ,  en  cas 
de  refus  de  l'une  d'elles  d'en  nommer,  ceux-ci  reçoivent  alors  leur  carac- 
tère de  la  loi  même ,  qui  les  constitue  à  cet  égard  en  un  tribunal  d'attri- 
bution ,  absolument  égal  en  pouvoir,  dans  les  matières  dont  elle  lui  a  spé- 
cialement déféré  la  connaissance,  à  celui  des  tribunaux  de  commerce  dans 
toutes  les  autres  causes  à  eux  dévolues  par  la  loi;  —  Considérant  que  de 
ce  principe ,  textuellement  établi  dans  les  art.  51  et  suiv. ,  c.  actuel  corn., 
qui  n'est  que  l'écho  des  dispositions  de  Péditdu  mois  d'août  1560,  et  des 
art.  9  et  subséquents  du  Ut.  4,  ordonn.  1673,  il  résulte  évidemment  que 
le  seul  moyen  d'attaquer  un  jugement  arbitral ,  rendu  entre  des  négociants 
associés ,  ne  doit  et  ne  peut  être  que  celui  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation ,  quand  la  matière  en  est  susceptible ,  seul  moyen,  en  effet ,  auto- 
risé par  Part.  52  du  code ,  et  qui  était  également  prescrit  par  l'ordonnance 
du  commerce ,  dont  le  commentateur  nous  apprend  même  que  ces  sortes 
d'appels  se  portaient  directement  en  la  grande  chambre  des  parlements;— 
Considérant  que,  si  l'on  admettait  la  faculté  de  se  pourvoir,  par  voie 
d'opposition ,  à  l'ordonnance  i'tatquatw  d'un  pareil  jugement  arbitral,  et 
de  déférer  ainsi  au  tribunal  de  commerce  le  pourvoir  de  le  réformer,  in- 
dépendamment du  tort  qu'en  éprouveraient  les  parties,  parles  frais  et  les 
longueurs  auxquelles  elles  seraient  exposées  contre  l'intention  et  la  vo- 
lonté formelle  du  législateur,  ce  serait  établir  ensemble  et  sur  la  même 
m. 3 ne  deux  tribunaux  d'un  pouvoir  égal,  dont  l'un  aurait  cependant  le 
droit  d'annuler  les  décisions  de  l'autre,  et  créer  en  même  tempsdeux  degrés 
de  juridiction ,  système  absolument  incompatible  avec  les  dispositions  du 
code  de  procédure;  desquelles  observations  résulte  la  conséquence  mani- 
feste que  le  tribunal  de  commerce  de  Sédan  était  sans  autorité  et  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  décision  arbitrale  du  5  mars  dernier,  et  que 
l'appel  interjeté  par  Lemoine  des  Marres  et  son  épouse ,  du  jugement  du 
même  tribunal  du  23  mai  suivant,  qui  a  annulé  cette  décision ,  estreceva- 
ble  et  parfaitement  fondé;  —  Considérant  qu'en  vain,  pour  rectifier  la 
fausse  marche  ,dans  laquelle  il  s'est  égaré,  Vanrobais  vient-il ,  en  ce  mo- 
ment et  verbalement ,  convertir  en  appel  l'opposition  par  lui  formée  h  l'or- 
donnance d'extquatur  du  jugement  arbitral  et  essayer  de  faire  recevoir 
cet  appel  pour  obtenir,  s'il  était  possible ,  Pinfirmation  de  ce  même  juge- 
ment; —  Considérant,  en  effet,  que  celte  voie  irrégulière,  inusitée,  ex- 
traordinnire,  et  dont  on  ne  voit  pas  la  moindre  trace  dans  le  code  de  pro- 
cédure,  est  d'autant  moins  admissible  que  le  jugement  arbitral  lui  ayant 
été  notifié  par  exploit  du  29  mars  dernier,  l'appel  de  ce  même  jugement  se- 
rait aujourd'hui  plus  que  tardif  et  évidemment  irrecevable;  —  Par  ces 
motifs,  sur  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Dommanget ,  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Sédan ,  du  23  mai  dernier  ;  —  Le  déclare  ir- 
régulièrement et  incompétemment  rendu  ;  —  Annule  ledit  jugement,  sur 
la  demande  en  conversion  de  l'opposition  de  Vanrobais  à  l'ordonnance 
S'tœequatur  du  jugement  arbitral  du  3  mars  dernier,  en  appel  de  ce  même 
jugement ,  de  même  que  sur  toutes  les  autres  demandes ,  fins  et  conclu- 
sions respectives  des  parties  ;  —Les  met  hors  de  cour  ; — Condamne ,  etc. 

Du  30  déc.  1817.-C.  de  Meta,  ch.  civ.-MM.  Auclaire,  pr.-Pyrot, 
av.  gén. ,  c.  conf.-Dommanget  et  Charpentier,  av. 

W  Etpèct  :  —  (B...  C.  D...)— Du  4  juin  1818.-C.  de  la  Haye, 3*  ch. 

6*  Espèce —  (Pera  C.  Augu,  etc.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  la 
1"  question ,  que  la  matière  soumise  aux  arbitres  était  la  liquidation  (Pun 
compte  entre  associés;  que  c'était  un  arbitrage  forcé  danr  lequel  la  loi, 
indépendamment  de  la  volonté  des  parties ,  attribue  aux  arbitres  la  qualité 
de  juges,  seuls  compétents  pour  ces  sortes  de  contestations;  que  le  juge- 
ment qu'ils  rendent  est,  d'après  l'art.  52  c.  com.,  sujet  à  l'appel  ou  au 
pourvoi  en  cassation,  et  que  l'appel  doit  être  porté  aux  cours  royales;  que 
h  loi  ayant  ainsi  indiqué  les  deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  ces  sortes 
de  jugements,  écarte  par  cela  même  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1028  c.  pr.,  qui  ne  peut 
être  prise  que  contre  les  décisions  des  arbitres  volontaires  ;  —  Sur  la 
2»  question  ;  —  Attendu  qu'un  compromis  est  un  acte  dans  lequel  les  par- 
ties s'obligent,  les  unes  les  autres,  à  se  soumettre  à  la  décision  qui  inter- 
viendra; qu'ainsi  c'est  un  acte  synallagmalique  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1325  c.  civ.,  doit  être  fait  ea  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 


o°  1321  ;  Montpellier,  27  août  1824 ,  aff.  Bonnet,  rapportée  sons 
le  n°  98.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  les  auteurs 


un  intérêt  distinct  ;  qu'un  seul  original  ne  pourrait  suffire  qu'autant  qu'il 
aurait  été  dressé  procès-verbal  par  les  arbitres  de  la  remise  qui  leur  au- 
rait été  faite,  puisque ,  ayant  été  rendus  dépositaires  de  ce  seul  original, 
il  n'aurait  pas  été  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  le  supprimer  et  de 
se  soustraire  aux  obligations  qu'elle  aurait  contractées;  —  Attendu  que 
Pacte  du  26  juillet  182%  a  été  fait  en  un  seul  original ,  dont  la  remise  aux 
arbitres  n'a  point  été  constatée  par  eux; — Sur  la  3*  question;  —  Attendu 
que  l'art.  54  c.  com.  exige  que  le  délai  soit  fixé  par  les  parties  elles- 
mêmes  ,  si  elles  en  conviennent ,  sinon  parle  tribunal ,  mais  qu'il  faut  né- 
cessairement que  les  pouvoirs  des  arbitres  soient  circonscrits  dans  un  dé- 
lai déterminé,  au  delà  duquel  les  arbitres  cessent  d'avoir  le  caractère  de 
juges;  que  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  des  arbitres  forcés  durait  au 
delà  du  terme  fixé  par  le  compromis  a  été  fortement  controversée  ;  mais 
qu'un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation,  du  22  avril  dernier,  a  décidé 
que  les  dispositions  du  code  de  procédure  étaient  applicables  aux  arbitres 
forcés  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  code  de  commerce;  —  Attende 
que,  par  l'acte  du  26  juillet  1822,  les  parties  ont  prorogé  indéfiniment  k. 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  rendre  leur  jugement;  qu'elles  pou- 
vaient bien  sans  doute  leur  en  accorder  un  aussi  étendu  qu'elles  l'auraient 
jugé  convenable,  mais  en  déterminant  le  terme  au  delà  duquel  le  pouvoir 
de  ces  mêmes  arbitres  cesserait;  que  donner  un  délai  indéfini  n'est  pas  en 
fixer  un ,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  qu'alors  il  faut  rentrer  dans  la  disposi- 
tion de  Part.  1007  c.  pr.,  qui  porte  que,  lorsque  le  compromis  ne  fixe  pat 
de  délai ,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois  ;  que  le  jugement 
arbitral,  ayant  pour  date  le  23  mars  1823,  a  été  rendu  longtemps  après 
le  délai  légal,  qui  n'était  que  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  compro- 
mis; qu'en  conséquence ,  cette  sentence  arbitrale  doit  être  déclarée  nulle; 
déclare  nul  le  jugement  arbitral  du  23  mars  1823,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  pour  la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 
Du  23.janv.  1824.-C  de  Bourges.-M.  Rapin,  pr. 

7*  Eipèce  i  —  (Lefebvre  C.  Demolard.)  —  Arrêt  qui  adopte  les  motifs 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  29  juin  1824. 
Du  6  août  1824.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

8»  Etpèct  $—  (Vincent  C.  Vincent)  — La  coua;— Sur  la  1"  ques- 
tion ,  attendu  que  la  contestation  actuelle  existe  entre  deux  frères  qui  fu- 
rent associés,  et  pour  raison  de  leur  société;  que ,  suivant  le  code  de  com- 
merce, cette  contestation  ne  peut  être  jugée  que  par  des  arbitres  ;  —  Que 
l'art.  52  du  même  code  détermine  le  mode  à  suivre  pour  demander  la 
réformation  du  jugement  rendu  par  ces  arbitres  forcés  ;  qu'il  permet  seu- 
lement ou  l'appel  à  la  cour  royale,  ou  le  pourvoi  en  cassation ,  si  la  re- 
nonciation n'a  pas  été  stipulée;  que  ce  sont  les  deux  seules  voies  qui  aient 
été  'ouvertes  ;  — .Qu'il  est  impossible  de  supposer  que  le  législateur,  qui 
venait  de  publier  son  code  de  procédure  civile ,  eût  perdu  de  vue  la  faculté 
que  l'art.  1028  accorde  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  des  arbitres 
volontaires  dans  les  cas  qu'il  spécifie;  que,  s'il  n'a  pas  inséré  la  même 
disposition  dans  son  code  de  commerce,  c'a  été  h  raison  du  caractère  dif- 
férent dont  il  investissait  les  arbitres  forcés  qu'il  établissait  juges ,  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  tribunaux;  que  ce  qu'il  n'a  pas  voulu,  nul  ne  peut 
l'exiger;  —  Sur  la  2*  question,  considérant  que  le  jugement  du  5  juillet 
1821 ,  qui  nomme  les  arbitres  devant  qui  les  frères  Vincent  sont  renvoyés , 
n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent  prononcer;  qu'en 
ce  cas,  il  faut  recourir  à  la  loi  générale  qui  a  fixé  à  trois  mois  la  mission 
des  arbitres;  —  Attendu  que  le  jugement  arbitral  n'a  été  rendu  que  le 
28  fév.  1824  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  arbitres  étant  alors  sans  pouvoir,  leur 
décision  est  nulle;  —  Considérant  qu'en  vain  le  sieur  Vincent  aîné  objecte 
que ,  dans  leur  jugement ,  les  arbitres  ont  déclaré  qu'ils  avaient  fait  com- 
paraître les  parties  ;  qu'ils  avaient  recueilli  d'elles ,  soit  ensemble ,  soit  sé- 
parément, tous  les  renseignements  qu'ils  avaient  jugés  nécessaires;  d'où 
il  conclut  que  les  parties  avaient  reconnu  leur  pouvoir;  —  Attendu,  d'a- 
bord ,  que  les  arbitres  ne  disent  pas  en  quel  temps  les  parties  ont  comparu 
devant  eux  ;  —  Attendu ,  en  second  lieu ,  qu'en  supposant  que  ce  fût  plus 
de  trois  mois  après  leur  nomination ,  on  ne  pourrait  pas  conclure  qu'elles 
ont  voulu  leur  donner  de  nouveaux  pouvoirs;  qu'il  n'y  aurait  là  qu'une 
présomption  ;  que ,  pour  qu'on  pût  opposer  à  une  partie  le  jugement  rendu 
par  des  arbitres  depuis  que  leur  mission  est  expirée,  il  faudrait  que  ,pac 
une  déclaration  formelle ,  précise ,  qu'elle  ne  pût  pas  méconnaître ,  elle  etf 
rendu  à  ces  arbitres  la  qualité  de  juges  qu'ils  avaient  perdue;  et  que  la 
décision  arbitrale  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  mention  de  ce  consentement;  — 
Reçoit  ledit  appel  ;  et ,  y  faisant  droit ,  déclare  la  décision  du  28  fév.  1824 
nulle  et  sans  effet  ;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  à 
l'effet  de  faire  nommer  de  nouveaux  arbitres ,  si  mieux  elles  n'aiment 
s'entendre  elles-mêmes  sur  le  choix. 

Du  19  fév.  1825.-C.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Delamétherit,  pr. 

9*  Etpèct  ;  —  (Thomas  C.  Dumoulin.)— La  coca;  —  Attendu  qu'il 
existe  deux  espèces  d'arbitrages  :  l'arbitrage  volontaire,  dont  les  règles 
sont  fixées  dans  un  titre  spécial  du  code  de  procédure  civile ,  et  l'arbitrage 
forcé ,  qui  a  lieu  lorsque  des  difficultés  s'élèveit  entre  associés  à  raison  de 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE. — Chap.  12,  Art.  5. 


(V.  MM.  Pardessus,  Droit  coram.,  I.  5,  n»  1417;  Merlin,  Rép., 
v°  Arbitre,  et  Quest. ,  V»  Appel ,  n»  24  ;  Carré ,  n«  3375  -,  Dela- 
porte,  Comment,  cod.  comm.,  1. 1,  p.  181;  Mongalvy,  n*  511; 
Berriat,  p.  47,  n°  24;  Boucher,  t.  1,  p.  173)  :  ces  sentences  ne 
sont ,  d'après  les  autorités  qu'on  vient  de  citer,  soumises  qu'à  la 
voie  de  l'appel  ou  à  celle  du  recours  en  cassation,  si  elles  ont  été 
rendues  en  dernier  ressort ,  bien  qu'elles  soient  intervenues  sur 
compromis  expiré  ou  hors  des  termes  du  compromis. 

Dans  la  discussion  de  l'art.  52  c.  corn.,  telle  qu'elle  est  re- 
produite par  M.  Locré?  Esprit  c.  com.,  le  conseil  d'État  avait 
admis  le  pourvoi  en  cassation  de  droit  et  la  défense  aux  parties 
d'y  renoncer.  Mais,  dans  une  autre  séance,  cette  proposition  fut 
attaquée.  M.  Treilbard  (V.  Locré,  Esprit  c.  com.,  p.  227) 
aurait  voulu  qu'on  ouvrit  aux  parties  une  voie  plus  simple,  celle 
de  se  pourvoir  en  nullité  devant  la  cour  d'appel ,  toutes  les  fois 
que  les  arbitres  auraient  blessé  les  lois  ou  excédé  les  bornes  du 
compromis.  —  En  conséquence ,  le  recours  en  cassation  fut  re- 
jeté. —  Mais  comment  le  remplacer  ?  On  proposa  de  n'ouvrir 
que  les  voies  de  l'opposition  et  de  la  requête  civile. — Alors  s'en- 
gagea, sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  requête  civile 
et  du  recours  en  cassation ,  une  discussion  à  la  suite  de  laquelle 
ce  dernier  recours  fut  adopté.  —  Du  reste,  Il  n'a  rien  été  dit  de 
la  vole  d'opposition.  —  Quelle  conséquence  convient-il  de  tirer 
de  là?  M.  Locré ,  eod.t  p.  223 ,  en  conclut  que  la  requête  civile 
se  trouve  implicitement  rejetée  ;  et,  si  cette  proposition  est  juste, 
elle  semble  impliquer  l'avis  que  l'opposition  en  nullité  est  pro- 
scrite pareillement.— Mais,  d'une  part,  l'on  peut  voir,  par  l'ensem- 
ble de  la  discussion  élevée  sur  l'art.  32  e.  com.  (V.  Locré,  $od.), 
que  les  idées  n'étaient  pas  bien  fixées  sur  ce  point,  car  tantôt  on 
regarde  la  requête  civile  comme  étant  d'une  nécessité  impérieuse, 
tantôt  on  voit  dans  cette  ouverture  un  mode  de  recours  qui 
doit  tomber  si  le  recours  en  cassation  est  admis. — D'autre  part , 
la  remarque  de  M.  Locré  est  aujourd'hui  convaincue  d'inexacti- 
tude, car  la  requête  civile  n'est  pas  une  de  ces  ouvertures  qu'il 
soit  permis  de  remplacer  par  l'appel  ou  par  le  pourvoi  en  cassa- 
tion; elle  n'est  substituée  par  aucune  de  ces  dernières  voles 
qui  sont  circonscrites  dans  des  délais  toujours  déterminés;  elle 
-  subsiste  donc,  quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte  sur  l'appel  et  le 
pourvoi  ea  cassation ,  parce  que  les  faits  de  dol  ou  de  dissimula- 
tion qui  lut  donnent  naissance  peuvent  n'être  découverts  que 
longtemps  après  que  le  délai  de  l'appel  et  du  pourvoi  sera  ex- 
piré (V.  art.  488  c.  pr.).  M.  Locré  est  donc  dans  l'erreur  quand 
il  dit  que  la  requête  civile  a  été  rejetée  implicitement. 

Il  est  vrai  que  cet  auteur  a  gardé  le  silence  touchant  le  sort  de 
l'opposition  en  nullité* Mais  il  est  sensible  que,  si ,  de  l'adoption 
de  l'art.  52  tel  qu'il  se  lit  dans  le  code,  11  a  conclu  qu'on  avait 
entendu  rejeter  la  requête  civile,  il  en  aurait  induit,  à  plus  forte 
raison ,  que  le  conseil  d'État  avait  entendu  interdire  l'opposition 
en  nullité,  voie  plus  large  que  la -requête  civile,  vole  qui  suppléait 

leur  société ,  et  dont  les  règles  sont  déterminées  dans  la  sect.  t ,  lit  3  c. 
com.; — Attendu  que,  d'après  l'art.  1028  c  pr.,  on  peut  se  pourvoir  en 
nullité  contre  un  jugement  arbitral ,  en  formant  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution;  mais  que  cet  article  ne  peut  être  applicable  à  l'arbitrage  forcé, 
puisqu'il  est  placé  dans  le  titre  du  code  de  procédure  relatif  à  l'arbitrage 
volontaire,  et  que  les  règles,  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral 
rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  sont  déterminées  par  l'art.  52  c  com., 
circonstance  qui,  dans  cette  dernière  hypothèse,  exclut  l'application  de 
l'art.  1028  c.  pr.;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé 
les  arbitres  deviennent  de  véritables  juges;  qu'ils  remplacent  immédiate- 
ment le  tribunal  de  commerce ,  auquel  la  loi  défend  de  connaître  des  dif- 
ficultés qu'elle  attribue  aux  arbitres,  et  que ,  par  cet  autre  motif,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  opposition  formée 
à  l'ordonnance  d'exécution  mise  au  bas  d'un  jugement  arbitral  de  cette 
nature;  —  Attendu  que,  s'il  existe  une  exception  à  cette  règle  générale, 
lorsque  les  arbitres  ont  été  constitués  amiables  compositeurs ,  c'est  parce 
que,  dans  ce  cas,  les  arbitres  cessent  d'être  des  juges  tenus  de  statuer 
conformément  aux  lois  ;  qu'ils  deviennent  des  arbitres  volontaires ,  et  que 
dès  iors  la  disposition  du  code  de  procédure,  relative  à  l'opposition  et  à 
l'ordonnance  d'exécution  de  l'art.  10Î8,  devient  applicable;  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  la  seconde  exception  invoquée  dans  la  cause,  celle  où  les 
arbitres  forcés  ont  statué  après  le  délai  fiié  pour  rendre  leur  jugement , 
,  que  si ,  dans  ce  cas ,  la  jurisprudence  a  consacré  qu'on  pouvait  demander 
la  nullité  du  jugement  arbitral,  aux  termes  de  l'art.  1028  c  pr.,  c'est 
parce  que  cet  article  devient  le  complément  de  Part.  54  c.  com.,  et  qu'au 
surplus  cette  nullité  n'a  été  admise  que  sur  un  appel  interjeté  du  jugement 
arbitral ,  et  nullement  sur  une  opposition  formée  à  l'ordonnance  d'exécu- 


ra 

plus  efficacement  encore  \i  recours  en  cassation  et  qui  devait 
disparaître  comme  une  oiseuse  superfétation  dès  que  ce  dernier 
recours  était  admis.  Et  c'est  surtout  quand  on  voit  tout  ce  qu'il 
régnait  d'éloignement  dans  les  esprits  contre  la  facilité  et  la  mal- 
tiplicité  des  voies  de  recours,  qu'on  se  trouve  amené  à  l'idée  que 
l'opposition  en  nullité  ne  s'était  présentée  que  comme  un  moyen 
subsidiaire  qui  a  été  repoussé  par  cela  seul  que  le  recours  qu'elle 
devait  suppléer  a  été  admis.  —  On  verra  plus  loin ,  n°  1342,  que 
le  procès-verbal  depuis  publié  par  M.  Locré  est  muet  sur  la 
plupart  des  particularités  qui  viennent  d'être  retracées;  mais, 
sans  nous  appesantir  ici  plus  longtemps  sur  ce  point,  nous  allons 
retracer  les  arguments  sur  lesquels  la  jurisprudence  qu'on  vient 
de  faire  connaître  est  fondée. 

On  dit  à  l'appui  du  système  exclusif  de  l'art.  1028 ,  1»  que  le 
codede  commerce  n'a  point  dit  que  la  sentence  des  arbitres  forcés 
est  attaquable  par  opposition  en  nullité,  conformément  à  l'art. 
1028  c.  pr.;  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer  Ici  à  son  si- 
lence; 2°  que  ces  arbitres  remplissent  un  degré  de  juridiction 
dans  la  hiérarchie  judiciaire  ;  qu'Us  jugent  les  différends  sociaux 
avec  les  caractères  et  l'autorité  de  juges  véritables,  puisqu'on 
admet  contre  eux  la  prfse  à  partie;  qu'aux  termes  de  l'art.  61 
c.  com.,  leurs  jugements  doivent,  à  l'instar  de  ceux  du  tribunal 
de  commerce,  être  inscrits  sur  les  registres  de  ces  derniers,  et 
que  le  président  doit  les  revêtir  de  l'ordonnance  d'exeguatur  sans 
leur  faire  subir  aucune  modification,  ce  qui  n'est  point  dit  au  titre 
de  l'arbitrage  volontaire;  3°  qu'il  serai  {contraire  à  toute  règleque 
la  décision  d'un  tribunal  fût  réformée  par  un  tribunal  du  même 
degré,  et  qu'enfin  ,  en  autorisant  et  le  recours  en  cassation  qui 
n'est  pas  admis  en  arbitrage  volontaire,  et  l'appel,  le  législateur 
a  implicitement  rejeté  l'opposition  en  nullité. — On  ajoute  qu'autre- 
ment ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait  créé  des  juges  spéciaux 
pour  les  contestations  entre  associés  et  qu'elle  aurait  dessaisi ,  à 
cet  égard ,  les  tribunaux ,  tant  commerciaux  que  civils;  que  rien 
ne  serait  plus  aisé  que  de  se  jouer  de  ses  prescriptions;  qu'il 
suffirait  pour  cela  de  saisir  ces  tribunaux  par  opposition  en  nul- 
lité sons  prétexte  d'une  contravention  à  l'art.  1028  c.  pr.  qu'il 
serait  toujours  aisé  de  faire  sortir,  soit  de  l'oubli  de  quelques- 
unes  des  règles  si  compliquées  de  l'arbitrage  forcé,  lequel  se 
trouve  régi  tant  par  le  code  de  commerce  que  par  le  code  de  pro- 
cédure, soit  des  longs  démêlés  d'une  société  mis  en  présence  des 
termes  de  la  sentence  arbitrale;  que,  par  là,  les  tribunaux  de 
commerce  devant  lesquels  l'opposition  devrait  être  admise  se 
trouveraient  investis  de  la  connaissance  de  débats  dont ,  par  un 
motif  d'ordre  public,  le  législateur  a  voulu  les  débarrasser;  que, 
de  ce  système,  en  un  mot,  naîtrait  un  moyen  de  recours  parallèle 
au  pourvoi  en  cassation  lequel  inquiétait  déjà  à  ce  point  l'esprit 
des  législateurs,  qu'ils  n'ont  point  cru  pouvoir  mieux  faire  que 
d'en  tempérer  les  résultats  eh  donnant  aux  parties  la  faculté  d'y 
renoncer ,  précaution  bien  vaine  et  bien  illusoire  s'il  est  loisible 

lion; —  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  les  sieurs  Thomas  frères 
et  Cu  et  le  sieur  Dumoulin,  plaidant  sur  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  entre  eux  à  raison  d'une  société  en  participation  qu'ils  ont  con- 
tractée ,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  pu  prononcer  sur  leurs  différends, 
et  qu'il  a  dû  nécessairement  les  renvoyer  par-devant  des  arbitres ,  qui  soni 
par  conséquent  des  arbitres  forcés;  —  Attendu  que  l'arbitrage  étant  forcé, 
les  sieurs  Thomas  frères  et  C*  n'ont  pas  pu  se  pourvoir  en  nullité  du  ju- 
gement arbitral /rendu  en  faveur  du  sieur  Dumoulin,  par  voie  d'opposition 
a  l'ordonnance  d'exécution  apposée  au  bas  de  ce  jugement ,  et  qu'ainsi 
cette  opposition  est  non  recevante;  —  Attendu  que  les  arbitres  des  sieurs 
Thomas  frères  et  O  et  Dumoulin  n'ayant  point  été  constitués  amiables 
compositeurs,  et  n'ayant  pas  prononcé  hors  les  délais  fixés  par  le  com- 
promis, les  sieurs  Thomas  frères  et  C"  ne  peuvent  se  prévaloir  des  deux 
exceptions  ci-dessus  rappelées;  et  que  d'ailleurs ,  eh  supposant  même  que 
les  arbitres  eussent  statué  après  le  délai  fixé  pour  le  compromis ,  ce  serait 
encore  par  la  voie  de  l'appel ,  et  non  par  celle  de  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution ,  que  les  sieurs  Thomas  frères  et  C"  auraient  dû  ta 
pourvoir  ;  —  Par  ces  motifs , — Met  l'appel  an  néant. 

Du  25  mai  1825.-C.  de  Lyon,  4*  ch. -M.  Montviol,pr. 

1 0*  Etpèc*  i — (  Molhu  C.  Barrault.) — La  coca  ;  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  — Confirme. 

Du  17  mai  1842.-C.  d'Orléans.-M.  Laisné,pr. 

1 1« Etpieê —  ( Leiewel  C.  Gosselio.)  — La  cou»;  — Considérant  que 
toute  sentence  arbitrale  en  matière  de  société  est  un  jugement  rendu  par 
une  juridiction  spécialement  établie  par  la. loi,  et  qui  ne  peut  être  réfor- 
mée que  par  un  tribunal  supérieur,  et  non' par  un  tribunal  de  même  degré. 

Du  11  mai  1843.-C.de  Pans. 
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ARBITRAGE.  — ARBITRE.— Chap.  M,  Art.  5» 


à  cellen-cl  de  m  jouer  de  tours  stipulations  et  de  leur*  renoncia- 
UniMiTolM  dereceurs. 

Sms  le  système  qui  étend  l'art.  4028  e.  pr.  à  PerWtrafe 
forcé,  on  répond  :  Le  cède  de  commerce  ne  refuse  pas  h» 
pareil  recours;  dans  son  silence  11  faut  se  référer  an  code  de. 
procédure,  qui  forme  le  droit  commun,  d'après  le  principe  que 
les  lois  spéciales  ne  dérogent  aux  lois  générales  qu'autant  que 
la  dérogation  est  expresse.  Qu'importe  que  le  dépôt  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral  soit  fait  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ,  et  que  l'ordonnance  é'iœequatur  émane  du  président  de 
ce  tribunal?  Cette  circonstance  d'un  ordre  tout  à  fait  secon- 
daire ne  saurait  motiver  une  exception  à  la  règle»  Il  est  im- 
possible d'admettre  que  la  décision  émanée  d'arbitres  forcés , 
contre  laquelle  les  parties  se  sont  interdit  peut-être  à  l'avance  le 
recours  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  -,  soit  également 
inattaquable  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  à'eaxqua- 
tur,  même  dans  le  cas  où  les  arbitres  auraient  statué  sur  un  tout 
autre  point  que  celui  qui  leur  était  soumis ,  ou  auraient  Jugé  après 
le  délai ,  ou  enfin  auraient  prononcé  «ne  condamnation  dont  l'exé- 
cution ne  pourrait' se  faire  sans  blesser  ouvertement  l'ordre  pu- 
blic. Ce  n'est  pas  un  jugement  que  les  arbitres  ont  rendu  dans  ce 
cas  et  leur  décision  n'a  aucun  des  caractères  voulus  pour  établir 
un  lien  de  droit  entre  les  parties.  U  est  donc  d'absolue  nécessité 
qu'il  existe  un  moyen  de  le  faire  annuler  ;  et  ce  moyen  est  celui 
qu'indique  l'art.  1028  c.  pr.  Il  faut ,  en  effet ,  à  toute  attribution 
un  contrôle,  une  limite  et,  au-dessus  de  toute  décision,  un 
moyen  de  répression  contre  les  excès  de  pouvoir  dont  elle  peut 
être  affectée.  Que  l'appel ,  que  la  cassation  soient  admis  dans  les 
cas  ordinaires ,  c'est-à-dire  lorsque  les  arbitres  ont  rendu  un 
jugement  véritable,  rien  de  mieux  c  ii  n'y  a  même  que  ces  voies  de 
recours  contre  une  décision  semblable.  Mais  lorsque  leur  sentence 
n'a  que  l'apparence  d'un  jugement,  lorsqu'elle  ne  présente  qu'un 
acte  informe  et  sans  valeur  aucune  en  tant  qu'acte  judiciaire, 
lorsque,  en  un  mot,  elle  est  émanée  d'hommes  sans  pouvoirs  et 
qui  se  sont  arrogé  une  mission  que  la  lot ,  que  les  parties  ne  leur 
avaient  point  conférée,  forcer,  dans  ce  cas,  celles-ci  à  reconnaître 
un  tel  excès  de  pouvoir  comme  un  degré  de  juridiction  légalement 
rempli  et  leur  imposer  la  nécessitérfl'altaquer  la  sentence  devant 
un  tribunal  qui  peut  n'être  pas  le  leur  (V.  nM  1173  et  1831), 
dans  le  court  délai  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  et  avec 
les  chances  que  ces  voies  de  recours  présentent ,  c'est  manifeste- 
ment étendre  l'art.  82  c.  corn,  hors  de  ses  limites  naturelles , 
c'est  restreindre  la  règle  générale  et  salutaire  de  l'art.  1028, 
alors  que  toutes  les  raisons  se  réunissent  pour  lui  donner  la  plus 
grande  extension  •  c'est  enfin  traiter  l'acte  illégal  et  qui  n'a  d'un 
jugement  que  le  nom  que  lui  ont  donné  de  prétendus  arbitres,  sur 
le  même  pied  que  le  jugement  dans  lequel  les  arbitres  se  sont  reli- 
gieusement renfermés  dans  les  bernes  légales  de  leur  mission.  On 


(1  )  1"  Etpiee  :  —  (  Sadrié ,  etc.,  C.  Latasie.  )  —  La  coom  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  la  contestation  qui  intervint  entre  les  parties  de  Romi- 
guières et  de  Caries,  et  le  sieur  Sudrié,  laquelle  avait  pour  objet  de 
faire  décider  si  ce  dernier  associé  avait  conservé  sa  qualité  de  commandi- 
taire, ou  s'il  était  devenu  associé  en  nom  collectif,  la  coor  jugea,  par 
arrêt  du  11  mûrs  1816,  que  cette  question  devait  être  soumise,  non  pas 
aux  arbitres  jugeant  en  dernier  ressort ,  nommés  en  exécution  de  l'acte 
social  ;  mais  à  cTautres  arbitres  qui  seraient  nommés,  et  qui  procéderaient 
aux  termes  du  droit  commun;  que  lorsque  cette  même  question,  s*est  éle- 
vée entre  les  parties  de  Romiguières  et  celles  de  Caries  devant  les  arbitres 
de  qui  est  émané  le  jugement  attaqué ,  ils  auraient  dû ,  pour  se  conformer 
à  l'arrêt  su8-mentionné?  s'abstenir  de  statuer  sur  ce  point,  au  lieu  de  le 
décider  contre  les  parties  de  Romiguières;  mais  que  si,  par  cette  def- 
nièro  disposition ,  fesdils  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  non 
des  termes  du  compromis,  les  parties  qui  auraient  voulu  se  prévaloir  de 
cette  circonstance  contre  ledit  jugement  arbitral,  auraient  dû  l'attaquer 
par  vole  de  nullité ,  après  avoir  formé  opposition  à  l'ordonnance  d'eftmua- 
*r;  qu'à  là  vérité,  cette  marche ,  tracée  par  l'art.  1028  c.  pr.,  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés  et  commer- 
ciaux, si  Ton  s'en  tenait  à  un  arrêt  de  rejet  (  26  mai  1813  ):  mais  que 
l'opinion  contraire,  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  a  été  adoptée  par 
plusieurs  cours  royales ,  et  très-expressément  par  deux  arrêts  de  cassa- 
tion, dont  l'un,  du  5  nOV.  1811 ,  et  l'autre,  du  1er  juin  1812;  que 
cette  dernière  jurisprudence  parait  surtout  convenir  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce ,  la  juridiction  des  arbitres  a  été  réglée  par  les  conventions 
des  parties  ;  —  Par  ces  motifs ,  vidant  le  renvoi  au  conseil  ;  —  Rejette 
rappel  des  parties  dé  Rôrnfguières  et  dé  flotte»,  sauf,  s'il  y  a  lie»,  le 


oublie  trop  facilement  que  les  arbitrée  n'ont  ejYuw  lefetMh  puisa* 
gère  »  qui  ne  subsiste  qu'à  la  condition  qu'ils  se  renfermèrent  ri- 
goureusement daae  les  termes  du  mandat  à  eux  Imparti  >  et  qtri , 
en  dehors  de  ces  termes ,  n'est  aucunement  obligatoire  pour  ceux 
qui  l'ont  consenti.  — Or,  la  conséquence,  Ajoute-t*en ,  qui  se  tire 
de  ces  observations,  c'est  que  l'açt.  1028  est  applicable  à  la  sec* 
tence  des  arbitres  forcés ,  comme  à  celle  des  arbitres  volontaires. 
— C'est  qu'en  effet  les  ouvertures  de  l'art i  1028  sont  d'une  na- 
ture particulière,  qui  ne  change  point  selon  qu'il  s'agit  de  débats 
eu  matière  ordinaire  (civile  et  commerciale)  ou  de  contestations 
entre  associés  pour  faits  de  commerce. — liais  on  insiste  et  l'on 
dit  qu'en  admettant  le  recoure  direct  en  cassation  centre  les  sen- 
tences d'arbitres  forcés  rendues  en  dernier  ressert,  le  législateur 
a  témoigné  de  sa  Volonté  de  simplifier ,  d'accélérer  le  dénouement 
des  procès,  et  de  ramener  le  prus  têt  possible  la  paix  si  favorableaux 
sociétés)  que,  dans  ce  but, il  a  même  permis  de  renoncer  à  cette 
voie. — Il  résulte  bien  certainement  de  cette  économie  de  Parti  82 
que  le  législateur  a  voulu  faire  rentrer  l'arbitrage  forcé  dans  les 
conditions  particulières  de  ^organisation  judiciaire  d'une  manière 
plus  Intime  qu'il  ne  l'avait  fait  pour  l'arbitrage  volontaire ,  et 
qu'il  a  compris  que ,  contre  une  sentent»  d'arbitres  forcés  ren- 
due en  dernier  resso7t  et  attaquée  pour  un  vice  autre  que  ceux 
énumérés  dans  l'art.  1028  c.  pr.,  et,  par  exemple,  pour  fausse 
application  de  la  loi »  il  était  juste  dé  ne  point  imiter  h  rigueur 
de  ce  dernier  article  qui  refuse  le  pourvoi  en  cassation^  Mais 
ce  qui  n'était  que  rigoureux  dans  un  arbitrage  institué  vo- 
lontairement par  les  parties  eût  été  d'une  souveraine  Injustice 
aldra  que  la  juridiction  arbitrale  leur  était  Imposée.  Aussi ,  de 
cette  disposition,  pu  plus  que  de  celle  qui  autorisé  la  renoncia- 
tion au  recoure  en  cassation,  Une  saurait  résulter  que  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'eveevatur  ne  soit  point  permise  à  une  par- 
tie ,  lorsque  Paete  qu'en  lui  oppose  à  titre  de  jugement  n'en  a 
que  le  nom ,  CesUèxiire  est  affecté  de  l'un  des  vices  radicaux 
qnl  sont  énumérés  dans  Part*.  4028,  lequel,  comme  oh  a  dit, 
n'est  que  l'eipressiod  du  droit  commun ,  et  dont  la  disposition , 
pour  les  cas  oh  lee  parties  tout  en  dehors  de  toutes  les  conditions 
de  l'arbitrage  »  rayonne  au-dessus  de  l'arbitrage  légal  aussi  bien 
qub  de  eelUl  qui  est  Institué  par  un  Compromis.  Ajoutons  que 
l'extension  dé  l'art.  1028  est  d'Autant  plue  nécessaire  qu'il  aura 
été  renoncé  au  reeodfe  en  cassation  >  car  loin  de  servir  la  thèse 
que  l'on  critique ,  la  renonenuen  permise  aux  parties  rend  plus 
impérieuse  encore  ,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  en  a  fait  plu* 
sieurs  fois  la  remarque  (  v>  ses  arrête  rapp.  hM  92 ,  1826  et 
1528),  l'application  de  cet  article  à  l'arbitrage  entre  associés 
(Conf.  Toulouse*  18  fév,  1816)  Aix,  81  mal  1838  (1))  Aix, 
A  fév.  1626,  aff*  Samson,  V»  rr»  708)  Trib.  de  corn,  de  Paris, 
27  sept.  1827,  aff.  Louage*  V.  n*  710)  Limoges,  14  fév. 
1838,  aff.  Bouillon,  V»  n*  1309).  Ces!  la  force  des  choses  qui 
 u  •  •         ■  -      ■   - 

recours  de  ces  dernières  à  la  voie  de  V  opposition  et  à  U  demande  sa  nul- 
lité, conformément  h  l'art.  1028  e.  pr.,  etc. 
Du  18  fév.  1818.-C  de  toulousc-M.  Hecauart ,  1"  pr* 

2*  Eapèe*  :  •—  (  Ray baud-L' Ange  C.  BesucbeU  )  —  Le  1"  mai  1819, 
acte  de  société  en  participation  -entre  Raybaud-L'Ange  et  Besachet,  avee 
convention  que  toutes  les  difficultés  qui  se  présenteront  seront  jugées  par 
deux  arbitres t  sans  appel  ni  recours,  devant  quelque  tribunal  que  ce 
soit. —  13  mai  4827 ,  demande  en  nomination  d'arbitres  pour  le  règle- 
ment des  comptes  sociaux*  —  jugement  qui  o  grume  des  arbitres  peur 
prononcer  définitivement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sur  les  contesta- 
tions nées  et  à  naître.  —  44  avril  1832;  sentence  arbitrale  qui,  après 
avoir  liquidé  le  compte  de  Baybaud-L'Aage  «accorde  à  Besaehet,  peur  la 
présentation  d'an  nouveau  compte,  le  premier  étant  insuffisant,  un  délai 
de  quatre  mws ,  faute  de  quoi  il  sera  statué  d'après  des  documents  fournie] 
par  Barbaud-L'Ange.  —  Opposition  à  l'erdennanoe  d'exécution  j  juge-J 
ment  qui  l'accueille  et  annule  la  sentence.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que,  lorsque  le  eode  de  commerce  ne  présente 
pas  des  dispositions  complètes,  le  cède  de  procédure  devient  le  droit  com- 
mun ;  —  Attendu  que  le  code  de  commerce  ne  contenant  pas  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  les  faits  d'arbitrage  *  c'est  au  code  de  procé- 
dure qu'il  faut  recourir)  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art* 
1 028  de  ce  code ,  que  les  parties  peuveat ,  dans  les  divers  cas  prévus  au- 
dit  article,  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'an 
jugement  arbitral  par  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  U  aura  été 
rendu;  —  Attendu  que  cet  article  est  d'une  expression  générale,  et  as 
dislingue  pas  les  arbitrages  forcés  des  arbitrages  volontaires;  fée  c'est 
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te  veut  ainsi,  Telle  «M  eojsi  Popiaio»  de  M.  A.  Dalle»,  a«  4030. 

Au  reste,  e(  quelle  que  toit  le  thèse  qxtom  adepte  sur  ee  point 
Importent,  il  e  ét6  edml»  qqe  l'opposition  à  l'ordonnance  d>*»#- 
9twf«i%  en  tant  qu'elfe  s'attache  à  l'ordonnance  elle-même  et 
non  à  le  Sentence ,  est  admise  même  en  arbitrage  forcé;  (Orléans, 
17  mare  1844)  (1). 

ftSftft.Cequi  fait  surtout  l'Intérêt  de  fa  question  qui  pré- 
cède, c'est ,  comme  ou  Te  vu ,  que.  les  parties  repopçept  le  plus 
eouvent  à  l'appel  et  au  recours,  en  cassation,  Qi,  ce»  voies  leur 
étant  fermées,  il  peleu/  reste  plu«,  dau»  1»  jurisprudence  que 
nous  avons  combattue ,  aucun  moyen  de  faire  refermer  la  sen- 
tence ;  aussi  la  question  t'est-eile  agitée  de  nouveau  et  plus 
vivement  sur  ee  terrain-là.  — Les  décision»  qu'on  va  retracer 
doivent  être  rapprochés  de  celtes  qui  p'out  vu  aucune  dénatura- 
lion  de  l'arbitrage  forcé,  dans  la  circonstance  que  les,  parties,  ont 
renoncé  aux  diverses  voie?  de  recours,  admise»  contre  les  set»* 
tences  à  intervenir,—  V.  n,M  00  et  sulv, 

Il  a  été.  jugé,  conformément  a  cette  jurisprudeaee  qui  est  la  pras 
accréditée,  que,  sous  l'ont,  de  167»,  des  associés  qui  ont 
renoncé  à  l'appel  par  la  constitution  d'arbitres-juges  en  dernier 
ressert  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la  nullité  de  la  sen- 

alers  faire  «ne  application  exacte  de  ta  loi  que  de  ne  pas  admettre  d'ex- 
ception ;  que,  «Us  Lsvs ,  fc  voie  de  PoppesHien  est  toujours  recevable ;  et 
les  héritiers  Besuchet  ont  pu,  conséqueroment,  former  l'opposition  dont  il 
s'agit,  puisqu'ils  prétendaient  être  dans  on  des  eas  prévus  dans  h  susdit 
art.  1028,  et  que  k  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  dû  sanctionner  en 
la  forme  cette  apposition;— AUeadn,  au  fond,  que  la  société  qui  a  existé 
entre  feu  Désiré  Besuchet  et  Raybaud-L'Ange  était  une  société  en  partici- 
pation; que,  par  suite  de  cette  nature  d'association ,  des  opérations  dis- 
tinctes et  séparées  avaient  lien  ;  que ,  dée  Ion ,  l'examen  par  les  arbitres 
des  coalfatatioae  relatives  à  ladite  société  était  nécessairement  divisible , 
et  ne  devait  pas  faune»  un  seul  tout;  —  Attendu  que  les  arbitres  ayant 
statué  déaoikvtmeat  sur  le  osante  régulièrement  et  complètement  fourni 
par  Raybaud-L'Ange,  et  en  renvoyant  k  quatre  mois  pour  statuer  sur  ta 
gestion  de  Besuchet  au  Sénégal,  par  ie  motif  dn  défaut  de  documents  suf- 
fisants ,  ne  sa  sont  pas  écartés  de  la  marche  indiquée  par  la  nature  des 
contestations  soumises  à  leur  décision  ;  —  Attendu  qu'un  tel  délai  n'est 


d'apprécier  si  Leadoowmeats  fournis  par  tes  héritiers  Besuchet,  pour  ladite 
gestion  du  Sénégal,  étaient  suffisants  ou  non  pour  leur  décision  définitive 
sur  cette  partie  des  contestations;  —  Attendu  qu'il  est  de  bonne  jusiite 
qu'un  litige  dont  l'instruction  n'est  pas  complète  ne  soit  pas  jugé  en  est 
état;  que,  dès  lors,  dans  la  circonstance  dont  p  s'agit,  le  relard  n'est, 
de  la  part  des  arbitres,  ni  an  refus  de  juger,  ni  le  désinvestissement  dee 
pouvoirs  h  eux  conférés,  puisque  ces  arbitres  déclarent  que  plus  lard  ils 
statueront  définitivement  ;  i—  Attendu  que  les  héritiers  Besuchet  doiveit 
s'imputer  les  délais  dont  ils  voudraient  faire  un  moyen  de  nullité  enve» 
le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  »  et  qu'ainsi  leur  action  n'est  fondée  ni 
en  droit  ni  en  considération ,  et  qu'il  y  a  lieu.  4e  réformer,  h  cet  égare, 
la  décision  des  premiers  juges  ;  —  Infirme. 
Du  31  mai  1833.-C.  d'Aix.-M.  Darlatan-Lauris,  pc 
(1)  (Çourty  C.  Daryoy.)  —  U  coca;  —  Considérant  que  Courty  et 
Darvoy,  s'étant  rendus  adjudicataires  de  divers  travaux  publics,  ont 
formé  une  société  en,  participation  pour  l'exécution  de  cet  travaux  ;  — 
Que,  par  un  compromis  du  4  jaav.  1843,  enregistré,  les  arbitrée  désignée 
pour  régler  le  compte  des  associés  furent  dispensés  de  suivre  ks  formes 
judiciaires,  et  qu'il  fut  en  outre  convenu  que  leur  sentence  serait  rendu* 
en  dernier  ressort,  et  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition,  d'appel ,  ou 
de  recours  en  cassation;  —  Considérant  que  la  contestation  qui  n  donné 
lieu  h  ce  compromis  s'est  élevée  entre  deux  associe»  pour  raison  de  la 


droit  et  de  annoncée  comme  imjabfel  esmpeeitanrs  ;  qu*  la  emuse  par 
laquelle  «lies  ont  renoncé  h  se  pejmesr,  par  appel  en  en  cassation,  contre 
la  sentence  arbitrale,  n'a  ee  aucune  manière  modifié  la  nul  un»  de  l'arbi- 
trage, « t  que  les  arbitre*  ont  toujours  conservé  la  caractère  e»  juges  appelés 
h  statuer  en,  remplacement  du  tribunal  de  commerce  sur  ne  contestation 
commerciale;  —  Ou'ilepil  de  U  que  la  ans  tout  arbitrale,  en  exécution 
de  l'art,  61  c.  corn-.,  devait  être  dépesée  au  grêle  dn  tribunal  de  com- 
merce »  et  rendue  exécutoire  par  une  ordonnance  de  président  de  ee  même- 
tribunal;— Considérant  que,  si  l'opposition  h  une  ordonnance  #utmq*at*ir 
n'est  pas,  admise  en  matière  d'arbitrage  forcé,  cette  prehihimin  ne  s'en- 
tend que  du  cas  particulier  oit  cette  efwesitiea  set  fermée»  somme  l'indique 
l'art.  1028  c,  m.  civ,,  pour  ab  tenir  in  nullité  de  l'acte  quai»  jugement 
arbitral,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  la  demai 


i  demande  en  nullité  de  l'or-  > 


tence  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  pour  contra- 
vention à  Part.  1028  c.  pr.  :  la  seule  voie  que  la  partie  condam- 
née aurait  à  prendre  serait  l'appel  si  elle  n'y  avait  pas  renoncé; 
et,  en  un  tel  cas,  cette  partie  prétendrait  en  vain  qu'il  a  été 
dérogé  à  l'art.  9,  «t.  4  dç  Tord,  de  1673  par  la  loi  de  1790 
(ReJ.  26  mai  1813,  aff.  Saint-James,  n°  Vt). 

le  même  solution  a  été  admise  sous  le  code  de  com- 
merce ,  quoiqu'il  y  ait  renonciation  h  l'appel  (Conf.  Paris ,  9  mai 
483S,  aff.  Morin,  V.  n*  4272;  Grenoble,  15  juillet  1824, 
air.  Aubert,  V.  n*  367;  Req.,  10  fév.  1833,  aff.  Carol,  y. 
n*  gO;— Oonlrd,  Req.,  42  août  4834  (2)  j  Paris,  29  mars  1851, 
aff,  Driver-Cooper ,  V,  n°  4526). 

%  Que  décider  daps  le  cas  où  les  arbitrée  ont  été  nom- 

mes  juges  souverains  et  sans  appel?  La  question  s'est  présentée 
ou  a  pu  se  présenter  dans  deux  espèces  qui  offraient  cette  parti- 
cularité, que  ie  tiers  arbitre  était  signalé  comme  ayant  excédé 
ses  pouvoirs ,  ce  qui,  disait-on ,  rendait  la  renonciation  à  l'appel 
non  avenue,  et  pur  suite  l'appel  recevable;  mais,  saqs  se  prpr 
noncer  sur  la  question  de  savoir  si  ce  n'était  pas  ici  le  cas  d'an* 
cliquer,  comme  l'avait  pensé  la  cour  de  Paris,  l'art.  1028  e.  pr., 
Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  devai|  avoir  effet,  et  que  ce 


donnance  rendue  par  un  juge  incompétent; —  Qu'alors,  dans  le  silence  de 
la  loi  sur  le  mode  à  suivre  pour  attaquer  seulement  l'ordonnance  d'«B#- 
quatur,  on  rentre  dans  les  principes  du  droit  commun,  qui  permettent  en 
tout  cas  d'attaquer  les  actes  émanés  d'une  autorité  judiciaire  quelconque; 
—  Que,  dans  une  telle  circonstance,  on  ne  pourrait  recourir  h  la  \  oie  de 
l'appel,  qui  n'est  ouverte  que  lorsque  l'acte  attaqué  a  le  caractère  d'un 
jugement,  et  qu'on  ne  rencontre  pas  ce  caractère  dans  une  ordonnance 
d'ftpaoMoJM-.qui  n'est  que  le  complément  de  la  sentence  à  laquelle  elle  se 
rattache  et  dent  elle  ordonne  l'exécution;  —  D'où  il  suit  que  le  seul  mode 
de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  était  d'y  former  opposition  devant  le  même  tribunal; —  Consi- 
dérant que,  *i  Courty,  dans  son  assignation  du  23  déc.  1843,  a  demandé 
à  être  reçu  opposant  h  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Romoranlin ,  le  8  juin  dernier,  et  a  conclu,  par  suite, 
h  la  nullité  dn  jugement  arbitral  perses  conclusions  d'audience,  H  a  conclu 
simultanément  à  ce  qu'il  plot  au  tribunal  dire  que  le  jugement  arbitral  et 
l'ordonnance  A'eœtquatur,  mise  à  la  suite,  seraient  déclarés  nuls  ;  —  Quo 
l'art.  173  c.  pr.  civ.  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'une  des  parties  proposo 
eu  même  temps  deux  moyens,  l'un  sous  le  rapport  de  la  forme,  l'aulro 
s'appliquent  au  fond  ;  qu'ainsi  Courty  ne  s'est  pas  rendu  non  recevable  à 
proposer  ie  moyen  d'incompétence  ;  —  Déclare  .nulle  l'ordonnance. 

Du  27  mars  1844.-C.  d'Orléans.-M.  Porcher,  cons.,  f.  f.  pr. 

f2)'ffspftM>-(Maire,  etc.  C.  Bignon.)— Le  20  avril  1829,  société  re- 
lative à  la  vente  et  transport  de  bouille ,  entre  les  sieurs  Maire  et  Bignou 
frères ,  et  les  sieurs  Barrot  et  Laoget ,  commissionnaires  h  Gray.  Les  par- 
ties s'interdisent,  dans  l'acte  de  société,  en  cas  de  contestations,  tout 
appel  devant  les  tribunaux.  Des  contestations  s'élèvent  sur  la  liquidation 
de  cette  société.  Des  arbitres  sont  nommés.  Leur  partage  nécessite  la'no- 
mination  d'un  tiers-arbitre.  —  Le  tiers-arbitre  statue  sur  une  nouvelle 
prétention 
une  nouvelle 
s'étaiti  , 

cette  liquidation  que  le  sieur  Maire  est  débiteur  de  la  société  de  6,064  fr. 
44  cent. ,  compensés  par  5,795  fr.  28  c— Différence  271  fr. ,  dont  il  se 
trouve  débiteur,  tandis  que,  d'après  l'avis  des  arbitres,  il  se  trouvait 
créancier  de  sommes  plus  ou  moins  fortes.  La  sentence  arbitrale ,  signée 
seulement  du  tiers-arbitre  et  de  l'un  des  arbitres,  puisque  l'autre  s'était 
déporté,  se  termine  ainsi  :  «  Le  sur-arbitre,  d'accord  avec  l'un  dos  ar- 
bitres, le  sieur  Vaucher,  condamne  Denis  Maire  à  payera  MM.  Bignon 
frères  et  comp.  la  somme  de  6,064  fr.  44  cent,  de  capital,  avec  intérêts 
depuis  le  21  luiU.  1850.  »  Ce  jugement  condamne  encore  les  sieurs  Barrot 
et  Langet  h  payer  à  Bignon  la  somme  principale  de  21 ,355  fr.  5  cent.  ■— 
Opposition  de  ces  derniers  à  l'ordonnance  i'exequatur  du  jugement  arbir 
Irai ,  prétendant  qu'il  était  nul.  Le  sieur  Maire  intervient  dans  l'instance 
engagée  à  cet  effet  devant  le  tribunal  civil  de  Mulhouse ,  et  conclut  aussi  h 
la  nullité  de  la  seplence.  —  Le  tribunal ,  par  jugement  du  1 3  oct.  1851 , 
déclare  les  demandeurs  npn  recevables.  —  Maire  interjette  appel  non 
point  de  ce  jugement,  mais  de  la  sentence  arbitrale.  —Le  15janv.  1853, 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que ,  quelque 
étendus  que  soient,  dans  l'espèce,  les  termes  de  la  renonciation  à  tout  appel 
devant  les  tribunaux ,  l'appel  contre  le  jugement  arbitral  du  26  sept.  1851 
serait,  néanmoins,  recevable,  s'il  était  attaqué  comme  contraire  a  l'ordro 
publie,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  que  les  attaques  dirigées  contre 
ce  jugement  n'ont  ni  cette  portée,  ni  ce  caractère ,  et  qu'elles  ont  unique- 
ment pour  objet  des  irrégularités  de  forme;  —  Déboute  Maire ,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Maire, pour  fausse  application  de  Part.  1010  c.  pr., 
et  par  suite ,  violation  dee  art.  1016 ,  4018  et  4028  du  même  code.—  La 
cour  de  Colmar,  disait-on ,  n  elle-même  reconnu  que ,  malgré  le  renon« 
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n'était  pas  le  cas  de  se  prévaloir  de  l'art.  454  c.  pr.  (Req., 
C  Janv.  1833;  17  Juin  1840)  (1). — C'est  donc  à  tort  que  ces  arrêts 
seraient  présentés  comme  jugeant  la  question  par  application 
de  l'art.  1028. 


dation  à  l'appel ,  il  serait  encore  recevable  ,  s'il  était  fondé  sur  des  motifs 
d'ordre  public.  On  doit  remarquer  que  toutes  les  règles  relatives  aux  ju- 
gements s'appliquent  aux  sentences  des  arbitres  forcés ,  et  que ,  par  con- 

Sient,  on  doit  leur  appliquer  le  principe  qui  regarde  comme  d'ordre 
lie  tout  ce  qui  intéresse  les  juridictions.  Ainsi  les  arbitres  sont  obligés 
le  conformer  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  sinon  leur 
jugement  n'aura  plus  la  force  d'un  jugement  arbitral.  Or,  il  est  constant , 
dans  l'espèce ,  qu'il  existe  plusieurs  des  nullités  énumérées  dans  l'art. 
1088 ,  telles  qu'incapacité  ou  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tiers-arbitre; 
donc  il  y  a  violation  flagrante  de  la  loi,  et  le  pourvoi  doit  être  admis.  — 
On  invoquait  deux  arrêts,  28  mai  1818  et  23  juin  1819  (V.  n~  1339 
et  1335).— Arrêt  (  ap.  dél.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coob  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  association 
commerciale  et  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  fait,  que,  par  l'acte  de 
société,  les  parties  s'étaient  interdit,  en  eas  de  discussion ,  tout  appel  de- 
vant les  tribunaux;— Que  cette  stipulation,  permise  par  l'art.  52  c  corn., 
a  dû  recevoir  son  exécution  ;  —  Que  si ,  comme  le  prétend  le  sieur  Maire, 
sentence  arbitrale  eût  été  entachée  de  l'une  des  nullités  déterminées  par 
Fart. 1028  c.  pr. ,  cette  circonstance,  qui  aurait  pu  justifier  une  demande 
en  nullité  de  la  sentence,  conformément  audit  art.  1028,  u'élait  pas  de 
nature  à  autoriser  l'appel  de  la  sentence  elle-même; — Que ,  dès-lors ,  la 
cour  royale  de  Colmar,  en  déclarant  le  sieur  Maire  non  •recevable  dans 
l'appel  par  lui  interjeté  de  la  sentence  arbitrale,  loin  de  violer  le  code  de 
procédure  civile,  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application  des  dispositions 
«umbinées  de  l'art.  1028  de  ce  code ,  et  de  l'art.  52  c.  corn.  ;  —  Rejette. 
.  Do  12  août  1834.-C.  C.  ch.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-Vabgny ,  rap. 

(1)  i-Eipice  .•— (Driver-Cooper  C.  Bodin.)  —  Le  sieur  Preston  forma 
«ne  société  avec  les  sieurs  Bodin  et  autres;  l'art.  22  des  statuts  de  cette 
société  disposait  que  les  parties  seraient  jugées  souverainement,  en  cas  de 
contestation,  par  des  arbitres  nommés  à  l'amiable  ou  d'office. — Le  sieur 
Cooper,  actionnaire,  ayant  eu  quelques  contestations,  MM.  Mauguin  et 
Nicod  furent  choisis  comme  arbitres. — M.  Mauguin  fut  d'avis,  avant  dire 
droit,  d'ordonner  la  communication  du  registre.  — M.  Nicod,  ayant  jugé 
cette  communication  inutile,  se  prononça  sur  le  fond,  et  M*  Persil,  nommé 
tiers  arbitre,  so  prononça  pour  cette  dernière  opinion.  —  Appel  fondé  sur 
l'excès  de  pouvoir  du  tiers  arbitre. 

Le  29  mars  1 831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  :  —  «  Attendu 
qu'il  a  été  stipulé  que  les  contestations  qui  naîtraient  entre  aucun  des  ac- 
tionnaires et  l'administration,  seraient  jugées  souverainement  par  les  ar- 
bitres, sans  pouvoir  par  les  parties  recourir  en  appel;...  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  52  c.  com.,  la  renonciation  à  la  faculté  de  l'appel  en  pareille 
matière  est  un  obstacle  insurmontable  à  l'exercico  de  celte  faculté;...  — 
Que,  d'ailleurs,  si  la  sentence  arbitrale,  quoique  rendue  en  dernier  res- 
sort, présentait  un  ou  plusieurs  des  vices  qui  peuvent  donner  lieu  à  se 
pourvoir  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  tfexequatur  (1028  c.  civ.), 
rien  n'empêchait,  dans  l'espèce,  de  l'attaquer  par  cette  voie...  » 

Pourvoi  du  sieur  Cooper,  pour  contravention  aux  art.  52  c.  com.,  1028 
et  454  c.  pr.  — 11  soutenait  que  le  tiers  arbitre  avait  excédé  ses  pouvoirs, 
en  se  prononçant  sur  le  fond,  lorsqu'il  ne  devait  juger  qu'une  question 
préjudicielle.  —  Il  ajoutait  que  l'art.  1028  était  applicable  seulement  au 
cas  d'arbitrage  volontaire,  et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'arbitrage 
forcé.— Enfin  il  disait  que  les  parties,  en  renonçant  à  l'appel,  ne  l'avaient 
fait  que  quant  au  fond  et  sous  la  condition  que  les  arbitres  procéderaient 
dans  les  termes  de  la  loi;  que  cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  il  y 
avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  454  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  22  des  statuts  qui 
régissaient  la  compagnie  anonyme  dans  laquelle  le  demandeur  était  entré 
comme  actionnaire,  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  naître  entre 
ceux-ci  et  les  administrateurs  devaient  être  soumises  h  des  arbitres  qui 
prononceraient  souverainement  en  dernier  ressort  et  sans  que  les  parties 
pussent  recourir  à  la  voie  de  l'appel;  —  Que,  conformément  à  cette  sti- 
pulation et  &  l'art.  51  c.  com.,  la  contestation  élevée  entre  le  demandeur 
et  les  anciens  administrateurs  de  la  compagnie  anonyme  a  été  portée  de- 
vant des  arbitres  qui  devaient  prononcer,  et  ont  prononcé,  en  effet,  en 
dernier  ressort;  que,  dès  lors,  la  cour  royale,  en  déclarant  le  demandeur 
■on  recevable  dans  son  appel,  s'est  conformée  h  la  convention  qui  liait  les 
parties  et  à  l'art.  52  c.  com.  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  l'espèce,  de  l'incompétence  dont  parlerait.  454  c.  pr.,  et, 
par  conséquent,  qu'il  est  sans  application  à  la  cause;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

i*  Etpèct  : —  (Lefebvre,  etc.,  C.  Gauthier,  etc.)  —  Par  acte  sous 
seing  privé  au  25  janv.  1835,  une  société  ayant  pour  objet  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  se  forma,  à  Arras,  entre  les  sieurs  Gauthier  et 
Lourdcl-Ledieu,  associés  en  nom  collectif,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Lefebvre,  Devillers  et  autres  associés  commanditaires,  d'autre  part.  L'acte 
<w\h\  stipulait  la  faculté,  pour  les  associés  gérants,  de  faire  un  emprunt 
<io  '.3,000  fr.  Enfin,  par  l'art.  29,  il  fut  convenu  que  !?s  wilr-'a'!  :i.a  a 
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naître  seraient  soumises  h  des  arbitres  jogeaut  définitivement  et  sans  , 
appel.  —  Cet  acte  de  société  fut  affiché  et  publié  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  42  c.  com.,  mais  on  omit  de  faire  enregistrer,  dans" 
les  trois  mois  de  sa  date,  le  numéro  du  journal  dans  lequel  il  avait  été 
inséré,  ce  qui,  a-t-on  prétendu,  constituait  un  cas  de  nullité.  Cependant 
l'exploitation  de  la  sucrerie  commença  et  les  gérants  réalisèrent  l'emprunt 
de  20,000  fr.  qu'ils  étaient  autorises  à  faire.— .Le  26  juin  1837,  la  so- 
ciété fut  déclarée  dissoute.  Mais  sa  liquidation  donna  lien  à  des  difficultés 
entre  les  commanditaires  et  les  associés  gérants.  Les  premiers  préten- 
daient notamment  qu'ils. ne  pouvaient  être  tenus  personnellement  et  au 
delà  de  leur  mise  de  fonds,  de  l'emprunt  de  20,000  fr.  —  Deux  arbitres 
ayant  été  nommés,  il  y  eut  entre  eux  partage  d'opinion.  —  On  choisit  un 
sur-arbitre  qui,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  entendit  les 
parties,  et,  sans  conférer  de  nouveau  (a-t-on  prétendu),  rendit  seul  une 
sentence  par  laquelle  il  n'adopta  l'avis  d'aucun  des  arbitres  dissidents  et 
condamna  les  commanditaires  à  contribuer  au  payement  de  l'emprunt 
social. — Appel  de  cette  sentence.— Les  appelants  soutiennent  que  racle 
de  société  était  nul  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  invoqué  contre  l'appel. 
— 15  mars  1839,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  qui  déclare  cet  appel 
non  recevable  en  se  fondant  sur  l'art.  29  de  l'acte  social  attribuant  aux 
arbitres  une  juridiction  en  dernier  ressort,  et  qui  repousse  le  moyen  pris 
de  la  nullité  de  cet  acte. 

Pourvoi  de  Lefebvre  et  consorts.  —  1*  Violation  des  art.  42  et  52 
c  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné  effet  h  l'art.  29  de  l'acte  de 
société,  bien  que  cette  société  dût  être  déclarée  radicalement  nulle  dans 
son  principe  pour  défaut  d'enregistrement,  dans  les  délais,  du  numéro  da 
journal  contenant  l'insertion  dudit  acte  social.  —  2°  Violation  des  art. 
1018  et  454  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevabia 
l'appel  interjeté  contre  une  sentence  arbitrale  incompétemment  rendue, 
sous  le  prétexte  d'une  renonciation  à  cet  appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  de- 
mande en  nullité  de  l'acte  social,  en  supposant  que  cette  nullité  fût  fondée, 
n'avait  pas  pu  rétroagir  sur  des  actes  consommés  du  commun  accord  des 
parties  et  des  faits  accomplis,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  aux  art. 
42,  52,  ni  à  aucun  autre;  —  Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  l'incompétence  :  — 
Attendu  qne  les  faits  reprochés  au  sur-arbitre,  en  les  supposant  justifiés, 
ne  constitueraient  tout  au  plus  que  des  vices  de  forme  et  des  irrégularités 
couverts  par  la  renonciation  à  tout  recours,  mais  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  être  considérés  comme  moyens  d'incompétence;  —  Rejette. 

Du  17  juin  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(2)  (DaionC.  Eudes.)— La  cooa;  —  Considérant ,  sur  la  1"  ques- 
tion ,  que  la  loi  a  établi  une  ligne  de  séparation  bien  distincte  entre  les 
arbitrages  volontaires  autorisés  par  le  code  de  procédure  civile  et  les  arbi- 
trages forcés  prescrits  en  matière  de  société  par  l'art.  51  c.  com.  ;  —  Que 
les  arbitres  volontaires  sont  étrangers  aux  tribunaux  de  première  instance, 
qui  sont  chargés  d'annuler  leurs  décisions  si  elles  contiennent  des  irrégu- 
larités dans  la  forme ,  et  que  la  minute  de  ces  décisions  est  seulement  de- 
posée  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  —  Que  les  arbitres  forcés ,  au  contraire , 
ont  une  juridiction  spéciale,  placée  à  coté  de  la  juridiction  commerciale , 
qui  ne  lui  est  point  inférieure  et  dans  laquelle  lo  tribunal  de  commerce  no 
peut  s'immiscer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  —  Que  leurs  décisions, 
qui  sont  transcrites  dans  les  registres  de  ce  tribunal,  sont  considérées 
comme  des  jugements  émanés  de  la  juridiction  commerciale  elle-même  ; 
qu'elles  en  ont  tous  les  caractères;  que,  dès  lors,  elles  ne  peuvent  être 
sujettes  à  l'action  en  nullité ,  en  vertu  de  l'art.  1028  c.  pr.,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  qu'elles  ne  sont  soumises,  suivant  les 
termes  mêmes  de  l'art.  52  c  com.,  qu'à  l'appel  devant  la  cour  supérieure 
ou  au  pourvoi  en  cassation  ;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  parties 
ont  renoncé  par  le  compromis  qu'elles  ont  fait  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation ,  mais  que ,  lorsque  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs ,  il  y  a 
incompétence  de  leur  part  ;  —  Que  l'art.  454  ç.  pr.  permet  l'appel  d'un 
jugement  pour  incompétence ,  même  quand  ce  jugement  est  en  dernier 
ressort,  et  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  vouloir  établir  une  différence 
pour  le  cas  où  la  décision  est  rendue  en  dernier  ressort,  parce  que  l'objet 
est  peu  important ,  et  le  cas  où  la  sentence  serait  rendue  en  dernier  ressort, 
parce  que  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  si  les 
parties,  usant  du  droit  que  leur  donne  l'art.  52  c  com.,  ont  renoncé  à 
l'appel  et  au  pourvoi,  c'est  en  ce  sens  qne  les  arbitres  jugeront  en  dernier 
ressort  la  contestation  même  qui  leur  est  soumise,  en  se  renfermant  exac- 
tement dans  leur  mission  ;  mais  que ,  s'ils  jugent  une  autre  contestation , 
évidemment  la  renonciation  à  l'appel  ne  portait  pas  sur  ce  cas  exorbitant; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  interjeté  par  Dajon ,  de  la  sentence  arbitrale 
du  27  déc  1838 ,  est  recevable  ; 

Sur  la  2*  question  :  celle  de  savoir  si  les  arbitres  ont  Jugé  hors  des 
termes  du  compromis  et  excédé  leurs  pouvoirs;  —  Considérant ,  en  droit , 
qu'aux  termes  de  l'art  51  c  com.,  toutes  contestations  entre  associés 
pour  raison  de  la  société  doivent  être  jugées  par  des  arbitres;  —  Qu'uno 


Digitized  by 


ARBITRAGE.  — ARBITRE.  — Chap.  12,  Art.  5 


177 


Rennes ,  7  Janv.  1839,  aff.  Delabrosse ,  V.  r.n  127-2  ;  -  Covtrà , 
Alx,  6  mars  1829(1)-,  Toulouse, 27  mai  1820,  ail.  Benazet, 
V.  n<«  84;  Paris,  11  avril  1825,  aff.  Colley,  V.  b°  752;  21  sept. 
1825,  aff.  Henry,  V.  n«89;  16  août  1832,  aff.  Raincoort, 
V.  n»  768). 


demande  en  dissolution  d'une  société  commerciale  et  en  dommages-inté- 
rêts ,  à  raison  de  celte  dissolution ,  a  tous  les  caractères  d'une  contestation 
entre  associés  pour  raison  de  la  société,  et  qu'elle  tombe  par  là  dans  les 
attributions  des  arbitres;  —  Considérant,  err  fait,  que ,  par  l'art.  14  de 
l'acte  de  société,  il  a  été  convenu  que  toutes  les  contestations  auxquelles 
la  société  et  ses  suites  pourraient  donner  lieu  seraient  jugées  par  des  ar- 
bitres; — -  Que  si,  sur  la  demande  en  dissolution  formée  par  Dajon ,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  Eudes  a  consenti  à  la  dissolution  demandée, 
il  s'est  formellement  réservé  à  faire  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  pouvait  avoir  droit  ;  que ,  sur  ses  conclusions,  il  est  intervenu 
un  jugement ,  le  6  juin  dernier,  qui  porte  :  «  Qu'il  convient  de  réserver 
les  parties  dans  tous  leurs  droits  pour  faire  prononcer  devant  les  arbitres 
sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  réclamés  ;  »  —  Que ,  le  lendemain 
de  ce  jugement,  Dajon  et  Eudes  firent  une  convention  dans  laquelle  on 
lit  :  <t  Que  les  parties  entendent  exécuter  dans  tout  son  contenu  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  auquel  ils  ne  veulent  aucunement 
déroger;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  arbitres,  en  statuant  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  Eudes,  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  51  c.  corn,  et  aux  conventions  arrêtées  entre  les  parties, 
qu'ils  n'ont  point,  dés  lors ,  excédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  hors  des  termes 
du  compromis;  —  En  déclarant  recevable  l'appel  interjeté  par  Dajon  de 
la  sentence  arbitrale  rendue  contre  lui  le  27  déc.  1838 ,  dit  que  les  arbi- 
tres qui  ont  rendu  ladite  sentence  n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs. 
Du  19  mars  1839.-C.  de  Caen ,  4«  ch.-M.  de  Saint-Pair,  pr. 

(1)  (Marin,  etc.,  C.  Ollivier.)  —  La  coor;  —  Considérant,  sur  la 
compétence ,  que  la  renonciation  a  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  dans 
un  compromis  sur  contestation  entre  associés  ne  donne  nullement  aux  ar- 
bitres le  caractère  d'amiables  compositeurs,  puisqu'elle  ne  les  dispense 
point  de  décider  d'après  les  règles  du  droit;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  l'art.  52  c.  cum.,  qui  prévoit  le  cas  d'une  pareille  renonciation,  in- 
dique  assez,  par  la  manière  dont  il  s'exprime,  que  cette  stipulation  ne 
change  en  rien  le  caractère  des  arbitres  forcés ,  comme  elle  ne  changerait 
point  celui  des  juges  civils  ou  commerciaux  devant  lesquels  les  partie* 
renonceraient  à  la  faculté  d'appeler  ;  —  Considérant,  dès  lors ,  que ,  dans 
la  cause  actuelle,  c'était  bien  au  président  du  tribunal  de  commerce  à 
rendre  exécutoire  le  jugement  arbitral;  que,  par  suite ,  c'était  ce  tribunal 
qui  devait  connaître  d»  l'action  en  nullité  dudit  jugement  au  lieu  de  se  dé- 
clarer incompétent;  qu'en  conséquence,  la  cour  doit  faire  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  cru  mal  à  propos  ne  pouvoir  faire ,  la  matière  étant  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive  ;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que 
l'art.  1028  c.  pr.  doit  être  suivi,  dans  les  arbitrages  forcés,  comme  for- 
mant le  droit  commun ,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  code 
de  commerce;  que  l'action  en  nullité  est  donc  recevable ,  en  cette  matière, 
alors  surtout  que  les  parties  ont  renoncé  aux  autres  moyens  de  se  pour- 
voir contre  la  sentence  arbitrale;— Au  fond ,  et  en  ce  qui  louche  le  moyen 
de  nullité,  tiré  de  ce  que  le  compromis,  passé  sons  signature  privée,  n'a 
pas  été  fait  à  triple;  —  Considérant  qu'en  droit ,  une  pareille  nullité  n'est 
pas  absolue  puisqu'elle  se  couvre  par  l'exécution  des  actes  qui  en  sont  en- 
tachés; et  qu'en  fait,  cette  nullité  a  été  couverte,  dans  la  cause,  par  la 
remise  du  compromis  que  toutes  les  parties  réunies  ont  faite  aux  arbitres , 
ainsi  qu'il  conste  du  jugement  arbitral,  et  par  le  dépôt  que  les  arbitres  eu 
ont  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  —  Émendant,  maintient  l'or- 
donnance à'exequatur. 

Du  6  mars  1829.  -C.  d'Aix ,  f  ch.-M.  d'Arlatan,  pr. 

(2)  1"  Etpice:  —(Constantin  C.  Fournieret  Gautier.)—  En  1816, 
société  en  compte  à  demi  entre  les  sieurs  Fournier  et  Gautier,  négociants 
à  Saint-Pierre  (Martinique),  d'une  part ,  et  le  sieur  Constantin ,  d'autre 
part. —  En  1820,  contestation  pour  la  liquidation  entre  Fournier  et  Cons- 
tantin ,  qui  était  alors  en  France.  —  Ils  ont  recours  à  des  arbitres;  leur 
compromis  énonce  qu'il  est  passé  entre  Constantin  »  et  les  sieurs  Gautier 
et  Fournier,  représentés  par  Fournier,  le  premier  des  associés ,  actuelle- 
ment demeurant  à  Marseille,  soit  que  ledit  Fournier  représente  ladite 
société  Fournier  et  Gautier,  soit  qu'il  prétende  agir  en  son  propre  nom.  » 
—  Les  parties  donnent  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  souveraine- 
ment en  dernier  ressort  sur  leurs  différends ,  sans  observer  les  délais  et 
formalités  judiciaires;  elles  renoncent  à  la  voie  de  l'appel ,  au  recours  en 
cassation ,  à  la  requête  civile,  et  à  opposer  tous  moyens  de  nullité.—  Le 
1 8  avril  1821 ,  jugement  arbitral  qui  déclare  Fournier  et  Gautier  débiteurs 
envers  Constantin ,  de  3,034  fr.  pour  solde  final.  —  7  mai ,  ordonnance 
iVeseqmtur.  —  Opposition  par  Fournier,  agissant  au  nom  de  sa  maison 
de  commerce,  et  par  Gautier,  agissant  en  son  nom  personnel;  ils 
demandent  que  le  compromis  et  la  sentence  soient  déclarés  nuls.  — 
Gautier  prétend  que  le  jugement  ne  peut  lui  être  opposé ,  attendu  qu'il 
n'a  point  signé  le  compromis,  ni  donné  pouvoir  de  le  signer.  Fournier 
soutient  que  ces  actes  sont  indivisible!;  que  nuls  à  l'égard  de  Gautier,  Us 
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doivent  l'être  aussi  à  son  égard.  —  Quant  à  la  renonciation  exprimée 
dans  le  compromis ,  l'un  et  l'autre  font  observer  qu'elle  ne  pourrait  cou- 
vrir que  les  nullités  de  procédure ,  qu'enfin  ils  ont  pu  attaquer  le  jugement 
par  l'action  en  nullité ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  de  prendre  la  voieile 
l'appel. —  Le  6  juillet  1821,  jugement  qui  déclare  le  compromis  et  le 
jugement  arbitral  valables  pour  toutes  les  parties. 

Appel  par  Fournier  et  Gautier  ;  et ,  le  31  mai  1822,  arrêt  infirmatif  de 
la  cour  d'Aix  ,  aiosi  conçu  :  «  Considérant  que  la  renonciation  à  proposer 
tous  moyens  de  nullité  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'à  des  nullités 
de  procédure  ,  et  que  les  parties  n'ont  ni  voulu  ni  pu  s'imposer  l'obliga- 
tion de  reconnaître  comme  jugement  l'acte  qui ,  d'après  la  loi,  n'en  aurait 
pas  le  caractère;  —  En  ce  qui  louche  Gautier,  que,  quoique  l'arbitrage 
fût  forcé,  s'agissant  du  règlement  de  comptes  en  participation  entre 
Constantin  et  la  raison  sociale  de  Fournier  et  Gautier,  le  choix  des  ar- 
bitres et  la  renonciation  à  l'appel  et  au  recours  en  cassation ,  stipulés 
dans  le  compromis  dont  il  s'agit ,  ne  pouvaient  être  valablement  faits  en 
l'absence- et  sans  le  concours  de  Gautier;  —  Que  le  liquidateur  d'une 
raison  sociale ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  le  pouvoir,  ne  peut  compromettra 
de  telle  manière ,  puisque  ce  n'est  qu'un  simple  mandataire  chargé  de 
régler  l'actif  et  le  passif,  c'est-à-dire  d'administrer,  mais  non  pas  d'alié- 
ner sans  le  consentement  de  ses  mandants ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour 
de  cassation  par  l'arrêt  Michel; —  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  Fournier 
aurait  été  seul  liquidateur  de  son  ancienne  raison ,  il  n'aurait  pu  compro- 
mettre pour  et  au  nom  de  ladite  raison ,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  à 
fortiori,  lorsqu'il  est  prouvé  au  procès  que,  dès  le  24  juin  1819,  la  so- 
ciété Fournier  et  Gautier  avait  eu  soin  d'écrire  à  Constantin  que  les  deux 
associés  étaient  conjointement  liquidateurs ,  lettre  reçue  par  Constantin , 
avant  l'arrivée  à  Marseille  de  Fournier,  ainsi  qu'il  en  est  lui-même 
convenu  ;  qu'ainsi ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  compromis  et  le  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  ne  soient  radicale- 
ment nuls ,  tant  à  l'égard  de  la  raison  Fournier  et  Gautier  que  de  Gau- 
tier personnellement;  —  Que  le  compromis  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi 
étant  radicalement  nuls ,  soit  à  l'égard  de  la  raison  Fournier  et  Gautier, 
soit  à  l'égard  de  Gautier  personnellement ,  il  en  résulte  nécessairement 
qu'ils  sont  également  nuls ,  en  ce  qui  concerne  Fournier  en  particulier  ; —  ' 
Que,  lorsque  plusieurs  personnes  se  lient  par  un  Compromis,  les  pouvoirs 
cyj'ellea  donnent  aux  arbitres  sont  indivisibles,  parce  qu'elles  sont  censées 
vouloir  que  les  arbitres  prononcent  sur  tous  les  différends  qui  leur  sont 
soumis,  et  entre  toutes  les  parties; — Qu'il  est  évident  que  Fournier  n'eût 
pas  compromis ,  s'il  eût  pu  penser  que  Gautier  ne  fût  pas  lié  comme  lui  ; 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  ait  pu  entendre ,  en  compromettant ,  se  sou- 
mettre lui  seul ,  en  dernier  ressort ,  au  jugement  qui  serait  rendu ,  son 
intérêt  étant  de  terminer  définitivement  à  raison  de  la  société  en  partici- 
pation, avec  tous  ses  «participants  à  lafois; — Qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'autorité  arbitrale  qui  n'est  qu'une  autorité  purement  privée ,  dérivant  de 
la  volonté  des  parties ,  volonté  qu'il  n'est  pas  permis  de  diviser,  avec 
l'autorité  d'un  tribunal  qui ,  institué  par  la  loi ,  peut  rendre  des  décisions 
dont  chaque  chef  peut  être  considéré  comme  un  jugement  particulier  ;  — 
Que  le  principe  de  l'indivisibilité  des  jugements  arbitraux  est  formellement 
consacré ^)ar  la  loi  ;  qu'en  effet,  l'art.  1028  c.  pr.  porte  que,  dans  tous 
les  cas  qu'il  énumère ,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exeqvatur,  et  demanderont  la  nullité  de.  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral;  que  de  ces  expressions  il  suit  bien  évidemment  que,  toutes  les 
fois  qu'une  décision  arbitrale  offre  l'un  des  vices  énoncés  dans  la  loi ,  la 
qualité  de  jugement  lui  est  refusée  ;  il  n'existe  qu'un  simple  acte ,  dont, 
par  conséquent,  la  nullité  doit  être  prononcée  en  totalité  et  non  en  partie; 
—  Que  ce  principe  d'indivisibilité  a  été  adopté  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  depuis  le  code  de  procédure ,  et  consacré  par  tous  les  arrêts  qui 
ont  été  rendus  sous  l'empire  de  ce  code,  notamment  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  affaire  Lambert  ; — Qu'il  ne  résulte  nullement  du  compromis 
que  Fournier  ail  voulu  se  porter  fort  pour  son  ancienne  raison  de  com- 
merce; que  c'est  là  une  obligation  rigoureuse,  exorbitante  du  droit -com- 
mun qui  ne  se  présume  pas,  et  doit,  par  conséquent,  être  formellement 
exprimée...  » 

Pourvoi  par  Constantin.  — 1°  Fausse  application  de  l'art.  1028  c  pr. 
et  violation  de  l'art.  52  c.  corn.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'op- 
position à  l'ordonnance  dWeçuatur  contre  un  jugement  rendu  par  des 
arbitres  forcés.  —2°  Violation  de  l'art.  1217  c  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'une  sentence  arbitrale,  nulle  à  l'égard  d'un  associé, 
l'était  également  k  l'égard  de  l'autre  à  cause  de  son  indivisibilité,  tandis 
que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  chose  très-facilement  divisible , 
puisque  c'était  le  payement  d'une  somme  d'argent.  — Arrêt  (ap.  délib.  ea 
ch.  du  cons.). 

La  code  ;  —  Considérant ,  sur  le  1"  moyen ,  que  les  sentences  arbi- 
trales peuvent  toujours  être  attaquées  pour  excès  de  pouvoir  commis  prt 
des  arbitre»,  à  moins  d'une  renonciation  très-expresse  de  la  part  des  pai- 
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V.  n°  843).  —  Il  est  aisé  de  comprendre  tout  ce  que  ces  deniers 
arrêts,  dont  deux  ont  été  rendus  par  les  deax  chambres  de  la 

ties ,  laquelle  n'existe  pas  dans  l'espèce;— Que,  pour  réprimer  cet  excès 

de  pouvoir,  l'art.  1028  c.  pr.  accorde  l'action  en  nullité  contre  les  sen- 
tences rendues  par  des  arbitres  volontaires,  et  qu'il  ne  l'accorde  évidem- 


tences  rendues  par  les  arbitres  forcés,  mais  qu'il  autorise  ea  môme  temps 
es  parties  à  renoncer  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  recours;  — Que,  lors- 
qu'elles n'y  renoncent  pas,  l'action  en  nullité  contre  les  sentences  arbi- 
trales leur  est  interdite,  cette  action  ne  pouvant,  d'après  les  règles  de  la 
procédure,  concourir  avec  les  deux  autres  que  la  loi  leur  accorde  ;  mais 
si,  usant  de  la  faculté  qu'elles  en  ont,  elles  renoncent  à  l'appel  et  à  la 
cassation,  l'action  en  nullité  contre  la  sentence  entachée  d'excès  de 
pouvoir  leur  reste  nécessairement,  d'abord  parce  que  rien  dans  l'art.  52 
c  corn,  ne  s'y  oppose  dans  ce  cas  particulier,  parce  qu'ensuite  l'art.  1028 
e.  pr.  l'admet  dans  le  cas  analogue ,  celui  où  les  parties  ne  peuvent  ni 
appeler  de  la  sentence  ni  en  demander  la  cassation  ;— Que  ces  principes, 
vrais  à  l'égard  des  parties  qui  ont  figuré  dans  le  compromis ,  et  l'ont 
signé ,  le  sont ,  à  plus  forte  raison  ,  à  l'égard  de  ceux  qui ,  étrangers  a« 


et  fondée  sur  un  excès  de  pouvoir  que  l'on  reprochait  aux  arbitres ,  était 
recevable ,  et  que  le  1*»  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  2*  moyen  ; —  Considérant  que  Gautier,  qui  n'avait  ai  ligné  le 
compromis  ni  donné  pouvoir  de  le  signef  en  son  nom ,  n'a  pu  être  obligé 
par  la  signature  de  son  ancien  associé  Fournier  ;  et,  par  conséquent,  que, 
relativement  à  Gautier,  le  compromis  et  la  sentence  arbitrale  étaient  nuls, 
ainsi  que  l'arrêt  l'ajustement  décidé;  —  Mais,  considérant  qu'en  signant 
ce  compromis,  Fournier  a  déclaré  agir  en  son  propre  nom,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1 1 34  c.  civ.,  il  était  personnellement  obligé  par  cet  acte  ; 
—  Que,  pour  l'annuler,  ainsi  que  le  jugement  arbitral ,  l'arrêt  se  fonda 
uniquement  sur  ce  que  les  dispositions  de  ce  jugement,  ainsi  que  les 
clauses  du  compromis,  sont  indivisibles;  en  telle  sorte  que,  déclarées  non 

ITfnnM  flanc  1  ! nlArAt  J'un.  Aab  n..i:..    mIIa.  1  «  nxAHMMA:_.H.M*  J.  


arbitral ,  se  réduisait  à  une  somme  d'argent,  par  conséquent  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  Fournier  et  Gautier  était  facilement  divisible 
entre  eux,  et  qu'en  jugeant  le  contraire ,  l'arrêta  violé  l'article  ci-dessus 
cité  ;— Casse,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  respectif  de  Constantin  «t  da 
Fournier. 

Du  8  août  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Zangi&comi ,  rap.- 
Marchangy ,  av.  gén.,  c  conL-Nicod  et  Jousselin ,  av. 

2*  Etpèci.-— {Frédéric,  etc.  C.  Bourcier,  etc.)--  En  1827,  société 
commerciale  entre  Bourcier  et  Bouchard  et  les  mariés  Frédéric  et  Ga- 


une  cause  provenant  de  son  fait,  à  la  dissolution  de  la  société,  avant 
Veipiration  du  temps  pour  lequel  elle  est  convenue ,  sera  passible  envers 
ses  associés  d'une  indemnité  de  50,000  fr.  »  — 16  juin  1827,  les  sieurs 
Frédéric  et  Gagnoux  demandèrent  la  dissolution  de  la  société  pour  inexécu- 
tion de  la  part  de  Bouchard  et  Bourcier  des  conditions  de  l'acte  social. 
Ceux-ci  répondirent  que  les  demandeurs  étaient  seuls  en  demeura  de 
remplir  leurs  obligations.  —  Toutes  les  parties  réclamèrent  respectivement 
l'indemnité  de  50,000  fr. 

19  juin ,  jugement  de  dissolution.  —  Renvoyées  à  se  pourvoir  dorant 
des  arbitres ,  les  parties  nommèrent  volontairement  chacune  le  lear.— Le 
21  août,  sous  la  médiation  de  ces  arbitres,  elles  réglèrent  leurs  droits 
mutuels;  la  question  de  l'indemnité  resta  seule  à  décider.  Les  arbitras 
s'engagèrent  à  y  statuer  dans  les  dix  jours  ;  mais  n'ayant  pa  s'entendra 
ai  sur  cette  question  ni  sur  le  choix  du  tiers  arbitre ,  ils  dressèrent  deux 
procès-verbaux  de  discordance ,  et  rédigèrent  séparément  leur  avis ,  à  la 
date , l'un  du  S,  l'autre  du  6  septembre.  —  Enfin ,  un  tiers  arbitre  fut 
nommé.  Il  rendit ,  le  6  octobre ,  une  sentence  dans  laquelle  il  est  dit  que 
k  25  septembre  le  tiers  arbitre  a  entendu  les  observations  des  parties  et 
de  leurs  arbilecs;  qu'il  a  été  convenu  que  le  tiers  arbitre  pourrait  rendre 
sa  sentence  de  l'avis  commun  des  trois  arbitres;  que  les  parties  «'étant 
retirées ,  le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  arbitres  ;  que  celui  des  sieura 
Bouchard  et  Bourcier,  le  sieur  Russie*,  modifiant  son  premier  avis ,  a 
pensé  que  les  sieurs  Bouchard  et  Bourcier  pouvaient  être  privés  de  l'in- 
demnité ,  et  qu'on  pourrait  en  accorder  une  aux  sieurs  Frédéric  et  Ga* 


cour  de  cassation  qui  Jugent  en  matière  civile  et  dont  an  troi- 
sième, émané  dé  la  cour  de  Lyon,  est  motivé  avec  nn  soin  très- 

Cette  sentence  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  revêtue, 
de  l'ordonnance  d'esegnotur. 

Frédéric  et  Gagnoux  formèrent  opposition  &  cette  ordonnance ,  et  firent 
valoir  contre  la  sentence  divers  moyens  de  nullité  résultant  da  ce  que , 
1°  elle  ne  contenait  point  les  éléments  constitutifs  des  jugements  ;  2°  les 
formes  indiquées  par  l'art.  1018  c.  pr.  n'avaient  point  été  observées  dans 
sa  rédaction ,  et  le  tiers  arbitre ,  au  lieu  de  se  réunir  à  l'an  des  deux  avis, 
en  avait  adopté  un  troisième  que  n'avait  point  émis  l'un  des  arbitres;  5°  la 
sentence  n'était  pas  motivée  ;  4°  le  tiers  arbitre  ne  l'avait  pas  rendue  après 
en  avoir  conféré  avec  les  deux  arbitres  ;  5°  enfin,  il  avait  prononcé  sur 
choses  non  demandées. 

Le  4  déc  1827,  jugement  qui  rejette  ces  moyens  da  nullité.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'art.  34  de  l'acte  social  porta  que  les 
arbitres  s'obligent  à  s'eu  rapporter  à  la  décision  arbitrale  comme  à  un 
arrêt  en  dernier  ressort ,  et  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'ils  renon- 
cent à  toutes  voies  d'opposition ,  appel,  requête  civile  et  pourvoi  de  toute 
espèce  ;  que  la  généralité  de  ces  expressions  exclut  toutes  les  voies  ordi- 
naires et  extraordinaires,  tous  les  recours  légitimes ,  du  nombre  desquels 
est  la  demande  en  nullité,  que  par  conséquent  elle  est  son  recevable daas 
la  cause ,  et  n'est  au  surplus  fondée  sous  aucun  rapport;  —  Considérant , 
•sur  le  premier  et  le  troisième  moyen ,  que  la  sentence  renferme  distincte- 
ment les  parties  essentielles  des  jugements  ;  qu'en  matière  de  sentence  da 
tiers  arbitre  l'insertion  des  conclusions  ne  doit  pas  avoir  lieu,  puisque  le 
tiers  arbitre  ne  doit  délibérer  que  sur  l'admission  de  l'un  des  avis  des 
arbitres  discordants  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  que  sans  examiner  la 
question  de  savoir  si  l'art.  1018  est  applicable  aux  jugements  arbitraux 
en  matière  de  commerce  ,  il  est  constaté  par  la  sentence  et  par  l'avis  du 
sieur  Russias ,  déposé  au  greffe ,  que  lors  de  la  conférence  particulière 
des  trais  arbitres ,  le  sieur  Russias  avait  changé  son  avis  ;  que  l'allégation 
des  mariés  Frédéric  et  Gagnou  ne  peut  porter  atteinte  à  la  sentence , 
laquelle  fait  foi  de  ce  qu'elle  énonce;  —  Sur  le  quatrième  moyen,  qu'il 
est  prouvé  par  la  sentence  qne  le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  arbitres 
discordante,  qu'aucun  nouveau  eoMpromis  n'a  été  passé  entre  les  parties 
 il ,  d'où  il  résulte  que  le  tiers  arbitre ,  en 


pour  fermer  un  tribonal  arbitral , 

adoptant  l'un  des  deux  avis ,  s'est  strictement  conformé  h  la  règle ,  et  que 
ce  quatrième  moyen,  d'ailleurs  ee  contradiction  avec  le  second,  est  éga- 
lement mal  fondé;  — -  Se*  le  cinquième  moyen,  qu'il  n'a  pu  être  prononcé 
sur  choses  nea  demandées,  puisque  chacune  des  parties  réclamait  l'indem- 
nité, que  l'avis  subsidiaire  du  sieur  Russias  est  dans  l'Intérêt  des  mariés 
Frédéric  et  Gagnent ,  et  qu'ils  sont  nea  recevables  à  s'eu  plaindre;  que 
les  sieurs  Buureter  et  Bouchard  pourraient  seeh  critiquer  ce  changement 
d'avis  et  ee  le  fout  pas,  qu'ils  y  seraient  non  recevables  puisque  la  loi 
n'interdit  point  à  l'un  des  arbitres  de  changer  d'avis  dans  la  conférence 
qu'elle  prescrit.  » 

Appel  par  Frédéric  et  Gagnent.  Tm  se  sent  efftrraéU  d'abord  d'établir, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte  de  société ,  que  l'arbitrage  qui  avait  eu 
lieu  entre  les  parties  avait  tous  les  caractères  d'un  arbitrage  volontaire. 
Pour  démontrer  cette  préposition ,  Hs  invoquaient  le  principe  établi  par  la 
jurisprudence  eeaeteate  de  la  cour  de  cassation ,  d'après  lequej  la  renon- 
ciation des  parties  h  interjeter  appel  de  la  sentence  arbitrale,  et  leur  décla- 
ration qu'eHes  veulent  être  jugées  à  l'amiable,  doivent  faire  considérer  l'ar- 
bitrage comme  étant  volontaire.  Dans  l'espèce,  la  renonciation  à  Tappe. 
était  écrite  en  termes  exprès  dans  l'acte  social;  et  bien  que  les  expressions 
d'amiables  composite  ors  s'y  fussent  pas  également  insérées ,  néanmoins 
la  clause  de  Faete  partant  que  les  parties  n'entreraient  point  en  procès,  et 
que,  pour  les  terminera  l'amiable,  elles  nommeraient  des  arbitres,  don- 
nent implicitement  i  ces  derniers  le  caractère  d'amiables  compositeurs. 
—  Les  appelants  soutenaient  ensuite  que  tout  arbitrage  volontaire,  même 
eeux.qui  avaient  lieu  entre  associés ,  rentrait  daas  la  classe  ordinaire  des 
arbitrages  réglés  par  le  code  de  procédure,  et  ans  la  sentence  portée  par 
des  arbitres  volontaires  devait ,  aux  termes  de  1  art.  1020  c  pr.,  être  dé- 
posée au  greâe  du  tribunal  civil ,  et  revêtue  de  l'ordonnance  d'«mova<ur 
par  le  président  de  ce  tribunal,  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts. — 
Après  avoir  ainsi  attaqué  la  compétence  du  tribunal  de  oommerce,  qui 
avait  statué  sur  les  nullités  par  eux  proposées  contre  In  sentence  du 
6  octobre,  les  appelants  se  sont  attachés  k  prouver  que  leur  demande  eu 
nullité  de  la  décision  du  tribunal  arbitral  »  étant  fondée  sur  un  excès  de 
pouvoirs  commis  par  ce  tribunal ,  n'avait  pu  être  rapoussée  par  la  fin  de 
non -recevoir  invoquée  dans  le  jugement.  Revenant  ensuite  sur  les  nuHiurn 
dont  était  entachés  la  sentence  arbitrale,  ils  les  ont  fait  résulter  de  ce  que 
dans  cal  acte  les  conclusions  des  parties ,  les  avis  des  arbitres  et  les  points 
de  fait  avaient  été  omis  ;  de  ce  qu'au  lieu  d'adopter  l'avis  de  l'un  des 
arbitres,  le  tiers  arbitre  en  avait  créé  un  arbitrairement;  de  ce  que  l'avis 
du  sieur  Russias ,  après  avoir  été  déposé  daas  ks  mains  du  tiers  arbitre, 
avait  été  illégalement  modifié  et  changé ,  sans  même  que  ce  changement 
fût  motivé ,  sans  qu'il  fût  signé  par  les  deux  arbitres  dissidents;  de  ce  que 
les  procès«verbaux  de  discordance  avaient  été  dresses  après  le  délai  de  dix 
jours  que,  dans  l'accord  du  21  août,  les  arbitres  s'étaient  fixé  h  eux- 
mêmes  ;  enfin ,  de  ce  que  l'indemnité  portée  dans  l'acte  seeiet  étant  l'unique 
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femarqy  atye,  dînent  de  force  au  système  ftwrable  »  l'e*l#Miefl 
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objet  du  litige,  le  tiers  arbitre  avait  statué  sur  chose  non  demandée,  en 
adjugeant  aux  appelants,  au  lieu  de  cette  indemnité,  une  somma  de 
1,200  ff.,  à  titre  d'appointements.  —  Arrêt. 

La  couq  ;  — Attendu  que,  dans  Hacte  social  reçu  par  Laforest ,  notaire, 
le  4  jaav.  4887,  les  associés  ont  prévu  le  cas  où  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; aurait  llei  avant  le  terme  fixé  pour  sa  duré»,  par  le  fait  de  Tua 
d'aux;  fis  ont  voulu,  dans  ce  088,90*11  fût  passible  d'une  indemnité 
do  60,000  fr. ,  qu'il  serait  tenu  de  payer  à  ses  associés  par  égale  portion 
entre  eux ,  dès  le  joar  où  {a  dissolution  serait  pronobeéo  ;  —  Que,  par 
ano  antre  clause  dn  même  acte  social ,  il  a  été  stipulé  que ,  s'il  arrivait 
quelque  contestation  on  difficulté  entre  les  associés,  ils  n'entreront  point 
«0  procès)  mais,  pour  les  terminer,  ils  nommeront  deux  négociants  pour 
arbitres ,  avec  faculté  de  s'adjoindre  nn  sur-arbitre,  «  n'obligeant ,  les 
»  associés,  de  s'en  rapporter  à  leur  décision,  comme  à  un  arrêt  en  der- 
»  nier  ressort,  et  passé  en, force  de  ebose  jugée,  renonçant  dès  a  présent 
»  à  tontes  voies  d'opposition ,  d'appel ,  requête  civile  et  pourvoi  de  tonte 
»  espèce;  »  à  défaut  par  eux  de  s  entendre  sur  le  choix  a'un  sur-arbitre , 
la  nomination  en  sera  faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ;  —  At- 
tendu nue,  soit  du  jugement  du  17  juin  1827,  qui  a  prononcé  la  dissolu- 
tion do  la  société  et  renvoyé  les  parties  devant  arbitres  sur  toutes  les  con- 
testations nées  ou  à  naître  entre  elles ,  notamment  sur  leurs  prétentions 
respectives  à  l'indemnité  do  50,000  fr. ,  soit  de  raccord  du  SI  août  sui- 
vant, qui  les  a  définitivement  réglées,  sur  tous  les  objets  relatifs  &  la  li- 
quidation de  leur  commerce,  il  résulte  que  la  question  relative  à  l'indem- 
nité est  dès  lors  restée  moIq  soumise  à  la  décision  des  arbitres  ;  —  Qne , 
sur  cette  question ,  les  arbitras  ayant  été  dissidents ,  et  n'ayant  nu  s'enten- 
dre sur  le  choix  d'un  sur-arbitre ,  U  fut  nommé  le  7  sept,  morne  année  par 
le  tribunal  de  commerce;  que  la  sentence  usai  traie  fut  déposée  au  greffe 
do  ce  tribunal,  le  19  oct.  suivant,  et  revêtue  le  même  jour  d'une  ordon- 
nance d'exécution ,  à  laquelle  les  mariés  Frédéric  formèrent ,  à  la  date  du 
6  qov.,  une  opposition  fondée  sur  cinq  moyens  do  nullité*;  —  Qu'ensuite 
de  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Frédéric  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  4  déc  dernier,  ils  ont ,  d'une  part, conclu  à  l'incompétence 
de  ce  tribunal ,  d'autre  part  h  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale;  qu'ainsi 
J-      -— '       "   J~"  *•  —  In 


Ie 

pp. ,  la  sentence  arbi- 
trale aurait  du  être  déposée  au  greffe  du  triennal  civil  ;  —  Attendu  que 
l'art  5t  0.  comm.  dispose  que  toute  contestation  entre  associée  et  pour 
raison  de,  leur  société  sera  jugée  par  des  arbitres;  qne  celte  disposition 
générale  et  impérntive  rend  nécessairement  ces  sortes  d'arbitrages  forcés , 
puisque  d'une  part  les  arbitres  ont  le  caractère  de  juges ,  donnent  à  leurs 
décisions  l'autorité  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt ,  suivant  qu'ils  pronon- 
cent en  premier  ou  en  dernier  ressort,  et  que,  d'un  autre  coté,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  parties  de  ne  soustraire  à  leur  juridiction  ;  —  Que  la 
disposition  de  Fart.  51,  quoiqu'elle  ne  s'étepde  pas  jasqu'à" priver  le» 
commerçants  du  droit  essentiel  et  primitif  de  soumettre  leurs  contestations , 
pour  raison  de  leur  société,  a  des  arbitres  valu  tains,  cependant  la  sub- 
stitution de  l'arbitrage  volontaire  voulu  par  des  associés ,  à  l'arbitrage 
forcé  imposé  par  la  loi ,  ne  s'opère  que  lorsqu'au  caractère  des  jnges ,  qui , 
dans  l'arbitrage  forcé  oblige  les  arbitres  de  décider  suivant  les  règles  du 
droit,  les  parties  leur  ont  substitué  la  qualité  d'amiables  compositeurs  qui 
les  dispense  de  prendre  ces  règles  pour  base  de  leurs  jugements ,  d'où  il 
sait  que  la  nuance  caractéristique  et  distinetive,  dans  ces  sortes  de  cas , 
de  l'arbitrage  forcé,  d'avec  l'arbitrage  volontaire ,  consiste  non  dans  l'ex- 
tension plus  00  moins  grande  des  pouvoirs  conférée  à  des  arbitres,  mais 
dans  la  qualité  qui  leur  a  été  attribuée,  et  suivant  que,  d'après  cette  qua- 
lité, ils  sont  ou.  comme  juges ,  astreints  à  certaines  obligations,  ou  qu'ils 
en  sont  affranchis  comme  amiables  compositeurs;  —  Que  l'art.  34  du 

tiacte  social ,  tout  en  conférant  aux  arbitres  des  pouvoirs  très-élendns ,  ne 
eur  a  cependant  pas  donné  celui  de  juger  comme  amiables  compositeurs; 
que  soumis  ainsi  à  l'obligation  de  décider  suivant  les  règles  du  droit,  ils 
n'ont  eu  d'autre  caractère  que  celui  de  juges  *  et  que  l'arbitrage  est  resté 
dans  les  termes  d'un  arbitrage  forcé;  —  Attendu  1  dèa  Ion,  que  la  sen- 
tence arbitrale  a  dû ,  conformément  à  l'art  62  c.  corn. ,  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  être  revêtue  par  le  président  de  ce  tribu- 
nal de  l'ordonnance  d'exécution,  et  qu'ainsi  riocompétence  proposée 
mus  le  premier  rapport  n'est  pas  fondée; 

Attendu  qne  si ,  aux  termes  de  Part.  53  c  corn.,  et  d'après  le  principe 
consacré  par  une  jurisprudence  constante,  les  jugements  dès  arbitres  for- 
cé-- ne  sont  pas  susceptibles  de  la  voie  de  l'opposition  eu  nullité  «  et  doi- 
vent être  attaqués  par  appel,  il  est  également  certain  que  cette  règle  ad- 
met une  exception ,  toutes  les  fois  que  l'opposition  eu  nullité  est  fondée  sur 
un  excès  de  pouvoir  reproché  aux  arbitres;  que  cette  exception  reçoit  une 
application  spéciale  et  directe  au  cas  où ,  comme  dans  l'espèce,  ta  par- 
ties ont  renoncé  9,  ta  voie  de  l'appel  et  à  celle  du  recours  en  cassation; 

S n'alors  cette  exception  est  fondée ,  d'abord,  sur  ce  que  les  sentences  ar- 
itralés  peuvent  toujours  être  attaquées  pour  excès  de  pouvoir  commis 
fer  des  arbitres;  en  second  lieu,  sur  ce  que  l'action  en  nullité  résultant 


ftlt.  ...Ou  QHoiqae  le*  asseoies  aimt  renwsoé à  l'appel ,ai 
recouw  eu  tawaJjQt,  et  raâioe41'«ppo»Uieii  A  t'ordorjoe»»  i'exé- 

de  l'excès. de  pouvoir,  s'il  n'y  a  pas  été  formellement  et  expressément  m 
noncé ,  reste  aux  parties  qui  se  sont  interdit  la  faculté  de  l'appel  et  d 
pourvoi  en  cassation;  enfin ,  sur  ce  que  cette  action,  qui  continue  de  sub 
sister,  ne  pouvant  être  exercée  ni  par  la  voie  de  l'appel  ni  par  celle  d 
pourvoi ,  ne  peut  l'être  que  par  celle  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
culion;  —  Attendu  que  l'art.  52  c.  com. ,  quoiqu'il  ne  résiste  pas  àcstu 
voie  d'opposition ,  et  qu'au  contraire ,  en  autorisant  les  parties  a  renoncer 
à  l'appel  et  au  pourvoi ,  il  la  rende  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'action 
qui  leur  est  encore  réservée ,  il  est  néanmoins  évident  que  l'exercice  n'en 
saurait  être  réglé  par  les  dispositions  de  cet  article,  il  doit  conséque  mènent 
l'être  par  d'autres  et  les  seules  auxquelles  on  puisse  alors  recourir  sent 
celles  de  l'art.  1028  c.  pr. ,  qui  admet  l'opposition  en  nullité  dans  des  cas 
analogues ,  et  veut  que  les  parties  se  Lourvoient  devant  l»  tri  bocal  qui  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution ,  et  y  demandent  la  nullité  de  l'acte  quali- 
fié do  jugement  arbitral;  —  Attendu  que  les  mariés  Frédéric  ont  positive- 
ment déclaré ,  soit  dans  leur  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution-,  soit 
dans  leurs  conclusioqs  d'appel  motivées,  soit  dans  leurs  autres  écrits, 

Su'ils  n'attaquaient  point  la  sentence  arbitrale  par  des  moyens  tirés  dn  fond 
u  procès ,  ce  qui  constituerait  un  mal  jugé  auquel  ils  reconnaissent  avoir 
renoncé  ;  mais  qu'ils  attaquent  cette  sentence  pour  excès  de  pouvoir  com- 
mis par  le  tiers  arbitre  cl  les  arbitres  ;  par  le  premier,  parce  qu'au  lieu 
d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  U  en  avait  créé  un ,  ce  qui  était  de 
sa  part  un  acte  arbitraire;  par  les  seconds,  en  ce  qu'ils  avaient  émis 
leurs  avis  après  l'expiration  de  leurs  pouvoirs;  par  les  uns  et  par  les  an- 
tres, en  ce  qu'ils  auraient  violé  toutes  les  règles  de  procéder;  — Attendu 
que ,  de  ces  principes  et  de  «es  faits,  il  résulte  que ,  s'agissent  de  nullités 
motivées  sur  des  excès  de  pouvoir,  elles  ont  du  être  proposées  par  opposi- 
tion h  l'ordonnance  d'exécution  ;  que  sur  celte  opposition  les  parties  ont 
dù  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  avait  rendu  cette  or- 
donnance; que  c'est  à  ce  tribunal  que  la  nullité  de  la  sentence  a  dû  être 
demandée;  qu'ainsi,  et  sous  ce  second  rapport ,  le  moyen  d'incompétence 
est  également  mal  fondé;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  ces  conséquentes , 


mande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale ,  et  que  c'est  d'après  leurs  con- 
clusions qu'est  intervenu  le  jugement  qu'ils  attaquent  aujourd'hui  comme 
incomfétemment  rendu  ;  —  Au  fond ,  et  en  ce  qui  touche  les  noiîiié; 

Attendu,  quant  à  l'excès  de  pouvoir  reproché  au  tiers  arbitre ,  et  ré- 
sultant de  ce  qu'au  lieu  d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  dissidents,  il 
en  aurait  arbitrairement  créé  un  ;  —  Que  s'il  résulte  de  l'avis  de  M.  R  us- 
ai as  ,  daté  du  0  sept.  1827 ,  qu'il  estimait  que  les  mariés  Frédéric 
devaient  être  condamnés  à  payer  4  Sourcier  et  à  Bouchard  l'indemnité  sti- 
pulée dans  le  pacte  social ,  en  laissant  toutefois  au  tiers  arbitre  la  lati- 
tude do  réduire  cette  condamnation  an  capital  qu'il  croirait  convenable  ,  il 
résulte  aussi  eue  le  même  jour  où  ent  lieu  la  conférence  entre  les  arbitres 
divisés,  les  tien  arbitres,  et  en  présence  des  parties,  M.  Russias,àla 
date  dn  25  du  même  mois  de  septembre,  rédigea  un  second  avis  dans  le- 
quel, modifiant  sa  première  opinion,  U  émit  celle  que  Bourcier  et  Bouchard 
pouvaient  être  prives  de  l'indemnité,  et  qu'on  pouvait  en  accorder  nne  aux 
mariés  Frédéric,  telle  que  serait  une  somme  de  1,200  fr.  d'appointe- 
ments;—Attendu  qu'il  serait  inexact  de  dire  qne  l'avis  d'un  arbitre,  une 
fois  émis,  appartient  nux  parties,  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'eu 
émettre  un  second  pour  modifier  ou  changer  le  premier;  car  un  pareil  sys- 
tème serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  et  *  la  lettre  de  l'art.  1018 
c  pr.;—  Attendu,  en  effet,  qu'en  disposant  que  le  tiers  arbitre  ne  pourra 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  som- 
més à  cet  effet  de  se  réunir ,  la  loi  s'est  évidemment  proposé  pour  but  que 
les  arbitres  réunis  pussent,  en  conférant,  délibérer  en  commun  sur  la 
contestation  à  juger,  s'éclairer  respectivement,  épurer,  modifier,  changer 
leur  opinion  soumise  h  une  nouvelle  discussion ,  et  donner  ainsi  pins  de 
garanties  an  jugement  qui  doit  eu  être  le  résultat.  Or ,  ce  but  serait  évi- 
demment manqué,  s'il  était  vrai  que  des  arbitres  h  qui  on  conserve  le 
caractère  et  l'indépendance  d'on  juge,  tant  que  se  prolonge  la  mission  du 
sur-arbitre,  sont  cependant  si  étroitement  liés  par  une  première  opinion , 
qu'ils  n'ont  ni  le  droit  de  la  modifier  dans  les  points  où  ils  la  reconnaissent 
vicieuse,  ni  celui  de  la  changer  si  l'erreur  leur  en  est  démontrée,  censé» 
quemment  il  suit  de  cette  incohérence,  impossible  à  supporter,  que 
M.  Russias  a  pu  moduler  son  opinion,  et  le  tiers  arbitre  l'adopter;  — 
Attendu  qu'il  est  établi  par  sentence  arbitrale  que ,  loin  do  créer  arbitrai- 
rement no  avis  dînèrent  de  celui  des  arbitres,  M.  Pavy ,  tiers  arbitre,  a 
au  contraire  formeUemeni  prononcé  que  l'avis  subsidiaire  et  modifié  du 
sieur  Russias  est  adopté;  qu'ainsi  il  n'a  point  créé,  mais  adopté  l'avis  de 
l'un  des  arbitres;  qu'il  n'a  eonséquemment  pas  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  faisant  nn  acte  arbitraire  ;  que  d'ailleurs  bis  mariés  Frédéric  ne 
seraient  pas  même  reœveblee  à  s'en  plaindre,  puisque  ce  serait  dans  leur 
intérêt  que  l'avis  du  sieur  Russias,  adopté  par  le  tiers  arbitre,  aurait  été 
modifié; 

Quant  a  l'excès  de  pou  voir ,  baté  m  ce  qui*  aurait  été  statué  m  cm* 
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cuti  on  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (Colmar,  9  août  181  S)  (1). 

1 33©.  ...  Ou  quoiqu'ils  aient  donné  aux  arbitres  le  droit  de 
Juger  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  par  quelque  voie  que 
ce  soit  (Req.,  16  fév.  1841)  (2). 

promit  expiré ,  ce  qui ,  selon  les  mariés  Frédéric ,  résulterait  de  ce  que  les 
arbitres  auraient  dressé  leurs  procès-verbaux  après  l'expiration  du  délai 
fixé  parle  compromis; —  Attendu  que  l'arbitrage  organisé  le  19  juin 
1827  o'expirail  que  le  19  sept,  suivant ,  et  que  c'est  avant  ce  terme  que, 
soit  le  sieur  durât,  soit  le  sieur  Russias,  ont  rédigé  leurs  avis  de  discor- 
dance ,  puisque  l'un  est  daté  du  3  et  l'autre  du  6  du  même  mois  de  sep- 
tembre; que  lors  même  qu'on  admettrait  que,  dans  le  traité  du  21  août, 
et  à  l'occasion  de  l'indemnité  respectivement  réclamée ,  il  aurait  été  dit 
que  les  arbitres  doivent  statuer  dans  le  délai  de  dix  jours ,  il  serait  encore 
inexact  de  prétendre  qu'ils  ont  procédé  sur  compromis  expiré;  —  Attendu 
que  le  délai  de  dix  jours  commençant  seulement  à  courir,  non  du  jour 
même  du  traité,  mais  du  lendemain  22,  le  1"  sept,  se  trouvait  consé- 
quemment  compris  dans  ce  délai ,  et  que  tes  arbitres  ont  en  effet  statué  le 
1*'  sept.,  en  déclarant  leur  discordance  dans  un  procès-verbal  enregistré 
et  déposé  au  greffe  aussi  le  même  jour;  —  Que  les  mariés  Frédéric  ont 
tellement  reconnu  que  les  arbitres  qui  n'étaient  pas  tenus  de  rédiger  leur 
avis  par  écrit  avaient  statué  dans  un  temps  utile ,  qu'ensuite  du  procès- 
verbal  de  discordance ,  un  tiers  arbitre  a  été  nommé  d'office  sur  leur  ré- 
quisition ;.  que ,  par  celte  nomination ,  le  pouvoir  des  arbitres  a  été  pro- 
rogé aussi  longtemps  que  celui  du  tiers  arbitre ,  qui  n'a  cessé  que  le  13 
octobre;  qu'ainsi  cet  excès  prétendu  de  pouvoir  n'est  nullement  fondé; — 
Quant  aux  autres  nullités,  également  qualifiées  d'excès  de  pouvoir,  et  qui 
consistent  à  alléguer  que  ia  sentence  arbitrale  ne  contient  pas  les  éléments 
constitutifs  d'un  jugement;  que  le  tiers  arbitre  a  motivé  son  avis  d'une 
manière  obscure  ;  qu'il  a  rendu  sa  sentence  sans  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres; qu'il  a  été  statué  sur  chose  non  demandée-,  —  Adoptant  sur  tous 
ces  points  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Jugeant  en-  matière  sommaire, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  opposés  contre  le  jugement  dont 
est  appel ,  les  déclare  mal  fondés,  et  en  déboule  les  mariés  Frédéric;  — 
Statuant  au  principal,  met  l'appel 'au  néant;  en  conséquence,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  14  juill.1828.-C.  de  Lyon,  *•  cb.-M.  Coste,  pr. 

(1)  Etpicet  —  (Witi  C.  Wilder.)—  Witx  et  Wildcr,  associés,  nom- 
ment des  arbitres ,  renonçant  à  tout  appel ,  recours  en  cassation ,  même  à 
l'ordonnance  d'exécution ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Lés  deux 
arbitres  et  le  tiers  arbitre  confèrent  ensemble.  —  Chacun  des  arbitres  ré- 
dige son  avis;  le  tiers  arbitre  rédige  aussi  le  sien ,  auquel  l'un  des  arbitres 
déclare  adhérer.  —  Opposition  à  l'ordonnance  A'extquatur  de  la  part  de 
Wilder  :  il  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  légal ,  mais  seulement 
l'opinion  du  tiers  arbitre  à  laquelle,  par  un  renversement  d'idées,  dit 
l'opposant,  un  arbitre  a  adhéré  a  l'avis  du  tiers  arbitre,  tandis  que  c'est 
ce  dernier  qui  aurait  dû  se  réunir  à  l'arbitre.  —  7  mars  1815 ,  jugement 
do  tribunal  de  commerce  qui  admet  ce  système^—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  l'art.  15  de  l'acte  de  société,  du  10  juill. 
4813 ,  veut  que  tous  les  différends  soient  jugés  par  des  arbitres ,  définiti- 
vement et  sans  appel,  de  manière  qu'aucune  contestation,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  ne  puisse  être  portée  devant  la  justice  ordinaire;  que  ce 
vœu  des  parties,  déjà  si  formellement  exprimé  contre  tout  recours  aux  tri- 
bunaux ,  l'est  bien  plus  encore  dans  le  compromis  du  18  janv.  1815,  par 
lequel  elles  ratifient  d'avance  la  décision  des  arbitres  ou  du  sur-arbitre , 
qu'elles  dispensent  de  suivre  les  règles  de  droit,  l'instruction,  les  procé- 
dures et  les  formes  établies ,  sans  distinction  d'extrinsèques  et  d'intrin- 
sèques, renonçant  à  tous  appels,  recours  en  cassation  et  opposition  à  l'or- 
donnance i'exequatur,  pour  vices  de  forme  dans  l'instruction ,  le  prononcé 
ou  la  rédaction  du  jugement ,  ou  pour  tout  autre  motif  de  forme  ou  du 
fond ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  que  les  parties  ne  pouvaient 
s'interdire  d'une  manière  plus  précise  et  sans  exception  toutes  les  voies 
ouvertes  pour  attaquer  les  décisions  arbitrales  ;  que  si  elles  ont  pu  renon- 
cer valablement  à  l'appel,  au  recours  en  cassation,  la  raison  de  décider 
«et  la  même  pour  l'opposition  k  l'ordonnance  i'eaequatur  ;  qu'en  s'interdi- 
sant  cette  opposition ,  dont  parle  l'art.  1028  c.  pr.,  on  a  plus  spécialement , 
encore  prévu  les  cinq  cas  dans  lesquels  il  porte  qu'elle  peut  être  admise; 
qu'ainsi  le  jugement  arbitral  était ,  surtout  quant  à  cet  article ,  devenu 
inattaquable; —  Considérant  que  le  sieur  Landsmann  n'ayant  été  nommé 
sur-arbitre  qu'a  cause  de  la  divergence  des  opinions  des  sieurs  Klenck  et 
Thierry,  arbitres,  de  nouveaux  débats  ont  eu  lieu  devant  ces  trois  juges, 
les  parties  présentes,  dans  les  séances  des  18,  23;  25  ,  26  et  31  janvier 

E recèdent;  qu'ainsi  les  conférences  des  premiers  sont  suffisammenbéta- 
lies ,  quoique  non  littéralement  exprimées  ;  que  le  sur-arbitre ,  en  dimi- 
nuant les  condamnations  votées  par  le  sieur  Thierry,  au  lieu  d'abonder 
dans  le  sens  de  celui-ci,  comme  il  le  pouvait,  a  favorisé  le  sieur  Wilder 
et  consorts,  qui  ne  peuvent  s'en  plaindre,  au  préjudice  du  sieur  Witt, 

!ui  y  a  acquiescé  et  pour  qui  seul  ce  procédé  eût  été  un  grief  dans  le  cas 
e  l'inexistence  de  l'acte  de  société  et  du  compromis;  que  la  décision  du 
sieur  Landsmann  parait  encore  bien  plus  à  l'abri  de  toutes  attaques,  a  la 
vue  do  l'adhésion  du  sieur  Thierry  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  exister  la  moindre 
aésêrnriaa  pour  savoir  à  laquelle  des  décisions  appartenait  l'ordonnant 


1331. ...  Ou  quoique  les  associés  aient  renoncé  non-seule- 
ment à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation ,  mais  encore  tant  aux 
voies  de  recours  ordinaires  qu'extraordinaires  (Req.,  24  mai 
1842)  (3). 

Vexequatur;  que  la  sur-arbitrale  est  le  véritable  jugement;  que  le  sieur 
Landsmann ,  dispensé  de  toutes  formes  et  chargé  de  juger  comme  amiable 
compositeur,  a  rempli  cette  dernière  mission  et  a  fait,  à  l'égard  des  pre- 
mières, beaucoup  plus  que  ce  à  quoi  il  pouvait  se  croire  astreint;  qu'ain  si 
ce  jugement  n'a  pu  être  écarté  par  aucun  tribunal  ordinaire  ,  dont  les  par- 
ties avaient  constamment  repoussé  l'intervention  ;  qu'on  pouvait  d'auta  ni 
moins  admettre  l'opposition  à  l'orde m  an  ce  i'exeqttatur,  que  la  voie  d'ap- 
pel était  seule  ouverte  dans  ce  cas  si  l'on  n'y  avait  pas  renoncé,  l'arbitrage 
forcé  assimilant  les  arbitres  aux  juges  ordinaires,  et  les  stipulations  de 
l'acte  et  du  compromis  n'étant  que  très-accessoires  a  cet  arbitrage ,  et 
étant  même  prévues  par  la  loi  qui  l'établit;  qu'ainsi,  l'appel  principal 
étant  fondé ,  l'appel  incident  ne  peut  se  soutenir,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs , 
sans  s'arrêter  à  rappel  incident,  lequel  est  déclaré  mal  fondé ,  prononçant 
sur  l'appel  principal  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Relfort ,  le  7  mars  1815  ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaul  ; 

—  Émendant;  —  Déclara  l'intimé  non  recevable  en  l'opposition  par  lui 
formée  à  l'ordonnance  à'eœequaiur  du  jugement  arbitral  rendu  entre  les 
parties  les  2  et  14  février  derniers,  et  condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel;— Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée sur  l'appel  principal ,  etc. 

Du  9  août  1815.-C  de  Colmar  .-MM.  Rriffault  et  Chauffour  ainé ,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Gouet  C.  Fouacbe.)  —  25  juin  1832 ,  acte  sous  seing 
privé  par  lequel  Fouache  et  Gouet  déclarent  s'associer  pour  faire  le  com- 
merce, au  Havre,  des  fournitures  de  navire  et  pacotille.  —  L'art.  8  de 
l'acte  social  portait  :  «  En  cas  de  contestations  entre  les  associés ,  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres ,  à  la  décision  desquels  ils  déclarent  à  l'a- 
avance  s'en  rapporter,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  par  quelque 
voie  que  ce  soit.  »  —  La  liquidation  de  la  société  donne  lieu  à  des  diffi- 
cultés à  la  suite  desquelles  Gouet  assigne  Fouache  devant  le  tribunal  de 
commerce*  du  Havre  en  nomination  d'arbitres.  —  Les  deux  arbitres  dési- 
gnés se  partagent  et  nomment  un  tiers  pour  les  départager.  Ce  tiers  arbitre 
rend  une  sentence  favorable  à  Fouache.  —  Opposition  de  Gouet  à  cette 
ordonnance.  11  soutient  que  la  décision  du  tiers  arbitre  est  nulle  sous  trois 
rapports  :  1°  en  ce  que  ce  tiers  arbitre  n'a  pas  conféré  avec  les  arbitres 
divisés,  ce  qui  résulte,  suivant  le  demandeur,  de  l'attestation  de  l'arbitre 
par  lui  choisi ,  et  de  l'absence  de  tout  procès-verbal  ;  2°  en  ce  que  la  sen- 
tence statue  sur  choses  non  demandées  ;  3e  en  ce  qu'elle  a  été  rendue  hors 
des  termes  du  compromis.  —  6  nov.  1838,  jugement  qui  déclare  l'oppo- 
sition non  recevable.  —  Appel.  —  10  mai  1839,  arrêt  confirmât  if  de  la 
cour  de  Rouen,  en  ces  termes  :  —  «.Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  arbi- 
tres ont  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  dans  les  limites  de  l'art. 
51  de  ce  code  ;  que ,  dès  lors ,  l'art.  1028  c.  pr. ,  qui  n'a  trait  qu'à  l'arbi- 
trage volontaire,  est  sans  application  dans  la  cause ,  et  adoptant,  au  sur- 
plus ,  le  dernier  motif  du  jugement  dont  est  appel ,  etc.,  etc.  »  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  qne ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  société  de  com- 
merce entre  les  parties;  que,  par  sa  nature,  il  s'agissait  d'arbitrage 
forcé;  que  le  compromis  attribuait  ce  caractère  aux  arbitres  avec  renon- 
ciation a  appel  et  a  cassation  ;  que  les  arbitres  ont  été  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  que  la  sentence  arbitrale  a  été  déposée  au  greffe  de 
ce  tribunal  et  rendue  exécutoire  par  son  président;  qu'en  déclarant,  par 
application  de  l'art.  51  c.  com.,  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
action ,  l'arrêt  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  16  fév.  1841. -C.  C.,ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,c.  conf.-Garnier,  av. 

(3)  Etpice  :  —  (Lanty  C.  Billiard,  etc.)  —  Le  27  mars  1841,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  3"  ch. ,  qui  statue  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
les  arbitres  chargés  de  statuer  sur  les  contestations  entre  associés  et  pouf 
raison  d'une  société  commerciale,  reçoivent  de  la  loi  le  caractère  déjuges, 
puisque  les  contestations  de  cette  nature  ne  peuvent  être  soumises  à  aucun 
autre  tribunal;  —  Que  dès  lors  les  arbitres  ainsi  constitués  donnent  à  leurs 
décisions  en  premier  ou  dernier  ressort,  s'il  y  a  eu  renonciation  a  l'appel, 
l'autorité  des  jugements  ou  arrêts  émanés  des  tribunaux  ordinaires  contre 
lesquels  la  voie  de  nullité  ne  peut  jamais  être  admise;  —  Considérant  quo 
si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  toutes  formalités  judiciaires  et  de 
tous  les  délais  de  rigueur  et  ont  renoncé  a  tous  appels  et  pourvois,  ainsi 
qu'à  toutes  voies  ordinaires  et  extraordinaires ,  non-seulement  elles  n'ont 
pas  constitué  les  arbitrés  amiables  compositeurs ,  mais  elles  ont  même  ex* 
pressément  maintenu  aa -tribunal  arbitral  le  caractère  d'arbitrage  forcé; 

—  Que  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  ne  pourrait  donc  être  attaquée 
que  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments et  arrêts;  —  Que,  nonobstant  toutes  renonciations,  la  voie  de  la 
requête  civile,  de  l'appel  ou  de  la  tierce  opposition  était  encore  ouverte  en 
cas  d'excès  de  pouvoir,  d'incompétence  ou  de  condamnation  d'un  tiers  qui 
n'aurait  pas  été  partie  dans  un  compromis;  —  Met  l'appel  au  néant.  »  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'arbitrage  force. 
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13  99.  Dans  «es  diverses  espèces ,  on  alléguait  des  irrégula- 
rités on  moyens  de  nullité  de  la  nature  de  ceux  que  mentionne 
«  l'art.  1028 ,  ou  bien  l'on  prétendait  que  les  cas  allégués  leur 
étalent  assimilables.  Ainsi ,  tantôt  c'était  après  le  délai  (Greno- 
ble,  45  Joill.  1824 ,  aff.  Aubert,  V.  n»  567) ,  ou  la  prononciation 
sur  chose  non  demandée  (Req.,  16  (év.  1841,  aff.  Gouet,  V. 
n°  1530;  Rennes,  7  Janv.  1839,  aff.  Délabrasse,  V.  n°  1272)  ; 
tantôt  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir  (Req.,  5  janv.  1835  , 
aff.  Driver,  V.  n°  1326;  10  fév.  1855, aff.  Carol ,  V.  n°761  ;  Pau, 
22 Juin  1858,  aff.  Pérès,  V.  n°  1555  ;  Caen ,  19  mars  1859 , 
aff.  Dajon,  V.  n°M527);  tantôt  le  défaut  de  conférence  du  tiers 
arbitre  ou  la  non-conformité  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  (Req., 
47  juin  1840,  aff.  Lefebvre ,  V.  n»  1526). 

18S3.  Au  surplus ,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré 
par  les  juges  devant  lesquels  l'opposition  a  été  portée ,  que  les 
arbitres  forcés  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ni  commis  d'in- 
compétence, pour  que  la  cour  de  cassation  n'ait  pas.  à  s'occuper 


que  la  nomination  des  arbitres  a  en  lien  conformément  à  la  loi  ;  que  le 
compromis  contenait  la  renonciation  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  ; 
que ,  des  lors ,  la  sentence  arbitrale  déposée  au  tribunal  de  commerce  et 
rendue  exécutoire  par  son  président  avait  le  caractère  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ;  que ,  par  conséquent ,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'«wotiatw 
était  non  recevable ,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  s'est  conformée 
aux  lois  et  aux  principes  de  la  matière;  — Par  ces  motifs*,  —  Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1842.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujal, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Pérès  C.  Daries.)  —  Des  arbitres  avaient  été  nommés 
par  les  sieurs  Pérès  et  Daries ,  associés ,  pour  régler  leurs  intérêts  respec- 
tifs avec  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  les  parties  renonçant  à 
toutes  voies  de  recours,  lorsque  le  sieur  Daries, soutenant  qne  son  associé 
n'avait  pas  versé  sa  mise,  demanda  que  l'acte  social  fût  déclaré  nul  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  et  qu'en  conséquence  il  lui  fût  fait  restitution 
de  son  apport  avec  les  intérêts  à  partir  du  versement.  —  31  août  1837, 
sentence  arbitrale  qui  déclare  résolu  ab  initio  le  contrat  de  société  inter- 
venu entre  les  parties  le  13  fév.  1836,  condamne  Pérès  «a  faire  compte  à 
Daries  de  la  somme  versée  par  ce  dernier.  —  Lors  de  la  signification  h 
Pérès  de  cette  sentence  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution ,  celui-ci  dé- 
clara y  former  opposition ,  et  assigna  Daries  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tarbes  pour  y  voir  annuler,  pour  cause  d'incompétence,  excès 
de  pouvoir,  *et  d'ailleurs  comme  ayant  jugé  hors  des  termes  du  compromis, 
la  sentence  arbitrale  du  31  août  1837.  —  8déc  1837,  jugement  qui  re- 
jette l'opposition  do  Pérès  comme  non  recevable. 

Appel.  —  22  juin  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Pan  qui  confirme  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Considérant  que ,  suivant  l'art.  52  c.  corn.,  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  ou 
le  recours  en  cassation  ;  —  Considérant  que ,  s'élant  pourvu  par  opposition 
envers  l'ordonnance  i'eœeqvatur,  le  siêur  Pérès  s'est  mépris  en  déférant  h 
l'examen  du  tribunal  une  décision  qui  doit  être  considérée  comme  étant 
Ponvrage  d'un  tribunal,  son  égal  en  juridiction;  qu'il  pourrait  arriver,  si 
le  mode  suivi  par  le  sieur  Pérès  était  tenu  pour  régulier  et  conforme  h  la 
loi ,  que  le  tribunal  de  commerce  jugeât  sur  l'opposition  contrairement  k  ce 
qui  l'aurait  été  par  la  sentence  arbitrale ,  et  réformerait  ainsi  nn  jugement 
rendu  par  des  arbitres  qui,  sur  des  contestations  en  matière  de  société 
commerciale,  remplacent  le  tribunal ,  ce  qui  ne  saurait  être  admis,  une 
autorité  judiciaire  quelconque  ne  pouvant  se  déjuger;  — Attendu,  en 
droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  51  c.  com.,  toute  contestation  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société  doit  être  jugée  par  des  arbitres;  qu'à  tort  la 
partie  de  Croze  a  prétendu  qne  les  arbitres  ayant  par  leur  sentence  résolu 
l'acte  de  société  au  profit  de  l'un  des  associés  contre  l'autre,  et  remis  celte 
partie  au  même  état  qu'avant  la  société,  ils  avaient  violé  l'attribution  lé- 
gale que  l'article  précité  du  code  de  commerce  lui  donnait, et  outre-passé 
les  pouvoirs  par  eux  reçus;  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  nullité 

Îae  des  arbitres  forcés  prononceraient  d'un  acte  de  société,  nullité  hors  de 
ur  compétence ,  avec  la  résolution  de  ce  même  acte ,  en  faveur  de  l'un 
des  associés  feulement,  de  même  la  contestation  entre  plusieurs  personnes 
dont  l'une  soutiendra  qu'il  a  été  formé  entre  elle  et  les  autres  une  société , 
que  celle-ci ,  demeurant,  ne  serait  pas  de  la  compétence  des  arbitres , 
tfaisqu'il  ne  s'agirait  pas  de  l'exécution  de  l'acte,  mais  bien  de  son  exi- 
gence ;  —  Mais  lorsque  l'un  des  associés  prétend ,  comme  dans  la  cause , 
que  l'autre  l'a  induit  en  erreur  ea  annonçant  une  mise  qui  n'a  pas  été 
réelle,  et  en  donnant  à  la  société  un  but  autre  qne  celui  qui  aurait  été 
convenu ,  la  demande  de  la  résolution  du  contrat ,  eu  ce  qui  le  concerne , 
rentre  évidemment  dans  les  pouvoirs  et  la  compétence  des  arbitres,  puis- 
qu'il s'agit  de  l'exécution  de  cette  société ,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont 
cette  exécution  a  eu  lieu,  les  arbitres  ne  prononçant  que  sur  des  contes- 
tations entre  associés  et  pour  raison  des  engagements  qu'ils  ont  contractés  ; 
ce  n'est  plus  ici  le  fait  de  la  formation  de  la  société  qui  est  contesté  ni  sa 
validité  t  on  n'es  demande  la  résolution  que  parce  qu'elle  existe  et  qu'on  la 


m 

du  moyen  tiré  de  ce  que  l'opposition  a  été  déclarée  non  recevable 
(Req.,  1"  août  4839)  (4).  Cette  décision  présente  un  expédient 
peu  digne  de  la  cour  de  cassation,  pour  se  dispenser  de  résoudre 
une  question  embarrassante.  D'abord ,  dans  l'espèce ,  la  cour 
royale  avait  admis  une  fin  de  non-recevolr  contre  J'opposition  à 
la  sentence.  La  question  était  donc  nettement  posée  devant  la 
cour  suprême.  Ensuite ,  et  si,  par  un  motif  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait plus  de  donner ,  elle  avait  considéré  que  l'incompétence  do 
l'excès  de  pouvoir  n'existaient  pas,  c'était  là  une  question  de 
droit  et  non  une  appréciation  de  fait-,  c'était  en  tout  cas  une 
Illégalité  qui  aurait  dû  faire  improuver  la  décision  de  là  cour 
royale. 

1334.  Une  question  plus  difficile  et  plus  débattue  encore  est 
celle  de  savoir  si  l'art.  1028  s'applique  aux  sentences  d'arbitre^ 
nommés  amiables  compositeurs  en  matière  de  société  de  commerce. 
L'affirmative  est  généralement  admise  (Brux.,  21  fév.  1822;  Req., 
24  mars  1840  ;  Paris ,  26  joill.  1841  (2)  ;  Cass.,  16  julU.  1817 , 


reconnaît  valable ,  et  pour  apprécier  le  mérite  de  celte  demande ,  la  vérifi- 
cation des  livres  et  de  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  le  fondement  de  l'acte  de 
société,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  devient  indispensable;  or, 
pour  une  telle  vérification, Hes  juges  spéciaux  peuvent  seuls  en  connaître  • 
quel  qu'ait  été  donc  le  résultat  de  la  liquidation  des  arbitres,  il  y  a  lieu 
de  déclarer,  faisant  une  juste  application  des  principes,  des  faits  et  des 
circonstances  de  la  cause, que,  dans  la  décision  querellée,  les  arbitres 
sont  demeurés  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi  et  les  parties  leur 
avaient  conférés.  »  —  Pourvoi  par  Pérès.  —  1°  Violation  de  l'art.  1028  c 
pr.  ;  —  2"  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  51  c.  com.,  1028  c  pr. 
en  ce  qne  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  des  demandes  en  résolution 
de  la  société  pour  inexécution  des  conventions  sociales.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Sur  le  1**  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1028  c 
pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  irrecevable  l'opposition  à  l'ordon- 
nance tftxequatur  de  la  sentence  arbitrale ,  rendue  entre  les  parties,  quoi 
que  celte  opposition  fût  fondée  sur  un  excès  de  pouvoir;  —  Attendu  que 
la  cour  royale  de  Pau  ayant,  sur  les  conclusions  du  demandeur  lui-même 
jugé  que  les  arbitres  n'avaient  aucun  excès  de  pouvoir  à  se  reprocher,  e« 
qu'ils  étaient  restés  dans  les  limites  de  leur  mandat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa 
miner  ce  moyen  ;  —  Sur  le  2*  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  51  c 
com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'affaire  était  du  ressort  des 
arbitres  forcés ,  quoique  l'existence  de  la  société  fût  mise  en  question  ;  — 
Attendu  que  l'existence  de  la  société  était  tellement  reconnue ,  dans  l'es- 
pèce, que  toute  la  contestation  entre  les  parties  portait  sur  la  demande  er 
résolution  de  l'acte  social  signé  par  elles ,  et  que  les  arbitres  qui  ont  rendu 
la  sentence  dont  il  s'agit  n'avaient  été  nommés  de  part  et  d'antre ,  et  le 
tribunal  arbitral  ainsi  constitué,  que  pour  régler  les  effets  de  cette  société- 
pendant  qu'elle  avait  existé  ;  —  Rejette.  • 

Du  4*  août  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert,  rap. 

(2)4n  JfrpéM .— (Depotter  C.  Verpoorter.)— La  cou»  ;— Attendu  que  les 
différends  soumis  aux  arbitres  sont  relatifs  a  une  association  qui  a  existé 
entre  parties,  laquelle  avait  pour  objet  la  livraison  de  matériaux  et  constmc 
tions  à  faire  ;  d'où  il  suit  que,  d'après  l'art.  51  c.  com.,  l'arbitrage  était 
forcé  dans  l'espèce  ; — Attendu  que  la  circonstance  que  les  arbitres  ont  reçu 
le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ne  changeait  pas  la 
nature  de  l'arbitrage,  en  ce  sens  que  les  arbitres  étaient  les  seuls  juges 
auxquels  les  parties  pouvaient  recourir  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  do 
contestation  entre  associés;  —  Attendu  que  l'art.  1028  c.  pr.,  dans  les 
cas  y  spécifiés,  ne  permet  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  l'ordon- 
nance d'exécution  d'un  jugement  arbitral  que  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
ladite  ordonnance  ;  que ,  dans  le  silence  du  code  de  commerce ,  cette  dis- 
position étant  la  seule  qui  trace  la  marche  à  suivra  pour  se  pourvoir  par 
opposition  contre  l'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement  arbitral,  est  éga- 
lement applicable  aux  oppositions  contre  les  ordonnances  d'exécutions  de  : 
décisions  portées  par  les  arbitres  en  matière  de  commerce,  et  dans  les  a  s 
où  les  arbitrages  sont  forcés; — Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  l'es- 
pèce, de  l'exécution  d'un  jugement,  mais  de  l'opposition  contre  l'ordon- 
nance A'exequatur  du  président  du  tribunal  de  commerce  d'Oslende ,  tondre 
snr  ce  que  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  avait  été  rendu  sur  compromis 
expiré ,  cas  prévu  par  l'art.  1028  susdit  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  21  fév.  1822.-C.  de  Bruxelles ,  2*  ch. 

2«  Etpéei.-  —  (  Patris,  etc.  C.  Dutacq.)  —  La  société  du  journal  le 
Droit  forma  contre  Dutacq ,  gérant,  une  demande  en  reddition  de  compta 
devant  un  tribunal  arbitral  composé  de  MM.  Delaogle ,  Marie  et  Dupont, 
avocats.  Les  actionnaires,  représentés  par  MM.  Carteret,  Durand  Saint. 
Amand  et  Pillaut-Debit ,  avaient  fait  confier,  pendant  la  durée  des  con- 
testations, la  gérance  de  la  société  au  sieur  Patris ,  nommé -à  cette  fonc 
tion  par  ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
—  Le  tribunal  arbitral  ordonne ,  avant  faire  droit ,  que  la  comptabilité 
de  Dutacq  sera  examinée  par  experts  nommés  d'office.  Cet  examen  entraî- 
nant de  longs  délais ,  la  société  demande  que ,  préalablement  au  iuaemen  t 


Digitized  by 


ARBITRAGE. — ARBITRÉ.  — G»M».  iï,  AM.  1 


bX  Leaerc,  Y.  u»  84  -,  *ej.,  0  nvrtl  1818,  «ff,  SsiP^enis ,  Y. 
u°  104 i  Poitiers,  13  mai  i818,  aff,  Leclero,  V.  u°  84 *  Req,, 
4"  bal  1822,  aff.  Bedoqt ,  Y.  n°  84;  Montpellier,  27  eout  1824, 
àff.  Bonnet,  Y.  n°  93  ;  Paris,  91  déc.  1838,  aff.  Belle ,  V.  n»  100  -, 
Rouen,  27  mars  1838,  aff.  Lemtère,  V.  n°  100).— Le  système 
qui  soustrait  les  sentences  des  amiables  compositeurs  nommés 
par  les  associés  à  l'influence  de  l'art.  1028  n'est  admis  que  par 
quelques  arrêts  (Paris,  18  déc.  1841,  aff.  Giraudew»,  y. 
n»  106 i  Conf.  Bruxelles,  11  mai  1828,aff,  T...-C.  0...).— Cette 
dernière  Jurisprudence,  au  reste ,  s'accorde  avec  la  nouvelle  doc- 
trine de  la  cour  de  cassation  de  laquelle  il  résulte  que  l'amiable 

du  fond ,  les  arbitres  lui  accordent  nne  provision  de  60,000  (r,  tes 
arbitres  entendent  les  parties  dans  deux  séances  dont  les  procès-verbaux 
sont  rédigés.  Le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  est  terminé  par  ces 
mots  :  «  Après  quoi,  sens,  arbitres, avons,  du  consentement  des  parties , 
tlos  les  débats  sur  les  questions  an  provisoire ,  réservait  de  nous  ajour- 
ner au  jour  le  plus  prochain  pour  délibérer.  »— Ce  JH  août,  senteno»  par 
laquelle  les  arbitres  rejettent  la  demande  en  provision  des  actionnaires, 
et ,  statuant  au  fond ,  les  déclarent  mal  fondés  en  leurs  contestations.  — 
MM.  Palris  et  autres ,  spécialement  autorisés  a  cet  effet  par  délibération 
irise  en  assemblée  générale  des  actionnaires ,  ont  demandé  la  nullité  de 
ette  sentence  par  voie  d'opposition  à  Pordonnance  tfexeqwtur.  —  Ils 


nature  par  le  consentement  des  parties  '*  ce  que  les  arbitres  décidassent 
en  amiables  compositeurs  ;  —  Que  la  sentence  arbitrale  est  nulle ,  par 
suite  de  l'excès  de  pouvoir  commis  par  les  arbitres ,  qui  ont  statué  sur  le 
fond ,  lorsqu'il  n'avait  été  pris  devant  eux  des  conclusions  par  Dulacq 
que  sur  la  demande  provisoire;  qu'on  ne  peut  opposer  que  La  demande 
originaire  avait  saisi  les  arbitres  du  fond  ;  que  le  défendeur  n'ayant 
conclu  que  sur  la  provision,  la  sentence  arbitrale  ne  devait  décider  que 
ce  point.  —  50  avril  1838;  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  qui  déclare  l'opposition  rccevable ,  mais  en  déboule  les  deman- 
deurs ,  sur  les  motifs  suivants  : —  Attendu  que,  si  la  question  de  savoir 
h  la  voie  d'opposition  est  admissible  en  matière  d'arbitrage  forcé  est  un 
des  points  les  plus  controversés  de  la  jurisprudence ,  il  nTest  pas  néces- 
saire de  la  résoudre  dans  l'espèce ,.  puisque  l'arbitrage ,  de  forcé  qu'il 
était  aux  termes  de  l'art.  51 ,  a  change  de  nature  par  la  volonté  des  par- 
ties qui  ont  décidé  que  les  arbitres  seraient  amiables  compositeurs;  que, 
dès  lors ,  la  recevabilité  de  l'opposilion  ne  peut  être  contestée  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  reçoit  en  conséquence  Patris,  Pillaut-Debit ,  Carleret  et  Durant 
Saint- Amand  opposants  en  forme  à  l'ordonnance  dWrauafvr  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  1"  sept.  1837  ; 
-—  Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  :  —  Attendu  que  Patris, 
Pillaut-Debit,  Carteret  et  Durant  Saint-Amand ,  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  dont  s'agit ,  ne  se  fondent  que  sur  le  §  5  de  Fart.  1028 
e.  pr.  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  vérifier  si  les  arbitres  ont  prononcé 
sur  choses  non  demandées  ;  —  Attendu  que,  de  l'examen,  tant  des  con- 
clusions prises  devant  Le  tribunal  arbitral  par  les  demandeur  et  par  le 
défendeur,  les  9.  janv.,  2  juin ,  M  juill.,  24  et  27  août  1837,  qoe  de  la 
sentence  arbitrale  rendue  le  31  août  delà  même  année ,  il  résuite  la  con- 
viction pour  le  tribunal  de  commerce  qae  les  arbitres  n'ont  prononcé  sur 
autres  choses  que  celles  demandées  par  les  conclusions  prises  devant  eux  ; 
—  AUendu  que,  si  Les  arbitras ,  par  leur  procès-verbal  ét  27  août,  ont 
déclaré  que  les  débals  étaient  clos  sur  la  question  au  provisoire,  cette 
déclaration  de  leur  part  n'a  pu  les  lier  à  un  point  tel  qu'ils  no  poosent 
examiner  celle  du  fond ,  er  prononcer  ensuite  sur  lo  tout  (la  cause  étant 
en  état  par  les  conclusions  prises) ,  s'ils  se  trouvaient  notamment  in- 
struits; —  Attendu  que ,  lors  même,  ainsi  que  le  soutiennent  les  deman- 
deurs ,  qu'il  existerait  des  inexactitude» ,  soit  dans  les  faits  rapportés  par 
le  procès-verbal ,  soit  dans  l'énonciation  du  poiat  4o  fait  qui  précède 
la  sentence,  ces  irrégularités,  si  toutefois  elles  existent,  ne  poamient 
être  appréciées  par  le  tribunal ,  qui  n'a  pas  à  en  connaître)  —  Qu'en  effet, 
.  l'art.  1028  c  pr.  est  évidemment  limitatif  ;  -r-  Que  les  triennaux  dorant 
lesquels  on  se  pourvoit  par  opposition  h  l'ordonnance  Vmtfutm,  poor 
demander  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  no  peuvent  prononcer  cette 
nullité  qae  dans  les  cas  formellement  prévus  par  ledit  art.  102;  —  At* 
I  tendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  reconnaissant  que  les  arbitres  n'ont 
|  jugé  que  sur  choses  demandées ,  il  y  a  lion  do  débouter  les  demandeurs 
i  de  leur  opposition.  —  Appel  de  Patris  et  autres.  —  30  nov.  1838 ,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  2*  ch. ,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jnges,  confirme. 

Pourvoi  pour  violation  do  Tart.  1028,  g  3,  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  aU 


soires.  —  A  l'appui  de  ce  moyen  ,  on  soutient  que  la  cour  de  cassation  a 
le  droit  de  vérifier,  d'après  la  teneur  des  «inclusions  produites,  si  l'wttra 
petita  reproché  à  la  sentence  arbitrale  exista  re&U$mcaU  £n  conséquence, 


cQjttposUiQu  n*  ctenge,  pas  le  4aj*cl*re,  4*  l'arWraje  (s**,  V. 

a° 106, 

4  934».  C'est  encore  l'art.  1Q28  qu'eu  doit  appliquer  lorsque 
les  arbitres  entre  as&oeiè*  ont  été  Institués  pour  juger  comme 
amiables  compositeur»,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  et  souf 
la  condition  que  leur  sentence  sera,  au  besoin ,  regardée  comme 
transaction  (Req., 23 juin  1819  (i)iCouX.  Paria,  2  juill.  1835, 
aff.  Bazièxe,  Y.  n°  133»). 

13341.  Enfin,  Use  peut  que,  suivant  ce  qui  ont  dit  au  n*  84 
les  associés  aient  Institué  un  arbitrage  volontaire  :  dans  ce  eu 
c'est  par  opposition  que  leur  sentence  doit  être  attaquée  (Req. 

on  discute  les  termes  de  ces  conclusions.  On  fait,  d'ailleurs ,  observer  que 
l'admissibilité  do  la  voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  dVcwcitcter  de 
la  sentence  arbitrale,  alors  que  cette  sentence  est  émanée  d'arbitres  qui , 
arbitres  forcés  dans  Torigioe,  ont  été  constitues  par  les  parties  amiables 
compositeurs,  ne  peut  soulever  les  mêmes  difficultés  que  si  cette  sentence 
était  émanée  d'arbitres  ayant  conservé  le  caractère  d'arbitres  forcés.— 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  on  droit,  que,  dans  Le  cas,  entre  autres,  06  il 

a  été  prononcé  sur  chose  non  demandée,  les  parties  ont  le  droit  de  se  pour- 
voir par  opposition  h  Pordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal  qui  IV 
rendue,  cl  de  demander  la  nullité  do  l'acte,  qualifié  jugement  arbitral 
(art.  1028, §  3,  c.  pr.  ci?.,  art.  61  c  corn,);— Mais  attendu,  en  fait, 
que  par  leurs  conclusions  originaires  toutes  les  parties  ont  demandé  aux 
arbitres  la  décision  déGoîtive  au  fond  de  toutes  les  contestations  existantes 
entre  elles;  et  que  ce  n'est  Que  subsidiairement,  et  en  persistant  toujours 
à  demander  au  principal  la  décision  définitive  au  fond ,  que  Palris  et  con- 
sorts, demandeurs  en  cassation,  par  des  conclusions  postérieures ,  ont 
formé  la  demande  en  provision,  demande  h  laquelle  Dulacq  sjest  opposé 
aussi  par  des  conclusions  formelles  ;  —  Attendu  qaa  les  arbitres,  en  fai- 
sant droi  aux  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des  parties , 
par  leur  jugement  du  51  août  1857,  ont,  à  l'égard  des  contestations  en 
étal  do  la  recevoir,  prononcé  une  décison  définitive  au  fond,  et  rejeté  eu 
même  temps  la  demande  en  provision  ;  à  l'égard  de  celles  qui  exigeaient 
une  information  plus  ample ,  ils  ont  ordonné  un  sursis;  enfin,  à  l'égard 
de  toutes  autres  questions ,  ils  ont  réservé  h  chacune  des  parties  leurs  droite 
et  moyens;  et  ainsi ,  en  statuant  définitivement  au  fond  sur  quelques-unes 
des  contestations  dont  il  s'agit,  loin  de  prononcer  sur  choses  noa  deman- 
dées ,  les  arbitres  ont  fait  droit  aux  conclusions  principales  des  parties; 
que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que,  par  leur  jugement  arbitral  du 
31  août  1837,  les  arbitres  n'avaient  point  prononcé  vitra  pente ,  et  en  dé- 
L  boutant  en  conséquence  Patris  et  consorts  de  leur  opposition  à  l'erdos* 
nance  d'eseguater,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  La 
Seine ,  du  1"  sept.  1837,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art,  1028,  S  B,  c 
pr.  civ-,  invoqué  par  les  demandeurs  en  cassation,  ni  aucune  autre  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  24  mais  1840.-C.  C  ch.  roq.-¥M.  Zangiacomi ,  pr.-Lasagni,  rap. 

S*  Apte*  >—  (Hefcfeia  C.  Fovdene.)—  Du  26  juùl.  1841  .-C  de  Paris , 
V  ch.-M.  Séguier,  1-  pr. 

(1)  Ktpiot;—  (Pianet  C.  Girardet,  etc.)— Girardet  et  Carnet  étaient 
en  instance ,  au  sujet  d'une  société  qui  avait  existé  entre  eux  et  Pianet. 
Le  16  mars  1816,  compromis  par  lequel  ils  nommèrent  trois  arbitres  pou 
prononcer  sur  leur  diflérend.  — 11  est  dit ,  dans  ce  compromis,  qne  les  ar- 
bitres jugeront  comme  amiables  compositeurs  dispensés  de  toutes  formes  et 
délais  ;  que  leur  sentence  no  sera  susceptible  d'appel  ni  de  recoure  en  cas» 
salion,  et  qu'elle  sera,  au  besoin ,  regardée  comme  nne  transaction  sou- 
scrite par  les  parties.  —  Le  31  déc  18)6,  les  arbitres  ont  rendn  leur  ju- 
gement ,  qui  n  été  revêtu  de  ln  tonna  W  exécutoire  lo  2  janv.  1817.  —  L* 
12  février  suivant,  Girardet  et  Carnet  ont  formé  opposition  à  l'ordonnons» 
d'Muyuater.  —  Lo  23  mars  1847,  jugement  du  tribunal  civil  do  Loos-te- 
Sanmex,  qui  les  déclare  non  recevantes  dans  leur  opposition  ;  ce  tribunal 
se  fonde  sur  les  clauses  du  compromis  qui  viennent  d'être  rappelées.  — 
Appel,  et,  lo  4  juill.  1818,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Besançon  qui, 
■  sans  avoir  égard  aux  fias  de  oea-recevoir  proposées  par  le  sieur  Pianet, 
a  déclaré  nul  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  au  21  déc.  1816,  comme 
rendu  hors  des  termes  du  compromis ,  et  en  conséquence  n  remis  les  parties 
au  même  état  qu'auparavant.  »  —  Pourvoi  do  Pianet  :  1°  Contravention; 
aux  art.  2058  c  ok.  et  1028  c  pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Besançon  avait 
annulé  la  sentence  arbitrale ,  nonobstant  La  dansa  fermette  du  compromis  , 
par  laquelle  les  parties  avaient  stipulé  que  le  jugement  arbitral  4  inter- 
venir serait,  au  besoin ,  regardé  comme  une  transaction  souscrite  par  eUesi 
—2"  Fausse  application  du  mémo  article  1088,  en  ce  que  la  décision  mv 
bitralo  avait  été  déclarée  nulle,  quoique,  dans  Le  (ait,  suivant  le  deman- 
deur, les  arbitres  a' sussent  pan  encédé  les  termes  du  compromis. — AnréL 

La  çooa;  <—  Attendu,  suc  le  premier  moyen ,  consistent  m  oe  que  te 
compromis  avait  nommé  dos  arbitres  artNteoteuw  et  amiantes  oompoeitatft 
,  qui  seraient  dispensés  de  tentes  forme»  et  délais ,  lesquels  arbitres  désida» 
raient  en  dernier  ressort ,  sans  appel  si  recours  on  tant  il  ion ,  promettent 
les  parties  de  s'en  xopoortoi  4  )ew  désistât  ,qui  enta,  an  heooio ,  i  mariés 
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iSJUY.  *«ttf){«).  —  NMMMpttWM  «rue  renvoyer  à  cet  égard 
à  ce  qui  est  dit  au  numéro  cité. 

13S7.  /*«skmo»s4o»  è roppo*Ws#b«-»  fCTHI  <tr»  vejaMe- 
ment  stipulé  d'avanoe  dans  le  wpwafa  le  Jugement  arW- 
tral  à  intervenir  ne  sera  pas  etfcqaé  par  ceUft  vole,  daws  les  cas 
prévus  par  l'art.  1039  o.  pr»  ?— -puniques  arrêts  «ut  foe  la 
renonciation  étaitparfaiteMtHcfte(Beatttm,  18  murs  1628 (t H 
Conf.  Grenoble,  lSjoill.  1824,  aff-  Aubert,  V.a°  *67).  —  La 
chambre  des  requêtes  a  posé  ce  principe  dans  «ne  affaire  où 
tes  arbitres  avaient  do  plus  été  assumes  àmiaMot  oem»o*He*rs 
(Req.,  31  déc.  i 816,  aff.  WMer,  V.  ■•817)}  mais  ««te  der- 
nière circonstance  no  change  pas  la  règle. 

IMS.  D'autres, an  contraire ,  ont  déclaré  la  renonciation  au- 
tomne transaction  souscrit*  par  les  parties;  d'e*  11  demandeur  induit  que 
P arrêt  dénoncé,  ea  Admettant  la  voie  de  nullité  coatre  la  décision  arbi- 
trale, a  violé  l'art.  2052  c  civ.  sur  les  transactions ,  et  kit  aae  fan  sue 
application  de  l'art.  1028  e.  pr.  relatif  aax  oas  «6  la  utilité  des  juge- 
ments arbitra»  peut  être  demaadée;  que  l'art.  1028  «.  sr.  élabMt  dM 
règles  générales  sus  distinguer  les  jugements  rendus  par  des  arbitrée  er- 
dinaires  et  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  arbitrâtes™  et  amiable* 
compositeurs;  que,  même  l'art.  1028  n'était  placé  qu'après  les  articles 
qui  autorisent  les  parties  à  dispenser  les  arbitres  des  formes  et  des  délais 
établis  pour  les  tribunaux ,  è  procéder  oeame  amiables  composteurs,  et 
à  renoncer  à  l'appel,  c'est  aae  nouvelle  preuve  que  l'art.  1028  comprend 
les  jugements  rendus  par  des  arbitres  arbilrateurs  et  *mf  abornoonsposileurs , 
comme  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  ordinaires;  que  la  promesse 
faite  par  les  parties  de  s'en  rapporter  à  la  décision  des  arbitres,  qui  sera , 
au  besoin,  regardée  comme  transaction  souscrite  par  elles,  n'ajoute  rien 
au  pouvoir  que  les  arbitres  avaient  reçu  de  procéder  comme  amiables  com- 
positeurs ,  et  conséquemmeot  ne  saurait  avoir  IVffot  d'interdire  la  voie  de 
nullité  à  l'égard  d'une  décision  qui  serait  marquée  d'an  des  vkee  signalés 

Eir  l'art.  1028,  d'autant  qu'il  faut  toujours  pouvoir  eaxsniner  si  les  ar- 
itres,  de  quelque  pouvoir  qu'ils  aient  été  revit  ai ,  ont  réellement  rempli 
la  mission  qui  leur  avait  été  confiée ,  et  si  l'acte  qui  est  présenté  comme 
jugement  arbitral  en  a  te  caractère  ?  —Sut  le  second  moyen ,  consistant 
à  dire  que  l'arrêt  dénoncé  a  violé  l'art.  1028  c.  pr.,  en  décidant  que 
le  jugement  arbitral  a  été  rendu  hors  des  terme*  dû  compromis;  —  At- 
tendu que  la  cour  royale  ne  l'a  ainsi  décidé  que  par  suite  de  l'examen 
dos  faits  dont  l'application  lai  appartient  ;  —  Rejette, 
fin  23  juin  181Ô.-C.  C,  eoct.  req.  -MM.  Lasaudafte ,  pr.-Jaubert ,  rap. 

(1)  (  Déloge  C.  Martin.  )  — La  coda;  —  Attendu  que  les  arbitres 
ayant  été  nommés  volontairement  par  les  parties,  les  senWaoes  qu'ils  ont 
pu  rendre  tombaient  sous  la  disposition  de  fart.  1028  c.  pr.  quant  au 
mode  d'attaque  contre  l'ordonnance  fteteqmbar  mise  an  bas  de  ces  sen- 
tences;—Attendu  que,  par  leur  sentence  du  21  nor.  1821 ,  les.  arbitres 
ont  ordonné  que  le  demandeur  fournirait ,  avant  le  6  doc  suivant,  men- 
tion valable  de  la  somme  4  laquelle  il  étattcondamné  envers  Martin,  toute- 
fois en  se  réservant  de  discuter  b  cette  époque  la  solvabilité  do  ta  cau- 
tion ;  que  cette  sentence  a  été  formellement  epprouvée  parles  parties;  — 
Que  ce  n'est  que  le  3  janv.  1822,  hors  da  dotai  de  trois  mois  fixé  pour 

{irouoncer  et  sans  nouveau  pouvoir  des  parties,  que  les  arbitres  rendirent 
edit  jour  deux  sentences:  par  la  première  ils  agréèrent  la  eaation ;  parla 
seconde ,  ils  autorisèrent  l'offre  faite  par  le  deotaudeur  do  transporter ,  en 
faveur  de  Martin ,  la  créance  qu'il  avait  sar  Zoé  Gâr  trier  ;  que,  dès  lors, 
l'ordonnance  tfewequatvr,  mise  au  bas,  notamment  do  cette  seconde  sen- 
tence ,  a  été  légalement  attaquée  et  annulée  ; 

Que  cette  seconde- sentence  annulée  et  celle  dut!  nor.  1821  subsistant, 
l'arrêt,  en  ordonnant  l'exécution  de  cello-oi  et  en  condamnant  le  deman- 
deur à  fournir  ce  cautionnement,  conformément  b cette  dernière  sentence, 
en  même  temps  qu'il  fait  pleine  justice  aux  parties,  rend  bommage  b  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Dul3jaov.  1823.-C.  C,  sert.  rtq.-MM.  Henrion,  pn-Yallés,  rap. 

(2)  ( Laresche  C.  Oindre  et  Loft.  )  —  La  COttn  ;  —  Sur  la  nullité  du 
compromis  qui  résulterait  de  ce  qu'en  contravention  b  l'art.  1004  c.  pr., 
la  veuve  Love  aurait  nommé  des  arbitres  pont  prononcer  sur  ses  joyaux , 
sur  son  douaire.,  sur  son  droit  d'habitation  b  elle  assurés  par  son  contrat 
de  mariage ,  et  sur  les  habits  de  deuil  b  elles  dus  pat  la  succession  de  son 
mari;— Considérant  que  toutes  personne*  peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  ;  que  les  avantages  accordés  con- 
tracluellemcnt  par  l'un  b  l'autre  des  époux,  toujours  présumés  conditions 
du  mariage .  ne  peuvent ,  en  quoi  que  ces  avantages  puissent  consister , 
être  assimilés  aux  dons  ou  legs  d'aliments ,  effets  de  la  pure  libéralité  du 
donateur;  —  Que  l'auteur  d'une  pure  libéralité  peut  bien,  dans  l'acte  en- 
tre-vifs, ou  de  dernière  volonté,  constitutif  de  sa  disposition,  lui  impri- 
mer lé  caractère  d'avantage  incessible ,  en  donnant  ou  léguant  b  titre  d'a- 
liments ,  mais  que  les  dons  faits  par  contrat  syoallagmatiques,  sans  qu'ils 
aient  êlé  grevés  de  ce  caractère ,  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  dons 
ou  legs  d'aliments,  effets  de  pure  libéralisé,  encore  que  ces  dens  contrac- 
tuels aient  pour  objet  les  choses  qui  pourraient' être  laissées  I  titre  d'ali- 


ttelpée  à  l'opposition  atteinte  d'ooe  nullité  d'ordre  public,  et  ont 
Jilgé  qu'elle  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  fussent  re* 
eevabiés  à  attaquer,  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  les 
sentences  qui  ont  contrevenu  à  l'art.  1028  c.  pr.  (Hennés,  7  juill, 
1818  (S)',  Pau,  3  Julll.  1833,  aff.  Planté,  V.  n°  713;  Pau» 
Î6  mars  1836,  aff.  Laforgue,  Y.  n°  234),  surtout  en  matière 
de  question  d'élat  (Bastia,  22  mars  1 83 1 , aff. Bernard i, Y.  n°305); 
....ou  alors  que  l'une  des  parties  n'avait  pas  capacité  pour  cou» 
sentir  cotte  renonciation ,  l'objet  du  compromis  étant  dotal  (Pau , 
W  mars  1838,  aff.  Laforgue,  V.  nd  234). 

f  SSfe.  Partant  de  ce  principe  que  la  nullité  tirée  de  la  re- 
nonciation anticipée  est  d'ordre  publio ,  les  tribunaux  ont  admis 
l'opposition  fondée  soit  sur  ce  que  le  tiers  arbitre  n'aurait  pas 


mente;  —  Que  Fart.  1004 C.  pr.  n'est  que  l'exception  b  Part.  1003 ,  et 
qu'il  n'a  été ,  b  aucune  époque ,  révoqué  en  doute  qu* une  femme  n'ait  eu  la 
libre  disposition  des  avantages  contractuels  à  elle  faits,  lorsqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  consentis  b  titre  d'aliments;  —  Sur  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  ;  —  Considérant  que  la  renonciation  b  opposition  b  l'or- 
donnance d'exécution  b  Une  sentence  arbitrale ,  non  plus  qu'à  la  requêlo 
civile ,  n'est  prohibée  par  auenne  loi ,  et  que  les  parties  demanderesses  en 
opposition  n'allèguent  contre  la  décision  des  arbitres  aucun  fait  de  dol  ou 
de  fTandè;—  Qu'en  fait,  les  parties,  après  avoir  donné  aux  arbitres  les 
pouvoirs  d'amiables  compositeurs ,  terminèrent  ainsi  leur  compromis  : 
«  promettant  d'exécuter  ponctuellement  la  sentence  qui  sera  rendue , 
quelle  qu'elle  soit,  en  renonçant  dès  b  présent  b  toutes  voies  d'appel  ou 
de  recours  ett  cassation ,  même  de  simple  opposition ,  puisque  nous  tien- 
drons ladite  Sentence  pour  être  irrévocablement  rendue  en  dernier  res- 
sort ;*  —  Considérant  qu'encore  que  les  parties  n'aient  pas  exprimé  litté- 
ralement qu'elles  renonçaient  b  la  faculté  de  former  opposition  b 
«c  l'ordonnance  d'exécution  à  rendre  parle  président  du  tribunal,  en  con- 
formité de  l'art.  1020  c.  pr.,  »  leur  intention  étant  clairement  manifestée 
et  la  loi  ne  prescrivant  pas  une  formule ,  il  suit  que  l'opposition  formée 
parla  Veuve  Loye  et  les  mariés  Giddreestnon  reccvable;  —  A  mis  et  met 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Pontarlier,  le  15  nov.  1826,  au 
néant ,  et,  Intendant ,  déclare  les  intimés  non  recevantes. 
Do  18  mars  1 828. -Besançon,  l^du-M.  Mooaot,  pr» 

(3)  (Sigoine  C.  X...  j  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  la  renonciation 
générale  faite  par  les  parties  au  droit  d'attaquer  par  opposition  un  juge- 
ment arbitrai ,  ne  peut  établir  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  droit  que 
l'art.  1028  c.  pr.  lenr  donne  de  sa  pourvoir  par  Opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  d'un  acte  qualifié  jugement  arbitral,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  cet  article ,  attendu  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  jugement 
un  acte  qui  n'en  a  pas  les  caractères ,  et  qu'on  ne  pent  pas  renoncer  d'a- 
vaaco  b  s'epposor  b  l'exécution  d'un  acte  radicalement  nul ,  et  qui  est  censé 
par  la  toi  n'avoir  Jamais  existé;  -«-Que. cette  exception  n'avait  même  pas 
été  opposée  on  première  instance  b  la  demande  en  nullité  formée  par 
l'appelant  contre  l'acte  du  B  mal  1817  ;  —  Considérant,  au  fond,  sur  celte 
demande ,  que  les  arbitres  nommés  par  le  compromis  du  28  décembre 
1808  s'oit  rendu  leur  décision  définitive  que  le  5  mai  1817.  plus  de  huit 
ans  après  la  date  do  ce  compromis,  et  qu'ils  avaient  même  laissé  écouler 
le  délai  dé  quiosalne  fixé  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  6  décembre  1816;  —  Considérant  que,  malgré  ces  délais, 
l'acte  du  8  mai  1817 
sitatioa  1 1*  En  ce 
les  doux  premiers 

seulement  le  tiers  était  autorisé  b  prononcer';  — 2*  En  ce  que,  dans  sa 
première  disposition ,  les  arbitres  se  bornent  b  dire  que,  balance  faite  de 
ravoir  et  du  doit ,  les  parties  sont  respectivement  quittes ,  b  l'exception 
de  quelque*  articles  établis  dans  les  chefs  suivants ,  disposition  qui  leur 
enlevait  la  faculté  de  relever  les  erreurs ,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois,  réservés  dans  tous  les  comptes  par  Part.  541  c  pr.  ;— -Considé- 
rait qu'indépendamment  de  cette  observation  générale  sur  les  contraven- 
tions b  la  lai  que  présente  l'acte  Jn  S  mai  i  817,  les  arbitres  ont  particu- 
lièrement jugé  non  des  termes  du  compromis ,  en  statuant  sur  le  mode  de 
payement  de  la  solde  qui  devait  résulter  du  règlement  des  comptes  qu'ils 
étaient  uniquement  chargés  de  liquider;  —  Que  ce  mode  de  payement , 
fixé  b  raison  de  15  pour  100  pour  l'une  des  parties,  et  de  30  pour  100 
pour  l'antre,  par  suite  des  arrangements  qu'elles  avaient  dû  prendre  avec 
leurs  créanciers,  était  Un  objet  absolument  étranger  à  ceux  qui  étaient 
soumis  aux  arbitres |  Qu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes,  dans  les  considé- 
rants de.  leurs  décisions,  que  le  traité  de  chacune  des  parties  notait  pas 
devenu  juridiquement  exécutoire  contre  l'autre ,  et  qu'il  en  résulte  qu'il 
ne  pouvait  pas  entrer  dans  leurs  pouvoirs  d'y  Suppléer,  en  réduisant  les 
créances  respectltes  des  parties  dans  les  proportions  de  la  réduction  que 
celles  des  autres  créanciers  auraient  pu  subir;  —  Considérant,  enfin,  que 
cet  objet  est  également  étranger  àux  seules  questions  sur  lesquelles  la 
cour  doit  statuer;  —  Dit  mal  jugé,  et*. 

i    Di7iufll.l8t8,-C.  dè Renies,* ea. 
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conféré  avec  les  arbitres  (Case. ,  21  Juin  1831  )  (t);  —  Soit  sur 
ce  que  les  arbitres  ont  statué  sur  leur  propre  récusation  (  Tou- 
louse, 23  mai  1838)  (8);  —  Soit  sur  ce  que  la  sentence  n'a  pas 
été  rendue  en  présence  de  tous  les  arbitres  (  Grenoble ,  14  août 
483*)  (3)  ;  —  Soit  sur  ce  qu'il  a  été  statué  sur  cbose  non  de- 
mandée (Paris,  2  JuiUet  1835)  (4).  —  On  est  allé  plus  loin  :  on 
a  jugé,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsque,  par  le 


1)  (Ladite  C.  Laffite.  )— C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  8  juillet 
1828 ,  pour  violation  de  l'art.  1028  c.  pr.  —  Voici  en  quels  termes  le 
défendeur  combattait  le  pourvoi  :  Ce  qui  n'est  contraire  ni  aus  mœurs  ni 
à  l'ordre  public  est  permis ,  et  peut  être  l'objet  d'une  convention  qui  fait 
la  loi  des  parties.  Les  sieurs  Laffite  ont  renoncé ,  à  l'avance,  a  employer 
contre  la  sentence  arbitraire  la  voie  de  l'opposition  que  la  loi  leur  réservait  ; 
en  cela,'  ils  n'ont  rien  fait  de  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  mœurs ,  ni  a 
l'ordre  public.  Des  lors ,  leur  convention  est  obligatoire.  Pourquoi  n'au- 
raient-ils pu  renoncer  à  l'avance,  a  la  voie  de  l'opposition,  puisqu'on 
ne  leur  conteste  pas  le  droit  de  renoncer  à  l'appel  et  au  recours  en  cassa- 
tion? Ils  avaient  le  droit  de  renoncer  a  celle  voie  après  le  jugement  ; 
pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  se  l'interdire  avant  qu'il  fût  rendu?  Les 
parties  ont  voulu  terminer  toutes  les  contestations  qui  les  divisaient ,  sans 
être  obligées  de  recourir  aux  tribunaux ,  et  si  elles  n'ont  pas  valablement 
Tenoncé  a  l'opposition ,  il  faudra  dire  que  les  parties  ne  peuvent  éviter  la 
juridiction  des  tribunaux ,  ce  que  cependant  le  législateur  a  voulu  favo- 
riser.—  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  1028  c  pr.  ;  —  Attendu  que  les  arbitres  choisis 
par  les  parties  pour  statuer  sur  leurs  différends  constituent  un  véritable 
tribunal  reconnu  par  la  loi  et  qui  exerce  sa  juridiction  dans  les  limites 
tracées  par  elle  et  sous  les  conditions  qu'elle  a  prescrites;  que  tout  ce  qui 
intéresse  les  juridictions  est  d'ordre  public;  que ,  lorsque  les  arbitres  ne  se 
conforment  pas  aux  dispositions  de  l'art.  1028  c  pr.,  les  actes  qui  éma- 
nent d'eux  sont  improprement  qualifiés  de  sentence  arbitrale;  qu'ils  sont 
frappés  d'une  nullité  absolue  que  ni  l'ordonnance  d'exécution  du  président 
du  tribunal ,  ni  le  consentement  des  parties  ne  sauraient  effacer  ou  couvrir; 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  tiers  arbitre  a  prononcé  un  premier  jugement 
sans  avoir  conféré  avec  les  antres  arbitres  ;  —  Que  ce  jugement  est  oui  ; 
que  sa  nullité  vicie  tout  ce  qui  s*en  est  suivi;  que  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  h  s'opposer  a  l'ordonnance 
d'eweqvatur,  sur  le  fondement  que  les  parties,  dans  leur  compromis,  s'é- 
taient interdit  le  droit  de  former  cette  opposition  ;  qu'en  ce  faisant ,  il  a 
expressément  violé  les  dispositions  de  la  loi  précitée;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  21  juin  1831  .-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Portai is,  1»  pr.-Delpit,  rap.- 
Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Gatine ,  av. 

(2)  (Tailhades  C.  Lacroux.)  —  La  coca;  —  Attendu ,  en  ce  qui  tou- 
che la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  parties  auraient  renoncé, 
dans  le  compromis,  h  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  contre  l'acte  qualifié 
de  sentence  arbitrale,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1028  c.  pr. ,  que  ce 
moyen  manque  dans  le  fait ,  puisqu'en  renonçant ,  comme  elles  le  firent , 
au  droit  d'attaquer  la  décision  de  l'arbitre  par  la  voie  de  l'appel  ou  autres 
voies  judiciaires ,  elles  ne  s'interdirent  pas  la  faculté  de  faire  déclarer  que 
cette  décision  n'avait  pas  le  caractère  de  décision  arbitrale ,  comme  infec- 
tée de  vices  radicaux  prévus  par  le  susdit  art.  1028  c.  pr.  ;  —  Attendu , 
d'ailleurs,  en  point  de  droit,  que  celle  prétendue  renonciation ,  existât- 
elle  dans  le  compromis ,  elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet ,  parce  que 
des  arbitres  du  choix  des  parties  constituent ,  pour  elles ,  un  véritable  tri- 
bunal dont  la  juridiction  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  que  les  par- 
lies  lui  ont  tracées  dans  l'acte  constitutif  de  ses  pouvoirs;  et  que  ce  qui 
intéresse  les  juridictions  est  essentiellement  d'ordre  public,  auquel  on  ne 
peut  point  déroger  par  des  conventions  privées  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  motifs  ci-dessus  que  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  ac- 
cueilli la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Lacroux  au  sieur  Tail- 
hades; que  leur  jugement  doit  être  réformé,  et  que  la  cour  doit  apprécier 
le  mérite  de  l'opposition  formée  par  ledit  Tailhades  à  l'ordonnance  d'«w- 
qvatvr  apposée  h  l'acte  du  19*  fév.  1831;  —  Que  le  premier  moyen  de 
nullité  contre  cet  acte ,  qualifié  jugement  arbitral,  est  pris  de  ce  que  le 
sieur  Tailhades  ayant ,  le  même  jour  et  avant  ledit  acte ,  récusé  l'arbitre , 
pour  des  causes  postérieures  au  compromis,  ledit  arbitre  a  jugé  lui-même 
fa  récusation  dont  il  était  l'objet ,  ce  oui  constituerait  de  sa  part  un  excès 
de  pouvoir,  ou  une  décision  rendue  hors  des  termes  du  compromis,  et, 
par  conséquent ,  une  des  nullités  prévues  par  l'art.  1028  c  pr.  ; 

Attendu,  en  point  de  droit,  qu'il  est  de  principe  non  contesté,  même 
par  les  parties  présentes  à  l'audience,  et  reconnu  par  les  avocats ,  que  le 
juge ,  l'arbitre  et  l'expert ,  ne  peut  statuer  lui-même  sur  la  récusation  dont 

i  il  est  l'objet  ;  —  Attendu ,  en  point  de  fait ,  que  la  récusation  dont  se  pré» 
vaut  le  sieur  Tailhades  résulte  de  la  lettre  écrite,  le  19  fév.  1831,  par 

(ledit  Tailhades  k  l'arbitre ,  et  par  lui  remise  à  ce  dernier,  lors  de  la  com- 
parution des  parties,  lettre,  au  surplus ,  qui  fait  partie  du  procès  ,  et  dont 
'existence  est  reconnue;  —  Attendu  que  cette  récusation  résulte  égale- 
ment, sa  point  de  tait,  de  la  teneur  même  de  l'acte  qualifié  jugement 


compromis,  il  a  été  renoncé  à  l'appel;  que,  néanmoins,  Priue 
des  parties  a  appelé  de  la  décision  arbitrale ,  et  que  son  appel  a 
été  déclaré  périmé  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
cette  partie  était  encore  recevable  à  attaquer  le  Jugement  arbitral 
par  voie  de  nullité  (Rej.,  28  mai  1818)  (3). 

1340.  Une  fois  que  le  principe  de  nullité  de  la  renonciation 
.a  été  posé ,  on  ne  s'est  plus  arrêté  à  l'intention  quelque  marquée 

arbitral ,  et  qu'il  s'évince  du  même  acte  que  l'arbitre  a  statué  sur  ladite 
récusation  ;— Attendu  qu'il  est  allégué  dans  le  susdit  acte,  qualifié  juge- 
ment arbitral,  que  si,  par  le  compromis,  il  n'était  pas  donné  pouvoir  à 
l'arbitre  de  statuer  lui-même  sur  la  récusation  dont  il  était  l'objet ,  les 
parties ,  et  le  sieur  Tailhades  en  particulier,  lui  avaient  donné  cette  attri- 
bution ;  mais  que  le  contraire  résulte  de  la  lettre  même  du  19  fév.  1831 , 
dont  l'arbitre  a  cru  devoir  tirer  cette  induction ,  puisqu'en  y  disant  que , 
dans  le  cas  où  ledit  arbitre  croirait  encore  pouvoir  agir  en  cette  qualité  , 
le  sieur  Tailhades  ajoute  que ,  dans  ce  cas ,  la  première  question  à  exa- 
miner serait  celle  de  savoir  si  l'arbitre  n'aurait  pas  perdu  cette  qualité  ; 
et  que,  dans  la  simple  position  de  cette  question ,  on  ne  saurait  trouver, 
de  la  part  du  sieur  Tailhades ,  l'intention  de  dépouiller  les  tribunaux  or- 
dinaires du  droit  exclusif  qui  leur  compète  de  statuer  sur  la  récusation , 
pour  éo  investir  l'arbitre,  et  lui  conférer  le  droit  exorbitant  de  devenir 
juge  dans  sa  propre  cause;  — Attendu  que,  des  faits  ci-dessus  bien  con- 
statés, il  demeure  certain  que  l'arbitre  a  prononcé  hors  des  termes  d& 
compromis,  ee  qui  rend  6a  décision  radicalement  nulle,  aux  termes  de 
l'art.  1028  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'acte  qualifié  de  jugement  arbitral  de- 
vant être  annulé  par  la  force  de  ce  premier  moyen ,  il  serait  superflu  d'ap- 
précier le  mérite  des  autres  moyens  de  nullité  libellés  par  le  sieur  Tail- 
nades ,  pour  opérer  le  même  effet;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au 
conseil,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le  jugement  du  tribunal  de 
Castres,  du  10  mai  1851,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée envers  l'opposition  formée  par  Tailhades  à  l'ordonnance  û'ewequaiur 
du  3  mai  1831,  et  l'en  démettant,  a  annulé  et  annule  l'acte  du  19  fév. 
1831,  qualifié  jugement  arbitral. 
Du  23  mai  1 832. -C.  de  Toulouse ,  1K  cb.-M.  Hocquart,  pr. 

(3)  (Chosson  C.  Doin.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  renoncer  d'a- 
vance a  toute  opposition  a  l'ordonnance  d'exécution  qui  doit  être  apposée 
par  le  président  du  tribunal ,  et  reconnaître  ainsi  d'avance  un  acte  qui 
n'aurait  que  le  nom  de  sentence  arbitrale ,  sans  en  avoir  la  nature  et  le  ca- 
ractère (dans les  cas  prévus  par  l'art.  1028  c  pr.)  (*) ,  ce  serait  renoncer 
à  des  nullités  absolues ,  fondées  sur  des  dispositions  d'ordre  public  tou- 
chant les  juridictions,  nullités  qui  ne  sauraient  être  couvertes  par  le  con- 
sentement des  parties;  —  Confirme ,  etc. 

Du  l4aoùtl834.-C.  deGrenoble.-M.  Faure,  1"  pr. 

(4)  Espèce .  (  Baxières  C.  Brosson.)— Il  s'agissait ,  âaos  l'espèce ,  de 
la  dissolution  d'une  société  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  d'un 
remède  contre  les  goitres ,  connu  sous  le  nom  de  poudre  de  Sacy.  —  Les 
arbitres  nommés,au  lieu  de  statuer  sur  la  question  qui  leur  était  soumise, 
avaient  imposé  aux  parties  un  plan  d'administration  qui ,  à  ce  qu'il  parait , 
changeait  les  conventions  sociales.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  la 
demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  pour  ultra  petiia ,  prononça 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1028  c. 
pr. ,  lorsque  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées ,  l'acte 
émané  d'eux  et  qualifié  jugement  arbitral  doit  être  annulé  sur  l'opposition 
formée  psi  la  partie  a  l'ordonnance  d'exécution;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions dudit  article,  qui  sont  d'ordre  public ,  peuvent  être  invoquées 
dans  le  cas  même  où  les  arbitres  ont  été  autorises  par  compromis  a  juger 
comme  amiables  compositeurs ,  et  où  les  parties  ont  déclaré  renoncer  h 
tout  appel ,  requête  civile ,  opposition  et  recours  en  cassation  ;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  les  arbitres  ont  inséré  dans  leur  sentence  diverses  dis- 
positions exorbitantes  relatives  a  la  publicité  a  donner  au  . dépôt  a  Paris 
du  remède  dont  il  s'agit,  et  aux  dépôts  h  établir  en  France  et  k  l'étranger, 
aux  prix  des  flacons  contenant  ledit  remède ,  et  à  la  remise  k  faire  aux 
dépositaires  et  autres ,  le  tout  avec  clauses  pénales  ; 

»  Attendn  que  ces  dispositions  sont  en  dehors  des  demandes  respectives 
des  parties  ;  qu'ainsi  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  demandée?, 
et  que,  par  suite,  leur  sentence  est  nulle  pour  le  tout.  » —  Appel  de  la. 
part  de  Baxières.  —  Arrêt. 
La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  • 
Du  2  juill.  1835.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(5)  Bepée*  :  —  (  Huvier  C.  Massot.  )  —  Dans  les  années  9 , 10  et  11 , 
le  sieur  Huvier  avait  -fait  plusieurs  ventes  de  bois  au  sieur  Mussot.  — 
Celui-ci  étant  décédé  avant  que  la  livraison  des  bois  vendus  fût  entière- 
ment effectuée,  il  devint  nécessaire  d'établir  un  compte  entre  Huvier , 
vendeur ,  et  les  héritiers  de  Mussot,  acquéreur  décédé.  La  veuve  Hussot, 
qui  avait  intérêt  a  ce  que  ses  droits  dans  la  communauté  d'entre  elle  et 
son  mari ,  et  dans  la  succession  de  ce  dernier ,  fussent  promptement  liqui- 

(*)  La  Mutent»  arbitrale  était  attaquée  par  l'avoir  pu  été  renéua  en  preaanoa 
de  lou  laa  arbitres. 


Digitized  by 


ARBITRAGE.  —ARBITRE.  — Chap.  12,  Art.  6. 


185 


qu'elle  ait  été.  —  Ainsi ,  on  a  admis  l'opposition  en  nullité,  quoi- 
qu'il eût  été  renoncé  à  attaquer  le  jugement  par  appel  et  autres 
voies  de  recours  (Toulouse,  25  mai  1852,  aET.  Tailhadcs , 
V.  n°  1559)  ;  ou  par  appel,  cassation  et  requête  civile  (Bruxelles, 
1"  mars  1845,  a(T.  Meadaets,  rapp.  sous  le  n°888); — On  lorsque 
les  parties,  après  avoir  donné  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amia- 
bles compositeurs ,  ont  promis  d'exécuter  ponctuellement  leur 
sentence ,  quelle  qu'elle  soit,  renonçant  à  toutes  les  voies  d'ap- 
pel ,  de  recours  en  cassation ,  même  de  simple  opposition ,  et  s'o- 
bligeant  à  tenir  ladite  sentence  pour  irrévocablement  rendue  en 
dernier  ressort  (Besançon,  48  mars  1828,  aff.  Larescbe  , 
V.  n°1357). — On  a  vu  aussi  une  renonciation  à  l'opposition  (mais 
cette  fols  pour  la  déclarer  licite  )  dans  la  circonstance  que  les 
parties  ont  donné  aux  arbitres  le  droit  de  les  juger  souveraine- 
ment en  dernier  ressort ,  renonçant  au  droit  de  récuser  les  arbi- 
tres avant  et  après  le  jugement,  renonçant  au  surplus  à  tout  re- 
cours en  cassation  j  les  mots  renonçant  au  droit  de  récuser  l'ar- 
bitrage avant  et  après  le  jugement  doivent  être  entendus  en  ce 
sens  que  les  parties  ont  renoncé  à  la  voie  de  l'opposition  en 
nullité  à  l'ordonnance  d'exécution  (Montpellier,  8  juillet  1828, 
aff.  Salvat  C.  Laffitte,  rapporté  sous  le  n°  1559). 

Aet.  6.  —  Recours  en  cassation, 

1S41 .  Nousavons  fait  connaître  plus  haut,  n°*  1215  et  1255, 
l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  relatives  au  recours 
on  cassation  contre  les  sentences  rendues  par  application  des 
lois  de  1790,  de  1795,  et  de  l'an  2.  —  Nous  nous  bornons 
à  y  renvoyer. 

La  disposition  finale  de  l'art.  1028  c.  pr.  porte  :  «  11  ne  pourra 
y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tri- 


dés  ,  consentit,  tant  en  son  nom  personnel  comme  commune  en  biens  et 
donataire  en  usufruit, qu'au  nom  et  comme  totrico  de  ses  enfants  mineurs, 
un  compromis  par  lequel  des  arbitres  étaient  chargés  du  règlement  du 
compte  à  faire  avec  Huvier,  et  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  cet  égard  entre  les  parties.— Le  compromis  est  du  6  juin  1806; 
il  y  fut  stipulé  que  les  arbitres  jugeraient  sans  appel.  —  Les  18  janvier  et 
9  lévrier  1808,  la  veuve  Mussot ,  instruite  qu'elle  n'avait  pu  valablement 
compromettre  pour  ses  mineurs,  déclara  révoquer  les  pouvoirs  qu'elle 
avait  donnés  aux  arbitres ,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants. —  Alors  Huvier  s'empressa  de  lui  notifier  une  décision  arbitrale 
rendue  les  2.  5, 12  et  15  sept.  1807,  qui  déclarait  la  veuve  Mussot, 
es  noms,  débitrice  envers  lui  de  538  fr.  —  Le  25  fév.  1808,  la  veuve 
Mussot  interjeta  appel,  quoiqu'elle  eût  renoncé  à  l'appel  par  le  compromis. 
—  Le  23  mars  suivant,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  d'Amiens ,  qui  dé- 
clara nul  le  jugement  arbitral  et  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite.  —  Le 
19  juin  1812,  Huvier  a  formé  opposition  à  cet  arrêt;  il  a  soutenu  la 
veuve  Mussot  non  recevante  dans  son  appel ,  en  se  fondant  sur  la  clause 
insérée  au  compromis  ;  il  a  conclu ,  en  même  temps ,  à  ce  qu'attendu  que 
l'arrêt  par  défaut ,  du  25  mars  1808,  n'avait  été  exécuté  ni  même  signifié 
dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Mussot 
fût  déclaré  périmé.  —  Cette  péremption  a  été  prononcée  par  arrêt  du  20 
juin  1812.  ✓ 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Mussot  a  demandé  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  sur  le  fondement 
que  la  veuve  Mussot  n'avait  pu  compromettre  pour  ses  mineurs.  Le  9 
janv.  1815,  jugement  par  défaut  qui  prononce  cette  nullité  et  remet  les 
parties  au  même  état  qu'avant  le  compromis.  —  Huvier  s'est  rendu  appe- 
lant do  ce  jugement.  La  veuve  Mussot,  de  son  côté,  a  déclaré  intervenir 
dans  l'instance  d'appel,  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  et  comme  tu- 
trice de  ses  enfants,  et  elle  a  demandé  la  nullité  du  jugement  arbitral, 
soit  parce  qu'elle  n'avait  pu  valablement  compromettre  pour  ses  mineurs, 
soit  en  se  fondant  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  jugé  après  l'expiration  de 
leurs  pouvoirs  et  sans  observer  aucunes  formes  légales.  —  Dans  ces  cir- 
constances, la  cour  royale  d'Amiens  a  rendu  les  deux  arrêts  dont  voici  la 
subslanco.  Par  le  premier ,  ea  date  du  13  août  1814 ,  elle  a  décidé  que 
la  veuve  Mussot  avait  le  droit  do  demander  à  être  reçue  partie  intervenante 
dans  l'instance,  et  que  l'arrêt  du  20  juin  1812,  qui  avait  déclaré  son  ap- 
pel périmé,  ne  pouvait  former  obstacle  à  son  intervention.  Par  son  second 
arrêt ,  rendu  le  30  novembre  suivant ,  la  cour  royale ,  statuant  au  fond ,  a 
accueilli  les  moyens  de  nullité  présentés  contre  le  compromis  et  la  sen- 
tence arbitrale ,  tant  par  le  subrogé  tuteur  que  par  la  veuve  Mussot;  en 
conséquence,  elle  a  confirmé  lo  jugement  du  9  janv.  1813. 

Pourvoi  de  Huvier.  1°  Violation  des  art.  466  et  474  c.  pr- ,  en  ce  que 
k  cour  d'Amiens  avait  reçu  l'inter\eniion  de  la  venve  Mussot;  suivant  lui, 
celte  dama  n'avait  ni  intérêt  ni  qualité  dans  l'instance  ;  2*  Violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  accueillant  la  demande  en  nullité  formée 
contre  la  sentence  arbitrale.— Arrêt. 

La  coon  ;  — •  Attendu  que ,  par  le  compromis  du  6  juin  1806 ,  les  par- 
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bunaux,  rendus,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un 
jugement  arbitral.  »  Par  cette  disposition ,  qui  rejette  le  recours 
direct  contre  les  sentences  des  arbitres,  le  législateur  a  consacré 
le  système  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1790 ,  M.  Merlin  et  la 
cour  de  cassation  avaient  adopté  (V.  plua*haut,  n°*  1217  et  suiv.). 
Cependant ,  telle  n'avait  point  été  d'abord  la  pensée  de  ceux  qui 
avaient  préparé  le  projet  du  code.  La  disposition  qu'on  vient  de 
citer  ne  se  trouvait  point  dans  leur  projet.  L'art.  1009  c.  pr.,  qui 
fut  d'abord  communiqué  au  tribunal ,  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  Elles  (les  parties)  ne  pourront  renoncer  au  recours  en  cassa- 
tion. »  Sur  quoi  la  section  du  tribunal  fit  celte  remarque  :  «  La 
section  adhère  au  principe ,  mais  elle  pense  qu'il  doit  être  placé  à 
la  fin  du  titre.  »  Ultérieurement ,  cette  section  proposa  d'ajouter 
au  projet  communiqué  sur  l'art.  1028  :  «  Les  parties  ne  pour- 
ront  renoncer  au  recours  en  cassation,  qui  pourra  toujours 
avoir  lieu ,  même  dans  le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à 
l'appel.  »  —  Celle  proposition  qui ,  comme  on  volt ,  ouvrait  un 
recours  direct  contre  les  sentences  arbitrales ,  fut  écartée  dans 
la  discussion  :  L'orateur,  M.  Mallarmé,  a  fait  connaître  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur.  On  a  voulu  substituer  la  voie 
rapide  et  facile  de  l'opposition  en  nullité  à  la  voie  longue  et  dif- 
ficile du  pourvoi  en  cassation. — V.  plus  haut,  p.  378,  u°28. 

1849.  Ce  système,  néanmoins,  n'a  plus  été  admis  en  arbi- 
trage forcé  ou  entre  associés.  Partant  de  cette  idée ,  qu'une  juri- 
diction semblable  remplaçait  le  tribunal  de  commerce,  on  a  ou- 
vert contre  ses  décisions  les  voies  d'appel  et  de  cassation  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  jugements  de  ces  derniers 
tribunaux.  On  lit  dans  l'art.  52  c.  corn.  :  «  Il  y  aura  lieu  à  l'ap- 
pel du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  si  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  stipulée.  » 

lies  avaient  formellement  renoncé  à  prendre  la  voie  de  l'appel  contre  la 
décision  arbitrale  à  intervenir;  que  le  demandeur  a  lui-même  reconnu 
cette  vérité  dans  le  cours  de  l'instance ,  en  formant ,  entant  due  de  besoin, 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  23  mars  1808 ,  obtenu  par  la  veuve  Mus- 
sot, et  en  soutenant  son  appel  non  recevable;  que  de  là  il  suit,  1°  quo 
l'arrêt  du  20  juin  18J2  n'a  pu  déclarer  périmé  que  l'appel  interjeté  de  la 
décision  arbitrale  ;  2°  quo  cet  appel ,  ainsi  écarté  par  la  péremption ,  a  dû 
être  considéré  comme  non  avenu ,  et  qu'on  doit  regarder  comme  certain 
que  la  veuve  Mussot  a  pu  substituer  à  une  voie  prohibée  par  le  compro- 
mis une  voie  légale  et  régulière ,  pour  faire  déclarer  nulle  une  décision  à 
laquelle  elle  était  fondée  a  refuser  la  qualité  de  décision  arbitrale ,  soit 

{iarce  qu'elle  avait  été  portée  sur  un  compromis  nul ,  hors  le  délai  fixé  par 
a  loi ,  par  des  hommes  sans  pouvoirs  et  qui  avaient  méprisé  toutes  les 
formes  établies  par  la  loi  ;  3"  qu'il  est  également  hors  de  doute  que,  comme 
elle  aurait  pu  former  opposition  à  l'ordonnance  d'unquatwr,  pour  faire  dé- 
clarer la  prétendue  décision  arbitrale  qu'on  lui  objectait  nulle  et  de  nul 
effet ,  elle  a  pu  aussi ,  trouvant  celle  demande  en  nullité  introduite  à  la  re- 
quête du  subrogé  tuteur  de  ses  enfants  mineurs ,  demander,  pour  éviter 
des  longueurs  préjudiciables  et  des  frais  inutiles  dans  une  instance  où 
les  intérêts  de  ses  enfants  et  les  siens  étaient  communs  et  connexes, 
à  être  reçue  partie  intervenante  ;  qu'elle  y  était  d'autant  mieux  fondée , 
que  si  cette  instance  d'appel  eût  porté  quelque  préjudice  à  ses  in- 
térêts ,  en  blessant  ceux  de  ses  pupilles,  elle  aurait  eu  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui ,  en  nuisant  h  ses  enfants ,  lui  aurait  été  fu- 
neste b  elle-même ,  sans  qu'elle  y  eût  été  appelée  et  entendue  ; 

Attendu  quo ,  pour  justifier  l'arrêt  qui  a  reçu  son  intervention  et  y  a  fait 
droit,  il  suffit  de  rappeler  que  cet  arrêt  attaqué  par  le  demandeur  a  re- 
connu qu'elle  avait  intérêt  et  qualité  pour  intervenir;  qu'elle  avait  aussi 
des  moyens  personnels  à  faire  valoir  et  les  intérêts  de  ses  enfants  à  proté- 
ger en  qualité  de  tutrice;  qu'enfin  l'état  d'indivision  qui  existait  entra 
elle  et  ses  enfante  légitimait  même  son  intervention  et  la  rendait  néces- 
saire pour  éviter  la  tierce  opposition  qu'elle  aurait  été  fondée  à  former  con- 
tre l'arrêt,  dans  le  cas  où,  en  portant  atteinte  a  leurs  droits,  il  aurait, 
par  voie  de  conséquence ,  aussi  compris  quelques-uns  des  siens;  —  At- 
tendu que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  parle  demandeur  et  qu'il  a  pré- 
tendu tirer  de  la  violation  de  la  chose  jugée  par  la  décision  arbitrale,  ne 
peut  le  soustraire  aux  conséquences  qui  viennent  d'être  établies,  parte 
qu'il  est  constant  au  procès  que  les  résolutions  des  arbitres  ne  peuvent 
pas  prendre  le  caractère  d'une  décision  arbitrale ,  parce  qu'elles  ont  été 
prises  par  des  individus  sans  qualité;  qu'elles  sont,  par  conséquent- 
nulles  et  abusives ,  et  qu'il  est ,  dès  lors ,  évident  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  chose  jugée  là  où  il  n'y  a  pas  et  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  jugement  ; 
— Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  qu'il  a  été 
fait  une  juste  application  à  l'espèce  des  articles  de  loi  que  le  demandeur, 
soutenait  avoir  été  violés}  —  Rejette ,  etc. 

Du  27  mai  (et  non  mari)  1818.-C.  C ,  «et.  cir.-MM.  Denise ,  1"  fr*> 
Miaier,  rap. 
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Il  Importe  de  retracer  la  discussion  à  laquelle  cet  article  a 
donné  lieu  ;  elle  est  susceptible  de  Jeter  quelque  Jour ,  tant  sur  le 
mode  de  recours  dont  il  s'agit  dans  cet  article ,  que  sur  les  ou- 
vertures à  requête  civile  et  à  l'opposition. 

«  M.  Varchichancelier  dit  que  le  résultat  des  deux  systèmes 
n'est  pas,  à  beaucoup  près,  te  même  sous  le  rapport  du  recours 
en  cassation. 

»  On  est  convenu ,  dans  la  discussion  du  code  de  procédure  ci- 
vile, qu'il  ne  faut  pas  investir  les  arbitres  d'une  confiance  ab- 
solue, lorsqu'on  prend  tant  de  précautions  contre  les  juges.  — 
Si  les  arbitres  violent  toutes  les  règles ,  comme  on  en  a  de 
fréquents  exemples,  pourquoi  la  cour  régulatrice  perdrait-elle 
à  leur  égard  le  droit  de  casser  le  jugement?  M.  rarchicbancelier 
consent  à  ce  que  les  parties  puissent  renoncer  à  l'appel;  ce  n'est 
qu'on  degré  de  juridiction  de  moins;  mais  il  ne  veut  pas  que  ces 
parties  puissent  renoncer  au  recours  en  cassation ,  parce  qu'il 
importe  que  les  lois  de  l'État  soient  respectées  dans  tous  les  Ju- 
gements quels  qu'ils  soient. —  M.  Regnaud  dit  qu'il  sent  toute  la 
justesse  de  cette  distinction.  Son  avis  est  que  l'appel ,  qui  est 
toujours  dispendieux ,  ne  doit  appartenir  aux  parties  que  lors- 
qu'elles se  le  sont  réservé  ;  mais  que  le  recours  en  cassation  doit 
toujours  leur  être  ouvert,  à  moins  qu'elles  n'y  aient  renoncé. 
—Le  conteil  décide  que  la  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement 
des  arbitres  n'existera  que  lorsque  les  parties  se  la  seront  ré- 
servée. »  (Depuis ,  ce  principe  a  été  abandonné  pour  l'appel ,  qui 
est  de  droit.— V.  n°1255). 

«  On  passe  à  la  question  du  pourvoi  en  cassation. 

»  M.  Berlier  dit  qu'avant  de  mettre  aux  voix  la  partie  de  l'ar- 
ticle relative  au  recours  en  cassation ,  il  lui  parait  important  de 
bien  s'entendre  là-dessus  :  si ,  par  ce  recours ,  on  n'entend 
qu'une  action  laissée  à  la  partie  qui  n'y  a  pas  renoncé ,  l'opinant 
adhère  pleinement  à  cette  proposition.  Mais  si,  comme  il  lui  a 
a  semblé  qqe  plusieurs  orateurs  y  inclinaient,  ce  recours  devait 
être  de  telle  nature  qu'on  ne  pût  y  renoncer  par  le  compromis ,  il 
s'élèverait  contre  cette  prétention. 

»  Qu'a-t-on  dit ,  en  effet ,  pour  la  fonder  ?  pue  le  tribunal  su- 
prême ne  pouvait  être  dessaisi  du  droit  de  censure  sur  tous  juge- 
ments qui  blesseraient  la  loi ,  et  que  ce  droit  devait  lui  être  plus 
spécialement  conservé  sur  les  actes  qui  émanaient  d'un  tribunal 
irrégulier  comme  celui  des  arbitres ,  soit  ;  mais  ce  droit  peut 
s'exercer  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi,  ainsi  qu'il  se  pratique  assez  souvent  à  l'égard 
des  infractions  qui  ne  sont  point  déférées  par  les  parties,  et  sans 
que  la  condition  de  ces  parties  en  reçoive  le  moindre  changement. 
—Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  quand  les  parties  ont  re- 
noncé au  recours,  et  pourquoi  n'y  pourraient-elles  renoncer? 
Cette  faculté  ne  saurait  leur  être  Interdite  qu'autant  qu'elle  serait 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  or,  il  n'y  a 
rien  de  semblable. — D'abord ,  l'ordre  public  n'est  point  ici  com- 
promis, lors  surtout  que  la  voie  d'office  reste  ouverte  pour  faire 
cesser ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  les  Jugements  qui  enfreindraient 
les  règles  qu'elle  consacre. — Quant  aux  bonnes  mœurs,  peuvent- 
elles  être  blessées  par  un  tel  pacte?  Si  le  choix  des  arbitres  est 
mal  fait,  la  renonciation ,  pour  être  imprudente ,  ne  présenterait 
toujours  rien  d'illicite.  En  un  mot,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'in- 

(1)  (Lasnerct  C.  Vandelle.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1028,  paragraphe  dernier,  c.  pr.,  il  ne  peut  y  avoir  re- 
cours en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tribunaux  rendus,  soit  sur 
requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral;  — Attendu,  en  fait, 
que  le  demandeur  en  cassation  s'est  pourvu  directement  contre  le  jugement 
arbitral  lui-même  ;  déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  20  mars  1817.-C  C,  sert.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(S)  (Hoget  C.  Richardot.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que ,  suivant  les 
art.  1017, 1033  et  1098  c  pr.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  arbitral  qui  a  été  rendu  sur  compromis  nul  ou 
expiré,  m  avec  le  concours  d'un  tiers  arbitre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
discord  entre  les  arbitres;  —  Rejette. 

Du  T  mai 4811. -C.  C,  sert.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Chabot,  rap. 

(3)  V*  Btpict —  (Lamagdelaine.)  —  La  coub  ;  — .  Considérant  que, 
d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  4028  c.  pr.,  la  cassation  n'est  ouverte, 
dans  le  cas  des  jugements  d'arbitres,  que  contre  les  jugements  rendus  sur 
Yappel  d'an  jugement  arbitral  ;  —  Et  que  le  pourvoi  dont  il  s'agit  est 
dirigé  contre  le  jugement  arbitral  lui-même  non  sujet  h  appel  d'après  le 
compromis  sur  lequel  il  est  intervenu;  —  Rejette. 


térôls  privés  entre  majeurs,  pourquoi  circonscrirait-on  l'effet  de 
leur  volonté?  C'est  Ici  que  la  loi  manquerait  son  but,  en  voulant 
être  plus  prévoyante  que  l'homme. —  En  terminant  son  opinion, 
M.  Berlier  demande  qu'il  ne  soit  admis  dans  la  rédaction  rien 
d'où  l'on  puisse  induire  qu'on  ne  peut ,  en  cette  matière ,  renon- 
cer au  recours  en  cassation. 

m  Le  conseil  décide  qu'il  y  aura  lieu  au  pourvoi  en  cassation 
contre  le  jugement  arbitral,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  l'accorde 
contre  le  jugement  des  tribunaux,  et  que  les  parties  ne  pourront 
renoncer  à  ce  droit.  » 

Telle  est  la  discussion  résumée  dans  les  rapports  publiés  par 
M.  Locré,  Législat.  de  la  France,  t.  17,  p.  208  et  suiv.  — 
Cette  discussion  n'est  point  la  même  que  celle  qu'il  avait  publiée 
dans  son  précédent  ouvrage,  intitulé  Esprit  du  code  de  commerce. 
Le  procès-verbal,  en  effet,  ne  dit  point  qu'il  ait  été  question  de 
remplacer  le  recours  en  cassation  par  la  requête  civile  et  même 
par  l'opposition  en  nullité.  C'est  cependant  sur  la  préférence  à 
accorder  à  ces  diverses  voies  de  recours  que  M.  Locré  a  mit  porter 
tout  le  débat  dans  l'Esprit  du  code  de  commerce.  Aussi,  après 
l'analyse  d'observations  fort  précises  qu'il  met  dans  la  bouche 
soit  de  M.  Crété,  soit  d'autres  orateurs,  conclot-ii ,  en  présence 
de  la  résolution  qui  conservait  le  recours  en  cassation ,  que  la 
requête  civile  ne  peut  être  prise  contre  les  sentences  de  l'arbitre 
forcé  (V.  le  résumé  de  la  discussion  qu'il  a  Imprimée  dans  ce 
dernier  ouvrage,  n°  1294).  La  conclusion  qui  se  tire  de  là  est  que 
le  rapport  imprimé  dans  la  Législation  de  la  France  est  mutilé,  ou 
que,  s'il  ne  l'est  pas ,  M.  Locré  avait  amplifié ,  dans  l'Esprit  du 
code  corn.,  la  discussion  qu'on  vient  de  faire  connaître. 

Noos  insistons  sur  oe  point  qui  est  d'une  haute  gravKé ,  non 
pas  seulement  &  cause  de  la  conclusion  tirée  par  M.  Locré  dans 
l'Esprit  du  cod.  corn. ,  mais  en  considération  de  l'appui  que  le  sys- 
tème qui  prohibe  l'opposition  contre  les  jugements  d'arbitres 
entre  associés  peut  en  recevoir.  —  V.,  au  reste,  oe  qui  est  dit 
n°  1323. 

ta  4».  Il  est  d'abord  bien  évident  qu'on  ne  peut,  sous  le 
code  de  procédure ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  arbitres  volontaires  (Req.,  20  mars  1817)  (1)1  Ce  n'est  là 
que  la  disposition  de  la  loi  elle-même.  Il  importerait  peu  que 
la  sentence  fût  affectée  de  l'une  des  contraventions  indiquées  dans 
l'art.  1028  c.  pr.,  et,  par  exemple,  eût  été  rendue  sur  compromis 
nul  ou  expiré  (Req.,  7  maijl811)  (2),  ou  qu'elle  eût  été  rendue 
en  dernier  ressort  par  suite  de  renonciation  à  l'appel ,  «  attendu 
que  la  loi  n'ouvre  pas  la  voie  du  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  de  cette  nature; — Rejette.  »  (Req.,  14  août  1810.- 
M.  Bailly,  rap-Aff.  Desaulnats  C.  Lebas.  —  Conf.  Req.,  5*  août 
1813  et  29  janv.  1818)  (3);  peu  Importerait  aussi  que,  rendue 
en  dernier  ressort ,  la  sentence  n'ait  pu  être  l'objet  d'un  compro- 
mis, en  ce  que  la  contestation  concernerait  des  mineurs;  c'est 
l'opposition  en  nullité  qui  est  seule  admise  dans  ce  cas  (Req»,  18 
déc.  1810)  (4). 

1844.  Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  non  plus  contre  une 
ordonnance  à'exequatur  apposée  par  le  président  d'un  tribunal 
sur  un  jugement  arbitral  qui  n'a  pas  été  attaqué  devant  ce  tri- 
bunal (Req.,  24  frlm.  an  1 1)  (S)  ;  quoique  rendue  avant  le  code, 
la  décision  devrait  être  la  même  aujourd'hui. 

Du  5  août  1813.-C.  C,  sert.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Babille,  rap. 
*•  Etpia   —  (RoNeO  —  La  coun;  —  Attendu  que...  le  pourvoi 
serait  irrecevable  suivant  la  disposition  de  l'art.  1028  c.  pr.;  —  Rejette. 
Du  29  janv.  4848.-C.  C.,  sert.  req.-M.  Liger,  rap. 

(4)  (Parizot  C.  Reau.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1028  c.  pr.,  il  ne  peut  v  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les 
jugements  des  tribunaux  rendus,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral  ;  —  Que  cet  article  ouvre  une  voie  facile  pour  faire 
prononcer  la  nullité  d'un  jugement  arbitral,  lorsqu'on  se  croit  fondé  à  la 
demander  dans  l'un  des  cas  prévus  par  ledit  article;  —  Qu'il  suffit,  pour 
arriver  à  ce  but,  de  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant 
le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  de  demander  la  nullité  de  Pacte  qualifié 
jugement  arbitral,  et  que  cette  voie  étant  indiquée  par  la  loi  (Tune  manière 
exclusive,  le  recours  en  cassation  pour  faire  annuler  an  jugement  arbitral, 
rendu  sur  compromis  que  l'on  soutient  nul,  est  absolument  interdit;  — 
Déclare  Parixot  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  18  déc.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Minier,  rap. 

(5)  (Chavet  C.  Opéra-comique.  )  —  Le  trisokal;  — Considérant , 
Ie  que  le  pourvoi  en  cassation  est  un  remède  extrême  auquel  on  ne  dut 
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t  SAS.  On  Be  peot  non  plus  faire  annuler  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  soil l'arrêt  qui  déclare  une  sentence  arbitrale 
nulle  pour  excès  de  pouvoir,  un  tel  arrêt  ne  pouvant  être 
attaqué  comme  violant ,  par  cela  seul ,  les  lois  qui  donnent  aux 
parties  le  droit  de  faire  juger,  avec  la  plus  grande  latitude,  leurs 
différends,  par  des  arbitres  (Req.,  5  fév.  1808)  (1)  -,  soit  l'inter- 
prétation d'une  clause  de  compromis  relative  au  délaide  l'exigi- 
bilité des  condamnations  à  intervenir  (même  arrêt)  ;  soit ,  enfin , 
l'arrêt  qui  n'a  pas  déclaré  d'office  non  recevable  l'appel  dirigé 
contre  une  sentence  rendue  sur  compromis  contenant  renoncia- 
tion à  l'appel.  «  Attendu,  porté  l'arrêt,  sur  ce  moyen,  que, 
n'ayant  pas  été  proposé  devant  la  conr  royale,  on  ne  peut  pas 
s'en  faire  on  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette.  »  (19  Juin  1827.- 
Req.-M.  Favard ,  rap.-Aff.  Stmklin  C.  Zahn.) 

184©.  A  l'égard  des  Jugements  rendus  par  les  arbitres  for- 
cés, on  a  vu,  plus  haut,  que  l'art.  32  c.  corn,  avait  adopté  un 
système  différent  de  celui  du  code.  L'appel  et  le  recours  en  cassa- 
lion  sont  ouverts  contre  ces  jugements.  C'était  déjà  ce  qui  avait 
été  établi  avant  le  code  pour  les  décisions  des  arbitres  forcés  créées 
par  les  lois  révolutionnaires  (V.  n°  1226).--L'art.  82  contient  ces 
mots  :  «  11  y  aura  lieu  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  etc.  » 
— De  l'insertion,  dans  laloi,delacopulativcou,on  doit,  ce  semble, 
tirer  la  conséquence  que ,  s'il  arrivait  que  les  parties  eussent  re- 
noncé à  la  première  de  ces  voies,  on  pourrait  recourir  à  la  se- 
conde. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Merlin,  QuestM  v°  Arbitre, 
$  2.  c  II  résulte  clairement  du  mot  ou,  dit-il, que  la  renonciation  à 
l'appel  n'emporte  pas  pins  renonciation  au  recours  en  cassation 
que  la  renonciation  au  recours  en  cassation  n'emporte  renoncia- 
tion à  l'appel.  »  — 11  semble,  en  effet,  que ,  par  la  renonciation , 
la  sentence  étant  en  dernier  ressort,  il  faut  accorder  aux  parties 
une  voie  de  recours  que  leur  expression  restrictive  n'a  point  ex- 
clue. Il  le  faut  surtout  dans  le  système  de  ceux  qui  repoussent 
l'opposition  en  nullité  :  en  matière  d'arbitrage  forcé,  il  serait  dé- 
plorable que,  par  la  rigueur  d'une  règle  de  droit  qui  a  même  été 
souvent  contestée  (celle  qui  n'admet  pas  le  recours  en  cassation 
contre  les  décisions  de  premier  ressort) ,  toutes  garanties  fussent 
ôtées  aux  parties  qui  sont  obligées  de  se  livrer  au  jugement  des 
arbitres. — Du  reste,  il  parait  bien  certain  que  le  pourvoi  ne  serait 
pas  recevable  s'il  n'avait  point  été  renoncé  à  l'appel  (Req. ,  5  Juill. 
1832)  (2)  :  c'est  à  cette  dernière  voie  que  les  parties  devraient 
d'abord  recourir. 

1347.  Est-Il  nécessaire  que  la  sentence  des  arbitres  forcés 
soit  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution ,  pour  que  la  significa- 
tion de  celte  sentence  fasse  courir  le  délai  du  pourvoi?  On  ne  le 
pense  pas.  —  V.  plus  haut,  n°  1265,  2e  alinéa. 

CHAP.  13.  —  Honoraires  des  arbitres. 

1346.  Pour  nous  conformer  à  l'usage,  nous  donnons  le  nom 
d'honoraires  à  la  rétribution  qui  est  accordée  aux  arbitres  pour 
les  indemniser  du  travail  et  des  soins  qu'ils  ont  consacrés  à  l'é- 
tude ,  à  l'instruction  et  au  jugement  d'une  affaire.  —  L'expres- 
sion n'est  pas  exacte  dès  qu'on  suppose  que  les  arbitres  exercent 
une  action  à  l'effet  d'être  payés  de  leurs  travaux,  car  l'honoraire, 


avoir  recoure  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  quand  les  autres  res- 
sources offertes  par  l'ordre  judiciaire  sont  épuisées  ;  —  2°  que  le  pourvoi 
est  exercé  ici  contre  une  ordonnance  d'exequatw  apposée  par  !o  président 
d'un  tribunal  de  première  instance  sur  le  jugement  txbi'jni  et  que  cette 
ordonnance  pouvait  être  attaquée  devant  le  même  tribunal  s'ils  croyaient 
avoir  des  moyens  admissibles; — Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 
Du  24  frim.  an  11.— C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Vcrmeil ,  rap. 

(1)  Eipict  :  —  (Foataa  C.  Saint- Lan  nés ,  etc.)  —  Le  sieur  Fo  titan , 
propriétaire ,  ayant  eu  des  difficultés  à  régler  ave  le  sieur  Saint-Lannes , 
fermier ,  et  le  sieur  Usac,  caution  solidaire  ce  dernier,  nn  compromis 
intervint  entre  les  parties.  Les  arbitres  ce  damnèrent  Saint-Lannes  et 
Uiac.  Fontan  exerça  contre  eux  des  poursuites  qui  so  compliquèrent  de 
•ombreux  incidents.  Une  demande  en  nullité  de  fa  sentence,  pour  excès 
de  pouvoirs ,  fut  formée  après  un  essai  de  conciliation  pour  lequel  Uxac 
sent  cita  Fontan.  Celui-ci  avait  fait  saisir  et  poursuivait  l'adjudication 
définitive  des  immeubles  de  son  fermier.  Le  12  frnelid.  an  11,  jugement 
qui  refusa  de  joindre  les  deux  instance* ,  et  renvoya  leo  parties  à  se  pour- 
h  voir  devant  qui  de  droit  pour  la  question  d'annulaliou  de  la  sentence  ar- 
'  bit  raie.  — Appel ,  et  le  29  avril  1806,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  dé- 
clara la  sentence  arbitrale  nulle  ponr  excès  de  pouvoir.  —  Pourvoi  par 
Fontan ,  pour  violation  des  lois  sur  la  force  et  Pirrévocabil'té  des  sen- 


ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  par  M.  A.  Dalloz ,  v*  Hono- 
raire,  noi  1  et  2 ,  et  Suppl.,  eod.,  implique  l'idée  d'une  rémunéra* 
tlon  spontanée,  d'une  offre  volontaire  des  parties  ou  des  clients. 
—  A  l'égard  des  avances  du  déboursés  faits  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci,  ils  sont  souvent  compris  dans  la  rétribution  géné- 
rale qui  est  accordée  sous  le  titre  d'honoraires;  mais  ils  en  son 
fort  distincts,  comme  on  le  voit  n°  1353  et  comme  II  est  dil 
plus  amplement  vu  Avocat ,  Frais  et  dépeus,  Notaire. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  18  juin  1696, 11  a  été  dé- 
cidé d'une  manière  générale,  et  sans  distinction  entre  l'arbitrage 
volontaire  et  l'arbitrage  forcé ,  que  les  arbitres  ont  droit  à  des 
honoraires,  alors  qu'ils  sont  pris  parmi  les  membres  du  barreau. 
La  présomption  est  que  ceux-ci,  qui  ne  font  en  cela  que  remplir  une 
mission  dont  les  travaux  sont  analogues  à  ceux  dont  Us  sont  char- 
gés dans  l'exercice  de  leur  profession,  ne  sont  pas  censés  le  faire 
gratuitement.  —  Toutefois ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Tou-  ' 
louse ,  rapportés  par  le  Nouveau  Brillon ,  et  par  Prost  de  Royer , 
v°  Arbitre,  l'un  du  4  août  1749,  l'autre,  du  12  av.  1630,  ont 
Jugé  qu'un  arbitre  ne  peut  retenir  les  actes  et  les  pièces  des  par- 
ties, sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  payé  de  son  travail ,  et  ont  con- 
damné ,  en  conséquence ,  l'avocat-arbitre  à  les  rendre.  Le  parle- 
ment de  Besançon,  par  arrêt  du  27  fév.  1698 ,  a  Jugé  aussi  dans 
le  sens  de  ces  derniers  :  «  Il  fait  défense  à  tous  arbitres,  greffiers, 
avocats  et  procureurs ,  choisis  pour  servir  aux  arbitrages ,  de  se 
taxer  aucuns  salaires ,  épices  et  vacations ,  de  faire  consigner  aux 
parties  aucunesomme  pour  payement  de  leur  travail,  ni  de  retenir 
les  pièces  des  parties,  à  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  à  elles 
de  payer  volontairement  à  ceux  qu'elles  auront  employés  ce 
qu'elles  trouveront  convenir.  » — Le  motif  de  cet  arrêt,  c'est  que 
la  peine  que  ces  arbitres  se  donnent  est  volontaire.  —  Ce  motif 
de  l'arrêt  correspond  à  celui  donné  par  quelques  auteurs,  savoir, 
que  les  arbitres  sont  chargés  d'un  mandat  volontaire,  et  qu'il  est 
de  l'essence  du  mandat  d'être  gratuit.  —  Mais  ce  motif  ne  parait 
pas  pleinement  satisfaisant.  Les  arbitres  sont  restés  sous  nos  lois 
nouvelles  ce  qu'ils  étaient  dans  l'ancien  droit.  Dès  lors,  c'est  plu- 
têt  par  assimilation  du  caractère  de  l'arbitre  avec  celui  du  juge 
d'autrefois,  c'est-à-dire  du  juge  recevant  des  épices,  ou  avec  ce- 
lui du  mandataire  salarié,  que  la  question  doit,  à  notre  avis ,  être 
décidée.— V.  n<>  1332. 

1349.  D'abord,  les  arbitres  nommés  en  vertu  de  Fart.  429 
c.  pr.,  lesquels  ne  sont ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que 
de  véritables  experts,  ontdroitàdes  honoraires;  cela  est  bien  con- 
stant.—V.  Expertise  etDict.  gén.  de  M.  A.  Dalloz,  v°  Honoraires, 
n°  179  et  sulv. 

1SSO.  Ensuite,  il  ne  parait  pas  moins  admis  que  les  arbitres 
volontaires  ont  droit  à  des  honoraires  (Bordeaux ,  14  janv.  1826, 
aff.  Dupouy  ,V.  n°  1 354  ;  V.  aussi,  comme  solutions  implicites  en  ce 
sens,  les  arrêts  indiqués  n°  1354),  car  ils  ne  sont,  en  réalité,  a 
dit  la  cour  de  Montpellier  (V.  l'arrêt  rapporté  sous  le  n°  1 35 1  ),  que 
desimpies  mandataires,  tandis  que  les  arbitres  forcés  composent 
un  véritable  tribunal....,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pris  dans  la 
classe  des  magistrats,  comme  si,  par  exemple,  on  a  nommé  nn 
juge  de  paix  pour  arbitre  :  celui-ci  ne  peut  réclamer  des  hono- 


tences  arbitrales  ;  pour  violation  de  la  loi  du  16  août  1790,  art.  5,  tit.  10, 
en  ce  que  Saint-Lannes  ne  l'avait  point  cité  en  conciliation  ;  enfin  pour 
violation  de  la  loi  du  contrat ,  par  une  fausse  interprétation  du  compromis 
passé  entre  les  parties.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  jugement  arbitral  ayant  été  attaqué  pour 
excès  de  pouvoir,  il  n'y  a  pas  lif.-  d'appliquer  les  lois  invoquées  par  le 
demandeur  ;  —  Que  l'action  éta/>(  indivisible  entre  Lannes ,  fermier,  et 
t'iac,  sa  caution,  la  citation  donnée  par  ce  dernier  devant  le  bureau  de 
paix  a  suffi  pour  l'épreuve  de )n  conciliation;— Enfin  qu'il  était  dans  le 
domaine  exclusif  de  la  cour  d'appel  d'interpréter  la  clause  du  compromis 
relative  au  délai  de  l'exigibilité  des  condamnations ,  que  cette  interpréta- 
tion plus  ou  moins  exacte  n'entre  pas  dans  les  attributions  do  la  cour  do 
cassation;  —  Rejette. 

Du  3  fév.  1808.-C.  C.  sect.  req.-MM.  Maraire,  1"  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (Conlombeaud  C.  Martin.  )  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi 
contre  le  jugement  arbitral  du  8  août  1 828  est  non  recevable,  d'abord  sous 
lo  rapport  qu'il  aurait  jugé  mal  au  fond, ensuite  pour  fausse  application  de 
la  loi ,  ou  mal  procédé ,  puisque  la  voie  de  l'appel  était  ouverte  aux  par- 
ties (C.  pr.  1023;  C.  corn.  52),  Une  pourrait  y  avoir  lieu  à  recours  ea 
cassation  ;  —  Rejette. 

Du  5  jnill.  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacemi,  pr.-Voysin,  rap. 
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ralres  (Paris,  U  mal  18Î9,  aff.  Mathé,  V.  n°  1187).  —  On  a 
déjà  dit  ailleurs  que  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  permet  aux  juges 
d'accepter  des  arbitrages,  leur  interdit  de  recevoir  des  honorai res 
(V.  n«*  349  et  suiv.).  Il  leur  est  attribué,  en  effet,  par  ailleurs,  une 
rétribution  pour  rendre  la  Justice.  Puis,  il  y  a  là  des  raisons  de 
haute  convenance  (V.  eod.)  qui  s'opposent  àce  qu'ils  soient  rétribués 
par  les  parties. — Au  reste ,  des  honoraires  sont  dus  aux  arbitres, 
quoique  leur  sentence  soit  nulle  en  ce  qu'elle  a  été  rendue  après 
l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  s'ils  sont  de  bonne  foi  :  en  cas  pa- 
reil, ils  ne  doivent  pas  moins  obtenir  des  honoraires  à  raison  d'un 
travail  qui  se  trouve  légalement  fait  (Agen,  ddéo.  1844,  aff. 

(1)  Eipèet  :  — (Constant ,  etc.,  C.  Barbot.)— Deux  questions  notamment 
ont  été  agitées  dans  cette  affaire ,  Tune  relative  à  la  gratuité  des  fonctions 
des  arbitres  forcés,  l'autre  concernant  la  solidarité  des  avances  faites  par 
eux.  —  Voici  en  quels  termes  elles  ont  été.  résolues  contre  les  arbitres 
par  arrêt  do  la  cour  de  Montpellier  du  50  jnin  1827  :  «  Attendu  qu'en  fait 
de  contestation  entre  associés  et  à  raison  de  leur  société ,  il  y  a  juridiction 
fit  attribution  spéciale  de  compétence  en  faveur  des  arbitres  (art.  51  c. 
corn.  ) ,  de  telle  sorte  que  les  arbitres  choisis  individuellement  par  chacune 
des  parties  Utiganles,  nommés  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  mais 
investis  par  la  toute-puiuance  de  la  loi  du  droit  exclusif  de  terminer  leurs 
différends,  forment  un  tribunal  forcé  et  légal  qui  participe  de  la  nature  du 
tribunal  de  commerce ,  dont  il  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  section ,  et 
dont  les  jugements  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  des  tribunaux  de  com- 
merce, mais  bien  au  contraire  ne  peuvent  plus  être  attaqués  que  devant 
la  cour,  par  la  voie  de  l'appel  ou  en  cassation ,  et  réformés  ou  confirmés 
par  son  autorité  supérieure  ;  —  Que  les  arbitres  forcés,  ainsi  considérés , 
sont  donc  réputés  constituer  eux-mêmes  le  tribunal  de  commerce  pour  les 
matières  qui  leur  sont  soumises ,  et,  comme  tous  ses  membres,  doivent 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi ,  avec  cette  indépendance  qui  n'attache  à  l'exercice  de  ces  mêmes 
fonctions  aucune  rétribution  ni  honoraires;  —  Que  telle  a  dû  être  néces- 
sairement l'intention  du  législateur,  lorsque,  après  avoir  institué  des  tribu- 
naux de  commerce  qui  exercent  leurs  fonctions  gratuitement ,  il  a ,  par 
une  exception ,  érigé  les  arbitres  en  tribunal  forcé  :  qu'en  effet,  en  créant 
celte  exception,  il  a  dû  considérer  que,  dans  l'intérêt  des  justiciables  et 
d'une  prompte  expédition  des  affaires  commerciales,. et  vu  leur  multipli- 
cité ,  les  difficultés  qu'elles  présentent,  le  temps  qu'elles  exigent,  il  était 
impossible  que  les  tribunaux  de  commerce  seuls  pussent  suffire  aux  besoins 
de  la  société ,  et  que ,  dès  lors ,  il  était  indispensable  de  créer  auprès  d'eux 
des  juges  spéciaux  qui ,  n'ayant  à  connaître  que  des  affaires  qui  leur  se- 
raient particulièrement  soumises ,  activeraient  d'autant  plus  la  marche  de 
l'administration  de  la  justice  commerciale;  que,  de  plus,  l'intérêt  du 
commerce  et  le  maintien  du  crédit  et  de  la  confiance  qui  en  est  la  base , 
voulaient  que  les  discussions  qui  pouvaient  survenir  entre  associés  fus- 
sent soumises  à  la  juridiction  toute  paternelle  des  arbitres  qui,  agissant 
dans  le  secret,  hors  des  débats  publics,  pourraient  bien  mieux,  sans 
compromettre  aucun  intérêt,  rapprocher  les  parties,  les  concilier  et  juger 
leurs  différends. —  Que  si  ces  intentions ,  qui  indiquent  si  bien  la  sagesse 
du  législateur,  ont  déterminé  l'institution  des  tribunaux  d'arbitres ,  elles 
repoussent  aussi  la  pensée  qu'il  ait  été  également  dans  sa  volonté  que  ces 
juges,  choisis  pour  l'ordinaire  parmi  les  négociants  les  plus  recommanda- 
ntes appelés  successivement,  et  à  leur  tour,  à  composer  le  tribunal  de 
commerce  lui-même ,  pussent ,  en  cette  qualité,  réclamer  un  salaire  qu'il 
leur  refuserait  comme  membres  des  tribunaux  de  commerce,  lorsque  entre 
eux  il  y  a  identité  de  pouvoirs ,  do  fondions ,  dont  ils  sont  les  uns  et  les 
autres  investis  par  l'autorité  de  la  loi ,  et  auxquels  les  parties  ne  peuvent 
se  soustraire; —  Que  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  que  le  législa- 
teur, après  avoir  institué ,  par  une  disposition  générale ,  les  juges  do  com- 
merce auxquels  nulle  rétribution  ne  serait  accordée ,  aurait  immédiate- 
ment ,  par  une  disposition  exceptionnelle,  distrait  les  justiciables  des  juges 
naturels  qu'il  venait  de  leur  donner,  pour  les  appeler  forcément  devant 
Un  tribunal  d'exception  quo  les  parties  elles-mêmes  seraient  tenues  do 
salarier,  disposition  qui  ne  peut  sans  doute  se  concilier  avec  la  volonté  de 
la  loi ,  qui  a  proclamé  que  l'administration  de  la  justice  était  gratuite  en 
France,  et  qui  aggraverait  la  condition  des  négociants,  lorsque  aucun  texte 
de  loi  ne  les  prive  de  l'utilité  de  ce  principe  devenu  une  des  bases  essen- 
tielles du  droit  public  qui  nous  régit  ;  — Attendu  qu'à  ces  considérations 
puisées  dans  le  caractère  légal  des  arbitres  et  la  nature  do  leurs  fonctions, 
identiques  avec  celles  des  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  toutes  essen- 
tiellement gratuites,  vient  se  joindre  celle  non  moins  puissante,  déduite 
de  l'inconvenance  morale  et  publique  que  présenteraient  des  arbitres  qui , 
comme  dans  l'espèce ,  d'abord  taxeraient  eux-mêmes  leur  honoraires ,  et, 
sous  ce  rapport,  seraient  en  même  temps,  et  dans  leur  propre  cause ,  juges 
et  parties  ;  et  qui  encore ,  à  peine  dépouillés  de  leur  qualité  de  juges , 
prendraient  immédiatement  le  rôle  de  demandeurs  envers  ces  mémos  par- 
ties qu'ils  vier./.eat  de  juger,  pour  poursuivre  contre  elles ,  devant  les 
tribunaux  civils  et  par  tous  les  moyens  de  droit,  le  payement  de  leurs 
honoraires  qu'ils  auraient  eux-mêmes  fixés  ; 

u  Attendu  que  ces  principe»,  en  harmonie  avec  la  noble  indépendance 


Molié ,  D.  P.  43.  S.  74)  :  H  en  serait  autrement,  et  il  ne  serait 
pas  dû  des  honoraires  si  c'était  par  la  faute  des  arbitres  que 
la  sentence  n'a  pu  être  rendue  dans  le  délai ,  ou  qu'elle  a  été  an- 
nulée; dès  qu'on  prétend  à  des  honoraires,  c'est-à-dire  a  une 
rémunération,  exigible  à  titre  de  droits  rigoureux,  on  doitse  mon* 
trer  extrêmement  soigneux  et  diligent  à  remplir  sa  mission. 

1S51.  Des  arbitres  forcés  devant  lesquels  des  associés  ont 
été  renvoyés  par  le  tribunal  de  commerce  ont-ils  droit  à  des  ho- 
noraires ou  salaires? — La  jurisprudence  la  plus  accréditée  leur 
refuse  ce  droit (Rej.,  17  nov..  1850;  Lyon,  2  août  1851  ;  Cass., 
27  av.  1842)  (1),  et  l'on  dit  à  l'appui  de  cette  doctrine,  que  tes 

essentiellement  inhérente  aux  fonctions  de  juge ,  sont  consacrés  par  l'aa- 
cienne  jurisprudence ,  notamment  des  parlements  de  Toulouse  et  de  Be- 
sançon ,  des  arrêts  des  cours  royales  et  des  dispositions  législatives ,  qui, 
tout  au  moins  implicitement ,  les  consacrent  comme  des  conséquences  ;— 
Ainsi  deox  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  rapportés  par  lo  Nouveau 
Brillon ,  par  Prost  de  Royer,  v°  Arbitre ,  l'on  du  4  août  1 749 ,  l'autre  du 
12  avril  1650,  jugèrent  qu'un  arbitre  ne  peut  retenir  les  actes  et  les 
pièces  des  parties ,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  payé  de  son  travail ,  ot 
condamna  en  conséquence  l'avocat  arbitre  à  les  rendre;  —  Ainsi  le  par- 
lement de  Besançon ,  par  arrêt  du  27  février  1698,  rapporté  comme  célix 
ci-dessus,  fait  défense  aux  arbitres  de  se  taxer  aucun  salaire,  épices  et  va- 
cations ,  de  faire  consigner  aux  parties  aucune  somme ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  pour  lo  payement  de  leur  travail,  ni  de  retenir  les 
pièces  des  parties ,  sauf  à  elles  de  payer  volontairement  à  ceux  qui  auront 
été  par  elles  employés  ce  qu'elles  trouveront  convenable ,  disposition  qui 
n'admettrait  qu'un  payement  volontaire,  et  exclurait  toute  action  en  faveur 
des  arbitres  contre  les  parties.  —  Ainsi  la  cour  de  Bruxelles ,  par  arrêt  du 
22  août  1810,  en  jugeant  qu'aucun  commerçant  ne  peut  se  refuser  d'être 
arbitre  en  matière  do  société  commerciale ,  sans  des  causes  légitimes,  par 
la  raison  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens ,  décide  aussi  que  les  arbitres 
doivent  procéder  gratuitement,  parce  que  les  arbitres  remplacent  les  tri- 
bunaux de  commerce,  lesquels  jugent  aussi  gratuitement,  et  ne  reçoivent 
aucun  traitement;  —  Ainsi  les  dispositions  législatives  énoncées  dans  la 
section  2  du  lit.  5  c.  com.,  après  avoir  établi,  art.  51 ,  que  toute  contes- 
tation entre  associés  sera  jugée  par  des  arbitres ,  déterminent  les  règles  à 
suivre  par  ces  mêmes  arbitres ,  la  rédaction  de  leur  jugement ,  son  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  sa  transcription  sur  les  registres,  et 
sa  forme  exécutoire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président ,  qui  est  tenu 
do  la  rendre  pure  et  simple  dins  le  délai  de  trois-  jours  ;  —  Le  droit  re- 
connu dans  les  arbitres  forcés  de  décerner  la  contrainte  par  corps  que  ne 

r vent  prononcer  les  arbitres  volontaires  (M.  Pardessus,  p.  110  et  124 
son  Cours  de  droit  commercial);  celui  de  déléguer  ou  nommer  des 
experts  pour  préparer  leur  jugement,  do  soumettre  à  leur  juridiction  obligée, 
même  les  mineurs ,  de  voir  leur  décision  ne  pouvoir  être  attaquée  soit  en 
la  forme ,  soit  au  fond ,  que  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cassation ,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce  qui  ne  peuvent  en  connaître,  et' 
sans  que  les  parties ,  comme  en  arbitrage  volontaire ,  puissent  être  admises 
à  former  une  demande*  principale  en  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral  ;  toutes  ces  dispositions  tendent  à  établir  la  plus  parfaite  similitude 
entre  les  jugements  rendus  par  les  arbitres  qui ,  dans  les  matières  qui  leur 
sont  spécialement  soumises,  forment  le  premier  degré  de  juridiction  au- 
quel les  parties  ne  peuvent  se  soustrairo ,  et  ceux  rendus  parles  tribonaux 
de  commerce ,  et  amènent  la  conséquence  que  les  premiers ,  ayant  reçu 
lenr  juridiction  de  la  loi  même,  tiennent  le  rang  et  sont  investis  des  droits 
du  tribunal  de  commerce  qui  connaîtrait  do  la  cause,  si ,  par  une  excep- 
tion spéciale,  l'arbitrage  ne  lui  avait  pas  été  substitué ,  et  c'est  forcément 
et  implicitement  que  leurs  fonctions,  aux  yeux  de  la  loi,  doivent  élro 
gratuites  comme  sont  celles  du  tribunal  de  commerce; 

m  Attendu  que  ces  principes  ne  reçoivent  aucune  atteinte  par  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  du  14  janv.  1826,  qui  aurait  décidé  que  les  ho- 
noraires des  arbitres  sont  payables  solidairement  par  les  parties  qui  les 
ont  employés,  attendu  que,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'arbitres  forcés,  mais  bien  d'arbitres  compromissaires,  et 
qu'entre  ces  denx  genres  d'arbitrage ,  il  y  a  cette  importante  différence 
que  les  premiers ,  quoique  choisis  par  les  parties  ou  d'office ,  sont  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce ,  et  investis ,  par  la  puissance  de  la  loi ,  de  la 
qualité  de  juges,  tandis  que  les  seconds  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de 
la  volonté  des  parties  qui  ont  compromis  devant  eux;  —  Que  de  cette  dif- 
férence dérive  aussi  la  conséquence  qu'à  ceux-ci ,  considérés  comme  de 
simples  mandataires  Constitués  par  un  compromis  entre  parties  pour  une 
affaire  commune,  peut  s'appliquer  l'art.  2002  c.  civ.,  sans  qu'on  puisse 
en  déduire  une  pareille  induction  en  matière  d'arbitres  forcés,  qui,  par 
toutes  les  considérations  ci-dessus  exposées ,  prennent ,  aux  yeux  de  la  loi, 
un  caractère  public  et  légal ,  qui  ne  leur  permet  pas  de  porter  atteinte  au 
principe  de  droit  public  établi  en  France,  qui  veut  que  l'administration  dt 
la  justice  soit  gratuite  ; 

»  Attendu  que ,  si  de  celte  doctrine  dérive  la  crainte  alléguée  qu'on  ne 
puisse  à  l'avenir  composer  un  tribunal  d'arbitres,  celte  objectioa  est  re- 
poussé d'abord  par  cette  considérai*!*  morale  que  toujours  il  se  trouvera 
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arbitres  sont  assimilés  à  des  juges  et  qu'ils  en  ont  le  caractère; 
que ,  de  même  que  les  Juges  des  tribunaux  de  commerce  rendent 
gratuitement  la  justice,  de  mémo  aussi  les  arbitres  forcés,  qui 
•ont  leurs  auxiliaires  et  qui  les  remplacent  temporairement,  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  des  honoraires  -,  qu'ainsi  le  veut  le  principe 
du  droit  public  français ,  et  que  lorsque  les  juges  consulaires 
donnent  tout  leur  temps  aux  affaires  commerciales ,  sans  rétribu- 
tion, il  n'y  a  qu'équité  à  traiter  de  la  même  manière  les  individus 


des  citoyens  qui,  pus  sensibles  à  l'honneur  qu'esclaves  d'un  vil  intérêt, 
a«  se  refuseront  pas  à  des  fonctions  d'autant  plus  flatteuses  qu'elles  seront 
gratuites,  et  qu'elles  sont  toujours  la  preuve  et  le  gage  de  l'estime  et  de 
la  confiance  ;  —  Que ,  de  plus ,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi ,  dans  l'intérêt 
et  1'nsage  du  commerce ,  que  les  arbitres  soient  choisis,  de  préférence, 
parmi  les  négociants  qui  figurent  sur  les  listes  dressées  par  les  préfets, 
m  exécution  des  art.  618  et  619  c  corn.,  et  qui  sont  les  plus  recomman- 
dantes par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  et  leur  fortune,  ap- 

Klés  successivement,  etfc  leur  tour,  è  devenir  membres  titulaires  du  iri- 
sai de  commerce,  et  que,  quant  aux  arbitres  choisis  dans  cette  classe, 
l'offre  d'un  salaire,  pour  des  fonctions  toutes  de  confiance,  serait  une 
insulte; — Que,  relativement  a  ceux  pris  dans  une  classe  inférieure,  moins 
distingués  par  leurs  lumières  et  leurs  droits  h  la  confianco  publique,  puis- 
qu'ils acceptent  bénévolement  le  caractère  de  juges,  ils  doivent  aussi  en 
subir  toutes  les  conséquences ,  et  que,  certes,  on  ne  pourrait,  en  leur  fa- 
veur, enfreindre  la  disposition  de  la  loi  qui  a  déclaré,  sans  exception, 
que  toute  justice  était  gratuite;  —  Attendu ,  enfin ,  que  si  cette  même  doc- 
trine amenait  à  sa  suite  des  conséquences  telles  que  celles  que  l'on  parait 
craindra ,  ces  conséquences  échappent  au  domaine  du  magistrat;  qu'au  lé- 
gislateur seul  appartient  de  les  apprécier;  que  loi  seul  peut  juger  si  elles 
sont  assez  graves  pour  nécessiter  une  dérogation  au  principe  qu'il  a  solen- 
nellement proclamé  ;  que  lui  seul  peut  ordonner  que  des  juges  de  même 
nature,  exerçant  des  fonctions  analogues,  tous  investis  de  pouvoirs  par 
l'autorité  do  la  loi  et  l'effet  de  la  puissance  souveraine  qui  doit  à  tous  ses 
sujets  uno  égale  protection ,  seront  les  uns  rétribués  et  salariés  par  les 
parties ,  tandis  que  les  autres  exerceront  leurs  fonctions  gratuitement  ; 
mais  que  le  magistrat  qui  n'a  d'autre  règle  que  la  loi ,  d'autre  base  que  les 
principes  qu'elle  a  elle-même  posés,  ne  peut  en  faire  une  application  dif- 
férente à  des  fonctions  qui,  d'après  l'intention  du  législateur,  présentent 
le  mémo  caractère;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal 
relevé  par  les  sieurs  Constant,  Estret  et  Causse,  disant  droit  aux  appels 
incidents  du  sieur  Barbot,  des  syndics  de  la  faillite  Pcrtrach  et  du  sieur 
Benjamin  Palousié ,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  et , 

E recédant  par  un  nouveau  jugé,  relaxe  ledit  sieur  Barbot,  les  syndics  de 
»  faillite  Pertrach  et  les  héritiers  Palousié ,  de  toutes  demandes ,  fins  et 
conclusions  contraires  prises  par  les  sieurs  Constant,  Estret  et  Causse, 
arbitres  forcés,  à  raison  de  leurs  honoraires;...—  Condamne  les  appelants.» 

Pourvoi  en  cassation  de  Constant  et  autres  :  1  °  Violation  de  la  loi ,  en  ce  que 
l'affaire  a  été  jugée  comme  sommaire;  2°  fausse  application  du  principe  de 
de  droit  public ,  que  la  justice  doit  être  gratuite  en  France  ;  3°  violation  de 
l'art.  2002  c.  civ. — Les  arbitres  avaient  fait  quelques  déboursés  dans  l'in- 
térêt de  la  société  qu'ils  liquidaient  ;  ils  en  demandèrent  le  remboursement 
contre  les  associés  solidairement,  aux  termes  de  l'art.  2002  c.  civ.  —  La 
cour  refusa  de  prononcer  la  solidarité ,  par  le  motif  que,  dans  leur  sen- 
tence arbitrale,  les  arbitres  avaient  déterminé  la  portion  de  chacune  des 
parties.  —  Ce  motif  ne  peut  être  sérieusement  invoqué  pour  refuser  la  so- 
lidarité que  réclamaient  les  arbitres;  ils  étaient  certainement  des  manda- 
taires constitués  par  plusieurs  personnes  pour  une  chose  commune;  il  était 
impossible ,  dès  lors,  de  leur  refuser  l'action  solidaire  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'ils  avaient  faites  pour  leurs  mandants;  la  fixation  de 
parts  qu'ils  avaient  faite  n'avait  d'autre  objet  que  d'indiquer  ce  que  devait 
payer,  en  définitive ,  chaque  associé  ;  on  ne  pouvait  pas  la  considérer 
comme  une  renonciation  h  la  solidarité,  qui  devait ,  en  tous  cas,  être  ex- 
presse; la  question  de  savoir  si  les  arbitres,  en  ce  cas,  ont  une  action 
solidaire  a  déjà  été  jugée  (V.  arrêts  des  17  juin  1823  et  27  janv.1812).— 
Les  défendeurs  ont  répondu ,  sur  ce  dernier  moyen ,  qu'aucune  loi  ne  pro- 
nonçait la  solidarité  pour  des  avances  faites  par  des  arbitres  forcés  ;  que , 
dès  lors,  ils  ne  pouvaient  l'invoquer,  d'autant  plus  qu'ils  n'ont  pas  mission 
de  faire  des  avances  pour  leurs  justiciables;  que ,  s'ils  en  font ,  c'est  tout 
h  fait  officieusement;  or,  jamais  on  n'osera  soutenir  que  des  avances  pu- 
rement officieuses  donnent  une  action  solidaire  contre  ceux  au  profit  de  qui 
elles  ont  été  faites. — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  cons.). 

La  cotra; — Attendu,  sur  le  1**  moyen,  tiré  de  l'incompétence  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  que  la  contestation  portant 
sur  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de  commerce, 
et  ur  une  opposition  à  une  taxe  de  dépens ,  rentrait,  sous  ce  double  rap- 
port ,  dans  la  classe  des  matières  sommaires,  dont  la  connaissance  a  pu 
être  portée  devant  ladite  chambre;  —  Attendu,  sur  le  2*,  tiré  de  la  fausse 
application  du  principe  que  la  justice  est  qssenticllrment  gratuite  en  France, 
et  de  la  violation  de  l'art.  1235  c.  civ.,  que  les  arbitres  forcés  nommés  en 
exécution  de  l'art.  51  c.  corn,  participent  au  caractère  de  juges,  et  qu'au- 
wno  loi  ae  les  autorise  a  exiger  des  parties  un  salaire  h  raison  de  cette 


qui  consentent  à  se  charger  accidentellement  des  arbitrages  ea 
matière  de  société  ;  qu'aussi  est-il  dans  le  vœu  de  la  loi  que  de 
tels  arbitres  soient  choisis  parmi  les  commerçants  les  plus  recom- 
mandâmes ,  c'est-à-dire  dans  une  classe  ou  la  nécessité  de  la  dis- 
crétion et  de  la  célérité ,  où  les  usages  commerciaux  sont  bien 
compris;  qu'il  y  aurait  une  anomalie  dans  l'œuvre  du  législateur 
si ,  après  avoir  institué  une  justice  gratuite  pour  les  commer- 
çants comme  pour  les  autres  citoyens,  il  avait  obligé  un  certain 

fonction  ; — liais ,  sur  le  3*  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2002  e. 
civ.;  —  Vu  cet  art.  2002;— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lorsque 
le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat;  —  Attendu  que,  relativement  aux  avances  pécuniaires  faites, 
dans  l'espèce,  par  les  arbitres,  ceux-ci  ont  dû  être  considérés  comme  les 
mandataires  des  associés  pour  acquitter  des  dettes  auxquelles,  parleur 
nature  ,  ces  associés  étaient  obligés  solidairement ,  et  qu'eu  leur  refusant , 
dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  solidarité,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article 
précité; — Par  ces  motifs,  —  Rejette  les  deux  première  moyens,  et  casse 
la  disposition  de  l'arrêt  relative  au  refus  de  la  solidarité  pour  les  avances 
et  dépenses  faites  par  les  arbitres  en  l'acquit  des  trois  associés. 

Du  17  bot.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet,  rap. 

2*  Etpèca  :  —  (Héry  C.  Loir.)  —  2  août  1831.-C.  de  Lyon ,  4*  ch. 

3»  Espèce  :  —  (Gillot,  etc.  C.  Roy-Pille,  etc.)  —  Des  contestations 
s'étant  élevées  entre  les  sieurs  Gillot  et  Lerouxeau  et  d'autres  commission- 
naires associés  avec  eux  pour  l'exploitation  d'un  roulage  accéléré ,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nevers  a  nommé  pour  arbitres-juges  les  sieurs 
Roy-Pille ,  Riondel  et  de  Raffio ,  qui  ont  accepté  leur  mission.  Il  était 
convenu ,  par  l'acte]  social ,  que  lesMifficultés  à  naître  entre  les  associés 
seraient  soumif  es  à  des  arbitres  en  dernier  ressort.  —  Les  arbitres  ont 
rendu  leur  sentence  et  fixé  leurs  honoraires  à  600  fr. ,  indépendamment 
de  leurs  déboursés,  montant  &  600  fr.  30  c.  —  Ces  deux  sommes  ayant 
été  réclamées  aux  sieurs  Gillot  et  Lerouxeau ,  ceux-ci  ont  offert  de  payer 
les  frais  et  déboursés  occasionnés  par  l'arbitrage;  mais  ils  ont  refusé  de 

fiayer  les  600  fr.  d'honoraires ,  sur  le  motif  que  les  arbitres  forcés,  ayant 
e  caractère  de  juges,  ne  pouvaient  exiger  un  salaire.  —  Les  sieurs  Roy, 
Riondel  et  de  Raflin  ont  alors  formé  leur  demande  en  justice  pour  le  mon- 
tant de  leurs  honoraires.  —  29  août  1 837,  jugement  en  dernier  ressort  du- 
tribunal  dvil  de  Nevers ,  qui  accueille  cette  demande  en  ces  tenues  :  — 
«  Considérant  que,  parleur  traité  de  société ,  Gillot  et  Lerouxeau,  Dallet 
et  autres,  ont  stipulé  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  son  exécu- 
tion seraient  jugées  souverainement  par  des  arbitres  qui  seraient  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  que  la  décision  de  ces  ar- 
bitres serait  en  dernier  ressort  et  sans  appel;  que  cette  stipulation  consti- 
tue un  arbitrage  purement  volontaire  que  ne  défendent  pas  les  dispositions 
de  l'art.  51  c.  com. ,  qui  ne  stipule  que  pour  le  cas  où  les  parties  ont 
gardé  le  silence  sur  la  juridiction  qui  sera  la  leur  en  cas  de  difficultés  nées 
à  l'occasion  de  l'association  ;  —  Que,  si  l'arbitrage  volontaire  peut  être 
considéré  comme  un  mandat,  il  faut  cependant  reconnaître  que  ce  man- 
dat est  d'une  nature  toute  spéciale  et  que  l'usage  a  toujours  été  d'accorder 
des  honoraires  aux  arbitres  ;  qu'a  défaut  de  stipulation  d'un  salaire. elle 
est  suffisamment  suppléée  par  la  coutume  qui  fait  croire  à  l'intention  res- 
pective des  parties  et  des  arbitres  d'accorder  et  d'accepter  des  honoraires  ; 
—  Que  la  somme  demandée  par  les  sieurs  Roy ,  de  Raffio  et  Riondel  n'est 
pas  exagérée...  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1986  c.  civ.  et  des 
art.  51  et  ruiv.  c.  com.  —  Arrêt  (  ap.  délib.  ea  ch.  du  cons.  ). 
La  cooa;  —  Vu  les  art.  51,  52  et  628  c  com.  ;  —  Attendu  que  c'est 
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contraire ,  aux  termes  de  l'art.  628  c  com. ,  les  fonctions  de  juge  de  com- 
merce sont  gratuites  et  purement  honorifiques  ;  —  Que  les  arbitres  forcés, 
nommés  en  exécution  des  art.  51  et  52  c.  com. ,  constituent  un  véritable 
tribunal  institué  par  la  loi  ;  —  Que  la  juridiction  de  ce  tribunal  n'est 
qu'une  prorogation  de  la  juridiction  des  juges  de  commerce  ;  que  les  ar- 
bitres forcés  sont,  en  quelque  sorte,  une  section  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  qui  connaît ,  par  délégation  expresse  de  la  loi ,  du  jugement  de 
toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société ,  soit  en  pre- 
mier, soit  en  dernier  ressort  ;  —  Que  les  arbitres  forcés  ne  changent  point 
de  caractère  par  la  renonciation  k  la  voie  de  l'appel  stipulée  entre  les  par- 
tics  ,  puisque  cette  renonciation  est  prévue  par  les  dispositions  du  code  de 
commerce ,  qui  les  institue  et  n'a  point  lieu  en  dérogation  de  ces  disposi- 
tions, mais  plutôt  en  conformité  de  ces  dispositions  qui ,  dès  lors,  demeu- 
rent dans  leur  intégralité;  — Attendu  que ,  dans  l'espèce, -le  tribunal  ci- 
vil de  Nevers  a  d'abord  accordé  à  des  arbitres  forcés,  pour  le  payement 
des  honoraires  qu'ils  avaient  eux-mêmes  taxés  h  leur  profit,  une  action 
contre  les  parties  qu'ils  venaient  de  juger,  et  a  condamné  ensuite  lesdiles 
parties  h  payer  lesdits  honoraires;  —  Qu'en  statuant  ainsi ,  le  jugement 
attaqué  a  violé  l'art.  628  c.  com. ,  et,  par  suite ,  les  art.  51  et  52  dudit 
code  et  les  règles  fondamentales  du  droit  public  du  royaume  ;  —  Casse. 
Pu  27  avril  SW2.-Ç,  C  cb,  cjv,-HTf,  PortalU,  I*  pr.-Piet, rao, 
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nombre  d'entre  eux ,  ceux  qui  fout  partie  des  socit-tés  commer- 
ciales ,  à  rémunérer  leurs  juges;  qu'il  ne  serait  plus  vrai  de  dire 
que  la  justice  est  gratuite  eu  France  ;  qu'autrement  on  verrait 
cette  bizarrerie,  que  des  parties  qui  n'auraient  dû  aucun  hono- 
raire ou  salaire  si  le  tribunal  de  commerce  avait  jugé  leurs 
diflérends,  en  devraient  payer  néanmoins  aux  arbitres  devant  les- 
quels ce  tribunal  les  aurait  renvoyées;  qu'il  ne  serait  pas  moins 
étrange  de  voir  des  juges  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires,  et 
être ,  dans  cette  opération,  à  la  rois  juges  et  parties;  qu'enfin  si 
le  principe  général  est  vicieux ,  c'est  à  la  loi  de  le  changer. 

€359.  Néanmoins,  le  principe  qu'il  est  dû  aux  arbitres  for- 
cés des  honoraires  ou  salaires  a  été  plusieurs  fois  consacré  (Bor- 
deaux, 28  nov.  1838  ;  Alx,  29  déc.  1840 ,  Paris,  3  janv.  1812  (1); 
conf.,  Rennes,  lMch.,  20juill.  1812,  aff. Moulin  C.Vanoeunen; 
Paris,  8  nov.  1839,  aff.  Rouget,  V.  n°  941),  surtout  quand  il 
est  dans  leurs  habitudes  de  se  charger  des  expertises  auprès  des 
tribunaux  (Bordeaux,  22  déc.  1836)  (2). 

(1)  1™  Etpèee  :  —  (Marsaudon  C.  Larroque,  etc.)  — La  cooa;  — 
Attendu ,  au  fond ,  qu'il  est  d'un  otage  constant  qae  les  arbitres ,  en  ma- 
tière de  société  commerciale,  soient  rétribués  pour  leur  travail;  —  Que 
c'est  dans  l'espérance  de  recevoir  un  honnête  salaire  que ,  dans  la  cause 
actuelle,  les  arbitres  ont  accepté  la  mission  qui  leur  avait  été  donnée;  — 
Attendu,  au  surplus, que lèur  demande  n'est  pas  exagérée; —  CouDrmc. 

Du  28  nov.  1838.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 

2* Expiée.-  — (Orsini  C.  Gaudran  etPossel.)  —  La  cooa;  —  Attendu 
que  l'arbitrage  prescrit  par  l'art.  54  c.  corn,  n'est  forcé  que  relativement 
aux  parties  qui  sont  obligées  d'employer  ce  mode  pour  le  jugement  de 
leurs  contestations;  mais  il  ne  l'est  pas  relativement  aux  arbitres,  qui  sont 
libres  d'accepter  ou  de  refuser  la  mission  qui  leur  est  offerte,  alors  môme 
qu'ils  sont  désignés  par  le  tribunal,  en  exécution  de  l'art.  55  du  code  pré- 
cité; que  cette  mission  ne  présente  donc  pas  les  caractères  d'une  charge 
publique,  non  plus  que  l'exécution  d'un  mandat  par  suite  duquel  les  man- 
dants seraient  leurs  propres  juges;  mais  qu'on  doit  y  voir  l'accomplisse- 
ment d'une  œuvre  de  même  nature  que  celle  de  l'arbitrage  purement  vo- 
lontaire, et  ne  présentant  pas  avec  cet  arbitrage  des  différences  essen- 
tielles, d'où  l'on  soit  autorisé  a  conclure  que  l'un  doive  être  gratuit,  tandis 
que  l'autre  serait  rétribué;  que  l'opinion  mixte  qui  dénie  aux  arbitres 
nommés  en  exécution  de  l'art.  51  le  droit  de  demander  un  salaire,  en  leur 
accordant  la  faculté  de  recevoir  celui  qui  leur  serait  offert,  ou  qu'ils  au- 
raient stipulé,  manque  également  de  base  solide;  que  cette  opinion,  mise 
en  pratique,  ferait  supporter  à  chaque  partie  le  payement  de  son  arbitre 
sans  répétition,  ce  qui  aurait  le  grave  inconvénient  de  laisser  à  la  charge 
de  la  partie  gagnante  une  portion  de  frais  qui,  en  certains  cas,  peut  être 
fort  considérable  ;  —  Attendu  que  l'art.  G28  c.  corn,  ne  concerne  que  les 
juges  de  commerce  proprement  dits,  et  que,  bien  loin  que  l'on  doive 
l'étendre  aux  arbitres  commerciaux,  il  fournit  une  induction  contraire, 
tirée  du  silence  du  législateur  h  l'égard  de  ces  derniers;  — Attendu,  enlin, 
que,  dans  la  cause  actuelle,  la  taxe  de  l'expertise  est  très-modérée,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  la  cour,  &  user  de  son  droit  d'en  prononcer  la  ré- 
duction; —  Par  ces  motifs,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  inter- 
jeté par  Orsini;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  quant  à  ce,  déclare  que  la  somme  de  250  fr.  pour  frais 
de  transport  sera  portée  au  passif  de  la  société,  ainsi  que  les  frais  de 
l'instance  en  liquidation;  et,  do  môme  suite,  déboute  ledit  Orsini  de  ses 
plus  amples  fins  et  conclusions; — Confirme  le  surplus  du_ jugement. 

Du  29  déc.  1840.-C.  d'Aix,  1"  ch.-M.  Palaillo,  4"  pr. 

3*  Etpict  :  —  (Moreau  C.  Marceron.)  —  Sur  la  question  même  des 
honoraires  auxquels  avaient  droit  les  arbitres  nommés  pour  décider  les 
contestations  élevées  entre  les  sieurs  Moreau  et  Marceron,  associés,  la 
sentence  s'exprime  en  ces  termes:  —  «...Attendu  que,  s'il  est  vrai  en 
général  que  la  justice  s'administre  gratuitement  en  France,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  arbitres,  surtout  ceux  dont  parle  l'art.,  51  c.  com.,  ont 
droit  à  une  rétribution;  —  Qu'il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque, 
forcés  de  prêter  leur  ministère  tout  aussi  bien  que  les  juges  qni  touchent  un 
traitement  de  l'État,  ils  pourraient  être  privés  de  tout  leur  temps,' et,  par 
conséquent,  privés  des  moyens  de  vivre  honorablement;...  — .Condamne 
Moreau  à  payer  à  Marceron  la  somme  de...  ;  fixons  à...  les  honoraires  de 
l'arbitrage,  etc.  »  —  Appel  par  Moreau.  —  Arrêt. 

La  cour  -,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  3  janv.  1842.-C.  de  Paris,  1™  ch.-M.  Ségoier,  1"  pr. 

(2)  Etpèee  .•  —  (Soulié  C.  Grenooilleau,  etc.)  —  fi  était  dit  dans  l'acte 
de  société  entre  Grenouilleau  et  Moreau  frères,  de  1826,  que  leurs  débals 
seraient  jugés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres.  —  Le  cas  prévu  s'étant 
Téalisé,  ils  furent  renvoyés  devant  deux  arbitres,  les  sieurs  Soulié  et 
Qucyroi,  entre  les  mains  desquels  ils  firent  le  dépôt  des  livres,  pièces  et 
documents  sociaux.  —  Depuis,  ib  nommèrent  le  sieur  Fontemoing  pour 
arbitre  souverain,  et  pour  nantir  ce  dernier  des  mêmes  pièces  et  docu- 
ments, ils  assignèrent  le  sieur  Soulié  pour  en  avoir  la  remise.  Celui-ci 


Celle  dernière  décision  relève  une  particularité  qui  doit  être 
généralisée ,  peut-on  dire  à  l'appui  de  ce  système.  En  eOet ,  les 
contestations  sociales  exigent  beaucoup  de  temps  et  présen- 
tent souvent  de  grandes  difficultés.  On  ne  se  livre  guère  au 
jugement  de  contestations  semblables  par  pur  dévouement  aux 
intérêts  des  autres.  On  le  fait  aussi  et  principalement  dans  un  but 
de  rémunération.  C'est  Ici  le  cas  de  remarquer  que  tout  ce  que  les 
fonctions  d'arbitres  retiennent  du  caractère  du  mandat  doit  être 
envisagé  sous  le  rapport  de  la  rémunération,  c'est-a-dlre  du 
mandat  salarié  ;  que,  pour  quelques  rares  exceptions  que  la  pra- 
tique des  arbitrages  peut  offrir  et  où  des  citoyens ,  des  amis ,  n'on' 
accepté  la  mission  d'arbitres  que  dans  un  but  d'obligeance  ou  de 
dévouement,  il  ne  serait  pas  juste  de  sacrifier  la  règle  générale 
et  d'exposer  les  individus  qui  composent  une  société  à  manquer 
de  juges  pour  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux;  que 
l'assimilation  qui  a  été  faite  entre  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce et  les  particuliers  qui  se  chargent  des  arbitrages,  et  d'où 


ne  refuse  pas  cette  remise,  mais  il  prétend  qu'ayant  fait  des  avances  et  des 
travaux,  il  ne  la  fera  que  lorsqu'on  lui  payera  la  somme  de  3,785  fr., 
auxquels  il  porte  ce  qui  lui  est  dft.  —  17  août  1836,  le  tribunal  de  Bor- 
deaux condamne  le  sieur  Soulié  a  opérer  cette  remise  avant  même  le 
payement  de  600  fr.  que  le  tribunal  lui  alloue.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  Soulié  est  inscrit,  à  Bordeaux,  sur  la  liste 
des  eiperts-arbitres  du  commerce,'  et  que  cette  profession  consiste  à  s'oc- 
cuper, moyennant  indemnité,  et  même,  en  certains  cas,  du  jugement  des 
affaires  commerciales;  —  Attendu  que  nul  ne  peut  ignorer  qu'un  usage 
fondé  sur  les  premières  règles  de  la  justice  attribue  aux  experts-arbitres 
un  salaire  dont,  en  cas  de  dissidence,  la  fixation  appartient  aux  tribunaux  ; 
—  Attendu  que  Grenouilleau  et  Moriac,  en  choisissant  Soulié  pour  leur 
mandataire,  savaient  que  le  mandat  ne  serait  pas  gratuit;  que,  des  lors, 
le  principe  consacré  par  l'art.  1986,  sur  la  gratuitéhabituelle  du  mandat, 
ne  peut  recevoir  aucune  application  à  la  cause;  qu'il  y  a  eu  nécessaire- 
ment entre  Grenouilleau  et  Soulié ,  relativement  h  l'indemnité,  une  con- 
vention tout  au  moins  tacite,  par  laquelle  le  premier  s'est  obligé  h  la  payer 
au  second,  dans  les  limites  qu'avoueraient  la  raison  et  les  convenances; 
qu'encore  une  fois  tout  cela  est  d'au  usage  incontestable  à  Bordeaux,  et 
qu'aux  termes  des  lois  on  doit  suppléer  dans  les  contrats  les  choses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées;  que  Soulié  a  par  con- 
séquent le  droit  de  réclamer  de  Grenouilleau  et  Moriac  un  salaire  qui  soit 
en  proportion  avec  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  par  suite  du  mandat 

3u'il  avait  accepté;  que  cette  demande  ne  froisse  aueans  principes,  car  si, 
ans  certaines  affaires,  l'arbitrage  est  forcé,  dans  ancuae  les  arbitres  ne 
sont  contraints  d'accepter  gratuitement  la  mission  qui  leur  est  offerte;  — 
Attendu  qu'en  réclamant  3,785  fr.,  Soulié  est  évidemment  tombé  dans 
une  exagération  qu'on  ne  peut  approuver,  mais  que  les  premiers  juges,  ea 
n'accordant  que  600  fr.  pour,  est-il  dit,  indemniser  Soulié  de  ses  voyages, 
débours  et  dérangements  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  tout  a  fait  laissé  de 
côté  les  travaux  intellectuels  auxquels  il  s'est  livré  dans  l'intérêt  de  la 
mission  qu'il  avait  acceptée  ;  que  cependant  Soulié  rapportait  la  preuve 
qu'il  avait  vérifié  beaucoup  de  pièces  comptables,  analysé  divers  mémoires 
et  fait  de  nombreux  calculs,  a  une  époque  où  il  ne  croyait  pas  que  plus 
tard  un  autre  arbitre  serait  chargé  par  les  associés  Grenouilleau  et  Moriac 
de  terminer  toutes  leurs  contestations;  qu'un  pareil  travail,  indépendam- 
ment des  voyages  à  Libouroe,  mérite  aussi  un  salaire  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  de  celui  que  le  tribunal  a  déjà  accordé;  qu'il  convient  de  fixer  k 
1,200  fr.  l'indemnité  due  à  Soulié  par  Greuouilleau  et  Moriac; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  Soulié  doit  être  condamné  à  re- 
mettre les  livres,  comptes  et  papiers  qui  lui  ont  été  confiés  par  Grenouilleau 
et  Moriac,  avant  même  d'avoir  reçu  les  1 ,200  fr.  que  la  cour  vient  de  lui 
allouer,  qu'il  existe  dans  la  causé  des  circonstances  qui  semblent  exiger 
que  la  restitution  des  pièces  et  la  réception  des  1,200  fr.  soient  simulta- 
née»; que,  d'ailleurs,  le  payement  des  1,200  fr.  ne  sera  que  l'exécution  du 
présent  arrêt,  dont  il  n'est  pas  possible  de  scinder  les  dispositions,  alors 
qu'elles  imposent  à  l'appelant  et  aux  intimés  des  obligations  réciproques; 
qu'ainsi  Soulié  devra  recevoir,  au  moment  où  il  effectuera  le  rétablisse- 
ment des  livres,  comptes,  correspondances  et  autres  papiers,  la  somme  do 
1 ,200  fr.  à  lui  allouée  par  le  présent  arrêt  ;  —  Attendu  que  l'indemnité  une 
fois  acquittée,  Soulié  n'aura  plus  le  droit  de  retenir  les  livres  et  autres 

Ïiapiers  appartenant  aux  associés  Grenouilleau  et  Moriac,  et  qu'on  doit 
ournir  aux  intimés  les  moyens  de  rentrer  dans  leur  propriété;  qu'on 
atteindra  ce  but  en  condamnant  Soulié,  même  par  corps,  à  la  remise  dont 
il  s'agit;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement,  en  ce  qui  regardait  la  remise  des 
livres  de  commerce,  et  qu'il  vient  d'être  reconnu  par  la  cour  que  Soulié 
«  n'était  obligé  de  s'en  dessaisir  qu'après  avoir  été  payé  du  salaire  qui  doit 
lui  revenir;— Attendu  que  les  frèresMoriac,  associés  de  Grenouilleau,  doi- 
vent être  condamnés  conjointement  et  solidairement  avec  celui-ci  au  paye- 
ment de  l'indemnité  accordée  à  leur  commun  mandataire;  émendant,  etc. 
Du  22  déc.  I836.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Desgranges ,  pr. 
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l'on  conclut  que  ceux-ci  doivent  commo  ceux-là  rendre  gratuite- 
ment laju8lice,  manque  d'exactitude  -,  que  les  juges,  en  effet, 
reçoivent,  en  considération  et  en  accroissement  de  crédit,  une 
■orte  de  rémunération  honorifique  que  n'obtiennent  jamais  les 
arbitres  rendant  la  justice  dans  le  silence  et  l'obscurité  du  ca- 
binet; que  d'ailleurs  11  est  d'usage  d'accorder  des  honoraires  aux 
arbitres,  et  que  c'est  sous  la  condition  tacite  qu'ils  recevront 
la  rémunération  de  leurs  soins,  que  des  citoyens,  qu'ils  appartien- 
nent à  l'industrie  ou  au  barreau ,  acceptent  la  ebarge  de  juger 
tes  contestations  nées  entre  des  associés  et  pour  raison  de  leur 
société,  tandis  que  ceux  qui  recherchent  les  fonctions  de  juges 
consulaires  savent  parfaitement  que  nulle  rétribution  pécuniaire 
ne  viendra  les  récompenser  de  leurs  soins  et  de  leurs  travaux; 
qu'il  est  dono  vrai  de  dire  que,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  et  l'usage 
est  ici  la  loi  des  sociétés  commerciales,  des  honoraires  sont  dus 
aux  arbitres  et  peuvent  être  réclamés  par  eux  ;  que  ce  n'est  pas 
avec  plus  de  justesse  qu'on  relève  la  différence  qui  existe  entre  les 
individus  qui  plaident  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  ceux 
qui  sont  obligés  d'avoir  recours  à  des  arbitres ,  les  premiers 
recevant  une  justice  gratuite,  les  seconds  étant  obligés  de  payer 
leurs  juges;  que  cette  objection  s'écarte  par  cette  considération 
que  c'est  dans  l'intérêt  des  sociétés  commerciales  que  l'arbitrage 
est  établi  et  que  cet  intérêt  qu'elles  trouvent  dans  la  faveur  d'une 
justice  plus  prompte,  plus  appropriée  aux  convenances  des  parties, 
plus  attentive  à  leurs  débats,  et  qui  échappe  à  l'éclat  souvent  si 
funeste  de  la  publicité,  est  pour  elles  d'une  telle  importance  que 
la  faible  rétribution  que  les  associés  sont  obligés  de  payer  à 
leurs  arbitres ,  ne  saurait  être  mise  un  instant  en  balance  avec  de 
pareils  avantages;  que  la  rétribution  n'est  point  contestée  en 
arbitrage  volontaire,  quoique  dans  les  différends  qui  sont 
jugés  par  cette  voie  il  y  ait  communément  moins  de  travail  et 
moins  de  difficultés,  et  quoiqu'on  n'éprouve  pas,  comme  pour  les 
débats  entre  les  associés,  le  besoin  d'avoir  des  juges  qui,  auxeon- 
naissaaces  générales  que  ces  fonctions  exigent,  doivent  réunir  des 
notions  particulières  en  comptabilité  commerciale  et  en  opérations 
industrielles  ;  que  ce  qu'on  allègue  de  la  prétendue  anomalie  qu'il 
y  aurait  dans  notre  droit,  à  rétribuer  des  arbitres  forcés ,  s'appli- 
querait de  même  à  l'arbitrage  volontaire,  lequel  est  aussi  organisé 
par  la  loi  et  qui  présente  un  mode  particulier  de  rendre  la  justice  ; 
que  si  ceux-là  sont  plus  rapprochés  de  l'ordre  judiciaire,  les 
arbitres  volontaires  ont,  d'un  autre  côté,  plus  d'affinité  avec 
le  simple  mandat  qui,  on  lésait,  est  gratuit  de  sa  nature;  mais 
que  ce  n'est  pas  d'après  ces  considérations  puériles  et  d'un  ordre 
secondaire  que  la  question  qu'on  agite  ici  doit  être  décidée; 
qu'elle  prend  sa  source  dans  l'intérêt  même  de  la  Juridiction  insti- 
tuée par  le  législateur  pour  les  sociétés  commerciales,  juridiction 
qui  cessera  peut  être  d'exister,  au  moins  avec  les  justes  garanties  de 
savoir  et  d'Indépendance  qui  doivent  être  ses  principaux  attri- 
buts, le  jour  où  il  sera  de  vérité  légale  que  les  arbitres  forcés  se 
rendent  en  quelqpe  sorte  coupables  d'une  exaction  lorsqu'ils  reçoi- 
vent des  honoraires  comme  rémunération  du  jugement  qu'ils  ont 


(i)  1"  Espèct —  (Grasset  C.  Poulard.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  2003  c.  civ. ,  lorsqu'on  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat ,  et  par  consé- 
quent du  payement  des  créances;  que  les  arbitres  sont  des  juges  choisis 
par  les  parties  ou  nommés  pour  elles  par  la  justice  pour  décider  une  affaire 
commune  aux  parties;  qu'ainsi,  l'article  ci;dessus  reçoit  la  plus  parfaite 
application  à  leurs  honoraires;  que  l'usage  y  est  conforme,  et  qu'autre- 
ment il  serait  impossible  de  trouver  dea  arbitres  dans  le  cas  où  l'uno  des 
parties  Offre  une  garantie  de  payement;  —  Confirme,  etc. 

Do  «  mars  1814.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Sallé,  pr. 

t*  Etpicê  .-— (DupontC.  Ducasse,etc.)— 6  août  i 825.-C.  de  Bordeaux. 

V  Bq*»:  —  (Dupouy,  «te.  C  Marchais  de  la  Berge.)  —  Le  tribu- 
nal d'Angeuléme  avait  d'abord  accueilli  le  système  contraire  et  l'avait 
consacré  par  des  motifs  dont  voici  la  substance  :  —  «  Attendu  que  les  de- 
mandeurs qui,  en  qualité  d'arbitres,  avaient  rendu  une  sentence,  avaient, 
dans  cette  mémo  sentence ,  un  titre  exécutoire  ;  que,  pour  le  payement  de 
leva  honoraires ,  ils  pouvaient  agir  par  voie  de  commandement  ;  qu'en 
agissant  par  action  directe ,  ils  sembleraient  renoncer  an  bénéfice  de  cette 
sentence  et  mettre  le  tribunal  dans  Je  cas  d'examiner  la  quotité  de  leurs 
honoraires  et  le  mode  du  payement  ;  qu'il  pouvait  résulter  de  là  une  con- 
tradiction entre  ce  qui  serait  décidé  et  ce  quia  été  ordonné  par  la  sentence, 
et  que  le  tribunal  «'a  pas  le  droit  de  la  réformer,  »  Mais ,  sur  l'appel  : 


rendu  entre  les  membres  d'une  société,  et  dès  qu'ils  se  trouveront, 
comme  le  seraient  des  juges  en  litre ,  exposés  à  des  demandes 
en  répétition  des  honoraires  reçus  ;  on  ne  craint  pas  d'avancer 
que  si  ce  système  passait  en  jurisprudence,  il  en  serait  bientôt  de 
l'arbitrage  forcé  comme  de  l'arbitrage  volontaire ,  si  gravement 
atteint  par  la  jurisprudence  qui  a  annulé  les  clauses  eu  stipula- 
tions dites  compromissoires,  quoique ,  contre  les  déductions  de  la 
logique ,  on  ait  jusqu'ici  reculé  devant  l'idée  d'étendre  cette  annu- 
lation à  l'arbitrage  forcé.  Aussi  voit-on  que,  malgré  les  déci- 
sions de  la  cour  suprême,  l'usage  qui  attribue  des  honoraires  aux 
arbitres  entre  associés  n'a  pas  été  un  seul  instant  interrompu  et 
qu'il  en  sera ,  on  peut  le  croire ,  de  cette  nouvelle  jurisprudence 
comme  de  ces  lois  qui  tombent,  dès  leur  naissance,  devant  la 
marche  des  sociétés  ou  l'impossibilité  de  leur  mise  à  exécution. 

f  353.  Il  parait  être  admis,  au  reste ,  1°  que  les  arbitres  ont 
droit  d'exiger  des  parties  le  payement  de  leurs  avances,  même  par 
action  solidaire  (Cass.,  17  nov.  1830,  aff.  Constant,  V.  n°  1351; 
Besançon,  24  juin  1844,  aff.  Laborey,  D.  P.  43.  4.  303),  ce qut 
n'est  exact,ànosyeux,quesou$  les  modifications  indiquées  n°1363; 
2°  Que  si  des  honoraires  leuront  été  payés,  il  n'y  a  là  que  l'acquit- 
tement d'une  obligation  naturelle  laquelle  doit  faire  rejeter  l'action 
en  répétition  qui  serait  dirigée  contre  eux  (Coof.  MM.  Dupin,  réq., 
V.  n°  939  ;  Cbauveau  sur  Carré ,  n°  3331  bis) ,  à  moins  cependant 
qu'il  n'y  ait  excès  ;  car  la  partie  qui  a  payé,  par  ignorance,  des  ho  n  o- 
rairesexagérés,  doitétre  admise  à  réclamer  ce  qu'elle  paye  au  delà 
de  ce  qui  était  raisonnablement  dû ,  alors  d'ailleurs  que  la  fixation 
des  honoraires  a  été  faite  par  les  arbitres  eux-mêmes  :  c'est  là  une 
règle  générale  (V.  Avocat,  Honoraires  et  Notaire) ;  — 3°  Que 
la  partie  qui  s'est  reconnue  débitrice  des  honoraires  est  tenue 
d'acquitter  sa  dette  (Arg.  Paris,  8  nov.  1839 ,  V.  n°  941). 

1 844.  Et  les  arbitres ,  dans  le  système  qui  leur  accorde  le 
droit  d'exiger  des  honoraires,  ont  une  action  solidaire  contre 
les  parties  qui  les  ont  nommés  (Bourges,  2  mars  1814;  Bor- 
deaux; 6  août  1825,  et  14  janv.  1826  (1);  Conf. ,  Grenoble, 
8  mars  1824,  V.  n°  1321  ;  Bordeaux,  22  déc.  1836,  n°  V.  1332). 

13&5.  Comment  doivent  être  payés  les  frais  de  l'arbitrage? 
Boit-on  appliquer  l'art.  130  c.  pr.?  Dans  l'usage  les  frais  se  par- 
tagent par  moitié.  Cela  est  conforme  à  l'équité  et  aux  principes  du 
droit  ;  car,  outre  que  la  rémunération  de  l'arbitre  participe  du 
caractère  de  l'honoraire ,  il  est  vrai  de  dire  que  les  arbitres  sont 
chargés  par  les  deux  parties  d'one  chose  qui  est  commune  à  celles- 
ci  :  cela  est  certain  en  arbitrage  volontaire  et  ne  l'est  pas  moins 
en  arbitrage  forcé.  La  loi  du  contrat,  interprétée  rigoureusement 
et  dans  sa  combinaison  avec  l'art.  81  qui  rend  l'arbitrage  néces- 
saire en  matière  de  société  de  commerce ,  nous  semble  conduire 
à  cette  conséquence. — Toutefois,  l'associé  qui  est  entré  malgré  lui 
dans  la  voie  d'un  arbitrage  réclamé  à  tort  par  son  coassocié  est,  ce 
semble,  fondé  à  prétendre  que  celui-ci  doit  seul  supporter  les  frais. 

Au  surplus,  quoique  les  frais  de  l'arbitrage  aient  de  l'analogie 
avec  ce  qu'on  est  convenu  de  désigner  sous  le  nom  d'honoraires, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un  émolu- 


La  coun;  —  Attendu  que  le  mandat  donné  à  des  arbitres  n'est  pas 
gratuit  de  sa  nature  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  agir  par  voie  de  commandement 
contre  ceux  qui  les  ont  constitués  et  leur  ont  donné  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  leurs  contestations ,  pour  se  procurer  le  pavement  de  leurs  hono- 
raires taxés  et  liquidés  par  eux  dans  la  sentence  arbitrale  qu'ils  ont  ren- 
due;— Qu'ils  ont  une  action  solidaire  contre  les  personnes  qui  les  ont 
choisis  pour  une  affaire  commune ,  de  sorte  que  chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  eux  de  tous  les  effets  du  mandat  (art.  2002  c.  civ.)  ; 
—  Que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'Angoulême  n'aurait  pas  dû  décla- 
rer les  arbitres  non  recevantes  dans  leur  demande;  —  Faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  Dnpouy,  Laroze  et  Andrieu,  arbitres  choisis  par  Mar- 
chais de  la  Berge  et  Mouru-Lalotle,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Angoulême,  le  14  août  1819,  a  mis  et  met  ledit  ap- 
pel et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  do 
non-recevoir  proposée  par  Marchais  de  la  Berge  contre  l'action  de  Du- 
pouy, Laroze  et  Andrieu ,  non  plus  qu'aux  offres  par  lui  faites  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  à  l'audience  de  leur  payer  le  quart  de  leurs  ho- 
noraires auxquels  il  a  été  condamné  par  la  sentence  arbitrale,  dans  les- 
quelles fins  de  non-recevoir  et  offres  il  est  déclaré  mal  fondé  ;  condamne 
ledit  Marchais  de  la  Berge  à  payer  auxdits  Dupouy,  Laroze  et  Andrieu  la 
somme  de  1,275  fr.  pour  les  honoraires  de  la  sentence  arbitrale  qu'ils  ont 
rcoduo  entre  lui  et  Mouru-Lalotle,  le  19  juin  1816,  déposée  au  greffe, 

Du  14  janv.  1826.-C.  de  Bordeaux.-M.  Galaup,  pr. 
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ment  on  salaire  ordinaire  dès  que  la  taxe  est  demandée  au  juge, 
et  la  rémunération  s'estime  alors  plutôt  eu  égard  à  la*  gravité  du 
travail  qu'à  l'importance  de  l'affaire.— Conf.  motifs  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  22  déc.  1830,  rapporté  n»  1552. 

Il  est  d'usage  de  payer  les  frais  de  l'arbitrage  avant  même 
que  la  sentence  ait  été  revêtue  de  la  formule  exécutoire  , 
et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  tel  payement 
ne  constitue  pas  un  acquiescement  (Rennes,  26  mai  1824,  aff. 
Lcblhan ,  V.  n*  1311). 

1856.  Les  arbitres  ne  sont  pas  autorisés  à  retenir ,  jusqu'à 
payement  de  leurs  honoraires,  les  pièces  qui  leur  ont  été  remises. 
—  Il  a  cependant  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
s'en  dessaisir  qu'en  recevant  le  remboursement  de  leurs  hono- 
raires et  déboursés  (Bordeaux,  22  déc.  1836,  aff.  Soulié,  V. 
n»  1352).— C'est  ce  que  la  cour  ainduit  de  ce  que  l'obligation  est 
réciproque;  mais  nous  croyons  que  cela  manque  d'exactitude: 
les  pièces  sont  entre  les  mains  des  arbitres  à  titre  de  dépôt  :  la 
remise  est  dès  lors  indépendante  du  payement  et  doit  être  faite 
aussitôt  qneles  pièces  sont  réclamées  par  les  parties.— V.  n°  941 
et  M.  A.  Dalloz ,  v«  Rétention. 

1  S 5 7.  Les  arbitres  peuvent-il  fixer  leurs  honoraires?  Oui , 
car  aucune  loi  ne  le  leur  défend  :  seulement  les  parties  pourront 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  en  obtenir  la  réduction  en 
cas  d'excès.  Par  suite,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  contre  un  ar- 
rêt qui  valide  une  telle  fixation,  en  réservant  au  réclamant 
tous  Ses  droits  à  cet  égard.  C'est  en  ces  termes  que  la  question 
a  été  résolue  (Req.,  18  janv.  1808)  (1).  —  Et  c'est  un  point  qui 
paraît  bien  certain  qu'en  cas  de  dissidence  entre  les  arbitres  et 
les  parties,  les  honoraires  sont  fixés  par  le  tribunal  (Bordeaux, 
22  déc.  1836 ,  aff.  Soulié,  V.  n°  1352),  et  que  la  partie  condamnée 
peut  faire  taxer  les  honoraires  des  arbitres,  bien  que  ceux-ci  en  aient 
fait  la  liquidation  dans  leur  sentence  (Grenoble,  15  déc.  1835,  aff. 
Laréal,  V.  n°  870).  —  Cependant  il  a  été  jugé  depuis ,  !•  que 
les  arbitres  statuent  hors  des  termes  du  compromis  en  fixant  eux- 
mêmes  leurs  honoraires  et  en  condamnant  les  parties  à  les  payer, 
bien  que  celles-ci  aient  conclu  devant  eux  à  la  condamnation  des 
dépens  (Rennes,  8  janv.1844,  aff.  Dogast,V.  n°  1025),  mais  la  sen- 
tence n'est  viciée  qu'en  ce  point  etnon  en  totalité  (eorf.)  ; — 2°  que 


(1)  Eipicêi  —  (Guestier  C.  Mozart.)— ■  Le  sieur  Guestier  fit  exécuter 
divers  travaux  de  menuiserie  par  le  sieur  Muzard.  Des  difficultés  s'éle- 
vèrent sur  le  prix  des  ouvrages;  devant  le  juge  de  paix  il  fut  convenu 
de  s'en  remettre,  sur  point,  à  la  décision  de  deux  experts-arbitres.  Ceux- 
ci  rendirent  leur  sentence,  où  on  lit  :  «  Les  arbitres  compensent  les  dé- 
pens ,  sauf  les  frais  du  présent  arbitrage ,  liquidés  h  la  somme  de  1 ,120  fr. 
en  raison  des  différentes  variations ,  frais  de  voyage  et  déplacements  des 
soussignés,  payables,  savoir:  les  trois  quarts  par  le  sieur  Gnestier, 
l'autre  quart  par  le  sieur  Muzard ,  sans  comprendre  les  frais  d'enregistre- 
ment, dépôts,  levée,  expédition,  etc.»  Muzard  fit  lever  et  signifier  la 
sentence.  Gnestier  s'opposa  à  l'ordonnance  d'exécution  en  ce  qui  concer- 
nait les  salaires  que  les  arbitres  s'étaient  attribués,  et  fit  des  offres  pour 
le  fond  de  la  condamnation.  Les  offres  furent  refusées;  Muzard  procéda  a 
des  voies  d'exécution ,  sur  lesquelles  un  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux ,  du  20  août  1806 ,  lui  donna  gain  de  cause. — Appel  par  Guestier. 

Le  3  mars  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  confirme  : 
«  Attendu  qu'il  est  justifié ,  par  la  quittance  énoncée  an  jugement  dont  est 
appel ,  que  le  sieur  Muzard  a  payé  aux  experts-arbitres  lo  salaire  auquel 
ils  se  sont  taxés;  qu'il  est  d'autant  plus  juste  qu'il  soit  remboursé  par  le 
sieur  Guestier  de  la  portion  que  celui-ci  doit  supporter,  que  le  sieur 
Muzard  fut  forcé  de  faire  cette  avance  pour  so  procurer  une  expédition  de 
b  décision  des  experts-arbitres ,  afin  d'obliger  le  sieur  Guestier  de  lui 
payer  le  restant  de  ce  qui  lui  était  dû; —  Attendu  que  le  jugement  dont 
nt  appel  réserve  au  sieur  Guestier  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les 
experts-arbitres ,  afin  de  faire  réduire  le  taux  de  leur  salaire  s'il  y  a  lieu  ; 
que,  par  là ,  tous  les  droits  di  sieur  Guestier  se  trouvent  conservés.  » 

Pourvoi  par  Guestier,  qui  a  soutenu  qu'en  fixant  eux-mêmes  leurs 
honoraires,  les  arbitres avaieat  excédé  leurs  pouvoirs  et  vioki  notamment 
l'art.  45,  tit.  21  de  l'ordonnance  de  1667,  l'art.  2,  lit.  33  de  la  même 
ordonnance  ;  l'art.  2 ,  lit.  2  de  la  loi  du  2*  août  1790  ;  l'art.  35  de  la  loi 
du  27  mars  1791.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  arbitres  de  fixer  eux- 
mêmes  les  honoraires  dus  à  raison  de  leur  travail;  qu'en  cas  d'excès  les 
parties  qui  doivent  en  supporter  la  charge  peuvent  recourir  aux  tribunaux 
pour  en  obtenir  la  modération;  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux ,  en  re- 
connaissant cette  vérité,  a  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  du  deman- 
deur, d'où  il  suit  qu'en  lui  réservant  par  l'arrêt  attaqué  tous  ses  droits  à 
cet  égard ,  elle  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi.  —  Rejette. 


même  ils  ne  peuvent  taxer  leurs  vacations,  bien  que  le  compromis 
les  autorise  à  statuer  sur  les  frais,  cela  ne  devant  s'entendre  que 
des  frais  de  procédure  (Caen,  9  juin  1837 ,  aff.  Delamarre,  V. 
n°  853)  ;  ce  qui  ne  nous  parait  pas  bien  jugé; — 3°  qu'on  est  même 
allé  jusqu'à  juger  que  le  président  pouvait  refuser  d'apposer  l'or- 
donnanced'exécutionàunjugementcontenantunetaxed'honoralres 
excessifs  (Paris,  14  mai  1829,  aff.  Mathé,  V.  n°  1187),  mais  s'il 
n'y  avait  en  que  ce  motif,  l'arrêt  serait  mal  fondé.— V.  n*  1185. 

1358.  Du  reste,  c'est  devant  le  domicile  de  la  partie  à  la- 
quelle les  arbitres  croient  devoir  s'adresser,  qu'ils  doivent  porter 
leur  action  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  60  c.  pr.  établi  en  lavent 
des  officiers  ministériels  (Conf.  Mongalvy,  t.  2,  n°  455  ;  Vatlmes- 
nii ,  n°  278,  c.  clv.  1990;  Argument  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  cl-après)  ;  et  Ils  ne  peuvent  agir  par  vole  de  commandement 
(Bordeaux,  14  janv.  1826,  aff.  Dupouy,  V.  u°  1334),  c'est-à-dire 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  créer  un  titre  authentique. 

—  Il  a  été  jugé ,  toutefois ,  1°  que  la  partie  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  de  la  fixation  d'honoraires,  faite  par  des  arbitres,  doit 
former  opposition  à  la  taxe,  et  non  pas  en  interjeter  appel  (  Décr. 
6  fév.  1807,  art.  5  et  6;  Bourges,  30 Juin  1820,  aff.  Froutier, 
V.  n°  1239.  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  point,  v°  Frais  et  dé- 
pens); —  2?  que  les  arbitres  nommés  par  arrêt  en  matière  de 
société  commerciale  ne  peuvent  réclamer  directement  leurs 
Honoraires  devant  la  cour  :  leur  demande  doit  être  portée  d'a- 
bord devant  le  tribunal  de  commerce  (Lyon,  30  août  1828)  (2); 
—3°  que  la  contestation  qui  s'engage  sur  la  taxe  des  frais  et  hono- 
raires des  arbitres  forcés  peut,  en  tant  que  commerciale,  être 
Jugée  comme  sommaire  (ReJ.,  17  nov.  1830 ,  aff.  Constant,  V. 
n°  1351,  et  v°  Matière  sommaire);— 4» que  la  demande  en  paye- 
ment d'honoraires  convenus,  formée  par  des  arbitres  forcés, 
contre  les  associés  dont  la  contestation  leur  a  été  soumise,  doit 
être  portée  devant  la  juridiction  civile  (Rouen,  29  janv.  1840)  (3). 

—  Cette  décision ,  qui  contrarie  celle  qui  précède ,  nous  semble 
avoir  bien  saisi  le  caractère  de  la  contestation  relative  aux  hono- 
raires des  arbitres  forces,  laquelle  est,  suivant  nous,  civile  et  non 
commerciale  ;  c'est  aussi  en  ce  sens  que]  la  question  a  été  jugée  à 
l'égard  des  agréés.  —  V.  n»  67.  V.  aussi  vta  Agent  d'affaires , 
n»  19,  etCompét.  corn. 


18  janv.  1808.-C.  C,  sert.  req. -MM.  Muraire,  t"  pr.-Cochard ,  rap. 

(2)  Eipèet:  —  (  Loir,  etc.  C.  Héry.)  —  Loir  et  Monacbon  avaient  été 
nommés  arbitres ,  par  arrêts  des  16  prair.  an  9 , 25  août  1809  et  29  jnin 
1822 ,  pour  régler  une  comptabilité  fort  étendue ,  à  laquelle  avait  donné 
lieu  la  société  établie  entra  Héry  et  Potin,  négociants  à  Lyon.  —  Après 
avoir  déposé  leur  sentence,  ils  demandèrent  devant  la  cour  de  Lyon, 
18,000  fr. ,  à  titre  d'indemnité  et  honoraires.  —  La  venve  Héry  a  sou- 
tenu que  la  demande  aurait  dû  être  formée  devant  le  premier  juge.— Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
toute  demande  doit  subir  deux  degrés  de  juridiction ,  et  n'être  soumise  à  la 


tendu,  d'ailleurs,  que  dans  leur  sentence  déposée  au  tribunal  de  com- 
merce, et  soumise  à  l'homologation  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
c'est-à-dire  d'un  tribunal  de  première  instance ,  les  arbitres  ont  déclaré 

2u'its  requéraient  la  condamnation  au  payement  des  honoraires  par  eux 
emandés  contre  le  sieur  Potin,  en  sa  qualité  de  liquidateur;  d'où  il  ré- 
sulte qu'ils  reconnaissaient  bien  que  ce  n'était  pas  la  cour  qui  devait  statuer 
sur  cette  réclamation  ;  —  Dit  et  prononce  que  Monacbon  et  Loir  sont 
renvoyés  à  se  pourvoir  par-devant  les  juges  compétents ,  dépens  réservés. 
Du  30  août  1828.-C.  de  Lyon;  2«  ch.-M.  Nugue,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (  Auger  C.  Louis  et  Avenel.  )  —  La  société  contracté* 
entre  Auger  et  autres,  étant  en  liquidation,  les  arbitres  commis  à  cette 
opération  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  n'acceptèrent  leur  mis- 
sion qu'au  prix  d'honoraires  préalablement  convenus,  par  acte  privé, 
entre  eux  et  les  associés.  —  Leur  travail  terminé ,  les  arbitres  réclamèrent 
le  payement  de  la  somme  convenue,  et,  pour  l'obtenir ,  assignèrent  les 
sieurs  Anger  et  joints  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Neufcbltel. — Les 
associés  opposent  l'exception  d'incompétence.— Rejet. — Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  prend  sa  source  dans 
une  obligation  purement  civile  ;  qu'elle  ne  repose  pas  sur  un  fait  ou  ub  acte 
que  l'on  puisse  qualifier  de  commercial  ;  qu'il  s'agit  d'une  réclamation  d'ho- 
noraires fermée  en  vertu  d'un  engagement  spécial  et  purement  civil.  — 
Réforme,  et  déclare  nul  et  ioeompétemment  rendu  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Neufchatel ,  renvoie  les  parties  procéder  devant  qui  de  dreit. 

Du  29ianv.  1840.-C  de  Roues,  l"  cW-M. Roulais,  st.  |én.,  c  conL 
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tract. 
Enregistr.    1069  , 
1130:  ( preuve ) 
421. 

Envoyé  en  posses- 
sion 264. 
Erreur  48,  216  S., 
377,  701,  734; 
de  calcul  867  ; 
(rectifient.  )  1155 
l. 

Esclave  535. 
Étranger  540  ;  V. 

exécution. 
Évocation  125,559,. 

800, 1191,1280. 
Exception  (  nullité 
couverte  )  561 , 
573,  1264;  (com- 
pét.) 1241,  4°. 
Exécution  dejugem. 
46,  1193  s. ,1248 
s.;  (rectification  ) 
406  s.;  (infirma- 
lion,  compét.  )780; 
(  ordonn.  d'ex«- 
quatur)  1193  S.; 
(pays  étrangers) 
1196s.;  (délai) 
1200  s.  ;  (appel , 
suspension)  1209 
s.;  (preuve  réci- 
proque )  1951  ; 
provisoire  673  , 
859,  1015,  1905 
s. 

Expert  (prix)  49. 
Expertise  45  s., 372, 
993  ;  (  arbitres  , 
nullité)  907  s. 
Exploit,  V.  Instruc- 
tion. 
Expulsion  948. 
Failli  278,  357. 
Faillite   140,  571, 
580;  (capacité) 
580;  (société; 
883. 

Femme  333  ;  mariée 

228,  299. 
Fin  de  non-recevoir 

1341  S. 
Fin  du  compromis 
(causes)  578  s.; 
(eompét.)  595, 
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598;  (refus)  606 
•.,  758;  (déport 
00  empêchement) 
tUi.;  (récusa- 
lion)  641  s.;  (ré- 
vocation) 676  s,; 
(delà.)  698;  (par- 
tage) 708,  750; 
(  arbitrage  force) 
79*. 

Foi  eue  box  arbitre» 

389,  365  S.,  472, 
BU,  500,  505, 
740  *.,  684  t., 
«38,  964,  1111 
•.;  (  restitution  ) 
945;  (date)  1116 
s.  ;  (  certificat  ) 
1136. 

Formée  886*. 

Fou  355. 

Frais  (  liquidation  ) 

1061  s. 
Furieux  353. 
Gérant,  V.  Associé, 
flreffr,,  V.  Dépôt. 
Greffier  (signature) 

1168. 
Habitation  SIS. 
Héritier,  V.  Ayant 

eauso  :  (bénénc.) 

155, 

Historique  S  s.:  (ar- 
bitrage forcé)  15 
s.,  6*. 

Honoraires  550  ; 
(historique)  1348; 
(  arbitres  volon- 
taires) 1350;  (ar- 
bitres forcés)  1351 
s.  ;  (  solidarité  ) 
1353s.;  (acquies- 
cement )  1355  ; 
(rétention  4e  ti- 
tres) 1356;  (os- 
position  4  taxe) 
1358  ;  (  appel  ) 
1358;  (compét). 
1358;  (matières 
somm.)  1358. 

Huissier  270,  347. 

Hypothèque.  (  titre  ) 
1139. 

Ignorance  297,  357, 
363. 

Illettré  357. 

Incapacité  (nullité 
relative  )  288  s.i 
V.  Capacité. 

Incident  469,  918 
B.,013, 977,993; 
(questior.  d'étal) 
76  ;  (délai)  638  ; 
(suspens.)  1079. 

Indépendance  53  t.. 
59  s.,  880. 

Indivisaire  274. 

Indivisibilité  383, 
385,  861  (.,955; 

! compromis)  576; 
jugement)  589; 
(nullité)  871;  (ju- 
gement) 1035  i. 
Intention  690. 
Interdit  227,  333. 
Intéressé  277. 
Intérêt  1247;  col- 
lectif SOI ,  537 
S.  ;  nul  854  a.  ; 
personnel  341. 
Interprétation  ,  V. 

Jugement. 
Interprèle  359. 
Inscription  de  faux 
697,949s.,!  119; 
(formes)  950  s. 
laslructioa  devant 
arbitres  (pér.  ré 
tolutionnaire)  907 
•.  ;  (codes)  912 
».  ;  (foi  mes)  895 
■.;  ipajs  étran- 
ger) 896;  (avoué) 
896:  (m  n.  pub.) 
890;  (f-ruies,  dû- 


pontes)  S97  s., 
915  ;  (  exploit  ) 
898;  (sommation) 
898.  s.,  932;  (a- 
miablfis  composi- 
teurs) 899  ;  (con- 
cours simultané  ) 
904  ;  (vérifie,  de 
lieux)  907  s.,  912 
».  ;  (  expertise  ) 
907  s.,  912  i.  ; 
(enquête)  907  s.  ; 
(témoin,  audition) 
916;  (  serment  i 
917;  (incident) 
918  s.,  995; 
(  commission  ro- 
gatoire)920;  (ser- 
ment décisoire  et 
supplét.)  921  s.; 
(production,  délai) 
928  s.;  (défense) 
951  s.  ;  (commu- 
nication de  pièces) 

940  s.  ;  (restitu- 
tion de  pièces  ) 

941  s.;  (soustrac- 
tion) 942;  (en  quel 
lien?)  944s. ^nul- 
lité, indivisibilité, 
accessoires)  955; 
(jour  férié)  970; 
(domicile)  1071. 

Jour  férié  691. 970, 

1068  s. 

Juge  349,  958;  dé- 
légué 356;  de 
paix,  335, 433  s.; 
(domicile,  qualité) 
501,  .516;  rap- 
porteur, 356. 

Jugement  arbitral 
(commun)  524: 
(  interprétation  ) 
699  s.;  (chef  dis- 
tinct )  861  ».  , 
1035;  (tiers  ar- 
bitre, formes)  891 
s.;  (motifs,  amia- 
bles compositeurs) 
900;  (visa)  937; 
(rétractât.)  1016; 
(  interprétation  ) 
1018;  (caractère) 
1032  s.,  1055  s., 
1080  s,  ;  (  acte 
privé)  1034;  (in- 
divisibilité) 1035 
s.  ;  (omission  de 
prononcer  )  1038 
8.  ;  (formes  géné- 
rales) 1048  s.; 
(  conclus.  )  1050 
s.  ;  (motifs)  1051 
8.  ;  (dispositif) 
1055s.;  (condam- 
nation) 1055  s.; 
(  prononciation  ) 

1059  a.;  (écriture) 

1060  s.:  (langue 
franc.)  1060  s.; 
(frais  et  dépens) 
1061;  (frais,  liqui- 
dation) 10U2  s.; 
(date)  1065  s.; 
(jour  férié)  1068 
s.;  (enregistrent.) 

1069  ;  (lieu  où  il 
est  rendu)  1071; 

S affiches,  publicat- 
ion) 1072;  (men- 
tion des  formes  ) 
1073  a.;  (refus  de 
signer  )  1075 , 
1086  s.;  (mode  de 
délibération)1076 
s.;  (majorité)  1083 
8.  ;  (  signature  ) 
1080  s.;  (présomp- 
tion ,  validité  ) 
1090;  (effets) Il  10 
s.;  (  preuve  cer- 
taine )  1111  a.; 
(rectification ,  ré- 
tractation )  1126 


s.;'(interprétation) 

1132  s.;  (erreur) 

1133  8.;  (effet, 
créance  civilisée) 
1137;  (tiers)  1140 
s.;  (dépôt)  1146 
».  ;  (  ordonnance 
d'exécution)  1163 
a.  ;  (  exécution  ) 
11938.;— par  dé- 
faut (  opposition 
557  s.,  1096  s.; 
—  interlocutoire , 
V.  Exécution. 

Juridiction  conten- 
ue usa  56,  123  ; 
supprimée  34  8., 
71,  77;  (compét.) 
1220  8. 
Langue  étraag.  S59; 

Mme.  1060  8. 
Legsd'alimeals3t3. 
Liberté  53,  59. 
Lieu  de  l'instruction 

944  e. 
Liquidateur    179 , 

203,  273. 
Liquidali  oo,  V.  Com- 
pétence. 
Litige 55  s.;  V.  Dé* 

ignatùra. 
Lilispeadanre  573. 
Loi  rétroactive  (dé- 
lai) 688;  (fermes) 
591. 

Majeur,  V.  Mineur. 

Mandat  (  associé  ) 
419;  (blanc  seing) 
60  ;  (  bonne  foi  ) 
260;  (pana  D  300; 
de  eorapretaoïire 
50;  pourlrtnsiger 
S65  s.,  888;  privé 
1,  53,  339;  spé- 
cial 266. 

Mandataire  250. 

Mari  838. 

Matière  sommai» 
1558. 

Mm  lion  416;  V. 
Doubla  écrit;  (for- 
mes )  1073  s.  ; 
(renvoi)  418. 

Mineur  881,  888  s., 
550,  671,  579, 
585,  597  8.;  (lé- 
sion )  248;  (procéd. 
régularisée  )  850; 
(lren&aol»on)  849; 
émancipé  884, 
331. 

Ministère  farad  635; 
publie,  896}  (eom- 
munieatioa)  301 
8.,  320  a. 

Mort  civile  276  e. 

Motifs  105»  a. 

Muet  353. 

Nom  des  arbitres 
483  s. 

Nomination  (lien  ar- 
bitra) 786;  (lois 
résolut.)  787 
(cède  da  pr.  et  de 
cote.)  793  s.)  (ti- 
rage au  sert)  805; 
—des  arbitres  494 
s..  610  ;  eau»  les 
lois  révolutionnai- 
res 405  s.;  sous 
les  codes  584  s.  ; 
(  nomination  d'of- 
fice) 496,504  s., 
518s.,537s.,567 
8.6t0;(i»térét  col- 
lectif) KOI,  510, 
637s.;(dilai)607; 
(eilalioi)  506  s., 
614  s.,  653  s.; 
(nombre  égal)  509 
e.,535  signifi- 
cation) 512;  (ac- 
auiesc.)  53:1, 636; 
(acceptation)  595, 
Lwj  s.;  (capacité) 


584;  (erosé)  5tU; 
(  formes  )  585  s., 
553  a.  ;  {  avo- 
cat )  687;  (re- 
fus) 528  s.;  (com- 
pét.) 545».;  (con- 
vention) 547  s.; 
(président)  547s.; 
(désignation)  549 
8.;  (acte  d'avoué) 
5K3;  (sommation) 
ttij  a.;  (jug.  par 
déf.)  557;  nou- 
velle 533,  544, 
731. 

Normandie  13. 

Notaire,  V.  Arbitre. 

Nullité,  V.  Compét.; 
(effet)  577,  589; 
(intérêt)  834  8.; 
(présémpt.)  1143; 
couverte  406  8., 
413,488,  534, 
551,  573,  1849 
a.;  (comparution) 
804,  889  ;  (com- 
pét.) 838;  (pré- 
sence) 836;  (con- 
sentement récif  ro- 
qua) 740  s.;  (in- 
capacité) 866  ;  de 
plein  droit  1096; 
relative  858,  888 
s. 

Obligation  {  Milité 
relative,  lien  de 
droit)  300;  natu- 
relle 378;  (nullité 
couverte)  869;  sy- 
nnU.  (exécution) 
406  8.;  (mention) 
410,  415;  (aoa- 
ssfilemeot  réci- 
proque )  740  ; 
(  preuve ,  produc- 
tion )  740  8. 

Office  167,  448  a.; 
(société)  325. 

Omission  de  pronon- 
cer 1286  ;  (  chefs 
distincts)  1038  s.; 

Opérations  commen- 
cées 629. 

Opposition  557  s., 
1099  e.;  (arbitres 
forcée)  1222  s.; 
(ordon.  dVxéeut.) 
1228,  V.  Ordona. 
d'exécution  ;  — 
en  nullité  1218 e.; 
à  taxe  1358. 

Opposition  4 1 'ordon. 
d'exéealion  1219; 
(définition)  1899 
s.;  (  nullité,  indi- 
visibilité) 1300; 
(  grief  collectif) 
801;  (recoure  si- 
multané )  1308; 
(jugeai,  ban  du 
compromis  )  1303 
8.;  (chose  non  de- 
mandée) 1304  e., 
4510  8.;  (compro- 
mis nul  ou  expiré) 
1306  t.;  (absence 
d'arbitres)  1307 
e.;  (défaut  de  con- 
férence) 1308  s.; 
(avis  non  confor- 
me) 1309;  (excès 
de  pouvoir)  1310 
s.;  (  cas  limités 
1318  ».;  (  défen- 
ses) 1314;  (qua- 
lification illégale  ) 
1315;  (délai)  1 310 
8.;  (  min.  pub.  ) 
1318;  (formes, 
acte  d'avoué)  1319 
».;  (Compét.)  1321 
e.;  (arbitr.  forcé) 
1323  s.;  (amiables 
composa.)  1334 
$.,  irefloaeUlion) 


1337  a. 
Option  1242. 
Oréoon.d-exacut.45, 

1163  s.;  (par- 
tage) 767  ;  (effet) 

1164  a.;  (compét.) 
U  05;  (jugem. sus- 
ceptible) 1166  s.; 
(lîypotb.)  1139; 
(proscript.)  1145; 
(signature,  gref- 
fier) 1168  e.;(en- 
registrem.)  1170; 
(compét.,  prési- 
dent) 1173s.  (ar- 
bitr.  forcé)  1178; 
(mention)  1179; 
(incompét.  matér.) 
1180;  (refus)  11 85 
a.;  (  opposition  ) 
1188  s.;  (appel) 
1188  s.,  1258; 
(cassation)  1192. 

Ordre  public  301  s.; 
323  s.,  977. 

Parenté  875,  343; 
V.  TrUi.de  famille. 

Partage  des  erbitres 
(avis  distinct,  re- 
fus) 612;  618  s., 
749  s.; (effet)  591 
e.;  750  s.;  (carac- 
tère) 754s.;  (no- 
mination du  tiers 
arbitre)  763;  (si- 
gaiûoalion  )  767  ; 
(  ordona.  d'axe- 
fuafnr)  767;  (da- 
te) 768;  (caef  dis- 
tinct, ebon  jugée) 
769;  (pluralité  de 
vaii)  770;  (juge- 
aient, caractère) 
771;  (avis  dis- 
tiuct)  778  s.;  (date 
certaine)  1188. 

Paye  étranger  1196 
a.;  (fermée)  B62 , 
552. 

Peine  586, 187I;V. 
Pouvoirs  ;  aom- 
praeniss.  11,380. 

Pension  319. 

Péremption  (  acte 
d'iostraetioa)956. 

Personnes  publiques 
958  e. 

Perte-fort  4M. 

Pouvoir  des  arbitres 
872  s.;  (indépen- 
dance) 53  a.,  59 
8.;  (  désignation  , 
accessoires  )  431 
s.,  464  ».{ (délit) 
484  ;  (récusa- 
tion) 666s.;  (délai 
expiré)  699;  (dé- 
cès) 795;  (règles 
de  droit  )  957  s., 
679;  (étendue) 
878  s.  ;  (  cessa- 
tion )  973  ;  (  con- 
dition capricieuse) 
874;  (modifica- 
tion) 976;  (ardre 
poblit  )  97T;  (  ac- 
cessoires) 978  s. 
(incident)  877, 
S85  ;  (  amiable 
comptait.  )  980 
1025  s.;  (conclu 
siens)  981  s.;  (dé- 
lai de  gra.ee)  983; 
(instruction)  990; 
V.  Instruction  ; 
(délégation)  991  ; 
(  prorogation  de 
délai)  993;  (si- 
gnification )  9tM  ; 

(réception  de  na- 
tion) 1 004;  (peine, 
amende)  1005;<af- 
flchee.supprassion 
d'écrits  )  1000  ; 
tentation)  1014; 


(  chose  jugée  ) 
1015  ;  (  rétracta- 
tion )  1016;  (sas- 
pension  )  1079  ; 
(force  probante) 
1111  s.;  (fonc- 
tions terminées  ) 
1138  s. 

Prescription  (  délai, 
ordonn.  d'exécu- 
tion) 1146. 

Praire  338. 

Preuve  (  acte  eztra- 
judic,  certificat) 
885  ;  (  enregist.  ) 
1070  ;  (  iaetruct. 
erim.)  1047;  cer- 
taine 395  ;  V. 
Pouvoir;  littérale 
384,388s.;  (ayant 
cause)  571,604; 
(  commencement  ) 
431;  (double  écrit) 
735  s.;  (enregist.) 
481;  (partie ,  no- 
taire) 401;  (juge 
de  paix)  486  s.; 
(  procès  -  verbal  ) 
595, 484  s.;  (ren- 
voi) 415;  (signa- 
ture) 417  s. 

Procédure  régulari- 
sée 250. 

Proeee-verbal  (avis 
distinct)  778  s.; 
(  preuve  )  366  e.; 
•(signature)  596; 
devant  arbitres 
395». 

Prodigue  887. 

PradoetioB  (délai) 
928  s.;  (  proroga- 
tion) 955;  de  piè- 
ces (retrait)  039  ; 
(mtitutiea)  841. 

Promette  de  compro- 
mis 448  e. 

PnnonetatioQ  1059 
S.,  1180. 

Prorogatio»  865,411 
935  ;  (  capacité  ) 
788s.;(eeraetJre) 
738  s.  ;  (  délai  ) 
73Sa.;(fnaM 
735  a. 

Provision  1018. 

Publication  1078. 

QneJilée  364  ^igno- 
rance) 867  ;  (in 
14rét)  1847  e. 

Question  d'état  76, 
303  s.  ;  préjudie. 
309,879,687  t., 
986. 

Rapport  de  Gally,  p. 
576;  de  Mallar- 
mé, p.  574;  da 
Reliât,  p.  877. 

Ratification  480 , 
498,524,566  s., 
1851s.;  (délai  ex- 
piré) 740  s.;  (nul- 
lité) 1848  a. 

Reconnaissante  d'é- 
crit. (  compét. } 
159. 

Réeonvntiou  469. 

Recoure  1206  a. 

Rectification  d'et» 
reors  1155  t. 

Récusation  346,534 
556  ,  648  s.; 
(cause  survenue) 
688,  651s.;  (opé- 
rations eoeamen- 
eaas)  689  a.; 
(non  légitime) 
644a.;  (inimitié) 
647;  (négligence) 
648  ;  (  arbitrage 
forcé)  658  8.; 
(délai)  655  e.; 
(partage)  656; 
(délai  à  f-e)  655; 
(fermn)  680  s.  ; 


(  compét.  )  666; 
(sursis)  669  s.; 
(  procédure  )  670 
s.;  (effet)  669, 
678;  (appel)  671. 

Refus  528  s.,  578  ; 
(partage)  756; 
d'arbitr,ige606s.; 
(caractère)  609; 
de  juger  611  s.  ; 
de  signer  618  s 
1075, 1086  s. 

Réglée  da  l'équité 
1019».;  du  droit 
979  s.,  1025. 

Religieux  338. 

Renonciation  (  re- 
cours )  1244  s.  ; 
(ceun  licite)  1248 
a.;  (appel)  1867 
S.  ;  (ayant  censé) 
1269  ;  (caractère) 
1270;  (effets) 
1272  s.,  1276  s.; 
(  central  )  1868  ; 
(incident)  1879; 
(requête  civile) 
1290  ;  (interpré- 
tation) 1291;  (op- 
position) 1337 
V.  Dernier  ressort; 
expresse  569  ;  ta- 
cite 570  a. 

Renvoi  (  oaanpét.  ) 
180;  (aïoie  de 

[ouveir)  173;  V. 
'reuve  littérale. 
Requête  civile  380, 
1314,  1383  s.  ; 
(arbitrage  forcé) 
1837,  1884  s.; 
(omission  da  sta- 
tuer) 1886  s.) 
inobtervatioB  des 
forâtes  1888  ».  ; 
(compét.)  1289  s.; 
(raooocial.)  1890 
a. 

Réserve  d'appel  96. 
RéeoluUoB.V.  Corn 

pé  lance. 
Ressert,  V.  Arbitre, 
Restitution,  V.  Pro* 

duetioa  da  pièces 
Rétention,  da  titre» 

1356. 
Rétroactivité  ,  V, 

Lai. 

Ré  vocation  an»  arbi- 
tres 566,  568  •.; 
676  s. ;  (effet ) 
«78  e.  t  (fermée 
680  s.  {  (facetté 
réserve)  976. 

Roi  544. 

Salaire,  V.  Hono- 
raires. 

Séparai,  da  corps 
618. 

Serment  5,  46,  498 
s.,  697  ;  (témoin) 
917;  décisoire 
981,  1186. 

Serviteur  856. 

Signature  556, 418, 
417  s.,  488  s., 
566,  1066 
(  mention  )  427. 

Société  (00300)137 
a.,  167,  823; 
(commis)  168  S.; 
(intérêt  iadivid.) 
146  s.,  176  s.  ; 
(nullité)  170, 500; 
(existence,  com- 
pétence) 168  s. 
(dis  têtu  lion)  199 
s.,  804  s.;  (liqui- 
dation) 199  S., 
804  s.  ;  (mandat 
spécial  )  419  s.; 
(aeteobli(tat.)419; 
commerciale  130 
a.;  (caractère) 
l60e,;(lsnnot> 


ble)  201,  de  fait 
166  e.  ;  en  com- 
mandita 170  t., 
an  participai.  161 
s.,  180. 

Solidarité  1318 , 
1354. 

Sommation  555  s. 
898  e.,  982;  (con- 
féreacM)  820  a., 
826  e.  ;  (  formel  l 
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—14  avr.  1019. 
— 1«  mai  1147, 

1454  e. 
—6  mal  993. 
—«mal  1319. 
— l«r  jnln  966  , 

1817  c. 
—10  loin  «03. 
—16  foin  473  c, 

1119. 
— 17  juin  13. 
— «4Joln33». 
— 1«  jaffl.  921, 

823  c  ,  933  C. 
-«■Il  MR.  847. 
—«juill.  359. 
—20  iolll.    $03 . 

1359. 
—24  jtiill.  399. 
—20  «ofit  338. 
— 2  sept.4 13,873  c 
—9  nor.  «09. 
—9  déc.  139. 
—21  déC  796. 
—22  déc.  390  C  . 

82 4  C,  966.088  r. 
—  24  déc  481. 
—20  déc  117  C 
—30  déc.  1100  c, 

1223  c,  1236C, 

«38,  «39  c 
1813.  2  janv.  356. 
—9  janvier  1029, 

1270  C 
—23  janv.  984. 
—26  janT.  1180. 
—10  féT.  1028. 
—19  fév.  527. 
—«mars  114. 
—30  mon  117. 
—34  avril  313. 
—28   avril   S8T  , 

287  c 
—13  mal  1189. 
—17  mal  666, 1316 

c,  1317  c. 
—32    mti    847 , 

1184  a. 
— 25  mai.  V.  1814. 
—26  mai  91,1383 

C,  1334  C 
—39  mal  769  c,  < 

845  c,  899. 
— 5  juin  46  a„  758, 

1046. 
— 39  j  nia  105. 
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—19  jtilL  811 

658  c. 
— 3  août  1069,1156 

0.,  1170  e. 
—5  août  1343. 
—33  août  11 13  e. 
—24  Mût  538. 
—30  août  551  C, 

356,  1145  e. 
—3  dée.  647,660 

c,  661  c,  668  e. 
—6  dée.  1253. 
—14  dée.  837. 
—11  déo.  355. 
—50  déc.  668. 
1814.  15  fér.  409 

e.,410, 1149  e. 
—12  fér.  155. 
—15  fér.  1101. 
—16  fér.  165,535e. 
— 1  nuis  1354. 
—16  mars  1158. 
—11   mars  455, 

466  e. 
—15  mars  531  e., 

557,   987  c, 

1015  e. 
—6  mai  349. 
—18  mai  49  e.,  611 

e.,  758,  774  e. 

877  e.,  1078  e. 
—14  mai  950,951e. 
—16   mai  1043, 

1103  e. 
—7  juin  558. 
—18  juin  1147. 
—18  juin  104. 
—10  juill.  153, 

441c. 
— in  août  960. 
—91  oct.  519. 
—15  bot.  843. 
—9  dée.  1119. 
—16  dée.  1037. 
—14  dée.  1313. 
—30  dée.  168, 654, 

1111  c,  1115c, 

1119e. 
1815.16  janT.  159 

c,  166. 
— 1  fér.  84. 
—18  mars  165, 470, 

1133  e.,  1141  e. 
—Il  av.  939. 
—17  «T.  1119. 
—5  jais  519. 
— Ujoin  114,  164 

e.,  169  o. 
—18  jais  1190. 
—31  juill.  1197. 
—9  août  1144  «., 

1329. 
—13  août  131. 
—31  août  1165  e. 
— «  ocL  1101  e., 

1313. 
— «  dot.  1046. 
—13  net.  1181. 
—7  dée.  188. 
—8  dée.  1038. 
—16  dée.  5t  e. 
-29  déc.  379. 
1816.  «5  jaar.  198 

C.,  595  c.,  597. 
-14  jaot.  513. 
-17  fér.  51. 
—4  mars  699  e., 

1119  e.,  1110  e., 

1154. 
—13  mars  1137. 
—9  a*.  599,535  e. 
— 10  a»  «519,530  c., 

535  e. 
-18  av.  1161e. 
—4  juin  181. 
—19  juin  1059. 
—18  juin  9*9  c., 

1900. 
-91  juin689,~34c. 
—13  août  116. 
—16  aoôt  V.  1819. 
—17  août  1273. 
— 14  août  978,1 24*. 
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tloet.909. 
—31449.817,1337. 

1817.  3  janT.  464 
c,  473,  1106  0., 
1108  e.,  1141  o 

—4  janT.  139,  299 

e.,  417  e. 
—14  janT.  171. 
— 23  jaar.  1096  e., 

1136. 
—3  fév.  V.  8  janT. 
—17  féï.  1141, 

1164. 
— 4  mars  1173, 

1177  e. 
—10  mars  1343. 
— 18  »t.  1113. 
—29  at.  175. 
—7  mai  958  c, 960. 
—11  mai  703. 
—il  juin  934  e. 
—13  juin  778. 
—20  juin  239, 582, 

125», 1271, 1306 

e. 

—13  juin  1296. 
—26  juin  1113. 
—15  juill.  834,  891 

c,  1119  c,  1154 

e. 

— 16  jnil.  84,103c, 

1321  e.,  1334  e. 
—17  juill.  1181. 
—1  août  897 , 916, 

1166. 
— 19  no».  859. 
—10  dée.  1159, 

1181. 
—14  dée.  873  e., 

613. 

—SOdée.  1164  e., 
1323. 

1818.  7  janr.  117, 
105  e. 

—29  jant.  1343. 
—19  fér.  1323. 
—6  avril  104, 183 

c,  1334  e. 
—8  avril  1134. 
—10  arril  1058  e. 
—14    arril  311, 

1042  c 
—28  ami  373. 
— limai  653  c,666 

e.,  668,  697  e., 

1152  0. 
—13  mai  84,  105 

c,  757,1334  e, 
*-*i  mai  673. 
—17  mai  1247  c, 

1264  c,  1339. 

2  juin  72, 1218  e. 

4  juin  1323. 
—32  juin  1037,1 339 

C 

—23  juin  1305  c 
—28  juin  705,728  e. 
—4  juill.  1335. 
—7  juill.  1338. 
—11  juill.  165. 
—15  juill.  101  e., 
567. 

—28  juiU.  666  c, 
986. 

4  août  574  c 
—31  août  1119. 
—16  oct.  876. 
—3  no».  909, 910  e. 
—10  not.  510. 
—18  nor.  544  c, 

701  c.,1133. 
—8  déc  645, 668  c 
—22  déc  1158. 
—24  déc  117, 165. 

1819.  3  janT.  165. 

5  jant.  529. 
4  mars  131. 

—14  avril  1043  c, 

1089. 
—29  aT.  3(6,362  c 
—12  mai  819  c, 

843,  848c,  1081 

c. 

—18  mai  1238. 
19  mai*  503  c. 


808. 

*  juin  431. 
—23  juin  982  e., 

1305  c,  1335. 
—10  juill.  1083. 
—12  juill.  292,  599 

e.,  733  e. 
—27  juill.  803  e., 

505. 

—18  août  161  c, 

171, 271  c,  300 

c,  1042,  c 
—3  dée.  1178. 

8  déc  446,1120, 

1154  e. 
—10  dée.  161,838 

o. 

1820.  4  janT.  626 
e.,  628,  629  e. 

— 8  janT.  1050  c, 

1053. 
— 12  janT.  1073  o., 

1119  e.,  1176. 
—25  arril  703. 
—19  avril  175, 300 

c,  1115  e.,  1250 

e. 

—8  mai  269  c, 

299, 1250  o. 
—13  mai  705. 
—26  mai  209. 
—27  mai  84,1317  e. 
—20  juin  69. 
—23  juin  1080. 
—30   juin  1259, 

1358c 
—8  juill.  1110  c, 

1154. 
—6  juill.  191  c 
—18  juill.  531. 
—30  août  945. 
—31  août  898,  913, 

945. 
—18  oct.  1111. 
—18  dée.  655,657, 

670. 

1821.  3  janr.  411. 
—19  janT.  1183  e., 

1306. 
—1«  féT.  690. 

19  fér.  454. 
—17  mars  108, 543 

c,  869  c 
—28  mars  388. 
—10  av.  149. 
—11  av.  450,454e. 
—14  ay.  741. 
—18  av.  1190. 
—6  juin  218. 
—11  juin  703  e., 

718. 
—16  juin  115. 
—3  juill.  503. 

\  juill.  999. 
—23  juill.  1154. 
—3  août  1305. 
—8  août  135. 
— 6  noT.  663. 
—20   noT.  1081, 

1154  e. 
—6  déc  123  c, 
184  c, 1281. 

1822.  5  janv.  577. 
— 17  janv.  426  c, 

428. 
—15  féT.  159. 
—21  fér.  1311  e., 

1334. 
—9  mars  117  e., 

111, 165  e. 
—14  mars  357, 

1025,1307. 

18  mars  293. 
—24  avril  1236. 
—30  avril  114  c, 

204. 

— 1"  mai  84, 1321 

c,  1334  c 
—9  mai  911,926. 

1209. 
—22  mai  249  c. 
—31  mai  1328. 
— 1»  join  1025. 
— 12  juin  872  o. 
—9  août  862. 


—16  août  1109  c, 

1311. 
—27  août  998. 
—27  déc  403. 
—30  déc  729. 
—31  déc  322  C 
I823.16janv.1178. 
—23  janv.  527. 
— 3fév.  732,740  e. 
—H    féT.  1026, 

1249,    1150  c 

1314  e. 
—15  féT.  1296. 
—17  féT.  1026. 
-17  féT.  438  e., 

1015. 
—11  mars  1078. 
—13  mars  486. 
—11  mars  1296. 
—2  avril  456. 
—11  avril  728. 
—21  av.  196,  519, 

601  c. 
—21  av.  705. 
—24  avril  697  c, 

765  c,  775  c, 

776c,785,921  e. 
—28  aT.  373. 
—18  mai  192  c 
—28  mai  738  c, 

738,1112  c 
— 18  juin  865. 
—23  juin  703. 
— i«  juillet  504, 

593,  698  c,  998. 
— 1"  août  703. 

710  c 
—5  août  454. 
—8  août  730. 
— 20aoûi  688,729e. 
—31  oct.  791. 
—24  déc.  1114  c 

1824.  5  janr.  1 17 
c,  184  c,  199, 
739. 

— 23  janr.  405  c 
705  c,  1323. 

—26  janr.  1175. 

—28  janr.  1073  c, 

—Il  fér.  428  c, 
823  o.,  856  c, 
862. 

—8  mars  1264  e., 
1321 ,   1323  e., 

1354  e. 

— 17   mars   731 , 

752  c 
—8  aT.  119. 
—30  av.  255,  1168 

c,  1169  c. 
—8  mai  191,  630. 
—18  mai  1 180  c 
—26  mai  1252  e., 

1311,  1319  c, 

1355  c 

—31  mai  819,  839 

e. ,  871  c. 
— 10  juin  337  0. 
—15  juin  47, 454  c 

26  juin  1141  e. 
— 1«'  juill.  729. 
—6  juill.  740. 
—13  juillet  567, 
1595  c,  1332  c, 
1337  c. 
—19  juill.  1154. 

^  août  1513. 
— 21  aoû!741 ,926c 
—27  août  98, 100c 
1020  c,  1323  C 
1334  c. 
—38  août  529. 
—26  oct.  119,360, 

534c,  818. 
—23  nor.  759  c, 

1083,  1281  C 
—7  déc  1120, 1249 
c 

1825.  5  jaar.  380, 
1043  c 

— 15  janr.  1132  e., 

1555. 
—19  janr.  812. 
—19  fér.  705  c, 

738  e.,  1313. 


—11  fér.  690. 
—5  mars  1027. 
—23  mars  1141  e. 
—11  ar.  752,  1043 

C,  1327  o. 
—20  ar.  112. 
—28  ar.  373. 
—4  mai  567. 
—14  mai  921. 
—25  mai  1325. 
—23  juin  1006  o 
—4  juill.  529. 
—13  juill.  397  e., 

1279. 
— 27juill.259,576c 
— !«•  août  865. 
—5  août  688,  705 

C,  729  c 
—6  août  1354. 
—8  août  98  c,  171 

c,  419  c,  1042 

e.,1314  c,  1538 
—31  août  191  c, 

200. 
—29  août  650. 
—31  août  1284. 
—21  sept.  89, 1327 

e. 

—9  nor.  1223. 
—14  nor.  1204. 
— 30  noT.  184  c, 

191,1183,1200c 
—26  déc  1028.  ' 
—31  déc  645,1186, 

1189  c. 
1836.  3  janr.  886. 
—4  janr.  529  c 
— 14  janr.  1350  c, 

1554,  1358  e. 
—17  janv.  740,  804 

c,  1250  c. 
— 28  janr.  986. 
— 4fcr.703,1525c 
— 7féT.315,4l3e., 

1349  c 
—9  fév.  1276. 
—10  fér.  998. 
—14  fér.  801. 
—20  fév.  1232. 
—9  mars  1178. 
—11  mars  729. 
—19    avril  170 

1274. 
—16  avril  323  c, 

689  c,  71T- 
—1 1  mai  843. 
—22  mai  752,793e. 
—17  juin  919  c. 
—6  juill.  V.  1827. 
— 13juill.  48,700  c. 
—17  juill.  401. 
—28  juill.  191  c, 

199  c 
—31  juill.  1236. 
— 1  août  158, 168c 
—2  août  805. 
— 8août  1177, 1190 

e. 

—12  août  703,  740 

c,  848  c. 
—24  août  46, 49  e., 

1182. 
—28  août  1028. 
—14  nor.  130. 
—5  déc.  800. 
—11  dée.  55. 
— 20décli2,l|7e. 
—36  déc  504  e. 
1827. 13  janv.  1037. 
—27  janv.  167. 
—29  janr.  1093. 
— 1"  fév.  155,777. 
—6  fér.  284. 
—8  fév.  570. 
—9  fér.  741. 
—15  fér.  199. 
—90  féT.  507, 1273 

c 

—21  fér.  1201. 
— 21   mars  1167, 

1169  c 
—28  mars  730. 
—29  mars  845,  884 

c,  1128  e. 
—8  av.  894. 


—6  nr.  193.  1 
—9  aT.  112  o. 

■1  mai  81  c.,737 

c,  759. 
—17  mai  1022. 
—21  mai  1184,1185 

c,  1261  o. 
—19  juin  1343. 
—30  juin  1351. 
—6  juill.  292,  297 

c.  600  c. 
—17  juill.  219  e., 

1306  c. 
—95  juill.  690. 
—6  août.  1173. 
—14  sept.  493. 
—27    sept.  719, 

1154  c,  1323  c 

■4  oct.  188  e. 
—7  noT.  141. 
— 13  nor.  529  c, 

531,  555  c 
—21  noT.  945  C, 

1068. 
— 22  nov.V.  21  nov. 
—14  déc  188. 
—15  déc.  1094. 

1828.  24  janr.  99 
—16  fér.  210. 
— 5  mars  540. 

— 4marsl55,1177c 
■18  mars  514  c, 
516  c. ,  1337, 
1340  c 
— 1«  mai  600. 
—7  mai  98,  1328  c 
—13  mai  741. 
—22  raaiur.4. 
— 3  juin  299  c 
385  c,  1138  c, 
1182,  1286  C, 
1312  c. 
— 19  juin  1060  c, 
1249  C,  1505  c, 
1300. 
—27  juin  207, 633c. 
—3  juillet  1339  , 

1340  c 
—14  juillet  98  c, 
100  c,  732  c, 
849  c,  891  c, 
1178  c,1247  e., 
1311  c,1321  c, 
1528. 
—31  juill.  454  «., 

716, 1026  e. 
—20  août  252, 708, 

1121. 
—21  août  193. 
—29  août  2*0. 
—50  août  1558. 
— I«sept.  181. 
—15  oct.  726. 
—17  nov.  293,  299 

c, 1393  c 
—  26  nov.  292  c. 
891  c,  1177.  - 
2  déc.  1182. 
4  déc.  86  c,  95 
909  c,  1030  C 
1024  c 
—15  déc.  422. 
—16  déc  647  c 
656  c,  752. 

1829.  3  janv.  441, 
618,  1054  c, 
1095  c 

— 25  janr.  915. 
—26  janv.  1157. 
—37  janv.  212. 
—25  féT.  217  e  , 

1281. 
—28  fér.  193. 
—5  mars  299.  757, 
—6  mars  92  c. , 

1178  c,  1219  c, 

1521  c,  1527. 
—18  mars  1251. 
—25  mars  1219. 
—4  av.  571  c. 
—28  av.  82  c,  91 

100  c,  109  c 

1178  e. 
—Il  mai  1334. 
—14  mai  167  t., 


5*6  o. ,  335  c, 

1187,  1189  e., 

1350  c  ,  1357  c. 
—18  mai  111. 
—26  mai  98  c,843, 

1323  c. 
— t"  juin  647  e. 
—6  juill.  147,157c 
—27  juill.  1126. 
—6  août  87  c,  547 

C,  799. 

12  août  342. 
—14  août  544. 
—24  août  274  c, 

422. 

—10  nor.  65,  542 
c,  713c,  714  c 
—2  déc.  857. 
— 16déc.59c,172. 

1830.  12  janv.  85 
C,  96,  1157  c, 
1178  c 

—20  janv.  184. 
— 5fér.426c.,427c 
—10  fév.  1237  c 
— !«'  mars  1506. 
—3  mars  1059  c, 

1183. 
—9  mars  781, 1168 

c,1l74c.,U90. 
—10  mars  99. 
—13  mars  675. 
—19  mars  592  c, 

552  c,  573,  654 

c,  896  c,  11 96  c 
—20  mars  1190. 
—3  avril  1517. 
— I"  mai  648  e., 

692. 
—4  mai  1178. 
—14  juin  736. 
—15  juill.  426  c, 

474  c,  1005  c, 

1120  c. 
—14  juill.  411  c, 

443,  741  e. 
—16  juillet  953, 

954  c 
— *8  juill.  703. 
—31  juill.  848  c, 

849. 

—8  nor.  579,710  c 
—15  nov.  254. 
— 17  nor.  865  c, 

864c,1175,1180 

c,  1351, 1353c, 

1358  c. 
—34  nor.  184. 
—26  déc.  1144  c, 

1165. 

1831.  10  janr.  197. 
—17  janr.  1033  c, 

1124  c. 
—21  janv  .V.21  juin. 
—25  janv.  859. 
—2  fév.  925. 
—28  fév.  I23c,539 

c,  696. 
—21  mars  139  c, 

273,1002c,1168 

c 

-22  mars 305, 1055 

e.,1245c,1538c. 
—29  mars  1525  c, 

1536. 
— 16av.553c,546. 
— 25ar.10lc.299. 

576  c,  1178. 
—27  mai  201. 
— 51  mai  124  c.,157 

e. 

— 1"  juin  416,  785 
c,  795,  847  c, 

1154  c,  1203. 
—6  juin  1154. 
—14  juin  531  c, 

544,751  c,H77, 

1180  c 
— 21  juin  816  c, 

829  c, 975, 1259 

C,  1539. 
—22  juin  92. 
—25  juin  426  c, 

427,  430  e. 

-4  juill.  140  C, 


188. 

—12  juill.  673. 
22  juill.  54  «. 
870. 
—2  août  1351. 
.août  1053, 11*^ 

—32  août  1271  c 
—31  août  176. 
—29  nor.  441. 
—5  déc.  854, 863  c. 
—7  déc.  151  e. 

180  c. 
—20  déc  1150. 
1»32.  9  janr.  51 
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c. 
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—17  juill.  728. 
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—28  mai  1071  c, 
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1165  c 
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0.,  936  c,  993  c, 

1506  c,  15*3. 
—36  juin  959, 1158 
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0. 
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— 30déc.783,1038. 
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783  e.,  1333  e., 
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c. 
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C. 
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—17  jaio  1081  , 

1113  e. 
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— 19noT.798,799c 
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c. 
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— 15  nui  85  c,  106, 
107  e.,  840  e., 
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—38  juin  1337  e., 
1338  e.,  1333. 

—17  jnill.  1041. 
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1311  e. 
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—31  féT.  1301. 

—33  féT.  733  c., 
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—19  mars  194  c., 
1337,  1333  e. 
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—10  mai  97  c 
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c 

—8  juill.  550. 
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—33  juill.  559  C, 
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— les  août  193  C, 

1333. 
—8  dot.  941, 1333 

e.,  1353  o. 
—3  déc  479, 989  e. 
—4  déc.  153  c,  165 

e.,  831. 
— 38  dée.  106,1187, 

1178. 
—31  déc  318. 
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—11  janT.  370, 534 

C,  553  c. 
—30  janT.  167. 
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—39  janT.  1358. 
—13  féT.  84,100  c 
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—11  mars  1148, 

1149  c 
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—16  mars  158  c, 

481, 1375  c. 
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c. 
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—16  déc.  703. 
—18  déc  1334  c 
—31  déc  140  c, 

145  e. 
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ARBRE.  —  1 .  On  donne  ce  nom  à  des  plantes  ligneuses 
armées  de  branches  et  couronnées  de  feuilles  pendant  on  certain 
temps  de  Tannée ,  et  qui  dépassent  en  hauteur  et  en  grosseur  la 
plupart  des  autres  végétaux.  —  On  appelle  aussi  de  ce  nom  une 
des  pièces  principales  qui  servent  au  jeu  des  mécaniques  em- 
ployées dans  les  manufactures.  —  Enfin ,  on  appelle  au  figuré 
Arbre  généalogique  une  figure  tracée  en  forme  d'arbre  d'où  l'on 
voit  sortir,  comme  d'un  tronc,  les  diverses  branches  de  con- 
sanguinité, de  parenté  (Acad.). — V.  Succession. 

*.  Dans  le  langage  forestier,  les  arbres  sont  rangés  selon  leur 
croissance  en  trois  classes  :  on  comprend  dans  la  première  ceux  de 
quinze  à  cinquante  pieds;  dans  la  deuxième,  ceux  de  cinquante 
à  cent  pieds  -,  dans  la  troisième ,  ceux  de  cent  et  au-dessus.  —  Us 
sont  divisés  par  l'art.  192  c.  forest.  en  deux  catégories  à  raison 
des  amendes  applicables  au  délit  auquel  ils  peuvent  donner  lieu 
(V.  Forêts).  Enfin ,  les  arbres  ne  prennent  guère  ce  nom  que  lors- 
qu'ils ont  atteint  une  hauteur  de  douze  à  quinze  pieds;  jusque-là 
ce  sont  des  arbrisseaux  ou  des  arbustes. 

Il  est  donné  aussi  aux  arbres  diverses  qualifications  suivant  leur 
nature ,  leur  état  et  leur  emploi.  Ainsi ,  on  les  nomme  arbres 
charmés ,  arbres  de  chablis ,  arbres  défensâbles ,  etc.  —  V.  sur 
ee  point  v°  Forêts. 

3.  Les  arbres  sont  l'objet  d'un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives.  Le  droit  civil  les  considère  tantôt  comme  immeubles, 
tantôt  comme  meubles ,  suivant  qu'ils  adhèrent  ou  non  au  sol 
(c.  civ.  520  à  524,  v°  Biens). 

A.  Les  arbres  et  les  fruits  qu'ils  produisent  entrent  dans  le 
domaine  de  propriété  et  sont  censés  appartenir  an  propriétaire 
du  sol  (c.  civ.  553) ,  qui ,  lorsque  les  fruits  tombent  sur  le  fonds 


du  voisin,  a  le  droit  de  forcer  celui-ci  à  lui  livrer  passage  pour  les 
aller  cueillir,  en  lui  payant,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  (L.  1 , 
D.,  De  glande  legendâ).  —  Comme  tels,  ils  entrent  dans  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier  selon  les  distinctions  établies  v°  Usufruit 
(c.  civ.  590  à  594). 

5.  Du  droit  de  propriété  découle  le  droit,  pour  chacun  ,  de 
planter  des  arbres  sur  son  terrain  en  observant  les  distances 
établies  au  titre  des  Servitudes  (V.  Servit.;  c.  civ.  532,  671 
et  672).  En  cas  d'inobservation  des  distances,  le  voisin  peut 
exiger  qu'ils  soient  arraches;  il  peut  aussi  faire  couper  les  bran- 
ches qui  s'étendent  sur  son  fonds,  et  couper  lui-môme  les  racines 
qui  y  pénétrent  (V.  Propriété,  Servitude).  Ces  plantations  sont 
dès  lors  censées  appartenir  au  maître  du  sol  (c.  353),  quoiqu'il 
les  ait  faites  avec  des  matériaux  ou  des  plants  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  mais  à  charge,  dans  ce  cas,  d'en  payer  la  valeur 
(c.  civ.  554;  V.  Propriété).  —  Les  plantations  faites  sur  les  places 
publiques,  le  long  des  roules  et  des  chemins  de  halage,  etc.,  sont 
l'objet  de  dispositions  dont  le  commentaire  se  trouve  vu  Voi- 
rie, Propriété  et  Eaux. 

6.  Dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  arbres  et  du  sol  forestier, 
un  code  tout  entier  les  a  soumis  à  une  réglementation  complète 
(V.  Forêts).  —  Le  code  rural,  ou  loi  du  28  septembre  1791 , 
punit  d'amende,  de  détention  et  de  dommages-intérêts  ceux  qui 
détruisent  les  greffes  des  arbres  fruitiers  (art.  14)  (V.  Droit  rural). 
La  destruction  des  arbres  faite  sciemment  est  punie  d'une  manière 
plus  sévère  parles  art.  445 et 455  c.  pén.  (V.  Destruction, etc.). 
— Mais  la  simple  écorchurc  d'un  arbre,  faite  même  avec  l'intention 
de  nuire ,  par  les  essieux  d'une  voiture ,  n'est  punissable  qu'au- 
tant qu'elle  serait  de  nature  à  faire  périr  l'ardr»  (Cass.,  29  fév. 
i  828 ,  aff.  Mouton ,  V.  Forets). 
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ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ.— V.  Monument  publie. 

ARBRISSEAU»  ARBUSTE.  —  OU  appelle  arbrisseau  un 
arbre  nain  de  moindre  taille  que  Parbre  ;  toute»  les  plantes  ligneuses 
moins  grandes  que  l'arbrisseau  sont  des  arbustes.— V.  Arbre. 

ARCHE.  —Mot  déliré  du  latin  arca;  fl  se  dit  d'un  coffre  carré 
pins  long  que  large.  C'est  aussi  l'espace  qui  existe  entre  les  deux 
piles  d'un  pont.  Le  trésor  du  prince ,  celai  du  fisc  ou  du  préfet , 
étaient  désignés  à  Home  par  le  mot  arca(L.i.,C.,Demuncritm). 
On  appelait  aussi  arca  te  meuble  dans  lequel  ua  individu  plaçait 
son  argent ,  ses  papiers  les  plus  précieux  et  même  ses  provisions 
(L.  1.  D.,  De  mu»,  et  honorib.;  64,  D.,  De  légat.;  S  Çod.  th., 
De  calcit).  —  C'est  pareillement  du  mot  arca  que  dérivé  l'ex- 
pression arohive  -,  et  l'arche  d'amant  (ou  tabellion)  dans  laquelle, 
sous  la  coutume  de  Mets ,  on  conservait  les  minutes  des  actes , 
n'avait  peut-être  pas  une  autre  origine.  C'est  aussi  la  remarque 
du  Nouveau  Denisart,  v°  Arche. 

ARCHEVÊQUE.  —  Prélat  qui  a  plusieurs  évéques  pour  suf- 
fragants.  —  V.  Culte. 

ARCHICHANCEUER  d'État  oo  m?  l*bmfim.  —  Ces*  le 
nom  de  deux  grandes  dignités  de  l'empire  français  créées  par  le 
sénatus-oonsulte  du  il  flor.  an  3.— V.  Fonctionnaire. 

ARCHIDIACRE.  —  C'était  un  ecclésiastique  pourvu  d'une 
dignité  qui  loi  donnait  une  sorte  de  juridiction. 

ARCHIPRÊTtlE.  —  C'était  aussi  un  ecclésiastique  revêtu 
d'une  certaine  dignité  qui  a  été ,  comme  la  précédente ,  suppri- 
mée par  la  loi  du  12  joill.  1700. 

ARCHITECTE.  —  t.  Celui  qui  fait  profession  de  donner  des 
plans  et  devis  pour  les  constructions  et  de  diriger  les  travaux. 

«  C'est,  dit  lé  Nouveau  Denisart,  v°  Architecte,  n°  4,  celui 
qui  trace  le  plan  d'un  édifice,  règle  ses  proportions  et  sa  symé- 
trie ,  conduit  les  travaux  relatifs  à  sa  construction  et  commande 
aux  ouvriers  qui  y  sont  employés.  »  Cette  dernière  attribution 
n'appartient  à  l'architecte  que  dans  les  cas  où  il  est  lui-même  en- 
trepreneur de  construction,  car,  lorsqu'il  existe  uu  entrepreneur, 
c'est  ce  dernier  qui  commande  aux  ouvriers  qu'il  emploie.  11  est 
de  règle  hiérarchique  que,  dans  ce  cas,  l'architecte  ne  transmette 
.  ses  ordres  qu'à  l'entrepreneur,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux.  Au  reste,  le  Nouveau  Denisart  ne  fait  que  re- 
produire la  loi  2  au  Code,  D*  «senti,  eurtif. ,  dans  laquelle  on  lit  : 
Qui  divisiones  partium  omnium  incisionesque  tervat,  mmsurisque 
et  institutis  opéra  fabricationibus  ttringit.  —  L'architecture  est 
l'art  ou  la  science  de  bâtir  :  architecturat  in  omnibus  qua  sunt 
adificio  utiliaversalur( Quint.,  Inttit.  orat. ,  liv.  2,  Ch.  21).  On 
appelle  aussi  architecture  le  mode  de  bâtir  particulier  à  certains 
peuples: l'architecture  grecque,  gothique, etc.— Enfin,  suivant  le 
genre  des  bâtiments  auxquels  elle  s'emploie,  l'architecture  prend 
chez  nous  la  qualification  de  civile,  militaire,  navale  et  hydraulique. 

Z.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  cet  art  dans  ses  développe- 
ments au  milieu  de  la  vie  si  agitée  des  peuples.  On  comprend  bien 
que  les  premiers  édifices  ont  du  être  grossiers,  et  ne  présenter 
aucun  de  ces  caractères  de  perfection  qui  se  remarquent  dans 
les  édifices  de  la  Grèce  et  même  précédemment  dans  ceux  de 
l'Égypte ,  d'où  les  arls  semblent  s'être  échappés  pour  se  répandre 
dans  le  monde.  L'architecture  a  dû  naître  avec  les  premiers  be- 
soins des  hommes.  La  Genèse  nous  apprend ,  en  effet,  que  Gain 
bâtit  une  ville  :  Cain  adificavit  civitatem ,  vocavitque  nomen  ejus 
ex  nomhe  filii  tui  Henoch.  Peu  après  ses  descendants  entre- 
prirent cette  fameuse  tour  qui  nous  révèle  combien  les  progrès 
sont  rapides  dans  les  arts  mécaniques ,  alors  surtout  qu'un  grand 
Intérêt  social  ou  politique  vient  agir  sur  l'imagination  dès  hommes  : 
le  génie  natt  comme  à  point  nommé  et  fait  sortir  de  la  foule  l'ar- 
tiste jusque-là  inconnu.  Et ,  si  l'Écriture  nous  apprend  que ,  dans 
un  temps  où  l'Égypte  bâtissait  ces  monuments  qui  vivent  encore, 
Dlen  lui-même  traçait  aux  Hébreux  le  dessin  du  tabernacle,  c'est 
'  que  Moïse  avait  besoin  qu'une  intervention  divine  vint  le  seconder 
'sans  ses  projets  d'affranchissement  et  de  civilisation,  a  quelle 
(puissance,  en  effet,  ne  devait  pas  être  élevée  déjà  l'Intelligence 
Iqui  présidait  à  ces  grands  travaux?  Et  d'où  sont  venus  à  Archi- 
jmède,  si  ce  n'est  de  l'inspiration  patriotique,  ces  ressources 
r  profondes  qui  ont  marqué  sa  place  dans  l'admiration  de  la  posté- 
rité I  —  Toutefois  le  beau  a,  dans  l'art  de  l'architecture,  des 
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de  le  littérature,  et  lé*  générations  s'épuiseront  longtemps  encore 
en  vains  efforts  pour  ajouter  aux  Cinq  ordres  connus  de  nos  leurs 
sous  les  uoms  de  toscan,  dorique,  tonique,  corinthien et  composite. 

S.  Vitruve,  cet  historien  souvent  éloquent  de  l'architecture, 
nous  apprend  que  ceux  qui ,  ches  les  Grecs,  se  destinaient  à  et 
art,  devaient  réunir  à  beaucoup  de  dispositions  neluiettee  u-n 
grand  amour  pour  le  travail  et  lee  connaissances  les  plus  variées . 
Il  exige  qu'ils  soient  littérateurs,  dessinateurs  habiles,  savants 
géomètres,  versée  dans  les  sciences  mathématiques  et  physique, 
et  dans  l'histoire  ;  il  veut  aassl  qu'ils  aient  des  notions  de  musique, 
de  médecine  et  de  Jurisprudence  :  Architectum  ingeniosum  use 
opoftety  et  ad  disciplinai»  doâlemj  et  ut  litteratus  iH ,  periius 
graphidis,  erudilus  geometrim,  et  optices  non  ignarus,  tnttruc- 
tus  arithmeticâ;  historias  comptent  noverit ,  philosophât  dili- 
genter  audiverit,  musicam  sciwerit ,  medicina  non  ail  ig*arutt 
responsa  juriscontultorum  noverit ,  eatrohgUtmt  cœUque  rmtiomt 
cognita»  kabeat  (11b.  4,  cap.  1).  Tltruve  oublie  la  mécanique,  la 
première  des  connaissances  indispensables  a  l'architecte ,  à  moins 
que,  comme  elle  est  eu  quelque  sorte  innée  dans  les  esprits  d'é- 
lite, 11  n'ait  entendu  la  désigner  sons  l'expression  ingeniotum. — 
En  Grèce,  les  architectes  étaient  honorés  :  les  Zéléens,  au  rap- 
port de  Pausanias,  avaient  donné  à  un  de  leurs  portiques  le  nom 
de  l'arohitecte  Agapto* ,  et  une  place  puMtque  d'Athènes  portait 
le  nom  de  l'arcbltecte  Methicus. 

4.  Tltruve  parle  d'une  loi  des  Éphéstens  qui  obligeait  l'archi- 
tecte ,  avant  d'entreprendre  un  édifice  pubtto,  de  déclarer  ee  qu'il 
devait  coûter,  de  te  faire  pour  le  prix  qull  avait  demandé  et  d'y 
obliger  tous  ses  biens.  Ou  honorait  l'architecte ,  si  In  dépense 
était  telle  qu'il  l'avait  fixée;  en  prenait  sur  les  deniers  pebttcs 
l'excédant,  s'il  n'était  que  du  quart;  mais  s'il  allait  au  delà  le 
surplus  était  sur  le  compte  de  l'architecte.  Vitruve  exprimait  le 
désir  que  les  Romains  eussent  un  pareille  règlement  pour  les 
édifices  tant  publics  que  particuliers  (cod.,  lib.  10)  ;  et  le  Nouveau 
Denisart,  toc.  cit.,  n*  S,  ajoute,  avec  raison,  qu'il  serait  aussi  à 
désirer  qu'il  eût  lieu  parmi  nous,  et  qu'il  préviendrait  le  dérange- 
ment de  bien  des  fortunes. 

5.  A  Rome ,  c'étaient  des  esclaves  ou  des  affranchis  qui  exer- 
çaient la  profession  d'architectes  -,  aussi  l'architecture  y  fut-elle 
moins  cultivée  que  ches  les  Grecs.  Depuis ,  et  sous  les  Césars,  on 
leur  accorda  des  privilèges  et  des  immunités  (L.  6,  D.,  Dejuro 
immunit.).  Aurélien  confirma  ces  privilèges.  Constantin,  voulant 
orner  sa  nouvelle  capitale,  Constantinople ,  accorda  aussi  des  im- 
munités aux  professeurs  et  à  leurs  élevée,  et  même  aux  parants 
de  ceux-ci  (L.  1,  2,0.,  Di  ectcut*.  nrtif.).  Les  derniers  tmpcrtors 
avaient  un  architecte  de  leur  maison  qui,  dans  les  cérémonies, 
marchait  devant  le  prince  portant  une  règle  d'or,  en  signe  de 
sa  dignité.  Ces  marques  de  considération  n'ont  rien  d'étonnant 
lorsqu'on  se  rappelle  que  Ckéron  mettait  l'architecture  au  nombre 
des  arts  qui  supposent  le  plus  de  talent  et  de  génie  [De  ofikiii, 
liv.,  1 ,  ch.  42).— Et,  de  nos  jours ,  un  rot  dont  la  place  sera  an 
premier  rang  parmi  ceux  qui  ont  encouragé  les  arts  et  qui  en  ont 
le  sentiment  le  plus  distingué ,  ne  se  montre-t-il  pas  souvent  ac- 
compagné par  l'un  des  plus  célèbres  architectes  de  ce  temps? 

Les  architectes  étalent  d'ordinaire  chargés  de  juger  les  con- 
testations relatives  aux  bâtiments  et  aux  servitudes;  c'est  ce  qu'ex- 
prime Godefroy,  sur  la  loi  12 ,  §  1,  au  Code ,  De  proxim.  suer. 
Chez  nous ,  ils  ne  remplissent  plus  que  les  fonctions  de  simples 
experts  :  cela  tient  à  la  différence  qui  existe  entre  notre  organisa- 
tion Judiciaire  et  celle  desRomalns.  Aussi  leurs  salaires  et  vacations 
étalent-ils  fixés  surle  même  taux  que  ceux  des  autres  juges  délégués 
{edd.  leg.). — Chez  nous,  ils  sont  soumis  à  un  tarif  comme  experts. 

Y .  A  l'architecture  des  Grecs  et  des  Romains  succéda  une  autre 
espèce  d'architecture  connue  sous  le  nom  de  gothique ,  dont  les 
monuments  diffèrent  suivant  la  source  dans  laquelle  les  artistes 
ont  puisé  leurs  inspirations  :  lourde  et  pesante  lorsque  son  ori- 
gine découle  du  génie  des  Tislgoths,  l'architecture  gothique  prend 
un  caractère  de  hardiesse  et  de  légèreté  qui  étonne,  lorsqu'elle 
nous  vient  desArabeset  des  Maures  chez  lesquels  elle  a  pulséaussl 
son  origine.  Mais  c'est  à  partir  du  18'  siècle  et  surtout  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  que  les  tracas  Jusque-là  oubliées  de  la 
belle  et  grande  architecture  brillent  ehes  nous  d'un  vif  éclat; 
c'est  à  ce  roi  qu'en  doit  l'établissement  d'une  Académie  d'areht- 
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teeturadeei  ie»  sUOyU,  réglés  par  lettre  patentes  4a  fév.  1777, 
ont  été  étendue  par  d'autres  lettres  de  aov.  4773.  —  Louis XVI 
totredaiail  dei  changements  à  fies  statuts  qui  disparurent  bientôt 
devant  ies  réformes  de  notre  première  révolution, Jusqu'au  moment 
iù  l'Académie  d'architecture  vint  occuper  une  place  plus  distinguée 
encore  daus  le  célèbre  institut  de  France,  dont  l'idée,  déposée 
dans  les  constitutions  de  l'en  S ,  art.  398  et  290 ,  et  de  l'an  8 , 
art.  88,  n'a  reçu  ses  développements  organiques  que  dans  la 
loi  du  3  brum.  an  4«  Ut.  3,  art.  1  et  Ut.  4,  art.  8.  C'est  à  Par* 
tiele  Institut  qu'il  est  parlé  de  l'organisation  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture, des  vicissitudes  qu'elle  a  éprouvées ,  des  concours,  des 
rémunérations  accordées  à  ses  élèves  lauréats,  ele.-~V.  Enseigo. 

«.  r/apres  Vitruve,  les  architectes  de  la  Grèce  n'enseignaient 
leur  art  qu'à  leurs  parents,  ou  à  ceux  en  qui  lis  reconnaissaient 
une  apUtude  naturelle  et  de  la  fidélité  desquels  ils  pouvaient  ré- 
pondre. Aussi  s'enquérait-on,  avant  d'employer  un  arcbilecle.de 
sa  naissance  et  de  son  éducatien ,  et  la  préférence  allait  a  celui 
qui,  au  talent,  réunissait  la  candeur,  la  modestie  elle  désintéres- 
sement: //«eue  majore*  pr'mùm  à  gtnere  probatit  operam  tra* 
debant  architêctù  /  dtindo  quœrebant  ti  honestè  euent  edwsati,  tn- 
genuopudori, non  audaciœ  protarvitatit  commit tendwnjudieantu 
(Vilruvius,  Prœfeei.,o*p.  6).— On  le  voit,  les  ebarlataas  n'étaient 
pas  en  honneur  -,  mais  il  faut  croire  que  ce  n'est  qu'auprès  dos 
gens  sages  et  prudente  qu'ils  n'avaient  point  de  succès;  autrement 
les  stigmates  lancés  contre  eux  par  Phèdre  s'auraient  pas  eu  de 
portée.  Toutefois ,  le  langage  de  Vitruve  est  d'accord  avee  coque 
dit  Plutarque.  Deux  architectes  s'étant  présentés  au  peuple  pour 
exécuter  un  bâtiment  public,  l'un  beau  parleur,  mais  peu  habile , 
qui  par  ses  manières  élégantes  éblouit  toute  l'assemblée ,  l'autre 
aussi  mauvais  orateur  qu'architecte  habile,  ce  dernier,  au  rapport 
de  Plutarque ,  se  contenta  de  dire  :  0  Athéniens ,  ce  que  celui-ci 
vient  de  vous  dire,  je  le  ferai  :  Viri,  inquit,  aihenientet,  quernad- 
modum  isle  dissit ,  tgo  efjieiam. 

Chose  remarquable  !  aucune  loi  n'assujettit  les  architectes  à  un 
apprentissage;  mais  la  sagesse  du-  gouvernement  a  pourvu  à 
l'omission  du  législateur,  autant  qu'il  était  en  lui  ;  et,  d'une  part, 
un  eonseii  dit  des  bâtiments  civils,  placé  auprès  du  ministère  de 
l'intérieur,  est  changé  de  vérifier,  sous  le  rapport  de  l'art ,  les 
projets  de  tous  les  édifices  et  monuments  publics  qui  peuvent  être 
'exécutés  en  France,  d'indiquer  les  modifications  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, etc.  (V.  Bâtiments  publics);  d'autre  part,  des  écoles 
d'architecture  sont  ouvertes  à  Paris ,  dans  lesquelles  les  Jeunes 
gens  qui  aspirent  à  occuper  un  rang  distingué  dans  rexereieede 
cet  art  viennent  faire  leurs  études;  mais  la  règle  n'est  pas  impé- 
rieuse, et  il  n'est  pas  moins  déplorable  de  voir  une  profession  qui 
peut  influer  si  essentiellement  sur  la  sécurité  et  sur  la  fortune  des 
particuliers,  sar  la  salubrité  et  le  bon  aspect  des  villes,  affranchie 
de  tout  contrôle.  La  loi  de  1791  a  frappé  de  6on  niveau  les  corpora- 
tions d'architectes  comme  les  autres  ;  mais  depuis  ce  temps,  le  lé- 
gislateur a  pu  mesurer  la  lacune  laissée  par  ses  devanciers ,  et  il 
doit  être  blâmé  de  an  incurie  à  la  remplir.  L'assimilation  qu'on  a 
faite  de  l'arebitecture  aux  au  très  arts,  tels  que  la  musiqueet  la  pein- 
ture ,  ne  saurait  se  soutenir  un  instant  et  justifier  le  silence  de  la 
loi.  Aussi  voit-on  que,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
patentes,  un  député  (M.  Vatout)  qui ,  an  sa  qualité  de  président 
du  conseil  des  bâtiments  civils ,  avait  particulièrement  la  mission 
défaire  entendre  sa  voix,  exprima  le  voeu  de  voir  le  gouvernement 
donner  aux  architectes  une  organisation  régulière,  et  les  assujettir 
à  la  délivrance  d'un  diplôme.— V»  M.  Duvergier,  t.  44,  p.  3*3. 

9.  Dans  l'objet  de  ce  travail,  les  architectes  doivent  être  con- 
sidérés sous  trois  rapports  principaux  :  1*  comme  auteurs  des 
plans  et  devis  et  directeurs  des  constructions;  2°  comme  entre- 
preneurs; S9  comme  experts.  —  Comme  directeur  des  construc- 
tions et  auteur  des  plans  et  devis  sur  lesquels  elles  sont  faites, 
l'architecte  a  droit  à  des  honoraires,  qui,  d'après  M.  Angrand, 

(I)  (Chaussier  C.  ta  ville  de  Cbaumont.)— La  cour;— Considérant  que, 
bien  qu'il  soit  consacré  par  an  usage  généralement  adopté,  et  par  les  in- 
structions de  la  haute  administration  consignées  dans  un  avis  du  conseil 
des  bèthneBts  civils  du  12  pluv.  an  8 ,  qu'il  doit  être  alloué  aux  archi- 
tectes qui  ont  fait  les  plans  et  dovis ,  surveillé  des  travaux  et  reçu  les  ou- 
vrages exécutés  pour  le  compte  des  communes  et  établissements  publics , 
-  5  pour  100  du  mootanl  des  constructions  adjugées,  il  est  constant  dans 
,  la  cause  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cbaumont  a  déclaré  qu'il 
eul.T.dait  réduite  ce?  émoluments ,  cl  que  le  sieur  Chaussier  a  pris  part, 
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lieutenant  pivU  au  Chatelet,  étaient  ainsi  réglés  :  «  L'usage, 
écrivait-il  à  la  date  du  19  oct.  1778,  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  Batte,  consul-maire  de  Montpellier,  l'usage  que  Je  vois  obser- 
ver,  monsieur,  pour  le  règlement  des  mémoires  et  honoraires  des 
architecte* ,  est  de  distinguer  si  les  architectes  sont  seulement 
directeurs  de  bâtiments  ou  entrepreneurs.  Dans  le  premier  cas, 
c'est-à-dire  s'ils  pe  sont  que  directeurs  de  bâtiments,  on  leur 
passe  le  sou  pour  liv  re  du  montant  des  ouvrages,  pour  honoraires, 
tant  des  plans,  que  de  la  conduite  du  bâtiment,  et  le  règlement  des 
mémoires.  On  ne  connaît  point  la  distinction  graduelle  des  con- 
structions de  différentes  valeurs,  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre 
de  MM,  les  maire  et  écbevins  de  Montpellier.  —  Dans  le  second 
cas,  c'eslràrdire  si  les  architectes  sont  entrepreneurs,  on  leur 
passe  dix  pour  cent  de  leur  entreprise,  et  deux  et  demi  pour  cent 
seulement  des  objets  qui  n'en  font  pas  partie.  Lors  même  que  les 
objets  accessoires  qui  ne  font  pas  partie  de  leur  entreprise  ne  sont 
pas  considérables,  on  les  juge  suffisamment  payés  par  le  bénéfice 
de  dix  pour  cent  qu'on  leur  accorde  sur  la  partie  dont  ils  sont 
entrepreneurs,  et  ou  ne  leur  passe  rien  pour  le  surplus.  — 11  n'y 
a  ni  règlement  ni  loi  qui  fixent  ces  honoraires.  L'art  des  archi* 
tectes  est  du  nombre  des  arts  libéraux,  dont  les  ouvrages  ne  sont 
sujets  à  aucun  tarif.  On  voit  tous  les  jours  des  conventions  diffé- 
renies  les  unes  des  autres;  mais,  quand  il  n'y  en  a  point,  la 
proportion  que  l'on  suit  constamment  est  telle  quo  Je  viens  de 
vous  l'indiquer.  » 

20.  D'après  cette  lettre,  l'usage,  on  peut  le  voir,  n'était  pas 
très r certain  ni  bien  connu  même  des  architectes.  Il  y  est 
accordé  des  honoraires  à  ceux  qui  se  chargent  des  entreprises  de 
constructions,  comme  à  ceux  qui  se  bornent  au  rôle  do  simples 
architectes.  Aujourd'hui ,  les  honoraires  des  architectes  ne  sont 
pas  non  plus  réglés  par  la  loi  ;  on  se  fixe,  à  défaut  de  convention, 
d'après  l'usage  des  lieux,  et,  en  cas  de  différend,  les  tribunaux 
sont  chargés  de  les  régler.  Toutefois,  à  Paris,  il  est  d'usage 
d'allouer  3  p.  100  dn  montant  des  mémoires  à  régler  a  l'archi- 
tecte qui  a  fait  les  plans  et  devis ,  conduit  les  travaux ,  vérifié  et 
réglé  les  mémoires;  et  la  même  base  a  été  admise  pour  des  trar 
vaux  exécutés  en  province,  et,  par  exemple,  dans  la  ville  de 
Cbaumont  (Dijon,  21  mai  1844)  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  travaux  communaux  ou 
exécutés  pour  le  compte  d'établissements  publics,  que  les  émolu- 
ments des  architectes  sont  réglés  d'après  l'avis  cité  du  conseil  des 
bâtiments  civils  \  ils  sontasses  fréquemment  réclamés  sur  le  même 
taux,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu'ils  dirigent  pour  les 
simples  particuliers.  Ces  émoluments  qui,  bien  que  considérables, 
n'ont  rien  d'excessif,  eu  égard  à  la  responsabilité  que  la  loi  fait 
peser  sur  l'architecte  et  lorsque  ses  travaux  ne  dépassent  pas  une 
certaine  somme,  100,000  fr.  par  exemple,  deviendraient  exorbi- 
tants, si  on  les  calculait  sur  le  même  taux,  quelque  élevé  que 
puisse  être  le  chiffre  du  capital  engagé  dans  les  travaux.  A  moins 
de  circonstances  tout  à  fait  spéciales,  comme  au  cas  où  il  s'agi- 
rait de  travaux  d'art,  de  constructions  industrielles,  qui  exigent, 
outre  le  talent  ordinaire  d'un  constructeur,  celui  de  l'artiste  ou 
de  l'ingénieur,  il  semble  que ,  lorsque  les  travaux  dépassent  la 
somme  de  100,000  fr.,  il  y  aurait  lieu  de  baser  le  calcul  des  émo- 
luments de  l'architecte  sur  une  échelle  progressivement  décrois- 
sante, dont  le  tarif  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  à  l'égard 
des  officiers  ministériels,  ou  le  tableau  des  remises  accordées  aux 
comptables  des  deniers  publies ,  peuvent  donner  une  idée.  A  dé- 
faut de  conventions  arrêtées  entre  les  parties  (ces  observations 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  il  n'aurait  été  rien  convenu  entre  le 
propriétaire  et  l'architecte  concernant  les  honoraires  de  celui-ci), 
les  tribunaux  Axeraient  ces  honoraires  par  appréciation  :  l'avis  du 
conseil  des  bâtiments  invoqué  dans  l'arrêt  qui  précède  ne  parait 
pas  devoir  enchaîner  leur  pouvoir  à  cet  égard;  il  n'a,  au  reste, 
que  la  valeur  d'un  simple  renseignement.  

en  qualité  de  membre  du  conseil  municipal,  aux  délibérations  qui  l'ont 
ainsi  décidé;— Considérant  que  le  conseil  municipal  n'a  alloué  que  1  pour 
100  pour  la  confection  des  plans  et  devis  des  travaux  projetés  au  bastion 
Mouillet,  lequel  devis  montait  à  18,750  fr.-,  que,  d'après  les  renseigne- 
ments pris  auprès  de  radminislralioa  ,  il  est  certain  que  l'usage  est  d'ac- 
corder à  l'architecte  un  soixantième  du  prix  des  devis  non  suivis  d'exécu- 
tion; qu'ainsi  le  sieur  Chaussier  est  en  droit  de  réclamer  pour  cet  objet 
262  fr.  90  c.  ;— Qu'il  suit  de  là  que  les  offres  sont  insuffisantes. 
Du  21  mai  1844.-C.  de Dijon.-MM.  Saveret,  pr.-Legoux,  av.  géa. 
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11.  Les  architectes  de  Paris  exigent  10  p.  106  lorsque  les 
travaux  se  font  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  banlieue.  —  D'après 
ravis  cilé  du  conseil  des  bâtiments  civils,  du  12  pluv.  an  8,  qui  est 
généralement  admis  comme  base  du  règlement  des  honoraires 
des  architectes,  les  5  p.  l  OU  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  répartis 
sur  les  différentes  portions  du  travail  de  la  manière  suivante  : 
1°  pour  composition  des  projets  et  plans,  1  1/2  p.  100-,  2B  pour 
direction  et  conduite  des  travaux,  1  1,2  p.  100;  3°  pour  vérifica- 
tion de  mémoires,  2  p.  100.  —  Le  même  arrêté  accorde  1  p.  100 
lorsque  l'architecte  a  dressé  un  devis  pour  des  travaux  qu'il  n'a 
pas  exécutés.  Mais  cette  base,  comme  celle  qui  précède,  en  tant 
qu'elle  s'applique  au  devis,  peut  être  exagérée  lorsque  les  travaux 
sont  considérables  et  que  les  devis  ne  présentent  aucune  difficulté 
réelle.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'on  devait,  dans  ce  cas,  allouer 
à  l'architecte  1/60  du  prix  par  lui  dressé  (Dijon,  21  mai  1844, 
ah*.  Cbaussier,  V.'  le  numéro  précédent).  Mais  cette  décision ,  qui 
peut  être  juste  si  les  plans  et  devis  présentaient  des  difficultés 
d'art  très-réelles,  ou  si  les  sommes  à  dépenser  n'étaient  que  peu 
élevées ,  ne  saurait  être  admise  d'une  manière  absolue.  Quand  le 
conseil  des  bâtiments  civils  accorde  3  p.  100,  il  suppose  que  les 
travaux  seront  suivis  par  l'architecte;  et,  certes,  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  celui-ci  est  assez  sérieuse  pour  que  cette  fixation  ne 
paraisse  que  Juste  et  raisonnable. 

1S.  Il  est  une  autre  prétention  qui  tend  à  se  produire  et  qui 
peut  trouver  dans  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté  un  argument 
favorable,  du  moins  en  apparence  :  c'est  celle  qui  consisterait  à 
exiger  autant  de  fois  l'émolument  du  soixantième  du  capital  des  tra- 
vaux, que  les  idées  nouvelles  du  propriétaire,  ou  les  modifications 
demandées  aux  plans  déjà  conçus  et  acceptés,  ont  nécessité  le  re- 
nouvellement des  plans  ou  même  des  devis.  Pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  des  notions  de  l'art  de  bâtir ,  il  est  facile  de 
comprendre  que  des  changements  légers  au  premier  aspect 
obligent  souvent  au  remaniement  complet  du  travail  ;  il  en  serait 
ainsi ,  par  exemple ,  au  cas  d'un  choix  différent  dans  les  jours , 
dans  l'emplacement  de  l'escalier  ou  de  la  porte  cochère,  dans  la 
conformation  des  étages  souterrains,  dans  la  nature  des  maté- 
riaux à  employer  aux  fondations  ou  points  d'appui  de  l'édifice. 
Ces  modifications  ne  sont  pas  toujours  amenées  par  l'irrésolution 
du  propriétaire ,  en  telle  sorte  qu'il  raille  lui  en  imputer  les  consé- 
quences. S'il  doit  une  rémunération  nouvelle  à  l'architecte, 
cette  rémunération  sera-t-elle  calculée  comme  celle  attachée  à 
la  première  étude  du  projet?  Il  semble  qu'en  toute  construction , 
11  ne  doit  être  rétribué ,  à  l'émolument  du  soixantième  (  en  ad- 
mettant l'existence  de  l'usage  invoqué  ) ,  qu'une  seule  étude  ; 
que  celle  rétribution  n'est  acquise  que  sur  l'acceptation  des 
plans  par  le  propriétaire,  et  que  jusqu'à  celte  acceptation  les  es- 
sais préliminaires  sont  compris  dans  l'étude  du  projet  et  virtuel- 
lement défrayés  par  l'émolument  qui  y  est  attaché;  qu'après 
l'acceptation  ,  les  frais  des  plans  et  devis  nouveaux  occasionnés 
par  les  variations  des  propriétaires  donnent  simplement  lieu  en 
faveur  de  l'architecte ,  lorsque  les  constructions  n'ont  pas  été 
faites  ou  ont  été  confiées  à  un  autre ,  à  une.  action  en  payement 
de  cet  excédant  de  frais,  dont,  en  bonne  justice,  il  doit  être  In- 
demnisé :  hors  de  ces  bases  ou  d'autres  équivalentes ,  il  ne  pa- 
rait y  avoir  qu'abus.  On  ne  peut,  en  effet,  admettre  qu'un  projet 
cinq  ou  six  fois  renouvelé  puisse  donner  lieu  à  des  émoluments 
proportionnels  de  cinq  ou  six  fois  le  soixantième  du  capital. 

.18.  Au  surplus,  quand  les  honoraires  d'un  architecte  ont 
été  mis  par  une  clause  du  cahier  des  charges  au  compte  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  ils  doivent  être  payés  par  celui- 
.  ef,  encore  bien  que  l'architecte  choisi  par  le  préfet  pour  la  véri- 
fication des  travaux  recevrait  un  traitement  fixe  de  l'adminis- 
tration (ord.  cens.  d'Ét.  31  août  1837,  aff.  Rivaut,  V.  Travaux 
publics). 

1 4.  L'arcbi<ecte  jouit  du  délai  ordinaire  de  trente  ans  pour 
le  payement  de  ses  honoraires  ;  le  Nouveau  Denisart ,  n°  1 4 , 
enseigne,  et  avec  raison,  qu'on  ne  pourra  lui  opposer  la 
.prescription  de  six  mois  portée  par  l'art.  2271,  et  c'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Troplong,  Prescripl. ,  n°  934 ,  et  Frémy- 
Llgneville,  n°  1398  (V.  noire  traité  des  Prescriptions).  —  II  a 
un  privilège  sur  les  constructions  par  lui  dirigées ,  mais  il  doit 
pour  cela  remplir  des  formalités  qui  sont  de  rigueur  (c.  civ. 
2103,  V.  Privilèges),—  Au  reste,  sa  profession,  constituant  un 


art  libéral ,  n'est  soumise  à  aucune  patente  par  la  lot  du  SS  avril 
1844 ,  art.  13,  qui  dispense  de  la  patente  ■  les  architectes,  consi- 
dérés comme  artistes ,  ne  se  livrant  pas  même  accidentellement 
à  des  entreprises  de  constructions.»  La  loi  précédente, du 7  brum. 
an  6,  était,  on  le  sait,  plus  sévère;  elle  portait,  art.  11  :  «Les 
architectes  ne  seront  assujettis  à  la  patente  que  quand  ils  feront 
des  règlements  de  mémoires  d'ouvriers ,  des  expertises  on  entre- 
prises de  bâtiments  pour  leur  compte  ;  »  ce  qui  a  donné  lieu  à 
cette  observation  de  M.  Duvergler,  t.  44,  p.  243  :  «  Ainsi ,  sous 
la  loi  de  l'an  6 ,  l'exemption  n'était  accordée  qu'à  l'architecte 
simple  artiste,  simple  dessinateur  de  projets  d'édifices;  il  suffi- 
sait qu'il  réglât  un  mémoire  d'ouvrier  ou  qu'il  fit  une  expertise 
pour  être  assujetti  à  la  patente.  Au  contraire,  d'après  la  loi  nou- 
velle ,  l'architecte  ne  peut  être  soumis  à  la  patente  que  comme 
entrepreneur  se  livrant  à  des  entreprises  pour  son  propre  compte, 
et  c'est  la  patente  d'entrepreneur  qui  lui  est  alors  imposée.  Que 
si  l'architecte  fait  une  expertise ,  une  réception  de  travaux ,  s'il 
règle  des  mémoires  d'ouvrages  (ce  que  tous  les  architectes  font), 
il  ne  sera  pas ,  pour  ce  fait ,  soumis  à  la  patente,  car  il  ne  sera 
ni  entrepreneur  ni  spéculateur.  »  —  Et  celte  opinion  doit  être 
suivie,  quoique,  pour  les  travaux  dont  il  vient  d'être  parlé,  les 
architectes  fassent  souvent  l'office  de  simples  vérificateurs  : 
ce  n'est  point  d'après  une  occupation  accessoire ,  Indispensable , 
quelquefois ,  pour  qu'un  artiste  puisse  soutenir  son  rang  ou  ac- 
quérir un  état  convenable,  qu'on  devait  se  déterminer,  mais 
d'après  l'objet  principal  de  la  profession  ;  or,  on  ne  peut  mécon- 
naître que  ce  ne  soit  dans  la  composition  des  plans ,  dans  la  ré- 
daction des  devis  et  la  conduite  des  travaux  que  cette  profession 
réside  particulièrement.— Enfin,  l'architecte  est  tenu  pendant  dix 
ans  à  une  garantie  ou  responsabilité ,  en  cas  d'accidents  surve- 
nus, par  vice  de  construction ,  dans  les  travaux  qu'il  a  dirigés 
(art.  1792  et  2270;  V.  Louage  d'industrie). — Quelle  garantie 
encourt-il  lorsque  le  prix  des  constructions  excède  les  devis  par 
lui  donnés?  —  V.  ce  qui  est  dit  eod. 

15.  Considéré  comme  -entrepreneur,  l'architecte  n'a  droit 
envers  celui  pour  lequel  il  a  fait  des  devis  et  fourni  les  matériaux 
et  la  main-d'œuvre ,  à  aucuns  honoraires ,  lesquels  se  confondent 
dans  le  prix  à  forfait  qui  a  été  arrêté  entre  lui  et  la  personne  pour 
laquelle  ils'esl  chargé  de  faire  une  construction.  La  lettrede  M.  An- 
grand  rapportée  ci-dessus,  n°  9,  ne  servirait  plus  de  règle  aujour- 
d'hui, et  c'est  à  tort  que  le  Nouveau  Denisart ,  n°  14,  semble  l'ap- 
prouver dans  son  entier.  —  L'architecte  entrepreneur  jouit  aussi 
du  privilège  de  l'art.  2103 ,  en  se  conformant  sévèrement  aux 
conditions  qu'il  prescrit  (V.  Privilège).  —  Il  répond  pendant  dix 
ans  de  ses  travaux  (V.  Louage  d'industrie  ) ,  et ,  ce  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue ,  il  est  astreint  à  la  patente  ;  car  ce  n'est  plus 
comme  artiste,  mais  comme  entrepreneur,  qu'il  est  traité  dans  ce 
cas.  —  V.  n°  14  et  v°  Patente. 

1G.  Les  architectes,  dansles  travaux  qu'ils  dirigent,  soit  comme 
entrepreneurs ,  soit  comme  simples  architectes ,  doivent  se 
conformer  aux  règlements  sur  la  voirie.  L'édit  du  22  mars  1720 
leur  défend  aussi,  comme  aux  propriétaires  et  aux  maçons,  d'em- 
barrasser la  voie  publique.  —  V.  Voirie. 

1 9 .  Peuvent-ils  être  astreints  à  se  munir  de  mesures  et  poids 
sujets  à  vérifications  périodiques?  11  a  d'abord  été  jugé  que  les  rè- 
glements municipaux  qui  leur  imposaient  cette  obligation  n'étaient 
pas  valables  (Cass.,  18janv.  1834,  aff.  Dubreuil.V.  Commune); 
mais,  par  un  arrêt  postérieur,  il  a  été  jugé  qu'ils  devaient  se  con- 
former aux  règlements  de  police  (Cass. ,  3  avril  1833,  aff.  Pbi- 
lippon,  V.  eod.);  ce  qui  ne  nous  semble  exact  qu'autant  qu'il  s'agil 
d'architectes  entrepreneurs  ou  convaincus  de  se  livrer'à  des  vé- 
rifications :  c'est  la  règle  trop  générale  qui  nous  parait  reprochable. 

1 8.  Enfin,  envisagés  comme  experts,  les  architectes  sont  tenus 
de  s'instruire  des  lois  des  bâtiments  et  de  tout  ce  qui  entre  dans  les 
connaissances  des  individus  désignés  sous  la  dénomination  de 
gens  de  l'art ,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  reçoivent  la  mission 
des  tribunaux  de  donner  à  ceux-ci  les  notions  spéciales  qui  leur 
manquent  ou  qu'ils  ne  pourraient  acquérir  sans  perdre  un  temps 
qui  serait  préjudiciable  à  l'administration  de  la  justice.  —  V.  sur 
ce  point  ce  qui  est  dit  v°  Expertise. 

19.  Il  est  accordé  aux  architectes ,  lorsqu'ils  agissent  comme 
experts,  des  honoraires  qui  sont  ainsi  fixés  :  En  matière  civile, 
l'art.  139  du  tarif  du  10  fév.  1807  alloue  à  l'architecte ,  par 
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chaque  vacation  de  trois  heures ,  s'il  opère  au  lieu  de  son  domi- 
cile, ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  8  fr.,  et  dans  les  autres  départements,  6  fr. — 
Kn  matière  criminelle,  l'art.  22  du  tarif  du  18  Juin  1811  accorde, 
savoir,  à  Paris ,  5  fr.  ;  dans  les  villes  de  40,000  habitants,  et  au- 
dessus  ,  4  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  3  fr.  7-  H  est 
Inutile  de  faire  remarquer  que  les  présidents  des  tribunaux  sont 
chargés  de  vérifier  les  états  d'honoraires  présentés  par  les  ex- 
perts et  qu'ils  peuvent  réduire  le  nombre  des  vacations  s'il  y  a 
lieu.  —  V.  Expertise,  Frais  et  dépens. 

Un  édit  d'octobre  1574  avait  créé  des  offices  de  Jurés  maçons 
et  charpentiers,  mais  ils  furent  supprimés  par  un  autre  édit  de 
mai  1690  qui  établit  pour  la  ville  de  Paris  cinquante  nouveaux 
offices  d'experts  jurés.  L'édit  les  divisait  en  deux  classes  compo- 
sées, l'une  de  vingt-cinq  bourgeois  architectes,  lesquels  devaient 
avoir  expressément  et  par  acte  en  bonne  forme  renoncé  à  faire 
aucune  entreprise  directement  par  eux  ou  Indirectement  par  per- 
sonnes interposées  ou  aucunes  associations  avec  des  entrepre- 
neurs ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  l'autre  composée  de 
vingt-cinq  entrepreneurs ,  maçons  ou  maîtres  ouvriers.  Ces  offi- 
ciers étaient  tenus  défaire  toutes  les  visites,  rapports  des  ou- 
vrages tant  à  l'amiable  que  par  justice  en  (bute  matière ,  pour 
raison  de  partage,  licilation,  servitudes,  alignements,  périls  im- 
minents, visites  de  carrières,  moulins  tant  à  eau  qu'à  vent,  cours 
d'eau  et  chaussées  de  ces  moulins ,  terrasses  et  jardinages  toisés, 
prisées  et  estimations  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie  et  sculpture, 
peintures,  dorures,  marbres,  serrurerie,  vitrerie,  plombs,  pa- 
vés et  autres  ouvrages  et  réception  d'iccux  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  et  dépend  de  l'expérience  des  choses  ci-dessus 
exprimées.  Ces  offices  ont  été  supprimés  en  1791 ,  et  aujourd'hui 
tout  citoyen  peut  être  choisi  pour  expert  par  les  tribunaux.  — 
V.  Expertise. 


Table  sommaire  des  matières. 


fttUacnts  eifib)  8. (Expert  18. 
D«ris  1 .  I  Expertise  6, 18. 

Diplôme  8.  lUarsnlie  14. 

Entrepreneur  1 1 15. (Honneurs  3.  ' 
Études  B,  8.         1  Honoraires 9,15,19. 


Loosge  d'industrie 
14  s. 

Patente  II  s. 
Poids  el  mesures  17. 
Prescription  14. 


PriTiléfe  14, 18. 
Règlement  de  police 
1G. 

Responsabilité  14. 
Voirie  18. 


ARCHIVES.  — ARCHIVISTE.  —  1.  Le  mot  archives  (en 
latin  archivum)  dérive,  suivant  Godefroi  (In  Leg.  9,  §  0,  11.,  De 
parois),  du  mot  grec  dpxtïov,  qui  signifiait  le  palais  du  prince,  où 
l'on  renfermait  tous  les  actes  publics  et  particuliers.  D'autres  au- 
teurs lui  donnent  pour  origine  l'expression  latine  arca,  coffre, 
laquelle  viendrait  elle-même  du  verbe  iatin  arcere ,  cacher  (Isi- 
dore, Origin.,  lib.  20,  cap.  9).  —  Les  établissements  auxquels 
nous  donnons  aujourd'hui  le  uom  d'archives  ont  reçu  des  Grecs 
et  des  Latins  plusieurs  dénominations  différentes.  Les  premiers 
ont  désigné  ces  dépôts  par  les  mots  dp^clov,  xaprootAdxtov,  Ypap.- 
|i»o<pu>.cbuov,  etc.,  et  les  derniers  par  les  mots  chartularium, 
chartorium,  graphiarium ,  sanctuarium,  saerarium,  scrinium, 
armarium,  archivum,  grammatophilacium,  etc. —  Dans  la  basse 
latinité,  le  mot  archivum  prit  toutes  sortes  de  formes  barbares 
approchant  cependant  de  l'étymologie ,  et  on  l'appliquait  éga- 
lement aux  dépôts  des  chartes  et  aux  trésors  des  reliques ,  parce 
que  le  même  lieu  renfermait  les  unes  et  les  autres  (Dom  de  Vaines, 
Dlct.  diplomatique,  v*  Archives). 

S.  On  appelle  archives  publiques,  dit  Pot  hier  (Obligations, 
*n*  7S1),  un  dépôt  de  titres  établis  par  autorité  de  justice.  Archi- 
tvm .  dit  Dumoulin ,  e«t  quod  publics  auctoritate  potcstalem  ha- 
bentis  erigitur.  —  Cette  définition  pourrait  encore  être  admise 
aujourd'hui  si  Ton  regardait  ici  le  mot  autorité  de  justice ,  dont 
se  sert  Pothier,  comme  synonyme  d'autorité  publique.  Les  ar- 
chives sont  donc  des  établissements  fondés  par  l'autorité  publique, 
et  dans  lesquels  les  titres,  chartes,  traités ,  actes  administratifs 
el  judiciaires ,  anciennes  minutes  de  notaires  et  autres  actes  pu- 
plies  sont  déposés  pour  y  être  conservés.  —  Le  mot  archives  se 
dit  aussi  de  l'ensemble  des  actes  eux-mêmes  ainsi  déposés.  —  On 
nomme  archiviste  celui  qui  est  préposé  à  la  couservalion  de  ces 
actes. 


BiTision. 


|  1.  Notions  historiques  générales, 
TOM  V. 


%  2.  Des  archives  du  royaume. 
§  S.  Des  archives  de  la  cooronno. 
§  4.  Des  archives  des  ministères  cl  du  conseil  d'Étal» 
g  5.  Des  archives  de  la  chambre  des  pairs. 
S  6.  Des  archives  de  la  chambre  des  députés, 
g  7.  Des  archives  départementales, 
g  8.  Des  archives  communales. 

g  9.  De  la  responsabilité  des  archivistes  et  de  la  soustraction ,  destruction 
ou  enlèvement  de  pièces  dans  les  archives.— Propriété  et  publica- 
tion de  manuscrits. 

g  10.  De  l'autorité  des  originaux  et  expéditions  d'actes  déposés  dans  les  ar« 
chlves  publiques. 

S  1 .  —  Notions  historiques  générales. 

5.  L'existence  d'établissements  destinés,  sous  une  dénomina- 
tion quelconque,  à  la  conservation  des  actes  publics  est  évidem- 
ment une  nécessité  de  tout  ordre  social.  En  effet,  celle  conserva- 
tion est  le  seul  moyen  do  garantir  la  durée  de  ces  actes ,  d'en 
assurer  l'exécution  dans  la  suite  des  temps ,  enOn  de  nouer  d'une 
manière  non  interrompue  la  chaîne  des  principes  ou  des  obliga- 
tions que  le  passé  lègue  au  présent  ou  à  l'avenir,  ou  que  le  pré- 
sent lègue  à  l'avenir. 

Les  anciens  peuples  ont  eu  leurs  archives.  Il  parait  que  dans 
la  Grèce  les  lieux  sacrés  recevaient  les  actes  et  les  titres  ;  lo 
temple  de  Délos  était  le  dépôt  central  de  toute  la  Grèce  (Pausan., 
m  Beoticis).  A  Athènes ,  le  temple  de  Minerve  était  consacré  aux 
archives  (Wencker,  Collect.  archiv.,  p.  5).  A  Rome,  c'étaient  les 
temples  de  Vesla,  d'Apollon  et  du  Capitole  (Eccard ,  Schediasma 
de  tabular,  antiq.t  p.  23).  On  pourrait  conclure,  en  outre,  des 
recherches  d'Eccard ,  cité  plus  haut ,  que  tous  les  différents  bu- 
reaux et  tribunaux  appliqués  à  l'administration  des  affaires  de  la 
république  ou  de  l'empire  avaient  leurs  archives  séparées  dont 
le  dépôt  était  dans  l'un  des  temples  de  chaque  ville. 

4.  Il  résulte  de  la  loi  9,  $  6,  ff.,  De  pasnis  (qui  est  d'DIplen), 
citée  par  Godefroi ,  que  l'usago  d'avoir  des  archives,  pour  y  dé- 
poser les  litres  Importants  auxquels  présidaient  lesjurisstudiosi, 
les  advocati,  les  tabeltiones,  les  pragmatici,  avait  continué  d'exis- 
ter sous  les  empereurs  romains.  —  «  Soient  et  sic,  dit  cette  loi  » 
ne  eo  loci  sedeant,  quo  in  publico  instrumenta  deponuntur,  ar- 
chio  forte  vel  grammatophilacio.» —  Dans  la  loi  50,  au  Code,  De 
episcopali  audientid,  qui  est  de  Jus  Uni  en ,  il  est  question  des  ar- 
chives de  l'église  d'Alexandrie,  sanetissima  ecclesiœ  archia,  où 
doivent  être  déposés  les  actes  de  nomination  de  tuteurs  ou  de  cu- 
rateurs. —  Enfin ,  le  jurisconsulte  Paul  nous  apprend  que  les 
actes  privés,  tels  que  les  testaments ,  par  exemple,  devaient  être 
déposés  dans  les  archives  publiques ,  afin  qu'on  pût  y  avoir  re- 
cours au  besoin  :  Tabulas  testamenti  aperiuntur  hoc  modo  

ac  deinde  signa  publico  obsignatœ  in  archium  redigantur,  ut  si 
quando  exemplum  earum  interciderit',  sit  unde  peti  possent  (Paull 
Rcceptœ  sententiœ,  lib.  4 ,  lit.  6,  §  1). 

Ainsi ,  la  révolution  que  l'usurpation  de  César  apporta  dans  la 
république  n'occasionna  aucun  changement  dans  cette  partie  de 
l'administration.  Les  empereurs  romains ,  toutefois ,  jugèrent  à 
propos  d'avoir  dans  leur  palais  des  archives  attachées  à  leur  di- 
gnité. Elles  furent  désignées  sous  le  nom  de  sacra  scrinia  (Justin., 
Novell.  15 ,  cap.  8,  $  2).  Pour  éviter  la  confusion ,  elles  furent 
partagées  en  quatre  espèces  do  greffes ,  qui  renfermaient  autant 
de  sortes  de  titres  :  des  mémoriaux,  des  épUrcs,  des  libelles  ou 
requêtes  et  des  dispositions  ou  concessions ,  auxquelles  on  attacha 
plus  spécialement  le  nom  de  diplômes  (Maffei ,  Istoria  diplomat., 
p.  81). 

6.  La  religion  chrétienne  n'altéra  point  ces  usages  politiques. 
Chaque  ville  et  chaque  cité  ainsi  que  chaque  communauté  dans 
les  villes  continuèrent  d'avoir  des  dépôts  particuliers,  recueil  im- 
mense de  documents  de  toute  espèce ,  mafs  que  les  guerres ,  les 
Incendies  et,  plus  que  tout  cela,  les  ravages  des  barbares  el  les 
injures  du  temps  ruinèrent  au  point  qu'à  peine  quelques  pièces 
originales  des  quatre  premiers  siècles  ont  été  sauvés  (Dom  de 
Vaines  ;  loc.  cit.). 

G.  Dans  son  Introduction  à  la  diplomatique,  sect.  4,  cap.  4, 
$19,  Eccard  remarque  que  l'auteur  des  Annales  des  Francs  dit 
expressément,  sur  l'année  815,  que  les  ordonnances  de  nos  rois 
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se  conservaient  dans  les  archives  de  leur  palais ,  in  archho  pa- 
latii,  et  il  ajoute,  d'après  Hertius ,  que  les  rois  avaient  charta- 
rum  scrinia  et  regesta.  Il  en  donne  des  preuves  positives ,  et  il 
dit  encore  que  pour  les  grandes  villes  il  y  avait  trois  dépôts  (ta- 
bularia),  celui  de  l'évéque,  celui  du  comte  et  celui  de  la  commune, 
universitatis. 

Dans  les  églises  et  dans  les  monastères ,  continue  Eccard ,  les 
diplômes  étaient  conservés,  pour  ainsi  dire ,  avec  autant  de  soin 
que  les  livres  des  sibylles  à  Rome.  Le  célèbre  capitulaire  do 
Charles  le  Chauve  de  l'an  871,  qu'on  appelle  vulgairement  l'édit 
des  Pistes ,  fait  meution  des  archives  des  églises.  —  La  piété  des 
évéques  et  des  abbés ,  le  respect  pour  les  lieux  ecclésiastiques 
engagèrent  souvent  les  fidèles ,  dans  les  temps  d'anarchie ,  à  dé- 
poser leurs  titres  dansces  archives.— Enfin, les  seigneurs  particu- 
liers eurent  aussi  des  archives  dans  leurs  châteaux  forts  (Nouveau 
Denisart,  v°  Archives  ;  Touiller,  t.  8,  n°  202). 

9.  Il  est  dono  indubitable  qu'il  y  eut  en  France ,  dès  les  temps 
les  plus  reculés  de  la  monarchie ,  soit  dans  la  capitale ,  soit  dans 
les  sièges  des  fiefs ,  soit  dans  les  villes  érigées  en  communauté , 
des  lieux  destinés  au  dépôt  des  titres,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  contenaient  les  bases  de  la  constitution  civile  et  politique  des 
diverses  subdivisions  du  territoire.  Les  rois  de  la  première  race 
s'occupèrent  de  la  collection  des  chartes  (Wencker,  Collect.  ar- 
chiv.,  p.  86)  et  de  l'amplialion  des  archives  du  palais  qui  renfer- 
maient (Nie.  Christopb.  Lynker,  Dissert,  de  archiv.  imp.t  n°  2) 
les  règlements  des  conciles,  les  lois  des  princes ,  des  actes,  tant 
publics  que  particuliers,  et,  sous  la  seconde  race  surtout,  les 
préceptes  (Goldast,  t.  2,  Const.  imp.,  p.  10)  émanés  du  souve- 
rain et  les  capltulaires  (de  Vaines,  loc.  cit.). 

Plusieurs  ordonnances  de  Louis  le  Débonnaire  portent ,  dès 
Vannée  813,  que  les  originaux  seront  déposés  aussi  »'»  archive- 
palatii  ou  palatine- ,  inpalatinis  scriniis,ih  imperialis  aulœ  re- 
conditorio;  un  chancelier  y  présidait  et  délivrait  des  copies  par 
ordre  du  souverain. 

8.  Ces  règlements  pour  les  archives  royales  subsistèrent  jus- 
qu'au commencement  de  la  troisième  race-,  mais  dès  cette  époque, 
où  la  France  était  troublée  à  la  fois  par  les  entreprises  des  princes 
étrangers  et  par  celles  des  grands  feudataires ,  le  palais  du  roi 
était  son  camp,  et  la  coutume  s'y  introduisit  ensuite  d'emporter 
les  archives  avec  les  bagages  de  la  cour  (Macarel  et  Boulaliguier, 
de  la  Fortune  publique,  1. 1,  p.  523)  dans  les  voyages  que  les 
rois  entreprenaient ,  et  parliculièrement  à  la  guerre  (1).  A  la  jour- 
née de  Fréteval  en  Blaisois,  en  4194,  Philippe- Auguste,  défait 
par  les  Anglais ,  perdit  les  sceaux ,  les  chartes  qui  l'accompa- 
gnaient et  qui  étaient  les  titres  les  plus  précieux  de  sa  couronne  (2). 
11  cheroha  à  réparer  ce  malheur  et  fit  fouiller  les  dépôls  perma- 
nents pour  reconstituer  ses  archives.  Telle  est ,  à  ce  qu'il  parait , 
la  véritable  origine  du  trésor  des  chartes  qui,  depuis,  a  donné 
naissance  aux  archives  du  royaume.  Au  reste,  l'usage  barbare 
d'emporter  à  la  guerre  les  principaux  titres  de  la  couronne  n'a- 
vait point  fait  obstacle  à  l'existence  des  dépôts  particuliers  exis- 
tant dans  les  fiefs ,  les  communautés  religieuses ,  les  villes  af- 
franchies, et  dont  certains  éléments  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
On  y  retrouve,  en  effet,  notamment  des  chartes  d'affranchisse- 
ment de  communes  et  même  descartulaires  ou  recueils  des  chartes 
d'églises,  de  monastères,  etc.,  composés  par  ordre  de  temps  ou 
de  matières  remontant  au  règne  de  Louis  le  Débonnaire ,  et  par 
conséquent  bien  antérieurs  au  règne  de  Philippe-Auguste. 

En  1220,  par  les  ordres  do  Philippe-Auguste,  Garin,évéque 
de  Senlis  et  chancelier  de  France ,  recueillit ,  de  son  côté,  toutes 
les  chartes  émanées  du  roi  depuis  l'an  1195,  et  il  les  distribua 
suivant  leur  nature.  Ces  chartes  étaient  transcrites ,  par  ordre  de 


(t)  Les  rois  des  deux  premières  races  et  d'une  partie  de  la  troisième 
avaient  imité  les  empereurs  romains,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  deux 
sortes  d'archives  :  les  archives  ambulantes ,  qui  les  suivaient  toujours  pour 
les  lumières  de  leur  conseil ,  viatoria,  c'étaient  les  plus  essentielles;  et  les 
permanentes,  slataria  (Daniel ,  Histoire  de  France,  an  1194). 

(2)  Étrange  coutume  de  nos  rois,  dit  le  président  Hénault  en  parlant  de 
l'événement  arrivé  à  Philippe-Auguste,  déporter  alors  à  la  guerre1  les  titres 
les  pta  précieux  de  leur  couronne  !  Cet  abus  fut  réformé,  et  c'est  l'époque  du 
trésor  des  chartes  qui  fut  d'abord  établi  dans  la  conr  du  Louvre  ou  au  Temple, 
«t  depuis  saint  Louis  en  la  Sainte-Chapelle  de  Paris.  Le  frère  Guérin,  évèquo 
de  Senlis,  eut  l'honneur  de  cet  établissement  ;  tous  les  originaux  y  furent 


matières ,  sur  des  registres.  La  bibliothèque  royale  possède  phi- 
sieurs  de  ces  registres  de  copies  (Macarel  et  Boulalignier,  de  la 
Fortune  publique,  1. 1,  p.  524).  Ce  recueil,  indépendant  du  trésor 
des  chartes ,  devait  constituer  une  sorte  de  code  politique  de  la 
France. 

9.  Le  trésor  des  chartes  établi  dans  la  tour  du  Louvre  et  au 
Temple  fut  transporté  à  la  Sainte-Chapelle  sous  le  règne  de  saint 
Louis.  Il  était  d'abord  confié  à  un  trésorier  spécial ,  mais  par  l'é- 
dit de  janvier  1582 ,  le  litre  en  fut  réuni  à  la  charge  de  procureur 
général  (Brillon,  Dictionnaire  des  arrêts,  v°  Archives).  On 
trouve  au  même  endroit  la  liste  d'un  grand  nombre  d'édits  bur- 
saux ,  portant  création  d'offices  d'archivistes  dans  l'université  do 
Paris  et  dans  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers. — «  Tous 
ces  offices,  dit  le  Nouveau  Denisart,  ont  été  supprimés ,  mais  on 
voit  au  Dictionnaire  des  domaines ,  v°  Archives  ,  que  plusieurs 
des  droits  qui  leur  avaient  été  attribués  ont  été  conservés.»  —  Il 
avait  été  fait  une  pareille  création  de  garde  des  archives  pour  le 
Chàtelet ,  par  édit  du  mois  de  janvier  1707.  Un  autre  édit  du  mots 
de  janvier  1708 ,  plus  général ,  ordonna  l'établissement  des  dé- 
pôts de  titres  et  registres  dans  les  cours  de  parlement ,  chambre 
des  comptes,  cour  des  aides  et  des  monnaies,  bureaux  de  finances, 
présidiaux,  bailliages ,  etc.,  et  créa  en  conséquence  des  offices  de 
gardes  des  archives  dont  les  titulaires  devaient,  en  général,  jouir 
des  mêmes  privilèges  que  les  conseillers  des  cours  près  desquelles 
-ils  seraient  établis.  Dès  le  mois  de  mars  1709,  les  quatre  offices 
de  gardes  des  archives ,  créés  pour  le  parlement  et  autres  juridic- 
tions de  l'enclos  du  palais,  furent  supprimés;  les  autres  subsis- 
tèrent quelque  temps,  car  on  voit  un  édit  du  mois  de  juillet  1712 
qui  conserve  les  titulaires  moyennant  une  nouvelle  finance;  mais, 
dans  la  suite,  la  plupart  et  peut-être  tous  ont  été  supprimés  ou 
rachetés ,  et  unis  aux  charges  de  greffiers  subsistantes.  —  Les 
gardes  des  autres  archives  ou  dépôts  établis  par  l'autorité  pu- 
blique sont  commis  ou  par  des  brevets  ou  par  des  arrêts  du  con- 
seil. 

1 0.  Dès  le  moment  où  on  songea  à  constituer  en  France  le  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  la  centralisation  administrative,  on  comprit 
l'importance  de  fonder  un  dépôt  général  pour  les  archives.  Colberl 
fit  laire ,  par  le  conseiller  Doat,  un  travail  de  recherches  de  docu- 
ments historiques  dans  les  archives  du  midi  de  la  France.  La 
collection  que  produisit  ce  travail ,  opéré  avec  succès,  existe  à  la 
bibliothèque  royale. 

En  1763,  le  gouvernement  ordonna  l'examen  de  tous  les  dé- 
pôts d'archives  existants  en  France.  Des  bénédictins  et  autre» 
érudits  en  furent  chargés.  Us  devaient  prendre  connaissance  de 
chaque  pièce',  et ,  si  elle  n'avait  pas  été  imprimée,  en  adresser  à 
Paris  une  copie  certifiée  avec  le  dessin  des  sceaux  s'il  y  en  avait , 
et  un  foc  simile  de  l'écriture.  Ce  travail  produisit  la  copie  d'en- 
viron cinquante  mille  pièces;  elles  forment  aujourd'hui  l'une  des 
collections  de  -la  Bibliothèque  royale  où  elles  sont  classées  chro- 
nologiquement (Macarel  et  Boulatignier,  t.  1 ,  p.  525).  Les  re- 
cherches ne  s'étaient  pas  bornées  à  la  France  :  des  travaux  con- 
sidérables et  qui  durèrent  plusieurs  années  furent  faits  à  Londres 
par  Brequigny,  à  Rome,  par  Laporte  duTheil,  et  il  en  résulta 
un  reoueil  de  pièces  historiques  tirées  des  diverses  archives  de 
l'Angleterre,  reliées  aujourd'hui  en  cent  vingt  volumes  in-folio, 
et  un  autre  recueil  de  pièces  de  cinquante  volumes  contenant  les 
lettres  des  papes  relatives  à  l'histoire  de  France.  On  fit  faire  enfin, 
dans  le  même  objet,  l'examen  des  archives  des  Pays-Bas,  et  une 
troisième  collection  en  deux  cent  vingt  volumes  fut  le  fruit  de  cet 
examen  (Macarel  eod.). 

11.  Un  travail  général  opéré  en  1782  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  France  procura  une  liste  des  archives  ou  dépôts  de 


conservés  pour  n'en  jamais  sortir,  et  quand  on  en  délivrait  des  copies 
on  avait  soin  de  les  inscrire  dans  des  registres  qui  furent  les  premiers  mo 
dèles  des  cartulaires  de  toutes  les  abbayes,  dont  aucun  n'est  guère  plu 
ancien  que  ces  registres  :  ainsi  le  trésor  des  chartes  est  composé  des  titres 
originaux  et  des  registres  où  ils  sont  inscrits;  mais  malgré  la  loi  qu'on 
s'était  faite  de  ne  laisser  jamais  sortir  de  titres  de  ce  trésor,  on  comprend 
qu'il  fallait  bien  les  confier  à  ceux  qui  furent  chargés  d'en  faire  les  ex- 
traits ;  c'est  ce  qui  fit  qu'il  y  en  eut  plusieurs  d'égarés  et  que  l'on  recouvn 
tous  les  jours  dans  les  bibliothèques  où  ils  étaient  restés.  —  L'office  d< 
trésorier-garde  des  chartes  et  papiers  de  la  couronne  a  été  depuis,  par  us 
édit ,  réuni  à  celui  de  procureur  général  du  roi. 
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titres  existant  alors  dans  chaque  généralité,  subdélégation ,  ville, 
commune ,  corporation  et  château.  Cet  état  porte  le  nombre  de 
ces  dépôts  à  1,225. — 11  existait  d'ailleurs  des  dépôts  spéciaux 
pour  le  parlement  et  les  différents  conseils.  Tel  était  l'état  des 
choses  au  moment  de  la  révolution  de  1789. 

19.  Depuis  celte  époque,  diverses  tentatives  ont  été  faites 
pour  organiser  en  France  un  service  général  des  archives  dont 
l'utilité  est  incontestable  et  facile  à  apprécier.  Cette  organisation 
résulte  maintenant  de  mesures  continuées  jusqu'à  nos  jours  et 
qui  toutefois  laissent  encore  beaucoup  à  désirer.  En  ce  qui  con- 
cerne l'historique  de  ces  tentatives  et  l'importance  qui  s'attache 
à  la  boune  tenue  des  archives  sous  le  point  de  vue  des  intérêts 
publics,  communaux  et  particuliers,  et  sous  te  point  de  vue  des 
études  historiques,  V.  infrà  les  passages  remarquables  des 
n°*  17  et  sulv.  du  Rapport  au  roi ,  en  date  du  8  mai  1841 ,  inséré 
sous  le  n*  62  de  notre  travail.  V.  aussi  les  paragraphes  qui 
suivent. 

5  2. — Des  archive»  du  royaume. 

18.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'idée  de  créer  un  dépôt  cen- 
tral des  titres  et  pièces  dépendant  de  l'administration  générale 
du  royaume  ne  fut  pas  réaUsée  avant  1789.  Antérieurement  à 
cette  dernière  époque,  la  vaste  et  précieuse  collection  de  ces 
documents  originaux  (parmi  lesquels  il  faut  comprendre  le  trésor 
des  chartes)  conservés  actuellemement  à  l'hôtel  Soubise,  rue 
du  Chaume,  était  disséminée  dans  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments religieux  et  dans  plusieurs  édifices  de  la  capitale ,  tels  que 
le  Louvre,  les  Petits-Pires,  le  palais  de  justice,  l'hôtel  de 
ville,  etc. — L'origine  des  archives  se  trouve  dans  un  article  du  rè- 
glement de  rassemblée  constituante  en  date  du  29  juillet  1789, 
qui  ordonnait  la  création  d'archives  dans  lesquelles  on  conserverait 


(1)  7  (4  et)-12  sept.  1790.  —  Décret  relatif  aux  archives  nationales. 

Art  1.  Les  archives  nationales  sont  le  dépôt  de  tous  les  actes  qui  éta- 
blissent la  constitution  du  royaume ,  son  droit  public ,  ses  lois  et  sa  dis- 
tribution en  départements. 

2.  Tous  les  actes  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront  réunis 
dans  un  dépôt  unique,  sous  la  garde  de  l'archiviste  national,  qui  sera 
responsable  des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

S.  L'archiviste  déjà  nommé  et  ses  successeurs  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  six  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  élection,  mais  l'archiviste  existant  pourra  être  réélu.  L'élection 
sera  faite  par  le  corps  législatif,  an  scrutin ,  et  il  faudra ,  pour  être 
nommé ,  réunir  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  plaintes  graves ,  l'archi- 
viste pourra  être  destitué  par  une  délibération  prise  pareillement  au  scru- 
tin et  a  la  majorité  des  voix. 

4.  Indépendamment  de  l'archiviste,  l'assemblée  nationale  nommera 
pour  le  temps  de  ses  séances ,  et  chaque  législature  nommera  également 
pour  le  temps  de  sa  durée ,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein ,  les- 
quels prendront  connaissance  de  l'état  des  archives,  rendront  compte  à 
l'assemblée  nationale  de  l'état  dans  lequel  elles  seront,  et  8'iD6lruiront  de 
l'ordre  qui  y  sera  gardé ,  do  manière  qu'ils  puissent  remplacer  momen- 
tanément l'archiviste ,  en  cas  de  maladie  ou  d'autre  empêchement,  auquel 
cas  ils  signeront  les  expéditions  des  actes. 

5.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans  le  lien  même  où  les  archives 
seront  établies;  il  ne  pourra  s'en  absenter  que  pour  cause  importante ,  et 
après  en  avoir  donné  avis  aux  commissaires.  Il  ne  pourra  accepter  aucun 
autre  emploi  ni  place ,  la  députation  de  l'assemblée  nationale  exceptée. 
Il  sera  tenu  des  réparations  locatives  de  son  logement  personnel. 

6.  Le  nombre  des  commis  aux  archives  sera  provisoirement  de  quatre 
personnes,  nommées  et  révocables  par  l'archiviste.  Ils  auront  le  titre  de 
secrétaire-commis.  L'on  des  quatre  sera  employé  a  travailler,  avec  l'ar- 
chiviste, à  l'enregistrement,  au  classement  et  à  la  communication  des 
actes  déposés  dans  les  archives.  Les  trois  autres  travailleront  aux  réper- 
toires, et  feront  les  expéditions  des  actes  qui  seront  demandées  par  l'as- 
semblée ou  par  ses  comités.  —  Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire, 
l'archiviste  pourra,  de  concert  avec  les  commissaires,  prendre  le  nombre 
de  copistes  qui  seront  nécessaires,  et  qui  se  retireront  aussitôt  qu'un  tra- 
vail forcé  n'exigera  plus  leur  présence. 

7.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archives 
seront  signées  par  l'archiviste,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appliqué, 
et  qui  portera  pour  type  ces  mots  :  La  nation,  la  loi  et  le  roj;  et  pour  16- 

Snde  :  Archives  nationales  de  France.  Les  expéditions  délivrées  en  celte 
rme  sont  authentiques ,  et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs. 

8.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de  six  mille  livres  par  année , 
hors  le  temps  où  il  sera  membre  de  l'assemblée  nationale. — Celui  des  se- 
crélaim-commis  sera  de  dix-huit  cents  livres. 


les  pièces  originales  qui  seraient  remises  à  l'assemblée ,  et  PWtf 
des  deux  minutes-  du  procès-verbal  de  ses  séances.  Le  14  août  sui- 
vant, Camus  fut  proclamé  le  garde  archiviste  de  cet  établissement. 

14.  Enfin  on  songea  à  appliquer  le  principe  qu'on  avait  posé 
à  l'ensemble  des  actes  Importants  par  lesquels  se  manifeste  le 
gouvernement  du  pays.  La  loi  des  7-24  août  1790  ordonna  la 
réunion ,  dans  un  seul  et  même  lieu ,  du  dépôt  des  minutes  et 
expéditions  extraordinaires  du  conseil ,  du  dépôt  des  minutes  du 
conseil  privé ,  quand  il  cesserait  d'être  en  activité ,  des  dépôts 
existants  au  Louvre  et  anx  Augustins  ;  enfin  des  minutes  du  con- 
seil de  Lorraine.  —  On  garde  et  des  commis  devaient  être  pré- 
posés à  la  conservation  de  ce  dépôt ,  dont  l'inspection  était  con- 
fiée à  la  ville  de  Paris. 

15.  Cependant  l'assemblée  nationale  voulut  donner  à  ses 
archives  pour  l'avenir  l'importance  qui  s'attachait  à  sa  propre 
existence.  En  conséquence ,  un  décret  des  7-12  septembre  1790 
leur  attribua  le  titre  d'archives  nationales  et  statua  par  son  article 
premier  :  «  Qu'elles  seraient  le  dépôt  de  tous  les  actes  qui  établis- 
»  sent  la  constitution  du  royaume,  son  droit  public  et  sa  distribu- 
»  tion  en  départements  (1).  »  Ce  décret  fixa  le  traitement,  les 
fonctions  de  l'archiviste  qui  devaient  être  renouvelées  au  bout  de 
six  ans ,  et  ses  attributions  et  obligations  relatives  au  dépôt  qui  lui 
était  confié. 

1«.  Pendant  le  séjofar  de  l'assemblée  nationale  à  Versailles, 
les  archives  furent  placées  dans  une  salle  attenante  à  cette  assem- 
blée ;  lorsqu'elle  se  rendit  à  Paris,  les  archives  furent  immédiate- 
ment transportées  dans  la  bibliothèque  des  Feuillants;  plus  tard 
on  les  établit  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Outre  les  actes 
émanés  de  l'assemblée ,  une  foule  d'objets  précieux  provenant 
d'offrandes  y  furent  réunis  :  on  y  voyait  des  livres ,  des  médailles, 
des  estampes ,  des  bustes ,  etc.  On  y  fit  déposer  les  pièces  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer  aux  Tuileries  (L.  23  Juillet  1793), 


9.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux  et  cabinets,  seront  meublés  et 
fournis  aux  dépens  du  trésor  public;  mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux  dé- 
pens du  trésor  public,  soit  en  meubles,  soit  en  objets  de  consommation , 
dans  le  logement  do  l'archiviste  ;  il  ne  pourra  même  y  être  rien  transporté 
des  objets  destinés  au  service  des  archives. 

10.  Lorsque  les  archives  seront  établies  dans  le  local  qui  leur  sera  des- 
tiné ,  il  y  sera  attaché  un  garçon  de  bureau ,  aux  gages  de  six  cents  livres. 
Il  sera  payé  cent  livres  pour  un  frotteur. 

11.  Les  archives  seront  ouvertes  pour  répondre  aux  demandes  du  pu- 
blic, trois  jours  de  la  semaine ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures,  et  depuis  élnq  heures  après  midi  jusqu'à  neuf  heures  ;  mais  on 
ne  pourra  entrer  dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt  que  pendant  le  jour) 
jamais  il  n'y  sera  porté  ni  feu  ni  lumière. 

12.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  registres  et  des  répertoires  de  toutes 
les  pièces  qui  y  seront  déposées.  Les  registres,  cotés  et  parafés  par 
chaque  feuillet,  seront  destinés  à  enregistrer  jour  par  jour  les  pièces  qui 
entreront  aux  archives;  ils  serviront  d'inventaire,  et  ce  sera  d'après  ces 
registres  que  l'archiviste  rendra  compte  des  pièces  qui  lui  seront  confiées. 
Les  commissaires  auront  soin  de  les  inspecter  tous  les  mois,  pour  s'as- 
surer s'ils  sont  tenus  en  règle;  ils  pourront  d'ailleurs  se  faire  ouvrir  les  ar- 
chives pour  les  visiter,  à  tel  jour  et  heure  que  hou  leur  semblera.  Les  ré- 
pertoires destinés  à  la  recherche  des  pièces  seront  au  nombre  de  trois, 
servant  l'un  de  table  chronologique,  l'un  de  table  nominale,  et  le  troi- 
sième de  table  des  matières. 

13.  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces  qui  concernent  les  travaux 
des  différents  bureaux  et  comités  soient  remises  aux  archives  à  mesure  que 
les  travaux  desdits  bureaux  et  comités  cesseront,  on  que  lesdites  pièces 
n'y  seront  plus  nécessaires. 

14.  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  archives  ne  pourront  être  emportés 
hors  des  archives  qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'assemblée  nationale. 

15.  Les  payements  pour  les  traitements  ordinaires  seront  faits  sur  le 
simple  mandat  de  l'archiviste  ;  les  payements  pour  les  fournitures  et  dé- 
penses extraordinaires  seront  faits  surdes  états  arrêtés  par  l'archiviste  et 
les  commissaires;  mais  tous  les  payements  s'acquitteront  directement  au 
trésor  public,  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  des  personnes  auxquelles 
ils  seront  dus,  de  manière  qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  L'ar- 
chiviste et  les  personnes  attachées  aux  archives  ne  puissent  toucher  d'au- 
tres deniers  que  ceux  de  leur  traitement  personnel. 

16.  Tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  la  législature ,  l'archi- 
viste fera  imprimer  et  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la  législature 
l'état  des  dépenses  faites  pour  les  archives  pendant  le  cours  de  l'année, 
ensemble  une  feuille  indicative  des  pièces  déposées  aux  archives  et  de  lent 
distribution  générale,  afin  de  faciliter  les  demandes  de  cenx  qui  aurost 
besoin  de  les  consulter,  et  afin  aussi  que  l'on  puisse  s'assurer  du  maintien 
et  du  progrès  de  l'ordre  dans  la  distribution  et  la  conservation  de  ce  dépôt. 
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les  procès-verbaux  de  la  conslilution  (L.  31  août  1703  ) ,  etc.  — 
Elles  étaient  administrées  très-sévèrement.  Aux  députés  seuls 
appartenait  le  droit  d'y  pénétrer  à  toute  heure  du  jour.  L'archi- 
viste était  tenu  d'y  habiter  ;  deux  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  l'assemblée  et  renouvelés  à  chaque  législature,  prenaient  con- 
naissance de  leur  situation  et  en  rendaient  compte  (V.  le  texte 
du  décret  du  7-13  sept.  1790).  Enfin  des  décrets,  des  27  déc. 
1791,  ordonnant  un  inventaire  général ,  10  octobre  1792 ,  relatif 
au  complément  à  fournir  aux  arebivos,  20  février  1703,  pres- 
crivant la  réunion  au  Louvre  des  différents  dépôts  énoncés  dans 
le  décret  du  8  août  179C,  complétèrent  leur  organisation.  Ces  dé- 
crets sont  purement  d'exécution  et  nous  nous  abstenons  de  les 
rapporter. 

17.  Bientôt  on  songea  à  réunir,  conformément  au  principe 
posé  par  le  décret  des  7-24  août  1 700,  dans  le  même  local  et  sous 
la  garde  d'un  seul  dépositaire  toutes  les  grandes  collections  de 
titres  et  documents  existant  à  Paris  et  qui  étaient  :  le  dépôt  des 
minutes  extraordinaires  du  conseil,  placé  au  Louvre;  celui  des 
minutes  du  conseil  privé,  situé  à  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ; 


(1)  12  brumaire  an  2  (2  novembre  1793).  —  Décret  qui  divise  en  deux 
sections  les  dépôts  nationaux  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  décret 
des  7  août  1790  et  20  février  1793. 

Art.  1.  Les  différents  dépôts  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  Part.  1 
du  décret  du  7  août  1790 ,  et  le  dépôt  dit  de  la  maison  du  roi ,  dout  était 
dépositaire  de  citoyen  Léchevin ,  seront  réunis  et  formeront  deux  dépôts 
ou  sections  des  archives  nationales,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  im- 
médiate de  l'archiviste  de  la  république. 

2.  La  première  de  ces  sections  contiendra  les  litres ,  minutes  et  regis- 
tres qui  concerneront  la  partie  domaniale  et  administrative ,  ce  qui  a  rap- 
port aux  biens  des  religionnaires  fugitifs ,  et  les  litres  concernant  les 
domaines  de  la  république ,  qui  étaient  dans  les  greffes  des  ci-devant 
bureaux  des  finances  des  différents  départements  ;  et  le  tout  sera  réuni  au 
dépôt  du  Lourro,  dont  est  dépositaire  le  citoyen  Cheyré. 

3.  La  seconde  section  contiendra  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  monu- 
ments historiques ,  la  partie  judiciaire  et  coo  ton  lieuse ,  et  sera  particu- 
lièrement formée  des  dépôts  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ,  de  celui 
dont  était  dépositaire  le  citoyen  Léchevin ,  connu  sous  le  nom  de  dépôt  de 
'la  maison  du  roi  (à  l'exception  des  titres  contenus  dans  ces  dépôts ,  qui 
concerneraient  la  première  section).  Cette  seconde  section  réunira  déplus 
tout  ce  qui  se  trouvera  la  concerner  dans  les  autres  dépôts. 

4.  Chaque  dépositaire  aura  trois  mille  livres  de  traitement ,  ainsi  qu'il 
avait  été  réglé  pour  le  garde  des  dépôts  réunis  par  l'art.  2  du  décret  du 
7  août  1790. 

5.  Lo  dépositaire  de  la  première  section  aura  deux  commis,  un  pre- 
mier commis ,  à  raison  de  dix-huit  cents  livres  par  an ,  et  un  second 
commis ,  &  raison  do  quinze  cents  livres  do  traitement  ;  et  le  dépositaire 
de  la  seconde  section  n'aura  qu'an  seul  commis,  à  raison  de  dix-huit  cents 
livres  d'appointements. 

6.  Le  citoyen  Mallct,  nommé  gardo  général  des  dépôts  réunis,  par  le 
conseil  exécutif,  en  exécution  du  décret  du  7  août  1790 ,  et  dont  lo  titre 
est  éteint  par  le  présent  décret,  et  les  fonctions  réduites  à  celles  de  dépo- 
sitaire de^la  seconde  section,  touchera  les  appointements  de  trois  mille 
livres  attribués  à  cette  place ,  à  compter  du  quartier  d'octobre  1792. 

7.  Les  frais  do  bureau  pour  chaque  section  sont  fixés  a  mille  livres 
par  an. 

_  8.  La  municipalité  de  Paris  fera  incessamment  remettre  aux  denx  sec- 
tions des  archives  nationales ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  titres , 
minutes  et  registres'qu'elle  a  fait  enlever  des  différents  dépôts ,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  rendra  compte  à  la  convention  nationale. 
'  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  le  prompt  dépla- 
cement des  titres  qui  existent  dans  le  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie, et  des  minutcB  du  conseil  de  Lorraine ,  déposées  dans  une  maison, 
de  Uautefeuille ,  afin  que  ces  maisons  soient  vides  dans  lo  courant  de  la 
première  décade  du  mois  de  nivôse  de  la  présente  annéo ,  ou  avant  le 
*  1er  janvier  1794  (vieux  style);  ces  déplacements  se  feront  en  présence 
tlo  deux  commissaires  du  conseil  exécutif  et  des  deux  dépositaires,  qui 
feront  le  triage ,  sur  l'inspection  des  liasses  et  cartons,  des  titres  qui  con- 
cerneront leurs  sections  respectives,  dont  sera  dressé  bref  état;  et  il  en 
icra  usé  ainsi  dans  les  autres  dépôts. 

10.  Lo  ministre  de  l'intérieur  donnera  également  des  ordres  pour  que 
(es  appartements  joignant  le  dépôt  du  Louvre,  et  dont  Coqneley  do  Cbaus- 
sepierre ,  précédent  garde  du  Louvre,  avait  disposé  au  profit  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  soient  incessamment  remis  à  la  disposition  du  dépo- 
sitaire de  la  première  section. 

11.  Il  fera  de  même  disposer  le  local  nécessaire  dans  les  appartements 
qu'occupaient  les  académies  supprimées,  pour  y  placer  les  dépôts  des 
titres,  minutes  et  registres  qui  doivent  former  la  deuxième  section. 

t».  Le  citoyen  Lemaire ,  garde  du  dépôt  des  Atigustins  cl -des  tVlils- 


cclui  des  Auguslins ,  dit  des  Petits-Pères ,  où  se  trouvaient  tes 
arrêts  de  commandement  et  autres  ;  celui  des  minutes  du  conseil 
de  Lorraine,  conservées  dans  une  maison  de  la  rue  Hautefeuille , 
et  celui  de  la  maison  du  roi ,  dans  lequel  étaient  conservés  la 
titres  et  états  des  grands  officiers  de  la  couronne,  les  originaux 
des  édits ,  déclarations  et  lettres  patentes  enregistrées  dans  le* 
tribunaux  supérieurs ,  les  minutes  des  arrêts  du  conseil  et  tout 
ce  qui  était  émané  dudit  conseil,  relativement  aux  généralités  do 
Paris ,  Orléans ,  Poitiers  et  la  Rochelle.  Cette  mesure  fut  ordon  « 
née  par  un  décret  du  12  brumaire  an  2  (1).  Les  archives  furent 
divisées  en  deux  sections  :  la  première,  contenant  les  titres  doma- 
niaux et  administratifs,  elle  fut  établie  au  Louvre;  la  deuxième, 
composée  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  l'histoire ,  à  la  justice  et 
contentieux,  elle  fut  placée  au  palais  de  justice. 

On  prit  aussi  des  mesures  pour  assurer  dans  les  départements 
la  conservation  des  titres  et  documents  provenant  des  monastères 
et  autres  institutions  supprimées.  — V.  infrà,  le  §  2. 

1 8.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  parut  le  décret  du 
7  messidor  an  2  (2).  Ce  décret  déclara  que  les  archives  établies 


Pères ,  qui  est  resté  en  activité  de  service ,  touchera  son  traitement  jus- 
qu'au quartier  d'octobre  dernier  exclusivement. 

13.  Le  citoyen  Laurent ,  garde  du  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Brc- 
lonncric ,  touchera  son  traitement  accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobro 
1792  exclusivement,  époque  à  laquelle  le  citoyen  Mallet  est  entré  en  acti- 
vité de  servico  à  ce  dépôt. 

14.  Les  art.  30  du  décret  du  3  septembre  1792,  6,  7 et 8  de  celui  du 
20  février  dernier,  seront  exécutés  sans  délai. 

(2)  7  mess,  an  2  (23  juin  1794).  —  Décret  concernant  l'organisation 
des  archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de 
salut  public,  des  domaines ,  d'aliénation ,  de  législation ,  d'instruction  pu- 
blique, et  des  finances,  décrète  : 

Dates  fondamentales  de  f  organisation. 

Art.  1.  Les  archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale  sont 
un  dépôt  central  pour  toute  la  république. 

2.  Ce  dépôt  renferme  : 

1°  La  collection  des  travaux  préliminaires  aux  états  généraux  de  1789, 
depuis  leur  convocation  jusqu'à  leur  ouverture. 

Le  commissaire  des  administrations  civiles,  de  police  et  des  tribunaux , 
fera  rétablir  aux  archives  tout  ce  que  le  département  de  la  justice  avait 
retenu  ou  distrait  de  celle  collection. 

2°  Les  travaux  des  assemblées  nationales  et  de  leurs  divers  comités; 

5°  Les  procès- verbaux  des  corps  électoraux; 

4°  Les  sceaux  de  la  république; 

5°  Les  types  des  monnaies; 

6°  Les  étalons  des  poids  et  mesures. 
On  y  déposera  : 

7°  Les  procès-verbaux  des  assemblées  chargées  d'élire  les  membres  do 
corps  législatif  et  ceux  du  conseil  exécutif; 

8°  Les  traités  avec  les  autres  nations; 

9°  Le  titre  général ,  tant  de  la  fortune  que  de  la  dette  publique; 

10°  Le  titre  des  propriétés  nationales  situées  en  pays  étranger; 

11°  Le  résultat  computalif  du  recensement  qui  sera  fait  annuellement 
des  naissances  et  décès ,  sans  nomenclature ,  mais  avec  distinction  du 
nombre  d'individus  de  chaque  sexe  ;  le  tout  dans  la  forme  et  à  l'époque 
qui  seront  déterminées  pour  la  confection  du  tableau  de  population  pres- 
crit par  l'art.  6  du  décret  du  12  germinal  ; 

12°  D'après  ce  qui  sera  réglé  par  l'art.  4  ci-dessous,  l'état  sommaire 
des  litres  qui  existent  dans  les  divers  dépôts  de  la  république ,  notamment 
à  Versailles  dans  celui  des  affaires  étrangères ,  et  à  Paria  dans  ceux  de  di- 
vers départements  du  ci-devant  ministère; 

13°  Tout  ce  que  le  corps  législatif  ordonnera  d'y  déposer. 

Au  corps  législatif  seul  appartient  d'ortionner  le  dépôt  aux  archives. 

3.  .Tous  dépôts  publics  de  titres  Tessortissent  aux  archives  nationales 
comme  à  leur  centre  commun ,  et  sont  mis  sous  la  surveillance  du  corps  lé- 
gislatif et  sous  l'inspection  du  comité  des  archives. 

.  4.  Dans  tons  les  dépôts  de  titres  et  nièces  actuellement  existantes ,  ou 
qui  seront  établis  dans  toute  l'étendue  do  la  république,  il  sera  formé  un 
état  sommaire  de  leur  contenu ,  suivant  une  instruction  qui  sera  dressée  ; 
et  une  expédition  de  chaque  état  sera  fournie  aux  archives. 

5.  Les  préposés  à  la  garde  des  diverses  agences  executives,  établies  ou 
qui  pourront  l'être,  ne  sont  point  exceptés  des  dispositions  des  deux  ar- 
ticles précédents,  sans  préjudice  de  leur  subordination  immédiate,  et  de 
leur  correspondance  directe  déterminée  par  les  lois. 

6.  Tous  les  titres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qu'ils  existent,  appar- 
tiennent au  dépôt  de  la  section  domaniale  des  archives,  qui  sera  établie  a 
Paris ,  et  sont  dès  a  présent  susceptibles  d'y  être  transférés,  sor  la  pre- 
mière demande  qu'en  fera  lo  comité  des  archives. 
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ftuprès  de  la  représentation  nationale  seraient  un  dépôt  central 
pour  toute  la  république  (art.  1  et  3)  -,  confirma  la  division  en 


7.  Les  lois  des  4  et  7  sept.  1790,  87  déc.1791  et  10  oct.  1792 ,  con- 
cernant l'organisation  et  la  police  des  archives,  sont  maintenues  dans 
toutes  leurs  dispositions. 

Division  générale  et  triagt  des  titres. 

8.  Le  comité  des  archives  fera ,  sans  délai ,  procéder  au  triage  des 
titres  domaniaux  qui  peuvent  servir  au  recouvrement  des  propriétés1  na- 
tionales; et  quelque  part  qu'ils  soient  trouvés,  notamment  dans  les  dépôts 
indiqués  par  l'art.  12  ci-dessous,  ils  seront  renvoyés  h  la  section  doma- 
niale ,  dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  l'état  en  sera  fourni  de  suite  au  co- 
mité des  archives ,  qui  le  fera  passer  à  celai  des  domaines. 

9.  Seront  dès  à  présent  anéantis , 
1°  Les  titres  purement  féodaux; 

2°  Ceux  qui  seront  rejetés  par  uu  jugement  contradictoire ,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  décrets; 

5°  Ceux  qui ,  n'étant  relatifs  qu'à  des  domaines  déjà  recouvrés  et  alié- 
nés, seront  reconnus  n'être  plus  d'aucune  utilité  ; 

4°  Ceux  qui  contiennent  des  domaines  définilivementadjugésdcpuisl790. 

10.  Le  comité  fera  procéder  également,  dans  les  greffes  de  tous  les  tri- 
bunaux supprimés,  au  triage  de  toutes  les  pièces  qui  seront  jugées  néces- 
saires au  maintien  des  propriétés  nationales  et  particulières,  pour  être  en- 
suite, d'après  sou  rapport  et  celui  du  comité  de  législation ,  statué  par  la 
convention. 

11.  Sont  réputés  nécessaires  au  maintien  de  la  propriété  tous  jugements 
contradictoires  et  transactions  judiciaires  ou  homologuées  en  Justice,  con- 
tenant adjudication,  cession,  reconnaissance,  échange  et  mise  en  posses- 
sion d'héritages  fonciers,  immeubles  réels ,  droits  incorporels  non  féodaux 
et  conditions  de  jouissance  improprement  appelées  servitudes. 

1 2.  Le  comité  fera  trier  dans  tons  les  dépôts  de  titres ,  soit  domaniaux , 
soit  judiciaires,  soit  d'administration,  comme  aussi  dans  les  collections  et 
cabinets  de  tous  ceux  dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confisqués,  les  chartes 
rt  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou 
qui  peuvent  servir  à  l'instruction ,  pour  être  réunis  et  déposés ,  savoir  :  à 
Paris,  a  la  bibliothèquo  nationale;  et  dans  les  départements ,  &  celle  de 
chaque  district;  et  les  états  qui  en  seront  fournis  au  comité  des  archives 
seront  par  lui  transmis  au  comité  d'instruction  publique. 

13.  Les  plans  et  cartes  géographiques ,  astronomiques  ou  marines ,  trou- 
vés dans  les  dépôts  et  cabinets  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  précédent, 
seront  réunis  au  dépôt  général  établi  à  Paris  pour  la  formation  des  cartes. 

14.  Les  livres  imprimés  qui  sont  actuellement  aux  archives  seront,  à 
l'exception  des  recueils  reliés  des  distributions  faites  aux  assemblées,  dé- 
posés à  la  bibliothèque  nationale;  et  la  destination  des  tableaux,  gravures, 
médailles  et  autres  objets  relatifs  aux  arts,  qui  sont  aux  archives,  sera 
déterminée  d'après  l'examen  qu'en  fera  faire  le  comité  d'instruction  pu- 
blique ;  et  réciproquement,  les  manuscrits  qui  intéressent  le  domaine  et  la 
fortune  publique,  et  qui  pourraient  se  trouver  &  la  bibliothèquo  nationale, 
seront  renvoyés  à  la  section  domaniale  des  archives. 

Moyens  d'exécution  du  triage. 
13.  Au  moyen  du  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothèques  des  chartes  et 
manuscrits  spécifiés  en  l'art.  12,  le  surplus  des  titres  existant  hors  de 
l'enceinte-  des  archives  est  partout  divisé  en  deux  sections,  l'une  doma- 
niale, l'antre  judiciaire  et  administrative. 

16.  Pour  parvenir  au  triage  prescrit,  il  sera  choisi  des  citoyens  versés 
dans  la  connaissance  des  chartes ,  des  lois  et  des  monuments  ;  leur  nombre , 
qui  ne  pourra  excéder  celui  de  neuf,  sera  déterminé  par  le  comité  des  ar- 
chives, dans  la  proportion  qu'exigeront  les  besoins  du  service. 

17.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des  archives  et  nommés 
par  la  convention.  Leur  réunion  sera  désignée  sous  le  nom  d'agence  tem- 
poraire des  titres. 

18.  Leurs  fonctions  ne  doreront  que  six  mois,  h  compter  du  jour  où  ils 
entreront  en  activité. 

19.  Dans  chaque  département ,  le  triage  sera  fait  par  trois  citoyens  qui 
auront  les  connaissances  requises  par  l'art.  16.  Ils  prendront  le  titre  de 
préposés  au  triage. 

20.  Néanmoins ,  dans  les  départements  où  se  trouveront  plusieurs  grands 
dépôts  provenant  des  anciens  établissements  publics,  tels  que  les  ci-de- 
vant parlements ,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides ,  bureaux  de  fi- 
nances ,  etc.,  le  nombre  des  citoyens  chargés  de  l'opération  du  triage  pourra 
Mre  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  neuf,  sur  les  observations  de  l'ad- 
ministration principale  du  département,  préalablement  soumises  au  comité 
des  archives. 

21.  Les  citoyens  qui  seront  préposés  au  triage  seront  présentés  par  le 
comité  des  archives  et  nommés  par  la  convention  ;  ils  seront  surveillés  dans 
chaque  district  par  l'agent  national ,  et  termineront  leur  travail  dans  quatre 
mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

22.  Tous  les  dépôts  des  litres  et  pièces  leur  seront  ouverts  et  soumis 
h  leurs  recherches  ;  et  partout  où  le  décret  du  5  nov.  1790,  relatif  aux 
caarlriers  des  ci-devant  chapitres  et  monastères ,  n'a  pas  reçu  sa  pleine 
exéculion;  tous  scellés  qui  s'y  trouveraient  encore  apposés  seront  levés  h 


deux  sections,  section  domaniale  et  section  Judiciaire;  ordonna  ta 
division  générale  et  le  triage  des  litres ,  et  créa  à  cet  effet  une 


première  réquisition  des  préposés  au  triage  et  à  la  poursuite  de  l'agent  na- 
tional du  district. 

23.  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres  manuscrits ,  ou  autres 
pièceg  spécifiées  en  l'art.  12,  et  appartenant  à  la  république ,  excepté  les 
agents  en  activité  auxquels  il  en  aurait  été  confié  poHr  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  tenus  de  les  remettre ,  ou  au  moins  d'en  faire  la  déclara- 
tion ,  dans  un  mois,  à  l'agent  national  du  district  de  leur  domicile ,  à  peino 
d'être  déclarés  suspects.  Les  préposés  au  triage  sont  autorisés  à  visiter  fes 
cabinets  des  anciens  fonctionnaires  publics  ou  de  leurs  héritiers,  qui  n'au- 
raient fait  aucune  déclaration  pendant  le  mois ,  à  la  charge,  1°  d'être  ac- 
compagnés de  l'agent  national  ou  d'un  commissaire  par  lui  délégué ,  qui 
pourra  mettre  le  scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  appartenir  à  la  nation  ; 
2°  do  ne  rien  extraire  qu'après  avoir  rendu  compte  au  comité  des  archives 
et  reçu  de  nouvelles  instructions. 

24*.  Il  sera  de  suite  fait  et  envoyé  au  comité  des  archives  un  inventaire 
des  titres  domaniaux ,  qui  resteront  provisoirement  dans  les  dépots  res- 
pectifs où  ils  se  trouvent  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

25.  Les  pièces  susceptibles  d'être  envoyées  aux  bibliothèques  des  dis- 
tricts ,  d'après  l'art.  12 ,  le  seront  par  l'agent  national,  sur  la  désignation 
des  préposés  au  triage. 

26.  Les  pièces  relatives  à  l'ordre  judiciaire ,  et  qui  sont  dans  les  greffes 
ou  antres  dépôts,  seront  divisées  en  deux  classes,  destinées  l'une  à  être 
anéantie  et  l'autre  conservée  provisoirement. 

27.  Les  préposés  au  triage  formeront  ces  deux  classes  d'après  les  prin- 
cipes établis  par  l'art.  1 1 ,  et  désigneront  l'une  et  l'autre  par  des  étiquettes  , 
portant  respectivement  ces  mots  :  anéantir,  conserver;  ils  en  adresseront 
un  bref  état  au  comité ,  conformément  à  l'art.  4 ,  et  ils  en  confieront  la 
garde  provisoire  aux  greffiers  des  tribunaux,  partout  où  la  réunion  en  a 
été  précédemment  faite  aux  greffes.  A  l'égard  des  dépôts  de  ce  genre  qui 
se  trouveraient  séparément  établis ,  ils  resteront  provisoirement  à  la  garde 
de  ceux  qui  en  sont  chargés. 

28.  Les  agents  nationaux  auront  droit  de  surveillance  sur  tous  les  dé- 
pôts ,  sans  exception ,  et  ils  adresseront  au  comité ,  ainsi  que  les  préposés 
au  triage ,  leurs  observations  sur  le  mode  de  conservation ,  sur  le  nombre 
et  la  qualité  des  concierges ,  et  sur  les  frais  de  garde. 

Formation  des  dépôts  à  Paris. 

29.  L'agence  temporaire  des  titres  s'occupera,  aussitôt  qu'elle  sera 
mise  en  activité ,  du  triage  de  tous  les  titres  qui  existent  à  Paris ,  et  de 
l'examen  des  inventaires  qui  seront  envoyés  des  départements. 

30.  Elle  désignera  ceux  des  titres  domaniaux  qui  seront  susceptibles  de 
l'anéantissement ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9. 

31.  Elle  proposera  le  renvoi  à  la  bibliothèque  nationale  de  toutes  les 
pièces  qui  doivent  y  être  réunies ,  aux  termes  de  l'art.  12. 

32.  Elle  distinguera,  dans  la  section  judiciaire,  les  pièces  qui  doivent 
être  anéanties  ou  conservées  provisoirement,  en  rangeant  dans  cette  der- 
nière classe  celles  qui  sont  essentielles  au  maintien  de  la  propriété,  con- 
formément à  l'art.  11. 

33.  La  conservation  du  dépôt  auquel  le  triage  réduira  chacune  des  deux 
sections  domaniale  et  judiciaire  sera  confiée ,  à  Paris,  h  deux  dépositaires, 
un  pour  chaque  section. 

34.  Ces  deux  dépositaires  seront  présentés  par  le  comité  des  archives, 
nommés  par  la  convention  et  subordonnés  à  l'archiviste. 

35.  Ils  seront  logés  dans  l'enceinte  du  local  où  seront  établis  les  dépôts 
respectifs. 

56.  Le  dépositaire  de  la  section  domaniale  aura  droit  de  faire  toutes  les 
recherches  qu'il  croira  nécessaires  dans  la  section  judiciaire,  d'en  extraire, 
sous  son  récépissé ,  les  pièces  et  registres  dont  il  aura  besoin,  d'entamer 

et  de  suivre  les  correspondances  relatives  au  recouvrement  des  domaines  , 
de  la  république. 

Dispositions  générales. 

57.  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et 
aax  heures  qui  seront  fixés ,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment  t 
elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précau- 
tions convenables  de  surveillance.  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  se- 
ront demandés  seront  délivrés  à  raison  de  quinze  sous  du  rôle. 

38.  Tous  citoyens  qui  avaient  produit,  dans  des  procès  terminés  ou 
non,  des  titres  non  féodaux  ou  des  procédures,  seront  admis  à  les  ré- 
clamer avant  la  clôture  du  triage  ordonné  par  le  présent  décret  ;  et ,  ce  délai 
expiré,  leurs  productions  seront  supprimées.  Les  dépositaires  sont  auto- 
risés à  les  remettre  avant  ce  terme  à  ceux  qui  justifieront  qu'elles  leur  ap- 
partiennent, et  à  la  condition  d'en  fournir  leur  décharge  (*). 

39.  Toute  nomination  faite  jusqu'à  ce  jour,  par  quelque  autorité  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  notamment  dans  la  commune  de  Paris , 
d'agents  préposés  aux  triage  et  inventaire  on  à  la  garde  des  titres  et  pièces, 
quelle  que  soit  leur  nature,  est  expressément  annulée,  et  toutes  opérations 
commencées  cesseront  immédiatement  après  la  publication  du  présent  dé* 

(*)  Ce  délai  fut  prorogé  jwqa'aa  1»  vendémiaire  an  4,  par  déertt  «a datoda 
sa  pluviôse  «a  3. 
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commission  centrale  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  d'agence 
temporaire  du  triage  des  titres  (art.  6, 8, 12  ,  etc.).  Dans  cha- 
que département  le  triage  dut  être  fait  par  des  citoyens  qui  eurent 
le  titre  de  préposés  au  triage.  Le  décret  détermina  les  attributions 
de  ces  commissions  par  les  art.  8  et  suivants,  15  et  suivants.  — 
11  déclara  au  reste  que  les  lois  des  *  et  7  sept.  1790,  27  déc. 
1791  et  10  oct.  1792,  contenant  l'organisation  et  la  police  des 
archives, étaientmainlenucs  dans  toutes  leursdispositions(art.  7). 

Un  décret  du  5  brum.  an  3  établit  au  palais  de  justice  la 
partie  judiciaire  des  archives  nationales  à  laquelle  tous  les  dépôts 
judiciaires  de  Paris  durent  être  réunis.  Un  autre  décret  du  17  frim. 
même  année  ordonna  spécialement  la  réunion  des  titres, 
minutes  et  registres  de  la  police  municipale,  contentieuse  et 
correctionnelle  de  Paris ,  à  la  section  judiciaire  des  archives. — 
Par  des  décrets  en  date  des  6  et  14  frim.  an  3,  qu'il  est  inutile 
de  rapporter  ici ,  la  convention  nationale  avait  indiqué  les  dépôts 
dans  lesquels  seraient  réunis  à  Paris  les  litres  formant  les  archives 
domaniales,  et  réglé  les  frais  et  dépenses  de  ces  archives.  Enfin 
un  décret  du  14  vent,  an  4  décida  qu'il  serait  créé  à  l'usage  des 
représentants  une  bibliothèque  dépendant  des  archives. 

Une  loi  du  23  vent,  an  4  disposa  d'un  autre  côté  que  tous  les 
titres ,  papiers  et  registres  provenant  des  tribunaux  extraordi- 
naires, révolutionnaires  et  des  conseils  militaires  seraient  remis 
sur-le-champ  à  Paris  aux  archives  judiciaires,  et  pour  les  dépar- 
tements autres  que  celui  de  la  Seine,  aux  greffes  des  tribunaux 
criminels.  Une  autre  loi ,  du  S  germ.  an  5,  fit  remettre  à  ces 
archives  les  minutes  des  ci-devant  commissaires  du  Chàtelet.  A 
peu  près  à  la  même  époque ,  l'archiviste  Camus  Qt  verser  à  la 
section  domaniale  la  majeure  partie  des  papiers  de  la  chambre 
des  comptes ,  supprimée  avec  les  autres  chambres  en  1791. 


cret.  Néanmoins ,  les  gardiens  actuels  des  greffes  et  antres  dépôts  conti- 
nueront provisoirement  d'en  être  charges ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu, 
et  il  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  salaires. 

40.  Les  employés  aux  archives  nationales ,  et  les  adjoints  des  commis- 
sions executives  établies  par  le  décret  du  1*  germinal,  ne  sont  point 
compris  dans  la  suppression  prononcée  par  l'article  précédent. 

Frai*  des  triage»  et  traitement  des  divers  agents. 
■  41.  Chacun  des  membres  de  l'agence  temporaire  des  titres ,  instituée  à 
Paris  par  les  art.  16  et  17,  recevra  douze  livres  par  jour,  pendant  la  durée 
de  son  travail ,  et  sera  payé  chaque  mois  à  la  trésorerie  nationale  sur  sa 
quittance  visée  de  trois  membres  du  comité  des  archives,  sans  autre  for- 
malité. 

42.  Chacun  des  préposés  au  triage,  institués  pour  les  départements 

rr  l'art.  19,  recevra  dix  livres  par  jour,  et  en  sera  payé  chaque  mois  par 
receveur  du  district,  sur  sa  quittance,  visée  de  ragent  national ,  saos 
antre  formalité. 

45.  Les  dépenses  accessoires  qu'exigera  le  triage  seront  proposées  par 
les  comités  des  archives  et  des  finances  à  la  convention ,  qui  en  réglera  le 
montant. 

44.  Chacun  des  deux  dépositaires  des  sections  domaniale  et  judiciaire 
établies  à  Paris  par  l'art.  53  aura  4,000  livres  de  traitement  et  un  com- 
mis à  2,400  livres. 

45.  Le  comité  des  archives  présentera  chaque  mois  h  la  convention ,  h 
dater  du  i"  thermidor,  l'aperçu  sommaire  des  progrès  du  triage,  dent  il 
sera  rendu  par  lui  un  compté  général,  lorsque  le  travail  sera  terminé, 
ainsi  que  des  dépenses  qu'il  aura  nécessitées.  ( 

46.  Tous  agents  employés  jusqu'à  ce  jour  au  triage  ou  h  la  conserva- 
tion des  titres,  à  l'exception  des  citoyens  à  l'indemnité  desquels  il  a  été 
pourvu  par  les  art.  12  et  13  du  décret  du  12  brumaire ,  adresseront  au 
comité  des  archives ,  savoir:  directement  pour  ceux  qui  sont  à  Paris,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  les  départements ,  par  l'intermédiaire  et  avec 
l'avis  motivé  de  l'agent  national  de  chaque  district,  l'état  de  ce  qu'ils  pré- 
tendront leur  rester  dû  pour  leurs  précédents  services ,  légalement  jusliSés. 

47.  La  remise  ou  l'envoi  de  ces  états  se  fera  dans  deux  mois ,  pour  tout 
délai ,  h  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  pour  être 
ensuite  définitivement  pourvu ,  sur  le  rapport  des  comités  des  archives  et 
des  finances ,  au  payement  de  tous  les  arrérages  de  traitement  restés  en 
souffrance. 

48.  Les  décrets  des  12  brumaire  sur  les  archives  nationales,  et  10  fri- 
maire concernant  les  domaines  aliénés  sont  rapportés  dans  tout  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  au  présent  décret. 

(1)  5  brum.  au  5  (26  oct.  1796).  —  Loi  qui  ordonne  la  réunion , 
lans  les  chefs-lieux  de  département,  de  tous  les  titres  et  papiers  acquis  à 
Ja  république  (Résolution  du  19  vend.). 

Le  conseil  des  anciens ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence. 


1  ».  Les  opérations  relatives  au  classement  et  au  triage  des 
titres  dans  toute  l'étendue  de  la  république  avaient  été  pîacée* 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice  par  la  lot  du  11  frim. 
an  4;  mais  cette  loi  fut  rapportée  par  celle  du  21  prair.  suivant, 
qui  transporta  cette  attribution  au  ministre  des  finances,  «  Attendu 
que  l'opération  avait  pour  objet  la  recherche  des  domaines 
nationaux.  » 

90.  La  commission  temporaire  du  triage  des  titres  subsiste 
sous  le  nom  d'agence  temporaire  du  triage  des  titres  jusqu'à  la 
loi  du  4  vent,  an  4,  qui  déclara  que  toutes  les  agences  seraien' 
supprimées  à  compter  du  i"  germinal  (21  mars)  même  année. 
Cette  agence  resta  dissoute  depuis  lorsjusqu'au  5  floréal  suivant, 
époque  à  laquelle  un  décret  du  directoire  exécutif  la  fit  revivre 
sous  le  nom  de  bureau  du  triage  des  titres,  composé  de  buil 
hommes  de  lettres,  deux  déchiûïeurs  et  quatre  expéditionnaires. 
Ce  bureau  passa,  peu  de  temps  après,  de  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  finances  sous  l'autorité  du  garde  général  des  archives. 
Bientôt  une  loi  du  5  brum.  an  3  (1)  suspendit  l'opération  du 
triage  dans  tous  les  départements,  excepté  dans  celui  de  la  Seine 
et  dans  les  déparlements  réunis,  en  laissant  aux  administrations 
centrales  le  soin  de  rassembler  au  chef-lieu  tous  les  titres  et  pa- 
piers dépendant  de  chaque  département.  Enfin  un  arrêté  du 
1er  pluv.  an  9  supprima  à  Paris  le  bureau  du  triage  des  titres,  et 
dès  lors  le  travail  relatif  aux  archives  nationales  se  trouva  con- 
centré ençore  une  fois  sous  la  direction  du  garde  général. 

91 .  La  révolution  du  18  brumaire  vint  apporter  une  notable 
modification  au  principe  même  de  la  constitution  des  archives.  En 
effet,  à  la  suite  de  la  proclamation  de  la  constitution  de  l'an  8,  un 
arrêté  consulaire,  en  date  du  8  prairial  de  la  même  année  (2), 
régla  de  nouveau  l'organisation  des  archives  et  attribua  au  pre- 


(Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  19  ven- 
démiaire.) 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  considérant  que  la  conservation  des  titres  et 
papiers  acquis  à  la  république  exige  leur  réunion  prompte  dans  des  dé- 
pôts publics  ; 

Considérant  que  le  triage  de  ces  dépots,  ordonné  par  la  loi  du  7  mess, 
an  2,  entraîne  des  dépenses  considérables,  et  que  ce  travail  peut  être 
ajourné  sans  inconvénient, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  administrations  centrales  de  département  feront  rassembler, 
dans  le  chef-lieu  du  département ,  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des 
dépôts  appartenant  à  la  république. 

2.  Le  directoire  exécutif  pourra  autoriser  leur  placement  provisoire  dans 
les  édifices  nationaux ,  &  la  charge  d'en  rendre  compte ,  en  dedans  de  trois 
mois,  au  corps  législatif,  qui  statuera  définitivement. 

Ce  placement  sera  fait,  autant  qu'il  sera  possible ,  dans  les  édifices  des- 
tinés aux  séances  des  administrations  centrales  de  département. 

5.  Le  directoire  exécutif  fera  procéder  immédiatement  au  triage  des  dé- 
pôts existant  dans  les  départements  réunis ,  à  l'effet  de  recueillir  des  ren- 
seignements sur  la  consistance  des  domaines  nationaux. 

il  est  autorisé  à  nommer,  à  cet  effet ,  le  nombre  de  préposés  nécessaire. 

Il  rendra  compte  au  corps  législatif,  sous  trois  mois ,  du  sombre  des 
préposés  et  de  leur  traitement. 

4.  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine  et  les  neuf  dé- 
partements réunis,  l'exécution  de  la  loi  du  7  mess,  an  2  demeura  suspendue. 

5.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  acquitter,  d'après  l'avis  des 
administrations  centrales  de  département  et  sur  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances,  les  indemnités  qui  sont  dues  aux  préposés 
du  triage ,  pour  le  travail  fait  jusqu'à  l'époque  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

6. 11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  dos  12  brum.  et  7  mess; 
an  2,  quant  aux  archives  de  la  république. 

(2)8  prair.  an  8  (28  mai  1800).— Arrêté  relatif  au  placement  et  h  l'orga- 
nisation des  archives  nationales. 

Art.  1.  Les  archives  nationales,  ainsi  que  les  deux  sections  qui  en 
dépendent,  connues  sous  le  nom  d'archives  judiciaires  et  d'archives 
domaniales,  seront  établies  dans  les  lieux* qui  seront  désignés  par  tes 
consuls. 

2.  Les  archives  nationales  resteront,  quant  à  présent,  dans  la  partie 
des  bâtiments  du  palais  do  Corps  législatif  qu'elles  occupent;  la  section 
judiciaire  restera  au  palais  de  justice}  laseetion  domaniale  sera  transporté 
do  palais  national  des  Science*  et  des  Arts,  dans  le  local  qui  sera  incessam- 
ment désigné. 

5.  Toutes  les  pièces,  actes  et  antres  objets  déposés  aux  archives  Jus- 
I  qu'au  4  nivôse  denier,  j  demeureront  sans  qu'il  en  soit  rien  distrait 
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mier  consul  le  droit  de  nomination  do  garde  général  qui  avait  été 
déféré  à  l'assemblée  nationale  par  l'art.  3  précité  du  décret  du 
'12  sept.  1790. 

99.  Nous  avons  vu  que  les  archives  suivirent  l'assemblée 
constituante  lorsqu'elle  se  rendit  à  Paris.  Après  le  10  août  1790, 
on  les  transporta  aux  Tuileries ,  lorsque  la  convention  se  (ut 
établie  dans  ce  palais;  elles  occupaient  le  premier  étage,  depuis 
le  pavillon  de  l'Horloge  jusqu'au  pavillon  de  Flore,  ce  dernier 
compris.  A  la  suite  du  18  brumaire,  le  premier  consul  ayant  fixé 
sa  résidence  aux  Tuileries,  la  représentation  nationale  fut  établie 
au  palais  Bourbon, 'qui  prit  le  nom  de  palais  du  Corps  législatif, 
et  les  archives  y  furent  immédiatement  réunies.  Elles  y  restèrent 
Jusqu'en  1808. 

93.  Les  événements  politiques  n'apportèrent  aucune  modifi- 
cation dans  la  Situation  du  garde  général  des  archives.  Le  repré- 
sentant Camus  avait  été  nommé  à  la  suite  du  décret  du  12  sept. 
1790.  Quoique  la  durée  de  l'exercice  des  fonctions  de  garde  gé- 
néral eût  été  fixée  d'abord  a  six  ans  par  l'art.  8  du  décret  du 
12  sept.  1790,  et  sauf  réélection,  Camus  se  maintint  dans  son 
emploi  sans  que  la  loi  ait  été  exécutée,  et  par  l'effet  du  consente- 
ment tacite  du  gouvernement.  Cet  archiviste  étant  mort  en  1804, 
le  savant  Daunou  fut  choisi  pour  lui  succéder.  Il  entreprit  l'im- 
mense travail  de  classement  qui  était  la  conséquence  des  triages 
déjà  opérés.  11  créa  une  classification  exacte  et  commode,  et  c'est 
à  lui  qu'on  doit  l'existence  des  archives  en  un  tout  régulier, 
quoique  les  parties  en  soient  parfaitement  distinctes. 

94.  Daunou  ayant  donné  une  impulsion  considérable  aux  Ira- 
vaux,  on  apprécia  l'inconvénient  de  laisser  le  grand  dépôt  des 
archives  au  palais  Bourbon,  déjà  occupé  en  grande  partie  par  le 
corps  législatif.  En  conséquence,  par  un  décret  en  date  du  6  mars 
1808,  Napoléon  ordonna  l'acquisition  de  l'hôtel  Soubise,  qui  fut 
affecté  aux  archives.  On  commença  sur-le-champ  le  transport  des 
titres,  lequel  ne  fut  cependant  terminé  qu'en  1809.  La  section 
judiciaire  ne  fut  pas  comprise  dans  cette  mesure,  et  elle  est  restée 
au  palais  de  justice.  Les  archives  furent  dès  lors  divisées  en  six 
sections  :  1°  section  législative;  2°  section  administrative; 
3°  section  historique;  4°  section  topographique;  3°  section  doma- 
niale; 6°  section  judiciaire.  Ces  six  sections  furent  en  outre  sub- 
divisées en  vingt-quatre  séries,  désignées  par  les  vingt-quatre 
lettres  de  l'alphabet  (Macarel  et  Boulatignier,  t.  1,  p.  538  et  s.) 
Quant  à  la  contenance  de  chacune  de  ces  séries ,  V.  n°  30. 

95.  Les  conquêtes  que  la  France  avait  faites  sous  le  régime 
impérial  procurèrent  un  énorme  accroissement  aux  archives, 
qui  parurent  dès  lors  destinées  à  devenir  le  grand  dépôt  central 
de  tous  les  documents  du  midi  et  de  l'occident  de  l'Europe.  De 
1810  à  1812,  on  conduisit  à  l'hôtel  Soubise  102,433  liasses, 
registres  ou  volumes  d'archives  pontificales;  12,049  idem  des 
archives  du  Piémont;  une  portion  des  archives  espagnoles  ;  35,239 
idem  des  archives  germaniques.  On  devait  encore  transporter  à 
Paris  les  parties  d'archives  triées  en  Hollande,  à  Gènes,  à  Parme, 
à  Florenoe,  à  Plaisance,  à  Pise,  à  Sienne,  à  Spolette,  à  Perusia, 
à  Genève,  àGrenoble  et  à  Dijon. — Tous  ces  accroissements  furent 
tels  que  le  local  de  l'hôtel  Soubise  devint  Insuffisant  et  qu'on  fut 


L'archiviste  y  fera  apporter,  sans  délai,  les  actes  des  deux  conseils  et  des 
commissions  législatives  qui  n'y  ont  pas  encore  été  déposés. 

4.  Il  sera  proposé  au  corps  législatif  une  loi  pour  déterminer  la  nature, 
la  forme  et  les  époques  des  dépôfs  qui  doivent  être  faits  aux  archives  natio- 
nales par  divers  corps  constitués  de  la  république.  —  Les  actes  ou  pièces 
qui  ont  été  déposés  aux  archives  depuis  le  4  nivôse  dernier  y  seront  con- 
servés, ainsi  que  les  dépôt»  qui  pourront  y  étro  faits  ultérieurement  en 
vertu  des  règlements  ou  arrêtés  du  sénat  conservateur,  du  corps  législatif 
ou  du  tribunat. 

5.  Les  travaux  ordonnés  et  commencés  aux  archives  pour  la  rédaction 
et  impression  des  tables  analytiques,  des  procès-verbaux  des  assemblées 
nationales  et  autres  objets,  seront  continués. 

6.  Il  sera  rendu  compte  aux  consuls,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  l'état 
des  travaux  faits  par  le  bureau  du  triage  des  titres,  de  ceux  qui  pourraient 
tester  à  faire  d'après  les  titres  qui  sont  encore  dans  ce  dépôt. 

7.  La  bibliothèque  établie  auprès  du  corps  législatif  demeurera  provi- 
soirement sous  la  direction  de  l'archiviste  dans  le  local  où  elle  est  actuelle- 
ment placée.  —  Le  salon  de  lecture  ou  conférence  passera  a  la  disposition 
du  corps  législatif,  et  la  dépense  sera  prise  sur  les  fonds  qui  lui  sont  assi- 
gnés. —  La  bibliothèque  sera  ouverte  aux  membres  du  sénat  conserva- 
teur, du  tribunat,  du  corps  législatif  et  du  conseil  d'État 


obligé  de  créer  une  succursale  aux  Minimes  de  la  place  Royale  ei 
de  louer  deux  maisons  dans  la  rue  des  Quatre-Fils,  où  l'on  plaça 
les  bureaux.  Cet  état  de  choses  ayant  fixé  Pattention  de  l'empereur 
Napoléon,  il  résolut  de  le  faire  cesser  par  une  de  ces  créations 
gigantesques  seules  en  harmonie  avec  ses  grandes  entreprises 
et  avec  les  conquêtes  qui  avaient  procuré  à  la  France  une  masse 
Imposante  de  documents  précieux.  Un  décret  en  date  du  21  mars 
1812  ordonna  la  construction  d'un  palais  des  archives,  d'un  pa- 
lais de  l'université  et  d'une  école  des  beaux-arts.  Il  était  ainsi  v 
conçu,  en  ce  qui  concerne  les  archives  :  «  Art.  1 .  Il  sera  con- 
struit, entre  le  pont  d'iéoa  et  le  pont  de  la  Concorde,  sur  le  quai 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  un  édifice  destiné  à  recevoir  toutes 
les  archives  de  l'empire,  et  devant  contenir  un  emplacement  de 
cent  mille  mètres  cubes.  —  2.  Les  plans  seront  conçus  de  ma- 
nière que  le  quart  de  cet  établissement  puisse  être  utilisé  dès  que 
la  construction  en  sera  achevée  et  que  l'on  puisse  successivement 
procéder  ainsi  à  la  construction  des  autres  quarts.  Des  espaces 
seront  même  réservés  en  forme  de  jardins,  afin  que,  par  la  suite 
du  temps,  on  puisse  doubler  l'établissement,  si  cela  devient  né- 
cessaire.— 3.  Ces  bâtiments  seront  construits  tout  en  pierre  et 
en  fer,  sans  qu'il  «ntre  aucun  bois  dans  leur  construction.  »  — 
L'exécution  de  ce  décret  vint  échouer  devant  les  événements 
politiques  qui  suivirent  peu  de  temps  après. 

96.  Les  désastres  de  l'empire  exercèrent  une  action  funeste 
sur  les  archives.  Après  la  restauration,  les  étrangers  vainqueurs 
réclamèrent  d'abord  la  restitution  de  tout  ce  qui  leur  avait  été 
enlevé.  Un  grand  nombre  de  personnes  ayant  appartenu  à  l'ancien 
régime  soit  par  leurs  familles,  soit  par  elles-mêmes,  obtinrent  la 
remise  de  leurs  titres  séquestrés  pendant  la  révolution;  enfin  les 
établissements  publics  eux-mêmes  ne  restèrent  pas  étrangers  aux 
tendances  désorganlsatrices  de  ce  grand  établissement,  et  quel- 
ques-uns se  firent  livrer  des  documents  précieux  en  alléguant  que 
ces  documents  les  concernaient  spécialement. 

97.  En  1816,  les  fonctions  de  garde  général  des  archives, 
ayant  été  retirées  à  Daunou,  furent  confiées  à  M.  de  la  Bue,  qui 
les  occupa  pendant  tout  le  cours  de  la  restauration. 

Les  archives,  durant  la  période  de  la  restauration,  ne  furent 
l'objet,  de  la  part  du  gouvernement,  d'aucune  mesure  directe 
véritablement  Importante.  Toutefois,  des  ordonnances  des  22  fév. 
1821, 16  juill.  1823  et  11  nov.  1829,  organisèrent  une  école  dea 
chartes  dont  les  cours  devaient  avoir  lieu  simultanément  aux  ar- 
chives et  à  la  bibliothèque  royale,  école  destinée  à  former  des 
archivistes  paléographes  susceptibles  d'obtenir  ensuite,  par  pré- 
férence à  tous  autres  candidats,  la  moitié  des  emplois  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  les  bibliothèques  publiques  (excepté  la 
bibliothèque  de  la  rue  Richelieu),  les  archives  du  royaume  et 
les  divers  dépôts  littéraires  (V.  v°  École  des  chartes).  Un  arrêté 
ministériel,  en  date  du  31  juill.  1829,  contresigné  Martignac, 
établit  en  outre  aux  archives  une  nouvelle  section  sous  le  nom  de 
section  départementale,  dont  le  but  était  le  classement  et  la  con- 
servation des  Inventaires,  que  les  départements  avalent  reçu  ordre 
de  fournir  de  tous  les  titres  qu'ils  possédaient. 

98.  Après  1830,  Daunou,  rendu  à  ses  fonctions,  se  vit  con- 


8.  L'archiviste  sera  nommé  et  révocable  par  le  premier  consul;  il  sera 
sous  son  autorité  immédiate.  Il  Ru  proposera  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  du  dépôt  des  archives. 

9.  Le  traitement  de  l'archiviste  est,  à  compter  du  1"  nivôse  dernier, 
de  la  somme  de  10,000  fr.  Il  sera  tenu  d'habiter  au  lieu  où  les  archive» 
nationales  sont  ou  seront  établies;  il  ne  pourra  s'absenter  sans  la  permis* 
«ion  do  gouvernement. 

10.  L'archiviste  nommera  les  employés  de  ses  bureaux,  les  gardiens 
et  employés  des  dépôts  sous  ses  ordres.  II  en  présentera  chaque  année 
l'état,  avec  la  fixation  de  leur  traitement,  à  l'approbation  du  premier  con- 
sul. Il  présentera  en  même  temps  l'état  des  dépenses  nécessaires  aux  ar- 
chives et  à  la  bibliothèque. 

11.  Chaque  année,  d'après  ces  états,  il  sera  demandé  au  corps  législatif 
un  fonds  pour  les  archives  nationales.  L'archiviste,  après  avoir  arrêté 
l'état  de  dépenses  de  chaque  mois,  l'adressera  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  l'ordonnancera.  —  Les  fonds  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'an  8  et 
pour  les  premiers  mois  de  l'an  9  seront  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  1rs 
lois  des  3  nivôse  et  25  ventôse  derniers. 

12.  L'archiviste  rendra  compte,  chaque  année,  des  fonds  mis  à  sa  dis* 
position,  de  la  manière  qui  a  été  ou  qui  sera  réglée  par  les  divers  admi- 
nistrateurs des  dépenses  publiques. 
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tralnt  de  supprimer  I&  action  départementale,  par  le  motif  que 
les  départements  ne  répondaient  point  à  l'appel  du  ministre  et 
qu'il  ne  fut  fait  en  tout  que  le  dépôt  de  sept  inventaires.  — Quant 
à  l'école  des  chartes,  elle  fut  retirée  des  archives  par  arrêté 
ministériel.' 

29.  Les  archives  étaient  restées  depuis  l'an  8  sous  la  surveil- 
lance supérieure  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret  de  1812 
maintint  ce  principe ,  qui  a  été  consacré  depuis  par  l'art.  1  de 
l'ordonn.  du  6  avril  1834  sur  les  attributions  des  divers  minis- 
tères. Cependant,  une  ordonnance  du  11  mai  1831  avait  détaché 
la  section  Judiciaire  de  la  garde  générale,  pour  la  placer  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  Justice.  Cette  ordonnance  a  été 
rapportée  par  celle  du  21  nov.  1836  (1),  qui  a  replacé  toutes  les 
sections  des  archives  dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  l'intérieur.  —  Une  ordonnance  du  3  août-8  sept. 
1840  a  nommé  M.  Letronne  garde  général  des  archives  du 
royaume,  en  remplacement  de  M.  Daunou,  décédé.  Enfin,  et  par 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  24  juill.  1843(2),  les  archives  du 
royaume  ont  été  réorganisées  principalement  quant  à  leur  per- 
sonnel par  une  ordonnance  du  roi  en  date  du  5  Janv.  1846  qui 
constitue  sur  cette  matière  le  dernier  état  de  la  législation  régle- 
mentaire.—V.  0.  P.  46.  3.  42. 

30.  11  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  l'état  des 
diverses  sections  des  archives  et  les  services  dont  elles  se  com- 
posent. Cet  état,  avant  l'ord.  dus  Janv.  1846,  était  le  suivant, 
selon  MM.  Macarelet  Boulatignier,que  nous  avons  déjà  cités  (3). 

1°  Section  législative.  —  Cette  section  se  divise  en  quatre  sé- 
ries représentées  par  les  lettres  A ,  B ,  C ,  D.  —La  première  série 
contient  huit  collections  différentes  de  lois.  —  La  seconde  réunit 
cinq  collections  des  procès- verbaux  des  assemblées  nationales. — 
Dans  la  troisième  se  trouvent  les  pièces  annexées  aux  minutes 
des  procès-verbaux  des  assemblées  nationales. —  La  quatrième 
se  compose  des  papiers  des  comités  et  des  députés  en  mission. 

2°  Section  administrative.  —  Cette  section  forme  également 
quatre  séries  ;  la  première  sous  la  lettre  E ,  avec  le  titre  :  Admi- 
nistration, gouvernement,  maison  royale;  la  seconde,  sous  la 
lettre  F,  s'intitule  Ministères;  la  troisième,  sous  la  lettre  G,  a 
trait  aux  administrations  spéciales  ;  la  quatrième,  sous  la  lettre  H, 
réunit  les  papiers  concernant  les  administrations  locales. 

3°  Section  historique. — La  section  historique  se  compose  éga- 
lement de  quatre  séries ,  sous  les  quatre  lettres  J,  K ,  L ,  M.  La 
série  J  comprend  le  trésor  des  chartes  et  le  supplément  du  trésor 
des  chartes.  —  On  a  réuni  dans  la  série  K  les  monuments  histo- 
riques provenant  du  triage  des  titres  et  qui  peuvent  dire  consi- 
dérés comme  le  complément  du  trésor  des  chartes.  —  La  série 
L  concerne  les  monuments  ecclésiastiques.  La  série  M  se  divise 
en  quatre  titres  :  l'r  Ordres  militaires  et  religieux;  2*  Instruction 
publique;  3e  Généalogie;  4e  Mélanges. 

4°  Section  topographique.  —  Celte  section  se  divise  en  deux 
séries,  sous  les  lettres  N  el  0.  La  première  se  compose  des  caries 
géographiques ,  hydrographiques ,  astronomiques  et  historiques. 
La  deuxième  comprend  les  caries  et  plans  qui  ont  rapport  à  la 
description  de  la  France,  ainsi  que  des  mémoires  de  statistique. 

5°  Section  domaniale.  —  Elle  se  compose  de  cinq  séries ,  re- 
présentées par  les  lettres  P ,  Q ,  R ,  S ,  T.  —  Sous  la  lettre  P,  on 
a  placé  tout  ce  qui  provient  de  la  chambre  des  comptes;  sous  la 
lettre  Q,Ies  titres  domaniaux,  distribués  avec  soin  par  déparle- 
ment; sous  la  lettre  R,  les  titres  spéciaux  des  domaines  des 
princes;  sous  la  lettre  S ,  les  titres  des  biens  des  communautés 


(1)  21  nov. -7  déc.  183C.  —  Ordonnance  dn  roi  qni  rapporte  celle  du 
1  1  mai  1831 ,  relative  à  la  section  judiciaire  des  archives  du  royaume. 

Lo  dis- Phi  lippe,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  11  mai  1831,  qui  place 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice  la  section  judiciaire  des 
archives  du  royaume;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ord.  du  6  avril 
1834,  l'administration  des  archives  du  royaume  est  rentrée  sous  l'autorité 
de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Considérant  que  la  section  judiciaire 
ne  comprend  pas  seulement  les  pièces  extraites  des  greffes  des  anciens  tri- 
bunaux de  Paris,  mais  encore  les  actes  tirés  des  dépôts  des  conseils  privés 
et  des  finances  et  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  et  les  archives  de  la 
chancellerie  et  du  parlement,  documents  d'un  grand  intérêt  administratif 
et  politique,  qu'il  convient  de  ne  point  isoler  du  dépôt  central  des  archives 
du  royaume;  —  Considérant,  enfin,  qu'en  rendant  à  l'administration  des 
archives  dn  royaume  la  surveillance  de  cette  partie  des  archives,  placée 
précédemment  par  la  loi  dans  tes  attributions,  il  n'ep  résultera  pour  Ir- 


réligieuses; sous  la  lettre  T,  les  papiers  du  séquestre,  confisca- 
tions et  ventes. 

6°  Section  judiciaire.  —  Cette  section  placée  encore  actuelle- 
ment au  palais  de  justice,  se  divise,  comme  la  précédente,  en  cinq 
séries,  sous  les  lettres  V,  X,  Y,  Z,  ETC,  ainsi  qu'il  suit  :  V,  grande 
chancellerie  et  conseils;  X,  parlement  de  Paris;  Y,  Chàtelet; 
Z,  cours  et  juridictions  civiles;  ETC,  tribunaux  criminels  extra- 
ordinaires. 

La  division  qui  précède  a  été  changée  par  l'art.  1  de  i'ord.  do 
3  Janv.  1846  qui  a  réduit  les  sections  à  trois:  1°  historique, 
2°  administrative ,  3°  judiciaire. 

'  81 .  Indépendamment  de  ces  six  séries ,  les  archives  possèdent 
aussi  une  bibliothèque  réunie  par  Daunou ,  et  qui  renferme  do 
treize  à  quatorze  mille  volumes  relatifs  a  l'histoire  nationale. 

89.  Il  paraît  que  les  chambres,  les  ministères,  les  tribunaux 
supérieurs  et  autres  établissements  publics,  ne  font  pas  aux  ar- 
chives des  versements  aussi  réguliers  qu'on  pourrait  le  désirer , 
el  qui ,  seuls,  assureraient  la  réalisation  de  la  pensée  de  centra- 
lisation  qui  a  présidé  à  la  création  de  cet  établissement.  Sans  doute, 
il  est  désirable  que  les  archives  centrales  n'absorbent  pas  ce  qui  doit 
rester  dans  les  archives  particulières  des  chambres,  des  minis- 
tères et  autres  grands  établissements  publics  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  remarquer,  les  papiers  conservés  dans  ces  archives  n'y  sont 
convenablement  placés  que  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
qu'il  faudrait  déterminer  par  une  loi  et  après  lesquelles  tous  ces 
documents  iraient  naturellement  prendre  leurs  places  dans  les 
archives  du  royaume. 

88.  Les  art.  %  et  suivants  de  l'ord.  précitée  du  5  janv.  1816 
déterminent  le  personnel  des  archives ,  le  traitement,  le  mode  de 
nomination  du  garde  général  et  des  autres  employés,  leurs  attri- 
butions, les  conditions  du  surnumérariat ,  celles  du  noviciat 
pour  les  aspirants  aux  fondions  d'archivistes  dans  les  départe- 
ments. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  même  ordonnance,  le  garde  gé- 
néral doit  adresser  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur: 
1°  un  rapport  sur  les  travaux  exécutés  dans  les  archives;  2°  un 
état  sommaire  des  versements  de  papiers  opérés  par  les  diffé- 
rents corps  constitués  de  l'État  et  par  les  administrations  cen- 
trales; 3°  un  rapport  sur  le  travail  des  chefs  et  des  employés, 
et  des  dispositions  relatives  à  leur  avancement. 

84.  Il  est  indispensable,  dans  un  intérêt  essentiel  de  conser- 
vation, que  la  police  des  archives  soit  tenue  sévèrement,  et  qu'on 
ne  puisse,  sous  aucun  prétexte,  emporter  les  pièces  qui  y  sont 
déposées.  La  loi  des  7  el  12  sept.  1790  porte  en  conséquence  : 
Art.  14.  «  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  archives  ne  pourront 
élre  emportés  hors  des  archives ,  qu'en  vertu  d'un  décret  exprès 
de  rassemblée  nationale.  »  —  Ces  dispositions  ont  été  confirmées 
plus  ou  moins  explicitement  par  les  règlements  spéciaux,  relatifs 
à  la  tenue  des  archives., —  V.  v°  Coropulsoire. 

88.  Mais  aux  termes  des  dispositions  do  l'art.  37  de  la  loi  du 
7  mess,  an  2 ,  tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les  dépôts, 
aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés ,  communication  des  pièces  • 
qu'ils  renferment.  Elle  sera  donuée  sans  déplacement  et  avec  les 
précautions  convenables  de  surveillance. 

88.  Les  parties  intéressées  peuvent  toujours  aussi  se  faire  dé- 
livrer des  expéditions  des  actes  déposés  aux  archives.  L'art.  7  do 
la  loi  des  7-12  sept.  1700,  porte  à  ce  sujet  :  «  Les  expéditions 
qui  seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archives  seront  signées 
par  l'archiviste,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appliqué.  Les 

torité  judiciaire  aucun  empêchement  de  consulter  les  anciens  titres  qui  se 
rattacheraient  aujourd'hui  a  des  contestations  d'intérêts  privés;  —  Sur  1» 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  > 
Art.  1.  Notre  ordonnance  du  11  mai  1831  est  rapportée.  —  l  a 
section  judiciaire  des  archives  est  replacée  dans  les  attributions  et  sous  la 
surveillance  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  1"  janv.  1845,  l'organisation 
centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée 
au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  qut 
dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité.  » 

(3)  Ces  auteurs  ont  tiré  la  plupart  de  leurs  renseignements  k  cet  égard, 
ainsi  qu'ils  en  avertissent ,  d'une  notice  publiée  par  M.  P.  Lasalle,  l'un 
des  employés  des  archives ,  dans  l'ouvrage  intitulé  Paris  pittoresque. 
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expéditions  délivrées  en  cette  forme  sont  authentiques  et  feront 
pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs.  » — Quant  au  droit  à  payer  à  l'ar- 
chiviste pour  ces  expéditions ,  il  est  fixé  par  l'art  57  de  la  loi  du 
7  mess,  an  2 ,  à  75  cent,  par  rôle.  Pour  l'interprétation  de  celle 

4  isposition,  V.  inf.t  n°  68,  les  décisions  ministérielles  relatives 

a  ux  archives  départementales. 

Le  produit  de  la  recelte  est  versé  dans  les  caisses  de  l'État-, 

'  le  montant  est  nécessairement  variable.  Il  a  élé  en  1834  de 

I,  757  fr. ,  et  en  1835  de  1,823  fr. ,  ce  qui  annoncerait  que  les 
résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes  chaque  année. 

87.  Du  principe  posé  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  7  sept.  1790 , 
il  résulte ,  et  c'est  aussi  la  doctrine  émise  par  M.  Merlin,  Rép., 
v°  Archives,  que  s'il  arrive  que  dans  une  contestation  on  soit  obligé 
de  chercher  quelque  extrait  do  pièces  conservées  aux  archives , 
ou  n'est  point"  tenu  d'appeler  les  parties  adverses  pour  en  faire 
la  collation  avec  elles,  parce  que  cet  extrait  n'est  pas  la  collation 
d'un  titre  présenté  par  un  particulier  sans  caractère;  c'est  au 
contraire  une  expédition  qui ,  étant  signée  de  l'officier  préposé , 
-doit  produire  le  même  effet  que  l'expédition  délivrée  par  un  no- 
taire, lorsqu'il  a  reçu  la  minute  de  l'acte.  Dans  ce  cas ,  la  signa- 
ture du  dépositaire  suffit  pour  en  assurer  la  fol.  — V.  v°  Compul- 
soire. 

88.  Les  archives  générales  du  royaume  peuvent  fournir  des 
documents  précieux  aux  propriétaires  d'anciens  domaines  et  aux 
communes;  elles  renferment  une  immense  quantité  de  titres  re- 
latifs aux  biens  féodaux  ou  communaux,  aux  domaines  engagés , 
aux  biens  des  établissements  publics  et  de  bienfaisance.  Elles 
peuvent  fou  rnir  aussi  les  déclaration  s  faites  autrefois  par  toutes  les 
communes  pour  le  payement  du  droit  d'amortissement  ou  de 
nouvel  acquis.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  propriétaires 
que  nous  venons  d'indiquer  n'aurait  pu ,  après  des  recherches 
vainement  faites  dans  les  archives  locales,  retrouver  les  titres 
établissant  ses  droits  d'usage  de  propriété  ou  autres ,  il  peut  s'a- 
dresser au  garde  des  archives  générales  et  obtenir  une  recherche. 
Si  le  titre  est  retrouvé ,  il  sera  communiqué  au  demandeur,  ou 
bien  s'il  le  demande  il  lui  en  sera  délivré  expédition  (art.  7  et 

II,  L.  du  12  sept.  1700). 

3».  Les  documents  renfermés  aux  archives  sont  susceptibles 
d'avoir  une  très-grande  importance  historique.  Aussi ,  en  1834,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Guizol)  ,.a  établi  près  de 
lui  une  commission  chargée  de  compulser ,  examiner  toutes  les 
archives  de  la  capitale  et  de  correspondre  avec  toutes  les  sociétés 
savantes  des  départements.  Dans  un  rapport  fait  au  roi  le  27  nov. 
1834,  H  annonce  que  ces  recherches  ont  déjà  procuré  les  monu- 
ments inédits  les  plus  curieux  pouvant  servir  à  l'histoire  nationale. 
Un  crédit  de  120,000  fr.  a  élé  voté  pour  ce  travail  scientifique. 

§  3.  —  Des  archives  de  la  couronne. 

40.  La  création  des  archives  de  la  couronne  a  été  décrétée 
par  une  ordonnance  du  roi  en  date  du  3  août  1824  (1).  —  Elles 
forment  aujourd'hui  une  des  dépendances  de  la  liste  civile.  Le 
règlement  aunoncé  par  l'art.  8  de  Tord,  précitée  n'a  jamais  été 
rendu  public. 


(1)  3  août-8  nov.  1824.  —  Ordonnance  du  roi  portant  création  d'ar- 
chives de  la  couronne., 

Louis ,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  ministre  se- 
crétaire d'État  de  notre  maison ,  de  la  nécessité  de  réunir  dans  un  seul  dé- 
pôt les  litres,  actes  et  pièces  qui  concernent  la  propriété  du  domaine  de  la 
couronne ,  et  sur  la  demande  qui  a  été  faite  de  la  formation  de  ces  archives, 
dans  l'intérêt  de  l'État,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  titres,  actes,  pièces  et  documents  servant  à  l'établissement 
de  la  propriété  des  immeubles  qui  composent  la  dotation  de  la  couronne 
jeront  réunis  dans  des  archives  spéciales ,  confiées  à  la  garde  d'un  archi- 
viste ,  et  placées  a  Paris  dans  l'un  de  nos  bâtiments. 

2.  L'archiviste  do  la  couronne  sera  nommé  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  secrétaire  d'État  do  notre  maison,  qui  recevra  son  ser- 
inent. 

3.  Il  sera  placé  sous  les  ordres  de  l'autorité  du  ministre  secrétaire  d'Ë- 
IjI  de  notre  maison. 

».  Dans  un  délai  de  six  mois,  a  compter  de  ce  jour,  les  .titres ,  actes  et 
pièces  ci-dessus  désignés,  devront  être  déposés  aux  archives  de  la  cou- 


S  4. —De»  archives  des  ministères  et  du  conseil  d'Etat. 
4fl.  Sous  le  consulat  et  sous  l'empire,  le  secrétaire  d'État 
gardait  les  minutes  des  traités  et  de  tous  les  actes  émanés  du 
chef  de  l'État;  il  délivrait  à  chaque  ministère  des  expéditions 
authentiques  de  ceux  de  ces  actes  qui  Intéressaient  son  départe- 
ment; Sous  la  restauration ,  les  ministres  prétendirent  qu'en  leur 
qualité  de  secrétaires  d'État,  les  minutes  des  actes  de  l'autorité 
royale  coucernant  leur  déparlement  devaient  rester  entre  leur  s 
mains,  et  il  fut  fait  droit  à  leur  demande.  Chaque  ministère  a 
donc  ses  archives  indépendantes  des  archives  générales  du 
royaume ,  et  qui  ont  pour  pour  base  les  lois  et  les  actes  du  pou- 
voir royal  qui  se  réfèrent  spécialement  à  ses  attributions.  La 
conseil  d'État  a  aussi  les  siennes  qui  sont  considérées  comme 
une  sorte  de  dépendance  du  ministère  de  la  justice.  Nous  allons , 
d'après  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  1. 1,  p.  352  et  suiv.,  don- 
nerun  aperçu  sommaire  des  ressources  principales  que  renferment 
ces  dépôts. 

48.  1°  Ministère  de  la  justice  et  descultes. — Les  archives  dî 
ce  ministère  se  divisent  en  quatre  grands  corps ,  savoir  :  les  ar- 
chives dites  de  la  chancellerie  de  France ,  celles  de  l'ancienne 
secrétairerie d'État,  celles  du  conseil  d'État,  et  celles  des  cultes. 

Les  archives  de  la  chancellerie  contiennent,  parmi  leurs  plus 
précieux  documents ,  les  registres  de  l'ancienne  chancellerie  de 
1765  à  1792. — Viennent  ensuite  les  originaux  : —  1°  Des  lois  de- 
puis 1789  jusqu'à  ce  jour,  en  exécution  de  la  loi  du  3  nov.  1790 
(art.  1  et  3);  de  celle  du  17  juin  1791  (art.  82  et  84)  ;  de  la  con- 
stitution de  1791  (tit.  3,  ch.  4,  sect.  1 ,  art.  2);  de  la  loi  du 
5  août  1792  (art.  4);  de  l'arrêté  du  28  niv.  an  8  (art.  3)  et  du 
sénalus- consulte  organique  du  28  flor.  an  1 2  (art.  1 39)  ; —  2°  Des 
ordonnances  du  roi  prescrivant  la  publication  des  traités  et  con- 
ventions ;  —  3°  Des  ordonnances  et  décisions  royales  contre- 
signées par  le  garde  des  sceaux; — 4°  Des  diverses  ordonnances 
contre-signées  par  le  président  du  conseils  et  d'autres  ministres; — 
5°  Des  avis  du  conseil  d'administration  établi  près  le  ministère  de 
la  Justice,  depuis  1822  ;— 6°  Des  arrêtés  du  ministre  de  la  justice, 
à  partir  de  l'an  4;  —  7°  Des  circulaires  du  ministre  de  la  justice 
à  partir  de  1 790  ;  —  8°  Des  arrêtés  du  comité  de  législation  de  la 
convention ,  déposés  en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  du  l"niv. 
an  4. 

A  côté  des  originaux  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  se  trou- 
vent des  ampliations  :  —  1°  Des  décrets  impériaux  et  autres 
actes  du  gouvernement  rendus  antérieurement  à  1 8 1 4,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice;  — 2e  Des  décrets,  ordonnances,  etc., 
transmis  par  les  divers  ministères  pour  l'insertion  au  Bulletin  des 
lois;  —  3°  des  avis  du  conseil  d'État. 

Les  archives  de  la  chancellerie  possèdent  aussi  le  registre 
constatant  la  promulgation  des  lois  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
roi  du  27  novemb.  1816;  les  anciens  tableaux  de  publication  de 
l'an  4  à  1816;  le  répertoire  des  décisions  du  ministre  de  la  jus- 
lice;  les  papiers  et  registres  du  ministère  qui  ne  servent  plus  à 
l'usage  habituel  des  bureaux. 

Enfin  les  archives  de  la  chancellerie  renferment  une  bibliothè- 
que précieuse  par  les  collections  de  lois,  règlements  et  documents 
dejurisprudenceetde  législation. 

ronne  parles  intendants  ou  administrateurs  de  la  liste  civile  qui  en  seraient 
détenteurs. 

5.  L'archiviste  de  la  couronne  est  au^risé  à  requérir  de  la  part  do  tout 
dépositaire  ou  officier  public  la  remise  des  titres  ou  actes  concernant  la 
propriété  du  domaine  de  la  couronne ,  ou  au  moins  des  expéditions  en 
bonne  forme  pour  ceux  de  ces  actes  dont  ies  minutes  doivent  rester  dam 
les  dépôts  publics. 

6.  Il  exercera,  au  nom  et  sous  l'autorité  du  ministro  secrétaire  d'Etat 
de  notre  maison,  les  actions  nécessaires  pour  obtenir,  en  cas  de  refuj  do 
la  part  de  tiers ,  la  remise  des  titres  dont  il  s'agit. 

7.  Les  litres,  actes  et  pièces  déposés  aux  archives  do  la  couronne  no 
pourront  être  déplacés  que  par  autorité  de  justice, ou  sous  l'autorisation  ex- 
presse du  ministro  secrétaire  d'État  de  notro  maison.  L'archiviste  pourra 
en  délivrer  des  copies  collationnées  ou  des  extraits  aux  iutcndanls  cl  ad- 
ministrateurs delà  liste  civile. 

8.  Le  règlement  d'administration  qui  déterminera  l'ordre  et  la  tenu» 
des  archives  de  la  couronne,  l'emplacement  de  ces  archives  et  le  traite- 
ment do  l'archiviste,  seront  incessamment  déterminés  par  nous,  sur  lo  rap- 
port du  ministro  secrétaire  d'État  de  notre  maison. 

17 
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La  section  appelée  archives  dt>  la  secrétairerie  d'État  a  la  plus 
grande  importance.  Elle  se  compose  de  trois  grandes  divisions. 

La  première  porte  la  désignation  do  Régime  conventionnel.  Elle 
renferme  d'abord  les  papiers  du  comité  do  salut  public,  c'est-à- 
dire  ses  actes ,  sa  correspondance  ainsi  que  les  actes  et  corres- 
pondances des  représentants  du  peuple  en  mission,  ses  délégués, 
\  en  outre  d'autres  papiers  provenant  de  divers  comités  des  as- 
>.  mblées  constituante  et  législative  et  de  la  convention  elle-même 
i  789  à  1795) ,  du  conseil  royal  constitutionnel  et  du  conseil  exé- 
1  ut  if  provisoire  (1 792  à  1 794).  ■ 

La  seconde,  intitulée  Régime  directorial ,  contient  les  minutes 
des  arrêtés  du  directoire  exécutif  et  celles  de  sa  correspondance 
avec  les  ministres  et  les  commissaires;  les  rapports  des  ministres 
et  des  aulrea  agents  du  directoire  ;  des  correspondances  diverses 
et  une  foule  d'autres  pièces  se  rapportant  au  gouvernement  de 
cette  époque. 

La  troisième  section  a  pour  litre  :  Régime  consulaire-impérial. 
La  secrétairerie  d'État, créée  sous  le  consulat  (28  niv.  an  8)  de- 
vint, sous  l'Empire,  un  des  départements  ministériels  les  plus 
importants.  C'est  là  qu'aboutissaient  et  de  là  que  partaient  tous 
les  actes  du  gouvernement.  En  effet,  le  ministre  secrétaire  d'État, 
toujours  près  de  l'empereur,  assistait  à  tous  les  conseils  qui 
avaient  lieu  en  dehors  du  conseil  d'État  et  y  tenait  la  plume*,  il 
était ,  en  outre ,  chargé  de  faire  signer  les  travaux  du  -conseil  d'É- 
tal et  des  divers  ministres,  et  quelquefois  appelé  à  refaire  ces  der- 
niers; il  distribuait  les  ordres  de  l'empereur;  il  avait  la  conser- 
vation des  minutes  de  tous  les  actes  et  des  rapports  ministériels. 
SI  l'on  se  rappelle  la  prodigieuse  activité  du  gouvernement  impé- 
rial et  l'immensité  des  travaux  de  réorganisation  entrepris  par 
lui ,  on  comprendra  l'importance  des  documents  que  doit  renfer- 
mer celle  section  des  archives  du  ministère  de  la  justice.  Parmi  les 
documents  précieux  qu'elle  renferme ,  on  signale  les  papiers 
du  cabinet  particulier  de  Napoléon,  où  se  trouvent  les  minutes  de 
ses  lettres. 

A  la  restauration ,  les  ministres  furent  chargés  du .  contre- 
seing, et  la  secrétairerie  d'État  disparut.  En  1817,  une  ordon- 
nance royale  Bipasser  les  archive*  de  la  secrétairerie  dans  les  at- 
tributions du  garde  des  sceaux  et  les  conserva  au  Louvre,  édifice 
qui  a  l'avantage  d'une  position  centrale  à  l'égard  des  différentes 
administrations. 

43.  Les  archives  du  conseil  d'État  comprennent: — l°Tous  les 
travaux  du  conseil,  rapports,  lois  et  pièces  qui  out  servi  à  leur 
préparation,  décrets,  avis  et  décisions;  les  minutes  de  ces  actes 
signées  par  les  présidents  de  section  et  les  rapporteurs,  depuis 
le  4  nivôse  an  8  jusqu'au  18  avril  1814;  —  2°  Les  ordonnances, 
avis  ou  décrets  délibérés  en  conseil  d'Étal  depuis  et  y  compris  les 
Cent-Jours.  — Celte  section  ne  s'est  pas  augmentée  dans  la  pro- 
portion qui  devrait  résulter  de  son  existence.  En  effet ,  aujour- 
d'hui chaque  comité  a  ses  archives  spéciales ,  et  ne  fait  que  de 
très-rares  et  incomplètes  remises  aux  archives  générales  du  con- 
seil. Le  comité  de  législation  et  de  justice  n'en  fait  même  aucune. 
11  garde  dans  ses  archives  non-seulement  les  dossiers  de  toutes 
les  affaires  contentieuses ,  mais  encore  les  minutes  des  décisions 
rendues  sur  ces  affaires  depuis  1815.  Aussi  ses  seules  archives 
renferment-elles  aujourd'hui  plus  de  12,000  dossiers;  — 3°  Les 
minutes  des  arrêts,  procès-verbaux,  rapports,  conclusions  et 
correspondance  de  l'ancien  conseil  des  prises;  —  4°  La  collec- 
tion de  tout  ce  qui  a  été  imprimé  pour  les  travaux  du  conseil  d'É- 
tal; —  5°  La  collection  des  Imprimés  distribués  par  le  corps  lé- 
gislatif et  par  les  deux  chambres  ; — G0  Environ  50  registres; — 
7°  Enfin  une  bibliothèque  que  le  conseil  d'Étal  tient  de  la  munifi- 
cence du  roi  et  qui  consiste  en  ouvrages  de  législation,  de  jurispru- 
Jenec  et  d'administration ,  au  nombre  d'environ  3,650  volumes. 

414.  Les  archives  du  ministère  des  cultes  ne  remontent  pas  à 
une  époque  antérieure  aux  premières  négociations  relatives  à  la 
réorganisation  du  culte  en  France,  après  la  révolution  de  1789, 
c'est-à-dire  ài'an  9.  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  à  la  date  du 
7  juillet  1837,  a  ordonné  le  classement  des  documents  appartenant 
à  ces  archives  qui  étaient  dans  une  grande  confusion.  Ce  classe- 
ment a  produit  les  résultats  suivants  :  1°  La  collection  générale 
des  dossiers  relatifs  aux  affaires  traitées  dans  le  ministère  qui  em- 
brasse le  culte  catholique ,  les  cultes  non  catholiques  et  la  compta- 
bilité; 2°  les  registres  de  correspondance  qui  contiennent  toute  la 


correspondance  du  ministre  des  cultes  depuis  le  création  di  mlalf* 
1ère  en  1802.  Là' se  trouvent  toutes  les  questions  relatives  à  U 
réorganisation  du  culte ,  traitées  par  les  personnes  qui  avaient 
concouru  aux  négociations  du  concordat  et  l'application  des  prin- 
cipes qui  ontguidé  le  gouvernement  impérial  dans  cette  œuvre  dit  - 
ficile. 

44.  2°  Ministère  des  affaires  étrangères.  — -  Les  archives  du 

ministère  des  affaires  étrangères  contiennent:  1°  La  collection 
des  traités,  conventions,  ratifications,  pleins-pouvoirs  et  autres 
documents  de  même  nature,  formant  un  ensemble  de  5,783  pièces 
originales  dont  quelques-unes  remontent  au  13e  siècle;— 2°  Les 
correspondances  diplomatiques  et  consulaires.  Elles  remontent  à 
des  temps  très- reculés;  mais  elles  sont  mieux  en  ordre  et  plus 
complètes  depuis  le  règne  de  Louis  XIV.  Elles  forment  un  en- 
semble de  plus  de  40,000  volumes,  parmi  lesquels  les  corres- 
pondances politiques  comprennent  seules  plus  de  10,000  vo- 
lumes;—  3°  Une  collection  de  cartes  géographiques  comprenant 
plus  de  20,000  caries;  —  4°  Une  collection  de  documents  topo- 
graphiques,  composée  de  rapports  relatifs  à  la  démarcation  des  li- 
mites du  royaume  avec  les  Étals  circonvoisins  aux  différente* 
époques  de  notre  histoire;  elle  forme  plus  de  400  volumes  ou 
cartons.  La  conservation  des  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  les  soins  qui  s'y  rattachent  sont  confiés  à  une  direction 
spéciale  du  ministère  des  affaires  étrangères  qui  renferme  an  di- 
recteur, un  sous-directeur,  un  commis  principal,  trois  rédac- 
teurs de  tables  analytiques,  cinq  commis,  un  géographe  et  un 
topographe. 

La  section  des  chancelleries  au  ministère  de  affaires  étran- 
gères renferme  un  dépôt  qu'il  Importe  de  signaler.  Ce  dépôt  a 
pour  objet  les  titres  et  renseignements  relatifs  à  l'état  civil  des 
Français  et  des  étrangers;  aux  successions  et  recouvrements  que 
des  Français  ont  à  poursuivre  dans  tous  les  pays  où  la  France  a 
des  agents,  les  renseignements,  commissions  rogatoires,  actes 
judiciaires ,  certificats ,  etc.  Ce  dépôt  renferme  plus  de  6,000  do- 
cuments relatifs  à  des  actes  de  l'état  civil  des  Français  passés  en 
pays  étranger.  11  est  superflu  d'en  démontrer  l'importance  et  l'uti- 
lité; chaque  jour  on  le  consulte  pour  des  partages  de  successions 
et  pour  des  constatations  de  droits  qui  seraient  fort  difficiles  à 
déterminer  s'il  n'existait  pas. 

46.  5°  Ministère  de  la  guerre.  —  Le  ministère  de  la  guerre  a 
ses  archives  proprement  dites  où  sont  déposées  des  pièces  qui  ne 
servent  plus  d'instrument  à  l'administration  courante  et  qui  se 
rattachent  surtout  au  personnel,  à  la  comptabilité  et  en  général  à 
l'administration  de  la  guerre;  mais  les  véritables  archives  du  dé- 
partement de  la  guerre ,  celles  qui  ont  une  importance  si  considé- 
rable pour  l'administration,  pour  l'art  militaire  et  pour  l'histoire 
nationale ,  se  trouvent  au  dépôt  de  la  guerre. 

Cet  établissement  est  un  des  plus  Importants  que  possède  la 
France.  On  en  fait  remonter  l'origine  à  l'année  1688,  sous  le 
ministère  de  Louvois.  Avant  lui ,  chaque  ministre  de  la  guerre 
avait  eu  ses  bureaux  chez  lui.  Il  en  résultait  de  graves  abus  pour 
la  conservation  des  papiers  du  ministère.  Louvois  fit  réunir  à 
l'holel  du  ministère  de  la  guerre  à  Versailles  tous  les  papiers 
relatifs  à  ce  département,  et  successivement  les  correspondances 
des  généraux  et  du  gouvernement  vinrent  s'y  ajouter.  Le  minis- 
tre avait  lui-même  la  direction  immédiate  de  ce  dépôt.  Transféré 
d'abord  aux  Invalides ,  ramené  de  nouveau  à  Versailles ,  puis  re- 
conduit à  Paris  vers  la  fin  de  1791 ,  le  dépôt  de  la  guerre  se 
composait,  à  celle  dernière  époque,  de  3780  volumes  in-folio, 
sans  compter  152  volumes  supplémentaires  et  les  cartons  dei 
pièces  destinées  a  être  reliées.  Celle  collection  n'a  une  suite  ré- 
gulière qu'à  partir  de  l'année  1035  (vol.  33),  bien  qu'elle  remonte 
à  1571.  On  trouve  même  quelques  pièces  antérieures  de  1033  à 
1570;  on  adonné  à  cette  première  collection  le  nom  d'anciennes 
archives.  Le  classement  des  pièces  qui  la  constituent  a  consista 
d'abord  à  former  des  registres  de  la  correspondance  des  gêné 
raux  par  ordre  de  dates,  en  les  distinguant  seulement  par  guerres 
différentes;  on  divisa  celle  correspondance  en  deux  parties,  la 
première  contenant  les  lettres  des  généraux,  et  la  seconde  les  mi- 
nutes ou  originaux  desjréponses  du  roi,  et  des  ministres.  Chamil- 
Iard  fit  ajouter  à  chaque  volume  des  sommaires  des  matières,  et 
par  suite ,  le  précis  des  opérations  militaires  de  l'année,  sous  le 
titre  d'avertissement. 
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«el  était  l'état  des  choses  tu  BiomeM  de  ta  révolution ,  en  1 79 1 . 
A  cette  époque  où  la  guerre  avec  l'Europe  paraissait  déjà  imminente, 
on  apprécia  bientôt  l'utilité  qu'il  serait  possible  de  retirer  d'un 
établissement  qui  contenait  une  collection  de  travaux  militaires  et 
«opograpblques  de  l'ancienne  France ,  et  des  renseignements  de 
»oMte  espèce  sur  les  ressources  des  puissances  étrangères.  On 
Songea  dose  à  Porganiser.  Un  règlement  émané  du  roi,  à  la  date 
V,u  AS  avril  1798,  déclara  que  le  dépôt  de  la  guerre  contenait:— 
'i*  La  correspondance  des  généraux  et  des  ministres  pendant  les 
dernières  guerres,  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  les  mou- 
4  imeata  de  nos  armées,  les  reconnaissances  les  plus  étendues 
sur  le  pave  où  elles  ont  agi ,  le  précis  historique  des  campagnes 
du  siècle  et  de  la  fln  du  siècle  précédent ,  fondé  sur  les  pièces  ori- 
ginales ;  enfin ,  partie  des  décisions  imporlanlesdu  gouvernement 
relatives  aux  mouvements  militaires;  —  S*  Les  cartes  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  côtes  et  de  nos  frontières,  qui  ont  été  levées 
ou  par  les  officiers  du  génie,  ou  par  les  ingénieurs  géographes 
militaires,  les  dessins  à  la  main  des  camps  occupés  par  nos  armées 
en  Allemagne ,  une  collection  des  principales  caries  gravées  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe ,  et  un  très-grand  nombre  de  plans 
et  de  mémoires  composés  par  les  officiers  de  l'état-major  de 
l'armée. 

l-o  même  règlement  ordonna  l'Inventaire  de  tout  ce  qui  existait 
au  dépôt  de  la  guerre  et  fixa  les  fonctions  habituelles  du  directeur 
de  ce  dépôt.  Sous  le  gouvernement  républicain  et  Impérial,  le 
dépôt  de  la  guerre  reçut  beaucoup  d'accroissement,  surtout  par 
suite  des  travaux  géographiques  et  topographiques  qui  furent 
exécutés. 

A  la  restauration ,  une  ordonnance  royale  en  date  du  1"  août 
1814  voulut  réorganiser  cet  établissement.  «  Le  dépôt  de  la 
guerre,  porte  Part,  lw  de  cette  ordonnance,  destiné  à  recueillir 
et  conserver  les  archives  historiques ,  les  reconnaissances  et  les 
mémoires  militaires ,  à  conserver  les  plans  et  cartes  manuscrites 
propres  au  service  du  gouvernement  desarmées  et  des  administra- 
tions, à  les  faire  graver  et  publier,  chargé  enfin  de  tout  ce  qui  tient 
aux  opérations  de  la  topographie,  sera  sous  les  ordres  d'un  chef 
supérieur  choisi  parmi  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre 
et  qui  aura  le  titre  de  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre.  » 

Depuis  1830,  et  par  suite  d'une  ordonnance  du  22  fév.  1831, 
le  dépôt  de  la  guerre  forme  une  des  grandes  divisions  du  minis- 
tère de  la  guerre,  comme  centre  d'administration ,  à  laquelle  se 
rattachent  principalement  les  opérations  militaires,  géodésique- 
et  topographiques  du  corps  royal  d'état-major. 

Quant  aux  collections  du  dépôt,  ce  sont,  outre  les  archives 
anciennes  qui  forment  ,'ainsl  que  nous  l'avons  dit ,  près  de  quatre 
mille  volumes ,  !•  deux  mille  cartons  de  pièces  originales  mo- 
dernes; 2°  plusieurs  centaines  de  volumes  et  de  cartons  renfer- 
mant des  mémoires  descriptifs ,  à  raison  de  cinquante  mémoires 
ehacun  environ  ;  3°  plus  de  cinq  mille  cartes  gravées  dont  plu- 
sieurs en  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires,  non  compris 
celles  qui  s'impriment  au  dépôt;  4»  huit  cents  cartes  manuscrites 
*t  des  plans  ou  dessins  précieux  de  marches  et  de  batailles; 
5*  environ  quarante  mille  cinq  cents  feuilles  des  cartes  du  fonds 
Ju  dépôt  ;  6°  une  bibliothèque  qui  compte  environ  vingt-trois 
mille. volumes  imprimés  et  manuscrits,  et  une  collection  pré- 
cieuse d'atlas  ;  7°  des  tableaux  et  des  objets  d'art. 

Aux  termes  de  l'art.  90  c.  clv. ,  les  registres  tenus  dans  les 
corps  do  l'armée  pour  y  Inscrire  les  actes  do  l'état  civil  doivent 
être  déposés  aux  archives  delà  guerre  à  la  rentrée  des  corps  ou 
armées  sur  le  territoire  du  royaume.  —  V.  v»  Acte  de  l'état  civil. 

47.4°  Ministère  delà  marin*. — Le  déparlement  de  la  marine 
possède ,  comme  celui  de  la  guerre,  les  archives  du  ministère  et 
nn  dépôt  de  cartes  et  plans ,  composé  principalement  des  travaux 
des  ingénieurs  hydrographes  qui  ont  pour  but  de  mettre  à  la  dis- 
position de  la  navigation  des  cartes  présentant ,  aussi  exactement 
que  possible ,  l'hydrographie  des  côtes  de  France  et  des  divers 
parages  dont  la  connnaissance  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  na- 
vigateurs. —  Les  archives  do  ministère  de  la  marine  remon- 
tent à  la  fin  du  ministère  de  Colbert  ;  établies  originairement  à 
Batot-'Germain-en-Laye,  elles  furent  successivement  transportées 
de  Saint-Germain  à  Paris,  dans  un  pavillon  silué  au  fond  du  jar- 
din des  Petits-Pères ,  puis  de  Paris  à  Versailles.  Elles  viennent 
d'être  ramenées  de  nouveau  à  Paris  dans  l'hôtel  du  rulnistèi  e 
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où  un  bâtiment  a  été  construit  tout  exprès  pour  les  recevoir. 

Le  premier  dépôt  se  compose  d'environ  quinze  mille  cartons  ou 
registres  renfermant  une  immense  quantité  de  pièces  remontant 
jusqu'à  l'origine  de  la  création  de  la  marine  en  France  et  qui  sont 
relatives  au  personnel  et  à  l'administration  des  colonies  et  des 
ports,  à  l'état  eh  il  des  colons,  à  l'histoire  des  guerres  et  des  ex- 
péditions maritimes,  aux  travaux  et  aux  approvisionnements  des 
arsenaux,  aux  prises  et  généralement  à  toutes  les  aiïi!  ::•  'S  qui  con- 
cernent le  département  de  la  marine.  Malheureusement  cette  im- 
portante collection  offre  des  lacunes  considérables.  Le  dépôt  dc« 
archives  est  dirigé  sous  la  surveillance  du  secrétaire  général  du 
ministère  par  un  chef  de  bureau  ayant  sous  ses  ordres  un  sous- 
chef  et  six  employés. 

Le  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  est  institué  dans  le 
but  de  fournir,  tant  à  la  marine  militaire  qu'à  celle  du  commerce, 
des  caries  marines  exactes  de  toutes  les  parties  du  monde  et  de 
contribuer,  soit  par  ses  travaux  propres,  soit  par  le  moyen  des 
correspondances  qu'il  entretient  avec  les  établissements  ana- 
logues des  autres  nations  et  par  la  réimpression  des  publications 
faites  à  l'étranger,  aux  progrès  de  l'hydrographie  maritime  et  des 
sciences  géographiques  en  général.  Aux  termes  d  une  ordonnance 
du  roi,  en  date  du  6  juin  1814,  les  travaux  du  corps  des  ingé- 
nieurs hydrographes  aboutissent  au  dépôt  du  ministère  de  la  ma- 
rine. Ces  Ingénieurs  étudient  les  côtes  et  les  divers  parages  sou- 
mis à  leurs  investigations,  placent  des  signaux,  opèrent  des 
sondages  et  indiquent  les  écueils  et  les  divers  dangers  que  peut 
rencontrer  la  navigation.  Le  résultat  de  ces  travaux  est  placé 
dans  les  archives  du  dépôt  de  la  marine.  On  y  place  aussi  les  édi- 
tions faites  sur  des  cartes  dressées  par  les  ingénieurs  hydro- 
graphes des  gouvernements  étrangers. 

En  résumé ,  depuis  1814  jusqu'à  la  fln  de  1836 ,  le  dépôt  de  la 
marine  a  publié  trois  cent  cinquante-huit  feuilles  dont  plusieurs 
comprennent  deux  et  trois  plans;  dix-sept  tableaux  de  vues, 
quatre-Yingt-onze  tableaux  d'observalionsde  marées,  indépendant 
ment  des  atlas  des  voyages  scientifiques  exécutés  par  les  corvettes 
PUranle,la  Coquille,  l'Astrolabe  et  la  Favorite,  formant  cent 
vingt-trois  cartes;  enfin ,  trente-huit  instructions  nautiques,  rou- 
tiers ou  mémoires,  soit  originaux,  soit  traduits,  ont  été  publiés 
au  dépôt  dans  le  même  temps.  — Cet  exposé  suffit  pour  justifier 
la  haute  considération  dont  cet  établissement  jouit  en  France  et  à 
l'étranger.  . 

L'État  vend  aux  particuliers  les  ouvrages  publiés  par  le  dépôt 
de  la  marine  comme  ceux  publiés  par  le  dépôt  de  la  guerre  ;  mais 
à  parlirde  1833  lev ministre  delà  marine  a  voulu  que  le  prix  de 
vente  du  commerce  fût  réduit  au  seul  équivalent  des  dépenses  de 
papier  et  d'impression ,  toutes  les  autres  dépenses  restant  à  la 
charge  de  l'État.  Le  ministre  s'est  ainsi  proposé ,  dans  l'intérêt 
public,  de  mettre  ces  ouvragesà  la  portée  des  moindres  armateurs 
et  des  capitaines  du  commerce. 

48.  5°  Ministère  de  l'intérieur.  —  Malgré  les  nombreuses  re- 
mises qu'il  a  faites  aux  archives  générales  du  royaume,  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  possède  des  archives  spéciales  qui  ne  sont 
pas  sans  importance.  Ces  archives  renferment  : — 1°  Une  collectiou 
générale  des  édits,  arrêts ,  lettres  patentes,  règlements  et  ordon- 
nances des  rois  de  la  troisième  race ,  classée  par  ordre  de  matières 
dans  quatre  centdeux  carions  ;— 2°  Une  collection  des  décrets  ren- 
dus depuis  le  consulat  jusqu'à  la  fin  de  l'empire,  deux  cent  soixante 
et  un  cartons.  Les  originaux  de  ces  décrets,  les  rapports  et  pièces 
à  l'appui  sont  déposés  aux  archives  de  la  secrétairerie  d'État;—  / 
5°  Une  collection  des  originaux  des  ordonnances  royales,  avec  les  f 
pièces  et  plans  qui  y  sont  cotés  pour  y  être  annexés,  depuis  la  res- 
lau  ration  jus  qu'au  20  mars  1815;— 4*  Une  collection  des  décrets' 
rendus  pendant  les  cent  jours ,  jusqu'au  retour  de  Louis  XVIII , 1 
plus  les  actes  de  la  commission  de  gouvernement ,  les  originaux  ^ 
sont  aux  archives  de  la  secrétairerie  d'État  (V.  svp.,  n°  42); 
—3°  Une  collection  des  originaux  des  ordonnances  royales  ren- 
dues depuis  le  7  juill.  4815  jusqu'à  ce  jour  aveo  les  pièces  qui  y 
sont  annexées;  au  nombre  des  annexes  se  trouvent  aussi  des  plans, 
notamment  tous  les  plans  des  villes  dont  les  alignements  ont  été 
arrêtés  par  le  roi; — 6°  Une  collection  des  originaux  des  arrêtés 
du  ministre  de  l'intérieur  depuis  janvier  1812  jusqu'à  ce  jour; 
—  7°  Un  recueil  des  feuilles  de  travail  du  comité  de  l'intérieur 
depuis  181 1  jusqu'à  ce  Jour  j— 8°  Enfin,  les  archives  de  l'ancien 
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ministère  de  la  police  générale  qui  se  composent  :  des  circulaires 
et  instructions  depuis  lacréalion  du  ministère  delà  police (12  niv. 
an  4)  jusqu'à  nos  jours  ;  de  la  correspondance  administrative 
depuis  la  division  de  la  police  générale  en  quatre  arrondissements 
(21  mess,  an  12)  jusqu'en  1814  ;  delà  suite  de  cette  correspon- 
dance jusqu'en  1830  ;  des  états  des  condamnés  parles  cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels  depuis  1814  jusqu'à  nos 
firsj  des  états  de  grâces  et  commutations  de  peines,  comme  ci- 
•'  ssus;  des  dossiers  des  forçats  évadés  des  bagnes  -,  des  dossiers 
r'rs  forçats  cl  condamnés  décédés*,  du  classement  particulier  des 
î  :  aires  politiques  depuis  l'an  4  jusqu'en  1830;  des  arrêtés  de 
Mdiation,  élimination  et  amnislie-accordées  aux  émigrés ,  jus- 
qu'en 1814.  Les  dossiers  des  demandes  sur  lesquelles  les  arrêtés 
sout  intervenus  sont  déposés  aux  archives  générales  du  royaume 
depuis  1839. 

AO.  0°  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. —  Ce  mi- 
nistère est  d'inslitulion  trop  récente  pour  avoir  des  archives; 
cependant  une  des  branches  de  ce  ministère,  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussés  et  des  mines,  possède  deux  dépôts,  l'uu 
d'archives ,  l'autre  de  plans  qu'elle  a  toujours  tenus  isolés  des  archi- 
ves du  ministère  l'intérieur,  alors  même  qu'elle  en  faisait  partie. 
— Les  archives  contiennent  les  circulaires,  les  documents  statis- 
tiques et  autres  concernant  la  direction,  les  pièces  relatives  à  la 
comptabilité  et  les  dossiers  de  toutes  les  affaires  se  rattachant  aux 
différentes  branches  du  service. — Le  dépôt  des  plans  renferme  des 
cartes  routières  et  hydrographiques,  des  plans  de  routes  royales 
et  départementales ,  do  chemins  de  fer ,  de  rivières  et  canaux  na- 
vigables ,  de  ports  maritimes ,  de  commerce,  d'usines  et  de  con- 
cessions de  mines. 

50.  7°  Ministère  des  finances.  —  Quoique  le  ministère  des  fi- 
nances ait  fait  à  diverses  époques  des  envois  considérables  aux 
archives  générales,  il  possède  encore  dans  ses  archives  spéciales 
des  documents  précieux  pour  l'histoire  de  l'administration  de  la 
fortune  publique  depuis  1791. 

51 .  Il  y  a  dans  les  ministères  une  foule  de  papiers  qui  y  sont 
conservés  provisoirement,  et  qui  ne  sont  pas  assez  importants 
pour  être  conservés  définitivement ,  soit  dans  les  archives  géné- 
rales du  royaume,  soit  dans  les  archives  spéciales.  Aucune  règle 
n'est  tracée  par  la  législation  administrative  pour  la  réforme  de 
ces  papiers.  L'appréciation ,  à  cet  égard ,  est  laissée  à  l'adminis- 
tration. Les  papiers  réformés  sont  vendus  au  profit  du  trésor  pu- 
blic. 

Des  règles  spéciales  ont  été  tracées  pour  la  réforme  des  papiers 
aboutissant  à  la  cour  des  comptes ,  et  dont  il  est  nécessaire  de 
débarrasser  les  archives  afin  do  prévenir  l'encombrement.  Ces 
règles  se  trouvent  dans  une  ordonnance  du  21  août  1834  et  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  servir  de  guide  à  cet  égard  aux 
administrations  ministérielles.  —  V.  Cour  des  comptes. 

§5.  —  Des  archives  de  la  chambre  des  pairs  (l). 

Ht.  Les  archives  de  la  chambre  des  pairs  contiennent  d'a- 
bord celles  de  l'ancien  sénat  et  remontent  à  l'an  8.  Les  archives 
du  sénat  contiennent  les  documents  qui  se  rattachent  à  l'élection 
des  membres  du  corps  législatif,  les  lois  manuscrites  votées  par 
ce  corps  depuis  1807  jusqu'en  1813,  les  copies  des  lettres  pa- 
tentes des  litres  de  noblesse  conférés  par  l'empereur  et  les  mi- 
nutes des  procès-verbaux  du  sénat. 


(1)  D'après  Macard  et  Boulalignier. 

(2)  20  déc.  1829-9  janv.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
originaux  des  ordonnances  ou  décisions  relatives  à  la  pairie  seront  déposés 
aux  archives  de  la  chambre  des  pairs. 

Charles,  etc.;— Voulant  établir  plus  d'ordre  et  de  régularité  dans  l'ex- 
pédition des  affaires  relatives  à  ia  chambre  des  pairs;— Sur  la  proposition 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres; 

Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  originaux  des  ordonnances  ou  décisions  rendues  jusqu'à 
ce  jour,  et  qui  sont  relatives  soit  à  des  créations  on  à  des  transmission*  de 
pairies,  soit  &  des  concessions  de  pensions  sur  les  fonds  affectés  à  la 
chambre  dés  pairs,  seront  réunis  et  déposés  aux  archives  de  cette  chambre. 
Une  copie  authentique  eu  sera  préalablement  délivrée  par  notre  président 


Les  archives  de  la  chambra  des  pairs  proprement  dites  om- 

prennent  : — 1°  Les  documents  relatifs  à  la  constitution  même  de 
la  chambre ,  tels  qu'ordonnances  portant  création  de  pensions  sur 
les  fonds  qui  étaient  naguère  affectés  à  la  pairie,  nominations  de  l 
pairs ,  etc.  Ce  point  a  été  fixé  par  une  ordonnance  du  20  déc.f 

1829  (2)  ;  —  2°  Les  documents  relatifs  aux  fonctions  législative  |l 
de  la  chambre,  tels  que  les  lois  soumises  à  son  examen  et  les,1 
pièces  à  l'appui ,  les  lois  adoptées  par  elle  et  les  procèe-verbêor 
de  ses  séances;  —  3°  Les  documents  relatifs  à  ses  attributions 
judiciaires,  c'est-à-dire  les  procédures  des  affaires  portées  devant 
elle  dans  les  différents  cas  où  elle  a  été  constituée  en  cour  de  Jus* 
tioe;  —  4°  Les  registres  de  l'état  civil  de  la  famille  royale  avant 
et  depuis  1830 ,  et  ceux  de  la  pairie  avant  1830 ,  alors  que  l'hé- 
rédité existait.  Une  ordonnance  royale  du  23  mars  1816  a  chargé 
le  président  de  la  chambre  des  pairs  de  remplir,  par  rapport  à  ia 
famille  royale ,  les  fonctions  attribuées  par  la  loi  aux  officiers  de 
l'état  civil.  Cette  ordonnance  est  toujours  exécutée; — 5° Un 
double  de  l'état  et  des  plans  des  immeubles  du  domaine  de  la 
couronne,  et  un  double  de  l'inventaire  descriptif  des  meubles 
(L.  2  mars  1832 ,  art.  6). 

La  chambre  des  pairs  a  un  garde  des  registres  et  un  garde  ad- 
joint; mais ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  déc.  1829  (art.  3), 
aucune  expédition  de  pièces  ou  actes  déposés  aux  archives  de  la 
chambre,  en  vertu  des  ordonnances  précédentes,  n'est  authen- 
tique si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du  grand  référendaire  et 
du  sceau  de  la  chambre. —  La  chambre  possède  une  bibliothèque 
considérable  qui  remonte,  comme  ses  archives,  à  l'établissement 
du  sénat. 

$  6.  —  Des  archivée  de  la  chambre  des  députée. 

68.  Ces  archives  se  composent  :  1°  des  procès-verbaux  ori- 
ginaux des  séances  des  assemblées  législatives  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  depuis  le  5  mai  1789  jusqu'à  ce  jour,  moins  le 
sénat  et  la  chambre  des  pairs  ; —  2°  Des  minutes  des  lois  rendues 
par  les  conseils  législatifs  sous  l'empire  de  la  constitution  de 
l'an  5  ;  —  3°  Des  communications  officielles  faites  par  le  gouver- 
nement aux  assemblées  législatives  précitées ,  à  partir  de  l'an  4 
de  la  république;  —  4e  Des  pétitions  adressées  à  toutes  ces  as- 
semblées ;  —  5°  Des  procès-verbaux  d'élection  des  membres  de 
la  chambre  des  députés  depuis  1815; —  6°  Des  documents  qui 
ont  servi  à  éclairer  les  commissions  chargées  de  l'examen  des 
lois; —  7°  Des  papiers  relatifs  à  l'administration  intérieure  des 
assemblées  et  aux  traitements  de  leurs  membres  pendant  les  épo- 
ques où  ils  opt  été  salariés;  —  8°  De  divers  recueils  de  pièces  im- 
primées relatives  aux  travaux  des  assemblées,  entre  autres  une 
collection  très-complèle,  depuis  l'an  8,  des  projets  de  loi,  rap- 
ports ,  discours  et  publications  diverses  distribuées  à  ces  assem- 
blées.—  Parmi  ces  documents  précieux  à  divers  titres,  on  cite 
le  serment  du  jeu  de  paume,  le  procès-verbal  du  jugement  de 
Louis  XVI  par  la  convention,  l'original  de  la  charte  de  1814, 
l'abdication  de  Napoléon  en  1815,  tous  les  actes  émanés  de  la 
chambre  lors  de  la  révolution  de  juillet,  l'original  de  la  charte  de 

1830  et  le  procès-verbal  de  l'acceptation  du  trône,  le  9  août,  par 
le  roi  Louis-Philippe.  —  La  bibliothèque  de  la  chambre  des  dé- 
putés se  compose  d'environ  52,000  volumes. 

$  7.  —  Archives  départementale^ 

54.  Le  nom  d'archives  départementales  ne  s'applique  pro- 


du  conseil  des  ministres  à  chacun  de  nos  ministres  qui ,  aux  termes  des 
ordonnances ,  auront  été  appelés  à  concourir  &  leur  exécution. 

2.  A  l'avenir,  toute  ordonnance  ou  toute  décision  relative  à  la  pairie 
sera  adressée  en  original,  après  toutefois  que  le  ministre  qui  l'aura  contre» 
signée  en  aura  complété  l'exécution ,  à  notre  chancelier  de  France,  prés, 
dent  de  la  chambre  des  pairs  qui  la  fera  déposer  aux  archives  de  î 
chambre.  Une  copie  certifiée  par  le  ministre  secrétaire  d'État  chargé  A 
contre-seing  sera  remise  à  notre  gai  de  des  sceaux  pour  être,  par  ses  ordre» 
déposée  dans  les  archives  de  l'État,  et  une  autre  copie,  cerU6ée  de  même, 
au  commissaire  du  roi  au  sceau  des  titres,  pour  être  inscrite  sur  le  livre 
destiné  &  contenir  les  actes  relatifs  à  la  chambre  des  pairs. 

3.  Aucune  expédition  de  pièces  ou  actes  dépojés  aux  archives  de  la 
chambro  des  pairs,  en  vertu  de  nos  ordonnances  précédentes,  ne  sera 
authentique  si  elle  n'est  revêtue  do  la  signature  de  notre  grand  référen- 
daire et  du  sceau  de  la  chambre. 
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promeut  qu'aux  archives  qui  se  sont  formées,  postérieurement  à 
4790,  dans  chaque  département  (V.  le  n°  S  du  rapport  au  roi 
cité,  infrà,  sous  le  n°  62).  Elles  embrassent  ordinairement  les 
titres  et  documents  de  toute  nature  qui  se  rattachent  à  la  circon- 
scription départementale  dans  laquelle  elles  sont  établies.  —  En 
ce  qui  concerne  l'origine  des  documents  qui  composent  les  ar- 
chives des  départements,  leur  nature  et  leur  Importance,  etc., 
V.  aussi ,  infrà,  les  n°»  44  et  suiv.  du  rapport  précité. 

L'origine  des  archives  départementales  remonte  à  la  révolution 
de  1789.  Nous  allons  faire- connaître  successivement  les  divers 
actes  des  pouvoirs  législatif  et  administratif  qui  ont  présidé  à  leur 
développement. 

Dès  le  27  nov.  4789,  et  peu  de  jours  avant  la  division  de  la 
France  en  départements,  le  gouvernement  s'occupa  d'assurer, 
par  le  concours  de  l'autorité  administrative,  la  conservation  des 
archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres.  Des  lettres 
patentes ,  en  date  du  27  nov.  1789 ,  contenaient  en  conséquence 
les  dispositions  suivantes  :  «  Dans  tous  les  monastères  et  chapi- 
tres où  il  existe  des  bibliothèques  et  archives ,  lesdits  monastères 
et  chapitres  seront  tenus  de  déposer  aux  greffes  des  juges  royaux 
ou  des  municipalités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalogues  des 
livres  qui  se  trouveront  dans  lesdites  bibliothèques  et  archives , 
d'y- désigner  particulièrement  les  manuscrits,  d'affirmer  lesdits 
états  véritables,  de  se  constituer  gardiens  des  livres  et  manuscrits 
compris  auxdits  états,  enfin  d'affirmer  qu'ils  n'ont  point  soustrait 
et  n'ont  point  eu  connaissance  qu'il  ait  été  soustrait  aucun  des 
livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  lesdites  bibliothèques  et  ar- 
chives. » 

55.  Lorsque  l'administration  départementale  eut  été  consti- 
tuée par  la  loi  du  22  déc.  1789,  les  anciens  administrateurs  des 
provinces  durent  remettre  les  pièces  et  papiers  concernant  chaque 
département  aux  corps  qui  devaient  leur  succéder.  Les  adminis- 
trations départementales  soumises  à  réélection  furent  à  leur  tour 
astreintes  à  la  même  obligation.  Cette  double  opération  fut  suc- 
cessivement prescrite  par  la  proclamation  du  roi  du  20  avril 
4790  (1) ,  et  par  les  lettres,  patentes  du  2  Juillet  de  la  même 
année  (2). 

Des  mesures  analogues  furent  prises  au  moment  où  il  s'agit  de 
consommer  la  vente  des  biens  déclarés  nationaux.  Laloi  du  28  oct. 
4790 ,  par  les  art.  9  et  40  de  son  titre  3,  ordonna  le  dépôt  des 
titres  et  papiers  concernant  ces  biens  aux  archives  du  district  de 
leur  situation  (3).  Plus  tard ,  le  décret  du  42  Juillet  4793  voulut 
que  ces  titres  fussent  remis  aux  acquéreurs,  mais  un  grand 
nombre  résta  dans  les  archives ,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  récla- 
més au  moment  de  la  vente,  soit  que  les  biens  n'aient  pas  été 
vendus. 

56.  Des  lois  spéciales,  qui  intervinrent,  concoururent  encore 
au  but  qui  venait  d'être  indiqué  :  ainsi ,  la  loi  du  29  septembre 

(1)  20  avril  4790.  —  Proclamation  du  roi  concernant  les  comptes  à 
rendre  par  les  anciens  administrateurs  aux  nouveaux  corps  administratifs, 
et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  à  l'administration  de  chaque  dé- 
partement. (Extrait.) 

Les  états  provinciaux ,  assemblées  provinciales,  commissions  intermé- 
diaires, intendants  et  subdélégués,  rendront  aux  administrations  qui  les 
remplaceront  le  compte  des  fonds  dont  ils  ont  eo  la  disposition ,  et  leur  re- 
mettront toutes  les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  l'administration  de 
chaque  département. 

Les  corps  municipaux  actuels  rendront  de  même  leurs  comptes  à  ceux 
qui  vont  leur  succéder,  et  leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  appar- 
tenant aux  communautés. 

(2)  2  juill.  1790.  —  Lettres  patentes  du  roi  pour  mettre  les  nouveaux 
corps  administratifs  en  activité.  (Extrait.) 

4.  Dans  l'intervalle  entre  les  premières  assemblées  des  membres  déjà 
nommés  ou  qui  vont  l'être  incessamment  pour  composer  les  administra- 
lions  de  département  et  de  district,  et  la  session  de  conseil  qui  aura  lieu 
le  15  sept,  prochain  pour  toutes  les  administrations  de  district ,  et  le  1" 
oct.  pour  les  administrations  de  département ,  les  directoires  de  départe- 
ment s'occuperont  de  se  faire  remettre  les  papiers  et  renseignements  rela- 
tifs au  département ,  d'en  faire  l'examen  pour  être  en  état  d'en  présenter 
les  résultats  généraux  à  la  prochaine  assemblée  du  conseil ,  et  de  distri- 
buer à  chaque  directoire  de  district  ceux  qui  pourront  le  concerner.  « 

(3)  28  oct.- 5  nov.  1790.  —  Décret  concernant  la  veste  des  biens  dé- 
clarés nationaux.  (Extrait) 

Titre  3.  —  Du  mobilier,  dei  titret  et  papiers ,  et  du  procii. 
9.  Les  registres ,  les  papiers,  les  terriers,  les  chartes  et  tous  autres 
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4794  (4),  relative  aux  ci-devants  créanciers  des  pays  d'états 
consacra  la  division  des  archives  en  deux  grandes  catégories, 
archives  centrales  et  archives  des  subdivisions  territoriales.  Les 
art.  20  et  21  de  cette  loi  ordonnent  en  effet  le  triage  des  titres  dé* 
pendants  des  ci-devants  pays  d'états,  conformément  à  cette  divi- 
sion ,  et  l'inventaire  en  double  original  des  archives  départemen- 
tales, dont  un  exemplaire  devait  rester  à  ces  archives  et  l'autre 
être  remis  au  dépôt  central.  —  Ainsi,  encore,  un  décret  du 
8  pluv.  an  2  prescrivit  l'établissement,  dans  les  districts,  de  bi- 
bliothèques publiques  destinées  à  conserver  les  livres,  manu- 
scrits ,  objets  et  monuments  d'art  ayant  appartenu  aux  ci-devants 
corps  et  communautés  ecclésiastiques.  — V.  Bibliothèque. 

67.  La  loi  du  7  mess,  an  2,  concernant  l'organisation  des 
archives  centrales  établies  auprès  de  la  représentation  nationale 
et  rapportée  tuprà,  sous  le  n°  48,  confirma  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  sept.  4791.  Elle  déclara  (art.  3)  que  tous  les  dépôts  pu- 
blics ressorliraient  aux  archives  nationales  comme  à  leur  centre 
commun ,  et  étaient  mis  sous  la  surveillance  du  corps  législatif  et 
sous  l'inspection  du  comité  des  archives  ;  que  tous  les  titres , 
chartes  et  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'histoire ,  aux  sciences 
et  aux  arts,  ou  qui  peuvent  servir  à  l'instruction ,  et  provenant 
de  biens  confisqués,  seraient,  après  triage,  dans  les  départe- 
ments ,  déposés  à  la  bibliothèque  de  chaque  district ,  et  que  les 
états  qui  en  seraient  fournis  au  comité  des  archives  seraient,  par 
lui,  transmis  au  comité  d'instruction  publique  (art.  12,  23); 
qu'il  serait  fait  de  suite,  et  envoyé  au  comité  des  archives,  un 
inventaire  des  titres  domaniaux  qui  resteraient  provisoirement 
dans  les  dépôts  respectifs  où  ils  se  trouvent  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  La  loi  contenait,  dans  son  art.  37,  une 
disposition  applicable  aux  archives  de  district  et  de  département, 
et  qui  portail  :  «  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les 
dépôts ,  aux  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  communication 
des  pièces  qu'ils  renferment-,  elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et 
sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  convenables  de  sur- 
veillance. Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés  se- 
ront délivrés  à  raison  de  15  sous  le  rôle.  »  -—  Nous  nous  occupe- 
rons ci-après ,  sous  le  n°  68 ,  de  cette  importante  disposition. 

58.  Enfin ,  on  comprit  l'inconvénient  résultant  du  fractionne- 
ment des  archives  dans  les  districts,  et  on  résolut  de  les  rattacher 
directement  à  l'unité  départementale.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du 
5  brum.  an  3  (rapp.  n°  20),  constitutive  des  archives  départe- 
mentales et  qui  ordonne  que  les  administrations  centrales  (rem- 
placées depuis  par  les  préfets)  feront  rassembler  dans  le  chef-lieu 
du  département  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des  dépôts 
appartenant  à  la  république,  et  que  le  placement  sera  fait,  autant 
qu'il  sera  possible ,  dans  les  édifices  destinés  aux  administrations 
centrales.  Après  l'organisation  du  gouvernement  consulaire,  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  7)  déclara  que  le  secrétaire  général 

titres  quelconques  des  bénéficiera,  corps,  maisons  et  communautés,  des 
biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la  situa- 
tion desdits  bénéfices  ou  établissements ,  avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou 
qui  sera  fait  préalablement. 

40.  A  cet  effet ,  tous  dépositaires  seront  tenus ,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  décret,  de  les  remettre  auxdites  archives ,  à  peine  d'y 
être  contraints ,  même  par  corps;  et,  en  cas  de  soustraction  ou  de  recélé, 
si  les  soustracteurs  ou  recéleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce 
qu'ils  ont  enlevé,  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter,  ils  seront 
poursuivis  et  punis  soi  vaut  la  rigueur  des  lois. 

(4)  29  sept.  1791.--  Loi  relative  aux  créanciers  des  ci-devant  pays 
d'états.  (Extrait.) 

Art.  20.  H  sera  momentanément  établi  auprès  des  archives  des  ci-devant 
pays  d'étals,  un  dépositaire  archiviste  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  salarié  jar  le  trésor  public ,  pour  être  par  loi,  soos  la  surveillant* 
du  corps  administratif  auprès  duquel  le  dépôt  est  établi,  procédé  à  la  sé- 
paration de  tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  département; 
formés  par  les  ci-devant  pays  d'états  ou  le  général  du  royaume. 

21.  Il  sera  dressé ,  si  fait  n'a  déjà  été ,  aux  frais  du  trésor  public ,  ur. 
inventaire  en  double  original  des  titres  et  papiers  déposés  dans  lesditc* 
archives.  Le  premier  sera  rapporté  à  la  bibliothèque  du  roi ,  avec  tous  les 
titres  qui  concernent  le  général  du  royaume.  L'autre  demeurera  en  dépôt 
auprès  do  l'administration  de  département  dans  lequel  était  situé  le  siège 
de  l'ancienne  administration ,  avec  les  titres  et  papiers  concernant  parti- 
culièrement le  territoire  qui  en  dépendait. 
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de  lu  prélecture  mmU  I»  garda  dus  papiste  et  signerait  les  expé- 
rllUons.  en  es  inféra  que  les  archives  étaient  spécialement  platées 
sons  sa  direction. 

*».  Depuis  la  loi  de  brumaire  an  5,  le  législation  relative 
au  archives  départementale»  a  été  complétée  on  commentée  par 
diverses  instructions  ,  circulaires  et  arrêtés  dont  nous  allons 
maintenait  nous  occuper,  et  par  la  disposition  des  art.  8  et  12 , 
«•  10,  de  la  loi  du  10  mai  1838.  Ces  actes  sont  relatifs  à  deux 
peints  distincts  :  1*  les  mesures  prises  ou  à  prendre  par  l'auto- 
rité supérieure  administrative  pour  améliorer  la  situation  des  ar- 
chivée, et  le»  instructions  et  règlements  relatifs  à  leur  tenue; 
3»  l'interprétation  de  la  loi  du  7  mess,  an  9,  qui  attribue  aux  archi- 
vistes un  droit  peur  l'expédition  des  anciens  actes  ou  titres  dont 
Us  sont  dépositaires. 

Le  gouvernement  impérial ,  qui  devait  tenter  de  faire  des 
archives  générales  un  monument  de  ses  conquêtes,  négligea 
beaucoup  les  archives  départementales.  Cependant,  en  septembre 
4807  (1),  M.  Crétet,  voulant  organiser  dans  son  ministère  un 
grand  travail  de  statistique,  demanda  des  informations  aux  préfets 
sur  l'état  de  ces  archives;  mais  cette  circulaire  n'eut,  à  vrai 
dire ,  aucune  influence  d'amélioration.  Il  en  rat  de  même  de  celle 


(1}  Septembre  1807.  —  Cette  circulaire  est  la  première  qui  soit  éma- 
née du  ministère  de  l'intérieur ,  an  sujet  des  archives.  Les  préfets  étaient 
invité»  à  répandre  aux  questions  ci-après  : 

«  4°  Dais  quel  local  s»  trouvent  les  archives  départementales?  Ce 
fou]  iai-il  convenable  ou  non,  sous  les  différents  rapports  de  l'espace , 
de  la  «oaservation  des  papiers,  de  la  proximité  des  administrations?  — 
3°  Quelles  sont  les  personnes  qui  en  prennent  soin?  Rappeler  leurs  servi- 
ces passés,  parler  de  leurs  connaissances,  de  leur  assiduité  et  de  leurs 
autres  qualités. —3°  De  quelles  collections  se  composent  ces  archives  ?  Indi- 
quer séparément  ce  qui  provient  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques, 
de»  parlements ,  chambres  des  comptes,  cours  des  aides ,  intendances, 
bureaux  des  nuances,  états,  ou  assemblées  provinciales ,  etc.  — 
4"  Existo-t-il  un  répertoire  général ,  eu  an  moins  des  répertoires  particu- 
liers pour  chaque  genre  de  pièces?  » 

(1)  Si  septembre  1811.  —  Celte  circulaire  avait  pour  objet  une  en- 
quête plus  complète  dan»  tous  les  départements,  sas»  distinction ,  faisant 
alors  partie  de  l'empire  français.  Les  quarante-trois  réponses  mention- 
nées au  texte  de  rapport  seat  uniquement  relatives  au  territoire  actuel 
du  royaume.  Les  questions  à  résoudre  étaient  Us  suivante»  : 

«  Ie  Combien  existe-t-il  de  dépôts  d'archives  dans  le  chef-lieu  de  votre 
département?  Combien  en  chaque  chef-Keu  d'arrondissement?  —  3°  Quel 
focal  occupe  chacun  de  ces  dépôts  ?  —  3»  Quel  est  le  nombre  approxima- 
tif de  liasses,  cartons,  portefeuilles,  registres  ou  volumes  que  chaque 
dépit  renferme?  —  *•  De  quel  geare  do  papiers  chaque  dépôt  est-il  prin- 
sipaleineat  composé  ?  —  ,e>  Quetls  est  la  date  des  si  as  anciennes  chartes 
ou  autre»  pièces  que  l'on  y  conserve?  —  g»  Quels  papiers  se  trouvent 
aujourd'hui  dans  les  greffes  de»  cours  ou  des  tribunaux?  —  7e  Existe-t-il 
des  archives  notariales  dans  votre  département?  Les  notaires  ont-ils  autre- 
fois déposé  leurs  actes  en  des  archives  communes?  —  8°  Existe-t-il  des 
inventaires  détaillés  ou  sommaires  de  tous  ces  dépôts  ou  de  quelques- 
ans,  et  desquels?  —  9°  Quelles  sont  les  divisions  et  subdivisions  éta- 
blies dans  ces  inventaires  ?  — 10*  Depuis  1793 ,  a-t-il  été  fait  quelque 
triage  ou  quelque  examen  des  papiers  contenus  en  chaque  dépôt  ?  Quels 
ont  été  les  résultats  des  travaux  entrepris  ou  achevés  sur  cet  objet  ?  — 
il*  A-t-on  réuni,  trié,  inventorié  les  papiers  provenus  des  établisse- 
ments monastiques,  ecclésiastiques  ou  civils  supprimés?  —4*°  Avant 
la  réunion  du  territoire  de  votre  département  h  I  empire  français,  n'a- 
vait-on pas  exploité  certaines  parties  d'archives?  Ont-elles  été  restituée»  ? 
Si  elles  ne  le  sont  pas,  où  présume-t-on  qu'elles  existent?  — 13*  A-t-on 
connaissance  que  certaines  archives  soient  restées  entra  les  mains  d'an- 
ciens fonctionnaires  publics,  et  qu'elles  aient  été  conservées  dans  les 
familles  de  ces  fonctionnaires.  — 14*  Quel  est  aujourd'hui  le  nombre  de» 
personnes  employée»  h  la  conservation  de  chaque  dépôt  d'archives  dans 
votre  département?  Quels  sont  les  noms  des  principaux  conservateurs  ou 
archiviste»?— t a>  A  quelle  dépense  annneH»  chacun  de  ees  dépôts  donne- 
Wii  lieu?  —  ie>  Bnftn  quelle  recette  annuels»  produisent  les  expéditions 
q»i  s'y  délivrent?  • 

v3)  28  avril  1817.  -  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur. 

...Les  archives  des  préfectures  sont  en  général  mal  tenues,  et, dans 
quelques  départements,  eues  sont  dans  un  délaissement  et  un  désordre  qui 
te  peuvent  s'excuser  que  par  les  révolutions  diverses  qui  ont  agité  la 
France,  et  qui  n'ont  pas  permis  de  donner,  à  celte  partie  si  essentielle  de 
l'administration,  les  soins  conservateurs  qui  doivent  lui  être  accordés. — En 
choisissant  dans  les  conseils  de  préfecture  las  gardiens  des  traditions  ad- 
ministratives des  départements ,  sa  majesté  a  donné  h  ces  conseils  ane 
nouvelle  marque  de  confiance  qu'ils  devront  ambitionner  de  justifier;  mais 
fo  ne  me  dissimulé  pas  que  leurs  efforts ,  pour  être  plus  efficaces  que  ceux 


du  M  sept.  1813  (s),  qui  cependant  était  l'exprêsetofi  d'une  pas 

vive  sollicitude.  —  C'est  en  1817  seulement,  et  par  suite  de  l'Im- 
pulsion imprimée  aux  études  historiques,  qu'on  reconnut  le  triste 
état  dut  archives  départementales,  qui,  presque  toutes,  avaient 
élé  exposées  à  des  spoliations ,  et  dans  lesquelles  les  pièces  et  do- 
cuments gisaient  presque  toujours  entassés  sans  ordre  et  exposé:' 
à  beaucoup  de  chances  de  destruction.  En  conséquence,  par  une 
circulaire  du  38  avril  1817  (3),  le  ministre  de  l'intérieu 
(M.  Lalné)  recommanda  spécialement  aux  conseillers  de  préfec 
ture  destinés  à  remplacer  les  secrétaires  généraux,  supprimée 
par  l'ordonnance  royale  du  0  du  même  mois ,  la  bonne  tenue  el 
la  mise  en  ordre  des  archives  départementales,  et  prescrivit  de 
sages  dispositions  pour  en  assurer  la  conservation  et  faciliter  la 
recherche  de  toutes  les  pièces  qui  s'y  trouvaient  déposées.  Par 
les  circulaires  des  1"  axai  et  11  déc.  1830,  et  17  jaill.  1839  (4), 
le  gouvernement  de  la  restauration  ordonna  des  mesures  ana- 
logues. 

Toutefois ,  on  fat  loin  d'obtenir  de  ces  instructions  les  résultais 
qu'on  en  attendait ,  et  on  reconnut  dans  la  suite  que  le  principal 
obstacle  aux  améliorations  venait  de  ce  qn'il  n'existait  pas  dans 
les  préfectures  pour  la  conservation  des  archives  un  employé 


des  secrétaires  généraux,  ont  besoin  d'être  effectivement  secondés  par 
MM.  les  préfets.  Je  crois  devoir,  h  ce  sujet ,  donner  quelques  indications 
à  votre  tète ,  et  entrer  même  dans  tous  les  détails  que  cet  objet  me  parait 
exiger.  —  Le  focal  de  la  préfecture  assigné  aux  archives  doit  être  suffi- 
sant et  convenablement  disposé;  il  doit  être  aéré  et  h  l'abri  de  toute  hu- 
midité; afin  de  le  préserver  le  plus  possible  du  danger  des  incendies,  il 
est  h  désirer  qu'il  soit  carrelé  et  plafonné.  —  Ce  local  doit  être  disposé  de 
manière  qu'on  puisse  classer  distinctement  les  archives  des  quatre  épo- 

3ues  principales  de  l'administration  publique  en  France;  1°  les  archives 
ont  parle  la  proclamation  du  roi  du  20  avril  1790  ;  3°  celles  des  admi- 
nistrations de  département,  jusqu'à  l'établissement  des  préfets  ;  3°  celles 
des  préfets ,  jusqu'à  la  restauration ,  en  1814  ;  et  4°  enfin ,  celles  des  pré- 
fets depuis  lé  gouvernement  du  roi.  —  Ce»  dispositions  doivent  avoir 
aussi  pour  objet  tout  ce  qni  est  nécessaire  pour  conserver  les  papiers  non 
reliés ,  et  les  séries  diverses  de  registres ,  dont  il  importo  surtout  de  re- 
chercher et  de  soigner  les  collections.... —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  ainsi 
pourvu  à  la  conservation  des  archives  de  votre  département;  il  est  encore 
nécessaire  qu'elles  soient  bien  tenues ,  et  puissent  offrir,  dans  tous  les 
temps ,  et  avec  facilité ,  tous  les  avantages  qui  doivent  être  attachés  à 
des  dépôts  de  ce  genre.  —  Les  frais  d'administration ,  tels  qu'ils  sont 
abonnés,  sont  au  moins  suffisant»;  mais  cet  abonnement  remplirait  mal 
sa  primitive  destination ,  si  les  préfets  n'en  consacraient  pu  une  partie 
à  toutes  les  dépenses  qu'exige  la  bonne  tenue  des  archives.  Je  désire 
qu'a  partir  du  1*"  mai  prochain ,  vous  affectiez  à  ce  service  essentiel,  sur 
le  prix  de  votre  abonnement,  la  somme  nécessaire  pour  salarier  convena- 
blement :  1°  un  commis  aux  archives ,  qui ,  par  sa  moralité ,  méritera 
qu'un  dépôt  de  ce  genre  lui  soit  confié.  Ce  commis  devra  être  versé  dans 
la  connaissance  des  chartes ,  titres  et  papiers  de  l'administration  ,  et  sera 
chargé ,  sous  votre  autorité ,  et  la  direction  et  surveillance  du  conseiller 
de  préfecture  secrétaire  général,  de  l'enregistrement ,  du  classement  et  de 
la  communication  des  acte»  déposés  aux  archives  ;  8°  un  on  deux  autre» 
employé»,  suivant  l'Importance  des  archives ,  peur  travailler  avec  le 
commis  principal  au  classement  des  papier»  et  à  la  formation  de»  réper- 
toires ,  et  pour  faire  en  outre  les  expéditions  des  actes  qui  seront  néces- 
saires. —  Enfin,  monsieur  le  préfet,  ne  négliges  aucune  mesure  pour 
assurer  la  conservation  des  archives,  et  faetuter  la  recherche  de  toute» 
le»  pièces  qui  y  seront  déposées.... — Vous  remettre»  un  exemplaire  de 
cette  circulaire  an  conseiller  de  préfecture  secrétaire  général ,  qui ,  le 
1er  juillet  prochain ,  devra  rédiger  un  rapport  sur  la  situation  générale  des 
archives  de  votre  département ,  eh  il  présentera  ses  vues  pour  l'amélio- 
ration de  ce  servie». 

(4)  1»  mai  1830.  —  Cette  circulaire  avait  pour  objet  de  reproduire 
les  questions  contenues  dans  la  circulaire  du  33  sept.  1813. 

11  dés.  1830.  —  Cette  circulaire ,  retraçant  les  obligations  des  se- 
crétaires généraux  h  l'égard  du  service  des  archives ,  s'exprimait  en  cet 
tenue»  i 

«  Le  secrétaire  général  doit  s»  foire  rendre  compte  de  la  situation  se* 
tuelfo  des  archives,  dont  il  est  devenu  responsable,  reprendre  les  inven- 
taires, les  vérifier,  mettre  l'ordre  dan»  le»  papiers,  s'il  n'y  existe  pas ,  le 
conserver  s'il  existe,  enfin  foire  tontes  les  dispositions  nécessaires  pour 
faciliter  la  recherche  des  pièce»  qii  y  sont  déposées ,  et  pour  procurer,  tant 
à  l'administration  qu'aux  particulier» ,  ton»  les  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter d'un  dépôt  de  ce  genre.  A  cet  effet,  M.  le  secrétaire  général  devra 
prendre  connaissance  de  la  circulaire  du  38  avril  1817,  dont  un  exem- 
plaire a  dû  être  déposé  aux  archives.  Il  aura  soin  de  vérifier  si  le»  dispo- 
sitions recommandées  par  le  ministre  ont  été  exactement  suivies ,  et  il 
fera  exécuter,  sous  votre  direction,  celles  qui  no  l'auraient  pas  été.  Vous 
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spécial  ayant  l'Instruction  et  recevant  le  salaire  convenables  pour 
remplir  ces  fonctions. 

•1.  Gel  état  de  choses  a  été  heureusement  changé  par  la  loi 
du  10  mai  1838,  qui  a  posé  le  principe  nouveau  sur  lequel  repose 
désormais  l'existence  même  des  archives  départementales. 
L'art.  12,  n°  10,  de  cette  loi  a  compris  positivement  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  départements 


n'oublierez  pas  que  vous  avez  été  spécialement  chargé  d'affecter  au  ser- 
vice des  archives,  sur  le  prix  de  votre  abonnement,  le  traitement  d'un 
commis  principal  et  d'un  ou  deux  autres  employés ,  suivant  l'importance 
de  cet  établissement.  » 

17  juillet  1829.  —  Les  questions  suivantes  étaient  adressées  aux 
préfets  : 

«  1°  Quels  dépôts  d'archives  existent,  soit  au  chef-lieu  de  votre  départe- 
ment ,  soit  dans  les  arrondissements  ?  —  2°  Quels  sont  ceux  de  ces  dépôts 
qui  dépendent  de  la  préfecture  ou  des  sous-préfectures?  Quels  sont  ceux 
qui  dépendent  des  villes  et  communes?  —  3°  A  quelle  époque  les  uns  et 
les  autres  ont-ils  été  formés?  —  4°  D'où  proviennent  les  pièces  qu'ils  ren- 
ferment, soit  de  dons,  soit  d'acquisitions,  soit  des  corps  et  communautés, 
cours  des  comptes,  des  aides,  intendances,  etc.?  —  5°  Quel  mode  a  été 
adopté  pour  le  catalogue  ou  répertoire  qui  a  dû  être  dressé  ?  —  6°  Quelle 
imporlanco  peuvent  avoir  quelques-uns  des  documents  de  ces  dépôts , 
pour  les  sciences,  l'histoire  ?  l'Etat,  les  localités  et  les  particuliers?  — 
78  Quels  en  ont  été  les  gardiens,  et  quel  en  est  aujourd'hui  le  titulaire? 
—  8°  Quel  travail  ou  quel  ouvrage  peut  avoir  fait  ou  publié  l'archiviste 
actuel? —  9°  Quel  fonds  est  alloué  au  dépôt,  soit  pour  le  matériel ,  soit 
pour  les  traitements?  — 10"  Quelle  est  la  situation  de  ce  service  enfin  et 
quelle  amélioration  pourrait  y  être  apportée?  » 

(1)  8  août  1839.  —  Instruction  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
archives  départementales. 

Monsieur  le  préfet .  l'état  des  archives  départementales  a  souvent  excité 
l'attention  de  l'administration  supérieure,  et  des  instructions  ont  été 
adressées,  à  diverses  reprises,  aux  préfets,  pour  les  inviter  à  introduire 
dans  ces  dépôts  les  mesures  d'ordre  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  répondre 
à  leur  destination.  —  L'exécution  de  ces  instructions  a  rencontré  divers 
obstacles ,  dont  le  principal  consistait  dans  ce  que  lo  fonds  d'abonnement 
ne  permettait  pas  aux  préfets  d'instituer  pour  la  conservation  des  archives 
un  employé  spécial.  Cet  obstacle  a  disparu  depuis  que  la  loi  du  10  mai 
1838  (art.  12,  n*  19)  a  rangé  parmi  les  dépenses  ordinaires  des  dépar- 
tements les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives  départe- 
mentales. —  Dès  lors  j'ai  dû  rechercher  quelles  mesures  il  convenait  de 
prendre ,  dans  l'état  actuel  de  ces  archives,  pour  qu'elles  puissent  être 
vraiment  utiles  à  l'administration,  aux  familles  et  à  la  science.  Voici  celles 
que  j'ai  cru  devoir  adopter,  quant  à  présent. 

Pièeet  et  documents  qui  doivent  être  conservée  aux  archivée.  —  Avant 
tout,  il  faut  déterminer  quels  objets  peuvent  et  doivent  être  conservés  dans 
les  archives.  —  Chaque  préfecture  et  sous-préfecture  a  des  papiers  et  re- 
gistres qui  sont  les  matériaux  du  travail  courant,  ou  qui  se  rattachent  à 
des  opérations  assez  récentes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  avoir  toujours 
sous  la  main  :  ils  doivent  rester  dans  les  bureaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
cessé  d'avoir  ce  genre  d'utilité.  Alors  ils  doivent  passer  dans  les  archives 
départementales,  s'ils  offrent  quelque  intérêt  pour  les  recherches  histori- 
ques, peur  les  services  publics,  qui  exigent  quelquefois  qu'on  remonte  anx 
actes  anciens,  et  môme  pour  les  familles,  qui,  dans  certains  cas,  trou- 
vent la  preuve  de  droits  importants  dans  les  pièces  qui  constatent  les  opé- 
rations administratives.  Si  les  papiers  et  registres  ne  se  recommandent 
par  aucun  mérite  de  ce  genre,  ils  doivent  être  supprimés,  pour  prévenir 
l'encombrement  des  bureaux  et  des  archives.— D'après  cela,  les  archives 
départementales  sont  susceptibles  de  renfermer  des  pièces  et  documents  de 
deux  sortes  :  les  uns,  antérieurs  à  1789,  qui  ne  présentent  guère  qu'on 
intérêt  historique  ou  paléographique;  les  autres,  extraits  des  cartons  de 
l'administration  depuis  1789,  èt  qui  peuvent,  h  l'intérêt  historique, 
joindre  éventuellement  un  intérêt  particulier  pour  les  familles  ou  admi- 
nistratif pour  l'auiorité. 

Choix  de»  archivietee.  —  La  garde  et  la  conservation  des  archives  qui 
ne  contiennent  que  des  pièces  et  documents  de  la  seconde  espèce,  ou  qui 
n'en  contiennent  de  la  première  qu'un  nombre  sans  importance,  peuvent 
être  confiés  h  un  employé  qui  joigne  h  une  certaine  instruction  des  ma- 
tières administratives  l'aptitude  aux  travaux  et  aux  soins  qu'exigent  les 
dépôts  de  ce  genre.  Vous  ne  devez  pas  éprouver  de  difficulté  pour  vous 
procurer  cet  employé.  —  Quant  aux  archives  qui  possèdent  an  grand 
nombre  de  papiers  ét  de  titres  anciens ,  des  documents  de  différents  Ages, 
elles  ont  besoin ,  pour  mettre  dans  leur  véritable  jour  les  richesses  qu'elles 
renferment,  d'un  homme  versé  dans  l'étude  des  chartes  et  des  anciens 
monuments;  il  leur  faut  Un  archiviste  paléographe.  Ici  vous  pouvez  ren- 
contrer des  difficultés  pour  faire  un  choix  convenable.  S'il  en  est  ainsi ,  je 
Tous  invite fc m'en  référer:  l'école  des  chartes,  établie  près  de  la  biblio- 
thèque royale  à  Paris ,  et  les  comités  historiques  institués  près  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  sont  des  pépinières  où  nous  sommes  cer- 
tains de  trouver  des  candidats  offrant  toutes  les  garanties  désirables.  — 


les  frais  de  garde  et  de  conservation  des  archives  départemen- 
tales. Cette  disposition,  qui  assure  le  service,  a  donné  au  gou- 
vernement le  moyen  de  le  perfectionner  et  d'en  garantir  le  succès. 
Diverses  circulaires  et  instructions  ministérielles  ont  élé  adres- 
sées par  lui  aux  préfets  dans  ce  but.  Ce  sont  l'instruction  de 
8  août  1839  (1),  relative  à  la  garde,  à  la  conservation  des  ar- 
chives départementales  et  à  la  nomination  de  l'archiviste,  celle 

Dans  tous  les  cas,  je  me  réserve,  monsieur  le  préfet,  d'approuver  le 
choix  que  vous  aurez  fait  d'un  archiviste  pour  votre  département.  » 

Traitement  des  archivietee.  —  Du  reste ,  vous  comprendrez  que  la  pre» 
mière  condition  pour  pouvoir  faire  un  bon  choix ,  c'est  d'assurer  à  l'ar- 
chiviste des  avantages  suffisants  pour  l'attacher  à  ses  fonctions.  C'est  pour 
cela  que  le  législateur  a  rangé  les  frais  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  archives  dans  la  première  section  des  dépenses  départementales.  Vous 
aurez  donc  soin  de  porter  au  budget  de  1840  la  somme  nécessaire,  pour 
que  l'archiviste  soit  rétribué  d'une  manière  convenable ,  selon  la  nature  et 
l'importance  des  archives.  Vous  vous  guiderez ,  à  cet  égard ,  d'après  les 
observations  et  les  distinctions  qui  ont  été  établies  ci-dessus.  Vous  exa- 
minerez aussi  s'il  est  besoin  d'auxiliaires  pour  l'archiviste  titulaire,  et 
quelles  dépenses  exige  le  matériel  de  l'établissement.  Vous  trouverez  cer- 
tainement le  conseil  général  tout  disposé  à  favoriser  l'organisation  d'un 
service  si  éminemment  utile,  et  qu'on  a  souvent  reproché  à  l'administra- 
tion d'avoir  trop  négligé. 

De  Fadmieeion  des  employée  dee  archivée  départementales  anx  charges  et 
bénéfices  dee  caieeee  de  retraite  établies  dans  les  préfectures.  —  Sur  la  de- 
mande qui  m'en  a  été  faite  par  les  préfets,  j'ai  décidé  que  les  employés 
des  archives  départementales  pourraient  être  admis  à  participer  aux 
charges  et  bénéfices  des  caisses  de  retraite  établies  dans  les  préfectures 
pour  les  employés  qui  sont  rétribués  sur  le  fonds  d'abonnement  fourni  par 
le  trésor.  Cette  décision  vous  a  été  notifiée  récemment  par  la  circulaire 
n°49. 

Choix  du  local  affecté  aux  archives.  — Le  choix  du  local  affecté  aux  ar- 
chives n'est  guère  moins  essentiel  que  celui  de  l'archiviste.  Il  faut  que  ce 
local  puisse  être  tenu  à  Pabri  de  l'humidité  sans  employer  le  chauffage  ;  il 
faut  aussi  que  la  propreté  puisse  y  être  facilement  entretenue,  et  enfin 
qu'il  soit  dans  des  conditions  d'isolement  qui  écartent  toute  crainte  d'nn 
danger  d'incendie.  Vous  examinerez,  monsieur  le  préfet,  quelles  proposi- 
tions il  conviendrait  de  faire  au  conseil  général  de  votre  département  pour 
approprier  à  sa  destination  le  local  affecté  aux  archives  i  plusieurs  conseils 
généraux  ont  déjà  pris  sur  ce  point  une  louable  initiative.  —  Après  m'étre 
occupé  du  choix  de  l'archiviste  et  du  local  destiné  aux  archives,  j'ai  pensé 
qu'il  convenait  de  tracer  les  règles  les  plus  importantes  pour  la  bonne 
tenue  de  ces  établissements. 

Rédaction  d'un  inventaire  par  f archiviste.  —  Envoi  tune  copie  de  cet 
inventaire pout  les  archivée  générâtes  du  rovaume.  —  Comme  il  ne  peut 
vraiment  exister  d'ordre  durable  dans  les  dépôts  publics  sans  inventaire, 
tout  archiviste  devra  rédiger  un  inventaire  des  papiers  et  registres  déposés 
dans  ses  archives.  Il  serait  sans  doute  difficile  de  prescrire  un  mode  uni- 
forme pour  la  rédaction  de  ces  inventaires;  toutefois,  il  est  certaines  rè- 
gles de  classement  qui  peuvent  être  à  peu  près  généralement  suivies.  Je 
m'occupe  de  les  faire  recueillir  par  des  personnes  compétentes  ;  elles  feront 
l'objet  d'instructions  ultérieures.  L'original  de  l'inventaire  restera  dans 
les  archives,  dont  il  sera  une  partie  essentielle ,  et  il  devra  être  tenu  con- 
stamment à  jour.  Une  copie  me  sera  adressés  pour  être  placée  aux  ar- 
chives générales  du  royaume.  J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  former  ain* 
dans  notre  grand  dépôt  national  un  vaste  inventaire  de  toutes  les  sources 
où  l'érudition  pourrait  puiser.  Tespère  que  la  science  donnera  son  assen- 
timent à  cette  idée ,  qui ,  tout  en  offrant  des  ressources  nouvelles  pour  les 
travaux  entrepris  dans  la  capitale ,  permet  de  laisser  aux  départements  les 
pièces  et  documents  Se  rapportant  à  l'histoire  et  à  l'administration  des  lo- 
calités Comprises  dans  leurs  circonscriptions. 

Visite  annuelle  des  archives,  tt  rapport  sur  leur  situation  par  des  membres 
du  conseil  général.  —  Les  archives,  faisant  partie  de  la  richesse  mobi- 
lière des  départements ,  m'ont  semblé  devoir  être  soumises  à  des  mesures 
analogues  à  celles  oui  sont  prescrites  pour  garantir  aux  départements  la 
conservation  du  mobilier  départemental.  Je  désire  donc  que ,  chaque  an- 
née, les  archives  soient  visitées  par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
général  délégués  à  cet  effet  par  le  conseil,  et  qui  lui  feront  un  rapport  sur 
la  situation  de  l'établissement.  Ils  indiqueront  les  abus  qu'ils  auraient  pu 
remarquer  et  les  améliorations  qu'ils  croiraient  utile  d'introduire. 

Rapport  annuel  du  préfet.  —  Ce  rapport,  monsieur  le  préfet,  ne  voui 
dispensera  pas  de  faire  au  conseil  général  toutes  les  communications  qr* 
vous  croiriez  nécessaires  concernantles  archives;  enfin,  monsieur  le  préfi'.:, 
vous  devrez  aussi  m'adresser ,  chaque  année,  dans  l'intervalle  de  la  ses 
sion  du  coqseii  général  au  1"  janvier ,  un  rapport  pour  me  faire  connaître 
la  situation  de  vos  archives.  Il  est  nécessaire  qne  je  sache  si  les  travaux 
exécutés  pour  le  classement  et  la  conservation  des  documents  qu'elles 
renferment  répondent  aux  sacrifices  imposés  à  votre  département. 

Formalitée  pour  la  vente  des  papiers  tt  registres  provenant  dee  archives. 
—  Enfin ,  monsieur  le  préfet,  il  est  un  dernier  point  sur  lequel  j'appelle 
toute  votre  attention  :  tfest  la  vènte  dès  pièces  Jugées  inutiles.  —  On  a 
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du  24  avril  1841  (I) ,  pour  la  mise  en  ordre  et  le  classement    des  archives  départementales  et  communales.  —  Cette  dernière 


maintes  fois  reproché  aux  administrations  locales  d'avoir  (ait  détruire  ou 
vendre  des  papiers  qu'elles  considéraient  comme  inutiles ,  et  qui  ont  été 
reconnus  plus  tard  avoir  an  prix  réel  pour  la  science,  l'administration  et 
les  familles.  Pour  prévenir  ces  reproches,  l'administration  supérieure  a 
déjà  pris  des  mesures  dont  elle  a  lieu  de  s'applaudir:  telles  sont,  par 
exemple,  celles  qui  sont  prescrites  par  ma  circulaire  du  9  novembre  1835, 
,u«  48.  Toutefois,  j'ai  voulu  compléter  ces  garanties.  J'ai  donc  décidé 
i  l u'aacuns  papiers  ou  registres ,  provenant  soit  des  bureaux,  soit  des  ar- 
chives, ne  pourraient  êtro  supprimés  ou  mis  en  vente  qu'après  mon  au- 
torisation ,  et  que  cette  autorisation  ne  serait  donnée  que  sur  un  inventaire 
explicatif  do  la  nature  des  pièces  dont  la  suppression  ou  la  vente  serait 
proposée,  et  d'après  l'avis  d'une  commission  locale.  J'ai  dû  laisser  aux 
p  réfets  la  nomination  des  membres  de  cette  commission ,  qui  sera  compo- 
sée de  trois  à  cinq  personnes,  choisies  parmi  celles  qui  pourront  vérifier 
utilement  les  pièces.  Le  directeur  des  domaines  ou  un  agent  délégué  par 
lui  sera  nécessairement  l'un  de  ces  membres. — Je  recommande,  monsieur 
le  préfet,  à  toulo  volro -sollicitude  l'exécution  de  ces  diverses  mesures 
pour  l'organisation  des  archives  départementales;  j'aurai  soin  de  les  com- 
pléter par  des  instructions  ultérieures.  En  attendant,  jo  vous  prie  de  me 
tenir  au  courant  des  dispositions  que  vous  aurez  prises ,  dès  ce  moment, 
dans  l'intérêt  de  et  service. 

(1)  24  avril  1841.  —  Instruction  pour  la  mise  en  ordre  et  le  classement 
des  archives  départementales  et  communales. 

Monsieur  le  préfet,  je  me  suis  proposé ,  par  ma  circulaire  du  8  août 
1839,  n°  56,  concernant  les  archives  départementales,  d«  prescrire  les 
mesures  les  plus  essentielles  pour  la  conservation  et  le  bon  ordre  de  ces 
dépôts.  MM.  les  préfets  ont  donné  suite,  avec  un  louable  empressement, 
aux  vues  qui  leur  ont  été  communiquées  à  ce  sujet,  et  la  plupart  des  con- 
seils généraux  ont  pourvu ,  par  leurs  votes,  aux  améliorations  que  récla- 
mait immédiatement  la  situation  du  personnel  ou  des  locaux.  —  Je  dois 
maintenant ,  pour  satisfaire  à  un  besoin  qui  m'a  été  fréquemment  repré- 
senté, vous  transmettre  les  instructions  qu'annonçait  ma  circulaire,  à 
l'effet  d'imprimer  une  direction  régulière  aux  travaux  commencés  de 
toutes  parts,  et  dont  il  importe  de  poursuivre  sans  relâche  l'accomplisse- 
ment. • 

Utilité  éCun  mode  de  classement  uniforme.  —  Il  a  été  reconnu  qu'on 
pouvait ,  tout  en  tenant  compte  des  variétés  que  présentent  certains  dé- 
pôts ,  fixer  une  méthode  de  classement  d'après  laquelle  les  inventaires 
seraient  rédigés  d'une  manière  à  peu  près  uniforme.  Par  ces  inventaires, 
dont  une  copie  serait  déposée  aux  archives  du  royaume,  on  aurait  des 
moyens  de  recherche  sûrs  et  prompts ,  et  même  on  pourrait,  si  le  besoin 
s'en  faisait  sentir,  entreprendre,  sur  des  matières  déterminées,  des  re- 
cherches générales  dans  tous  les  départements.  C'est  afin  d'atteindre*  ce 
but  que  j'ai  fait  recueillir  avec  soin  les  éléments  d'une  instruction.  La 
composition  générale  des  archives  des  préfectures  a  été  attentivement 
étudiée  d'après  les  inventaires  ou  les  comptes  rendus  qui  m'ont  été  trans- 
mis ;  les  méthodes  adoptées  par  les  archivistes  des  départements  ont  été 
comparées;  ènfin  je  me  suis  fait  rendra  compte  des  résultats  qui  sont  dus 
h  la  longue  expérience  acquise  par  des  travaux  assidus  dans  le  vaste  dé- 
pôt des  archives  du  royaume.  C'est  à  la  suite  de  ce  travail  qu'ont  été  réu- 
nies et  adoptées  les  règles  qui  vont  suivre. 

Première  division  dee  archives  par  époques.— La  distinction  h  faire,  dans 
les  archives  des  préfectures,  entre  les  documents  antérieurs  à  la  division 
de  la  France  en  départements  et  les  documents  postérieurs  à  celle  époque, 
est  fondamentale  et  d'uue application  universelle,  h  cause  de  la  différence 
essentielle  de  nature  et  d'objet  entre  ces  deux  classes  de  documents.  Mais 
l'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  classement  ne  doit  pas  être  subor- 
donné principalement,  comme  le  prescrivait  la  circulaire  du  28  avril 
1817,  h  des  divisions  fondées  sur  des  époques  politiques,  et  qu'il  faut 
surtout  chercher  à  le  disposer  d'après  ub  ordre  puisé ,  non  dans  les  temps, 
mais  dans  la  nature  même  des  documents  et  l'enchaînement  réel  des 
affaires.  Une  seule  époque ,  celle  comprise  entre  1790  et  l'institution  des 

Sréfeclures  en  l'an  8,  parait  donner  lieu ,  au  moins  dans  la  généralité  des 
^parlements,  à  une  exception  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 
Principe  et  but  du  classement,  -r  Pour  fixer  à  l'avance  les  idées ,  il  con- 
vient de  formuler  dès  à  présent  le  principe  et  les  éléments  de  la  méthode 
h  suivre  dans  le  classement,  et  de  définir  les  résultats  auxquels  on  doit 
t  n dre.  Celle  méthode  repose  sur  les  données  suivantes  :  1°  Rassembler 
Ijs  différents  documents  par  fonde,  c'est-à-dire  former  collection  de  tons 
les  titres  qui  proviennent  d'un  corps,  d'un  établissement,  d'une  famille 
ou  d'un  individu,  et  disposer,  d'après  un  certain  ordre,  les  différents 
fonds;  2°  Classer  dans  chaque  fonds  les  documents  suivant  les  matières, 
en  assignant  à  chacune  un  rang  particulier;  3°  Coordonner  les  matières, 
selon  les  cas ,  d'après  l'ordre  chronologique ,  topographique,  Ou  simple- 
ment alphabétique. 

Reconnaissance  sommaire  et  numérotage  provisoire.  —  Si ,  comme  on  le 
suppose ,  les  archives  antérieures  à  1790  et  celles  qui  sont  postérieures  à 
cette  époque  so  trouvent  déjà  divisées  en  deux  classes  bien  distinctes,  le 
premier  travail  de  l'archiviste  devra  être  de  procéder  à  une  reconnaissance 


sommaire  et  à  un  numérotage  provisoire  de  tous  les  articles,  c'est-à-dire 
des  registres,  cartons,  portefeuilles  et  liasses  qui  composent  lo  dépôt. 
Avant  tout ,  il  vérifiera  avec  soin,  pour  chaque  article  le  fonds  auquel  il 
appartenait ,  la  matière  qui  s'y  trouve  traitée  et  la  date  des  documents 
qu'il  renferme.  A  l'égard  des  fonds,  il  importe  de  bien  comprendre  que  ce 
modo  de  classement  consiste  à  réunir  tous  les  litres  qui  étaient  la  propriété 
d'un  môme  établissement,  d'un  môme  corps  ou  d'une  môme  famille,  et  qua 
les  actes  qui  y  ont  seulement  rapport  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
le  fonds  de  cet  établissement,  de  ce  corps,  de  cette  famille.  Ainsi  l'expé- 
dition d'un  arrêt  de  parlement,  délivrée  à  un  particulier,  ne  sera  pas 
classée  dans  le  fonds  du  parlement ,  mais  dans  celui  de  la  personne  qui 
avait  fait  lever  cette  expédition  ;  une  requête  originale  adressée  au  parle- 
ment par  une  commune  ou  une  famille  ne  sera  pas  classée  dans  les  pa- 
piers de  cette  commune  ou  de  cette  famille,  mais  dans  ceux  du  parlement 
auquel  la  requête  était  adressée.  Conséquemment  encore,  un  projet  de 
lettre  ne  peut  faire  parlio  du  même  fonds  que  la  lettre  elle-même;  car  un 
projet  de  lettre  appartient  à  celui  qui  l'écrit,  la  lettre,  au  contraire,  est  la 
propriété  de  la  personne  à  qui  elle  a  été  adressée.  A  la  suite  de  ces  vérifi- 
cations, des  numérus  seront  donnés  aux  articles.  Si  un  carton  ou  une  liasse 
renferme  des  dossiers  ou  même  des  pièces  différant,  soit  par  le  fonds,  soit 
par  la  matière ,  l'archiviste  en  formera  autant  d'articles  avec  un  numéro 
particulier  qu'il  y  aura  de  fonds  ou  de  matières  différentes. 

Formation  de  bulletins  analytiques.  —  Celte  opération  doit  être  atcom- 
pagnée  d'une  autre  qui  en  est  le  complément,  et  qui  consiste  à  reporter  le 
numéro  de  chaque  article  en  léle  d'un  bulletin  ou  d'une  carte  qui  contien- 
dra en  outre  l'indication,  Ie du  fonds  auquel  appartenait  cet  article;  2e  de 
la  matière;  3°  de  la  date.  Les  articles  ainsi  reconnus  et  numérotés  seront 
replacés  au  fur  et  à  mesure  sur  les  casiers,  dans  l'ordre  même  des  numéros 
qui  leur  auront  été  donnés  :  les  bulletins,  au  contraire,  seront  rangés  par 
fonds,  et  dans  chaque  fonds  par  matière.  Le  résultat  de  ce  travail  est  ds 
faire  connaître  la  série  des  articles  provenant  d'an  même  fonds.  les  diffé- 
rentes matières  auxquelles 'ces  articles  se  rattachent  et  la  place  qu'ils 
occupent  dans  le  dépôt.  Si  des  recherches  obligent  l'archiviste  à  déplacer 
et  à  donner  en  communication  un  certain  nombre  de  registres,  de  cartons 
ou  de  liasses,  il  est  sûr  de  retrouver  exactement  le  rang  que  le  numéro 
d'oYdre  leur  assigne;  et  s'il  doit  communiquer  non  un  article  entier,  mais 
un  dossier  ou  une  pièce  détachée,  il  lui  suffit  d'inscrire  sur  ce  dossier  ou 
cette  pièce  le  numéro  de  l'article  dont  ils  font  partie. 

Dispositions  préparatoires  à  un  classement  systématique. —  Les  bulletins 
qui  viennent  d'être  formés  n'auront  pas  ce  seul  usage  ;  on  les  fera  servir 
encore  à  effectuer  une  partie  importante  des  travaux  qui  doivent  préparer 
le  classement  systématique  et  définit  f.  En  effet,  pour  embrasser  l'ensemble 
des  matières,  en  saisir  les  différences  ou  les  analogies,  en  préparer  la  dis- 
tinction ou  la  réunion,  en  un  mot,  pour  tenter  les  différents  essais  de 
classification,  il  suffira  de  séparer  ou  de  grouper  les  bulletins;  et  ce  sera  ' 
seulement  après  avoir  arrêté  les  divisions  principales  du  classement  défi- 
nitif qu'on  aura  besoin  de  rechercher  les  articles  pour  les  réunir,  les  exa- 
miner pièce  à  pièce,  et  les  classer  en  détail. 

Ordre  «i  classement  des  fonds.  —  Avant  de  procéder  au  classement 
matériel  par  fonds,  il  est  indispensable  de  fixer  l'ordre  dans  lequel  on 
devra  les  disposer  :  cet  ordre  est  indiqué  par  le  cadre,  joint  à  la  présenta 
instruction  et  dans  lequel  on  a  essayé  d'embrasser,  Autant  que  possible,  lea 
différentes  espèces  d'archives  qui  peuvent  être  réunies  dans  les  dépôts  des 
préfectures. 

Application  de  la  méthode  aux  archives  antérieures  à  1790.  —  Voyons 
d'abord ,  à  l'égard  des  archives  antérieures  à  1790,  la  mise  en  œuvre  de 
cette  disposition  et  du  système  de  classement  qui  s'y  rattache.  —  Ces  ar- 
chives admettent ,  comme  l'indique  le  cadre ,  deux  divisions  principales  : 
archives  civiles ,  archives  ecclésiastiques.  —  Six  séries  sont  affectées  aux 
archives  civiles ,  trois  aux  archives  ecclésiastiques;  on  les  désigne  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  J.  —  Les  registres ,  cartons ,  liasses  ou 

fiortefeuilles  provenant  des  fonds  qui  ont  été  spécifiés ,  devront  porter  11 
élire  caractéristique  de  leur  série.  —  Mais ,  comme  chaque  série  com* 
prendra  plusieurs  fonds,  et  chaque  fonds  plusieurs  articles,  il  sera  né-  . 
cessaire  d'affecter  aux  uns  et  aux  autres  des  signes  particuliers.  Ainsi,  f 
indépendamment  de  la  lettre  qui  sera  le  signe  commun  de  tous  les  fonds 
de  la  série ,  chaque  fonds  aura  pour  caractère  spécial  nn  numéro  d'ordre 
qui  en  réglera  le  rang.  Si,  par  exemple  ,  il  existe  huit  fonds  appartenant, 
aux  cours  et  juridictions,  ils  porteront  pour  indication  1  B,  2  B,3  B,  etc.,, 
jusqu'à  8  B  ;  en  outre ,  les  différents  articles  dans  chaque  fonds  recevront  ^ 

aC 

leur  numéro  d'ordre  particulier.  Ainsi ,  la  cote  2  C  (24)  ou  —  désignera 

l'article  qui  occupe  le  vingt-quatrième  rang  dans  le  deuxième  fonds  de  la 
série  C.  En  plaçant  toujours  le  chiffre  qui  indique  le  rang  des  articles,  ou 
entre  parenthèses  ,  ou  sur  une  autre  ligne  que  celui  qui  indique  le  rang 
des  fonds,  en  ajoutant  même  à  ce  soin  celui  d'employer  deux  couleur» 
d'encre  différentes  pour  les  deux  ordres  de  numéros,  on  ne  sera  pas  ex- 
posé à  les  confondre.  —  S'il  arrive  qu'un  envoi  de  papier  accroisse  tel 
ou  tel  fonds ,  ou  même  en  introduise  un  nouveau  dans  une  des  séries .  il 
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Instruction  e&t  fort  étendue.  Après  avoir  fait  sentir  l'utilité  d'uu 
mode  de  classement  aniforme ,  son  principe  et  son  but,  elle  ap- 

sera  facile  de  donner  aux  articles  nouveaux  des  numéros  faisant  suite  à 
ceux  qui  auront  été  employés  pour  les  papiers  classés  antérieurement ,  ou 
bien  de  former  un  nouvel  ordre  numérique  dans  la  série ,  pour  caracté- 
riser le  fonds  qui  est  venu  s'y  ajouter;  et  si ,  malgré  toutes  ces  précau- 
tions, quelque  cause  imprévue  oblige  à  modifier  le  numérotage  d'un 
fonds,  on  aura  du  moins  l'avantage  de  ne  rien  changer  au  reste  de  la 
série.  —  Il  peut  arriver  enfin  que  la  nomenclature  de  ce  cadre  ne  soit 
pas  complète.  C'est  dans  cette  prévision  qu'on  a  cru  devoir  réserver  les 
«eux  séries  intitulées  fonds  divers,  et  désignées  par  les  lettres  F  et  J  : 
l'une  à  la  suite  des  archives  civiles,  l'autre  à  la  suite  des  archives  ecclé- 
siastiques, serviront  au  classement  des  fonds  qui,  par  leur  nature,  ne 
pourront  se  rattacher  &  aucune  des  séries  ou  des  subdivisions  dont  la 
destination  spéciale  a  été  fixée.  —  Il  arrivera  au  contraire  que  certains 
dépôts  ne  renfermeront  pas  de  papiers  correspondant  à  une  ou  même  à 
plusieurs  des  séries  de  ce  cadre.  Dans  ce  cas ,  les  lettres  caractéristiques 
des  séries  inoccupées  n'en  devront  pas  moins  être  conservées  pour  mé- 
moire dans  le  elassement  général.  Ainsi ,  en  admettant  qu'un  déparle- 
ment ne  possède  pas  d'archives  provenant  des  cours  et  juridictions ,  il 
n'en  faudra  pas  moins ,  après  avoir  classé  les  papiers  qui  rentrent  dans 
la  série  A ,  conserver  la  leUre  C  aux  administrations  provinciales  et  la 
lettre  D  à  l'instruction  publique.  J'insiste  sur  ce  point ,  qu'il  importe 
d'observer  pour  que  les  inventaires  des  différents  départements  puissent, 
dans  le  but  que  j'ai  indiqué  plus  haut,  former  une  collection  uniforme. 

Exception.  —  Une  observation  spéciale  se  rattache  à  la  première  sub- 
division de  la  série  A ,  intitulée  Collection  d'édile,  etc.  Cette  subdivision 
est  la  seule  qui  fasse  exception^  la  règle  du  classement  des  archives  par 
fonds.  Les  différents  actes  législatifs  désignés  autrefois  sous  les  noms  d'é- 
dits, ordonnances,  lettres  patentes,  etc.,  ont  été  conservés  comme  ren- 
seignements généraux  dans  divers  corps  d'archives.  La  plupart  du  temps, 
ces  actes  ne  font  point  partie  d'un  dossier,  et  par  conséquent  ils  peuvent 
être  distraits  du  fonds  dont  ils  dépendent  sans  en  altérer  l'ensemble  :  il 
convient ,  par  ce  motif ,  d'en  former  une  collection  spéciale  dans  laquelle 
les  recherches  se  feront  toujours  plus  facilement. 

Application  de  la  méthode  aux  archive»  départementale!  proprement 
dites.  —  La  seconde  partie  dn  cadre  comprend  les  archives  postérieures 
à  1790,  ou,  en  d'autres  termes,  les  archives  départementales  propre- 
ment dites.  Ces  archives  ne  forment,  à  la  rigueur ,  qu'un  seul  fonds ,  en 
ce  sens  qu'elles  appartiennent  intégralement  au  département  qu'elles  con- 
cernent ;  mais  il  est  nécessaire  d'adopter ,  pour  le  classement ,  un  cer- 
tain nombre  de  divisions  :  or,  ces  divisions ,  au  moins  les  plus  générales', 
peuvent  être  établies  d'après  un  principe  analogue  à  celui  de  la  distinction 
des  fonds.  —  La  composition  des  documents  antérieurs  à  1790  compor- 
tait naturellement  la  formation  de  séries  spéciales  pour  les  diverses  caté- 
gories de  corps  ou  établissements  anciens ,  à  chacun  desquels  appartenait, 
avec  une  existence  indépendante  et  distincte ,  une  partie  des  pouvoirs  pu- 
blics. De  même,  dans  les  archives  modernes,  en  rapportant  ces  séries 
aux  principales  branches  des  services  publics,  on  formera,  d'après  une 
base  analogue ,  un  cadre  dont  les  différentes  parties  seront  représentées 
par  autant  de  collections  dont  le  classement  pourra  s'opérer  conformément 
aux  règles  ci-dessus  indiquées.  Ces  séries  ont  élé  établies,  autant  que 
possible ,  de  manière  à  former  chacune  un  tout  bien  distinct  par  son  objet, 
comme ,  par  exemple ,  celle  de  l'instruction  publique  ou  celle  (1rs  établis- 
sements de  bienfaisance.  On  a  cru  devoir  en  introduire  une  spéciale  pour 
les  domaines ,  qui  pourtant  ne  sont  qu'une  simple  branche  des  adminis- 
trations financières ,  à  cause  de  l'importance  de  cette  matière  et  de  la 
quantité  des  documents  qui  s'y  rattachent  dans  les  archives  départemen- 
tales. Le  nombre  de  ces  séries  est  de  quinze ,  elles  sont  désignées  par  les 
lettres  de  l'alphabet ,  depuis  K  jusqu'à  Z  compris.  —  La  série  K ,  consa- 
crée aux  recueils  des  lois  et  publications  officielles,  servira  de  complé- 
ment, pour  les  temps  modernes,  aux  recueils  d'édits,  d'ordonnances,  etc., 
classés  dans  la  première  subdivision  de  la  série  A.  La  lettre  Z  est  affec- 
tée à  une  dernière  série  comprenant  les  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  séries  précédentes.  —  D'après  ces  principes ,  les  documents  émanés 
des  administrations  qui  se  sont  succédé  depuis  1790  dans  les  départe- 
ments viendront  se  grouper  dans  les  diverses  séries  auxquelles  leur  objet 
et  leur  nature  les  rattachent ,  et  prendront  la  place  qui  leur  est  assignée 
par  l'ordre  général  du  cadre. 

Exception.  —  La  série  particulière  qui  se  rapporte  à  l'intervalle  de 
temps  compris  entre  1790  et  l'an  8  doit  faire  l'objet  d'une  observation. 
Quoiqu'elle  puisse  paraître  peu  en  harmonie  avec  la  méthode  générale  de 
celte  seconde  partie  du  cadre,  il  a  été  indispensable  do  l'admettre,  à 
cause  du  caractère  particulier  des  événements ,  des  mesures  politiques  ou 
administratives  qui  se  rapportent  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  de  la  forme  cl 
même  de  l'état  d'assemblage  matériel  des  documents;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  une  règle  absolue  de  faire  rentrer  dans  cette  série  tous  les  papiers 
relatifs  à  cette  même  époque.  Si  certaines  affaires  se  rattachent,  par  leur 
nature  ou  surtout  par  leurs  conséquences ,  à  des  affaires  qui  ont  dû  être 
classées  dans  les  séries  que  comprennent  les  archives  postérieures  à  l'an  8, 
il  sera  convenable  de  les  y  réunir,  et  ce  principe,  qu'admet  déjà ,  à  l'é- 
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plique  sa  méthode  tant  aux  archives  antérieures  à  1789  qu'à 
celles  qui  ont  été  formées  depuis.  Puis  réglant  l'application  de 

gard  des  matières  domaniales,  le  cadre  même  du  classement,  pourra, 
selon  les  cas ,  recevoir  d'autres  applications. 

Clauetnent  successif  de»  papitr»  verte»  annuellement  par  le»  administra- 
tions.—  Les  archives  des  administrations  préfectorales  étant  destinées  à 
s'accroître  tous  les  ans,  c'est  particulièrement  à  leur  égard  que  le  système 
de  uumérotage  précédemment  expliqué  sera  susceptible  de  recevoir  utile- 
ment son  application,  de  manière  que  les  accroissements  successifs  des 
papiers  de  l'administration  puissent  être  rattachés  aux  différentes  subdi- 
visions de  chaque  série,  sans  qu'on  soit  obligé  de  modifier  le  travail 
accompli.  L'archiviste  fera,  dans  ce  but,  un  relevé  complet  des  différentes 
matières  comprises  dans  chaque  série  ;  il  affectera  une  subdivision  spéciale 
à  chaque  matière,  un  numéro  à  chaque  subdivision  et  aux  articles  qui  la 
composent  ou  qui  viennent  l'accroître,  un  numérotage  dont  la  progression 
sera  en  raison  de  leur  quantité. 

Classement  par  ordre  de  matières.  —  L'ordre  assigné  dans  le  cadre  aux 
différents  fonds  a  été  réglé,  autant  que  possible,  sur  l'importance  même  de 
ces  fonds.  Le  même  ordre  doit  être  adopté  dans  chaque  fonds  poui  lo 
classement  des  matières,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  procéder  du  général  au 
particulier,  du  principal  à  l'accessoire.  S'agit-il,  par  exemple,  d'une 
abbaye  :  s'il  existe  soit  un  inventaire  rédigé  autrefois  dans  cet  établisse- 
ment, et  qui  fasse  connaître  l'ensemble  de  ses  archives,  soit  un  cartulaire, 
c'est-à-dire  un  registre  renfermant  la  transcription  des  chartes  les  plus 
importantes,  ces  deux  documents  d'un  intérêt  général  devront  être  classés 
au  premier  rang.  De  même  les  registres  terriers  qui  font  connaître  l'en- 
semble des  possessions  d'une  seigneurie  doivent  passer  avant  les  titres  qui 
ne  concernent  que  tel  ou  tel  domaine  en  particulier.  —  Malgré  tous  les 
soins  qu'on  peut  mettre  à  distinguer  nettement  les  matières  qui  composent 
un  même  fonds,  on  trouve  souvent  des  pièces  qui  ne  concordent  pas  parfai- 
tement avec  les  divisions  établies ,  parce  qu'elles  se  rattachent  à  deux 
matières  différentes  :  il  faut,  dans  ce  cas,  les  faire  entrer  dans  celle  des 
deux  collections  qu'elles  concernent  plus  spécialement ,  et  placer  dans 
l'autre  des  notes  sommaires  qui  tiennent  lieu  des  pièces  originales,  et  qui 
fournissent  les  indications  nécessaires  pour  en  rendre  la  recherche  prompte 
et  facile.  —  Il  suffit  que  ces  deux  règles  soient  observées  avec  soin  el 
persévérance  pour  assurer  la  distribution  méthodique  des  matières. 

Détails  et  variété»  de  ce  classement.  —  Il  reste  à  examiner  encore  comment 
doivent  être  classés  les  papiers  relatifs  à  chaque  matière,  afin  que  l'archi- 
viste soit  à  même  de  répondre  le  plus  promptement  possible  aux  demandes 
adressées  par  l'administration  ou  les  particuliers.  Ces  demandes  fournis- 
sent pour  élément  de  recherche ,  selon  la  nature  des  affaires ,  tantôt  une 
date,  tantôt  un  nom  de  lieu,  tantôt  un  nom  de  personne;  de  là  il  résulte 
qu'il  faut  disposer  le  classement,  tantôt  d'après  l'ordre  chronologique, 
tantôt  d'après  l'ordre  topograpbiquc,  tantôt  d'après  l'ordre  alphabétique. 
S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  collection  d'édits,  de  lois  ou  de  jugements, 
c'est  l'ordre  chronologique  qu'il  faut  adopter,  parce  que,  la  plupart  du 
temps,  ôn  indique  la  date  de  ces  actes  quand  en  en  demande  la  recherche. 
Pour  des  affaires  communales ,  l'ordre  topographique  doit  être  préléré , 
parce  que  les  demandes  de  recherches  font  toujours  connaître  les  noms  des 
communes.  Il  faudra  donc  réunir  les  dossiers  qui  concernent  les  communes 
d'un  même  arrondissement  et  classer  dans  chaque  arrondissement  ces 
dossiers  selon  l'ordre  alphabétique  des  communes;  on  pourra  même,  dans 
quelques  matières,  diviser  les  communes  de  chaque  arrondissement  par 
cantons  :  dans  ce  cas,  l'ordre  alphabétique  des  communes  sera  établi  dans 
chaque  canton.  Si  l'on  trouve  plusieurs  dossiers  qui  concernent  une  même 
commune,  on  doit  les  classer  par  ordre  chronologique.  Des  titres  domaniaux 
seront  classés  comme  des  affaires  communales.  Quant  aux  affaires  indi- 
viduelles, il  est  évident  que  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  personnes 
est  celui  qui  facilite  le  plus  les  recherches.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
fonctionnaires  attachés  à  une  résidence  fixe,  l'ordre  topographique  doit 
être  préféré  :  ainsi  des  dossiers  concernant  des  nominations  de  sous- 
préfets,  déjuges  de  paix,  de  maires,  doivent  être  classés,  les  premiers  par 
arrondissement,  les  seconds  par  canton,  les  troisièmes  par  commune. 

Numérotage  définitif.  —  Dans  cette  suite  d'opérations,  l'application  des 
lettres  de  séries  a  pu  servir,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  établir  une  répartition 
de  tous  les  objets  par  divisions  principales;  mais  il  est  évident  que  le  nu- 
mérotage définitif  des  articles  d'un  fonds  ne  peut  être  commencé  tant  quo 
le  classement  n'en  est  pas  entièrement  terminé.  C'est  alors  seulement  que 
l'archiviste,  connaissant  l'ordre  dans  lequel  doivent  se  succéder  les  diffé- 
rents articles,  peut  leur  assigner  des  numéros  définitifs.  Pendant  qu'il 
s'occupera  de  ce  travail  pour  un  fonds  en  particulier,  il  devra  laisser 
subsister  pour  tous  les  autres  fonds  le  numérotage  provisoire  des  bulletins 
qui  lui  offriront  des  moyens  de  recherche  jusqu'au  moment  ou  un  classe- 
ment plus  régulier  les  aura  rendus  inutiles. 

Rédaction  de»  inventaire».  —  A  mesure  que  les  différents  articles  d'un 
fonds  recevront  des  numéros  définitifs,  l'archiviste,  avant  d'annuler  les 
bulletins,  rédigera  un  inventaire  où  il  portera,  à  la  suite  de  chacun  de  ces 
numéros,  une  notice  sommaire  sur  les  documents  compris  dans  r article 
qu'il  représente.  II  rédigera  ainsi  un  inventaire  particulier  pour  chaque 
série,  en  ayant  soin  de  réserver,  en  regard  de  chaque  page  écrite,  une 
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sette  méthode  aox  archives  départementales  proprement  dites,  eUe 
donne  sur  le  mode  de  classer  lés  papiers ,  sur  les  échanges  de 

page  blanche  sur  laquelle  seront  marquées  dans  la  suite  les  additions  et 
les  corrections. 

Tabkwvnoptiquê  du  classement.  —  Il  sera  enfin  nécessaire  de  résumer 
dans  un  tableau  synoptique  l'ensemble  des  divisions  et  des  subdivisions 
établies  dans  le  classement  général  el  reproduites  dans  les  inventaires  par- 
tiels, afin  qu'k  l'aide  de  ce  tableau,  toute  personne  puisse  reconnaître,  au 
premier  coup  d'œil,  le  plan  de  distribution  des  archives. 

tVpertoir»  alphabétique.  —  Pour  compléter  enfin  tous  ces  travaux,  il  ne 
restera  plus  qu'a  procéder  h  la  confection  d'un  répertoire  alphabétique  de 
tous  les  articles  compris  dans  les  inventaires  partiels.  Ce  répertoire  sera 
fait  sur  des  cartes  ou  bulletins.  Chaque  carte  contiendra  :  1°  le  mot  de 
recherche}  feu  cas  de  besoin,  quelques  explications  claires  et  concises 
pour  déterminer  le  sens  de  co  mot;  5°  la  lettre  de  série  et  le  numéro  de 
l'article  auquel  il  renvoie.  Au  moyen  do  ces  cartes  isolées,  on  peut  toujours 
obtenir  un  ordre  alphabétique  rigoureux,  et,  d'un  autre  côté,  on  peut 
fondre  dans  une  même  collection  toutes  ces  cartes  ainsi  annotées,  sans 
qu'il  en  résulte  la  moindre  confusion. 

Observation»  complémentaires  eur  l'application  générale  de  la  méthode.  — 
Telle  sont,  monsieur  lo  préfet,  les  indications  fondamentales  que  je  vous 
■ris  de  recommander  à  toute  l'attention  des  employés  de  vos  archives. 
D'après  es  qui  a  été  dit  précédemment,  vous  avez  compris  combien  il  est 
désirable  que  le  classement  ainsi  que  les  inventaires  s'exécutent  suivant 
les  règles  qui  vous  sont  tracées.  Si  le  travail  reste  à  faire  en  entier,  ou  s'il 
n'a  été  qu'ébauché  par  un  premier  triage,  ou  enfin  s'il  a  été  exécuté  en 
toutou  eu  partie  d'après  une  méthode  qui  sera  reconnue  visiblement  défec- 
tueuse, vous  prendras  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  travail  définitif 
soit  rendu  rigoureusement  conforme  aux  instructions.  Il  n'y  aura  lieu 
d'admettre  quelque  restriction  que  s'il  existe  déjà  un  classement  complet 
ou  du  moins  régulier  en  lui-même.  Dans  ce  cas,  vous  devrez  me  faire  con- 
naître la  situation  de  vos  archives  sous  ce  rapport,  avec  tous  les  détails  el 
toutes  les  explications  qui  pourront  me  mettre  à  même  d'apprécier  et  de 
décider  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  de  modifier  ce  classement  :  ce  sera 
l'objet  d'un  rapport  spécial  que  vous  m'adresserez. 

Puisque  le  classement,  soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  ses  détails, 
doit  être  fondé  sur  l'ordre  des  matières,  c'est-à-dire  sur  l'enchaînement 
que  présentent  en  elles-mêmes  les  affaires,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous 
démontrer  que  lus  divisions  qui  seraient  relatives  aux  attributions  des 
bureaux  de  ta  préfecture  ne  répondraient  pas  à  ce  principe;  car  ces  attri- 
butions ne  reposent  que  sur  une  répartition  de  travaux  essentiellement 
variable.  Vous  pourrez  toutefois,  si  vous  le  juges  utile,  faire  porter,  soit 
sur  les  inventaires,  soit  sur  le  répertoire,  les  indications  des  bureaux; 
mais  ces  annotations  ne  figureront  que  d'une  manière  purement  subsidiaire 
et  en  dehors  du  cadre  qui  a  été  tracé  tant  pour  les  différentes  séries  que 
pour  les  matières  de  chacune. 

Échangée  de  documents  mire  lit  département».  —  Afin  de  prévoiries 
incidents  divers  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  cours  des  travaux 
d'examen  et  de  classement  des  archives,  je  dois  encore  vous  donner,  sur 
plusieurs  points,  des  instructions  sommaires.  —  Dans  un  assez  grand 
nombre  de  départements,  lo  dépouillement  des  archives  anciennes  a  fait 
découvrir  des  documents  relatifs  à  des  localités  situées  dans  des  déparle- 
ments limitrophes,  quelquefois  même  éloignés,  et  que  le  département  qui 
s'en  trouve  dépositaire  n'a  pas  d'intérêt  à  conserver.  Toutes  les  fois  que 
Us  circonstances  le  permettront,  il  sera  à  propos  de  réintégrer  au  dépôt 
compétent  ces  documents  que  la  confusion  des  temps  a  empêché  d'y  réu- 
nie Des  réintégrations  de  ce  genre  ont  déjà  eu  lieu  fréquemment.  Nais, 

riur  motiver  ces  déplacements,  il  ne  suffit  pas  qu'un  article  ou  une  série 
articles  soient  de  quelque  intérêt  pour  un  département;  il  faut,  en  outre, 
■u'ils  soient  totalement  étrangers  à  celui  qui  les  possède,  et  même  encore 
sua  cette  opération  ne  puisse  pas  causer  le  démembrement  d'une  collection 

firécieuse  par  son  ensemble  et  dont  il  importerait  de  conserver  l'inlégra- 
ité  dans  le  même  dépôt.  Ainsi,  eu  général,  les  litres,  plans  ou  terriers 
d'un  prieuré  on  d'une  seigneurie  particulière  devront  être  attribués  au 
département  qui  comprend  ce  lieu  dans  sa  circonscription.  Mais  les  carlu- 
laires  ou  les  inventaires  généraux  des  titres  d'une  Abbaye,  quoique  pou- 
wTant  intéresser  une  foule  de  propriétés  situées  bftrs"des  limites  de  la  cir- 
conscription départementale,  devront,  comme  tous,  les  documents  généraux 
»  qui  se  rapportent  à  cet  établissement,  être  rattachés  au  corps  principal  de 
?  ses  archives.  De  même  encore,  les  aveux,  dénombrements  et  hommages 
j  lui  ont  été  rendus  devant  une  chambre  des  comptes,  pour  tout  le  ressort 
/  l'une  province  qui  a  pu  embrasser  le  territoire  actuel  de  plusieurs  dépar- 
tements, devront  être  conservés  dans  les  archives  de  cette  chambre  et  non 
pas  être  répartis  entre  les  départements  intéressés. 

S'il  arrive  que  le  classement  de  vos  archives  donne  lieu  à  des  décou- 
rertes  du  genre  de  celles  qui  viennent  de  vous  être  signalées ,  je  vous 
invite,  monsieur  le  préfet,  à  me  les  faire  connaître  par  un  inventaire  ou 
une  note  explicative  qui  me  mette  à  même  d'en  apprécier  exactement 
la  nature  :  je  tous  indiquerai  la  marche  que  vous  aurez  à  suivre.  De 
i  cas  de  réclamations  d'un  département  envers  un  autre,  il  de- 
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communes  et  hospices,  sur  celles  des  sous-préfectures,  sur  les 

vra  m'en  être  référé,  et  je  statuerai  sur  les  contestations,  s'il  s'en  éjève. 

Archives  localet  à  réunir  au  dépôt  de  la  préfecture.  —  Ou  doit  prévoir 
encore  qu'oq  pourra  découvrir,  dans  la  circonscription  d'un  département, 
des  documents  qui,  d'après  leur  nature  et  leur  origine,  appartiennent  ai 
dépôt  central  de  la  préfecture,  et  qu'il  confient  d'y  faire  réintégrer.  Ainsi 
dus  archives  judiciaires,  des  archives  de  mairies  ou  de  sous-préfectures, 
particulièrement  dans  les  villes  qui  ont  été  chefs-lieux  d'anciens  dislricU, 
ont  conservé  des  débris  plus  ou  moins  importants  de  documents  antérieure 
à  1789.  Vos  investigations  à  ce  sujet  pourront  donner  lieu  à  des  décou- 
vertes utiles.  Je  crois  devoir  toutefois  vous  recommander  de  ne  faire  dépla- 
cer^ soit  en  totalité ,  soit  en  partie,  aucun  dépôt  local  d'archives ,  sans 
avoir  obtenu  à  cet  effet  mon  assentiment,  que  je  donnerai  6ur  la  demande 
que  vous  m'en  ferez  en  me  fournissant  des  explications  développées  sur 
l'objet  et  les  motifs  du  déplacement  proposé. 

Archiva  de»  commune*  et  du  kotptcu.  —  Je  crois  devoir  encore,  mon- 
sieur le  préfet,  appeler  votre  sollicitude  sur  les  archives  des  communes  et 
des  hospices.  —  Il  vous  sera  facile  de  représenter  aux  administration* 
municipales  et  charitables  combien  il  importe,  pour  la  conservation  des 
intérêts  do  ces  établissements,  do  maintenir  leurs  dépôts  respectifs  dans  un 
ordre  convenable.  Je  verrais  donc  avec  satisfaction  que  tous  leur  fissiez 
des  recommandations  spéciales  a  ce  sujet. 

Exploration  dt  ce»  archive».  —  Plusieurs  conseils  généraux  ont  alloué 
des  fonds  pour  que  les  dépôts  les  plus  importants  d'archives  placés ,  soit 
dans  les  municipalités,  soit  près  des  hospices,  fussent  soumis  à  une  inspec- 
tion permanente  ou  du  moins  visités  par  des  personnes  compétentes.  Les 
missions  qui  ont  élé  confiées,  en  conséquence  de  ces  votes,  soit  à  l'archi- 
viste départemental,  soit  à  d'autres  agents  aptes  et  zélés,  ont  eu  d'heureux 
résultats.  Des  inventaires  ont  été  rédigés.  Il  serait  à  désirer  que  cet 
exemple  fût  imité  dans  tous  les  départements. 

Archive»  de»  ttmt-prifectmre*.  —  Je  crois  devoir  tous  inviter  encore  à 
surveiller  l'état  des  archives  des  sous-préfectures* 

Commutions  inttiluée»  pour  turveiller  le  tervice  de»  archive».  —  Dans 
quelques  départements  qui  possèdent  des  collections  précieuses  sous  le 
rapport  historique,  MM.  les  préfets  ont  institué,  pour  la  surveillance  du 
service  des  archives,  des  commissions  dans  lesquelles  ils  ont  réuni  des 
personnes  vouées  par  goût  à  des  études  paléograpblques  ou  archéologiques, 
afin  de  leur  soumettre  les  diverses  questions  ou  mesures  de  quelque  intérêt 
qui  se  rapportent  à  l'administration,  à  la  mise  en  ordre  ou  à  l'explora- 
tion des  archives.  Vous  aurez  à  apprécier,  monsieur  le  préfet,  eq  ce  qui 
concerne  votre  département,  la  convenance  de  cette  création  qui,  indépen- 
damment des  autres  avantages ,  aura  celui  d'assurer  d'une  manière  plus 
régulière  votre  concours  aux  travaux  historiques  qui  vous  sont  recom- 
mandés par  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en 
particulier  pour  le  grand  recueil  des  monuments  inédits  do  tiers  état. 

Arrêtes  à  prendre  pour  régler  le  tervice  dt»  archive».  —  Le  service  des 
archives  départementales  devant  être  assuré  désoimais,  tous  jugerez  sans 
doute  à  propos,  monsieur  le  préfet,  après  qu'un  premier  frava»!  aura  été 
exécuté,  conformément  à  ces  instructions,  d'établir,  ainsi  nue  l'qnt  fait 
d'ailleurs  plusieurs  de  vos  collègues,  par  un  arrêté  spécial,  les  règles  qui 
présideront  à  ce  service.  Les  prescriptions  que  contiendra  ce  règlement 
succinct  pourront  embrasser  la  garde  et  la  sûreté  du  local, l'ordre  àsuivro 
dans  le  travail  du  dépouillement  et  du  classement,  le  versement  h  faire 
par  les  bureaux  des  dossiers  reconnus  inutiles  au  service  courant,  la  cou- 


sons-préfectures dont  celles-ci  ne  doivent  pas  «conserver  Je  dépôt.  Je 
désire  que  vous  me  fassiez  connaître,  avant  de  les  mettre  en  vigueur,  les 
mesures  diverses  que  vous  croirez  devoir  adopter.  Vous  pourrez,  après 
qu'elles  auront  reçu  mon  approbation,  les  porter  à  la  connaissance  de  vos 
administrés  par  la  voie  du  recueil  des  actes  de  votre  préfecture. 

Compte  à  rendre  de  la  tituation  du  classement.  —  Je  tous  invite,  mon- 
sieur le  préfet,  à  m'accuscr  immédiatement  réception  de  la  présente  circu- 
laire. Vous  prendrez  soin  de  me  rendre  compte  de  la  sjtuation  dans 
laquelle  se  trouve  chacune  des  opérations  successives' de  classement 
qu  elle  indique  :  vous  direz  si  le  triage  des  documents  par  époques  est  ter- 
miné, si  le  classement  par  fonds  est  commencé  et  à  quel  degré  d'avance- 
ment il  est  parvenu,  si  Von  s'est  occupé  du  classement  des  matières,  s'il  y 
a  un  numérotage,  des  inventaires,  clc.  Vous  n'oublierez  pas  de  faire  con- 
naître en  même  temps  d'après  quelles  bases  et  dans  quel  sens  ces  opérations 
ont  été  exécutées,  et  vous  joindrez  à  ces  détails  les  observations  que  vous 
jugerez  convenables  sur  la  situation  particulière  de  ce  service  dans  votre 
préfecture,  et  sur  les  mesures  que  vous  comptes  prendra  pour  assurer 
l'accomplissement  des  instructions. 

Envoi  du  copie»  de»  inventaire»  pour  le»  archive»  du  royaume.  —  Je  ter- 
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commissions  de  surveillance  et  les  comptes  à  rendre,  sur  ren- 
voi des  copies  ci  inventaires  et  sur  le  mode  de  lés  composer, 

minerai  enfin  en  tous  rappelant  l'obligation  où  vous  êtes  de  m'adresser  une 
copie  des  inventaires,  pour  être  déposée  aux  archives  du  royaume  :  c'est 
principalement  à  l'égard  des  archives  anciennes  que  cette  obligation  ré- 
clame tous  tos  soins;  mais,  pour  que  cet  envoi  ne  soit  pas  retardé  indé- 
finiment, vouâ  ho  devrai  pas  attendre  que  l'ensemble  des  inventaires  des 
archives  ancienne*  soit  terminé.  Je  désire  que  vous  vous  en  occupiez  dès 
qu  Une  séné  Ou  un  fonds,  s'il  offre  quelque  importance,  sera  parvenu  à  un 
état  régulier  de  classement  qui  aura  permis  d'en  rédiger  l'inventaire. 


i  classement  qui  aura  permis 
CADHB 

MOt  SERVIR  AU  CLASSEMENT  DKS  DIFFERENTS  FOltDS  D'ARCHIVES 
CONSERVÉS  BANS  LES  DEPOTS  DEPENDANT  DES  PRÉFECTURES. 


V  Partie  da  cadre ,  comprenant  les  archives  antérieures  a  4790. 

Archiva  civiles. 


A.  Actes  du  pouvoir  sou- 
verain et  domaine 
publie»  .  .  *  .  i  . 


B.  Cotise!  jdrldicUocS.i 


9i  Admlaislfatrsns  pre- 

TifCfolW.  .  .  .  i  . 


Collections  d'édils,  lettres  patentes,  ordon- 
nances ,  etc. 
Domaine  royal,  apanages;  au  besoin  famille 
royale. 

Parlements. 

Bailliages.  .  .  )  et  autres  juridictions  secon- 
I  Sénéchaussées  I    d aires, 
i  Coure  des  comptes. 
Qours  des  aides. 
Cours  des  monnaies 
Intendances. 

Subdétégations]  et  narres  divisions  adminls- 
Elections  *  .  .  !    tratives  ou  financières. 
Bureau*  des  finances. 
États  provinciaux. 
Principautés ,  régences ,  «te 
/Universités. 
B;  Idstfuctidn  publique,) Facultés, 
sciences  èt  arts. .  .  ]  Collèges. 

I  Société*  académiques. 

! Titres  féodaux. 
Titres  de  famille. 
Notaires  et  tabellions. 
Communes  et  municipalités, 
Corporations  d'arts  et  métiers. 
Confréries  et  sociétés  laïques. 
» 4  Fond*  divers  se  rattachant  au  archives  civiles. 

Archives  ecclésiastiques. 

Archevêchés. 
Chapitres  métropolitains. 
Offlciàlités  métropolitaines  el  antres  turidic- 
.  tiens  relevant  des  archevêchés. 
Bvêebée. 

Chapitres  épiseopattx. 

OflWalHés  «piscopaiés  et  antres  joriéletions 

relevant  des  évechés. 
Séminaire!, 
ggltses  collégiales. 
Eglises  paroissiales  et  leurs  fabriques. 
Bénéfices,  ebapelles,  auttoneries,  etc. 
Ordres  religieux  d'hommes. 
Ordres  religieux  de  femmes. 
Ordres  militaires  religieux. 
Hospices  et  maladrerics,  etc. 
J.  Fonda  divers  se  rattachant  aux  archives  ecclésiasliqnes. 


Clergù  séculiér.  .  .  . 


H.  Clergé  réguber. 


1»  Piftte  du  cadre  i  comprenant  les  archives  postérieures  ft  1T90. 
ArMm  départementale*  proprement  dite. 

/  Moniteur  et  àntres  publications  ofBcieltëfl.  . 
H.  Lift,  WlflOnaOCtt  et)  Registres  des  arrêtes  des  administrations  de 
arretél  •  •  t  •  •  •  j   département,  dés  préfets  et  des  conseils  dé 
i  préfecture. 

/Documents  Spécialement  relatifs  aux  aàmiais- 
i    (rations  de  département,  do  district  et  de 
U.  •••••••••..<    canton  ,  depuis  la  division  de  la  France  eh 

I  départements  jusqu'à  l'institution  des  pr«- 
\  fecturesenl'ans. 


les  détails  les  plus  minutieux  et  les  plus  complets.  —  Enfin 
ces  instructions  ont  été  suivies  de  la  circulaire  dd  7  mars 


ar. 


o. 


Administration 
comptabilité 
munalo  ... 


V.  Finances. 


et 
com- 


Personnel  administratif. 

d  1  Membres  des  conseils  d'arron  - 

.      '    *  '{  dissertent, 
i  Elections  communales. 
M.  Personnel  et  adminis-  J2f  ?  administrative. 

Divisions  administratives. 
Population. 
ÉUt  civil. 
Statistique. 
Agriculture. 
Industrie  et  commerce. 

! Délibérations  du  conseil  généraU 
Id.      des  conseils  d'arrondissement. 
Comptabilité  générale  du  département. 
Immeubles  et  bâtiments  départementaux. 
Mobilier  départemental. 

/  Agents  salariés  des  commun  es. 
Biens  communaux. 
Travaux  communaux. 
Aliénations,  acquisitions ,  dons  et  legs. 
Budgets  et  comptes. 
Octrois  et  revenus  divers. 
Voirie  urbaine. 

Voirie  vrclnalè  et  cours  d'eau  non  navigables. 
Trésor  public  et  comptabilité  générale. 
Contributions  directes. 
Contributions  indirectes. 
Cadastre. 
Eaux  et  forêts. 
Douanes. 
Postes. 

/  Domaines  nationaux. 

)  Administration  et  contentieux  des  domaines, 
i  Biens  communaux  vendus  en  1813  au  profit 
V   de  la  caisse  d'amortissement. 

Organisation  et  recrutement  de  l'armée. 

Remontes. 

Convois  et  subsistance*  mihtoiroto 
Garde  nationale. 
Gendarmerie. 
Ponts  et  chaussées. 
Grande  voirie. 
Cours  d'eau  et  usines. 
Navigation. 
Canaux. 
Portai 

Mines  et  minières. 
Dessèchement. 
Instruction  primaire. 

Instruction  secondaire.  .  '  , 

Instruction  supérieure. 
Bibliothèques.  '  '  \  ' 

Sociétés  académiques. 
Imprimerie  et  librairie. 
Antiquités. 

Théâtres.  \  .  ( 

Tribunaux. 
Frais  de  justice. 
Dépenses  de  l'ordre  judiciaire. 
Clergé  catholique. 

Cttres ,  succursales  .chapelles ,  annexes. 
Fabriques. 

Communautés  religieuses. 
Pensions  et  traitements  ecclésiastiques. 
Cultes  non  catholiques. 


R.  Guerre  et  affaires 
litains  


ml- 


».  Traraux  publics 


T.  Instruction  pnbliq 
sciences  et  Arts 


U.  Justice. 


f.  Cultes. 


X.   Établisse  menls 
bienfaisance  , 


j  Bureaux  de  brtnfsieauce 

.  A  Aliénés. 

lEnfants  trouvés. 

I  Aveugles  et  sourds-mtets. 

I  Caisses  d'épargne. 
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1843  (1) ,  contenant  an  règlement  général  pour  les  archives 
départementales,  lequel  a  pour  objet  la  nomination  elles  devoirs 

T.  tjÉOj-^.* 

P™88100 (Dépote  de  mendicité. 
S.  Affaires  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les  séries  précédentes. 

(I)  7  mars  1843. — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  les 
.archives  départementales. — Envoi  d'un  règlement  général  de  ces  archives. 

Monsieur  le  préfet,  les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  depuis  trois  ans 
sur  la  situation  et  te  service  des  archives  des  départements  m'ont  donné 
lieu  de  reconnaître  qu'un  règlement  uniforme  de  ce  service  était  indispen- 
sable. —  J'ai  invité  la  commission  des  archives  instituée  près  de  mon  mi- 
nistère à  s'occuper  de  co  travail ,  et  c'est  sur  sa  proposition  que  j'ai  arrêté 
le  règlement  qui  vous  est  transmis  ci-joint.  Vous  en  trouverez  deux  exem- 
plaires a  part  pour  l'usage  de  l'archiviste.  —  Plusieurs  objets  de  service 
et  particulièrement  les  ventes  de  papiers  jugés  inutiles  pourront  donner 
lieu  ultérieurement  à  des  règlements  spéciaux.  — Vous  voudrez  bien  vous 


i  préfecture 

vous  aura  paru  démontrée.  Ce  règlement  particulier  déterminera,  par 
exemple,  la  durée  du  travail  quotidien  des  employés,  les  heures  d'admis- 
sion du  public  aux  archives  et  les  exceptions,  s'il  y  a  lieu  d'en  établir, 
enfin  les  moyens  de  surveillance  des  archives  en  dehors  des  heures  de  tra- 
vail. Vous  m'enverrez  cet  arrêté  pour  recevoir  mon  approbation.  Vous  le 
publierez  ensuite  au  recueil  de  vos  actes  administratifs  avec  un  extrait  du 
règlement  général.  —  Une  note  concernant  les  dispositions  à  adopter  dans 
le  local  et  le  matériel  des  archives  est  jointe  au  règlement.  Je  la  recom- 
mande à  toute  voire  attention ,  afin  que ,  s'il  y  a  lieu ,  vous  avisiez  aux 
moyens  d'améliorer  la  situation  des  archives  sous  ce  rapport ,  en  récla- 
mant du  conseil  général  de  votre  département  les  allocations  nécessaires. 
—  Vous  aurez  soin  de  me  rendre  compte  avec  détails  de  l'exécution  du  rè- 
glement dans  le  rapport  que  vous  devez  m'adresser  à  la  fin  de  chaque  année 
sur  l'état  des  archives. 

Signé  T.  Dachàtel. 
Règlement  général  des  archives  départementales.  —  Employés.  — 
Art.  1.  Les  préfets  nommeront  les  archivistes  et  employés  des  archives 
départementales.  Toutefois  ces  nominations  ne  seront  notifiées  et  ne  sorti- 
ront leur  effet  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Les  archivistes  et  employés  des  archives  ne  pourront  être ,  sous 
aucun  prétexte,  détournés  par  les  préfets  de  leurs  fonctions,  ni  chargés 
d'aucun  travail  étranger  aux  archives. 

3.  Les  fonctions  de  l'archiviste  comprennent  la  conservation  et  la  mise 
en  ordre  des  papiers  et  documente  de  tous  genres ,  la  confection  des  in- 
ventaires ,  les  communications  et  expéditions  des  pièces.  Il  dirige  le  tra- 
vail des  employés  qui  lui  sont  adjointe.  Il  veille  à  la  sûreté  du  local,  à  la 
propreté  et  à  la  bonne  tenue  du  dépôt ,  à  l'entretien  du  mobilier.  Il  est  res- 
ponsable des  événements  qui  peuvent  être  imputés  au  défaut  de  soios  et  de 
surveillance  de  sa  part.  —  A  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  de  chaque 
archiviste ,  il  sera  fait  un  récolement  de  l'inventaire  des  documents  et  pa- 
piers qui  composent  les  archives.  Il  sera  dressé ,  en  outre ,  un  état  des 
objets  mobiliers  dont  l'archiviste  devra  répondre  à  l'époque  de  sa  sortie  : 
cet  état  sera  revu  tous  les  ans  et  on  y  marquera  les  changements  survenus. 
Les  récolements  auront  lieu  en  présence  des  agents  des  domaines  et  du  dé- 
légué du  conseil  général ,  conformément  aux  art.  3  et  4  de  l'ordonnance 
royale  du  3  fév.  1830. 

4.  Chaque  année ,  un  mois  avant  la  session  du  conseil  général ,  lé  préfet 
se  fera  rendre  compte  par  l'archiviste  de  la  situation  des  archives  et  du 
local,  de  l'état  du  dépouillement  et  des  inventaires  et  des  améliorations 
qu'il  serait  utile  d'opérer  ou  de  préparer  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 
Le  préfet  placera  ce  compte  rendu  sous  les  yeux  du  conseil  général  et  il 
demandera  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- verbal. 

5.  Il  est  expressément  interdit  aux  employés  des  archives  de  former  des 
collections  de  manuscrits,  chartes,  titres  et  autographes  concernant  le  dé- 
partement auquel  ils  sont  attachés,  les  anciennes  provinces  comprises  en 
tout  ou  en  partie  dans  ce  département  et  les  pe  rsonnuges  qu'elles  peuvent 
avoir  produits. 

Mesures  de  sûreté.  —6.  Nul  ne  pourra  s'introduire  dans  les  archives ,  si 
ce  n'est  en  présence  de  Parchiviste  ou  de  l'un  des  employés  autorisés  à 
«et  effet, 

7.  Les  archives  ne  seront  ouvertes  que  de  Jocir.  Pendant  la  nnît,  elles 
seront  toujours  fermées  à  clef.  Il  est  interdit  d'y  entrer  avec  de  la  lumière 
et  d'y  faire  do  feu. 

8.  Le  feu  allumé  dans  le  bureau  de  l'archivfaUe  sera  éteint  compléle- 
Sement  à  la  fin  de  chaque  séance. 

9.  Le  préfet  prescrira  les  mesures  de  propreté  nécessaires.  L'archiviste 
veillera  à  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

10.  11  sera  établi  une  estampille  portant  ces  n  lots  :  Archives  du  dépar- 
«nent  d  Propriété  publique. 


des  employés ,  les  mesures  de  sûreté ,  les  communications  et  expé- 
ditions de  pièces ,  les  versements  de  papiers  aux  archives  et  des 


11.  L'estampille  sera  apposée  sur  la  partie  écrite  des  pièces.  Dans  les 
collections  de  registres  ou  volumes ,  elle  sera  reproduite  en  plusieurs  en- 
droits et  au  moins  sur  le  titre,  au  milieu  et  à  la  fin. 

12.  Les  pièces  les  plus  précieuses  devront  être  estampillées  sans  at- 
tendre que  le  dépouillement  soit  complètement  opéré. 

13.  Les  anciens  sceaux  seront  conservés  au  bas  des  chartes  ;  il  sera  (hit 
inventaire  de  ceux  qui  auraient  été  détachés  et  ils  seront  conservés  a  part. 

Communications  st  expéditions  de  pièces.  — 14.  Los  communicatitas  de 
pièces  aux  particuliers  auront  lieu  sans  frais  et  sans  déplacement  et  seu- 
lement au  bureau ,  en  présence  de  l'archiviste  ou  d'un  employé. 

En  règle  générale ,  on  ne  doit  communiquer  à  chaque  personne  fu'an 
dossier  h  la  fois. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  recherche  des  pièces. 

13.  Les  demandes  de  recherches  par  les  particuliers  seront  motivées  et 
inscrites  sur  des  bulletins  qui  devront  être  tout  préparés.  Les  parties  y 
porteront  leurs  noms ,  qualités  et  domicile,  et  les  signeront,. L'autorisa- 
tion donnée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  secrétaire  général ,  sera  inscrite  au  bas  de 
chaque  bulletin. 

16.  Les  pièces  d'un  intérêt  privé  seront  communiquées  seulement  aux 
personnes  qui  justifieront  qu'elles  ont  qualité  pour  en  prendre  connaissance. 
Le  refus  d'autorisation  sera  donné  par  écrit. 

1 7.  La  communication  des  documente  personnels  on  de  famille  ne  pourra 
être  accordée  que  sur  autorisation  du  préfet. 

18.  11  sera  tenu  un  registre  des  demandes  de  recherches  des  particu- 
liers ,  et,  après  la  recherche,  on  mentionnera  sur  ce  registre  le  numéro  et 
la  lettre  de  série  que  les  pièces  portent  dans  l'inventaire. 

19.  Lorsqu'une  pièce  ou  un  dossier  déposé  aux  archives  sera  néces- 
saire pour  un  objet  de  service ,  le  chef  de  bureau  compétent  pourra  de- 
mander qu'on  le  lui  remette  sous  sa  responsabilité  pour  un  temps  dé- 
terminé. A  l'expiration  de  ce  terme,  l'archiviste  réclamera  les  pièces 
communiquées  et  le  délai  ne  pourra  être  prorogé  que  par  décision  du  se- 
crétaire général. 

20.  Il  sera  tenu  pour  les  communications  de  ce  genre  un  registre  spé- 
cial qui  mentionnera  la  date  de  la  demande ,  la  nature  et  l'objet  de  la 
pièce ,  les  noms  et  emploi  du  fonctionnaire ,  la  durée  présumée  de  la  com- 
munication ,  la  date  de  la  sortie ,  la  date  de  la  rentrée.  Ce  registre  sera 
émargé  à  la  sortie  par  le  chef  de  bureau  et  à  la  rentrée  par  l'archiviste. 
Dans  le  dossier  auquel  appartient  la  pièce  communiquée,  l'archiviste  pla- 
cera une  fiche  indiquant  le  signe  de  classement  qu'elle  porte  et  le  numéro 
du  registre  des  communications. 

21.  Les  pièces  qui  seront  communiquées  an  public  dans  l'intérieur  des 
archives  et  celles  qui  en  sortiront  pour  le  service  des  bureaux  devront , 
toutes  sans  exception,  être  estampillées,  et,  quand  l'inventaire  sera  ter- 
miné ,  elles  porteront  en  outre  le  numéro  et  la  lettre  de  l'inventaire. 

22.  Conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  12  sept,  1791,  il  sera  délivré 
sans  frais  aux  administrations  des  domaines  et  des  forêts  et  dans  l'intérêt 
des  divers  services  de  l'État  ou  des  départements  des  extraits  on  copies 
des  actes ,  titres  et  autres  documente  déposés  dans  les  archives  :  mention 
sera  faite ,  au  bas  de  ces  pièces  ,  de  l'administration  à  laquelle  elles  sont 
destinées.  —  A  l'égard  des  copies  ou  calques  de  plans,  ces  administra- 
lions,  de  même  que  les  particuliers,  les  feront  exécuter  h  leurs  frais  par 
les  hommes  de  l'art.  —  Si  le  chef  de  service  intéressé  juge  que  des  extraits 
ou  des  copies  ne  suffisent  pas,  il  pourra  demander  an  préfet  que  les  pièces 
lui  soient  données  en  communication.  Dans  ce  cas ,  si  l'autorisation  est  ac- 
cordée ,  indépendamment  de  la  mention  portée  au  registre  des  communi- 
cations, la  remise  sera  constatée  par  un  récépissé  du  chef  de  service, 
contenant  nne  description  exacte  de  la  pièce  avec  engagement  de  la  réin- 
tégrer aux  archives  dans  un  délai  qni  sera  fixé. 

23.  Les  expéditions  on  extraits  de  pièces  déposées  aux  archives  ne  se- 
ront délivrées  au  publjp  par  l'archiviste  que  sur  demande  écrite  et  d'après 
l'autorisation  du  secrétaire  général.  Ce  dernier  a  seul  qualité  pour  les  si- 
gner. L'archiviste  aura  soin  au  préalable  de  les  viser  pour  collation.  Les 
expéditions  seront  marquées  du  timbre  de  la  préfecture.  Les  frais  et  droite 
de  délivrances  fixés,  conformément  à  la  loi ,  seront  relatée  en  marge. 

24.  Il  sera  tenu  un  registre  spécial  des  expéditions  ou  extraits  mention- 
nant les  noms  et  qualités  des  parties  qui  les  ont  demandés,  la  nature  des 
pièces  expédiées,  le  nombre  des  rôles,  le  montant  des  droits  perçus,  la 
date  de  la  perception  et  celle  dn  versement  dans  la  caisse  de  la  recette  gé- 
nérale. Il  sera  fait  mention  snr  ce  registre  des  expéditions  on  extraits  dé- 
livrés sans  frais  pour  cause  de  service  public 

Versements  des  papiers  aux  archives.  —  25.  Les  dossiers  et  registres  qui 
ne  seront  plus  nécessaires  pour  le  service  courant  des  bureaux  seront  versés 
aux  archives  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année.  Les  chefs  de  bureau 
réuniront  les  pièces  par  matières  et  en  formeront  des  dossiers  régulière- 
ment classés.  Ils  en  dresseront  un  état  sommaire  en  double  :  un  des  exem- 
plaires leur  sera  remis  après  vérification  avec  le  récépissé  de  l'archiviste 
et  le  visa  du  secrétaire  général. 


26.  Les  administrations  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  i 
Iront  de  même  à  l'avance  an  bordereau  des  pièces  qu'ils  devront  déposer. 
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dispositions  générales.  Ces  trois  derniers  documents  contiennent 
an  code  administratif  complet  sur  la  matière ,  et  nous  nous  bor- 
nerons en  conséquence  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

99.  L'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  a  déjà  produit 
de  très-heureux  résultats;  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  encore, 


pour  qu'il  paisse  être  pourvu  à  leur  placement.  Un  double  de  ce  bordereau 
sera  remis  après  le  dépôt  aux  administrations  avec  récépissé  donné  au  pied 
par  l'archiviste  et  visé  par  le  secrétaire  général. 

27.  Au  moment  du  classement  des  pièces  nouvellement  versées,  il  sera 
fait,  conformément  aux  dispositions  d'un  règlement  ultérieur,  un  triage 
des  documents  à  conserver  et  de  ceux  qui  pourront  être  vendus  après  un 
délai  déterminé.  L'estampille  ne  sera  apposée  que  sur  les  pièces  de  la  pre- 
mière catégorie. 

28.  L'archiviste  aura  soin  de  réunir  en  collections  suivies  et  régulière- 
ment tenues  à  jour  les  arrêtés  des  préfets ,  ceux  des  conseils  de  préfecture , 
les  délibérations  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement , 
le  Moniteur,  les  circulaires  ministérielles,  les  brevets  d'invention  et  les  di- 
verses collections  envoyées  aux  préfectures  par  le  gouvernement.  Il  sera 
également  fait  et  déposé  aux  archives  vingt  collections  du  recueil  des 
actes  administratifs  imprimés  :  sur  ces  vingt  collections ,  deux  appartien- 
dront aux  archives ,  les  autres  ne  pourront  être  distribuées  que  par  ordre 
du  préfet.  Il  sera  déposé  aux  archives  plusieurs  exemplaires  de  toutes  les 
publications  qui  seront  faites  sous  les  auspices  de  l'administration  dépar- 
tementale. 

Dispositions  générale*.  —  29.  Les  mesures  d'ordre  qui  concernent  les 
archives  sont  applicables  aux  bibliothèques  administratives ,  dont  la  garde 
et  la  conservation  auront  été  confiées  aux  archivistes.  Ils  en  rédigeront  le 
catalogue  et  tiendront  un  registre  d'acquisitions  et  un  registre  de  prêt  des 
livres. 

30.  Les  préfets  régleront,  par  des  arrêtés,  les  mesures  particulières 
que  réclamera  le  service  des  archives  dans  leurs  départements  respectifs. 
Ils  soumettront  ces  arrêtés  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

31.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  a  la  surveillance  directe  des 
archives  départementales.  Il  veille  à  l'exécution  du  règlement  dont  un  ex- 
trait sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  affiché  dans  le  bu- 
reau des  archives ,  ainsi  que  l'arrêté  rendu  par  le  préfet  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent 

Paris  ,1e  6  mars  1843. 

Observations  complémentaires.  —  Le  local  des  archives  doit  être ,  autant 
que  possible,  isolé,  sec,  propre,  bien  exposé  aux  influences  solaires  et 
préservé  de  la  foudre  par  un  paratonnerre.  On  garnira  les  fenêtres  de  bar- 
reaux de  fer  à  l'extérieur  et  de  volets  à  l'intérieur.  Il  est  essentiel  que  le 
bureau  de  l'archiviste,  dans  lequel  il  pourra  être  allumé  du  feu,  soit  en- 
tièrement séparé  du  reste  du  local.  Les  ouvertures  doivent  être  disposées 
de  manière  à  ménager  des  courants  d'air.  Il  faut  aussi  que  l'air  puisse  cir- 
culer facilement  entre  les  murs  et  les  cartons,  registres  ou  liasses.  — In- 
dépendamment des  casiers  dresses  le  long  des  murs,  on  en  établit,  lorsque 
le  local  le  permet ,  dans  la  longueur  ou  la  largeur  des  salles.  Là  où  la  si- 
tuation des  fenêtres  et  la  direction  des  jours  ne  permettent  pas  d'élever  les 
«Hagères  jusqu'au  plafond ,  on  se  borne  a  des  casiers  en  forme  de  comptoirs 
et  s'élevant  seulement  &  hauteur  d'appui.  Des  rayons  sont  disposés  dans 
la  partie  inférieure  de  ces  comptoirs  pour  recevoir  des  registres  :  le  dessus 
sert  aux  opérations  matérielles  du  classement.  Des  tablettes  mobiles  affec- 
tées à  ce  dernier  usage  peuvent  encore,  selon  les  cas,  être  adaptées  aux 
embrasures  d<»s  fenêtres.  —  Il  est  avantageux  que  les  étagères  des  casiers 
reposent  sur  des  montants  à  crémaillères.  —  En  général ,  pourvu  que  les 
locaux  soient  sains  et  secs ,  les  cartons  sont  le  mode  de  conservation  des 
titres  le  meilleur  et  le  moins  dispendieux.  —  On  ne  peut  que  recommander, 
k  l'égard  des  plans,  les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  par  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  pour  la  conservation  des  plans  du  ca- 
dastre :  c'est  de  ne  jamais  les  mettre  en  rouleaux ,  mais  de  les  tenir  à  plat 
sur  toute  l'étendue  des  feuilles,  dans  des  armoires,  des  cartons,  des  boites 
ou  des  portefeuilles  de  dimensions  suffisantes,  à  l'abri  de  la  poussière  et 
de  l'humidité.  Ceux  qui  ne  pourront  être  que  roulés  à  cause  de  leur  grande 
dimension  seront  collés  sur  toile  :  ces  rouleaux  peuvent  être  placés  hori- 
zontalement sur  une  espèce  de  râtelier  à  échelons  disposé  pour  cet  usage. 
—  Le  parquet  sera  balayé  au  moins  une  fois  par  semaine.  Une  suffisante 
quantité  de  sciure  de  bois  de  sapin  imprégnée  d'eau  ou  de  sable  légèrement 
humide  répandue  sur  le  parquet  empêchera  la  circulation  de  la  poussière. 
Le  plumeau  sera  passé  sur  tous  les  liasses,  registres  ou  cartons  au  moins 
une  fois  par  mois.  —  Dans  les  moments  de  dégel ,  on  doit  tenir  les  locaux 
exactement  fermés,  afin  d'empêcher  l'introduction  de  l'air  extérieur  qui , 
se  trouvant  à  une  température  plus  élevée  que  les  objets  placés  dans  l'in- 
térieur des  archives,  déposerait  sur  les  carions  et  papiers  l'humidité  dont 
il  est  saturé.  — 11  est  à  propos  que  les  copies  d'inventaires  destinées  aux 
archives  du  royaume  soient  uniformément  portées  sur  du  papier  de  format 
in-folio ,  ayant  36  centimètres  de  hauteur  sur  24  centimètres  de  largeur. 
Un  cahier  à  part  devra  être  consacré  à  ebaquo  série  ou  même  h  chaquo 
fonds  composé  de  collections  volumineuses  ou  importantes,  dont  l'inven- 
taire présentera  quelque  développement. 


et  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  but  d'appeler  l'attention 

des  conseils  généraux  sur  le  service  des  archives  départemen- 
tales ,  a  publié  à  la  date  du  8  mai  1 841  un  rapport  au  roi ,  travail 
remarquable  dans  lequel  il  met  en  relief  l'utilité  de  ces  établisse- 
ments et  expose  leur  situation  (t). 


(1)  8  mai  1841.  —  Rapport  au  roi  sur  les  archives  départementales 
et  communales. 

1.  La  lui  du  10  mai  1858,  art.12,  n°  19,  a  compris  au  nombre  des  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires  des  départements  les  frais  de  garde  et  de 
conservation  des  archives  départementales.  —  Celte  disposition  nouvelle , 
provoquée  par  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux,  adonné 
à  l'administration  les  ressources  qui  lui  avaient  manqué  jusqu'alors  pour 
remédier  &  l'état  de  confusion  et  de  dépérissement  de  ces  dépôts.  —  Les 
améliorations  qui  ont  été  opérées  sont  déjà  nombreuses  :  elle  devront  en- 
core se  multiplier  et  s'étendre  dans  un  avenir  rapproché.  Cependant  il  m'a 
paru  qu'en  général  on  n'appréciait  pas  d'une  manière  suffisante,  ni  sur- 
tout complète,  les  différents  genres  d'utilité  et  d'intérêt  que  les  archives 
sont  susceptibles  d'offrir.  Tantôt ,  en  effet ,  d'après  l'opinion  la  plus  com- 
mune ,  on  réduit  à  la  partie  la  plus  récente  les  documents  dignes  d'êtro 
conservés;  tantôt,  au  contraire,  sans  tenir  compte  des  actes  modernes, 
on  se  préocupe  exclusivement  des  titres  anciens  et  des  renseignements 
qu'ils  peuvent  fournir  à  l'administration  et  aux  particuliers ,  ou  surtout 
aux  études  des  paléographes  et  des  historiens. 

2.  Objet  du  rapport.  —  Dans  toutes  les  matières  d'intérêt  publié ,  dans 
toutes  celles  en  particulier  qui  appellent  l'intervention  des  corps  électifs , 
tels  que  les  conseils  généraux  de  département ,  c'est  avoir  obtenu  beaucoup 
pour  l'amélioration  d'une  branche  de  service  que  d'avoir  pu  en  faire  con- 
naître exactement  la  situation  et  l'importance  relative.  Cette  connaissance, 
une  fois  répandue ,  ne  peut  manquer  de  seconder  utilement  l'exécution  des 
mesures  que  l'administration  doit  prescrire.  ■—  J'ai  dû  commencer,  à  l'é- 
gard des  archives ,  par  me  faire  rendre  compte  de  leur  situation  actuelle. 
Les  documents  que  j'ai  rassemblés  n'ayant  fait  qu'accroître  ma  conviction 
sur  le  haut  intérêt  qui  s'attache  à  ces  dépôts ,  j'ai  cm  devoir,  sire ,  en  faire 
l'objet  d'nn  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  majesté.  Si  co 
rapport,  qu'aucune  proposition  immédiate  n'accompagnera,  fait  du  moins 
apprécier  l'état  et  la  valeur  des  archives  «j'aurai  suffisamment  atteint  mon 
but,  et  votre  majesté  daignera,  je  l'espèce,  accueillir  ce  travail  avec  la 
sollicitude  qu'elle  étend  aux  différentes  branches  de  l'administration  du 
royaume. 

3.  Natwi  des  pièces  justificatives  du  rapport.  —  Deux  points  de  vue  se 

Iirésentent  au  sujet  des  archives  :  il  faut  examiner,  d'une  part ,  les  lois , 
es  règlements  et  les  mesures  administratives  qui  les  ont  créées ,  qui  les 
régissent  et  qui  peuvent  les  améliorer,  de  l'autre,  la  situation  actuelle  de 
ces  établissements.  —  Le  texte  du  rapport  embrasse  les  deux  points  de 
vue  dans  leur  généralité;  mais  il  m'a  paru  qu'il  était  utile  d'y  joindre, 
non-seulement  le  texte  ou  des  extraits  de  certaines  pièces ,  mais  encore 
des  détails  locaux  de  quelque  étendue.  —  Dans  un  premier  appendice ,  in- 
titulé :  Lois  et  documents  administratifs  fur  les  archives  ,  j'ai  rassemblé  les 

actes  législatifs  ou  administratifs  qui  concernent  soit  l'origine  de  ces  dé- 
pôts, soit  les  règles  qui  leur  ont  été  appliquées.  —  Un  second  appendice 
se  compose  de  notices  sur  la  situation  des  archives  dans  chaque  départe- 
ment. Quelques  renseignements  laissent  sans  doute  à  désirer  ;  mais  on 
ne  peut  espérer  d'en  obtenir  de  plus  satisfaisants  que  par  suite  des  travaux 
dont  il  s'agit  précisément  aujourd'hui  d'organiser  ou  de  seconder  l'exécu- 
tion. —  Ce  qui  concerne  les  documents  émanés  des  administrations  dé- 
partementales ,  telles  qu'elles  ont  existé  depuis  1790,  se  borne  à  peu  de 
chose  :  il  ne  pouvait  en  être  autrement ,  puisque  ces  documents  sont  par- 
tout les  mêmes ,  comme  étant  le  produit  d'un  régime  uniforme  d'adminis- 
tration. Ce  sont  donc  les  détails  relatifs  aux  documents  antérieurs  à  la 
formation  des  départements  qui  composent  en  très-grande  partie  ces  no- 
tices ,  et  leur  étendue  varie  non-seulement  en  raison  des  renseignements 
qui  ont  pu  être  recueillis ,  mais  aussi  à  cause  de  l'importance  de  chaque 
dépôt.  En  effet,  certains  départements  ne  possèdent  pas  de  litres  anciens: 
dans  la  plupart,  il  n'en  existe  qn'un  nombre  limité;  dans  quelques-uns , 
au  contraire ,  ces  mêmes  titres  formes  des  masses  considérables  qui  inté- 
ressent toute  une  région  composée  de  plusieurs  départements.  —  Avant 
tout ,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  circonstances  générales  et  locales 
sous  l'influence  desquelles  ces  dépôts  se  sont  formés. 

4.  Origines  des  documents  qui  composent  les  archivée  des  département*. 
—  Tout  corps  ,  toute  institution ,  toute  autorité ,  doit  chercher  à  conserver 
et  à  classer  les  titres ,  les  actes,  les  décirions  qui  consacrent  ses  droits  et 
ses  attributions  ou  qui  concernent  les  intérêts  publics  ou  privés  placés 
sous  son  patronage.  Conséquemment ,  il  y  eut  des  archives  départemen- 
tales du  jour  où  les  départements  curent  été  constitués  avec  leurs  adminis- 
trations (a).  —  Il  fallut  nécessairement  prescrire  des  mesures  transitoires 
à  l'effet  d'opérer  la  transmission  des  affaires  des  administrations  anciennes 
aux  nouvelles.  —  Les  états  provinciaux,  assemblées  provinciales,  inten- 
dants et  subdélégués  eurent  à  remettre  les  pièces  et  papiers  concernant 
chaque  département  aux  corps  qui  devaient  leur  succéder  (e). — Bientôt  la 

(a)  Lots  du  M  déc.  178»  et  da  4  mus  1790.  —  (&)  Instruction  de  l'assemblé* 
nationale  du  8  janv.  1790.  Proclamation  du  roi  da  90  avril  mène  année. 
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ëi.  il  résalte  de  fart,  12,  n»  19,  précité  delà  loi  du  iO  mai 
1838  et  des  circulaires  des  8  août  1839  et  7  mars  1843,  art.  1 , 

suppression  immédiate  des  juridictions  financières ,  élections ,  greniers  à 
sel,  juridiction  des  traités ,  grueries,  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  juri- 
dictions et  cours  des  monnaies  et  coers  des  aides,  et  la  suppression  des 
cours  des  comptes  décrétée  en  principe  après  qu'il  aurait  été  pourvu  à 
l'organisation  du  régime  nouveau  de  comptabilité,  mirent  &  la  disposition 
des  administrations  nouvelles  d'autres  masses  d'archives  (a).  —  11  en  tut 
de  même  des  décrets  relatifs  aux  biens  déclarés  nationaux.  On  réunit  au 
chef-lieu  de  chaque  district  (6)  les  titres  et  documents  de  toute  nature  que 
renfermaient  les  archives  des  maisons  religieuses,  abbayes,  monastères,  etc. , 
concernant  la  propriété  et  l'administration  de  leurs  biens.  —  Plus  tard, 
en  vertu  des  lois  qui  livrèrent  à  la  nation  les  biens  des  émigrés,  qui  pres- 
crivirent les  séquestres,  qui  prononcèrent  les  confiscations  sur  les  dépor- 
tes, on  entassa  dans  les  districts  (c)  les  papiers  d'un  grand  nombre  de 
maisons  seigneuriales,  litres  de  noblesse,  de  propriété  et  do  famille,  plant 
et  terriers  de  seigneuries ,  aveux  et  dénombrements  do  fiefs ,  généalo- 
gies, elc.  —  La  convention  nationale  avait  jugé  nécessaire,  dans  l'intérêt 
do  l'État  (d),  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de  ces  différentes  ar- 
chives. Une  agence  temporaire  des  titres  fat  eréée  à  l'effet  de  trier  et  de 
réunir  dans  un  seul  dépôt  toutes  les  archives  spéciales  qui  se  trouvaient 
dans  la  capitale ,  et  de  rechercher  dans  les  départements  tous  les  titres  et 
documents  appartenant  à  l'histoire ,  aux  sciences  et  aux  arts ,  ou  bien  en- 
core se  rattachant  aux  domaines  nationaux.  —  Les  travaux  confiés  à  celle 
institution ,  bientôt  supprimée  («) ,  peu  après  rétablie ,  puis  de  nouveau 
et  définitivement  supprimée  (/) ,  ne  furent  jamais,  pour  ainsi  dire,  exé- 
cutés. —  Lorsque  la  suppression  des  districts  eut  été  décrétée  (g),  il  fut 
prescrit  de  réunir  aux  chefs-lieux  de  département  (a),  avec  les  documents 
relatifs  aux  administrations  des  districts ,  les  papiers  divers  acquis  à  l'État. 
—  Eofio ,  lorsque  la  constitution  de  Tan  8  eut  organisé  les  préfectures 
et  les  arrondissements,  les  archives  des  administrations  municipales  de 
canton  vinrent  encore  se  réunir  aux  archives  départementales. 

5.  ArthiVti  défartementales  proprement  dites. —  Leur  nature  et  lertr  fm- 
partance.  —  Le  nom  d'archives  départementales  oe  s'applique  proprement 
qu'au!  archive»  qui  se  sont  formées,  postérieurement  à  1790 ,  dans  tous 
les  départements. —  L'Importance  qu'elles  présentent  peut  être  mesurée 
d'après  la  vaste  étendue  de  l'administration  civile  et  la  grande  multiplicité 
dès  intérêts  qui  s'y  rattachent.  —  Malgré  les  nombreuses  variétés  que  peu- 
vent offrir  les  développements  plus  ou  moins  considérables  des  diverses 
branches  de  Fadministration,  en  raison  de  la  valeur  du  sol ,  du  génie  des 
habitants ,  dè  la  direction  imprimée  à  l'industrie  ou  aux  entreprises  d'a- 
mélioration publique,  les  archives  départementales,  sur  quelque  point  de 
la  France  qu'on  les  considère,  représentent  l'État  et  le  progrès  adminis- 
tratif dans  le  cours  <fun  demi-siècle  de  révolutions  successives.  Il  suffit  de 
parcourir  la  nomenclature  d'an  inventaire  pour  reconnaître  que  tous  les 
progrès  de  l'administration  et  de  la  fortune  du  pays  ont  laissé  leurs  traces 
dans  ces  documents ,  dont  le  dépouillement  attentif  et  raisonné  ne  peut 
manquer  d'offrir  la  plupart  des  éléments  d'une  statistique  à  partir  de  1790. 
Or,  ce  genre  d'intérêt  ne  fera  que  s'accroître  par  le  temps,  à  mesure  que 
les  actes  de  l'autorité,  les  documents  de  topographie  et  de  statistique  lo- 
cales réunis  en  pins  grand  nombre ,  auront  fourni  à  l'économie  publique 
des  faits  plus  multipliés  et  plus  précis ,  et  la  matière  de  comparaisons  plus 
éteadms.  —  A  l'égard  des  recherches  spéciales  ayant  trait,  soit  aux  af- 
faires privées,  soit  aux  opérations  de  l'administration  ,  il  serait  difficile 
d'énumérer  tontes  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  les  provoquer. — 
Les  familles  et  les  particuliers  qui,  en  tant  de  matières,  tiennent  leurs 
droits  des  décisions  de  l'autorité,  recourent  fréquemment  aux  documents 
qui  concernent  le  recrutement ,  les  cours  d'eau ,  les  usines.  L'administra- 
tion *  pour  s'éclairer  sur  des  décisions  à  prendre  oa  sur  la  direction  à  don- 
nef  aux  affaires  des  localités  ou  des  établissements ,  trouve  dans  les  re- 
gistres d'arrêtés  des  administrations  centrales  de  département,  des  préfets 
oa  des  conseils  de  préfecture ,  dans  les  délibérations  des  conseils  généraux, 
ufeé  foule  d'actes  qui  concernent  tous  les  services  et  en  forment  la  juris- 
prwfeDce. 

6.  Registres  et  actes  de  vente  des  domaines  nationaux.  —  Parmi  les  do- 
cuments essentiellement  utiles  pour  les  intérêts  privés  que  renferment  ces 
archivés,  je  ne  saurais  omettre  de  mentionner,  en  première  ligne,  les 
procès-verbaux  d'estimation  et  de  vente  des  domaines  nationaux ,  et  la 
collection  moins  importante , mais  analogue,  des  ventes  do  biens  commu- 
naux décrétées  en  1813  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement.  —  Ces 
actes,  qui ,  par  leur  nature ,  par  leur  objet,  parleur  utilité  spéciale,  peu- 
vent être  assimilés  à  ceux  des  notaires ,  offrent  une  importance  propor- 
tionnée à  la  vaste  étendue  de  territoire,  au  grand  nombre  de  propriétés 
qu'ils  concernent.  On  a  cru  pouvoir  évaluer  au  cinquième  de  la  totalité  des 
terres  du  royaume  les  biens  anciennement  soumis  &  la  main  morte  ecclé- 
siastique. Dans  certaines  régions,  les  biens  provenant,  tant  des  émigrés 
que  du  clergé,  vendus  comme  propriétés  nationales,  formaient ,  sans  nul 

(a)  Lot  du  11  sept.  1790.  —  (&)  Loi  da  5  nov.  17S0.  —  (e)  Lot  da  25  nov. 
17  W.— (jfiDécrel  da  7  meu.  an  3.— («)  Loi  da  S  vent,  an  *.— (/)Loi  du  5  brum. 
an  i.  —  'J)  Loi  du  31  frucl.  an  4.  —  (A)  Lo  du  5  brum.  an  5. 


que  les  archivistes  sont  nommés  pat  les  préfets  et  que  leur  trai- 
tement est  voté7  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  da  pré* 

doute ,  la  plus  grande  partie  de  la  surface  du  sol.  Les  ventes  seules  des 
biens  d'émigrés ,  qui  ont  Commencé  en  1793 ,  et  qui  ont  continué  pendant 
près  de  dix  ans ,  ont  donné  lieu  h  452,000  actes:  Dans  plusieurs  départe- 
ments ,  les  actes  relatifs  aux  biens ,  tant  de  première  que  de  deuxième 
origine ,  ont  atteint  le  chiffre  de  15,000,  et  quelques-uns  même  on  chiffre 
deux  fois  plus  élevé.  Or,  si  l'on  considère  que  ces  propriétés ,  depuis  l'é- 
poque de  leur  vente ,  ont  été  morcelées  à  l'infini ,  qu'elles  ont  été  dissémi- 
nées entre  des  possesseurs  dont  le  nombre  s'est  constamment  accru ,  on 
appréciera  combien  d'intérêts  sont  appelés  à  venir  consulter  ces  actes ,  qui 
peuvent  encore,  après  des  mutations  multipliées,  servir  à  résoudre  les 
contestations  sur  la  nature ,  la  contenance,  les  limites  des  propriétés ,  les 
droits  qui  y  sont  attachés ,  ou  leurs  servitudes  réciproques. 

7.  Archives  anciennes  oa  antérieures  à  1789.  — Leur  situation  et  leur 
importance  en  général.  —  On  ne  saurait ,  pour  apprécier  l'importance  des 
archives  antérieures  à  1789,  chercher  un  terme  de  comparaison  dans  les 
applications  dont  seront  susceptibles ,  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
éloigné ,  les  archives  de  l'administration  moderne.  Moins  limitées  dans 
leur  objet  que  les  archives  modernes ,  elles  comportent  un  intérêt  politique, 
administratif,  social ,  complexe ,  en  un  mot ,  comme  l'état  de  choses  dont 
elles  sont  le  reflet ,  et  dans  lequel  le  droit  de  propriété  se  confondait  le 

Elus  souvent  avec  des  droits  démembrés  de  la  souveraineté,  ou  avec  IV 
ligation  d'un  service  public;  moins  uniformes  que  les  documents  moder- 
nes, elles  présentent  dans  les  choses  comme  dans  Je*  dénominations  l'i- 
mage variée  d'une  société  formée  par  agglomérations  successives  de  natio- 
nalités diverses,  dont  la  révolution  seule  a  fait  disparaître  entièrement  les 
originalités  individuelles.  —  Co  n'est  pas  à  notre  siècle  qu'appartient  la 
première  penséo  d'une  exploration  géneralo  des  titres  qui  renferment  le 
passé  de  notre  pays.  —  Colberl  et  d'Agucsscau  avaient  conçu  le  projet 
d'une  collection  générale  des  documents  relatifs  a  l'histoire  et  au  droit 
public  du  royaume.  Ces  travaux,  dont  ils  ne  purent  qu'entamer  l'exécution, 
reçurent,  particulièrement  sous  le  règne  de  Louis  XV  (a),  une  forte  im- 
pulsion, qui  se  soutint  jusqu'en  1790.  Les  états  des  provinces  et  le  corps 
du  clergé  s'y  associèrent  par  des  votes  de  fonds.  Neuf  cents  cartons  ou 
portefeuilles,  déposés  à  la  bibliothèque  royale  et  renfermant,  avec  quel- 

Îues  inventaires  d'archives  qui  dépendaient  de  Paotorité  royale ,  des  copies 
e  titres  extraites  des  archives  des  villes ,  des  églises ,  des  monastères , 
des  compagnies  judiciaires  et  des  grandes  maisons ,  ont  été  les  fruits  de 
celte  vaste  entreprise.  —  Dans  le  but  d'assurer  la  bonne  direction  des  re- 
cherches ,  il  avait  été  prescrit  aux  intendants  des  provinces  de  fournir  des 
nomenclatures  des  dépots  d'archives  qui  existaient  dans  leurs  ressorts  res- 
pectifs. Ces  nomenclatures,  quoique  incomplètes  à  divers  égards  et  même 
formant  lacunes  pour  quelques  régions,  constataient  néanmoins,  vers 
l'année  1770,  l'existence  de  5,700  dépôts.  Dans  ce  nombre  se  trouvent 
signalés ,  indépendamment  des  archives  des  grandes  souverainetés,  des 
corps  administratifs ,  des  archevêchés  et  des  évêchés,  1,700  abbayes, 
prieures  on  convenu,  594  chapitres  ou  collégiales,  1,780  maisons  sei- 
gneuriales et  85S  hôtels  de  ville.  —  Ce  serait  une  erreur  que  d'admettre 
l'opinion  assez  généralement  répandue  que  la  révolution ,  dans  ses  des- 
tructions systématiques,  a  fait  disparaître  la  pins  grande  partie  de  cet 
archives.  Sans  aucun  douté,  les  lois  qui  prescrivirent  de  brûler  les  titres 
nobiliaires  (6) ,  celle  qui  autorisa  les  administrations  I  remettre  aux  ac- 
quéreurs des  domaines  nationaux  les  titres  de  propriété  et  de  jouissance 
de  ces  domaines  (c),  les  ordres  qui  furent  donnés  d'employer  les  parche- 
mins des  établissements  religieux  au  service  des  arsenaux,  eut  concouru, 
avec  la  négligence  des  autorités ,  à  dépouiller  les  archives  de  précieux  do- 
cuments ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  ces  influences  se  soient  exercées 
d'une  manière  générale.  Les  archives  de  quelques  préfectures  sont  restées 
au  complet,  et ,  dans  les  départements  dont  le  chef-lieu  possède  à  peine 
quelques  titres  antérieurs  à  1789,  il  y  a  lien  d'espérer  que  des  recher- 
ches attentives  feront  découvrir  des  dépôts  inconnus  dispersés  dans  les 
localités  qui  les  ont  reçus  primitivement.  La  translation  des  chartriers  des 
maisons  religieuses  et  des  maisons  seigneuriales  aux  chefs-lieux  de  dis- 
trict avait  été  opérée  avec  rigueur  :  mais  elle  ne  se  fit  pas  des  chefs-lie  ut 
de  dislriet  aux  chefs-lieux  de  département  d'une  manière  exacte  ou  corn, 
plète.  Des  administrations  municipales  retinrent  des  dépôts  qu'elles  cru* 
rent  pouvoir  servir  aux  Intérêts  communaux.  Il  est  constant  que ,  dans  les 
villes  qui  furent  chéTs-Heux  de  district,  beaucoup  do  greffes  de  tribunaux 
ou  de  mairies,  d'archives  de  sous-préfectures,  renferment  encore  des 
masses  d'anciens  litres.  Enfin ,  les  arsenaux  mêmes  ont  restitué ,  jusant 
dans  ces  derniers  temps,  des  documents  qui  n'avaient  pas  été  détruits. 

Quant  aux  archives  des  corps  administratifs  .  olles  ne  subirent  pas,  eg 
général ,  le  morcellement  et  la  dispersion  qui  semblaient  être  dans  l'es- 
prit de  la  proclamation  da  SO  avril  1790.  La  plupart  des  départements, 
dans  la  circonscription  desquels  était  comprise  la  ville  chef-lieu  de  la 
généralité  ou  siège  des  états,  conservèrent  les  papiers  qui  n'offraient  pas 
pour  les  autres  départements  nn  intérêt  exclusif  :  ces  importantes  eottec* 
(«)  Arrêts  du  conseil  d'ÉUt  des  51  oct.  1759,  S  oct.  17G3,  18  îanv.  1764.  3 
mut  1781  et  t8  oct.  1788.-  (b)  Lois  des  14  job  1791, 17  Mil.  1793  u  7  b-m. 
an  t,  art.  9. -(c)  Loi  du  18  iuiUrt  179B,  1  «™ 
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fet.  Ce  trattement  doit  être  fixé  évidemment  en  raison  dos  cir- 
constances sociales  et  eu  égard  au  prix  des  objets  de  consommation 


liens  ne  furent  dispersées  que  dans  le  plus  petit  nombre ,  et  même ,  dans 
quelques-uns,  elies  ont  été  conservées  en  totalité.  —  C'est  ainsi  que  des 
départements  ont  reçu  en  héritage  de  vastes  dépôts  qui,  sous  ie  nom  d'ar- 
thives  départementales,  sont  de  véritables  archives  provinciales.  On  re- 
trouve :  —  dans  le  Nord ,  ce  qui  intéresse  les  souverains  de  Flandre,  la 
chambre  des  comptes ,  l'intendance  et  le  bureau  des  finances  de  Lille , 
l'intendance  de  Valencienoes ,  les  élats  du  Cambrésis  ;  —  dans  le  Pas- 
de-Calais,  les  comtes  d'Artois  et  les  élats  d'Artois;  —  dans  la  Somme, 
l'intandanse  d'Amiens;  —  dans  l'Aisne,  l'intendance  de  Soissons;  — 
dans  la  Seina-in férieura ,  l'intendance  de  Rouen  et  la  chambre  des  comptes  ; 

—  daas  la  Calvados ,  l'intendance  et  le  bureau  des  finances  de  Caen  ;  — 

—  dans  l'Orne,  l'intendance  d'Alençon;  — dans  la  Marne,  l'intendance 
da  Chàlons  et  le  domaine  de  Champagne;  —  daas  la  Meurthe,  les  ducs 
de  Lorraine ,  la  chambre  des  comptes  et  l'intendance  de  Nancy  ;  —  dans 
la  Meuse,  la  chambra  des  comptes  du  Barrois  ;  —  dans  la  Moselle,  l'in- 
tendance  de  Metz;  —  dans  le  Bas-Rhin ,  l'intendance  de  Strasbourg  ;  — 
dans  I Ile-et-Vilaine,  les  états  provinciaui  de  Bretagne,  l'intendance  et 
la  bureau  des  finances  de  Rennes;  —  dans  la  Loire-Inférieure ,  la  cham- 
bre des  comptes  de  Nantes;  —  dans  la  Vienne,  l'intendance  et  le  bureau 
des  finances  de  Poitiers; — dans  l'Indre-et-Loire ,  l'intendance  de  Tours  ; 
dans  la  Cher,  l'intendance  et  le  bureau  des  finances  de  Bourges  ;  —  dans 
le  Loiret,  l'intendance  et  le  bureau  des  finances  d'Orléans; — dans  Loir- 
et-Cher,  la  chambre  des  comptes  de  Blois;  —  dans  la  Côle-d'Or,  les  ducs 
de  Bourgogne,  la  chambra  des  comptes,  l'intendance  et  le  bureau  des 
finances  de  Dijon,  les  états  provinciaux;  — dans  le  Doubs,  le  parlement 
et  la  chambre  des  comptes  de  Dôle,  les  états  de  Franche-Comté,  l'inten- 
dance de  Besançon  ;  —  dans  la  Nièvre,  la  chambre  des  comptes  du  duché 
de  Nivernais  ;  —  dans  l'Allier,  la  chambre  domaniale  du  Bourbonnais  et 
l'intendance  de  Moulins;  —  dans  la  Haute- Vienne,  l'intendance  de  Li- 
moges; —  dans  la  Charente-Inférieure ,  l'intendance  de  la  Rochelle  ;  — 
dans  ie  Puy-de-Dôme-,  l'intendance  de  Riom  et  los  élats  d'Auvergne;  — 
dans  la  Loire,  la  chambre  domaniale  du  Forez;  —  dans  la  Haute-Loire , 
les  états  du  Velay  ; — dans  l'Isère  ,  la  chambre  des  comptes ,  l'intendance 
et  le  bureau  des  finances  de  Grenoble; — dans  les  Bouches-du-Rhône , 
les  comtes  de  Provence  ,  la  chambre  des  comptes  et  l'intendance  d'Ail, 
les  états  de  Provence;  —  dans  Vauoluse,  les  états  duComtat  Venaissin; 

—  dans  l'Hérault,  les  états  de  Languedoc,  la  chambre  des  comptes  et 
l'intendance  de  Montpellier;  —  dans  l'Ardécbe,  les  états  du  Vivarais; 

—  dans  la  Gironde ,  l'intendance  et  la  burean  des  finances  de  Bordeaux; 

—  dans  les  Basses-Pyrénées,  le  domaine  de  Navarre,  la  chambre  des 
comptes  de  Pau ,  los  étais  du  Béarn  et  de  Navarre  ;  —  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  la  chambre  du  domaine  de  Roussillon  et  l'intendance  de  Per- 
pignan. 

Lorsque,  à  cété  de  cas  dépôts  si  importants  des  chambres  des  comptes, 
des  anciens  souverains  des  provinces,  des  administrations  religieuses  , 
militaires  et  civiles,  se  trouvent  encore ,  comme  à  Douai,  Mets,  Nancy, 
Rouen,  Besançon , Rennes ,  Dijon,  Grenoble ,  Aix , Toulouse ,  Bordeaux 
et  Pau ,  les  titres  des  parlements ,  on  peut  regarder  les  archives  comme  les 
monuments  les  plus  précieux  et  les  plus  complets  des  nationalités  provin- 
ciales dont  elles  représentent  encore  et  les  anciens  intérêts  et  les  souvenirs. 
Conservés  au  milieu  des  régions  dont  ils  sont  les  centres  historiques  «  ces 
vastes  dépôts  se  rattachent ,  par  une  foule  de  relations  et  de  motifs , 
h  l'état  politique  et  civil  du  pays,  aux  lieux  at  aux  familles,  et  consti- 
tuent une  sorte  de  patrimoine  commun  sur  lequel  tous  les  nommes  qui 
s'occupent  d'art,  d'histoire ,  d'archéologie ,  d'études  littéraires,  font  re- 
poser l'espoir  de  leurs  travaux ,  et  qu'on  ne  .saurait  enlever  à  leur  pa- 
triotisme. 

D'après  ce  qui  précède ,  en  peut  distinguer  les  archives  anciennes  en 
deux  classes  :  les  unes  sont  les  archives  provinciales  ;  les  autres  offrent 
un  intérêt  de  localité  plus  rétréci ,  et  ne  renferment  que  des  titres  ecclé- 
siastiques ou  féodaux.  —  Les  unes  et  les  antres  peuvent  être  envisagées , 
«oit  comme  titres  et  documents  utiles ,  soit  comme  documents  d'histoire. 

S.  Importance  des  archiva  anciennes  considérées  comme  titre»  ou  docu- 
ment* utile*  pour  k»  intérêt*  de*  particulière ,  dee  commune*  et  de  F  État. — 
U  arrive  fréquemment  que  l'autorité  judiciaire  résout  des  contestations 
par  application  de  titres  féodaux  ou  ecclésiastiques.  Bien  qu'en  effet  la 
propriété,  dans  ses  conditions  actuelles,  ait  perdu  la  plupart  des  carac- 
tères qui  constituaient  la  propriété  ecclésiastique  et  la  propriété  féodale  , 
elle  se  rattache,  an  fond,  par  ses  origines,  a  l'élat  ancien  des  choses  : 
dégagée  des  liens  divers  qui  dérivaient  des  privilèges,  elle  a  dû  rester 
soumises  aux  servitudes ,  aux  charges  et  aux  rentes  foncières  qui  sont  in- 
hérentes à  la  nature  mémo  de  In  propriété.  A  cet  égard ,  il  n'est  pas  de 
pièces ,  quelle  qu'en  soit  l'ancienneté  ,  qui  ne  puissent  servir  de  rensei- 
gnements pour  des  intérêts  actuels.  Ce  qu'on  trouve  dans  les  actes  féodaux 
connus  sou»  les  noms  divers  d'aveux  et  dénombrements,  livres  terriers 
on  censiers,  reconnaissances  générales  et  déclarations,  remembrances 
de  fiefs,  registres  de  tenues  d'assises ,  n'est  autre  chose  que  l'ancienne 
situation  des  propriétés  dont  en  restituerait ,  en  quelque  sorte ,  la  topo- 
graphie complète,  si  l'on  pouvait  réunir  tons  les  terriers,  soit  des  sei- 


dans  la  résidence  où  se  trouve  l'archiviste.  Ainsi,  suivant 
MM.  Macarel  et  Boulatignier,  t.  2 ,  n»  500 ,  U  semble  convenable, 


gneuries,  soit  des' corporations  religieuses.  Ces  sortes  d'actes»  relatent 
presque  toujours  les  titres  originaux  ;  souvent  aussi  des  copies  authen- 
tiques y  sont  jointes  :  de  telle  sorte  qu'avec  les  anciens  plans  ils  servent 
à  résoudre  une  foule  de  questions ,  principalement  en  matière  de  limites. 

Il  est  un  ordre  de  propriétaires  pour  lequel ,  en  particulier,  les  archives 
anciennes  ont  une  importance  vivante  et  actuelle  :  ce  sont  les  communes. 
Leurs  propriétés  immobilières  ,  qui  forment  une  des  sources  importantes 
de  leurs  revenus,  ont,  en  effet,  pour  origines,  soit  des  terres  demeurées 
incultes  dans  l'enceinte  des  fiefs,  soit  des  concessions  de  jouissance  en 
commun  faites  aux  tenanciers  des  seigneuries  on  aux  habitants  les  pins 
rapprochés  du  manoir,  soit  encore  les  droits  de  pacage,  de  pâture,  ra- 
sage, concédés  particulièrement  dans  les  forêts,  enfin  des  propriétés  don- 
nées en  commua  aux  habitants  d'uno  paroisse  ou  aux  vassaux  d'un  fief , 
à  raison  de  leur  communauté  ou  de  leur  vassalité.  Or  ce  6ont  les  archivée 
des  anciens  domaines  ecclésiastiques  ou  seigneuriaux  qui  contiennent  les 
titres  concernant  ces  biens  ou  ces  droits,  et ,  chaque  jour,  pour  maintenir 
ou  pour  combattre  les  prétentions  réciproques  des  communes  et  des  par- 
ticuliers ,  pour  racheter  des  droits  d'usage  ou  pour  les  convertir  eu  can- 
tonnements ,  etc.,  il  importe  que  ces  titres  puissent  être  retrouvés, 

Le  dépouillement  récent  des  archives  de  l'Oise  a  fait  découvrir,  daas 
les  papiers  de  l'abbaye  de  Saiot-Genner,  un  titre  qui ,  dans  une  contes- 
talion  qu'eut  à  soutenir  une  commune  au  sujet  de  pâtures  importantes, 
lui  aurait ,  quelques  années  plus  tôt ,  conservé  ces  biens  qu'elle  a  perdus. 
—  On  a  encore  découvert,  dans  ces  même  archives ,  des  documents  du 
quinzième  siècle ,  qui  paraissent  être  de  nature  h  terminer  une  contestation 
entre  la  ville  de  Beauvais  et  quelques  communes  voisines  sur  la  posses- 
pion  indivise  de  vastes  marais  d'une  grande  valeur,  contestation  qui ,  de- 
puis quarante  ans ,  n'avait  pu  recevoir  de  solution  faute  de  titres.  — 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  chartes  les  plus  anciennes ,  conservées  dans  les 
archives  des  chambres  des  comptes  ou  des  domaines,  dans  lesquelles  en 
ne  trouve ,  avec  les  franchises  municipales  des  communes,  leurs  droits , 
soit  de  propriété ,  soit  d'usage ,  et  l'origine  de  diverses  propriétés,  notam- 
ment des  forêts. 

A  l'égard  des  archives  des  anciens  corps  administratifs,  particulière- 
ment de  celles  des  intendances,  on  comprend  aisément  que  leur  grande 
analogie  avec  les  archives  départementales  les  rend  susceptibles  d'un 
genre  d'utilité  analogue.  Divers  documents  en  matière  de  règlements 
administratifs ,  d'usines  et  de  cours  d'eau ,  servent  à  résoudre  des  contes- 
tations. On  consulte  même  encore  fréquemment  des  documents  relatifs 
aux  anciennes  impositions ,  tels  que  les  cadastres  ou  les  registres  d'as- 
siette des  impositions  connues  sous  les  noms  de  vingtièmes  et  de  cen- 
tièmes, qui,  renfermant  des  descriptions  et  des  évaluations  des  fonds  de 
terre  et  de  toutes  natures  de  propriétés ,  sont,  pour  les  propriétaires  fon- 
ciers, de  la  plus  grande  utilité.  — Les  archives  des  anciens  corps  admi- 
nistratifs renferment  encore  les  déclarations  que  les  communes,  dans  1a 
plupart  des  provinces  ,  furent ,  à  différentes  époques ,  tenues  de  fournir 
de  leur  actif  et  de  leur  passif.  On  y  trouve  la  mention  des  biens,  droits  et 
usages  communaux ,  celle  même  des  titres  anciens  qui  n'existent  plus  : 
aussi  ces  déclarations  sont-elles  d'un  grand  secoure  en  matière  judiciaire 
pour  la  défense  des  intérêts  des  communes.  —  Si  ces  différents  exemples 
paraissent  avoir  un  caractère  trop  accidentel,  particulier,  local ,  il  reste  à 
citer  des  travaux  qui  intéressent  l'État  et  les  établissements  publics  d'une 
manière  constante,  et  générale. 

A  toutes  les  époques ,  depuis  la  révolution ,  le  domaine  de  l'État  a  été 
dans  la  nécessité  de  prescrire  des  recherches  de  titres  domaniaux  ;  ses 
agents  ont  exploré  les  anciens  greffes  des  chambres  des  comptes ,  des 
chambres  des  domaines  ,  des  bureaux  des  finances,  surtout  les  archives 
des  États  souverains  ou  grands  apanages  qui  n'ont  été  réunis  à  la  cou- 
ronne qn'à  des  époques  récentes.  —  Ces  recherches  ont  da  prendre  nn 
caractère  d'urgence  plus  grande  lorsque,  par  la  loi  dn  12  mars  18S0  ,ont 
été  déclarés  propriétés  incommutables  entre  les  mains  des  possesseurs  tout 
domaines  de  l'État  provenant  de  concession ,  d'échange  ou  d'engagement,  ' 
pour  lesquels  la  prescription  n'aurait  pas  été  interrompue  dans  les  trente 
années  à  partir  de  la  loi  du  lé  ventôse  an  7.  Un  dépouillement  incom- 
plet des  archives  n'a  pas  suffi  toujours  à  faire  découvrir  les  titres  néces- 
saires h  l'action  domaniale,  et  plus  d'une  fois  l'État  a  succombé  dans  ses 
prétentions ,  faute  d'avoir  pu  produire  des  pièces  soustraites  on  égarées. — 
Quoique  le  terme  de  la  prescription  soit  expiré ,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
ces  sortes  d'affaires  aient  obtenu  leur  solution  définitive ,  et  longtemps 
encore  il  importera  pour  les  intérêts  de  l'État  que  les  archives  départe- 
tementales  soient  pleinement  accessibles  aux  recherches. 

Des  questions  non  moins  importantes  et  non  moins  nombreuses  se  rap- 
portent aux  domaines  nationaux  et  aux  rentes  nationales.  —  Les  unes 
concernent  l'État  comme  ayant  été  substitué  aux  droits  des  ancienne* 
corporations  religieuses;  —  D'autres,  la  caisse  d'amortissement,  h  laquelle 
des  rentes  nationales  ont  été  attribuées  (a);  —  D'autres,  enfin ,  les  hos- 

Eices  et  les  établissements  de  bienfaisance,  qui,  en  remplacement  des 
iens  que  la  révolution  leur  avait  enlevés  (6),  ont  obtenu  des  domaines 
(a)  Loi  dn  M  avril  1806.  —  (()  Loi  da  23  mees.  an  S. 
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en  général,  qu'un  archiviste  paléographe  ait  une  position  équi- 
valente au  moins  à  celle  des  chefs  de  division  de  la  préfecture.  S'il 


nationaux  d'an  égal  produit  (a),  on  reçu  l'affectation  de  domaines  de 
mime  origine  usurpés ,  ou  des  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  payement 
avaient  été  interrompus  (6).  —  Dans  ces  différents  cas,  les  titres  origi- 
naux ont  été  nécessaires,  à  l'effet  d'empêcher  la  prescription;  et  récem- 
ment encore ,  en  1838,  l'administration  des  domaines  a  fait  rechercher, 
particulièrement  dans  les  papiers  des  anciens  établissements  religieux ,  les 
baux  emphytéotiques  à  temps  consentis  par  ces  établissements  ou  par 
d'autres  corporations  supprimées,  en  remontant  depuis  1790  jusqu'à  1688. 

9.  Importance  des  archives  ancienne*  tout  le  rapport  des  études  htstori- 
tnm.  —  Les  archives  antérieures  &  1789 ,  envisagées  sous  le  point  de  vue 
des  études  historiques ,  tirent  leur  intérêt ,  soit  de  l'antiquité  des  docu- 
ments, soit  de  leur  rareté,  soit  enfin  des  détails  précieux  ou  nombreux 
qui  peuvent  y  être  recueillis.  —  C'est  dans  les  cathédrales ,  les  collégiales 
et  les  abbayes  que  les  titres  les  plus  anciens  ont  été  conservés.  En  effet , 
jusque  vers  le  12*  siècle ,  les  maisons  religieuses  seules  eurent  des  archives 
à  demeure.  Mais ,  bien  que  tous  les  actes  relatifs  au  spirituel  soient  ren- . 
fermés  dans  les  chartriers  et  les  cartulaires  religieux ,  ils  ne  forment 
pas  la  partie  la  plus  importante  de  ces  collections;  et ,  si  l'on  veut  bien 
envisager  quel  a  été  le  rôle  du  clergé  dans  les  temps  anciens  du  moyen 
âge ,  si  l'on  se  rappelle  que  les  monastères  ont  été  les  foyers  de  la  science 
au  milieu  de  la  barbarie ,  qu'ils  ont  reçu  en  propriété  d'innombrables  do- 
maines avec  toutes  les  prérogatives  seigneuriales  et  politiques ,  qu'ils  ont 
pa  traiter  avec  les  princes  et  avec  les  rois,  on  appréciera  quelle  impor- 
tance doivent  offrir  des  archives  qui  renferment  le  dépôt  des  monuments 
écrits  laissés  par  ces  corps  puissants.  —  Les  titres  publics  s'y  trouvent  h 
côté  des  titres  privés ,  et  l'histoire  civile  de  la  société ,  dans  les  époques 
primitives  de  nos  annales ,  n'a  guère  laissé  de  traces  authentiques  que  les 
diplômes  et  les  titres  peu  nombreux  que  contiennent  les  plus  anciens  char- 
triers ecclésiastiques —  Hais,  vers  le  12*  siècle,  après  que  la  féodalité  eut 
fondé  ses  châteaux ,  que  les  villes  eurent  commencé  à  conquérir  leurs  fran- 
chises, que  les  dynasties  souveraines  des  provinces  se  furent  assises ,  les  do- 
cuments de  diverses  natures  relatifs  au  développement  social  s'entassèrent 
également  dans  les  chartriers  seigneuriaux,  dans  les  archives  des  cham- 
bres des  comptes  et  des  municipalités ,  et  se  multiplièrent  rapidement  par 
les  mains  des  tabellions  et  sous  l'influence  des  juridictions  nouvellement 
organisées. 

La  paléographie  trouve  un  double  intérêt  d'art  et  de  science  dans  la  re- 
cherche des  monuments  qui  remontent  h  l'antiquité  ia  plus  haute.  Une 
rande  valeur  s'attache  aux  chartes  et  diplômes  écrits  avec  la  richesse 
e  calligraphie  qui  caractérise  ces  monuments  du  moyen  âge,  aux  sceaux 
royaux  ou  seigneuriaux  qui  les  accompagnent,  enfin  aux  autographes  des 
personnages  historiques. —  Quant  aux  études  proprement  dites  d'histoire, 
elles  trouvent  une  grande  abondance  de  matériaux  dans  l'extrême  variété 
des  pièces  authentiques ,  depuis  le  diplôme  royal  jusqu'au  legs  fait  par  un 
serf  à  son  seigneur,  depuis  ia  grande  bulle  jusqu'à  l'assignation  donnée 
par  un  curé  de  campagne  au  sujet  de  sadlme,  depuis  l'ordonnance  royale 
de  réforme  du  royaume  jusqu'à  l'ordonnance  de  police  des  anciennes  juridic- 
tions.— Mais,  sire,  je  ne  saurais  produire  en  faveur  des  archives  aucun  motif 
d'un  intérêt  plus  élevé ,  plus  puissant  que  l'exécution  des  grands  travaux 
historiques  et  des  publications  qui  s'accomplissent,  d'après  les  ordres  de 
votre  majesté,  et  en  vertu  des  allocations  des  chambres ,  sous  les  auspices 
de  mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Quel  que  soit  le  genre  des  documents,  l'histoire  et  l'économie  publique 
peuvent  y  puiser  des  détails  et  des  aperçus  féconds.  Les  titres  ecclésias- 
tiques, les  papiers  féodaux,  les  pièces  "comptables  elles-mêmes,  révéle- 
ront à  des  investigations  érudites  et  intelligentes  une  foule  de  faits  pré- 
cieux et  importants  :  transformations  successives  de  la  langue,  législation 
et  coutumes ,  étal  des  personnes  et  des  propriétés ,  développements  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie ,  valeur  des  terres  et  des  productions,  impôts, 
mesures  et  monnaies  anciennes ,  etc.  ;  ce  sont  là  autant  de  sujets  qui  de- 
vront ,  grâce  aux  archives ,  s'éclairer  tôt  ou  tard  de  lumières  nouvelles. 
Déjà  quelques-unes  des  publications  du  ministère  de  l'instruction  publique 
•nt  fourni  la  justification  de  ces  idées,  et  Ton  y  voit  comment  la  société 
civile ,  dans  une  des  époques  reculées  du  moyen  âge ,  peut  être  restituée 
d'après  un  simple  cartulaire  d'abbaye.  —  Sous  un  point  de  vue  purement 
local,  un  vif  intérêt  6'attache  encore  aux  études  sur  la  topographie  et  la 
statistique  du  moyen  âge ,  dont  les  chartriers  seigneuriaux  et  les  chambres 
«es  comptes  possèdent  tous  les  éléments.  L'histoire  architecturale  des 
anciens  monuments,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  donné  lieu  à  de 
remarquables  travaux,  se  retrouve  dans  les  papiers  ecclésiastiques. 
Enfin  les  archives  sont,  en  quelque  sorte,  la  collection  des  preuves  des 
histoires  locales,  elles  renferment  les  titres  authentiques  des  conces- 
sions de  franchises  municipales,  les  origines  des  institutions  de  l'industrie, 
c'est-à-dire  les  précieux  matériaux  dont  se  composera  le  grand  recueil 
des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état  Le  bon  ordre  des  ar- 
chives est  donc,  pour  ainsi  dire,  l'instrument  et  la  préparation  de  ces 
grands  travaux  d'intérêt  national. 

(s)  Loi  da  16  vend,  sa  6.  —  (•)  Loi  ia  *  veau  aa  ». 


est  nécessaire  d'adjoindre  des  auxiliaires  à  l'archiviste ,  ceux-ci 
doivent  être  convenablement  rétribués;  il  est  nécessaire  aussi 


Il  est,  dans  notre  histoire ,  un  autre  ordre  de  faits  dont  l'influence  a  été 
grande  pour  l'amélioration  de  l'étal  ancien  de  notre  pays  :  je  veux  parler 
des  libertés  et  des  institutions  provinciales  qui ,  peut-être  un  jour,  devront 
aussi  avoir  leur  monument.  Les  états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  de 
Bourgogne,  etc.,  ont  une  célébrité  justement  méritée,  et  la  France 
aimera  sans  toute  à  retrouver  dans  leurs  actes  les  premiers  germes  du 
régime  économique ,  administratif  et  financier,  dont  l'enfantement  lui  a 
coûté  de  si  longs  efforts.  C'est  dans  les  archives  des  états  provinciaux ,  pre- 
mières images  de  nos  institutions  représentatives ,  dans  celles  des  inten- 
dances et  des  assemblées  provisciales,  qu'on  verra  se  produire  ces  ébau- 
ches, d'abord  incomplètes,  puis  progressivement  développées,  des  cadastres 
et  des  essais  de  répartition  proportionnelle  des  impôts ,  des  dénombrements 
et  des  statistiques ,  et  de  la  plupart  des  mesures  qui  ont  fait  avancer  peu 
à  peu  la  société  française  vers  un  régime  uniforme  et  régulier  d'adminis- 
tration :  tendances  et  projets  d'une  autre  époque,  qui  n'a  pu  les  réaliser 
qu'en  faible  partie ,  et  dont  il  était  réservé ,  sire ,  au  règne  de  votre  maiesté 
d'agrandir  l'exécution  et  de  consolider  les  résultats. 

10.  Aperçu  sur  Ut  archiva  des  communes  et-det  hospices.  —  Il  m'a  semblé 
qu'il  manquerait  à  ce  rapport  un  complément  naturel, si  je  n'y  joignais  un 
aperçu  de  ce  qui  concerne  les  archives  locales  que  possèdent  les  communes 
et  les  hospices.  Je  n'ai  pu,  à  la  vérité,  réunir  que  des  renseignements 
rares  et  incomplets;  mais,  en  faisant,  d'après  le  peu  que  l'on  connaît, 
l'appréciation  de  ce  qui  est  encore  inconnu ,  on  doit  entrevoir  sous  quels 
rapports  ces  archives  sont  importantes ,  et  jusqu'à  quel  point  eljes  méri- 
tent d'être  soumises  à  une  exploration  générale  et  entretenues  en  boa 
état  par  une  exacte  surveillance.  — Presque  partout  les  archives  munici- 
pales ont  échappé  aux  destructions  révolutionnaires.  Il  est  digne  d'obser- 
vation qu'au  nombre  des  mesures  adoptées  par  l'ancien  gouvernement ,  à 
l'égard  des  administrations  communales ,  on  trouve  renouvelée  jusqu'à  six 
fois,  pendant  la  durée  du  siècle  qui  a  précédé  1790 ,  la  prescription  de 
rédiger  dans  les  villes ,  bourgs  et  communautés  du  royaume,  l'inventaire 
des  archives ,  et  d'en  faire  même  le  récolement  annuel.  —  Il  est  certain 
que  la  plupart  des  villes  ont  conservé  les  registres  des  statuts  municipaux, 
remontant  d'ordinaire  au  15*  siècle,  et  ceux  des  délibérations  du  corps 
municipal ,  remontant  souvent  au  16*.  Mon  collègue ,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  fait,  l'année  dernière,  explorer  d'une  manière 
spéciale ,  dans  l'intérêt  du  grand  recueil  historique  sur  le  tiers  État ,  les 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens.  Ce  travail  a  donné  lieu  de  recon- 
naître que  toute  l'histoire  municipale  de  cette  cité,  si  importante  au  moyeu 
âge,  se  retrouve  dans  ses  archives  à  partir  du  12*  siècle,  et  l'on  a  pu  y 
recueillir  plus  de  documents  que  n'en  avait  fait  soupçonner  ou  espérer 
l'exploration  qui  avait  eu  lieu  dans  le  même  but  au  sein'des  grands  dépôts 
littéraires  de  Paris.  —  Il  n'est  aucun  dépôt  d'archives  communales  qui  ne 
mérite  d'être  l'objet  d'une  surveillance  constante  ;  car  tout  dépôt  de  ce 

Îenre  contient,  indépendamment  des  titres  anciens,  les  registres  des  dé- 
ibéralions  et  actes  du  corps  municipal,  les  registres  de  l'état  civil,  les 
pièces  de  propriété  ou  de  procédure  concernant  les  intérêts  et  l'adminis- 
tration de  la  commune. 

Les  archives  des  hospices ,  qui  renferment  des  documents  non  moins 
anciens  que  celles  des  communes ,  semblent  avoir  été  plus  respectées  en- 
core :  on  y  trouve ,  avec  les  titres  des  propriété  de  ces  établissements,  les 
éléments  d'une  histoire  du  paupérisme  et  de  la  charité  publique  et  privée. 
Elles  devront  être  également  l'objet  d'une  attention  particulière.  —  Dans 
quelques  départements,  notamment  dans  l'Ariége,  L'Aube,  l'Eure,  la 
Sarthe ,  le  Tarn,  Vaucluse ,  les  archives  locales  ont  été  explorées  par  les 
soins  de  l'autorité  préfectorale  ou  en  vertu  de  voles  spéciaux  des  conseils 
généraux.  Dans  le  Nord  ,  une  mission  permanente  a  été  donnée  pour  cette 
exploration  à  l'archiviste  départemental  revêtu  du  titre  d'inspecteur  des 
archives  communales  :  il  serait  à  désirer  que  cet  exemple  fût  imité  dans 
tous  les  départements. 

1 1 .  Considérations  sur  l'influence  du  bon  ordre  des  archive!  à  f  égard  des 
services  de  V administration.  —  Si  l'utilité  des  papiers  ou  des  documents 
relatifs  à  des  faits  accomplis  esl  une  fois  reconnue ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  ne  suffit  pas  de  les  conserver,  mais  qu'il  faut  aussi  les  mettre  eu 
ordre.  Le  bon  ordre  des  archives  influe  de  la  manière  la  plus  efficace  sur 
celui  qui  doit  régner  dans  les  diverses  branches  de  l'administration  :  ou 
peut  même  dire  qu'à  beaucoup  d'égards  il  en  est  la  source.  C'est  l'archi- 
viste qui  rassemble  en  collections,  relie  en  registres  et  classe  dans  un 
ordre  méthodique  une  foule  de  décisions  et  d'arrêtés  que  l'administration, 
préoccupée  par  ses  travaux  quotidiens,  et  pressée  par  l'urgence  des  temps, 
lui  envoie  presque  toujours  épars  et  détachés.  C'est  au  moyen  de  ces  re- 
cueils régulièrement  continués  que  se  maintient  la  connaissance  des  tra- 
ditions, si  essentielle  pour  la  direction  des  affaires  administratives  :  il  fut 
que  les  titres,  les  décisions,  les  actes  qui  tendent  à  faciliter  la  solution  des 
contestations  publiques  ou  privées,  puissent  être  représentés  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  besoin.  Envisagé  sous  ce  point  de  vue ,  le  bon  ordre  des 
archives ,  assurant  aux  affaires  des  précédents  et  des  données  certaines, 
a  toute  la  valeur  d'une  institution  sous  les  auspices  de  laquelle  toutes  so- 
lutions seraient  plus  prompte*  et  plus  sûres. 
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que  las  dépenses  qu'exige  le  matériel  de  l'établissement  soient 
assurées.  Le  préfet  devra  appeler  sur  ces  divers  points  la  sollici- 


ta. Ettait  qui  ont  tu  lieu  à  différentes  époque»  pour  la  mite  en  ordre  de» 
archive*. — A  quelque  époque  que  ce  fût ,  il  était  impossible  que  la  Décès 
lité  d'un  ordre  dans  les  archives  restât  inaperçue.  — 11  n'entre  pas  toute- 
fois dans  le  sujet  de  ce  rapport  d'exposer  ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  des 
archives  générales  créées  et  organisées  par  plusieurs  lois  de  l'assemblée 
constituante  et  de  la  convention  (a).  —En  me  bornant  à  ce  qui  concerne 
les  archives  départementales ,  je  rappellerai  d'abord  qu'à  l'occasion  des 
dettes  des  anciens  pays  d'états ,  il  avait  été  arrêté  (6)  qu'un  dépositaire 
serait  établi  auprès  de  leurs  archives  pour  en  rédiger  des  inventaires  et 
séparer,  d'une  part ,  ce  qui  devait  appartenir  aux  départements  formés  de 
ces  pays  f  de  l'autre ,  ce  qui  concernait  les  intérêts  généraux  du  royaume 

Kor  en  faire  l'envoi  aux  dépôts  de  la  capitale.  Mais  cette  création  ne 
vait  être  que  momentanée. — Les  lois  postérieures ,  que  j'ai  déjà  men- 
tionnées (e) ,  furent  plutôt  relatives  à  la  formation  des  archives  qu'elle  ne 
donnèrent  de  règles  pour  leur  conservation  :  il  ne  put  être  pris  d'ailleurs, 
dans  cette  époque,  que  des  mesures  transitoires  et  dont  L'exécution  de- 
meura imparfaite.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  confia  les  archives  à  la 
garde  du  secrétaire  général  de  la  préfecture.  —  En  1807,  le  ministre  de 
l'intérieur  demanda  aux  préfète  des  rapports  spéciaux  sur  la  situation  des 
archives.  —  En  1812,  une  semblable  demande  de  renseignements  leur 
fut  faite.  —  En  1817,  à  l'époque  de  la  suppression  des  secrétaires  géné- 
raux ,  il  fut  ordonné  anx  préfète  de  prendre  des  mesures  pour  opérer  un 
classement  sous  la  surveillance  du  conseiller  de  préfecture  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire  général  :  un  cadre  pour  l'exécution  de  ce  travail 
leur  était  succinctement  indiqué ,  et  ils  étaient  tenus  d'envoyer  un  rapport. 


1829,  des  renseignements  furent  de  nouveau  demandés.  —  Enfin ,  en 
1839,  lorsque  je  m'occupai  de  préparer  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'organisation  définitive  des  archives ,  je  me  fis  adresser  des  rapporte  par 
les  préfets. 


somraaiies.  —  On  obtint,  en  1812,  quarante-trois  réponses.  Des  notices 
assez  développées  et  même  quelques  inventaires  attestent  que,  dès  lors, 
plusieurs  déparlemente  avaient  porté  sur  leurs  archives  une  attention  sé- 
rieuse.— A  cette  époque,  le  gouvernement  impérial  avait  conçu  le  pro- 
jet (d)  de  faire  construire  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  contiguô  au 
Champ-de-Mars  un  immense  édifice  destiné  à  recevoir  toutes  les  archives 
de  l'empire.  On  eut  l'intention  d'y  rassembler  un  grand  nombre  de  docu- 
ments qui  devaient  être  extraite  des  archives  départementales,  et  qui 
comprenaient  les  papiers  les  plus  précieux ,  provenant  des  archives  ecclé- 
siastiques ou  des  corps  administratifs.  Mais  les  autorités  départementales , 
auxquelles  cette  intention  fut  notifiée,  représentèrent  que  celle  mesure 
blesserait  non-seulement  les  intérêts  des  localités,  mais  encore  des  senti- 
ments d'afeclion  bien  naturels.  Aucune  partie  de  ce  projet  ne  reçut  de 
commencement  d'exécution.  —  Il  y  eut,  en  1817,  quarante-huit  rapports, 
et,  en  1820,  quarante-six.— La  tentative  do  1829  ne  reçut,  à  cause 
des  circonstances  politiques,  presque  aucune  suite.  —  Quant  à  mes  de- 
mandes de  1839,  tous  les  départements  y  ont  fait  réponse. 

Dans  ces  différentes  époques ,  particulièrement  vers  1817  et  1820 ,  les 
administrations  d'un  grand  nombre  de  départements ,  obéissant  à  l'impul- 
sion de  l'autorité  centrale,  essayèrent  le  classement  de  leurs  archives  ; 
mais  elles  pensèrent  généralement  qu'il  suffirait  de  faire  les  fonds  d'un  dé- 
pouillement et  d'un  inventaire ,  sans  instituer  un  archiviste  permanent. 
Le  personnel  des  employés  des  préfectures,  à  peine  suffisant  pour  les  af- 
faires courantes ,  ne  put  fournir  aux  archives  les  auxiliaires  qu'exigeaient 
les  instructions,  et ,  d'autre  part,  il  fut  de  tout  temps  à  peu  près  impos- 
sible aux  secrétaires  généraux  d'entrer  dans  les  détails  du  travail.  Beau- 
coup de  conseils  généraux*  avaient  reconnu  la  nécessité  d'établir  auprès 
des  archives  des  employés  permanents  ;  mais  trop  souvent  ils  ne  pouvaient 
voter  que  des  allocations  temporaires,  et  même  les  limites,  si  restreintes 
alors,  des  dépenses  des  départements,  portaient  l'administration  centrale 
à  réduire  ou  à  supprimer  ces  allocations.  Ainsi ,  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Nord  vota  pendant  six  années  consécutives  un  crédit  de  4,800 
rancs ,  qui  fut  constamment  réduit  à  moitié.  —  Il  est  donc  aisé  de  conce- 
voir que  la  situation  d'un  grand  nombre  d'archives  départementales  soit 
testée  déplorable.  Un  des  inconvénients  principaux  consiste  dans  l'insuf- 
.  fisance  des  locaux  et  dans  leurs  dispositions  également  mauvaises  pour  la 
conservation  et  pour  l'ordre  des  papiers.  La  plupart  des  archives  sont  si- 
luées  dans  les  combles  des  bâtiments  des  préfectures ,  exposées  à  tous  les 
dangers  d'iocendie  qui  peuvent  s'élever  des  étages  inférieurs.  Dans  cinq 
départements  elles  ont  élé  détruites  à  peu  près  en  totalité  ;  dans  quelques 
auires ,  elles  ont  plus  ou  moins  souffert  par  des  accidents  do  même  genre. 
—  Il  n'y  a  eu  d'ailleurs  ni  système  fixe  dans  le  classement  ni  régularité 

(«)  TUis  des  If  Mpt.  1790, 10  oc».  179»  «1 7  met»,  an  ».—  (•)  L#l  d«  «9  Hfi. 
MM.  —  W  1  tm%.  ta  9, 5  brun,  h  B.  —  (d)  Dfcttt  4a  «I  mars  1811. 


tude  éclairée  du  conseil  général  (arg.  de  la  cire,  du  8  août  18S9). 
Par  la  même  circulaire ,  n*  36 ,  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 


dans  la  disposition  matérielle.  Si  quelques  essais  de  classement  ont  en  lieu 
à  de  longs  intervalles ,  les  traces  en  ont  bientôt  presque  entièrement  dis- 
paru ,  soit  à  cause  des  recherches  qu'ont  faites  les  employés  des  divers 
services ,  soit  parce  qu'on  ne  s'est  pas  occupé  de  continuer  l'ordre.  Quel- 
quefois l'administration  n'a  pas  cru  pouvoir  refuser  d'autoriser  des  re- 
cherches dont  la  nécessité  était  démontrée ,  et  qui ,  faites  par  les  intéressés 
ou  par  leurs  agents  hors  de  toute  surveillance  ou  sous  la  surveillance  in- 
suffisante d'employés  non  responsables,  ont  pu  être  considérées  comme  les 
causes  certaines  de  la  disparition  de  titres  précieux.  De  telles  circonstances 
ont ,  avec  juste  raison ,  et  d'après  la  demande  des  conseils  généraux  eux- 
mêmes,  motivé,  à  diverses  époques,  la  translation  des  cartulaires,  di- 
plômes, chartes  et  titres  anciens  dans  les  bibliothèques  publiques,  où  ,  du 
moins ,  la  conservation  matérielle  en  était  mieux  assurée. 

13.  Meture»  nouvelle»  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  prise»  en  vertu  de 
la  loi  du  10  mat  1838.  —  Depuis  que  la  loi  du  10  mai  1838  a  décidé  que 
les  frais  d'entretien  des  archives  seraient  à  la  charge  du  budget  des  dé- 
partements, j'ai  dffebercher  à  prendre  les  dispositions  les  plus  convena- 
bles pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  suivant  son  esprit.  —  Il  m'a  paru 
qu'il  n'y  avait  aucun  déparlement  dans  lequel  un  archiviste  spécial  ne  dût 
être  institué;  car,  sans  parler  des  documente  anciens  qui  peuvent  récla- 
mer les  soins  exclusifs  d'un  employé ,  le  travail  relatif  à  des  archives  pure- 
ment administratives  comprend  le  classement  des  nombreux  dossiers  ver- 
sés annuellement  par  les  bureaux ,  la  recherche  et  la  communication  des 
pièces ,  enfin  les  expéditions  demandées.  —  Dans  une  première  instruc- 
tion du  8  août  1839,  j'ai  recommandé  aux  préfets  de  prendre  ou  de  pro- 
poser aux  conseils  généraux  les  dispositions  nécessaires  pour  établir  de» 
archivistes  et  approprier  des  locaux  ;  j'ai ,  en  outre ,  fixé  plusieurs  règles 
concernant  la  surveillance  des  archives  et  la  vente  des  papiers  et  registres 
qui  en  proviennent.  —  Ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  encore  épargner  aux 
archivistes,  dans  leur  travail,  les  tâtonnements,  les  incertitudes,  les 
pertes  de  temps ,  en  leur  donnant  une  méthode  de  mite  en  ordre  et  de 
classement.  —  Tel  a  été  l'objet  de  mes  instructions  du  24  avril  dernier. 

J'ai  fait  en  sorte  que  le  mode  de  classement  indiqué  fût  puisé  dans  la 
nature  même  des  archives,  afin  qu'il  réunit  les  conditions  propres  à  le 
rendre  applicable  dans  la  généralité  des  dépôts.  — J'ai  recommandé  d'une 
manière  spéciale  la  confection  des  inventaires  analytiques  et  des  répertoires. 
En  effet,  tant  que  ces  documents  n'existent  pas ,  l'administration  ne  peut 
communiquer  avec  sécurité  des  pièces  dont  l'existence  n'est  pas  attestée 
d'une  manière  certaine ,  et  dont  même  l'archiviste  n'est  pas  réellement 
responsable  ;  d'autre  part ,  ce  sera  seulement  lorsque  des  copies  de  ces  in- 
ventaires auront  été  déposées  aux  archives  générales  du  royaume  que  les 
investigations  historiques  pourront  avoir  lieu  avec  une  facilité  égale  ,  soit 
dans  la  capitale ,  soit  dans  les  localités  éloignées.  —  Je  pense ,  en  outre, 
qu'il  serait  avantageux  pour  l'administration ,  pour  les  familles  ;  pour  la 
science  historique,  de  publier  des  extraits  étendus  des  inventaires.  Si 
beaucoup  d'archives  paraissent  n'avoir  jamais  provoqué  l'intérêt  public , 
c'est  parce  qu'on  n'a  pas  connu  l'utilité  qu'elles  peuvent  offrir  ni  même  ce 
qu'elles  contiennent.  Les  archives  de  l'ancienne  chambre  des  comptes  de 
Lille  ont  élé  fréquentées  par  le  public  éruditavec  une  assiduité  précédem- 
ment inconnue,  depuis  qu'une  simple  notice  de  l'archiviste  a  donné  FéveU. 
Il  est  constant,  d'ailleurs,  que ,  partout  où  les  archives  ont  reçu  un  clas- 
sement ,  le  nombre  des  demandes  de  recherches  s'est  accru  à  mesure  qu'il 
est  devenu  plus  facile  d'y  satisfaire.  J'ajouterai  même  que  ceux  des  con- 
seils généraux  qui  ont  manifesté  dans  ces  dernières  années  la  disposition 
la  plus  constante  à  favoriser,  par  leurs  votes,  l'amélioration  de  l'état  des 
archives,  sont  ceux  dans  lesquels  les  efforts  les  plus  grands  avaient  en  lieu 
précédemment  et  avaient  été  suivis  des  résultats  les  plus  étendus. 

14.  Échange»  et  réintégration»  de  documents.  —  L'ordre  des  archives, 
sous  un  point  de  vue  général ,  donne  encore  lieu  à  une  observation  que  j'ai 
dû  no  pas  négliger.  De  précieux  documente  sont  frappés  de  stérilité ,  non- 
seulement  à  cause  de  l'état  de  confusion  qui  semble  les  rendre  inaccessi- 
bles ,  mais  encore  par  leur  dissémination  dans  des  localités  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  à  les  conserver.  J'ai  déjà  fait  connaître  par  l'effet  de  quelles  cir- 
constances les  greffes  des  tribunaux ,  les  mairies  des  anciens  chefs-lieux 
de  district,  les  sous-préfectures,  possèdent  des  documente  qui,  d'après 
leur  nature,  les  dispositions  des  lois  et  les  règles  qui  régissent  les  compé- 
tences actuelles ,  ont  leur  place  marquée  dans  les  archives  départementales. 
L'ordre  ne  sera  pas  réalisé  complètement  tant  qu'on  n'aura  pas  rendu  à 
chaque  dépôt  les  pièces  éparses  qui  lui  appartiennent.  Des  collections  do 
registres  de  l'état  civil ,  qui  avaient  été  déposées  dans  des  archives  dépar- 
tementales, lors  de  leur  formation  primitive,  ont  été  rétablies  dans  les 
greffes  des  tribunaux  civils.  De  même ,  entre  les  déparlemente,  il  y  a  lien 
d'opérer  des  réintégrations  on  plutôt  des  échanges  de  documents  qui  ap- 

[tartiennent  par  leur  nature  aux  archives  départementales,  mais  qui  seu- 
ement  sont  étrangers  au  dépôt  qui  les  possède.  An  nombre  des  exemples 
de  ce  genre,  je  citerai ,  comme  le  plus  remarquable ,  un  échange  qui  s'est 
fait  entre  les  archives  dn  département  dn  Nord  et  celles  dn  royaume  do 
Belgique ,  à  l'avantage  réciproque  des  deux  pays. 

15.  Utilité  sTum  surveillance  de  t autorité  centrale.  —  On  M  savait 
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réservé  1»  (acuité  d'approuver  les  choix  que  feront  Im  préfet*  des 
agents  auxquels  la  garde  des  archives  devra  être  confiée.  Il  a  ex- 
pliqué, dans  une  autre  circulaire  à  la  date  du  9  juin  1849,  que  le 
sens  précis  de  cette  disposition  était  que  les  archivistes  ne  puis- 
sent être  rois  en  exercice  qu'avec  son  approbation.  En  attendant 
•ctte  approbation  et  afin  que  le  service  des  archives  ne  soit  pas 
Interrompu ,  le  préfet  pourra  détacher  de  ses  bureaux  un  em- 
ployé qui  serait  chargé  temporairement  de  répondre  aux  de- 
mandes. Hais,  ajoute  la  circulaire,  en  aucun  cas,  cet  exercice 
provisoire  de  fonctions  ne  peut  être  considéré  comme  une  Instal- 
lation, ni  devenir  un  titre  à  l'Institution  définitive. 

•A.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  le  con- 
seil général  vérifie  l'état  des  archives  en  même  temps  que  celui 
du  mobilier  appartenant  au  département.  *~  il  résuite  de  la  cir- 
culaire du  8  août  1839,  citée  sous  le  n°61,  que,  pour  l'exécution 
de  cette  disposition  de  la  loi,  les  archives  doivent  être  visitées 
chaque  année  par  un  ou  plusieurs  membres  du  eonseil  général 
délégués  a  eet  effet  par  le  conseil ,  et  qui  lui  font  un  rapport ,  ce 
qui  ne  dispense  pas  le  préfet  de  présenter  au  conseil  toutes  les  com- 
munications qu'il  croit  convenables  dans  un  but  de  bonne  admi- 
nistration, et  d'adresser  aussi  au  ministre  de  l'intérieur ,  dans 
l'intervalle  de  chaque  session ,  un  rapport  spécial  destiné  à  faire 
connaître  admlnlstraUvement  la  situation  des  archives  de  son  dé- 
partement. 

•A.  Une  circulaire  en  date  du  10  nov.  1808,  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  aux  ingénieurs,  a  invité  ces  der- 
niers à  remettre  les  papiers  des  ponts  et  chaussées  aux  archives 
des  départements  :  «  Je  vous  invile,  y  est-il  dit,  à  ne  rester  dépo- 
sitaire des  pièces  qui  constituent  les  projets  approuvés  des  tra- 
vaux dont  vous  êtes  ehargé,  que  pendant  la  durée  de  leur  exé- 


eipérer  que  la  mi»*  en  ordre  des  archives,  à  peins  entamée  dans  beau- 
coup de  lieux,  puisse  être  exécutée  dans  an  délai  rapproché.  Parmi  les 
départements  qui  ont  formé  un  personnel  d'archives,  il  en  est  quarante- 
(Jeux  dans  lesquels  cette  formation  remonte  à  moins  de  cinq  ans.  De  longs 
travaux  seront  nécessaires  pour  débrouiller  le  chaos  demi-séculaire  dans 
lequel  tant  de  papiers  précieux  gisent  ignorés  de  tout  le  monde.  Plusieurs 
départements  n'ont  rien  fait  encore,  et,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  où  quelque  chose  a  été  fait,  les  inventaires  sont  à  commencer*  — 
Dans  cos  premiers  temps  d'un  travail  qui  s'organise  ou  s'exécute ,  il  m'a- 
vait paru  utile  de  pouvoir  le  faire  surveiller  et  diriger  par  des  agents  spé- 
ciaux de.  l'autorité  centrale ,  accrédités  à  cet  effet  par  elle  au  moins  tempo- 
rairement :  c'est  dans  ce  but  qu'une  proposition  avait  été  soumise  aux 
chambres  dans  leur  session  dernière.  Quoique  la  chambre  des  députés  n'ait 
pas  cru  devoir  l'accueillir  telle  qu'elle  avait  été  formulée,  jo  persiste  a  pen- 
ser qu'un  fonds  temporaire,  si  faible  qu'on  le  supposât,  mis  à  la  disposi- 
tion de  mon  administration,  serait  de  la  plus  haute  utilité  pour  accélé- 
rer et  régulariser  cette  première  mise  en  ordre.  Certaines  opérations  ne 
peuvent  s'accomplir  qu'avec  peine  et  fort  imparfaitement  au  moyen  des 
correspondances  administratives  >  telles  sont  particulièrement  celles  qui 
ont  pour  objet,  soit  d'apprécier  des  projets  d'appropriation  de  locaux ,  soit 
4e  vérifier  des  propositions  de  vente  de  papiers  réputés  inutiles,  soit  de 
négocier  des  échanges  de  documents  ,  soit  de  faire  centraliser  dans  les  dé- 
pôts compétents  des  pièces  dispersées  par  le  désordre  des  temps  ou  délais- 
sées par  l'incurie.  On  pourrait,  sans  recourir  à  des  inspections  générales, 
conGer  à  des  membres  des  corps  savants ,  &  des  archivistes  expérimentés 
et  capables ,  des  missions  locales ,  dont  chacune  embrasserait  une  région 
particulière.  Les  différentes  régions  pourraient  être  déterminées  d'après 
la  connexité  historique  existant  entre  plusieurs  dépôts,  en  raison ,  soit  des 
divisions  provinciales,  soit  du  régime  politique,  soit  encore  des  anciens 
idiomes  locaux.  Par  cette  division  de  travail,  je  pense  qu'on  obtiendrait 
promptement  et  sans  frais  considérables  des  résultats  satisfaisants ,  qu'on 
ne  peut  espérer  d'étendre  h  la  généralité  des  dépôts  sans  une  surveillance 
centralisée.  En  attendant  que  celle  mesure  puisse  être  mise  en  vigueur, 
et  pour  en  devancer,  autant  que  possible,  la  réalisation,  j'ai  songé  a 
m 'entourer  de  toutes  les  lumières  désirables  pour  l'accomplissement  de 
l'oeuvre  qui  m'occupe.  C'est  dans  celte  vue  que  j'ai  institué ,  sous  ma 
présidence ,  une  commission  à  laquelle  je  me  propose  de  soumettre  les  di- 
verses questions  qui  se  rapportent  à  l'organisation ,  à  la  mise  en  ordre  et 
à  l'exploration  des  archives  départementales  et  communales,  La  direction 
éclairée  de  ces  travaux  paraîtra  sans  doute  garantie  par  le  haut  savoir 
administratif  et  historique  des  hommes  qui  veulent  bien  s'y  associer. 

16,  ÇotmMration»  générait».  — ■  En  procédant  à  cette  sorte  d'enquête, 
que  j'ai  essayé  de  faire  porter  sur  l'état  ancien  comme  sur  l'état  actuel  des 
archives ,  je  n'ai  ps ,  sire ,  m'empêcher  d'être  frappé  de  cette  observation, 
Qu'antérieurement  à  17891a  plupart  des  dépôts  divers  d'archives  étaient 
«Ms  os  éj*t  remarquable  d'ordre  et  de  bonne  tenue.  Les  anciennes  cor- 
porations, tôo  de  sauver  de  l'oubli  ou  de  la  destruction  leurs  actes  pré- 


culion,  tt  à  vouloir  bien ,  Immédiatement  après  Pscfcèvetttnt  da 

ces  travaux  et  leur  réception  définitive ,  en  déposer  les  projets  aux 
archives  de  la  préfecture.  Cet  ordre  de  choses  est  nécessaire 
pour  faire  cesser  les  craintes  manifestées  par  plusieurs  préfets, 
relativement  à  ces  projets  approuvés,  et  qui,  lors  des  décès  ou 
des  mutations  des  ingénieurs  dépositaires,  se  trouvaient  adirés, 
malgré  les  précautions  Indiquées  par  l'art.  T7  du  décret  sur  l'orga- 
nisation du  7  îruct.  an  12  (25  août  1804).  » 

•6.  11  se  rencontre  continuellement  dans  les  archives  des  pa- 
piers ayant  servi  à  envelopper  les  liasses  mis  hors  de  service 
ou  d'autres  papiers  inutiles ,  susceptibles  d'être  mis  au  rebut. 
Cependant  il  importe  que  cette  réforme  ne  soit  point  opérée  trop 
légèrement,  etqu'on  ne  puisse  pas  reprocher  aux  administrations 
locales,  comme  eela  est  arrivé  quelquefois,  de  faire  détruire  ou 
vendre  des  papiers  qu'elles  considéreraient  comme  inutiles  et  qui 
seraient  reconnus  plus  tard  avoir  un  prix  réel  pour  la  science, 
l'administration  ou  les  familles.  Il  n'y  a  eu  de  règles  précises 
tracées  à  cet  égard  par  la  législation  réglementaire  que  celles  rela- 
tives aux  pièces  de  comptabilité  déposées  aux  archives  de  la  cour 
des  comptes  (  V.  plus  haut  ).  Quant  aux  archives  départemen- 
tales, il  n'existait  point  encore  de  règles  générales  fixant  l'époque 
à  laquelle  les  papiers  et  registres  peuvent  être  supprimés  et  re- 
tirés de  ces  archives.  L'administration  avait  pris  seulement  quel- 
ques mesures  spéciales  résultant  1°  d'une  décision  du  ministre 
des  finances  à  la  date  du  3  mai  1829  j  2*  d'une  circulaire  du  9 
novembre  1835,  rapportée  sous  le  numéro  qui  suit,  et  spéciale  à 
l'affectation  à  donner  aux  produits  des  ventes.  Enfin  une  nouvelle 
circulaire  en  date  du  24  juin  1844  (1)  a  réglementé  in  extenso  ce 
point  important  et  déterminé  quels  sont  les  documents  à  con- 
server et  la  durée  de  leur  séjour  dans  les  archives ,  ceux  à  sup- 


eieox ,  les  faisaient  transcrire  dans  des  cartulaires.  Des  précautions  rigou- 
reuses étaient  prises  contre  l'infidélité  ou  l'incurie  qui  auraient  pu  atteindre 
l'intégrité  des  chartriers.  C'était  dans  leurs  châteaux  les  plus  forts  que 
les  possesseurs  des  grands  domaines  faisaient  placer  tes  trésors  de  leurs 
chartes.  Presque  de  tout  temps ,  las  chambres  des  comptes  eurent  des  of- 
ficiers spéciaux  préposés  à  la  conservation  de  leurs  greffes.  Les  états  des 
provinces  avaient  fait  classer  et  inventorier  Us  archives  provinciales.  En- 
fin ,  les  corps  municipaux ,  nos  moins  jaloux  de  conserver  précieusement 
les  titres  de  leurs  franchises  et  les  actes  de  leur  administration ,  avaient 
fait  rédiger  avec  nie  exactitude  minntieuM  des  inventaires  qui  se  retrou, 
vent ,  dans  beaucoup  de  mairies ,  au  milieu  de  leurs  titres  actuellement  en 
désordre.  —  En  m'efforçant  de  faire  revivra  ces  traditions  de  bon  ordre 
Suivant  le  vœu  de  la  loi ,  il  m'a  paru  que  je  travaillais  à  l'accomplissement 
d'une  œuvre  vraiment  libérale  et  nationale.  Les  archives  forment  la  partis 
la  plus  précieuse  de  la  richesse  mobilière  des  départements  ;  elles  contien- 
nent ,  avec  les  trésors  de  notre  histoire,  les  titres  de  nos  richesses  maté- 
rielles. Il  est  temps  qu'une  sollicitude  nouvelle  saeUe  enfin  un  terme  à 
des  pertes  irréparables,  non-seulement  pour  nos  souvenirs  nationaux,  mais 
encore  pour  les  intérêts  de  l'État,  des  établissements  publies,  des  com- 
munes, des  familles.  J'ose  donc  espérer,  6ire,  que  votre  majesté,  dont  le 
règne  a  pu  assurer  déjà  à  tant  de  services  administratifs  une  organisation 
définitive  longtemps  attendue ,  aura  reconnu  que  l'ordre  dans  les  archives 
était  le  complément  nécessaire  d'un  grand  nombre  d'autres  mesures  qu'elle 
a  sanctionnées.  —  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  etc. 

•    •  Siens*  T.  Duchatel. 

(l)  24  juin  1844.  —Instructions  du  ministre  de  l'intérieur  concernant 
la  suppression  et  la  vente  des  papiers  inutiles. 

Monsieur  le  préfet ,  une  partie  des  documents  que  l'administration  fait 
déposer ,  chaque  année ,  dans  les  archives  des  préfectures ,  deviennent 
inutiles  et  peuvent  être  supprimés  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long.  Mais  souvent  on  a  eu  l'imprévoyance  de  détruire  trop  tôt  des  docu- 
ments de  celle  nature  et  même  des  titres  qu'il  aurait  fallu  conserver  Indé- 
finiment. —  Afin  de  prévenir  cet  inconvénient,  des  formalités  préalable* 
d'examen  et  d'approbation  ont  été  prescrites  par  deux  circulaires  du  9 
novembre  1835  et  du  8  août  1859;  mais  aucune  règle  n'a  été  fixée,  jos- 
qu'à présent,  pour  distinguer  arec  précision  les  papiers  à  supprimer  et  les 
papiers  à  conserver.  J'ai  dû  reconnaître  que  des  instructions  concernant 
cet  objet  auraient  une  grande  utilité  pour  simplifier  et  régulariser  lo  tra- 
vail de  mise  en  ordre  et  de  classement  des  archives.  Comme  en  pareille 
matière  les  règles  n'ont  de  certitude  que  par  leur  accord  avec  les  faits  et 
avec  l'expérience  qne  donne  le  maniement  des  affaires ,  j'ai  consulté 
MM.  les  préfets:  en  même  temps  j'ai  prié  MM.  les  ministres  des  finances, 
de  la  guerre  et  des  travaux  publics  de  me  faire  connaître  ce  qu'il  leur 
semblait  S  propos  de  régler  à  l'égard  des  documents  qui  concernent  leurs 
départements  respectifs  t  enfin ,  sur  ma  demande,  la  commission  central* 
des  archives  instituée  près  de  mon  ministère  s'est  occupée  de  coordonner 
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primer,  le  triage  des  papiers ,  les  formes  a  suivre  pour  la  vente , 
et  de  plus  ce  qui  concerne  les  papiers  des  sous-préfectures.  Les 


Sa  matériaux ,  de  manière  à  fixer  les  principes  qui  serviront  a  guider 
SI.  les  archivistes  dans- l'opération  de  triage  dont  u  s'agit. 
Document»  à  comervtr.  —  En  priocjpe  général ,  on  doit  conserver: 
4*  tous  |es  titres,  actes  ou  décisions  qui  intéressent  l'Étal,  les  départe- 
ments ,  les  communes ,  les  fabriques  des  églises ,  les  établissements  de 
bienfaisance  et  les  particuliers;  tous  les  documents  susceptibles  d'être 
«ousullés  pour  les  recherches  d'histoire,  de  science,  d'art,  de  paléogra- 
phie, de  topographie  ou  de  statistique.  —  Vous  comprenez ,  d'après  ee 
simple  énoncé ,  que  le  plat  souvent  des  collectMM  tout  entières  de  docu- 
ments soit  &  conserver ,  tandis  quo ,  daas  certaine*  collections ,  il  se  troave 
I  la  fois  des  pièces  k  conserver  et  des  pièces  à  supprimer. 

Docvtnmii  à  ruppritntr.  —  Les  papiers  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
conservés  indéfiniment  sont  principalement  ceux  qui ,  a  la  suite  d'un  cer- 
tain nombre  d'opérations  générales  de  l'administration ,  viennent  périodi- 
uement  et  par  masses  encombrer  les  archives.  Je  vais  suivre,  pour  en 
onner  l'énumération ,  l'ordre  des  séries  qui  forment  les  subdivisions  du 
cadre  de  classement  annexé  h  la  circulaire  du  24  avril  1841. 

Première  partie  du  cadre.  — Les  papiers  composant  les  séries  qui  se  rap- 
portent au  archives  antérieures  à  1T90  doivent  généralement  être  con- 
servés» 

Déwtiièmi  partie  du  cadre.  —  Dans  cette  partie,  les  huit  séries  sui- 
vantes paraissent  être  let  seules  qui  puissent  donner  lieu  à  des  sup- 
pressions. 

Sént  M*  —  Los  extraite  de  rôles  qui  servent  h  dresser  les  listes  élec- 
torales et  du  jury ,  et  les  eadres  qui  «produises t  ses  extraits  pourront 
être  supprimés  après  six  ans  à  partir  de  l'époque  où  l'on  a  cessé  d'en  faire 
usage, —  Les  bulletins  et  autres  papiers  qui  ont  servi  de  renseignements 
pour  ta  révision  des  listes  seront  supprimés  en  même  temps.  —  Mais  les 
titres ,  tels  que  délégations ,  baux ,  actes  de  naissance ,  etc. ,  produits  pour 
établir  primitivement  les  droits  électoraux ,  ne  pourront  être  supprimés  que 
vingt  ans  après  la  radiation  définitive  des  citoyens  qu'ils  concernent.  En 
cas  de  réclamation  de  ces  pièces,  elles  seront  remises  aux  parties  sur  leur 
récépissé.  —  Les  procès-verbaqx  des  élections  municipales  pourront,  ainsi 
que  les  pièces  accessoires  et  les  listes  des  électeurs  communaux ,  être  sup- 
primés après  six  ans  dans  les  préfectures  pù  l'on  tient  un  enregistrement 
etact  et  détaillé  des  résultats  de  Ces  élections;  mais,  dans  les  préfectures 
et  Tea  a  négligé  d'établir  cet  enregistrement ,  ea  conservera  indéfiniment 
ces  pièces.  —  Les  talons  de  passo-ports  servent  à  des  recherches  qui  in- 
tftesosàt  neerteulesneet  la  police,  mais  aussi  l'état  civil  des  personnes.  Il 
cet  boa  de  les  conserver  pendant  Me  durée  de  trente  ans.  Quant  aux  de- 
mandes ,  H  semble  sans  inconvénient  de  les  supprimer  après  cinq  ans,  lors- 
qu'elles ont  été  asentionaee*  sut  des  registre*  d'inscription.  —  Les  de- 
mandes et  souches  de  permis  de  ports  d'armes  et  de  chasse  pourront  être 
supprimées  au  bout  de  dnq  ans  et  même  au  bout  de  trois  ans ,  quand  il  en 
aura  été  tenu  registre. 

Série  N.  —  Les  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité  départementale  pour- 
ront être  supprimées  au  bout  de  trente  ans ,  a  partir  de  l'apurement  des 
comptes.  On  conservera  les  registres  de  comptabilité ,  les  actes  authenti- 

3 no?  formant  titres  ou  servant  à  constater  les  droits  ou  la  libération  dn 
épartement,  les  budgets  et  les  comptes,  les  feuilles  d'émargement ,  enfin 
les  pièces  pouvant  servir  à  la  statistique. 

Série  0.  —  Le  mémo  délai  parait  devoir  être  fixé  à  l'égard  des  pièces 
nui  concernent  les  recettes  et  dépenses  des  communes  ,  des  établissements 
Je  bienfaisance  ou  autres  ;  mais  on  conservera  les  comptes  des  receveurs 
ou  agents  comptables  et  tous  les  actes  a.Jtl*ntiquee  propres  à  établir  l'exis- 
tence d'un  droit  ou  Ja  preuve  d'une  libération,  les  plans,  devis,  cahiers 
de  charges  de  travaux  neufs ,  procès-verbaux  d'adjudication  ,  certificats 
de  réception  i  on  réunira  ces  pièces  aux  fonds  qui  concernent  les  biens  ou 
les  travaux  communaux.  —  On  pourra  supprimer ,  au  bout  de  dix  ans, 
lès  listes  des  plus  imposés,  les  expéditions  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  a  la  formation  des  budgets ,  aux  volet  de  presta- 
tions pour  les  chemins  vicinaux,  aux  dépenses  annuelles  d'entretien  des 
écoles  primaires,  à  la  fixation  des  rétributions  mensuelles  des  instituteurs 
et  nui  désignations  des  élèves  gratuits. 

S4rù> P.  —  Les  rôles  des  contributions  directes  qui ,  après  avoir  élé 
conservés  pendant  trois  ans  entre  les  malus  des  percepteurs,  sont  déposés 
dans  les  archives  des  préfectures  et  des  sous-préfectures ,  peuvent  servir 
pendant  une  période  de  trente  années  et  même  plus  longtemps  à  régler  des 
contestations  qui  concernent  soit  des  droits  de  propriété,  soit  des  complet 
de  famille  entre  cohéritiers  doot  l'héritage  est  resté  longtemps  indivis, 
•Oit  des  remboursements  de  contributions  payées  par  des  fermiers  ou  par 
des  mandataires  •  on  peut  y  faire  aussi  des  vérifications  qui  intéressent 
les  droits  de  l'Etat  relatifs  aux  mutations  des  propriétés.  —  Ces  rôles 
né  seront  supprimés  qu'Après  trente  ans  à  partir  de  leur  mise  en  recou- 
vrement.-- Quant  aut  registres  h  touche  des  contributions  directes  que 
les  percepteurs  déposent  4veC  les  rôles .  il  suffira  de  les  garder  pendant 
cinq  ans  da«J  les  archivés  départementales.  En  effet,  les  rôles  avec  leurs 


détails  donnés  sur  ee  point  par  le  ministre  semblent  ne  laisser 

tien  à  désirer. 


émargements  doivent  satisfaire  à  toutes  les  recherches  qui  concernent  des) 
payements  de  contributions.  —  Oo  pourra  supprimer  après  dix  ans  les 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes  et  les  diverses  pièces  oui 
s'y  rattachent.  —  Quant  aux  registres  et  aux  papiers  de  comptabilité  des 
receveurs  et  payeurs  des  finances,  la  règle  actuellement  en  vigueur  porte 
qu'ils  resteront  dis  ant  entre  let  maint  des  comptables ,  puis  dix  autre*" 
années  en  dépôt  dans  les  archives  départementales,  et  qu'on  pourra  les 
vendre  ensuite,  c'est-à-dire  après  vingt  ans  d'existence.  Cette  règle  conti- 
nuera d'être  suivie ,  sauf  à  l'égard  des  carnets  de  mandats  et  d  échéance» 
qui  devront,  pour  le  bon  ordre  du  service  de  la  trésorerie, être  conservés 
pendant  trente  ans.  —  Par  suite  de  ces  dispositions  arrêtées  de  concert 
avec  H.  te  ministre  des  finances ,  les  instructions  antérieures  sont  modi- 
fiées en  tant  que  de  besoin. 

Série  A.  —  En  conservant  avec  soin  les  délibérations  des  conseils  de 
révision  et  les  listes  du  contingent  départemental ,  on  pourra  supprimer, 
après  un  délai  de  cinquante  ans ,  les  listes  du  tirage.  —  Quant  aux  ta- 
bleaux de  recensement  dressés  par  les  maires  pour  les  opérations  do  re- 
crutement, bien  qu'ils  soient  utiles  pour  vérifier  les  recherches  qui  se  font 
dans  les  listes  de  tirage ,  on  pourra  les  supprimer  après  vingt  ans.  — 
Pour  ce  qui  regarde  les  pièces  justificatives  des  exemptions  et  dispenses  , 
et  celles  qui  sont  produites  à  l'appui  des  actes  de  substitution  et  de  rem- 
placement,  M.  le  ministre  de  la  guerre  estime  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  dé* 
truire  qu'après  vingt-cinq  ans,  et  qu'en  aucun  cas  elles  ne  doivent  être 
restituées  aux  familles ,  attendu  qu'elles  pourraient  servir  à  des  fraudes 
qu'il  importe  de  prévenir.  —  Dans  lee  préfectures  on  l'on  prend  le  soin  de 

Sorter  sur  des  registres  les  résultats  des  élections  aux  grades  d'officiers 
ans  la  garde  nationale,  on  pourra  supprimer,  après  un  terme  de  six  ans, 
les  procès-verbaux  de  ces  élections  avec  les  pièces  accessoires  i  dans  les 
préfectures  où  cet  enregistrement  n'existe  pas  encore ,  on  devra  conserver 
ces  pièces  indéfiniment.  —  On  pourra  supprimer  les  bulletins  et  états  par 
communes  des  citoyens  mobilisables  cinq  ans  après  leur  date,  i  moins  que 
le  renouvellement  de  ces  pièces  n'ait  élé  négligé  j  mais  les  contrôles  ou 
états  généraux  seront  conservés. 

Série  S.  —  Les  procès -verbaux  des  contraventions  à  la  polies  du  rou- 
lage ,  aux  règlements  de  la  grande  voirie  concernant  lès  dépôts  d'immon- 
dices, dégradations,  etc.,  pourront  être  supprimés  après  cinq  ans;  mais 
on  prendra  sein  de  conserver,  comme  se  rattachant  a  des  attestions  de 
propriété,  les  pièces  qui  concernent  un  empiétement  sur  la  voie  publique, 
des  constructions  non  autorisées  ou  des  demandes  d'alignement. 

Série  U.  —  Après  quinte  ans,  les  pièces  relatives  aux  règlements  des 
frais  de  Justice  seront  détruites. 

Série  X.  —  Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  pour  le  paye- 
ment des  mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  peuvent  être  supprimés  au 
bout  do  cinq  ans.  On  devra  conserver  pendant  trente  ans  les  certificats  de 
vaccine ,  ainsi  que  les  états  de  dépense.  Les  relevés  numériques  des  vac- 
cinations seront  conservés  Indéfiniment  et  réunis  aux  documents  statisti- 
ques ayant  trait  a  la  médecine. 

Triage  dee  papieri.  — L'arcblvislo  opérera,  d'après  ces  indications,  la 
séparation  que  prescrit  l'art.  27  du  règlement  général  du  6  mars  1843  , 
entre  les  documents  qui  peuvent  être  vendus,  après  un  délai  déterminé, 
et  ceux  qui  doivent  tut  conservés  et  sur  lesquels  l'estampille  est  apposée 
au  fur  et  à  mesure  du  classement.  —  Une  certaine  quantité  de  papiers  s* 
trouvera  donc,  chaque  année  ,  en  état  d'être  vendue.  Hais  ,  loin  de  vous 
imposer  l'obligation  de  faire  procéder  ebaquo  année,  à  ces  suppressions, 
je  vous  engagerais  plutôt ,  monsieur  le  préfet,  à  les  retarder  autant  que 
possible.  Il  n'est  pas,  en  effet,  do  documents  qui  ne  soient  susceptible* 
d'offrir  un  intérêt  imprévu;  d'un  autre  côlé;  le  produit  des  ventes  de 
papiers  n'est  ordinairement  que  d'une  bien  faible  importance -dans  l'en- 
semble des  ressources  du  déparlement,  et  ne  peut  être,  en  aucun  cas, 
le  môtif  de  ces  ventes.  Toutes  les  fois  donc  que  les  locaux  suffiront  à 
contenir  le  dépôt  intégral  des  archives,  il  sera  préférable  de  n'en  distraite 
aucune  partie.  J'ai  élé  de  là  conduit  h  penser  qu'il  serait  convenable  de 
consulter  sur  l'opportunité  de  ces  ventes  le  conseil  général,  qui  prendra 
en  considération  l'étendue  des  locaux  et  les  moyens  dont  il  peut  disposer 
pour  les  agrandir,  s'il  en  est  besoin.  Ainsi ,  lorsque  vous  me  transmettre! 
vos  propositions  sur  ce  sujet,  vous  aurez  soin  de  joindre  aux  nièces  qui 
constateront  l'accomplissement  des  autres  formalités,  la  délibération  du 
conseil  général  sur  celle  question  d'opportunité.  —  Il  arrivera  peut-être 
que  certaines  catégories  de  pièces  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'énumé- 
ration donnée  ci -dessus,  vous  paraîtront  de  nature  à  devoir  être  suppri- 
mées. Cette  mesure  sera  de  votre  part  l'objet  d'une  proposition  particu- 
lière ,  que  vous  me  transmettrez,  avec  l'avis  motivé  de  la  commission 
locale  et  celui  du  conseil  général. 

Papiers  de  rebut.  —  Il  est,  toutefois,  avantageux  de  supprimer,  en 
toutes  circonstances,  une  certaine  nature  de  pièces:  ce  sont  les  papiers 
purement  superflus,  ou  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  l'instruction 
des  affaires,  tels  que  simples  lettres  d'envoi,  copies  en  double,  feuilles 
laissées  en  blanc.  Le  retrwchemtat  d*  ces  §**•»  niais**  cctuiiéiiMs- 
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•T.  L'affectation  a  donner  aux  produits  après  la  vente  effec- 
taée  avait  donné  lieu  à  quelques  difficultés  entre  les  départe- 
ments et  l'État.  Cbacun  d'eux  revendiquait  la  totalité  de  ces 
produits.  Les  premiers  soutenaient  que  c'était  pour  eux  une  juste 
indemnité  des  dépenses  qu'Us  avaient  pu  (aire  et  qu'ils  faisaient 
encore  pour  le  service  de  leurs  archives.  —  Le  trésor  répondait 
par  l'organe  du  ministre  des  finances-,  d'abord  que  les  départe- 
ments étaient  sans  droits  sur  tous  les  papiers  dont  l'origine  était 
antérieure  à  la  division  de  la  France  en  départements;  ensuite,- 
quant  aux  papiers  dont  l'origine  était  postérieure  à  la  division  de 
la  France  en  départements,  que  l'État  ayant  fait  les  frais  de  leur 
acquisition ,  c'était  lui  qui  devait  profiter  des  produits  de  leur 
vente.  Sur  ces  observations  réciproques ,  la  difficulté  a  été  tran- 
chée par  une  décision  concertée  entre  les  deux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  et  consignée  dans  une  circulaire  à  la  date 
du  9  nov.  1835  (i),  que  nous  rapportons  ci-dessous.  —  Les  pro- 
duits afférents  aux  déparlements  par  suite  de  cette  décision  sont 
versés  chez  le  receveur  général  sous  le  titre  de  produits  éventuels 
ordinaires  ;  ils  sont  portés  en  recelte  à  la  première  section  du 
budget  départemental  poor  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 
(L.  10  mai  1838,  art.  10,  n*  6  et  art.  13).  Quant  aux  produits  qui 
reviennent  à  l'État,  ils  sont  versés  pour  le  compte  du  trésor  et  sont 
portés  en  recette  au  chapitre  des  produits  divers  de  Pexercice 
courant  (Ord.  14  sept.  1822,  art.  3). 


ment  le  volume  des  liasses  sans  les  dépouiller  d'aucun  document  utile. 

—  On  peut  même  ajouter  à  cette  catégorie  de  pièces  celles  qui  ont  été 
adressées  à  la  préfecture  comme  renseignements  ou  notes ,  pourvu  que  ces 
renseignements  aient  été  reportés  en  entier  sur  des  tableaux  ou  sur  des 
registres  que  l'on  conserve.  Des  tableaux  partiels  qui  auront  été  reportés 
intégralement  sur  des  tableaux  généraux  se  trouvent  encore  dans  le 
même  cas.  —  Vous  poutre» ,  en  tout  temps ,  me  proposer  de  supprimer 
ces  papiers  de  rebut,  sans  prendre  l'avis  du  conseil  général.  Vous  de- 
vrez, toutefois,  observer  que  cette  suppression  n'est  pas  un  préliminaire, 
mais  une  suite  du  travail  de  classement.  On  ne  peut,  dans  une  collec- 
tion de  documents,  discerner  ceux  qu'il  faut  conserver  de  ceux  qui  sont  à 
détruire,  qu'après  les  avoir  scrupuleusement  examinés ,  pièce  par  pièce , 
de  manière  h  en  apprécier,  par  comparaison ,  la  valeur  et  l'importance 
relatives.  —  Il  m'a  donc  paru  convenable  d'exiger  qu'en  m'adressant 
l'inventaire  des  papiers  de  rebut ,  qui  proviennent  d'une  série  ou  d'un 
fonds ,  et  dont  il  s'agit  d'autoriser  la  vente,  vous  me  fateiezparvenir  en 
même  temps*  l'inventaire  de  celte  série  ou  de  ce  fonds. 

Formel  à  tmwn.—  Suivant  les  dispositions  des  circulaires  antérieures , 
aucune  vente  ou  suppression  de  papiers  n'a  lieu  qae  d'après  l'avis  d'une 
commission  locale  et  en  vertu  de  mon  autorisation.  Ces  dispositions  sont 
maintenues.  —  La  commission  locale  est  instituée  par  vous ,  monsieur  le 
préfet.  Le  directeur  des  domaines  ou  un  agent  de  cette  administration  en 
fait  nécessairement  partie.  Le  secrétaire  général  de  la  prélecture  la  pré- 
side le  plus  ordinairement;  l'archiviste  peut  y  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire ,  et  en  tout  cas,  il  en  est  membre  de  droit.  —  Les  inventaires 
explicatifs  devront  être  adressés  en  double  expédition  au  ministère  de 
l'intérieur.— On  y  inscrira  séparément,  en  se  conformant  a  la  disposition 
établie  par  la  circulaire  du  9  nov.  1833  :  Ie  les  papiers  à  vendre  au 
profit  de  l'État;  2°  les  papiers  à  vendre  au  profit  du  département.  — 
Les  inventaires  contiendront  six  colonnes  :  1e  désignation  des  articles 
(liasses,  registres,  dossiers);  2*  nombre  des  pièces  de  chaque  article; 
3°  indication  de  la  nature  des  nièces  à  supprimer;  4°  leur  date;  8*  ob- 
servations de  la  commission  locale;  6*  décision  du  ministre.  —  Celte 
dernière  colonne  sera  laissée  en  blanc. —  L'archiviste  fera  le  triage  pré- 
paratoire des  pièces  et  rédigera  l'inventaire.  —  Dans  la  colonne  destinée 
aux  observations  de  la  commission  locale,  une  note  portée  en  regard  de 
chaque  article  indiquera  le  motif  de  la  suppression ,  en  rappelant  le  para- 
graphe de  la  présente  circulaire  qui  l'autorise.  —  Un  certain  nombre  de 
papiers  peuvent  être  livrés  sans  inconvénient  aux  ventes  publiques  :  tels 
sont  les  imprimés,  placards,  papiers  de  finances,  de  garde  nationale, etc. 

—  Mais  il  en  est  un  grand  nombre  d'autres  qui,  revêtus  de  la  signature 
des  fonctionnaires  ou  renfermant  des  faite  dont  l'administration  doit  se 
réserver  la  connaissance,  ne  pourraient  être  mis  en  circulation  sans  de 
graves  inconvénients;  tels  sont:  les  anciens  passe-ports,  les  souches  de 
passe-ports  de  condamnés ,  les  ports'd'armes,  les  pièces  relatives  aux  dé- 
lits, les  mémoires  de  frais  de  justice,  les  congés  de  libération ,  certificats, 
extraite  d'état  civil  et  autres  pièces  produites  pour  rester  à  l'appui  des 
décisions  des  conseils  de  révision  ou  des  actes  de  substitution  et  de  rem- 
placement,  etc.—  Ces  papiers  ne  devront  être  vendus  qu'à  condition  qu'il 
aéra  procédé  à  leur  destruction  par  la  mise  au  pilon  sous  les  yeux  d'un 
délégué  de  l'administration.  —  On  aura  soin  d'inscrire  dans  la  cinquième 
coloas*  de  l'inventaire  les  propositions  relatives  aux  conditions  de  la 
'«fc-j—Vous  tous  conformerez,  comme  précédemment,  pour  les  for- 
malités de  la  vente  aux  eachères,  a  l'art.  S  de  l'ordonnance  royale  du 


•88.  L'art.  37  de  la  loi  du  7  mess,  an  f  accorde  un  droit  de 
73  centimes  par  rôle  au  garde  des  archives  générales  du  royaume 
pour  les  expéditions  qu'il  délivre.  On  a  demandé  si  cette  disposi- 
tion était  applicable  aux  archives  des  départements.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'administration  avait  le  droit  de  faire  de  celte  percep- 
tion une  condition  de  la  délivrance  des  expéditions.  En  effet,  on 
trouve  bien  dans  la  législation  générale  le  principe  de  la  commu- 
nicalion  sans  frais;  mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  on  y 
trouve  aussi  le  principe  de  la  rémunération  pour  les  copies  et 
expéditions  de  pièces.  En  conséquence,  par  une  circulaire  en  date 
du  1 4  pluv.  an  9  (2),  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  le  droit 
d'expédition  de  73  cent  par  rôle  pouvait  être  réclamé.  Le  droit 
est  perçu  par  l'archiviste  et  le  produit  fait  partie  des  receltes  dé- 
partementales ,  aux  termes  de  l'art.  10,  7°  de  la  loi  du  10  mai 
1838  sur  l'organisation  départementale. 

89.  Quelques  préfets  avaient  pensé,  antérieurement  à  cette 
loi ,  qu'il  était  juste  d'accorder  un  droit  pour  ses  recherches  à 
l'archiviste  lorsqu'il  était  obligé  d'en  faire  dans  les  pièces  de 
plusieurs  années.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur ,  par  la  circulaire 
précitée  du  14  pluv.  an  9 ,  considérant  que  l'art.  37  de  la  loi  de 
mess,  an  2  ordonne  que  la  communication  simple  sera  donnée 
gratuitement  et  sans  déplacement,  en  a  conclu  que  le  droit  de  re- 
cherche ne  pouvait  être  exigé.  Cette  décision  nous  semble  surtout 
applicable  depuis  la  loi  du  10  mai  1838  qui  a  assuré  impUcl- 


14  sept.  1822  et  pour  l'affectation  des  produits,  à  la  circulaire  du  9 
nov.  1835. 

Papien  de*  «oui  préfecture.  —  Toutes  ces  règles  et  ces  observations 
sont  applicables  aux  documents  dont  les  archives  des  sous-préfectures 
reçoivent  te  dépôt.  Mais  il  sera  procédé  aux  ventes  dans  les  chefs-lieux 
de  département.  Vous  invileres  donc  MM.  les  sous-préfets  à  vous  adresser 
les  papiers  qui  seront  de  nature  è  être  supprimés.  Ces  envois  se  feront 
par  liasses  et  dossiers  étiquetés  et  numérotés,  et  seront  accompagnés  d'un 
état  ou  inventaire  conforme  an  modèle  ci-dessus  décrit.  L'archiviste, 
après  avoir  vérifié  ces  papiers,  les  comprendra  dans  le  travail  qu'il  fera 
relativement  h  l'exécution  de  la  présente  circulaire.  Signé  T.  Duchàtel. 

(1)  9  nov.  1815. -Circulaire  minisU— Affectation  à  donner  au  produit 
des  ventes  de  vieux  papiers. 

Monsieur  le  préfet ,  des  diflcultés  se  sont  élevées  dans  quelques  départe- 
ments relativement  à  l'affectation  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  rc-les , 
registres  et  autres  vieux  papiers  déposés  dans  les  archives  des  préfectures. 
Une  correspondance  s'est  ouverte  h  cet  égard  entre  les  ministres  de  .l'inté- 
rieur et  des  finances,  et  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  de  con- 
cert entre  les  deux  ministres:  1*  Le  produit  de  la  vente  des  vieux  papiers, 
registres ,  etc.,  déposés  par  les  agents  des  finances  dans  les  archives  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures  appartiendra  à  l'État.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  paniers  hors  de  service  dont  l'origine  serait  antérieure  à  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements; — 2°  Le  produit  de  la  vente  de  tous 
les  papiers  inutiles  non  compris  dans  l'article  ci-dessus  appartiendra  aux 
départements  et  sera  versé  à  la  caisse  du  receveur  général  sous  le  titre  de 
Reuourcet  éventuelle»  ;  —  3*  Les  ventes  qui  auraient  été  faites  antérieure- 
ment à  la  présente  décision ,  soit  au  profit  des  départements ,  soit  au  pro- 
fit de  l'État,  contrairement  h  la  distinction  ci-dessus,  ne  donneront  réci- 
proquement lieu  à  aucune  répétition  ; — 4"  Aucune  vente  de  papiers  déposés 
dans  les  archives  des  préfectures  ne  pourra  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable 
l'inventaire  de  ces  papiers  ait  été  adressé  par  le  préfet  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  la  vente  autorisée  par  le  ministre;  —  5°  Ne  pourront  être  vendus 
à  aucune  époque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  les  papiers  relatifs 
aux  affaires  conlentieuses  jugées  par  les  conseils  de  préfecture ,  ceux  con- 
cernant les  adjudications  de  biens  domaniaux ,  les  baux  des  mêmes  biens , 
ni  enfin  aucun  des  actes  qui  seraient  de  quelque  intérêt  ou  pourraient  faire 
titre  pour  l'État  ou  pour  les  tiers. 

(2)  14  pluv.  an  9(3fév.  1801  ).- Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur. 
—  Droite  d'expédition  des  anciens  titras  et  des  actes  des  autorités  admi- 
nistratives (  extrait  ). 

Auk  priftu.  —  Plusieurs  préfets  m'ont  demandé  l'autorisation  de  faire 
payer  aux  parties  intéressées  qui  les  réclament  les  frais  d'expédition  des 
titres  et  papiers  qui  sont  déposés  aux  archives  des  départements  et  qui  ont 
appartenu  aux  anciennes  corporations,  aux  émigrés  ou  aux  anciennes  ad- 
ministrations. Quelques-uns  ont  pensé  aussi  qu'il  était  juste  d'accorder  un 
droit  de  recherche ,  lorsqu'on  était  obligé  d'en  faire  dans  les  pièces  de  plu- 
sieurs années.  —  L'art.  37  de  la  loi  du  7  mess,  an  2  (25  juin  1794)  permet 
la  perception  de  75  centimes  pour  chaque  rôle  d'expédition  de  ces  actes» 
mais  il  ordonne  que  la  communication  simple  sera  donnée  gratuitement  et 
sans  déplacement;  il  s'ensuit  que  le  droit  de  recherches  ne  peut  être  exigé. 
Veuillez,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi ,  charger  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  perception  du  droit  d'expédition  ;  vous  lui  prescrire» 
de  vous  en  rendre  compte. 


Digitized  by 


ARCHIVES. —ARCHIVISTE. —S  8. 


toment  un  traitement  ara  archivistes  pour  les  indemniser  de 
leurs  peines  et  soins  (art.  19 ,  n°  49).  Cette  décision  a  été  sanc- 
tionnée du  reste  par  l'art.  14  du  règlement  du  7  mars  1843,  cité 
tuprdeous  le  n°61. 

10.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  de  73  centimes  par 
rôle  n'est  pas  dû  dans  tous  les  cas  pour  les  expéditions  ou  extraits 
de  titres  ou  pièces  qui  seront  demandés  par  les  parties.  Un  avis 
du  conseil  d'État,  sous  la  date  du  18  août  1807,  donne,  à  cet 
égard,  les  explications  suivantes  :  «  Considérant  que  les  adminis- 
trations publiques  expliquent  diversement  le  vœu  de  la  loi  en  ce 
qui  doit  constituer  les  archives  publiques,  ainsi  que  relativement 
à  la  nature  des  actes  dont  les  expéditions  ou  extraits  doivent  être 
passibles  de  la  taxe  et  qu'il  convient  de  fixer  à  cet  égard  les  droits 
des  citoyens  et  des  administrations  des  préfectures,  sous-préfec- 
tures et  municipalités,  est  d'avis  :  1°  que  toutes  les  premières 
expéditions  des  décisions  des  autorités  administratives  de  pré- 
fectures, de  sous-préfectures  ou  de  municipalités,  doivent  être, 
aux  termes  des  lois,  délivrées  gratuitement;  2° que  les  secondes 
ou  ultérieures  expéditions  desdites  décisions  ou  les  expéditions  de 
titres ,  pièces  ou  renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des 
administrations,  doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  7  mess,  an  2.  »  —  Ainsi  conclut  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  4  mai  1808:  l»Toute  première  expédition 
d'une  décision  doit  être  délivrée  gratis  à  celui  qu'elle  concerne  ou 
Intéresse;  2°  s'il  y  a  lieu  à  en  délivrer  des  doubles,  des  triples,  etc., 
le  droit  est  dû  ;  3°  le  droit  est  toujours  dû  pour  chacune  des  ex- 
péditions quelconques  des  titres  et  pièces  en  dépôt  que  peuvent 
demander  les  administrés. 

71.  Les  particuliers  ayant  droit  à  la  communication  gratuite 
pourraient-ils  prendre  copie  eux-mêmes  des  pièces  qui  leur  sont 
communiquées,  ce  qui ,  dans  la  plupart  des  cas,  priverait  l'admi- 
mlnistration  de  son  droit  d'expédition?  —  L'affirmative  ne  nous 
semble  pas  douteuse.  En  effet,  la  communication  aurait  presque 
toujours  pour  les  particuliers  un  résultat  illusoire  si  elle  ne  de- 
vait leur  laisser  d'autre  trace  que  les  impressions  fugitives 
delà  mémoire.  Mais  ceux-ci  devront,  bien  entendu,  se  soumettre 
aux  précautions  que  l'archiviste  jugera  nécessaires  pour  empê- 
cher l'altération  des  pièces  qu'ils  copieront.  On  pourrait  toutefois 
tirer  objection  contre  cette  solution  de  la  disposition ,  qui  est 
citée  au  numéro  suivant,  de  l'art.  54  de  la  loi  sur  l'enregistrement 
du  22  frim.  an  7,  laquelle  dispose  que  tous  les  dépositaires  publics 
de  titres  seront  tenus  d'en  laisser  prendre  extraits  et  copies  sans 
frais  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  d'où  la  conséquence  que 
le  législateur,  en  règle  générale ,  aurait  eutendu  astreindre  les  par- 
ticuliers à  des  frais  dans  le  cas  où  ils  veulent  avoir  copie  ou  ex- 
trait. Mais  l'objection  ne  serait  que  subtile.  La  loi  n'a  voulu  évi- 
demment ici  qu'assurer  l'action  des  préposés  de  l'enregistrement 
contre  toute  résistance,  et  de  plus,  elle  a  eu  en  vue  surtout  les 
officiers  ministériels  détenteurs  de  titres  à  l'égard  desquels  il 
était  indispensable  de  régler  clairement  la  position  des  pré- 
posés. 

99.  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  ainsi 
conçue  :  «  Art.  54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil , 
ceux  des  rôles  des  contributions ,  et  tons  autres  chargés  des  ar- 
chives et  dépôts  de  titres  publics ,  seront  tenus  de  les  communi- 
quer, sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute 
réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais  les  renseigne- 
ments ,  extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  in- 
térêts de  la  république ,  à  peine  de  30  fr.  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé ,  qui  se  fera  accompa- 
gner, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  (par  un  officier  munici- 
pal) cl-dessus ,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait 
refus.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  ausst  aux  notaires ,  buis- 
tiers  ,  greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  mu- 
licipales  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires.  Sont  exceptés 
fes  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort ,  du 


(1)  16  juin  1842.  —  Instruction  da  ministre  de  l'intérieur  pour  la  con- 
servation et  la  mise  en  ordre  des  archives  des  communes. 

Monsieur  le  préfet,  la  bonne  conservation  des  archives  des  communes 
est  au  nombre  des  objets  les  plus  importants  confiés  aux  soins  des  autorités 
municipales.  Cependant  l'état  de  ces  archives  est ,  en  général,  peu  satis- 
faisant. Dans  un  grand  nombre  de  mairies,  les  papiers  sont  ratasses  sans 
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vivant  du  testateur.  Les  communications  ci-dessus  ne  pourront 
être  exigées  les  jours  de  repos,  et  les  séances  dans  chaque  autre 
jour  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures  de  la  part  des  pré- 
posés dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches.  »  —  V.  du 
reste  v°  Enregistrement. 

93.  MM.  Hacarel  et  Boulatignier  (Portune  publique,  t.  1 , 
n°  508)  se  demandent  quelle  est  la  véritable  étendue  des  droits 
de  propriété  du  département  sur  les  pièces  et  documents  renfer- 
més dans  ses  archives  ;  si  on  doit  prendre  pour  base  de  ces  droits 
la  décision  du  0  nov.  1835  (rapportée  suprà  sous  le  n°  67) ,  et 
par  suite  déclarer  que  les  départements  n'ont  un  droit  de  pro- 
priété que  sur  les  papiers  et  registres  déposés  dans  les  ar- 
chives des  préfectures  et  des  sous-préfectures  dont  l'origine 
est  postérieure  à  la  division  de  la  France  en  départements, 
ou  que  sur  les  papiers  provenant  des  agents  des  finances;  enfin, 
s'il  faut  au  moius  reconnaître  le  droit  des  départements  pour  les 
papiers  et  registres  acquis  avec  toute  espèce  de  centimes  dépar- 
tementaux. Ils  ne  pensent  pas  que  la  question  doive  être  déci- 
dée d'après  ces  distinctions  ;  c'est  dans  d'autres  principes  qu'il 
faut  chercher  la  solution.  Suivant  eux ,  tous  les  papiers  et  docu- 
ments qui  se  rattachent  à  l'administration  générale  du  pays  sont 
la  propriété  de  l'Etat ,  qui  peut  dès  lors  les  déplacer  selon  que  le 
gouvernement  le  juge  convenable  dans  l'intérêt  de  la  science  ou 
de  l'administration.  Les  droits  de  propriété  du  département  se 
borneraient  dès  lors  aux  pièces  qui  se  rapportent  à  ses  intérêts 
spéciaux ,  qui  concernent  ses  droits  et  ses  intérêts  comme  per- 
sonne civile;  pour  ces  documents,  mais  pour  ceux-là  seule- 
ment ,  il  en  pourrait  être  disposé  suivant  les  règles  établies  pour 
la  disposition  des  propriétés  particulières  des  départements ,  et 
notamment  avec  le  concours  des.  conseils  généraux.  Nous  accep- 
tons volontiers  cette  solution ,  qui  nous  parait  concilier  suffisam- 
ment les  nécessités  de  la  centralisation  politique  et  administra- 
tive avec  les  droits  utiles  des  départements. 

74.  En  ce  qui  concerne  l'état  des  ressources  que  possèdent, 
soit  en  particulier,  soit  dans  un  point  de  vue  d'ensemble,  les  ar- 
chives départementales ,  ressources  qu'il  est  si  utile  de  connaî- 
tre ,  soit  podr  les  contestations  civiles  ou  administratives ,  soit 
pour  l'étude  de  l'histoire  générale  ou  locale,  ou  même  pour  l'é- 
tude de  la  science  du  droit ,  uous  renvoyons  le  lecteur  aux  ren- 
seignements consignés  dans  le  travail  placé  à  la  suite  du  rapport 
au  roi  du  8  mai  1841 ,  travail  qui  contient  un  tableau  précieux 
de  la  situation  des  archives  départementales  en  générai  et  des 
archives  de  chacun  de  nos  départements  en  particulier.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  l'insérer  ici  à  cause  de  la  spécialité  et  de 
l'étendue  des  détails  qu'il  renferme ,  mais  on  pourra  toujours  le 
trouver  dans  le  n*  7  de  1841  du  bulletin  officiel  du  ministère  de 
l'intérieur. 

S  8.  —  Des  archives  des  communes. 

75.  Les  archives  des  communes  sont  celles  qui  ont  eu  In 
moins  à  souffrir  des  conséquences  de  nos  révolutions  (V.  le 
n°  10  du  rapport  au  roi,  cité  suprà  sous  le  n°  62).  Elles  se  compo- 
sent :  1°  des  titres  concernant  les  communes,  des  actes  éma- 
nés des  autorités  municipales,  etc.;  2°  des  actes  de  l'état  civil. 

Le  maire  conserve  et  administre,  sous  sa  responsabilité,  les 
archives  de  la  commune.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  10  floréal  an  8,  lorsqu'un  maire  entre  en  fonctions  ,  il 
doit  (aire  un  inventaire  exact  de  tous  les  livres ,  registres  et  pa- 
piers qui  appartiennent  à  la  mairie' et  en  donner  décharge  à  son 
prédécesseur.  Il  devient  dès  lors  responsable  de  tout  ce  qui 
figure  sur  l'inventaire  par  lui  signé.  Les  conseils  municipaux, 
conservateurs  nés  de  toutes  les  propriétés  communales ,  ont  es- 
sentiellement le  droit  de  porter  leurs  investigations  sur  tout  ce 
qui  tient  à  la  tenue  des  archives  des  mairies.  —  Une  instruction 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16 juin  1842  (1  ) ,  a  réglé 


précaution  aucune ,  exposés  à  toutes  les  causes  de  destruction  :  quelquefois 
même  la  négligence  est  portée  au  point  qu'on  retrouve  à  peine  quelques 
numéros  du  Bulletin  des  lois  et  du  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture ,  collections  sans  lesquelles  il  est  impossible  à  un  maire  d'admi- 
nistrer. Cet  état  de  choses  fâcheux  ayant  donné  lieu  a  de  nombreuses  ré- 
clamations, j'ai  reconnu  qu'il  fallait  d'abord  rappeler  aux  officiers  nrani- 
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ce tt«  partie  inportânte  de  PudesiBlsiTelion  municipal*  ;  aile  s'oc- 
eupe  de  la  responsabilité  des  maires ,  du  elusement  el  de  l'in- 


dpam  lu  dispositions  en  vigueur  k  l'égard  des  archives  communales , 
puis  en  assurer  les  effets ,  mieux  que  par  le  passé,  au  moyen  de  quelques 
dispositions  nouvelles. 

RetfoiuabilUi  des  moirée.  —  Les  titres  et  papiers  de  l'administration 
municipale  «ont  entre  les  mains  du  maire  ;  mais  il  n'en  est  que  simple  dé* 
positsire  k  raison  de  ses  fonctions.  Le  Bulletin  des  lois  et  les  registres  de 
l'état  civil  Ml  été  payés  par  la  commune.  Les  contrats  anciens,  les  litres 
de  propriété,  les  actes  et  les  arrêtés  des  conseils  municipaux  et  des  maires, 
les  décisions  de  l'administration  ou  des  tribunaux,  les  plans  du  cadastre 
tant  anciens  que  nouveaux ,  les  tableaux  des  chemins  vicinaux ,  etc.,  con- 
tiennent les  predvesdrs  droits  des  communes  ét  intéressent  en  même  temps 
cent  des  pattleuliers.  Ces  actes  et  documents  doivent  être  constamment  a 
la  disposition  des  officiers  municipaux  on  exercice,  ainsi  que  la  corres- 
pondance et  les  instructions  de  l'autorité  supérieure  indispensables  pour 
l'expédition  prompte  et  régulière  des  affaires.  —  Il  suit  de  la  que  les  ar- 
chives doivent  être  transmises  exactement  d'un  fonctionnaire  à  l'autre , 
toutes  les  fois  qu'il  s'opère  des  mutations  dans  le  personnel.  —  Suivant  ce 
qui  résulté  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  floréal  an  8,  le  maire  qui 
cesse  ses  fonctions  doit  faire  la  remise  de  tous  les  papiers  et  registres  rela- 
tifs à  l'administration  entre  les  mains  de  son  successeur  au  moment  où  II 
l'installe,  ou ,  il  ce  dernier  n'est  pas  nommé,  entre  les  mains  du  fonction* 
naira  qui  exerce  provisoirement.  —  Cette  opération  est  constatée  par  un 
procès-verbal  en  double  minute  :  l'use  des  minutes  est  remise  au  fonction- 
naire sortant  pour  lui  servir  de  décharge,  l'autre  reste  déposée  à  la  mairie 
pour  établir  la  responsabilité  du  nouveau  titulaire.  —  Le  mobilier  de  la 
commune-  doit  être  remis  de  la  même  manière,  suivant  ptocès- verbal 
dressé  ed  double.  —  Dans  le  cas  où  un  maire  sortant  se  refuserait  h  pro- 
céder à  l'inventaire,  le  sons-préfet  nommerait  un  commissaire  pour  dres- 
ser cet  sete ,  contradictoirement  avec  le  maire  en  exercice.  —  En  cas  de 
décès  du  maire ,  ce  sont  ses  héritiers  qui  ont  h  rendre  compte  des  objets 
appartenant  à  la  mairie  et  dont  leur  auteur  se  trouvait  dépositaire.  L'ad- 
joint doit  exiger  d'eux  qu'ils  lui  es  fassent  l'a  remise  immédiate.  Un  inven- 
taire est  dressé  en  double  minute  ;  l'une  des  minutes  est  remise  aux  héri- 
tiers.—Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  désigne  les  registres  el  papiers, 
ainsi  que  le  mobilier,  qui  ne  se  retrouveraient  pas  à  la  mairie,  afin  que , 
S'il  y  a  lieu ,  l'ancien  maire  soit  déclaré  responsable  de  ces  objets.  — 
MM.  les  maires  qui  entrent  en  fonctions  concevront  la  nécessité  d'observer 
rigoureusement  ces  dispositions  et  de  ne  prendre  en  charge  aucun  objet 
dont  ile  s'aient  constaté  l'existence.  Ils  se  rappelleront  que  des  consé- 
quences graves  sont  attachées  à  leur  responsabilité,  puisque  non-seule- 
ment ils  peuvent  être  tenus  h  rétablir  h  leurs  frais  tous  les  objets  suscep- 
tibles d'être  remplacés,  mais  encore  devenir  passibles ,  dans  certains  cas , 
des  peines  portées  par  les  art.  173  et  354  c.  pén.—  MM.  les  sous-préfets 
M  doivent  pas  Don  plus  perdre  de  Vue  que  la  surveillance  des  archives 
communales  est  au  nombre  de  leurs  obligations.  Ils  les  inspectent  dans 
leurs  tournées ,  dressent ,  s'il  y  a  lieu ,  procès- verbal  de  l'état  dans  lequel 
As  les  trouvent ,  et  rendes*  compté  au  préfet  des  actions  en  responsabilité 
à  diriger  oestre  Us  dépositaires  qui ,  par  leur  négligence ,  auraient  occa- 
sionné la  perte  de  documents  administratifs  ou  d'objets  mobiliers. 

NéoHtiUtTm  elaeeenent  et  d'un  inventaire. —  Malgré  la  disposition  de 
l'arrêté  de  l'an  8 ,  il  arrive  souvent  qne  la  formalité  prescrite  n'est  pas  ob- 
servée ou  que,  du  moins,  on  n'y  apporte  pas  tout  le  soin  indispensable. 
Cette  omission  provient  surtout  de  ce  qu'au  moment  des  renouvellements 
tê  fonctionnaires,  on  manque  de  temps  pour  rédiger  un  inventaire  com- 
plet. 81 ,  au  contraire,  cet  inventaire  étant  une  fois  rédigé,  Ton  prenait 
sais  do  lo  tenir  constamment  à  jour,  le  fonctionnaire  sortant  et  le  fonc- 
t je—airs  eotrast  a'auniest  plis  qu'a  constater  si  les  objets  portés  k  l'in- 
ventaire existent,  et  toute  l'opération  se  bornerait  k  un  simple  récole- 
mont. 

.  Objet  dm  prétenem  inetnetiom.  —  Les  mesures  h  prendre  dsas  l'intérêt 
des  archives  communales  ont  pour  but  d'assurer  :  Ie  la  conservation  maté- 
rielle; S*  le  bon  ordre  des  objets  qui  les  compose» t.  —  Elles  forment  la 
matière  des  présentes  instructions  arrêtées  d'après  l'avis  et  sur  la  proposi- 
tions de  ta  commission  que  j'ai  instituée  auprès  de  mon  ministère  pour 
concourir  à  rexamea  et  a  la  direction  de  tous  les  travaux  qui  concernent 
les  arftltea, 

Hetvtn  i$  eontervotion.  —  Le  premier  soin  des  autorités  municipales 
doit  être  de  mettre  les  papiers  h  l'abri  de  l'humidité,  de  l'incendie  et  de 
toutes  les  autres  causes  d'altération  et  de  destruction.  Il  faut  prendre  aussi 
les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  papiers  soient  placés  hors  de  la 
portée  de  toute  main  étrangère  et  ne  puissent  être  soustraits  ou  égarés.  — 
Dans  les  communes  qui  ont  un  hôtel  de  ville ,  il  sera  toujours  possible 
d'sàvwr  aux  archives  une  salle  ou  un  cabinet  pourvu  de  tablettes ,  de  ca- 
siers, de  cartons  et  fermant  à  clef.  —  Quand  le  local  de  la  mairie  ne  se 
eémposé  ftué  d'une  seule  salle  consacrée  h  la  fois  au  greffe  et  aux  séances 
du  conseil  municipal ,  H  pourra  être  établi  une  armoire  suffisamment  pro- 
ieode»  garnie  de  revotH  et  pourvue  de  cartons.  Elle  devra,  autant  que 
péssWc,  m  flitWc  H  Ma  partes  :  ruse ,  destinée  a  rtcevWlesptfees 


venlalre ,  des  mesures  de  edneerYatlod ,  dé  14  méthode  pour  U 
mise  en  ordre,  dé  la  division  du  classement,  de  la  rédaction, 


les  plus  anciennes  el  les  plus  précieuses  qu'on  ne  consulte  que  rarement, 
sera  habituellement  fermée;  l'autre  recevra  les  papiers  et  registres  relatifs 
aux  affaires  courantes.—  Dans  les  communes  où ,  a  défaut  d'Un  local  spé- 
cial pour  la  mairie,  c'est  l'habitation  personnelle  du  maire  qui  doit  rece- 
voir le  dépùl  des  archives,  il  est  encore  nécessaire  qu'un  meuble  sféelsl 
les  renferme,  sous  la  garde  constante  de  ce  magistrat.  Un  coffre  perdit  être 
alors  plus  convenable  qu'une  armoire,  comme  pouvant  être  transporté  plus 
facilement  dans  les  cas  de  mutations  des  officiers  municipaux  sans  déranger 
les  archives  qui  y  seront  déposées.— Le  timbre  de  la  mairie  devra  être  ap- 
pliqué sur  tous  les  papiers  et  documents  appartenant  à  la  commune. 

Méthode  pour  la  mise  en  ordre.  —  Quoique  les  archives  soient  plus  on 
moins  volumineuses,  à  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  affaires  de 
chaque  commune ,  on  peut,  sauf  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  déve- 
loppements ,  leur  appliquer  une  méthode  et  un  cadre  de  classement  uni- 
formes. —  Pour  la  mise  en  ordre  des  archives,  deux  opérations  doivent 
être  exécutées  :  1°  les  livres ,  registres  ou  papiers  seront  rangés  par  ordre 
de  matières;  2°  les  matières  seront  distribuées  sous  un  petit  nombre  as 
divisions  qui  comprendront  toutes  les  natures  de  documents.  —  On  com- 
mencera par  reconnaître  et  distinguer  les  matières.  —  Ce  travail  est  des 
plus  simples  à  l'égard  des  volumes  ou  registres.  Ceux  qui  appartiennent  h 
une  même  collection  doivent  être  placés  sur  des  rayons  par  ordre  de  dates. 

—  Le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil  des  setes  administratifs,  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal,  les  registres  de  l'état  civil,  etc.,  seront  ainsi 
classés.  —  Quant  aux  papiers ,  on  recherchera  d'abord  tous  ceux  qui  con- 
cernent une  même  affaire  pour  en  former  un  dossier.  —  Les  papiers  for* 
mant  chaque  dossier  seront  rassemblés  par  ordre  de  dates.  —  Lorsqu'il  v 
aura  plusieurs  affaires,  el  par  conséquent  plusieurs  dossiers  relatifs,  soft 
à  un  même  établissement,  soit  h  un  même  ordre  de  fonctionnaires ,  en  us 
mot,  h  ans  même  matière ,  on  les  réunira  dans  un  même  carton  ou,  I  dé- 
faut de  carton ,  en  une  même  liasse.  Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  les  af« 
fouages,  on  formera  un  dossier  distinct  peur  le  balivage,  ua  autre  pouf 
l'exploitation  des  coupes,  un  troisième  pour  le  partage  entre  les  habl* 
lanls ,  etc.  :  la  réunion  de  ces  dossiers  formera  le  carton  ou  la  liasse  des 
affouages.  —  Quand  les  dossiers  relatifs  k  une  même  matière  seront  trop 
volumineux  pour  être  contenus  dans  un  seul  carton  ou  pour  ne  former 
qu'une  seule  liasse ,  on  les  divisera  en  autant  de  cartons  ou  de  liasses  qu'il 
sera  nécessaire.  —  Ce  travail  une  fois  terminé ,  il  sera  procédé  au  classe- 
ment définitif  et  a  la  rédaction  de  l'inventaire.  Ces  deux  opérations  peuvent 
être  exécutées  en  même  temps. 

Division  du  eUuttment ,  rédaction  de  C  intentaire.  —  J'ai  reconnu ,  d'a- 
près l'examen  attentif  d'un  grand  nombre  d'inventaires  d'archives  commu- 
nales,que  la  nature  et  la  composition  de  ces  archives  permettent  d'y  établir 
uniformément  quinze  divisions ,  ainsi  désignées  :  —  A.  Lois. — B.  Actes 
administratifs  de  la  préfecture.  —  C.  Livres  divers. — D.  Actes  de  Padmi- 
nislration  municipale.  —  E.  État  civil.  —  P.  Population  et  statistique. 

—  0.  Contributions.  —  H.  Affaires  militaires.  —  I.  PoHee.  —  K.  Per- 
sonnel. —  L.  Comptabilité.  —  M.  Biens  communaux  servant  à  usage 
publie.  —  N.  Biens  communaux  affermés  ou  livres  à  la  jouissance  Com- 
mune. —  0.  Voirie.  —  P.  Pièces  diverses.  —  La  dernière  do  ces  divi- 
sions doit  être  consacrée  aux  papiers  qui  n'ont  pu  trouver  place  dose  les 
divisions  précédentes.  --•  Les  différents  objets  composant  les  archives  se- 
ront distribués  dans  le  local ,  conformément  k  ces  divisions.  —  L'inven- 
taire sera  dressé  sur  un  registre  ou  cahier  coté  et  parafé  par  le  sous- 
préfet. —  Une  on  plusieurs  pages,  selon  la  quantité  des  titres,  seront 
consacrées  k  chaque  division ,  et  des  pages  blanches  seront  laissées  k  la 
suite  pour  être  remplies  comme  il  sera  dit  ci -après.  —  Chaque  division  a 
pour  signe  une  lettre  de  l'alphabet  et  comprend  une  série  particulière  de 
numéros  correspondant  aux  articles  qui  s'y  trouvent  portés.  Casque  ar- 
ticle, indépendamment  du  numéro  qui  lui  est  propre,  porte  la  lettre  do  la 
division  dont  il  fait  partie.  —  Ainsi ,  dans  fa  division  qui  concerne  les 
contributions  et  qui  a  pour  signe  la  lettre  G ,  l'atlas  cadastral  portera  pour 
désignation  G  1,  puis  la  matrice  cadastrale  G  2,  les  étals  de  section  G  3, 
et  ainsi  de  suite. —  Dans  l'inventaire,  la  lettre  qui  caractérise  chaque  di- 
vision des  archives  sera  inscrite  en  téle  de  la  page  qui  lui  est  consacrée, 
et  le  numéro  de  chaque  article  placé  en  regard  de  l'indication  qui  le  con- 
cerne. —  Un  modèle  d'inventaire  est  joint  à  la  présente  instruction.  Je 
désire  que  ce  modèle  soit  la  principale  règle  de  toute  l'opération.  MM.  lot 
maires,  en  l'examinant,  verront  de  quelle  manière  doivent  être  consignées 
les  diverses  énonciations,  et  observeront  que  les  détails  deviennent  plus 
nombreux  et  plus  développés  suivant  que  les  titres  sont  plus  précieux  es 
plus  importants.  —  Les  objets  mobiliers  de  la  mairie  forment  une  division 
particulière,  mais  il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  y  eut  lieu  d'y  appliquer  les  dé- 
signations par  lettres  et  par  numéros. 

Continuation  et  mite  à  jour  de»  inventaire*.  —  Quand  ce  travail  aura 
été  complètement  exécuté,  il  restera  h  prendre  les  mesures  nécessaire! 
pour  conserver  le  bon  ordre  des  archives  et  tenir  l'inventaire  k  jour.  — 
Dans  la  plus  prochaine  session  du  conseil  municipal  où  le  vote  du  budget 
aura  Heu  après  Pachèteraent  de  l'Inventaire,  le  maire  devra  le  presenw 
sa  conseH.  tt  le  tertfflm  n«  ne»  flé  chaque  division  M  y  apposera  »  «- 
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guitare,  t-  Il  fer»  connaître  an  conseil  si  les  archives  sont  pourvues  d'ar- 
moires ,  casiers ,  tablettes ,  cartons,  en  quantité  suffisante  et  convenable- 
ment disposés.  —  il  produira  un  état  des  volumes  ou  documents  qui 
manquent ,  tels  que  Bulletin  des  lois,  ouvrages  administratifs ,  etc.,  et 
celui  des  dépenses  a  faire  ,  soit  pour  l'établissement  des  armoires ,  cof- 
fres et  autres  objets  mobiliers,  soit  pour  l'achat  des  volumes  manquants , 
soit  enfin  peur  la  reliure  du  Bulletin  ou  do  Recueil  des  actes  administra- 
tifs, -i-  Le  conseil  municipal ,  après  avoir  procédé  à  une  vérification  ap- 
profondie, votera  les  allocations  que  comportera  la  situation  des  ressour- 
ces de  la  commune.  le  verrai  avec  satisfaction,  monsieur  le  préfet ,  que 
vous  puissiez  autoriser  ces  allocations  au  budget.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  Qu'il  y  aura  lieu  d'approuver  également  les  votes  des  indemnités  à 
accorder  aux  secrétaires  et  autres  employés  des  mairies  &  raison  des  tra- 
vaux extraordinaires  qu'ils  auront  h  faire  pour  le  classement  des  archives. 
—  Chaque  année ,  dans  la  session  où  le  conseil  municipal  forme  le  bud- 
get ,  le  maire  devra  lui  communiquer  l'inventaire  ;  préalablement  il  pren-  ' 
ara  soin  d'y  ajouter  tous  les  objets  qui  n'y  auront  pas  été  encore  inscrits. 
Ces  additions  seront  portées  a  la  suite  de  chacune  des  divisions  de  l'in- 
ventaire et  formeront  autant  de  suppléments  qui  seront  certifiés  et  signés. 
Qoant  aux  objets  mobiliers ,  le  maire  consignera  les  accroissements  qui 
seront  survenus,  et,  d'un  autre  côté ,  les  réformes  qui  ont  pu  devenir 
nécessaires ,  en  indiquant  les  causes  des  réformes  et  les  circonstances  pro- 
pres à  les  justifier.  —  Comme  il  peut  arriver  que  dans  certaines  archives 
considérables  et  volumineuses ,  les  dispositions  du  modèle  d'inventaire 
entraînent  quelque  embarras,  à  l'égard  des  récolements  et  des  supplé- 
ments qui  s'y  rapportent ,  il  paraîtra  quelquefois  plus  avantageux  de  con- 
stater cas  opérations  sur  des  cahiers  particuliers.  Vous  poutres,  monsieur 
1s  préfet,  quand  vous  le  jugerez  indispensable,  autoriser  les  maires  h 
procéder  ainsi.  —  A  la  fin  de  chaque  année  expirée ,  on  aura  soin  de  faire 
relier  ou  au  moins  brocher  les  auméros  du  Bulletin  des  lois  et  du  Recueil 
dsf  actes  administratifs  qui  appartiendront  h  cette  année.  Les  frais  de 
cette  reliure  seront,  h  défaut  d'autre  crédit,  imputés  sur  les  dépenses 
imprévu*. 

Réeolemente.  —  Lorsque  'ces  prescriptions  auront  été  rigoureusement 
accomplies.  Il  sera  facile  d'exécuter  les  récolements.  A  toutes  les  époques 
de  renouvellement  des  autorités  municipales ,  vous  devrei ,  monsieur  le  • 
préfet ,  appeler  leur  attention  sur  les  archives ,  et  vous  ne  transmettre! 
dans  les  communes  aucune  nomination  de  maire  sans  y  joindre  une  re- 
commandation spéciale  h  ce  sujet.  —  L'opération  consistera  à  vérifier,  au 
moyen  d'ut  rucelement ,  si  les  objets  portés  à  l'inventaire  existent.  On 
aara  seia  de  le  compléter,  s'il  y  a  lieu ,  au  moyen  des  suppléments  par- 
tiels dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Le  procès-verbal  sera  transcrit  à  la 
cuite  de  l'inventaire  et  signé  par  les  personnes  qui  auront  assisté  au  réco- 
lement. Les  objets  manquants  y  seront  signalés  et  le  maire  nouveau  en 
daaaera  immédiatement  avis  au  sous-préfet.  —  Les  maires  oui  sont  con- 
tinués dans  leurs  fonctions  ne  sont  pas  dispensés  de  procéder  a  l'opération 
dont  il  s'agit.  Un  procès -verbal  doit  constater  la  prise  en  charge  des 
archives  et  du  mobilier.  —  L'adjoint ,  on,  h  défaut  de  l'adjoint ,  un  con- 
seiller municipal ,  selon  l'ordre  du  tableau ,  devra  prêter  son  assistance  h 
cette  opération. 

Envoi  (Tune  copie  iee  Inventaire»  à  la  préfecture.  —  Après  que  l'inven- 
taire aura  été  rédigé  et  soumis  an  conseil  municipal,  MM.  les  maires 
devront  vous  en  transmettre ,  par  l'intermédiairè  du  sous-préfet ,  une 
copie  en  tous  points  conforme  a  l'original.  —  A  chaque  renouvellement 
des  fonctionnaires,  il  devra  être  transmis  au  sous-préfet ,  avec  le  procès- 
verbal  de  leur  installation ,  une  copie  du  procès-verbal  de  récolement.  — 
Les  copies  des  inventaires  et  des  procès-verbaux  de  récolement  seront  dé- 
posées aux  archives  do  la  préfecture. 

Réglée  et  précaution*  relative»  aux  communication*  de  pièces.  —  Les 
maires  étant  responsables  de  la  conservation  des  archives ,  certaines  rè- 
gles et  précautions  doivent  être  adoptées  pour  la  communication  des  pièces 
aux  particuliers.  —  Les  communications  ne  peuvent  être  données  que 
lorsqu'elles  n'offrent  pas  d'inconvénient  :  en  ce  cas,  elles  ont  lieu  sans 
frais  et  sans  déplacement,  sous  une  surveillance  sûre,  de  telle  sorte 
qu'aucune  soustraction  ou  altération  ne  puisse  être  commise.  —  Les 
pièces  cadastrales  ne  doivent  pas  être  déplacées,  hormis  les  cas  où  il 
vous  serait  donné  ordre  par  le  ministre  compétent  d'en  autoriser  le  dépla- 
cement ,  dans  l'intérêt  d'un  service  public  :  dans  ce  cas ,  MM.  les  maires 
devront  exiger  un  récépissé  du  fonctionnaire  auquel  ils  en  auront  fait  la 
remise.  Dans  tous  autres  cas,  et  surtout  quand  il  s'agit  de  satisfaire  seu- 
lement a  des  intérêts  privés,  ces  magistrats  doivent  se  refuser  d'une  ma- 
nière absolue  h  tous  déplacements.  Il  est  pour  les  communes  d'autant  plus 
nécessaire  de  veiller  soigneusement  h  la  conservation  de  ces  documents 
que ,  s'il  y  avait  lieu  de  les  refaire ,  la  dépense  serait  h  leur  charge.  — 
MM.  les  maires  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  expéditions  ou  ex- 
traits des  actes  déposés  à  la  mairie  sont  délivres  par  eux  et  que  le  produit 
des  droits  est  versé  dans  la  caisse  municipale.  Ces  droits  sont  perçus 
pour  les  actes  ordinaires  ea  vértu  de  Farliçje  }7  de  la  loi  dp  7  messidor 
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an  S  (a) ,  conformément  aux  règles  établies  par  l'avis  du  conseil  d'État 
du  4  août  1807,  approuvé  le  18  du  même  mois  (6) ,  et  ptror  tas  tete* 
de  l'état  civil,  suivant  un  tarir  fixé  par  le  décret  du  12  juillet  1807  («). 

Règle  particulière  concernant  les  archives  des  anciennes  municipalités.  — r 
Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  règles  les  plus  essentielles  qui  m'ont 
paru  devoir  être  reproduites  ou  nouvellement  fixées  a  l'égard  des  archives 
communales.  La  méthode  de  classement ,  indiquée  par  le  modèle  d'inven- 
taire, est  applicable  uniformément  aux  archives  de  la  presque  totalité  des 
communes.  Mais  il  y  a  nécessité  d'adopter  une  règle  particulière  a  l'égard 
des  communes  qui  ont  possédé  antérieurement  a  la  révolution  une  orga- 
nisation municipale,  et  qui  ont  conservé  des  actes  de  cette  ancienne  ad- 
ministration. Bien  que  ces  documents  ne  diffèrent  pas  essentiellement  par 
leur  nature  des  documents  plus  modernes,  il  est  préférable  de  les  en  dis- 
tinguer entièrement.  —  Certaines  collections,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  de 
nature  a  être  scindées ,  notamment  celles  des  registres  de  l'état  civil  ;  mail 
la  masse  des  archives  peut  toujours  être  séparée  en  deux  parties ,  savoir  : 
documents  antérieurs  a  1790;  documents  postérieurs  à  celle  époque.— 
La  plupart  des  anciennes  archives  municipales  comprennent  les  matières 
ci-après:  —  Lois  et  actes  de  l'autorité  souveraine;  —  Registres,  livres 
ou  chartes  contenant  les  privilèges,  coutumes,  traités,  statuts  ou  actes 
municipaux,  règlements,  formation  du  corps  municipal,  etc.;  —  Déli- 
bération des  conseils  de  la  commune;  —  Juridiction  municipale  ;  —  Re- 
gistres et  rélcs  concernant  les  impositions  ;  —  Cadastres ,  compoix  ou  ter- 
riers ;  — Recettes  et  dépenses  ;  —  Registres  et  pièces  contenant  la  corres- 
pondance relative  aux  affaires  de  la  commune;  —  Titres  des  créances  et 
propriétés  communales;  —  Procédures;  — Jurandes  et  corporations  d'arts 
et  métiers. —  Cette  nomenclature  ,  à  laquelle  on  ajoutera,  au  besoin,  uno 
dernière  série  intitulée;  Objets  divers ,  fournit  les  éléments  principaux  du 
classement  des  anciennes  archives  municipales.  Comme  ,  en  général ,  ces 
archives  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  d'augmentation ,  il  sera  inu- 
tile de  ménager  dans  l'inventaire  des  pages  en  blanc ,  si  ce  n'est  à  la  fin 
pour  constater  les  vérifications  auxquelles  cet  inventaire ,  aussi  bien  que 
l'autre,  devra  être  soumis.  —  Il  n'y  aura  pour  l'ensemble  de  ces  anciens 
papiers  qu'une  série  unique  de  auméros.  Une  fois  le  classement  terminé ,  il 
ne  restera  plus  qu'a  le  maintenir  tel  qu'il  aura  été  porté  h  l'inventaire. 

Conservation  et  déchiffrement  des  anciens  titrée.  —  Il  est  un  grand  nombre 
de  communes  qui,  sans  avoir  possédé  autrefois  une  organisation  munici- 
pale ,  n'en  ont  pas  moins  dans  leurs  archives  quelques  titres  anciens ,  le 
plus  ordinairement  sur  parchemin ,  et  doit  l'écriture  ne  peut  être  déchiffrée 
que  par  des  personnes  exercées  à  la  lecture  de  ces  sortes  de  documents. 
Souvent,  faute  d'avoir  pu  Us  lira ,  on  a  considéré  ces  titres  commes  inu- 
tiles, on  les  a  égares  oh  mémo  vendus.  Celte  conduite  est  d'autant  plus 
répréhensible  qu'on  ignore  l'étendue  des  pertes  auxquelles  on  s'expose. 
Ces  titres  sont  toujours  précieux  pour  l'histoire  de  la  commune,  et  souvent 
ils  établissent  des  droits  dont  la  conservation  importe  h  la  communauté , 
et  ils  peuvent  servir  h  résoudre  la  plupart  des  contestations  qui  s'élèvent, 
soit  entre  les  communes ,  soit  entre  les  particuliers ,  au  sujet  des  biens  des 
communes,  des  droits  d'usage,  de  parcours ,  etc.  —  Je  désire  que  l'exis- 
tence de  chacun  de  cm  titres  soit  constatée  avee  soin  et  qu'il  en  soit  fait 
inventaire  avec  détails.  On  indiquera,  autant  que  possible,  le  nom  des  au- 
teurs des  actes ,  leurs  dates  et  l'analyse  de  ce  qui  s'y  trouve  renfermé , 
ainsi  que  leur  état  ée  conservation.  On  s'aidera  des  notes  sommaires  qui 
sont  le  plus  ordinairement  inscrites  au  dos  de  ces  pièces.  Mais  il  arrivera 
rarement  que  MM.  les  maires  ou  leurs  secrétaires  soient  en  état  de  déchif-' 
frer  avec  exactitude  ces  vieilles  écritures  :  il  y  aura  donc  lieu  de  recourir  h 
plusieurs  moyens  en  raison  des  ressources  dont  on  disposera.  —  Le  maire 
pourra  envoyer  à  la  préfecture  une  note  sommaire  des  titres  qui  n*aaron(. 
pu  être  déchiffrés ,  indiquant  s'ils  sont  sur  papier  ou  sur  parchemin,  B,  au- 
tant que  possible ,  l'époque  et  l'objet  auxquels  Hs  se  rapportent.  D'après 
cette  note ,  l'archiviste  départemental  sera  en  mesure  d'indiquer  quels  sont 
ceux  de  ces  titres  qui  semblent  mériter  un  examen  spécial.  Le  maire  les 
fera  parvenir  par  une  voie  sûre  h  la  préfecture .  où  l'archiviste  en  fera, 
selon  leur  importance ,  ua  extrait  ou  une  transcription  complète  qui  sera 
renvoyés  au  maire  avec  lo  titra  original.  Un  double  do  cette  copie ,  lorsque 

(a)  A  raison  de  75  cent,  do  réle,  et  tontes  expéditions  peur  IssaneUes  il  J  * 
lieu  à  la  perception  dn  droit  doivent  être  portées .  conformément  à  nr\.  65  de  ta 
loi  du  88  avril  1816,  sur  papier  liabré  dn  coflt  de  1  fr.  13  e. 

(»)  Les  premières  expéditions  des  actes  administratifs  doivent  lire  délivrées 
gratuitement  eux  parties  qu'elles  concernent  :*  toutes  autres  expéditions  demandée; 
par  tas  mêmes  parties  sent  soumises  4  la  perception  du  drelL 

(e)  Poar  chaque  expédition  d'en  acte  de  naissance ,  de  décès  ou  depsMleailon 
de  mariage  SO  e.  ;  pins ,  pour  droit  de  timbre  1  fr.S6  e.;  tout  1  fr.  68  e.—  Four 
celle  des  actes  de  maria*)  et  de  divorça  80  e.  ;  timbre  «  fr.  «8  e.  ;  létal  1  fr.  M  e. 
—  Dans  les  Tilles  de  50,000  âmes  et  an-dessus ,  pour  chaque  expédittaa  d'enté» 
de  naissance,  de  décès  et  de  publication  dp  marias*  *0  »  Wujbj»  t  fr.  SB  e.  ; 
total  I  fr.  75  e.  —  Pour  celle  des  actes  de  mariage ,  d'adoption  et  de  divorce  (  fr.; 
timbre  1  fr.  t5  e.  :  total  t  fr.  15  e.  —  A  Pari»,  pour  chaque  expédition  d'acte  de 
Baissâtes,  du  décès  et  de  pubtieatlea  de  mariage  *8  e.  :  timbré  1  fr.  M  e.  :  total 
e  fr.  —  Peur  «Jk  des  aelee  4a  umrmfe.de  «rares  et  d'aSeuilea  I  fr.  S*  e.; 
tambret  WtiiBtf  efr.K*.  - 
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titres ,  de  l'exploration  et  de  la  vérification  des  archives  commu- 
nales par  des  commissaires  spéciaux ,  du  dépôt  et  de  la  conser- 
vation des  titres  communaux  dans  les  archives  départementales , 
de  l'intervention  des  conseils  généraux  de  département,  des 
commissions  spéciales  à  instituer ,  des  archives  des  étabiissc- 


le  titre  offrira  quelque  intérêt  historique ,  sera  déposé  aux  archives  dépar- 
tementales.—Le  maire  clora  son  inventaire  après  y  avoir  joint  l'analyse 
qui  loi  aura  été  donnée  pour  chaque  titre  par  l'archiviste. 

Exploration  st  vérification  des  archiva  communales  par  des  commissaires 
spéciaux.  —  Depuis  plusieurs  années ,  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment ont  voté  des  allocations  destinées  à  (aire  visiter,  sous  la  direction 
des  préfets,  les  archives  communales  et  à  en  faire  constater  l'état  par  des 
commissaires  spéciaux  qui  sont  le  plus  ordinairement  choisis  parmi  les  ar- 
chivistes des  préfectures. —  Ce  moyen  est,  sans  aucun  doute,  le  plus 
propre  à  seconder  l'exécution  prompte  d'un  classement  régulier  ;  aussi  les 
avantages  incontestables  qui  résulteront  de  cette  institution  détermineront , 
je  l'espère,  le  plus  grand  nombre  des  conseils  généraux  à  y  recourir.  — 
Dans  la  majeure  partie  des  communes ,  un  classement  régulier  et  complè- 
tement satisfaisant  pourra  être  exécuté  par  les  soins  des  maires.  —  Quant 
aux  communes  dans  lesquelles  on  aura  lieu  de  penser  qu'il  existe  des  ar- 
chives considérables,  et  notamment  des  litres  anciens,  le  commissaire 
devra  s'y  transporter  d'abord,  et  là,  de  concert  avec  les  officiers  munici- 
,  il  commencera  la  mise  en  ordre,  puis  le  travail  se  continuera  par 
soins  et  sous  leur  surveillance.  —  Le  classement  général  étant  une 
fois  terminé,  et  lorsque  l'inventaire  pourra  être  transcrit,  l'inspecteur  se 
rendra  de  nouveau  dans  la  commune,  vérifiera  le  travail  et  arrêtera  l'in- 
ventaire ,  de  concert  avec  l'autorité  municipale.  —  Dans  le  cours  de  ses 
premières  visites,  l'inspecteur  dressera  l'état  des  objets  matériels  qu'il  lui 
paraîtra  indispensable  d'établir  dans  les  archive»,  et  il  proposera  au  maire 
de  réclamer  du  conseil  municipal  les  allocations  nécessaires.— Vous  sues 
soin,  monsieur  le  préfet,  de  soumettre  à  mon  approbation  le  choix  du 
commissaire  chargé  de  l'inspection  des  archives  communales. 

Dépôt  st  conservation  des  titres  communaux  ions  Us  archives  départe- 
mentale».  —  La  partie  la  plus  précieuse  des  archives  communales ,  dans 
le  cas  où  la  conservation  n'en  serait  pas  assurée  suffisamment  au  sein  de 
la  commune ,  pourrait  être  déposée  dans  les  archives  générales  du  dépar- 
lement. L'archiviste  ferait  l'examen  de  ces  pièces  et  il  en  rédigerait  un 
inventaire  détaillé  dont  un  double  resterait  déposé  aux  archives  et  un 
autre  serait  envoyé  dans  la  commune.  Au  moyen  de  cet  inventaire ,  les 
officiers  municipaux  seraient  toujours  en  mesure  de  reconnaître  qnels  sont 
les  titres  qui  peuvent  avoir  rapport  aux  affaires  qu'ils  ont  à  régler.  Ils 
pourraient  se  faire  délivrer  des  copies  authentiques  de  ceux  qui  louchent 
aux  droits  les  plus  importants  de  la  commune.  La  conservation  des  titres 
aurait  ainsi  une  double  garantie ,  et  les  copies  faites  avec  soin  donneraient 
h  l'administration  locale  la  facilité  de  les  consulter  journellement.  Enfin , 
dans  le  cas  où  la  nécessité  de  maintenir  les  droits  de  la  commune  exige- 
rait qu'on  produisit  les  titres  originaux ,  vous  les  mettriex  h  la  disposition 
du  maire  sur  récépissé.  —  Le  consentement  formel  de  la  commune  sera 
indispensable  pour  l'application  de  celte  mesure.  Le  conseil  municipal 
devra  prendre  à  cet  effet  une  délibération  dans  laquelle  il  désignera  la 
portion  des  archives  communales  qu'il  jngera  utile  de  faire  déposer  à  la 
préfecture.  —  Les  pièces  appartenant  à  chaque  commune  auront  dans  le 
focal  des  archives  départementales  une  place  entièrement  distincte,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puissent  jamais  être  confondues  ni  avec  les  archives  géné- 
rales du  département ,  ni  avec  les  archives  particulières  des  autres  com- 
munes. C'est  pourquoi  il  devra  être  affecté  à  chacune  un  carton  ou  un  ca- 
sier à  part ,  ou  même,  si  on  le  juge  nécessaire,  un  meuble  fermant  à 
•  lef.  —  L'inventaire  certifié  par  le  préfet  sera  le  titre  authentique  qui 
mettra  chaque  commune  h  même  de  reconnaître  et  de  réclamer  dans  les 
archives  générales  ce  qui  lui  appartient.  En  effet ,  les  communes  pourront 
toujours  reprendre  leurs  archives  quand  elles  auront  un  local  propre  à  les 
recevoir. 

Intervention  des  conseils  généraux  de  département.  —  Plusieurs  des  me- 
sures qui  viennent  d'être  indiquées  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
sans  le  concours  du  conseil  général  do  département.  Vous  voudrez  donc 
bien ,  après  lui  avoir  communiqué  ces  instructions ,  lui  rendre  compte  de 
l'état  des  archives  communales,  et,  selon  les  circonstances,  m  prier 
d'examiner  si  les  locaux  des  archives  départementales  pourront  suffire  k 
recevoir  ces  dépôts ,  et  s'il  croit  devoir  mettre  h  la  charge  du  département 
le  surcroît  de  dépense  qui  résultera  de  l'accroissement  des  travaux  des 
archivistes  et  de  rétablissement  d'un  matériel  spécial  ;  enfin  ,  s'il  entend 
imposer  des  conditions  aux  communes ,  soit  pour  leur  concours  dans  la 
dépense  d'un  nouveau  matériel ,  soit  pour  le  payement  des  expéditions  de 
titres  qu'elles  réclameront,  dispositions  qui  devront  être  fixées  par  un  rè- 
glement. 

Commissions  spéciales  à  instituer.  —  Les  travaux  relatifs  k  la  mise  en 
ordre  des  archives  communales  s'exécuteront  imparfaitement  s'ils  ne  sont 
soumis  k  une  direction  et  k  une  surveillance  éclairées.  Je  pense  que  ces 
soins  pourront  être  confiés  dès  k  présent  avec  avantage  k  un«  commission 
que  vous  instituerez  auprès  do  votre  préfecture.  —  Cette  commission , 


ments  de  bienfaisance ,  du  compte  annuel  h  rendre  de  la  situation 

des  archives  communales.  • 
9*3.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  actes  de  l'état  civil , 
V.  v°  Actes  de  l'état  civil;  V.  aussi  la  note. sons  la  circulaire  dn 
16  juin  4842  rapportée  suprà ,  n°  75. 


toute  spéciale,  sera  composée  d'un  petit  nombre  de  membres  choisis  parmi 
les  personnes  les  plus  versées  dans  l'administration  municipale  et  dans  la 
connaissance  de  l'histoire  locale.  —  Le  secrétaire  général,  et,  autant  que 
possible ,  un  membre  du  conseil  général  seront  appelés  k  en  faire  partie. 
L'archiviste  du  département,  ou,  de  préférence ,  le  commissaire  pour  la 
vérification  des  archives  communales ,  s'il  n'est  le  même  que  l'archiviste, 
y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  —  Je  ne  doute  pas  que  le  concours 
de  celle  commission  ne  vous  soit  d'une  grande  utilité,  soit  pour  la  vérifi- 
cation des  inventaires  fournis  par  chaque  commune  et  pour  l'indication 
des  observations  k  transmettre  sur  ce  sujet  aux  officiers  municipaux ,  soit 
pour  la  solution  des  doutes  qui  pourront  s'élever  sur  la  marche  k  suivre 
k  l'égard  de  quelques  archives  importantes ,  soit  pour  la  désignation  des 
pièces  qu'il  sera  utile  de  transcrire  ou  d'accepter  en  dépôt  dans  les  archi- 
ves départementales.  —  Comme  il  vous  sera  facile  de  former  convenable- 
ment celte  commission ,  je  vous  invite ,  monsieur  le  préfet ,  k  vous  eo  oc- 
cuper immédiatement.  —  Ces  opérations  se  rattacheront  naturellement  k 
celles  dont  l'inspecteur  des  archives  aura  été  chargé.  Ce  dernier  étendra 
le  cercle  de  ses  viriles  selon  le  besoin  et  selon  les  directions  qu'il  recevra 
de  la  commission ,  et,  si  le  conseil  général  consent  k  allouer  un  fonds  an- 
nuel d'indemnités,  ces  visites  pourront  devenir  périodiques. 

Archives  des  établissements  de  bienfaisance.  —  MM.  les  maires  présidents 
des  commissions  administratives  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
savent  combien  il  importe ,  pour  ces  établissements ,  de  conserver  soi- 
gneusement et  de  maintenir  en  bon  ordre  leurs  archives,  puisque  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  revenus  sont  attachés  k  des  propriétés  et  k  des  rentes 
foncières.  —  Ils  s'entendront  avec  les  commissions  administratives  pour 
établir  le  bon  ordre  dans  ces  archives.  —  En  général ,  les  titres  et  pa- 
piers des  établissements  de  bienfaisance  embrassent  les  objets  suivants  : 
—  Délibérations;  —  Recettes  et  dépenses;  —  Personnel  de  l'administra- 
tion ;—  Titres  des  propriétés,  legs  et  donations,  administration.— Les 
observations  qui  ont  été  faites  au  sujet  des  archives  communales  sont 
toutes  applicables  aux  archives  des  établissements  charitables. —  Quel 
que  soit  le  lieu  du  dépôt  :  le  local  de  la  mairie  ou  les  bâtiments  affectés  k 
l'établissement  charitable ,  il  y  aura  toujours  lieu  de  dresser  un  inventaire 
distinct. 

Compte  annuel  à  rendre  de  la  situation  des  archives  communales.  — 
Vous  n'aves  pas  perdu  de  vue ,  monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de  ma 
circulaire  du  8  août  1839 ,  n°  86 ,  vous  devex  m'adresser,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  entre  la  session  du  conseil  général  du  département  et  le 
1er  janvier  de  Cannée  suivante,  un  rapport  sur  la  situation  desarchives  dé- 
partementales. Vous  devrex,  k  l'avenir,  y  joindre  on  rapport  sur  la  situation 
des  archives  communales.  Vous  me  ferex  connaîtra  k  la  fin  de  cette  année  la 
marche  elles  progrès  des  travaux  qui  auront  eu  lieu  en  exécution  de  la  pré- 
sente circulaire  ;  vous  exposerez  avec  détails  les  opérations  de  la  commission 
spéciale  que  vous  aurez  instituée;  vous  citerez  les  administrations  muni- 
cipales qui  auront  déployé  le  plus  de  zèle;  enfin  vous  signalerez  les  docu- 
ments précieux  qui  auront  été  découverts  dans  les  archives.  Je  pourrai 
vous  demander  ultérieurement  communication  des  inventaires-  les  plus 
remarquables,  afin  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  commission  des  ar- 
chives que  j'ai  instituée  auprès  de  mon  ministère  :  elle  adéjk  pris  connais- 
sance avec  intérêt  d'un  certain  nombre  d'inventaires  rédigés  spontanément 
par  les  autorités  de  plusieurs  villes  et  dont  j'avais  demandé  communication 
k  cet  effet. 

PremUrte  d'exécution.  —  Pour  l'exécution  immédiate  de  mes 

instructions,  voici  ce  que  je  crois  devoir  vous  prescrire:  D'abord,  vous 
insérerez  au  Recueil  de  vos  actes  administratifs  une  circulaire  par  laquelle 
vous  retracerez  aux  autorités  municipales  tout  ce  qui  concerne  leur  res- 
ponsabilité k  l'égard  des  archives ,  la  conservation  et  le  classement  des 
papiers ,  la  rédaction  de  l'inventaire  et  les  récolements ,  les  communica- 
tions de  pièces  :  vous  y  annexerez  le  modèle  d'inventaire.  A  l'égard  des 
archives  anciennes  et  considérables  des  villes,  comme  k  l'égard  de  celles 
des  hospices ,  je  pense  qu'il  sera  préférable  d'en  faire  l'objet  d'une  corres- 
pondance spéciale  avec  les  autorités  et  de  vous  entendre  avec  elles  au  sujet 
des  dispositions  qu'elles  auront  k  prendre,  selon  les  circonstances.  — 
Quant  k  ce  qui  concerne  le  déchiffrement  des  anciens  titres  et  la  faculté  k 
donner  aux  communes  de  les  déposer  dans  les  archives  départementales, 
vous  ne  devrez  en  entretenir  les  administrations  municipales  qu'au  moment 
où  les  circonstances  le  permettront  :  le  conseil  devra  en  délibérer  préala- 
blement. Mais  je  vous  recommande  d'instituer  dès  k  présent  la  commission 
spéciale  chargée  de  la  vérification  des  inventaires  :  vous  donnerez  connais- 
sance aux  maires  de  cette  création.  —  En  me  rendant  compte  avee  dé- 
tails ,  monsieur  le  préfet ,  de  ces  premières  mesures ,  vous  me  transmettrez 
deux  exemplaires  du  numéro  du  Recueil  des  actes  administratifs  qui  con 
tiendra  vos  instructions. 
,    Suivent  les  modèles  d'inventaires,  etc. 
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$  0.  — Soustractions  ou  destructions  de  titres,  responsabilité 
des  archivistes.  —  Propriété  et  publication  de  manuscrits. 

99.  Afin  d'assurer  la  conservation  des  titres  et  documents  dé- 
posés dans  les  archives ,  il  est  interdit  aux  archivistes  d'en  lais- 
ser emporter  aucun  hors  des  archives  (L.  7  sept.  1790;  Ord. 
3  août  1824 ,  art.  7).  Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  des  cas  fort  rares  et  spécialement  prévus  par  les  lois  et 
règlements  (L.  7  sept.  1790,  art.  14;  Règlem.  7  mars  1843, 
art.  14  et  suiv.  ;  C.  d'inst.  crim.,  art.  522 ,  434 ,  453). 

Le  code  pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  les  greffiers  et  archivistes  par  la  négligence  desquels  des 
pièces,  papiers  ou  actes  ont  été  enlevés  des  archives  ou  détruits 
(art.  254).  Lorsque  le  crime  de  soustraction  ou  de  destruction 
est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même ,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (art.  255,  2°).  Si  les  soustractions,  enlè- 
vements ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence 
envers  les  personnes ,  la  peine  est  contre  toute  personne  celle 
des  travaux  forcés  à  temps ,  sans  préjudice  des  peines  plus  for- 
tes, s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y  seraient  joints  (art.  256) .V.  Vol,  Soustraction  fraud. 

98.  Il  résulte  des  dispositions  du  décret  du  20  fév.  1809,  con- 
cernant les  manuscrits  des  bibliothèques  et  autres  établissements 
publics,  que  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des  relations 
extérieures  et  ceux  des  bibliothèques  départementales  et  commu- 
nales, et  autres  établissements  publics,  sont  déclarés  la  propriété 
de  l'État,  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation 
du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  du  ministre  de  l'intérieur, 
lorsqu'il  s'agit  d'établissements  ressortissant  de  son  administra- 
tion. —  V.  le  texte  de  ce  décret  et  nos  observations  v°  Biblio- 
thèque. 

$  10.  —  De  V autorité  des  originaux  et  expéditions  d*  actes  tirés 
des  archives  publiques. 

9 S.  Nous  nous  occuperons  avec  développement,  dans  notre 
traité  des  Obligations ,  en  parlant  de  la  preuve  littérale ,  de  l'au- 
torité qui  doit  être  attribuée  aux  actes  anciens  tirés  des  ar- 
chives ou  aux  énonciations  qu'ils  contiennent,  comme  preuve  in- 
voquée judiciairement.  Toutefois  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'indiquer  les  rapports  principaux  qui  rattachent  la  valeur  judi- 
ciaire de  ces  actes  à  l'existence  même  des  archives. 

Il  faut  distinguer  entre  les  expéditions  de  ces  actes  et  leurs  ori- 
ginaux. L'art.  7  de  la  loi  du  7  sept.  1790  porte:  «  Les  expéditions  qui 
seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archives  nationales  seront 
signées  par  l'archiviste  et  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appli- 
qué. Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme  sont  authentiques 
et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs.  »  —  II  résulte  de  cet 
article  que  les  expéditions  des  titres  déposés  aux  archives,  déli- 
vrées dans  les  formes  prescrites ,  font  pleine  foi  de  leur  confor- 
mité avec  V original  en  jugement  et  ailleurs ,  et  c'est  tout  ce  que 
la  loi  spéciale  pouvait  décider.  Hais  reste  maintenant  à  savoir 
quelle  est  l'autorité  des  originaux  eux-mêmes? 

Potbler  admet  sans  distinction  que  le  fait  du  dépôt  aux  ar- 
chives donne  l'authenticité  aux  actes  qui  s'y  trouvent  :  «  Les  ar- 


chives, dit-il  (traité  des  Obligations,  n°  751),  n'étant  établies 
que  pour  conserver  de  vrais  titres ,  ils  assurent  la  vérité  de 
ceux  qui  en  sont  tirés.  C'est  pourquoi  les  actes  sous  signature 
privée ,  tirés  des  archives  publiques  avec  l'attestation  du  tréso- 
rier des  archives  qu'ils  en  ont  été  tirés ,  font  foi  quoiqu'ils  n'aient . 
point  été  reconnus  (Holin.,tncom.  Bar.,  §  8,  gl.  I,  n°26).  m 

Nous  n'admettons  absolument  cette  opinion  ni  par  rapport  aur> 
actes  revêtus  des  formes  extérieures  de  l'acte  authentique ,  ni  pair 
rapport  aux  actes  sous  seing  privé.  —  A  Rome,  les  archives 
étaient  un  établissement  public  destiné  spécialement  à  garantir  la! 
réalité  et  l'authenticité  des  contrats  qui  y  étaient  déposés  ;  l'archi-  ■ 
viste  était  un  officier  public  chargé  par  la  loi  de  recevoir  la  déclara-  . 
tlon  des  parties  que  l'acte  qu'elles  remettaient  entre  ses  mains 
était  un  contrat  contenant  l'expression  de  leurs  conventions  et 
volontés.  Aussi  les  lois  romaines  avaient-elles  posé  avec  raison  le 
principe  qui  est  applicable  chez  nous  aux  minutes  des  notaires  : 
charta  quœ  proferetur  ex  archivo  publico  tettimonium  publicwn 
habot  (Authentic.  ad  hœc,  Cod. ,  De  fid.inst.). — Quoique  les  archives 
féodales  ou  autres  qui  existèrent  à  la  suite  de  la  décadence  de  l'em- 
pire romain  n'eussent  ni  la  même  origine ,  ni  la  même  authenticité 
que  les  archives  romaines,  cependant  les  anciens  docteurs,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Touiller,  t.  8,  n°202,  prétendirent  appliquer  à 
tous  les  écrits  qu'on  en  lirait  la  disposition  de  la  loi  romaine.  En  con- 
séquence ,  ils  proposèrent  d'établir  comme  maxime  qu'un  écrit  tiré 
des  archives  publiques  faitpreuvecomplèle,  quand  même  il  manque- 
rait de  la  souscription  du  notaire ,  des  témoins  et  des  autres  parties, 
et  des  autres  caractères  d'un  acte  public  :  etiam  si  careat  solemnibus 
publiciinstrumenti,  maxime,  dit  l'auteur  que  nous  venons  de  citer, 
dont  l'application  entraîne  des  injustices  et  des  abus  sans  nombre. 

Dumoulin,  qui  donna  le  signal  de  l'affranchissement  des 
erreurs  de  la  scolas tique ,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  5 
(hodiè  8)  de  la  coutume  de  Paris ,  n"  20-30,  exige,  pour  appli- 
quer la  maxime,  que  les  archives  soient  établies  par  l'autorité  sou- 
veraine ,  dans  un  lieu  public,  c'est-à-dire  appartenant  à  l'État  ; 
qu'elles  soient  confiées  à  la  garde  d'un  officier  public,  et  qu'on 
n'y  reçoive  que  des  écritures  authentiques.  Il  pense  qu'alors  la 
pièce  doit  faire  foi  si  elle  est  revêtue  du  certificat  du  gardien  des 
archives  constatant  qu'elle  a  été  trouvée  parmi  les  écritures 
authentiques  conservées  dans  les  archives.  —  Dumoulin ,  on  le 
voit ,  a  subordonné  avec  raison  l'application  du  principe  du 
droit  romain  à  un  état  de  choses  qui  serait  analogue  à  celui  qui 
existait  autrefois  à  Rome.  Mais  comme  il  est  certain  que  cet  état 
de  choses  n'a  point  existé  en  France ,  ni  dans  le  moyen  âge ,  ni 
dans  les  époques  qui  ont  suivi  jusqu'à  nos  jours,  et  que  les  divers 
dépôts  d'archives  se  sont  formés  sans  que  l'authenticité  des  actes 
qui  s'y  trouvent  ait  été  expressément  constatée,  il  s'ensuit 
que  le  principe  tiré  par  Dumoulin  de  la  distinction  qu'il  fait 
n'est  point  applicable  non  plus  chez  nous  dans  la  pratique. 

Ce  n'est  donc  pas  le  dépôt  dans  lequel  on  les  trouve  qui  suffit  pour 
donner  aux  actes  l'authenticité;  cette  authenticité  ne  peut  résulter 
que  de  l'acte  lui-même  et  des  circonstances  qui  ont  entouré  sa 
création ,  lorsqu'on  peut  parvenir  à  les  connaître.  —  M.  Touiller 
développe  une  opinion  analogue,  toc.  cit.,  n"  203.— V.  au  reste 
v"  Obligat.  et  Compulsoire;  V.  aussi  Bibliothèque. 
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ARCHONTE. — Lesarohontes étaient  des  magistrats  d'Athènes 
qui  étaient  chargés  du  gouvernement  de  la  cité.— V.  Souveraineté. 

ARDOISE.  —  ARDOISIÈRE.  —  T.  Mines ,  Patente. 

ARE.  —  Unité  de  mesure  agr aire.— v*.  Poids  et  mesures. 
.  ÀflÊbPAGE.  —  On  nommait  de  ce  nom,  à  Athènes ,  un  tri- 
bunal qui  connaissait  des  matières  religieuses,  publiques  et  cri- 
minelles. —  v.  in&trucU  crim.  et  Organis.  Judiciaire. 

ARGENT*  —  Métal  d'une  grande  blancheur  dent  on  s»  sert 
pour  former  des  pièces  de  monnaie»  Par  extension. ,  oe  mot  cem- 
prend  toutes  les  monnaient en  général  de  quelque,  métal  qu'elles 
seiest  composées)  H  «'étend  même  aux  billets  de  banque,  mais 
non  aux  billet»  an  porteur  ni  aut  lingots  ( V*  Monnaie).  —  6908  le 
nom  d'Argenterie*  on  désigne  Isa  objets  d'orfèvrerie  fabriqués  en 
argent  et  servant  particulièrement  au  service  de  la  table  t  même 
ce  us  composes  en  vermeil  et  «a  or.  Cette  locution  ne  s'applique- 
rait pas  i  à  moire  avis  t  aux  autres  objets  d'orfèvrerie  formés  avec 
de  l'or  eu  d'autres  métaux ,  ni  à  ceux  qui  ne  seul  que  dorés  ou 
argenté».  —  Des  formalités  particulières  »ut  é*é  établie»  pour  la 
fabrication  et  te.  vente  des  matières  d'or  et  d'argent  (V.  Monnaie , 
Or  et  Argent)*  —  Bu  cas  rie  prêt  ou  d'usufruit  d'argent  en  numé- 
raire-ou  en  Httgots?  comment  a  Heu  m  jouissance-  du  l'usufruitier  ? 
comment  l'emprunteur  doit-Il  faire  la  restitution?  —  V.  Prêt  et 
Usui  raiti**M/arg6ntTOnmtanttr*est  compris  nrdaimlemotmeubles 
employé  seul*  ni  dans  la  vente  ou  ledon  d'une  maison  (ev  eiv.  S33  { 
bôô  4  V,  Bisfc).'-^  Le  rapport  d'argent  donné  à  un  héritier  su  fait 
en  moins  prenant  duos  le  numéraire'  (a*L  869,  V.  Succession).— 
Dans  lestersulaires,-  en-  désigne  Pargeuteriu  par  qualité  «  poids 
ut  titre?  dans  le9seisies*exebutious,  elle  est  pesée  et  désignée  par 
pièce»  et  poinçons.  -*-V4  Inventaire  et  Saiete-eiéoutiouw 

AR60U8IN.  —  Officier"  d'un  ottfre  Mféfiéur,  chargé  flans  les 
bagués  dé  Ut  gUrfte  des  gàférietfs.  —  t.  Prise*  et  Bagne. 

ARGUË.  —  Machine  propre  à'  tirer  et  à"  dégrossir  les  lffl'gots 
d'or  et  d'argent.  —  Se  dit  aussi  des  bureaux  de  l'Hôtel  des  Mon- 
naies qui  ont  les  argues  royales  dahs  leur  dépendance.  —  V. 
Contribut.  ind.,  Monnaie. 

ARGUMENT.  —  Se  dit  de  la  conséquence ,  dé  l'induction 
qu'on  lire  d'une  ou  deux  propositions.  Les  arguments  sont  de.  di- 
verses sortes.  —  V.  Interprétation,  Loi,  Obligation. 

ARGUTIE.  —  Ce  mot  se  prend  en  mauvaise  part  et  désigne 
un  argument  ou  un  raisonnement  qui  repose  sur  de  petites  sub- 
tilités. Le  dictionnaire- de  Trévoux  définit  l'argutie  :  •  Une  petite 
subtilité  d'esprit,  un  argument  sophistique,  arguticB.:.on.w.(»nr 
vainc  personne  par  ces. sortes  d'arguties,  de  subtilités;  on  s'en 
sert  rarement.  »  —  Le  ffôùveau  Denisart  remarque  avec  raisdh. 
que  l'orateur  «  qui  se  servirait  d'arguties  dans  le  barreau  fran- 
çais s'y  montrerait  plus  subtil ,  pins  sophiste  que  nerveux  et 
pressant,  s  —  ÀJouWmfque  ses  succès  oe  seraient  ni  de  Bon  àldi 
ai  de  longue  durée.   »■  ■ 

ARISTOCRATE. — Partisan  du  gouvernement  par  les  classes 
riches  et  privilégiées.  Dana  là  révolution,  on  arrêtait  les  per- 
sonnes notoirement  suspectes  d'aristocratie  (L.  2  juin  1793). 
«le»  éULieut  mises  hors  la  loi  (L.  30  mars  1793 ,  abrogée  te  82 
geïm.  an  3).—  Peines  contre  ceux  qui  les  recelaient  (L.  25  vèn'l. 
an  2V  abrogée  le  22  germ.  an  S).  —  V.  Crime  contre  l'État. 
'  '  ARISTOCRATIE.— C'est  le  gouvernement  d'un  pays  par  les 
riches  et  les  privilégiés.  —  V.  Souveraineté. 

ARMATEUR,  — Celui  qui  commande  un  bâtiment  arml  ou 
équipé  en  guerre,  ou  le  négociant  qui.  équipe  un  bâtiment,  soit 
pour  la  course ,  soit  pour  le  commerce  (V.  Dreit  maritime).  —  Il 
est  sujet  4  patente.  —  V.  Patente. 


ARMÉE.  —  On  appelle  de  ce  hem  l'ensemble  dés  forcés  de 
terre  et  de  mer  organisées  peur  le  malntlén  de  la  tranquillité  du 
pays ,  la  défense  du  territoire,  et  pouf  faire  respecter1  lés  droits 
de  la  nation  à  l'extérieur.  —  Du  code  tout  entier  étant  annoncé 
sur  cette  matière ,  II  sera  parlé  des  armées  de  terre  et  de  mer 
v°  Organisation  militaire. —V.  Met.  gén.  de  M.  A.  DeUott,  v»  Ar- 
mée i  i~  et  «•  partie. 

ARMEMENT.  —  On  appelle  ainsi  la  provision  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  â  la  subsistance ,  à  là  manœuvre  et  à  la  sûreté  d'un 
navire  (v.  Droit  maritime).  —  H  signifie  aussi  le  fait  d'armer  une 
troupe,  un  militaire.— V.  Garde  nationale,  Organisation  militaire. 

EN  dOtïR&Ë.  —  Se  dit  de  l'expédition  do 
bâtiments  armés  faite  par  simples  particuliers ,  autorisés  par 
l'État  à  l'effet  dé  capturer  les  bâtiments  de  commerce  et  les  mar- 
chandises d'une  nation  ennemie.  —  Cette  autorisation  s'appelle 
lettre  de  marqué,  —  V.  Droit  maritime. 

ARME.  —  n\  On  appelle  ainsi  ce  qui  sérié  attaquer  en»  à  se 
défendra.   

*.  Presque  tous  les  législateurs  ont  senti  la  nécessité  dérégler 
la  fabrication,  le  commerce  et  le  port  des  armes.  On  comprend, 
en  eVel~  qWrïctinè  sécurité1  nTéx'rsleraH  dans  un  État,  qu'aucune 
stabilité  ne  serait  possible  peut  un  gouvernement ,  s'il  était  loi- 
sjbje  A. .tout, citoyen,  de  fabriquer  à,  son.gcô  les  Armes  les -plus 
redoutables ,  d'en  amasser  des  dépôts,  d'en  vendre  librement  aux 
ennemi;*  ou  d'eu  approvisionner  les  factiods.  On  comprend  égale- 
ment que  la  sûreté  des  personnes  serait  incessamment  compro- 
mise ,  s'il  était  permis  à  chacun  de  se  munir  en  toute  circonstance 
de  toute  espèce  d'armes.  La  gravité  de  ces  dangers  explique  et 
justifie  la  rigueur  des  mesures  qui ,  de  tout  temps ,  ont  été  prises 
pour  les  conjurer. 

Mais  là  ne  s'est  pas  bornée  la  sollicitude  dés  diverses  légl  slations. 
fton-seulement  elles  ont  réservé  aux  agents  de  l'autorité  publique, 
tantôt  le  monopole ,  tantôt  la  simple  surveillance  de  la  fabrication 
et  du  commerce  des  armes ,  mais  encore  elles  ont,  pour  la  plupart, 
considéré,  avec  raison,  l'emploi  des  armes  d*ns  la  perpétration 
des  crimes  et  délits  comme  une  circonstance  qui  imprime  à  ceux- 
ci  un  caractère  particulier  de  violence,  et  qui  doit,  par  consé- 
quent, faire  infliger  aux  coupables  une  aggravation  de  peine. 

Ainsi, .d'une,  part,  interdire  ou  restreindre  la  fabrication,  la 
vente  èt  le  port  desarmes,  et,  d'un  autre  cité,, réprimer  plus  for- 
tement les  crimes  commis  avec  leur  secours,  tels  ont  été  et  sont 
encore  les  principaux  buts  des  dispositions  législatives  qui  vent 
faire  la  matière  de  cet  article. — C'est  surtout  lorsque  les  progrès 
de  la  chimie  vont  livrer  aux  hommes  le  moyen  de  destruction  le 
plus  éTrergfq^è  et  le  plus'  dangereux  pWii-étré  (Te  fulmf-eftWH), 
qu'une  législation  sévère  contre  le  port  des  arme* '  ^viendra 
d'une  nécessité  impérieuse. 

'  ».  Les  armes  se  distinguent  en  offensives  et  défensives,  en 
apparentés  et  cachées,  en  armes  de  guerre  et  armes  dé  com- 
merce. —  Il  y  a  aussi  des  armes  d*te*o?Ae»n«tsr. 

Division.  .  . 

Abt.  \.  —  Historique  et  legîrtatloB. 

Abt.  S.  —  Des  armes  considérées  ombjm  instruments  de  crimes  et  dents. 
Akt.  3'.  —  De  la  fabrication ,  de  la  vente  et  dù  port  des  arttes  autres  que 

cefles  de  gésir». 
Ait.  4.  —  Des  armée  et  nuuùuoM  de  guerre. 
Abt.  5*  —  Du  port  d'armes  dans  les  mouvement»  insurrectionnels. 

Aut.  1 .  —  Bistorùjwe  et  législation. 

A  :  A  Athènes ,  il  était  défendu  de  porter  des  armes  dans  l'Inté- 
rieur de  la  ville  (Lois  at tiques,  p.  ttfii).  —  Lam&ueprobibiuon 
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arme; - 

fut  faite  à  Rome  par  Servira  Tullius  (Pline, L.  34 ,  ch.  I4),et  elle 
s'appliquait  même  aux  lésion*.  —  Pour'  étouffer  les  guerres  ci- 
viles qui  agitaient  la  république  à  son  déclin ,  César  et  Auguste 
prononcèrent  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  paraîtraient  armés 
en publie,  eu  qui  armeraient  des  attroupements ,  ou  qui  feraient 
des  amas  d'armes.  M  (ut  permis  néanmoins ,  excepté  dans  les 
jrevinces ,  d'avoir  des1  armes  pour  la  Chasse  et  pour  Se  défendre 
»  voyage.  Les  peines  portées  contre  les  détenteurs  d'ârmes  ne 
s'appliquaient  pas,  du  reste,  à  ceux  qui  en  faisaient  le  commerce 
(L.  4  et  2,  b.,Ad  ieg.  Jul.  devipubl.). —  Juslfnlen,  étendant  à 
tout  l'empire  une  constitution  que  Valentinien  Ier  avait  faite  pour 
la  eampanie ,  permit  le  port  d'armes  à  ceux  qui  en  auraient  obtenu 
du  prince  l'autorisation  expresse.  —  Le  même  empereur  interdit 
aux  particuliers  la  fabrication  des  armes  -,  il  voulut  que  celles  des- 
tinées aux  combats  ne  pussent  être  fabriquées  que  dans  des  ate- 
liers et  par  des  ouvriers  publics-,  enfin,  il  défendit  aux  particu- 
liers de  fi&ire  entre  eux  le  commerce  des  armes ,  commerce  qui , 
Jusque-là,  n'avait  été  interdit  qu'avec  les  ennemis  ou  les  étran- 
gers (Nov.  83,  De  armis,  cap.  4  et  4  ;  L.  1  et  2 ,  D.,  Adleg.  Jul. 
de  vi pub. ;  L.  4,  D.,  Ad  leg.  Jul.  mojest. ;  L.  2,  au  C,  Quœ  res 
ewport.  non  debeant). 

S.  A  l'exemple  des  Germains,  leurs  ancêtres ,  les  Francs  ne 
quittaient  jamais  leurs  armes.  Us  assistaient  armés  aux  assemblées 
nationales:  et  c'était  pareillement  munis  de  leurs  armes  que 
tes  juges,  chez  eux.  remplissaient  teurs  fonctions.  La' privation 
dn  port  d'armes  était  une  peine,  tantôt  temporaire,  tantôt  perpé- 
tueHe  (Baluïe,  Captt.,  t.;  1, lib.  6, p.  937). 

Quand  la  conquête  des  Francs  se  trouva  consolidée,  les  rois 
s'attachèrent  &  combattre  l'usage  habituel  du  port  d'armes.  Char- 
te magne  abrogea  expressément  cet  usage  par  le  deuxième  capitn- 
îatre  de  805}  il  défendit,  par  le  troisième  capitulai re  de  Tannée 
suivante,  de  se  rendre  en  armes  aux  assemblées.  Il  prohiba  aussi 
le  transport  des  armés  hors  du  royaume, 

En  864,  Charles  le  Chauve  défendit,  sous  peine  de moiff  de 
livrer  des  armes  aux  Normands  qui  ravageaient  la  Frahcp  [éa- 
luze,  t.  2,  p.  186).  —  Philippe  le  Bel,  eh  4288 ,  interdit  de 
porter  dés  armes  dans  Paris  ;  et  }1  rendit,  le  8  août  13}?',  une 
-ordonnance  contre  ceux  qui  en  fourniraient  aux  ennemis  de  la 
foi  (Conf.  des  ord.,  t.  3,  p.  283  ;  Ord.  du  Louvre,  1. 1,  p,  3Q5). 
—  A  l'époque  où  Jes  compagnies  désolaient  le  royaume  par  Jeurs 
brigandages,  Charles  Y  défendit,  par  une  ordonnance  da  19 
juillet  1367 ,  de  laisser  sortir  des  villes  auevaes  armes ,  si  ce 
n'est  pour  des  hommes  bleu  eonaus  et  sur  l'autorisation  de  per- 
«qpies  commises  à  cet  effet  (Ord.  du  Louvre ,  t.  S ,  p.  16,  n*  6). 
— -  Um  erdOManee  de  Charles  VHI ,  du  23  nov.  448? ,  fit  défense 
à  loua. ,  spus  des.  peines  graves,  4e  porter  arcs,  arbaièuss,  halle* 
bardes,  piques,  nougv.es,  ipées,  dagues  et  autres  bdtout  invar 
tifs.  Cette  ordonnance  exceptait  néanmoins  de  ses  prohibitions 
les  officiers  du  roi,  les  nobles,  les  personnes  qui  habitaient  aux 
bords  de  la  mer  et  celles  armées  pour  la  défense  du  pays  (Prost 
de  Royer,  Dict.  de  jurispr. ,  v°  Armes ,  n°  22  ). 

3,  La  nécessité  de  réprimer  le  port  des  armes  sf  de  régler 
lew  fabrication  devint  plus  urgente  encore  «près  l'invention  des 
armes  h,  feu.  Les  prohibitions  relatives  à  ceUes^ei  forent  plus  gé- 
nérales et  sanctionnées,  dans  le  principe  surtout ,  par  des  peines 
plus  sévères  que  celles  concernant  les  armes  blanches. 

I/édltde  Julll.  1561,  en  interdisant  le  port  des  armes  blanches, 
à  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle ,  exceptait  de  sa  pro- 
hibition Jes  gentilshommes  ef  les  exécuteurs  des  ordres,  de  la  jus- 
tjçe ,  \\  permet  même  à  toutes  personne»  de  porter  des  armes  en 
voyage;  et  des  dispositions  semblables  furent  reproduites  dans 
Kédit  de  décembre  4666 ,  dans  l'ordonnance  de  septembre  4700 
et  dans  la  déclaration  d'août  1737. 

Quant  aux  armes  à  feu,  l'ordonnance  de  François  I" ,  du  4 6 
millet  1346 ,  enjoignit  à  quiconque  en  avait  d'en  faire  la  remise 
aux  hôtels  ou  châteaux  des  villes.  Elle  défendit  à  fous ,  même  aux 
gg ntUslwmmes,  d'en  porter,  a  peine  d'étrt  saisis  et  étranglés  sur- 
le-champ  ,  sans  forme  de  procès,  -m  La  déclaration  de  4389  at- 
ténua un  peu  l'Mcoashre  rigueur  de  cette  de  4346 ,  et  laissa  néan- 
moins subsister  la  peine  de  mort  pour  le  cas  de  récidive.  Une 
autre  déclaration ,  du  50  avril  1565 ,  en  sévissant  contre  le  même 
genre  de  délit,  excepta  de  ses  dlsppsiUpns  les  officiers  et  gens  de 
guerre  de  la  garde  du  roi. 


"  A*1/  f<  S38 
Par  une  déclaration  da  4  août  1598,  Henri  IV  prohiba  le  port 

des  arquebuses  ou  pistolets,  à  peine  de  200  écus  d'amende,  de 
prison  jusqu'au  payement,  èt  de  mort  en  cas  de  récidive;  il  per- 
mit toutefois  aiix  gentilshommes  d'avoir  des  arquebuses  pour 
la  chasse.  —Par  une  autre  déclaration  du  14  août  1603,  il  vou- 
lut que  l'infraction  à  la  défense  de  porter  des  armes  a  feu  fût  pu- 
nie de  mort,  si  le  contrevenant  n'était  pas  noble;  dans  le  cas  con- 
traire, la  peine  était  la  prison  èt  l'amende,  et,  seulement  en  cas 
de  récidive,  la  mort.  —  Enfin,  par  son  édit  du  12  sept.  1609, 
il  frappa  indistinctement  de  la  peine  capitale  les  vendeurs  et;  por- 
teurs de  pistolets  de  poche. 

U  déclaration  du  18  nov.  1660  défendit  de  porter  des  armes 
à  feu  dans  Paris,  mais  à  peine  seulement  de  80  liv.  parisis  d'a- 
mende, et  de  punition  corporelle  si  le  cas  le  requérait.  —  Elfe 
permit  aux  étrangers  ou  forains  de  porter  des  armes  a  feu  en 
campagne,  à  la  charge  toutefois  de  les  donner,  à  leur  arrivée, 
en  garde  à  leurs  hôtes.  —  Elle  déclara  le  port  des  armes  dont  il 
s'agit  interdit  dans  le  royaume  à  tous  autres  qu'aux  gentils- 
hommes ,  aux  officiers  du  roi ,  aux  gardes ,  archers  et  sergents 
exécutant  les  ordres  de  la  justice.  —  Ces  défenses  ont  été  renou- 
velées par  la  déclaration  du  13  mars  1661 ,  sous  peine  do  con- 
fiscation des  armes,  de  300  liv.  d'amende,  même  de  punition 
corporelle,  suivant  les  circonstances. 

7.  Le  dernier  état  de  notre  ancienne  législation ,  dont  on  peut 
yojr  l'exposé  détaillé  dans  Je  Djpt,  dp  jurispr.  de  Prost  de  ftoyer , 
v°  Armes ,  n°  22 ,  et  dans  le  Répert-  de  Guyot  et  Merlin,  au  m4me 
mot,  était  principalement  fixé  par  Tord,  du  14  juillet  1716  et.  par 
)a  déclaration  du  23  mars  1 728.  —  La  première  défendait  .à  tous 
leg  sujels  du  roi  de  porter  des  armes ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
pussent  êlre^  et  pour  quelque  raisop  que  ce  fût,  à  peine  de  10 liv. 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  5Q  liy.  pour  la  seconde, 
mitre  un  mois  de  prison  et  la  confiscation  des  armes.  Étaient 
néaninojns  exceptés  de  cette  prohibition  les  gentilshommes,  les 
gens  vivant  noblement  èt  les  ofljcicrs  de  justice  royale, — La  dé- 
claration de  1728  portait,  entre  autres  dispositions  :  «  Ordon- 
nons qu'à  l'avenir,  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit, 
achat,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards, soit  de  poche  ,  soit  de  fusil ,  des  baïonnettes ,  pistolets  de 
poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  à  ferrements,  autres  que  ceux 
qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et  autres  armes  offensives ,  nichées 
et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement  abo- 
lis et  défendus.' — Ceux  qui  porteront  sur  eux  lesdits  couteaux,  pis- 
tolets et  autres  armes  offensives,  cachées  et  secrètes,  seronteon- 
damnés  en  six  mors  de  prison-  et  en  300  liv.  d'amende.  » — V.  n*  1 3» 

8.  Depuis  la  révolution  de  1789,  les  armes  ont  été  l'objet  de 
lois  et  règlements  nombreux  que  l'on  peut  ranger  sous  cinq  chefs  : 
1°  ceux  relatifs  aux  armes  considérées  comme  objets  de  propriété  ; 
2°  ceux  qui  concernent  les  armes  envisagées  comme  instru- 
ments de  crimes  et  de  délits;  3°  ceux  qui  ont  trait  à  la  fabri- 
cation, à  la  vente  et  au  port  d'armes  de  commerce;  4*  ejHx 
qui  se  réfèrent  aux  armes  de  guerre  ;  5°  et  enfin  ceux  relatifs 
aux  armes  d'honneur. 

9.  4°  C'est  principalement  dans  le  code  civil  que  se  trouvent 
les  dispositions  relatives  aux  armes  considérées  comme  objets  de 
propriété.  11  est  évident  que  ce  code  a  dû  les  ranger,  comme  il  l'a 
fait ,  à  raison  de  leur  nature ,  dans  la  classe  des  meubles ,  et  les 
assujettir,  en  conséquence,  aux  règles  générales  concernant  cette 
espèce  de  biens,  il  dispose  toutefois,  par  son  art.  333,  que  les 
armes  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  meubles,  lorsque  ce 
mot  est  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'hoeime, 
sans  autre  addition  ni  désignation  (V.  Bien).  —  Diverses  lois 
ont  déclaré  les  armes  de  guerre  propriété  de  l'État.  —  Y-  infrà» 

HO.  2°  Envisagées  comme  instruments  de  crimes  et  délits, 
les  armes  ontdonné  lieu  à  l'art.  101  c.  pén.,  qui  définit  ce  gu'H 
faut  entendre  par  le  mot  armes,  quand  il  s'agit  de  déterminer  si 
un  fait  punissable  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggravante 
du  port  ou  de  l'usage  d'armes.  —  Des  définitions  presque  sem- 
blables se  trouvaient  déjà,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  dans  les 
lois  antérieures  de*  13  flor.  an  11  et  19  pluv.  an  13,  relatives 
aux  crimes  de  contrebande  et  de  rébellion. 

f  1.  3°  Les  lois  ou  règlements  concernant,  soit  le  droit  de 
porter  des  armes  ,  soit  celui  d'en  fabriquer  ou  d'en  vendre ,  se 
sont  suçcédé  à  des  intervalles  rapprochés.  Un  décret  du  10  «eût 
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1789  ordonna  que  dans  chaque  commune  les  gens  sans  aveu  fus- 
sent désarmés.  —  V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l'État. 

f  9.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  4716  ayant  cessé 
d'être  oDservées  dans  les  premiers  momeuts  de  la  révolution ,  la 
municipalité  de  Paris  essaya  de  les  remettre  en  vigueur  par  un 
arrêté  du  17  mars  1791  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  le  retirer. 

f  S.  Un  décret  du  2  niv.  an  14  a  interdit  l'usage  et  le  port 
des  fusils  et  pistolets  à  vent.  II  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  1 .  Les 
fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fabrica- 
tion ,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois. — Art.  2.  Toute 
personne  qui ,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera 
trouvée  porteur  desdites  armes ,  sera  poursuivie  et  traduite  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  pour  y  être  jugée  et 
condamnée  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1728.  » 

L'exécution  de  cette  loi  de  1728  a  encore  été  prescrite  par  un 
décret  du  12  mars  1806  (1). 

14.  Le  code  pénal,  promulgué  en  1810,  a  attaché  à  la  dé- 
gradation civique  la  privation  du  droit  de  port  d'armes;  il  a  per- 
mis aux  tribunaux  correctionnels  d'interdire ,  dans  certains  cas , 
l'exercice  de  ce  droit  (c.  pén.,  28  et  42);  enfin  il  a  prononcé, 
par  les  art.  314  et  315,  contre  la  fabrication  et  le  débit  d'armes 
secrètes  ou  prohibées ,  des  peines  qui  depuis  ont  été  aggravées, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  par  une  loi  du  24  mai  1834. 

15.  Peu  après  la  promulgation  du  code  pénal,  un  décret  du 
41  juill.  1810  a  ordonné  qu'il  serait  envoyé  dans  chaque  dépar- 
tement des  registres  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse;  que 
ces  ports  d'armes  seraient  payés  à  raisbn  de  30  fr.,  et  qu'ils  ne 
seraient  valables  que  pour  un  an.  Mais  ces  dispositions  manquant 
de  sanction  pénale,  un  autre  décret  du  4  mai  1812  ordonna 
de  poursuivre  et  de  punir  correctlonnellement  tout  individu 
trouvé  chassant  sans  un  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Ce 
dernier  décret,  qui  sera  rapporté  au  mot  Chasse,  a  été  abrogé 
par  l'art.  31  de  la  loi  du  4  mai  1844. 

ta.  Dès  l'an  9,  et  par  conséquent  bien  avant  que  la  néces- 
sité d'avoir  un  permis  de  port  d'armes  pour  chasser  eût  été  pro- 
clamée ,  le  ministre  de  la  police  avait  voulu  pareillement  subor- 


(1)  42  mare  1806.  —  Décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  déclaration 
du  23  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes  (Sait  la  déclaration  du  roi). 

Art.  4.  La  déclaration  du  23  mare  1728,  concernant  le  port  d'armes , 
sera  imprimée  &  la  suite  du  présent  décret ,  et  exécutée  conformément  à 
noire  décret  du  2  nivôse  dernier. 

2.  Noire  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Déclaration  du  roi  concernant  b  port  dts  arum,  donné»  à  VtnailUt  I» 
23  mort  1728,  ngittrét  en  parlement  U  20  avril  tuivant. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  sahit.  Les  différents  accidents  qui  sont 
arrivés  de  l'usage  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards ,  des 
baïonnettes  et  pistolets  de  poche ,  ont  donné  lieu  à  différents  règlements, 
et  notamment  à  la  déclaration  du  48  déc.  4660  et  S  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1666  :  néanmoins ,  quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet 
égard ,  l'usage  et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  parait  se  renouveler  ;  et, 
comme  il  importe  &  la  sûreté  publique  que  les  anciens  règlements  qui  con- 
cernent cet  abus  soient  exactement  observés ,  nous  avons  cru  devoir  les  re- 
mettre en  vigueur.  A  ces  causes ,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  dé- 
clarons par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  voulons  et  nous  plaît  que 
la  déclaration  du  48  déc.  4660,  au  sujet  de  la  fabrique  et  port  d'armes, 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ordonnons  en  conséquence  qu'à  l'a- 
venir toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage  des 
poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil, 
des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche ,  épées  en  bétons ,  bâtons  k  ferrements, 
autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et  autres  armes  offensives  ca- 
chées et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement  abolis 
et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers ,  foorbisseure ,  armuriers  et  mar- 
chands de  les  rompre  et  briser  incessamment  après  l'enregistrement  du 
présentes ,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  ta  pointe  J  *s 
couteaux ,  en  sorte  qu'ils  n'en  puisse  arriver  d'inconvénients;  à  peine  contre 
les  armuriers ,  couteliers ,  fourbisseure  et  marchands  trouvés  en  contraven- 


trevailleraienten  chambre ,  d'être  fustigés  et  flétris  pour  la  première  fois; 
et  pour  la  seconde,  d'être  condamnés  aux  galères  :  et  à  l'égard  de  ceux 
qui  porteront  sur  eux  lesdits  couleaux ,  baïonnettes ,  pistolets  et  autres 
armes  offensives  cachées  et  secrètes,  Us  seront  condamnés  en  six  mois  de 


donner  à  l'obtention  d'une  autorisation  administrative,  le  droit 
de  porter  des  armes  en  voyage  pour  sa  défense  personnelle;  il 
avait  prescrit  aux  préfets  d'interdire  le  port  d'armes  à  quiconque 
n'en  aurait  pas  reçu  la  permission  expresse;  et  il  avait  généra- 
lisé  celle  mesure  par  deux  instructions ,  l'une  du  7  vend,  an  43 
l'autre  du  6  mai  1806  (V.  le  Nouv.  Répert.,  au  mot  Armes). 
L'art.  6  de  celte  dernière  exigeait  le  payement  du  droit  de  port 
d'armes  de  ceux  même  qui  pour  leur  défense  personnelle  ne  sont 
armés  que  de  pistolets  et  d'armes  blanches.  Le  ministre  voulut 
faire  sanctionner  ces  mesures  par  le  chef  du  gouvernement; 
mais  le  conseil  d'Etat  s'y  refusa,  et  son  avis ,  du  10  mai  1811 , 
fut  approuvé  le  17  du  même  mois.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté ,  a  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  tendant  à 
établir  qu'il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  de  permis  de  port  d'ar- 
mes pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes 
pour  sa  défense  personnelle;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  sta- 
tuer sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police;  —  Que  les  gens 
non  domiciliés ,  vagabonds  et  sans  aveu  doivent  seuls  être  exa- 
minés et  poursuivis  par  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers  de  po- 
lice, lorsqu'ils  sont  porteurs  d'armes,  à  l'effet  d'être  désarmés  et 
même  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  être  condamnés, 
suivant  les  cas ,  aux  peines  portées  par  les  lois  et  règlements.  » 

19.  Le  port  d'armes  dans  les  colonies  a  été  l'objet  de  diverses 
dispositions  particulières.  Deux  arrêtés,  des  29  germ.  an  9  et 
6  prair.  an  10,  voulurent  qu'à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique, 
tout  ce  qui  concernait  le  port  d'armes  fut  réglé  par  le  gouver- 
neur. —  Et  un  autre  arrêté,  du  22  mess,  an  11,  attribua,  en 
Corse,  au  général  commandant  le  pouvoir  de  désarmer  les 
communes  et  les  familles  prévenus  d'assassinat  ou  de  délits  contre 
l'ordre  public.  Enfin ,  un  arrêté  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, du  8  mai  1843,  a  interdit  la  vente  du  plomb  aux  indigènes, 
et  il  a  été  jugé  que  cette  interdiction  comprend  même  les  plombs 
qui  n'ont  pas  été  convertis  en  munitions  de  guerre  (Cass.,  2  mai 
4846,  D.  P.  46.  1.  223).— V.  au  surplus  Colonie. 

18.  Le  14  déc.  1810,  il  a  été  rendu  un  décret  concernant  la 
fabrication  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce  (2).  U  a  pour 

prison  et  en  500  livres  d'amende.  N'entendons  néanmoins  comprendre  en 
ces  présentes  défenses  les  baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des 
armes  S  feu  pour  l'usage  de  la  guerre  ;  â  condition  que  les  ouvriers  qui  les 
fabriquerait  seront  tenus  d'en  faire  déclaration  au  juge  de  police  du  lieu , 
et  sans  qu'ils  puissent  les  vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes, 
qui  leur  en  délivreront  certificat,  dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre 
parafé  par  noedits  juges  de  police.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

(2)  Décret  du  44  déc  4840,  contenant  règlement  sur  les  armes  &  feu 
fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le  commerce. 

Art.  4.  Toutes  les  armes  à  feu  des  manufactures  de  l'empire,  et  desti- 
nées pour  le  commerce,  de  quelque  calibre  et  dimension  qu'elles  soient, 
seront  assujetties,  si  elles  ne  le  sont  déjà,  ou  continueront  à  être  assu- 
jetties à  des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre. 

2.  Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre ,  et 
pourront  être  regardées  comme  appartenant  au  gouvernement ,  et  être  sai- 
sissables  par  lui ,  si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  à  2  millimètres 
au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  0  mèt.  0177  (7  lignes  9 
points) ,  excepté  les  armes  de  traite ,  qui  ne  doivent  jamais  circuler  es 
France,  mais  dont  les  dépota  doivent  être  faits  dans  les  ports  de  mer. 

3.  Il  sera  nommé  un  éprouveur  dans  chacune  des  villes  où  l'on  fabrique 
des  armes  de  commerce  :  le  maire  présentera,  pour  occuper  cette  place, 
trois  sujets  qui  lai  auront  été  désignés  par  les  principaux  fabricants  d'ar, 
mes  à  feu  ;  le  préfet  choisira  celui  des  trois  qu'il  jugera  le  plus  capable  de 
faire  les  épreuves,  et  lui  délivrera,  à  cet  effet,  une  commission  qui  sera 
enregistrée  à  la  mairie. 

4.  L'éprouveur  sera  obligé  de  tenir  la  mesure  de  la  poudre,  et  de  la 
verser  lui-même  dans  les  canons,  comme  aussi  d'y  placer  les  balles.  La 
poudre  et  les  balles  seront  bourrées  séparément  avec  une  baguette  de  fer 
de  44  millimètres  de  diamètre  dans  toute  la  longueur;  les  bourres  seront 
faites  avec  un  carré  de  fort  papier  gris ,  de  8  centimètres  pour  les  grands 
calibres,  et  de  5  centimètres  pour  les  autres  calibres.  L'éprouveur 
veillera  soigneusement  à  ce  que,  pendant  la  charge ,  le  trou  de  la  lumière 
soit  bien  bouché  avec  une  cheville  de  bois. 

5.  Les  canons  seront  éprouves  horiiontalement  sur  un  banc ,  daae  le- 
quel ils  se  trouveront  assujettis;  de  manière  que  le  talon  de  la  culasse 
soit  appuyé  contre  une  forte  bande  de  fer,  capable  de  résister  au  recul. 

6.  Les  canons  qui  auront  supporté  l'épreuve  seront  examinés  par  l'é- 
prouveur. Ceux  qu'il  jugera  bons  seront  marqués  du  poinçon  d'accepta- 
tion :  ceux  qu'il  reconnaîtra  défectueux  seront  rendus  au  fabricant  pour 
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objet  d'imposer  à  ces  armes  un  calibre  différent  de  celai  des 
armes  de  l'État ,  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse  les  confondre 
avec  celles-ci ,  et  de  prescrire  des  précautions  propres  à  prévenir 
les  accidents  qui  pourraient  résulter  du  peu  de  solidité  des  canons. 
—  Il  dispose  en  conséquence  (art.  2)  que  les  armes  du  commerce 
n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre ,  et  pourront  être  regardées 
comme  appartenant  au  gouvernement,  et  être  saisissables  par  lui, 
si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  de  dix  points  et  demi  (2  milli- 
mètres) au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  7  lignes 


être  raccommodés  et  pour  sabir  une  nouvelle  épreuve,  après  laquelle  la 
marque  du  poinçon  sera  apposée  à  ceux  qui  seront  jugés  bons;  et  ceux  qui 
n'auront  pas  résisté  à  cette  seconde  épreuve  seront  brisés  avant  d'être  ren- 
dus au  fabricant. 

7.  Le  poinçon  d'acceptation  portera  une  empreinte  particulière  pour 
chaque  ville  de  fabrication  :  cette  empreinte  sera  déterminée  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal.  Quand  la  ville  aura 
des  armes,  et  que  le  conseil  municipal  y  consentira ,  le  poinçon  pourra 
porter  l'empreinte  des  armes  de  la  ville.  —  Il  sera  gravé  trois  poinçons 
pour  chaque  calibre  :  le  premier  sera  déposé  à  la  préfecture  du  déparle- 
ment, le  second  à  l'hôtel  de  la  mairie,  où  l'un  et  l'autre  serviront  de  ma- 
trice au  besoin  ;  te  troisième  restera  entre  les  mains  de  l'éprouveur,  qui  ne 
pourra  le  faire  rectifier,  si  l'empreinte  s'altère  ou  se  déforme,  qu'après 
vérification  de  l'esquisse  sur  une  des  deux  matrices  originales.  —  L'em- 

Îireinte  sera  appliquée  sur  le  tonnerre  des  canons,  de  manière  à  être  faci- 
ement  reconnue  lorsque  le  fusil  sera  monté. 

8.  Les  fabricants ,  marchands  et  ouvriers  canonnière  ne  pourront  ven- 
dre aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'accep- 
tation ,  à  peine  de  300  fr.  d'amende  pour  la  première  fois ,  d'une  amende 
double  en  cas  de  récidive ,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi  mis  en  vente. 

9.  La  charge  des  fusils  de  chasse,  du  calibre  de  32  balles  au  kilo- 
gramme, sera  de  20  grammes,  et  d'une  balle  de  calibre;  —  La  charge 
des  canons  de  36  sera  de  18  grammes;  —  La  charge  du  calibre  de  40 
sera  de  i  7  grammes  ; — La  charge  du  calibre  de  44  sera  de  16  grammes  ; 
—  Celle  du  calibre  de  48  sera  de  15  grammes  ;  —  Celle  du  calibre  de  52 
sera  de  14  grammes  ;  —  Celle  du  calibre  de  56  sera  de  13  grammes  ;  — 
Celles  de  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon  ou  demi-arçon  seront  confor- 
mes aux  charges  ci-dessus ,  suivant  les  différends  calibres ,  en  telle  sort» 
que  la  paire  de  canons  de  pistolets  au  calibre  de  56  supportera  la  charge- 
de  poudre  de  13  grammes,  ou  6  grammes  1/2  pour  chaque  pistolet,  et 
ainsi  des  autres  calibres;  —  Et  quant  à  la  charge  de  chaque  pistolet  de 
poche ,  elle  sera  de  4  grammes.  —  Toutes  ces  charges  devront  être  faites 
avec  de  la  poudre  de  chasse  ordinaire ,  délivrée  et  attestée  telle  par  la  ré- 
gie des  poudres. 

10.  Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  par  des  fabricants  d'armes  ou  au- 
tres une  plus  forte  épreuve  que  celles  ci-dessus  prescrites ,  l'éprouveur 
sera  tenu  de  charger  les  canons  du  calibre  de  32 ,  à  une  quantité  de  pou- 
dre de  la  pesanteur  de  la  balle  de  44  ;  ceux  du  calibre  de  36 ,  à  la  pesan- 
teur de  la  balle  du  calibre  de  48 ,  et  ainsi  des  autres.  Les  canons  qui  au- 
ront subi  cette  épreuve  extraordinaire  seront  marqués  deux  fois  du  poinçon 
désigné  par  l'art.  7. 

11 .  L'éprouveur  se  pourvoira ,  h  ses  frais ,  d'un  local  commode  ;  le  choix 
en  sera  approuvé  par  le  maire  :  ce  local  sera  uniquement  destiné  auxé  preuves. 
L'éprouveur  devra  se  pourvoir,  également  à  ses  frais,  des  mesures  véri- 
fiées et  poinçonnées,  analogues  à  chacun  des  calibres,  et  fournir  les  pou- 
dres et  les  balles.  —  Les  jours  d'épreuves  demeurent  fixés  aux  mercredi 
et  samedi  de  chaque  semaine ,  depuis  une  heure  après  midi  jusqu'à  la  nuit, 
sauf  à  devancer  les  épreuves  d'un  jour,  si  le  mercredi  ou  le  samedi  était 
un  jour  férié.  —  Aux  jours  et  heures  qui  viennent  d'être  désignés,  l'é- 
prouveur se  trouvera  assidûment  au  lieu  des  épreuves,  pour  y  recevoir 
les  canons  et  les  éprouver  de  suite,  dans  l'ocdre  et  le  rang  où  on  les  lui 
présentera. 

12.  Il  sera  payé  à  l'éprouveur  : 

Pour  chaque  charge  d'un  canon  de  calibre  de  32  et  36  grain.   54  e. 
Idem  du  calibre  de  40  et  de  44  grammes.  ......  26 

Idem  du  calibre  de  48  ,  52  et  56  grammes  23 

Pour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon ,  le  même  prix  que  ci- 
dessus  ,  suivant  les  calibres. 

Pour  chaque  paire  de  pistolets ,  depuis  81  jusqu'à  123  milli- 
mètres de  longueur.  23 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil  ou  de  pistolet,  le  double  du  prix  fixé 
pour  chaque  calibre. 

13.  Le  maire  présentera,  chaque  année,  an  préfet,  dans  les  premiers 
jours  de  décembre ,  six  marchands  armuriers  ou  maîtres  arquebusiers, 
que  le  préfet  nommera,  savoir,  les  trois  premiers  sous  le  titre  de  eyndica, 
et  les  trois  autres  sous  celui  d'adjointe,  pour  assister  aux  épreuves.  Leurs 
nominations  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  3  pour  celle 
de  l'éprouveur.  Ils  entreront  en  exercice  au  1"  janvier,  et  ne  pourront 
exercer  de  suite  que  pendant  un  an.  —  L'un  des  syndics  et  l'on  des  art- 
joints  devront  toujours  être  présents  aux  épreuves;  les  syndics  et  les  ad- 
joiats  j  assisteront  h  tour  de  rôle,  fin  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 


9  points  (0»,0177).  —  H  exige ,  en  outre ,  que  toutes  les  armes 
à  feu  soient  soumises  à  des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre, 
épreuves  dont  il  détermine  minutieusement  le  mode.  Ce  décret 
a  été  maintenu,  avec  quelques  modifications,  par  l'ordonnance  du 
24  juiil.  1816,  ci-après  rapportée. 

Une  ordonnance  du  2-23  déc.  1835  a  fixé  le  tarif  des  Indem- 
nités payables  pour  l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Saint- 
Étienne  (1). 

Enfin,  une  ordonnance  du  23  fév.  1837  a  renouvelé,  relatlve- 


l'absent  sera  remplacé  par  celui  dont  le  tour  vient  immédiatement  après 
le  sien. 

14.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consisteront  à  veiller  h  ce  que 
l'éprouveur  se  conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement  qui  déter- 
minent ses  obligations  et  ses  devoirs ,  et,  en  cas  de  contravention ,  à  en 
informer  le  préfet  du  département ,  lequel  prononcera ,  suivant  les  circon- 
stances ,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  fr.  ni  être  au-dessous  de 
50  fr.,  et,  en  outre,  la  destitution,  s'il  y  a  lies.,  —  Elles  consisteront 
aussi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  admis  à  l'épreuve  que  dés  canons  dégros- 
sis aux  trois  quarts ,  et  à  ce  que  le  poinçon  d'acceptation  désigne  exacte- 
ment le  calibre  sous  lequel  chaque  canon  aura  été  éprouvé. 

15.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calinrendifférent  de  celui  désigné 
par  le  poinçon  dont  il  porterait  l'empreinte  sera  saisi;  et  celui  qui  l'aura 
vendu  ou  livré  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  50  fr.  ni  excéder  lOOfr. 

_  (1)  2-23  déc.  1835.  —  Ordonnance  do  roi  qui  fixe  le  tarif  des  indem- 
nités payables  pour  l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Saint-Étienne 
(Loire). 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  14  déc  1810,  contenant 
règlement  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu  fabriquées  en  France  et  destinées 
pour  le  commerce;  —  Vu  la  loi  du  13  fruct.  an  5,  fixant  le  prix  de  la 
poudre  de  chasse  fine;  —  Vu  la  loi  de  finances  du  24  mai  1834,  portant 
augmentation  du  prix  de  ladite  poudre  à  dater  du  1"  janv.  1835  ;  —  Vu 
la  réclamation  élevée  par  le  sieur  Merley-Duhon ,  éprouveur  d'armes  de 
commerce  h  Saint-Étienne  (Loire),  tendant  à  obtenir  que  le  prix  des  in- 
demnités payables  pour  chaque  épreuve  d'armes  soit  augmenté  dans  une 
proportion  égale  à  l'élévation  survenue  dans  le  prix  de  la  poudre ,  en  vertu 
de  la  loi  des  finances  précitée  du  24  mai  1834;  —  Vu  les  observations 
présentées  à  l'appui  de  cette  réclamation  par  le  préfet  de  la  Loire ,  les 
syndics  de  l'épreuve  des  armes  de  commerce  fabriquées  à  Saint-Étienne , 
et  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville; — Vu  l'avis  également  appro- 
batif  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'État; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  décret  du  14  déc.  1810  a  fixé  les  in- 
demnités à  payer  aux  épronveurs  d'armes ,  suivant  les  diverses  charges 
d'épreuve ,  le  prix  de  la  poudre  de  chasse  servant  à  cette  opération  était 
de  6  fr.  13  c  le  kilogramme ,  conformément  à  la  loi  du  13  tract,  an  5;  — 
Qu'en  élevant  à  8  fr.  le  kilogramme  le  prix  de  cette  poudre,  la  loi  de  fi- 
nances de  1834  change  entièrement  la  position  de  1  éprouveur,  auquel 
cette  loi  impose ,  sans  compensation,  un  surcroît  de  dépense  de  près  de 
25  p.  100  ;  —  Que ,  par  cela  même  qu'il  est  forcé  de  subir  le  prix  des 
poudres  fixé  par  le  gouvernement,  et  qu'il  ne  lui  est  point  facultatif  de  se 
pourvoir  ailleurs,  l'éprouveur  ne  saurait  être  soumis  à  des  chances  de  bé- 
néfices et  de  pertes,  comme  si  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  étaient 
entièrement  libres  et  susceptibles  des  variations  que  le  commerce  introduit 
dans  le  cours  des  matières  laissées  dans  le  domaine  de  l'industrie  manu- 
facturière;— Que  l'élévation  du  prix  des  poudres  motive  donc  suffisam- 
ment une  augmentation  dans  les  indemnités  perçues  par  l'éprouveur; 

Considérant,  d'ailleurs ,  que  ces  indemnités  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  impôt ,  puisqu'elles  n'entrent  dans  aucune  caisse  publique  ;  — 
Que  le  décret  du  14  déc.  1810,  dans  la  fixation  d'un  tarif,  pour  l'épreuve 
des  armes  de  commerce ,  n'a  eu  évidemment  d'autre  objet  que  de  déter- 
miner, d'après  le  prix  légal  des  poudres,  la  rétribution  d'un  service  rendu 
par  l'éprouveur,  et  qu'il  ne  saurait,  à  cet  égard ,  présenter  le  caractère  in- 
variable  de  la  loi;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal 
au  département  de  l'intérieur, — Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  A  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance ,  le  UHf  des  in- 
demnités  payables  pour  l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Saint-Étience 
(  Loire  )  est  et  demeurera  fixé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  s 


Pour  chaque  charge  de  canon , 

(du  calibre  de  32  et  36  gram  40* 
du  calibre  de  40  et  44  id.  30 
du  calibre  de  48,  52  et  56  id.  25 

fPour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon,  le  même  prix 
i    que  ci-dessus,  suivant  les  calibres. 
t).  .  ,  .    1  Pour  chaque  paire  de  pistolets ,  depuis  81  jusqu'à  123 
Pistolets.  I   nm£lniit  longiez  .7.  .77  25 

[Pour  chaque  canon  double  de  fusil  oa  de  pistolet,  le  double 
do  prix  fixé  par  chaque  calibre. 
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ment  aux  pistolets  de  poche ,  la  prohibition  de  la  déclaration  de 
«T2S  (l);;pwhtbHl(m  àlafBellaparale8aU*v<)tr  défpgé>  en  ce 
qui  concernait  les  pistolets  do  eett»  espèce ,  te  décret  précité  do 
44  déc.  1810.—  V.  tn/hs,  art.  5. 

f  ».  Les  armes-de  gaerre  ont  été ,  surtout  dépote  la  révo- 
lution de  1789,  et  par  suite  des  grands  événements  politiques 
auxquels  elle  a  donné  naissance ,  l'objet  do  règlements  nombreux 


ARME.  — Art.  1. 


(1)  23-25  février  1837.— Ordonnance  du  roi  portant  prohibition?  les 
pistolets  de  poche. 

Louis-Philippe,  etc.; *-  Vn  l'art.  31  à  t.  pin,; l'art,  \  de  la  loi  d« 
Si  mai  1834  ;— Yp  la  déclaration  du  roi  en  date  du  23  mars1728,  enre- 
'  gStree  le  88  im  if  suivant,  portant  prohibition  ^générale  de  la  fabrication, 
de  la  venin,  du  RWt  cl  rte  l'usage  des  armes  cachées  et  secrètes,  et  notam- 
ment des  pistolets  de  poche;'— Vu  Je  décret  du  12  mars  l^OS,  prescri- 
vant la  pulilicathtn  et  l'exécution  de  cette  déclaration  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  carde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
.a  justice  pl  des  cultes  }  —  flotre  consejl  d'gtat  entendu  ;  —  Nous  avons 

es  pistolets  de  poche  sont  prohibfy 

(2)  21  juin  1791.— Décret  qui  ordonne  d'empêcher  toute  sortie  d'effets, 
arnips,  munitions  ou  espèces  d  or  et  d'argent. 

4-12  juill.  1791. — Décret  portant  exemptipn  do  droits  sur  les  combus-. 
tibles  et  minerais,  en  faveur  de  là  manufacture  de  Charleyille  et  des  forges 
dé  Marienboûrg /etc.  —  v.  DouanéS.  ' 

17-23  mai  1792.  —Décret  qui  autorise  les  èntrepfenetfrt  d'armes  à 
Çtyarleville  à  extraire  chaque  année .  en  exemption  de  drojts  ,  dix-huit 
cents  voitures  de  minés  dé  Saînt-Pantré  et  de  Sanogue ,'  t\  quatre  cents 
baunès  de  charbon  de  bois. ''    "  ;  -  «■   i  -  * 

10  juin-25  juill.  1792.  —  Décret  relatif  aux  manufactures  d'armes",  et 
particulièrement  à  oelle  de  Maubeuge. 

L'assemblée  nationale,  prenant  an  considération. les  réclamation*  des 
ouvriers  do  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge, ,  et  la  nécessité  de  ra- 
nimer sans  délai  «activité  du  travail  dans  ces  importants  ateliers ,  après 
avoir  entendu  son  comité  militaire ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  ~r-  L'assem- 
blée nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  i 

Art.  1.  L'entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge,  dans 
le  délai  de  quiose  jours  après  la  publication  du  prétest  décret ,  justifiera, 
en  présence  de  la  municipalité  de  ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu  dans 
le  courant  de  l'année  dernière  la  somme  de  38,600  liv.  16  sous  tl  deniers 
.  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  ladite  soeame. 

2.  Jusqu'au  moment  où  l'assemblée  nationale  aura  rendu  nu  décret 
général  sur  les  manufactures  d'arme»  de  l'empire ,  les  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Maabenge  recevront  généralement,  peut  les  ouvrages, 
de  ia  même  espèce  et  de  la  même  natuse,  les  mêmes  prix  que  ceux  qui 
sont  alloués  aux  ouvriers  de  ia  manufacture  d'armes  de  Charte  ville. 

3.  Les  gratifications  et  primes  accordées  par  le  règlement  de  17T7  et 
antérieurs ,  aix  différentes  classes  des  ouvriers  et  des  manufacture*  de 
l'empire ,  ainsi  qpe  les  prix  destinés  à  exciter  le  soie  des  maîtres' et  le 
succès  des  élèves ,  seront  provisoirement  distribués. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  dans 
le  délai  de  quinte  jours,  de  l'état  des  pensions  et  secoure  accordée  ou  à 
accorder  aux  ouvriers  infirmes  et  hors  d'état  de  continuer  leurs-  utiles  tra- 
vaux dans  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge ,  ainsi  que  de  l'état  actuel 
d'approvisionnement  en  matières  premières  dans  toutes  les  manufactures 
d'armes  du  royaume. 

12join-21  juill.  1792.—  Décret  concernant  l'approvisionnement  des 
«mes  dans  les  arsenaux  et  magasins  nationaux. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  rien  n'est  plus  instant ,  dans 
les  circonstances  actuelles,  que  de  pourvoir  d'une  manière  certaine  à  ce 

Sue  Les  arsenaux  et  magasins  nationaux  soient  toujours  approvisionnés 
'une  quantité  suffisante  de  bonnes  armes  ;  considérant  aassi  l'avantage 
d'armer  dans  ce  moment  toutes  les  gardes  nationales  des  départements 
frontières ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après 
avoir  entendu  son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  i  *  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  la  sortie  à  l'é- 
trançer  de  toute  espèce  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  est  et  demeure 

.2,  Sent  expressément  compris  dans  cette  prohibition ,  les  fusils  et  la 
poudre  de  chasse ,  les  pistolets  de.  poche  et  d'argon ,  ainsi  qui  lf  g  épées , 
sabres  et  couteaux  de  chasse. 

3.  En  cas  de  contravention  h  l'article  précédent»  les  aanes  et  muni- 
tions saisies  seront  confisquées ,  ainsi  que  les  chevaux ,  voitures  et  ba- 
teaux qui  s'en  trouveraient  chargés.  Il  sera  en  outre  payé  une  amende  de 
30  liv.  par  chaque  arme  saisie;  et  pour  les.  munitions,  il  en  sera  payé  une  qui 
sera  équivalente  à  trois  fois  leur  valeur  réelle  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
ces  amendes  seront  exigibles  et  payables  par  eoros.  i-  Le  pouvoir  exécutif 
donnera.  Us  ordres  if  s  ©lus  précis  pour  faire  le  plus  promptemeflt  possible , 
dans  tons  les  arsenaux  et  magasins  nationaux  du  royaume,  la  recherche 
de  |ons  Jes.  fusil*  qui ,  .soit  par  leur  calibre,  soit  par  leur. longueur,  par 
leur  forme,  par  leur  défaut  •VbaipoapUM  ,eif.,JU<  f*s/rsjent  être  d'aucun 


destinés  à  organiser  la  défense  de  l'Étal  menacé  tour  à  tour  et  par 
l'agression  des  armées  étrangères  et  par  des  insurrections  à 
l'intérieur.  Faire  verser  dans  les  arsenaux  les  armes  en  état  de 
servir,  les  distribuer  aux  défenseurs  de  la  patrie,  désarmer  les 
suspects,  pourvoira  la  bonne  fabrication  d'armes  nouvelles ,  tel 
est  le  but  principal  'de  ces  règlements  que  nous  présentons  ci. 
dessous  suivant  l'ordre  de  leurs  dates  (2) ,  en  ayant  soin  toutefois 

usage  dans  les  armées,  mais  pourraient  cependant  être  d'une  grandi 
utilité  entre  les  mains  des  eiloycas  habitant  les  campagnes  des  départ e- 
nunts  frontières.  Ces  fusils  seront  sur-le-champ  mis  en  réparation ,  et  il 
sera  fait ,  s'ils  ne  sont  pas  du  calibre  actuellement  en  usage  ,  des  moules 
à  balles  en  quantité  sullisante  pour  en  envoyer  partout  où  ron  fera  passer 
de  ces  fusils,  qui  ne  seront  délivrés  que  sur  un  décret  du  corps  législatif, 
et  seront  alors  marqué?  des  lettres  A.  N.,  signifiant  arme  nationale. 
4.  11  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  " 
"des  armes  et  rnunitjons .de  | 


.J  trouver  dans  les  maisons  des  t.... 
seraient  ou  auraient  été  précédemment  posés.  Un  extrait  de  cet  inventaire, 
désignant  les  différentes  espèces  d'armes  et  de  munitions,  sera  envoyé  dans 
la  huitaine  au  directoire  du  département,  qui  l'adressera  sur-le-champ 


au  pouvoir  exécutif  •  celuj- 
délai  au  corps  législatif. 

5.  Les  fusils  du  modèle  de  1777,  \ 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ôtrp 
levée,  lanj  qu'jl  sera  possible  dp  leur  en  f 
à  moins  que  lés  troupes  ne  soient  employé 
#qque|  cas,  s'i|  est  jugé  nécessaire,  leur  j 
en  tout  ou  en  partir .  en  armes  du  modèle  de  ^777." 

19  juin-8  juill.  1792.  —  Décret  et  instruction  concernant  la  vérifica- 
tion ,  épreuve  et  réception  des  armes. 
L'assemblée  nationale,  connaissant  l'empressement  des  citoyens  à  voler 
défense  des  frontières;  considérant  que  le  meilleur  moyen  de  les  y 
concourir  efficacement  sans  les,  çplever  à  leurs  utiles  travaux,  est 


asins  nationaux, 
upes  de  nouvelle 
neufs  ou  réparé.?,, 
nemis  extérieurs; 
pourra  ûlre  renouvelé 


— -  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire  ,  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  établi, 
dans  chacun  des  déparlements  du  lîas-Hhin  ,  du  Poubs ,  de  la  Brome,  des 
Bouches-du-Rnônc.  delà  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Moselle  et  de  Parjs  ,  et  indépendamment  de  celles  qui  le 
seront  dans  les  lieux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures  nationales, 
une  commission  composée  d  un  commissaire  du  département  et  d'un  offi- 
cier d'arlij|flrie ,  à  laquelle  il  sera  attaché  deux  armuriers  experts-jurés, 
nommés  par  le  directoire,  à  l'effet  de  vérifier,  éprouver  et  recevoir  les 
armes  qui  f  cooséquemroent  aux  articles  suivants ,  pourront  lui  être  pré- 
sentées. 

Les  commissaires  et  officiers  d'artillerie  nommés  pour  la  révocation 
et  récepijqn  des  armes,  seronj  indemnisés  d,  leurs  irais  de  voyage,  ainsi 
que  les  armuriers;  ceux-ci  seront  en  outre  payés  du  prix  do  leurs  jour- 
nées ,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  régie  par  les  directoires  des  départements 
respectifs. 

3.  Tous  ceux  qui  présenteront  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  commission-, 
des  fusils  de  guerre  neufs ,  des  calibre  et  longueur  qui  seront  fixés  dans 
une  instruction  particulière  annexée  au  présent  décret ,  que  ces  fusil* 
soient  d'une  fabrique  nationale  ou  étrangère,  pourvu  d'ailleurs  que, 
d'après  les  visites  et  épreuves  déterminées  dans  l'instruction,  ils  soient 
jugés  orppres  à  servir  à  l'armement  d'un  citoyen  ,  recevront  comptant , 
pour  chaque  fusil  garni  de  sa  baïonnette  cl  son  fourreau  ,  une  somme  qui 
ne  sera  pas  au-dessous  de  ii  liv.,  mais  qui  ue  pourra  s'élever  au-dessus 
de  30  liv. 

4.  La  trésorerie  nationale  tiendra  h  la  disposition  du  ministre  de  la 
pierre  une  somme  de  9,0Q0,0QQ  fr.  pour  subvenir  aux  frais  d'achat  de  ces 
armes  et  autres  dépenses  accessoires,  telles  que  celles  d'épreuves,  en- 
cai.-sement,  transport,  etc.  L'assemblée  nationale  décrétera  en  outre, 
mais  successivement,  do  nouveaux  fonds,  jusqu'à  la  concurrence  de  ceux 
nécessaires  pour  subvenir  à  un  approvisionnement  de  trois  cent  mille  armes. 


mandes  des  directoires,  et  notamment  do  ceux  des  déparlemests,  fron- 
tières, les  distributions  d'armes  qu'il  croira  convenable  de  faire  aux.  ci- 
toyens; en  conséquence,  i\  n'en  sera  fait  aucune  quo  sur  un  décre'j  du 
corp«  législatif. 

U.  Les  fusils  ainsi  distribués  s*rpu|  marqué»  sur  le  canon  ctàl 
des  deux  lettres  A.  N.,  signifiant  arme  nationale  :  les  eprps  j 
el  municipalités  veilleront  à.  ce  qu'ils  ne  soient  point  dilapidi 
quence  ,  il  n'en  sera  délivré  aucun  qu'a  des  citoyens  inscri 
fii^lf.1.*  «Ç.i^  S^Tv'- 5>$!i âû^»''» J3 ■^ÇWfl^fiiWW.^.flKà .arjjej  A^rpnt 
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4e  renvoyer  ao  mot  Organisation  militaire  ceox  qui,      la  Httitiféf 


été  confiées,  seront  enregistrés  dans  chaque  municipalité,  qui  en  enverra 
on  double  âu  directoire  du  district  dont  elle  relève,  cl  celui-ci ,  lous.lés 
mois,  ad  département.  Claque  municipalité  se  fera  représenter  les  armés 
quand  élte  l«  jugera  ï  propos,  et  veillera  à  ce  qu'elles  soient  conservée* 
dans  le  jneilletir  état,  sans  què  ceux  qui  on  seront  dépositaires  puissent  t 
faire  tfaAfA  ésjpèce  de  changement.  —  Tout  citoyen  qui  serait  coùvdiaci/ 
d'avoir  tenda  son  fusil  sera  déclaré  incapable  de  porter  les  armés  pen- 
dant trois  années ,  sans  que,  pour  ce,  il  puisse  être  dispensé  de  rem- 
bourser'Té1  prix  de  l'arme  qui  lu!  aurait  été  confiée  ;  pour  lequel  rembonr- 
seiriëtft  il  serà  poursuivi  par  le  prociireur-syndic  du  district,  JOttS  ik 
responsabilité  personnelle. 

1  A  là  fid  dé  la  guerre ,  léS  armes'  qui  àtflôht  été  ainsi  «livrées  atil 
citoyens  serdttt  laissées  én  dépôt  entré  lenrs  taàThs\  â  la  chargé  de  les 
entret«tfr  èt  dë  les  repr&otfter  tétttës  lés  foré  qu'ils  eri  sérorit  requis  par 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités. 

8.  CezrrnW  11  irri porté  ëésénlreuelnm  âi  ldMtSiïé  qdel  Ml  te  notabré 
d'armes  sof  leqtrèl  n  est  pusslMe  de  compter  sur  chaque  point  de  la  fron- 
tièré ,  et  même  dans  l'intérieur  du  royattme ,  loW  les  citoyens  qui  ont  éhes 
eux  des  ftrsilS  dé  guêtre ,  soit  qu'ils  letflf  appartiennent  en  propriété  ou 
qu'ils  leur  aient  été  fournis  précédemment  d*S  magasins  nationaux,  fe- 
ront, dans  les  huit  jours  dé  là  publication  du  présènt  décret ,  à  la  niUbi- 
eipaJité  de  leur  domicile ,  la  déclaration  d'à  nombre  qu'ils  eft  auront.  Si 
ces  anfcës  ont  été  tirfèé  des  magasin*  nôtibhanx ,  elles  seront  marquées 
des  lettres  A.  N.  Elles  seront  soumises ,  afiWï  què  teé  premières ,  aux 
inspections  &*m'uutefpa1it8s  et  eérps  administratifs;  et  comme  elles,  elles 
resteront  eu  dépôt,  à  la  fin  de  ta  guerre ,  èntre  les  mains  de  ceux  qui  se 
seront  ainsi  engagés  d'en*  faire  usage  centra  les  ennemis  de  l'État  :  celles 
qui  auraient  été  tirées  des  arsenaux  on  magasins  natteuaox,  et  qui  ne  seront 
point  marquées  ni  enregistrées,  y  seront  rétablies  »  sans  qu'elle»  puissent 
rester  plus  longtemps  entre  les  matas'  des  particuliers  qui  Se  seraient  re- 
fusés on  qui  atrratent  négligé  de  les  faire  nrarqde»  et  enregistrer 

9.  Les  citoyens  qui  auraient  plusieurs  fasils  de  gnèrre  à  leur  disposi- 
tion ,  et  dont  quelques-uns  leur  seraient  Mutités ,  sont  invités  de  s'en  dé-> 
faire  1«  plus  tét  possible,  et  do  manière  qu'ils  tassent  entre  les  mains 
d'autres  bous  citoyens ,  rassemnlé*  rtoitefcaw  déclarant  qne  eeltrWà  aura 
le  mieux  mérité  de  la  patrie ,  qui ,  dans  les  cireohsttmees  actuelles  1  aura 
contribué  ir  armer  tnr  Bios  gravé  nombre  #e  défenseurs  de  la  liberté.-  • 

40.  Aucun  citoyen  inscrit  sur  hr  registre-  do  la  garde  nationale  ne 
pourra  être  contraint  de  céder  son  fusil»  même  sous  prétexte  d'en  armer 
plus  utilement  un  autre  citoyen  ;  et  éaus  le  cas  on  ;  pour  le  besoin  ée 
l'État,  il  consentirait  à>  s'en  dessaisir  pendant  quelque  temps  y  H  en  sers 
tenu  note  sur  le»  registres  do  la  municipalité ,  pour  son  fusil  lut  être  rendu 
aussitôt  qu'il  sera  possible  do  le  faire ,  et  qu'il  lo  demandera*  - 

«•.-  Tonte  portons»  qui  se  son»  permis  éennMpaer  une  arme  des  let- 
tres A.  N.,  ou  d'acheter  pendant  le  temps  de  la  guerre  une  arme  ainsi 
marquée ,  sera  privé»  du  droit  de  porter  les  armes  pendant  on-  an ,  et  cen- 
daamée  en  90  liv.  d'amenée  pour  chaque  arme  qu'elle  aura  ainsi  achetée 
ou  marquée. 

.      Isulnciton  pour  On  annaœtt  m  décret  ,(*). 

Lorsqu'il  sera  présenté  «n  fusil ,  cou  qui  seront  préposes  à  la  réception 
examineront  si  ee  fusil  est  neuf;  ils  exigeront  qu'il  soit  garni  de  la  baïon- 
nette ,  et  complet  dans  tontes  les  parties. 

Le  canon  aura  an  moins  quarante  pouce»  de  longueur;  son  calibre  sera 
tel  qu'un  cylindre  de  sept  lignes  neuf  pointa  passe  librement  dans  toute 
sa  longueur.  Tout  eanoa  dans  lequel  le  cylindre  de  huit  lignes  passera , 
sera  rebuté  comme  d'un  trop  faible  calibre.  Si  ses  conditions  sont  rem" 
plies,  le  fusil  sera  démonté  et  lo  canon  éprouvé  sur  u*  banc  disposé  à  cet 
effet.  Chaque  canon  subira  deux  épreuves.  La  première  sera  de  sept  gros 
huit  grain»  de-  pondre,  c'est-à-dire  de  la  pesanteur  de  la  balle  de  dix-huit 
h  la- livre.  La  socondo  épreuve  sera  d'un  cinquième  de  moins  que  la  pre- 
mière ;  on  mettra  sur  la  balle  une  bourre  pareille  h  celle  qui  sera  sur  la 

Après  l'épreuve,  la  canon  aéra  examiné ,  et  rebuté  s'il  s'y  trouvé  des. 
soufflures pailles  ou  travers,  capables  de  rendre  le  service  dangereux. 
Les  canons  reçus  seront  marqués  à  froid  d'un  poinçon  de  réception  ;  les 
1  canonft-rsbulés'gesont  marqués  de  la  lettre  R,  et  on  tiendra  registre  des 
I  uns  et  des  autres,  ainsi  que  du  nom  do  ceux  à  qui  ces  fusils  appartiennent. 
I    Si  le  canon  est  rebuté ,  on  ne  passera  pas  a  un  examen  ultérieur  ;  mais 
i  si  le  canon  est  jugé' bon,  on  examinera  la  platine,  qui  doit  être  forte, 
*  solide ,  sans  déchirure  ni  crique  au  ressorts;  la  batterie  doit  être  épaisse , 
bien  acérée  et  trempée  assez  dur  pour  que  la  lime  ne  l'entame  pas.  Le 
bois  sera  aussi  examiné,  et  rebuté  s'il  se  trouve  des  fentes  ou  cassures. 

Cet  examen  fait,  le  fusil  sera  remonté,  et  on  fera,  jouer  la  platine,  qni 
doit  être  bien  mise  en  bois ,  retenue  par  deux  vis  bien  taraudées  ;  elle 
doit  fournir  benussup  do- feu;  le  chien  no  doit- pas  partir  au  repos  ,  et , 
étant  armé ,  céder  à- une  moyenne  pression  du  doigL— Le  canon  doit  être 
bien  mis  en  bois ,  bien  solidement  contenu  par  les  garnitures;  celles-ci 
seront  forte»  elbiea  assujettie*  Lahateuoette  doit  être  oVacisc.  L'arme 

(*ï  Décret*  kéjtiOst  1791. 
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de  fenrs  mWdUtoAf  s  i  tr Wvttfdfittyti»  naturelferHeM  leur  place. 

ainsi  conditionnée  sera. reçue  définitivement  et  marquée  des  lettres  A.N. 

Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  veillerôht ,  au  surplus, à 
ce  qu'il  ne  soit  présenté,  aucun  des  fusils  gui  leur  ont  été  remis  des  ma- 
gasins de  l'Etat,  ou  qui  en  sont  sortis  pour  F  arme  ment  dés  gardé? 
nationales. 

5^8  Jbfll.  f  7ML->-  bécrel  qui  fixe  les  toeéuws  à  ptendre  quand  la  peine 

est  en  ddnger. 

Ce  décret  porte,  entré  adirés  dispositions ,  qu'en  cas  de  danger  4e  la 
'  patrie ,  les  clfOyériS  seront  tenus  dé  déclarer  le  nombré  et  la  nature  dos 
armes  et  munitions  dont  ils  sont  pourvus';  —  V.  Garde  nationale. 

17-49  jukil.  179â.-Décret  relatif  à  la  manufacture  d'armes  de  Moulins. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un  État  libre  les  citoyens 
doivent  être  pourvus  d'armes  de  guerre ,  afin  de  repousser  avec  autant  de 
facilité  que  de  promptitude  les  attaques  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
,  de  leur  constitution  ;  —  Considérant  que  la  fabrication  des  armes  de  guerre 
demande,  pour  être  portée  a  une  grande  perfection ,  la  réunion  d'un, 
nombre  considérable  do  machines  que  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent  fa- 
cilement se  procurer  ;  —  Considérant  qu'une  surveillance  journalière  et 
Constante  exercée  par  des  hommes  versés  dans  la  connaissance  des  ma- 
tières preuriére»,-  et  dans  les  détail»  de  la  fabrication  des  arme»,  peut 
Seule  rassurer  l'Etat  Sur  les  dangers  que  courraient  les  citoyens  qui  se  ser- 
tiraient d'armes  fabriquées  avec  peu  d'art  et  de  soin  ;  — -  Considérant  quo 
rétablissement  d'une  manufacture  d'armes  dans  la  ville  de  Moulins ,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Allier,  procurera  à  l'Etat  plusieurs  avantages 
politiques  j  fournira  aux  habitants  de  cette  contrée  nn  genre  de  travail 

Îour  lequel  ils  ont  du  goût  et  de  l'aptitude  et  donnera  une  nouvelle  énergie 
u  commerce  national;  —  Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  procurer 
à  cette  manufacture  tes  moyens  d'acquérir  l'activité  et  la  perfection  qu'elle 
doit  atteindre  .  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après 
àvoir  entendu1  le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  sait  : 

Art.  t.  Là  manufacture  d'armes  de  guerre  établie  à  Moulins  sera  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre  et  sons  l'inspection  immédiate  des 
officier»  du  corps  de  l'artillerie  et  des  autres  agents  ou  gouvernement  dé- 
signera cet  effet  par  te  pouvoir  exécutif. 

2.  U  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes  de  Moulins  un  officier  d'ar- 
tillerie du"  gratté  én-MééUnaot--colonelï  qui  portera  te  titre  de  sons-direc- 
teur commandant  en  chef  de  Indite  manufacture.'  —  11  sera  attaché  aussi 
a  ladite  manufacture  un  capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe ,  qui  en 
sert  le  eOnMalAhnit  en  second;   ».»•...< 

IL  Lo  corpi  do  l'attilterie  de  France  sera  y  en  conséquence  de  l'art.  2 
du  présent  décret,  augmenté  d'un  tieirtenant*colonel-  et  d'un  capitaine  de 
la  première  classe.  —  Il  sera  créé  pour  la  surveillance  et  le  servie*  de  la- 
dite manufacture,  nn  emploi  de  premier  contrôleur,  quatre  de  contrôleurs 
ordinaires  et  deux  de  réviseurs  d'armes  de  guerre,  un  de  garde-magaein 
et  un  d»  portier. 

4. 11  sera  drU  annuellement  par  la  trésorerie  nationale,  à  Indisposition 
du  ministre  ée  la  gtferre ,  une  somme  de  16,670  tir.,  pour  le  traitement 
des  officiers  d'artillerie  et  ée»  autres  préposés  du  gouvernement  qui  seront, 
attachés  à  la  manufacture  de  Moulins  ;  savoir  :  —  Pour  le  Heuteuanr-eo- 
IdMet  son'S-rfrrecteur;  y  compris  uns  ration-  dr  fourrage ,  4,270  liv.j  pour 
un  capitaine  en  premier,  2,800  li  v.  ;  premier  contrôleur,  1 ,800  lrv.  ;  quatre 
contrôleurs,  S 1 ,200hv.,  4,800  liv.;  deux  réviseurs,  à  800  Hv.,1 ,600liV;j 
un  garde-teagasfii  j  800  liv.j  m  portier,  600  liv.  ^-  Total ,  16,670  liv.— 
LeSdrts  officiers,  controtettrsy  réviseur»,  garde^magasin  et  portier  joui- 
rébt  d'ailleurs  du  logement  attribué  h  leurs  grades  on  emplois  respectifs 
dans  les  autres  manufacWres  d'armés ,  ainsi  que  des  antres  avantages  qui 
leur  auront  été  accordés  par  dos  Ion  antérieures'. 

.  23-28  juill.  1792.  —  Décret  qui  autorise  les  administrateurs  de  district 
à  acheter,  sous  la  surveillance  des  départements  et  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic, les  armes  et  munitions  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  mettre  en  usage  tous  les  moyens  propres  à  développer  les  forces 
de  la  nation ,  décrète  que  les  administrateurs  de  district  sont  autorisés  à 
acheter,  sous  la  surveillance  des  administrateurs  de  département,  aux 
frais  du  trésor  public,  les  armes  et  les  munitions  dont  ils  croiront  avoir 
besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'ils  sont  autorisés  à 
prendre  par  provision  dans  les  caisses  des  districts  les  sommes  nécessaires 
pour  les  payer. 

10-12  août  1792. Décret  qni  ordonne  des  visites  domicihnires  pour 
la  recherche  dék  armes  et  des  munition»  de  guerre. 

L'aMentblétf  nationutev  cousMérant  que,'  dans  tes  circonstance»  ac- 
tuelles ,  le  saint  de  n  patrie'exige  que  les  citoyens  soient  armés  ;  décrêtr 
que  le»  corps  administratifs  et  les  conseils  généraux  des  communes  sont 
autorisés  h  vérifier  dans  les  maisons ,  tant  des  villes  que  des  campagnes , 
lès  armes  et  les  munitions  de  guerre  qni  pourraient  s'y  trouver,  et  de  1er 
faire  enlever  del  maisons  suspectes  y  après  an  avoir  «russe  procea-vorbal 
•t  donné  reconnaissance  aux  propriétaires. 
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90.  Parmi  les  décrets  que  nous  rapportons  tel,  an  grand 
nombre,  comme  l'indique  leur  objetméme,  n'ont  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique.  D'autres  ne  conservent  qu'une  existence 

13-15  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  ouvriers  des  manufactures 
d'armes. 

L'assemblée  natiouale ,  considérant  que  le  zèle  des  ouvriers  fabricants 
d'armes  des  manufactures  de  Saiot-Étienne ,  Maubeuge,  Charle ville  et 
Tulle,  pour  voler  aux  frontières,  appelle  la  reconnaissance  publique;  que 
ce  cèle  mériterait  les  plus  grands  encouragements ,  si,  dans  les  circon- 
stances critiques  où  se  trouve  la  France ,  leurs  travaux  n'étaient  pas  plus 
utiles  à  la  patrie  que  leur  dévouement  ;  voulant  néanmoins  récompenser, . 
autant  qu'il  est  en  elle ,  le  courage  de  ces  généreux  citoyens  qui  ne  se  re- 
fuseront pas  à  cette  vérité  évidente ,  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des 
bras  pour  sauver  l'empire ,  qu'il  faut  encore  les  armer;  l'assemblée  na- 
tionale, satisfaite  du  civisme  de  ces  braves  citoyens,  décrète  la  mention 
honorable  de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Saint-Étienne.  —  Décrète 
eu  outre  que  les  ouvriers  qui  resteront  attachés  aux  ateliers ,  soit  natio- 
naux, soit  particuliers,  dans  les  villes  de  Saint-Étienne,  Tulle,  Mau- 
beuge et  Charleville,  seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie;  que  le 
service  qu'ils  feront  dans  les  manufactures  d'armes  sera  regardé  et  compté 
comme  service  militaire ,  et  qu'ils  seront  censés  en  activité  comme  ci- 
toyens qui  volent  aux  frontières. 

19  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  manufactures  d'armes  de  guerre. 

Art.  1.  Les  manufactures  d'armes  de  guerre  établies  à  Maubeuge, 
Charleville ,  Saint-Étienne ,  Tulle ,  Moulins ,  Klingental ,  seront  à  l'avenir 
désignées  sous  le  titre  de  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre,  et  ce 
titre  sera  inscrit  sur  la  porte  de  chacune  d'elles. 

2.  Lesdites  manufactures,  et  toutes  celles  du  même  genre  qui  pourraient 
être  établies  à  l'avenir,  seront  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  et 
sous  la  direction  d'un  conseil  d'administration ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

S.  11  sera  établi  dans  chaque  manufacture  nationale  un  conseil  d'ad- 
ministration, composé  d'un  officier  d'artillerie,  sous  le  nom  d'inspecteur , 
d'un  contrôleur-réviseur,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ;  d'un  inspec- 
teur, de  deux  contrôleurs  et  d'un  réviseur,  nommés ,  pour  deux  ans ,  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  les  ouvriers 
ou  la  majeure  partie  desdits  ouvriers  résideront,  et  qui  pourra  entendre 
et  recevoir  leurs  observations  :  le  tout  aux  appointements  qui  seront  dé- 
terminés par  l'art.  55,  révoquant  en  tant  qu'est  besoin  toute  administra- 
tion actuellement  existante. 

4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le  conseil  d'administration;  il  y 
aura  voix  consultative  seulement,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles suivants. 

5.  Les  membres  du  conseil  d'administration  se  choisiront  un  président, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  qui  sera  renouvelé  tous  les  six  mois, 
avec  faculté  de  réélection  pour  une  fois  seulement,  c'est-à-dire  qu'il  de- 
vra se  passer  un  intervalle  de  six  mois  pour  être  rééligible.  Le  président 
convoquera  le  conseil,  quand  il  le  jugera  nécessaire  ou  convenable,  ou 
quand  il  en  sera  requis  par  un  membre  du  conseil,  ou  par  l'entrepreneur, 
eu  par  deux  maîtres  ouvriers  reçus  et  travaillant  dans  la  manufacture.  Le 
pouvoir  exécutif  rédigera  incessamment  un  règlement  général  pour  toutes 
les  manufactures  nationales  d'armes,  qu'il  devra  soumettre  au  corps  lé- 
gislatif, et  qui  prescrira,  entre  autres  dispositions,  les  fonctions  des 
membres  dn  conseil. 

6.  Le  conseil  d'administration  veillera,  sous  sa  responsabilité,  à  ce 
que  le  magasin  de  l'entrepreneur  soit  toujours  suffisamment  pourvu  de 
matières  premières  et  de  nièces  ouvrées,  afin  que,  dans  aucun  cas,  les 
fournitures  ordonnées  par  le  gouvernement  ne  puissent  éprouver  de  retard. 
Le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  observations  et  renseignements  du  con- 
seil d'administration,  déterminera,  dans  un  règlement  qui  sera  également 
soumis  au  corps  législatif,  la  qualité  et  la  quantité  des  matières  premières 
et  des  pièces  fabriquées  qui  devront  être  constamment  dans  les  magasins 
de  chaque  manufacture. 

7.  Il  ne  sera  employé  dans  lesdites  manufactures  nationales,  pour  la 
confection  des  armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'État,  aucune  es- 
pèce de  matières  premières  qui  n'ait  été  examinée  et  choisie  avec  soin  par 
le  conseil  d'administration,  en  présence  et  contradictoirement  avec  l'en- 
trepreneur. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  aux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion les  précautions  qu'ils  doivent  prendre ,  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  sera 
mis  en  œuvre ,  dans  lesdites  manufactures ,  que  des  matières  d'une  qua- 
lité supérieure. 

9.  Les  armes  h  feu  et  outils  de  guerre  h  l'usage  de  l'Etat,  qui  seront 
abriquées  dans  lesdites  manufactures,  continueront  (la  chambre  d'humi- 
dité exceptée)  à  subii  provisoirement,  jusqu'après  la  guerre,  les  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  antérieurs,  et  ce,  pendant  deux  mois,  h 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret .  le  pouvoir  exécutif  devant 
présenter  dans  le  mois  les  nouveaux  règlements  dont  il  a  été  parlé  dans  les 
articles  précédents,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  les  suivants. 

10.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive  et  constante  la  bonté  de 
toutes  les  armes  à  feu  et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'État  dans  les 
manufactures  nationales,  le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du 


partielle.  Ceux  qui  nous  semblent  devoir  appeler  particulièrement 

l'attention  sont: 
1°  Le  décret  du  19  août  1792,  relatif  aux  manufactures  d'armes 


conseil  d'administration  de  chaque  manufacture,  déterminera,  dans  le  rè- 
glement qu'il  devra  rédiger  et  soumettre  au  corps  législatif,  le  mode  d'é- 

Sreuve  et  de  réception  que  les  différentes  parties  des  armes  à  feu  et  outils 
oivent  subir  avant  d'être  admises  pour  le  compte  de  la  nation.  < 

11.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre  &  l'usage  de  l'État  continue* 
ront  aussi  provisoirement,  et  pendant  deux  mois,  ainsi  qu'il  a  été  expli- 
qué à  l'art.  9. 

12.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive  et  constante  la  bonté  de 
toutes  les  armes  blanches  et  outils  de  guerre  qui  seront  fabriqués  pour 
l'État  dans  les  manufactures  nationales ,  le  pouvoir  exécutif ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration ,  déterminera ,  dans  un  règlement 

Îu'il  fera  rédiger,  le  mode  définitif  des  épreuves  et  de  réception  que  les 
ifférentee  parties  des  armes  blanches  doivent  subir  avant  d'être  reçues 
au  compte  de  l'empire. 

13.  Les  armes  et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'État  dans  les  diffé- 
rentes manufactures  d'armes  de  guerre,  seront  parfaitement  semblables , 
dans  toutes  leurs  proportions  et  configurations ,  aux  modèles  qui  seront 
arrêtés ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  En  conséquence,  aucun  des  mem- 
bres dn  conseil  d'administration  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  ordon- 
ner ni  tolérer  qu'il  soit  fait  aucun  changement  à  la  qualité  des  matièros 
premières  ni  aux  épreuves  servant  à  constater  lenr  bonté ,  ainsi  que  celle 
des  armes  et  outils  fabriqués,  ni  enfin  aux  proportions  et  configurations 
des  différentes  parties  des  armes  et  outils.  * 

14.  Il  sera  fait,  pour  chaque  manufacture,  trois  modèles  de  chacune 
des  différentes  armes  et  outils  do  guerre  qu'on  y  fabriquera.  Un  de  ces 
modèles  restera  déposé  chex  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  un 
chez  le  président  du  conseil  d'administration ,  et  un  chez  l'entrepreneur  de 
ladite  manufacture. — Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la  manufacture 
même,  ils  seront  payés  aux  ouvriers  le  double  du  prix  ordinaire  des  fa- 
brications des  armes  et  ontils  de  même  espèce.— Chaque  maître  employé 
pour  l'État  auxdites  fabrications,  sera  tenu  de  faire  b  ses  frais,  pour  uni 
servir  de  guide ,  une  copie  de  chacune  des  pièces  à  la  fabrication  des- 
quelles il  sera  destiné.— Cette  pièce  sera  parfaitement  conforme  au  modèle 
remis  à  l'entrepreneur,  et  vérifiée  sur  celui  qui  sera  déposé  entre  les  mains 
du  président  d'administration. 

15.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  manufacture  s'assemblera 
tous  les  lundis  de  chaque  semaine.  11  pourra  s'assembler  du  1"  au  10  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  proproser,  s'il  le  croit  avantageux,  quelques 
changements  aux  modèles  qui  seraient  adoptés,  avec  les  observations  pour 
l'amélioration  de  l'administration  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  les 
admettre  ni  ordonner  qu'ils  soient  faits  ,  qu'après  avoir  été  adoptés  par 
l'assemblée  nationale.— Les  entrepreneurs  des  manufactures  seront  toujours 
appelés  et  entendus  dans  les  conseils  d'administration  qu'ils  tiendront  pour 
cet  objet. 

16.  Le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  conformé  aux  dispositions  de 
l'article  précédent ,  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  change- 
ments adoptés  soient  respectivement  exécutés  dans  toutes  les  manufac- 
tures nationales. 

17.  Si  les  circonstances  exigeaient  h  l'avenir  de  faire  un  approvision- 
nement d'armes  et  outils  de  guerre  plus  considérable  que  celui  qui  est  or- 
donné par  le  décret  du  19  juin  dernier,  ou  de  faire ,  après  la  publication 
du  présent  décret,  de  nouveaux  marchés,  soit  avec  des  manufactures  d» 
commerce  établies  dans  l'empire,  soit  avec  des  manufactures  étrangères , 
ou  autres  soumissionnaires  généralement  quelconques,  le  pouvoir  exécutif 
devra  en  rendre  compte  et  les  soumettre  au  corps  législatif;  et,  si  les  mar- 
chés sont  confirmés,  il  sera  tenu  de  remettre  aux  entrepreneurs  ou  sou- 
missionnaires ,  des  modèles  absolument  semblables  à  ceux  qui  seront  alors 
exécutés  dans  les  manufactures  nationales;  et  il  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  recevoir  pour  le  compte  de  l'État ,  des  armes  et  outils  qui  ne  seraient 
pas  conformes  auxdits  modèles,  soit  pour  la  qualité  des  matières  pre- 
mières ,  soit  dans  leur  proportion  et  configuration. 

1  18.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir  avec  les  entrepreneurs  des 
manufactures  d'armes  seront  pour  une  époque  de  trois  ans  au  plus.  Le 
pouvoir  exécutif,  d'après  le  conseil  d'administration,  les  soumettra  à  la 
ratification  de  l'assemblée  nationale. 

19.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  nationales  et  les  ouvriers  quf 
y  seront  employés  seront  payés  à  la  fin  de  chaque  mois.  Le  pouvoir 
exécutif  déterminera  au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  et  même  à 
d'autres  époques ,  si  des  changements  de  modèles  ou  de  fabrication  l'exi- 
geaient, la  somme  h  payer  auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue.  Les 
changements  dans  les  prix  de  fabrication  ne  seront  jamais  ordonnés  par  lo 
ministre  de  la  guerre  que  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  sera  rendu 
par  le  conseil  d'administration,  et  que  d'après  l'approbation  de  l'assem- 
blée nationale. 

,  20.  Le  rapport  relatif  à  l'augmentation  comme  à  la  diminution  du 
prix ,  relativement  aux  ouvriers ,  pour  la  main-d'œuvre  et  la  fabrication , 
sera  rédigé  par  le  conseil  d'administration.  Il  s'assemblera  comme  il  a  été 
dit  par  l'art.  15,  et  en  présence  de  quatre  commissaires  nommés  par  le 
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de  guerre.  Aux  termes  de  ee  décret ,  l'administration  des  manu- 
factures d'armes  pour  le  service  de  l'État  est  confiée  à  un  conseil 


conseil  général  de  la  commune ,  qoi  auront  voix  délibérative  et  séance 
après  le  président.  —  L'entrepreneur  assistera  à  l'assemblée,  ainsi  qu'on 
nombre  déterminé  de  maîtres  de  chaque  branche ,  avec  voix  consultative 
seulement.  —  Tons  les  membes  de  chaque  branche  d'administration  seront 
appelés  à  l'assemblée  du  conseil  d'administration ,  quand  leur  nombre  ne 
s'élèvera  pas  au-dessus  de  trois  ;  il  n'en  sera  appelé  que  la  moitié  lorsque 
le  nombre  des  maîtres  s'élèvera  au-dessus  de  quatre,  et  il  n'en  sera  ap- 
pelé qu'un  tiers  quand  il  s'élèvera  au-dessus  de  six.  —  Lorsque  tous  les 
maîtres  m  seront  point  admis  h  l'assemblée  du  conseil ,  ceux  qui  devront 

Lavoir  entrée  seront  choisis  par  tous  les  maîtres  de  leur  profession.  — 
s  maîtres  admis  à  l'assemblée  en  signeront  les  délibérations,  ainsi""  que 
l'entrepreneur.  Le  président  du  conseil  d'administration  fera  avertir  la 
municipalité  du  lieu ,  au  moins  huit  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée , 
des  lieux f  des  jour  et  heure  qu'elles  auront  lieu ,  afin  que  les  commis- 
saires qui  doivent  être  présents  à  toutes  les  délibérations  relatives  à  la 
fixation  Ides  prix  de  fabrication ,  puissent  être  nommés  et  s'y  rendre.  — 
Lesdits  commissaires  signeront  les  procès-verbaux  de  chaque  séance  ,  et 
pourront  taire  par  écrit,  au  bas  audit  procès-verbal,  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables.  —  Le  prix  de  fabrication  pour  chaque  pièce 
d'ouvrage  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration ,  composé  comme 
ci-dessus,  de  manière  que  le  maître  de  force  moyenne ,  par  un  travail  de 
journée  ordinaire ,  ait  dans  le  cours  d'un  mois ,  pour  le  prix  de  son  in- 
dostrie et  de  son  travail,  une  somme  de  50  à  66  liv.  de  produit  net ,  et 
les  compagnons  ordinaires  et  de  force  moyenne ,  25  à  35  liv.  aussi  de 
produit  net,  l'assemblée  nationale  remettant  à  la  religion  et  à  la  justice 
4o  conseil  d'administration ,  de  déterminer  le  produit  que  devront  faire  les 
foreurs  ou  autres  ouvriers  |gés  de  moins  de  seise  ans.  —  La  différence 
entre  le  minimum  et  le  maximum  devant  résulter  de  la  plus  ou  moins 
grande  difficulté  du  travail ,  tous  les  ouvriers  attachés  aux  manufactures 
nationales  d'armes  de  guerre  seront,  pour  l'exécution  do  présent  article , 
divisés  en  trois  classes  :  les  différentes  professions  ou  branches  du  même 
art  seront  rangées  dans  lesdites  classes,  en  raison  de  la  difficulté  et  de 
l'importance  du  travail  qu'elle  exigeront. 

21 .  Lorsque  les  entrepreneurs  des  manufactures  nationales,  après  avoir 
obtenu  l'agrément  des  conseils  d'administration  de  leurs  manufactures 
respectives,  s'engageront  à  faire  les  fournitures  d'armes  de  guerre  &  des 
corps  de  troupes  de  ligne  au  service  de  l'État  qoi  sont  dans  l'usage  de  s'ar- 
mer eux-mêmes,  ou  à  des  corps  administratifs  et  municipaux  pour  les 
gardes  nationales  de  leurs  territoires,  les  préposés  du  gouvernement  em- 

aoxdiles  manufactures,  ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil 
inistration ,  seront  tenus  de  donner  à  la  confection  de  ces  armes  les 
mêmes  soins  qu'à  la  fabrication  de  celles  directement  commandées  par  le 
gouvernement. 

22.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  exiger  des  corps  de  troupes  de  li- 
gne au  service  de  l'État ,  pour  la  fourniture  d'armes  complètes ,  ou  pour 
lés  assortiments  de  pièces  de  remplacement ,  que  le  prix  fixé  pour  les  four- 
nitures ordonnées  par  le  gouvernement. 

23.  Les  entrepreneurs  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  entreprendre 
des  fabrications,  ni  pour  les  corps  de  troupes  de  ligne  qui  sont  dans  l'u- 
sage de  s'armer  eux-mêmes,  m  pour  les  gardes  nationales,  ni,  à  plus 
forte  raison,  pour  le  commerce ,  lorsque  lesdites  fabrications  pourront  re- 
tarder l'exécution  des  commandes  de  l'État ,  ou  diminuer  les  approvision- 
nements des  matières  premières  jugées  nécessaires.  Us  ne  pourront  de 
même  employer  auxdites  fabrications  aucun  des  ouvriers  occupés  pour  le 
gouvernement,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par  écrit  du  conseil 
d'administration  de  la  manufacture ,  qoi  seul  sera  responsable  de  ladite 
permission. 

24.  Aucun  des  membres  préposés  dans  les  conseils  de  manufacture  na- 
tionale d'armes  ne  pourra  participer  ni  avoir  d'intérêt  dans  les  marchés 
que  les  entrepreneurs  feront  avec  des  particuliers  pour  des  armes  de  com- 
merce ;  cependant  il  ne  sera ,  par  lesdits  entrepreneurs ,  vendu  aucun  ca- 
non du  calibre  de  guerre,  qu'il  n'ait  élé  reçu  par  lesdits  préposés  de  la 
même  manière  que  le  canon  destiné  pour  l'État ,  avec  cette  exception ,  que 
les  canons  ne  pourront  être  rebutés  que  pour  des  défauts  qui  en  rendraient 
Fasage  dangereux.  —  11  sera ,  d'après  les  dispositions  du  présent  décret, 
inséré  dans  le  règlement  que  le  pouvoir  exécutif  fera  pour  les  manufac- 
tures nationales  d'armes  de  guerre ,  un  mode  d'épreuve  et  de  réception 
particulières ,  relatif  aux  canons  de  guerre  que  les  entrepreneurs  vendront 
S  des  particuliers,  et  ce  règlement  sera  également  soumis  au  corps  lé- 
gislatif. 

25.  Aucun  desdits  membres  do  conseil  d'administration  ne  pourra  diri- 
ger ni  s'immiscer  dans  la  fabrication ,  ni  recevoir  pour  le  commerce  de 
^entrepreneur ,  d'autres  ouvrages  que  ceux  qui  ont  été  désignés  précé- 
demment ou  qui  le  seront  ci-après  ;  et  tout  membre  qoi  sera  convaincu  de 
s'être  écarté  deux  fois  de  celte  défense,  sera,  en  vertu  des  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  et  sur  le  va  d'un  arrêté  do  conseil  d'administration, 
destitue  de  son  emploi  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  pension  de  re- 
traite. 

M.  Tout  maître  employé  mu  fabrications  pour  l'Etat,  son  tenu  de 


dont  tes  membres  sent  nommés  en  partie  par  le  gouvernement  et 
en  partie  par  le  conseil  général  du  lieu ,  et  à  un  entrepreneur  qui 


prendre  autant  de  compagnons  et  d'élèves  que  le  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  le  jugera  utile  à  l'intérêt  du  service. 

27.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  travailler  aux  armes  et  outils  de 
guerre  de  l'État ,  aucun  ouvrier  qui  n'ait  élé  agréé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  manufacture  ;  il  ne  pourra  de  même  enregistrer  aucun  ou- 
vrier en  qualité  de  maître,  de  compagnon  on  d'élève  pour  l'État,  qu'a» 

Îirès  que  ledit  conseil  aura  jugé  le  récipiendaire  capable  de  bien  remplir 
'emploi  pour  lequel  il  se  proposera. 

28.  En  exécution  de  l'article  précédent ,  le  pouvoir  exécutif  indiquera, 
dans  le  règlement  dont  il  a  été  parlé  pour  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre ,  le  certificat  que  doivent  produire  et  les  chefs-d'œuvre  qoe 
doivent  faire  les  candidats. 

29.  Aucun  maître  ni  compagnon  employé  à  la  fabrication  des  armes  ou 
outils  de  guerre  pour  la  nation,  ne  pourront  quitter  la  manufacture ,  s'ils 
n'en  ont  prévenu  le  président  do  conseil  d'administration  on  mois  d'a- 
vance ;  il  en  sera  de  même  des  maîtres  qui  voudront  renvoyer  des  compa- 
gnons ,  et  des  compagnons  qui  voudront  changer  de  maître. 

30.  Les  maîtres ,  compagnons ,  élèves  et  employés  auxdites  manufac- 
tures, sont  subordonnés  aux  membres  du  conseil  d'administration ,  et  les? 
doivent  obéissance  en  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leur  travail  et 
de  leur  devoir,  sauf  auxdits  ouvriers  à  s'adresser  à  qui  de  droit ,  s'ils  se 
croient  fondés  &  réclamer  contre  lesdits  préposés  ou  les  ordres  qu'Us  en 
auraient  reçus. 

31.  Les  ouvriers  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,' employer  pour  les 
fabrications  de  l'État  d'autres  matières  qoe  celles  déposées  à  cet  effet 
dans  les  magasins  de  l'entrepreneur  ;  ils  ne  pourront  de  même  vendre  ou 
donner  celles  des  matières  qui  leur  auronf  été  fournies  par  ledit  entre- 
preneur. 

32.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  trouveront  établies  lesdites  ma- 
nufactures oo  parties  d'icelles ,  veilleront  rigoureusement  h  ce  qu'aucun 
des  habitants  n'achète  ni  ne  recèle  aucune  pièce  d'arme  ni  aucune  des  ma- 
tières premières  destinées  pour  les  fabriques  :  les  coupables  seront  con- 
damnés aux  peines  ordonnées  par  la  loi  contre  ceux  qui  achètent  ou  re- 
cèlent des  effets  destinés  h  la  défense  de  l'État. 

33.  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente  ans  poor  l'État  dans  les  ma- 
nufactures nationales  d'armes  de  guerre .  et  qui  aura  cinquante  ans  d'âge, 
obtiendra  une  retraite  proportionnée  au  genre  de  services  qu'il  aura  ren- 
dus h  l'État,  et  à  la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  lesdites  manufactures. 
—  S'il  est  maître ,  sa  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  250  liv. ,  ni 
plus  forte  qoe  300  liv.  —  S'il  est  compagnon ,  elle  ne  pourra  être  moin- 
dre de  50  liv. ,  ni  plus  forte  que  200  liv.  —  Les  interruptions  de  ser- 
vice ,  antres  qoe  pour  chômage  des  manufactures  oo  absence  avec  permis- 
sion du  conseil  d'administration ,  ou  maladies  constatées  par  certificats  au- 
thentiques, ne  seront  point  comptées  dans  les  trente  années  exigées,  et 
les  services  ne  pourront  compter  qu'à  commencer  de  Page  de  seise  ans  ré- 
volus. 

34.  Tout  ouvrier  qui,  après  avoir  obtenu  sa  pension  de  retraite ,  sera 
jugé  par  le  conseil  d'administration  de  la  manufacture  à  laquelle  il  sera 
attaché,  être  encore  capable  d'y  rendre  des  services  utiles  à  l'État,  ob- 
tiendra ,  par  chaque  année  de  travail,  one  augmentation  de  pension  égale 
au  vingtième  de  celle  qui  loi  aura  été  attribuée. 

35.  Nul  ouvrier  employé  pour  l'État ,  dans  les  manufactures  nationales, 
ne  jouira  de  la  retraite  qu'il  aura  obtenue  lorsqu'il  cessera  de  travailler , 
qu'après  avoir  présenté  et  fait  recevoir  à  sa  place ,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  un  compagnon  oo  on  élève  capable  de  le  remplacer ,  oo  s'il 
ne  justifie ,  ayant  élé  reçu  maître ,  avoir  formé  deux  ou  trois  apprentis 
dans  son  atelier  ou  dans  sa  forge,  pendant  trois  ans. 

36.  Pour  constater  les  années  de  service  des  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  nationales ,  les  conseils  d'administration  leur  donne- 
ront, au  moment  où  ils  sortiront  desdites  manufactures,  on  certificat  qoi 
fera  mention  de  la  durée,  de  la  qualité  de  leurs  services,  du  degré  de  leurs 
talents  et  de  la  conduite  qu'ils  auront  tenue. 

37.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans  les  manufactures  nationales 
d'armes  de  guerre  susmentionnées  j  oo  dont  le  corps  législatif  décrétera 
l'établissement ,  pourront ,  quoiqu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  33,  lorsque  Page,  des  infirmités  ou  le  manque  de  forces 
les  mettront  dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  services ,  être  compris 
dans  la  liste  des  pensions  ou  gratifications  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
dresser  chaqoe  année,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  été  admis  dans  les- 
dites manufactures  pendant  la  durée  des  quatre  premières  années  de  leur 
établissement  en  qualité  de  maîtres  :  les  pensions  ou  les  gratifications  qui 
leur  seront  accordées  seront  proportionnées  à  la-durée  et  au  genre  de 
leurs  services. 

58.  Ceux  des  ouvriers  de  toutes  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre, qoi,  ne  réunissant  pas  les  conditions  prescrites  par  l'art.  33, 
éprouveront,  dans  l'exercice  de  leur  mélier  on  profession,  des  accidents 
graves  qui  les  mettront  hors  d'état  de  continuer  à  travailler,  obtiendront 
do  corps  législatif,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  activité  dans  lesdites 
manufactures,  sur  la  proposition  do  pouvoir  exécutif  et  d'après  l'avis  de 
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dirige  lot  ouvrira.  La  conieU  d'administration  doit  vettfer  à  m 
qu»  les.  iMMsios  de  l'entrepreneur  soient  toujours  suffisamment 


conseil  d'administration ,  des  gratifications  ou  pensions  proportionnées  à 
leur  position  et  à  leurs  services. 

59. 'Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour  l'État  en  qualité  de  maître  , 
compagnon  ou  élève  dans  use  manufacture  d'armes  de  guerre,  ne  pourra 
être  r«n vajé  que  dans  le  cas  ou  ledit  ouvrier  aura  été  déclaré  coupable 
d'indocilité  eu  d'iaconduite  grave  et  notable,  par  un  jury  composé  des 
membres  du  conseil  d'administration ,  de  deux  commissaires  de  (a  muni- 
cipalité, de  l'entrepreneur  ou  de  son  représentant,  et  de  deux  maîtres  em- 
ployés dans  ladite  manufacture,  choisis  par  V»  autres  maîtres.  Le  jury 
sera  convoqué  pat  le  président  du  conseil. 

40.  L'accusé  ne  sera  renvoyé  de  la  manufacture  que  dans  le  cas  où  les 
deux  tiers  des  membres  du  jury ,  composé  comme  par  l'article  précédent , 
ïo  déclareront  coupable. 

41.  Lorsque  les  ouvriers  commettront  des  fautes  qui,  sans  être  assez 
graves  pour  motiver  leur  envoi,  mériteront  cependant  d'être  réprimées , 
ils  seront ,  par  le  conseil  d'administration ,  condamnés  aux  peines  de  dis- 
cipline ,  dont  l'espèce  et  la  durée  seront  fixées  dans  le  règlement  que  le 
pouvoir  exécutif  devra  rédiger  et  soumettre  au  corps  législatif.  —  Les 
peines  de  discipline  ne  pourront  consister  qu'eu  suspension  de  travail ,  les 
urrots  ou  la  prison. 

42.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  des  avances  aux  ouvriers  que  dans 
le  cas  où  le  conseil  d'administration  jugera  indispensable,  pour  conserver 
un.  bon  ouvrier ,  de  lui  procurer ,  peor  cause  de  maladie  ou  autre  motif 
urgent,  quelques  secours  dont  il  déterminera  la  nature  et  la  quotité.  — 
L'entrepreneur  ne  pourra  obtenir  du  nsevernement  le  remboursement  de 
ces  avances  que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  attestera  que 
l'entrepreneur  n'a  rien  négligé  pour  être  payé.,  et  que  l'ouvrier  est  dans 
l'absolue  impossibilité  de  le  reifi bourscr. 

43.  L'achat  des  canons  et  de  toutes  les  antres  pièces  d'armes  ou  antres 
ouvrages  qui  sécant  rebutés,  se  fera  de  gré  a  gré  entre  l'entrepreneur  et 
les  ouvriers ,  d'après  un  prix  qui  sera  conveuu  entre  les  ouvriers  et  l'en- 
trepreneur ,  au  moment  de  leur  enliée  dans  la  manufacture.  Ces  prix 
pourront  être  changés  tous  les  ans,  quand  les  parties  contractantes  ou  seu- 
lement l'une  d'elles  le  désireront 

44.  Afin  de  conserver  les  intérêts  de  l'État,  ceux  des  ouvriers ,  ceux 
de  l'entrepreneur ,  et  prévenir  les  contestations  entre  les  ouvriers  et  l'en- 
trepreneur ,  le  pouvoir  executif  fixera  tous  les  détail»  relatifs  an  rachat  des 
pièces  rebutées,  dans  le  règlement  qu'il' devra  rédiger  et  soumettre  au 
corps  législatif. 

45.  Le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer,  chaque  aniée ,  dans  toutes  les 
manufactures  nationales,  d'après  le  jugement  du  eonseil  d'administration 
ou  du  comité  composé  comme  par  l'art.  59,  des  gratifications  aux  maîtres 
qui  auront  formé,  dans  lesdken  manufactures,  des  sujets  capables  de 
bien  exécuter  toutes  les  pièces  de  leur  profession  particulière.  Ces  gra- 
tifications seront  proportionnées  h  l'importance  et  au  genre  de  difaculté 
que  présente  la  confefcuWa  des  différentes  parties,  des  fabrications  pour 
l'État.  —  Ces  indemnités  seront  de  60  liv. ,  de  45  liv.  et  de  50  liv.  Les 
indemnités  de  60  bv.  seront  accordées  aux  ouvriers  dont  fa  profession 
sera  placée  dans  la  première  classe ,  celles  de  45  liv.  à  ceux  de  la  se- 
conde ,  et  selles  de  50  liv.  à  ceux  de  fa  troisième.  —  Le  pouvoir  exécutif 
indiquera,  dans  le  teglemeat  qu'il  fera  publier  après  l'avoir  rédigé  et 
soumis  à  l'assemblée  nationale ,  la  manière  dent  la  distribution  de  ces  ré- 
compenses sera  faite. 

46.  Au  moment  où  un  élève  sera  reçu  pour  l'État  au  grade  de  compa- 
gnon ,  il  lui  sera  donné  25  Uv. ,  si  la  profession  à  laquelle  il  est  attaché 
est  comprise  dans  la  première  classe  ;  90  liv. ,  si  elle  est  dans  la  seconde  ; 

Uv. ,  si  elle  est  dans  fa  troisième.  —  Quand  un.  compagnon  passera  au 
grade  de  maître  pour  l'État,  il  recevra  une  gratification  de  45  liv. ,  si  fa 
profession  est  de  première  classe  ;  55  liv. ,  si  elle  est  de  la  seconde  ;  et 
50,  si  elle  est  de  fa  troisième. 

47.  Dans  aucun  cas ,  bu  gratifications  accordée»  par  l'article  précédent 
ne  pourront  être  données  en  argent  ou  monnaie  que  pour  un  tiers  ;  elles 
seront  converties,  pour  les  deux  autres  tiers,  en  t utile  ou  meubles  néces- 
saires ou  utiles  à  ceux  qui  auront  droit  à  les  nece voir. 

48.  Il  sera  distribué ,  daas  chaque  manufacture  nationale  d'armes  de 
guerre ,  des  prix  aux  maîtres  dont  la  conduite  aura  été  sans  reproche ,  et 
qui  auront  eu,  dans  le  cours  de  l'année ,  la  plus  grande  quantité  d'ouvrage 
de  reçu  et  de  mieux  exécuté.  Ces  prix  seront  proportionnés  aux  difficultés 
que  présente  la  confection  des  diSérentec  parties  des  armes  de  guerre, 
et  au  nombre  de  maîtres  de  chaque  branche  de  fabrication. 

49-  Les  prix  pou  les  professions  de  la  première  classe  seront  de 
72.  livres,  de  «Ouvre»  pour  fa  seconde ,  et  de  49  livres  pour  fa  troisième. 

50.  U  se  sera  distribué  qu'un  prix  dans  les  parties  ou  professions  qui 
n'auront  que  deux  à  six  maîtres;  il  en  sera  distribué  deux  dans  les  par- 
ties qui  nuiront  dusse  maîtres ,  tt  ainsi  de  six  en  six  maîtres.  Les  fractions 
ne  donneront  lieu  h  des  prix  que  dans  fa  cas  où  elles  s'élèveraient  à  plus 
ds  fa  moitié  du  nombre  six  déterminé. 

51.  Si  fa  maître  qni  aura  eu  le  plus  d'ouvrage  reçu  et  le  mieux  exécuté, 
nnwaiè point  tenu  uns  conduite  irréprochable ,  et  montré  l'e  xactitude  dans 
l'onesniion  de  ses  devoir» cdaèùè  su,  ~\wt  de  l'État,  fa  prix  sera  ac- 


pourvu  de  matières  premières  et  de  pièces  ottvréea,  et  à  es  q«o 
les  armes  et  outils  fabriqués  pour  l'État  soient  exactement  ■en- 
cordé au  maître  qui ,  après  celui-là ,  aura  réuni  à  une  bonne  conduite  le 
plus  d'ouvrage  reçu  et  le  mieux  exécuté. 

52.  Ces  prix  seront  distribués  lo  premier  dimanche  de  janvier,  d'après 
le  jugement  du  conseil  du  comité ,  convoqué  et  composé  comme  par  les 
art.  59  et  45.  —  Le  maître  de  chaque  profession  admis  au  conseil  ne 
pourra  être  présent  à  la  délibération  qui  sera  prise  sur  la  distribution  des 
prix  qui  devront  être  accordés  à  celte  profession  :  il  sera  remplacé  par 
un  maître  exerçant  un  autre  métier.  —  Le  pouvoir  exécutif  indiquera, 
dans  le  règlement  qu'il  aura  rédigé  et  soumis  au  corps  législatif,  les 
formes  et  les  précautions  qui  pourront  écarter  l'arbitraire  dans  ces  distri- 
butions. 

53.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  incessamment  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  comme  il  a  été  dit  par  l'art.  9,  un  règlement  général  dans  lequel 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  manufactures  nationales  sera  fixé  d'une  «ta- 
nière, claire  et  positive,  afin  que  chacun  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  les  entrepreneurs ,  leurs  proposés  et  les  ouvriers  connaissant 
leurs  devoirs,  remplissent  leurs  obligations  dans  toute  leur  étonnée,  et 
jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  droits. 

54.  Jusqu'au  moment  ou  le  pouvoir  exécutif  anra  fait  publier  le  rè- 
glement dont  il  est  fait  mention  par  le  présent  décret ,  les  ordonnances  et 
règlements  qui  sont  actuellement  en  usage  continueront  d'être  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

55.  U  sera  mis ,  chaque  année ,  à  la  disposition  du  ministre  de  fa 
guerre ,  par  la  trésorerie  nationale,  14,500  livres  pour  le  traitement  des 
membres  qui  composeront  lo  conseil  d'administration  de  chaque  manufac- 
ture, et  pour  celui  des  secrétaires  et  gardes-magasins  qu'ils  se  choisiront 
et  pourront  révoquer  h  fa  majorité  des  suffrages.  Ce  traitement  sera  dis- 
tribué par  douzième  le  premier  de  chaque  mois ,  et  sera  par  année ,  sa- 
voir :  —  Pour  un  inspecteur,  capitaine  en  i*'  d'artillerie,  de  1,800  liv.  ; 
pour  un  contrôleur,  1,500  liv.;  pour  ua  réviseur,  1,000  liv. #( nommé 
par  le  pouvoir  exécutif  )  ;  pour  nn  inspecteur,  2,000  Uv.  ;  pour  ié  premier' 
contrôleur,  1 ,500  liv.  ;  pour  le  deuxième  contrôleur,  1 ,200  liv.  ;  pour  un 
réviseur,  1,000  liv.  (nommé  par  le  conseil  général  de  fa  commune, 
comme  il  a  été  dit  art.  3).  Le  secrétaire  et  le  garde-magasin  auront  fa 
traitement  de  150  liv.  chacun.  —  Total  12,500  liv.  —  Le  capitaine  d'ar- 
tillerie seulement  jouira  d'ailleurs  du  logement  attribué  h  sea  grade 
d'officier  de  l'armée.  —  Et  tous  les  membres  du  conseil  d'administration 
qui ,  par  de  longs  et  utiles  services .  auront  bien  mérité  de  fa  patrie,  au- 
ront des  droits  égaux  à  1a  reconnaissance  de  fa  nation.  Ces  services  seront 
vérifiés  par  le  conseil  ou  comité  composé  par  les  art.  59,  45  et  59,  dont  fa 
procès- verbal  sera  présenté  et  soamis  par  fa  pouvoir  exécutif  a  fa  déci- 
sion de  l'assemblée  nationale. 

56.  Les  membres  du  conseil,  fa  secrétaire,  et  fa  garde-magasin  prê- 
teront le  serment  civique  et  celui  de  l'égalité  et  de  la  liberté  :  ils  ajoute- 
ront celui  do  bien  et  loyalement  s'acquitter  des  devoirs  attaché*  à  leurs 
fonctions  respectives,  par-devant  fa  municipalité,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  et  les  mettra  en  exercice. 

22-22  août  1792.— Décret  qui  peraet  l'importation  des  armes  d«  guerre 
en  exemption  de  droits  jusqu'à  la  paix.  . 

Art.  1.  Les  droits  établis  sur  toute  espèce  d'armes  de  guerre,  telle* 
que  canons,  mortiers,  obusiers  ,  coulçvrines,  fusils  de  rempart, de  mu- 
nition, do  chasso,  mousquetons,  pistolets,  damas,  sabres,  briquets,  et 
généralement  toutes  sortes  d'armes  connues  sous  le  nom  d'armes  a  feu  ou 
armes  blanches ,  soit  que  ces  armes  soient  montées  ou  qu'elles  soient  en 
pièces  détachées ,  telles  que  les  canons  et  platines  de  fusils,  de  mousque- 
tons et  pistolets,  les  montures  et  lames  de  damas,  sabres,  briquets  et 
épées,  tous  les  droits  établis  sur  ces  armes  à  leur  entrée  dans  1  empire 
français  sont  et  demeurent  suspendus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

2.*  Les  fabricants ,  négociants  et  armateurs  français  ou  étrangers  qui 
voudront  faire  entrer  dans  l'empire  français  des  armes  seront  seulement 
tenus  de  prendre ,  au  bureau  de  douane  des  ports,  villes  ou  bourgs  fron- 
tières ,  un  acquit-à-cauliou  portant  la  qualité  et  quantité  des  armes  mon- 
tées ou  en  pièces  détachées,  contenues  dans  les  caisses  qui  les  renferme- 
ront, le  nom  du  lieu  et  de  la  personne  pour  laquelle  elles  seront  destinées. 
Cet  acquit-à-caulion  sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de 
la  personne  à  qui  ces  armes  auront  élu  envoyées  et  chez  laquelle  elles  au- 
ront été  déchargées ,  sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  des  caisses , 
armes  et  pièces  détachées. 

5.  Les  autorités  constituées,  fa  puissance  civile  et  militaire  donneront 
assistance  et  main-forte ,  s'il  en  est  besoin ,  aux  personnes  chargées  dn 
transport  de  ces  armes  qui  auront  rempli  ces  formalités. 

4.  Tout  citoyen  qui  fera  venir  de  l'étranger  des  armes  de  munition  , 
pendant  fa  durée  de  la  guerre,  sera  déclaré  avoir  bien  mérité  de  fa  pakie. 

5.  Tout  citoyen  qui,  pendant  fa  durée  de  la  guerre,  sera  convaincu 
d'avoir  fait  sortir  de  France  des  armes  ou  munitions  de  guerre,  sera  pour- 
suivi et  puni  comme  traître  à  la  patrie. 

28-29  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  visites  domiciliaires. 
Art.  1.  Il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux  ou  par  des  citoyens-  par 
eux  commis  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les  cernasses  de  Vm- 
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pire,  ponr  constater  la  quantité  des  munitions  et  le  nombre  des  armes, 
chevaux ,  charrettes  cl  chariots  qui  se  trouveront  chei  les  citoyens. 

2.  Il  sera  nommé  dans- chaque  section  de  la  ville  de  Paris,  en  assem- 
blée générale ,  trente  commissaires  pour  procéder  aux  visites  ordonnées 
par  1  article  précédent.  Lesdits  commissaires  commenceront  sans  retard 
leurs  opérations ,  y  apporteront  la  plus  grande  célérité ,  et  seront  tenus 
de  terminer  leur  mission  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret. 

S.  Aussitôt  qUe  les  visites  ordonnées  par  l'art.  1  seront  terminées  à 
Paris,  il  sera  délivré  des  passe-ports  à  tous  les  citoyens  qui  en  demande- 
ront, en  se  conformant  aux  lois  antérieures  au  10  du  présent  mois. 

4.  Le«  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer  tous  les  citoyens  sus- 
pects ,  et  à  distribuer  leurs  armes  à  ceux  qui  se  destineront  à  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

5.  Tout  citojen  chez  lequel  11  serait  trouvé  des  armes  cachées  dont  il 
n'aurait  pas  (ait  la  déclaration  sera,  par  le  fait,  regardé  comme  suspect , 
et  ses  armes  confisquées. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la 
commune  de  Paris,  et  l'adressera  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
corps  administratifs. 

2  sept.  4792.  —  Décret  portant  que  les  personnes  qui  refuseraient,  ou 
de  servir  personnellement,  ou  de  remettre  leurs  armes,  sont  déclarées  in- 
fâmes, traîtres  &  la  patrie,  et  dignes  do  la  peine  de  mort. 

9-9  sept.  1792.  —  Décret  relatif  à  l'armement  des  citoyens  qui  partent 
pour  les  frontières. 
Art.  4.  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra,  vingt- quatre  heures 
rès  la  réception  du  présent  décret ,  un  on  plusieurs  commissaires  dans 
acune  des  villes  du  Havre,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  et  autres 
ports  faisant  le  commerce  pour  la  côte  d'Afrique  ou  pour  Mozambique. 

2.  Ces  commissaires  feront  fournir,  aussitôt  après  leur  arrivée  dans 
chacune  de  Ces  villes,  par  les  directeurs  des  douanes  et  autres  employés, 
l'état  certifié  des  armes  de  toute  espèce,  entreposées  ou  déclarées  pour  le 
commerce. 

3.  Les  négociants  qui  auront  des  armes  en  entrepôt  ponr  le  commerce 
les  déclarèrent  &  leur  municipalité,  aussitôt  après  l'arrivée  des  commis- 
saires. 

4.  Les  commissaires  feront  la  visite  et  l'épreuve  de  ces  armes ,  et  ils 
se  feront  remettre  sur-le-champ  les  pistolets,  les  fusils  de  réforme  des 
armes  hollandaises  et  prussiennes,  les  sabres  et  baïonnettes,  en  tel  nom- 
bre et  en  telle  quantité  qni  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  pour 
le  besoin  de  nos  armées,  et  ils  les  enverront  sur-le-champ,  par  des  che- 
vaux de  poste ,  dans  les  lieux  qni  leur  seront  indiqués  par  le  même  mi- 
nistre. 

5.  L'estimation  des  armes  qu'ils  6e  seront  fait  fournir  sera  faite  suivant 
le  cours  de  la  place}  et ,  dans  le  cas  de  contestations  sur  leur  valeur,  elles 
seront  sommairement  décidées  par  les  corps  administratifs. 

6.  Les  états  d'estimation  de  ces  armes ,  certifiés  par  les  commissaires, 
les  corps  administratifs  et  les  négociants  propriétaires  seront  sur-le-champ 
ordonnancés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  de  manière  que  le  payement  de 
leur  valeur  n'éprouve  aucun  retard. 

7.  Les  corps  administratifs ,  sur  les  réquisitions  des  commissaires ,  se- 
ront tenus  de  leur  donner  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  pleine  et 
prompte  exécution  du  présent  décret. 

8.  Les  commissaires  veillèrent  aussi  à  l'exécution  de  la  loi  du  5  de  co 
mois,  qui  ordonne  à  tous  les  employés  dans  les  douanes  de  fournir  leurs 
fusils;  et  pour  cet  effet,  ils  se  concerteront  avec  les  eorps  administratifs, 
et  ils  donneront  les  ordres  qu'ils  jugeront  nécessaires  aux  directeurs  et 
autres  employés  desdites  douanes. 

9  sopt.  1792.  — 'Décret  qni  défend  de  déplacer  de  Paris  les  ouvriers 
>-n  bois  et  en  fer  qui  y  résident. 

9  sept.  1792.  —  Décret  pour  l'envoi  de  commissaires  dans  les  diffé- 
rentes manufactures  d'armes. 

9  sept.  1792.  —  Décret  qui  assimile  les  pouvoirs  dos  commissaires  à 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Éliennc  à  ceux  des  commissaires  à  la 
manufactura  de  Moulins. 

9  sept.  1792.  —  Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  négo- 
ciants de  divers  ports ,  des  armes  qu'ils  ont  en  dépôt  pour  le  commerce. 

tO-10  sept.  1792.  —  Décret  qui  porte  la  peine  de  six  années  do  fers 
contre  ceux  qui  garderont  le  silence  sur  les  dépôts  militaires  qui  leur  ont 
été  confiés. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  citoyens  qui ,  cédant  à  dos 
impulsions  perfides  ou  se  livrant  h  dos  calculs  coupablos,  gardent  le  si- 
lence sur  les  dépôts  militaires  qui  leur  ont  été  confiés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif j  on  font  des  déclarations  Infidèles ,  commettent  un  crime  qui  exige 
une  prompte  mesure  de  répression ,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Tout  citoyen 
qui,  dans  la  builaiae.de  la  publication  du  présent  décret,  n'aura  pas  fait 
au  greffe  de  la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  il  demeure  une  dé- 
claration fidèle  des  munitions,  armes,  ustensiles  de  guerre,  de  tous  objets 
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relatifs  à  l'habillement,  équipement,  campement  des  troupes  françaises 
et  dos  vivres  et  fourrages  dont  le  dépôt  lui  a  été  confié  par  le  pouvoir  exé 
cutif  ou  ses  agonis ,  sera  puni  db  six  années  de  fers. 

16-17  sept.  1792.  —  Décret  qui  ordonne  aux  départements  de  remettre 
les  deux  tiers  du  contingent  des  armes  qu'ils  ont  reçues. 

9-11  oct.  1792.  —  Décret  qui  rappelle  dans  leurs  manufactures  res- 
pectives les  ouvriers  des  manufactures  d'armes  nationales  qui  ont'  quitus 
leurs  ateliers  pour  servir  dans  la  ligne,  ou  dans  les  gardes  nationales  j  ou 
dans  la  gendarmerie. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  ouvriers  des  manufactures  d'ar- 
mes nationales  qui  ont  quitté  leurs  ateliers  depuis  le  4  août  4789,  pour 
servir,  soit  dans  la  ligne,  soit  dans  les  gardes  nationales,  soit  dans  la 
gendarmerie ,  sont  autorisés  à  retourner  dans  leurs  manufactures  respec- 
tives, d'après  les  réclamations  qui  en  seront  faites  par  les  conseils  d'ad- 
ministration desdiles  manufactures.  Il  leur  sera,  en  conséquence ,  accordé 
des  congés ,  lorsqu'ils  les  réclameront ,  et  les  frais  de  voyage  leur  seront 
payés  à  raison  de  cinq  sous  par  lieue. 

13-14  oct.  1792.  —  Décret  portant  que  les  manufactures  d'armes  ap- 
partenant &  la  nation  ne  fabriqueront  des  armes  que  pour  le  compte  né 
l'État. 

La  convention  nationale ,  considérant  que ,  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes appartenant  à  la  nation  ,  il  ne  doit  se  fabriquer  d'armes  que  pour  le 
compte  de  la  république;  —  Que  les  commandes  particulières  d'armes  dé 
munition  faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne ,  Charlc ville ,  Maubeuge, 
Tulle  et  autres  entrepreneurs ,  par  les  administrations  de  département . 
de  district,  par  des  municipalités,  ou  même  des  particuliers ,  entravent  et 
ralentissent  les  commandos  d'armes  faites  au  ttom  pt  pohr  la  nation ,  en 
divisant  les  travaux  et  en  isolant  les  ouvriers,  suivant  la  nature  différente 
des  armes  demandées  ;  —  Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Sainl-Étienne ,  Cbarleville ,  Maubeuge  ,  Tulle  et  autres 
qui  pourraient  être  poursuivis  pour  l'inexécution  do  ces  commandos  parti- 
culières; —  Qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  de  procurer,  par  tous  les 
moyens  possibles  ,  autant  d'activité  que  de  céléi  Hé  aux  manufactures ,  en 
levant  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  une  prompte  fabrication  ,  soit 
dans  la  complication ,  soit  dans  les  lenteurs  qu'ont  rai  ne  la  perfection 
purement  extérieure  de  l'arme ,  surtout  quand  celte  complication  ou  celte 
perfection  n'ajoute  rien  ni  à  sa  bonté  ni  à  sa  solidité;  —  Considérant 
enfin  que  la  nation,  toujours  juste  dans  sa  conduite,  doit,  en  fixant  le 
prix  des  armes,  consulter  à  la  fois  et  les  avanlagos  qu'elle  peut  accorder 
aux  ouvriers  en  considération  de  l'augmentation  dos  denrées  de  première 
nécessité ,  et  l'économie  sévère  à  laquelle  des  circonstances  difficiles  la 
forcent  de  recourir; 

La  convention  nationale ,  après  avoir  enfendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre ,  section  des  armes ,  décrète  : 

Art.  1.  A  compter  du  jôur  de  la  publication  du  présent  décret,  dans 
toutes  les  manulactores  d'armes  de  la  république,  il  ne  sera  fabriqué  d'ar- 
mes que  pour  le  compte  de  l'État ,  et  en  vertu  de  commandes  ordonnées 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  ou  do  marchés  passés  entre  les  entrepreneurs 
et  lui. 

2.  A  compter  aussi  du  même  jour,  aucune  administration  de  département, 
de  district ,  aucune  municipalité,  aucun  particulier,  ho  pourront  faire  de 
commandes,  soit  aux  manufactures  nationales,  soit  aux  entrepreneurs 
particuliers  chargés  d'exécuter  des  fournitures  pour  le  ministre  de  la 
guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans  tous  le*  marchés,  traités 
et  commandes  de  fusils  do  munition  faits  par  les  corps  administratifs  et 
autres  autorités  constituées  avec  les  fabricants  d'armes  à  ku,  pourvu,  néan- 
moins ,  que  ces  marchés  aient  été  faits  sous  l'obligation  de  fabriquer  ces 
fusils  conformes  au  modèle  de  1777  et  de  1763,  ou  au  modèle  n°  1,  de> 
posé  au  bureau  de  la  guerre  par  la  municipalité  de  Saint-Étienne.  Tout 
autres  marchés  qui  n'emporteraient  point  avec  eux  lâ  condition  de  fournir 
suivant  les  modèles  ci-dessus ,  sont  annulés  ,  de  même  que  les  poursuites 
et  actions  respectives  auxquelles  ils  auraient  pu  donner  lieu ,  tous  dépens 
compensés. 

4.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera  seul  chargé  de  fournir 
de  fusils  nos  armées  et  de  rétablir  aux  administrations  et  municipalités  le 
nombre  des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  so  sont  rendus  aux 
frontières ,  suivant  le  décret  du  26  août  dernier.  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte ,  tous  les  quinze  jours,  à  la  convention  nationale ,  des  dis- 
tributions d'urines  qui  auront  eu  lieu. 

5.  Le  prix  de  chaque  fusil,  modèle  de  47'7,  est  invariablement  fixé, 
jusqu'au  1er  mai  prochain ,  h  42  livr.  ;  et  celui  de  chaque  fusil ,  modèle 
de  1763 ,  ou  modèle  n°  4  ci-dessus,  est  fixé  h  35  liv.  ;  le  tout  payable 
comptant  dans  les  villes  de  la  fabrique ,  après  que  la  visite ,  épreuve  et 
réception  desdites  armes  auront  été  faites  selon  le  jnode  prescrit  par  le 
décret  du  19  août  dernier. 

18  janv.  1793.  —  Décret  de  renvoi  relatif  à  la  défense  d'exporter 
toutes  sortes  d'armes  et  munitions. 
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r  ex  édition  des  commandes  de  l'État  n'éprouve  aucun  retard.  Il 
peut,  avec  l'agrément  du  conseil ,  l'engager  à  faire  des  foarni- 

27-30  janv.  1793.  —  Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  à  Autun. 

28  mars-2  avril  1793,  décret  qui  détermine  les  mesures  a  prendre 
pour  assurer  le  recrutement  et  les  approvisionnements  des  armées,  et  pour 
prévenir  et  punir  la  désertion  et  la  vente  des  armes  par  les  soldats  et  vo- 
lontaires.— L'art.  5  de  ce  décret,  porte: 

«  Il  est  défendu  i  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son  équipement, 
et  à  tout»  personne  de  les  acheter.  Les  armes  et  équipements  achetés  en 
contravention  à  la  loi  seront  confisqués  et  portés  aux  arsenaux  ou  autres 
dépots  d'armes ,  pour  être  distribués  aux  troupes  de  la  république.  Le 
Tendeur  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle ,  pour  être  puni  de  la 
peine  d'emprisonnement ,  aux  termes  du  code  de  la  police.  Les  acheteurs, 
entremetteurs  et  complices  desdits  achats,  y  seront  pareillement  renvoyés 
ur  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5,000  liv.,  outra 
peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du  code  de  la  police.  » 

31  mars-3  avril  1793.  —  Décret  concernant  l'emploi  des  armes  trou- 
vées à  Chantilly. 

2-4  avril  1793.  —  Décret  qui  exempte  du  recrutement  les  ouvriers 
attachés  à  la  fabrication  des  armes,  aux  fonderies  de  canons,  aux  grandes 
forges  et  aux  mines  de  fer,  et  qui  détermine  le  modèle ,  le  prix  et  le  lieu 
de  l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils. 

Art.  1.  Tous  les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication  des  armes,  aux  fon- 
deries de  canons  tant  de  terre  que  de  mer,  aux  grandes  forges  et  aux 
mines  de  fer,  sont  exceptés  du  recrutement;  et  si  quelques-uns  sont  en- 
rôlés, ils  seront  rappelés  dans  leurs  ateliers.  Les  dispositions  restrictives 
du  décret  du  28  mars  dernier  seront  applicables  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte  de  l'état  actuel  des 
mines  de  fer ,  de  cuivre ,  de  plomb  et  de  charbon  de  terre  de  la  république, 
ainsi  que  des  améliorations  dont  leur  exploitation  est  susceptible.  Sur  son 
rapport,  les  comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  présenteront  à 
la  convention  les  mesures  convenables  pour  donner  de  l'activité  à  cette 
branche  importante  de  richesses  nationales. 

3.  Pour  mettre  tous  les  entrepreneurs  et  les  fabricants  d'armes  en  état 
de  se  procurer  le  nombre  d'ouvriers  qui  leur  sera  nécessaire ,  les  munici- 
palités recevront  l'inscription  des  ouvriers,  pour  en  faire  un  tableau  por- 
tant l'indication  de  la  partie  a  laquelle  chacun  peut  être  employé.  Ces  ta- 
bleaux seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  un  tableau 
général ,  et  l'enverra  à  tous  les  conseils  d'administration. 

4.  Les  fusils  fabriqués,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
seront  en  tout  conformes  au  modèle  n°  1 ,  présenté  par  les  fabricants  de 
Saint-Étienne ,  et  déposé  chez  le  ministre  de  la  guerre. 

5.  On  ne  s'occupera  du  modèle  de  1777  que  sur  une  demande  détermi- 
née du  conseil  executif;  et  cependant,  tous  fusils  fabriqués  avant  le  pré- 
sent décret  seront  reçus  par  le  conseil  d'administration,  pourvu  qu'ils 
aient  un  calibre  de  guerre ,  que  leur  longueur  no  soit  pas  au-dessous 
de  36  pouces,  et  qu'ils  soient  reconnus  solides  aux  épreuves  qu'ils 
subiront. 

6.  Ceux  qui  auront  dans  leurs  ateliers  ou  magasins  des  armes  de  guerre 
qui  ne  seraient  ni  du  modèle  n°  1,  ni  de  celui  de  1777 ,  seront  tenus  de 
les  déclarer  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret , 
au  conseil  d'administration  ;  passé  ce  terme,  aucun  de  ces  fusils  ne  sera 
admis  dans  les  arsenaux  de  la  nation. 

7.  Le  prix  des  fusils,  modèle  n°  1 ,  demeure  fixé  à  40  livre?  ;  le  prix  de 
ceux  modèle  de  1777  ,  à  48  livres.  Cette  fixation  n'aura  lieu  que  jusqu'au 
1**  juillet  prochain.  —  Jusqu'à  cette  époque,  le  conseil  d'administration 
de  chaque  ville  où  ils  se  fabrique  des  armes ,  réuni  au  conseil  général  de 
la  commune  et  h  douse  chefs  d'ateliers ,  examineront  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
ger les  prix ,  et  présenteront  au  ministre  de  la  guerre  un  rapport  à  ce  sujet. 
Le  prix  des  fusils  qui  ne  seront  point  fabriqués  sur  ces  deux  modèles 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration ,  à  raison  de  leur  perfection ,  sans 
jamais  passer  le  prix  du  modèle  dont  ils  approcheront  le  plus. 

8.  Le  conseil  d'administration ,  d'après  les  modèles  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  le  ministre  de  la  guerre,  donnera  commmnication  des  calibres, 
formes  et  mesures  propres  au  modèle  n°  1 ,  à  tous  ceux  qui  se  présenter  eut 
pour  les  connaître. 

9.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  lieu  d'épreuve  et  de  contrôle ,  dans  les  en- 
droits où  il  y  aura  un  conseil  d'administration;  on  y  admettra  tous  les 
fusils  du  modèle  demandé,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  qu'ils  vien- 
nent d'un  individu  ou  d'une  compagnie. 

10.  On  ne  recevra  point  de  fusils  sans  baïonnette  ni  baguette  d'acier; 
toutes  les'parties  de  l'arme  seront  essayées,  conformément  au  décret  du 
19  juin-8  juillet  1792.  La  baguette  sera  éprouvée  dans  tous  les  sens  à 
la  planche ,  la  tête  sera  essayée  séparément  au  tar. 

11.  On  ne  refusera  pas  les  bois  pour  quelques  parties  blanches,  mais 
seulement  peur  cause  de  vermoulure ,  gehvure,  échaudure,  fente,  éclat, 
défaut  de  sécheresse  ou  de  proportion. 

12.  Il  y  aura ,  auprès  de  chaque  conseil  d'administration ,  un  cabinet  de 
modèles  d'armes,  d'outils  et  de  machines ,  qui  sera  sous  la  direction  d'un 
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tares  aux  corps  de  troupes  qui  sont  dans  l'usage  de  s'armer  en- 
mêmes  ,  aux  gardes  nationales  et  même  au  commerce. 


armurier  mécanicien  qui  fera  partie  du  conseil  d'administration ,  et  sera 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

13.  Les  fabricants  et  entrepreneurs  ne  pourront  employer,  pour  monter 
leurs  armes ,  que  des  bois  préalablement  examinés  pat  le  conseil  d'admi- 
nistration, qui  les  marquera  d'un  poinçon  d'acceptation.  Les  bois  ne  pour- 
ront être  mis  eo  œuvre  que  dans  la  troisième  année  de  l'emmagasinement. 

14.  Tous  les  payements  seront  faits  en  assignats,  tant  aux  ouvriers 
qu'aux  fabricants. 

15.  Les  ouvriers  et  fabricants  mettront  leur  marque  sur  leur  ouvrage, 
afin  que  le  zèle  et  lo  talent  soient  connus  et  honorés. 

16.  Tout  citoyen,  fabricant  ou  non,  pourra  faire  passer  au  ministre 
de  la  guerre  sa  soumission  pour  fournir  des  fusils  du  modèle  demandé. 

17.  Tonte  invention,  tout  procédé  tendant  h  simplifier,  accélérer  ou 
perfectionner  l'arme  h  feu ,  seront  examinés  ;  et ,  s'ils  sont  jugés  bous ,  le 
ministre  est  autorisé  h  en  faire  l'acquisition  pour  les  répandre  dans  la  ré- 
publique. 

18.  Le  ministre  est  également  autorisé  à  traiter  avec  le  citoyen  Javelle, 
attaché  à  la  fabrique  du  citoyen  Jovin ,  établie  à  Saint-Étienne,  pour  l'ac- 
quisition des  machines  de  son  invention ,  sur  le  jugement  du  bureau  de 
consultation.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier  sur  l'emploi  de  ces 
machines,  lorsqu'elles  appartiendront  à  la  république. 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera- rendre  compte  des  procédés  propres 
à  chaque  manufacture  d'armes,  il  les  fera  examiner  comparativement  par 
des  gens  de  l'art ,  pour  répandre  et  faire  adopter  partout  ceux  qui  seront 
jugés  les  plus  économiques  et  les  plus  utiles. 

20.  Tous  les  traités  des  manufactures  d'armes  ci-devant  royales ,  faits 
avec  le  gouvernement ,  soit  résiliés.  Le  directoire  du  département  où  elles 
sont  établies  enverra  des  commissaires  pris  dehors  et  dans  son  soin ,  pour 
prendre  connaissance,  de  concert  avec  le  conseil  d'administration ,  de  l'é- 
tat de  situation  desdites  manufactures  vis-à-vis  le  gouvernement.  Si  les 
entrepreneurs  se  trouvent  reliquataires,  il  leur  sera  accordé  cinq  années 
pour  remboursement ,  en  payant  par  eux  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour 
cent.  / 

21.  Le  prix  de  l'arme  sera  le  même  pour  les  manufactures  que  pour  les 
fabricants  particuliers;  il  sera  présenté,  par  le  ministre  de  la  guerre,  h  la 
convention  nationale ,  un  règlement  général ,  qui  dirigera  la  conduits  du 
conseil  d'administration ,  conforme  à  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

22.  Le  conseil  exécutif  enverra  à  Saint-Etienne  un  commissaire- ingé- 
nieur pour  visiter  les  lieux ,  à  l'effet  de  voir  ce  qu'il  serait  possible  de 
faire  pour  augmenter  les  eaux  du  Furens ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  y  suppléer  par 
d'autres  moyens  dans  le  temps  de  sécheresse.  Sur  le  compte  qui  en  sera 
rendu  à  la  convention ,  il  sera  pris  par  elle  une  détermination  définitive. 

-23.  Le  décret  du  19  août  1792  sera  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contraire  au  présent  décret. 

22  avril  1793.  —  Décret  qui  charge  le  comité  de  saint  public  des 
moyens  d'employer  utilement  les  armes  des  arquebusiers. 

30  mai-9  juin  1793.  —  Décret  qui  approuve  les  arrêtés  pris  pour  l'ad- 
ministration de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne. 

14-14  juin  1793.  —  Décret  qui  détermine  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  de  l'État  et  la  fabrication  d'armes,  fusils  et  piques. 

6-7  juill.  1793.  —  Décret  qui  prononce  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  fourbisseurs  et  marchands  d'armes  qui  en  vendront,  sans  au 
préalable  avoir  fait  \vir  déclaration  à  leur  municipalité. 

Art.  1.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  dix  ans  de  fers  et  de  confiscation 
des  armes,  à  tout  fabricant,  fourbisseur  ou  marchand  d'armes,  d'en 
vendre ,  délivrer  ou  envoyer,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclara- 
tion à  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

2.  Il  est  également  défendu  à  toutes  autorités  constituées,  sous  peine  de 
destitution ,  de  laisser  passer  des  armes ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient ,  destinées  aux  départements  dont  les  administrations  se  sont  dé- 
clarées en  état  de  révolte  contre  la  représentation  nationale. 

3.  Les  manufactures  d'armes  près  desquelles  sont  les  représentants  du 
peuple  ou  des  commissaires  du  conseil  exécutif,  sont  exceptées  de  cettt 
disposition. 

8-9  juill.  1793.  —  Décret  qui  met  à  la  disposition  des  années  le» 
armes  des  ci-devant  arquebusiers. 

12-12  juill.  1793.  —  Décret  qui  établit  une  manufacture  d'armes  dans 
l'hôtel  de  Brctonviltiers,  à  Paris. 

17  juill.  1795.  —  Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  manufacture 
d'armes  à  Clermont-Ferrand ,  sous  la  direction  des  citoyens  Meynardier  et 
de  Monlil. 

24  juill.  1795.  —  Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  manufacture 
d'armes  de  guerre  à  Hontauban. 

8  août  1793.  —  Décret  qui  prescrit  les  mesures  pour  la  séreté  de  la 
manufacture  d'armes  de  Maubeuge. 

17  août  1793.  —  Décret  relatif  à  la  même  manufacture. 

26-26  août  1793.  —  Décret  qui  ordonne  de  procéder  h  l'estimation  des  ' 
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Les  ouvriers  divisée  en  mettre» ,  ouvriers  et  élèves ,  sont  su- 
bordonnés aux  membres  du  conseil  d'administration.  Ils  ne  peu* 


bâtiments  de*  ci-devant  bénédictins  de  la  Charité-sur-Loire,  pour  y  éta- 
blir une  manufacture  d'armes  et  use  fonderie  de  canoës. 

5  sept.  1793.  —  Décret  qui  alloue  100,000,000  fr.  pou  fabrication 
famés. 

18  sept.  1793.  —  Décret  qui  dispense  du  service  militaire  les  employés 
au  manufactures  d'armes. 

18  vend,  an  8  (9  oct.  1795).  —  Décret  qui  permet  d'extraire  momen- 
tanément de  la  réquisition  les  jeunes  citoyens  des  campagnes,  jugés  né- 
cessaires à  l'ensemencement  des  terres,  et  retient  à  leur  poste  les  impri- 
meurs et  les  ouvriers  à  la  fabrication  ou  raccommodage  des  armes. 

J6  bmm.  an  8  (16  aov.  1793).  —  Décret  pour  la  surveillance  de  la 
fabrication  des  armes. 

8-10  ahr.  au  2(48-30  déc.  1793).— Décret  qui  enjoint  aux  habitants 
des  communes  où  il  a  éclaté  des  mouvements  séditieux  de  déposer  leurs 
armes. 

Art.  1.  Les  habitants  des  communes  où  il  a  éclaté  des  mouvements  sé- 
ditieux seront  tenus  de  déposer,  dans  les  trois  jours ,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  dans  le  Bulletin ,  leurs  armes  dans  leurs  mu- 
nicipalités respectives. 

8.  Les  municipalités  seront  tenues  de  les  faire  transporter  dans  le  même 
délai  an  chef-lieu  de  district. 

3.  Ces  armes  seront  distribuées  suivant  les  instructions  qui  seront  en- 
voyées par  le  comité  de  salut  public 

i.  L'ordre  de  déposer  les  armes ,  dans  les  communes  où  il  a  éclaté  des 
mouvements  séditieux ,  ne  pourra  être  exécuté  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
la  convention,  qui  exprimera  nominativement  la  commune. 

7  pluv.  an  2  (26  janv.  1794). —Décret  qui  met  en  réquisition  toutes 
les  armes  de  calibre  de  guerre. 

8  pluv.  an  8  (87  janv.  1794).—  Décret  qui  adjoint  Bellegarde,  Cochon 
et  Cbarlier  à  la  commission  chargée  de  la  surveillance  des  ateliers  de  la 
manufacture  extraordinaire  d'armes. 

88  pluv.  an  3  (10  fév.  1794).  —  Décret  relatif  à  la  remise  des  armes 
dans  les  départements  qui  ont  participé  à  la  révolte  de  la  Vendée. 

16  vent,  an  8  (6  mars  1794).  —  Décret  qui  ordonne  de  déposer  les 
sabres  de  trente  pouces  de  lame  et  au-dessus. 

87  flor.  an  8  (16  mai  1794). —Décret  relatif  à  ceux  qui  entraveraient 
la  fabrication  des  armes. 

9  prair.  an  8  (88  mai  1794).  —  Décret  relatif  h  la  compétence  en  ma- 
tière de  commerce  d'armes. 

5  vend,  an  3  (26  sept.  1794).  —  Décret  qui  approuve  le  régime  suivi 
à  rétablissement  des  épreuves  de  Mendon. 

87  bru  m.  an  3  (17  nov.  1794).  —  Décret  relatif  à  la  restitution  des 
armes  enlevée»  par  ordre  du  comité  de  salut  publie. 

88  bmm.  an  3  (18  aev.  1794).—  Décret  relatif  h  la  manufacture 
d'armes  de  Paris. 

9  frira,  an  3  (89  nov.  1794).  —  Décret  portant  qu'il  ne  sera  établi  à 
l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre,  ou  magasin  de  fourrages  et 
autres  matières  combustibles ,  dans  les  bâtiments  où  il  y  a  des  biblio- 
thèques, meséums ,  cabinets  d'histoire  naturelle,  etc. 

Art.  1.  Il  ne  sera  établi  h  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre, 
on  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  combustibles,  dans  les  bâti- 
ments où  il  y  a  des  bibliothèques,  muséums,  cabinets  d'histoire  naturelle, 
et  autres  collections  précieuses  d'objets  de  sciences  et  d'art. 

3.  Dans  le  cas  où  des  ateliers  ou  magasins  et  des  dépots  d'objets  de 
sciences  et  d'arts  se  trouveraient  réunis  dans  le  même  local  ou  dans  des 
bâtiments  voisins,  les  administrations  de  district  prendront  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  éviter  les  incendies,  et  pour  déplacer  même  réta- 
blissement dont  la  translation  sera  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

3.  Les  agents  nationaux  de  district  rendront  compte,  dans  un  mois, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi,  à  la  commission  d'instruction  publique. 

4.  La  commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  l'exécution  de  la 
présente  loi  h  Paris. 

83  frim.  an  3  (13  déc.  1794).  —  Décret  portant  que  la  fabrication  et 
la  réparation  des  fusils,  k  Paris,  se  feront  par  entreprise,  à  compter  du 
1"  pluviôse  prochain. 

9  flor.  an  5  (28  avril  1795).  —  Décret  relatif  h  la  fonte  et  fabrication 
des  boulets  et  des  canons. 

8  therm.  an  3(23  juilL  1795).  —  Décret  relatif  aux  pouvoirs  du  re- 
présentant du  peuple  actuellement  en  mission  près  la  manufacture  de 
commune  d'armes. 

25  therm.  an  3  (12  août  1795).  —  Décret  qui  envoie  le  représentant 
Ch.  de  la  Croix  près  la  manufacture  de  fusils  de  Haubeuge,  et  le  repré- 
sentant Ritter  a  Nice. 

18  fruct.  an  3  (4  sept.  1795).  —  Décret  qui  supprime  la. commission 
des  armes  et  poudres. 


vent  quitter  la  manufacture  sans  en  avoir  prévenu  le  président  du 
-conseil  un  mois  d'avance;  ils  peuvent  être  condamnés  par  le  con- 

11  niv.  an  4  (1«  janv.  1796). —Arrêté  du  directoire  exécutif  qui 
enjoint  aux  arquebusiers,  fournisseurs  et  armuriers  de  déclarer  les  armes 
qu'ils  ont  en  leur  possession. 

8  vent,  an  4  (27  fév.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui  dé- 
fend la  vente  et  l'achat  des  armes  de  guerre. 

20  vent,  an  4.  —  Arrêté  du  directoire  exécutif , 'qui  enjoint  aux  déten- 
teurs d'armes  ou  objets  d'équipement  de  guerre ,  de  faire  la  remise  de  ces 

Sets,  h  peine  d'être  poursuivis  judiciairement,  comme  fauteurs  de  dila- 
tions et  vols  faits  à  la  république  (cet  arrêté  n'a  pas  été  inséré  au 
lletin  des  lois). 

12  therm.  an  7  (30  juill.  1799).  —  Loi  qui  autorise  la  délivrance  de 
congés  temporaires  a  trois  mille  défenseurs  de  la  patrie  exerçant  un  des 
arts  relatifs  k  la  fabrication  des  armes. 

6  mess,  an  10  (25  juin  1802).  —  Arrêté  relatif  k  la  perception  des 
droits  établis  sur  les  armes  de  guerre. 

La  suspension  ordonnée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  22  août  1792,  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  de  la  perception  des  droits  établis  sur  toute  espèce 
d  armes  de  guerre  k  leur  entrée  en  France,  est  levée. 

20  vend,  an  11  (12  oct.  1802).  —  Arrêté  qui  fixe  le  droit  d'entrée  k 
percevoir  sur  les  armes  blanches  étrangères. 

Il  sera  perçu,  k  l'avenir,  un  droit  d'entrée  de  100  fr.  par  quintal  sur  les 
armes  blanches  étrangères. 

9  vend,  an  13  (in  oct.  1804).  —  Décret  concernant  l'exportation  des 
armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège. 

Art.  1.  L'exportation  des  armes  de  luxe  provenant  de  la  fabrique  de 
Liège  est  rétablie.  "  * 

3.  Toute  arme  destinée  k  l'exportation  ne  pourra  excéder  le  calibre  de 
vingt-deux  h  la  livre. 

3.  Les  canons  de  ces  mêmes  armes ,  après  avoir  été  alésés ,  éprouvés , 
et  avant  d'être  finis,  seront  soumis  k  la  direction  de  l'artillerie  établie  à 
Liège ,  où  ils  recevront  une  empreinte ,  sur  le  côté  apparent  de  la  culasse , 
portant  les  deux  lettres  E  X;  après  quoi  ils  seront  remis  k  leurs  pro- 
priétaires. 

4.  Les  armes  portant  la  marque  de  la  direction  de  l'artillerie  pourront 
être  exportées,  sous  les  droits  ordinaires,  par  les  bureaux  seulement 
d'Anvers,  Venloo  et  Cologne.  —  Pour  assurer  la  vérification  delà  marquo 
prescrite  par  l'art.  3,  il  sera  fourni  des  empreintes  du  poinçon  dans  les 
trois  bureaux  précédemment  désignés. 

5.  Les  contrefacteurs  de  la  marque  seront  poursuivis  comme  en  ma- 
tière de  plomb  faux. 

81  frim.  an  13  fis  déc.  1804).  -  Décret  qui  permet  la  sortie  des  ar- 
mes de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège  par  le  bureau  de  douane  de  Vercoil. 

Art.  1.  Le  bureau  de  douane  de  Verceil  est  ouvert  k  la  sortie  des  ar- 
mes de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège  sous  les  conditions  prescrites  par  lo 
décret  du  9  vend,  dernier. 

8  vend,  an  14  (30  sept.  1805).  —  Décret  relatif  h  la  fabrication  des 
armes. 

Art.  f.  Aucune  arme  on  pièce  d'arme ,  de  calibre  de  guerre ,  ne  pourra, 
quelles  que  soient  sa  nature  et  sa  destination ,  être  fabriquée  hors  des 
manufactures  impériales  d'armes ,  ou  sans  l'autorisation  préalable  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

8.  Il  est  expressément  enjoint  aux  commissaires  de  police,  maires, 
sous-préfets  et  prérets ,  d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  fabriques 
et  ateliers  d'armes  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements. 

3.  Les  fabriques  d'armes ,  dans  les  villes  où  il  y  a  une  manufacture 
impériale,  devront,  en  outre,  être  surveillées  par  l'inspecteur  de  ladite 
manufacture  :  quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  chez  des  fabricants 
ou  ouvriers  armuriers,  il  requerra  le  commissaire  de  police,  qui  devra 
déférer  de  suite  h  sa  réquisition ,  et  en  prévenir,  sans  délai ,  le  maire  et 
le  préfet. 

4.  Toutes  armes  ou  nièces  d'armes  fabriquées  en  contravention  au  pré- 
sent décret  seront  confisquées,  et  le  contrevenant  sera  arrêté  et  traduit , 

s  il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  pour  être  puni  suivant  les  lois  de  police  • 
correctionnelle. 

5.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  do 
1  art.  1  du  présent  décret;  mais  leur  fabrication  et  leur  exportation  ne 
pourront  avoir  lieu  jusqu'à  la  paix  générale ,  qu'après  avoir  été  autorisées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

6.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  police  et  des  finances  sont  chargés 
de  Pexécution  du  présent  décret 

10  avr.  1813. — Décret  qui  prohibe ,  Jusqn'à  la  paix ,  l'exportation  des 
armes  h  feu. 

Art.  1.  L'exportation  des  armes  à  feu  et  des  armes  blanches  de  luxe, 
de  traite  et  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  est  prohibée  jusqu'à  la  paix. 

3.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  de  notre  ministre  de  la  guerre  des 
permis  d'exportation  d'armes  ne  pourront  en  profiter  que  jusqu'au  1 5  mai 
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UN  à  de*  peines  dé  discipline  et  même  renvoyés  s'ils  sont  décla- 
rés par  ub  Jury  spécial  coupables  défaits  graves.  Divers  avantages 
leur  sont  assurés  s'ils  font  preuve  de  bonne  conduite  et  d'babilelé. 

ai    

3.  Passé  ce  délai ,  ces  permis  seront  annulés  et  n'auront  plus  d'effet. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'exportation  ,  les  canons 
feé  Calibres  de  3  a  84  Ht.  dé  balles ,  les  obusiers ,  caronadcs  et  esplngoleç 
destinés  à  l'armement  des  corsaires  èt  des  bâtiments  américains. 

lu  Chacun  de  ces  bâtiments  pourra  embarquer  de  plus  50  fusils,  50 
fislplets  »  50  sabres  «  pour  l'armement  de  sou  équipage. 

6.  Les  demandes  d'exportation  d'armes  de  toute  espèce ,  pour  les  cor- 
saires et  les  bâtiments  américains ,  devras!  être  appuyées  d'un  certificat  du 
commissaire  de  marine,  constatant  le  nom  du  bâtiment,  le  nombre 
d'hommes  d'équipage ,  et  sa  destination. 

16  juin  1813.  —  Décret  concernant  les  bouches  à  feu ,  affûts  et  projec- 
tiles dont  sent  propriétaires  ou  dépositaires  les  négociants  et  armateurs 
dans  les  ports  de  guerre  et  de  commerce. 

Art.  i.  Lés  négociants  et  armateurs  dans  nos  ports  de  guerre  et  de 
commerça  qui  sont  propriétaires  ou  dépositaires  de  bouches  à  feu  en  bronze 
et  en  fer,  comme  canons ,  obusiers ,  mortiers ,  caronades ,  pierriers ,  etc., 
d'affûts  et  de  projectiles  pour  le  service  de  ces  bouches  à  feu,  sont  tenus  de 
les  mettre  en  dépôt  dans  nos  arsenaux  de  terre  ou  de  mer. 

5.  Ils  ne  pourdnt  disposer  de  ces  bouehes  à  fen,  affûts  et  projectiles, 
qu'en  justifiant  de  leur  emploi  au  commandant  de  la  marine  dans  le  port 
eù  eee  effets  seront  déposés. 

3.  Il  sera  payé  par  les  propriétaires ,  à  la  caisse  de  l'artillerie  ou  à  celle 
de  la  marine  j  une  somme  de  b  h.  par  an  et  par  bouche  à  fen ,  pour  frais 
do  garde  et  d'entretien  de  ces  bouches  à  fen  dans  nos  établissements. 

16  eov»  llll  —  Merel  concernant  les  effets  d'artillerie  èt  lès  armes 
portatives  dont  les  négociants  et  armateurs  dans  les  ports  de  guerre  et  de 
bommèree  sent  propriétaires  nu  dépositaires. 

Art.  1.  Les  droits  auxquels  sont  assujetties ,  à  titre  de  frais  de  garde  èt 
d'entretien ,  les  boucans  a  feu  déposées  dans  nos  arsenaux  de  terre  et  de 
mer*  en  vertu  de  notre  décret  dn  16  juin  1813,  sera  perçu  1  raison  de 
10 1.  par  quintal  métrique  et  bar  an,  saos  cependant  qu'il  puisse  être  exige 
plus  de  5  fr.  par  an,  pour  chaque  bouche  a  feu  excédant  le  poids  de  95 
quintaux  métriques. 

8.  Dans  ceux  de  nos  pdrts  de  guerre  et  de  commerce  ofl  il  y  attra  des 
salles  d'armes,  l'obligation  ira  pesée  aux  négociants  et  armateurs  par  l'art, 
t  de  notre  décret  du  16  juin  dernier,  comprend  toutes  les  armes  portatives 
qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession ,  autres  que  celles  qu'il  leur  est 
permis  de  conserver,  d'après  les  lois,  ponr  leur  usage  personnel. 

3. 11  ne  sera  payé  aucun-  frais  de  garde  pour  les  armes  portatives  : 
elles  seront  entretenues  aux  frais  des  propriétaires,  suivant  le  tarif  adopté 
pour  les  armes  4e  guerre. 

4.  Les  négociants  r|  armateurs  qui  ne  remettront  point  dans  nos  arse- 
naux les  effets  d'artillerie  et  les  armes  portatives  dont  ils  se  trouveront 
propriétaires  ou  dépositaires  encourront,  outre  la  confiscation ,  la  peine 
portée  par  l'art.  28  de  la  loi  du  1 3  frucL  an  5. 

37  mars-1"  avril  1815.  —  Décret  qui  ordonne  a  tous  les  ouvriers  de 
manufactures  impériales  d'armes  de  guerre  qui  ont  été  exemptés  des  di- 
verses conscriptions  depuis  l'an  &,  de  rejoindre  ces  établissements  dans 
te  délai  de  dix  jours,  sous  peipe  d'être  déclarés  déserteurs. 
Art.  1.  tous  les  ouvriers  de  nos  manufactures  impériales  d'armes  de 


la  publication  du  présent  décret. 

5,  Lesdits  ouvriers  qui  ne  se  conformeront  pas  a  celte  disposition  se- 
déclarés  déserteurs  et  poursuivis  comme  tels. 
.  3.  Il  est  expressément  défendu  à,  tous  fabricants  particuliers  de  Saint- 
Etienne,  Charleville,  Strasbourg,  Maubeuge,  Versailles  et  Paris ,  d'em- 
ployer pour  leur  compte  les  ouvriers  employés  aux  manufactures  impé- 
riales d'armes. 

28-31  mars  1815.  —  Décret  qui  prohibe,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  l'ex- 
portation des  armes  à  feu. 

Art.  1.  L'exportation  des  armes  à  fen  de  toute  espèce  est  prohibée  jus- 
qu'à nouvel  ordre ,  et  il  ne  sera  pins  accordé  de  permis  d'exportation  bous 
quelque  prétexte  que  ee  soit. 

S.  Les  douanes  sont  autorisées  h  saisir  aux  frontières  et  dans  les  ports 
toutes  les  armes  à  feu  expédiées  pour  l'étranger. 

3.  Les  armes  à  feu  saisies  en  exécution  des  articles  précédents  seront 
confisquées  au  compte  de  l'État  et  Versées  dans  les  arsenaux  les  plus  voi- 
sins. Sont  exceptées  de  la  confiscation  toutes  celles  expédiées  avant  la 
promulgation  du  présent  décret.  • 

4.  Les  armes  confisquées  seront  reçues  et  estimées  par  les  commandants 
ne  place,  assistés  d'officiers  d'artillerie.  Le  tiers  de  leur  valeur  est  ac- 
cordé en  indemnité  aux  préposés  des  douanes  qui  en  auront  opéré  la  sai- 
sie; la  répartition  de  ee  tiers  sera  faite  conformément  aux  règlements 
existants. 

28  mars-1"  avril  1815.  —  Décret  portant  que  tout  négociant  v  arma- 


*i.  2°  Le  décret  du  *  avril  1799,  qui .  eb  exécution  deVurt. 
10  et  12  de  celui  du  19  août  1792,  prescrivant  au  gouvernement 
de  déterminer  le  mode  d'épreuve  et  de  réception  que  doivent 


leur,  arquebusier,  etc.,  ayant  un  magasin  ou  dépôt  d'armes  de  guerre, 
sera  tenu  de  faire,  avant  le  15  avril,  la  déclaration  du  nombre  et  de  l'es- 
pèce des  armes  qu'il  a  en  sa  possession. 

Art.  1.  Tout  négociant,  armateur,  fabricant  d'armes  et  arquebdsier 
qui  a  un  magasin  ou  un  dépôt  d'armes  de  guerre ,  telles  que  fusils  de  mu- 
sition ,  mousquetons  et  pistolets  de  cavalerie ,  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration, d'ici  au  15  avril  prochain,  au  maire  de  la  commune  oâ  II 
réside ,  en  indiquant  le  nombre  et  l'espèce  des  armes  qu'il  a  en  sa  pos- 
session. 

2.  Les  maires  qui  recevront  ces  déclarations  les  transmettront  sur-le- 
champ  au  préfet  du  département,  qui  en  dressera  l'état  général,  et  l'en- 
verra à  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Les  armes  de  celte  nature  qui  n'auront  pas  été  déclarées  seront  con- 
fisquées, et  les  contrevenants  seront  soumis  à  une  amende  de  300  fr.  par 
chaque  arme. 

4.  Tout  citoyen  qui  possédé  des  armes  de  guerre  est  tenu  de  les  re- 
mettre au  maire  de  la  commune,  et  il  en  recevra  le  prix  conformément  au 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

,  5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  payer  sur-le-champ  le  prix  des 
armes  remises  par  les  citoyens. 

6.  Toutes  ces  armes  seront,  par  les  soins  des  préfets  et  sous-préfets , 
réunies  au  chef-lieu  du  département  et  placées  dans  les  locaux  convenables 
à  leur  conservation  et  &  leur  entretien. 

,  7.  Tout  citoyen  qui  ne  fera  point  là  remise  ordonnée  encourra  la  confis- 
cation et  l'amende  de  500  fr.  mentionnées  en  l'art.  3. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'art.  4  les  armes  de  guerre  qui 
sont  entre  les  mains  des  gardes  nationaux ,  celles  seulement  que  lès  rè- 
glements affectent  à  leur  service. 

9.  Ces  armes  seront  poinçonnés ,  à  la  diligence  des  Commandants  de  la 
garde  nationale ,  sur  le  canon  et  le  bois  ;  et  il  sera  dressé  a  chaque  mairie 
un  état  nominatif  des  citoyens  qui  en  seront  possesseurs, 

10.  Les  gardes  nationaux  munis  de  ces  armes  ne  pourront  les  échan- 
ger ni  les  vendre ,  et  ils  seront  tenus  de  les  représenter  à  la  première  ré- 
quisition de  leurs  commandants  respectifs. 

(Suit  I»  tarif1  pour  rachat  du  armas  de  guerre  qui  u  trouvent  entre  le* 
nains  de»  particulière.) 

4-9  avril  1815.  —  Décret  qui  affranchit  des  droits  d'entrée  les  aciers , 
fers,  houille,  etc.,  tirés  de  l'étranger  pour  les  manufactures  impériales 
d'armes,  et  des  droits  de  sortie  le  minerai  destiné  à  alimenter  les  forges 
de  Bercbiwé  et  de  la  Claireau. 

Art.  1.  Les  aciers,  fers,  houille,  meules  à  canon,  cuivre  et  bois  de 
noyer,  que  les  entrepreneurs  de  nos  manufactures  impériales  d'armes  sont 
dans  la  nécessité  de  tirer  de  l'étranger  ponr  leurs  fabrications,  seront  in- 
troduits eo  France  sans  payer  aucun  droit  d'entrée. 

2.  L'introduction  des  objets  mentionnés  en  l'art.  1  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permis  spéciaux ,  qui  seront  délivrés  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

3.  Ces  permis  ne  seront  expédiés  que  sur  des  déclarations  des  officiers 
d'artillerie  inspecteurs  des  manufactures  d'armes  ;  lesquelles  déclarations 
devront  indiquer  la  quantité  des  matières  de  chaque  espèce  qu'il  convien- 
dra d'importer,. le  lieu  d'où  elles  seront  tirées,  et  le  bureau  des  douanes 
par  lequel  elles  devront  être  introduites. 

4.  Les  mêmes  officiers  inspecteurs -constateront  l'entrée  des  matières 
ainsi  introduites  dans  les  magasins  de  la  manufacture  et  en  surveilleront 
l'emploi. 

5.  Notre  directeur  général  des  douanes  sera  prévenu  de  chaque  impor- 
tation autorisée ,  et  en  donnera  avis  au  directeur  du  bureau  par  lequel  les 
matières  devront  entrer.  Ce  dernier  tiendra  la  main  à  ee  que  les  permis 
accordés  ne  soient  point  excédés. 

6.  Le  minerai  de  Sainl-Pancré  et  de  Sapogne,  destiné  à  alimenter  les 
forges  de  Bercbiwé  et  de  la  Claireau ,  ou  se  fabriquent  les  fers  nécessaires 
à  nos  manufactures  impériales  d'armes  de  Charleville ,  Maubeuge  et  Ver- 
sailles ,  sera  exporté  sans  aucun  droit  de  sortie.  L'exportation  ne  devra 
avoir  lieu  qu'avec  les  précautions  et  formalités  prescrites  par  les  art.  9, 3, 
4  et  5  du  présent  décret. 

24  juill.-2  août  1816.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  armes  du 
guerre. 

Louis,  etc.;  —  Instruit,  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  qu'il 
existe  entre  les  mains  des  particuliers  un  très-grand  nombre  d'armes  de 
guerre;  que  la  liberté  du  commerce  de  ces  armes  a  été  défendue  par  diffé- 
rentes lois  et  ordonnances,  ainsi  que  par  plusieurs  décrets  et  règlements 
publiés  depuis  1774  jusqu'à  ce  jour;  voulant  mettre  un  terme  aux  abus 

3ui  se  sont  multipliés,  et  recuiellir  les  armes  de  guerre, soit  pour  les  placer 
ans  nos  arsenaux ,  soit  pour  armer  la  garde  nationale  dans  les  lieux  où 
elle  sera  mise  en  activité ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  rappeler  les  prin- 
cipales dispositions  des  lois  et  décrets  qui  doivent,  sur  Cette  matière,  ser- 
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subir  les  armes  et  outils  4e  guerre,  avant  d'être  admis,  mw  le 
compte  (le  l'État,  a  déterminé  le  modèle,  le  prix  et  le  lieu  de 
l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils. 

•9.  3°  Le  décret  du  8  vend,  an  14,  qui ,  dès  les  premiers 
temps  de  l'empire ,  proclama  de  nouveau  le  principe  déjà  anté- 
rieurement consacré,  que  les  armes  du  calibre  de  guerre  ne 
pourraient  être  fabriquées  bors  des  manufactures  impériales ,  si 
ce  n'est  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  et  qui  pres- 
crivit diverses  mesures  de  surveillance.' 

93.  4*  Le  décret  du  28  mars  1813 ,  qui  a  enjoint  à  tous  né- 
gociants, fabricants  d'armes,  arquebusiers ,  ayant  un  magasin 
d'armes  de  guerre ,  d'en  faire  la  déclaration ,  et  à  tous  citoyens, 
détenteurs  d'armes  de  guerre,  d'en  faire  le  dépôt  à  la  mairie; 
décret  auquel  est  annexé  un  tarif  fixant  le  prix  de  ebaque  arme 
remise. 

94. 3°  L'ordonnance  royale  du  24  juill.  1816.  Cette  ordon- 
nance importante  a  pareillement  prescrit  à  tous  les  détenteurs 
d'armes  de  guerre,  de  les  déposer,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
la  mairie  de  leur  domicile.  —  Elle  déclare  comprises ,  sous  la 
dénomination  tfarme»  de  guerre ,  toutes  les  armes  à  feu  ou  blan- 
ches à  l'usage  des  troupe3  françaises,  telles  que  fusils,  mousque- 
tons ,  carabines ,  pistolets  de  calibre ,  sabres  ou  baïonnettes.  Elle 
applique  la  même  mesure  aux  armes  de  guerre  étrangères  et  aux 
armes  de  commerce  fabriquées  en  contravention  à  l'art.  2  du  dé- 
cret du  14  déc.  1810  ci-dessus  cité.  —  Elle  détermine  les  armes 
que  peuvent  néanmoins  conserver  les  gardes  nationaux,  les 


vir  de  règle  tut  administrations  et  aux  tribunaux.  En  conséquence,  «or 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Il  est  enjoint  à  tous  individus,  autres  que  ceux  qui  seront  ci- 
après  indiqués,  détenteurs  d'armes  de  guerre ,  de  les  déposer  à  la  mairie 
de  leur  domicile,  dais  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Les  maires  en  tiendront  un  registre  particulier  où  se- 
ront inscrits  les  noms  des  détenteurs.  Il  sera  ensuite  pris  des  mesures  pour 
les  faire  verser  dans  les  arsenaux.  Sont  comprises  sous  la  dénomination 
d'armes  de  guerre  toutes  les  armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage,  des 
troupes  françaises,  telles  que  fusils,  mousquclous,  carabines,  pistolets 
de  calibre ,  sabres  ou  baïonnettes.  Celte  mesure  est  applicable  aux  armes 
de  guerre  étrangères  et  aux  armes  de  commerce  dont  la  fabrication  S  été 
défendu*  par  l'art.  2  du  décret  du  H  déc.  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  ar.ues  du  commerce  n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre,  et  pourront 


points  (0",Q177).  » 

S.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  1  les  citoyens  taisant  partie 
de  la  garde  nationale ,  lesquels  néanmoins  ne  pourront  conserver,  savoir  ; 
les  gardes  nationaux  h  pied ,  qu'un  fusil  et  un  sabre-briquet;  les  gardes 
nationaux  à  cheval,  un  mousqueton,  une  paire  de  pistolets  et  un  sabre  de 
cavalerie.  Sont  compris  aussi  dans  cette  exception  les  gardes  forestiers  et 
gardes  champêtres ,  auxquels  ils  sera  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre 
lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les  sous -préfets.  11  n'est  rien  innové  h  os 
qui  est  en  usage  pour  l'armement  des  douaniers. 

3.  Il  est  défendu  à  tout  particulier,  même  aux  armuriers  et  arquebu- 
siers ,  de  vendre  pu  acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre  français  ou 
étrangers,  ou  des  calibres  proscrits  par  l'art.  1. 

4.  Les  gardé*?  nationaux,  gardes  champêtres  et  forestiers ,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  vendre,  échanger  ni  mutiler  leurs  armes.  Lors- 
qu'elles seront  hors  de  servie* ,  elles  devront  être  versées  dans  les  arse- 
naux ,  et  remplacées ,  selon,  qu'il  y  aura  lieu ,  aux  frais  de  l'Etat  ou  aux 
frais  des  gardes.  Les  armes  des  gardes  nationaux  morts  ou  exemptés  de 
la  garde  nationale  seront  retirées  par  les  soins  des  chefs  de  celte  garde ,  et 
déposées  aux  mairies ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  en  faveur  d'autres 
gardes  nationaux. 

5.  Les  individus  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ce  qui  est  prescrit  à 
l'art.  1,  ou  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  art.  2  ,  3  et  4,  se- 
ront poursuivis  correciionneilement ,  et  punis,  selon  la  gravité  des  cas , 
outre  la  confiscation  des  armes ,  d'une  amende  de  300  fr.  au  plus,  et  ruu 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  sera  double. 

6.  Dans  chaque  commune,  le  maire  inscrira  sar  nn  registre  les  noms 
des  habitants  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  et  qui  auraient  des 
armes  de  guerre  entre  les  mains ,  et  chaque  garde  national  sera  tenu  de 
représenter  lesdites  armes  quand  il  en  sera  requis. 

7.  Tout  individu  qui  achètera  ou  prendra  en  gage  les  armes  d'un  soldat 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
anwndequi  sera  de600  fr.au  plus,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  plus  de  six  mois ,  les  dispositions  du  code  pénal  militaire  restant 
applicables  aux  soldats  qui  vendaient  leurs  armes  elles  meUraienten  gage. 


gardes  forestiers ,  les  gardes  champêtres  et  les  douaniers.— .Elle 
Interdit  à  tout  particulier,  même  aux  armuriers  et  arquebusiers, 
de  vendre  ou  acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre  ou  des 
calibres  prohibés-,  —  aux  gardes  nationaux,  gardes  champêtres 
et  forestiers,  de  vendre,  échanger  ou  mutiler  leurs  armes,  et  à 
tout  individu  d'acheter  ou  prendre  en  gage  les  armes  d'un  soir 
dat  (V.  au  surplus  a  cet  égard  la  loi  du  15  jujll,  1829,  celle  du 
22  mars  1831,  art.  91  ,  et  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  3).  —  La 
même  ordonnance ,  dérogeant  en  cela  au  décret  précité  du  14 
dép.  1810,  qu'elle  maintient  pour  le  surplus,  range  les  armes 
dites  de  traite  dans  la  classe  des  armes  de  commerce,  i—  Elle  as- 
treint les  armuriers  et  fabricants  d'armes  h  se  munir  d'un  re- 
gistre parafé  par  le  maire ,  et  sur  lequel  sont  inscrites  les 
armes  qu'ils  fabriquent ,  achètent  ou  vendent ,  avec  les  noms  et 
domiciles  des  vendeurs  et  des  acquéreurs,  registre  qui  doit  être 
parafé  tous  les  mois  par  le  maire.  —  Elle  interdit  aux  particu- 
liers l'exportation  ainsi  que  l'Importation ,  sans  autorisation ,  des 
armes  de  guerre. Elle  déclare  ses  dispositions  concernant  ces 
armes  applicables  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  —  Enfin  ,  elle 
autorise  les  armuriers  qui  seront  désignés  par  les  maires  a  faire 
les  réparations  qu'exigeront  les  armes  des  gardes  nationales, 

9$.  il  couvlent  de  mentionner  encore  ici  la  M  du  13  fruot. 
an  3 ,  relative  a  l'exploitation  ,  a  (a  fabrication  et  a  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres.  Cette  loi  a  décidé  que  l'exploitation  des 
salpêtres  et  la  fabrication  des  poudres  doivent  être  faites  pour 
le  compte  du  gouvernement ,  oq  ne  peuvent  l'être  que  sous  son 

1   .  1  ■   .       1    ■  ■"  t 

8.  Toutes  les  fois  que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires  déser- 
teurs ou  morts  tomberont  entre  les  mains  d'un  particulier,  wlui-et  sera 
tenu  de  les  porter  de  suite  dans  tel  magasins  de  l'État,  s'il  t'en  trouve  h 
sa  portée,  ou  de  les  remettre,  sur  récépissé ,  an  maire  4e  sa  commune  , 
qui  sera  chargé  d'en  faire  la  restitution  au  gouvernement. 

9.  La  fabrication  des  armes  des  calibres  et  des  modèle*  de  gaem  bars 
des  manufactures  royales  est  expressément  défendue,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  délivré*  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  4*  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  d'armes  de  commerce,  daas  les  villes  ai  il  y  aura 
une  manufacture  royale  (  seront  surveillée*  par  l'inspecteur  da  ladite  ma- 
nufacture- Quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  eus  les  fabricants  ou 
ouvriers  armurier» ,  il  requerra  lo  maire,  qui  pourra  déléguer  ua  commis- 
saire de  police  pour  assista  à.  la  ?i*»t*. 

11.  Les  armes  dites  de  traite  rentrent  daas  la  elaas*  désarmes  4a  com- 
merce, et  ne  pourront,  hors  des  manufactures  royales,  être  fabriquées 
qu'au  calibre  fixé  pour  ces  dernières  parle  décret  du  14  dée.  1810,  c'est- 
à-dire  au  calibre  de  dix  points  et  demi  (2  millimètres)  an-destas  ou 
au-dessous  do  celui  de  guerre,  qui  est  de  7  lignes  neuf  pointa. 

12.  Tout  armurier  en  fabricant  d'armes  devra  être  muni  6\m  registre 
parafé  par  le  maire ,  sur  lequel  seront  inscrites  l'espèce  et  la  quantité 
d'armes  qu'il  fabriquera  ou  achètera,  ainsi  que  l'espèce  et  la  quantité  de 
celles  qu'il  rendra ,  avec  les  noms  et  domiciles  de*  vendeurs  *t  aeqaér*or*. 
—Les  maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de  polie* ,  devront  arrêter, 
tous  les  mois ,  ces  registres. —  Il  sera,  en  outre,  donné  eoanaissaaoe  des 
dépôts  d'armes  dites  de  traite  et  qui  sont  do  calibre  de  guerre  français , 
par  les  propriétaires ,  aux  commissaires  de  police  des  villes  Où  sont  skaés 
ces  dépôts.  Un  registre  tenu  par  ces  commissaires  indiquera  l'entrée ,  la 
sortie  et  la  destination  de  ces  armes.  Les  maires  et  sous-préfet»  seront' 
informés  de  ces  mouvements. 

13.  L'exportation  des  armes  des  modèles  si  de*  calibres  4e  guerre  est 
interdite  aux  particuliers.  Nous  nos»  réservons  d'en  autoriser  la  taraitar* 
par  nos  manufactures  royales  aux  puissance*  étrangère*  qui  ea  feraient  la 
demande. 

14.  L'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  m  de  modèles  fran- 
çais est  expressément  défendue,  à  moin*  qn'eUe  ne  soit  ordonnée  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

15.  Les  contrevenants  aux  dispositions  ds*  articles  8, 9,  11,  It,  It 
et  14  seront  passibles  des  peines  énoncées  h  l'article  S. 

16.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  concernant  le*  arme* 
de  guerre  s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  Les  mêmes 
ÏZiZZZ  zzzl  prssoocées  contre  les  possesseurs,  marchands  et  fabricants 
desdiles  pièces  d'armes,  et  contre  ceux  qui  en  feraient  eu  l'importation  ou 
l'exportation. 

17.  Il  est  néanmoins  permis  aux  armuriers  qui  sent  désignés  parles 
maires  de  faire  les  réparations  qu'exigeront  les  armes  des  gardes  natio- 
nales.—Les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  permissions  ne  puissent  dégé- 
nérer en  abus. 

18.  Le  décret  du  14  déc  1810,  contenant  règlement  sur  la  fabrication 
et  les  épreuves  des  armes  h  feu  destinées  pour  le  commerce ,  continue ra  à 
être  exécuté,  à  l'exception  de  ce  qui  a  rapport  aux  armes  dites  de  traite  < 
qui  seront  considérées  a.  l'avenir  comme  anus  de  ceeuneree ,  ainsi  q uM 
est  dit  h  l'art.  12  de  le  présente  ordonnance. 


Digitized  by 


Google 


£48 


ARME. — Art.  4. 


inspection  et  avec  son  autorisation  (art.  1  et  16).  —  Elle  défend 
l'introduction  en  France  d'aucune  poudre  étrangère ,  ainsi  que 
l'importation  et  l'exportation  des  salpêtres  (art.  21  et  22). — Elle 
permettait  la  vente  des  poudres  aux  citoyens  que  l'administra- 
tion des  poudres  y  aurait  autorisés  (art.  24)  ;  mais  elle  a  été 
rapportée  en  ce  point  par  le  décret  du  23  pluv.  an  13,  qui  a 
formellement  prohibé  toute  vente  des  poudres  de  guerre.  —  V. 
Poudre. 

Tel  était  l'état  de  la  législation ,  en  matière  d'armes  de 
guerre,  lorsque  les  attaques  dirigées  contre  le  gouvernement , 
après  la  révolution  de  juillet,  firent  juger  nécessaire  de  fortifier 


(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de 
munitions  de  guerre  ,  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  H.  le  garde 
des  sceaux. 

1.  De  grands  malheurs,  de  grands  crimes,  viennent  d'affliger,  de  con- 
sterner le  pays.  Le  sang  français  a  coulé  ea  même  temps  a  Lyon ,  à 
Saint-Etienne,  à  Paris,  dans  d'autres  villes  encore  :  et  ce  sont  des  mains 
françaises  qui  l'ont  répandu!  La  guerre  civile,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
hideux ,  s'est  trouvée  tout  a  coup  organisée.  Non-seulement  des  factieux 
ont  offert,  commencé  et  soutenu  le  combat ,  mais  des  assassins  armés  ont 
parcouru  les  rues  et  donné  la  mort  à  des  citoyens  inoffensifs  et  isolés.  En 
définitive ,  les  pouvoirs  réguliers  ont  triomphé  de  ces  criminelles  attaques. 
En  peu  de  jours,  dans  un  petit  nombre  d'heures,  à  Paris,  le  bon  esprit 
et  le  courage  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  ont  rétabli,  non  sans  des 

Îertes  notables  que  noua  déplorerons  longtemps,  l'ordre  si  lâchement  trou- 
lé.—  Mais  après  celte  triste  victoire,  le  gouvernement  avait  d'impérieux 
devoirs  à  remplir  :  il  devait  livrer  à  la  justice  les  grands  coupables  oui 
avaient  provoqué  ou  pris  part  à  ce  criminel  mouvement.  Il  l'a  déjà  fait, 
en  appelant,  ainsi  que  la  charte  l'y  autorise,  un  des  grands  corps  de 
l'Etat  à  rechercher  les  causes  de  ce  criminel  attentat  et  à  en  punir  les 
auteurs.  Le  gouvernement  a?  satisfait  à  l'attente  publique  ;  il  a  pourvu  à 
la  fois  à  la  sûreté  des  inculpés  et  aux  dangers  de  la  société.  L'élévation 
du  tribunal,  sa  haute  position  politique,  sont  des  garanties  pour  tous. 

2.  L'avenir  nous  a  ensuite  occupés.  S'il  est  d'une  nécessité  rigoureuse 
de  poursuivre  la  punition  des  coupables,  il  n'est  pas  moins  du  devoir  du 
gouvernement  de  se  défendre  contre  le  renouvellement  de  semblables  atta- 
ques. Des  mesures  militaires  nous  ont  paru  indispensables;  M.  le  président 
du  conseil  aura  l'honneur  de  vous  les  faire  connaîtra.  —  Mais  il  ne  serait 
pas  d'une  bonne  politique  de  borner  là  nos  mesures.  Nous  ne  détruirions 
pas  les  causes  et  nous  n'acquerrions  que  la  force  matérielle  nécessaire  pour 
en  comprimer  les  effets.  Ce  serait  beaucoup  sans  doute ,  mais  la  sagesse 
et  la  justice  exigent  que  nous  fassions  davantage.  —  Déjà,  par  la  loi  des 
crieurs  publics,  vous  avez  détruit  les  causes  de  provocation  sur  la  voie 
publique.  Par  la  loi  sur  les  associations ,  vous  venet  d'enlever  aux  factieux 
le  droit  de  se  réunir,  de  se  concerter,  et  par  conséquent  les  moyens  de 
former  un  corps  agressif  contre  les  pouvoirs  existants.  Votre  loi  a  visé 
juste,  elle  a  frappé  au  cœur  les  ennemis  de  notre  tranquillité  :  nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  la  colère  qu'ils  n'ont  pas  pu  retenir  et  la  préci- 
pitation qu'ils  ont  mise  à  attaquer  l'ordre  publie  avant  qu'ils  fussent  en- 
tièrement préparés.  Si  la  loi  sur  les  associations  eût  été  encore  retardée, 
le  gouvernement  n'aurait  pas  péri ,  sans  doute ,  parce  qu'il  a  poussé  dans 
k  pays  des  racines  trop  profondes  ;  mais  la  collision  eût  été  plus  sanglante, 
nos  implacables  ennemis  eussent  été  plus  forts ,  et  le  sang  eût  coulé  da- 
vantage. La  nécessité  de  précipiter  leur  mouvement  avant  la  dissolution 
des  associations  a  rendu  le  triomphe  plus  facile ,  quoique  toujours  trop 
chèrement  payé,  puisqu'il  a  coûté  la  vie  h  de  bons  citoyens. 

3.  Hais  il  manque  h  cette  législation,  toute  de  pais  et  d'ordre ,  un  com- 
plément indiqué  par  l'expérience.  —  Des  révélations  faites  k  la  tribune  de 
cette  chambre  vous  ont  appris  que  les  factieux,  membres  ou  non  des  as- 
sociations, s'étaient  procuré  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Les 
derniers  événements  de  Lyon  et  de  Paris  n'ont  pas  pu  vous  laisser  des 
doutes  à  cet  égard.  —  La  prudence  exigeait  le  desarmement  de  ces  mau- 
vais citoyens,  une  punition  exemplaire  pour  la  simple  détention  de  ces 
armes  et  munitions;  mais  la  loi  était  muette  ou  insuffisante.  On  conservait 
des  armes,  on  en  conserverait  encore,  on  se  procurerait  de»  munitions , 
sans  que  nous  eussions  les  moyens  d'en  atteindre  les  détenteurs  autre- 
ment qu'en  les  accusant  de  complot ,  ce  qui  est  toujours  difficile  à  établir 
Judiciairement. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  remplir  cette  lacune.  Par  le  pro- 
têt que  nous  vous  apportons ,  il  serait  défendu  d'avoir  cnes  soi  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre,  a  moins  d'une  autorisation  spéciale  ou  d'une 
destination  légitimé.  Le  contrevenant  serait  traduit  à  la  police  correction- 
nelle ,  et  pourrait  être  condamné ,  sauf  l'application  de  l'art.  463  c  pén., 
h  un  emprisonnement  d'un  mois  h  deux  ans ,  et  h  une  amende  de  16  fr. 
h  1 ,000  fr  —  Dans  le  cas  où ,  h  l'occasion  d'un  mouvement  insurrection- 
nel ,  des  individus  seraient  saisis  les  armes  h  la  main ,  il  y  aurait  crime, 
et  la  punition  devrait  être  plus  ou  moins  forte,  suivant  qu'ils  auraient  ou 
■'auraient  pas  fait  usage  de  ces  armes.  —  D'après  la  législation  actuelle, 
la  simple  détention  d'armes ,  même  dans  une  émeute  ou  dans  une  insur- 
rection, a'est ,  par  soi-même,  ni  crime ,  ni  délit  ;  il  faut  toujours  prouver 


cette  législation  en  aggravant  les  peines  portées  contre  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  armes  dont  il  s'agit,  et  en  punissant  même  la 
simple  détention  de  pareilles  armes  ;  de  là  la  loi  du  24  mai  1834, 
rendue  à  la  suite  de  la  sanglante  Insurrection  de  Lyon ,  et  après 
que  le  sang  eût  aussi  coulé  dans  les  émeutes  soulevées  à  Paris,  à 
Saint-Etienne  et  ailleurs.  Cette  loi ,  qui  sera  plus  loin  l'objet 
d'un  examen  détaillé,  contient  en  outre  des  dispositions  destinées 
à  réprimer  le  port  et  l'usage  des  armes  dans  les  mouvements  in- 
surrectionnels, ainsi  que  les  divers  actes  par  lesquels  on  peut 
participer  à  ces  mouvements. 
97.  Le  projet  en  fut  présenté  le  13  avril  1834  (I),  à  If 


le  complot  ou  l'attentat  ou  la  participation  h  l'an  ou  à  l'autre.  M  est  vrai 
que  cette  circonstance  devrait  constituer  une  forte  présomption  contre  l'in- 
culpé et  presque  toujours  une  preuve  véritable  de  la  participation  h  l'at- 
tentat ;  mais  de  nombreux  acquittements  ont  prouvé  qu'elle  avait  été  trop 
souvent  regardée  comme  indifférente.  —  Nous  vous  proposons ,  messieurs, 
par  le  projet  actuel,  de  punir  la  simple  prise  d'armes,  indépendamment 
du  complot  et  de  l'attentat.  Par  cela  seul  que  dans  une  émeute  ou  une  in- 
surrection ,  un  individu  aura  été  saisi  les  armes  h  la  main ,  il  sera  con- 
damné de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  On  ne  peut  pas  trouver  la 

tieine  trop  sévère, d'abord  parce  que  le  juge  conserve  le  droit  d'appliquer 
'art.  463,  relatif  aux  circonstances  atténuantes ,  ensuite  parce  que  le 
lieu  où  l'inculpé  aura  été  saisi  et  la  circonstance  qu'il  s'était  muni  d'armes 
offensives,  ne  laisseront  pas  de  doutes  sur  sa  participation  au  complot  ou 
•  à  l'attentat.  —  Si  cet  individu  a  fait  usage  de  ses  armes ,  il  est  coupable 
d'assassinat  ou  de  tentative  de  ce  crime.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
être  surpris  si  le  projet  de  loi  prononce  contra  lui  la  peine  de  mort  :  c'est 
le  droit  commun. 

4.  Restait  une  question ,  la  plus  importante  de  toutes ,  celle  de  la  juri- 
diction De  bons  esprits  avaient  pensé  que  le  fait  de  se  présenter  en  armes 
dans  une  insurrection  ou  une  émeute  pouvait  être  considéré  comme  un 
crime  militaire ,  justiciable  des  conseils  de  guerre.  Oo  fortifiait  cette  opi- 
nion des  dispositions  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  qui  renvoie  devant  les 
conseils  de  guerre  les  militaires  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  les  lois. 
Or,  rien  ne  paraîtrait  plus  raisonnable  que  de  mettre  sur  la  même  ligne 
que  les  militaires,  et  de  leur  assimiler  (pour  la  juridiction  seulement) 
ceux  qui  se  sont  enrôlés  sous  le  drapeau  de  la  révolte,  et  qui,  armés 
comme  la  troupe  régulière ,  entrent  en  ligne  et  se  battent  contre  elle.  Ce 
sont  là  de  véritables  soldats  ;  ce  sont  des  militaires  qui  ont  passé  h  l'ennemi , 
et  qui  doivent  être  jugés  par  la  juridiction  qui ,  dans  la  même  position , 
jugerait  des  soldats  déserteurs  h  l'étranger.  —  D'autres  personnes ,  se  te- 
nant au  caractère  originaire  des  insurgés ,  ne  veulent  voir  en  eux  que  des 
citoyens.  Elles  disent  que  le  fait  d'avoir  pris  les  armes  constitue  bien  un 
crime ,  mais  sans  changer  la  qualité  de  celui  qui  Fa  commis.  Avant  de  le 
commettre  il  n'était  pas  militaire,  en  le  commettant  il  ne  l'est  pas  devenu. 
C'est  un  crime  politique  qu'on  lui  impute,  et  tant  h  cause  de  la  nature  du 
crime  que  par  suite  de  la  qualité  que  lui  attribue  la  pensée  politique  qui  l'a 
fait  agir,  son  action  aepeut  être  réprimée  que  par  le  tribunal  qui  est  appelé 
à  juger  les  crimes  ordinaires  et  politiques ,  c'est-à-dire  par  le  jnry — Pour 
nous,  sans  nous  prononcer  sur  cette  controverse  dont  nous  connaissons 
toutes  les  difficultés,  nous  dirons  que  nous  ne  croyons  pas  que  la  juridic- 
tion militaire  offre  les  avantages  qu'on  en  attend.  D'une  part,  elle  ne  se- 
rait guère  plus  rapide  que  la  procédure  devant  les  cours  d'assises,  puis- 
qu'il faudrait  faire  faire  une  instruction  par  le  capitaine  rapporteur,  et 

;  qu'il  y  aurait  toujours  lieu  au  pourvoi  en  conseil  de  révision  et,  en  défini- 
'  live ,  devant  la  cour  de  cassation.  D'un  autre  coté ,  s'il  fallait  qu'un  seul 
conseil  de  guerre  «  dans  des  temps  d'émeute  et  d'insurrection ,  jugeât  tous 
les  prisonniers,  son  autorité  morale  serait  bientôt  détruite,  et  nous  per- 
drions les  fruits  que  nous  cherchons  dans  la  répression  de  ces  crimes.  — 
Nous  vous  proposons ,  messieurs ,  de  rester  dans  la  juridiction  ordinaire , 
et  d'attendre  du  jury  la  justice  que  le  gouvernement ,  comme  tons  les  ci- 
toyens ,  est  en  droit  de  lui  demander.  On  a  pu  soupçonner,  dans  les  cir- 
constances graves  et  menaçantes ,  que  le  jury  n'inclinât  vers  une  indul- 
gence qui  n'aurait  été  que  de  la  faiblesse  et  de  la  timidité.  Mais  à  mesure 
que  la  confiance  publique  prendra  des  forces ,  et  rien  n'est  plus  propre  à 
lui  en  donner  que  les  derniers  triomphes  de  l'ordre  sur  l'anarchie,  tous 
verrex  les  jurés  se  prononcer  avec  l'énergie  qui  doit  caractériser  des  hommes 
justes  et  consciencieux. 

5.  Un  autre  objet  a  dû  attirer  la  vigilante  attention  du  gouvernement  A 
côté  des  factieux  qui  se  présentent,  en  armes,  dans  une  insurrection,  il 
y  a  des  individus  qui  sont  toujours  prêts  à  leur  porter  secours ,  à  les  ai- 
der à  se  cacher  derrière  des  barricades ,  des  retranchements  oo  tous  autres 

.  ouvrages.  C'est  sans  doute  une  participation  coupable  qui  n'est  néanmoins 
punie ,  d'après  notre  législation  actuelle ,  qu'autant  qu'on  peut  la  consi- 
dérer comme  une  complicité  dans  le  complot  ou  l'attentat.  Il  en  résulte  qu'il 
y  a  toujours  impunité.  —  Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses  aussi  préjudiciable  à  la  paix  publique  que  contraire 
à  la  conservation  des  propriétés  privées.  Le  fait  de  construire  des  barri- 
cades ou  d'aider  à  les  construire  constitue  un  véritable  crime, que  le  pro- 
jet punit  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans.  Vois  m  trouverez  pas  celte 
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chambre  des  députés ,  dont  la  commission ,  ayant  pour  organe 


peine  exagérée,  surtout  si  vous  considérez  que  les  barricades  ne  sont  éle- 
vées que  pour  mettre  les  factieux  à  couvert  et  pour  leur  permettre  de  tuer 
lâchement  les  pères  de  famille  qui  ne  sont  mis  en  mouvement  que  pour 
ramener  l'ordre  dans  la  cité. 

Telles  sont ,  messieurs ,  les  dispositions  législatives  que  nous  vous  pro- 
posons. Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que ,  réunies  aux  lois  de  sûreté  et 
d'intérêt  politique  que  vous  a.vez  déjà  votées ,  à  la  loi  qui ,  en  forliGant 
Tannée,  va  détruire  toutes  les  espérances  des  factieux,  vous  affermirez 
l'ordre  public  et  consoliderez  à  toujours  les  institutions  sous  lesquelles 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

0)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Dumon,  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  (séance 
du  50  avril  1851). 

6.  Messieurs,  après  avoir  réprimé  les  tentatives  criminelles  qui, en  quel- 
ques jours ,  ont  couvert  de  ruines  et  de  deuil  la  seconde  ville  du  royaume, 
troublé  la  capitale  et  agité  la  France  entière ,  le  premier  devoir  du  gou- 
vernement était  de  proposer  aux  chambres  des  mesures  capables  de  préve- 
nir le  retour  de  si  grands  maux.  Pour  accomplir  ce  devoir,  il  n'a  pas 
voulu  emprunter  à  des  mesures  d'exception  la  force  nécessaire  pour  dé- 
fendre la  conslitution  et  la  société,  si  violemment  attaquées.  Quelle  que 
soit  la  violence  de  ces  attaques,  le  droit  commun ,  complété  et  fortifié , lui 
semble  suffire.  Nous  nous  en  félicitons  avec  lui.  Mais  si  nous  croyons  avec 
lui  que  la  cause  de  l'ordre  peut  être  sauvée  par  l'énergie  du  gouvernement 
et  le  courage  des  bons  citoyens ,  sans  qu'il  en  coûte  un  sacrifice  aux  li- 
bertés publiques ,  que  ce  nous  soit,  du  moins ,  une  raison  de  leur  donner, 
dans  cette  tulle  pénible ,  tout  l'appui  qu'ils  peuvent  recevoir  de  la  puis- 
sance des  lois.  • 

7.  Pour  apprécier  l'efficacité  des  mesures  de  défense  et  de  répression 
que  le  gouvernement  vous  demande,  pour  approprier  le  remède  au  mal, 
voyons  d'abord  à  l'œuvre  les  factions  qui  nous  agitent  ;  nous  cherche- 
rons ensuite  les  moyens  de  les  dissoudre ,  de  les  désarmer  et  de  les 
punir.  —  La  France  est  en  paix.  Les  menaces  de  guerre,  dont  la 
tribune^de  cette  chambre  a  si  souvent  retenti ,  se  sont  évanouies.  Après  de 
cruelles  épreuves,  la  prospérité  de  notre  industrie  a  repris  son  essor,  et 
l'aisance  générale  de  nos  concitoyens  se  révèle  tous  les  ans  par  l'accrois- 
sement soutenu  du  revenu  public.  —  Le  nouvel  ordre  politique  a  reçu  , 
dans  des  circonstances  solennelles ,  la  sanction  de  l'assentiment  national. 
Dans  les  derniers  troubles  surtout ,  l'isolement  des  agitateurs  au  milieu 
des  populations  tranquilles,  l'énergique  appui  qu'elles  ont  prêté  à  l'auto- 
rité publique ,  l'union  et  le  dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  l'ar- 
mée ,  attestent  le  dévouement  persévérant  de  la  France  pour  le  gouverne- 
ment qu'elle-même  a  fondé.  —  Telle  est,  messieurs,  au  dedans  et  au 
dehors,  la  situation  générale  du  pays.  Mais  au  sein  de  la  nation ,  une  fac- 
tion anarchique  s'agite  sans  cesse  :  impuissante  d'abord  à  jeter  le  gouver- 
nement de  juillet  hors  des  voies  de  modération  où  il  est  entré  dès  son  ori- 
gine, désespérant  de  le  perdre,  elle  a  entrepris  de  le  renverser.  Plus  elle 
s'est  sen'ie  repoussée  par  les  mœurs  et  par  l'opinion  publique ,  plus  elle  a 
senti  le  besoin  de  se  resserrer  et  de  s'unir.  Elle  a  suppléé  par  la  puissance 
de  l'organisation  à  la  faiblesse  du  nombre;  elle  s'est  ramifiée  sur  tous  les 
points  de  la  France ,  et ,  grâce  à  ses  ramifications ,  elle  propage  ses  pro- 
jets, concentre  ses  efforts,  s'arme  à  la  fois  en  tous  lieux  et  s'insurge,  à 
un  signal  donné,  avec  l'unité  et  l'ensemble  d'un  gouvernement.— La  loi  sur 
les  associations  a  licencié  celle  armée  de  l'insurrection  :  la  loi  proposée 
doit  la  désarmer. 

8.  Jusqu'ici  le  silence  on  l'impuissance  de  nos  lois  a  permis  l'armement 
de  la  révolte;  et  lorsque  la  révolte  armée  a  été  vaincue,  l'impunité  a  re- 
doublé son  audace.  De  nombreux  complots,  en  effet,  de  graves  attentats  ont 

été  déférés  aux  tribunaux,  et  il  est  permis  de  dire  que  la  répression  leur 
a  trop  souvent  manqué.  —  Avant  d'accuser  la  justice  du  pays ,  examinons, 
messieurs ,  la  législation  dont  l'application  lui  est  confiée. 

La  législation  relative  aux  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  se  résume 
en  deux  points  principaux  :  le  complot  et  l'attentat.  —  Elle  définit  le  com- 
plot :  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; elle  caractérise  l'attentat  par  le  but  auquel  il  veut  atteindre ,  des- 
truction ou  changement  du  gouvernement,  excitation  à  la  révolte  contre 
l'autorité  royale  ou  h  la  guerre  civile ,  etc.  —  C'est  dans  les  limites  de  ces 
définitions  légales  que  toutes  les  accusations  relatives  à  des  complots  et  à 
des  attentats  doivent  être  ramenées.  Les  préparatifs  les  plus  dangereux  de 
l'insurrection  sont  impunis,  s'ils  ne  sont  pas  les  indices  d'un  complot;  les 
actes  les  plus  QagranU  d'insurrection  sont  impunis,  s'ils-  ne  constituent 
pas  un  attentat.  Approvisionner  des  armes  et  des  munitions,  confectionner 
des  cartouches  et  fondre  des  balles,  ce  n'est  rien,  si  l'accusation  ne  prouve 
pas  un  complot,  pour  l'exécution  duquel  ces  redoutables  préparatifs  aient 
été  faits.  Descendre  en  armes  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques ,  au 
milieu  d'un  mouvement  insurrectionnel ,  s'y  retrancher  et  se  préparer  à 
soutenir  un  siège  contre  la  force  publique ,  ce  n'est  rien  encore ,  si  l'accu- 
sation ne  prouve  pas  que  cette  prise  d'armes  et  ces  retranchements  étaient 
l'exécution  ou  la  tentative  d'un  attentat. 

9.  Mais,  messieurs ,  quelle  n'est  pas,  en  matière  de  complot  et  d'atten- 
tat, la  difficulté  de  la  preuve  judiciaire  !  Si  vous  voulez  prouver  la  résolu- 
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M.  Dumon,  en  modiflaet  surtout  en  compléta  les  dispositions. (1), 


lion  d'agir  en  elle-même,  le  concert  qui  la  prépare  et  la  détermination  qui 
la  constitue,  il  faut  non-seulement  pénétrer  les  plus  intimes  secrets  de  la 
vie  privée ,  il  faut  encore  sonder  toutes  les  profondeurs  de  la  conscience 
et  de  la  volonté.  Si  vous  voulez  déduire  la  résolution  d'agir  d'un  fait  qui  la 
suppose,  il  faut  procéder  par  voie  d'argumentation  et  de  conjecture.  La 
première  preuve  est  presque  impossible  ;  la  seconde  est  presque  aussi  pé- 
rilleuse que  difficile  ;  car  si  elle  ne  suffit  pas  aux  esprits  timides ,  elle  égare 
les  esprits  prévenus.  —  Quant  à  l'attentat ,  il  se  produit  toujours,  il  est 
vrai ,  par  des  actes  extérieurs  qui  tombent  aisément  sous  la  preuve ,  mais 
la  relation  entre  ces  actes  et  l'attentat ,  entre  les  moyens  et  le  but,  ne  se 
prouve  pas  si  aisément;  et  des  faits  dont  l'ensemble  constitue  incontesta- 
blement un  attentat  se  rapetissent ,  s'atténuent  et  tombent  au-dessous  de 
cette  grande  accusation  ,  quand  il  faut  les  imputer  séparément  à  chacun 
de  ceux  qui  les  ont  commis. —  Tels  sont,  messieurs ,  les  inconvénients 
des  définitions  légales  du  complot  et  de  l'attentat.  Suivant  les  temps  et 
Pelai  des  esprits,  le  vague  de  ces  définitions  peut  autoriser  les  accusa- 
lions  les  plus  téméraires  ou  ruiner  les  accusations  les  mieux  fondées.  Dans 
des  temps  de  rigueur  et  de  réaction,  tout  concert  est  un  complot,  toute 
résistance  est  un  attentat;  dans  des  temps  de  faiblesse  et  d'impunité ,  ja- 
mais résolution  ne  semble  assez  arrêtée  pour  avoir  les  caractères  du  com- 
plot ,  jamais  tentative  ne  semble  assez  grave  pour  avoir  le  caractère  de 
l'attentat. 

10.  Il  importe  donc  de  réserver  ces  grandes  accusations  de  complot  et 
d'attentat  pour  les  circonstances  solennelles ,  pour  ces  conspirations  fla- 
grantes dans  lesquelles  le  concert  et  la  résolution  se  révêlent  de  toutes  parts, 
pour  ces  tentatives  audacieuses  dont  le  but  et  la  haute  portée  se  manifestent 
à  tous  les  yeux.  Ce  sont  là  des  complots  et  des  attentats.  Mais  au-dessous 
de  ces  attentats  et  de  ces  complots  se  placent  des  actes  dangereux  et  cri- 
minels qu'il  est  difficile  de  leur  assimiler  complètement,  et  que  la  sûreté 
de  l'État  commande ,  cependant ,  de  ne  pas  laisser  impunis.  Ils  forment  la 
malière  du  projet  de  loi.  —  Incriminer  et  punir,  à  titre  d'infraction  à  des 
lois  de  police  et  de  sûreté ,  les  actes  qui  préparent  l'insurrection  ;  incri- 
miner et  punir,  à  titre  de  crimes  spéciaux ,  les  principaux  actes  insurrec- 
tionnels, telle  est,  messieurs ,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet  de  loi.  Votre  commission  s'y  est  unanimement  associée. 

Ce  système  d'incrimination  nous  a  paru ,  en  effet ,  efficace  et  irrépro- 
chable.—  Ce  système  est  efficace;  car  en  précisant  les  incriminations,  en 
leur  donnant  un  fait  matériel  pour  base,  il  circonscrit  la  preuve  et  la  rend 
plus  directe  et  plus  facile;  poursuivez  un  approvisionnement  d'armes  à 
titre  d'infraction  à  la  loi  qui  défend  de  tenir  des  armes ,  la  preuve  est  faite 
dès  que  l'approvisionnement  est  prouvé.  Poursuivez ,  au  contraire ,  cet  ap- 
provisionnement d'armes  à  titre  de  complot,  il  faut  prouver  encore  que 
c'est  dans  un  but  criminel ,  avec  la  résolution  concertée  et  arrêtée  d'at- 
teindre ce  but ,  que  cet  approvisionnement  a  été  fait.  Poursuivez  un  acte 
d'insurrection  à  litre  de  crime  spécial ,  la  preuve  est  faite  dès  que  cet  acte 
est  prouvé.  Poursuivez-le  ,  au  contraire ,  à  titre  d'attentat ,  vous  avez  à 
prouver  encore  le  but  général  auquel  cet  acte  devait  concourir  dans  la 
pensée  de  son  auteur.  — Ce  système  d'incrimination  est,  disons-nous,  ir- 
réprochable. Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'ériger  en  Crimes  ou  en  délits  des 
faits  innocents.  La  loi  proposée  ne  prohibe  que  ce  qui  ne  peut  être  permis 
et  ne  réprime  que  ce  qui  ne  peut  être  souffert  dans  un  État  policé;  et,  de 
plus ,  établissant  dans  les  peines  une  juste  proportion ,  elle  punit  les  pré- 
paratifs de  l'insurrection  bien  moins  sévèrement  que  le  complot,  et  les 
actes  d'insurrection  bien  moins  sévèrement  que  l'attentat. 

11.  Nous  avons  donc  adopté,  messieurs,  le  système  du  projet  de  loi;  et 
tous  n'avons  eu  qu'à  vérifier  si  la  rédaction  du  projet  réalisait  complète- 
ment la  peosée  dans  laquelle  il  a  été  conçu.  —  Nous  avons  examiné  sépa- 
rément les  contraventions  et  les  crimes.  —  Le  projet  de  loi  prohibe  et  punit 
la  détention  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  —  Il  ne  parle  pas  de  la 
fabrication ,  de  la  vente  et  de  la  distribution.  —  C'était  une  omission  évi- 
dente; nous  l'avons  réparée.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de 
prouver  que  les  armes  de  guerre  ne  peuvent  être  dans  le  commerce.  Les 
armes  de  guerre  sont  une  des  plus  importantes  propriétés  de  l'État,  et  il 
n'existe  d'autre  moyen  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  dilapidée  que  d'en  in- 
terdire la  fabrication  ,  le  trafic  et  la  possession,  hors  des  cas  déterminés' 
par  la  loi.  Cette  considération  avait  déjà  dicté  l'ordonn.du  S4juUL1816; 
mais  les  prohibitions  que  cette  ordonnance  renferme  n'ont  eu  aucun  ré- 
sultat, parce  que  les  peines  qui  les  sanctionnent,  manquant  de  l'autorité 
législative,  n'ont  pas  été  appliquées  par  les  tribunaux. 

1  i.  Des  motifs  bien  plus  graves  commandent  aujourd'hui  de  sanctionner  î 
législativement,  et  même  par  des  peines  plus  sévères,  les  prohibitions  de 
l'ordonnance  de  1816.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  comme  alors,  la  propriété 
de  l'État ,  c'est  la  sûreté  même  de  l'État  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  dé- 
fendre. Partout  où  les  insurrections  ont  éclaté,  on  a  trouvé  les  insurgés 
organisés  et  armés.  L'armement  est  le  plus  grand  danger  de  leur  orgaoi-  ' 
sation ,  il  importe  donc  de  les  désarmer  au  plus  vite ,  et  le  moyen  le  plu 
sûr  d'arriver  à  ce  but  est  d'ériger  en  infraction  la  détention  des  armes -do 
guerre  et  le  trafic  clandestin  par  lequel  on  se  les  procure.  Il  est  évident, 
du  reste,  que  la  possession  d'une  arme  de  guerre,  lorsqu'on  ne  la  tient  pas 
de  la  loi  pour  l'accomplissement  d'un  devoir  public,  ne  saurait  èkejuiU- 
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comme  on  peut  le  voir  par  son  rapport ,  que  l'on  doit  considérer    comme  le  principal  commentaire  de  la  lof.  Il  rat  discuté ,  le 


fiée.— Votre  commission  a  essayé  en  vain  de  donner  une  définition  légale 
des  armes  de  guerre:  toute  défloilion  est  trop  générale  ou  trop  exclusive; 
nous  n'en  avons  trouvé  aucune,  en  effet,  assex  précise  pour  qu'elle  ne  laissât 
pas  en  dehors  de  la  prohibition  légale  de  véritables  armes  de  guerre,  ou 
assez  étendue  pour  qu'elle  n'y  comprit  pas  des  armes  de  luxe  ou  de  dé- 
fense personnelle.  C  est  une  question  de  fait  et  d'intention  :  les  tribunaux 

Ïirononceront.  —  Nous  avons  assimilé  à  la  détention  des  armes  de  guerre 
a  détention  non  autorisée  d'un  dépôt  d'armes  de  toute  espèce.  Quoique  les 
armes  de  luxe  ou  de  défense  personnelle  puissent  être  employées  à  un 
usage  criminel,  nous  ne  vous  proposons  d'en  soumettre  la  possession  à  au- 
cune restriction  gênante.  La  destination  ordinaire  de  ces  armes  eot  inno- 
cente :  l'innocence  lu  détenteur  doit  donc  être  présumée  ;  mais  si,  au  lieu, 
d'une  ou  plusieurs  armes  destinées  aux  plaisirs  ou  à  la  défense  de  la  fa- 
mille, il  s'agit  d'un  dépôt  d'armes,  la  présomption  d'innocence  cesse  et  la 
prohibition  commence  avec  le  légitime  soupçon  de  la  loi.  —  Enfin ,  votre 
commission  a  cru  devoir  élever  les  pcines'prononcées  par  le  code  pénal 
contre  les  fabricants  et  les  porteurs  d'armes  prohibées.  Ces  peines  avaient 
été  calculées  pour  ôter  un  instrument  a  des  vengeances  privées,  et  elles 
pouvaient  suffire.  Mais  lorsque  la  férocité,  que  les  vengeances  de  parti 
introduisent  dans  nos  mœurs ,  menace  de  faire  de  ces  armes  dangereuses 
des  instruments  d'assassinats  politiques,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  re- 
doubler de  rigueur  pour  en  interdire  l'usage. 

13.  Nous  avons  repris  dans  diverses  lois,  et  sanctionné  par  des  peines 
plus  sévèn  s,  les  prohibitions  relatives  à  la  fabrication, la  vente  et  la  déten- 
tion de  la  poudre.— Quant  à  la  fabrication  et  à  la  vente,  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  la  poudre  de  guerre  et  la  poudre  ordinaire  :  elle  est  également 
défendue  a  quiconque  n'est  pas  commissiooné  par  le  gouvernement.  La 
violation  de  cette  défense  est  punie  d'une  amende  de  3,000  fr.  pour  la 
fabrication  illicite,  et  de  500  fr.  pour  la  vente  non  autorisée.  —  Cette 
peine,  purement  fiscale,  a  été  principalement  instituée  pour  protéger  le 
monopole  de  l'Etat  ;  elle  était  suffisante  lorsque  la  fabrication  et  la  vente 
illicite  de  la  poudre  n'étaient  qu'un  délit  de  contrebande.  Mais  aujourd'hui 
que  la  fabrication  et  la  vente  illicite  de  la  poudra  peuvent  être  et  ont  été 
trop  souvent  un  moyen  d'armement  pour  la  révolte,  que  serait  une  amende 
de  500  fr.,  et  môme  de  3,000  fr.,  si  ce  n'est  une  bien  faible  dépense  ajou- 
tée au  budget  de  la  guerre  civile ,  qui  ne  se  décourage  pas  pour  si  peu? 
Une  peine  corporelle  était  donc  nécessaire  :  votre  commission  vous  pro- 
pose de  la  prononcer.— Relativement  à  la  détention  de  la  poudre ,  les  lois 
existantes  distinguent  entre  la  poudre  de  guerre  et  la  poudre  ordinaire  : 
elles  prohibent  la  détention  d'une  quantité  quelconque,  de  poudre  de  guerre, 
et  de  plus  de  5  kilogr.  de  poudre  ordinaire.  En  cas  d'inlraction  à  cette 
prohibition ,  la  peine  est  encore  fiscale  :  c'est  une  amende  de  3,000  fr. 
dans  le  premier  cas ,  et  de  100  fr.  dans  le  second.  —  Il  nous  a  paru  que 
cette  peine  fiscale  ne  suffisait  pas ,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés. Nous  vous  proposons  une  peine  corporelle.  Il  nous  a  paru  aussi  que 
le  maximum  de  5  kilogr.  de  poudre  était  trop  élevé ,  et  que  les  prévisions 
ordinaires  de  défense  personnelle  ou  de  plaisirs  n'exigeaient  pas  a  beau- 
coup près  un  approvisionnement  aussi  considérable.  Nous  vous  proposons 
de  réduire  e  maximum  à  3  kilogr.  Vous  remarquerez,  messieurs ,  qu'il 
s'agit  seulement  ici  de  fixer  le  maximum  d'approvisionnement  pour  chaque 
citoyen,  et  non  pas  le  maximum  de  vente,  que  l'administration  peut  ré- 
duire encore  de  beaucoup,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  en  vertu  du 
droit  de  police  qu'elle  exerce  sur  les  débitants  qu'elle  commissionne. 

Le  confectionnèrent  des  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre  n'est 
puni  par  aucune  loi  :  c'est  une  lacune  que  nous  avons  comblée.  > 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  des  -actes  que  votre  commission  vous 
propose  d'incriminer,  comme  infractions  a  des  défenses  de  police  qu'elle 
établit  ou  qu'elle  renouvelle.  Tous  ces  actes  ont  un  caractère  cpmmun 
qui  permet  de  les  incriminer  légitimement  :  c'est  qu'ils  ont  presque  forcé- 
ment pour  objet,  soit  de  porter  atteinte  à  la  propriété  ou  aux  revenus  de 
l'Étal ,  soit  de  fournir  des  armes  a  la  sédition  ou  à  la  guerre  civile;  car, 
en  excluant  cette  doubje  intention ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  nécessité  ni  utilité 
a  les  comraetlre.  La  pénalité  infligée  a  ces  divers  actes  a  aussi  le  même 
caractère  :  elle  est  fiscale  et  corporelle.  Le  juge,  qui  peut  opter,  appli- 
quera la  peine  fiscale  ou  la  peine  corporelle,  suivant  le  caractère  elles 
circonstances  du  fait.  Enfin,  dans  tous  ces  cas,  la  juridiction  est  la  môme 
et  indiquée  par  la  nature  de  l'infraction ,  qui  consiste  entièrement  en  un 
fait  matériel  :  c'est  la  police  correctionnelle. 

14.  Nous  arriverons  à  la  définition  des  actes  partiels  d'insurrection.  Le 
projet  de  loi  en  définit  deux  :  la  prise  d'armes  et  les  barricades  dans  un 
mouvement  insurrectionnel.  —  Le  projet  de  loi  a  cru  devoir  caractériser, 

Îarson  objet  ou  par  son  résultat,  le  mouvement  insurrectionnel,  au  sein 
«quel  doivent  se  produire  les  actes  qu'il  punit  :  il  faut  que  le  mouvement 
insurrectionnel  ait  eu  pour  objet  ou  pour  résultat  un  ou  plusieurs  des 
crimes  prévus  par  les  art.  86  et  suiv.  c.  pén.,  jusqueset  y  compris  l'art. 
97.  —  Votre  commission  a  pensé  que  celte  définition  du  mouvement  in- 
surrectionnel était  en  contradiction  avec  l'espril  du  projet  de  loi.  L'esprit 
du  projet  de  loi,  en  effet,  est  de  préciser  les  accusations  et  de  renfermer 
le  débat -dans  la  preuve  d'un  fait  personnel  à  l'accusé.  La  définition  du 
mouvement  insurrectionnel,  que  le  projet  de  loi  propose,  agrandit  sans 


nécessité  le  cercle  de  l'accusation ,  et  introduit  dans  le  débat ,  outre  la 
preuve  de  la  prise  d'armes ,  fait  personnel  a  l'accusé ,  et  celle  du  mouve- 
ment insurrectionnel  dont  l'accusé  faisait  partie ,  la  preuve  d'un  but  ou 
d'un  résultai  pour  lequel  il  n'est  ni  poursuivi  ni  puni.  —  Si  la  définition 
du  mouvement  insurrectionnel  nous  a  paru  trop  vague  et  trop  étendue , 
celle  de  la  prise  d'armes  nous  a  paru ,  au  contraire ,  trop  restreinte  et  trop 
exclusive.  Le  projet  ne  punit  que  les  insurgés  pris  les  armes  a  la  main; 
mais  celui  qui  a  des  armes  cachées,  et  qui  peut  porter  des  coups  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  sont  imprévus ,  est-il  moins  coupable  que  celui  qui  a 
des  armes  apparentes ,  et  envers  lequel  on  est  averti  du  moins  d'user  de 
précaution  ou  de  résistance?  Celui  qui  est  armé  au  moment  de  son  arres- 
tation «et- il  moins  coupable  que  celui  qui  a  eu  le  temps  ou  la  prudence 
dp  jeter  ses  armes?  C'est  la  prise  d'armes  qui  est  le  fait  criminel ,  c'est 
donc  la  prise  d'armes  qu'il  faut  punir  :  la  rédaction  que  nous  vous  propo- 
sons l'atteint  dans  tous  les  cas. 

15.  Nous  avons  assimilé  au  port  d'armes  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel le  port  d'un  uniforme  ou  d'un  insigne  civil  ou  militaire.  C'est  une 
trahison  ,  si  le  costume  appartenait  à  juste  titre  à  celui  qui  le  portait;  c'est 
ia  simulation  d'une  trahison ,  si  le  costume  était  usurpé.  Dans  les  deux 
cas ,  c'est  un  encouragement  et  un  appui  donné  a  la  révolte  ;  car  c'est  un 
moyen  de  persuader  a  ceux  que  le  succès  entraîne  que  la  garde  nationale 
ou  l'armée ,  que  l'autorité  ou  la  force  publique  sont  du  côté  des  insurgés. 
Le  crime  s'aggrave ,  si  le  port  des  armes  a  concouru  avec  I»  port  d'un  uni- 
ferme  ou  d'un  insigne.  L'usage  des  armes  élève  le  crime  au  plus  haut  de- 
gré. —  Le  projet  de  loi  punissait  la  prise  d'armes  dans  un  mouvement  in- 
surrectionnel des  travaux  forcés  a  temps.  Nous  vous  proposons  de  réduira 
la  peine  à  la  détention ,  et  de  l'appliquer  également  au  port  d'un  uniforme. 
Le  port  d'un  uniforme  est  une  circonstance  aggravante  de  la  prise  d'armes , 
et  entraîne  la  déportation  ;  l'usage  des  armes  est  une  circonstance  plus  ag- 
gravante encore ,  et  entraîne ,  comme  dans  le  projet ,  la  peine  de  mort. 

Votre  commission  a  adopté  l'article  du  projet  relatif  aux  barricades.  Le? 
glorieux  souvenirs  de  1850  ne  peuvent  eu  être  offensés;  car  la  ressem- 
blance des  mots  couvre  ici  une  différence  profonde  entre  les  actes.  Lu 
résistance  courageuse  d'une  nation  provoquée  par  le  renversement  de  lu, 
charte  ne  peut  être  sérieusement  invoquée  comme  un  précédent  ou  comme 
une  excuse  par  les  factieux  qui  s'insurgent  contre  cette  charte  même. 

16.  Après  avoir  discuté  les  propositions  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion a  essayé  de  les  compléter  :  la  triste  expérience  de  nos  troubles  civils 
n'aque  trop  facilité  son  travail. — Les  insurgés  nedoivent  pas  toujours  a  des 
approvisionnements  clandestins  les  armes  dont  ils  sont  munis.  Au  moment 
même  de  l'insurrection,  le  pillage  des  boutiques,  le  désarmement  des  gardes 
nationaux  et  des  soldats  leur  fournissent  celles  qui  leur  manquent  encore. 
Ici  la  violence  personnelle  aggrave  et  domine  même  le  fait  de  rébellion  : 
le  citoyen  qui  défend  sa  propriété,  envahie,  le  garde  national  on  le  soldat 
qui  se  rendent  au  poste  de  l'honneur  et  du  devoir,  et  qui  défendent  contre 
la  sédition  les  armes  que  la  loi  a  mises  dans  leurs  mains,  engagent  leur 
vie  dans  celte  lutte  courageuse.  La  loi  leur  doit  un  appui  contre  ces  actes 
de  guel-apent  ou  de  brigandage ,  et  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps  ne 
nous  a  pas  paru  trop  6évère  pour  punir  les  agresseurs.  — L'invasion  vio- 
lente du  domicile  d'un  citoyen  dans  un  mouvement  insurrectionnel  est  un 
acte  de  même  nature  et  que  la  même  peine  doit  frapper.  Ici  encore  la  vio- 
lence personnelle  aggrave  et  dpmine  le  fait  de  rébellion.  Nous  avons  cru 
devoir  une  protection  énergique  au  citoyen  dont  l'insurrection  envahit  la 
demeure,  et  qu'elle  expose  à  lous  les  dangers  de  la  violence  qui  l'accom- 
pagne et  de  la  répression  qui  la  poursuit. 

17.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rues  que  l'insurrection  se  retrancho 
contre  la  force  publique  ;  elle  se  fortifie  aussi  dans  les  postes  dont  elle  s'em- 
pare, dans  les  édifices  publics  qu'elle  envahit,  dans  les  maisons  que  lui 
(ivre  la  complicité  de  leurs  habitants.  Nous  avons  incriminé  tous  ces  faits , 
et  nous  avons  fait  aux  habitants  des  maisons  qui  reçoivent  volontairement 
les  insurgés  avec  pleine  connaissance  de  leur  but, l'application  des  prin- 
cipes de  droit  commun  en  matière  de  complicité.  —  En  suivant  lea  déve- 
loppements de  l'insurrection ,  nous  la  trouvons  occupée  soit  à  propager  ses 
ordres  et  a  rassembler  ses  fauteurs,  soit  a  empêcher  te  ralliement  de  la 
force  publique  et  a  intercepter  ses  communications.  Nous  avons  décrit  et 
puni  tous  ces  actes  ,  qui  peuvent  ne  pas  constituer  en  eux-mêmes  un  in- 
tentât, mais  qui  donnent  appui  a  la  révolte  qui  tente  de  le  commettre ,  où 
entravent  l'action  de  l'autorité  publique ,  dont  le  devoir  est  de  l'empêcher 
—  La  peine  commune  a  tous  ces  crimes  est  là  détention... 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  âe  là  police  e«t  la  conséquence  légàie 
de  quelques-unes  des  peines  que  le  projet  de  loi  prononce  :  le  projet  propose 
de  le  rendre  facultatif  pour  toutes  les  autres.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
justifier  cette,  faculté.  Elle  était  déjà  écrite  dans  l'article  du  code  pénal  qui 
punit  le  port  des  armes  prohibées  :  la  détention  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre, étant  frappées  de  la  même  prohibition,  doit  entraîner  les  mêmes 
conséquences.  —  La  déclaration  des  circonstances  atténuantes  et  la.  dimi- 
nution de  peine  qui  en  résulte,  fait  aujourd'hui  partie  de  notre  systèmo 
pénal.  Elle  esl  admise  dans' le  projet  de  loi. 

18.  J'ai  parcouru ,  messieurs,  le  cerclé  des  incriminations  et  des  peines 
que  votre  commission  tous  propose  d'adopter.  Les  jixidkUou  sont  jjjdi- 
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Soi 


Il  mal,  avec  la  pins  grande  vivacité,  et  adopté,  le  lendemain  (à 
la  majorité  de  230  voix  contre  88).  Il  fut  porté  le  surlendemain 
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quées  par  la  nature  des  choses  :jourles  infractions  à  des  lois  de  police,  la 
police  correctionnelle;  pour  Tes  crimes,  le  jury.  Le  gouvernement  n'a  pas 
'  voulu*  téctnmer  pour  les  crimes  d'insurrection  armée  la  juridiction  mili- 
taire. Qnànd- le  triomphe  des  lois  est  aussi  complet  qu'il  a  été  rapide, 
fMt*il-  changer  sans  nécessité  l'ordre  des  juridictions  et  instituer  en  pleine 
paix  des  tribunaux  qui' supposent  l'état  de  guerre?  Quels  meilleurs  juges, 
d'aillenrs  ,  peuvent  rencontrer  des  crimes  qui  troublent  la  paix  publique , 
que  les  citoyens  dont  les  troubles  publics  compromettent  la  vie  et  lafor- 
iimr?  La  répression  jddiciaire  ne  sortira-  t-clle  pas  avec  fermeté  des  rangs 
de  cette  garde' nationale,  d'où  est  sortie  avec  tant  de  courage  la  répression 
armée?  —  Nous  avons  partagé  celte  confiance,  messieurs.  S'il  est  vrai, 
et  «mis  ««"Marions  te  taire,  qu'une  déplorable  impunité  ait  quelquefois 
enhardi  les  f actions,  l'expérience  est  faite  aujourd'hui,  et  personne  n'ignore 
combien  les  fruits  de  cette  impunité  ont  été  amers  pour  nous  comme  pour 
^tfrs, -Elle  les  aveugle  sur  leur  faiblesse ,  et  les  pousse  à  des  tentatives  in-  : 
sensées  on  elfer  doivent  périr;  mais  elles  font  en  périssant  de  nobles  vic- 
times et  d'irréparables  malheurs.  Que  ces  malheurs  nous  soient  du  moins 
'm 'enseignement  salutaire;  qu'ils  nous  rendent  plus  sacré  l'accomplisse- 
ment de  tons  nos  devoirs  civiques,  que  les  triomphes  de  l'ordre  nous  ren- 
flent aussi  plus  facile  ;  et  puissions-nous  ainsi  donner  le  glorieux  exemple 
«l'un  peuple  qui  a  fait  une  révolution  pour  faire  respecter  ses  lais,  et  qui 
ne  se  sert  que  de  ses  lois  pour  la  défendre  et  la  conserver! 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des  dépu- 
tés contre  les  détenteurs  et  dépositaires  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre, 
présenté  à  la  chambre  des'  pairs  par  H.  le  garde  des  sceaux  (séance  du  17 
mai  1834). 

19.  Des  circonstances  graves,  amenées  par  de  mauvaises  passions,  avaient 
fait  descendre  la  guerre  civile  dans  nos  rues.  Les  fauteurs  de  troubles , 
profitant  d'ane  lacune  de  notre  législation  ,  pouvaient  menacer  la  vie  des 
'<  itoyens  et  échapper  à  une  juste  répression.  Saisis  au  milieu  même  du  com- 
bat les  armes  à  la  main ,  ils  n'obtenaient  que  trop  souvent  une  scandaleuse 
impunité,  parce  qu'il  était,  sinon  impossible ,  au  moins  trés-diifittJe ,  de 
prouver  leur  participation  active  à  l'attentat.  Des  jurés,  obligés  de  choisir 
entre  la  peine  capitale  et  l'acquittement,  se  décidaient  pour  l'aequitlement, 
et  laissaient  ainsi  la  société  sans  défense. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  manquer  d'attirer  l'attention  da  gou- 
vernement. L'expérience  lui  signalait  trois  situations  différentes  où  la  jus- 
tice devait  forcément  se  trouver  en  défaut.  —  La  possession  d'armes  pro- 
hibées était  punie  par-nos  codes,  mais  de  peines  légères  et  seulement 
pécuniaires.  —  Une  ordonnance  royale  du  24  juill.  1816  avait  interdit  la 
détention  des  armes  de  guerre.  Partant  du  principe  que  l'État  seul  pouvait 
en  posséder,  elle  avait  attaché  des  punitions  corporelles  à  leur  détention  ; 
mais  ces  peines  étaient  trop  légères  pour  prévenir  cette  'infraction  ;  elles 
étaient  d'ailleurs  contestées  par  suite  du  principe  vrai ,  qu'il  n'appartient 
qu'à  la  loi  d'infliger  des  punitions.  —  Enfin  la  fabrication  ou  la  détention 
de  munitions  de  guerre  étaient  ou  totalement  impunies  ou  réprimées  seu- 
lement par  des  amendes  qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  l'énorraité  du 
ilélit,  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  pouvaient  pas  arrêter  las  coupables, 
parce  qu'ils  se  savaient  hors  d'état  de  jamais  pouvoir  les  acquitter. 

La  toi  qde  nous  vons  présentons ,  messieurs ,  a  pour  objet  de  combler 
ces  lacunes  et  de  donner  plus  d'eifieacilé  aux  dispositions  existantes. 

20.  L'art.  1  punit  la  fabrication,  le  délit  et  la  distribution  des  armes 
prohibées,  non  plus  d'une  simple  amende  de  16  fr.  à  200  fr. ,  comme  lé 
f. lisait  l'art.  304  c.  pén. ,  mais,  outre  cette  amende,  d'un  emprisonne- 
i.innl  d'un  mois  à  un  au. 

L'art.  2  contient  une  disposition  analogue  pour  la  fabrication ,  le  délit 
ou  la  distribution  de  la  poudre  de  guerre.  Il  ajoute  la  peine  de  l'empri- 
sonnement aux  amendes  établies  par  les  lois  spéciales  ,  et  cet  emprison- 
nement et  ces  amendes  devront  s'appliquer  aussi  a  ceux  qui  détiendraient 
une  qualité 4a  poudre  autre  que  celle  de  guerre  excédant  2  kilogrammes. 

Par  l'art.  3,  nous  nous  sommes  proposé  de  régulariser  et  d'accroître  les 
peines  attachées,  par  L'ordonnance  dn  24  juill.  1816,  à  la  fabrication,  au 
délit  et  à  la  distribution  des  armes  de  guerre.  Celui  qui  les  détient,  comme 
celui  qui  possède  des  cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre,  sans  y 
cire  légalement  autorisé,  commet  un  délit  qu'il  ne  serait  pas  sage,  surtout 
dans  les  temps  d'effervescence  politique,  de  ne  pas  punir.  Il  en  est  de 
mémo  du  dépôt  d'armes  de  toute  autre  nature  :  il  ne  pourrait  être  motivé 
■lu-  par  l'exercice  d'une  profession  dont  ce  dépôt  serait  la  conséquence 
forcée.  —  La  simple  possession  d'armes  prohibées,  de  poudre,  de  car- 
ie::ches,  séparée  de  toute  considération  aggravante,  ne  constituera  qu'un 
délit  justiciable  de  la  polies  correctionnelle.  Ce  délit  sera  puni  d'une 
ît'tu'nde  et  d'un  emprisonnement.  Mais  si,  a  ce  fait,  venaient  se  joindre 
h  autres  circonstances;  si,  par  exemple,  un  mouvement  insurrectionnel 
»\  ait  éclaté,  si  l'inculpé  avait  été  pris  ou  vu  dans  ce  mouvement,  porteur 
«'.'armes  ou  de  munitions  apparentes  ou  cachées,  il  serait  censé  en  faire 
p  u  lie  » .  y  avoir  pris  part  et  ne  s'y  être  rendu  que  dans  l'intention  de  le 
Doutenir  et  de  le  favoriser.  Cette  présompîien,  plutôt  morale  que  judiciaire, 
.pe  fera  pas  obstacle  au  explications  et  aux  excuses  qu'il  pourra  invoquer. 


à  la  chambre  des  pairs  (1),  qui,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission ,  présenté  le  21  mal,  par  M.  Siméon  (2), 

Comme  le  jury  sera  appelé  à  juger  sa  culpabilité,  c'est-à-dire  l'intention 
qui  l'aura  amené  à'  se  rendre  ou  à  se  trouver  en  armes  (fans  le  mouve- 
ment, il  ne  sera  jamais  à  craindre  qu'on  le  condamne  pour  un  fait  dé- 
pourvu d'intention  criminelle.  —  Si  l'individu ,  porteur  d'armes  appa- 
rentes oo  cachées,  ou  de  munitions,  était  revêtu  d'un  uniforme,  d'un 
costume  ou  d'autres  insignes,  la  peine  devrait  être  plus  forte,  parce  que 
la  précaution  de  se  revêtir  de  ce  costume,  de  prendre  un  uniforme  ou  des 
insignes ,  pourrait  contribuer  à  diviser  les  citoyens ,  à  jeter  de  l'hésitation 
dans  leurs  rangs  ou  à  favoriser  la  réunion  des  factieux. 

Enfin,  si  le  coupable  avait  fait  usage  de  ses  armes,  il  aurait  eucouru  la 
peine  capitale.  C'est  le  droit  commun  ;  l'assassinat  ne  peut  pas  être  puni 
autrement. 

21 .  Les  antres  articles  do  projet  prévoient  le  pillage  des  armes  et  l'in- 
troduction dans  les  maisons  particulières,  l'envahissement  des  propriétés 
publiques  pouT  attaquer  la  force  publique  ou  lui  résister}  ils  punissent  aussi 
l'élévation  des  barricade?  dans  le  même  but  d'attaque  ou  de  résistance.— 
Les  adversaires  du  projet  avaient  cru  trouver  dans  cette  dernière  disposi- 
tion la  condamnation  des  immortelles  barricades  de  1830  :  la  bonne  foi 
aurait  dû  leur  montrer  la  différence.  Quand  l'arbitraire  et  l'illégalité  atta- 
quaient les  droits  reconnus  par  la  charte,  quand  un  pouvoir  insensé  vio- 
lait tous  ses  serments,  quand  il  s'affranchissait  de  toutes  les  libertés,  tous 
les  moyens  étaient  bons  pour  lui  résister.  Il  attaquait  une  population 
désarmée;  il  la  surprenait  en  pleine  paix;  la  raison,  d'accord  avec  la 
justice,  lui  permettait  de  faire  arme  de  tout. 

Mais  aujourd'hui ,  et  depuis  bientôt  quatre  ans,  les  rôles  sont  changés. 
Nous  avons  le  bonheur  de  vivre  sous  un  gouvernement  qui  reconnaît  la 
charte  et  s'identifie  avec  'elle;  qui  est  fidèle  à  ses  engagements;  qui 
n'attaque  aucune  des  libertés  publiques;  qui  fait  sa  gloire  du  respect  qu'il 
leur  porte ,  et  qui ,  par  réciprocité ,  a  bien  le  droit  d'exiger  l'exécution  des 
engagements  pris  envers  lui;  l'attaquer  derrière  des  barricades  ou  autre- 
ment, c'est  commettre  un  crime  qui  est  puni  chez  toutes  les  nations 
civilisées. 

Tel  est  le  but  du  projet  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  représenter. 
Vous  l'adopterez ,  messieurs ,  et  par  là  vous  mettrez  un  terme  à  la  guerre 
civile  et  aux  révolutions,  qui  depuis  trop  longtemps  ensanglantent  notre 
belle  patrie. 

(2)  Rapport  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  H.  Siméon ,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  et  dépositaires  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre. 

22.  Messieurs ,  les  besoins  de  la  société  sont  l'origine  des  lois.  A  mesure 
que  la  suite  des  temps  et  des  événements  fait  naître  et  développer  ces  be- 
soins, le  législateur  y  pourvoit  suivant  ce  qu'ils  exigent  :  tantôt  ce  sont  des 
droits  dont  il  faut  assurer  et  garantir  l'exercice,  tantôt  ce  sont  des  abus  qu'il 
faut  prévenir  par  des  défenses  ou  réprimer  par  des  peines. — La  législation 
s'étend  et  se  grossit  à  mesure  que  les  intérêts  et  les  droits  privés  et  publics 
se  multiplient ,  et,  avec  eux ,  le  mauvais  usage  qu'on  peut  en  faire  ;  c'est 
ainsi  qu'à  côté  de  nos  progrès  dans  la  liberté  et  des  avantages  qui  en  ré- 
sultent se  sont  rencontrés  des  excès  qui  la  déshonorent,  et  qui  la  perdraient 
s'ils  n'étaient  prévenus  et  contenus.  —  Il  serait  superflu  de  présenter  ici  le 
triste  tableau  des  émeutes  qui  ont ,  à  plusieurs  reprises ,  troublé  et  ensan- 
glanté la  capitale  et  diverses  villes  du  royaume;  personne  ne  peut  nier 
qu'il  faut  en  prévenir  le  retour.  Le  gouvernement  eût  été  coupable  de  ne 
pas  s'en  occuper,  de  ne  pas  réclamer,  pour  apporter  remède  à'  un  si  grand 
mal ,  le  concours  de  la  puissance  législative.  —  A  cet  effet,  deux  lois  ont 
été  demandées  :  l'une  sur  les  associations ,  où,  sous  le  nom  de  la  liberté , 
se  concertaient  des  projets  d'anarchie  ;  l'autre ,  pour  empêcher  qu'on  tentât 
de  nouveau  de  mettre  en  pratique  leurs  funestes  théories.  —  Déjà  la  pre- 
mière de  ces  lois  a  reçu  sa  sanction ,  et  c'est  le  salutaire  effet  qu'elle  allait 
produire  qui  a  poussé  à  la  révolte  les  fauteurs  de  ces  associations  et  les  sec- 
tateurs de  leurs  principes.  —  C'est  de  la  seconde  loi  que  nous  avons  à  nous 
■occuper. 

25.  L'autre  chambre  a  secondé  les  sages  vues  du  gouvernement  par  des 
amendements  qu'il  a  consentis  et  qui  ont  amélioré  la  loi.  La  commission 
qui  a  été  chargée  de  vous  en  faire  un  rapport  n'hésite  pas  à  vous  en  pro- 
poser l'adoption  comme  d'une  loi  que  réclament  impérieusement  les  circon - 
stances  ,  et  qui  n'est  que  le  complément  de  la  législation  déjà  existante,  à 
laquelle  elle  joint  des  dispositions  dont  les  derniers  événements  ont  fait  re- 
connaître la  nécessité.  Les  révoltés  échappèrent  à  la  répression ,  parce 
qu'on  n'avait  pas  suffisamment  prévu  ou  assez  clairement  prononcé  sur  les 
diverses  manières  dont  ils  préparaient  ou  commençaient  |eurs  insurrections. 
—  L«  code  pénal,  art.  314,  prononce  contre  les  fabricants  ou  débitants 
d'armes  prohibées  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, et  contre  les 
porteurs  de  ces  armes  une  amende  de  16  à  50  fr.  L'art.  1  du  projet  ag- 
grave ces  p+ines  et  les  porte ,  contre  les  fabricants  et  débitants,  à  l'empri- 
sonnement d'un  mois  à  on  an ,  et  contre  les  porteurs,  à  l'emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  et  à  une  ameade  de  16  à  200  fr.  Celte  aggravation 
a  un  trop  juste  motif  dans  le  large  et  funeste  emploi  que  l'on  aréoemmeot 
fait  de  ces  armes.  ,. 
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r adopta,  le  M,  après  une  courte  discussion  (à  la  majorité  de 

La  fabrication  des  poudres  nécessaires  à  l'usage  des  armes  à  feu 
est  punie ,  par  la  loi  du  13  fruct.  an  5,  d'une  amende  de  3,000  fr.;  les 
ouvriers  qui  y  sont  employés  encourent  une  détention  de  trois  mois,  et  d'un 
an  en  cas  de  récidive.  La  vente  non  autorisée  des  poudres  emporte  une 
amende  de  500  fr.,  et  la  possession  de  plus  de  5  kilogrammes  de  poudre 
donne  lieu  à  une  amende  de  100  fr.,  outre  la  confiscation  des  poudres  fa- 
briquées ,  vendues  ou  possédées  en  contravention  à  la  loi.  —  Les  auteurs 
du,  projet  ont  considéré  ces  amendes  comme  des  peines  fiscales  plutôt 
relatives  à  la  fabrication  et  distribution  des  poudres  dont  le  gouvernement 
a  dû  se  rendre  maître ,  qu'à  l'usage  criminel  que  la  révolte  peut  en  faire 
et  qu'elle  n'en  a  que  trop  fait.  En  conséquence ,  Part.  2  joint  aux  peines 
déjà  graves,  et  que  les  événements  prouvent  insuffisantes ,  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans. — Par  le  même  motif,  la  faculté  de  s'appro- 
rfsionner  de  3  kilogrammes  de  poudre  est  réduite  à  deux,  quantité  suffi- 
sante pour  les  usages  licites  et  qu'il  est  facile  d'entretenir  ou  de  renouveler. 

34.  L'art.  1  a  statué  sur  les  armes  prohibées;  l'art.  3  s'occupe  des  armes 
de  guerre.  —  Déjà  une  ordonnance  du  24  juillet  1816  avait  enjoint  a 
tous  détenteurs  de  ces  armes,  autres  que  les  gardes  nationaux,  de  les  re- 
mettre à  la  mairie  de  leur  domicile,  à  peine  d'être  poursuivis  correclion- 
nellement  et  punis  selon  la  gravité  des  cas ,  outre  la  confiscat'on ,  d'une 
amende  de  300  fr.  au  plus ,  et  d'un  emprisonnement  non  excédant  trois 
mois,  et  du  double  en  cas  de  récidive.  L'art.  3  donne  à  cette  disposition 
la  sanction  législative  dont  elle  avait  besoin,  et  il  prononce  une  peine  plus 
analogue  aux  circonstances  présentes  :  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  une  amende  de  16  à  1,000  fr.  Il  décerne  la  même  peine 
contra  la  confection ,  la  distribution  et  la  possession  de  cartouches  et 
autres  munitions  de  guerre,  à  l'égard  desquelles  il  n'avait  été  jusqu'à  pré- 
sent rien  statue.  —  La  latitude  entre  le  matimun  et  le  minimum  de  ces 

Î fines  donne  le  moyen  de  les  proportionner  à  la  faiblesse  ou  a  l'intensité 
u  délit.  —  Ces  trois  premiers  articles  sont  d'une  évidente  utilité;  ils  ten- 
dent à  empêcher  que  les  émeutes  ne  soient  ensanglantées.  Lo  moyen  -le 
plus  efficace  est  sans  doute  d'empêcher  que  ceux  qui  voudraient  y  prendre 
part  puissent  se  pourvoir  d'armes. 

25.  Cependant  les  précautions  de  la  loi  peuvent  être  éludées.  Alors  il 
faut  appliquer  les  peines  prononcées  contre  les  infracteura.  Elles  le  seront, 
dit  l'article,  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  pourront,  si  le 
cas  parait  l'exiger ,  placer  les  contrevenants  sous  la  surveillance  de  ia 
haute  police ,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  —  Les 
contraventions  aux  articles  1 ,  2  et  3  fournissent  des  moyens  d'attaque  et 
de  défense  qu'ils  interdisent  à  tons  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés  par  état 
à  les  fabriquer,  distribuer  ou  posséder.  Mais  l'usage  de  ces  moyens  devient 
criminel  à  divers  degrés  ;  leur  répression  est  le  but  des  art.  5  ,  6,  7 , 
8, 9  et  10  du  projet.  —  Si,  dans  un  mouvement  insurrectionnel  on  porte 
des  armes  apparentes  ou  cachées ,  ou  des  munitions ,  on  sera  puni  de  la 
détention  dont  le  code  pénal  a  réglé  la  durée  de  cinq  à  vingt  ans.  —  Si 
les  individus  porteurs  d'armes  sont  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  costume 
ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  ladéportalion. 
L'uniforme,  le  costume,  les  insignes ,  soit  qu'ils  leur  appartiennent ,  soit 
qu'ils  les  aient  usurpés,  donnent  à  la  rébellion  un  encouragement  qui  ag- 
grave le  crime  d'y  porter  des  armes.  —  Enfin  l'usage  des  armes  sera  puni 
de  mort.  —  Cet  article  est  celui  qui  a  souffert  dans  l'autre  chambre  le 
plus  de  discussion. 

26.  On  voulait  que  le  port  d'armes,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
ne  fût  puni  criminellement  qu'autant  qu'on  y  aurait  été  pris  les  armes  à 
la  main.  On  invoquait  les  art.  200  et  213  du  code  pénal  ,  qui  portent 
«  qu'il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition  contre  ceux 
qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement ,  ou  même  depuis  ,  lors- 
qu'ils n'auront  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  réunion  séditieuse  sans 
opposer  de  résistance  et  sans  armes.  »  D'où  l'on  concluait  que ,  pour  être 
passible  de  la  détention  ou  de  la  dégradation,  il  faudra  avoir  été  pris  avec 
armes  sur  le  lieu  même  de  ia  sédition.  —  Il  a  été  répondu  que  ceux  qui, 
après  avoir  appuyé  la  sédition  de  leur  présence  et  de  leur  armes  ,  se  re- 
tirent ,  ne  sont  pas  moins  coupables  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  avant 
Jeur  défaite  ou  leur  fuite.  Le  crime  de  ces  individus  est  le  même  ;  il  n'y 
a  de  différence  qu'en  ce  que  les  uns  ont  été  arrêtés  sur  le  fait  et  les  autres 
plus  tard.  Or,  la  criminalité  ne  dépend  pas  du  temps  où  le  criminel'est 
arrêté.  Le  port  d'armes,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  emporte  la 
présomption  morale  qu'on  s'y  est-trouvé  pour  y  coopérer.  Sans  doute  cette 
présomption  morale  ne  suffit  pas -,  elle  résulte  d'un  fait  matériel  qui  peut 
être  innocent;  l'accusation  aura  donc  toujours  à  prouver  la  culpabilité 
du  fait.  De  son  côté,  l'accusé  pourra  combattre  et  écarter  cette  présomp- 
tion, soit  par  la  fortuité  de  sa  présence,  soit  par  sa  retraite  prompte  et  vo- 
lontaire ,  soit  par  tout  autre  moyen  qu'il  avisera ,  et  qui,  s'ils  n'effacent 
pas  tout  à  fait  sa  culpabilité  aux  yeux  du  jury,  lui  fourniront  du  moins 
des  circonstances  atténuantes,  dont  la  dernière  disposition  du  projet  lui 
fait  la  réserve  dans  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus.  —  L'un  des  adver- 
saires les  plus  honorables  et  les  plus  influents  de  la  loi  (*),  se  rendit  à 
cette  observation,  et  déclara  que,  dès  qu'il  était  reconnu  que  la  preuve  de 
la  culpabilité  reste  à  la  charge  du  ministère  public,  il  n'y  avait  plus  de 

(*)  M.  Oéflm  Barres. 


103  voix  contre  10),  sans  y  introduire  aucune  modification  (1). 
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raison  d'amender  ni  de  sous-amender  l'art.  5 ,  et  qu'il  se  rangeait  de 
l'avis  de  M.  le  ministre  et  de  M.  le  rapporteur.  U  reconnut  qu'il  faut  em- 
pêcher qu'on  ne  se  porte  en  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel. 
Il  ne  demandait  qu'une  seule  chose ,  c'est  qu'il  fût  entendu  qu'on  ne  dé- 
rogeait pas  aux  articles  100  et  213  du  code  pénal.  Un  autre  membre,  re- 
prenant celte  idée ,  proposa  d'ajouter  à  l'art.  5 ,  qu'il  ne  déroge  pas  aux 
dispositions  des  art.  100  et  213  du  code  pénal;  il  lui  fut  répondu  qu'il 
n'y  a  aucune  nécessité  d'indiquer  dans  une  loi  les  dispositions  auxquelles 
on  ne  déroge  pas,  et  l'art.  5  fut  adopté. 

Ainsi  que  l'observa  M.  le  président  de  l'autre  chambre  en  posant  la 
question,  la  loi,  et  spécialement  l'art.  5,  ont  pour  objet  de  pourvoir  d'une 
manière  plus  efficace  à  des  cas  que  le  code  pénal  n'a  pas  suffisamment 
atteints.  Que  l'on  soit  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrection  ou  après ,  on  sera 
susceptible  d'accusation  si  l'on  y  était  en  armes;  mais  si  l'on  se  retire  sur 


été  l'effet  d'une  bonne  intention,  ou  seulement  la  suite  d'une  défaite, 
d'obstacles  indépendants  de  la  volonté.  Si ,  attendu  les  circonstances ,  le 
jury  ne  voit  pas  de  culpabilité  dans. le  fait  matériel,  il  déclarera  qu'elle 
n'existe  pas.  S'il  se  borne  à  déclarer  que  le  fait  est, constant,  sans  s'ex- 
pliquer  sur  la  culpabilité,  la  cour  d'assises  jugera  quelle  est  la  loi  appli- 
cable ,  ou  celle  dont  il  s'agit ,  ou  lés  art.  100  et  213  du  code  pénal. 

27.  La  peine  de  morl  que  prononce  la  dernière  disposition  de  l'art.  5  contre 
ceux  qui  auront  fait  usage  des  armes  dont  ils  sont  porteurs,  a  donné  lieu 
à  quelques  observations  relatives  à  l'opinion  qui  tend  à  supprimer  la  peine 
de  mort.  Mais  celte  opinkr  -——'-m»  *■■-<■  <>—<-—>  »™  ™.>r;0  . 
en  tous  cas,  ce  ne  serait 
drait  en  commencer  l'ado; 
des  crimes  les  plus  attentatoires  à  la  sûreté'  individuelle  et  publique.  On 
a  fait  assez  en  ne  prononçant  la  peine  de  mort  que  pour  le  cas  ou  il  y  a 
eu  intention  de  la  donner *en  faisant  usage  des  armeo  dont  on  s'était  muni. 
On  a  adouci  à  cet  égard  la  législation  existante. 

28.  Le  projet  n'a  pas  souffert  d'autres  objections  sérieuses;  seulement 
quelques  difficultés  ont  été  élevées  sur  ce  que  l'on  entend  par  armes  de 


ront  été  fondés  plutôt  sur  la  prétendue  inutilité  de  la  loi ,  sur  ce  que  les 
dispositions  du  code  pénal  sont  suffisantes  et  le  projet  trop  sévère.  Il  a 
paru  au  contraire  à  ia  majorité,  ainsi  que  le  pense  aussi  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  que  la  loi  est  nécessaire,  qu'elle  pour- 
voit à  des  cas  sur  lesquels  les  derniers  événements  appellent  vivement 
l'attention  du  législateur;  que,  loin  d'être  trop  sévère,  elle  adoucit  les 
peines  pour  des  cas  où  la  législation  actuelle  est  plus  rigoureuse  :  la  com- 
mission propose  donc  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  tel  qu'il  est 
sorti  de  l'autre  chambre  et  que  le  gouvernement  le  présente.  Comme  l'a 
si  bien  dit  l'honorable  rapporteur  d>-  la  chambre  des  députés,  la  loi  sur  les 
associations  a  licencié  l'aimée  de  l'insurrection,  celle-ci  la  désarmera. 

(5)  24-25  mai  1834.— Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions 
de  guerre. 

Art.  1.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publique  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  500  fr.  —  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 
—  (V.  discours  des  orateurs ,  n"  3,  8,  9, 10, 11, 12, 13, 19,  20,  22.) 

2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre ,  ou  de  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre  poudre, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des. 
autres  peines  portées  par  les  lois.  —  (V.  n°*  11, 12, 13,  19,  20,  22,  25, 
24,  28.) 

5.  Tout  individu  qui ,  sans  y  être  légalement  autorisé ,  aura  fabriqué 
ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartouches 
et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  délenteur  d'armes  de  guerre ,  car- 
touches ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  aos,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  1,000  fr.  —  La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aut 
professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles 
resteront  seulement  assujetties  aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les 
concernent.  —  (V.  n°»  11,  12, 13,  19,  20,  24.) 

4.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront  jugées  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les  armes  et  munitions  fabri- 
quées, débitées ,  distribuées  ou  possédées  sans  autorisation  seront  confis- 
quées. —  Les  condamnés  pourront ,  en  outre ,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans.  —  En  cas  de  récidive ,  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'à» 
double.— (V.  n-  4, 17, 18,  25.) 

5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouresaent 
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99.  L*obJ  et  principal  de  la  lot  de  1834  a  été  clairement  exprimé 
par  les  di\ers  orateurs  qui  en  ont  exposé  les  motifs.  Avant  cette 
!ol ,  plusieurs  des  faits  par  lesquels  se  préparent  les  mouvements 
insurrectionnels,  tels,  par  exemple,  que  la  confection  des  car- 
touches, les  amas  d'armes ,  n'étaient  punissables  qu'autant  qu'ils 
se  rattachaient  à  l'existence  d'un  complot.  De  même ,  des  actes 
flagrants  d'insurrection ,  comme  le  fait  de  se  rendre  en  armes 
dans  la  rue  au  milieu  d'un  mouvement  Insurrectionnel ,  et  de  s'y 
préparer  à  lutter  contre  la  force  armée,  ne  tombaient  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'ils  constituaient  un  attentat 
à  la  sûreté  de  l'État.  Or,  la  preuve  judiciaire  du  complot  et  de 
l'attentat  présente  souvent  des  difficultés.  La  résolution,  d'agir 
n'est  pas  toujours  aisée  à  constater  d'une  manière  certaine  ;  la 
relation  entre  certains  actes  extérieurs  imputés  aux  prévenus,  et 
i'atteutat  auquel  les  rattache  l'accusation  ne  parait  pas ,  dans 
beaucoup  de  cas,  suffisamment  établie.  De  là,  l'impunité  fré- 
quente d'actes  réellement  dangereux  et  criminels.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient ,  le  législateur  de  1834,  réservant  les  accusa- 
tions de  complot  et  d'attentat  pour  les  conspirations  flagrantes  , 
dont  l'existence  et  le  but  se  manifestent  clairement  à  tous  les  yeux, 
a  cru  devoir  ériger  en  crimes  et  délits  particuliers  les  actes  qui, 
sans  pouvoir  être  entièrement  assimilés  aux  complots  et  attentats, 
doivent  être  néanmoins,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
l'objet  d'une  juste  répression.  «  Incriminer  et  punir,  à  titre 
d'infractions  à  des  lois  de  poli'  e  et  de  sûreté,  les  actes  qui  pré- 
parent l'insurrection  ;  incriminer  et  punir,  à  titre  de  crimes  spé- 
ciaux, les  principaux  actes  insurrectionnels,  telle  est,  a  dit 
M.  Du  m  on ,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi.  » 

Ainsi ,  lorsque  les  actes  prévus  par  la  loi  de  1 834  semblent 
révéler  un  complot  ou  un  attentat ,  il  est  désormais  loisible  au 
ministère  public,  suivant  que  la  relation  entre  ces  actes  et  le 
complot  ou  l'attentat  dont  ils  sont  les  indices  lui  parait  facile,  ou 
non,  à  établir,  d'en  poursuivre  les  auteurs  comme  coupables  de 
complot  ou  d'attentat,  ou  seulement  comme  coupables  des  crimes 
et  délits  spéciaux  que  constituent  par  eux-mêmes  les  actes  dont  il 


insurrectionnel,  auront  porté  ,  soit  des  armes  apparentes  on  cachées,  ou 
des  .munitions,  soit  nn  uniforme  ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  on 
militaires.  —  Si  les  iodi vidus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  de  munitions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres 
insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation.  —  Les  in- 
dividus qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de  mort. —  (V. 
nM3,  14,  18,  26,  27.) 

6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  &  temps  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions 
de  toutes  espèces ,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces ,  soit  par  le 
pillage  de  boutiques ,  postes ,  magasins,  arsenaux  et  autres  établissements 
publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  publique;  chacun 
des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  h  une  amende  de  200  fr.  à 
5,000  fr.  —  (V.  n°*  16,  26,  27.) 

7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui ,  dans  nn  mouve- 
ment insurrectionnel,  auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces, 
une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation.  —  (V.  n°*  17,  26.) 

8.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui ,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices,  postes  et  autres  établissements 
publics.  —  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  dans  le  même 
bat,  auront  occupé  une  maison  habitée  ou  non  habitée  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  locataire ,  et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du  lo- 
cataire qui ,  connaissant  le  but  des  insurgés ,  leur  aura  procuré  sans  con- 
trainte l'entrée  de  ladite  maison. —  (V.  n"  17,  26.) 

9.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui ,  dans  nn  mouvement 
insurrectionnel ,  auront  fait  ou  aidé  &  faire  des  barricades ,  des  retranche- 
ments ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter 
f  exercice  de  la  force  publique.  —  Ceux  qui  auront  empêché ,  à  l'aide  de 
violences  on  de  menaces,,  la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force  pu- 
blique ,  ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés , 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port  de 
drapeaux  ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen  d'ap- 
peL  —  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détroit'  un  ou  plusieurs  télégraphes ,  ou 
qui  auront  envahi,  h  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté,  par  tout  antre  moyen, 
avec  violences  ou  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance  entre 
les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique.—  (V.  n°*  5, 17, 26). 

40.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou 
complices  de  tons  autres  crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines, 
la  plus  grave  seule  sera  appliqués. 


s'agit.  Ces  deux  poursuites  peuvent  même  s'épuiser  successive- 
ment, sur  le  même  fait,  ainsi  que  le  font  justement  remarquer 
MM.  Hélie  etChauveau,  t.  2,  p.  418,  rien  ne  s'opposant  à  ce  que, 
par  exemple,  le  fait  d'un  dépôt  d'armes,  incriminé  d'abord 
comme  indice  d'une  résolution  criminelle,  ne  soit,  à  défaut  do 
preuve  du  complot,  puni  ensuite  comme  contravention  à  la  loi. 

En  parcourant  les  divers  articles  de  cette  loi ,  on  peut  voir 
que  plusieurs  d'entre  eux  ne  rentrent  pas  d'une  manière  très- 
directe  dans  la  matière  du  présent  article;  néanmoins  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  en  renvoyer  ailleurs  l'explication ,  afin  de 
faciliter  l'intelligence  de  la  loi ,  en  la  présentant  dans  son  en- 
semble; sauf  à  rappeler,  mais  brièvement,  sous  d'autres  mots , 
celles  de  ses  dispositions  qui  s'y  référeront — V.  notamment  Crimes 
contre  la  sûreté  de  l'État. 

*9.  Pour  terminer  cette  énumération  des  dispositions  rela- 
tives aux  armes  de  guerre  ou  autres,  nous  devons  mentionner 
ici  quelques  lois  et  ordonnances  émises  dans  des  vues  diverses , 
et  dont  l'exécution  n'était  pas  de  nature  à  faire  nattre  aucune 
difficulté.  Telles  sont  :  1°  quatre  ord.  des  3  juillet  1835,  26  mars 
et  14  juillet  1836,  23  juillet  1838,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  pacifi- 
cation de  l'Espagne,  alors  agitée  par  la  guerre  civile ,  ont  interdit 
la  sortie  des  armes  de  toute  espèce,  munitions  de  guerre,  équipe- 
ments militaires,  par  la  frontière  des  Pyrénées  (V.  Douane);— 
2°  la  loi  des  6-9  mai  1840 ,  qui ,  pour  réaliser  une  amélioration 
importante  au  point  de  vue  militaire,  a  affecté  une  somme  de 
3,600,000  fr.  à  la  transformation  de  700,000  armes  à  silex  en 
armes  à  percussion. 

80.  3°  Les  armes  ont  servi,  pendant  un  certain  temps, 
de  récompenses  militaires.  En  exécution  de  l'art.  87  de  la  con- 
stitution du  22  fnm.  an  8 ,  portant  qu'il  serait  décerné  des  récom- 
penses nationales  aux  guerriers  qui  auraient  rendu  des  services 
éclatants  en  combattant  pour  la  république,  l'arrêté  du  4  niv. 
de  la  même  année  détermina  le  mode  de  distribution  des 
fusils ,  carabines,  mousquetons,  grenades,  baguettes  et  tam- 
bours d'honneur  (1).  La  loi  du  29  flor.  an  10,  sur  l'institution 


11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  s'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes ,  il  sera  fait  application  de  l'art.  463  c.  pén.  —  Néan- 
moins ,  les  condamnés  pourront  toujours  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police ,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  par  Ut  loi.  —  (V.  n°  17.) 

(i)  4  niv.  an  8  (25  déc.  1799).— Arrêté  des  consuls  qui  règle  le  modo 
et  la  nature  des  récompenses  nationales  à  décerner  aux  militaires. 

Art.  1.  Il  sera  donné  aux  individus  des  grades  ci-dessous  désignés, 
qui  se  distingueront  par  une  action  d'éclat,  savoir:  —  1°  Aux  grenadiers 
et  soldats,  des  fusils  d'honneur  qui  seront  garnis  en  argent;  —  2°  Aux 
tambours,  des  baguettes  d'honneur  qui  seront  garnies  en  argent;  — 
3°  Aux  militaires  de  troupes  à  cheval ,  des  mousquetons  ou  carabines 
d'honneur,  garnis  en  argent; —  4°  Et  aux  trompettes,  des  trompettes 
d'honneur,  en  argent.  Les  fusils,  baguettes,  mousquetons,  carabines  et 
trompettes  porteront  une  inscription  contenant  les  noms  des  militaires 
auxquels  ils  seront  accordés,  et  celui  de  l'action  pour  laquelle  ils  les  ob- 
tiendront. 

2.  Les  canonoiers  pointeurs  les  plus  adroits,  qui,  dans  une  bataille, 
rendront  le  plus  de  services  ,  recevront  des  grenades  d'or,  qu'ils  porteront 
sur  le  parement  de  leur  habit. 

3.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  une  de  ces  récompenses,  jouira  de 
cinq  centimes  de  haute  paye  par  jour. 

4.  Tout  militaire  qui  prendra  un  drapeau  à  l'ennemi ,  fera  prisonnier 
un  officier  supérieur,  arrivera  le  premier  pour  s'emparer  d'une  pièce  de 
canon  ,  aura  droit,  par  cela  seul,  chacun  suivant  son  arme,  aux  récom- 
penses ci-dessus. 

5.  Il  sera  accordé  des  sabres  d'honneur  aux  officiers  et  aux  soldats  qui 
se  distingueront  par  des  actions  d'une  valeur  extraordinaire,  ou  qui  ren- 
draient des  services  extrêmement  importants.  —  Tont  militaire  qui  aura 
obtenu  un  sabre  d'honneur  jouira  d'une  double  paye. 

6.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  accorder,  le  lendemain  d'une 
bataille,  d'après  la  demande  des  généraux  servant  sous  leurs  ordres,  et 
des  chefs  des  corps ,  les  brevets  des  fusils,  carabines,  mousquetons,  gre- 
nades i  baguettes  et  trompettes  d'honneur. —  Un  procès-verbal  constatera, 
d'une  manière  détaillée ,  l'action  de  l'individu  ayant  des  droits  à  une  des 
marques  distin clives.  Le  procès- verbal  sera  envoyé,  sans  délai,  au  mi- 
nistre de  la  gnerro,  qui  fera  expédier  sor-le-cbamp  à  ce  militaire  la  ré- 
compense qui  lui  est  due. 

7.  Le  nombre  des  récompenses  accordées  ne  pourra  excéder  celai  de 
trente  par  demi-brigade  et  par  régiment  d'artillerie,  et  il  sera  moindre 
de  moitié  pour  les  régiments  de  troupes  à  cheval. 
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ARME.  —  Art.  2. 


<îo  la  Légion  d'honneur ,  déclare  membres  de  la  Légion  les  mi- 
litaires à  qui  des  armes  d'honneur  ont  été  décernées. — Un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  5  bruni,  an  1 3  a  réglé  tout  ce  qui  louche  à 
la  propriété  des  armes  d'honneur  (I).  —  Elles  sont,  ce  nous 
semble  ,  insaisissables.  Du  moins  il  a  été  jugé  qu'un  sabre  et 
une  épée  (d'honneur)  étant  les  armes  attachées  au  grade  d'un 
officier  général  (maréchal  de  camp),  ne  peuvent  être  saisis,  alors 
même  qae  cet  officier  est  à  la  retraite,  s'il  n'existe  pas  d'autres 
armes  de  ce  genre  à  son  domicile  (Paris ,  22  avril  1838,  aff.  L... 
V.  Saisie-Exécution). 

Art.  2.  — -  Des  armes  considérées  comme  instruments  de  crimes 
et  de  délits. 

Sfl.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, l'emploi  d'une  arme  dans 
fa  perpétration  de  certains  crimes  a  toujours  été  regardé  comme 
une  circonstance  aggravante  de  ceux-ci.  Cette  circonstance ,  en 
effet,  accuse  si  hautement  la  culpabilité  de  l'agent,  la  violence 
de  ses  résolutions  ;  elle  augmente  tellement  les  dangers  de  la 
?ictime,  que  les  législateurs  ne  pouvaient  manquer  d'y  avoir 
égard  et  d'y  puiser  les  motifs  d'une  aggravation  de  peine. — Mais 
par  cela  même  qu'elle  exerce  sur  la  criminalité  du  fait  une  in- 
fluence notable,  il  est  très- nécessaire  de  préciser,  autant  que 
possible ,  les  objets  auxquels  peut  s'appliquer  la  qualification 
d'armes.  Ici  se  présentent  d'assez  grandes  difficultés. 

39.  D'après  les  lois  romaines ,  arma  surnomma  tela,  hoc 
est,  et  fastes  et  lapides;  non  solùm  gladii,  hasta  ,  frameé,  id 
est ,  rompheœ  (L.  3,  $  2,  D.,  De  vi  et  vi  armatâ.  V.  aussi  L.  41, 
D.,  De  verb.  signif.).  Une  autre  définition,  non  moins  générale, 
est  donnée  par  Gaïus  :  Teli  appellatione  et  ferrum ,  et  fustis,  et 
lapis,  et  denique  omne  quod  nocendi  causa  habetur,  significatur 
(L.  54,  §  2,  D.,  De  furtis).  On  voit  par  ce  dernier  texte  que, 
.  pour  apprécier  si  un  objet  a  le  caractère  d'une  arme ,  il  faut 
considérer  l'emploi  auquel  il  est  destiné  plutôt  que'  la  matière 
dont  il  est  composé. 

38.  Notre  ancienne  législation  omit  de  définir  les  armes  dont 
l'usage  devrait  entraîner  une  augmentation  de  peine  ;  laissant  à 
cet  égard  aux  juges  un  pouvoir  à  peu  près  arbitraire,  elle  se 
borna  à  spécifier  les  armes  dont  elle  interdisait  le  port.  Les  armes 
défendues  étaient  les  armes  à  feu ,  les  dagues,  épées ,  poignards, 
bâtons  ferrés ,  balles  de  plomb  au  bout  d'une  courroie.  Mais  les 
simples  bâtons  et  les  cannes  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  évi- 
demment pas  être  compris  dans  cette  catégorie. 

34.  Le  code  pénal  de  1791  fut  également  muet  sur  les  carac- 
tères constitutifs  des  armes.  Mais  la  loi  du  13  flor.  an  11,  relative 
au  jugement  des  contrebandiers,  déclara  commis  avec  armes 
le  délit  qui  serait  commis  «  avec  fusils ,  pistolets  et  autres  armes 
a  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  généralement  tous 
instruments  tranchants,  perçants  on  contondants...  Ne  seront  pas 
réputés  armes,  ajouta-t-eile ,  ni  les  cannes  ordinaires  sans  dards 
ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermants  et  servant  habituellement 
aux  usages  de  la  vie.  »  Les  mêmes  dispositions  furent  reproduites 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13,  concernant  la  répression 
-Se  la  rébellion. 

35.  Enfin,  le  code  pénal  de  1810  a  décidé,  par  son  art.  401, 


8.  Les  demandes  pour  des  sabres  seront  adressées  an  ministre  de  la 
piterre  vingt-quatre  heures  après  la  bataille,  et  les  individus  pour  lesquels 
elles  auront  été  faites  n'en  seront  prévenus  par  le  général  en  clact  que 
lorsque  le  ministre  les  aura  accordées  :  il  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus 
de  deux  cents  pour  toutes  les  armées. 

,  9.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  chefs  des  corps,  généraux,  et 
par  le  général  en  chef  d'une  armée ,  lesquels  constateront  les  droits  de 
chaque  individu  à  l'une  des  récompenses  indiquées,  seront  immédiatement 
imprimés,  publiés,  et  envoyés  aux  armées  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre. 

(1)  5  brnm.  an  13  (27  ©et.  1804).  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  à 
l'usage  que  l'on  . doit  faire  de  l'épée  et  des  armes  d'honneur  des  militaires 

après  leur  décès. 

Le  conseil  d'État,  qui,  en  exécution  d'un  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par 
sa  majesté  l'empereur,  a  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport  du 
ministre  de  ce  département,  ayant  pour  objet  de  déterminer  si ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1768,  l'épée  d'un  officier  décédé  doit  être 
donnée  h  l'officier  chargé  4o  m§  obsèques ,  et  qui  Mage  on  doit  faire  des 


que  «  sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines,  tons 
Instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants. — 
Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche ,  les  cannes  simples ,  ne  seront 
réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage*  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper.  »  —  Cet  article ,  quoique  placé  parmi  les  dis- 
positions relatives  à  la  répression  d'une  classe  particulière  de 
crimes  et  délits  (ceux  contre  la  sûreté  de  l'État),  n'en  doit  pas 
moins  être  considéié  ,  et  l'est  en  effet  unanimement,  comme  une 
définition  générale  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  armes 
dans  le  langage  des  lois  qui  répriment  les  crimes  commis  à  main 
armée. 

3«.  La  commission  du  corps  législatif  proposait  de  supprimer 
la  première  disposition  de  cet  article.  «  Comme  les  termes  en 
sont  généraux ,  disait  son  rapport,  qu'on  n'y  trouve  pas  mention- 
nées les  armes  à  feu  ou  à  vent,  que  le  mot  machines  peut  donner 
lieu  à  des  interprétations  arbitraires ,  la  commission  croit  que  le 
premier  paragraphe  ne  serait  pas  nécessaire  et  qu'il  suffirait  de 
s'en  tenir  au  second.  »  Mais  le  conseil  d'État  a  pensé  que,  pour 
écarter  les  objections  de  la  commission ,  Il  suffisait  de  substituer 
à  ces  mots  que  portait  le  projet  :  «  sont  désignés  par  le  mot 
armes,  etc.,  »  ceux-ci  :  «  sont  compris  dans  le  mot  armes,  etc.,» 
ces  dernières  expressions  n'indiquant  pas ,  comme  celles  du  pro- 
jet, une  définition  absolue  et  limitative,  mais  seulement  une 
indication  non  restrictive  (séance  du  9  janv.  1810;  Locré,  t.  29» 
p.  411). 

37.  L'art.  401  distingue  deux  sortes  d'armes  :  d'une  part, 
les  instruments  tranchants,  perçants  ou  contondants,  qui  ne  sont 
pas  d'un  usage  ordinaire  dans  les  habitudes  de  la  vie,  et  dont,  par 
conséquent,  la  possession  au  moment  du  crime  fait  naturellement 
supposer  que  l'agent  s'en  était  muni  dans  une  pensée  coupable; 
et,  d'autre  part,  les  outils  et  ustensiles  qui  sont,  au  contraire, 
d'un  usage  journalier,  et  dont,  par  cela  môme,  la  détention  ne 
fait  pas  naître  la  même  supposition. 

Comme  les  instruments  de  cette  dernière  espèce  ne  sont  pas, 
à  la  différence  de  ceux  de  la  première ,  des  armes  proprement 
dites,  ils  ne  deviennent  tels  que  lorsque  l'usage  qui  en  a  été  fait 
leur  donne  ce  caractère;  il  ne  suffit  donc  pas  que  le  coupable  ea 
soit  trouvé  porteur  lors  de  la  perpétration  du  crime ,  pour  que 
cette  circonstance  doive  être  réputée  aggravante;  il  faut  encore 
qu'il  en  ait  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

38.  Ainsi  que  le  font  très-bien  observer  MM.  Chauveau  et 
Hélie ,  Théorie  du  e.  pén.,  t.  3,  p.  57,  l'art.  101  ne  fart  qu'état 
blir  une  présomption  légale  qui  doit  céder  à  la  preuve  contraire. 
Il  est  juste,  sans  doute,  quand  l'auteur  d'un  délit  est  trouvé  por- 
teur d'instruments  propres  à  le  commettre ,  de  présumer  qu'il 
s'en  était  muni  à  cet  effet,  et  de  le  punir  en  conséquence  plus  gra- 
vement;'mais  cette  présomption  doit  cesser  si  le  prévenu  fournit 
la  preuve  que  c'était  par  une  cause  légitime ,  et  non  en  vue  du 
délit,  qu'il  était  délenteur  des  instruments  dont  il  s'agit;  il  n'y 
a  plus  de  motifs  alors  pour  considérer  la  possession  de  ceux-ci  ; 
bien  qu'ils  aient  le  caractère  d'armes,  comme  une  circonstance 
aggravante.  On  devrait  décider  ainsi ,  par  exemple,  soit  dans  le 
cas  où  un  individu  aurait  fait  usage,  dan»  un  accès  Instantané  de 
colère,  d'un  fusil  dont  il  s'était  muni  pour  chasser ,  eelt  dans  le 
cas  où  un  ouvrier,  porteur  des  outils  nécessaires  à  saprofes- 


armes  d'honneur  des  militaires  décédés,  —  Considérant  que  les  armes 
d'honneur,  toujours  méritées  par  des  actions  éclatantes ,  et  l'épée  des  offi-» 
ciers  décédés  après  avoir  bien  servi  leur  pays,  sont  une  propriété  sacrée, 
et  la  portion  la  plus  précieuse  de  leur  héritage;  que  l'aspect  de  ces  armes 
peut  inspirer  aux  descendants  de  ceux  qui  les  ont  obtenues  ou  portées 
le  désir  de  suivre  leurs  glorieux  exemples ,  —  Est  d'avis , 

1°  Que,  dans  aucun  cas,  les  officiers  de  service  pour  les  obsèques 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  prétention  à  former  sur  l'épée,  ni  encore  moins 
sur  les  armes  d'honneur  des  militaires  décédé»;  << 

2°  Que  les  militaires  qui  ont  obtenu  des  armes  d'honneur  ont  incon- 
testablement le  droit  d'ea  disposer  par  testament;  que  lorsqu'ils  n'en  «ni 
pas  disposé  ainsi ,  ces  armes  doivent  être  envoyées  par  le  commandant  de 
la  place  ou  du  lieu ,  an  maire  de  la  commune  du  domicile  ia  décédé» 
pour  être,  par  ce  magistrat,  remises  avec  solennité,  et  en  présence  du 
conseil  municipal ,  à  ses  héritiers; — Qu'il  en  doit  être  de  même  de  i'épés 
de  tout  officier  mort  sur  le  champ  de  bataille  ou  des  sortes  d*  ses  Me»* 
sures,  et  qne  colle  des  autres  officiers  doit  être  remise  à  leurs  héritiers 
avec  les  antres  parties  de  leur  héritage. 

■s 
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sion ,  se  serait  accidentellement  mêlé  à  un  attroupement  Insurrec- 
tionnel. V.  dans  le  même  sens  Carnot,  Comment,  sur  le  c.  pén., 
t.  1 ,  p.  281  ;  et  M.  Taillandier,  Encyclop.  du  droit,  v»  Armes, 

89.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  10 1 ,  portant  que  les 
couteaux  et  ciseaux  de  poche  et  les  cannes  simples  ne  sont  ré- 
putés armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  frapper, 
n'est  point  limitative ,  mais  seulement  démonstrative  :  les  canifs, 
les  poinçons ,  les  compas,  etc.,  seraient  aussi  réputés  armes, 
s'il  en  était  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  C'est  ce 
qu'a  jugé  avec  raison  l'arrêt  ci-après  du  20  août  1812  (  Cass., 
aff.  Noguès,  V.  n°  43). 

Mais  cet  arrêt  nous  semble  avoir  mal  àpropos  rangé  les  stylets 
parmi  les  objets  compris  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  101  : 
loin  d'être  des  instruments  d'un  usage  journalier,  les  stylets 
sont  de  véritables,  armes  (des  armes  prohibées  même) ,  et  ren- 
trent par  conséquent  dans  la  première  disposition  de  l'art.  101 
précité.  (V.  dans  le  même  sens  Taillandier,  eod.t  n°  19). 


(1)  Espèce:  —(Douanes  C.  Scbols.)  —  Un  procès-verbal  des  préposés 
aux  douanes  constate  qu'ils  avaient  rencontré  plusieurs  individus  soup- 
çonnés d'être  des  contrebandiers  ;  qu'ils  avaient  arrêté  Schols,  l'un  d'eux  ; 
que  les  autres  avaient  pris  la  fuite;  que  Schols  avait  des  marchandises  de 
contrebande ,  et  était  porteur  d'un  bâton  de  chêne  long  d'environ  quatre 
pieds,  et  terminé,  à  l'une  de  ses  extrémités,  par  un  gros  nœud  durci  au 
feu,  et  qu'il  en  avait  porté  à  l'un  d'eux  un  coup  qui  l'avait  mis  presque 
hors  de  défense. — Scbols  a  été  traduit  devant  le  tribunal  spécial  des  Deux- 
Nèlhes,  comme  prévenu  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes. 
— Le  19  géra,  an  12,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  fon- 
dement que  la  contrebande,  dont  Schols  était  prévenu,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  faite  par  trois  personnes  et  avec  port  d'armes,  les  in- 
dividus qui  étaient  avec  lui  ayant  pris  la  fuite ,  et  le  bâton  dont  il  était 
porteur  ne  pouvant  être  qualifié  massue.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  13  Dor.  an  1 1  ;  —  Et  at- 
tendu qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  préposés  aux  douanes,  et  même 
ou  jugement  attaqué,  que  le  prévenu,  lorsqu'il  a  été  arrêté,  était  porteur 
de  marchandises  de  contrebande  ?  et  qV  il  était  en  compagnie  de  plus  de 
trois  personnes,  et  que  la  loi  n'exige  pas  que  tous  ceux  qui  accompagnent 
l'individu  qui  fait  la  contrebande  en  soient  eux-mêmes  chargés;— Attendu 
qu'un  bâton  à  massue  n'est  pas  une  canne  ordinaire ,  qui  fait  seule  ex- 
ception, dans  la  loi,  à  la  prohibition  générale  de  tous  instruments  conton- 
dants; que  Scbols,  d'ailleurs,  en  a  fait  usage  contre  les  préposés ,  comme 
d'une  véritable  massue  dont  il  présente  en  effet  je  caractère  principal;  — 
Casse ,.  etc. 

Du  tS  flor.  an  12.-C.C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-  Carnot,  rap. 

(2)  in  B$pèce  :  —  (Min.  pnb.  C.  Lion,  etc.) — Dix  à  doute  individus, 
réunis  eu  attroupement  et  armés  de  bâtons ,  s'étaient  introduits  dans  la 
maison  de  Bailly,  garde  de  bois ,  dans  l'intention  de  le  tuer,  sous  prétexte 
qu'il  avait  fait  arrêter  un  conscrit  déserteur:  et  ne  l'ayant  pas  trouvé ,  ils 
lui  avaient  pris  un  fusil  à  deux  coups.  —  Plusieurs  de  ces  individus  ont 
<té  traduits  devant  la  cour  spéciale  du  Mans,  qui  s'est  déclarée  incompé- 
tente, attendu  qu'à  la' vérité  le  vol  du  fusil  a  été  fait  par  un  attroupement 
de  personnes  armées  de  bâtons  ;  mais  que  ces  bâtons  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  armes  dont  le  législateur  a  entendu  parler.  —  Cet  arrêt  a  été 
transmis  à  la  cour  de  cassation.— Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que  les  bâtons,  entre  les  mains  d'un  attroupement 
séditieui ,  forment  des  armes  qui  peuvent  être  meurtrières;  que  l'art.  9 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ne  restreint  point  la  qualification  d'armes  À  des 
fusils,  pistolets,  sabres,  épées  ou  poignards ,  et  que  cette  dénomination 
embrasse  toute  espèce  d'instruments  propres  a  faire  des  blessures  et  à 
donner  la  mort  :  d'où  il  résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Sarthe  a  mal  interprété  la  loi ,  en  se  déclarant  in- 
compétente sur  la  poursuite  intentée  contre  les  nommés  Lion,  Davoost 
et  autres ,  par  son  arrêt  du  16  juillet  dernier  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  13  août  1807 .-C.  C,  sect.  er.-MM.  Seignette ,  pr.-Vermeil,  rap. 

&  Espèce:  —  (Probst  et  Krautwlg.)  —  Probst  et  Kraulwig  étaient 
prévenus  d'avoir  commis  le  crime  de  contrebande  ,  la  nuit ,  dans  un  at- 
troupement de  sept  à  huit  individus,  tous  armés  de  bâtons,  dont  ils 
avaient  porté  plusieurs  coups  au  lieutenant  des  douanes.  —  Le  directeur 
du  jury  retint  la  connaissance  de  l'affaire;  et,  le  27  nov.  1807  ,  le  jury 
d'accusation  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  ,  les  pré- 
venus furent  mis  en  liberté.  —  Le  8  avril  1808;  le  procureur  général 
près  Iâ  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  Rbin-et-Moselle  délivra 
contre  eux  un  mandat  d'arrêt,  et  porta  l'affaire  devant  celte  cour. — 
Arrêt  du  14  avril  1808,  qui  décida  qu'il  v  avait  lieu  a  surseoir  jusqu'à 
ce  que  la  cour  de  cassation  eût  jugé  si  la  déclaration  du  jury  empêchait 
Ou  non  de  nouvelles  poursuites.. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

LA  coca;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud ,  substit.;— Vu  Part.  3 
de  la  loi  du  13  floréal  an  11  ;  —  Considérant  que  le  directeur  du  jury , 


40.  Faut-il  ranger  les  bâtons  parmi  les  armes?  On  a  vu  que 
les  lois  des  13  flor.  an  11  et  19  pluv.  an  15,  exceptaient  de  la 
nomenclature  des  objets  qu'elles  considéraient  comme  armes,  les 
cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferrements.  Mais  il  a  été  jugé,  sous 
l'empire  de  ces  lois ,  qu'on  ne  pouvait  assimiler  aux  cannes  ordi- 
naires, seules  exceptées  de  la  prohibition  générale  de  tous  in- 
struments contondants,  les  bâtons  terminés  par  un  nœud  durci 
au  feu  ou  bâtons  à  massue  (Cass.,  15  flor.  an  12)  (1),  ni  les 
bâtons  employés  par  des  attroupements  à  commettre  des  voies  de 
fait  (Cass.,  15  août  1807;  9  juin  1808)  (2),  ni  les  gros  bâtons 
(Cass.,  7  oct.  1808)  (3). 

dit .  La  même  jurisprudence  a  été  suivie  sous  l'empire  du  code 
pénal  :  ainsi ,  il  a  été  décidé  que  les  bâtons  sont  des  instruments 
contondants ,  et  compris  dès  lors  dans  le  mot  armes  par  l'art.  1 01 
de  ce  code  (Rej.,  16  fév,  1832  (4),  19  juin  1828,  aff.  Hesse, 
V.  Vol);  —  qu'il  en  est  ainsi  surtout  des  gros  bâtons  (Rej.,  r; 
oct.  1817,  aff.  Girard  Sardou,  V.  Compét.  crim.)  et  des  bâtons 
noueux  (même  arrêt  du  19  juin  1828);  —  que  l'exception 


d'accord  avec  le  magistrat  de  sûreté ,  fonda  l'ordonnance  de  compétence 
du  16  nov.  1807,  sur  ce  qu'il  neconstait  pas  que  les  bâtons  dont  les  pré- 
venus s'étaient  servis  fussent  de  l'espèce  de  ceux  qui  font  rentrer,,  d'a- 
près ladite  loi ,  le  délit  dans  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelle 
et  spéciale;— Considérant  que  ce  système  est  formellement  en  opposition 
avec  ladite' loi,  qui  fait  indistinctement  mention  de  tous  instruments  con- 
tondants; —  Que  cette  loi  excepte,  à  la  vérité ,  les  cannes  ordinaires 
saus  dards  ni  ferrements;.—  Qu'il  est  néanmoins  évident  qu'on  ne  peut 
assimiler  à  des  cannes  ordinaires  les  bâlous  dont  les  attroupés  sont  pré- 
venus de  s'être  servis  pour  commettre  lesdites  voies  de  fait  ;— Que ,  dans 
ces  circonstances,  le  directeur  du  jury  ,  en  ne  renvoyant  pas  les  prévenus 
devant  la  cour  spéciale ,  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la- 
dite loi ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse ,  etc. 
Du  9 juin  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Ginboux.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  pluv.  an  9;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant,  d'après  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  département  du  Gard ,  que  Marie  Meunier 
a  été  attaquée  et  volée  dans  la  campagne  par  Jean-Baptiste  et  Louis  Gin- 
houx ,  doot  l'un  d'eux  était  armé  d'un  énorme  bâton  ;  qu'un  énorme 
bâton  est  une  arme  qui  peut  même  donner  la  mort  ;  que  dès  lors  ce  délit 
rentrait  nécessairement  dans  l'art,  9  de  la  loi  du  18.  pluv.  au  9;  — 
Qu'ainsi,  la  cour  de  .justice  criminelle  et  spéciale  du  Gard  était  compé- 
tente pour  en  connaître  ;  qu'en  se  déclarant  incompétente ,  elle  est  con- 
trevenir audit  art  9,  et  en  a  fait  une  fausse  interprétation  ;— Casse,  etc. 

Du  7  oct.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil ,  pr.-Dutocq ,  rap. 

(4)  (Min.  public  C.  Wilay.) —  La  coor;  —  Vu  la  requête  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Douai,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le 
1"  de  ce  mois,  tendant  à  ce  qu'il  soit  réglé  (Je  juges  dans  le  procès  in- 
struit au  tribunal  de  1™  instance  de  Valenciennes,  contrôle  nommé  J.-B. 
Willay,  prévenu  de  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait,  en  frappant 
d'un  bâton  dont  il  était  armé ,  des  préposés  des  douanes  dans  l'exercico 
de  leurs  fonctions,  agissant  pour  l'exécution  des  lois;  —  Vu  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  1"  instance  de  Valen- 
ciennes, du  5  novembre  dernier,  qui  renvoie  Willay  (  dit  Baptiste-Ca- 
quette  ),  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  le  délit  tel  qu'il 
était  «-dessus  qnalifié  ,  prévu  par  les  art.  209  et  212  c.  pén.  ;  —  Vu  le 
jugement  du  tribunal  de  1"  instance  de  Valenciennes,  jugeant  correction- 
nellcment,  rendu  lcf9  décembre  suivant,  par  lequel  il  se  déclare  incom- 
pétent, par  le  motif  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  la  rébel- 
lion qui  fait  l'objet  du  procès,  l'a  élé  par  une  réunion  de  sept  personnes 
armées  de  bâtons,  qui  on  ont  fait  usage  pour  frapper  les  employés  des 
douanes  de  Loffre  etMascart,  et  que  la  rébellion,  dans  ces  circonstances, 
rend  le  tribunal  incompétent,  aux  termes  des  art.  211  c.  pén.,  combiné 
avec  l'art.  101  du  même  code  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  de  Douai ,  du  50  décembre ,  qui ,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi,  confirme  le  jugement  sus- énoncé, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  1"  instance  de  Valenciennes,  et 
l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  sus-mentioanés,  ■ 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'ayant  point  été  attaqués  en  temps 
de  droit;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  un  conQit  négatif  qui  suspend 

le  cours  de  la  justice ,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir  par  un  règlement  de  i 
juges; — Vu  les  art.  523  et  suiv.  c.  insl.  cr.  sur  les  règlements  déjuges;  \ 
—  Attendu  que  les  bâtons  sont  des  instruments  coptondants,  et  compris, 
dès  lors ,  dans  le  mot  armes ,  par  l'art.  101  c.  pén.  ;  et  qu'un  rassemble^ 
ment  d'hommes  armés  de  bâtons  est  un  rassemblement  armé ,  lorsqu'il  v 
a  rébellion  caractérisée  par  les  art.  209  et  suiv. ,  c.  pén. ,  aux  1"  et  2*  $ 
de  la  section  i  du  ch.  3,  tit.  1,  liv.  3  dudit  code  ;  mais  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  cour  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  compétence 
d'une  manière  certaine ,  puisqu'elle  ne  peut  apprécier  les  preuves  dite* 
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établie  par  l'art,  f  01 ,  relativement  aux  simples  cannes,  ne  peut 
être  étendue  aux  bâtons  (même  arrêt) ,  et  qu'en  conséquence  il 
y  a  lieu  de  réputer  rassemblement  armé  le  rassemblement  d'indi- 
vidus armés  de  bâtons  (arrêt  précité  du  16  février  1832). 

Pour  nous,  nous  pensons  avec  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  eod. , 
p.  61 ,  que  les  bâtons  qui  ne  sont  ni  ferrés  ni  noueux  doivent  être 
assimilés  à  des  cannes  simples,  dont  l'usage  "seul  et  non  la  simple 
possession  peut  constituer  une  circonstance  aggravante  du  délit. 
Ce  sont  des  objets  dont  l'usage  n'est  pas  moins  habituel  parmi 
les  habitants  de  la  campagne  que  celui  des  cannes  parmi  les  ha- 
bitants des  villes.  Quant  aux  bâtons  à  massue  ou  à  ferrement ,  il 
serait  difficile  de  ne  pas  les  comprendre  dans  la  classe  des  in- 
struments contondants  dont  parle  le  premier  paragraphe  de 
«M.  101. 

résulter  de  la  déposition  orale  des  témoins  à  l'audience  correctionnelle,  et 
qui  ont  motivé  l'incompétence  de  cette  juridiction  ;  —  Renvoie  les  pièces 
du  procès  et  Wiilay  en  l'état  qu'il  est,  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  de  Douai. 
Do  16  fév.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière,  rap. 

•  (1)  (  Min.  pub.  C.  Cognet.  )  —  La  coca;  —  Va  l'art.  410  du  c. 
d'iost.  crim.  ;  —  Vn  les  art.  101  et  212  c  pénal;  —  Attendu  que  Jean 
Cognet  est  déclaré,  par  l'arrêt  at laqué,  coupable  d'avoir,  lors  de  son  ar- 
restation ,  fait  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  la  force 
publique,  en  se  servant,  contre  le  sergent  de  garde,  d'un  petit  bâton  dont 
il  était  porteur  ;— Attendu  que  ce  petit  bâton  était  une  canne  dans  la  main 
dudit  Cognet,  et  qu'étant  déclaré  constant  qu'il  s'en  était  servi  contre  le 
sergent  de  garde ,  il  demeurait  constant  qu'il  en  avait  fait  usage  pour  le 
frapper,  et  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Lyon,  en  n'appliquant  andit  Cognet 
que  la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement ,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  2*  partie  de  l'art.  212  c.  péo.,  violé  la  1"  partie  de  cet  article 
et  l'art.  101  du  même  code;  —  D'après  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi 
du  proc  gén.  près  la  cour  royale  de  Lyon ,  —  Casse ,  etc. 
Du  31  juillet  1823.-C.  C.  ;  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  Erpicê:  —  (  Min.  pub.  C.  Bordesoulle.  )  —  Un  procès-verbal  con- 
statait que  des  gendarmes  s'étant  réunis  avec  un  détachement  du  6'  de 
ligne  pour  faire  patrouille,  avaient  été  assaillis  par  Bordesoulle ,  qui  avait 
lancé  sur  eux  des  pierres  placées  sur  un  échafaud ,  et  que  plusieurs  sol- 
dats avaient  été  blessés.  —  Par  arrêt  du  17  nov.  1810,  la  cour  spéciale 
de  la  Vendée  se  déclara  incompétente  ,  par  le  motif  que  le  délit  n'avait 
pas  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  —  Cet  arrêt  a  été  an- 
nulé dans  les  termes  suivants.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  19  pluviôse  an  13;  —  Et 
attendu  que  les  voies  de  fait  dont  est  prévenu  Bordesoulle  ont  en  lieu  au 
moyen  de  pierres  lancées  du  haut  des  échafauds ,  et  qui  ont  blessé  plu- 
sieurs individus  composant  la  force  armée;  d'où  il  suit  que  ce  délit, 
commis  de  la  manière  prévue  par  la  seconde  partie  de  l'art.  2  ci-dessus 
cité ,  est  mis  par  l'art.  1  de  la  même  loi  dans  les  attributions  des  cours 
criminelles  et  spéciales;  —  Qu'ainsi ,  c'est  par  contravention  audits  ar- 
ticles que  la  cour  criminelle  et  spéciale  de  la  Vendée  s'est  déclarée  in- 
compétente; —  Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1810.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillat,  rap. 

(3)  E$pèa>  :  —  (Min.  pub.  C.  Noguès.)  —  Le  21  dée.  1811,  un  attrou- 
pement s'était  opposé,  en  lançant  des  pierres  sur  des  gendarmes,  à  l'ar- 
restation d'un  conscrit  réfractaire.  —  Le  14  fév.  1812,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Saint-Gaudens  décerna  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  Michel  et  Louis  Noguès ,  et  autres ,  prévenus  d'avoir  fait  par- 
tie de  l'attroupement ,  et  les  considéra  comme  coupables  du  délit  de  rébel- 
lion sans  armes,  puni  seulement  de  la  réclusion,  par  les  art.  209  et  210 
e.  péa.  —  Le  procureur  général  demanda  l'annulation  de  cette  ordon- 
nance et  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  cour  spéciale,  aux  termes  de 
l'art.  534  e.  inst.  crim.—  Par  arrêt  du  16  fév.  1812 ,  la  cour  de  Toulouse 
ordonna  la  mise  en  accusation ,  mais  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  attendu  que  les  pierres  dont  les  prévenus  s'étaient  servis  n'étaient 
pas  des  armes  dans  le  sens  de  l'art.  101  c  pén.  —  Pourvoi  du  procureur 
général.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  401, 210  et  21 1  e.  péa.;— Vu  aussi  les  art. 
231,  408  et  334  c.  inst.  crim.;  —  Considérant  que  les  pierres  sont ,  de 
leur  nature,  des  instruments  contondants,  et  que  l'art.  101  c.  pén.  dé- 
'  signe  ces  sortes  d'instruments  comme  compris  sous  la  dénomination  d'ar- 
mes; —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  le 
fait  de  prévention  imputé  aux  nommés  Michel  et  Louis  Noguès,  Michel  et 
Jeanne  Abadie ,  et  Jacquette  Medan ,  présente  les  caractères  d'une  rébel- 
lion commise  par  plus  de  vingt  personnes,  par  jet  de  pierres  sur  des  gen 
darmes,  agissant  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  pour  l'arrestation  d'un 


spéciales,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  554  c.  inst.  crim.;  —  Que 


49.  11  est  sans  difficulté  qu'on  petit  bâton  est  une  canne ,  et 

doit  être  réputé  une  arme  si  le  prévenu  s'en  est  servi  pour  frap- 
per (Cass.,  31  juill.  1823)  (1).  f 

48.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  pierres?  La  cour  de  cas- 
sation a  Jugé  :  1*  que  les  pierres  sont  des  instruments  conton- 
dants, et  couséquemment  des  armes  (Cass.,  30  nov.  1810)  (2), 
attendu  que,  par  le  mot  ttutrutnenti ,  employé  dans  l'art.  101  c. 
pén.,  on  doit  entendre  généralement  tout  ce  qui  est  employé 
pour  produire  l'effet  prévu  par  cet  article  (Cass.,  9  avril  et 
20  août  1812  (3)  ;  Rej.,  20  oct.  1831 ,  au*.  Rose,  V.  Cour  d'as- 
sises). 

44.  2°  Que  les  pierres ,  étant  ainsi  des  instruments  conton- 
dants, sont  comprises  dans  la  première  disposition  de  Part.  101, 
de  sorte  qu'elles  ont  par  elles-mêmes  la  qualité  d'armes,  indé- 

néanmoins ,  la  cour  de  Toulouse  a  renvoyé  lesdils  prévenus  à  la  cour  d'as- 
sises; d'où  il  suit  qu'elle  a  ouvertement  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  les  art.  231  et  554  ci-dessus  cités  c  inst.  crim.;  —  D'après 
ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  général,  demandeur  en 
cassation  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  9  avril  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Montpellier  qui,  par  un  arrêt 
du  11  juin  1812,  jugea  comme  l'avait  fait  la  cour  de  Toulouse.  —  Elle 
considéra  que  les  pierres  n'étaient  pas  comprises  dans  l'art.  101  c.  pén.; 
que  cet  article  ne  faisant  mention  que  des  instruments,  machines  et  usten- 
siles tranchants,  perçants  et  contondants ,  on  devait  en  conclure  qu'il  n'a- 
vait eu  en  vue  que  des  objets  fabriqués  par  induslrie  humaine;  que  l'es- 
prit de  la  loi  semblait  indiqué  à  cet  égard  par  le  §  2  de  cet  article  ;  qu'il 
exceptait  du  nombre  des  armes  les  couteaux ,  ciseaux  de  poche  et  cannes 
simples ,  qui  ne  sont  réputés  armes  que  tout  autant  qu'il  en  a  été  fait  usage 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  tous  lesquels  objets  sont  fabriqués  par  in- 
duslrie humaine,  tandis  que  les  pierres  ne  le  sont  pas;  qu'il  fallait  bien 
qu'il  fût  tracé  une  ligne  de  démarcation  pour  indiquer  les  objets  qui  de- 
vaient être  compris  dans  la  dénomination  d'armes  de  ceux  qui  ne  devaient 
pas  y  être  compris;  que, sans  cette  ligne  de  démarcalion,  tout  objet  quel- 
conque pourrait  être  regardé  comme  une  arme,  et  dès  lors  la  jurispru- 
dence, à  cet  égard,  serait  vague,  incertaine,  et  les  magistrats  seraient 
toujours  embarrassés  dans  l'application  de  la  loi. 

Nouveau  pourvoi  par  le  ministère  public,  pour  violation  des  art.  101, 
210  et  211  c.  pén.,  et  des  art.  251,  428  et  554  c.  inst.  crim.—  M.  Mer- 
lin ,  procureur  général ,  a  soutenu  que  l'on  devait  qualifier  de  rébellion 
armée  l'agression  commise  avec  det  pierre* ,  envers  des  gendarmes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  une  réunion  de  plus  de  deux  personnes. 

—  Les  pierres,  disait-il  en  substance,  sont-elles  comprises  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  101  c.-pén.  sous  les  mots  instruments  contondants? 

—  L'arrêt  du  9  avril  dernier  jugo  qu'elles  y  sont  comprises.  Et,  en  effet, 
qu'est-ce  qu'un  instrument  contondant?  C'est,  suivant  le  Dictionnaire  do 
l'Académie  française,  au  mot  Contondant,  un  instrument  qui  blesse  sans 
percer  ni  couper,  mais  eu  faisant  des  contusions,  comme  un  bâton,  une 
massue;  or,  une  pierre  blesse  en  faisant  des  contusions  tout  aussi  bien 
qu'une  massue,  tout  aussi  bien  qu'un  bâton,  mis  au  nombre  des  instru- 
ments contondants. 

Point  du  tout,  dit  la  cour  de  Montpellier.  Les  pierres  ne  sont  point  des 
objets  fabriqués  par  industrie  humaine,  et  ce  n'est  qu'aux  objets  fabriqués 
par  industrie  humaine  que  conviennent  les  dénominations  de  machines , 
d'instruments,  d'ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants.— Ainsi, 
suivant  la  cour  de  Montpellier,  une  pierre  qui  aurait  été  taillée  par  la  main 
de  l'homme  serait  une  arme  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  la  pierre  brute  ne 
le  serait  pas!  —  Ainsi,  suivant  la  même  cour,  tandis  qu'une  pierre  brute 
ne  serait  pas  une  arme ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  une  brique  le  serait  vérita- 
blement ,  puisque  c'est  k  l'industrie  humaine  que  les  briques  doivent  leur 
existence!  —  Ainsi  il  y  aurait,  entre  celui  qui  frapperait  des  gendarmes 
avec  un  bâton  noueux  façonné  par  la  main  de  l'homme  et  celui  qui  le» 
frapperait  avec  un  éclat  d  arbre  détaché  par  le  vent ,  cette  différence  que 
l'un  serait  justiciable  de  la  cour  spéciale  et  que  l'autre  le  serait  de  la  cour 
d'assises!  —  Ainsi  l'homme  qui ,  pour  résister  h  la  force  armée ,  se  ser» 
virait  des  restes  osseux  d'un  animal,  par  exemple  d'une  corne  de  taureau, 


:  peau 

des  distinctions  aussi  déraisonnables ,  n'est-ce  pas  méconnaître  sa  sagesse, 
n'est-ce  pas  la  violer? 

Et  dans  quel  dictionnaire  la  cour  de  Montpellier  a-t-elle  vu  que  le  mot 
instrument  est  restreint  aux  objets  de  fabrication  humaine?— Il  y  est  sans 
doute  restreint  lorsqu'on  l'applique  aux  arts,  soit  mécaniques,  soit  libé- 
raux ;  mais,  pris  dans  son  bon  sens  grammatical,  il  embrasse  dans  sa  signi- 
fication tout  ce  qui  sert  de  moyen  pour  faire  quelque  chose,  ou ,  comme  le 
dit  l'Encyclopédie  au  mot  Instrument,  ce  qui  sert  à  une  cause  pour  pro- 
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pendamment  de  l'usage  qui  petit  en  être  fait;  d'où  la  consé- 
•  quence  que  le  fait  par  un  individu  de  s'être  muni  de  pierres ,  au 
moment  où  il  résistait  avec  violence  à  des  agents  de  ia  force  pu- 
blique dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  constitue  en  état  de 
rébellion  armée ,  alors  même  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de  ces 
pierres  (Cass.t  30  avril  1824)  (1). 

M.  Garnot  émet  une  opinion  contraire.  Suivant  ce  juriscon- 
sulte ,  des  pierres  ne  sont  ni  des  armes  proprement  dites ,  ni  des 
machines,  ni  des  Instruments  ,  ni  des  ustensiles,  et  par  consé- 
quent elles  ne  sont  pas  comprises  dans  les  termes  de  l'art.  101 
e.  pen.,  dont  il  ne  doit  pas  être  permis  d'étendre  la  disposition 
sous  prétexte  d'analogie  (Gomm.  du  c.  pén.,  t.  1 ,  p.  281).  — 
MM.  Chauveau  et  Hélie  n'admettent  entièrement  ni  la  décision  de 
la  cour  suprême  ni  celle  de  Carnot.  D'une  part,  il  leur  paraît  dif- 
ficile de  ranger  les  pierres  parmi  les  instruments  contondants  ;  et, 
d'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent  admettre  que  des  pierres  lancées 
contre  la  force  publique  ne  soit  pas  un  acte  de  rébellion  armée. 
Pour  échapper  à  cette  double  difficulté ,  ils  estiment ,  contraire- 
ment à  l'arrêt  ci-dessus  du  30  avril  1824,  que  les  pierres  ne 
peuvent  recevoir  la  qualité  d'armes  que  de  l'usage  qui  en  est  fait, 
et  qu'ainsi  il  faut  leur  appliquer,  non  la  première  disposition  de 
l'art.  101 ,  mais  bien  la  seconde.  —  Noos  inclinons  aussi  4  pen- 
ser que  des  pierres  ne  doivent  être  réputées  armes  qu'autant 
qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  frapper.  Ce  n'est  pas  qu'il  nous  ré- 
pugnât beaucoup  d'appliquer  à  des  pierres  les  expressions  d'in- 
struments contondants  ;  mais  il  nous  parait  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  d'assimiler  celui  qui  saisit  une  pierre  que  le  hasard  place 
sous  sa  main ,  à  celui  qui  s'arme  instantanément  de  son  couteau, 
plutôt  qu'à  celui  qui  est  trouvé  porteur  d'armes  proprement 
dites  ;  il  y  a  dans  ce  dernier  cas  une  présomption  de  prémédita- 
tion criminelle  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  autres. 

4a.  La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  elle-même  le  mode  d'em- 
ploi qui  peut  seul  attribuer  accidentellement  à  certains  objets  la 
qualité  d'armes  qu'ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes  :  Il  faut,  dit-elle, 
qu'il  en  ait  été  fait  usage  pour  tuer ,  blesser  ou  frapper.  Aussi 
a-l-il  été  jugé  avec  raison  que  celui  qui  n'a  fait  usage  d'un  cou- 
teau de  poche  que  pour  menacer  ou  effrayer ,  sans  intention  de 
frapper ,  n'encourt  pas  l'aggravation  de  peine  résultant  de  l'em- 
ploi d'une  arme  (Rej.,  8  Juill.  1813,  M.  Coffinhal  rapp.,  aff. 
min.  pub.  C.  Ferrino;  Conf.  Bourguignon,  sur  l'art.  101  c. 
péoM  Chauveau  et  Hélie ,  t.  3 ,  p.  64). 

■§«.  Par  la  même  raison ,  la  déclaration  que  le  prévenu  s'est 


paie  arme  dans  la  main  de  celui  qui  l'emploie  pour  frapper  ou  blesser;  et, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  celui  qui  s'eo  sert  dans  une  réunion  de 

S lus  de  deux  personnes ,  pour  résister  à  la  force  armée,  commet  un  crime 
ont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  cours  spéciales. — Voy.  le  Nouv. 
Répert.,  v°  Rébellion ,  g  3 ,  n°  i6.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Va  les  art.  101, 210, 211  c.  pén.;  —  Vu  aussi  les  art. 
231, 416  et  534  c  inst.  crim.  ; — Considérant  que,  par  le  mot  instruments, 
employé  dans  l'art.  101  ci-dessus  cité,  on  doit  entendre  généralement 
tout  ce  qui  est  employé  pour  produire  l'effet  prévu  par  cet  article;  — 
Qu'ainsi  des  pierres  sont  des  instruments  contondants,  et  conséquemment 
des-  armes  ;  — Considérant,  de  plus ,  que  la  deuxième  partie  du  même  ar- 
ticle ,  portant  que  les  couteaux  et  ciseaux  de  poche  et  les  cannes  simples 
ne  sont  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser 
on  frapper,  est  explicative  et  non  limitative  ;  que  les  canifs ,  les  poinçons , 
les  stylets,  les  compas,  etc.,  seraient  aussi  réputés  armes  s'il  en  était  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper;  qu'il  en  serait  ainsi  d'une  branche 
dont  on  se  servirait  comme  d'une  massue;  qu'il  en  est  ainsi  des  pierres , 
qui  sont ,  en  ce  cas ,  des  armes  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  attei- 
gnent de  plus  loin;  que  les  lois  ont  toujours  réputé  armes  les  pierres  lors- 
tro'il  eo  est  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  notamment  la  loi  41 , 
ff.,  Dt  verb.  ngnif.,  et  la  loi  4,  §§  2  et  4,  If.,  De  <ri  et  vt  armatâ;  — 
Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  que 
Michel  Nogues  père  et  autres ,  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes  , 
sont  prévenus  d'avoir  attaqué  des  gendarmes  procédant  a  l'arrestation 
«'un  conscrit  réfractaire;  qu'ils  leur  ont  jeté  des  pierres,  et  que  par  c» 
moyen  le  réfractaire  est  parvenu  h  s'évader;  que  ces  faits  ont  le  caractère 
du  crime  de  rébellion  armée  a  la  force  armée ,  prévu  par  l'art.  554  c.  inst. 
crim.  ;  que  la  cour  de  Montpellier,  en  renvoyant  les  accusés  devant  la  cour 
l'assises,  sur  le  crime  de  rébellion  simple  h  la  force  armée,  a  violé  les 
fois  citées  ci-dessus;  —  Casse,  etc. 

Du  20  août  1812.-C.  C.  sect.  rénn.-MM.  le  ministre  de  la  justice,  pr.- 
Merlin  ,  pt.  gén.,  c.  couf.-Oudart ,  rap. 

C*)  (Min.  pob.  C.  Bassani.) -La  cora;  -Va  les  art.  1M  et  Ml  a. 


servi  d'un  couteau ,  d'une  canne  simple ,  etc.,  ne  devrait  pas 
suffire  pour  constituer  la  circonstance  aggravante  du  port  d'ar- 
mes ,  étant  possible  qu'il  ne  s'en  soit  servi  que  pour  menacer 
(V.  en  ce  sens  Chauveau  et  Hélie ,  t.  3 ,  p.  63).  Toutefois  il  a  été 
statué  en  sens  contraire  par  l'arrêt  précité  du  31  juillet  1823 
(Cass.,  aff.  Cognet,  V.  n">  42). 

Du  reste ,  il  est  des  cas  où  la  simple  menace  de  faire  usage 
d'un  bâton  ou  couteau,  dont  on  est  porteur,  est  une  circonstance 
aggravante  du  crime  accompli  on  tenté  sous  cette  menace  Ainsi, 
par  exemple,  il  a  été  jugé  que  celui  qui ,  pour  contraindre  une 
personne  à  lui  livrer  de  l'argent ,  a  levé  son  bâton  sur  elle  ou 
lui  a  mis  le  couteau  sur  la  gorge,  encourt  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  381 ,  n°  3  c.  pén.  (Cass.,  18  mal  1810, 
aff.  Peverioi ,  v°  Vol;  Cass.,  18  mai  1820,  aff.  Willaume,  eod.g 
Rej.,  19  juin  1828,  aff.  Hesse,  eod.). 

47.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  commis,  la  saisie  des 
armes  qui  paraissent  avoir  servi  ou  avoir  été  destinées  à  le  com- 
mettre ,  est  un  devoir  du  magistrat  qui  le  constate  (c.  inst.  crim. 
art.  33). 

Art.  3.—  De  la  fabrication,  du  commerce  et  du  port  des  armes 
autres  que  celles  de  guerre. 

48.  La  loi  range  les  diverses  espèces  d'armes  dans  deux  ca- 
tégories :  celles  qui  sont  prohibées ,  celles  qui  ne  le  sont  pas  : 
«  Il  faut  distinguer,  a  dit  avec  raison  la  cour  de  cassation,  entre 
les  armes  apparentes  et  défensives,  qui  ne  deviennent  offen- 
sives que  par  accident,  et  les  armes  cachées ,  secrètes,  offensives 
par  la  présomption  légale ,  et  dont  le  port  illicite  favoriserait  les 
attentats  des  malfaiteurs,  au  grand  détriment  de  la  chose  publi- 
que, de  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes  des  citoyens 
paisibles  »  (Cass.,  6  août  1824,  aff.  Balmon,  V.  n*  58). 

49.  Armes  apparentes  et  défensives.  —  La  fabrication ,  la 
vente  et  le  port  de  ces  armes  ne  sont  défendus  par  aucune  loi. 
—  D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  vente,  la  loi 
n'interdit  aux  particuliers  que  celles  des  armes  de  guerre.  Les 
professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  sont  ouvertes  à 
tous ,  sauf  l'observation  des  lois  et  règlements  particuliers  qui  les 
concernent.  —V.  p.  252,  L.  24  mai  1854,  art.  3,  S  2. 

Quant  au  droit  de  porter  des  armes,  à  l'exception  de  celles 
prohibées ,  il  appartient  à  quiconque  n'en  a  point  été  privé  par 
un  jugement.  —  II  est  vrai  que  la  déclaration  du  14  juill.  1716, 


pén.  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  des  faits  de  menaces ,  poursuite  et 
rébellion  commis  par  Pierre  Bassaut ,  qui  était  armé  d'un  gros  bâton ,  de 
deux  grosses  pierres  et  de  son  couteau ,  envers  l'huissier  Rigault,  qui  était 
alors  dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions ,  tels  que  lesdits  faits  sont  con- 
signés dans  le  procès-verbal  de  cet  huissier,  du  28  sept.  1823,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Saintes,  jugeant  sur  appel,  a  reconnu  constant,  en 
point  de  fait,  1°  qu'il  était  suffisamment  prouvé  dans  la  procédure  que 
Pierre  Bassant  s'était  rendu  coupable  de  résistance  avec  violences  et  voies 
de  fait  envers  un  huissier  dans  l'exercice  de  son  ministère ,  ce  qui  consti- 
tuait de  sa  part  une  rébellion;  2*  que  cette  résistance  avait  été  accompa- 
gnée de  menaces,  mais  que  le  prévenu  n'avait  fait  aucun  usage  du  bâton 
qu'il  portait,  ni  des  pierres  dont  il  s'était  saisi,  au  moment  où  il  s'est 
opposé  aux  opérations  de  l'huissier; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  juges  de  Saintes  aient  pu  considérer  le 
gros  bâton  que  Bassant  portait ,  au  moment  de  sa  rébellion ,  comme  une 
simple  canne  qui  rentrerait  dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  I01a 
g  2,  c.  pén.,  il  ne  pouvait  pas  en  être  de  même  à  l'égard  des  grosses- 
pierres  qui ,  étant  de  leur  nature  des  objets  contondants,  entrent  dans  la 
première  partie  dudit  art.  101,  sans  qne  cette  disposition  dudit  article 
fasse  dépendre  la  qualité  d'armes  qu'elle  leur  imprime  de  l'usage  qui  en 
serait  fait;  —  Que,  d'ailleurs,  ayant  été  déclaré  et  reconnu,  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué ,  que  Bassant  s'était  saisi  desdites  pierres  à  l'instant 
où  il  s'était  opposé  aux  opérations  légales  de  l'huissier,  le  seul  fait  de  sai- 
sine des  pierres,  pour  appuyer  d'autant  plus  ses  menaces  et  effrayer  l'huis- 
sier  par  une  rébellion  accompagnée  de  fureur,  suffisait  pour  donner  aux- 
dites  pierres  le  caractère  d'armes;  —  Que ,  dès  lors ,  la  rébellion  imputée 
à  Bassant  devait  être  considérée  comme  étant  faite  avec  armes  ;  qu'il  était 
pas«ible  de  la  peine  portée  par  la  première  partie  de  l'art.  212  c.  pén.,  et 
qu'en  lui  appliquant  la  peine  prescrite  par  la  deuxième  partie  du  même 
article ,  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes  a  violé  le  premier  paragraphe 
et  fait  une  fausse  application  du  deuxième  ;—  Par  ces  motifs ,  faisant  droit 
sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saintes;  —  Casse 
et  annule  le  jugement  correctionnel  dudit  tribunal,  du  25  mars  dernier. 

Da  30  avril  1824.-C.  C,  sect.  crinu-MM.  Bailly,  pr.-Chasle,  rap. 
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qui  Interdisait  absolument  la  part  de  toute  espèce  d'armes  à  tons 
les  •■jets  du  roi ,  sauf  aux  gentilshommes,  aux  gens  vivant  no- 
blement et  aux  officiers  de  Justice  royale,  n'a  point  été  abrogée 
d'une  manière  expresse  par  les  lois  nouvelles  ;  mais  son  abroga- 
tion implicite  résulte  de  ce  qu'elle  est  inconciliable  avec  elles. — 
D'abord ,  elle  a  en  pour  cause  la  nécessité  momentanée  d'arrêter 
la  contrebande  que  faisaient  les  soldats  réformés,  à  qui  l'on  avait 
laissé  leurs  armes.  Il  semble  donc  qu'elle  n'aurait  pas  dù  survivre 
aux  circonstances  qui  l'avalent  nécessitée.  De  plus,  elle  permet- 
tait à  tous  les  nobles  et  les  gens  vivant  noblement  de  porter  des 
armes  \  er,  par  l'effet  des  lois  de  1 789,  les  privilèges  de  la  no- 
blesse ayant  été  abolis,  tous  les  citoyens  ont  dû  être  mis  en  pos- 
session du  droit  autrefois  réservé  aux  nobles  et  aux  gens  vivant 
noblement.  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  toutes  les  lois  de 
cette  époque.  En  effet,  on  proclama  de  nouveau  le  principe  que 
tout  ee  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis,  et  que  les 
atioyens  peuvent  faire  tout  ee  qui  n'est  pas  nuisible  à  la  société 
ou  à  autrui.  Le  décret  du  10  août  1780  ordonna  que  les  hommes 
sans  aveu,  sans  métier,  ni  profession,  ni  domicile  constant, 
seraient  désarmés.  C'est  à  eux  seulement  qu'il  défendit  le  port 
d'armes.  La  loi  du  30  avril  1 790 ,  en  rendant  aux  propriétaires 
la  plénitude  du  droit  de  chasser  sur  leurs  terrains,  et  d'y  détruire 
toute  espèce  de  gibier,  les  autorisa,  par  cela  même,  à  porter  les 
armes  nécessaires  pour  la  chasse.  Le  décret  du  1S  mars  1806 
et  le  code  pénal  ont  maintenu  seulement  la  prohibition  de  porter 
des  armes  cachées;  et  l'on  doit  conclure  de  leur  silence  sûr  les 
armes  apparentes  et  non  prohibées,  que  le  port  en  est  générale- 
ment permis»  Enfin ,  ee  qui  achève  de  prouver  que  le  port 
d'armes  est  un  acte  licite ,  c'est  que  le  code  pénal ,  art.  38  et  42 , 
le  place  an  nombre  des  droits  civils ,  dont  les  condamnés  à  des 
peines  affectives  et  Infamantes  sont  déchus ,  et  dont  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  prononcer  l'interdiction. 

On  a  va  qu'au  décret  du  11  Julll.  1810  chargea  l'administra- 
tion de  délivrer  les  permis  de  port  d'armes  et  les  passe-ports ,  et 
en  régla  la  forme  et  le  prix.  Mais  ee  décret,  applicable  sans 
doute  à  ceux  qui  veulent  chasser  hors  de  leurs  propriétés,  n'im- 
pose pas  d'une  manière  absolue  la  nécessité  de  demander  une 
permission  pour  le  simple  port  d'armes.  D'ailleurs,  ce  décret  ré- 
glementaire ne  pouvait  prononcer  et  ne  prononce  aucune  peine. 
—  L'induction  qu'on  pourrait  en  tirer  se  trouve  au  surplus  re- 
poussé* par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  mai  1811  rapporté 
n*  16.  — -  Bonn,  la  port  d'armes  de  fut  considéré'par  le  dé- 
cret du  4  mai  1812  comme  un  délit,  que  lorsqu'il  était  accompa- 
gné d'an  fait  de  chasse,  d'où  la  conséquence  que  par  lui-même 


(l)!"  Brpècai— (Min.  pub.  C.  Liot.)— La  coua;-— Attendu  que  René 
Liot  n'a  pas  chassé  dans  ua  temps  prohibé ,  le  procès-verbal  étant  du  2 
octobre  dernier,  et  la  chasse  ayant  été  ouverte  dès  le  1 5  sept.  ;  —  Attendu 
que  s'il  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui ,  c'est  an  délit  particulier  dont  le 
propriétaire  seul  avait  droit  de  se  plaindre  et  de  demander  la  réparation, 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  22  avril  1790;  que  le  propropriétaire  ne  s'é- 
ïant  pas  plaint,  et  n'ayant  manifesté  aucune  intention  de  poursuivre,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  une  condamnation  ;  qa'ainsi  ta  conr  d'appel ,  en  ac- 
quittant ledit  Liot,  a  fait  une  juste  application  dudit  art.  8  de  la  loi  ci- 


ces  condamnations,  la  connaissance  du  délit  était  attribuée  à  la  police 
correctionnelle,  et  non  à  la  police  municipale  ;  qu'ainsi,  la  cour  d'appel, 
en  no  statuant  pas  sur  cette  prévention,  a  contrevenu  audit  décret  et  aux- 
dites  lois,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir ;  —  Casse  et  annule  son  arrêt 
dans  celte  partie,  etc. 
Du  12  fév.  1808.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  nr.-Dutocq ,  rap. 

2*  Etpiee:  —  (Min.  pu  S.  C.  Lesaire ,  etc.)  —  La  coun;  —  Attendu 
que  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  l'Eure  a  commis  une 
erreur,  en  énonçant,  dans  son  arrêt  du  t"  fév.  dernier,  «  qu'aucune  loi 
no  prononçait  de  peines  correctionnelles  contre  ceux  qui,  sans  permis, 
portaient  ostensiblement  des  fusils  de  chasse  ordinaires;  que,  co  fréquem- 
ment ,  ce  genre  de  délit  ne  pouvait  être  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel ,  mais  seulement  du  tribunal  de  police  municipale  ;  » — Attendu 
que  ,  si  le  décret  dut  2  niv.  an  14,  relatif  aux  fusils  et  pistolets  à  veut , 
ainsi  que  le  décret  du  12  mars  1806,  qui  ordonne  la  publication  et  l'exé- 
cution de  la  déclaration  du  25  mars  1728,  ne  paraissent  applicables  qu'à 
(a  (aJmeatttu  et  à  l'ejaje  des  armes  offensive»,  cachées  <t  secrètes,  il  I 


le  port  d'armes  n'est  point  détendu.  — »  Aassl  les  autant*  s'accof» 
dent-lls  généralement  à  enseigner  que  lé  port  d'armé*  est  vn  fait 
licite,  un  droit  appartenant  à  tout  Français  (v.  MM.  touiller, 
Cours  de  droit  civ.,  1"  édition,  t.  4,  p.  13;  Carnot,  Comment, 
sur  l'art.  41  c.  pén.,  et Favart,  Rép.,v°  Chasse,  nM  6  etsuiv., 
et  n°  14).  —  M.  Merlin  avait  d'abord  soutenu  dans  le  Nouv: 
répert.,  v°  Armes,  que  les  anciennes  ordonnances  relatives  an 
port  d'armes  étaient  encore  en  vigueur  ;  mais  11  n'a  pas  persisté 
dans  cette  opinion ;  il  a  reconnu,  au  contraire,  que  le  port  des 
armes  secrètes  et  prohibées  est  seul  Interdit ,  et  que  les  armes  or- 
dinaires peuvent  être  librement  portées  sans  qa'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  aucun  permis  de  l'autorité. 

ftfl.  La  cour  de  cassation  a,  pendant  quelque  temps,  re- 
poussé ce  système  :  elle  décidait  que  l'ancienne  législation ,  pro- 
hibitive de  tout  port  d'armes,  était  maintenue  par  les  lois  nou- 
velles; qu'ainsi  le  port  d'nn  fusil  de  chasse,  sans  permis, 
constituait  un  délit  correctionnel  {Cass.,  12  fév.  1808  ;  15  mars 
1810  (I);  23  fév.  1811  ,  aff.  Guillard,  V.  le  n»  sulv.);  qu'à  la 
vérité,  les  décrets  des  2  niv.  an  14  et  12  mars  1806  ne  parais- 
sent applicables  qu'à  la  fabrication  et  à  l'usage  des  armes  offen* 
sives,  cachées  et  secrètes ,  mais  que  d'autres  lois ,  notamment 
la  déclaration  do  14  julll.  1716 ,  Interdisent  de  porter  des  armes 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient;  que  ces  lois  ont  pu  être  remises 
en  vigueur  en  vertu  de  l'art.  46  de  celle  du  22  julll.  1791 ,  qui 
autorise  l'administration  à  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police;  et  que  les  préfets,  en  exécution  de  cette  dispo- 
sition ,  ont  pris  en  effet,  dès  l'an  9,  des  arrêtés  prohibant  le  port 
d'armes  à  tous  ceux  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  d'eux  la  per- 
mission expresse  (mêmes  arrêts  des  15  mars  1810  et  23  fév. 
1811). 

&*.  ...  Que,  de  plus,  le  port  d'un  fusil  de  chasse,  sans 
permis ,  ne  cessait  pas  d'être  un  délit  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel ,  pour  rentrer  dans  tes  attributions  de  la 
police  municipale,  alors  même  que  l'arrêté  préfectoral,  prescri- 
vant l'exécution  de  la  déclaration  de  1716,  ne  prononçait  qu'une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  dé  travail ,  an  lien  de  celle 
de  10  livres  établie  par  celte  déclaration ,  attendu  que  les  arrê- 
tés des  préfets ,  obligatoires  pour  les  tribunaux,  lorsqu'ils  con- 
tiennent règlement  sur  les  objets  de  police  municipale  spécifiés 
dans  l'art.  3  du  tit.  H  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  peuvent 
nullement  servir  de  boussole  aux  Juges  pour  fixer  la  Juridiction 
ou  la  peine,  tontes  les  fols  que,  comme  dans  l'espèce,  ils  s'écar- 
tent des  dispositions  de  la  loi  (Cass.,  23  fév.  1811)  (2). 

«S.  ...Que,  du  reste,  te  tribunal  de  police  municipal ,  fût-fl 

existe  plusieurs  antres  lois  qui  s'appliquent  particulièrement  au  psrt  des 
simples  fusils  de  chasse;  que,  parmi  ces  lois ,  on  remarque  surtout  la  dé- 
claration du  14  juill.  1716,  qui  défend  h  tous  les  sujets  du  roi  de  porter 
des  armes ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  à  peine  de  10  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  de  50  livres  pour  la  seconde,  outre  an  mois  de 
prison  et  la  confiscation  des  armes  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  ces  lois  n'ont  pas 
été  exécutées  pendant  la  révolution  ;  mais  que  le  gouvernement  a  aU  les 
remettre  en  vigueur,  en  exécution  de  l'art.  46  de  la  lai  dn  22  juill.  1791, 
qui  autorise  les  simples  maires  h  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police ,  ou  même  à  rappeler  les  citoyens  4  leur  observation  ;  —  Attendu 
qu'en  exécution  de  cette  loi,  depuis  l'an  9 ,  les  préfets  ont  été  chargés  par 
le  gouvernement  de  prendre  et  ont  pris,  en  effet,  des  arrêtés  qui  ont  intor- 
dit le  port  d'armes  à  tous  eeux  qui  n'en  auraient  pas  nbleuu  d'eu  la  per- 
mission expresse ,  sous  les  peines  portées  par  les  lais;  —  Attendu  que  la 
moindre  de  ces  peines  étant  une  amende  de  40  fr. ,  il  est  évident  «ne  tas 
contraventions  aux  lois  prohibitives  du  port  d'armes,  sans  permis,  sent 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  d'après  l'art.  168  du  code 
des  délite  et  des  peines;  que ,  conformément  à  cet  article,  le  ministre  de 
la  police  générale ,  par  son  instruction  du  6  mai  1806,  a  prévenu  les  pré- 
fets «  que  les  infractions  aux  règlements  sur  le  port  d'armes  devaient  être 

fioursuivies  de  la  même  manière  que  ceins  pour  fait  de  chaste  ;  »  qu'ainsi, 
a  cour  de  justice  criminelle  d'Evreux ,  en  refusant  de  prononcer  sur  M 
délit  de  port  d'armes ,  sans  permis ,  dont  étaient  prévenus  les  nommés  Le- 
saire,  Legris  et  autres ,  et  en  les  renvoyant  an  tribunal  de  poliee  muni- 
cipale ,  a  contrevenu  aux  lois  sur  la  matière  >  et  commis  an  excès  de  pou- 
voir; —  Casse,  etc. 
Du  45  mars  1810.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard ,  rap. 

(2)  (Gaillard.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  roi  du  14 
juill.  1716  défend  le  port  d'armes  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  peine 
4è  10  fr.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  W  livres  pour  la  seconde , 
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compétent  pour  statuer  sur  le  fait  dout  il  s'agit,  ue  pouvait ,  ni 
se  permettra  de  modérer  l'amende  portée  par  la  déclaration  de 
4T16,  auoune  loi  ne  donnant  un  tel  pouvoir  aux  tribunaux,  ni  se 
dispenser  de  prononcer  la  confiscation  du  fusil  indûment  porté, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  saisi  par  le  garde  qui  avait 
dressé  le  procès- verbal  du  délit;  car  la  confiscation  n'a  point  été 
subordonnée  à  cette  condition  (même  arrêt  du  23  fév.  1811). 
!  *4. ...  Et  qu'enfin ,  le  port  d'armes  sans  permission  était  un 
Jdém  distinct  des  délits  de  chasse  et  des  délits  ruraux,  et  dont  la 
poursuite  n'était  point  éteinte,  comme  celle  de  ces  derniers,  par 
la  prescription  d'un  mois  (Casa.,  1"  août  1811)  (1), 


entre  un  mois  de  prison  et  la  confiscation  des  armes  ;  —  Attendu  que  si 
cette  loi  'et  les  autres  lois  de  même  nature  n'ont  pas  été  exécutées  pendant 
la  révolution ,  le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  en  le  droit  de  les  re- 
mettre en  vigueur,  en  vertu  de  Part.  46  du  tit.  1  de  la  lai  do  Si  juill. 
1791,  qui  a  autorisé  les  simples  maires  a  publier  de  nouveau  les  lois  et 
règlements  de  police,  et  a  rappeler  les  citoyens  à  leur  ahservation)  — 
Attendu  qu'en  conséquence  de  celle  loi,  depuis  l'ai  9,  les  préfets  ont  été 
chargés  par  le  gouvernement  de  prendre  et  ont  pris  en  effet  des  arrêtés 
qui  ont  interdit  le  port  d'armes  a  quiconque  n'en  aurait  pas  obtenu  la  per- 
mission expresse ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  ee  qui  a  ramené  a 
exécution  ladite  déclaration  du  14  juill.  1716,  et  les  autres  lois  rendues 
sur  le  port  d'armes  sans  permission  ;  et  que  tel  a  été  et  dû  être  le  résultat, 
notamment  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  ia  Loire ,  du  19  juin 
1807  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  portant,  sans  permission ,  le  fusil  avec  lequel 
il  avait  été  trouvé  chassant,  le  9  déc  1810,  Maurice  Gaillard  avait  en- 
toura les'  peines  prononcées  par  la  déclaration  dudit  jour  14  juill.  1716, 
et  entre  autres  celle  de  1Q  fr.  d'amende  ;  —  Attendu  que  la  quotité  de 
cette  amende  étant  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  la 
connaissance  du  délit  imputé  à  Gaillard  excédait  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police  municipale ,  et  ne  pouvait  appartenir  qu'au  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  aux  termes  de  l'art.  168  du  eode  des  délite  et  des  peines 
du  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  était  indifférent  que  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Loire  ne  portât  qu'une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  au  lieu  de  colle  de  10  livres  établie  par  la  déclaration 
de  1718,  parce  que  les  arrêtés  des  préfets ,  obligatoires  pour  les  tribunaux, 
lorsqu'ils  contiennent  règlement  sur  les  objets  de  police  municipale  spéci- 
fiés dans  Part.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  doivent  et  ne 
peuvent  aucunement  servir  de  boussole  aux  juges  pour  fixer  la  juridiction 
ou  la  peine ,  toutes  les  fois  que,  comme  dans  l'espèce ,  ces  arrêtés  s'écar- 
tent des  dispositions  de  la  loi  ;  d'où,  il  résulte  que  l'incompétence  absolue 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Feon  subsistait  malgré  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  du  préfet  relative  a  l'amende;  et  qu'ainsi  ee  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  statuant ,  par  son  jugessent  du  15  dée. 
1810,  sur  le  délit  de  port  d'armes  pour  lequel  Gaillard  avait  été  mal  à  pro- 
pos cité  devant  lui; 

Considérant ,  sous  un  second  point  de  vue ,  qu'eût- il  été  compétent,  il 
ne  pouvait  ni  se  permettre  de  modérer  l'amende  de  10  fr.  établie  par  la 
déclaration  de  1716,  ni  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  da  fusil 
du  chasseur;  —  Qu'en  modérant  l'amende  il  a  usurpé  un  pouvoir  qu'au- 
cune loi  n'a  donné  aux  tribunaux;  —  Qu'en  faisant  remise  de  la  confis- 
cation du  fusil ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  saisi  par  le  garde  ; 
d'une  part ,  il  a  supposé  Une  condition  que  la  déclaration  ci-dessus  rappe- 
lée, du  14  juill,  1716,  n'a  pas  exigée;  et  d'autre  part,  il  a  oublié  que, 
par  son  art.  5,  la  loi  du  91-30  avr,  1790 ,  concernant  la  chasse ,  a  main- 
tenu la  peine  de  confiscation  des  armes,  en  même1  temps  qu'elle  a  défendu 
aux  gardes  de  désarmer  les  chasseurs;  —  Par  tous  ces  motifs ,  vu  l'art. 
88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général ,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  le  jugement 
du  tribunal  de  police  municipale  du  canton  de  Peurs ,  dudit  jour  15  dée. 
1810,  tant  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  et  contravention  audit 
art.  168  du  code  du  3  brum.  an  4 ,  que  pour  violation  de  la  déclaration 
du  roi  dudit  jour  14  juill.  1716,  et  de  l'art.  8  de  ladite  loi  du  M-SO.  avr. 
1790,  etc. 

Du  13  fév.  1811.-C.  C. ,  soct.  erim.-MM.  Barris,  pr.-BaiHy,  rap. 

Nota.  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  ter  le  mérite  de  l'arrêté  eTna  préfet  en 
matière  de  part  d'armes,  se  tteave  dans  ta  antre  arrêt  de  la  mut  de  cassation  do 
«  oui  1810,  an  rapport  de  M.  Guieu, 

(1)  (  Robillard,  etc.  )—  La  cou»  ;  —  Vu  l'art,  11  de  la  loi  du  50  av. 
1790 ,  et  l'art.  8  ée  1»  secL  1  du  tit.  1  de  la  loi  du  «8  sept.  1791  :  — 
Attendu  que  le  port  d'armes  sans  permission  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  ou  délit  de  chasse  ,  ni  comme  un  délit  rural;  qu'il  constitue  une 
infraction  à  des  luis  de  haute  police  et  on  délit  de  police  ;  que,  dès  (ors,  on 
te  saurait  lui  appliquer  ni  la  loi  dp  30  avril  1790 sur  la  chasse,  oi  celle 
du  18  sept.  1791  sur  la  police  rurale ,  non  plus  que  leo  règles  de  prescrip- 
tion fixées  par  ces  (pis  pour  les  délits  qui  en  sont  l'objet  ;  que,  néanmoins, 
le  tribunal  Je  police  du  canton  de  Villeneuve-sur- Vannes  a  déclaré  pres- 
crite la  demande  4m  maire  da  eoUe  commune ,  en  vertu  de  l'art,  11  de  la 
loi  du  30  avriinao;  que ,  pw  conséquent,  B  a  fait  une  fausse  application 
de  «lté  (g  j  «.Casio^eta. 


5  * .  Mais  la  cour  de  easaatkm ,  après  la  pebttcatk»  du  décret 
du  4  mai  Iflî,  a  cessé  de  considérer  le  port  d'armes  apparentée 
comme  un  délit}  elle  a  jugé  que  ee  décret  n'avait  voulu  punir 
le  port  d'armée  sans  permit  qu'autant  qu'il  serait  Joint  au  fait 
de  chasse,  et  contenait  dèa  1ers  use  abrogation  implicite  des  loi* 
antérieures  relatives  au  port  d'armes  (Rej.,  l^oct.  1813}  Cass., 
15  cet,  1813)  (S). 

ft«J.  Tel  était  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  en 
matière  d'armes  apparentes,  avant  la  loi  du  24  mai  1834,' sur 
les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Cette  loi  a-1- 
elle  enlevé  aux  citoyens  le  droit  de  port  d'armes  qui  leur  était 

Du  1"  (et  non  10)  août  1811. -G.  0.,  seet.  crtm.-MM.  Barris,  pr,- 
Favard ,  rap. 

(î)l~  Etpèca.-  —  (Min.  pub.  C.  Vivenot,)—  La coov,— Considérant 
que  la  loi  du  30  avril  1790  sur  la  chasse  a  été  maintenue  par  le  décret 
du  4  mai  1 8|  1  ;  —  Que  l'art.  1 1  de  ladite  loi  fixe  le  temps  de  la  prescrip- 
tion du  délit  de  chasse  a  un  mois,  et  que,  dans  l'espèce,  les  prévenus 
n'ont  été  poursuivis  qu'après  l'expiration  dudit  temps  de  prescription  ; 
d'où  il  suit  qu'à  leur  égard ,  le  délit  de  ohasso  a  dù  être  considéré  comme 
n'existant  pas;  —  Que,  dans  ces  circonstances ,  il  ne  pouvait  plus  y 
avoir  lieu  il  l'application  des  peines  établies  par  le  décret  du  4  mai  1812, 
contre  le  port  d'armes  sans  permis,  puisque  ee  fait  n'est  puni,  parce 
décret,  qu'autant  qu'il  est  uni  an  fait  de  chasse;  qu'il  su.lt  de  là  que  le 
renvoi  des  préveaus ,  prononcé  par  le  jugement  dénoneé ,  d'ailleurs  régu- 
lier dans  s»  forme,  n'est  point  en  oontravention  à  la  loi;  —  Par  ces\mo- 
tifs,  rejette,  ete. 

Du  1"  oct.  1813.-C  G.,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bosschopp,  rap. 

f  (Mm.  pub.  0.  Labbé.)  —  Lahpé  a  été  trouvé  chassant 

sur  le  terrain  d'autrui ,  en  temps  prohibé ,  armé  d'ù»  fwl  et  tans  permis 
de  port  d'armes,  lia  été  condamné  à  50  fr.  d'amende,  pour  te  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé ,  par  application  du  décret  du  4  mai  1811,  rt  â 
10  fr.  d'amende  pour  le  port  d'armes,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  1 4  juillet 
1718. — Par  arrêt  du7  août  1813,  la  cour  d'Qrléansa  confirajéçe jugement. 

Pourvoi  par  le  procureur  général  près  la  cour  d'Orléans,  pour  fausse 
application  de  l'ordonnance  du  14  juillet  1716 ,  du  décret  du  4  mai  1812, 
et  de  la  loi  du  30  avril  1790.  —  C'est  par  la  loi  du  30  avril  1790,  a 
dit  le  demandeur,  que  tout  ce  oui  concerne  la  chasse  est  réglé;  c'est  elle 
qui  établit  les  amendes  auxquelles  le  fait  de  obasso  peut  donner  liée  ;  elle, 
en  décerne  contre  ceux  qui  chassent,  daps  un  temps  quelconque ,  sur  le 
terrain  d'autrui ,  et  contre  ceux  qui  chassent  en  temps  prohibé  sur  leur 
propre  terrain.  L'art.  4  du  décret  du  4  mai  1811  ordonne  l'exécution  de 
celte  loi  ;  ce  n'est  donc  pas  le  fait  de  ebasse ,  c'est  le  port  d'armes  qui  est 
puni  d'une  amende  de  30  fr.  par  ce  décret.  —  P'un  autre  ooté ,  ee  n'est 
pas  le  simple  port  d'armes  que  ce  décret  punit  de  l'amende  de  50  fr,  ;  le 
port  d'armes  doit  être  joint  au  fait  de  chasse  et  concourir  avec  lui  pour  éfre 
sujet  à  l'amende.  Ainsi ,  le  port  d'armes  seul  et  séparé  du  fait  do  «basse 
n'est  plus  défendu  :  les  défenses  portées  par  les.  lois  ancien  nos  contre  lu 
port  d'armes  sont  abrogées  par  ce  même  décret  — =  D'où  il  résulte*  1°  que 


que  le  décret  décerne  l'amende  de  30  fr,  ;  3*  qu'indépendamment  de  ortie 
amende,  la  cour  d'Orléans  devait  encore , aux  termes  4e  la  loi  du  30 avril 
1790,  prononcer  une  amende  de  1Q  fr,  —  L'arrêt  doit  donc  être  annulé , 

Suisqu'il  a  prononcé  une  autre  peine  que  celle  qui  est  appliquée  par  la  toi 
la  nature  du  délit.  —  Arrêt, 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  410  c  inst.  crim.,  les  art.  1*  et  8  de  la  lpi  d« 
50  avril  1796 ,  et  les  art.  1",  3  et  4  du  décret  du  4  mai  18(1  ;  —  Con- 
sidérant ,  1*  que  le  décret  du  4  mai  1812  n'a  établi  des  peines  que  contre 
le  port  d'armes  sans  permis,  et  non  contre  le  délit  de  chasse ,  à  l'égard 
duquel  il  a  maintenu  les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790  ;  -<-  Con- 
sidérant, 2°  que  le  même  décret  du  4  mai  1811  n'ayant  voulu  punir  la 
port  d'armes  sans  permis ,  qu'autant  qu'il  serait  joint  au  fait  de  chasse ,  il 
en  résulte  une  abrogation  implicite  des  lois  antérieures  relatives  au  port 
d'armes;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès,  que , 
sans  avoir  justifié  d'un  permis  de  port  d'armes,  Jean  Labbé  a  été  trouvé 
chassant  sur  le  terrain  d'autrui  et  *n  temps  prohibé  ;  qu'il  devait  deps 
être  condamné,  1*  et  à  raison  du  délit  de  ebasse,  h  l'amenda  de  10  fr., 
conformément  aux  art.  1  et  8  de  la  loi  du  30  avril  1790  i  et  à  mise* 
au  délit  du  port  d'armes  sans  permis,  a  une  amende  de  30  fr.  au  moins, 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil,  aux  termes  des  art.  1  et  3  du  décret  da 
4  mai  1811;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  d'Orléans  a  prononcé  canine 
ledit  Labbé  ;  savoir,  une  amende  de  10  fr.  seulement,  pour  le  délit  de 
port  d'armes  sans  permis ,  une  amende  de  30  fr.  et  la  eonfisation  de  son 
arme,  a  raison  du  délit  de  ebasse;  qu'ainsi,  ladite  cour  a  faussement 
appliqué  et  violé  les  lois  pénales  ci-dessus  citées;  —  Casse,  etc. 

Du  15oct.  1815.-C.  Ç.,  sect.  crim.-MSf.  Barris,  pr.-Busschopp,  rap. 

Itota.  14  p*«JW  Je»»  s*  aw  U  paami  da  péata  pnewear  a*edral,  ewét  tdat- 
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ARME.  —Art.  3. 


intérieurement  reconnut  La  cour  de  Butta  a,  par  plusieurs 
arrête,  adopté  l'affirmative;  elle  a  décidé  que  toutes  les  armes , 
quel  que  soit  leur  calibre,  peuvent  être  considérées  par  les  tri- 
bunaux comme  des  armes  de  guerre,  suivant  l'intention  qu'ils 
supposent  à  celui  qui  en  est  porteur;  qu'à  la  vérité ,  on  peut 
avoir  des  armes  pour  cbasser  et  pour  voyager,  mais  que  cette 
faculté  ne  constitue  pas  le  droit  illimité  de  porter  des  armes  dans 


(ljl»  Eipiet:—  (Mit.  pub.  C.  Torre.)- 11  s'agissait  dans  cette  espèce 
d'un  individu  trouvé  porteur  d'an  fusil  et  d'un  pistolet  qui  n'étaient  pas 
do  calibre  des  armes  de  guerre,  et  de  plusieurs  cartouches.  Le  tribunal 
correctionnel  deCorte  l'avait  renvoyé  de  la  plainte  par  jugement  du  3  fév. 
1837,  qoe  te  cour  de  Bastia  a  infirmé  par  des  motifs  fort  étendus,  mais 
qui  rentrent  dans  ceux  de  son  arrêt  qu'on  va  lire  dans  la  deuxième  espèce. 

Du  27  avril  1837.-C  de  Bastia ,  ch.  corr. 

S*  Bipiet:—  (Min.  pub.  C.  N...)  —  Jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Corto ,  qui  consacre  la  faculté  du  port  d'armes  de  commerce  (  non 
prohibées) ,  et  renvoie,  en  ces  termes ,  le  prévenu  de  la  plainte  : — «  At- 
tendu que ,  des  débats  et  des  pièces  da  procès ,  il  résulte  qae  ,  le  23  jan- 
vier dernier,  le  prévenu,  armé  d'an  fusil  de  commerce,  se  rendait  de 
Saliceto ,  où  il  demeure ,  h  Pastoreccia  de  Rostioo  pour  des  affaires  de 
famille;  qu'en  route ,  il  rencontra  la  brigade  de  gendarmerie  h  te  rési- 
dence de  Morosoglia,  qui ,  regardant  son  fusil  comme  une  arme  de  guerre, 
en  opéra  la  saisie;  —  Attendu  que  ce  fusil  a  le  calibre  de  cinq  lignes; 
que  ce  calibre  n'est  pas  celai  des  armes  de  guerre ,  qui  est  de  sept  lignes 
neuf  points ,  et  n'en  approche  non  plus  de  deux  millimètres  (six  pointa  et 
demi);  que  pour  lors  c'est  une  arme  de  commerce,  ou  soit  fusil  de 
chasse ,  dont  le  port  et  te  détention  ne  sont  défendus  par  aucune  loi;  — 
Attendu  que  te  port  d'armes  est  an  droit  qui  découle  du  droit  naturel , 
puisqu'il  a  pour  objet  le  premier  des  préceptes ,  la  défense  de  soi-même  ; 
que  ce  serait  calomnier  le  genre  humain  et  ses  concitoyens ,  que  de  pro- 
clamer qu'ils  ne  vont  armés 'que  pour  attaquer  et  détraire  leurs  sembla- 
bles; —  Attendu  que  le  droit  naturel  pouvant  être  modifié  par  le  droit 
civil,  te  déclaration  du  lé  juillet  1716  défendit  k  tons  les  habitants  du 
royaume,  h  quelques  exceptions  près ,  de  porter  des  armes,  de  quelque 
espèce  qu'elles  pussent  être,  et  pour  quelque  raison  que  ce  fût,  sous  peine 
de  10  fr.  d'amende  poar  la  première  fois ,  d'amende  et  d'emprisonnement 
en  cas  de  récidive;  —  Attendu  que  la  révolution  de  .1789,  ayant  créé 
un  nouvel  ordre  de  choses  et  proclamé  l'égalité  des  Français ,  ou  eut  h 
combattre  les  craintes,  la  haine  et  la  jalousie  de  l'Europe;  que ,  menacée 
d'abord ,  ensuite  envahie ,  te  France  fut  obligée  de  courir  aux  armes  pour 
défendre  sa  liberté  et  son  indépendance  ;  qae ,  depuis ,  la  nécessité  de  se 
tenir  en  mesure  de  repousser  une  pareille  agression ,  qui  pouvait  se  re- 
nouveler tous  les  jours ,  l'obligea  de  se  maintenir  armée;  que  dès  lors  la 
défense  faite  par  te  déclaration  précitée  tomba  en  désuétude ,  parce  qu'elle 
n'était  plus  en  harmonie  avec  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France ,  qui 
avait  sa  gloire  et  son  avenir  à  défendre  ; —  Attendu  qu'aussitôt  que  i'em- 

E'ire  fat  assis,  on  essaya,  par  des  mesures  provoqués  par  le  ministre  de 
i  police ,  de  soumettre  les  citoyens  h  l'obligation  de  se  munir  d'an  port 
d'armes;  mais  ces  mesures  ne  furent  que  partielles,  et  n'émanèrent  que 
de  quelques  prérets,  dont  te  complaisance  ou  te  sagesse  s'empressait  de 
seconder  les  envahissements  do  pouvoir;  —  Attendu  que ,  dans  ces  entre- 
faites, parut  te  décret  du  11  juillet  1810,  qui  chargea  l'administration 
de  l'enregistrement  de  fournir  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et 
en  fixa  le  prix  à  30  fr.  ;  que  ce  fut  alors ,  et  seulement  alors ,  que  le  gou- 
vernement parut,  poar  te  première  fois ,  annoncer  l'intention  de  vouloir 
astreindre  les  Français  h  se  munir  d'un  permis  d'armes  de  chasse;  mais 
ce  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  n'était  évidem- 
ment qu'une  mesure  financière  pour  augmenter  les  recettes,  et  était  dé- 
pourvu de  sanction  pénale;  que  son  exécution  rencontra  tout  d'abord  l'op- 
position de  l'un  des  premiers  corps  constitués  :  le  conseil  d'État,  consulté , 
d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  impériale ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police,  tendant  h  établir  qu'il  était  nécessaire  de  se  pour- 
voir de  permis  pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes  pour 
sa  défense  personnelle  ,  émit  l'avis ,  approuvé  le  17  mai  1811  par  l'em- 
pereur, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  statuer  sor  te  proposition  du  ministre  de 
la  police;  que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds  et  sans  aveu  devaient 
seuls  être  examinés  et  poursuivis  par  te  gendarmerie  et  tout  autre  officier 
de  police,  lorsqu'ils  étaient  trouvés  porteurs  d'armes;—  Que,  par  suite 
de  cette  interprétation ,  le  décret  du  11  juillet  précédent  se  trouva  comme 
frappé  d'impuissance,  et  ne  fnt  plus  susceptible  de  recevoir  aucune  exé- 
cution ;  —  Qu'alors  le  gouvernement ,  mieux  avisé ,  fit  paraître  le  décret 
du  4  mai  1811,  et  n'osant  plus  attaquer  de  front  un  droit  qae  te  nation 
avait  reconquit ,  et  que  les  premiers  corps  de  l'État  paraissaient  vouloir 
défendre,  il  se  borna  à  loi  faire  oae  brèche ,  en  ordonnant  que  quiconque 
serait  trouvé  chassant,  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse,  sera  puni  d'une  amende  et  de  la  confiscation  du  fusil;  —  Que 
ce  ne  furent  plus  dès  lors  que  ceux  qui  voulaient  se  livrer  au  plaisir  et  k 
rexercke  de  te  chasse  qui  se  trouvèrent  astreints  à  se  munir  d'un  permis 
de  port  d'arme*  ;  te  reste  dos  citoyens  demeurèrent  libres  de  porter,  en 


toutes  les  circonstances  où  on  le  Juge  à  propos,  et  qu'en  consé- 
quence l'individu  trouvé  porteur  d'un  fusil  et  d'un  pistolet  da 
calibres  inférieurs  à  ceux  déterminés  par  l'ordonnance  du  24 
julll.  f816,  pour  les  fusils  et  pistolets  de  guerre,  peut  néanmoins 
être  condamné  comme  coupable  du  délit  de  port  d'armes  et  do 
munitions  de  guerre  (Bastia,  27  avril  1837  ;  30  Janv.  1830)  (1). 
Mais  cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée;  et  c'est  avec 


voyage ,  des  armes  pour  leur  défense  personnelle;  —  Que  si  ce  décret, 
qui  n'était  en  substance  que  le  complément  d'nne  mesure  financière ,  fut, 
comme  tant  d'autres  an  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif,  il  fut  da 
moins  conforme  aux  principes  qui  devraient  toujours  régler  les  impois,  car 
il  ne  frappa  que  sur  l'agrément  et  le  luxe ,  et  respecta  une  prérogative 
qae  l'homme  tient  de  la  nature ,  et  qui  a  pour  objet  de  garantir  sa  per- 
sonne et  sa  liberté;  —  Que  tel  est  l'historique  et  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation sur  la  matière,  et  telles  sont  les  conséquences  qui  en  émanent  ;  — 
Attendu  qu'aux  raisons  ci-dessus  déduites  on  peut  en  ajouter  une  autre 
non  moins  claire ,  ni  moins  convaincante  ;  —  Qu'en  effet,  le  port  d'armes 
est  tellement  un  droit  acquis  aux  Français,  qu'ils  ne  peuvent  en  être  privés 
que  par  on  jugement  rendu  par  les  tribunaux  répressifs ,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  34  et  42  c  pén.,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  c'est  an  droit 
inhérent  k  la  qualité  de  citoyen  français.  »  —  Appel  par  le  ministère  pu- 
blic—  Arrêt. 

La  codx;  —  Attendu  que ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  24  mai  1834 ,  la 
qualification  d'armes  de  guerre ,  loin  d'être  subordonnée  aux  circonstances 
matérielles  de  l'arme,  est  un  fait  moral  qui  dépend  uniquement  de  l'ap- 

Eiréciation  du  juge;  —  Qu'en  remontant,  en  effet,  aux  circonstances  dans 
esquelles  cette  loi  a  été  rendue,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  c'est 
moins  des  armes  en  elles-mêmes  que  de  l'usage  qui  peut  en  être  fait  et 
auquel  elles  sont  destinées ,  que  le  législateur  a  voulu  et  dû  s'occuper  ; 

—  Qu'il  s'agissait  bien  de  quelques  lignes  de  plus  ou  de  moins  dans  le 
calibre  des  armes,  quand  la  révolte  arborait  ses  étendards,  et  quand 
déjà  le  sang  français ,  versé  par  des  mains  françaises,  coulait  sur  plu- 
sieurs pointa  de  te  terre  de  France!  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  ce 
qui  a  préoccupé  et  a  dû  préoccuper  le  législateur,  c'est  la  grandeur  da 
mal  auquel  il  fallait  porter  remède;  et  c'est  un  fait  autrement  significatif, 
un  fait  qui  révèle  tonte  sa  pensée ,  que  celui  d'avoir  donné  a  la  loi  qu'il 
allait  porter  le  titre  de«  Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  »  quand ,  dans  le  fait,  cette  loi  devait  comprendre,  dans  ses  dispo- 
sitions ,  toute  espèce  d'armes  sans  distinction  aucune ,  et  jusqu'aux  armes 
cachées,  qui  ont  reçu  de  la  loi  une  qualification  particulière;  —  Qu'ainsi 
il  est  évident  qu'en  variant  la  peine  selon  les  cas,  et  en  conservant  aux 
différentes  espèces  d'armes  leur  signification  habituelle,  le  législateur  de 
1834  n'a  fait  et  n'a  voulu  faire  aucune  distinction  entre  elles  quant  k 
l'usage  qui  pouvait  en  être  fait  et  qu'il  avait  en  vue  d'empêcher  et  de  ré- 
primer; —  Qae,  poar  se  convaincre  de  plus  en  plus  de  cette  vérité,  il 
suffit  de  remarquer  que  si  l'on  admettait  que ,  dans  le  sens  même  de  te 
loi  de  1834,  le  délit  de  détention  et  de  port  d'armes  de  guerre  ne  se  vé- 
rifiait qu'autant  que  les  armes  auraient  le  calibre  déterminé  par  le  décret 
du  14  déc  1810,  cette  loi  ne  serait  que  te  répétition  k  peu  près  insigni- 
fiante du  décret  que  l'on  vient  de  mentionner;  —  Que  rien  cependant  n'est 
moins  identique  que  l'objet  de  ces  deux  lois,  et  qu'il  existe  entre  elles 
toute  la  différence  qui  passe  d'une  loi  de  police  militaire  à  une  loi  de  police 
générale;  —  Que  cela  est  si  vrai  que  le  décret  de  1810  et  l'ordonnance 
du  24  juillet  1816,  qui  s'y  conforme  en  cette  partie,  loin  d'avoir  été 
abrogés,  reçoivent  encore  aujourd'hui  leur  application  ; —  Que  toute* 
qu'on  peut  dire  de  vrai ,  c'est  que  te  loi  du  24  mai  1834  a  eu,  h  son 
origine ,  une  couleur  politique;  mais  quand  est-ce  que  le  caractère  po- 
litique d'une  loi  a  nui  à  son  caractère  d'intérêt  et  d'utilité  générale? 

—  Attendu  qae  cette  loi,  après  tout,  ne  fait  aucune  dictinction,  ni  de 
temps,  ni  de  lieux ,  ni  de  choses;  qu'elle  embrasse ,  dans  sa  généralité , 
tous  tes  cas  où  les  armes  peuvent  être  déclarées  armes- de  guerre;  et  qae, 
si  te  guerre  qui  se  fait  au  nom  d'une  personne  ou  d'un  principe  pour 
substituer  un  gouvernement  à  on  autre  gouvernement,  est  un  grand  fléau, 
te  guerre  qui  inscrit  sur  ses  bannières  te  force,  rien  qae  te  force,  qai  sape 
ainsi,  en  rendant  impossible  toute  espèce  de  gouvernement ,  les  bases  de 
te  société,  est  encore  une  plus  grande  calamité;  l'une  a  été  appelée 
guerre  civile ,  l'autre  mérite  le  nom  de  guerre  sociale  ;  —  Attendu  que  te 
distinction  d'arme  de  guerre  et  d'armé  de  commerce,  dont  a  voulu  argu- 
menter le  tribunal  de  Corte,  est  sans  importance  dans  la  question  ;  — 
Qae  celle  distinction,  inconnue  dans  l'origine  et  pendant  une  longue  suite 
de  temps ,  a  existé  nécessairement  par  la  force  des  choses ,  le  jour  où  les 
armes  que  la  patrie  met  aux  mains  de  ses  défenseurs  ont  reçu  uoe  déno- 
mination particulière  ;  mais  que  de  là  h  la  conséquence  q*e  l'on  prétend 
en  tirer,  la  distance  est  infinie  ;  —  Que  par  cela  même  qu'il  est  permis 
en  France ,  à  certaines  conditions  et  sous  certaines  garanties ,  d'avoir  des 
armes  pour  aller  k  la  chasse  et  pour  se  mettre  en  voyage ,  il  a  dû  être 
permis  de  fabriquer  et  débiter  des  armes;  mais  de  li  encore  au  droit  ab- 
solu ,  illimité,  indépendant ,  de  porter  ces  armes,  te  différence  est  énorme; 
■a-  Que  ce  droit,  en  effet,  n'est  écrit  nulle  part  dans  te  toi  ;  qu'il  a  fallu 
chercher  dans  on  ne  sait  quel  état  de  nature  imaginaire,  qui  prend  tes 
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raison  que  le  tribunal  de  Corte  y  a  résisté  avec  une  louable 
persévérance  par  ses  jugements  des  3  fév.  1837,  aff.  Torre,  et  25 
avril  1843)  (1). —  La  loi  de  1834,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
a  sanctionné  par  des  peines  plus  sévères  les  anciennes  prohibi- 
tions relatives  aux  armes  secrètes  ou  prohibées;  elle  a  réprimé 
également  par  une  pénalité  plus  forte  la  fabrication ,  la  vente , 
distribution  et  détention  d'armes  de  guerre  ;  mais  quant  aux 
autres  armes ,  c'est-à-dire  à  celles  de  commerce ,  elle  ne  s'en  est 
occupée  que  pour  interdire  qu'on  en  fit  des  dépôts,  et  nullement 
pour  en  proscrire  le  port.  11  est  vrai  qu'elle  a  omis  volontaire- 
ment de  définir  ce  qu'elle  entendait  par  armes  de  guerre  ;  mais 
cette  omission  a  été  conseillée  par  la  crainte  de  donner  une  dé- 
finition incomplète. des  armes  de  guerre,  et  non  dans  l'intention 
de  comprendre  parmi  ces  armes  de  simples  armes  de  commerce. 
—V.  infrà,  n»  75. 

69.  Armes  offensives  et  cachées.  En  ce  qui  regarde  les  armes 
caohées  ou  prohibées ,  on  doit  considérer  l'ancienne  déclaration 
du  23  mars  1728  comme  encore  en  vigueur ,  car  l'exécution  en  a 
été  formellement  prescrite,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  par  les 
décrets  des  2  niv.  an  14  et  12  mars  1806.  C'est  donc  évidem- 


homraes  avant  la  société  (comme  si  la  société  n'était  pas  l'état  naturel  de 
l'homme)  et  qui ,  s'il  pouvait  se  réaliser  et  se  convertir  ea  fait,  amènerait 
nécessairement  la  dissolution  et  la  mort  de  la  société; 

Attendu  qu'en  Corse  l'habitude  du  port  d'armes  qui,  à  son  origine,  a 
été  le  résultat  ou  plutôt  la  conséquence  forcée  de  la  tyrannie ,  de  la  faiblesse 
et  de  l'instabilité  des  gouvernements ,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'insurrec- 
tion permanente  contre  des  lois  de  la  société ,  qu'un  vaste  défi  de  guerre , 
où  la  force  brutale  s'adjuge  la  domination  comme  si  cette-  partie  de  la 
France  devait  être  mise  au  ban  de  la  France ,  et  comme  si  elle  était  con- 
damnée à  présenter  éternellement  le  spectacle  de  la  barbarie ,  au  milieu 
des  progrès  qui  l'environnent  et  de  tous  les  éléments ,  qu'elle  renferme 
dans  son  sein,  de  la  plus  haute  civilisation  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  état 
de  choses  ne  peut  être  toléré  sans  déshonneur  pour  tous  ceux  qui  ont  en 
bain  la  puissance  des  lois  et  du  gouvernement; —  Que  c'est  surtout  aux 
magistrats  qu'il  appartient  de  braver  les* clameurs  insignifiantes  et  de  dé- 
ployer, en  conservant  la  sérénité  impassible  de  leur  caractère ,  tout  le  xèle 
et  toute  l'énergie  qui  les  animent  pour  le  bien  de  la  chose  publique;  —  Que 
ceux-là  même  qui  ne  font  qu'obéir  machinalement  et  sans  intention  arrêtée  j 
à  une  aussi  déplorable  habitude,  sont  coupables  de  contribuer,  pour  leur 
part ,  à  entretenir  dans  les  esprits  cet  état  d'alarme  et  ces  fausses  idées 
qui ,  faisant  sans  cesse  appel  à  la  force ,  à  la  force  aveugle  contre  l'action 
régulière  des  lois  de  la  société,  égarent  la  conscience  publique  et  enchaî- 
nent comme  sous  une  main  fatale  et  inexorable  l'avenir  et  la  puissance 
vitale  du  pays;  —  Que  c'est  en  vain  que  l'on  parle  de  sûreté  et  de  défense 
personnelle;  que  ce  n'est  là  qu'un  sophisme  banal,  que  défaut  d'observa- 
tion ou  mauvaise  volonté  ;  —  Que  l'expérience  de  tous  les  temps  a  dé- 
montré que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les  coups  de  l'assassin  qui 
attend  sa  victime ,  caché  derrière  un  mur  ou  dans  les  broussailles  d'un 
makis,  et  qu'elles  sont  une  occasion  perpétuelle  de  rixe  et  de  malheur, 
dans  les  circonstances  ordinaires;  —  Que  ce  qui  est  indispensable ,  c'est 
que  la  force  armée  seconde  les  efforts  de  la  justice;  que  tous  les  cou- 
pables, sans  distinction,  sans  exception,  soient  «ignalés,  poursuivis; 
qu'elle  renouvelle  les  exemples  qu'elle  a  donnés  dans  des  temps  bien  au- 
trement difficiles ,  quand  des  bandes  de  malfaiteurs  parcouraient  le  pays 
dans  tous  les  sens  et  répandaient  la  terreur  sur  tous  les  points  ;  et  qu'ainsi 
fa  puissance  du  fusil  tombe  enfin ,  une  fois  pour  toujours ,  devant  la  puis- 
sance des  lois; 

Par  toutes  ces  considérations,  et  attendu  que  N...  a  été  le...  trouvé  dé- 
tenteur d'un  fusil  qu'il  portait  sur  lui,  et  que,  bien  que  ce  fusil  qu'il  por- 
tait n'ait  pas  le  calibre  déterminé  par  le  décret  de  1810  pour  les  armes  de 
guerre,  il  n'a  pas  moins ,  par  son  fait,  annoncé  une  intention  de  guerre 
et  contribué  pour  sa  part  à  maintenir  et  aggraver  l'état  de  trouble  et  d'a- 
larme dans  lequel  le  pays  se  trouve;  —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances ,  l'arme  dont  il  était  détenteur  était  nécessairement  une  arme  de 
guerre;  —  Attendu  néanmoins  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes;  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  annule  le  juge- 
ment attaqué ,  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire ,  déclare  ledit  N...  coupable  d'avoir  été  le...  porteur  d'une  arme  de 
guerre;  pour  réparation  de  quoi  et  conformément  aux  art.  3, 11  de  la  loi 
du  24  mai  1834,  463  c  pén.  et  194  c  inst.,  le  condamne  à  six  jours 
d'emprisonnement  et  aux  dépens. 

Du  30  janv.  1839.-C.  de  Baslia ,  ch.  correct. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Guerini.)  —  Ls  tbibdnal;  —  Attendu  que  des  dé- 
bats et  des  pièces  du  procès  il  résulte  que  le  prévenu  Guerini,  armé  d'un 
fusil  double,  le  3  mars  dernier,  s'était  rendu  de  Corte,  sa  demeure,  dans 
la  commune  d'Omessa,  où  il  avait  des  créances  à  recouvrer,  qu'aussitôt 
arrivé  dans  ladite  commune  les  voltigeurs  corses,  l'ayant  aperçu  sur  la 
flaot,  l'arrêtèrent  et  opérèrent  la  saisie  de  son  arme  qui  se  trouvait  chargée 
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ment  à  celte  déclaration  et  à  ces  décrets  que  se  réfèrent  l'art.  314 
c.  pén.  et  l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1834,  qui  punissent  les 
fabricants,  débitants  et  porteurs  de  quelque  espèce  que  ce  soit 
d'armes  prohibées  par  la  toi  ou  par  des*  règlements  d'administra- 
tion publique;  il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'en  douter,  qu'indé- 
pendamment de  la  disposition  finale  du  code  pénal  qui  laisse  sub- 
sister les  lois  et  règlements  particuliers  sur  les  matières  spé- 
ciales, l'orateur  du  gouvernement  a  déclaré  que  les  délits  rela- 
tifs au  port  d'armes  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  restaient  placés 
sous  l'empire  des  lois  particulières.  «  Cette  dernière  disposition 
(celle  de  l'art.  484  c.  pén.)  maintient ,  a  dit  M.  Réal ,  les  lois  et 
règlements  actuellement  en  vigueur  relatifs  au  port  d'armes.  » 

&8.  Cette  solution  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence ,  qui 
a  décidé  que  la  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728 ,  remise  en 
vigueur  par  les  décrets  des  2  niv.  an  14  et  12  mars  1806 ,  doit 
être  observée  par  les  tribunaux  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  des  lois  postérieures ,  tuant  à  la 
nature  et  à  la  qualité  des  peines  et  amendes  (Cass.,  6  août  1824; 
Grenoble,  11  nov.  1824)  (2). 

&».  Les  armes  nominativement  prohibées  par  les  lois  on  ot> 


à  petits  plombs  et  d'une  balle  dans  chaque  canon,  sans  bourres;  — At- 
tendu que  le  prévenu  a  déclaré  qu'il  se  proposait  de  chasser  à  son  retour 
sur  les  propriétés  closes  qui  sont  près  du  chemin  qui,  de  cette  ville,  mène 
à  Omessa;  —  Attendu  qu'il  était  muni  d'un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  exact  de  dire  qu'en  temps  prohibé 
lâchasse  est  absolument  défendue;  qu'une  pareille  opinion  ne  saurait  être 
émise  ni  soutenue  sans  méconnaître  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  lot 
du  30  avril  1790,  d'après  lesquelles  «  il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou 
possesseur  de  ebasser  et  faire  chasser  en  tout  temps  dans  ses  lacs  et  étangs 
et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des 
haies  vives  d'avec  les  héritages  d'autrui;  »— Attendu,  au  surplus,  que  le 
fusii  dont  est  procès  est  une  arme  de  commerce  et  de  chasse;  qu'en  effet, 
son  calibre  a  quatre  millimètres  au-dessous  de  celui  des  armes  de  guerre  et 
en  diffère  même  par  son  épaisseur  et  sa  solidité,  ainsi  que  le  tout  appert 
de  la  déclaration  assermentée  des  experts  qui  Vont  inspecté;  qu'en  consé- 
quence on  ne  pouvait  pas,  aux  termes  de  l'art.  1  de  Tord,  du  24  juill. 
1816,  en  opérer  la  saisie;  —  Attendu  que  le  droit  de  port  d'armes  est  un 
|  droit  inhérent  à  la  qualité  de  citoyen  français,  et  dont  il  ne  peut  être  privé 
que  par  des  condamnations  judiciaires  (art.  32  et  42  c.  pén.)  ;  —  Que  ce 
principe,  admis  par  les  auteurs,  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  serait  au  besoin  justifié  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  mai 
1811,  et  par  le  décret  du  3  mai  1812,  desquels  il  résulte  1°  que  ce  ne  sont 
que  les  vagabonds,  gens  non  domiciliés  et  sans  aveu,  qui  doivent  seuls  être 
examinés  et  poursuivis  lorsqu'ils  sont  trouvés  porteurs  d'armes;  2e  quel» 
port  d'armes  sans  permis  n'est  un  délit  que  lorsqu'il  est  joint  à  un  fait  de 
chasse,  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  port  d'armes  en  voyage 
est,  en  lui-même,  un  fait  licite,  un  droit  acquis  à  tous  les  Français;  — 
Attendu  que  vainement  voudrait- on  argumenter  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
puisque  cette  loi,  en  défendant  le  port  d'armes  prohibées  et  d'armes  de 
guerre,  n'a  aucunement  dérogé  au  droit  de  port  d'armes  de  commerce  des- 
tinées à  la  défense  personnelle;— Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  relaxe 
le  prévenu  de  la  plainte  et  ordonne  la  restitution  du  fusil  saisi. 
Du  25  avril  1843.-Trib.  de  Corte. 

(2)  (Min.pub.  C.Balmont,  etc.)-  La  coub  (apr.  délib.  en  ch.  ducons.); 
—Vu  Part.  410  c.  inst.  cr. ,  les  art  414  et  484  c.  pén.  ;— Vu  Part.  2  du  déc 
du  2  niv.  an  1 4  (23  déc.  1 805);— Vu  te  déc.  du  1 2  mars  1 806  ;— Vu  la  déclara- 
*tionduroi,du23mars  1728; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  314  ci-dessus 
cité,  la  fabrique,  le  débit,  le  port  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  sont  classés  au  nombre  des  délits,  et  les 
délinquants  déclarés  passibles  des  peines  portées  audit  article,  etque,  d'après 
l'art.  484,  les  cours  et  tribunaux  doivent  observer  les  lois  et  règlements 
particuliers  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code 
pénal;' —  Attendu  que  le  port  d'armes  est  an  nombre  des  matières  oui  sont 
régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  et  qu'il  y  est  formellement 
compris  dans  le  discours  prononcé  par  l'orateur  du  gouvernement,  en  pré- 
sentant au  corps  législatif  le  livre  4  du  code  pénal,  et  les  motifs  dudit  art. 
484;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728,  remise  ea 
vigueur  par  les  décrets  des  23  déc.  1805  (2  niv.  au  14)  et  12  mars  1806, 
est  une  loi  et  un  règlement  d'administration  publique,  et  que,  dès  lors, 
elle  doit  être  observée  par  les  cours  et  tribunaux,  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  des  lois  postérieures,  quant  à  la  na- 
ture et  à  la  quotité  des  peines  et  amendes;  —  Attendu  que  le  décret  du 
4  mai  1812,  qui  ne  s'applique  qu'au  fait  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes,  et,  dès  lors,  d'armes  apparentes  et  non  prohibées  en  général» 
telles  que  fusils  de  chasse,  est  sans  application  à  l'espèce;  qu'il  ea  est  de 
même  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  mai  1811,  relatif  à  la  faculté  de 
porter  des  armes  en  voyage  pour  sa  défense  personnelle,  armes  apparentes, 
telles  que  pistolets  d'arçon  et  de  ceinture,  dont  le  port  est  même  permis 
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donnances  sont  :  les  poignards»  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards, soit  de  poche ,  soit  de  fusil ,  les  baïonnettes ,  pistolets  de 
poche ,  épées  ou  bâtons ,  bâtons  à  ferrements  autres  que  ceux 
qui  sent  ferrés  par  le  bout,  les  fusils  et  pistolets  à  vent,  les  sty- 
lets et  te9  tromblons  (Déclar.  du  23  mars  1 728  \  décrets  des  2 
niv.  «a  44  et  12  mars  1806;  c.  pén.  314;  ord.  23  fév.  1837); 
mais  cette  nomenclature  n'est  pas  limitative. 

••.  La  déclaration  de  1 728  détend  la  fabrication  et  la  vente , 
non-seulement  des  poignards ,  mais  aussi  des  couteaux  en  forme 
de  poignard  :  en  conséquence ,  est  sujet  à  cassation  le  jugement 
qui ,  statuant  sur  la  prévention  de  fabrication  de  couteaux-poi- 
gnards, ne  se  borne  pas  à  décider  que  les  lames  saisies  chez  le 
prévenu  n'ont  pas  la  forme  de  couteaux  de  cette  nature ,  mais  dé- 
cide en  principe  que  l'on  ne  peut  reconnaître  le  caractère  de  poi- 
gnards qu'aux  lames  ayant  deux  tranchants ,  et  semble  préjuger 
ainsi  que  la  prohibition  ne  porte  que  sur  ce  qui  est  un  véritable 
poignard.  En  pareil  cas ,  le  tribunal  doit  examiner  si  les  lames 
dont  il  s'agit  présentent  le  caractère  de  couteaux  eu  forma  de 
poignards  (Cass.,  18  oct.  1841)  (1), 

ei.  Au  nombre  des  armes  prohibées ,  la  déclaration  de  1728 
comprenait  nominativement,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  pis- 
tolets de  poche.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  considéré  d'abord 
le  port  de  ces  pistolets  comme  un  délit  (Cass.,  6  août  1824 ,  aff. 
Balmont  ;  Grenoble,  H  nov.  1824,  même  aff.,  V.  n°  38);  mais 
l'autorité  de  ces  décisions  a  été  un  moment  ébranlée.  On  invoqua 
comme  dérogeant ,  par  rapport  aux  pistolets  de  poche ,  à  la 
prohibition  de  (a  déclaration  de  1728,  le  décret  du  14déc.  1810, 
contenant  règlement  pour  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France 

par  l'art.  5  dn  tit.  30  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  aux  pas- 
sants par  les  grands  chemins  des  forêts  et  bois  du  roi  ;  qu'il  faut  distinguer 
entre  les  armes  apparentes  et  défensives,  qui  ne  deviennent  offensives  que 
par  accident,  et  les  armes  cachées,  secrètes,  offensives  par  la  présomption 
légale,  et  dont  le  port  illicite  favoriserait  les  attentats  des  malfaiteurs,  au 
grand  détriment  de  la  chose  publique,  de  la  sûreté  des  propriétés  et  des 
personnes  des  citoyens  paisibles) 

Et  attendu,  néanmoins,  que  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  royale  de  Lyon  a  confirmé,  par  l'arrêt  attaqué,  et  sur 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi,  le  jugement  correctionnel  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Villefranche,  du  22  mai  1824,  par  lequel 
les  nommés  Michel  Balmont  et  Etienne  Blanc  fils»  poursuivis  par  le  minis- 
tère public,  le  premier,  comme  porteur  de  pistolets  de  poche  chargés  à 
balle  et  amorcés,  saisis,  pendant  la  nuit,  dans  les  poches  de  son  gilet,  par 
les  préposés  des  douanes,  sur  la  route  de  Tarare  a  Poot-Cbarras,  et  le 
second  comme  ayant  fourni  lesdites  armes  audit  Balmont,  avaient  été  ren- 
voyés de  la  plainte  du  ministère  public,  non  par  le  motif  que  les  faits  dont 
les  nommés  Balmont  et  Blanc  étaient  prévenus  n'étaient  pas  vrais,  ou  d'a- 
près toute  autre  circonstance  de  (ait  qui  aurait  anéanti  le  délit,  soit  h  l'égard 
de-  l'un  des  prévenus,  soit  à  l'égard  de  tous  deux,  mais  parles  motifs  du 
jugement  de  première  instance,  que  la  cour  royale  a  adoptés  par  son  arrêt, 
que,  dès  lors,  elle  s'est  appropriés,  et  par  d'autres  moyens  de  droit  égale- 
ment erronés,  desquels  il  résulterait,  d'après  lesdits  jugement  et  arrêt, 
que  le  port  des  pistolets  de  poche  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  ou  par  des 
règlements  d'administration  publique;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale,  de 
Lyon  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  les  art.  514  et  484  o.  pén.,  les  décrets 
dii  2  niv.  an  14  (23  déc.  1805),  12  mars  1806,  et  la  déclaration  du  roi 
du  23  mars  1728;  —  En  conséquence  et  d'après  ces  motifs,  statuant  sur 
le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Lyon  ;  —  Casse  et 
annule,  etc. 

Du  6  août  1824.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

La  cour  de  Grenoble,  à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  à  adopté 
cette  doctrine  par  un  arrêt  du  II  nov.  1824,  dont  les  motifs  n'ajoutent 
absolument  rien  à  ceux  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qu'on  vient  de 
lire. 

(1)  (Min.  nnb.  C.  Dugné-Nivet.)—  La  cotm;— Vu  l'art,  i  de  la  loi 
du  21  mai  1854,  la  déclaration  du  roi  du  25  mars  1728  (expressément 
maintenue  en  vigueur  )  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès 
qu'un  certain  nombre  de  lames  destinées  h  être  emmanchées  avaient  été 
saisies  rbr-z  Dugué-Niveti  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Poitiers ,  Dugué-Nivet  avait  été  r-nwoyé  en 
police  correctionnelle  ,  parce  que  les  armes  dont  il  s'agit  présentaient  le 
caractère  de  couL-aux  en  forme  de  poignards;  —  Attendu  que,  en  effet,  le 
règlement  de  17-28  défend  la  fabrication  et  la  vente,  non-seulement  des 
peignards,  mais  aussi  des  couteaux  en  forme  de  poignards;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  ne  se  borne  pas  a  décider,  en  (ait ,  que  les  lames  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  la  forme  de  couteau  vpoignards  ;  —  Qu'il  déclare  en  principe  que 
Pon  ne  peut  reconnaître  le  caractère  de  poignards  qu'aux  lames  seules  qui 
auraient  deux  tranchants,  et  semble  préjuger  ainsi  que  ujreaibitis*  ne 


et  destinées  pour  h  commerce,  décret  qui ,  après  avoir  soumis  les  ta- 
brieants  d'armes  de  commerce  à  l'épreuve  et  à  la  marque  du  poin- 
çon d'acceptation  (art.  8).  et  après  avoir  fixé  les  conditions  d'é- 
preuve des  pistolets  de  poche  (art.  0) ,  ajoute  ;  «  Quant  à  (a 
charge  de  chaque  pistolet  de  poche ,  elle  sera,  de  4  grammes,  » 
La  cour  d'Orléans,  et  ensuite,  dans  la  même  affaire,  la  cour  de 
cassation,  déclarèrent  que  le  décret  du  14  décembre  1810 
avait  virtuellement  dérogé  à  la  déclaratiou  de  1728  ,  en  ce 
qu'elle  prohibait  d'une  manière  absolue  et  à  toujours  la  fabrica- 
tion, la  vente  et  le  port  des  pistolets  de  poche  (Rej.  7  oc|,  i  836, 
S  nov.  1836)  (2). 

«t.  Ces  dernières  décisions  signalaient  dans  la  législation 
une  lacune  dangereuse  que  le  gouvernement  s'est  bâté  de  com- 
bler par  l'ordonnance  déjà  citée  du  23  fév.  1837,  rendue  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  et  prohibitive  des 
pistolets  de  poche.  Il  est  à  regretter  qu'à  l'exemple  des  anciennes 
dispositions  qu'elle  remplace,  cet  ordonnance  ait  omis  de  définir 
les  pistolets  dont  il  s'agit,  de  déterminer  leur  longueur ,  laissant 
ainsi  celte  question  aux  appréciations,  peut-être  contradictoires, 
des  tribunaux  correctionnels. 

•S.  La  déclaration  de  1728,  ainsi  qu'on  le  voit  par  ses 
termes  mêmes»  ne  prohibe  pas  seulement  les  armes  qui  y  sont 
spécialement  désignées ,  mais  aussi  d'une  manière  générale  et 
absolue  toutes  armes  offensives ,  secrètes  ou  cachées.  Bi  donc , 
par  exemple ,  un  jugement  constate  que  les  cannes  dont  la  fabri- 
cation est  l'objet  de  la  prévention  contiennent  une  arme  cachée, 
impossible  à  découvrir  à  I»  première  inspection ,  mais  que ,  dé- 
mo niées  et  rajustées,  elles  offrent  à  la  fois  un  fusil  et  un  plslo- 


porte  que  sur  ee  qui  est  un  véritable  poignard  i  Attendu  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  fabrication  et  la  vente  des  poignards  proprement  dits  qui 
est  prohibée  par  les  dispositions  ci-dessus  rappelées;  que  ces  dispositions 
comprennent  aussi  les  couteaux  en  forme  de  poignards  ;  —  Que  l'arrêt  at- 
taqué devait  examiner,  dès  lors,  si  les  lames  dont  il  s'agit  présentaient  le 
caractère  de  couteaux  en  forme  de  poignards  ;  —  Qu'en  qe  le  faisant  pas, 
et  en  renvoyant  Dugué-Nivet  de  |a  poursuite  quant  à  ces  lames,  l'arrêt 
attaqué  établit  une  restriction  qui  ne  se  trouve  pu  dans  le  règlement  ds 
1728,  et  a  faussement  appliqué  ce  règlement;  —  Casse, 

Du  18  ect.  1841.-C,  Ç„  en,  crùn.-MM,  de  Baitard,  fr*»De  Cron* 
seilhes,  rap. 

(%\  i"Eyi«  (Min.  pub.  C.  Lesxoine.)  — Dut  oct.  ISSe.-Çrhs, 
rej. -MM.  de  Bas  tard,  pr. -Rives,  rap. 

Cet  arrêt  se  trouve  entièrement  reproduit  dans  le  dernier  alinéa  de  l'arr^ 
qui  suit  i 

2»  Eipia  :  —  (  Min.  pub.  C.  Prévost.)  —  La  cous  \  ss-  Statuant  sur  le 
pourvoi  .du  procureur  du  roi  près  la  cour  royale  de  Poitiers  contra  l'arrêt 
de  ladite  cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du 
5  sept.  1856,  par  lequel  les  sieurs  Prévost  et  Mérjeux,  armuriers,  ont  été 
renvoyés  de  la  prévention  de  délit  de  mise  en  vente  des  pistolets  de  poche; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  des  déclarations  du  roi  •  des 
18  déc.  1660  et  2S  mars  1728,  et  du  décret  du  12  mars  1806,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  lesdites  déclarations  et  décret  comme  ineoncit 
liabies  avec  le  décret  du  14  déc.  18(0,  et  les  a  déclarés  implicitement 
abrogés  par  ee  décret;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  roi,  du  $9  mars 
1728,  dont  le  déorel  du  12  mars  1806  a  ordonné  l'exécution ,  contenait  la 
prohibition  absolue  non- seulement  du  port  des  pistolets  de  poche,  mais 
encore  celle  de  la  fabrication ,  de  la  vente  et  de  la  mise  es  vente  des  pis* 
tolets  de  poche;  d'où  il  suit  qu'elle  avait  dérogé  aux  dispositions  des  dé- 
clarations antérieures,  contraires  aux  prohibitions  par  elle  établies; 

Attendu  que  le  décret  du  14  déc.  1810,  contenant  règlement  pour  les 
armes  a  feu  fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le  commerce ,  a  dé- 
terminé par  son  art.  9  les  épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises  les 
armes  a  feu ,  au  nombre  desquelles  il  comprend  nommément  les  pistolets 
de  poche  ;  que ,  par  son  art.  6,  il  ordonne  que  les  canons  de  ces  armes  qui 
auront  supporté  l'épreuve  et  qui  seront  jugés  bons  par  l'éprouveur,  seront 
marqués  du  poinçon  d'acceptation  ,  et  qu'enfin ,  l'art.  8  dispose  d'une  ma- 
niéré générale  que  les  fabricants  et  marchands  ne  pourront  vendre  aucun 
eanon  non  éprouvé  ni  marqué  du  poinçon  d'acceptation;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  décret  précité- qu'il  S  virtuelle- 
ment dérogé  a  la  déclaration  du  roi  du  25  mars  1728,  en  se  qu'elle  pro- 
hibait, d'une  manière  absolue  et  à  toujours,  la  fabrication,  la  vente  et  le 
port  des  pistolets  de  poche,  et  qu'aucun  règlement  d'administration  pu* 
bliqur  n'a  depuis,  en  vertu  de  l'art.  514  c.  pén.,  replacé  les  pistolets  dans 
U  classe  des  armes  prohibées;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  les  sieurs  Pré- 
vost et  Mérieux  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux  pour  délit  de 
mise  en  vente  des  pistolets  de  poche,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap* 
plicalion  du  décret  du  14  déc.  1810  »—  Par  ces  motifs ,  «-  Rejette. 

Du  5  nov.  185S.-C  C,  ch.  crinu-MM.  Choppin ,  pr.-Dehaussy,  ras. 
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tet,  eejtgenett  i6 petit,  MfiS  vidlèr te déclaration  de  I7t8  et 
Part.  1  de  là  101  du  14  rfiàl  1834,  dêcMef  néanmoins  qbé  les 
cannes  dont  il  s'agit  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  armes 
prohibées  (Cass.,  le  Juin  1838)  (I). 

•4.  Des  cannes  garnies  de  figures  de  plomb  à  l*un  dé  leora 
bouts  sont  des  armes  offensives  contondantes  :  on  ne  doit  pas  les 
comprendre  dans  l'exception  établie  par  la  déclaration  dé  1728 
en  faveur  des  bâtons  seulement  ferrés  par  le  bout  (ReJ.,  Il  Jahv. 
1833}  (2). 

L'art.  SU  c  pén.  portait  :  «  Tout  Individu  qui  aura  fa- 
briqué ou  débité  des  stylets,  tromblons,  ou  quelque  espèce  que 
ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  lot  ou  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  six  mois.  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  frt  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
les  armes  seront  confisquées  \  le  tout  Sans  préjudice  de  plus  forte 
peine,  s'il  y  écbet,  en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  24  mal  1834  sur  les  dé- 
tenteurs d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Les  attaques  violentes 
auxquelles  le  gouvernement  fut  en  butte  à  cette  époque  déter- 
minèrent cette  modification ,  qui  consiste  principalement  dans 
l'aggravation  des  peines  de  l'art.  SI 4,  et  que  le  rapporteur  de 
la  chambre  des  députés,  H.  Du  mon,  motivait  en  ces  termes; 
«  Votre  commission  a  cru  devoir  élever  les  peines  prononcées  par 
l'art.  814  c.  pén.  contre  les  fabricants  et  porteurs  d'armes  pro- 
hibées :  ces  peines  avalent  été  calculées  pour  ôter  un  instrument 
à  des  vengeances  privées,  et  elles  pouvaient  suffire  \  mais  lorsque 
la  férocité,  que  les  vengeances  des  partis  introduisent  dans  nos 
mœurs ,  menace  de  faire  de  ces  armes  dangereuses  des  instru- 
ments d'assassinats  politiques,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  re- 
doubler de  rigueur  pour  en  interdire  l'usage.  »-~-Én  conséquence, 
l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1834  a  disposé  que  «  toot  individu 
qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par 
la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publique ,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  d*0h  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  10 
à  S00  fr.  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d*tm 
emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16 
à  200  fr.  » 


(1)  {Min.  pub.  C.  BOurgaud.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  dû 
24  mai  1834  ;  —  Va  la  déclaration  du  roi  du  23  mars  1748  ;  —  Attendu 
que  ladite  déclaration  ne  prohibe  pas  seulement  les  armes  qui  y  sont  spé- 
cialement désignées ,  maie  aussi ,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  toutes 
année  offensives ,  secrètes  et  cachées;  —  Qu'il  est  déclaré ,  en  fait ,  par 
le  jugement  dent  est  appel ,  que  les  cannes  saisies  et  reconnues  par  Bout- 
gaud  comnle  provenant  de  sa  fabrication ,  confies aeot  une  anse  offensive 
tellement  cachée  et  dissimulée  qu'il  est  impossible,  k  la  simple  inspection, 
de  la  découvrir  ;  mais  que ,  démontées  et  rajustées,  elles  offrent  à  la  lois 
on  fusil  et  On  pistolet  ;  que  cette  déclaration  de  faits  est  conforme  à  la  des- 
cription contenue  dans  te  procès- verbal  de  saisie ,  dressé  par  le  commis- 
saire de  polie»)  que »  d'après  ces  faite ,  l'art.  1  de  fa  loi  du  24  mai  1834 , 
était  applicable  *  Baurgauti  ;  —  Que  te  jugement  du  tribunal  supérieur  M 
contient  aucune  déofaratioU  en  fait  contraire  k  celle  qui  est  émanée  des 
premiers  juges  et  aux  énaociations  du  proues- verbal;  que,  cependant ,  d 
décide  que  rame  dont  il  s'agit  ne  peut  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
armes  offensives ,  secrètes  et  cachées ,  qui  sont  prohibées  par  le?  règle- 
ments ;  qu'en  Jugeant  ainsi  et  en  renvoyant ,  par  suite .  le  prévenu  de  l'ac- 
tion du  ministère  public,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  la  dé- 
claration du  roi ,  du  ts  mars  1718  et  l'art.  1  de  la  roi  du  M  mai  1834; 
—  Casse  le  jugement  da  tribunal  supérieur  de  Montbrisen,  dn  12  mai 
1835,  etc. 

Ou  19  juin  1833.-C.  C. ,  et.  «rra.-lflf.  Choppin ,  pr.-Vnoees ,  rap. 

t2)  (  Bucnoz-TRïtton  C.  min.  pub.  )  —  La  cooa;  —  Attendu ,  sur  le 
sx-tond  moyen ,  pris  de  la  faussa  application  de  la  loi  pénale,  qu'il  résulte 
du  pTCces- verbal  de  perquisition  faite  au  domicile  du  demandeur,  et  de 
sou  interrogatoire,  que  les  11  cannes  saisies  ches  lui  sont  garnies  de  figures 
en  plomb  par  h?  gros  bout  d'en  haut  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ,  en 
déclarant  que  te  demandeur  a,  dans  Tannée  1834 ,  fabrique  et  débité  des 
cannes  ainsi  garnies  de  ptefe*  k  fan  de  leurs  bouts .  et  en  tes  rangeant 
parmi  tes  armes  offensives  cantonnantes,  passibles  de  l'application  des  art. 
314  et  318c.  peu. ,  na point  violé  l'exception  eu  faveur  des  bâtons  seule- 
ment ferrés  parte  bouts  Wteane  dans  fa  déchwatteU  du  roi,  du  $5  mars 
1728 ,  remise  en  vigueur  par  le  règlement  d'administration  publique ,  du 
12  mars  1806 ,  et  eu  a  fait ,  M  contraire ,  une  juste  application;  —  D'où 
il  suit  que  la  peine  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  était  conforme  a  la  loi  en 
vigueur  au  moment  et  le  fait  ra» «M  au  prévenu  a  M  commis ,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'y  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  84  mai  1834, 
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•6.  Le  seul  (a|t  de  Ni  fabrication ,  dé  fa  vente  où  du  port 
d'armes  prohibées ,  suffit  pour  constituer  re  défit  prévu  pat  l'art. 
SU  C.  pén.,  et  par  l'art.  1  de  la  loi  dn  24  mal  1834;  il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  du  concours  d'aucune  circonstance  aggra- 
vante (tlej.,  18  mal  1822)  (3).  SI  ce  fait  avait  le  caractère 
d'un  acte  de  participation  à  un  crime,  il  changerait  de  nature, 
il  serait  absorbé  par  ce  dernier.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  314 
lui-même  par  ces  mois  :  «  le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte 
peine  -,  s'il  y  érhet ,  en  cas  de  complicité  de  crime.  * 

•9.  A  la  différence  de  l'art.  314 ,  qui  ne  punissait  que  la  fa- 
brication ,  la  vente  et  le  port  des  armes  prohibées ,  la  loi  de  1 834 
punit,  en  outre ,  la  distribution  de  ces  armes.  Mais  la  simple  pos- 
session d'armes  de  cette  nature,  quand  on  ne  les  porte  pas,  et 
même  le  fait  d'exposition  f  Isolé  de  toute  autre  circonstance,  ne 
rentreraient  pas  dans  les  termes,  ni,  par  conséquent,  sous  l'appli- 
cation de  la  loi}  Ils  pourraient  seulement,  dans  certaines  circon- 
stances, faire  présumer  la  vente ,  et  servir,  dans  tous  les  cas ,  à 
remonter'jHsqu'au  fabricant.  C'est  ce  que  décident  avec  raison 
MM.  Chanveau  et  Relie ,  t.  S ,  p.  4S8. 

•8.  Le  port  d'une  arme  prohibée ,  telle  qu'un  poignard,  né 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  a  été  autorisé 
par  l'autorité  locale  à  porter  une  arme  pour  sa  défense  person- 
nelle-, car  aucun  délit  n'est  excusable  qu'autant  que  la  loi  le  dé- 
clare tel;  mais,  dans  ce  cas,  la  permission  accordée  par  l'autorité 
présente  du  moins  une  circonstance  atténuante  soumise  à  l'appré- 
ciation discrétionnaire  du  Jnge  (Bordeaux ,  1"  fév.  1837)  (4). 

«M*.  Le  droit  de  porter  des  armes  est  limité  dans  quelques  cir- 
constances où  la  sûreté  générale  en  exige ,  en  quelque  sorte,  la 
suspension.  Ainsi ,  le  décret  du  2  juin  1790  défend  de  porter  des 
armes  dans  les  églises,  foires,  marchés  et  antres  lieux  de  rassem- 
blement. 

La  liberté  des  votes  et  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  dans 
des  réunions  que  les  passions  politiques  peuvent  rendre  tumul- 
tueuses, a  pareillement  fait  prohiber  le  port  d'armes  dans  les 
assemblées  formées  pour  procéder  à  des  élections. — à  cet  égard 
fart.  S  du  décret  du  28  mal  1790,  Tart.  S  de  celui  du  2  juin  de 
Ht  même  année ,  fart.  1,  sect.  4 ,  ch.  1 ,  lit.  8  de  la  constitution 
de  1791,  les  art.  24  et  40  de  la  constitution  de  l'an  3,  l'art.  1, 


promulguée  le  23  mai,  postérieurement  àla  saisie  desdites  cannes,  laquelle 
d'ailleurs,  est  plus  sévère  dans  ses  dispositions  que  le  code  pénal;  — 
Rejette. 

Du  17  janv.  1838.-C  C  Ch.  crim.-XM.  Choppin, pr.-Isambert,  rap. 

(3)  (Gaubert ,  Caste!  C.  mm.  pub.)  —  La  covu  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  ae  l'art.  314  c  pén.  est  absolue,  et  qne  l'application  en  doit 
être  faite  aux  faits  qu'il  prévoit  indépendamment  des  circonstanoee  pré- 
vues par  les  articles  précédents; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué,  que  les  réclamants 
sont  convaincus  et  coupables  de  fabrication  et  de  débit  d'un  instrument 
meurtrier  appelé  stylet;  et  qu'en  appliquant  à  ce  fait  ainsi  déclaré 
l'art.  314  c  pén.,  il  a  été  fait  nae  juste  application  de  cet  article  ;  — 
Rejette,  etc. 

Da  18  mai  1822.-G.  C,  sect.  crin*. -MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap.- 
Frétaau,  av.  gén.-Naylies ,  av. 

(4)  (L...) — La  cooa;  —  Ea  ce  qui  touche  le  port  d'armes  prohibées  t 
—  Attendu  que  l'ordonnance  du  23  mars  1728,  qui  doit  être  appliquée 
dans  celles  de  ses  dispositions  non  modifiées  par  la  législation  postérieure, 
comprend  nominativement  le  poignard  au  nombre  des  armes  offensives, 
secrètes  et  cachées ,  et  en  défend  le  port  et  l'usage  ;  que  cette  désignation 
spéciale  est  censée  écrite  dans  l'art.  314  c.  pén.  de  1810;  qu'en  effet, 
fart.  484  de  ce  code  renvoie  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  matières 
qu'il  ne  règle  pas;  d'où  il  suit  que  C'est  k  ces  lois  et  règlements  qu'il  faut 
remonter  pour  la  spécification  Ou  détermination  des  armes  prohibées;  — 
Attendu  que  de  L...,  qui  a  été  trouvé  porteur  d'un  poignard ,  ne  peut  être 
exempt  de  peine,  par  la  circonstance  que  l'autorité  chargée  de  la  police 
lui  aurait  permis  de  s'en  munir  pour  sa  défense  personnelle;  que  d'abord 
l'autorisation  dont  s'étaye  de  L...,  et  qui  émanerait  de  M.  le  maire  de  Bor- 
deaux, ne  spécifie  pas  le  poignard;  qu'en  admettant  que  ladite  autorisa- 
tion contint  permission  k  de  L...  de  porter  un  poignard,  elle  n'a  pu  créer 
une  excuse,  qu'aucun  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans  te  cas  ou  la  loi 
déclare  le  fait  excusante;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  uns  le  cas  actuel 
n'est  pas  exclusif  ou  destructif  de  la  culpabilité,  il  offre  toutefois  «s 
moyen  d'atteuuattea  soumis  au  pouvoir  discrète» naire du  juge?  —  Onu- 
firme  le  jugement  du  24  déc  dernier,  dans  tes  chefs  qui  déokreutde  L.* 
coupable  du  délit  de  port  d'armes  prohibées. 

Du  l«  fév.  1837.-C.  de  Bordeaux ,  ch.  corr.-M.  Poumeyrol,  pr. 
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S  7,  de  l'instruction  da  48  vent,  an  6,  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  communales ,  l'art.  30  de  la  loi  du  22  mars  4831  , 
sur  la  garde  nationale,  l'art.  38  de  la  loi  du  19  avril  de  la  même 
année,  sur  l'élection  des  députés,  et  l'art.  38  de  la  loi  du  22  Juin 
1833 ,  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales  pour  la  formation 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement.  —  V.  au  surplus 
Élection. 

90.  L'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  1834  est  relatif  à  la  fabrica- 
tion, au  débit  et  à  la  détention  de  la  poudre.  Déjà,  avant  cette  loi, 
le  fait  de  fabrication  de  poudre  quelconque  (poudre  de  guerre  ou 
ordinaire)  entraînait  une  amende  de  3.000  fr.  —  Il  en  était  de 
même  de  la  détention  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de 
guerre.  —  Le  fait  de  ventede  poudre  était  puni  d'une  amende  de 
800  fr. — Etendu,  une  amende  de  100  fr.  était  prononcée  contre 
le  fait  de  détention  de  plus  de  3  kil.  de  poudre  autre  que  celle  de 
guerre  (V.  L.  13  fruct.  an  3,  art.  24 ,  27  et  28;  Décr.  23  pluv. 
an  13 ,  art.  1  et  4).  —  A  ces  peines  pécuniaires  portées  par  des 
lois  dont  l'objet  était  purement  fiscal ,  la  loi  de  1834,  destinée  à 
prévenir  un  moyen  d'armement  pour  la  révolte,  a  ajouté  une 
peine  corporelle,  l'emprisonnement ,  qu'elle  applique  indistincte- 
ment :  1°  à  quiconque,  sans  autorisation  légale,  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  de  la  poudre ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit; 
2°  à  tout  détenteur  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre 
ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre. 

91.  Comme  on  le  voit,  le  législateur  de  1834  a  abaissé  le 
maximum  de  cinq  kilogrammes  de  poudre  ordinaire,  fixé  par  les 
lois  antérieures;  il  a  pensé  que  deux  kilogrammes  suffisaient  pour 
les  provisions  ordinaires  de  défense  personnelle  ou  de  plaisirs. 
Tout  détenteur  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre  ordinaire 
est  donc  sans  contredit  passible  d'emprisonnement,  aux  termes 
de  la  loi  de  1834  ;  mais  l'est-il  également  de  l'amende  de  100  fr., 
prononcée  par  la  loi  du  13  fruct.  an  3 ,  si  la  quantité  de  poudre 
qu'il  possède,  quoique  excédant  deux  kilogr.,  ne  dépasse  pas 
néanmoins  cinq  kilogr.?  L'affirmative  a  été  émise  dans  l'exposé 
des  motifs  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  le  garde  des 
sceaux  .  «  L'emprisonnement  et  les  amendes  devront ,  a-t-il  dit, 
s'appliquer  à  ceux  qui  détiendraient  une  quantité  de  poudre  autre 
que  la  poudre  de  guerre  excédant  deux  kilogrammes.  »  Mais  il  faut 
reconnaître,  avec  M.  Duvergier,  t.  34,  p.  125 ,  que  la  loi  ne  dit 
rien  de  semblable.  Après  avoir  prononcé  la  peine  d'emprisonne- 
ment contre  le  détenteur  de  plus  de  deux  kilogr.  de  poudre  ordi- 
naire, elle  s'en  réfère,  pour  l'application  des  autres  peines,  c'est- 
à-dire  des  amendes,  à  la  législation  antérieure;  or,  celle-ci  ne 
punit  d'amende  que  la  détention  de  plus  de  cinq  kilogr.  de  cette 
espèce  de  poudre.  On  ne  pourrait  donc  admettre  l'opinion  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  sans  ajouter  à  la  loi ,  sans  créer  arbitrai- 
rement une  disposition  pénale. 

99.  Il  faut  évidemment  excepter  de  la  disposition  relative  au 
nouveau  maximum  d'approvisionnement ,  ceux  qui ,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1834,  étaient  en  possession  d'une 
quantité  supérieure  n'excédant  pas  celle  fixée  par  la  loi  de  l'an  5. 
On  ne  saurait  donner  à  des  dispositions  pénales  un  effet  rétro- 
actif, ni  supposer  que  la  loi  de  1834  ait  entendu  dépouiller 
de  trois  kilogr.  de  poudre  ceux  qui  auraient  fait  avant  sa 


(1)  1"  Etpèce  —  (Min.  pub.  C.  Vacheroo.)  —  Dans  cette  affaire,  le 
tribunal  de  Melun  avait  refusé  d'appliquer  la  peine  de  l'amende  et  de  l'em- 
prisonnement à  Vacberon ,  prévenu  de  détention  d'armes  de  guerre.  — 
Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art  15  de  la  charte,  le  roi ,  chef 
de  l'État,  ne  peut  rendre  des  ordonnances  prononçant  des  disposition» 
pénales  qu'avec  le  concoure  du  pouvoir  législatif  ;  —  En  ce  qui  concerne 
la  confiscation  de  l'arme  de  guerre  saisie  cbez  Vacberon  :  —  Attendu  que 
Vacberon  n'est  point  appelant,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  à  statuer 
sur  ce  point  ;  —  Maintient  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  4  déc.  1827.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Tarbé,  f.  f.  d'av.  gén. 

2*  Erpic*  :  —  (Min.  pub.  C.  Lion- Cerf.)  —  Du  25  fév.  1829.-C.  de 
Mets,  ch.  coït. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Caquate.)  —  La  coua;  —  Considérant  d'une  part, 
que  les  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'ordonnance  du  24  juillet, 
pour  le  fait  de  détention  d'armes  de  guerre,  ne  pourraient  être  appliquées 
qu'autant  qu'elles  auraient  reçu  la  sanction  législative  ;  —  Considérant , 
d'autre  part,  que  cette  ordonnance  ne  peut  être  assimilée  &  un  règlement 
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publication  une  provision  de  cinq.  —  V.  M.  Duvergier,  eod. 

98.  Da  reste,  cette  loi,  en  fixant  le  maximum  d'approvision- 
nement pour  chaque  particulier,  ne  fait  pas  obstacle,  comme  l'a 
fait  observer  M.  Dumon,  à  ce  que  l'administration  puisse  en  opé 
rer ,  d'une  manière  indirecte,  la  réduction ,  suivant  les  temps  et 
les  lieux ,  en  fixant  un  maximum  de  vente  peu  élevé ,  en  vertu  du 
droit  de  police  qu'elle  exerce  sur  les  débitants  commisslonnés 
par  elle. 

Ait.  4.  —  Det  ormes  et  munitions  de  guerre. 

94.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  mal  1834  Interdit  la  fabrication, 
le  débit,  la  distribution  et  la  détention  d'armes  de  guerre,  dt 
cartouches  et  autres  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  dépôts 
d'armes  quelconques.  Déjà ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'ordon- 
nance du  24  juillet  1816  avait  prohibé  la  détention  des  armes  de 
guerre,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  déterminés;  mais  les 
peines  qui  sanctionnaient  cette  prohibition  furent  avec  raison  con- 
sidérées comme  n'ayant  pu  être  légalement  établies  par  une  simple 
ordonnance;  les  tribunaux  refusèrent  par  cette  raison  d'en  faire 
l'application  (Paris, 4  déc.  1827;  Metz,  23  fév.  1829)  (1);  ils 
pensèrent  même  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1816  ne 
portant  sur  aucun  des  objets  confiés  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux  par  les  lois  des  24  août  1 790  (art.  5)  et  22  juiU.  1791 
(art.  46),  leur  violation  ne  pouvait  faire  encourir  des  peines 
de  simple  police  (Paris,  30  avril  1830)  (2)  ;  et  Us  se  bornèrent, 
sur  le  motif  que  les  armes  de  guerre  appartenaient  exclusive- 
ment à  l'Etat  et  n'étaient  point  dans  le  commerce ,  à  en  prononcer 
la  confiscation  (mêmes  arrêts  des  25  fév.  1829  et  30  avril  1830). 
Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  ces  diverses  décisions , 
mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  11  fév.  1836  (3).  La 
loi  de  1834  a  comblé  la  lacune  que  présentait  notre  législation 
pénale  relativement  à  la  détention  des  armes  de  guerre. 

96.  Sous  la  dénomination  d'armes  de  guerre,  l'ordonnance  de 
1816  comprenait  «  toutes  les  armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des 
troupes  françaises,  telles  que  fusils,  mousquetons,  carabines, 
pistolets  de  calibre ,  sabres  ou  baïonnettes.  »  — Le  législateur  de 
1834  n'a  considéré  cette  disposition  que  comme  démonstrative , 
et  n'a  pas  cru  devoir  définir  les  armes  de  guerre  d'une  manière 
précise.  —  «  Votre  commission ,  a  dit  M.  Dumon  à  la  chambre 
des  députés ,  a  essayé  en  vain  de  donner  une  définition  légale 
aux  armes  de  guerre  :  toute  définition  est  trop  générale  ou  trop 
exclusive;  nous  n'en  avons  trouvé  aucune  en  effet  asseï  étendue 
pour  qu'elle  ne  laissât  pas  en  dehors  de  la  prohibition  légale  de 
véritables  armes  de  guerre ,  ou  assez  précise  pour  qu'elle  n'y 
comprit  pas  des  armes  de  luxe  ou  de  défense  personnelle.  C'est 
une  question  de  fait  et  d'intention,;  les  tribunaux  prononceront.  » 

96.  L'art.  16  du  décret  de  1816  porte  :  «  Les  dispositions 
qui  viennent  d'être  rappelées,  concernant  les  armes  de  guerre, 
s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  »  Et  l'on  a  rap- 
pelé ,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1834 ,  que  cet  article  avait 
motivé  la  condamnation  d'un  individu  quf  avait  un  canon  de  fu- 
sil sans  chien ,  et  d'un  autre  qui  avait  un  chien  sans  canon.  M.  le 
rapporteur  a  dit  alors  que  c'était  précisément  pour  prévenir  do- 


de  police  municipale  ni  donner  lieu  à  l'application  des  peines  de  simple 
police,  puisque  ses  dispositions  ne  portent  sur  aucun  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  par  les  art.  3,  L.  24  août 
1790,  et  46  L.  22  juillet  1791  ;  —  Que  son  effet  est  seulement  d'autori- 
ser les  agents  de  l'administration  k  opérer  la  saisie  des  armes  dont  il  s'a- 
git et  à  en  faire  effectivement  le  dépôt;  —  Renvoie  Caquate  de  la  préven- 
tion ,  et ,  néanmoins,  ordonne  que  les  pistolets  d'arçon ,  armes  de  guerre 
étrangères,  saisis  à  son  domicile,  sont  et  demeureront  déposés  dans  » 
dépôt  de  l'État,  etc. 
Du  30  avril  1830.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  de  Hausey,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vacberon.)  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.).  — 
La  coua  ;  —  Attendu  que  les  peines  prononcées  par  l'art.  5 ,  ordonnance 
royale  24  juillet  1816,  n'ont  pour  fondement  le  texte  d'aucune  loi  qui  fût 
en  vigueur  au  moment  de  la  publication  de  cette  ordonnance;  —  Attendu 
que ,  dès  lors ,  l'arrêt  dénoncé  ne  contient  la  violation  d'aucune  loi;— Re- 
jette le  pourvoi ,  etc. 

Du  1 1  fév.  1836.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Rives ,  rap.-Dupin ,  pne  gén., 
c.  conf. 

il  a  été  rendu  le  même  jour  cinq  antres  arrêts  semblables. 
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rénavantde  pareilles  décisions,  que  la  commission,  au  lieu  de 
lier  les  tribunaux  par  les  termes  d'une  définition  légale ,  avait  cru 
devoir  leur  laisser  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  une  arme  était),  ou  non ,  arme  de  guerre.  —  Il  a  reconnu , 
du  reste,  que  les  piques  et  les  faux  ne  rentraient  point  dans  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1816. 

99.  On  a  proposé ,  à  la  chambre  des  députés,  un  amendement 
portant  que  tout  détenteur  d'armes  de  guerre  serait  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  dans  la  quinzaine  de  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  et  que  la  valeur  des  armes  serait  remboursée  à 
dire  d'experts  à  ceux  qui  Justifieraient  de  leur  légitime  possession 
desdites  armes.  Cet  amendement,  présenté  par  M.  Charamaule, 
a  été  combattu  par  M.  le  garde  des  sceaux.  On  comprendrait, 
a-t-il  dit ,  la  première  partie  de  l'amendement,  si  la  détention 
d'armes  était  actuellement  licite ,  «  mais  tel  n'est  pas  l'étal  des 
choses;  d'après  la  législation  existante,  d'après  surtout  l'ordon- 
nance de  1816,  nul  ne  peut  conserver  des  armes  de  guerre.  Dès 
1816,  tous  ceux  qui  étaieut  détenteurs  d'armes  de  guerre  ont  été 
obligés  d'en  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  à  la  mairie.  L'amen- 
dement est  donc  inutile  sous  ce  rapport ,  puisqu'il  n'est  que  la 
reproduction  d'une  disposition  législative ,  d'un  règlement  spé- 
cial. Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  crainte  de  donner  à  la  loi  que 
vous  faites  un  effet  rétroactif,  puisque  l'interdiction  que  vous 
prononcez  existe  déjà ,  et  que  vous  ne  faites  qu'y  ajouter  une 
peine  légale,  ce  qui  manquait  à  l'ordonnance.  — La  deuxième 
partie  de  l'amendement  a  pour  objet  de  faire  payer  les  fusils  ou 
les  armes  de  guerre  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  citoyens 
et  qui  seraient  rapportées  par  eux  :  c'est  reconnaître  une  pro- 
priété qui  n'existe  pas.  Les  fusils  n'appartenaient  pas  à  ceux  à 
qui  on  les  prend  ;  ils  étaient  la  propriété  de  l'État,  à  qui  on  les  fe- 
rait injustement  payer  une  seconde  fois.  Certainement  il  faut  res- 
pecter la  propriété,  mais  il  ne  faut  pas  la  reconnaître  là  où  elle 
n'existe  pas.  Si  vous  adoptez  le  principe  qui  a  existé  de  tout 
temps,  et  non  pas  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1816 , 
les  armes  de  guerre  continueront  à  être  regardées  comme  la 
propriété  de  l'État ,  et  la  remise  devra  en  être  faite.  »  —  L'au- 
teur de  l'amendement  a  insisté ,  en  faisant  observer  que  la  loi  en 
discussion  punissait  aussi  la  détention  des  munitions  de  guerre , 
ce  que  n'avait  pas  fait  la  législation  précédente.  —  M.  Dupin, 
président,  a  émis  alors  l'opinion  que  le  décret  du  28  mars  1815 
n'a  point  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1816.  a  Ce  décret,  a-t- 
il  dit,  est  très-général,  car  il  atteint  tous  les  individus,  même 
ceux  qui  exercent  la  profession  de  fabricant  d'armes  et  ceux  qui 
en  tiennent  magasin  :  c'est  une  espèce  de  code  sur  celte  matière , 
en  dix  articles-,  et  prévoyant  le  cas  où  Ton  sera  propriétaire 
d'armes  qui  n'ont  pas  été  confiées  par  l'État,  le  décret  veut 
qu'elles  soient  rachetées,  et  au  lieu  d'une  expertise  pour  chaque 
pistolet  ou  mousqueton ,  ce  qui  serait  plus  coûteux  que  ces 
armes  mêmes ,  il  y  a  un  tarif  qui  n'a  pas  cessé  d'être  loi , 
et  qui  fixe  le  prix  du  rachat  pour  toute  espèce  d'armes.  »  — 
La  même  opinion  touchant  l'existence  légale  du  décret  de  1815 
a  été  pareillement  soutenue  par  M.  le  rapporteur  :  a  Je  demande, 
a-t-il  dit,  que  nous  restions  dans  les  termes  où  nous  sommes, 
c'est-à-dire  que  nous  laissions  la  prohibition  dans  la  loi ,  et  le 
mode  de  rachat ,  qui  est  d'administration,  dans  l'ordonnance... 


(1)  (Mio.  pub.  Ç.  Dangui.)  —  La  coo»;  —  Vu  les  art.  5  et  4  de  la  loi 
du  24  mai  1854;  —  Attendu  que  les  dispositions  contenues  dans  ces  ar- 
ticles sont  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  dont  l'application  ne  peut  être 
écartée  sous  le  prétexte  de  la  bonne  foi  du  fabricant,  distributeur  ou  dé- 

Ïmteur  ;  —  Que  la  confiscation  étant  autorisée  par  la  loi  pour  le  seul  fait 
e  détention  non  autorisée,  il  en  résulte  qu'elle  doit  être  poursuivie  par  le 
ministère  public  contre  le  délenteur  seul ,  et  que  l'intervention  du  proprié- 
taire ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  soit  prononcée,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
de  l'autorisation  légale  qui  seule  peut  fairo  disparaître  la  contravention 
dont  la  confiscation  est  la  conséquence  nécessaire;  —  Et  attendu ,  en  fait, 

Sue  Dangui  et  Ardans  Patron  ont  été  déclarés  coupables  par  un  jugement 
u  tribunal  correctionnel  d'Oloron ,  auquel  ils  ont  acquiescé,  d'avoir,  sans 
y  être  légalement  autorisés,  détenu  des  armes  de  guerre,  et  condamnés 
pour  ce  Tait  aux  peines  fixées  par  les  art.  3  et  11  de  la  loi  du  24  mai 
1834;  que,  par  le  même  jugement  et  en  conformité  de  l'art.  4  de  la  même 
loi,  la  confiscation  des  armes  saisi  en  leur  possession  a  été  prononcée  ; 
—  Que,  sur  l'appel  de  Michel  Cazala,  qui  était  intervenu  comme  proprié- 
taire desdilcs  armes ,  la  cour  royale  de  Pau  a ,  par  l'arrêt  attaqué ,  annulé 
la  saisie  et  ordonné  la  restitution  des  ormes  audit  Cazala,  par  le  motif  qu'il 
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L'article  du  projet  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  les  armes  de 
guerre  étrangères,  légitimement  et  quelquefois  glorieusement 
acquises,  soient,  je  ne  dis  pas  laissées ,  parce  que  la  sécurité 
publique  ne  le  permet  pas ,  mais  soient  achetées  à  ceux  qui  en 
sont  détenteurs.  Le  gouvernement  va  faire  le  rappel  de  toutes  les 
armes  de  guerre.  Quand  ces  armes  loi  seront  présentées,  qu'elles 
soient  françaises  ou  étrangères  ,  qu'elles  aient  été  achetées  ou 
volées  à  l'État,  ou  en  regardera  le  calibre,  et  .si  le  fusil  est  la 
propriété  de  l'État,  l'État  reprendra  sa  chose;  si  elle  n'est  pas  la 
propriété  de  l'État,  l'État  la  payera  :  le  tarif  est  pour  cela  suf- 
fisant. »  —  Sur  ces  observations ,  l'amendement  de  M.  Chara- 
maule a  été  rejeté. 

9 8. 11  est  à  remarquer  que  la  détention  d'armes,  autres  que 
celles  de  guerre ,  n'est  punissable ,  aux  termes  de  l'article  qui  ' 
nous  occupe,  qu'autant  que  ces  armes  peuvent,  par  leur  nombre, 
être  considérées  comme  formant  un  dépôt. 

79.  Avant  la  loi  de  1834,  le  confectionnement  des  cartou- 
ches et  autres  munitions  de  guerre  n'était  l'objet  d'aucune  dispo- 
sition pénale  :  c'était  une  lacune  que  cette  loi  a  comblée. 

80 .  Les  dispositions  de  l'art.  3  sont ,  au  surplus ,  des  me- 
sures de  police  et  de  sûreté,  dont  l'application  ne  peut,  suivant  la 
cour  de  cassation,  être  écartée  sous  le  prétexte  de  la  bonne  foi  du 
fabricant,  distributeur  ou  détenteur  (Cass.,  26  mars  1835)  (1). 
Celte  solution  peut  paraître  sévère  et  contraire  aux  principes  élé- 
mentaires suivant  lesquels  il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention  cou- 
pable ;  mais  elle  est,  nous  le  pensons ,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi , 
qui  semble  avoir  coosidéré  les  infractions  prévues  par  ses  qualro 
premiers  arlicles,  bien  qu'elles  soient  punies  correctlonnelle- 
ment,  comme  de  véritables  contraventions  de  police  que  la  bonne 
foi  de  l'agent  ne  fait  pas  disparaître.  Cela  résulte  même  expres- 
sément du  rapport  de  M.  Dumon ,  qui  a  déclaré  que  les  infractions 
dont  il  s'agit  consistent  entièrement  en  un  fait  matériel  (V.  ce 
rapport,  n°  13,  in  fine).  La  loi  de  1834  sur  les  associations, 
conçue  dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  temps  que  celle  sur 
les  détenteurs  d'armes  de  guerre,  a  pareillement  regardé  comme 
punissables,  nonobstant  la  bonne  foi  du  prévenu,  certaines  In- 
fractions qu'elle  frappe  de  peines  correctionnelles.  —  V.  Associa- 
tions illicites,  n° 63. 

Du  reste,  la  cour  de  cassation  a  persisté  dans  la  jurisprudence 
établie  par  l'arrêt  précité,  en  décidant  ultérieurement  que  celui 
chez  lequel  ont  été  trouvées  des  munitions  de  guerre ,  et  qui  ne 
prouve  point  qu'il  ignorait  qu'elles  fussent  en  sa  possession ,  ne 
peut  être  affranchi  des  peines  do  l'art.  3  de  la  loi  de  1834, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'il 
connût  l'existence  de  ces  objets  chez  lui  (Cass.,  16  mars 
1836)  (2). 

81.  On  a  craint  que  le  $  1  de  l'article  qui  nous  occupe  ne  pa- 
rût exiger  une  autorisation  préalable  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'armurier-,  et  c'est  pour  prévenir  cette  erreur  que  le 
deuxième  alinéa  du  même  article  a  été  rédigé.  La  profession  d'ar- 
murier est  resiée  libre,  sauf  l'obligation  pour  ceux  qui  s'y  livrent 
de  se  conformer  aux  prescriptions  particulières  qui  leur  sont 
imposées,  telles  que  celles  d'avoir  un  registre,  de  subir  la 
surveillance  de  la  police  municipale,  etc.  — Du  reste,  Il  a 
été  reconnu  dans  la  discussion  qu'un  armurier  serait  punls- 


juslifiait  de  sa  propriété  et  de  sa  bonne  foi.  En  quoi  elle  a  formellement 
violé  les  art.  3  et  4  ci-dessus  relatés  de  la  loi  du  24  mai  1834  ;—  Casse. 

Du  26  marsl835.-C.C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Yiocens  Saint- 
Laurent,  rap.-Parant ,  av.  gén. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Abdon-Pugade.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  3  de  la 
loi  du  24  mai  1834;— Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article 
que  le  seul  fait  de  détention  d'armes  de  guerre,  de  cartouches  et  autres 
munitions  de  guerro ,  constitue  le  délit  qu'il  punit  ;  que  le  détenteur  m  . 
peut  échapper  à  la  peine  qu'en  établissant  qu'il  ignorait  que  ces  objets  j 
fussent  en  sa  possession;  — Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-  t 
verbal  non  attaqué,  que  trente-cinq  paquets  de  cartouches  de  guerre 
avaient  été  trouvés  dans  le  magasin  d'Abdon-Pugale;  que  c'était  a  un  • 
prévenu  à  prouver  qu'il  ne  connaissait  pas  l'existence  de  ces  cartouches  ' 
chez  lui ,  et  qu'en  le  relaxant ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  suffisamment 
établi  qu'il  connut  celle  existence,  le  jugement  attaqué  a  viulé,  en  ne 
l'appliquant  pas,  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  précitée  ;— Casse,  etc. 

Du  10  mars  1836. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppm ,  pr. -Ricard ,  r»,p.- 
Franck- Carré,  av.  6én. 
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sable  s'il  détenait,  sans  autorisation,  des  armes  de  guerre. 

89.  La  jurisprudence  a  décidé  en  ce  sens  que  l'exception  con- 
tenue au  §  2  do  l'art.  3  do  la  loi  de  1834  n'est  applicable  qu'aux 
armes  de  commerce-,  que  les  armes  de  guerre,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  destination ,  ne  peuvent  être  fabriquées  que 
dans  les  manufactures  royales  ou  par  autorisation  préalable  du 
ministre  de  la  guerre-,  qu'en  conséquence  les  armuriers,  trouvés 
détenteurs  d'armes  de  guerre,  sans  autorisation,  sont  passibles 
des  peines  portées  par  le  $  1  de  l'art,  précité  (Paris ,  46  avril 
1836)  (1). 

88.  ...Et  que,  pareillement,  te  but  du  $  2  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1  834  a  été  de  ne  rien  changer  à  la  situation  des  fabricants 
d'armes  de  commerce,  et  d'empêcher  qu'on  leur  appliquât  la  dis- 
position du  $1,  relative  au  dépôt  d'armes  quelconques;  mais 
qu'il  n'a  pas  été  de  faire  pour  eux  plus  que  les  règlements  anté- 
rieurs, et  notamment  de  les  excepter  de  la  prohibition  faite  à  toute 
personne  de  fabriquer  des  armes  de  guerre  sans  autorisation.  On 
ne  concevrait  pas,  en  effet,  en  se  reportant  à  l'époque  et  aux  mo- 
tifs de  la  loi  de  1834,  cette  nouvelle  et  énorme  extension  du 
droit  accordé  aux  armuriers.  Cette  loi  a,  au  contraire,  maintenu 
la  distinction  entre  les  armes  de  commerce  et  celles  de  guerre , 
antérieurement  établie  par  la  législation,  ainsi  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  24  juill.  1810 ,  qui  interdisent  aux  armuriers 
l'achat  et  la  vente  des  armes  de  guerre,  et  qui  défendent  la  fabri- 
cation de  ces  armes,  sans  autorisation,  hors  des  manufactures 
royales;  11  y  a  donc  lieu  à  la  réformation  du  Jugement  qui,  tout 
en  reconnaissant  qu'un  armurier  a  fabriqué  des  sabres  de  guerre , 
le  renvoie  néanmoins  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  sous  le 
prétexte  que  l'art.  8  delà  loi  de  1834  est  inapplicable  aux  armu- 
riers (Cass.,  23  juin  1840)  (2). 

84.  L'autorisation  exigée  pour  la  fabrication  d'armes  de  guerre 

(1)  (Matrod  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débals  que,  le  13  février  dernier,  les  sieurs  Rol- 
land et  Matrod  ont  élé  rencontré»  conduisant  uno  voiture  chargée  de  qua- 
rante fusils  de  munition  ;  que  Rolland  a  déclaré  qu'ils  appartenaient  à 
Matrod ,  et  Matrod  les  avoir  vendus  à  un  nommé  Desnoyers,  auquel  U 
devait  tes  livrer  après  en  avoir  reçu  le  prix  ;  —  Que  Matrod  est  convenu 
de  ce  fait-,  que ,  perquisition  ayant  été  faite  chex  Matrod ,  on  y  a  trouvé 

Îuatre  fusils  de  munition  et  deux  carabines  aussi  en  sa  possession  ;  — 
>ue,  perquisition  ayant  été  faite  au  domicile  de  Rolland ,  on  y  a  trouvé 
sept  paires  de  pistolets  d'arçon,  trois  paquets  de  cartouches  et  sept  livres 
de  poudre;  —  Que  ces  faits,  constatés  contre  Matrod  et  Rolland,  so 
trouvent  punis  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834;  que  tous  deux,  en 
effet,  sans  y  être  autorisés,  ont  été  détenteurs  d'armes  de  guerre;  que 
Rolland  se  trouvait  aussi,  en  contravention  k  l'art.  2  de  la  même  loi,  en 

Kossession  de  pistolets  d'arçon  et  de  poudre  de  guerre.  —  Que  Matrod  et 
oilaad ,  lors  même  qu'il  serait  constant  qu'ils  exercent  la  profession  d'ar- 
murier, ne  peuvent  se  prévaloir,  de  l'exception  contenue  au  deuxièmo 
paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée  ;  que  cette  exeption ,  qui  n'est  ap- 
plicable qu'aux  armes  de  commerce  et  non  aux  armes  de  guerre,  a  élé 
introduite  dans  l'intérêt  du  commerce  des  armes,  qui  aurait  été  entravé 
Par 'e  8  *  dont  la  prohibition  s'étend  à  tout  dépôt  d'armes  quelconques  ; 
—  Qué  les  armes  de  guerre ,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  desti- 
nation ,  ne  peuvent  être  fabriquées  que  dans  les  manufactures  royales  ou 
par  autorisation  préalable  du  ministre  de  la  guerre  ;  qu'elles  ont  toujours 
élé  considérées  comme  étant  la  propriété  du  gouvernement,  et  qu'elles  ne 
peuvent  êjre  l'objet  du  commerce  même  des  armuriers  sans  qu'ils  aient 
obtenu  une  autorisation  spéciale  à  cet  effet;  —  Qu'il  y  aurait  du  danger 
pour  le  maintien  do  la  sûreté  publique  à  admettre  une  exception  à  ce 
principe,  que  la  loi  du  24  mai  1834  est  venue  consacrer  par  une  répres- 
sion plus  sévère;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  existe  dans  la  cause 
en  faveur  des  sieurs  Matrod  et  Rolland  des  circonstances  atténuantes;  que 
»  art.  11  de  cette  loi  autorise  l'application  de  l'art.  463  par  une  disposition 
spéciale,  et  que,  d'ailleurs,  Rolland  ne  doit  encourir  qu'une  seule  peine. 

«Alla  a4aa.ll*..>   À  „  I.  Jli..,:  J  !..     .  aï   .  .  ..'    .  ' 


eelle  résultant  de  la  détention  de  poudre  de  guerre  ;—MetTes  appellations 
l,  réduit  à  16  fr.  d'amende  la  peine  prononcée 


au  néant,  et,  néanmoins,  _  .„    .»  r  . 

contre  Rolland  et  Matrod;  maintient  la  conDscation  des  armes  et  do  la 
poudre  saisies. 

Du  16  avril  1836.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Jacquinot,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Baoer.)  —  La  coot;—  Vu  les  art.  3  delà  loi  du 
M  mai  1834, 1  et  9  de  l'ordon.  du  24  juillet  1816; —  Attendu  que , 
pari  art.  1  de  cette  ordonnance  royale,  il  est  défendu  à  tout  particulier, 
xnême  aux  armuriers  et  arquebusiers,  de  vendre  ou  acheter  des  armes  de» 
modèles  de  guerre ,  françaises  ou  étrangères  ;  —  Que,  par  l'art.  9  de  la 
•Mme  ordonnance ,  la  fabrication  des  armes  hors  des  manufactures  royale» 
wt  expressément  défendue,  &  moins  d'une  autorisation  spéciale  délivrée 


doit  être  spéciale  et  essentiellement  préalable  :  on  ne  pourrait  In- 
duire cette  autorisation  de  la  nature  de  la  patente  (d'armurier) 
du  fabricant,  de  ses  nombreuses  et  précédentes  fabrications 
d'armes,  de  l'autorisation  qu'il  aura/A  obtenue  pour  les  exporter, 
de  sa  bonne  foi,  ni  enfin  de  la  publicité  de  la  fabrication  incriminée 
(même  arrêt). 

85.  Il  est  sans  difficulté  que  les  gardes  nationaux  sont  excep- 
tés de  l'obligation  de  déclarer  et  de  déposer  les  armes  de  guerre 
que  les  règlements  affectent  à  leur  service.  Un  amendement  ex- 
primant cette  exception  a  été  rejeté  comme  Inutile,  attendu  qu'il 
ne  faisait  que  reproduire  une  disposition  encore  en  vigueur  du 
décret  du  23  mars  1813.  Le  même  amendement  a  encore  été 
considéré ,  avec  raison ,  comme  superflu ,  en  tant  qu'il  déclarait 
que  les  gardes  nationaux  ne  pourraient  conserver  leurs  armes, 
en  cas  de  dissolution  temporaire  de  la  garde  nationale  d'une  loca- 
lité et  de  désarmement  légalement  ordonné. 

L'art.  4,  qui  défère  à  la  juridiction  correctionnelle  les  in- 
fractions prévues  par  les  articles  précédents ,  qui  prononce  la 
confiscation  des  armes  et  munitions  fabriquées  ou  possédées  sans 
autorisation ,  qui  permet  de  plaêer  les  condamnés  sous  la  sur* 
veillance  de  la  haute  police  et  de  doubler  les  peines  en  cas  de 
récidive,  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion.—  V.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  la  surveillance,  le  n°  100. 

81.  La  confiscation  étant  prononcée  par  la  loi  pour  le  seul  fait 
de  détention  non  autorisée,  il  en  résulte  qu'elle  doit  être  poursui- 
vie par  le  ministère  public  contre  le  détenteur  seul,  et  que  l'inter- 
vention du  propriétaire  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  soit  pronon- 
cée ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  l'autorisation  légale  qui  seule 
peut  faire  disparaître  la  contravention ,  dont  la  confiscation  est  la 
conséquence  nécessaire  (Cass. ,  26  mars  1833 ,  aff.  Dan  gui ,  V. 
n°  80). 

par  le  ministre  de  la  guerre  ;  —  Que  ,  loin  de  déroger  à  ces  dispositions 
réglementaires ,  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mai  1834  leur  assure  la  sanc- 
tion pénale  qu'elles pouvaieut  ne  point  avoir,  en  disposant  que  tout  indi- 
vidu qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre ,  ou  sera  détenteur  d'armes  de 
guerre,  cartouches  ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'arme»  quel- 
conques, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  an»  et  d'une 
amende  de  16  fr.  k  1 ,000  fr.  ;  —  Qu'à  la  vérité,  l'article  ajoute  :  «  La 
présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  professions  d'armurier  et 
de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles  resteront  seulement  assu- 
jetties aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les  concernent;»— Mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  les  armuriers  et  fabricants  d'arme»  de  commerce 
pourront  désormais  fabriquer  des  armes  de  guerre;  —  Qu'en  se  repor- 
tant k  l'époque  et  aux  motifs  de  la  loi  du  24  mai  1834,  on  ne  concevrait 
pas  cette  nouvelle  et  énorme  extension  du  droit  accorda  aux  armuriers  ; 
—  Qu'en  outre,  en  maintenant  les  lois  et  règlements  particulier»  concer- 
nant le»  professions  d'armuriers  et  fabricants  d'armes  de  commerce ,  la 
loi  du  24  mai  1834  a  maintenu  la  distinction  entre  les  armes  de  com- 
merce et  les  armes  de  guerre  ,  consacrée  par  l'ordonnance  du  24  juillet 
1816  comme  elle  l'était  par  les  règlements  antérieurs,  notamment  par  le 
décret  du  14  déc.  1810  ;  —  Quelle  a  maintenu  la  disposition  de  l'art.  3 
de  cette  ordonnance  qui  défend  aux  armuriers  de  vendra  ou  d'acheter  des 
armes  de  guerre,  et  la  disposition  de  l'art.  9  qui  défend  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  hors  des  manufactures  royales,  à  moin»  d'une  autorisa- 
lion  spéciale  ;  —  Que  le  but  du  g  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834 
a  été  de  ne  rien  changer  k  la  situation  des  armuriers  et  fabricants  d'armes 
do  commerce,  d'empêcher  qu'on  leur  appliquât,  la  disposition  du  §  1 
relative  au  dépôt  d'armes  quelconques;  qu'il  n'a  point  été,  qu'il  n'a  pas 

Sa  être  de  faire  pour  eux  plus  que  les  lois  et  règlements  antérieurs;  — 
u'ainsi,  en  reconnaissant  que  les  sabre»  fabriqués  par  le  défendeur  sont 
des  armes  de  guerre,  et  en  le  relaxant  sur  le  fondement  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  ne  seraient  point  applicable» 
aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce  ,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  ces  disposi- 
tions ;  —  Qu'k  la  vérité,  le  jugement  se  fonde  aussi  sur  ce  que  le  défen- 
deur aurait  eu  une  autorisation  suffisante ,  —  Mais  qu'il  induit  cette  au- 
torisation de  la  nature  de  la  patente  du  défendeur,  de  se»  nombreuses  et 
précédentes  fabrications  d'armes ,  de  l'autorisation  qu'il  aurait  obtenue 
pour  les  exporter ,  de  sa  bonne  foi ,  de  la  publicité  de  la  fabrication  des 
3,000  sabres  dont  il  s'agit;  —  Et  qu'en  supposant  tous  ces  faits  constants, 
bien  que  certains  soient  démentis  par  l'administration ,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'ils  puissent  suppléer  cette  autorisation  légale,  cette  autorisatioa 
spéciale  et  essentiellement  préalable,  voulue  par  la  loi  du  24  mai  1834  et 
par  l'ordonnance  du  24  juillet  1816,  dont,  sou»  cet  autre  rapport,  le  ju- 
gement a  attaqué  ou  méconnu  les  dispositions;  —  Casse. 
Du  25  juin  1840.-C.C.,ch.  cr.-MM.  deBaslard,pr.-Rorolgoière8,  rap. 
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f*r.  8.  —  Du  port  d'armes  dans  Us  mouvements  insurrec- 
tionnels. 

88.  Les  art.  S  et  suiv.  de  la  loi  du  24  mai  1834  ont  pour  ob- 
jet de  réprimer  le  fait  de  ceux  qui  auront  porté  les  armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  ou  qui  y  auront  participé  par  les  au- 
tres moyens  qu'ils  déterminent. 

L'art.  3  prononce  la  détention  contre  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  auront  porté  soit  des  armes  ou 
munitions ,  soit  un  uniforme  ou  d'autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires. —  11  prononce  la  déportation  contre  ceux  qui ,  porteurs 
d'armes  ou  de  munitions ,  auront  en  même  temps  été  revêtus 
d'un  uniforme  ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires  j  —  et  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes. 

Ces  dispositions  sont  différentes  de  celles  que  portail  'le 
projet  de  loi  ;  elles  ont  été  substituées  à  celles-ci  par  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés. —  V.  le  rapport ,  n°»  8,  9  et  10. 

8».  Il  faut,  pour  l'application  de  l'art.  5,  que  l'accusé  ait 
porté  les  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel;  il  est  évi- 
dent, en  effet,  que,  comme  l'a  fait  observer  dans  la  discussion 
M.  le  garde  des  sceaux ,  l'art.  5  ne  s'applique  pas  à  l'individu 
qui ,  dans  le  cas  où  un  mouvement  insurrectionnel  aurait  éclaté 
dans  l'un  des  quartiers  d'une  ville ,  aurait  été  arrêté  porteur  d'ar- 
mes dans  un  autre  quartier. 

9Q.  Le  projet  caractérisait  le  mouvement  insurrectionnel  par 
son  objet  ou  par  son  résultat  :  «  Les  iudividus ,  disait-il ,  qui ,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel  ayant  pour  objet  ou  résultat  l'un 
ou  plusieurs  des  crimes  prévus  par  les  art.  86  et  suiv.  c.  pén., 
jusques  et  y  compris  l'art.  97,  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  etc.  »  Cette  disposition  a  été"  retranchée  par  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  :  «  L'esprit  du  projet  de  loi ,  a-t-elle 
dit  dans  son  rapport ,  est  de  préciser  les  accusations  et  de  ren- 
fermer le  débat  dans  la  forme  d'un  fait  personnel  à  l'accusé.  La 
définition  du  mouvement  insurrectionnel  que  le  projet  de  loi  pro- 
pose agrandit  sans  nécessité  le  cercle  de  l'accusation ,  et  introduit 
dans  le  débat ,  outre  la  preuve  de  la  prise  d'armes ,  fait  person- 
nel à  l'accusé ,  et  celle  du  mouvement  insurrectionnel  dont  l'ac- 
cusé faisait  partie,  la  preuve  d'un  but  ou  d'un  résultat  pour  lequel 
il  n'est  ni  poursuivi  ni  puni.  »  11  résulte  de  là  que  le  mouvement 
insurrectionnel ,  circonstance  essentielle  du  crime ,  rentre  dans 
les  faits  dont  l'appréciation  est  laissée  au  jury. 

91 .  On  a  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  :  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  ceux-ci  :  pour  F appuyer  ou  le  favoriser.  L'objet 
de  cet  amendement,  présenté  par  M.  Vivien,  était,  on  le, voit, 
d'empêcher  que  la  loi  n'incriminât  un  fait  matériel ,  sans  s'occu- 
per de  l'intention ,  ou  qu'elle  ne  déchargeât  le  ministère  public , 
contrairement  aux  règles  du  droit  commun  ,  de  l'obligation  de 
prouver  la  culpabilité  de  l'accusé,  en  mettant  à  la  charge  de  ce- 
lui-ci la  preuve  négative  de  sa  non-culpabilité.  —  M.  le  garde  des 
sceaux  combattit  en  ces  termes  l'amendement  :  «  Sans  doute  il 
est  possible  que  l'individu  saisi  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel et  les  armes  â  la  main  soit  innocent  :  le  jury  est  là  ;  il  peut 
arriver,  par  exemple ,  qu'un  homme  venant  de  la  chasse  pénètre 
dans  un  quartier  qu'il  croit  paisible ,  et  se  trouve  pris  au  milieu 
d'un  mouvement.  Aux  termes  de  la  loi,  le  fait  matériel  d'avoir 
été  pris  dans  un  mouvement  étant  prouvé,  il  doit  être  poursuivi 
par  la  justice,  qui  l'a  surpris,  au  milieu  de  l'émeute,  porteur 
de  son  fusil  ;  mais  cet  homme ,  traduit  devant  la  justice ,  dé- 
clare sa  position  :  «  J'ai  été  pris  en  armes  au  milieu  de  l'insur- 
»  rection ,  cela  est  vrai  ;  mais  j'éiais  là  par  hasard ,  je  venais 
»  de  tel  endroit....  »  —  On  a  eu  tort,  a  ajouté  le  garde  des 
sceaux,  de  prétendre  que  la  condamnation  d'après  la  loi  pou- 
vait être  attachée  au  fait  matériel  seul ,  si  le  jury  jugeait  qu'il  fût 
dépourvu  de  l'intention.  Nous  disons  seulement  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,  l'intention  résulte  de  ce  triple  fait,  savoir: 
d'un  mouvement  insurrectionnel,  de  l'arrestation  d'un  homme 
dans  ce  mouvement,  et  de  la  circonstance  qu'il  a  des  armes;  et 
de  là  pour  nous  une  présomption  suffisante  pour  le  livrer  à  la 
justice ,  comme  ayant  contribué  à  l'insurrection  contre  laquelle  se 
débat  le  pouvoir.  Ce  sera  ensuite  au  jury  à  décider  s'il  y  a  eu  ou 
s'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  sa  part.  Ainsi ,  quand  la  chambre 
d'accusation  aura  renvoyé  devant  le  jury  un  homme  qui  se  sera 
trouvé  dans  ces  circonstances ,  il  aura,  lui ,  accusé ,  à  expliquer 


quelle  était  sa  position  et  quels  sont  les  faits,  les  motifs  qui  l'ont 
amené  dans  le  mouvement.  S'il  prouve  qu'il  n'a  pu  avoir  de  mau- 
vaise intention ,  qu'il  s'y  est  trouvé  par  hasard ,  ou  même  par  un 
bon  principe,  le  jury  l'acquittera  :  on  n'a  pas  besoin  de  disposi- 
tion additionnelle ,  parce  que  le  code  pénal  contient  une  règle  gé- 
nérale portant  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  sans  intention....  —  Avec 
les  exigences  de  l'amendement,  la  loi  n'aurait  aucune  utilité;  en 
effet ,  si  l'on  prouvait  qu'un  homme  arrêté  dans  une  insurrection , 
porteur  d'armes ,  y  était  avec  l'intention  de  favoriser  le  mouve- 
ment, il  y  aurait  attentat,  et  les  peines  du  code  pénal  seraient 
suffisantes;  —  Ce  qui  nous  a  déterminé  à  présenter  la  loi  -  c'est 
l'expérience  des  insurrections  qui  nous  affligent  depuis  trop  long- 
temps. Dans  les  journées  des  S  et  6  juin ,  on  a  arrêté  un  très-grand 
nombre  d'hommes  derrière  les  barricades ,  tous  porteurs  d'ar- 
mes; on  ne  pouvait  prouver  que  le  fait  matériel.  Toute  autre 
preuve  de  la  participation  à  l'attentat  était  presque  impossible. 
Le  jury  n'avait  d'autre  alternative  que  l'acquittement  ou  la  peine 
de  mort.  Celte  alternative  assurait  presque  toujours  l'impunité. 
Cependant  on  ne  pouvait  pas  dire  quel  fait,  quel  motif  particulier 
avait  amené  les  inculpés  derrière  les  barricades.  L'Intention  s'ex- 
pliquait par  le  mouvement  lui-même ,  et  la  justice  était  obligée  de 
laisser  impunis  de  véritables  coupables.  » 

M.  Odilon  Barrot,  répondant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à 
M.  Renooard,  qui  avait  parlé  dans  le  même  sens,  a  dit  :  «  SI 
l'intention  de  la  commission  n'est  pas  de  faire  résider  le  crime 
dans  le  seul  fait  matériel ,  fait  qui  peut  être  coupable  sans  doute , 
qui  l'est  le  plus  souvent ,  mais  qui  peut  aussi  être  innocent  ;  si 
l'intention  de  la  commission  n'est  pas  d'appliquer  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante  sur  une  simple  présomption  légale,  dont  l'effet 
serait  de  rejeter  sur  l'accusé  la  preuve  de  son  innocence  et  de 
décharger  le  ministère  public  de  l'obligation  de  prouver  la  culpa- 
bilité, obligation  qui  lui  Incombe  toujours;  si  cela  est,  nous 
sommes  tous  d'accord.  Alors  il  n'est  plus  nécessaire ,  comme  le 
proposait  l'honorable  M.  Vivien ,  de  préciser  dans  la  loi  que  l'In- 
dividu doit  être  coupable  d'une  intention  criminelle ,  c'est-à-dire 
d'avoir  été  dans  le  mouvement  avec  une  Intention  criminelle...  » 

Ces  explications  ne  sont  point  entièrement  satisfaisantes.  Les 
conséquences  les  plus  vraisemblables  qui  en  résultent  sont,  ce  nous 
semble ,  que  le  fait  d'avoir  été  trouvé  armé  dans  un  mouvement 
insurrectionnel  élève ,  s'il  est  prouvé ,  contre  l'accusé  une  pré- 
somption légale  de  culpabilité,  et  que  cette  présomption  cesse  si 
l'accusé  démontre  que  c'est  involontairement  ou  sans  intention 
coupable  qu'il  s'est  trouvé  dans  le  mouvement.  —  H.  Duvergier 
décide  que  celui  qui  s'est  rendu  à  dessein ,  en  armes ,  dans  le  lieu 
occupé  par  l'insurrection,  n'échapperait  pas  aux  peines  portées 
par  l'art.  5  ci-dessus ,  s'il  se  bornait  à  prouver  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  concourir  au  mouvement  insurrectionnel  ;  «  car  II 
n'est  pas  accusé,  dit  cet  auteur,  d'avoir  concouru  à  ce  niouve- 
ment  ;  si  telle  était  l'accusation ,  il  s'agirait  d'un  complot  ou  d'un 
attentat.  Il  faudra  qu'il  prouve  que  c'est  par  hasard  ou  par  un 
molif  louable  qu'il  s'est  trouvé  dans  le  mouvement  insurrection- 
nel. »  Cela  paraît  logique ,  en  effet  ;  mais  on  ne  conçoit  guère 
comment  l'accusé  qui,  sciemment,  s'est  transporté  armé  sur  le 
théâtre  de  la  lutte,  pourrait  établir  qu'il  ne  voulait  pas  concourir 
à  l'insurrection ,  sans  établir  en  même  temps  qu'il  a  agi  par  un 
motif  louable.  —  Quant  à  MM.  Ch au veau  et  Hélie,  ils  pensent 
que,  puisque  l'intention  criminelle  est  reconnue  être  un  élément 
indispensable  du  crime ,  et  puisque ,  par  conséquent ,  c'est  à  l'ac- 
cusation à  le  prouver,  on  ne  saurait  admettre  que  le  seul  fait 
d'avoir  été  trouvé  armé  dans  un  mouvement  insurrectionnel  doive 
entraîner  l'application  d'aucune  peine,  si  la  preuve  d'une  intention 
criminelle  ne  résulte  d'aucune  autre  circonstance.  «  Nous  n'admet- 
tons pas,  disent-ils,  cette  culpabilité  de  droit,  cette  présomption 
légale  qui  place  tout  homme  qui  s'est  trouvé  dans  le  mouvement 
sur  le  banc  des  accusés ,  et  lui  dit  :  «  Justiflex-vous  ou  vous  subi- 
rez la  peine  »  (Théorie  du  code  pénal,  t.  S,  p.  444).  Mais  il  est, 
ce  semble ,  impossible  de  faire  concorder  cette  opinion  avec  les 
explications  ci-dessus  rappelées  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Sans 
doute,  le  législateur  n'a  point  entendu  faire  résider  le  crime  dans 
un  simple  fait  matériel  non  accompagné  d'intention  coupable ,  ni 
décharger  le  ministère  public  de  l'obligation  de  prouver  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  par  les 
.  faits  seulement  que  se  révèle  l'intention  de  l'agent.  Or,  dais. 
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l'espèce  qui  nous  occupe,  les  faits  sout  liès-significatlfs  :  non- 
seulement  l'accusé  a  été  trouvé  au  milieu  d'une  insurrection , 
mais  il  y  a  été  trouvé  armé.  De  ces  doux  circonstances ,  qui  con- 
■tituent  une  infraction  à  la  loi ,  le  ministère  public  induit  natu- 
rellement que  l'accusé  a  agi  dans  une  intention  criminelle;  il  ne 
réclame  donc  pas  la  punition  d'un  simple  fait  matériel ,  mais  la 
punition  d'un  fait  Illégal  attestant ,  Jusqu'à  preuve  contraire,  une 
volonté  coupable*,  il  ne  s'exonère  point  de  l'obligation  de  fournir 
à  la  fois  la  preuve  des  deux  éléments  du  crime,  mais  il  soutient 
raisonnablement  qu'ici  l'intention  criminelle  est  hautement  révé- 
lée par  le  fait  matériel  lui-même.  C'est  à  l'accusé  à  démontrer 
qu'il  s'est  trouvé  dans  le  mouvement  insurrectionnel  par  l'effet 
d'un  accident  fortuit  ou  d'une  cause  légitime.  S'il  ne  le  fait  pas , 
si  ses  explications,  dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au 
jury,  laissent  subsister  les  charges  qu'élève  contre  lui  le  fait  de 
sa  présence  dans  l'insurrection ,  le  vœu  de  la  loi  est  que  ce  fait 
«oit  considéré,  même  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance  ac- 
cusatricé,  comme  une  preuve  suffisante  de  sa  culpabilité. 

91.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'accusé  ait  été  arrêté  dans 
Vinsurrection.  Cela  résulte  du  rejet  d'un  amendement  de  M.  Vi- 
vien qui  exigeait  celte  condition.  Il  est  évident ,  d'ailleurs ,  que  la 
culpabilité  consiste  à  avoir  été  dans  le  mouvement ,  et  non  à  y  être 
arrêté.  Il  y  a  donc  lieu  de  traiter  avec  une  rigueur  égale  et  celui 
qui ,  ayant  porté  les  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel , 
s'est  soustrait  par  la  fuite  à  une  arrestation  immédiate ,  et  celui 
qui  a  été  pris  les  armes  à  la  main  sur  le  théâtre  et  au  moment 
même  de  la  sédition.  • 

99.  Mais  la  même  règle  ne  s'étendrait  point  à  celui  qui  se 
serait  volontairement  retiré  du  mouvement  avant  la  défaite  de 
l'insurrection.  On  devrait  appliquer ,  dans  ce  cas,  les  art.  100  et 
213  c.  pén.,  aux  termes  desquels  il  ne  peut  être  prononcé  aucune 
peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
plir aucun  emploi  ni  fonctions ,  se  sont  retirés  au  premier  aver- 
tissement des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sé- 
ditieuse, sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  lia  été  re- 
connu, en  effet,  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés, 
qu'on  n'entendait  point  déroger  aux  art.  100  et  213c.  pén.,  dout 
le  but  évident  est  de  provoquer  les  Insurgés  à  déserter  l'émeute 
par  la  perspective  de  l'Impunité.  —  Ces  solutions  se  trouvent 
confirmées  par  le  passage  suivant  du  rapport  de  H.  Siméon  à  la 
chambre  des  pairs  :  «  Que  Ton  soit  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrec- 
tion ou  après ,  on  sera  susceptible  d'accusation  si  on  y  était  en 
armes;  mais  si  l'on  se  retire  sur  la  première  sommation,  on 
pourra  invoquer  la  disposition  du  code  pénal  qui  exempte  de  la 
peino.  Si  l'on  ne  s'est  retiré  que  depuis,  le  Jury  décidera,  d'après 
les  défenses  et  les  débats ,  si  la  retraite,  quoique  tardive,  a  été 
l'effet  d'une  Intention ,  ou  seulement  la  suite  d'une  défaite ,  d'ob- 
stacles indépendants  de  la  volonté.  Si ,  attendu  les  circonstances , 
le  jury  ne  voit  pas  de  culpabilité  dans  le  fait  matériel ,  II  déclarera 
qu'elle  n'existe  pas.  S'il  se  borne  à  déclarer  que  le  fait  est  con- 
stant, sans  s'expliquer  sur  la  culpabilité,  la  cour  d'assises  jugera 
quelle  est  la  loi  applicable,  ou  celle' dont  il  s'agit,  ou  les  art.  100 
et  213  c.  pén.  » 

94.  Les  dispositions  de  l'art.  3,  relatives  au  port  d'un  uniforme 
ou  costume  dans  les  mouvements  insurrectionnels ,  n'entendent 
parler  que  des  uniformes  affectés  aux  autorités  civiles  ou  militaires 
et  non  des  costumes  de  convention.  «  L'usage  d'un  costume  de 
convention ,  a  dit  M.  Dumon ,  est  puni  par  un  autre  article  de  la 
loi  (l'art.  9).  La  commission ,  dans  cet  article ,  a  eu  en  vue  ceux 
qui,  au  moyen  d'insignes  de  convention,  faciliteraient  la  réunion 
des  forces  de  l'insurrection.  L'article  sur  lequel  la  chambre  dis- 
cute en  ce  moment  (l'art.  3)  a  pour  objet  de  punir  ceux  qui, 
adoptant  les  signes  de  l'autorité  civile  ou  militaire ,  auraient  in- 
térêt à  faire  croire  que  l'autorité  civile  ou  militaire  est  avec  eux.» 
—  Cet  article  serait  évidemment  applicable  à  celui  qui  aurait 
porté ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  l'uniforme ,  même 
partiel  ,.de  la  garde  nationale  ou  de  l'armée,  ou  qui  s'y  serait  re- 
vêtu de  l'écharpe  municipale  ou  de  la  ceinture  des  commissaires 
de  police. 

95.  On  a  demandé  si  la  croix  d'honneur  était  comprise  parmi 
les  insignes  dont  parle  l'art.  3.  —  Non,  sans  doute,  a  répondu 


M.  Dumon.  —  Je  le  comprendrais,  mol,  a  dit  M.  Charles  Dupin. 

—  L'opinion  de  M.  le  rapporteur  nous  semble  préférable. 

96.  Un  -député ,  H.  Taillandier ,  s'est  plaint  de  ce  que  ces 
mots  de  l'art.  3  :  ceux  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes,  etc., 
étaient  trop  vagues.  «De  la  combinaison  de  celte  disposition,  ju- 
daïquement  interprétée,  avec  l'art.  101  c.  pén.  qui  définit  les 
armes,  il  pourrait  résulter,  a  dit  M.  Taillandier,  qu'un  homme 
qui  aurait  donné  un  coup  de  bâton ,  un  coup  de  canne ,  par 
exemple ,  fût  puni  de  mort.  »  M.  Dumon  a  répondu  :  «  Le  mot  faire 
usage  des  armes  est  le  mot  légal  *,  il  se  trouve  dans  l'art.  381  c. 
pén.,  qui  énumère  les  cinq  circonstances  dont  la  réunion  rend  le 
yoI  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'expres- 
sion est  très-claire:  c'est  tirer  des  coups  de  fusil,  c'est  donner  des 
co.ups  de  sabre ,  suivant  les  armes  qu'on  porte.  »  —  Il  n'y  a 
rien  de  vague,  en  effet,  dans  l'expression  faire  usage  des  armes. 
Mais  l'observation  de  M.  Taillandier,  en  tant  qu'elle  fait  ressortir 
l'extrême  rigueur  qui  pourrait  résulter,  dans  certains  cas ,  d'uno 
application  trop  littérale  de  l'art.  1 01 ,  est  fort  juste.  Il  est  à  croire 
que  le  jury  devant  lequel  un  individu  serait  traduit  sous  l'accusa- 
tion d'avoir  fait  usage  d'un  bâton  dans  un  mouvement  séditieux 
considérerait  comme  une  circonstance  atténuante  le  caractère  peu 
offensif  d'une  pareille  arme. 

97.  Les  dispositions  des  art.  6,  7 ,  8,  9  et  10  de  la  loi  de 
1834,  concernant  les  Individus  qui ,  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel ,  se  seraient  violemment  emparés  d'armes  et  de  muni- 
tions, ou  qui  auraient  envahi  des  maisons,  occupé  des  postes, 
élevé  des  barricades,  empêché  la  réunion  de  la  force  publique, 
détruit  des  télégraphes,  etc. ,  n'ont  soulevé  aucune  difficulté  sé- 
rieuse. —  Elles  sont  clairement  expliquées  dans  le  rapport  de 
M.  Dumon.  —  Bornons-nous  à  faire  remarquer  :  1*  que,  dans  le 
cas  de  l'art.  7,  les  circonstances  essentielles  du  crime  étant  l'en- 
vahissement, à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel ,  d'une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ,  l'absence  d'une  seule  de  ces  circonstances  ferait  dispa- 
raître ce  crime  -,  —  2°  Que ,  pour  la  définition  des  mots  maison 
habitée  ou  servant  à  l'habitation,  la  loi  a  entendu  sans  doute  s'en 
référer  à  la  disposition  de  l'art.  300  c.  pén.  ;  —  3°  Que,  lorsque  ! 
s'agit  de  l'occupation  des  édifices  publics ,  prévue  par  l'art.  8 , 
cette  occupation  est  constitutive  du  crime,  alors  même  qu'elle  a 
été  effectuée  sans  violences,  pourvu  qu'elle  l'ait  été  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel  et  pour  faire  attaque  ou  résistance  à  la 
force  armée  ;  —  4°  Qu'en  cas  d'occupation  par  les  insurgés  d'une 
maison  habitée  ou  non ,  avec  ie  consentement  du  propriétaire  ou 
locataire ,  c'est  à  la  partie  publique  qui  poursuit  eelui-ci  comme 
complice  à  établir  qu'il  avait  connaissance  du  but  des  insurgés  *, 

—  Et  3°  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  nous  occupe, 
il  ne  peut  y  avoir  crime,  aux  termes  du  droit  commun  (c.  pén. 
64),  lorsque  l'agent  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  11  n'a 
pu  résister.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  2 ,  p.  431 
et  suiv. 

98.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1834 ,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  Il  doit  être  fait  application  de 
l'art.  463  c.  pén.  C'est  ce  que  décide  l'art.  11 ,  qui  ajoute  que 
néanmoins  les  condamnés  pourront  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
le  maximum  do  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi. 

—  On  a  fait  observer  qu'il  serait  bien  rigoureux,  quand,  par 
suite  des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  se  réduirait  à  une 
amende,  de  renvoyer  sous  la  surveillance  de  la  police.  M.  Dumon 
a  répondu  :  «  Certaines  peines  entraînent  inévitablement  le  renvoi 
en  surveillance  :  telles  sont  les  peines  criminelles.  Les  peines 
correctionnelles  n'entraînent  pas  de  plein  droit  le  renvoi  en  sur- 
veillance; il  est  seulement  facultatif  aux  magistrats  de  le  pronon- 
cer, lorsque  la  loi  les  y  autorise.  Certains  crimes,  certains  délits 
enfin ,  quels  que  soient  la  nature  de  la  peine  et  le  changement  que 
les  circonstances  atténuantes  peuvent  y  apporter,  entraînent  le 
renvoi  en  surveillance  :  tels  sont  les  crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté de  l'État.  —  Les  faits  que  la  loi  que  nous  discutons  a  pour 
objet  de  punir  entraînent  de  plein  droit  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  puisqu'ils  sont  punis  de  la  détention,  peint 
criminelle.  — Mais,  comme  cette  loi  porte  que,  dans  tous  les 
cas ,  les  peines  prononcées  par  elle  pourront  être  modifiées  par 
l'art.  463 ,  la  peine  do  la  détention  peut  descendre,  non  pas  jus - 


Digitized  by 


ARRÊT. 


qu'à  16  fr.  d'amende ,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Gbaramaule,  mais  Jus- 
qu'à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  Jamais  être  moindre  d'une 
année.  Dans  ce  cas,  nous  avons  dû  examiner  s'il  fallait  abandon- 
ner ou  retenir  la  faculté  de  renvoyer  en  surveillance.  L'art.  49  c. 
pén.  nous  a  paru  décisif;  il  porte  :  ■  Devront  être  renvoyés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  crimes  et  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'État.  »  Hais ,  peut-on  dire ,  pourquoi  répéter  ce  que 
l'art.  49  a  déjà  dit?  Parce  que  l'art.  49  rend  la  surveillance  obli- 
gatoire et  perpétuelle ,  et  que  nous  avons  voulu  la  rendre  faculta- 
tive et  limitée.  Notre  proposition  est  donc  une  atténuation.  » 
••.  II  est  à  remarquer  que,  d'après  l'art,  il  précité,  la 


m 

dorée  de  la  surveillance  est  déterminée  par  la  durée  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi,  et  non  de  la  peine  prononcée  par  le  Ju- 
gement. 

ÎOO.  Du  reste,  l'art.  11  de  la  loi  de  1854  a  modifie  indirec- 
tement, du  moins  en  ce  qui  concerne  le  délit  prévu  par  Part.  1 
de  celte  loi  et  par  l'art.  314  c.  pén.,  la  disposition  de  l'art.  SIS 
de  ce  code  qui  permettait  de  prononcer  le  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  depuis  deux  ans  Jusqu'à  dix  ans  : 
cette  surveillance  ne  peut  plus,  à  raison  du  délit  dont  II  s'agit, 
excéder  un  année,  maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement 
prononcée  par  la  loi.  —  V.,  en  ce  sens,  MM.  Cbauvean  et  HéUe. 
t.  5,  p.  465. 
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An  8.  4  niv.  30. 
An  10.  6  mess.  345. 
An  11. 30  vend.  348. 
—13  flor.  34. 
An  13.  13  flor.  40. 
An  13. 9  vend.  348. 
—5  bnnn.  80. 
—31  frim.  348. 
—19  plot.  34. 


An  14. 8  vend.  348. 
—S  niv.  13. 
1806.  13  mars  13. 
1807. 13  août  40. 
1808. 13  ftv.  61. 
—8  juin  40. 
—7  oct.  40. 
— 15  mars  51. 
—18  mai  46  o. 
—H  jniU.  18. 
—30  nov.  43. 
—14  die.  18. 
1811.  93(éf.M  c, 

83,  83  e. 
—10  mai  16. 
— 1"  août  54. 
1813.  9  av.  43. 
—11  juin  43. 


—30  août  39  e.,  43. 
1813.  10  av.  345. 
—16  juin  346. 

I  jaill.  48. 
— 1»  oct.  55. 
—15  oct.  55. 
—16  nov.  346. 
1815. 37  mars  346. 
—38  mars  340. 

i  av.  346. 
1816. 34  jaill.  346. 
1817.  3  oct.  41  e. 
1830. 18  mai  46  c. 
1833. 18  mai  66. 
1833.  31  juill.  43, 

46  e. 
1834. 30  av.  44. 
— 6  août  48  e.,  88 


61  e. 
— 1 1  nov.  58,  61  e. 

1837.  4  déc.  74. 

1838.  19 juin  41  e., 
46  e. 

1839.  95  fév.  74. 

1830.  30  av.  74. 

1831.  90  oct.  43  e. 
1839.  16  fév.  41. 
1834. 18av.  948. 
—30  av.  949. 
—17  mai  951. 
—31  mai  351. 
—34  mai  383. 
1838. 17  jaav.  64. 
— 36  mars  80, 87  e. 
—19  juin  63. 


30. 
Registre  94. 
Repentir  93 
Sabre  34. 

SaUie-exéesiliea  30. 
Signe  de  ralliement 
94. 

Stylet  39, 89. 
Surveillance  de  po- 
lice 99. 
Suspect  19. 
Télégraphe  07. 
Trombwa  69. 
Uniforme  94. 
Ustensile  37. 
Vagabond  11,  16. 
Vente  6  ».,  70. 


—9  déc.  18. 
1830.11  fé».  74 
—10  mars  80. 
—lé  av.  83. 
—14  juill.  39. 
— 7ocU61. 
— 3  nov.  6». 
1837.  1"  fév.  68. 
;  fév.56  e. 
8  fév.  18. 
—33  mare  30  e. 
—87  av.  56. 
1839.30janv.56. 
1840.  6  mai  39. 
— 83  juin  83, 84  e. 
1841. 16  oct.  60. 
1843.  35  av.  56. 


ARMES  D'HONNEUR.  —  Se  dit  des  armes  qui  sont  données 
aux  militaires  pour  des  actions  d'éclat.  —  V.  Arme. 

ARMOIRE  DE  FER.  —  V.  Archives. 

ARMOIRIES.  —  Ce  sont  des  insignes1  ou  armes  servant  à 
distinguer  une  personne  ou  une  famille. — V.  Noblesse. 

ARMURIER.  —  V.  Arme,  Organisât,  milit.;  Patente. 

ARPENTAGE.  —  Se  dit  de  l'action  ou  de  l'art  de  mesurer  la 
superficie  d'un  terrain  ou  d'en  dresser  le  plan  (V.  Bornage,  Ex- 
pertise, Forêts,  Places  de  guerre,  Poids  et  mesures).  —  L'ar- 
penteur est  celui  qui  se  livre  à  l'arpentage  ;  il  est  patentable  de 
septième  classe.  — -  V.  Patente,  Poids  et  mesures. 

ARQUEBUSIER.  —  La  loi  des  29  sept.-14  oct.  1791,  sec- 
tion 2,  art.  28 ,  a  supprimé  la  compagnie  des  arquebusiers ,  dont 
les  biens  meubles  et  immeubles  ont  été  déclarés  biens  nationaux 
(L.  34  avril-2  mai  1793).  —  V.  Domaine  de  l'État. 

ARRENTEMENT.  —  Action  de  donner  à  rente. — V.  Féoda- 
lité, Rente  foncière. 

ARRÉRAGES.  —  Autrefois  Arriérais.— Se  dit  des  revenus 
provenant  de  rente,  on  de  pension,  ou  de  toute  autre  redevance, 
qui  sont  arriérés  :  il  se  dit  même  des  fruits  à  éeboir  (c.  civ.  1 409, 
1983);  ils  ne  se  prescrivent  plus  que  par  cinq  ans,  quoique  éta- 
blis comme  prix  de  vente  d'un  fonds  (c.  civ.  2227  ;  V.  Prescription, 
lente).  Ce  sontdes  fruits  civils  qui  s'acquièrent  jour  par  Jour(c.  civ. 
884,  388).  Le  débiteur  de  plusieurs  termes  peut-il  forcer  le  créan- 


cier à  recevoir  le  payement  d'une  seule  année  ou  intervertir  les 
annuités?  Il  semble  que  non  ;  car,  dans  le  premier  cas,  c'est  for- 
cer celui-ci  àdiviser  sa  créance  (c.  civ.  1 244),  et  dans  le  second  éta- 
blir une  présomption  de  libération  pour  tes  termes  antérieurs 
(c.  civ.  1583;  V.  Oblig.  [payement]). —  Les  arrérages  payables 
en  grains,  foins,  peuvent-ils  être  exigés  en  nature  pour  la  der- 
nière année  (o.  pr.  129;  V.  Jugement) î  —  Le  créancier  in- 
scrit est  colloqué  pour  deux  ans  d'arrérages  et  l'année  courante 
(c.  civ.  2131).— La  saisie  d'une  rente  comprend  celle  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  (c.  pr.  640).— V.  Rentes. 

ARRESTATION.  —  Se  dit  de  toute  mainmise  sir  on  Individu 
et,  en  particulier,  du  fait  de  se  saisir  de  sa  personne  à  l'effet  de  la 
constituer  en  état  de  détention  (V.  Liberté  IndlvW.  ).—  Elle  est 
arbitraire ,  lorsqu'elle  est  faite  sans  ordre;  elle  est  illégale,  lors- 
qu'un ordre  étant  donné,  on  en  excède  les  termes. — V.  Grimes 
contre  l'Étal,  Liberté  individuelle,  Rébellion;  V.  aussi  Instruc- 
tion criminelle. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.  —V.  Contrainte  par  corps, 
Droits  civils. 

ARRÊT. — Décision  d'une  cour  souveraine,  ainsi  nommée  parce 
qu'elle  arrête  le  procès  (V.  Jugement  et  Arrêt).  —  Le  même  mot 
8'emploledans  le  sens  d'arrêter ,  c'est-à-dire  de  saisir:  on  dit 
mettre  arrêt  sur  des  deniers ,  sur  une  somme  d'argent  :  de  là 
sont  venus  les  termes  arrêt  de  deniers ,  aalsie-arrêl.  —  V.  oe 
dernier  mot. 

ARRÊT  D'ADMISSION.  —  C'est  l'arrêt  par  lequel  lacbim- 
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ARROSEMENT. 


lire  des  requêtes  de  la  cour  de  cessation  admet  le  pourvoi  de 
demandeur. — V.  Cassation,  Exploit. 

ARRÊT  DE  COMMISSION.— On  nommaitainsl,  dans  l'ancien 
droit,  l'arrêt  qu'une  partie  obtenait  des  Juges  pour  être  autorisée 
à  citer  son  adversaire  devant  eux  (ord.  de  1667,  tit.  S,  art.  S). 

ARRÊT  DE  DOCTRINE. — Celte  expression  sert  à  marquer 
h  différence  qui  existe  entre  un  arrêt  limité,  par  ses  termes, 
comme  dans  l'intention  des  magistrats,  à  l'espèce  même  dans  la- 
quelle il  a  été  rendu,  et  celui  qui ,  tout  en  résolvant  une  question 
spéciale,  est  conçu  en  des  termes  dont  la  généralité  peut  être  in- 
voquée comme  une  règle  de  droit  dont  les  conséquences  vont 
au  delà  de  l'espèce  jugée.  Celui-ci  est  un  arrêt  de  doctrine  ou  doc- 
trinal :  celui-là  est  un  arrêt  d'espèce. 

Cest  en  ce  sens  que  le  ministre  écrivait  il  y  a  quelques  années 
au  procureur  général  :  «  Je  crois  devoir  vous  transmettre  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  Saverne...  afin  de  mettre  la  cour  de  cassa- 
tion, soit  qu'elle  admette,  soit  qu'elle  rejette  votre  réquisitoire,  à 
portée  de  rendre  promptement  un  arrêt  doctrinal  qui  fixe  la  ju- 
risprudence...» (V.  arrêt  ÎB  août  1827,  D.  P.  37.  1.  478.)— H 
est  aisé  de  voir  qu'il  y  avait  quelque  illusion  dans  l'esprit  du  mi- 
nistre lorsqu'il  s'imaginait  qu'il  était  permis  à  une  cour,  quelle  que 
soit  son  élévation ,  de  fixer  la  jurisprudence  du  premier  coup  et 
par  un  seul  arrêt.—  V.  Cassation ,  Jurisprudence ,  Loi. 

ARRÊT  D'ENREGISTREMENT.  —  On  donnait  autrefois  ce 
nom  aux  arrêts  qui  prescrivaient  l'enregistrement  des  édlts,  lettre 
patentes ,  déclarations ,  arrêts  de  règlement,  etc.  —  V.  Loi. 

ARRÊT  DE  PRINCE.  —  C'est  une  mesure  par  laquelle  le 
chef  d'un  État  empêche  de  partir  les  navires  qui  sont  dans  ses 
ports.  —  V.  Droit  maritime  et  Fait  de  prince,  et  Dict.  gén.  de 
M.  A.  Dalloz ,  v°  Force  majeure  ;— V.  aussi  Vente  (Garantie). 

ARRÊT  DE  PROPRE  MOUVEMENT.  —  V.  Arrêt  du 
conseil. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  —  On  désignait  ainsi  les  arrêts 
par  lesquels  les  parlements  statuaient,  en  audience  solennelle, 
par  disposition  générale ,  sur  un  point  de  droit  coutumier  ou  de 
jurisprudence,  et  qui  étaient  envoyés  par  le  rot  aux  tribunaux 
séculiers  ou  ecclésiastiques  pour  être  exécutés  comme  lois.  — 
V.  Loi. 

ARRÊT  DU  CONSEIL.  —  C'est  la  décision  rendue  par  le 
conseil  d'État  en  matière  contentieuse.  —  On  appelait  aussi  de 
ce  nom  les  arrêts  rendus  par  le  ci-devant  conseil  du  roi ,  soit 
qu'ils  eussent  pour  objet  l'administration  générale  du  royaume 
ou  l'interprétation  d'une  loi ,  soit  qu'ils  statuassent  sur  des  débats 
privés.  —  Dans  le  premier  cas ,  ils  étalent  dits  rendus  en  com- 
mandement, du  propre  mouvement  du  roi ,  et  servaient  de  règle- 
ment (  V.  Loi  )  ;  dans  le  second ,  Us  n'avaient  d'autorité  qu'entre 
les  parties ,  à  moins  qu'il  n'y  fût  ajouté  une  clause  pour  les  faire 
observer  ou  dans  tout  le  royaume  ou  dans  une  province  ;  mais 
on  devait  alors  les  accompagner  de  lettres  patentes  qui  en  pres- 
crivissent l'enregistrement  dans  les  cours  de  Justice.  —  La  loi 
du  3  nov.  1790  a  déclaré  loi  de  l'État  les  arrêts  du  conseil  ;  quant 
aux  arrêts  de  propre  mouvement,  ils  ont  cessé  d'être  dans  les 
attributions  du  conseil  du  roi  en  vertu  de  la  loi  du  20  oct.  1789. 
Enfin  l'appel  fut  admis  contre  les  uns  et  les  autres  par  le  décret 
«lu  20  sept.  1793.  —  V.  Conseil  d'État  et  Loi. 

ARRÊTÉ.  —  C'est  la  résolution  prise  par  une  autorité ,  et  en 
général  par  l'autorité  administrative.  Les  parlements  prenaient 
fréquemment  des  arrêtés.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris 
avait  pris  des  arrêtés  fixant  un  délai  après  lequel  les  instances 
étalent  périmées  (V.  Péremption  )  ou  les  frais  et  salaires  des  pro- 
cureurs étaient  prescrits  ;  les  décision»  prises  par  l'assemblée 
constituante  pour  son  organisation  Intérieure  et  ses  attributions 
(arrêté  28  juin  et  24  oct.  1789),  celles  par  lesquelles  les  co- 
mités de  l'assemblée  nationale  faisaient  exécuter  les  lois  et  sta- 
tuaient sur  les  affaires  de  leur  compétence  (M.  Merlin,  Rép., 
v°  Arrêté  ),  celles  par  lesquelles  les  députés  en  mission  statuaient 
sur  les  intérêts  des  localités  (eod.)  prenaient  le  nom  d'arrêtés, 
qui  était  aussi  celui  donné  aux  actes  du  directoire  et  du  consulat 
et  de  la  commission  municipale  de  1830.  —  M.  Dapin,  Manuel, 
P.  778 ,  remarque  que  celte  expression  est  parfois  employée  pour 
désigner  les  délibérations  des  chambres  de  discipline  ;  mais  il  dit 


que  c'est  Improprement ,  ce  qui  ne  serait  exact  qu'autant  qu'on 
prétendrait  donner  à  un  tel'  arrêté  une  signification  autre  que 
celle  qu'il  a  naturellement  :  il  est  synonyme  alors  de  délibération. 
—Le  préfet  de  police  donne  indifféremment  le  nom  d'arrêté  ou 
d'ordonnance  aux  actes  qu'il  publie  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic. Ainsi  le  règlement  de  police  relatif  aux  asphyxiés  a  été 
publié  en  1836  sous  la  dénomination  d'ordonnance ,  et  il  a  été 
depuis  publié  sous  le  titre  d'arrêté  (V.  Asphyxie).  — Enfin  les  tri- 
bunaux procèdent  par  arrêtés,  pour  lour  discipline  intérieure 
(déc.  30  mars  1808,  art,  9 ;6juUl.  1810,  art.  21).  —  V.  Loi,  Or- 
ganisation judiciaire. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  —  C'est  la  décision  que  prend 

un  préfet,  sous-préfet  ou  maire  pour  l'exécution  des  lois;  il  est 
synonyme  de  règlement  administratif. — V.  ce  dernier  motet  vu  Ar- 
rêté de  commune;  V.  aussi  Compétence  admin. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  C'est  l'approbation  par  un  indi- 
vidu d'un  compte  qui  lui  est  rendu  par  un  autre.— V.  Compte. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  —  Se  dit  des  règlements  ou  arrêtés 
pris  par  les  corps  municipaux  et  aujourd'hui  par  le  maire.— 
V.  Commune. 

ARRÊTISTE.— Dérivé  du  mot  arrêt;  fl  désigne  les  personnes 
qui  rédigent  des  recueils  de  jurisprudence. — V.  ce  dernier  mot  ; 
V.  aussi  l'introduction  placée  en  tête  de  cet  ouvrage  et  celle  qui 
précède  la  deuxième  édition  du  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dalloz,  p.  8, 3*. 

ARRÊTS  MILIT  AIRES.  —  On  nomme  ainsi  la  condamnation 
infligée  par  un  chef  militaire  à  un  soldat  ou  officier  placé  sous  ses 
ordres,  et  qui  consiste  d'ordinaire  à  le  consigner  dans  son  loge- 
ment.—V.  Garde  nationale  et  Organisation  militaire. 

ARRHES.  —  Ce  qui  est  donné  en  signe  ou  gage  d'une  con- 
vention ou  d'un  marché.— T.  Vente;  Y.  aussi  Louage,  Mariage  et 
Obligation. 

ARRIÉRÉ.  —  Se  dit  des  créances  de  l'État  non  payées. 
— V.  Dettes  publiques. 

ARRIÈRE- BAN.  —  Se  dit  de  la  convocation  que  faisait  le 
prince,  pour  un  cas  pressant,  de  tous  ses  sujets  propres  à  défendre 
le  pays.  —  V.  Ban. 

ARRIÈRE-CENS.  —  C'était  le  cens  imposé  après  un  premier 
oens  :  la  terre  sujette  à  cet  impôt  s'appelait  arrière-censive. 
—  V.  Féodalité. 

ARRIÈRE-FIEF.  —  Fief  dépendant  d'un  autre  qui  relevait 
d'un  seigneur  dominant.  —  V.  Féodalité. 

ARRIÈRE-FONCIER.  —  Se  dit  de  ce  qui  n'était  attaché  à  la 
terre  que  médiatement.— V.  Féodalité. 

ARRIÈRE-PANAGE.  —  Droit  des  usagers  de  laisser  leurs 
porcs  dans  une  forêt  après  que  le  temps  du  panage  était  expiré  : 
il  était  synonyme d'arrière-glandée,  arrière-paisson. — V.  Forêts, 
Parcours. 

ARRIÈRE-VASSAL.— C'était  le  possesseur  d'un  arrière-fief. 
— V.  Féodalité. 

ARRIMAGE.  —  Arrangement  de  tout  ce  qui  compose  le  char- 
gement d'un  navire.— V.  Droit  maritime  et  Patente. 

ARRONDISSEMENT.  —  Partie  du  territoire  qui  est  soumise 
a  une  autorité  ou  comprise  dans  ses  attributions.  On  appelle  ainsi 
une  subdivision  d'un  département  en  France.  — On  connaît  aussi 
les  arrondissements  communaux,  électoraux,  forestiers,  mari- 
limes  (V.  Commune,  Élections,  Forêts,  Organisât,  marit.). — B\ 
ce  dernier  sens,  les  arrondissements  ont  qualité  pour  poursuivre, 
en  leur  nom  personnel  et  avec  autorisation ,.  FexécuUon  da  dé- 
cret du  9  avril  1811  (ord.  o.  d'État,  10  jufU.  1833,  arrond.  da 
Gulngamp).  Us  peuvent  être  représentés  par  le  sous-préfet 
(même  ordonn.  ;  conlrà,  Proudbon,  Tr.  du  dom.  de  propriété, 
n°  859).— V.  Organisât,  administr. 

ARROSAGE.  —  C'est  le  fait  d'arroser.  Les  entrepreneurs 
d'arrosage  sont  soumis  à  la  patente.— V.  Patente.— V.  aussi  Eau. 

ARROSEMENT.  —  Se  dit  en  général,  dans  la  langue  da 
droit ,  des  établissements  ayant  pour  objet  d'arroser  des  terrains, 
des  prairies.  —  C'est  en  ce  sens  qu'un  décret  du  21-S7  mal 
1791  approuve  le  projet  d'arrosement  des  vallées  d'Arc,  Mart- 
gnan  et  Marseille.- Y.  Eau. 
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ARROTUREMENT.  —  Fait  de  rendre  une  terre  roturière  ou 
à  la  roture.  —  V.  Féodalité. 

ARSENAUX.  —  Lieux  où  se  fabriquent  des  armes  de  guerré. 
•—V.  Arme,  Droit  maritime,  Organisation  militaire. 

ARSENIC.  —  Substance  minérale  formée  par  la  chaux  du 
régule  que  produit  la  torréfaction  des  mines  de  cobalt.  C'est  l'une 
des  substances  vénéneuses  qui .  malgré  les  règlements  prohibi- 
tifs, est  le  plus  à  la  disposition^  des  personnes,  et  dont,  grâce 
aux  récents  travaux  de  MM.  Flandin  et  Danger,  la  découverte  dans 
l'économie  animale  est  faite  avec  le  plus  de  facilité  et  de  certitude.* 
M.  Flandin ,  dans  le  1"  volume  du  Traité  des  poisons  qu'il  publie, 
•'est  livré  sur  l'arsenic  à  des  recherches  et  à  des  travaux  qui  In- 
téressent au  plus  haut  point  la  médecine  légale. —  La  vente  de  ce 
toxique  est  prohibée  de  nouveau  par  une  ordonnance  récente. 
—  V.  Médecine ,  Poison  et  Substances  vénéneuses. 

ART.-— V.  Arts  et  les  renvois  qui  y  sont  indiqués. 

ART  DE  GUÉRIR.  —  C'est,  comme  cette  expression  l'indi- 
que, l'ensemble  des  procédés  à  l'aide  desquels  on  parvient  ou 
l'on  cherche  à  soulager  les  maladies  qui  attaquent  les  hommes  ou 
les  animaux.  Une  loi  générale  étanf-promise  sur  cette  matière, 
nous  renvoyons  à  l'article  Médecine,  où  le  commentaire  de  celte 
loi  sera  présenté. — V.  aussi  Vétérinaire  et  Enseignement. 

ARTICLE.  —  Expression  qui  désigne  les  diverses  disposi- 
tions d'une  loi  ou  d'un  contrat;  les  codes  sont  rédigés  en  une  sé- 
rie d'articles  non  interrompue  par  les  divisions  des  livres,  titres 
et  chapitres.  —  V.  Code  et  Loi* 

ARTICULATION,  —  C'est  renonciation  article  par  article 
d'un  fait  dont  on  offre  la  preuve.  —  V.  Enquête,  Faux  incident. , 

ARTIFICE.  —  Tromperie.  —  V.  Obligation,  Poison ,  Sub- 
stances vénéneuses. 

ARTIFICIER.  —  Celui  dont  la  profession  est  de  fabriquer  des 
pièces  d'artifice ,  c'est-à-dire  de  composer  avec  là  poudre  des 
agents  propres  à  produire  des  explosions ,  et  à  servir  soit  à  la 
guerre ,  soit ,  et  particulièrement ,  par  la  variété  des  combinaisons 
pyrotechniques,  à  l'agrément  du  publie.— V.  Etablissements  dan- 
gereux, Patente  et  Poudre  et  salpêtre. 

ARTILLERIE.  —  V.  Organisation  militaire. 


(t)  3-22  août  1790.  —  Décret  portant  que  les  artistes,  savante ,  gens 
de  lettres ,  etc.,  auront  part  aux  récompenses  nationales  (lit.  2,  art.  6). 
Des  gratifications  annuelles  seront  accordées  aux  élèves  que  l'on  enverra  à 
l'étranger  pour  se  perfectionner  dans  les  arts  (mxf.,  art.  9). 

10-16  août  1180.  —  Décret  portant  que  les  artistes  qui  ont  obtenu  des 
logements  an  Louvre  les  conserveront  provisoirement. 

31  janv.  1791.—  Décret  «a  faveur  des  artistes  chargés  d'exécuter,  par 
ordre  du  gouvernement ,  des  statues ,  modèles  et  tableaux. 

21-25  août  1791.  —  Décret  qui  admet  tous  les  artistes  français  ou 
étrangers  a  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à  cet 
objet. 

9-12  sept.  1791.  —  Décret  relatif  aux  gratifications  et  secours  à  accor- 
der aux  artistes. 

TlTM  1,  —  Diitribulion  du  ricompente*  nationale*. 
Art.  1.  Sur  le  fonds  de  2  million»,  destiné  par  U  décret  du  3  août 
1790  à  étro  anuuellemeot  employé  en  dons ,  gratifications  et  encourage- 
ments, U  sera  distribué  une  sommé*  de  300,000  livres,  selon  le  mode  ci- 
aprés  déterminé ,  en  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs 
découvertes,  leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles,  auront 
mérité  d'avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

2.  Lesdiles  récompenses  seront  accordées ,  d'après  les  instructions  en- 
voyées au  sujet  des  différente  artistes  par  le  directoire  du  département  de 
leur  domicile  ordinaire,  ensuite  de  l'attestation  de  leur  district  et  du  cer- 
tificat de  leur  municipalité.  —  Il  suffira  cependant  à  ces  artistes  d'un 
certificat  des  corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel,  lorsque  ces  corps 
se  trouveront  suffisamment  instruits  pour  le  leur  délivrer. 

3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé  des  récompenses 
nationales  seront  divisés  en  deux  classes  principales  :  ceux  qui  ont  pu 
exiger  des  sacrifices ,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur 
nature ,  n'en  exigent  point.  —  Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune 
de  ces  «lassée ,  iï  sera  établi  trois  degrés,  sous  les  noms  de  minimum, 
■urfuim  et  maaitmm ,  applicables  en  proportion  du  mérita  des  objets,  d'a- 
près l'avis  motivé  d'un  bureau  de  consultation  pour  les  arts ,  qui  sera, 
pour  cet  effet ,  établi  à  Paris ,  et  dont  la  composition  sera  déterminée  dans 


ARTISAN.  —  celui  qui  travaille  dans  les  arts  manuels.  — 

V.  Acte  de  commerce,  Commerçant,  Liberté  industrielle.  Ouvrier 
et  Patente. 

L'artisan  est  réputé  commerçant  parce  qu'il  a  besoin  d'acheter 
des  matières  pour  les  revendre  (c.  eom.  662)  ;  aussi  l'art.  1326 
c.civ.  raesimiie-t-llà  un  marchand  en  dispensant  ses  actes  du  bon 
ou  approuvé.  Aussi  l'art.  1308  décide-t-il  que  le  mineur  artisan 
n'est  point  restituable  contre  les  engagements  pris  à  raison  de  son 
commerce  où  de  son  art  (V.  Obligation).  L'artisan  répond  de  son 
apprenti  (art.  1384). — S'il  a  exécuté  un  travail  avec  la  chose  ap- 
partenant à  autrui,  on  doit  lui  rembourser  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  à  moins  que  celle-ci  ne  surpasse  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  matière  employée  (o.  civ.  370,  871).— V.  Propriété. 

ARTISTE. —  t.  On  donne  ce  nom  particulièrement  à  ceux  qui 
cultivent  les  arts  libéraux  tels  que  la  peinture,  la  sculpture,  l'ar- 
chitecture ,  l'art  dramatique,  etc. — V.  Arts. 

A  Atbèues,les  artistes  étaient  l'objet  d'encouragements.  On 
nourrissait  dans  le  prytenée,  aux  frais  de  l'État,  celui  qui  excellait 
dans  un  art.  A  Rome ,  où  le  métier  des  armes  et  l'exercice  du  fo- 
rum étaient  seuls  en  honneur,  les  artistes  étalent  moins  encou- 
ragés: on  n'y  distinguait  pas  ceux  qui  cultivaient  les  arts  libéraux 
de  ceux  qnl  étalent  livrés  aux  travaux  d'un  ordre  moins  relevé} 
ils  étalent  tous  compris  sous  l'expression  artifices.  Dans  la  suite 
cependant  on  les  exempta  de  toutes  les  charges  publiques  (L.  1, 
C,  De  excus.  arlif.).—\.  Architecte. 

Ches  nous ,  pendant  le  long  sommeil  des  arts  et  de  l'industrie, 
les  artistes  n'obtenaient  guère  de  distinctions.  De  là  vient  sans 
doute  l'oubli  dans  lequel  sont  ensevelis  les  noms  d'artistes  aux 
talents  desquels  sont  dus  un  grand  nombre  de  monuments  dont  la 
France  s'honore.  Mais,  avec  Louis  XIV,  les  arts  n'ont  plus  eu  à 
déplorer  leur  longue  Indigence*,  et,  dès  les  premiers  jours  de 
notre  ère  de  liberté,  des  encouragements  de  diverses  sortes  leur 
ont  été  prodigués.  En  ce  point,  le  despotisme  et  la  liberté  se  sont 
accordés  dans  le  même  sentiment.  C'est  tantôt  par  des  secours 
individuels,  tantôt  par  des  récompenses  générales  accordées  soit 
aux  jeunes  talents,  soit  à  ceux  qui  ont  opéré  des  découvertes 
utiles,  que  les  encouragements  ont  été  prodigués;  on  est  même 
allé  jusqu'à  affecter  le  palais  des  rois  au  logement  des  artistes  en 
renom.  On  trouvera  ci-dessous  les  actes  qui  témoignent  de  ces 
libéralités  législatives  (1).  Mais  c'est  peu  que  quelques  récom- 


le  titre  2  do  présent  décret  (*).  —  Le  médium  sera  d'un  quart  et  le  mam-  ' 
tmm  d'une  moitié  «a  sus  du  minimum,  —  Dans  la  première  classe ,  le  mi- 
nimum sera  de  4,000  livres,  le  médium  de  5,000  livres,  et  le  maximum  do 
6,000  liv.  —  Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de  2,000  liv.,  le 
médium  de  2,500  liv.,  et  le  maximum  de  3,000  liv.  —  Ceux  des  artistes 
qui  auront  passé  l'Age  de  soixante  ans  obtiendront,  en  sus  de  la  récom- 
pense qui  leur  aura  été  fixée,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

4«  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il  pourra  être  accordé  des 
gratifications  particulières  aux  artistes  indigents,  dont  les  talents  auront 
été  reconnus  par  des  approbations  des  corps  savants ,  et  dont  l'honorable 
pauvreté  sera  certifiée  par  les  corps  administratifs. — Le  minimum  de  ces 
gratifications  sera  de  200  liv.  —  Le  médium  de  250  liv.  —  Le  maximum 
de  300  liv.  —  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront  passé  l'âge  de 
soixante  ans  obtiendront,  conformément  à  l'art.  3,  une  somme  égale  au 
minimum  de  leur  classe. 

_  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  néanmoins  autorisé  à  proposer  h  l'as- 
semblée nationale  d'accorder  un  supplément  de  récompense  pour  les  dé- 
couvertes d'une  importance  majeure  faites  dans  le  royaume  ou  importées 
des  pays  étrangers ,  particulièrement  lorsque  ces  découvertes  seront  ducs 
à  des  travaux  pénibles  eu  à  des  voyages  longs  et  périlleux. 

6.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi  être  employée,  d'après  les  in- 
structions des  corps  administratifs,  soit  a  la  publication  d'ouvrages  qui 
auraient  été  jugés  utiles  aux  progrès  des  arts,  soit  en  expériences,  essais 
et  constructions  de  modèles  ou  même  de  machines  dont  les  avantages  et 
la  possibilité  seraient  vérifiées  par  le  bureau  de  consultation,  mais  dont 
les  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs  auteurs. 

7.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voio  de  l'impression ,  un  état  no- 
minatif des  artistes  qui,  dans  le  cours  de  l'année ,  auront  obtenu  des  ré- 
compenses nationales ,  avec  le  compte  général  des  sommes  employées  h 
ces  récompenses,  ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages  et  aux  frais  d'ex- 
périences et  de  constructions  ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  avis  du  bureau  de  consultation. 

8.  Les  pensions  assurées ,  par  un  brevet  signé  du  roi ,  aux  artistes  qui, 
h  ce  prix,  ont  ci-devant  cédé  à  l'Etat  leurs  inventions,  découvertes  ou 

{*)  Ce  titre  9  forme  on  décret  ptrti«H«r,  sens  te  dsle  des  t7  sept.-IS  OCt.  17»4* 
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penses  soient  distribuées ,  c'est  le  discernement  qui  est  surtout 
chose  rare  et  véritablement  utile  aux  arts.  Les  récompenses  ac- 


împôrtations  légalement  constatées ,  seront  regardées  comme  faisant  par- 
lie  de  la  dette  publique,  et  en  conséquence  renvoyées  a  la  liquidation. 
-  9.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du  commerce  a  ci-devant 
contracté  des  engagements  conditionnels ,  et  qui  justifieront  avoir  satis- 
fait aux  conditions  stipulées ,  seront  aussi  regardés  comme  créanciers  de 
l'État  pour  les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et, 
ea  cette  qualité ,  renvoyées  à  la  liquidation. 

10.  Les  artistes  dont  les  machines  importées  de  l'étranger  ou  nouvel- 
lement construites  d'après  les  demandes  de  l'administration  du  commerce, 
auraient  été  détruites  lors  des  troubles  populaires  survenus  en  quelques 
parties  du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une  attestation 
des  corps  administratifs  desdits  lieux,  à  laquelle  devra  étro  jointe  une 
évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce  connaissants.  Ces  attestations  tien- 
dront lieu  de  titres,  et  seront,  comme  telles,  reçues  à  la  liquidation. 

11.  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés  par  le  gouvernement,  ou 
pour  lesquels  les  artistes  auraient  acquis  des  brevets  d'invention ,  ne  se- 
ront point  susceptibles  des  récompenses  nationales. 

12.  Nul  artiste,  quels  qu'aient  été  ses  travaux ,  ne  pourra  être  admis 
dans  la  même  année  à  recevoir  au  delà  du  maximum  de  la  première 
classe;  mais  il  en  sera  fait  une  mention  honorable  lors  do  la  publication 
de  la  liste  des  récompensés,  et  il  pourra  y  être  admis  l'année  d'après. 

10-12  sept.  1791.  —  Décret  relatif  aux  secours  provisoires  à  accorder 
aux  artistes  pauvres. 

En  attendant  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  sur  l'organisation  du 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers ,  elle  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  a  distribuer,  jusqu'à  concurrence  de  la  dixième  partie  des  fonds 
affectés  anxdites  récompenses ,  en  secours  provisoires,  depuis  100  jusqu'à 
300  livres ,  aux  artistes  indigents  dont  les  travaux ,  constatés  par  les  corps 
administratifs,  auront  obtenu  des  approbations  authentiques  de  l'Académie 
des  sciences;  et  lesdils  secours  seront  en  déduction  des  gratifications  qui 
pourraient  être  accordées  à  ces  mêmes  artistes ,  sur  l'avis  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers. 

19-19  oct.  1791.  —  Décret  concernant  la  distribution  des  prix  d'encou- 
ragement accordés  aux  artistes. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entends  la  pétition  de  plusieurs  ar- 
tistes ,  relativement  à  la  distribution  des  prix  d'encouragement  accordés 
aux  artistes  par  le  décret  du  17  sept.  1791,  a  renvoyé  sur  le  fond  de  celle 
pétition  au  comité  d'instruction  publique;  et ,  néanmoins ,  après  avoir  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence ,  attendu  la  distribution  instante  de  ces  prix  d'en- 
couragement ,  décrète  qu'il  sera  sursis  a  la  répartition  des  prix  d'encou- 
ragement ,  et  que  l'exposition  publique  des  tableaux  au  Louvre  sera  pro- 
-  longée  jusqu'à  l'instant  où  le  comité  d'instruction  publique  aura  fait  son 
rapport  sur  cette  pétition ,  et  où  rassemblée  nationale  aura  statué  sur  cet 

Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  aera  présenté  dans  le  jour  à  la 
sanction  do  roi. 

3-7  déc.  1791.  —  Décret  relatif  à  la  répartition  des  travaux  d'encoura- 
gement des  artistes. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  d'instruction 
publique  sur  les  réclamations  des  artistes  qui  ont  exposé  cette  année  leurs 
ouvrages  au  salon  du  Louvre,  et  sentant  l'instante  nécessité  de  révoquer 
son  décret  de  suspension  du  19  oct.  .dernier,  afin  de  faire  jouir,  sans 
plus  de  retard ,  du  bienfait  du  décret  du  17  sept,  dernier,  ceux  qui  auront 
mérité  des  encouragements ,  décrète  : 

Art.  1.  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé  celle  année  leurs  ouvrages  au 
salon  du  Louvre ,  tant  académiciens,  agrégés ,  que  non  académiciens,  ee 
réuniront,  dans  la  huitaine ,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  mu- 
nicipalité, pour  nommer  ensemble  et  parmi  les  exposants,  au  scrutin  do 
liste  et  à  la  pluralité  relative,  quarante  commissaires-juges,  dont  vingt 
seront  pris  parmi  les  académiciens  et  vingt  parmi  les  non  académiciens. 

2.  A  ces  commissaires-juges  se  réuniront  cinq  autres  commissaires  non 
académiciens  et  non  exposants ,  nommés  par  le  directoire  de  département, 
à  l'effet  de  procéder  ensemble  à  la  répartition  des  travaux  d'encourage- 
ment ,  de  la  manière  suivante  : 

3.  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  les  statuaires  exposants ,  rassemblée 
des  commissaires- juges  nommera  seize  artistes,  qui ,  à  son  jugement,  se 
feront  montrés  les  plus  dignes  d'encouragement. 

4.  La  somme  de  70,000  liv. ,  consacrée  à  des  travaux  d'encouragement 
pour  celle  classe  d'artistes ,  par  l'art.  1  du  décret  du  17  sept. ,  sera  divi- 
sée en  seize  portions,  graduées  entre  elles  selon  l'échelle  de  mérite  des 
suvrages  exposés  par  les  seize  artistes  que  l'assemblée  des  commissaires- 
juges  aura  distingués,  de  manière  cepeniant  qu'aucune  de  ces  sommes 
partielles  ne  pourra  être  de  plus  de  10,000  livres ,  ni  de  moins  de  3,000 
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5.  L'assemblée  des  commissaires-jog«  nommera  aussi  dix  artistes 
parmi  les  peintres  dits  de  genre,  les  architectes  et  les  graveurs  exposants 
qni ,  à  son  jugement ,  se  seront  montrés  les  plus  dignes  d'encouragemenl. 

6.  La  somme  do  90,000  liv. ,  qui, aux  termes  de  la  loi  du  17  sept.,  art. 


cordées  aux  hommes  d'un  talent  médiocre  font  éclore  une  nuée 
de  prétendants  qui  affaiblissent  parfois  à  ce  poiai  les  largesses 


1,  est  destinée  à  des  travaux  d'encouragement  pour  celte  classe  d'artistes,' 
sera  divisée  en  dix  portions ,  pour  la  graduation  desquelles  on  enivra 
l'échelle  de  mérite  des  ouvrages  des  dix  artistes  distingués  dans  l'exposi- 
tion; de  manière  que  le  maximum  sera  de  3,000  tir.  et  le  minimum  do 
1,000  liv. 

7.  Les  travaux  d'encouragement  seront  gradués  et  distribués  selon  la 
même  échelle  que  ci-dessus. 

8.  Pour  la  nature  et  les  proportions  des  travaux  ordonnés ,  on  suivra 
l'usage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  ea  tout 'ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
au  présent  décret. 

9.  L'assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  17  sept,  en  tout  ce  qui 
n'est  point  conforme  au»  présent  décret ,  et  n'entend  préjuger  en  rien  ce 
qui  pourra  être  déterminé  parla  suite  pour  l'encouragement  des  beaux-arts. 

10.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  la  sanction ,  dans  la  journée  de 
demain  4  décembre. 

30  mars-8  avril  1792.  —  Décret  d'après  lequel  ne  sont  peint  réputés 
émigrés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences, 
arts  et  métiers ,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  con- 
naissances dans  leur  état  (dispositions  semblables  dans  les  décrets  des  28 
mars-5  avril  1793,  art.  8-7»  et  25  bruni,  an  3  (25  nov.  1794),  til.  1, 
art.  2-5*). 

16-27  juin  1792.  —  Décret  qui  invite  les  artistes  à  concourir  pour  l'é« 
rection  d'un  monument  sur  la  place  de  la  Bastille. 

12-13  août  1792.  —  Décret  qui  affecte  les  bâtiments  du  Louvre  an  lo- 
gement des  artistes. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  vider, 
sous  trois  jours,  les  logements  du  Louvre  qui  sont  occupés  par  des  parti- 
culiers privilégiés  qui  servaient  dans  la  maison  du  roi,  et  qu'il  n'y  sera 
logé  à  l'avenir  que  des  artistes  et  les  fonctionnaires  publics  qui  y  logent 
actuellement. 

7  oct.  1792.  —  Décret  qui  accorde  aux  artistes  chargés  des  travaux 
d'encouragement,  le  tiers  de  la  somme  en  avance  sur  celle  qui  doit  leur 
être  accordé. 

5-8  mai  1793.— Décret  qui  invite  les  artistes  à  concourir  pour  présenter 
un  projet  de  division  du  local  compris  entre  le  Carrousel ,  la  rue  Soint- 
Nicaise ,  la  rue  Saint-Honoré ,  etc. 

27  juin-1"  juill.  1793.  —  Décret  qni  charge  l'agent  du  trésor  de  rendre 
compte  de  ses  poursuites  contre  l'ex-miaistre  Clavière ,  pour  l'indemnité 
due  aux  artistes  de  Lyon. 

29  juin  1793.— Décret  qui  renvoie  au  comité  des  finances  les  mémoires 
et  pétitions  des  artistes  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles. 

1*M"  juill.  1793.  —  Décret  concernant  les  jeunes  artistes  qui  rempor- 
teront les  premiers  prix  en  peinture ,  sculpture  et  architecture. 

Art.  1.  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté  le  premier  prix  en 
peinture  sculpture  ou  architecture ,  et  qui ,  aux  termes  des  lois  existantes, 
sont  destinés  à  6e  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en  Flandre  ou  sur  le 
territoire  de  la  république,  jouiront,  à  l'avenir,  d'une  pension  annuelle 
de  2,400  liv. ,  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

2.  Chacun  des  douze  élèves  de  l'académie  provisoire  de  peinture,  pré- 
cédemment envoyés  à  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
française,  aura  droit  a  la  pension  mentionnée  en  l'article  ci-dessus,  du- 
rant l'espace  de  temps  qui  lui  reste  à  parcourir  jusqu'à  la  fin  de  ses  cinq 
années. 

3.  Ces  traitements  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

19-24  juill.  1795.  —  Décret  relatif  au  droit  de  propriété  littéraire  et 
artistique. — V.  Propriété  artistique. 

25-26  juill.  1795.  —  Décret  qui  excepte  les  artistes  du  décret  du  23 
de  ce  mois,  concernant  les  citoyens  non  domiciliés  à  Bordeaux,  Lyon , 
Marseille  et  Caen. 

19-20 août  1793.  —  Décret  relatif  anx  jeunes  élèves  qui,  depuis  la 
révolution,  ont  remporté  les  premiers  prix  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture. 

Art.  1.  Les  jeunes  élèves  qui ,  depuis  la  révolution ,  ont  remporté  les 
premiers  prix  de  peinture ,  sculpture  et  architecture ,  seront  payés  de  l'ar- 
riéré qui  leur  est  dû ,  suivant  les  anciennes  lois,  à  la  charge,  par  ces  ar- 
tistes, de  justifier  qu'ils  ont  employé  le  temps  écoulé  depuis  qu'ils  ont  rem- 
porté le  prix,  à  se  perfectionner  dans  leur  art,  soit  dans  l'intérieur,  de  la 
république,  soit  dans  les  pays  étrangers. 

2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur la  somme  de  22,500  liv. ,  nécessaire  pour  l'exécution  de  Partiels 
précédent  ;  cette  somme  sera  imputée  sur  les  deux  millions  affectés  aux 
gens  de  lettres ,  savants  et  artistes ,  par  décret  du  5  août  1790. 
•  3.  Les  sommes  annuelles  accordées  aux  artistes  dans  les  pays  étrangers, 
par  décret  du  1"  juill.  dernier,  leur  seront  payées,  avec  l'indemnité  de 
moitié,  conformément  au  décret  du  8  avril  1793,  pendant  le  temps  qu'ils 
justifieront  avoir  passé  hors  du  territoire  de  la  république. 
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du  gouvernement,  qu'il  M  reste  que  des  encouragements  presque 
stériles  à  donner  à  ceux  qui  étendent  le  domaine  des  arts  et  qui  sont 
capables  de  travailler  véritablement  pour  l'honneur  du  pays.  Au 
reste,  dans  une  grande  nation,  le  goût  des  arts  se  répand  avec 
l'aisance  que  fait  naître  l'industrie ,  et  par  là  s'ouvrent  une  foule 
de  cadres  dans  lesquels  les  artistes  d'un  ordre  Inférieur  viennent 
occuper  une  place  qui  leur  donne  une  convenable  existence  :  c'est 
le  règne  des  arts  mêlés  à  l'industrie. 

Nous  savons  que  des  esprits  contempteurs  de  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  un  caractère  éminent  ne  sont  point  favorables  à  cet 
état  mitoyen  qu'ils  qualifient  du  nom  d'industrialisme  ;  mais  le 
bien-être  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  trouvent  dans  la  cul- 
ture des  arts  une  existence  douce  et  en  harmonie  avec  la  simpli- 
cité de  leurs  goûts,  répond  suffisamment  à  ces  critiques ,  à  ces 
dédains.  Et  ne  serait-ce  rien  d'ailleurs  que  de  voir  s'introduire  dans 
la  sociélé  une  industrie  qui  ne  vit  en  quelque  sorte  que  de  l'excès 
de  l'aisance  publique,  et  qui  forme  comme  une  pépinière  d'où  sor- 
tent incessamment  les  hommes  d'élite  qui,  dans  la  chaîne  des 
arts,  remplissent  ces  innombrables  anneaux  sans  lesquels  elle 
n'aurait  peut-être  ni  force  ni  durée? 

S.  Les  artistes  peuvent-ils  être  assimilés  aux  artisans  en  ce 
sens  qu'on  puisse  leur  appliquer  les  art.  1308,  1326,  1384  c. 
civ.  et  663  c.  corn.?  On  ne  le  croit  pas.  En  se  servant  du  mot 
artitant,  ces  dispositions  ont  entendu  parler  de  l'individu  qui 
fait  commerce  des  objets  qu'il  fabrique,  soit  par  lui-même,  soit 
avec  le  secours  des  autres  :  l'artiste  ne  serait  dans  ce  cas 
qu'autant  que ,  quittant  son  rôle ,  il  entrerait  dans  les  pratiques 
du  commerce,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  formerait  un  atelier 
dont  les  produits,  annoncés  au  public,  seraient  incessamment 
livrés  par  4ui  à  l'exploitation  commerciale. 

ARTISTE  DRAMATIQUE.  — V.  Théâtre. 

ARTISTE  VÉTÉRINAIRE.— -V.  Enseignement,  Vétérinaire. 

ARTS.— Ce  mot  désigne  tout  ce  qui  se  fait  par  l'industrie  hu- 
maine et  plus  particulièrement  ce  qui  touche  aux  arts  libéraux , 
c'est-à-dire  ceux  à  l'exercice  desquels  l'esprit  ou  l'imagination 
ont  la  plus  grande  part,  comme  la  peinture,  l'architecture,  etc. 

On  a  rapporté,  v°  Artiste ,  un  grand  nombre  d'actes  du  gou- 
vernement publiés  en  faveur  des  artistes ,  et  indirectement  dans 
l'intérêt  des  arts.  La  loi  de  1791  a  donné,  avec  la  liberté,  l'essor 
aux  arts  comme  à  toutes  les  industries ,  et  la  constitution  éphé- 
mère du  5  fruct.  an  3  n'avait  pas  manqué  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  aucune  limitation  à  la  liberté  des  arts  (V.  Lois  constitué  et  li- 
berté de  l'Industrie)  ;  les  monuments  des  arts  avaient  été  réunis 
au  Louvre  (décr.  26  mal  1791 ,  V.  Mon.  pub.).  —  Par  un  décret 
du  20  pluv.  an  2,  le  gouvernement  s'occupa  des  encouragements 
à  accorder  aux  arts,  et  par  un  autre  du  28  fruct.  an  2,  des 
moyens  à  prendre  pour  vivifier  les  arts  en  France.  —  Il  avait 
établi  une  commission  temporaire  par  décr.  du  28  frim.  an  2,  et 
un  autre  décret  du  18  pluv.  de  la  même  année  nomma  les  mem- 
bres qui  devaient  la  composer.  —  Un  décret  ordonna  l'envoi  au 
musée  de  tout  ce  qui,  pris  sur  les  bâtiments  ennemis,  peut  faci- 
liter le  progrès  des  arts  (décr.  4  brum.  an  3,  V.  Musée).  Depuis, 
on  chargea  le  comité  d'instruction  publique  de  présenter  un  pro- 
jet de  concours  pour  les  arts  (décr.  28  nlv.  an  2) ,  et  l'Institut 
d'établir  un  tableau  quinquennal  des  progrès  des  arts  (décret  13 
vent,  an  10,  V.  Institut),  enfin  on  créa  un  intendant  général  des 
arts  (ord.  28  Janv.  1823,  V.  Monum.  publ.).  Il  est  supprimé  (dé- 
cret 21  mars  1813).  Celte  intendance  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'Intérieur  (décr.  14  déc.  1813 ,  V.  Minls- 


9  sept  1793.  —  Décret  relatif  aux  ouvriers,  artistes  et  autres  citoyens 
utiles  originaires  d'Angleterre,  vivant  de  leur  industrie  en  France. 

2  bran,  an  î  (23  oct.  1793).  —  Décret  d'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  employer  tous  les  artistes  qui  peuvent 
avoir  les  connaissances  et  les  talents  nécessaires  pour  la  défense  des 
places. 

17  vend,  an  3  (8  oct  1794).  —  Décret  qui  destine  une  somme  de 
300,000  liv.  pour  encouragements  à  accorder  aux  savants ,  aux  gens  de 
lettres  et  aux  artistes. 

27  géra,  an  3  (16  avril  1795).  —  Décret  qui  accorde  des  «ratifications 
à  des  savants  et  artistes. 


tère).— V.  Architecte,  Concours,  Enselgnemett,  Industrie,  Insti- 
tut, Monuments  publics ,  Musée ,  Ouvrier,  Profession ,  Récom- 
penses nationales  ,  Sciences ,  Secours  publics. 

ARTS  D'AGRÉMENT.  —  V.  Enseignement. 

ARTS  ET  MANUFACTURES.  — V.  Chambres  consultative! 

et  manufactures. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  Réunis,  ces  mots  expriment  l'en- 
semble  des  professions  utiles  et  nécessaires.  —  V.  Artisan,  Ar- 
tiste, Arts,  Enseignement,  Conservatoire,  Industrie,  Liberté 
industrielle. 

ASCENDANT.  —Celui  qui  fait  partie  de  la  branche  remon- 
tante. Employée  au  pluriel,  cette  expression  comprend  toutes  les 
personnes  desquelles  un  Individu  descend  en  ligne  directe  et  lé- 
gitime.—  V.  Parenté,  Succession. 

ASILE.  —  t.  On  appelait  ainsi  des  lieux  où  les  débiteurs 
et  les  criminels,  lorsqu'ils  parvenaient  à  s'y  retirer,  étaient  a  l'a- 
bri des  poursuites  de  la  justice.  De  là  est  venu  le  droit  d'asile , 
qui  n'est  autre  que  le  privilège  dont  jouissaient  ces  lieux  et  que 
pouvaient  Invoquer  ceux  qui  parvenaient  à  s'y  réfugier. 

•.  Les  asiles  ont  joué  un  certain  rôle  dans  l'antiquité.  Dans 
les  temps  où  le  fait  matériel  lui-môme,  ou  l'homicide  par  impru- 
dence, étaient  jugés  dignes  du  dernier  supplice  et  subissaient  la 
peine  du  talion .  vie  pour  vie ,  œil  pour  œil ,  etc.,  suivant  l'ex- 
pression des  lois  dictées  par  Dieu  même  à  Moïse  (Deutéronome, 
cb.  19 ,  n°  21) ,  il  était  naturel  qu'il  s'ouvrit  un  lieu  de  refuge 
pour  celui  que  la  société  ou  que  les  familles  offensées  poursui- 
vaient avec  outrance. — Et,  soit  influence  d'un  sentiment  de  com- 
misération publique  qui  s'élevait  en  faveur  du  malheureux  qui 
n'avait  pas  mérité  un  sort  si  dur ,  soit  respect  envers  la  Divi- 
nité dont  II  invoquait  la  protection  en  se  retirant  de  la  société 
irritée ,  soit  tendance  naturelle  de  ceux  qui  avaient  la  garde  des 
temples  ou  qui  commandaient  dans  les  lieux  où  le  coupable  était 
venu  chercher  un  asile,  il  se  trouvait  protégé  dans  sa  vie 
contre  les  vengeances  des  hommes.  «  La  sûreté  des  asiles , 
ditDenisart,  v°  Asile,  n9  1 ,  ne  devait  être  dans  leur  véri- 
table institution  que  pour  les  infortunés  et  pour  ceux  que  le  ha- 
sard ou  la  nécessité  exposaient  à  la  rigueur  de  la  loi  :  alors 
la  justice  elle-même  semble  demander  qu'on  lui  arrache  les  armes 
de  la  main.  »  —  C'était  d'ordinaire  dans  les  temples ,  dans 
les  lieux  consacrés  au  culte  ou  au  pied  des  statues  du  chef  de 
l'État,  que  se  reliraient  les  coupables.  M.  Michelet,  Origine  du 
droit,  p.  328,  remarque  que  les  réfugiés  trouvaient  un  asile  au- 
près des  femmes,  et  il  en  étaildonné  cette  raison,  «-que  mère  et  com- 
pagne de  i'homme,  il  est  naturel  que  la  femme  reçoive  dans  son 
sein ,  qu'elle  protège  et  défende  celui  que  l'homme  poursuit.  Un 
loup  môme  qui  chercherait  asile  près  des  femmes,  on  devrait  le 
laisser  vivre  par  amour  pour  elles.  »  A  Ragnères-de-Bigorre,  on 
remarquait,  ajoute-t-il,  entre  autres-usages ,  celui  qui  assurait  la 
grâce  au  criminel  qui  s'était  réfugié  près  d'une  femme.  Ches  les 
Bédouins,  un  coupable  est  sauvé  s'il  rencontre  une  femme,  s'il 
a  le  temps  de  courir  à  elle  et  de  se  cacher  la  tête  sous  sa 
manche  en  s'écrlant  :  Sous  ta  protection ,  etc. 

S.  Les  asiles  ne  doivent  pas  tous  leurs  établissements  aux  sen- 
timents religieux.  Moïse  avait  désigné  six  villes  dans  lesquelles 
les  étrangers  comme  les  nationaux  trouvaient  un  refuge  (Nombres, 
cb.  33,  v.6  et siflv., Deutéronome,  cb.  19,  v.  3,8,  9  etsuiv.). 
Il  parait  que  la  protection  de  ces  lieux  n'était  accordée  qu'aux 
meurtriers  involontaires;  c'est  au  moins  ce  qui  résulte  du  cha- 
pitre cité  du  Deutéronome,  et,  à  cet  égard,  il  a  été  très-bien  remar- 


16  fruct.  an  3  (2  sept.  1795).  —  Décret  qui  autorise  le  cumul  des  trai- 
tements en  faveur  des  savants  et  artistes. 
La  convention  nationale  décrète  : 

Les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  rempliront  plusieurs 
fonctions  relatives  à  l'instruction  publique,  pourront  en  cumuler  les 
traitements. 

18  fruct.  an  3  (4  sept.  1793).  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  . 
des  veuves  de  citoyens  morts  en  défendant  la  patrie,  et  diverses  sommez  ■ 
à  des  gens  de  lettres  et  artistes. 

44  mess,  an  7  (2  juill.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  con- 
cernant les  sujets  4  traiter  par  les  artistes  qui  auront  obtenu  des  prix  & 
titre  d'encouragement.  -  K 
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que  que  Joab  fut  mis  à  mort,  quoiqu'il  se  rot  retiré  au  pied  des 
au  tels  qu'il  tenait  embrassés  (Rois,  ch.  2,  n°  34;  Encyclop., 
V»  Asiles ,  n°  2). 

La  Grèce  eu  taussides  asiles  inspirés  seulement  parla  politique  : 
on  connaît  celui  de  Cadmus  à  Thèbes,  et  celui  de  Thésée  à 
Athènes.  Les  asiles  furent  pareillement,  sous  Romulus,  les 
premiers  fondements  de  la  cité  naissante.  Les  choses  en  vinrent 
au  point, dans  la  Grèce,  que  les  refuges  étant  remplis  de  meur- 
triers, de  criminels,  d'esclaves  fugitifs  et  de  débiteurs  insolvables, 
Le  sénat,  sous  Tibère,  fut  obligé  d'en  ordonner  la  suppression 
(Tacite,  Annales,  liv.  3,  ch.  60). 

4.  Des  temples  païens,  le  droit  d'asile  se  réfugia, depuis  Con- 
stantin ,  dans  les  temples  catholiques;  il  était  naturel,  en  effet, 
qu'une  morale  miséricordieuse  comme  celle  du  Christ  fit  naître  les 
asiles  plutôt  qu'elle  n'amenâtleur  diminution,  «  comme  ladivinilé, 
dit  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  23,  ch.  3,  est  le  refuge  des 
malheureux  et  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  malheureux  que  les  crimi- 
nels, on  a  été  naturellement  porté  à  penser  que  les  temples  étaient 
des  asiles  pour  eux.  »  —  Ringham  dit,  en  effet,  que  c'est  sous  ce 
prince  que  le  droit  d'asile  a  commencé  dans  les  églises  chrétiennes 
(Origine  eccléslast.,  liv.  8,  ch.  Il ,  §  3)  ;  et  il  ne  peut  être  dou- 
teux pour  personne  qu'au  milieu  du  chaos  où  se  formait  la  société 
nouvelle,  quand  le  droit  féodal  naissait  sous  l'empire  des  idées  de 
la  barbarie  et  de  l'esprit  de  domination ,  les  asiles  n'aient  été  sou- 
vent favorables  aux  faibles  persécutés  ;  mais,  à  mesure  que  l'ordre 
renaissait,  que  les  lois  devenaient  plus  obéieselplus  perfection- 
nées, Futilité  des  asiles  dut  être  moins  grande  et  les  gouverne- 
ments mêmes  ne  durent  bientôt  en  connaître  que  les  abus  et  les 
nconvénients.  Aussi ,  sous  un  prince,  Cbarlemagne ,  qui.donnait 
&  la  loi  le  puissant  appui  dont  ses  institutions  naissantes  avaient 
besoin,  une  atteinte  profonde  fut-elle  portée  (en  779)  au  droit  d'a- 
sile. En  défendant,  en  effet;  de  porter  des  aliments  aux  réfugiés  et 
en  généralisant  dans  ses  États  l'exemple  que ,  plus  de  mille  an- 
nées auparavant ,  la  Grèce  avait  donné  au  sujet  de  l'un  de  ses 
rois,  Pausaeias,  il  attaquait  ce  droit  d'une  manière  plus  directe 
que  s'il  l'eût  proscrit  formellement  dans  ses  capitulaires.  Néan- 
moins une  pratique  qui  a  des  racines  profondes  dans  le  pays ,  et 
il  faut  le  dire,  dans  le  cœur  de  l'homme,  ne  disparaît  pas  en  un  seul 
jour.  Aussi  voit-on  les  successeurs  de  Cbarlemagne  s'occuper  plu- 
sieurs fois  des  asiles.  Philippe  le  Rel  en  réduisit  le  nombre,  quoique, 
poursuivi  par  les  Parisiens  irrités  par  suite  de  l'altération 
des  monnaies,  Il  n'ait  sauvé  sa  vie  qu'en  se  réfugiant  au  Temple, 
asile  dont  les  privilèges  ont  été  le  plus  longtemps  respectés. 
Louis  XII  abolit  le  droit  d'asile  dont  jouissaient  les  églises  et 
couvents  de  Saint*  Jacques-la-Roocherle ,  de  Salnt-Merry,  de 
Notre  Dame,  de  l'Hôtel-Dieu ,  de  l'abbaye  de  Saint-Antoine ,  des 
Carmes,  de  la  place  Haubert  et  des  Grands-Augustins  ;  et  Fran- 
çois I",  par  l'ordonnance  du  !"  août  1339,  art.  166,  déclara 
qu'il  n'y  aurait  aucun  lieu  d'asile  et  d'immunité  en  cas  de  décret 
de  prise  de  corps  décernée.  Toutefois  les  traces  du  droit  d'asile 
l'avaient  pas  disparu  dans  toute  l'Europe;  on  les  trouvait  en- 
core dans  les  Pays-Ras:  Denlsart,  v°  Asile,  ne  3 ,  en  fait  la  re- 
marque, mais  il  parait,  par  les  exemples  qu'il  cite ,  qu'on  ne  les 
Invoquait  plus  que  pour  les  dettes  commerciales. 

&.  Les  derniers  vestiges  du  droit  d'asile,  s'il  en  eût  existé 
encore ,  auraient  disparu  devant  la  réforme  de  1 789  ;  et,  malgré 
quelques  dispositions  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  rien  n'est  plus 
vrai,  en  droit,  que  cette  proposition  énoncée  par  M.  Merlin ,  Ré- 
pertoire, v»  Min.  publ.,  sert.  81,  $  6,  «  qu'aujourd'hui  il 
D'existé  pas  d'asile  inviolable  pour  ceux  que  la  société  poursuit  et 
qu'une  peine  méritée  doit  frapper;  »  car  ce  qu'on  lit  dans 
Part.  53»  de  la  constitution  du  3  fruct.  an  3  et  dans  l'art.  76 
de  celle  du  22  frim.  an.  8 ,  «  que  la  maison  de  chaque  citoyen 
est  un  asile  inviolable  pendant  la  nuit...,  »  n'a  aucun  rapport 
avec  le  droit  d'asile  proprement  dit ,  et  n'est  que  la  consécration 
de  notre  droit  public  touchant  la  liberté  individuelle. — V.  Inst. 
crlm.  et  Liberté  indiv. 

Cependant  la  réforme  n'était  pas  aussi  complète  en  Italie , 
et  U  était  réservé  au  législateur  français  d'y  détruire  le  droit  d'a- 
sile. L'art.  37  du  décret  du  20  pralr.  an  43 ,  relatif  à  Padminis- 

(1)  1»  janv.  1836.—-  Arrêté  portant  instruction  sur  les  seoMrs  à  don- 
ner an  noyé» r  asphyxiés  ou  blessés,  retirés  de  l'eau  ou  trouvés  snr  la 


tration  de  la  Justice  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisant», 
porte  en  effet  :  «  Tout  droit  de  refuge  ou  asile,  soit  dans  l'inté- 
rieur des  église» ,  soit  dans  leur  enceinte  extérieure ,  soit  dans 
tout  autre  lieu  privilégié,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  est  aboli.  »  Le  déoret  du  15  mess,  même 
année  contient,  art.  107,  une  disposition  semblable  pour  les  dé- 
partements de  Gènes,  de  Montenotte,  des  Apennins  etde  Marengo. 

9.  La  seule  trace  du  droit  d'asile  que  présente  notre  droit  mo- 
derne se  trouve  dans  l'art.  781  c.  pr.  qui  porte  que  le  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  pendant 
les  exercices  religieux  ;  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des 
séances  des  autorités  constituées  ;  dans  une  maison  quelconque, 
même  dans  son  domicile ,  à  moins  d'accomplir  certaines  formalités 
impérativement  prescrites.  Ainsi,  c'est  en  faveur  des  débiteurs 
pour  dettes,  c'est-à-dire  pour  les  cas  les  plus  favorables  et  qui  ne 
présentent  aucun  délit,  que  l'exception  dont  il  vient  d'être  parié 
est  établie;  et  cette  exception  elle-même  peut  cesser  dans  un  cas 
prévu ,  c'est-à-dire  lorsqu'un  magistrat  ordonnera  et  accompa- 
gnera les  agents  chargés  d'opérer  l'arrestation.  Or,  Il  faut  croira 
qu'il  n'autorisera  une  exécution  semblable  pendant  les  offices  di- 
vins et  durant  les  séances  des  tribunaux,  qu'autant  que  l'impunité 
causerait  encore  plus  de  scandale  que  l'arrestation  elle-même.— 
L'art.  781,  avant  sa  révision,  voulait  bien  encore  qu'un  négooiant 
ne  pût  être  arrêté  dans  le  lieu  et  pendant  les  heures  de  la  bourse  ; 
mais  cette  disposition ,  qui  n'avait  pas  en  sa  faveur  les  raisons 
de  haute  convenance  qu'on  vient  de  rappeler,  n'a  point  été 
maintenue. 

8.  Voilà  pour  les  matières  civiles,  mais  en  matière  criminelle, 
la  loi  n'a  point  fait  d'exception,  et  l'art.  98  c.  inst.  cf.  dit  d'une 
manière  générale  que  les  mandats  d'exécution  sont  exécutoires 
dans  toute  l'étendue  du  royaume;  ce  qui  n'empêche  point,  au 
reste,  que  l'autorité  ne  doive  faire  procéder  aux  arrestations  dans 
les  églises,  qu'autant  qu'il  y  a  Impérieuse  nécessité.  v 

9.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  un  individu  placé  sous 
le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  s'est  retiré  dans  une  maison  royale? 
M.  Merlin  remarque  qu'il  est  d'usage  de  demander  la  permission 
du  prince  ou  du  gouverneur  de  la  maison.  Le  conseil  est  trop  sage 
pour  qu'un  agent  de  la  force  publique  refuse  de  s'y  conformer  : 
ce  n'est  que  dans  les  temps  de  sédition  ou  d'effervescence  popu- 
laire, qu'on  pourrait  être  porté  à  le  méconnaître  :  tel  serait  en- 
core le  cas  où  une  protection  supérieure  et  mal  inspirée  couvrirait 
un  criminel  d'une  scandaleuse  impunité. — Mais  on  se  préoccupe 
ici  d'hypothèses  qui  ne  se  rencontrent  pas  ou  qui  ne  peuvent 
exister  que  dans  les  temps  de  luttes  engagées  contre  le  pouvoir. 

10.  Les  hôtels  des  ambassadeurs  sont-ils  des  asiles  invio- 
lables pour  d'autres  personnes  que  celles  attachées  à  l'ambassade? 
— Denisart  enseigne,  v  Ambassadeur,  qu'on  ne  peut  en  arracher 
les  réfugiés  sans  la  permission  expresse  de  l'agent  ;  mais  celle 
opinion  ne  nous  a  pas  paru  pouvoir  être  suivie  (V.  Agent  dipl., 
n°  1 49),  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Mangin,  Tr.  de  l'act.  pub.,  n°  82. 

ASILE  DE  LA  PROVIDENCE. —  V.  Bienfaisance  publique. 

ASPECT.  Se  dit  de  la  vuedont  jouit  une  maison  (c.  civ.  678). 
La  servitude  d'aspect  ou  de  prospect  se  distingue  de  celle  de 
jour.  V.  Servitude. 

ASPHYXIE.— ASPHYXIÉ.— f .  Dérive  du  grec  dayugta,  pri- 
vation de  pouls.  On  appelle  asphyxie  l'état  de  mort  apparente  produit 
par  la  suspension  de  la  respiration  (lnstr.  du  comité  de  salubrité 
publique,  inprincipio ,  V.  n°  2),  laquelle  peut  déterminer,  la  mort 
réelle,  si  la  respiration  n'est  pas  rétablie  dans  un  délai  souvent 
fort  court.  —  L'asphyxié  est  celui  qui  se  trouve  dans  cet  état. 

9.  Les  secours  à  donner  aux  asphyxiés  ont  dû  préoccuper  de- 
puis longtemps  l'autorité  publique.  Le  directoire  exécutif  prit,  le 
12  mess,  an  4,  un  arrêté  qui  ordonnait  l'impression  d'une  in- 
struction sur  le  traitement  des  asphyxiés  par  le  citoyen  Portai.  — 
A  la  date  du  2  déc.  1822,  le  préfet  de  police  rendit  une  ordon- 
nance à  laquelle  était  annexée  une  instruction  sur  celte  matière. 
—  Depuis,  les  soins  et  les  secours  ont  été  mieux  organisés 
encore  ,  et ,  le  I"  janv.  1836  (1),  il  a  été  pris  à  la  préfecture 
de  police  nn  nouvel  arrêté  qui ,  avec  l'instruction  du  comité  de 

voie  publique  et  antres  lient ,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  poUce. 
Nous,  conseiller  d'ÉUt ,  préfet  do  police}  —  Va  l'trden.  de  patiee  d'w 
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S.ilubrUé  publique,  du  10  Juin  1833,  révisée  le  29  avril!  842  (1), 
forme  un  ensemble  Completel  le  dernier  état  de  la  science  admi- 
nistrative sur  la  matière.  On  publie  ci-dessous  cette  instruction, 


de  nos  prédécesseurs,  en  date  du  S  déc.  1832,  et  l'instruction  qui  y  est 
annexée;  —  Considérant  qu'il  est  utile  de  renouveler  les  instructions  re- 
latives aux  secours  à  donner  aux  noyés,  asphyxiés  ou  blessés,  et  de  faire 
connaître  les  modifications  et  les  améliorations  obtenues  par  l'expérience, 
depuis  la  publication  de  l'ordonnance  précitée,  dans  la  manière  d'adminis- 
trer Us  secours  pour  les  rendre  plus  efficaces; 

Vu  la  loi  du  16-24  août- 1790;  —  Vu  les  art.  f ,  84  et  48  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  13  mess,  an  8  (1"  Juillet  1800);  —  Et  ie  décret  du 
13  juin  1811  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  nouvelle  instruction  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  et 
asphyxiés,  rédigée  par  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
sera  imprimée ,  publiée  et  affichée. 

2.  Tout  individu  trouvé  blessé  sur  la  voie  publique,  ou  retiré  de  l'eau 
ea  état  de  suffocation ,  ou  asphyxié  par  des  vapeurs  méphitiques,  par  le 
froid  ou  par  la  chaleur,  devra  être  immédiatement  transporté  au  dépôt  de 
secours  le  plus  voisin  eu  dans  un  hôpital,  s'il  s'en  trouve  à  proximité, 
pour  y  recevoir  les  secours  nécessaires. 

3.  Lorsqu'on  individu  sera  retiré  de  la  rivière,  il  ne  sera  point  néces- 
saire, comme  on  parait  le  croire  assez  généralement,  de  lui  laisser  les 
pieds  dans  l'eau  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  de  l'autorité.;  les  personnes 

5 résentes  devront  immédiatement  lui  administrer  des  secours ,  en  atten- 
ant l'arrivée  des  hommes  de  l'art  et  des  agents  de  l'autorité. —  On  devra 
également  porter  des  secours  immédiats  à  tout  individu  trouvé  en  état 
d'asphyxie  par  strangulation  (pendaison).  Les  personnes  qui  arriveront 
les  premières  sur  le  lieu  de  l'événement  devront  s'empresser  de  détacher 
on  de  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou.  —  Les  secours  à  donner  dans  ce 
cas  sont  indiqués  par  le  g  1  de  l'instruction  précitée,  relatif  aux  asphysiés 
par  strangulation.  —  V.  ci-après. 

4.  On  ne  saurait  trop  inviter  les  personnes  qui ,  en  attendant  l'arrivée 
d'un  médecin,  administrèrent  les  premiers  secours,  à  ne  pas  se  laisser 
décourager  par  ie  peu  de  succès  de  leurs  soins  et  par  les  signes  de  mort 
apparente ,  attendu  qae ,  pour  les  personnes  étrangères  à  la  médecine , 
rien  ne  peut  faire  distinguer  la  mort  réelle  de  la  mort  apparente ,  que  la 
putréfaction. 

3.  Si  l'individu  rappelé  h  la  vie  a  besoin  de  secours  ultérieurs,  il  sera 
transporté  h  son  domicile,  s'il  le  demande ,  sinon  à  l'hospice  le  plus 
voisin. 

0.  Aussitôt  qu'an  officier  de  poliee  judiciaire  aura  été  averti  qu'une 
personne  a  été  asphyxiée ,  noyée,  blessée  ou  victime  de  tout  autre  accident 
grave,  il  se  transportera  à  l'endroit  où  se  trouve  l'individu  ou  sur  le  lieu 
de  l'événement,  et  il  en  dressera  procès-verbal.  Il  devra  être  assisté  d'un 
médecin.  —  Le  procès  -verbal  contiendra:  —  !•  -La  désignation  du  sexe, 
le  signalement,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  âge  de  l'individu,  s'il  est 
possible  de  fes  connaître;  —  2e  La  déclaration  de  l'homme  de  l'art  sur 
l'état  actuel  de  l'individu  ;  —  3°  Les  renseignements  recueillis  sur  cet  ac- 
cident; —  4*  Les  dépositions  des  témoins  et  de  toutes  les  personnes  qui 
auraient  eonnaissanee  de  l'événement. 

7.  Il  sera  alloué,  h  titre  d'honoraires,  récempeése  ou  salaire  aux  per- 
sonnes qui  auront  repêché,  secouru  ou  transporté  un  noyé,  un  asphyxié 
eu  blessé ,  savoir i  —  1°  Pour  le  repêchage  d'un  noyé  rappelé  à  la  vie, 
25  fr.;  —  S*  Peur  le  transport  h  l'hospice  ou  à  son  domicile  d'un  noyé , 
asphyxié  eu  blessé,  de  3  h  5  fr.,  suivant  les  dislances.  —  Néanmoins ,  les 
maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  pourront , 
lersque  le  transport  exigera  l'emploi  d'une  charrette  et  d'un  cheval ,  al- 
louer au  commissionnaire  la  somme  qui  leur  paraîtra  rigoureusement 
juste;  —  3°  A  l'homme  de  l'art,  les  honoraires  déterminés  par  le  décret 
du  18  juin  1811  (6  fr.);  plus,  s'il  y  a  lieu,  une  Indemnité  qui  sera  cal- 
culée sur  la  durée  et  l'importance  des  secours.  —  Ces  frais  seront  payés  à 
la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  après  la  réception  du  procès-verbal 
et  sur  le  vu  des  certificat»  distincts  et  séparés  qui  seront  délivrés  aux  par- 
ties intéressées.  —  Nous  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille 
de  distinction  à  toute  personne  qui  se  serait  fait  remarquer  par  son  zèle 
et  son  dévouement  à  secourir  un  noyé  ou  un  asphyxié- 

8.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  des  secours  publics  veilleront 
constamment  à  l'entretien  et  h  la  conservation  des  brancards  et  de  leurs 
accessoires ,  des  bottes  de  secours  et  des  instruments,  médicaments  et 
autres  objets  qui  les  composent.  —  Indépendamment  des  visites  partielles 
et  fréquentes  auxquelles  ils  sont  obligés  par  leurs  fonctions ,  le  directeur 
des  secours  et  son  adjoint  seront  tenus  de  faire  tous  les  ans ,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  mai,  une  visite  générale  des  boites  et  des  bran- 
cards, pour  s'assurer  s'ils  sont  en  bon  état;  ils  nous  rendront  compte  du 
résultat  de  leur  examen ,  et  nous  proposerons  toutes  les  mesures  qui  pour- 
raient tendre  à  l'améiienaioa  et  au  perfectionnement  du  système  des  se- 
soum  oublies, 

0.  L'officier  de'  poliee  et  le  commandant  du  poste  où  une  personne  à 
secourir  aurait  été  transportée  veilleront  à  ce  qu'après  l'administration  des 
secours  et  le  transport  do  l'individu ,  les  braneards  et  accessoires  en  dé- 
pendant soient  rapportés  au  lieu  ordinaire  de  leur  dépôt,  comme  aussi  h 
ce  quo  les  ustensiles  «t  médicaments  soient  ûdèlemeut  réintégrés  dans  la  ' 
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qui  diffère  en  unasser  grand  nombre  de  pointe  de  celle  qui  avait  été 
arrêtée  en  1833  et  que  quelques  ouvrages  ont  publiée. 

9.  Dans  celte  instruction)  on  s'attache  à  prévenir  les  effets  do 


boite  fumigatoire.  —  Si  quelque  ustensile  se  trouvait  dégradé  ou  quelque 
médicament  épuisé,  l'officier  de  police  eu  le  commandant  du  peste  nous 
en  rendrait  compte  immédiatement. —  L'un  et  l'autre  veilleront  à  ee  que 
dans  le  cas  de  déplacement  de  la  boite  de  secours,  elle  soit  promptemen 
reportée  au  lieu  ordinaire  du  dépôt. 

10.  Les  propriétaires  des  bains  chauds  et  des  bains  froids ,  établis  sur 
la  rivière ,  sont  tenus  d'avoir  à  leurs  frais  et  d'entretenir  en  bon  état  une 
boite  de  secours  dans  chacun  de  leurs  établissements. 

11.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  2  dée.  1022  sont  et 
demeurent  rapportées. 

12.  Le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché. 

(1)  Instruction  sur  les  secours  à  donner  aux  noyée  et  asphyxiés,  lue, 
discutée  et  approuvée  par  lo  conseil  de  salubrité,  dans  sa  séance  extraor- 
dinaire du  89  avril  1848. 

BESJABQOES  GÉNÉRALES. 

l°Les  personnes  asphyxiées  ne  sont  souvent  que  dans  un  état  de  mort 
apparente. —  2°  Rien  ne  peut  faire  distinguer,  aux  yeux  des  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  la  mort  apparente  do  la  mort  réelle,  que 
la  putréfaction.  — 3°  On  doit  donner  des  secours  à  tout  individu  retiré 
de  l'eau  ou  asphyxié  par  d'autres  causes  ,  a  moins  que  la  putréfaction 
ne  soit  évidente.  —  4°  Un  séjour  de  plusieurs  heures  sous  l'eau,  ou 
dans  tout  autre  lieu  capable  de  déterminer  une  asphyxie,  no  doit  pas 
empêcher  d'administrer  les  secours  prescrits.  —  5°  La  couleur  rouge, 
violette  ou  noire  du  visage ,  le  froid  du  corps ,  la  raideur  des  membres , 
ne  sont  pas  toujours  des  signes  de  mort.  —  6°  Les  secours  les  plus  essen- 
tiels a  prodiguer  aux  asphyxiés  peuvent  leur  être  administres  par  toute  per- 
sonne intelligente;  mais,  pour  obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner  sans 
se  décourager,  quelquefois  pendant  plusieurs  heures  de  suite.  On  a  des 
exemples  d asphyxiés  rappelés  h  la  vie,  après  des  tentatives  qui  avaient 
duré  six  heures  et  plus.  —  7"  Quand  il  s'agit  d'administrer  des  secours  k 
un  asphyxié,  il  faut  éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  h  six  in» 
dividus  suffisent  pour  les  donner,  un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  que 
gêner  ou  nuire.  —  8°  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  pas  être  trop 
chaud,  la  meilleure  température  est  de  17  degrés  du  thermomètre  centi- 
grade (14  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur);  ce  précepte  confirme 
l'utilité  de  celui  qui  précède  et  qui  prescrit  d'éloigner  les  personnes  inu- 
tiles,  lesquelles ,  outre  qu'elles  encombrent  le  local  et  vicient  l'air,  m 
élèvent  aussi  la  température.  —  0"  Enfin  les  secours  devront  être  admi- 
nistrés avec  activité  ;  mais  sans  précipitation  et  avec  ordre. 

ASPHTHÉ8  ru  sounasion  (notés).  —  Règle*  à  suivre  par  ceua  fui 
repêchent  un  noyé. 

1*  Dès  que  le  noyé  aura  été  retiré  de  l'eau,  s'il  est  privé  de  mouvement 
et  de  sentiment,  on  le  tournera  sur  le  côté,  et  de  préférence  sur  le  côté 
droit.  On  inclinera  légèrement  la  tête  en  avant ,  en  la  soutenant  par  le 
front;  on  écartera  doucement  les  mâchoires,  et  l'on  facilitera  ainsi  la 
sortie  de  l'eau  qui  pourrait  s'être  introduite  par  la  bouche  et  par  les 
narines.  On  peut  même,  immédiatement  après  le  repêchage  du  noyé,  pour 
mieux  faire  sortir  l'eau,  placer  la  tête  un  peu  phu  bas  que  le  corps,  mate 
tl  ne  faut  pat  la  laisser  plu*  de  quelque»  mondes  dans  cette  position  *. 

3*  Pendant  cette  opération,  qui  ne  devra  pas  être  prolongée  au  delà 
d'une  minute,  on  comprimera  doucement  et  par  intervalles  le  bas- ventre 
de  bas  en  haut,  et  l'on  en  fera  en  même  temps  autant  pour  chaque  coté 
de  la  poitrine,  afin  de  faire  exercer  h  ces  parties  les  mouvements  qu'elles 
exécutent  lorsqu'on  respire. 

3°  Si  le  noyé  est  asses  près  da  dépôt  de  secours  pour  qu'il  puisse  y  être 
transporté  en  moins  de  cinq  à  six  minutes,  soit  par  eau ,  soit  par  terre, 
on  le  couchera ,  dans  la  première  supposition ,  dans  le  bateau ,  de  manière 
que  la  poitrine  et  la  tête  soient  beaucoup  plus  élevées  que  les  jambes. 
Dans  le  second  cas,  on  le  placera  sur  le  brancard,  de  manière  qu'il  y 
soit  presque  assis,  et  on  le  transportera  le  plus  promptement  possible, 
mais  en  évitant  les  secousses,  jusqu'au  lieu  où  d'autres  secours  devront 
lui  être  donnés. 

4°  Si  le  noyé  ost  trop  éloigné  du  lieu  oû  les  secours  devront  Ini  être  ad- 
ministrés pour  que  le  transport  puisse  être  effectué  en  moins  de  cinq  à  six 
minutes ,  et  si  là  température  ctt  au-dessous  de  zéro  (s'il  gèle),  il  convient 
d'ôter  les  vêlements  du  noyé,  en  s'aidant  de  ciseaux,  afin  de  procéder 
plus  vite ,  d'essuyer  le  corps ,  de  l'envelopper  dans  une  ou  plusieurs  cou- 
vertures de  laine,  ou  encore,  à  défaut  de  couvertures .  de  l'entourer  de  foin, 
en  laissant  toujours  la  tête  libre,  et  de  le  porter  ainsi  au  lieu  ot  Pou  devra 
continuer  les  secours. 

bit  tôt**  à  domtr  lortque  le  noyé  est  armé  m  dépôt  dis  secours  médian*. 

1°  Dès  l'arrivée  d'un  noyé,  ou  avant,  si  on  le  peut,  on  enverra  cher- 
cher un  médecin  ou  un  chirurgien. 

(*)  Il  fant  bien  se  garder  «le  la  pratique  suivie  par  quelques  personnes,  et  qui  con- 
t'nUi  a  pendre  le  malade  par  les  pieds  dan»  l'intention  de  lui  faire  renJre  l'eau  qu'il 
pourrait  avo'r  avalée.  Celle  pratique  eit  excessivement  danfereuae. 
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l'asphyxie  suivant  qu'elle  a  eu  lieu  par  l'immersion  dans  l'eau,  par 
les  gaz  méphitiques,  par  la  foudre,  par  le  froid,  parla  strangu- 
lation on  suspension  e(  par  la  chaleur. 


S*  Immédiatement  après  l'arrivée  du  noyé,  s'il  est  encore  habillé,  on  lui 
Atera  ses  vêtements,  et  pour  aller  plus  vite,  on  les  coupera  avec  des 
i  ciseau.  On  essaiera  son  corps,  on  lui  mettra  une  chemise  ou  peignoir 
!  ainsi  qu'on  bonnet  de  laine,  et  on  le  posera  doucement  sur  une  paillasse 
'm  sur  un  matelas,  entre  deux  couvertures  de  laine,  placés  sur  une  table. 
La  tête  et  la  poitrine  devront  être  plus  élevées  que  les  jambes. 

S*  On  couchera  une  ou  deux  fois  le  corps  sur  le  côté  droit,  on  fera 
légèrement  pencher  la  tête  en  la  soutenant  par  le  front ,  pour  faire  rendre 
l'eau.  Cette  opération  ne  devra  durer  qu'une  demi-minute  chaque  fois. 
11  est  inutile  de  la  répéter  s'il  ne  sort  pas  d'eau  ou  de  mucosités  (des 
glaires,  de  l'écume). 

4*  On  imitera  les  mouvements  que  font  la  poitrine  et  le  ventre  lorsqu'on 
respire,  en  exerçant  avec  les  mains  sur  ces  parties,  comme  cela  a  déjà  été 
dit  plus  haut,  des  compressions  douces  et  lentes.  On  laissera  un  repos 
d'environ  un  quart  de  minute  entre  chaque  opération.  On  réitérera  cette 
tentative  de  temps  à  autre  (de  dix  minutes  en  dix  minutes ,  plus  ou  moins). 

5°  Tout  en  exerçant  ces  compressions,  on  s'occupera  d'aspirer  l'eau, 
l'écume  ou  les  mucosités  qui  pourraient  obstruer  les  voies  de  la  respira- 
tion. —  A  cet  effet,  on  prend  la  seringue  à  air  (seringue  d'élain ,  munie 
d'un  ajutage  en  cuivre).  On  pousse  le  piston  jusqu'à  l'ajutage ,  on  enduit 
cet  ajutage  de  suif,  ou  mieux  encore  d'un  mélange  de  mine  de  plomb  et 
de  graisse;  on  le  place  dans  la  douille  en  cuivre  du  tuyau  flexible,  on  l'y 
fixe  par  une  fermeture  à  baïonnette;  on  introduit  ensuite  la  canule  du 
tuyau  flexible  dans  une  des  narines  que  l'on  fait  tenir  complètement 
fermée  par  un  aide,ainsi  que  l'autre  narine  et  la  bouche,  en  rapprochant 
les  lèvres;  enfin  on  tire  doucement  et  graduellement  vers  soi  le  piston  de 
la  pompe  ou  seringue.  —  Si  f  par  ce  moyen ,  on  avait  aspiré  beaucoup  dé 
mucosités,  et  s'il  en  sortait  encore  par  la  bouche  ou  les  narines,  il  serait 
utile  de  répéter  celte  opération.  —  Quand  il  s'agit  d'un  enfant  au-dessous 
de  trois  ans ,  on  n'aspire,  chaque  fois  que  jusqu'au  quart  de  la  capacité  de 
la  seringue.  Pour  un  enfant  plus  âgé  (jusqu'à  doute  ou  quinze  ans),  oo  as- 
pire jusqu'à  la  moitié;  et  s'il  s'agit  d'un  adulte,  on  peut  aspirer  jusqu'à  la 
capacité  entière  de  la  seringue. 

8»  Aussitôt  que  la  respiration  tend  h  se  rétablir,  c'est-à-dire  dès  qu'on 
s'aperçoit  que  le  noyé  happe  pour  ainsi  dire  l'air,  il  faut  cesser  toute  as- 
piration ou  tout  autre  moyen  spécialement  dirigé  vers  le  rétablissement 
de  cette  fonction. 

7*  Si  les  mâchoires  sont  serrées  Tune  contre  l'autre,  surtout  si  le  noyé 
a  toutes  ses  dents  et  qu'elles  laissent  peu  d'interstices  entre  elles ,  il  con- 
vient alors  d'écarter  très-légèrement  les  mâchoires,  en  employant  le  petit 
levier  en  buis.  On  maintiendra  l'écartemcnt  obtenu  en  plaçant  entre  ces 
dents  un  morceau  de  liège  ou  de  bois  tendre.  Celte  opération  devra  être 
exécutée  avec  ménagement  et  sans  violence 

8°  Dès  le  commencement  des  opérations  qui  Tiennent  d'être  décrites, 
c'est-à-dire  dès  l'arrivée  du  nojé,  un  des  aides  s'occupera  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  réchauffer  le  corps. 

8°  Pendant  qu'on  s'occupera  de  rétablir  la  respiration ,  l'aide  remplira 
d'eau  le  caléfacteur,  et  versera  daos  la  galerie  inférieure  l'alcool  nécessaire 
pour  la  porterà  l'ébullition  :  une  fois  que  cet  alcool  sera  éteint,  il  intro- 
duira l'eau  chaude  dans  la  bassinoire;  on  promènera  la  bassinoire  par-dessus 
le  peignoir  de  laine  sur  la  poitrine ,  le  long  de  l'épine  du  dos  et  sur  le  bas- 
ventre,  en  s'arrétant  plus  longtemps  sur  le  creux  de  l'estomac  et  aux  plis 
des  aisselles.  On  frictionnera  les  cuisses  et  les  extrémités  inférieures  avec 
des  frottoirs  en  laine  préalablement  échauffés ,  la  plante  des  pieds  et  l'in- 
térieur des  mains  avec  des  brosses ,  sans  cependant  trop  appuyer,  surtout 
au  commencement  de  l'opération. 

10°  Quels  que  soient  les  moyens  qu'on  emploie  pour  réchauffer  le  corps 
d'un  noyé,  il  faut  se  régler  sur  la  température  extérieure.  Tant  qu'il  ne 
gèle  pas,  on  peut  être  moins  circonspect.  Cependant,  il  ne  faut  jamais 
chercher,  particulièrement  dès  le  début  des  secours ,  à  exposer  le  corps  du 
noyé  à  une  chaleur  supérieure  à  trente-cinq  degrés  centigrades.  La  bas- 
sinoire a,  il  est  vrai,  un  degré  de  chaleur  plus  élevé;  mais  comme  elle 
agit  à  travers  une  couverture  ou  une  chemise  de  laine,  et  no  reste  pas 
longtemps  appliquée  sur  la  même  place ,  son  action  se  trouve  par  cette  rai- 
son suffisamment  affaiblie.  —  Si,  au  contraire,  il  gèle,  et  que  le  noyé, 
après  avoir  été  retiré  de  l'eau ,  soit  resté  assez  longtemps  exposé  à  l'air 
froid  pour  que  des  glaçons  se  soient  formés  sur  son  corps ,  il  faut  alors , 
aussitôt  qu'il  arrive  et  même  avant ,  ouvrir  les  portes  ainsi  que  les  fenêtres 
afin  d'abaisser  la  température  au  degré  de  glace  fondante  (ce  qu'on  con- 
state par  le  thermomètre),  lui  appliquer  sur  le  corps  des  compresses  ou 
liages  trempés  dans.de  Peau  à  «ère,  dont  on  élève  peu  à  peu  la  tempéra- 
tare.  Cette  élévation  doit  toutefois  s'opérer  plus  promptemeot  pour  les 
aoyés  que  pour  les  asphyxiés  par  l'action  du  froid  seulement ,  et  sans  qu'il 

Lait  eu  submersion.  Ou  peut,  ches  les  submergés,  élever  la  température 
i  deitt  degrés  tontes  les  deux  minutes ,  et,  lorsqu'on  est  arrivé  à  vingt 
degrés ,  avoir  recoure  aux  frictions ,  ainsi  qu'à  la  chaleur  sèche.  Il  faudra 
ta  même  temps  élever  w  température  du  lieu  où  l'on  donne  des  secours 
en  refermant  (es  portes  et  les  fenêtres,  11  ne  faut  cependant  pas  que  la 


4.  Dès  que  l'avis  d'une  asphyxie  lui  est  transmis ,  l'officier  de 
police  le  plus  voisin  doit  se  transporter  sur  les  lieux  pour  faire 
donner  des  secours  à  l'asphyxié,  qu'on  transporte,  si  cela  est  pos- 


chaleur  du  local  arrive  plus  haut  que  17  degrés  du  thermomètre  centi- 
grade (14  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur). 

11°  Tout  en  employant  les  moyens  nécessaires  pour  réchauffer  le  ooyô 
et  pour  rétablir  la  respiration ,  on  le  frictionnera  avec  des  frottoirs  de  laine 
chauds  sur  les  cuisses,  les  bras,  et  de  temps  à  autre  de  chaque  côté  de 
l'épine  du  dos  ;  on  brossera  doucement ,  mais  longtemps,  la  plante  des 
pieds  ainsi  que  le  creux  des  mains.  On  pourra  aussi  frotter  avec  les  frot- 
toirs en  laine  le  creux  de  l'estomac,  les  flancs, le  ventre  et  les  reins, dans 
les  intervalles  où  l'on  n'y  promènera  pas  la  bassinoire. 

12°  Si  le  malade  donne  quelques  signes  de  vie ,  il  faut  continuer  les  fric- 
tions et  l'emploi  do  la  chaleur,  mais  bien  se  garder  d'entreprendre  rien 
qui  puisse  gêner,  même  légèrement ,  la  respiration.  Si  le  noyé  fait  des 
efforts  pour  respirer,  il  faut  discontinuer  pendant  quelque  temps  toute  ma- 
nœuvre qui  pourrait  comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventré. 

13e  Si  pendant  les  efforts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le  noyé  pour  as- 
pirer l'air,  ou  pour  le  faire  sortir,  on  s'aperçoit  qu'il  a  des  envies  de  vo- 
mir, il  faut  provoquer  le  vomissement  en  chatouillant  le  fond  de  la  bouche 
avec  la  barbe  d'une  plume. 

14"  Dans  aucun  cas ,  il  ne  faut  introduire  le  moindre  liquide  dans  la 
bouche  d'un  noyé ,  à  moins  qu'il  n'ait  repris  ses  sens  et  qu'il  paisse  faci- 
lement avaler. 

15°  Si  le  médecin  n'est  pas  encore  arrivé,  on  peut  faire  prendra  au 
malade  une  cuillerée  d'eau-de-vie  camphrée  ou  d'eau  de  mélisse  spiritueuse 
mêlée  à  une  cuillerée  d'eau,  et  le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  ou  du 
moins  sur  on  brancard  garni  d'un  matelas  et  d'une  couverture,  en  ayant 
soin  de  tenir  la  tête  élevée. 

16°  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  lavement  d'eau  tiède  dans  la- 
quelle on  a  fait  fondre  une  forte  cuillerée  à  bouche  de  sel.  Mais  il  ne  faut 
jamais  employer  ce  moyen  avant  que  la  respiration  et  la  chaleur  soient  bien 
rétablies.  / 

17*  Dans  le  cas  où  après  une  demi-heure  de  secours  assidûment  admi- 
nistrés, le  noyé  ne  donnerait  aucun  signe  de  vie,  et  si  le  médecin  n'était 
pas  encore  arrivé ,  on  pourrait  recounr  à  l'insufflation  de  fumée  de  tabac 
dans  le  fondement.  —  Voici  la  manière  de  la  pratiquer  :  —  L'appareil 
qui  sert  à  cet  usage  se  nomme  appareil  fumigaloire.  Pour  le  mettre  enjeu, 
on  humecte  du  tabac  à  fumer.  On  en  charge  le  fourneau  formant  le  corps 
de  la  machine  fumigaloire,  et  on  l'allume  avec  un  morceau  d'amadou  ou 
avec  un  charbon ,  ensuite  on  adapte  le  soufflet  à  la  machine  :  quand  on 
voit  la  fumée  sortir  abondamment  du  beê  du  chapiteau,  ou  y  adapte  le 
tuyau  fumigaloire ,  au  bout  duquel  on  ajoute  la  canule  qu'oo  introduit 
dans  le  fondement  du  noyé.  —  Oo  fait  mouvoir  le  soufflet,  afin  de  pous- 
ser la  fumée  daos  les  intestins  du  noyé.  Si  la  canule  se  bouche  en  rencon- 
trant des  matières  dans  le  fondement,  ce  qu'oo  reconnaît  à  la  sortie  de  la 
fumée  au  travers  des  jointures  de  la  machine ,  ou  à  la  résistance  du  souf- 
flet, oo  la  nettoie  à  l'aide  de  l'aiguille  à  dégorger,  et  l'on  recommence,  en 
ayant  soin  de  ne  pas  introduire  la  canule  aussi  profondément.  —  Chaque 
injection  de  fumée  devra  durer  une  à  deux  minutes  au  plus,  et  daos  au- 
cun cas  elle  ne  devra  être  portée  au  point  qu'on  s'aperçoive  que  le  ventre 
se  ballonne  (qu'il  augmente  d'une  manière  sensible  de  volume ,  qu'il  se 
gonfle  et  se  tende).  — Après  chaque  opération ,  qu'oo  pourra  répéter  plu- 
sieurs fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  oo  exercera  à  plusieurs  re- 
prises une  légère  pression  sur  le  bas-ventre ,  de  haut  en  bas,  et ,  avant 
de  procéder  à  une  nouvelle  fumigation,  on  introduira  dans  le  fondement 
nne  canule  fixée  à  une  seringue  ordinaire  vide  dont  on  tirera  le  piston  vert 
soi,  de  manière  à  retirer  l'air  que  les  intestins  pourraient  contenir  de  trop. 

18°  Quand  le  noyé  revient  à  la  vie,  il  faut,  si  oo  ne  peut  pu  faire  au- 
trement ,  le  porter  sur  le  brancard  à  l'hôpital  le  plus  voisin.  Mais  lorsqu'on 
peut  disposer  d'un  lit ,  on  le  bassine  et  l'on  y  laisse  reposer  le  malade  pen- 
dant une  heure  ou  deux.  S'il  s'y  .endort  d'an  bon  sommeil ,  il  faut  le 
laisser  dormir.  Si,  au  contraire ,  sa  face ,  de  pale  qu'elle  était ,  se  colore 
fortement  pendant  l'eovio  de  dormir,  et  qu'en  réveillant  le  malade  il  re- 
tombe aussitôt  dans  an  état  de  somnolence ,  on  doit  préparer  des  sina- 

Iiismes  (pâte  de  farine  de  moutarde  et  d'eau  tiède)  et  lui  en  appliquer  entre 
es  épaules,  ainsi  qu'à  l'intérieur  des  cuisses  et  aux  mollets.  On  loi  po- 
sera en  même  temps  six  à  huit  sangsues  derrière  chaque  oreille.  Il  est 
entendu  qu'on  n'aura  recours  à  ces  moyens  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  médecin  présent  ;  car,  dans  le  cas  contraire ,  ce  serait  à  lui  à  décider 
s'il  -faut  tirer  du  sang,  en  quelle  quantité,  sur  quel  point  et  par  quel 
moyen. 

ASPHYXIÉS  PAH  LES  GAZ  MÉPH1TIQPEJ. 

On  comprend  sous  la  dénomination  générale  d'asphyxies  par  les  gatmé* 
phy  tiques,  les  asphyxies  produites  par  la  vapeur  du  charbon,  par  les  éma- 
nations des  fours  à  chaux ,  des  fosses  d'aisance ,  des  puits ,  des  puisards, 
des  citernes ,  des  égouts ,  des  cuves  à  vin ,  bière ,  cidre ,  vinaigre ,  des 
caves  renfermant  de  la  drêcbe,  en  un  mot,  parles  gaz  impropres  à  la 
respiration. —Toutes  peuvent  être  traitées  par  les  moyens  qui  suivent  : 

1°  11  faudra  sortir  promptemeot  l'asphyxié  du  lieu  mépbylisé  et  l'ex- 
poser au  grand  air, 
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slblc,  à  son  domicile,  où,  s'il  est  indigent  ou  inconnu ,  dans  un 
hospice. 


S"  On  le  déshabillera  arec  lo  pins  de  promptitude  possible  ;  mais  si 
l'asphyxie  a  eu  lieu  dans  une  fosse  d'aisances,  on  arrosera  préalablement 
le  corps  de  l'asphyxié  avec  de  l'eau  chlorurée  (*)  et  on  le  déshabillera  im- 
médiatement après,  afin  d'éviter  le  danger  auquel  on  s'exposerait  en  ap- 
prochant trop  près  do  son  corps. 

3*  On  place  le  malade  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  une  chaise,  on  le 
maintient  dans  celte  position  :  un  aide  placé  derrière  lui  soutient  la  téle. 
On  lui  jette  arec  force  de  l'eau  froide  par  potée  sur  le  corps,  et  principale- 
ment au  visage;  cette  opération  doit  être  continuée  longtemps,  surtout 
dans  l'asphyxie  par  la  vapeur  du  charbon ,  des  cuves  en  fermentation ,  en 
un  mot,  dans  l'asphyxie  par  le  gaz  acide  carbonique. 

4°  De  temps  à  autre  on  s'arrête  pour  lâcher  de  provoquer  la  respiration 
en  comprimant  à  plusieurs  reprises  la  poitrine  de  tous  côtés ,  en  même 
temps  que  le  bas-ventre  de  bas  en  haut,  comme  il  a  été  dit  pour  les  noyés. 

5°  Si  l'asphyxié  commence  a  donner  quelques  signes  de  vie ,  il  ne  faut 
pas  discontinuer  les  allusions  d'eau  froide;  seulement  il  faut  faire  atten- 
tion ,  dès  qu'il  fait  quelques  efforts  pour  respirer,  de  ne  plus  lui  jeter  de 
l'eau  de  manière  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  bouche. 

6°  S'il  fait  quelques  efforts  pour  vomir,  il  faut  lui  chatouiller  l'arrière- 
bouche  avec  la  barbe  d'une  plume. 

7*  Dès  qu'il  poura  avaler,  il  faudra  lui  faire  boire  de  l'eau  vinaigrée. 

8*  Lorsque  la  vie  sera  rétablie ,  il  faudra,  après  avoir  bien  essuyé  le 
malade ,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné ,  et  donner  un  lavement  avec  de 
l'eau  dégourdie  dans  laquelle  on  aura  fait  foudre  gros  comme  une  noix  de 
savon ,  ou  encore ,  à  laquelle  on  aura  ajouté ,  pour  chaque  lavement ,  deux 
cuillerées  h  bouche  de  vinaigre. — C'est  au  médecin  à  juger  s'il  y  a  lieu 
de  donner  un  vomitif;  c'est  a  lui  aussi  a  choisir  les  moyens  de  traitement 
h  employer  après  que  l'asphyxié  est  revenu  a  la  vie. 

ASPHYXIÉS  PAU  LA  FOUDRE. 

Lorsqu'une  personne  a  été  asphyxiée  par  la  foudre,  il  faut  immédiate- 
ment la  porter  au  grand  air,  si  elle  n'y  est  déjà,  la  dépouiller  prompte- 
ment  de  ses  vêtements,  faire  des  affusions  d'eau  froide  pendant  un  quart 
d'heure ,  pratiquer  des  frictions  aux  extrémités ,  et  chercher  h  rétablir  la 
respiration  par  des  compressions  intermittentes  de  la  poitrine  et  du  bas- 
ventre  (  comme  pour  les  noyés  ). 

ASPBVXliS  PAU  LE  FROID. 

Lorsque  la  mort  apparente  a  été  produite  par  le  froid ,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  ne  rétablir  la  chaleur  que  lentement  et  par  degrés. 
Un  asphyxié  par  le  froid  qu'on  approcherait  du  feu ,  ou  que ,  dès  le  com- 
mencement des  secours,  on  ferait  séjourner  dans  un  lieu  même  médiocre- 
ment échauffé,  serait  irrévocablement  perdu.  Il  faut  en  conséquence  ou- 
vrir les  portes  et  les  fenêtres  de  la  chambre  où  l'on  se  propose  de  secourir 
an  asphyxié  par  le  froid,  afin  que  la  température  de  cette  chambre  ne  soit 
pas  plus  élevée  que  celle  de  l'air  extérieur. 

On  tmploitra  lu  moyen*  ttuMRte.- 

*•  On  portera  l'asphyxié ,  le  plus  prompteraent  possible ,  de  l'endroit  oh 
U  «  été  trouvé  au  lieu  où  il  devra  recevoir  des  secours  ;  pendant  ce  trans- 
port on  enveloppera  le  corps  d'une  couverture,  ou  bien,  h  défaut  de  cou- 
verture ,  de  paille  ou  de  foin ,  en  laissant  cependant  la  face  libre.  On  évi- 
tera aussi  de  faire  faire  au  corps ,  et  surtout  aux  membres ,  des  mouvements 
brusques. 

S*  On  déshabillera  l'asphyxié*  et  l'on  couvrira  tout  son  corps ,  y  com- 
pris les  membres,  de  linges  trempés  dans  de  l'eau  froide,  et  qu'on  rendra 
plus  froide  encore  en  y  ajoutant  des  glaçons  concassés.  Il  est  préférable, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  de  se  procurer  une  baignoire  et  d'y 
mettre  l'asphyxié  dans  une  asses  grande  quantité  d'eau  froide  pour  que 
tout  son  corps  et  surtout  les  membres  en  soient  couverts.  On  aura  soin , 
dans  ces  opérations,  d'enlever  les  glaçons  qui  pourraient  se  former  h  la 
surface  du  corps. 

3°  Lorsque  le  corps  commencera  k  être  dégelé,  que  les  membres  auront 
perdu  leur  raideur  et  offriront  de  la  souplesse,  on  fera  exerOr  à  la  poi- 
trine aiasi  qu'au  ventre  quelques  mouvements  (comme  pour  les  noyés) , 
afia  de  provoquer  la  respiration.  Ces  mouvements  consistent  h  comprimer 
doucement  et  par  intervalle  le  ventre  de  bas  en  haut  et  la  poitrine  de 
chaque  côté ,  dans  le  but  de  faire  exercer  h  ces  parties  les  mouvements 
qu'elles  exécutent  lorsqu'on  respire.  On  fera  en  même  temps  des  frictions 
sur  le  corps,  soit  avec  de  la  neige  si  l'on  peut  s'en  procurer,  soit  avec  des 
Gages  trempés  dans  de  l'eau  froide. 

4°  Si,  dans  ces  circonstances ,  la  raideur  a  cessé  et  que  le  malade  soit 
dans  un  bain ,  l'on  eu  augmentera  la  température  de  3  h  4  degrés  de  dix 
ta  dix  minutes ,  jusqu'à  la  porter  peu  h  pen  à  35  degrés  du  thermomètre 

f*)  Prépwatioa  de  l'en  chlorurée.  Prenet  : 

CWorore  de  cbux  sec  80  grumes. 

Bu   1  titra. 

Om  Ter**  ur  la  chlorure  de  chut  uae  petite  quantité  d'eu  pour  fumer  à  l'état 
piteux  ;  paie  m  le  délaya  dus  la  quotité  d'eu  indiquée.  On  lira  la  loueur  4  clair  et 
M  la  ceaeerve  dus  dta  vaeee  da  verre  «a  de  gréa  bien  ferme* .  —  On  peu!  uni  «m- 
pteyer  avee  avutoge  l'eu  chlorurée  préparée  avec  la  chlorure  d'esté*  d*  sodium,  ea 
fMttaat  40  gramme»  de  cabrera  dans  u  demi-litr*  d'un. 


5 .  MM.  Elouin  et  Trébuchet ,  v«  Asphyxie ,  disent  que  les  frai? 

occasionnés  par  le  traitement  nécessaire  en  cas  semblable  dol« 


centigrado  (*8  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur  ).  Si  on  ne  peut  pas 
disposer  d'une  baignoire ,  il  faut  se  servir  des  linges  dont  on  enveloppe 
le  corps  ou  avec  lesquels  on  le  frotte. 

5°  Lorsque  le  corps  commence  h  devenir  chaud,  ou  qu'il  se  manifeste 
des  signes  de  vie,  on  l'essuie  avec  soin  et  on  le  place  dans  un  lit,  mais 
qui  ne  doit  pas  être  plus  chaud  que  l'asphyxié.  II  ne  faut  pas  non  plus 
qu'il  y  ait  du  feu  dans  la  pièce  où  est  le  lit  avant  que  le  corps  n'ait  recou- 
vré entièrement  sa  chaleur  naturelle. 

6°  Lorsque  le  malade  commence  h  pouvoir  avaler,  oa  lui  fait  prénom 
une  tasse  d'eau  froide,  a  laquelle  on  aura  ajouté  une  cuillerée  h  eau  d'eau 
de  mélisse. 

7"  Si  le  malade  continuait  d'avoir  de  la  propension  h  l'engourdissement, 
on  lui  ferait  boire  un  peu  d'eau  vinaigrée,  et,  si  cet  assoupissement  était 

Srofond ,  on  administrerait  des  lavements  irritants ,  soit  avec  de  l'eau  et 
u  sel  (*),  soit  avec  de  l'eau  de  savon.  —  11  est  utile  de  faire  observer 
que,  de  toutes  les  asphyxies ,  l'asphyxie  par  le  froid  offre ,  selon  l'expé- 
rience des  pays  septentrionaux ,  le  plus  de  chances  de  succès,  même  après' 
douze  ou  quinze  heures  de  mort  apparente. 

ASPHYXIÉS  PAR  STRANGULATION  00  SUSPENSION  (PENDAISON). 

4*  La  première  opération  h  pratiquer,  c'est  de  détacher,  ou  plutôt,  pour 
aller  plus  vite ,  de  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou ,  et  s'il  y  a  suspension 
(pendaison),  de  descendre  le  corps  en  lo  soutenant  de  manière  qu'il  n'é- 
prouve aucune  secousse.  Tout  cela  mm  délai  tt  tan*  attendre  Farrivé»  dt 
Voffider  public.  Défaire  les  jarretières ,  la  cravate ,  les  cordons  de  jupes , 
le  corset,  la  ceinture  de  culotte,  en  un  mot,  toute  pièce  de  vêtement  qui 
pourrait  gêner  la  circulation. 

3°  On  placera  le  corps,  toujours  sans  lui  faire  éprouver  da  secousses , 
selon  que  les  circonstances  le  permettront ,  sur  un  lit,  sur  un  matelas , 
sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière,  cependant,  qu'il  y  soit  commodément , 
et  que  la  tête  ainsi  que  la  poitrine  soient  plus  élevées  que  le  reste  du 
corps. 

3°  Si  le  corps  est  dans  une  chambre ,  on  doit  veiller  h  ce  qu'elle  ne  soit 
ni  trop  chaude  ni  trop  froide ,  et  h  ce  qu'elle  soit  aérée. 

4°  U  est  instant  d'appeler  le  plus  tôt  possible  un  homme  de  l'art,  parce 
que  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas  faire  une  saignée, 
reposant  en  grande  partie  sur  des  connaissances  anatomiques,  relatives  h 
la  direction  de  la  corde  ou  du  lien  (**),  il  n'y  a  que  le  médecin  qui  puisse 
bien  apprécier  les  circonstances  que  présente  cette  direction. 

5°  Si ,  après  l'enlèvement  du  lien ,  les  veines  du  cou  sont  gonflées ,  la 
face  rouge  tirant  sur  le  violet,  si  l'empreinte  produite  par  le  lien  est  noi- 
râtre, et  si  l'homme  de  l'art  tarde  d'arriver,  on  peut  mettre  derrière  les 
oreilles ,  ainsi  qu'a  chaque  tempe ,  six  h  huit  sangsues. 

6°  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  a  eu  lieu  depuis  pen  de  minutes , 
il  suffit  quelquefois,  pour  rappeler  a  la  vie,  de  faire  des  affusions  d'eau 
froide  sur  la  face ,  d'appliquer  sur  le  front  et  sur  la  tête  des  linges  trempés 
dans  de  l'eau  froide,  de  faire  en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités 
inférieures. 

7°  Dans  tous  les  cas,  il  faut,  dès  le  commencement,  exercer  sur  la 
poitrine  et  le  bas-ventre  des  compressions  intermittentes,  comme  pour  les 
noyés ,  afin  de  provoquer  la  respiration. 

8°  On  ne  négligera  pas  non  plus  de  frictionner  l'asphyxié  avec  des 
flanelles,  des  brosses ,  surtout  à  la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux  des 
mains. 

9°  Les  lavements  ne  peuvent  être  utiles  que  lorsque  le  malade  a  corn* 
mencé  h  donner  des  signes  non  équivoques  de  vie. 

10°  Dès  qu'il  peut  avaler,  on  lui  fait  prendre  par  petites  quantités  do 
l'eau  tiède  additionnée  d'un  peu  d'eau  de  mélisse,  de  vin  ou  d'eau- de- vie. 

11°  Si,  après  avoir  été  complètement  rappelé  h  U  vie,  il  éprouve  des 
élourdissements ,  de  la  stupeur,  les  applications  d'eau  froide  sur  U  téle 
deviennent  utiles. 

13*  En  général ,  il  doit  être  traité  après  le  rétablissement  de  la  vie  avec 
les  mêmes  précautions  que  les  autres  asphyxiés. 

ASPHYXIÉS  PAR  LA  CBALIUI. 

1°  Si  l'asphyxie  a  eu  lieu  par  l'effet  du  séjour  dans  an  lieu  trop  chaud, 

(*)  Du  malsiée  4»  set  dans  h  lavement  setter. 

(**)  Non  eommlmoran've  four  Ut  gtn*  iê  fart. 
Ut  pendus  oa  alraagulée  learnl  a 'apoplexie,  lortqae  la  Un  a  été  plané  uleur 
da  eoa,4e  maniera  à  comprimer  de  aréfereace  Ica  gros  vaisseau  da  eu,  et  4  anal 
cher  aiaai  la  reflux  da  aaag  des  parties  sHoéea  u-daaau  do  la  ceaitrieUaa.  D'utne  , 
aa  eoatraira,  saurut  par  MloeaUu,  para*  m  le  liée  placé  «ira  la  laryai  et  l  té 
hyoïde  fera»  aoaailot,  par  l'abaiiaerneat  de  I  épiglotto,  l'wlrée  da  larynx,  et  «aa , 
d'une  aotra  part ,  la  lien ,  s'appavut  sur  l'angle  da  la  mâchoire  et  nr  l'apophyse 
maitoTde,  ne  comprime  pu  assez  les  vaieseanx  do  en  pour  empêcher  le  retour  du 
aaag  da  cerveu.  Quai  u  genre  de  mort  mi  il»,  produit  à  la  fois  par  l'apoplexie  et 
par  la  enObcatioa ,  il  a  lieu ,  vraiaaanblableawnt,  leraqM  le  lien  aat  placé  de  mutera  a 
interrompre  U  sortie  aiaai  qne  rentrée  de  l'air  at  aa  même  tempe  la  retour  da  rug  da 
la  tête.  Ce  double  effet  peut  être  produit  par  la  lien  placé  u-deeeeu  da  larynx,  due 
■ne  direction  horizontale  autour  da  cou.  Pans  ce  eu,  ta  trachée-artère  et  las  vais- 
seaux du  cou  toat  comprnaés  u  saeane  tempe. 
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ASSOCIATION. 


vent  êtra  supportés  par  l'asphyxié  on  ses  héritiers.  Ces  auteurs 
ne  font  en  cela  qu'exprimer  le  droit  rigoureux,  car  11  arrivera  bien 
rarement  que  l'autorité  répète  contre  des  individus  voisins  de  l'in- 
digence les  dépenses  qu'elle  a  été  obligée  de  faire. 

ASPIRANT  AU  NOTARIAT.  — V.  Notaire. 

ASSASSINAT.— Meurtre  commis  avec  préméditation  et  guet- 
apens (c.  pén.  296). — V.  Homicide,  où,  pour  éviter  des  répétitions, 
cette  matière  est  traitée  avec  ensemble. 

ASSEC— Ce  mot  exprimait,  sous  la  coutume  de  Bresse,  le  sol 
d'un  étang  mit  à  sec. 

ASSÈCHEMENT. — V.  Marais ,  Mine. 

ASSÉCURATION.— Droit  de  la  femme  en  Dauphiné  et  en  Sa- 
voie de  se  faire  adjuger  les  biens  de  son  mari  qui  devenait  insol- 
vable, pour  prix  de  sa  dot. 

ASSEMBLÉE.  —  C'est  une  réunion  plus  ou  moins  considé- 
rable de  personnes  (V.  Association),  dans  un  but  politique  ou 
privé.  C'est  ainsi  qu'on  dit  l'assemblée  constituante ,  l'assemblée 
législative,  les  assemblées  du  champ  de  mai  (V.  Souveraineté), 
les  assemblées  primaires  électorales  (V.  Élections).  —  On  nomme 
!•  assemblée  do  la  nation  la  réuuiou  qui  a  lieu,  dans  les  échelles 
du  levant  et  de  Barbarie,  des  Français  qui  y  résident  et  sur  la  con- 
vocation de  l'ambassadeur  ou  des  consuls  (Ord.  3  mars  1781, 
lit.  2,  art.  41  etsuiv.  V.  Consul);  2°  assemblée  de  créanciers, 
ceux  qu'on  réunit  en  cas  de  faillite  (V.  ce  mot). 

ASSESSEUR.— Du  latin  adsessor.  Se  dit  en  général  d'un  ma- 
gistrat qui  est  préposé  pour  eu  aider  un  autre  dans  ses  fonctions. 
Il  est  parlé  au  Digeste  des  qualités  et  des  devoirs  des  assesseurs, 
de  officio  adtessorum  (  L.  16-24  août  1700,  tit.  5,  art.  l  et  6; 
20  vent,  an  0,  art.  3). — V.  Colonies,  Organisât.  Judic. 

ASSIETTE.  —  On  nommait  assiette  de  terre  ce  qu'on  a  de- 
puis indiqué  sous  le  nom  d'assignat  <  c'était  l'affectation  d'un  héri- 
tage au  payement  d'une  dette,  rente,  douaire  ou  dot  (V.  Loyseau, 
du  Déguerp.,  llv.  1,  ch.  8,  nM  10  et  sulv.).—  L'assiette  doooupe 
d$  bois  est  la  désignation  de  l'étendue  des  bols  vendus  et  coupés 
(c.  for.,  art.  73  et  sulv.).  —  On  nomme  assiette  de  contributions 
l'indication  de  la  quote-part  d'impôts  de  chaque  commune  ou 
de  chaque  particulier.  —  V.  Contrib.  directes. 

ASSIGNAT.  —  On  exprimait  par  là  la  destination  d'un  fonds  à 
l'acquit  d'une  dette  -,  il  n'en  résultait  pas  de  privilège  (V.  Merlin, 
Rép.,  v*  Assignat;—  V.  aussi  Assiette).— Dans  la  révolution,  de- 
puis 1700  à  1706,  on  a  désigné  sous  le  nom  d'assignat  un  papier 
monnaie  affecté  surles  domaines  nationaux. — V.  Papier  monnaie. 

ASSIGNATION.  —  Se  dit  de  l'acte  par  lequel  un  individu  est 
appelé  devant  le  Juge  :  il  est  synonyme  d'ajournement  (V.  Dé- 
lai et  Exploit). — L'assignation  à  bref  délai  s'entend  de  celle  qui  est 
donné  à  un  délai  plus  court  que  le  délai  ordinaire  (art.  61,  i°, 
72, 41 7c. pr.;  décret  30 mars  1808,  art.  18 et  34).— Y.  <wd.,et  v° 
Référé. 

ASSIGNATION  DE  PART.  —  V.  Partage. 

ASSISES.  —  On  donnait  autrefois  ce  nom  soit  à  des  assem- 


fl  faut  porter  l'asphyxié  dans  an  endroit  plus  frais ,  mais  pas  trop  froid. 

2*  Le  débarrasser  de  tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation. 

3*  Le  médecin  seul  peut  décider  s'il  y  a  lieu  à  tirer  du  sang. 

4*  Les  bains  de  pieds  médiocrement  ebauds,  auxquels  on  peut  ajouter  des 
cendres  ou  du  sel ,  sont  indiqués. 

5°  Lorsque  le  malade  peut  araler,  il  faut  lui  faire  boire,  par  petites 

f[orgéeo ,  dé  l'eau  froide ,  acidulée  par  du*  vinaigre  ou  du  jus  de  citron ,  et 
ui  donner  des  lavements  d'eau  vinaigrée,  mais  un  peu  plus  chargée  en 
vinaigre  que  l'eau  destinée  a  être  bue.  —  Las  boissons  échauffantes  sont 
toujours  nuisibles  en  pareil  cas. 

6°  Si  la  maladie  persiste  et  si  elle  fait  des  progrès,  on  peut,  sans  at- 
tendre l'arrivée  du  médecin ,  appliquer  huit  a  dix  sangsues  derrière  les 
oreilles  ou  k  l'anus. 

7°  Si  l'asphyxie  a  été  déterminée  par  l'action  du  soleil,  comme  cela  ar- 
rive surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires,  le  traitement  est  le  même  ; 
mais  il  faut,  dans  ce  cas,  lorsque  le  malade  ne  sue  plus,  insister  sur  les 
applications  d'eau  froide  sur  la  léte. 

Détail  4ts  objets  oonttnut  dam  Us  bottes  ou  armoires  de  secourt,  suivant 
Tordre  dams  lequel  on  Us  emplois  ordinairement, 

1*  Une  paire  de  ciseaux  de  16  centimètres  de  long,  k  pointas  mousses. 
—  2*  On  peignoir  en  laine.  —  S»  Un  bonnet  de  laine.  —  4*  Une  seringue 


blées  qui  se  tenaient  annuellement  à  des  Jours  marqués  par  des 
Juges  supérieurs  pour  rendre  la  Justice  avec  solennité ,  soit  aux 
réunions  ordinaires  de  ces  tribunaux ,  qu'on  nommait  plaids  ou 
juges  ordinaires ,  on  petites  assises ,  pour  les  distinguer  des 
grandes  qui  étaient  tenues  par  les  seigneurs.  —  Celles-ci ,  insti- 
tuées par  saint  Louis,  ont  disparu  avec  les  justices  seigneuriales. 
A  l'égard  des  petites  assises,  leur  nom  a  disparu  aussi  de  nos 
usages ,  et  elles  ont  cessé  ainsi  de  pouvoir  être  tenues  ailleurs  que 
dans  des  lieux  et  aux  jours  déterminés  (c.  pr.  1.040).  —  Enflr 
on  nommait  assises  les  résolutions  prises  dans  les  grandes  as- 
semblées :  c'est  ainsi  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  d'Assises  de 
Jérusalem  les  statuts  qui  furent  faits  pour  l'administration  de  ce 
royaume  par  les  ordres  de  Godefroi  de  Bouillon ,  statuts  qui  ont 
été  traduits  anciennement  par  la  Thomassière,  et  dans  ces 
derniers  temps  par  M.  Fouché,  ancien  avocat  général  à  Rennes, 
et  parai.  Beugnot,  pair  de  France. — V.,  au  reste,  sur  ce  point 
notre  Essai  sur  l'histoire  du  droit.— V.  aussi  v*  Loi. 

ASSOCIATION.  — Se  dit  de  la  mise  en  commun  des  forces , 
c'est-à-dire  de  l'activité,  du  travail,  de  l'industrie,  et  enfin  des 
ressources  de  deux  ou  plusieurs  individus  dans  un  but  indiqué 
par  eux. 

Les  associations  ont  pour  objet  tantôt  l'intérêt  public,  tantôt 
l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  les  composent. 

Les  premières  comprennent  les  associations  politiques  et  re- 
ligieuses, celles  qui  sont  formées  pour  répandre  la  bienfaisance 
publique  et  les  lumières ,  etc.  (V.  Assoc.  illicites,  Bienfaisance 
publ..  Enseignement).  Les  secondes  se  composent  des  sociétés 
commerciales  réglées  par  le  code  de  commerce ,  des  assurances, 
des  associations  de  secours  mutuels  (V.  ces  divers  mots).  Quel- 
quefois  les  associations  participent  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
caractères,  comme  sont,  par  exemple , les  associations  de  se- 
cours, les  assurances  mutuelles,  etc.,  où  des  individus  ver- 
sent une  somme  chaque  année  ou  à  des  délais  périodiques  en  vue 
de  venir  en  aide  à  celui  qui  a  éprouvé  un  sinistre  ou  qui  vient  à 
manquer  de  travail.  Là  se  placeraient  encore  les  associations  do 
travail,  si,  du  sein  des  idées  qui  s'élaborent  dans  la  société,  et 
qui  réagissent  contre  la  liberté  commerciale  proclamée  en  4701, 
il  pouvait  sortir  un  jour  quelque  idée  praticable. 

En  général ,  les  associations  de  la  première  catégorie  sont 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  est  intéressé,  an 
premier  chef ,  à  surveiller  tout  foyer  dans  lequel  s'agitent  des 
idées,  des  passions  qui  peuvent  avoir  la  plus  grande  influence 
sur  la  paix  du  pays.  L'autorisation  est  exigée  pareillement  pour 
celles  de  la  seconde  catégorie  dans  lesquelles  des  tiers  pourraient 
se  laisser  entraîner  sans  en  avoir  suffisamment  étudié  le  mé- 
canisme. Dans  ce  cas  sont  les  sociétés  anonymes ,  les  associa- 
tions de  secours ,  les  compagnies  d'assurances ,  etc. 

S'il  estdes  associations  formées  dans  un  but  louable,  Il  en  estaussi 
que  l'État  ne  saurait  trop  sévèrement  réprimer  :  telles  sont  celles 
que  le  code  pénal  désigne  sous  le  nom  d'association  de  malfai- 
teurs ,  qualification  que  rend  nécessaire  peut-être  la  pénurie  de 
notre  langue,  mais  qui  n'a  de  l'association  que  le  nom;  car  nulle 

ou  pompe  à  air  avec  son  tuyau  élastique  et  sa  canule  a  narine.  —  5*  Une 
petite  boite  contenant  un  mélange  de  graisse  et  de  mino  de  plomb ,  pour 
graisser  l'ajutage  et  la  douille  de  la  seringue  h  air.  —  6*  Un  levier  en 
buis.  —  V  Un  caléfacteur  do  demi-litre  à  un  litre.  —  8*  Deux  frottoirs 
en  laine.  —  9°  Deux  brosses.  —  10°  Une  bassinoire  à  eau  bouillant*.  — 
i  V  Le  corps  do  la  machine  fumigatoire.  — 12°  Son  soufflet.  — 13*  Un 
tuyau  et  une  canule  fumigatoire.  — 14°  Une  boite  contenant  du  tabac  à 
fumer.  — 15°  Une  seringue  a  lavement  avec  canule.  —  16*  Une  aiguille 
à  dégorger  la  canule.  —  17*  Des  plumes  pdur  chatouiller  la  gorge.  — 
18*  Une  cuiller  étamée.  — 19*  Un  gobelet  d'ètain.  —  20*  Un  biberon.  — 
2t°  Une  bouteille  contenant  de  l'eau -de-vie  camphrée.  —  22*  Un  flacon 
contenant  de  l'eau  de  mélisse  spiritneuse.  —  25*  Un  flacon  renfermant , 
un  demi-litre  d'alcool —  24°  Une  petite  boite  renfermant  plusieurs  pa- 
quets d'éroétiqne  de  10  centigrammes  chaque.  —  25*  Un  flaooa  a  l'émeri 
et  a  large  ouverture  contenant  500  grammes  de  chlorure  de  chaux  en 
poudre.  —  26°  Un  flacon  de  200  grammes  de  vinaigre.  —  27*  100  gram- 
mes de  sel  en  trois  paquets.  —  28°  Des  bandes  a  saigner,  descompres^s 
et  de  la  charpie.  —  29*  Un  nouet  de  soufre  et  do  camphre  pour  la  conser- 
vation des  objets  en  laine.  —  30*  Une  palette.  —  31*  Un  briquet. 

Outre  ces  objets,  on  placera  an  thermomètre  centigrade  dans  chaque 
localité  où  ce  placement  pourra  avoir  lieu. 

Lu  et  adopté  en  conseil,  après  délibération,  séance  du  20  mai  1842. 
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société  ne  «aurait  être  reconnue  là  où  la  causé  la  plus  immorale 
et  la  plus  destructive  de  toute  société  forme  le  lien  qui  unit  ses 
membres  entre  eux.  —  V.  Associations  de  malfaiteurs. 

On  va  traiter  successivement  des  Associations  illicites ,  des  As- 
sociations de  malfaiteurs,  des  Associations  de  secours  mutuels. 

ASSOCIATIONS  ILLICITES.  —  t.  Dans  notre  droit  ac- 
-  fuel,  on  désigne  généralement  par  ces  mots  toutes  les  associations 
formées  sans  l'autorisation  de  l'autorité,  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  dans  quelque  but  que  ce  soit. 

».  Le  droit  d'association  a  son  fondement  dans  la  nature  même 
de  l'homme,  qui  lui  inspire  l'irrésistible  besoin,  et  lui  impose, 
comme  condition  absolue  de  conservation ,  de  perfectionnement 
et  de  bonheur,  l'heureuse  nécessité  de  s'unir  à  ses  semblables, 
de  joindre  son  activité  à  la  leur ,  et  de  faire  échange  avec  eux  de 
pensées  et  desenliments. 

Mais  quelque  sacré  qu'il  soit  par  son  origine  et  par  ses  effets , 
le  droit  d'association  doit ,  comme  tous  les  autres ,  être  renfermé 
dans  certaines  limites  -,  car  autant  les  associations  peuvent  réaliser 
de  grandes  choses  quand  elles  sont  dirigées  vers  un  but  utile 
cl  louable,  autant  elles  pourraient,  dans  le  cas  contraire,  produire 
des  résultats  déplorables  et  honteux. 

S.  Il  est  d'abord  évident  qu'aucune  association  particulière  ne 
peut  être  tolérée  dans  un  État  qu'autant  que  son  but  et  ses  moyens 
sont  avoués  par  la  morale,  par  la  conscience  universelle;  sans 
cela,  son  existence  est  une  infraction  qui  doit  être  immédiatement 
et  sévèrement  réprimée.  El  pour  qu'une  telle  répression  soit 
possible,  il  faut  de  nécessité  que  toute  association  nombreuse  soit 
publique ,  en  ce  sens  du  moins  que  l'autorité  soit  mise  à  même 
d'exercer  sur  elle  une  facile  et  constante  surveillance. 

Mais ,  indépendamment  de  ces  conditions  de  moralité  et  de  pu- 
blicité auxquelles,  partout  et  toujours,  les  associations  ont  été  et 
doivent  être  soumises,  il  en  est  d'autres  moins  essentielles ,  ou 
plutôt  entièrement  dépendantes  des  circonstances  de  temps  et  de 
lieux,  et  dont  on  a  tour  à  tour  contesté  soit  l'opportunité,  soit 
même  la  légitimité:  nous  voulons  parler  des  mesures  qui  ont  pour 
but  et  pour  effet,  non-seulement  de  réprimer  les  abus  du  droit 
d'assoeiation ,  mais  d'en  restreindre  l'exercice  dans  des  bornes 
plus  ou  moins  étroites.  —  On  ne  peut  nier  que  ces  mesures  pré- 
ventives portent  atteinte  à  la  liberté  naturelle;  mais,  comme 
beaucoup  d'autres  du  même  genre,  elles  trouvent  leur  justification 
dans  des  considérations  d'intérêt  général ,  et  dans  les  nécessités 
politiques  qui  les  font  établir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Division. 

g  t.  Historique  et  législation. 

g  2.  Conditions  constitutives  de  l'association  illicite. 

|  5.  Pénalité»  —  ProvoeatioDS  au  sein  des  associations.  —  Dispositions 

concernant  les  propriétaire»  des  lieux  où  elles  se  réunissent.  — 

Compétence. 

S  1.  —  Historique  §t  législation, 

A.  La  loi  romaine  ne  punissait  point  les  associations  qui  n'a- 
vaient aucun  but  coupable;  mais  les  réunions  très-nombreuses, 

(1)  19-20  sept.  1790.  —  Décret  qui  défend  à  toute  association  on  cor- 
poration, et  aux  corps  de  l'armée,  d'entretenir  ensemble  des  correspon- 
dances. 

L'assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
militaire ,  des  démarches  qui  onl  eu  lieu  aux  casernes  de  Ruel  et  de  Cour- 
•bevoie,  et  des  soins  que  les  municipalités  de  ces  deux  bourgs  ont  pris 
pour  s'opposer  aux  inconvénients  qui  devaient  en  résulter,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1.  Le  président  sera  chargé  d'écrire  aux  municipalités  de  Ruel 
et  do  Courbevoie  que  l'assemblée  natiouale  approuve  la  conduite  sage  et 
prudente  qu'elles  ont  tenue  pour  arrêter  l'effet  des  démarches  qui  ont  été 
laites  vert  le  corps  des  gardes  suisses,  et  qu'elle  approuve  également  le 
respect  que  les  gardes  suisses  onl  montré  à  la  loi  et  à  ses  organes. 

2.  H  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  association  ou  corporation  'd'entre- 
tenir, sous&ucun  prétexte,  des  correspondances  avec  les  régiments  fran- 
çais, soisses  et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il  est  également  défendu 
aax dits  corps  d'ouvrir  ou  de  continuer  do  pareilles  correspondances,  à 
peine,  pour  les  premiers,  d'être  poursuivis  par  Us  magistrats  chargés 
du  maintien  des  loU,  comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  pour  les 
seconds,  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

(9)  11  oci.-t»  nov.  1790.— Décret  relatif  au  droit  déformer  des  so- 
ciétés libres. 


ou  composées  d'hommes  armés ,  ou  qui  occupaient  la  voie  pu- 
blique, étaient  présumées  formées  dans  une  Intention  crimi- 
nelle. Lorsqu'une  association  était  dirigée  contre  la  république , 
le  fait  d'y  avoir  pris  part  était  un  crime  de  lèse-majesté  (L.  1 , 
$1,  J).,Ad leg.  Juliam  majest.; L.3.  D.,  Ad leg.  M. do  vipubîicâ; 
C.  c.  sup.,  L.  2,  D.,  De  collegiis  illicitis). 

5.  L'ancienne  législation  française  ne  réprimait  également 
que  les  réunions  qui  menaçaient  la  tranquillité  de  l'État,  celles 
qui  se  formaient  publiquement  et  avec  armes.  Néanmoins  les  réu- 
nions sous  prétexte  de  religion,  étant  devenues  des  associations 
politiques  redoutables,  furent  l'objet  d'une  prohibition  absolue 
(ord.  25  nov.  1483,  juin  1550,  10  sept.  1567,  97  mai  1610, 
U  mai  et  18  juUI.  1724). 

O.  Lors  de  la  révolution  de  1780,  il  se  forma,  sans  aucune 
autorisation  expresse,  plusieurs  sociétés  célèbres,  dont  l'une  sur- 
tout, celle  des  Jacobins,  a  exercé,  comme  on  le  sait,  sur  les 
grands  événements  de  cette  époque  une  influence  souvent  faneste, 
mais  presque  toujours  décisive.  —  Les  tentatives  d'affiliation 
qu'elles  firent  dans  qùelques  régiments  provoquèrent^  décret 
des  10-30  sept.  1700 ,  par  lequel  l'assemblée  constituante  défen- 
dit ,  sous  de  fortes  peines ,  à  toute  association  ou  corporation 
d'entretenir,  sous  aucun  prétexte,  des  correspondances  avec  les 
régiments  composant  l'armée ,  et  aux  corps  de  troupes  d'ouvrir 
ou  do  continuer  de  pareilles  correspondances  (1). 

Du  reste,  par  un  décret  des  13-10  nov.  1700 ,  l'assemblée  re- 
connut aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de 
former  entre  eux  des  sociétés  libres ,  à  la  charge  d'observer  les 
lois  qui  régissent  les  citoyens  (2).  —  Elle  décida  par  un  décret 
du  l*'-8  mal  1701 ,  «  que  les  officiers ,  souB-offieiers  et  soldats 
de  toutes  armes  sont  libres,  hors  le  temps  de  leur  service  mili- 
taire ,  des  appels ,  des  exercices ,  et  avant  la  retraite  d'assister 
sans  armes,  et  comme  les  autres  citoyens,  aux  séances  des  so- 
ciétés qui  s'assemblent  paisiblement  dans  les  villes  où  ils  sont  en 
garnison  ou  en  quartier.  »  —  V.  Organisation  militaire. 

Elle  régla  l'exercice  du  droit  d'association  par  l'art.  U  du 
décret  des  10-22  juill.  1701 ,  relatif  à  l'organisation  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle  :  «  Ceux  qui  voudront  former  des 
sociétés  ou  clubs  seront  tenus,  portait  cet  article,  à  peine  de 
200  livres  d'amende,  de  faire  préalablement  au  greffe  de  la 
muuiclpalitô  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  500  livres  d'a- 
mende. L'amende  sera  poursuivie  contre  les  présidents ,  secré- 
taires ou  commissaires  de  ces  clubs  ou  sociétés.  »  —  La  consti- 
tution des  3-14  sept.  1701  garantit  pareillement ,  comme  droit 
naturel  et  civil,  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police. 

9.  Toutefois ,  l'assemblée  constituante  fit  quelques  efforts  pour 
résister  à  l'action  envahissante  des  clubs.  Sans  parler  ici  de  son 
décret  des  14-17  juin ,  relatif  aux  assemblées  d'ouvriers  et  arti- 
sans de  même  état  et  profession ,  destiné  seulement  à  empêcher 
le  rétablissement  des  anciennes  corporations^  et  à  main  tenir  par 
là  le  principe  de  la  liberté  industrielle,  elle  rendit,  les 29  et  30 
sept,  et  10  oct.  1701 ,  un  décret  sur  les  sociétés  populaires  (3). 


L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports , 
déclare  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de 
former  entre  eux  des  sociétés  libres,  à  la  charge  d'observer  les  lois  qu. 
régissent  tous  les  citoyens;  qu'en  conséquence ,  la  municipalité  de  Dax  n'a 

Sas  pu  troubler  la  société  formée  dans  celte  ville ,  sous  le  nom  de  Société 
es  amis  de  la  constitution  ;  que  ladite  société  a  le  droit  de  continuer  ses 
séances ,  et  que  ses  papiers  doivent  lui  être  rendus. 
(3)  29  et  SO  sepL-9  oct.  1791.  —  Décret  sur  les  sociétés  populaires. 
L'assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  société ,  club ,  association 
de  citoyens,  ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme ,  une  existence  politi- 

Iue ,  ni  exercer  aucune  action  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et 
es  autorités  légales;  que,  sous  aucun  prétexte,  ifs  ne  peuvent  paraître 
sous  un  nom  collectif,  soit  pour  former  des  pétitions  ou  des  députalions, 
pour  assister  à  des  cérémonies  publiques ,  Mit  pour  tout  autre  objet ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1.  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  association  se  permit  de 
mander  quelques  fonctionnaires  publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'ap- 
porter obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorite  légale, .ceux 
qui  auront  présidé  aux  délibérations,  ou  fait  quelque  acte  tendant  h  le.ir 
exécution ,  seront,  sur  la  dénonciation  du  procureur  général  syndic  du 
département,  et  sur  la  poursuite  du  commissaire  du  roi .  condamnés  par 
les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civique ,  et  décla- 


Digitized  by 


280  ASSOCIATIONS 

Par  ce  décret,  elle  dépendit  à  ces  sociétés  de  mander  à  leur 
barre  un  fonctionnaire  public  ou  un  simple  citoyen ,  et  d'appor- 


ré  s  inhabiles  k  exercer  pendant  ce  temps  aucune  fonction  publique. 

3.  En  cas  que  lesdiles  sociétés ,  clubs  ou  associations  lissent  quelques 
pétitions  en  nom  collectif ,  quelques  députations  au  nom  de  la  société,  et 
généralement  tous  actes  où  elles  paraîtraient  sous  les  formes  de  l'exis- 
tence politique,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations ,  porté  les  pé- 
titions ,  composé  ces  députations,  ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de 
ces  actes,  seront  condamnés  par  la  même  voie  à  être  rayés  pendant  six 
mois  du  tableau  civique,  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques,  et 
déclarés  inhabiles  h  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps. 

3.  A  l'égard  des  membres  qui ,  n'étant  point  inscrits  sur  le  tableau  des 
citoyens  actifs,  commettraient  les  délits  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents ,  ils  seront  condamnés  par  corps  à  une  amende  de  1S  liv.  s'ils  sont 
Français ,  et  de  3,000  liv.  s'ils  sont  étrangers. 

4.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  son  ancien  comité 
de  constitution  sera  imprimé  avec  la  présente  loi. 

Rapport  sur  les  sociétés  populaires  fait  au  nom  du  comité  de  constitution. 
«  Messieurs ,  il  reste  k  votre  ancien  comité  de  constitution  un  devoir  à  rem- 
plir ;  il  lui  est  imposé  et  par  vous ,  et  par  son  amour  pour  la  chose  publique, 

f ar  son  désir  d'assurer  et  de  propager  tous  les  principes  conservateurs  de 
a  constitution ,  qu'après  deux  ans  et  demi  de  travaux  et  d'alarmes,  la 
France  vient  de  recevoir.  —  Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  sociétés 
que  l'enthousiasme  pour  la  liberté  a  formées,  auxquelles  elle  doit  son 
prompt  établissement ,  et  qui ,  dans  des  temps  d'orages ,  ont  produit  l'heu- 
reux effet  de  rallier  les  esprits ,  de  former  des  centres  communs  d'opinion, 
et  de  faire  connaître  à  la  minorité  opposante  l'énorme  majorité  qui  vou- 
lait et  la  destruction  des  abus ,  et  le  renversement  des  préjugés ,  et  le  ré- 
tablissement d'une  constitution  libre.  —  Mais,  comme  toutes  les  institu- 
tions spontanées  que  les  motifs  les  plus  purs  concourent  a  former,  et  oui 
bientôt  sont  écartées  de  leur  but ,  et  par  un  grand  changement  dans  les 
circonstances ,  et  par  d'autres  causes  diverses ,  ces  sociétés  populaires  ont 
pris  une  espèce  d'existence  politique  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir. 

Tandis  que  la  révolution  a  duré,  cet  ordre  de  choses  a  presque  toujours 
été  plus  utile  que  nuisible.  Quand  une  nation  change  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  chaque  citoyen  est  magistrat  :  tous  délibèrent  et  doivent  dé- 
libérer sur  la  chose  publique  ;  et  tout  ce  qui  presse ,  tout  ce  qui  assure  , 
tout  ce  qui  accélère  une  révolution  doit  être  mis  en  usage;  c'est  une  fer- 
mentation momentanée  qu'il  faut  soutenir  et  même  accroîtra  pour  que,  la 
révolution  no  laissant  plus  aucun  doute  a  ceux  qui  s'y  opposent,  elle 
éprouve  moins  d'obstacles  et  parvienne  plus  promptement  à  sa  fin.  — 
Mais  lorsque  la  révolution  est  terminée,  lorsque  la  constitution  de  l'em- 
pire est  fixée,  lorsqu'elle  a  délégué  tous  les  pouvoirs  publics,  appelé  tou- 
tes les  autorités,  alors  il  faut,  pour  le  salut  de  cette  constitution,  qae  tout 
rentra  dans  l'ordre  le  plus  parfait;  que  rien  n'entrave  l'action  des  pou- 
voirs constitués,  que  la  délibération  et  la  puissance  ne  soient  plus  que  la 
où  la  constitution  les  a  placées ,  et  que  chacun  respecte  asses  et  ses  droits 
de  citoyen  et  les  fonctions  déléguées,  pour  ne  pas  excéder  les  uns  et  n'at- 
tenter jamais  aux  autres. 

Trop  de  services  ont  été  rendus  k  la  chose  publique  par  les  sociétés 
des  amis  de  la  constitution ,  trop  de  patriotisme  les  anime,  pour  qu'il  soit, 
en  général,  nécessaire  de  faire  autre  chose  envers  elles  que  d'avertir  les 
citoyens  qui  les  composent  des  dangers  qu'elles  peuvent  faire  courir  a  la 
chose  publique  ?  et  des  contraventions  auxquelles  elles  sont  entraînées  par 
des  hommes  qui  ne  les  cultivent  que  pour  les  agiter,  qui  ne  s'y  font  rece- 
voir que  pour  acquérir  une  sorte  d'existence ,  qui  n'y  parlent  que  pour 
préparer  leurs  intrigues,  et  pour  usurper  une  célébrité  scandaleuse  qui  fa- 
vorise leurs  projets.  —  C'est  k  nous  k  nous  charger  de  cette  instruction 
si  utils,  k  nous  qui  allons  confier  le  fruit  de  nos  travaux  k  la  fidélité  du 
premier  corps  législatif,  et  qui  devons  écarter  de  lui  toute  influence 
étrangère ,  ne  fût-elle  de  nature  qu'à  inquiéter  un  seul  de  ses  membres: 
k  nous  fondateurs  de  ces  sociétés,  qui,  près  de  terminer  l'ouvrage  qu'elles 
•nt  si  puissamment  aidé ,  devons  leur  témoigner  la  reconnaissance  de  la 
nation,  en  leur  disant  ce  qu'elles  doivent  être,  et  en  leur  désignant  les  li- 
mites que  leur  assignent  les  lois  constitutionnelles.  —  C'est  a  votre  co- 
mité de  constitution,  qui,  sans  jamais  s'inquiéter  de  la  popularité  d'un  jour, 
a  frondé  tous  les  partis ,  bravé  toutes  les  clameurs ,  méprisé  toutes  les  in- 
jures, pour  essayer  de  se  rendra  utile;  c'est  k  lui  qu'appartient  l'honneur 
de  fixer  vos  derniers  regards,  et  d'appeler  l'attention  des  citoyens  sur  une 
partie  importante  de  l'ordre  public;  et  il  regardera  comme  des  titres  k  la 
bienveillance  future  de  la  nation  les  calomnies  mêmes  qu'il  pourra  rece- 
voir en  celle  occasion. 

Il  est  permis  a  tous  les  citoyens  de  s'assembler  paisiblement:  dans  un 
pays  libre,  lorsqu'une  constitution  fondée  sur  les  droits  de  l'homme  a 
créé  une  patrie ,  un  sentiment  cher  et  profond  attache  k  la  chose  publique 
(oui  les  habitants  do  l'empire  ;  c'est  un  besoin  de  s'en  occuper  et  d'en  par- 
ler ;  loin  d'éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu  sacré ,  il  faut  que  toutes  les 
institutions  sociales  contribuent  a  l'entretenir.  —  Mais  k  coté  de  cet  inté- 
rêt général,  do  celte  vive  affection  que  font  naître  l'existence  d'une  patrie 
«•t  la  libre  jouissance  des  droits  de  citoyen,  se  placent  les  maximes  de  l'or- 
dre public  et  les  principes  du  gouvernement  représentatif.  —  Il  n'y  a  de 


ILLICITES.— §  K 

ter  obstacle  aux  actes  de  l'autorité.  En  outre ,  elle  prohiba  les  pé> 
niions  en  nom  collectif,  les  députations  et  les  adresses  des  clubs, 


pouvoirs  que  ceux  constitués  par  la  volonté  du  peuple ,  exprimée  par  set 
représentants;  il  n'y  a  d'autorité  que  celle  délégué  par  lui  ;  il  ne  peut  y 
avoir  d'action  que  celle  de  ses  mandataires  revêtus  de  fonctions  publi- 
ques.— C'est  pour  conserver  ce  principe  dans  toute  sa  pureté  que,  d'ui 
bout  de  l'empire  k  l'autre,  la  constitution  a  fait  disparaître  toutes  les  cor* 
porations,  et  qu'elle  n'a  plus  reconnu  que  le  corps  social  et  des  individus. 

—  C'est  comme  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  qu'elle  a  interdit 
toute  pétition,  toute  affiche  sous-  un  nom  collectif:  décret  bien  calomnié 
par  ceux  qui  voulaient  renforcer  leur  factieuse  voix  de  l'autorité  d'une 
société  ;  mais  décret  dont  la  sagesse  a  été  reconnue  par  tous  les  hommes 
qui  ont  voulu  méditer  un  peu  sur  la  nature  du  gouvernement  que  nous 
avons  adopté. 

Les  sociétés,  les  réunions  paisibles  de  citoyens ,  les  clubs ,  sont  inaper- 
çus dans  l'État.  Sortent-ils  de  la  situation  privée  où  les  place  la  constitu- 
tion y.  ils  s'élèvent  contre  elle,  ils  la  détruisent ,  au  lieu  de  la  défendre,  et 
ce  mot  précieux  de  ralliement  (ami  de  la  constitution)  ne  parait  plus  qu'un 
cri  d'agitation,  destiné  k  troubler  l'exercice  des  autorités  légitimes.— Ces 
sociétés,  composées  en  grande  partie  d'estimables  citoyens ,  de  véritables 
amis  de  la  patrie,  de  défenseurs  sélés  de  la  constitution  ,  nous  entendront 
aisément  quand  nous  leur  dirons  que,  si  la  révolution  les  a  quelquefois 
conduites  k  des  actes  extérieurs,  la  constitution  établie  les  réprouve; 

Que,  sans  s'assimiler  aux  corporations  détruites ,  sans  en  former  une 
bien  plus  dangereuse  que  les  anciennes,  parce  qu'elle  étendrait  ses  rameaux 
dans  tout  l'empire,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  des  affiliations  à  une  espèce 
de  métropole;  que  celte  réunion ,  cette  correspondance  politique  mènent 
nécessairement  a  deux  résultats  également  funestes  ;  a  prendre  une  exis- 
tence publique,  et  k  entretenir  ces  divisions ,  que  tout  bon  citoyen  doit 
chercher  k  éteindre,  et  qui  renaissent  k  chaque  instant,  quand ,  k  l'aide 
de  bisarres  et  corporatives  affiliations ,  il  s'établit  une  espèce  de  privilège 
exclusif  de  patriotisme ,  qui  produit  des  accusations  contre  les  individus 
non  sectaires,  et  des  haines  contre  les  sociétés  non  affiliées;— Que  des  dé- 
putations, des  adresses  sons  na  nom  collectif,  l'assistance  k  des  cérémo- 
nies publiques,  des  recommandations,  des  certificats  donnés  k  quelques 
favoris,  la  louange  et  le  blâme  distribués  k  des  citoyens,  sont  autant  d'in- 
fractions k  la  loi  constitutionnelle,  ou  des  moyens  de  persécution  dont  les 
méchants  s'emparent;  —  Que  des  journaux  de  leurs  débats,  la  publication 
de  leurs  arrêtés ,  des  tribunes  placées  dans  l'intérieur  de  leurs  salles  pour 
y  recevoir  des  spectateurs ,  sont  des  actes  contraires  k  la  constitution;  — 
Qu'elles  commettent  un  délit  très-grave,  lorsqu'elles  cherchent  k  prendre 
quelque  influence  sur  les  actes  administratifs  et  judiciaires;  —  Que  la  ré- 
volution même  n'a  pas  pu  excuser  ces  mandats  donnés  k  des  fonctionnai- 
res publics  pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite,  ces  voies  de  fait 
commises  pour  détruire  des  procédures  commencées  contre  de  prétendus 
patriotes,  cette  audace  qui  a  forcé  un  tribunal  k  designer,  dans  son  audi- 
toire, des  places  k  des  dépotés  de  club,  pour  inspecter  des  instructions  cri- 
minelles et  des  jugements  ;  ces  envois  de  commissaires  dans  divers  lieux, 
chargés  do  missions  qui  ne  pouvaient  être  conférées  que  par  des  autorités 
constituées,  et  n'appartenir  qu'a  des  hommes  publics.  — Sur  tons  ces  faits 
il  faut  jeter  on  voile;  il  fant  même  qne  nous  répétions  qu'ils  ont  souvent 
eu  pour  motif  et  pour  but  de  préserver  nos  efforts  et  notre  ouvrage  des  at- 
teintes de  la  malveillance,  et  qu'en  déconcertant  les  manœuvres  de  celle- 
ci,  ils  hâtaient  l'établissement  de  la  liberté. 

Mais  a  présent  ce  ne  serait  plus  qu'une  forfaiture  coupable ,  uae  atta- 
que criminelle  aux  autorités  établies  par  la  constitution  ;  et  ses  amis , 
ceux  qui  ont  juré  sur  leurs  armes  de  la  maintenir,  ont  contracté  l'obliga- 
tion de  ne  se  faire  connaître  que  par  le  respect  le  plus  profond  pour  les 
pouvoirs  constitués  et  l'éloignement  le  plus  absolu  de  toute  idée  d'une 
existence  politique  prescrite  par  ln  constitution.— Les  sociétés  qui  se  sont 
formées  pour  en  apprendre ,  pour  en  soutenir  les  maximes ,  ne  sont  que 
des  réunions,  que  des  clubs  d'amis  qui  ne  sont  pas  plus  que  tous  les  ci- 
toyens les  sentinelles  de  la  constitution.  Ils  peuvent  s'instruire,  disserter, 
se  communiquer  leurs  lumières;  mais  leurs  conférences,  mais  leurs  actes 
intérieurs  ne  doivent  jamais  franchir  l'enceinte  de  leurs  assemblées  ;  au- 
cun caractère  public,  aucune  démarche  collective,  ne  doivent  les  signaler. 

—  Ces  principes  constitutionnels  ne  peuvent  être  contestés  par  personne; 
cependant  nous  les  voyons  encore  violés:  des  pétitions  sous  un  nom  col- 
lectif sont  interdites,  et  on  en  adresse  an  corps  constituant  lui-même,  et 
on  en  placarde  dans  les  rues ,  et  on  fatigue  les  corps  administratifs  et  les 
officiers  municipaux  ;  d'où  viennent  ces  contraventions  qui  ont  pour  au- 
teurs les  amis  les  plus  fidèles  de  la  constitution?  Ne  les  imputons  pas  aux 
sociétés,  dont  les  intentions  sont  pures ,  mais  k  quelques  nommes  qui  les 
égarent. 

Il  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  honnêtes  de  ces  vérités  dont  l'au- 
torité peut  devenir  plus  imposante  encore  quand  elles  sont  publiées  par 
le  corps  constituant;  la  constitution  est  confiée  a  la  sollicitude  et  au  cou- 
rage de  tons  les  Français  :  ceux  qui  marchent  sous  son  honorable  bannière 
ne  souffriront  pas  l'idée  de  pouvoir  être  accusés  de  la  méconnaître  et  delà 
détruire.  —  Tout  le  monde  a  juré  la  constitution ,  tout  le  monde  appelle 
l'ordre  et  la  paix  publique,  tout  le  monde  veut  que  la  révolution  soit  ler- 
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fev  assistance  coRective  aux  cérémonies  publiques,  la  publica- 
tion de  leurs  débats ,  et  généralement  tous  les  actes  où  ils  paraî- 
traient se  donner  une  existence  politique.  «  Dans  un  pays  libre , 
dit  le  rapport  qui  accompagne  ce  décret ,  lorsqu'une  constitution 
fondée  sur  les  droits  de  l'homme  a  crée  une  patrie,  un  sentiment 
cher  et  profond  attache  à  la  chose  publique  tous  les  habitants  de 
l'empire: c'est  un  besoin  de  s'en  occuper  et  d'en  parler  ;  loin  d'é- 
teindre et  de  comprimer  ce  feu  sacré ,  il  faut  que  toutes  les  In- 
stitutions sociales  contribuent  à  l'entretenir.  Mais ,  à  côté  de  cet 
intérêt  général ,  se  placent  les  maximes  de  l'ordre  public  et  les 
principes  du  gouvernement  représentatif...  Les  sociétés, les  réu- 
nions paisibles  de  citoyens,  les  clubs  sont  inaperçus  dans  l'État. 
Sortent-ils  de  la  situation  privée  où  les  place  la  constitution,  ils 
•'élèvent  contre  elle,  ils  la  détruisent  au  lieu  de  la  défendre.  » 
—  Ces  principes  sont  fort  sages  ;  mais  leur  application  était 
impossible  dans  la  situation  extraordinaire  où  se  trouvait  alors  la 
France;  aussi  le  décret  dont  il  s'agit  est-il  resté  sans  exécution. 
8.  La  convention  ne  pouvait  manquer  de  reconnaître  le  droit 

minée:  voilà  désormais  fa  signes  non  équivoques  du  patriotisme  ;  le  temps 
des  destructions  est  passé  ;  il  ne  reste  plus  d'abus  à  renverser,  de  préju- 
gée a  combattre;  il  fant  désormais  embellir  cet  édifice  dont  la  liberté  et 
l'égalité  sont  les  pierres  angulaires;  il  faut  faire  cbérir  l'ordre  nouveau  à 
ceux  mêmes  qui  s'en  sont  montrés  les  ennemis,  et  regarder  comme  les 
plus  redoutables  adversaires  les  hommes  qui  chercheraient  à  calomnier 
•u  h  dégrader  les  autorités  établies,  à  s'emparer  de  quelques  sociétés  pour 
leur  faire  prendre  un  rôle  actif  dans  l'administatioo  publique ,  pour  les 
rendre  censeurs  arbitraires  et  turbulents  détracteurs,  et  peut-être  les  sub- 
jugants  despotes  des  fonctionnaires  publics. 

Nous  avons  annoncé,  messieurs,  que  nous  désirions  plutôt  publier  une 
instruction  que  provoquer  des  lois  répressives.  Nous  savons  que  des  lois 
faites  avec  trop  de  détails  sur  cette  matière  pourraient  donner  quelques 
moyens  de  toucher  à  la  liberté,  qui  doit  être  sacrée  pour  le  législateur,  et 
dont  les  actes  doivent  assurer  et  non  gêner  l'exercice;  nous  considérons 
d'ailleurs  que  notre  ancien  caractère,  déjà  sensiblement  amélioré  par  les 
nouvelles  lois,  a  fait  des  sociétés  populaires  une  espèce  de  mode  dans  la- 
quelle chacun  a  voulu  renchérir  les  uns  sur  les  autres;  et  nous  pensons 
qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le  soin  de  réformer  une  partie  des  abus  ; 
nous  croyons  enfin  qu'une  des  grandes  causes  de  notre  consistance  dans 
ces  sociétés  a  été  d'avoir  pour  fondateurs  et  pour  membres  la  majorité 
des  représentants  du  peuple.  Nous  faisions  une  révolution ,  nous  combat- 
tions une  minorité  ardente ,  nous  attaquions  des  préjugés  bien  vieux,  des 
habitudes  bien  puissantes,  des  abus  bien  lucratifs  et  par  conséquent  bien 
protégés;  nous  avions  besoin  de  nous  réunir ,  de  préparer  nos  armes ,  de 
nous  environner  de  tous  les  citoyens  qui  chérissaient  les  droits  du  peu- 
ple, que  nous  étions  chargés  d'arracher  des  mains  de  l'usurpateur. 

Ceux  qui,  revêtus  après  nous  de  la  confiance  publique ,  viennent  exer- 
«er  les  pouvoirs  que  nous  avons  établis  au  nom  de  la  nation  française , 
n'ont  qu'à  conserver ,  à  entourer  d'une  législation  sage  une  constitution  ■ 
libre;  ils  croiront  sans  doute  qu'ils  ne  doivent  discuter  les  grands  intérêts 
de  l'empire  que  comme  législateurs ,  en  non  comme  simples  citoyens ,  et 

ri,  pour  accomplir  dignement  leur  mission ,  plus  paisible  que  la  nôtre , 
doivent  se  garantir  de  toute  influence  extérieure.  —  La  nation-  attend 
d'eux  la  paix  et  raffermissement  de  l'ordre  public;  leur  honorable  tache 
est  de  faire  jouir  la  France  de  la  constitution  qu'elle  a  reçue  et  jurée  ;  ils 
n'ont  point  besoin  que  l'opinion  publique  se  manifeste  par  des  mouvements, 
eue  est  connue:  tons  les  Français  veulent  avoir  promplement  tous  les 
avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  veulent ,  h  l'abri  de  ces  immor- 
tels droits  de  l'homme,  rendre  au  commerce  sa  splendeur ,  à  l'agriculture 
son  activité,  à  l'industrie  toutes  ses  ressources  ;  ils  veulent  que  nos  enne- 
mis ne  puissent  bientôt  apercevoir  les  traces  de  la  révolution  que  dans  la 
prospérité  de  l'empire. 

Après  avoir  parlé  des  maximes  constitutionnelles  et  des  actes  qui  les 
•Jensent,  avons-nous  besoin  de  dire  que  l'existence  publique  des  socié- 
tés, leurs  affiliations,  leur  journaux,  leurs  pétitions  en  nom  collectif,  leur 
influence  illégale,  sont  propres  à  alarmer  tous  les  citoyens  paisibles  et  h 
éloigner  tous  ceux  qui  veulent  vivre  tranquillement  sons  la  protection  des 
lois —  U  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  sociétés  délibérantes  cher- 
chent h  acquérir  quelque  influence  extérieure ,  que  des  hommes  pervers 
•a  ambitieux  tentent  de  s'en  emparer  et  d'en  faire  des  instruments  utiles 
l  leur  ambition  ou  à  leur  vengeance;  si  les  actes  de  ces  sociétés  devien- 
nent publics,  si  des  affiliations  les  transmettent,  si  des  journaux  fa  font 
connaître, on  peut  rapidement  avilir  et  décréditer  une  autorité  constituée, 
diffamer  un  citoyen;  et  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse  résister  à  cette 
calomnie.  11  a  été  accusé,  c'est  par  son  ennemi;  on  a  donné  ,  chose  trop 
facile ,  on  a  donné  à  l'accusation  un  air  de  civisme,  elle  a  été  applaudie 
dans  la  société  ;  quelquefois  accueillie.  Toutes  les  sociétés  affiliées  en  sont 
instruites,  et  l'homme  le  plus  honnête,  le  fonctionnaire  public  le  plus  in- 
tégre peut  être  la  victime  de  la  manœuvre  habile  d'un  méchant.  Sous  l'as- 
pect de  la  morale  et  de»  maure ,  comme  sous  celui  de  la  constitution,  il  ne 
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d'association.  Elle  le  proclama  d'abord  par  an  décret  du  1S  Juin 

1793(1),  et  ensuite  dans  la  constitution  du  24  juin  suivant,  dont 
l'art.  7  porte  :  «  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  par  toute  autre  manière,  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes ,  ne  peu- 
vent être  interdits.  La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme.  »  —  Un  décret  du 
25  Juill.  de  la  même  année  porta  des  peines  sévères  contre  ceux 
qui  empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  se  réunir  ou  tente- 
raient de  les  dissoudre  (2).  On  sait  l'horrible  anarchie  et  les  crimes 
à  Jamais  déplorables  qu'enfanta  ce  régime.  Les  clubs  et  les  so- 
ciétés populaires  de  femmes  furent  interdits  par  un  décret  du  9 
brum.  an  2  (3).  Après  l'heureuse  réaction  du  9  therm.,  un  autre 
décret ,  du  25  vend,  an  3,  défendit  toutes  affiliations ,  agré- 
gations ,  fédérations ,  ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom 
collectif  entre  sociétés  (4);  et  bientôt  après,  le  20  brumaire  sui< 
vant ,  le  club  des  Jacobins  fut  fermé. 

».  La  constitution  du  5  fruct.  an  3  contint  des  dispositions 


faut  donc  ni  affiliations  de  sociétés  ni  journaux  de  leurs  débats.  —  Croyes 
que  c'est  beaucoup  à  cela  que  tiennent  l'ordre  public  ,  la  confiance  et  la 
sécurité  d'une  foule  de  citoyens.  Nul  ne  peut  avoir  d'aulre  maître  que  la 
loi  :  si  les  sociétés  pouvaient  avoir  quelque  empire  ,  si  elles  pou- 
vaient disposer  delà  réputation  d'un  homme, si,  corporativemenl  formées, 
elles  avaient  d'un  bout  de  la  France  des  ramifications  et  des  agents  de 
leur  puissance,  les  sociétés  seraient  les  seuls  hommes  libres ,  ou  plutôt  la 
licence  de  quelques  affiliés  détruirait  la  liberté  publique  ;  il  ne  faut  donc  ni 
affiliations  de  sociétés  ni  journaux  de  leurs  débats.  —  Nous  ne  vous  pro- 
posons que  trois  articles  de  loi  ;  ils  ne  portent  que  sur  ces  actes  qui 
usurperaient  une  partie  de  la  puissance  publique  ou  qui  arrêteraient  son 
action  ;  tout  le  reste  est  abandonné  à  l'influence  de  la  raison  et  à  la  solli- 
citude du  patriotisme. 

(1)  13  juin  1793.  —  Décret  relatif  aux  comités  de  salut  public  et  aux 
sociétés  populaires. 

Art.  1.  Seront  immédiatement  et  provisoirement  élargis  les  membres 
du  comité  de  salut  public  et  des  sociétés  populaires ,  mis  en  état  d'arres- 
tation à  Toulouse,  et  partout  ailleurs  où  des  autorités  constituées  qui  se 
sont  coalisées  pour  établir  le  fédéralisme  ou  qui  ont  pris  des  arrêtés  con- 
traires à  la  loi  et  aux  décrets  de  la  convention  se  seraient  permis  de  pa- 
reilles arrestations  depuis  le  1"  mai  dernier. 

3.  Il  est  fait  défense  aux  autorités  constituées  de  troubler  les  citoyens 
dans  le  droit  qu'ils  ont  de  se  réunir  en  société  populaire. 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires. 

(2)  25-85  juillet  1793.  —  Décret  portant  des  peines  contre  ceux  qui 
empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  se  réunir  ou  tenteraient  de  les 
dissoudre. 

Art.  1.  Toute  autorité ,  tout  individu  qui  se  permettrait ,  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  porter  obstacle  à  la  réunion  ou  d'employer  quel- 
ques moyens  pour  dissoudre  les  sociétés  populaires ,  seront  poursuivis 
comme  coupables  d'attentat  contre  la  liberté ,  et  punis  comme  tels. 

2.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  de  dix  années  de  fers. 

3.  Les  commandants  de  la  force  publique  qui  agiraient  ou  donneraient 
des  ordres  pour  agir  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion  ou  pour  dissoudre  les 
sociétés  populaires ,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite ,  seront 
condamnés  à  cinq  années  de  détention  ;  s'ils  ont  agi  sans  réquisition ,  ils 
subiront  dix  années  de  fers. 

4.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus ,  et  ceux  qui  auraient 
enlevé  ou  donné  l'ordre  d'enlever  fa  registres  ou  documents  des  sociétés 
populaires ,  seront  poursuivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  et  fa  municipa- 
lités sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  fa  délits 
de  cette  nature  qui  se  sont  commis  avant  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret soient  promplement  réparés. 

6.  Les  procureurs  généraux  syndics,  les  procureurs  syndics  et  procu- 
reurs des  communes ,  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accusateurs  publics 
de  poursuivre  tous*  les  délits  de  cette  espèce  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance, à  peine  de  destitution. 

(3)  9  brum.  an  2  (30  oct.  1793).  —Décret  qui  défend  les  clubs  de 

sociétés  populaires  de  femmes. 

Art.  1.  Les  clubs  et  sociétés  populaires  de  femmes,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit ,  sont  défendus. 

2.  Toutes  les  séances  des  sociétés  populaires  et  celles  des  sociétés  li- 
bres des  arts ,  doivent  être  publiques. 

(4)  25  vend,  an  3  (16  oct.  1794).  —  Décret  qui  défend  toutes  affilia* 
lions,  agrégations,  fédérations,  ainsi  que  toutes  correspondances  en 
nom  collectif  entre  sociétés. 

Art.  1.  Toutes  affiliations,  agrégations,  fédérations,  ainsi  que  toute.» 
correspondances  en  nom  collectif  entre  sociétés,  sous  quelque  dénomina- 

50 


Digitized  by 


28» 


ASSOCIATIONS  ILLICITES  —  S  4. 


ser  te*  a^seetaUens  :  «  îl  ne  peut,  y  est-Il  dit,  être 
formé  de  eorperatiens  ni  d'associations  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic. —  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  de  po- 
pulaire. —  Aneune  société  particulière ,  s'occupant  de  questions 
politiques ,  ne  peut  correspondre  avee  une  autre,  ni  s'affilier  à  elle, 
ni  tenir  des  séances  publiques ,  composées  de  sociétaires  el  d'as- 
sistants distingues  les  ans  des  autres ,  ni  Imposer  des  conditions 
d'admission  et  d'éligibilité,  ni  s'arroger  des  droits  d'exclusion ,  ni 
Mrs  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de  leur  asso- 
ciation.— Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  on  communales.  — Tous  les 
citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  péti- 
tions ,  mais  elles  ne  peuvent  être  qu'individuelles.  Nulle  associa- 
tion ne  peut  en  présenter  de  collectives.  Les  pétitionnaires  ne 
doivent  Jamais  oublier  le  respect  dû  aux  autorités  constituées.  » 
(Art.  560  à  864.)  —  Le  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
constitution  de  Pan  3,  un  décret  prononça  la  dissolution  des  clubs 
on  sociétés  popolalres  (1). 

*•>.  Une  loi  du  1  therm.  an  9  déclara  «  tonte  société  parti- 
tion qu'elles  existent ,  sont  défendues  comme  subversives  du  gouverne- 
ment, et  contraires  à  l'unité  de  la  république. 

9.  Aucunes  pétillons  ou  adresses  ne  peuvent  être  biles  eo  nom  collec- 
tif; elles  doivent  être  individuellement  lignées. 

S.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de  statuer  sur  les  adresses 
ou  pétitions  faites  en  nom  collectif. 

4.  Ceux  qui  signeront,  comme  présidents  ou  secrétaires,  des  adresses 
oa  pétitions  biles  en  nom  collectif  seront  arrêtés  et  détenus  comme 
suspects. 

5.  Chaque  société  dressera,  immédiatemement  après  la  publication  du 
présent  décret ,  le  tableau  de  tous  les  membres  qui  la  composent. 

Ce  tableau  indiquera  les  nom  et  prénoms  de  chacun  des  membres,  son 
âge,  le  lien  de  sa  naissance ,  sa  profession  et  demeure  avant  et  depuis  le 
14  juillet  1789,  et  la  date  de  son  admissioo  dans  la  société. 

6.  Copie  de  ea  tableau  sera ,  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  adressée  à  l'agent  national  du  district. 

7.  I*  tu  sera ,  dans  le  même  délai ,  adressé  une  autre  copie  a  l'agent 
national  de  la  commune  dans  laquelle  chaque  société  est  établie;  cette 
copie  sera  ai  demeurera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  de  la  muni- 
cipalité. 

8.  A  Paris,  l'eavoi  prescrit  par  Partiels  précédent  sera  fait  à  l'a- 
gent national  près  la  commission  de  police  administrative  ;  et  l'affiche 
ordonnée  par  le  même  article  aura  lieu  dans  la  salle  des  séances  de  cette 
commission. 

••  La  formation ,  l'envoi  et  raffiehe  des  tablas»  ordonnés  paris*  teaJs 
articles  précédents  seront  renouvelés  dans  les  deux  premières  décades  de 
nivôse  prochain ,  et  ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

10.  Tout  eeotrevenset  a  ans  disposition  quelconque  du  présent  décret 
sera  arrêté  et  détenu  oomms  swpaot. 

(1)  6  fruct.  an  8  (93  aoet  1795  ),~  Décret  qui  dissent  las  assemblées 
connues  sous  le  nom  de  club  ou  de  société  populaire. 

La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  (les  comités  de  saint  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation ,  décrête  : 

Art.  l.  Toute  assemblée  connue  sous  le  asm  ds  elub  ou  de  satiété  po- 
pulaire, est  dissoute  ;  eo  conséquence,  les  salles  00  Inédites  assemblées 
tiennent  leurs  séances  seront  fermées  sur-le-champ,  et  Je*  clefs  en  seront 
déposées ,  ainsi  que  les  registres  et  papiers,  dans  le  secrétariat  des  mai- 
sons communes, 

S.  L'insertion  du  présent  décret  sa  bulletin  ds  atftaspsadancs  tiendra 
lieu  de  publication. 

Le  .convention  nationale  décret»  en  outre  l'impression  de  rapport, 
renvoi  aux  départements,  aax  anodes  et  au  assemblées  primaires. 

(t)  94  vent,  an  6  (14 mars  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  les  adresses  eu  pétitions  des  cercles  constitutionnels. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  chaque  jour  il  parait  des  adresses 

ou  pétitions  intitulées  :  Les  citoyens  de  réunis  en  cercle  constitution- 

nel  ;  —  Que  ces  pétitions  ou  adresses,  quoique  signées  individuellement, 
n'indiquent  sas  moins  des  sociétés  composées  exclusivement  d'un  nombre 
quelconque  de  citoyens  admis ,  tandis  que  la  constitution  ne  permet,  pour 
les  réunie**  qui  s'occupent  de  questions  politiques,  aucune  condition  <f  ad- 
mission ni  d'éligibilité  ,  ni  aucun  droit  d'exclusion  ;  —  Que  la  plupart  des 
sociétés  dites  eeretes  constitutionnels  semblent  former  des  corporations 
dans  l'Etat  ;  que  les  citoyens  qui  les  composent  et  agissent  collectivement 
violent  évidemment  la  constitution ,  qui  ne  reconnaît  d'autres  corps ,  d'au- 
tres réusions  sous  des  dénominations  collectives ,  que  les  autorités  consti- 
tuées; —  Qu'il  est  de  ces  cercles  constitutionnels  qui  ont  porté  l'abus  jus- 
qu'à esfrssfoiidfa  sa  eeite  qualité  avec  des  puissances  étrangères;  — 


enHère  s'occupant  de  questions  politiques  provisoirement  dé- 
fendue. —  Les  individus  qnl  se  réuniraient  dans  de,  pareilles 
sociétés  seront,  ajoutait-elle,  traduits  devant  les  tribunaux  de 
poHoe  correctionnelle ,  pour  y  être  punis  comme  coupables  d'at- 
troupement. —  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des 
lieux  où  s'assembleraient  lesdites  sociétés  seront  condamnés 
par  les  mêmes  tribunaux  à  une  amende  de  1,000  fr,  et»  trois 
mois  d'emprisonnement.  • 

Le  94  vent,  suivant,  on  arrêté  dq  directoire,  rendu  dans  te 
même  esprit,  déclara  que  toute  pétition  présentée  aux  autorités 
sous  une  dénomination  collective  serait  considérée  comme  non 
avenue ,  et  que  toute  société  qui  ferait  collectivement  un  acte 
quelconque  serait  fermée  (9). 

f  1.  Un  silence  complet  fut  gardé  sur  le  droit  d'association 
par  la  constitution  du  99  frim,  an  8.  —  Enfin,  le  code  pénal  vint 
soumettre  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  toutes  les 
associations  de  plus  de  vingt  personnes,  quel  que  fût  leur  objet. 
On  voit ,  soit  par  les  discours  des  orateurs  (MM.  Berller  et  de 
Noai lies) qui  en  ont  exposé  les  motifs  (3),  soit  par  les  dispositions 


Art.  1.  Toute  adresse  ou  pétition  présentée  an  directoire  exécutif,  SU 
ministres  el  aux  administrations  sous  une  dénomination  collective,  sera, 
par  cela  seul ,  mise  au  rebut  et  non  répondue ,  quel  que  soit  son  objet, 

9.  Toute  société  dite  cercle  constitutionnel ,  ou  réunie  soas  tonte  autre 
dénomination  collective ,  qui  fera  collectivement  un  acte  auelflanque, 
dont  les  membres,  en  faisant  leur  pétition  individuelle,  relatèrent  leur 
prétendue  qualité  de  membres,  ou  feront  mention  de  leur  réunion  M  so- 
ciété ou  cercle ,  sera  fermée. 

3.  Sont  exceptées  les  adresses  ou  pétitions  des  autorités  wostUoies, 
seulement  pour  les  objets  propres  h  leurs  attributions, 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois;  il  sera  réim- 
primé et  placardé,  sans  délai ,  dans  les  commune»  des  départements  oft 
les  administrations  centrales  le  jugeront  convenable*  Le  mifliftre  ds  la  po- 
lice générale  est  chargé  de  son  exécution, 

(S)  1°  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  contenant  le  eaan.  8  du 
ttt.  1  du  livre  S  du  oada  pénal,  présenté  par  M.  Berller  (séance  du 
6  fév.  1810). 

1.  «  Il  me  reste  h  vous  parler,  mes* leurs,  des  sociétés  en  réunions  ayant 
pour  but  ds  s'occuper  journellement  en  périodiquement  d'objets  religieux, 
politiques  ce  littératures.  —  Je  me  garderai  bien  de  traiter  ce  sujet  avee 
l'importance  qu'en  est  pu  y  mettre  il  y  a  quelques  années;  tout  ce  qui  fui 
dit  et  écrit  alors  dérivait  d'idées  et  de  principes  qui  ne  peuvent  plus  rece- 
voir d'application  sous  la  forme  de  gouvernement  qui  a  été  depuis  adoptée 
en  France. — Le  droit  absolu  et  indéBni  qu'au  rai  t  la  multitude  de  se  réunir 
pour  traiter  d'af aires  politiques,  religieuses  eu  autres  de  cette  nature, 
serait  incompatible  «vea  notre  état  politique  actuel.  —  Mais  si  le  gouver- 
nement monarchique  doit  être  assex  fort  pour  repousser  se  qui  pourrait  lui 
nuira ,  11  est  aussi  dans  son  essence  de  n'admettre  aucunes  rigueurs 
inutiles  1  il  n'interviendra  donc  point ,  hors  les  eas  qui  l'intéresseraient 
spécialement,  dans  ces  petites  réunions  que  les  rapports  de  famille,  d'a- 
mitié ou  de  voisinage  peuvent  établir  sur  teus  les  pointe  d'un  si  vaste 
empir»;  et  lorsqu'il  ne  se  passera  dansées  petites  réunions  rien  de  contraire 
an  bon  ordre,  l'autorité  publique,  qui  ne  saurait  être  tracassiére,  ne  leur 
opposera  aucune  obligation  spéciale,  eussent-elles  pour  objet  le  lecture  en 
commun  de  journaux  ou  autres  ouvrages.  Cette  obligation  spéciale  de 
se  faire  connaître  de  l'autorité  et  d'obtenir  son  assentiment ,  commencera 
là  seulement  on  le  nombre  des  sociétaires  serait  tel  qu'il  pet  devenir  qn 
juste  sujet  de  surveillance  plus  particulière.  —  C'est  alors  que  de  telles 
associations  ne  pourront  exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement 
et  sous  les  conditions  qui  leur  seront  imposées;  c'est  alors  aussi  qu'en 
cas  d'infraction ,  ces  associations  pourront  être  dissoutes ,  et  leurs  chefs  et 
directeurs  condamnés  S  des  amendée  et  même  h  l'emprisonnement.  » 

t»  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  NoaJiles ,  sur  la  lot 
contenant  le  ehap.  3  de  Ut,  1  du  «t.  8  du  code  pénal  (séance  du  18 
fév.  1810). 

1.  ■  Cas  mots  Vutociatim»  Moite»  rappellent  de  déplorables  souvenirs  1 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'a  été  la  victime  ou  le  témoin  de  ces 
assemblées  délibérantes  et)  l'assassinat  et  la  révolte  étaient  sans  cesse  fc 
l'ordre  du  jour;  qui,  s'éûnt  établies  pour  surveiller  les  autorités, les 
contrariaient  dans  leurs  résultats  les  plus  précieux  et  les  plus  justes,  et 
organisaient  ainsi  l'anarchie  dans  toute  la  France  f  Le  9  thermidor  vint 
mettre  un  terme  à  leur  fureur,  et  la  France  se  reposa  quelque  temps  ; 
maie  après  le  48  fructidor,  elles  renouvelèrent  leurs  entreprises,  elles 
appelèrent  de  nouveau  la  terreur  s  leur  secours.  Le  18  brumaire ,  jour 
cher  S  tous  les  Français ,  mais  bien  plus  cher  encore  S  ceux  qui ,  victimes 
de  nos  réaetions,  soupiraient,  dans  un  douloureux  exil,  après  le  retour 
de  l'ordre  et  des  lois  dans  leur  infortunée  patrie,  le  18  brumaire ,  dis-je, 
vint  fermer  ees  eavernee  ténébreuses ,  et  «les  ne  se  rouvriront  plus. 

8.  »  Cependant  le  gouvernement  m  veut  pas  gêner  les  assodatiaae  des 
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du  code  pénal  lui-mémo  (i),  combien  le  souvenir  de  FlnfluehCè 
désastreuse  qu'avaient  exercée ,  pendant  la  révolution ,  les  so- 
ciétés populaires ,  préoccupait  la  pensée  des  législateurs  de  i  840, 
ét  surtont  celte  du  cbef  de  l'État. 

Ces  dispositions,  dont  le  but  évident  était  de  restreindre  les  as- 
sociations  dans  un  cercle  si  étroit  qu'elles  devaient  y  périr ,  ne 
produisirent  point  ce  résultat.  Les  associations  se  fractionnèrent, 
se  cachèrent  daas  l'ombre ,  mais  ne  périrent  pas  ;  elles  gagnèrent 
ramée,  et  ne  furent  pas  étrangères  aux  conspirations  dirigées 
contre  Napoléon.  Plusieurs  généraux  célèbres,  Moreau,  Picbegru, 
Mallet,  paraissent  avoir  été  affiliés  à  la  société  secrète  des  Phila- 
ietphet.—X.  Hlst.  des  sociétés  secrètes  de  l'armée ,  par  Nodier. 

4  » .  Sous  la  restauration,  les  premières  associations  occultes  qui 
s'organisèrent  furent  ultra-royalistes.  Plus -tard,  il  en  surgit  d'au- 
tres d'un  esprit  fort  différent,  qui  finirent  par  se  fondre  dans  le 
carbonarisme ,  et  qui  produisirent  les  malheureuses  conspira- 
tions de  1822.  —  La  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  société 
son  secrète,  qui  se  forma  ensuite  en  vue  de  diriger  les  élections, 
vit  ses  efforts  couronnés  de  succès. 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  les  dispositions  spéciales  que 
l'ordonnance  du  5-8  juillet  1820,  relative  aux  écoles  de  droit  et 
de  médecine,  a  établies  concernant  les  associations  d'étudiants. 
Cette  ordonnance  défendit  aux  étudiants ,  soit  d'une  même  (acuité, 
soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre ,  soit  de  diverses  facultés 
de  différents  ordres ,  de  former  entre  eux  aucune  association , 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales  et  en 
avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie  ou  des  aca- 
démies dans  lesquelles  ils  étudient.  Elle  leur  défendit  pareillement 
d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
corporation  ou  association  légalement  reconnue.  Elle  décida  que 
les  contraventions  à  ces  prohibitions  seraient  jugées  par  les  con- 
seils académiques  et  punies  de  la  manière  déterminée  par  les 
art.  19  et  20.  —  Enseignement. 

f  S.  Après  la  révolution  de  1830,  plusieurs  sociétés  patentes 
s'organisèrent  sur  différents  points  du  royaume.  Le  gouvernement 
invoqua  contre  elles ,  notamment  contre  la  société  des  Amis  du 
peuple ,  l'art.  291  c.  pén.  Des  condamnations  géminées  en  opé- 
rèrent la  dissolution.  Ces  associations  brisées  se  reformèrent  alors 
en  se  fractionnant  en  sections  de  moins  de  vingt  personnes.  Ainsi 
fut  constituée  la  société  des  Droits  de  l'homme,  dont  les  rapides 


citoyens  dont  le  bot  est  de  l'occuper  d'objets  religieux,  littéraires  ou 
politiques ,  on  de  se  livrer  à  quelque  plaisir  ;  mais  il  est  de  son  devoir  de 
les  surveiller  «  et  c'est  l'objet  deeeUe  section  :  ainsi,  toute  réunion  de  ce 
genre ,  lorsqu'elle  sera  de  plus  de  vingt  personnes ,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  son  autorisation ,  et  sons  les  conditions  préliminaires  qu'il  trou- 
vera bon  de  leur  imposer. 

»  S'il  s'en  trouve  qui  soient  formées  sans  cette  autorisation  indispen- 
sable, on  qui ,  après  l'avoir  «bleue,  aient  enfreint  les  conditions  impo- 
sées a  leur  existence ,  elles  seront  dissoutes,  et  leurs  chefs  personnellement 
puais  d'eue  amende. 

*  Si ,  par  des  discours ,  des  exhortations ,  des  invocations  on  des  prières, 
il  a  été  fait  dans  ces  assemblées  quelque  provocation  a  des  crimes  ou  à 
des  délits,  il  y  aura  contre  ceux  qui  les  auront  tenus ,  outre  l'amende ,  la 
peiae  de  l'emprisonnement,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées 
par  la  loi  contre  les  provocateurs  au  crime. 

»  Une  amende  est  également  prononcée  contre  ceux  qui ,  sans  avoir 
obtenn  l'autorisation  de  la  municipalité,  auraient  accordé  l'usage  de  leurs 
maisons  h  une  association,  même  autorisée  dans  son  objet. 

»  Ces  mesures  ont  paru  suffisantes  pour  la  surveillance  de  ces  réunions. 
Le  gouvernement ,  d'ailleurs,  par  sa  vigilance,  empêchera  qu'elles  ne 
poissent  nuire  :  il  lui  sera  facile  de  savoir  le  nom  de  ceux  qui  en  seront 
membres,  les  lieux  où  elles  se  formeront,  et  de  les  dissiper  si  elles  de- 
viennent dangereuses.  » 

(1)  Les  dispositions  du  code  pénal  sur  les  associations  illicites  font  par- 
tie du  livre  3.  Elles  forment  la  septième  et  dernière  section  dn  chapitre  3, 
eencemant  leeonmu  et  délite  contre  la  paix  publique.  En  voici  te  texte  : 

Dm  associations  et  réunions  ittioites. 

«  Art.  291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes ,  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper 
d'objets  religieux ,  littéraires, 'politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement ,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
l'autorité  publique  d'imposer  a  la  société. 

»  Daas  le  nombre  des  personnes  indiquées  par  le  présent  article,  ne 


et  menaçants  progrès  déterminèrent  ta  pttMntatWO  èlfctWérJe 
la  loi  do  10  avril  1834 ,  destinée  à  compléter  et  corroborer  les 
dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  associations. 

Ce  complément  et,  si  l'on  veut,  cette  aggravation  dé  la  16* 
glslatfon  impériale,  contrariait  certaines  espérances  que  la  révo- 
lution de  1830  avait  fait  concevoir.  Les  art.  291  et  suiv.  du  code 
pénal  avaient  été ,  même  sous  la  restauration ,  l'objet  de  vives 
attaques*,  on  était  allé,  mais  vainement,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  jusqu'à  prétendre  qu'Us  se  trouvaient  virtuellement  abrogés 
par  la  charte  de  18U.  La  même  prétention  s'était  manifestée  avec 
plus  d'ardeur  encore  après  la  promulgation  de  la  charte  de  1839 
(V.  infrà).  Et  le  gouvernement  lui-même ,  par  l'organe  de  M.  OUI* 
zot,  alors  ministre  de  l'Intérieur ,  avait  condamné  en  ces  termes 
l'art.  291  c.  pén.  :  «  Je  me  hâte  de  le  dire,  et  du  fond  de  ma 
pensée,  cet  article  est  mauvais;  il  ne  doit  pas  figurer  éternelle- 
ment, long-temps  si  vous  voulez,  dans  la  législation  d'un  peuple 
libre.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  causer  entre 
eux  des  affaires  publiques;  il  est  bon  qu'ils  le  fassent.  Jamais  je 
ne  contesterai  ce  droit ,  jamais  je  n'essayerai  d'atténuer  les  sen- 
timents généreux  qui  poussent  les  citoyens  à  se  réunir  et  à  se 
communiquer  leurs  sympathiques  opinions.  »  —  V.  Monit.  du  23 
sept.  1830. 

Mais  les  événements  vinrent  tromper  toutes  les  prévisions. 
Le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par  la  révolution  de  1830, 
l'ardeur  des  idées  nouvelles ,  l'esprit  d'audace  et  d'entre- 
prise qu'elle  avait  inspiré  à  la  presse  et  aux  partis,  ont  amené  un 
résultat  tout  à  fait  contraire  à  celui  qui  était  généralement  at- 
tendu. Le  gouvernement ,  ouvertement  attaqué  dans  son  existence 
par  de  nombreuses  associations ,  affaibli ,  d'ailleurs ,  par  la  lot 
qui  avait  attribué  aux  jurés  la  connaissance  des  délits  politiques  et 
des  outrages  contre  les  fonctionnaires ,  par  la  difficulté  de  trouver 
dans  le  jury  une  justice  asses  ferme  pour  ne  point  fléchir  devant 
les  suggestions  et  les  menaces  de  la  presse ,  et  enfin  par  l'acre* 
gation  des  dispositions  du  code  sur  la  non-révélation ,  et  de  Collés 
qui  punissaient  de  mort  les  conspirateurs ,  le  gouvernement,  di- 
sons-nous ,  loin  d'abroger  ou  d'affaiblir  les  dispositions  du  code  de 
1810  concernant  les  associations,  s'est  cru,  au  contraire ,  dans  » 
la  nécessité  de  les  étendre  et  de  les  fortifier ,  comme  nous  venons 
'de  le  dire,  par  la  loi  du  10  avril  1834.  —  Le  projet  de  cette 
loi  a  été  présenté  à  la  chambre  des  députés,  le  28  fév.  1834  (2), 


sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  s» 
réunit, 

»  292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera 
formée  sans  autorisation ,  ou  qui ,  après  l'avoir  obtenue ,  aura  enfreint  les 
conditions  a  elle  imposées ,  sera  dissoute.  —  Les  chefs ,  directeurs  ou 
administrateurs  de  l'association  seront  an  outre  punis  d'une  amende  de 
16  fr.  a  200  fr. 

»  293.  Si ,  par  discours ,  exhortations ,  invocations  ou  prières ,  ea  quel- 
que langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  distribu- 
tion d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées,  quelque 

5 ro  vocal  ion  à  des  crimes  ou  à  des  délita ,  la  peine  sera  de  100  fr.  a  300  fr. 
'amende ,  et  de  trois  mois  a  deux  ans  d'emprisonnement  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation ,  lesquels ,  ea  aucun  cas  »  ne  pourront 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celte  infligée  aux  obéis ,  directeurs  et 
administrateurs  de  l'association. 

»  294.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale , 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement ,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  te  réunion  des  membres  d'une  association  même 
autorisée ,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de  II  fr. 
h  200  fr.  » 

(2.)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  avril  1834 ,  présenté  k  la  chambre 
des  députés  par  M.  le  garde  des  sceaux  (séance  du  23  fév.  1834V. 

4.  Messieurs,  lorsque,  dans  les  première  jours  qui  suivirent  te  révolution 
de  juillet,  apparurent  au  sein  de  Paris  ces  associations  républicaines  qui , 
parodiant  dans  quelques  réunions  les  formes  des  assemblées  délibérantes  , 
s'efforçaient  d'élever,  en  présence  de  la  royauté  constitutionnelle ,  un  pou- 
voir rival  toujours  menaçant  et  toujours  disposé  à  la  violence ,  la  conscience 
publique  signala  à  l'instant  même  lo  péri);  l'intervention  spontanée  de  la 
garde  nationale  vint  en  aide  k  l'autorité  publique  :  les  souvenirs  des  mau- 
vais jours  de  notre  première  révolution  n'étaient  pas  perdus.  La  France 
avait  rejeté  de  son  sein  une  royauté  parjure ,  mais  elle  comprenait  le  be- 
soin d'uo  gouvernement  fort  et  régulier  :  elle  alleodait  de  sa  révolution  k 
développement  raisonnable  des  institutions,  mais  elle  avait  horreur  de  IV 
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dans  des  termes  qui  signalent  tonte  la  gravité  de  la  situation  où  le    gouvernement  se  trouvait  alors.  La  commission  chargée  de  Pexa- 


aarcbie  ;  elle  voulait  une  royauté  constitutionnelle  libre ,  indépendante , 
digne  d'une  grande  nation ,  et  elle  s'indignait  en  voyant  les  factions  s'agi- 
ter et  s'organiser  autour  du  gouvernement  naissant,  pour  en  faire  un  in- 
strument de  parti  ou  pour  l'étouffer  à  son  berceau. 

5.  Le  premier  mouvement  national  contre  les  associations  politiques  si- 
gnalait avec  une  admirable  sagacité  l'un  des  grands  obstacles  qu'avaient  à 
surmonter  et  notre  révolution  et  le  gouvernement  sorti  de  son  »ein.  Toutes 
les  hostilités  devaient  trouver,  en  effet ,  dans  ces  associations ,  on  asile  , 
une  organisation  ;  chaque  jour,  depuis  trois  ans ,  a  vu  redoubler  leurs  ef- 
forts et  varier  les  formes  des  sociétés  créées  par  les  deux  factions  que  la 
nation  a  vaincues  en  juillet  et  en  juin.  Quoique  formées  sous  l'influence 
de  principes  essentiellement  opposés,  elles  tondent ,  par  les  moyens  divers 
qui  leur  sont  propres ,  à  un  premier  but  qui  leur  est  commun  :  le  renver- 
sement de  l'ordre  établi.  Vouées  à  la  destruction  de  nos  institutions  et  de 
nos  .lois,  vous  les  voyez  tantôt  applaudissant  au  désordre  après  l'avoir 
provoqué;  s'efforçant  d'irriter  et  d'armer  tous  les  mécontentements,  tous 
les  égarements ,  toutes  les  misères  ;  dissuadant  du  travail  ceux  que  le  tra- 
vail seul  peut  nourrir;  tantôt  essayant  de  dissoudre  les  éléments  de  la 
force  publique ,  insultant  la  garde  nationale ,  préchant  l'indiscipline  à  l'ar- 
mée ,  et  cherchant  à  dominer  par  la  terreur  jusqu'à  la  justice  elle-même. 
Je  désire  que  la  conviction  de  tous ,  déjà  formée  par  la  notoriété  publi- 
que ,  dispense  le  gouvernement  d'entrer  plus  tard  dans  la  discussion  de 
faits  qui  ne  prouveraient  que  trop  combien  mes  paroles  demeurent  encore 
au-dessous  de  la  vérité. 

6.  Parcoures,  par  la  pensée ,  tous. les  désordres  qui  successivement  ont 
troublé  la  France  pendant  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  ;  depuis 
le  jour  oft,  en  octobre  1830 ,  l'émeute  vint  se  montrer  pour  la  première 
fois  dang  le  palais  du  prince ,  jusqu'à  ces  dernières  agitations,  dont  les 
symptômes  ont  apparu  simultanément  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne  ,  à  Paris ,  vous  reconnaîtrez  toujours  la  même  action ,  le  même 
principe.  Dans  les  pins  misérables  émeutes,  comme  dans  ces  luttes  san- 
glantes dont  la  capitale  elle-même  a  été  le  théâtre ,  on  a  trouvé  les  asso- 
ciations politiques  fournies  d'armes,  de  munitions ,  de  proclamations,  et 
délibérant  en  permanence  lorsqu'elles  ne  descendaient  pas  dans  nos  rues 
et  sur  nos  places  ;  on  les  a  vues ,  empruntant  le  masque  de  la  philanthro- 
pie ,  corrompre  le  peuple  et  coaliser  les  ouvriers;  on  les  a  vues  lancer,  les 
mains  pleines  d'odieux  pamphlets ,  cet  essaim  de  crieurs  publics  auxquels 
vous  avez  imposé  silence  par  une  loi  dont  on  ose  déclarer  qu'on  violera 
publiquement  les  prescriptions. 

7.  Mais  était-il  possible  de  s'arrêter  à  des  dispositions  législatives  qui 
n'atteignent  que  les  effets  du  désordre  et  ses  conséquences  dernières, 
lorsque  la  cause  elle-même  du  désordre  s'organise,  se  proclame  tout  haut 
et  jette  le  défi  à  toutes  les  forces  de  la  société?  Faut-il  reculer  ou  s'ar- 
rêter devant  elle?  Le  devoir  n'est-il  pas  de  la  combattre  et  de  la  détruire? 

L'art.  291  c.  pén.  défend  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes. 
Vainement  les  tribunaux  ont  appliqué  cet  article.  Les  associations  ont 
bravé  hautement  nos  lois  pénales  et  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Nous  venons  vous  proposer  de  donner  force  et  complément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  qui  prohibe  les  associations ,  et ,  nous  devoos  vous  le  dire 
sans  détour,  nous  ne  croyons  pas  que  l'ordre  public  puisse  être  maintenu 
si  vous  ne  prenez  pas  des  mesures  efficaces  pour  réduire  à  l'impuissance 
ces  organisations  permanentes  de  factieux  dont  les  cadres  sont  toujours 
ouverts  aux  mécontents  de  tous  les  pays. 

8.  Par  l'art.  1  du  projet  de  loi ,  nous  vous  proposons  de  sanctionner  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'art.  891  c.  pén.  ne  puisse  pas  être  éludé. 
Pour  que  la  prohibition  ne  demeure  pas  illusoire ,  il  ne  faut  pas  laisser  aux 
associations  la  faculté  de  se  diviser  en  sections  dont  cbacune ,  prise  à  part, 
se  composerait  de  moins  de  vingt  membres  et  qui ,  réunies,  s'élèveraient 
à  un  nombre  supérieur  à  celui  que  la  loi  tolère.  N'est-ce  pas  une  dérision 
que  de  tolérer  des  associations  composées  de  plusieurs  milliers  d'individus, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  fractionnées  par  dix-neuf,  tandis  qu'une  asso- 
ciation do  plus  de  vingt  personnes  et  qui  n'a  aucune  correspondance  peut 
paraître  contraire  à  la  paix  publique?  Une  autre  précaution  consiste  à  exi- 
ger que  les  associations  aient  besoin  d'une  autorisation  alors  même  qu'elles 
ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 

Le  code  pénal  ne  prononce  aucune  peine  contre  les  simples  membres  de 
l'association  contrevenante;  il  punit  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  les 
chefs ,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association.  Le  projet  de  loi  at- 
teint tous  les  membres  sans  distinction ,  et  leur  applique  une  pénalité 
efficace. 

9. 11  était  aussi  nécessaire  de  prévoiries  cas  de  récidive.  Lorsque  le  code 
pénal  a  été  promulgué ,  le  législateur  pouvait ,  sans  trop  d'imprévoyance, 
ne  pas  regarder  comme  indispensables  les  peines  contre  le  mépris  de  la 
loi  et  des  décisions  judiciaires  ;  car,  à  cette  époque,  la  désobéissance  était 
périlleuse  et  rare.  Et  d'ailleurs,  jusqu'à  la  révolution  de  juillet,  le  carac- 
tère qu'avouent  hautement  certaines  associations  se  serait  confondu  avec 
le  caractère  même  du  complot  que  la  lof  frappait  de  la  peine  capitale.  Au- 
jourd'hui, beaucoup  d'associations  sont  créées  tout  exprès  pour  braver  la 
constitution ,  la  loi,  et  pour  se  mettre  en  révolte  contre  les  sentences  de 
raulorité  judiciaire;  l'imprudence  du  législateur  serait  inexcusable  s'il  ne 


s'occupait  pas  de  la  récidive.  Le  projet  de  loi  prévoit  donc  la  récidive,  et 
soumet  les  coupables  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  le  double  du  maximum  de  la  peine  qui  pouvait  être 

Îiroooncée  contre  eux.  Cette  peine  est  prononcée  par  le  code  pénal  contre 
es  individus  frappés  pour  simple  coalition  d'ouvriers. 

La  juridiction  devaot  laquelle  les  associations  doivent  être  traduites, 
en  cas  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions,  se  règle  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit  et  en  raison  des  actes  qui  provoquent  les 
poursuites  judiciaires.. 

10.  Parmi  les  crimes  et  délits  dont  les  associations  pourront  se  rendre 
coupables,  ceux  qui  ont  trait  à  la  politique  seront  probablement  les  plus 
fréquents;  mais  iis  ne  sont  pas  les  seuls  à  prévoir,  car  si  le  caractère  poli- 
tique est  celui  qui  domine  dans  la  formation  des  associations,  ce  n'est  pas 
cependant  leur  caractère  nécessaire  et  essentiel  ;  les  actes  coupables ,  quels 
qu'ils  soient,  doivent  être  atteints,  et  les  associations,  même  étrangères 
à  la  politiques ,  sont  soumises ,  comme  toutes  les  autres ,  et  sous  les  mêmes 
peines ,  à  la  condition  d'une  autorisation. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire  prévu  par  le  code 
pénal ,  la  juridiction  sera,  suivant  les  cas  et  conformément  à  la  loi  com- 
mune ,  celle  des  cours  d'assises,  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
de  tous  autres. 

S'il  s'agit  de  crime  de  haute  trahison  ou  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'É- 
tat ,  l'art.  28  de  la  charte  constitutionnelle  déclare  que  c'est  à  la  chambre 
des  pairs ,  constituée  en  cour  de  justice,  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

S'il  s'agit  de  délits  de  la  presse  ou  de  délits  politiques,  la  juridiction  est 
celle  du  jury,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art.  69  de  la 
charte  constitutionnelle. 

S'il  s'agit  de  contravention  aux  défenses  de  police,  et  particulièrement 
à  la  défense  que  fait  le  présent  projet  de  loi  de  se  réunir  sans  autorisation 
préalable ,  les  juges  que  le  droit  commua  donne  à  cette  contravention  sont 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

11.  Ob  a  prétendu  que  la  poursuite  des  associations  réunies  sans  auto- 
risation préalable  devrait  avoir  lieu  devant  le  jury,  sous  prétexte  qu'en 
ce  cas  il  s'agit  d'un  délit  politique. 

C'est  là  confondre  deux  choses  fort  distinctes  :  les  conditions  des  asso- 
ciations et  les  actes  auquels  elles  peuvent  accidentellement  se  livrer. 

Que  les  actes  des  associations  qui  6e  forment  de  nos  jours  soient  habi- 
tuellement politiques ,  que  ce  soit  le  besoin  de  réprimer  surtout  les  actes 
politiques  qui  ait  éveillé  la  sollicitude  du  gouvernement  et  qui  nous  porte 
à  vous  présenter  aujourd'hui  le  projet  de  loi ,  nous  sommes  loin  de  le  nier  ; 
et  ce  que  la  charte  exige ,  c'est  que  ces  actes ,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
poursuivis  comme  actes  politiques,  ne  soient  déférés  qu'au  jurv.  Mais  au- 
tre chose  sont  les  actes  des  associations  et  les  associations  elles-mêmes. 
Ce  que  la  loi  défend ,  c'est  leur  réunion  sans  autorisation  ,  abstraction  faite 
des  objets  dont  elles  jugeront  à  propos  de  s'occuper.  Des  délits  entièrement 
étrangers  à  la  portique  peuvent  par  elle  être  commis  :  faudre-t-ii,  par 
cela  seul  que  ces  délits  seront  l'œuvre  d'associations ,  donner  à  ces  délits 
les  juges  des  actes  politiques?  On  connaît  d'ailleurs  beaucoup  d'associa- 
tions qui  n'ont  rien  de  politique  ni  par  leur  existence  ni  par  leur  objet. 
En  vertu  de  quel  principe  le  §  1  de  l'art.  69  de  la  charte  constitutionnelle 
serait-il  appliqué  et  à  leur  formation  et  à  leurs  opérations? 

12.  Désobéir  à  la  loi  en  se  réunissant  en  association  sans  l'autorisation 
du  gouvernement ,  c'est  là  une  infraction  ,  en  quelque  sorte  matérielle ,  à 
une  inhibition  expresse,  qui  n'est  susceptible  ni  de  plus  nide  moins,  et  dont 
la  culpabilité  ne  dépend  pas ,  comme  dans  les  cas  de  délits  de  la  presse 
et  des  délits  politiques,  de  l'appréciation  variable  et  accidentelle  des  cir- 
constances. Les  tribunaux  correctionnels  ont  toujours  été ,  sans  contesta- 
tion ,  reconnus  juges  des  faits  de  cette  nature.  Ainsi  personne  n'a  jamais 
sérieusement  prétendu  que  la  charte,  qui  attribue  au  jury  les  délits  de 
la  presse ,  fût  en  rien  violée  parce  que  le  jugement  des  contraventions  com- 
mises par  les  imprimeurs  et  les  libraires,  ou  par  les  journalistes ,  est  at- 
tribué aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  projet  de  loi  par  lequel  nous  vons  proposons  de  soumettre  les  asso- 
ciations à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  ne  peut  porter  remède 
aux  maux  qui  ont  éveillé  votre  sollicitude  comme  la  notre .  qu'autant  que 
ses  dispositions  seront  appliquées  avec  suite  et  «ans  incertitude.  Or,  il  est 
de  l'essence  de  la  juridiction  du  jury  de  ne  jamais  faire  jurisprudence,  de 
répondre  à  l'impression  du  moment,  à  l'empire  des  circonstances;  la  com- 
position du  jury  variant  à  chaque  jugement ,  le  même  fait  peut  être  absous 
par  les  uns,  condamné  par  les  autres.  Qu'arrivera-t-il  si  une  même  asso- 
ciatiation  est  condamnée  par  un  jury  et  acquittée  par  un  autre?  Quelle 
conduite  \~  orra  tenir  l'autorité  chargée  d'assurer  l'exécution  des  arrêts  de 
la  justice?  N'arrivera-t-il  pas  sans  cesse  qu'après  une  première ,  une  se- 
conde, une  troisième  condamnation,  on  tentera  l'épreuve  d'un  jury  nou- 
veau jusqu'à  ce  qu'un  acquittement  vienne  rendre  vaincs  toutes  les  déci- 
sions antérieures? 

A  une  contravention  d'une  nature  continue  et  persévérante ,  lorsqu'il 
s'agit  en  un  mot  des  associations  non  autorisées,  il  y  a  nécessité  d'une 
juridiction  fixe. 

Pour  que  des  lois  soient  raisonnables,  il  fait  qu'elles  soient  efficaces  ; 
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■toer  flt  son  rapport  lé*  «  mars  solvant  par  l'organe  de  M.  Martin 

car  à  quoi  bon  surcharger  notre  législation  de  ces  prohibitions  impuissantes 
qni  n'ont  d'antre  effet  que  d'accoutumer  les  peuples  à  l'inexécution  ,  et 
par  suite  au  mépris  de  la  loi.  Vainement  tous  porteriez  une  loi  pour  sou- 
mettre les  associations  b  une  autorisation  préalable,  si  vous  ne  confériez 
&  la  juridiction  b  qui  ejle  doit  appartenir  la  connaissance  des  contraven- 
tions par  lesquelles  la  nécessité  d'une  autorisation  serait  bravée  ou  éludée. 
Une  pareille  loi  ne  serait  qu'une  illusion ,  et  cependant  le  mal  auquel  il 
s'agit  d'apporter  remède  est  une  grave  et  triste  réalité. 

1 3.  Use  minorité  de  la  société  française,  très-faible  en  nombre,  mais  forte 
es  audace ,  et  dont  l'audace  a  pour  principale  cause  l'impunité ,  a  déclaré 
la  guerre  aux  mœurs  et  aux  lois  de  l'immense  majorité.  Notre  ordre  social 
lui  pesé;  le  spectacle  du  gouvernement  régulier  l'irrite;  pour  elle,  toute 
propriété  est  usurpation  et  toute  règle  tyrannie.  Sa  prétenUon ,  hautement 
affichée ,  est  que  l'on  peut  s'organiser  en  état  de  complot  permanent  ponr 
la  destruction  du  gouvernement  sous  lequel  on  vit;  que  Ton  peut  chaque 
jour  avouer  ce  complot  et  s'en  faire  gloire.  En  présence  du  gouvernement 
constitutionnel ,  b  qui  l'on  impose ,  même  lorsqu'il  se  défend ,  d'avoir  sons 
les  yeux  la  charte  et  la  loi ,  eue  forme  une  sorte  de  gouvernement  insur- 
rectionnel qui  ne  reconnaît  ni  royauté,  ni  charte,  ni  loi,  et  qui ,  dégagé 
de  tout  lien  en  attendant  que  quelque  circonstance  imprévue  lui  permette 
d'espérer  une  détestable  victoire  contre  l'ordre  social  lui-même ,  a  tou- 
jours du  moins  le  pouvoir  d'arrêter,  par  l'agitation  et  l'inquiétude ,  le  dé- 


(du  Nord)  (4);  et,  après  une  discussion  vive  et  passionnée  qni 


lois  et  le  gouvernement  et  la  société  elle-même. 

(1)  Rapport  fait  b  la  chambre  des  députés,  par  M.  Martin  (  du  Nord  ), 
sur  le  projet  de  loi  sur  les  associations  (séance  dn  6  mars  1834). 

14.  Messieurs,  si  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  sur  les  associa- 
tions avait  porté  quelque  atteinte  à  notre  pacte  fondamental ,  c'est  en  vain 
•que  le  gouvernement  serait  venu  dérouler  devant  vous  le  tableau  des  ex- 
cès auxquels  se  livre  l'audace  toujours  croissante  des  partis.  Les  considé- 
rations les  plus  graves  n'auraient  pu  entraîner  votre  commission,  et  je  ne 
serais  aujourd'hui  son  organe  que  pour  provoquer,  en  faveur  de  nos  liber- 
tés menacées,  l'appui  que  vous  ne  leur  refuseres  jamais. 

Hâtons-nous  de  le  dire ,  messieurs ,  tel  n'est  pas  le  caractère  des  dispo- 
sitions qui  vous  sont  demandées;  les  crimes  et  les  délits  dont  elles  s'occu- 
pent conservent  la  nature  qui  leur  est  propre;  les  juridictions  établies  par 
la  charte  sont  maintenues  avec  un  sain  religieux ,  et  si  le  gouvernement 
réclame  aujourd'hui  votre  concours,  c'est  pour  rendre  à  la  législation 
existante  laforce  d'exécution  dont  elle  est  aujourd'hui  dépouillée. 


ncUon. 

et  nous  ne  craignons  pas  que  notre  opinion  soit  démentie  par  vos  con- 
sciences. 

15.  En  effet,  le  principe  qui  domine  dans  le  projet ,  c'est  qu'aucune  asso- 
ciation ne  puisse  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  or,  la 
nécessité  de  cette  autorisation  n'est  pas  une  disposition  exorbitante  et  nou- 
velle jju'on  cherche  à  introduire  dans  la  législation  en  abusant  de  quelques 
circonstances  passagères.  En  1810,  b  une  époque  où  le  gouvernement 
paraissait  établi  sur  des  bases  inébranlables,  lorsque  le  pays  semblait 
pour  longtemps  b  l'abri  des  secousses  politiques  qui  avaient  troublé  son 
repos ,  on  ne  regarda  pas  moins  comme  un  acte  de  haute  prudence  de  pré- 
venir le  retour  des  dangers  doit ,  b  d'autres  époques ,  la  France  avait  été 
menacée,  et  l'art.  291  fut  écrit  dans  le  projet  du  code  pénal. 

Il  ne  vous  paraîtra  peut-être  pas  inutile  que  nous  vous  fassions  connaître, 
messieurs ,  de  quelle  manière  l'art.  S91  était  jugé  par  la  commission  du 
corps  législatif  chargé  d'examiner  cette  partie  du  projet.  Voici  dans  quels 
termes  M.  Noailles,  rapporteur  de  cette  commission,  s'exprimait  dans  la 
séance  du  16  fév.  1810  (  ces  termes  ont  été  repliés  ci-dessus,  p.  282  ). 

16.  L'art.  291  fut  adopté  par  les  pouvoirs  de  l'Etat;  il  trouva  place  dans 
nn  code  qui  était  destiné  b  une  longue  vie ,  et  nous  ne  nous  rappelons  pas 
que  cette  précaution ,  suggérée  aux  législateurs  d'alors  par  les  souvenirs  fu- 
nestes du  passé  et  la  juste  appréhension  de  l'avenir,  ait  été  signalée  par 
qui  que  ce  soit  bl'opinion  publique  comme  le  renversement  des  droits  les 
plus  sacrés  et  la  création  du  plus  odieux  arbitraire  ;  il  est  vrai  que,  depuis 
la  révolution  de  juillet ,  celte  partie  de  notre  législation  a  été  sévèrement 
Critiquée;  et  pourtant ,  lorsque  le  chambre  s'est  occupée  naguère  Je  la  ré- 
vision du  code  pénal,  aucun  de  vous  n'a  élevé  la  voix  pour  demander 

l'on  en  flt  disparaître  une  prohibition ,  qui  certes  n'est  pas  restée 


y  aurait  eu  d'ailleurs  imprudence  b  prononcer  une  semblable  abroga- 
tion :  sans  doute,  c'est  un  droit,  c'est  un  besoin  de  l'humanité  que  l'as- 
sociation ;  mais  ce  droit  est-il  donc  d'une  nature  toute  privilégiée?  Et  lors- 
que, dans  notre  législation,  des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses 
viennent  presque  toujours  modifier  le  droit  primitif  et  en  régler  l'exercice, 
pourquoi  ks  associations  resteraient-elles  seules ,  pour  ainsi  dire,  en  de- 


anonyme,  et  l'on  s'étonnerait  que 
associations  politiques  fussent  placées  dans  la  même  dépendance!  La  lé- 
gislation  est  incomplète ,  elle  est  vicieuse ,  quand  elle  ne  garantit  pas  au 
pays  l'ordre  et  la  paix  ;  et  si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  associa- 
tions peuvent  engendrer  de  graves  désordres ,  les  restrictions  au  droit  pri- 
mitif seront  une  nécessité  que  les  bons  citoyens  subiront  sans  murmure. 

17.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  qu'b  nos  veux  les  inquiétudes  qui  dominent 
quelques  esprits  aient  la  consistance  qu'on  voudrait  leur  donner;  l'im- 
mense majorité  des  Français  veut  la  charte  de  1830  et  la  dynastie  qu'elle 
a  créée  ;  le  triomphe  est  assuré  à  une  aussi  noble  cause  :  mais  puisque  des 
brouillons  qui  n'ont  rien  b  perdre,  ou  des  mécontents  dont  l'ambition  n'est 
pas  satisfaite,  bravent  hautement  nos  institutions;  puisque  chaque  jour, 
suivant  le  bon  plaisir  de  quelques  intrigants  qui  prennent  le  soin  de  se 
dérober  aux  regards,  la  force  armée  est  obligée  de  descendre  dans  la  rue 
pour  défendre  la  tranquillité  publique  menacée  ;  puisque  la  cause  du  mal 
est  dans  l'existence  de  ces  associations  dont  le  seul  but  est  de  faire  naître 
des  collisions,  ce  sont  les  associations  qu'il  faut  atteindre  :  nous  le  répé- 
tons, ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir. 

A  la  vérité ,  l'article  291  existe;  mais  à  quoi  sert-il ,  s'il  est  ouverte- 
ment éludé?  En  déclarant  qu'aucune  association  de  plus  de  vingt  personnes 
ne  pourra  se  réunir  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  le  but  de  la  loi 
a  été  de  donner  b  l'autorité  les  moyens  de  discerner  celles  qni  pourraient 
être  dangereuses  de  celles  qui  seraient  utiles  ,-et  de  défendre  les  unes  en 
même  temps  qu'elle  protégerait  les  autres.  Aujourd'hui  les  associations  les 
plus  nombreuses  se  refusent  b  s'adresser  au  gouvernement;  elles  se  frac- 
tionnent k  l'infini,  quoiqu'elles  aient  un  centre  commun;  et  parce  que 
chaque  section  ne  se  compose  pas  de  vingt  individus ,  elles  soutiennent 
que  la  loi  ne  peut  être  invoquée  contre  elles  ;  étrange  subterfuge ,  abus  dé- 
plorable qui ,  an  moment  ou  il  est  révélé,  doit  provoquer  toute  la  sollici- 
tude du  législateur! 

Ou  a  eu  raison  de  le  dire  :  dans  cet  état  de  choses ,  les  hommes  qui  se 
sentent  pénétrés  pour  la  loi  de  tout  le  respect  qu'elle  doit  inspirer  ne  peu- 
vent se  dispenser  ou  d'abroger  l'art.  291 ,  ou  de  l'adopter  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  le  gouvernement;  et  comme  cette  disposition  de  la  loi  est  une 
arme  puissante  et  tutélaire  qui ,  en  tout  temps ,  mais  surtout  après  une 
révolution ,  peut  maîtriser  les  mauvaises  passions ,  et  les  empêcher  d'ap- 
peler h  leur  aide  tous  les  excès ,  vous  la  maintiendrez  dans  nos  codes , 
messieurs,  avec  la  ferme  volonté  qu'elle  soit  désormais  sérieusement  ap- 
pliquée. 

18.  Votre  commission  a  porté  toute  son  attention  sur  la  pénalité  qu'établit 
le  projet;  elle  a  pensé  que  la  disposition  de  l'art  291  était  du  nombre  do 
celles  sur  lesquelles  des  circonstances  graves,  où  les  besoins  nouveaux  de 
la  société  devaient  exercer  une  influence  nécessaire  et  immédiate  :  qui 
pourra,  en  effet,  s'aveugler  au  point  de  croire  que  la  pénalité  de  1810 
soit  une  répression  suffisante  et  efficace  ?  Votre  commission  partage  donc 
l'opinion  qu'elle  doit  être  plus  sévère;  elle  croit  aussi  que  le  gouverne- 
ment demande ,  avec  raison ,  que  la  pénalité  n'atteigne  pas  seulement  1rs 
chefs  et  directeurs,  mais 'qu'elle  s'étende  aux  autres  membres  de  l'asso- 
ciation ;  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  des  affiliations  auxquelles  on  ré- 
sisterait d'autant  moins  qu'on  saurait  h  l'avance  qu'elles  sont  sans  dan- 
ger :  vous  avez  d'ailleurs  remarqué  la  sage  latitude  laissée  aux  magistrats; 
elle  leur  permet  d'apprécier  dans  de  justes  limites  les  différentes  posi- 
tions ,  et  d'accorder  b  l'indulgence  tout  ce  qui  ne  serait  pas  impérieuse- 
ment réclamé  par  l'intérêt  de  la  société. 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  b  placer  le  condamné ,  en 
cas  de  récidive ,  sous  la  surveillance  delà  haute  police  :  cette  question  mé- 
rite un  examen  particulier  ;  devex-vous  refuser  b  la  loi  celte  garantie  san> 
laquelle  elle  serait  inefficace?  Vous  ne  le  penserez  pas .-  quel  intérêt  peut 
donc  inspirer,  quelle  excuse  peut  donc  invoquer  celui  qui ,  connaissant  h 
prohibition  de  la  loi ,  averti  par  une  première  condamnation ,  s'expose  a 
encourir  une  seconde  fois  toute  lasévéntédesmagi8trats?Sonobslinatioo  le 
constitue  en  état  de  rébellion  ouverte  ;  sa  présence  peut  inspirer  de  légi- 
times inquiétudes,  et  l'autorité  doit  avoir  le  droit  de  l'éloigner  du  lieu  où 
il  a  bravé  la  volonté  de  la  loi  et  les  arrêts  de  la  justice. 

19.  Nous  vous  proposons ,  messieurs,  d'adopter  toute  cette  partie  de 
projet  ;  mais  il  renferme  une  lacune  qu'il  a  été  de  notre  devoir  de  combler. 
Vous  savez  avec  quel  soin,  avecquelle  sollicitude  les  législateurs  de  tous  les 
temps  ont  soumis  b  une  surveillance  sévère  les  lieux  publics  ou  ceux  qui 
étaient  destinés  b  recevoir  des  réunions  quelconques  :  cependant ,  le  projet 
est  muet  b  l'égard  des  individus  qui  accordent  l'usage  de  leur  maison  ou 
de  leur  appartement  pour  la  réunion  des  membres  de  l'association  :  une  dis- 
tinction dont  il  est  superflu  de  développer  les  motifs,  nous  parait  devoir 
être  admise.  Si  le  local  est  abandonné  b  une  association  non  autorisée,  le 
propriétaire  qui  le  concède  fournit  b  cette  association  les  moyens  de  violer 
la  loi  ;  par  cela  même  il  est  complice ,  et  doit  être  puni  comme  tel  ;  si  au 
contraire  l'association  est  autorisée,  et  que  seulement  celui  qui  cède  le  lo- 
cal n'ait  pas  obtenu  la  permission  de  l'autorité  municipale,  et  que  par  sa 
négligence  il  ait  privé  cette  autorité  du  droit  de  surveillance  «ni  lui  an- . 
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tort  déplais  le  H  jusqu'au  U  du  même  moi*,  il  fut  adopté 
le  90.  à  la  majorité  considérable  de  146  voix  contre  154. 


tertient,  il  n'aura  commit  qu'une  faute  légère  ;  la  peine  prowncée  par 
l'art.  «94  aéra  suffisante. 

90»  Ba  noue  occupant  de  la  pénalité,  nous  ne  pouvions  nova  dispenser 
feiaminèr  ai  l'an.  48S  du  code  pénal  aérait  applicable  aui  infractions 
prévue»  par  le  projet;  noue  Voua  proposons  de  déclarer  ton  application  au 
«aa  de  première  centra* entiod ,  maie  leo  coneidératieus  que  noua  vous 
avoas  soumises  sur  le»  caractère»  d'une  deuaième  condamnation  et  iea  oon- 
séqtencée  qu'elle  doit  entraîner  tous  feront  sans  doute  repousser  une  in- 
dulgence plus  étendue. 

gl.  Apre»  avoir  établi  avec  précision  les  difltoates  pénalités,  il  n'y  a  plus 
qu'à  ré§  1er  let  juridictions  aaxquellea  Mra  soumise  la  eodnaissasjce  des 
crime»  <  délita  ou  contraventions  qui  peuvent  être  imputées  aux  aesecia- 
tiens  |  les  principe»  qui  ont  été  posés  sont  simples,  et  comme  les  attribu- 
tions dea  différents  pouvoirs  nous  oùt  paru  bien  définie»,  nous  is  pouvons 
que  voua  proposer  l'adoption  de  l'article  qui  les  renferme. 

L'artiole  18  de  la  charte  porta  i  «  La  chambre  des  pairs  connaît  des 
»  crimes  dé  hante  trahison  et  des  attentats  è  la  sûreté  de  i'fiuti  qui  seront 
»  définis  par  la  loi.  a 

Le  code  pénal ,  que  tous  aves  révisé  dans  la  iessiea  de  1831,  déter- 
mine avec  soin,  dans  les  articles  76, 77,  84, 86, 87»  88, 89»  81  et  91,  ce 
que  sont  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'État.  La  loi  nouvelle  déclara  que  ces 
attentats  seront  de  la  compétence  de  la  chambre  des  paire ,  lorsqu'ils  se- 
ront commis  par  les  associations.  La  vœu  de  la  charte  hou  parait  avoir  été 
scrupuleuse  ment  remplit 

Qu'on  ne  s'étonné  pas  de  oette  attribution  donnée  par  la  charte  à  la 
chambre  dea  pairs ;  les  attentats  centre  la  sûreté  de  l'État  état  tellement 
graves,  ils  peuvent  mettra  en  jeu  tant  de  passions,  que  la  satetse  con- 
seillait, autant  pour  la  sûreté  des  prévenue  que  dans  l'intérêt  de  la  satiété, 
d'en  soumettre  la  connaissance  h  cette  haute  juridiction,  nombreuse,  lia-* 
moviblë ,  indépendante ,  qui,  mieux  qu'aucun»  autre,  méritait  «s  témoi- 
gnage éclatant  de  confiance. 

Le  projet  se  Contente ,  quant  kut  cour»  d'assises ,  de  rappeler  lot  attri- 
butions que  noire  pacte  fondamental  leur  a  assurées  ;  vous  n'aariei  paâ 
souffert ,  messieurs,  que  la  belle  institution  du  jury  reçût  aucune  atteinte  ; 
les  citoyens  appelée  à  remplir  ces  nobles  fonctions  sentent  chaque  jour 
davantage  qu'une  bonne  justice  est  ta  base  la  plus  solide  dea  Etats  )  et 
cette  justice ,  ils  sauront  toujours  la  rendre  avec  fermeté  et  impartialité. 

C'est  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  que  devait  être  réservé  le 
Jugemeut  des  infraction*  consistant  dans  le  défaut  d'autorisation;  quoique 
le  projet  de  loi  ait  eu  principalement  en  vue  les  associations  politiques,  il 
thaï  pourtant  reconnaître  qu'elles  n'oot  pas  toutes  cette  apparence  aa  pre- 
mier aspect,  rt  souvent  on  multipliera  les  efforts  pour  en  dissimuler  le  vé- 
ritable but  i  si  donc,  pour  ne  pas  permettre  à  la  mauvaise  foi  d'éluder  la 
prohibition  de  l'art.  191 ,  la  législateur  de  1810  a  cru  qu'il  était  indis- 
pensable de  soumettre  à  la  même  condition  toutes  les  associations  t  la  re* 
cherche  de  leur  véritable  caractère  est  superflue,  lorsqu'il  faut  déterminer 
la  compétence  t  il  n'y  a  dans  la  réalité  qu'à  constater  lé  fait  matériel  de 
l'existence  de  l'association  et  du  défaut  d'autorisation  ;  la,  juridiction  cor- 
rectionnelle devait  donc  seule  être  reconnue. 

M.  Telle  est,  messieurs,  toute  l'économie  de  la  loi;  Votre  commission 
vous  en  propose  l'adoption  ;  elle  ne  partage  pas  les  inquiétudes  qu'où  pré- 
tend s'être  élevées  dansquelqoes  esprits  :  on  comprend  même  difficilement 
qu'on  les  ait  conçues  sérieusement.  Il  ne  peut  pas  être  vrai  que  désormais 
ta  liberté  des  associations  sera  enchaînée  au  point  que  les  entreprises  les 
plus  utiles,  les  plus  philanthropiques  ne  pourront  plus  se  faire  jour  :  il 
n'est  pal  vrai  que  sous  ce  rapport  il  n'y  aura  plus  d'autre  règle  que  le  ca- 
pricieux vouloir  ou  les  passions  tracassières  d'un  ministre.  Cet  abus  into- 
lérable de  la  loi  s'est-il  jusqu'à  présent  révélé?  Les  associations  en  faveur 
desquelles  on  élèvera  la  voix  n'ont-elles  pas  de  tout  temps  été  protégées  et 
éneeuragéesT  Peut-on  croire  qu'aujourd'hui ,  après  la  révolution  de  juillet, 
le  pouvoir  ose  compromettre  à  ce  point  sa  responsabilité?  Si  un  ministre 
était  aise»  mal  avtsé,  s'il  était  asstt  coupable  pour  méconnaître  les  devoirs 
de  sage  appréciation  que  lui  impose  la  loi,  la  censure  de  l'opinion  publique, 
le  Marne  des  chambres  législatives  en  ferait  bonne  et  prompte  justice. 

13.  D'un  autre  colé,  vous  croiras  sans  doute  qu'il  convient  de  satisfaire 
les  scrupules  honorables  qui  se  manifestent  à  l'occasion  des  prochaines 
élection»  t  nous  vous  proposons  de  déclarer  hautement,  dans  la  loi,  qu'éllé 
be  peut  avoir  pour  conséquence  de  priver  lot  citoyens,  dan»  I»  moment  où 
m  paya  set  appelé  à  exercer  l'uno  dé  ses  plu»  importantes  prérogatives, 
do  droit  de  m  réunir,  de  balancer  Isa  titres  des  candidat»,  d'apprécier  leur 
conduite  politique,  et  de  désigner  à  la  confiance  publique  les  hommes  qui 
leur  en  paraissent  les  plu»  digne»;  ces  réunions,  provoquée»  par  le  be- 
soin d'un  moment ,  par  des  circonstances  qui  ne  te  manifestent  que  de  loin 
an  loin ,  ne  sauraient  avoir  aucun  caractère  dangereux  ;  mai»  l'époque  à 
laquelle  elle»  pourront  être  vraiment  utiles  doit  être  déterminée,  et  ce  ne 
peut  être  que  celle  oû  là  convocation  du  collège  aura  appelé  les  citoyens  à 
«'occuper  des  grands  intérêts  qu'elle  soulève;  il  faut  aussi  reconnaîtra  que 
si  ces  réunioos  s'affiliaient  à  d'autre»  réunion»  da  même  genre  dan» 
d'autre»  départements;  elles  dégénéreraient  én  associations  dont  l'exis- 
tence légale  aérait  dès  lors  subordonnée  à  la  condition  de  l'autorisation. 


—  Porté  dés  lé  léfldéifiafn  â  la  chambre  de*  pair»  (l),  i  a 
été  rotjjrt  d'an  rapport  présenté  le  5  avril  par  H.  Cirôa*  de 


14.  Nous  ae  terminerons  pas  notre  travail  sans  fèaotttrer  «n  dlsetVr 
une  objection  d'une  autre  nature*  Dea  botta  nies  sincèrement  dévoué»  è;  leur 
pays ,  vivement  affligés  de»  excès  dont  ils  sont  joeroeHemeut  le*  téMOtés , 
intimement  convaincus  d'ailleurs  qu'il  faut  douter  au  gouvernement  (es 
moyens  de  remédier  m  mal,  «e  demandent  si,  loin  que  le  but  puisse  être 
atteint,  Il  n'est  pué  à  craindre  que  les  associations  deviennent  ttes  dan- 
gereuses par  cela  seul  que  le  secret  dent  elles  seront  obligées  de  s'envi- 
ronner ne  permettra  pins  à  l'autorité  de  connaître  et  dé  déjouer  leurs  cou- 
pables projeté.  Nous  nous  somme»  fait,  messieurs ,  des  réatlfatf  de  la 
loi  une  tout  autre  opinieo;  ce  n'est  pas  que  noua  tous  flattion  qu'Im- 
médiatement après  sa  promulgatiea ,  les  association*  soient  anéanties; 
tous  savons  trop  bien  ce  que  sont  les  hommes  qui  te»  dirigeât  pour  suer 
l'espérer  t  mais  ils  seront  obligés  de  s»  carter  dans  l'Ombre ,  et  cê  réerfKat 
est-il  donc  si  indifférent?  N'est-ce  rien  que  d'imposer  silence  i  ces 
hommes  qui ,  dans  leurs  circulaire» ,  et  face  de  la  justice t  viennent  avouer 
hautement  qu'il»  se  sont  uni»  pour  renverser  institution»  01  BMftiMMe? 
N'est-ce  rien  que  de  rassurer  ces  fotetioaaairet  qui  ne  comprennent  pas 
qu'il  y  ait  un  gouvernement  là  oû  il  est  permis  aux  factions  rappeler 
publiquement  à  elles  les  mécontenta  de  tous  le»  pays?  N'est-ce  rien  tu» 
d'inspirer  confiance  et  l'avenir  à  ces  hommes  l invite*  nui ,  Mmm  8  Pé- 
cart  le»  éléments  de  forcé  et  de  vie  qti  sauveront  la  France,  iésitnttà 
manifester  l'indignation  doit  ils  sont  animé»  contre  Iea  ennemis  te  notre 
repos? 

18.  De»  événements  récent»  vota  ont  aptrfs  qtTil  était  trop  faetle  aux 
Chefs  de»  associations  de  séduire  et  d'égarer  par  leur»  omettait  ions  et  des 
apparences  de  philanthropie  certaines  classés  de  la  soatéié)  quand  l'asso- 
ciation non  autorisée ,  quelques  détours  qu'elle  emploie ,  sera  déclarée  un 
délit ,-  quand  ellê  sera  sévèrement  punie ,  ertyes ,  messleerf ,  que  la»  chefs 
seront  bientôt  réduit»  à  leurs  propre»  forcés ,  ét  fat  le»  InetrtlmenM  leur 
manqueront  saut  retour  j  nous  avons  la  codvlcUèn  que ,  il  la  tel  que  nous 
vous  proposons  d'adopter  eût  été  décrétée,  elle  eût  rend*  Htntsire»  les 
tentatives  criminelles  faites  dan»  quelque»  grandes  vlHrtsar  de*  nottmes 
dont  «n  ne  semblait  embrasser  la  défense:  et  protégéf  lé»  mtététe  que  pour 
le»  détourner  d'an  travail  Honorable ,  le»  réduire  à  li  nttèêre ,  et  s*  faire 
de  leur  désespoir  ose  arme  redoutable  dé  deetrectien  et  de  renversement  : 
à  l'avenir,  messieurs ,  prémurilssez  oè»  Dominés  trop  faciles  éeotre  leur 
faiblesse  ét  leur  ignorance }  et  quand  une  loi  positive  les  aura  éclairés  sur 
leurs  devoirs ,  ne  craigne*  plus  tue  leurs  Batteurs  parviennent  encore  à 
tes  faire  tomber  dan»  le  piège  qu'il»  ont  si  souvent  lendo  à  leur  erédotàé. 

Messieurs ,  lé  moment  approche  oA  cessera  Pattorité  dont  vous  a  inves- 
tis le  plus  honorable  mandat;  te  gouvernement,  avant  que  vous  vous  Sé- 
pariez, vient  vous  signaler  l'état  du  paye,  et  réclamer  votre  concours  peur 
conjurer  do  mauvais  dessins  el  assurer  la  tranquillité  publtyue.  Voua 
n'béslteres  pas  :  et  en  donnant  dans  cette  circonstance  une  preuve  nouvelle 
de  courage  et  d'indépendance ,  vous  auret  acquis  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  de  vos  concitoyen». 

(1)  Exposé  de»  motif»  du  projet  de  loi  sur  le*  associations,  présenté  par 
M.  le  garde  des  sceaux  à  la  chambre  des  pairs  (séance  du  17  mare  18S4). 

16.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  le»  associations,  que  nous  avons  Pbon- 
naur  de  soumettre  à  vos  délibérations,  a  été,  dans  I»  sein  de  la  chambre 
de»  dépotés,  l'objet  d'une  discussion  longue  et  approfondie.  Les  débets  qui 
ont  eu  lieu  à  cette  occasion,  et  sur  lesquels  votre  attention  »Vst  nécessaire- 
ment porté»,  m'Impowut  l'obligation  de  ne  pas  roua  fatiguer  par  de»  déve- 
loppements inutile». 

In  présentant  ce  projet  de  loi  à  U  chambre  des  député»,  non»  invoquions 
sur  l'étal  politique  du  pays  et  sur  le»  coupables  excès  des  associations  le 
témoignage  de  la  notoriété  publique.  La  discussion  a  renda  cette  notoriété 
encore  plus  éclatante;  les  projet»  de»  associations,  leurs  doctrines  anar- 
cbiques,  leur  résolution  avouée  de  se  tenir  prête»  à  livrer  bataille  au  gou- 
vernement établi,  leur»  séduction»  auprès  des  terriers  et  des  jeunes  gens, 
leur  appel  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  éclairé  dan»  les  passions  et  lés  pré- 
jugés populaire»,  sont  arrivés  à  un  tel  degré  d'évidence  nue  vous  n'attende! 
certainement  pas  de  moi  que  j'en  retrace  devant  vous  Paffiigeant  tableau. 

Il  était  donc  nécessaire  de  demander  à  la  loi  de  consacrer  de»  mesures 
énergiques  contre  les  association».  La  législation  actuelle  n'arme  à  cet 
égard  le  gouvernement,  pour  le  maintlén  de  la  sécurité  pebliquê,  dont  la 
défense  est  son  premier  devoir,  que  de»  dispositions  contenue»  dan»  les 
art.  191  et  suiv.  c.  pét.,  en  vertu  desquels  tulle  association  de  plu»  de 
vingt  personnes,  dont  lé  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  00  à  certains 
jours  marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux ,  littéraires,  politiques  ou 
autres,  ne  doit  se  former  qu'avec  l'agrément  da  gouvernement,  et  sous  les 
conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  l'association. 

L'expérience  de  tous  le»  jour»  démontre  que  l'efficacité  de  l'art.  191  a 
disparu  devant  la  facilité  laissée  aux  association»  pour  l'éluder.  Ce  que 
nous  vou»  demandons,  c'est  de  donner  force  et  sanction  à  cet  article,  en 
ne  permettant  pins  de  se  soustraire  à  la  loi  par  de»  subterfuge»,  ni  de 
braver  ces  injonction»  et  le»  condamnations  judiciaire»,  grâce  4  la  modi- 
cité de»  peine». 

17.  L'art.  191  c.  pén.  défend  les  association»  de  plu»  de  vingt  personnes  t 
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nvu»  le»  i»«oeitik>o»  misât  incisé  do *e  4ivi«er  en  fractions,  emU  cha- 
cune, pris*  h  part,  m  composait  de  moins  4e  vingt  membre»,  et  qui,  par 
leur  réunipp,  ffilevwm  *  up  nombre  supérieur  h  celui  que  I»  Inj  tolère, 
Vainement  déjouée  par  quelque»  arrêt*,  cette  ruse  se  perpétuait  à  la  faveur 
ie  l'obscurité  de  la  loi.  Nous  vous  proposons  de  trancher  la  question  de 
manier*  à  ne  laisser  désormais  prise  à  aucun  doute. 

L'art.  8pl  prohibait  Un  associations  qui  se  réunissaient  fou*  les  jours, 
oo  *  certains  jours  marqués  ;  rien  n'est  plu*  facile  que  de  se  soustraire  a 
cette  disposition,  qui,  »  el» "seule,  suffirait  pour  frapper  la  loi  d'imuuis- 
sas*,  Noos  vous  prof  osons  de  donner  tores  à  l'art,  SOI,  en  le  rosttôant 
80/  CM  point, 

38.  La  pénalité  des  art,  193  et  39*  n'atteignait  que  les  chefs,  directeur» 
on  §4ministrai«qra  §>  i'*M©#iaiio*,  et  le*  propiélairre du  total  où  elle  se 
rénnissaiii  «t  mémo,  à  l'égard  de  se»  personnes,  1»  pénalité  était  bornée 
à  nas-amense  de  16 1 800  ir.t  la,  nMifitf  de  c#U*  peins  encourageait  a 
braver  la  loi. 

(Jna  peine  qui  s'étende  a  ton»  las  contrevenants,  et  qui.  suivant  le*  eir- 
con stances,  descende  jnjqa'njii  pojnoj  les  plus  légères  de  simple  polios, 
mais  qui,  lorsqu'une  jaste  sévérité  devient  néeessaire,  poissa  s'é- 
lever  iuw%  un  an  d'emprisonnement  et  \  ,000  fr,  d'amende,  et  jusqu'au 
double  en  cas  de  récidive,  telle  est  l'économie  de*  dispositions  pénales 
de  projet  du  loi.  La  mise  sous  l«  surveillance  de  la  haute  polies  avait  été 
proposée  es/  le  gouvernement  «pâtre  tous  les  individus  qui,  condamnés 
pour  récidive  »  ont  aoBOnc»,  par  le  mépris  d'une  première  décision  judi- 
ciaire, feo?  volonté  de  braver  la  loi,  et  qui  doivent,  par  cela  même, 
attirer  sur  leur»  démarches  fo  vigilance  particulière  de  l'autorité  publique. 
Un  amendement  •  été  proposé  peur  rendre  cette  surveillance  purement 
facultative,  U  gouvernement  a  adhéré  a  l'amendement,  persuadé  que 
la  fermeté  de»  magistrats  saura  faire  usage  de  sette  disposition  toutes  les 
foie  qu'elle  sera  nécessaiw. 

Si  In  aggravations  de  peine*  prononcées  en  cas  do  récidiva,  avaient 
Dssoin  d'une  justification,  elle»  la  trouveraient  dans  ces  provocations  in- 
sensé»* qui  osent  d'avanie  défier  le  puisses**  de  V  -»»,  en  proclamant  la 
désobéissance  è  sescommeedemenls. 

Le  gouvernement ,  pi  les  chambre*,  m  sauraient  êtes  ébranlé*  parcs  eri 
de  désespoir  des  partis;  la  loi  sera  obéie,  et  la  violence  des  protestations 
n'aura  été  qu'une  preuve  de  plus  4*  la  nécessité  et  do  l'efficacité  de  ses 
dispositions, 

39,  U  charte  vous  a  investis,  messieurs,  par  son  art.  33,  de  la  connais, 
sance  des  crimes  de  haute  trahison,  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État, 
qui  aèrent  définis  par  la  Ui.  Le  projet  de  loi  reconnaît  plutôt  encore  qu'il 
n'établit  votre  haute  juridiction.  On  a  proposé  de  laisser  au  geuveraemeal 
l'Option  de  déférer  devant  vans  les  crimes  de  cette  nature,  on  de  les  porter 
devant  I*  jury.  Cette  opinion  a  prévalu  ;  elle  est  appuyée  sur  de  nombreux 

réeédents,  et  permet  de  as  ans  oecaper  vos  délibérations  de  beaacaop 
'affaires  sur  lesquelles  rien  n'appelle  une  aussi  imposante  intervention. 
Les  délits  politiques ,  commis  par  les  associations ,  seront  déférée  an 
jury  ,  renfermement  h  l'art.  60  de  la  charte  constitutionnel!*. 

A  l'égard  dss  infractions  a  l'article  301  du  cède  pipai  et  h  la  présente 
loi,  die*  appartiennent,  par  leur  nature  de  contravention,  h  I*  juridiction 
correctionnelle.  Ce  point  est  un  de  ceoi  qui  ont  été  l'objet  des  plus  vifs 
débats  devant  l'autre  chambre;  mais  il  est  demeuré  constant  que  la  règle 

S sacrale  qoi  préside  à  la  eéparalina  dss  juridictions  ,  et  qui  sa  matière 
e  presse  ,  par  exemple ,  réserve  les  délits  au  jury  et  porte  les  contraven- 
tions devant  Iss  trihuaaax  correction  acte ,  doit  sseeveir  ici  son  application. 

30.  Le  gouvernomeat  est  fort  éloigné  de  méconnaître  les  bienfaits  de 
l'esprit  d'association,  et  on  ne  saurait,  de  bonne  foi ,  l'aesuser  d*  vouloir 
étouffer  ce  que  cet  esprit  peut  avoir  de  fécond  «t  de  salutaire.  Mais ,  en 
dehors  des  pouvoirs  que  la  loi  reconnaît  et  organise,  aaeune  force  indé- 
pendante ne  peut  se  constituer  pour  contre- balancer  ou  pour  mettre  en  péril 
la  force  publique;  et  pins  la  faculté  d'association  a  de  poissasse ,  plus 
ells  provoque  la  ssllicitud*  da  législateur ,  et  rend  nécessaire  l'interven- 
tion du  gouvernement ,  avant  que  le  danger  ne  se  manifeste  par  des  ca- 
tastrophes. « 

Le  projet  de  loi  soamet  toite  asaeeutio*  h  la  nécessité  d'une  aoforfoa- 
tien  préalable. 

Pour  être  efficace,  la  loi  doit  s'étendre  h  tontes  les  associations ,  quels 
que  soient  lss  objets  dont  elles  s'occupent.  Tout*  distinction  entre  les  as- 
sociations, fondée  sur  la  nature  de  l'objet  apparent  on  réel  qu'elles  se  pro- 
posent, offrirait  dos  moyens  infaillibles  de  tromper  lee  prévisions  de  In 
loi,  et  reproduirait  cette  facilité  de  l'éluder ,  qui  a  imprimé  à  l'art.  301 
du  code  pénal  ce  caractère  d'impuissance  auquel  le  projet  a  spécialement 
pour  bot  de  porter  remède.  La  chambre  des  députés  a  parfaitement  senti 
cette  vérité,  lorsqu'elle  a  rejeté  tous  les  amendements  .qui  lui  ont  été  pré- 
sentés poovr  créer  des  distinctions  dont  l'esprit  de  parti  aurait  promnte- 
ment  abusé.  Vous  connaisses  asses  les  intentions  du  gouvernement  et  sa 
marche  habituelle  ,  pour  que  je  n'aie  nnl  besoin  de  vous  dire  qu'il  mettre 
autant  d'empressé  rue  et  à  autoriser  les  associations  utiles ,  que  d*  fermeté 
a  prohiber  le*  associations  dangereuses. 

31.  New  as  von*  préposons  peint  une  moeufo  Fonaeptfew,  et  par  eon- 


epnirdérabiuf ,  «est  |e  cette  qui  attelât  tes  iltteietlenf  tm  pfcgn 
de  vingt  perec-unee,  Mm  qu'alleu  m  réunissent  g»  i&Mm  m 


séquent  nous  n'assignons  point  h  la  loi  une  dur*»  purement  temporaire. 
Dans  tous  les  tsmps,  le  droit  d'association  aura  besoin  d'être  réglé  pet  la 
roi,  L'expérience  de  ce*  dernières  années  doit  montrer  au*  plu»  iucjMafof 
qu'il  s'agit  ici  non  d'une  théorie  vaine ,  mais  d'une  loi  de  conservation 
pour  l'ordre  social ,  réclamée  hautement  par  lee  faits.  Le  temps  seul 
pourra  non*  apprendre  si ,  dans  d'autre*  cireoastaocre ,  de  nouvelles  rè- 
gles seront  destinée*  g  remplacer  celle»  que  nous  vous  propeeeu*  d'adopter 
aujourd'hui  t  mai*  h  up  mal  grave  et  menaçant,  il  faut  apporter  on  nais- 
sant remède. 

La  loi  que  nous  voua  propose**  ne  doit  pas  «e  flétrir  peur  ainsi  dire 
elle-même  par  l'indication  d'an  terme  auquel  elle  devrait  être  ejacos  da 
nos  codes.  Il  faut  que  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  aient  foi 
dons  sa  durée  et  dans  son  principe;  que  les  populations  trouvent  en  ctfo 
une  longue  protection  contre  l'esprit  de  désordre  ;  il  faut  surtout  une  le* 
associations  anarehiqoos  n'ajournent  pas  à  un  terme  fixe  U  «pries  de  four 
organisation  et  la  poursuit*  do  lenrs  projeta. 

Telle  est,  en  ion  d*  moi*,  la  pense*  du  projet  qui  voas  ont  snsmis; 
ce  projet  donne  à  l'ordre  public  des  garanties  nécessaires  ;  il  pontés*  non 
institutions  contre  les  partis  qoi  n'étaient  forts  que  de  In  îaJntosee  de  la  foi. 

Cest  aussi  avec  oenfiaace  que  nous  soJlisoteae  son  adoption  do  votre 
hante  sagesse  et  do  t  être  patriotisme  éclaire. 

(i)  Rapport  fait  è  la  chambre  de*  paire  ,'per  M.  GiwJ  (do  l'Ain) ,  aar 
1*  projet  de  foi  relatif  au»  associattaes  (séance  du  i  avril  1024). 

39.  Messieurs,  I*  nrojstd*  loi  *oumU  actuellement  h  vue  dnfi*oont1*n*  a 
été  déterminé  par  de*  considérations  pressentes  ;  il  a  soulevé  da*  question* 
solennellement  débattues;  d'important»  intérêts  s'y  rattachent  <  votre 
commission  lui  devait  ou  examen  approfondi.  Je  vais  avoir  Fbenaear  do 
vous  rendre  compte  de  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

L'art.  301  e.  pén.  astreint  4  l'eurofisetieu  préalebls  du  goufonuuaooi 
a  tente  association  de  plus  de  vingt  personne*,  dont  le  ont  sera  de  on 
»  réunir  tans  le*  jours  oa  è  d*  certains  jours  marqué* ,  peur  •'occuper 
»  d'objets  religisux ,  littéraire» ,  politique*  ou  autres,  a  Plu*  l'application 
d*  cet  article  devenait  nécessaire ,  plu*  le*  association*  dangereuse*  casa* 
choient  h  s'y  soustraire  ;  et  au  moyen  d*  ftaotiennement*  anfoalée ,  da 
quelques  précaution*  prises  pour  leurs  assemblées ,  elle*  y  étaient  com- 
plètement parvenues,  il  n  donc  fallu  étendra  l'art.  391  *  au  aaaoeutioaa 
»  d*  plu»  de  vingt  personne* ,  alors  mémo  qno  are  associations  seraient 
■  partagées  en  sections  dhin  nombre  moindre,  et  qu'allas  ne  s*  réuniraient 
»  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  »  C'est  ce  que  fait  l'art.  1  da 
projet  qui  vous  est  présenté.  Se*  disposition  s  semblaient  n'avoir  pan  besoin 
de  justification  ;  toutefois  elle*  ont  éprouvé  «ne  eoatro4fotfoa  vive,  ettfoa 
a  contesté  leur  principe  roém*. 

an.  Ln  liberté  d'association ,  a-t-en  dit,  est  an  droit  naturel  dont  il  im- 
porte h  la  société  de  protéger  le  plein  exercice.  L'homme  isolé  est  trop 
impuissant  ;  dans  les  sciences ,  la  littérature,  l'économie  social* ,  de  grands 
résultais  ne  sauraient  êtes  produits  que  par  l'aggrégalioo  de*  lumière*  et 
des  forées.  Les  citoyens  ont  d'ailleurs  besoin  ds  s'associer  pour  l'usage  et 
la  conservation  de  leur*  droits  constitutionnels  et  politique*.  Qa  ne  peut 
done  astreindre  toute  association  h  use  autorisation  préalabfo  arbitraire- 
ment accordée  ou  refusée.  S'il  en  est  qui  cicitent  de  juste*  inquiétude*, 
si  1*  code  pénal  ne  suffit  pas  pour  la  répression  des  actes  coupables  ont 
leur  seraient  imputés ,  qu'elles  soient  bien  définies ,  et  qu'à  ailes  seule* 
s'applique  la  loi.  On  promet  une  sort*  de  tolérance  au  simples  réunions, 
aux  association»  utiles  et  innocentes  i  mais  oa  sera  la  garanti*  ? 

Ces  objections  ont  appelé  tenta  notre  attention ,  et  noue  foc  eveoo  jugea* 
p*u  solides. 

Nous  avons  reconnu  que  Passoeiatioa  était  non  pas  on  droit ,  mai*  s**> 
lement  une  faculté;  qu*  dans  l'état  social ,  toute  faculté  natarellc  ne  rece- 
vait que  de  la  loi ,  et  sous  le*  condition*  que  cet  état  réclame ,  la  titra  e» 
le  caractère  de  droit  ;  que  la  faculté  d'association  susceptible  do  puissance 
pour  le  bien  l'était  au  moin*  autant  pour  le  mal,  et  que  précisément  sons  oo 
dernier  rapport  elle  devait  être  astreint*  à  de  certaines. condition*;  que, 
faculté  oo  droit ,  elle  pouvait ,  comme  toute  faculté ,  tout  droit,  être  e**> 
mise  au  reitrklioas  légales  qno  veat  l'intérêt  ooeinl  et  eue  permet  la 
eharte,  cemspe  la  liberté  individuelle  que  la  charte  garantit,  mai*  dont 
elle  autorise  fa  restriction  -  dans  les  cas  prévu*  par  la  loi  et  dan*  la  fana* 
qu'elle  prescrit;  »  comme  le  droit  de  publier  et  de  foira  imprimer  leur*) 
opinione ,  qoe  la  charte  reconnaît  aux  Français ,  mais  «00*0  conformant 
aux  lois  »  et  sans  autre  prévision  que  In  prohibition  de  In  censure .  comme 
la  propriété,  que  la  charte  déclare  Inviolable,  mais  dent  elle  permet  à 
l'État  d'exiger  le  sacrifice ,  moyennant  préalable  indemnité,  et  dont  lee 
lois  efvilee  règlent  la  transmission.  Noos  avons  reconnu  qoe  *i  ee*  prin- 
cipe* sont  incontestables  eo  fait ,  Ile  sont  appliqués,  et  que  nulle  asscofolioa 
ne  peut  arriver  à  une  action  extérieure,  à  la  vie  publique,  sans  tomber 
immédiatement  dons  le  domaine  delà  loi.  Que  pour  celle*  qoi  non*  oecv> 

rt  pins  particulièrement,  h  diverses  époques  la  législation  leur  a  impoeé 
certaines  condition» \  qoe  l'art.  9fl  e.  pén.,  qui  continuera  de  foe 
régir,  et  dent  la  foi  uçnvolto  n'a  peur  ebfot  ao*de  compléter  lee  *Wei- 
tions  ot  dfojnvjTCV  IVoéeotfon  ,  an*  cet  arteafo  *aosfo  dépôt*  f  H# ,  et  orne 
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fractions  (Tua  nombre  moins  élevé;  3*  celle  qui  attribue  cette 
Infraction  au  tribunal  correctionnel  ;  3°  celle  qui  a  fait  cesser  toute 


lors  de  la  révision  de  la  charte  en  1830,  lors  de  celle  du  code  pénal  en 
4833 ,  nulle  voix  ne  s'est  fait  entendre  pour  en  demander  l'abrogation. 
Qu'ainsi  c'est  avec  droit  et  raison  que  le  législateur  astreint  ces  associa- 
tions aux  obligations  qu'il  juge  nécessaires. 

34.  Et  pourrait-il  en  être  autrement?  Au  sein  du  pays  et  impunément, 
un  gouvernement  plus  ou  moins  occulte  se  formerait,  s'organiserait,  s'ar- 
meraitcontre  le  gouvernement  national?  Des  associations  se  constitueraient 
en  hostilité  réglée  contre  le  pouvoir  constitutionnel?  Elles  déclareraient 
hautement  que  leur  mission  est  de  le  renverser,  ou  ne  dissimuleraient  leurs 
intentions  et  leurs  actes  qu'autant  que  l'exigerait  l'intérêt  dn  succès  ?  Dans 
quelle  société  civilisée  pourrait-on  le  souffrir?  Interroges  le  passé,  l'opi- 
nion des  amis  de  la  liberté  les  plus  sincères  et  les  plus  éclairés,  l'expé- 
rience dea  hommes  d'État  aux  vues  les  plus  élevées  et  les  plus  généreuses: 
la  réponse  n'est-elle  pas  -unanime  ?  Ne  vous  crie- 1- elle  pas  que  ce  serait 
une  intolérable  anarchie  ;  que  les  institutions  les  plus  libres,  les  garan- 
ties sociales  les  plus  fortes  y  périraient ,  tout  ainsi  que  les  formes  de  gou- 
vernement les  moins  perfectionnées?  Demandez- vous  maintenant  si  vous 
aves  h  redouter  un  tel  danger  pour  votre  temps,  pour  votre  patrie,  et 
considérez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous.  Des  associations  existent  qui 
arborent  les  signes,  proclament  les  doctrines  des  plus  cruelles  factions 
dont  la  France  ait  gardé  le  souvenir;  qui  multiplient  leurs  centres  d'action , 
interviennent  dans  tous  les  embarras,  dans  tous  les  accidents  sociaux, 
pour  les  exploiter  au  profit  de  leurs  desseins;  qui  lancent  leurs  manifestes, 
déclarent  ouvertement  la  guerre  au  trône  constitutionnel  ;  qui  déjà  ont 
livré  de  déplorables  combats  et  se  préparent  encore  à  de  nouvelles  tenta- 
tives. Jusqu'à  la.  réalisation  de  l'attentat,  la  législation  actuelle  est  insuf- 
fisante pour  les  réprimer.  Convient-il  de  les  laisser  poursuivre  le  cours  de 
leurs  excès,  et  en  atteindre  le  but  sans  obstacle?  Vous  ne  lé  penserez  pas , 
messieurs;  c'est  le  droit  des  citoyens  d'être  protégés  par  leurs  gouverne- 
ments ,  d'en  obtenir  sûreté  pour  leurs  personnes ,  leurs  biens ,  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers  ;  et ,  eu  ce  qui  vous  concerne ,  vous  saurez  y  pourvoir. 

35.  L'art.  1  du  urejet  ne  contient  point  d'exception  en  faveur  des  simples 
réunions  et  dea  associations  évidemment  utiles  ou  sans  danger,  mais  son 
silence  h  cet  égard  ae  nous  parait  pas  devoir  éveiller  votre  sollicitude.  En 
efiet,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  discussion  si  remarquable  A  laquelle 
cet  article  a  donné  lieu  dans  l'autre  chambre ,  qu'il  ne  s'applique  point 
aux  simples  réunions.  Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réunions  de 
famille,  d'affaires ,  de  plaisir;  quant  à  celles  qui  se  rapprocheraient  da- 
vantage des  associations ,  H.  le  garde  des  sceaux  a  dit  dans  la  séance  du 
24  mars:  «  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  contre  les  réunions  accidentelles 
et  temporaires  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel. 
C'est  après  cette  explication  que  les  divers  amendements  ont  été  rejetés  ; 
je  la  confirme  de  nouveau  devant  la  chambre.  »  Si  cette  déclaration 
surabondante  n'est  pas  la  loi  même,  elle  en  forme  du  moins  le  commen- 
taire officiel  et  inséparable.  C'est  sous  sa  foi  que  l'article  a  été  adopté  par 
l'autre  chambre ,  qu'il  pourra  l'être  par  vous;  et  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'un  tribunal  en  France  refuse  de  l'entendre  ainsi. 

36.  Quant  aux  véritables  associations,  nous  l'avons  reconnu  avec  regret, 
il  était  impossible  de  distinguer  entre  elles  sans  enlever  à  la  loi  toute  son 
efficacité  :  quelque  exactes  qu'eussent  pu  être  les  distinctions,  les  défini- 
tions t  empruntant  des  dehors  trompeurs,  les  associations  les  plus  dange- 
reuses auraient  pu  trop  facilement  se  soustraire  aux  exigences  légales.  Il  a 
donc  fallu  soumettre  toutes  les  associations  à  une  règle  commune;  mais 
c'est  dans  son  application  ,  dans  le  juste  discernement  qui  doit  y  présider, 
que  celles  qui  méritent  votre  autorisation  trouveront  leur  garantie.  Nous 
pensons  que  pour  cette  judicieuse  application  on  peut  se  confier  à  on  gou- 
vernement tel  que  le  nôtre.  Fondé  par  la  volonté  nationale ,  l'exécution 
franche  et  complète  de  la  charte ,  le  maintien  des  libertés  publiques,  la 
protection  de  tous  les  intérêts  sociaux  sont  les  conditions  indispensables  de 
sa  force  et  de  sa  durée.  Nous  avons  la  conviction  que,  s'il  repousse  avec 
fermeté  les  associations  dont  l'existence  pourrait  troubler  l'Etat ,  son 
accueil  et  son  appui  ne  manqueront  à  aucune  de  celles  dont  le  but  réel 
sera  le  perfectionnement  de  l'homme,  le  progrès  de  la  littérature,  des, 
sciences  et  des  arts ,  le  développement  de  la  civilisation. 

37.  Nous  avens  peu  d'observations  h  vous  présenter  sur  l'art.  3,  qui  fixe 
ks  peines  dont  seront  punies  les  infractions  à  Part.  1 ,  si,  selon  la  gra- 
vité des  cas,  cette  pénalité  peut  s'élever  h  un  an  d'emprisonnement  ainsi 
qu'a  1,000  fr.  d'amende,  et  même  au  double,  s'il  y  a  récidive.  Au 
moyen  de  l'art.  463  c.  pén.,  applicable  dans  tous  les  cas ,  elle  peut  des- 
cendre au-dessous  d'un  emprisonnement  de  six  jours;  et  d'une  amende 
de  16  fr.  ;  le  tribunal  peut  prononcer  séparément  Tune  on  l'autre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  Les  juges  au- 
ront donc  toujours  une  latitude  suffisante  pour  proportionner  la  peine  A 
l'infraction  ;  et  l'extension  possible  de  la  pénalité  à  tous  les  membres  des 
associations ,  à  quelque  titre  qu'ils  en  fassent  partie  ,  se  trouve  ainsi  jus- 
tifiée. Le  condamné  pourra,  il  est  vrai,  en  cas  de  récidive ,  être  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  déterminé  ;  mais  , 
eu  égard  aux  modifications  importantes  opérées  par  le  nouvel  art.  44  c 
pén.  dans  les  effets  de  ce  renvoi,  au  caractère  spécial  d'une  telle  infraction,  h 
l^ravatitn  qu'elle  recuit  de  la  récidiva,  la  Uspesitisn  «ont  il  s'agit  m 


controverse  sérieuse  sur  la  compétence  de  le  chambre  des  pairs 
en  matière  d'attentat.— Enfin ,  le  projet,  discuté  le  8,  a  été  adopté 

nous  a  pas  semblé  exorbitante.  Nous  devons  même  vous  faire  observer 
qu'elle  pourra  devenir  favorable  au  condamné ,  puisqu'elle  rend  toujours 
facultatif  le  renvoi  sous  la  surveillance ,  qui ,  sans  elle ,  serait  obligatoire 
dans  certains  cas ,  aux  termes  de  l'art.  58  c  pén. 

38.  L'art.  3  du  projet  considère  «comme  complices,  et  punit  comme  tels* 
ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement , 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée.  »  C'est 
la ,  en  effet ,  un  cas  de  complicité  suivant  le  droit  commun ,  et  nous  n'a- 
vons pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  déroger  au  droit  sur  ce  point. 

39.  L'art.  4  règle  en  trois  paragraphes  les  juridictions  auxquelles  seront 
déférées  les  infractions  commises  par  les  associations  mentionnées  dans  la 
loi.  Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  paragraphes. 

Le  1" est  ainsi  conçu  :  «  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État, 
commis  par  les  associations  ci-dessus  mentionnées ,  pourront  être  déférés 
h  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs ,  conformément  à  l'art.  38  de  la 
charte  constitutionnelle.  » 

Ce  paragraphe ,  relatif  à  votre  haute  juridiction ,  et  pouvant  intéresser 
vos  prérogatives ,  a  dû,  comme  vous  le  pensez  bien ,  messieurs ,  fixer 
notre  attention  particulière. 

Il  nous  a  paru  qu'il  ne  modifiait  nullement  l'application  de  l'art.  98  de 
la  charte ,  telle  qu'elle  a  pu  et  pourra  encore  avoir  lieu  dans  l'absence 
de  la  loi  dont  la  charte  contient  la  prévision.  Cette  loi,  qui  définit  les 
attentats  dont  vous  auriez  à  connaître,  n'est  point  intervenue,  et  cepen- 
dant le  gouvernement ,  usant  d'une  faculté  qui  n'a  jamais  été  contredite , 
vous  a  déféré  certains  attentats;  et,  après  avoir  statué  vous-mêmes  sur 
votre  compétence,  vous  aves  procédé  &  leur  jugement  II  en  serait  encore 
de  même  avec  ou  sans  le  paragraphe  proposé ,  qui  dès  lors  peut  sembler 
superflu.  Toutefois,  messieurs,  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  utile  en  ce 
que,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  il  accorde  la  sanction  de  la  loi  à  cette 
faculté ,  que  le  gouvernement  ne  tenait  que  de  la  force  des  choses  ;  et  la 
gouvernement ,  nous  devons  y  compter,  n'exercera  cette  faculté  que  dans 
une  sage  mesure.  Toujours  pouvoir  politique ,  alors  même  qu'elle  sera 
constituée  en  haute  cour  de  justice,  la  chambre  des  pairs  continuera  de 
prononcer  préalablement  sur  sa  compétence  ;  et,  dans  les  affaires  où  elle 
l'aura  déclarée ,  sa  juridiction  elle-même  sera  pour  les  accusés  une  véri- 
table garantie. 

40.  Le»§  2  porte  :  «  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associations 
seront  déférés  au  jury,  conformément  à  l'art.  69  de  la  charte  constitu- 
tionnelle. »  Cette  disposition  remplit  le  vœu  du  fi  1  de  l'article  cité  de  la 
charte,  et  n'a  éprouvé  aucune  critique. 

41.  Le  troisième  et  dernier  paragraphe  du  projet  défère  aux  tribunaux 
correctionnels  les  infractions  h  la  loi  proposée  et  a  l'art.  991  c.  pén. 

Cette  attribution  a  été,  dans  l'antre  chambre,  le  sujet  d'une  grande 
controverse.  On  a  soutenu  que  l'art.  991  et  la  loi ,  qui  n'en  est  que  la 
révision ,  avaient  un  but  essentiellement  politique,  et  que  les  infractions 
à  ces  lois  ne  pouvaient  être  de  simples  contraventions;  qu'elles  consti- 
tuaient des  délits  politiques ,  déclarés  tels  par  la  loi  du  8  oct  1850,  et 
qu'elles  devaient  en  conséquence  être  déférées  au  jury;  que  sa  compé- 
tence était  d'autant  plus  obligée,  que  l'existence  des  associations ,  la  par- 
ticipation d'un  prévenu ,  exigeaient  une  preuve  difficile  et  délicate,  don- 
naient lieu  à  des  questions  complexes ,  intentionnelles ,  que  le  jury  seul 
pouvait  résoudre. 

Apprécions  la  valeur  de  ces  raisonnements,  et  posons  d'abord  nette- 
ment la  question. 

Quelle  est  l'infraction  dont  il  s'agit?  C'est  le  fait  d'appartenir  à  une 
association  spécifiée  dans  la  loi ,  et  nén  autorisée ,  ou  de  lui  avoir  sciem- 
ment procuré  un  lieu  de  réunion. 

Ce  fait  est-il  en  lui-même ,  de  sa  nature,  un  délit  politique?  évidem- 
ment non.  L'association  peut  n'avoir  rien  de  politique  ;  fût-elle  exclusi- 
vement politique,  sa  formation  illégale  n'est  que  son  moyen  d'action,  et 
c'est  l'action  seule  qui  peut  être  politique.  L'infraction  aux  conditions  do 
sa  formation  n'est  donc  qu'une  contravention  h  la  loi  de  police  qui  la 
régit  ;  et ,  h  raison  de  la  peine ,  les  tribunaux  correctionnels  doivent  en 
connaître.  C'est  là  le  droit  commun  en  matière  de  contraventions ,  et  son 
application  non  contestée  à  la  presse,  surtout  &  la  presse  périodique,  suf- 
firait pour  prouver  la  justesse  de  cette  application  au  cas  actuel ,  qui  est 
absolument  Identique. 

Cependant  la  loi  du  8  oct  1830  a  rangé  cette  espèce  d'infraction  dans 
la  classe  des  délits  politiques.  Hais  cette  loi  n'avait  pas  force  constitu- 
tionnelle ;  et  si ,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir  déjà  démontré ,  elle 
méconnaissait  les  principes  de  la  matière,  on  pouvait  et  on  devait  revenir 
au  vrai.  Ce  retour  n'a  pas  tardé,  messieors;  dans  la  même  session  où 
cette  loi  avait  été  adoptée,  une  autre  a  réglé  la  police  des  crieurs  et  des 
afficheurs  ;  en  1831 ,  il  en  a  été  fait  une  sur  les  attroupements ,  et  tout 
récemment  encore  une  dernière  relative  aux  crieurs.  Certes ,  les  crieurs , 
les  afficheurs,  les  attroupements ,  étaient  réellement  des  moyens  d'action 
politique;  les  lois  qui  les  concernaient  avaient  un  but  politique;  eh  bien! 
dans  toutes  ces  lois  comme  dans  celle  qui  vous  occupe ,  distinction  a  été 
faite  entre  les  contraventions  aux  règles  de  police  qui  ont  été  renvoyées 
as*  tribunaux  comctionnels ,  et  les  délits  politiques  dont,  aux  termes  do 
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te  9,  à  la  majorité  de  f  27  voix  contre  23  (1).  La  loi  dont  il 
■'agit  forme,  avec  les  art.  291  etsuhr.  c.  pén.,  la  législation 
actuelle  en  matière  d'associations  illicites. 

14.  Cette  législation  repose  sur  le  principe  que  le  droit  d'as- 
sociation ne  peut  s'exercer  qu'avec  l'autorisation  et  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement.  —  On  a  combattu  ce  principe  en  di- 
sant que  la  faculté  qu'ont  les  hommes  de  s'associer ,  de  combiner 
leurs  forces  et  leur  intelligence,  dérive  de  leur  nature  même, 
essentiellement  sociable  ;  que  c'est  aux  associations ,  l'histoire 
entière  l'atteste  à  chaque  page ,  qu'il  faut  rapporter  tous  les  pro- 
grès de  l'humanité,  soit  dans  l'ordre  religieux  et  politique,  soit 
dans  l'ordre  scientifique  et  industriel;  qu'il  appartient  sans  doute 
au  législateur  de  réprimer  les  abus  du  droit  d'association,  mais 
non  d'abolir  le  droit  lui-même ,  ce  à  quoi  on  aboutit  d'une  ma- 
nière Indirecte ,  mais  certaine ,  en  le  soumettant  à  des  mesures 
préventives,  en  en  subordonnant  l'exercice  à  une  autorisation  du 
gouvernement. 

«  La  liberté  d'association,  a-t-on  dit,  est  un  droit  naturel  dont 
il  importe  à  la  société  de  protéger  le  plein  exercice.  L'homme 
isolé  est  trop  impuissant  dans  les  sciences ,  la  littérature ,  l'éco- 
nomie sociale  ;  de  grands  résultats  ne  sauraient  être  produits  que 
par  l'aggrégation  des  lumières  et  des  forces  ;  les  citoyens  ont 
d'ailleurs  besoin  de  s'associer  pour  l'usage  et  la  conservation 
de  leurs  droits  constitutionnels  et  politiques.  On  ne  peut  donc  as- 
treindre toute  association  à  une  autorisation  préalable ,  arbitrai- 
rement accordée  ou  refusée.  S'il  en  est  qui  excitent  de  justes  in- 
quiétudes ,  si  le  code  pénal  ne  suffit  pas  pour  la  répression  des 
actes  coupables  qui  leur  seraient  imputés ,  qu'elles  soient  bien 
définies  et  qu'à  elles  seules  s'applique  la  loi.  On  promet  une  sorte 
de  tolérance  aux  simples  réunions,  aux  associations  innocentes; 
mais  où  sera  la  garantie?  » 

Mais  on  peut  répondre  et  on  a  répondu  en  effet,  que  le  droit 
d'association,  quels  que  soient  son  origine  et  ses  effets ,  doit  né- 
cessairement, comme  tous  les  autres  droits ,  subir  les  restric- 
tions exigées  par  l'intérêt  suprême  de  la  sûreté  publique  ;  que 
d'ailleurs  notre  organisation  politique  est  le  résultat  légal  du 
droit  d'association  ;  qu'à  côté  de  cette  organisation  régulière,  au- 
cune antre  ne  peut  s'établir  sans  porter  atteinte  au  droit  d'asso- 

la  charte ,  l'attribution  a  été  déférée  aux  cours  d'assises.  Cette  distinction  , 
il  importe  de  la  maintenir.  L'infraction  dont  il  s'agit  est-elle  nécessaire- 
ment de  la  compétence  dn  jnry  par  la  nature  de  la  preuve  qu'elle  exigera 
tt  des  questions  qu'elle  peut  faire  naître?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

Écartons  d'abord  ce  qui  est  relatif  k  la  preuve.  Ce  n'est  pas  d'après 
ton  pins  ou  moins  de  difficulté ,  d'après  le  caractère  de  ses  éléments,  que 
•0  détermine  la  compétence,  et,  d'ailleurs ,  ces  éléments  seront  les  mêmes 
que  ceux  dont  les  tribunaux  correctionnels  font  tous  les  jours  l'apprécia- 
tion. Quant  aux  questions  qui  résulteront  de  l'instruction  ou  du  débat,  nous 
■e  pouvons  en  concevoir  aucune  dont  la  solution  appartienne  exclusive- 
ment an  jnry.  En  effet,  les  juges  auront  k  se  demander  :  S'agit-il  d'une 
simple  réunion  ou  d'une  association?  Si  c'est  d'une  association,  est-elle 
do  nombre  de  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la  loi  ?  Cette  association 
est-elle  dépourvue  de  l'autorisation  exigée,  ou  en  a-t-elle  violé  les  condi- 
tions ?  Le  prévenu  en  fait-il  partie,  ou  l'a-t-il  sciemment  reçue  dans  sa 
maison?  En  un  mot,  y  a-t-il  infraction  k  la  loi?  Toutes  questions  de 
fait  sur  lesquelles  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  sta- 
tuer. S'ils  ont  k  considérer  l'intention,  ce  sera  pour  la  fixation  de  la  peine, 
et  non  quant  k  la  culpabilité  dn  fait,  culpabilité  qui ,  pour  toute  contra- 
vention, est  déclarée  par  la  loi  même.  Sous  tous  ces  rapports,  le  paragra- 
phe que  nous  discutons  peut  donc  recevoir  votre  adhésion. 

42.  Telle  est ,  messieurs,  l'analyse  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
et  dont  nous  pensons  avoir  justifié  toutes  les  dispositions. 

Celte  loi  ne  doit-elle  avoir  qu'une  durée  temporaire?  Votre  commission 
l'est  pas  de  cet  avis.  Sans  doute ,  cette  loi  est  temporaire  comme  toute  loi 
susceptible  de  révison.  Elle  ne  pent  prétendre  k  la  perfection  plus  que 
toute  œuvre  humaine.  Bonne  pur  les  circonstances  actuelles ,  elle  pourra 
s'améliorer  par  telles  ou  telles  modifications  quand  ces  circonstances  au- 
ront changé  ;  l'initiative  constitutionnelle  suffit  k  cet  égard.  Il  serait  d'ail- 
leurs imprudent  de  fixer  dès  k  présent,  et  dans  la  loi  même,  le  terme  de 
sa  durée.  Qui  pourrait  l'assigner  avec  sécurité?  Mais  l'indication  de  ce 
terme  aurait  un  effet  plus  grave;  ce  serait  de  présenter  la  loi  comme  une 
dérogation  au  droit  commun ,  une  violation  de  principes  que  la  nécessité 

Sent  seule  excuser,  enfin,  comme  une  de  ces  lois  nommées  d'êœôtptio*, 
«nomination  qui  ne  les  a  pas  recommandées  au  respect  et  k  l'obéissance. 
Messieurs,  nous  croyons  l'avoir  établi,  et  il  convient  de  le  répéter  haute- 
ment, la  loi  qui  vous  est  présentée  n'a  pas  ce  caractère.  C'est  une  loi  de 
régime  social,  d'ordre  public,  faite  pour  garder  sa  place  dans  notre  droit 
■émanent ,  si  ce  n'est  qu'k  telle  eu  tall«  de  ses  prescriptions,  qui  pourra 
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dation  lui-même;  que  les  associations  hostiles  aux  institutions 
actuelles  étaient  en  état  de  conspiration  permanente  ;  que  leur 
existence  était  à  la  fois  un  obstacle  actuel  et  continuel  an 
maintien  de  la  tranquillité  générale  et  une  cause  prochaine  de 
ruine  pour  l'ordre  public;  qu'il  était  impossible  de  condamner 
le  gouvernement  à  les  laisser  grandir  et  se  fortifier  à  l'ombre 
d'une  prétendue  légalité,  jusqu'au  Jour  où  elles  jugeraient  a  pro- 
pos de  lui  livrer  bataille;  que  le  seul  moyen  de  le  protéger  contre 
un  pareil  péril  était  de  l'investir  du  droit  absolu  d'autoriser  ou 
d'interdire  toutes  associations ,  et  qu'au  surplus  l'autorisation  ne 
serait  jamais  refusée  à  celles  qui  n'auraient  qu'un  but  mile, 
telles  que  les  associations  philanthropiques,  scientifiques  ou  In- 
dustrielles. 

On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  que  la  loi ,  qui  déclare  illi- 
cite une  association  pour  le  seul  défaut  d'autorisation,  et  quelque 
légitime  que  puisse  être  d'ailleurs  le  but  de  cette  association, 
n'offre  une  mesure  de  police  principalement  et  même  uniquement 
fondée  sur  des  nécessités  politiques  temporaires,  et  ne  perde  une 
partie  de  son  opportunité  à  mesure  que  les  circonstances  qui 
l'ont  réclamée  s'évanouissent.  Aussi  le  caractère  transitoire  de 
l'art.  291  c.  pén.  a-t-il  été  reconnu  par  les  auteurs  mêmes  de  la 
loi  du  10  avril  1831,  et  notamment  par  M.  Guizot,  dont  voici  les 
paroles  :  «  J'ai  dit  que  i'art.  291  ne  figurerait  pas  éternellement 
dans  les  lois  d'un  peuple  libre  ;  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  au-  . 
jourd'bui?  Il  viendra,  je  l'espère,  un  jour  où  la  France  pourra 
voir  l'abolition  de  cet  article  comme  on  nouveau  développement 
de  liberté.  Mais  jusque-là  il  est  de  la  prudence  des  chambres 
et  de  tous  les  grands  pouvoirs  publics  de  maintenir  cet  article  ;  Il 
faut  même  le  modifier  selon  le  besoin  du  temps  pour  qu'il  soit 
efficace  contre  les  associations  dangereuses  d'aujourd'hui.  »  (Mo- 
ult, du  13  mars  1834.)— Tout  en  donnant  notre  entier  assentiment 
à  ces  principes ,  nous  dirons  cependant  qu'à  la  suite  de  deux  ré- 
volutions qui  ont  bouleversé  notre  société  jusques  dans  ses  pre- 
miers fondements,  l'art.  291  c.  pén.  et  la  loi  do  10  avril  1834 
devront  peut-être  faire  pendant  long-temps  partie  de  notre  législa- 
tion, et  que  la  nécessité  de  les  maintenir  semble  devoir  se  mesu- 
rer sur  l'insistance  avec  laquelle  certaines  tendances  en  sollici- 
tent l'abrogation. — Aussi ,  bien  que,  par  sa  nature  et  de  l'aven 

être  modifiée  selon  le  temps,  du  moins  quant  k  son  principe,  qoi  doit  de- 
meurer inaltérable. 

Si  les  actes  de  certaines  associations  avaient  motivé  la  présentation  du 
projet  de  loi ,  depuis  l'ouverture  de  sa  discussion ,  ils  l'ont  rendu  encore 
plus  nécessaire.  Votre  commission  est  persuadée  que  ses  dispositions  se- 
ront efficaces ,  et,  k  l'unanimité,  elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

(i)  10-11  avril  1834. —  Loi  sur  les  associations. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  291  c.  pén.  sont  applicables  aux  as- 
sociations de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  que  ces  associations  se- 
raient partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réu- 
niraient pas  tous  les  jours  ou  k  des  jours  marqués.— V.  Exposés  des  mo- 
tifs et  discours,  n«*  4,  7  s.,  14,  82  s.,  26  s.,  32  s. 

L'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  révocable.  — V. 
n°»  8, 15,  22,  29  s. 

2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera  puni  de 
deux  mois  k  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  fr.  k  1,000  fr.  d'amende. 
—V.  n-  8,  28,  37. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  portées  au  double.  —  T. 
n°»  9, 28, 37. 

Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas ,  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendaot  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double 
du  maximum  de  la  peine.— V.  n°*9, 18,  28, 37. 

L'art.  465c.  pén.  pourra  être  appliqué  dans  tons  les  cas. — V.nM  20,37. 

3.  Seront  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels  ceux  qui 
auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une  01* 
plusieurs  réunion  d'une  association  non  autorisée. — V.  n°*19, 38. 

4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État,  commis  par  lés  associations 
ci-dessus  mentionnées ,  pourront  être  déférés  k  la  juridiction  de  la  chambra 
des  pairs,  conformément  k  l'art.  28  de  la  charte  constitutionnelle.  —  V. 
n-10  s.,  21, 29, 39. 

Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associations  seront  déférés  an 
jury,  conformément  k  Part.  69  de  la  charte  constitutionnelle.— V.  n**10  s., 
21,  29,  39. 

Les  infractions  k  la  présente  loi  et  k  l'art.  291  c.  pén.  seront  déférées 
aux  tribunaux  correctionnels.— V.  n°*  10  s.,  21,  29,  39. 

8.  Les  dispositions  du  code  pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécotien.— V.  n-  31, 42. 

37 
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mente  de  sm  auteurs,  la  toi  prohibitive  des  eseoeietions  soit, 
comme  oa  vient  de  la  dire  ,  purement  temporaire,  il  n'a  pas  paru 
convenable ,  et  avec  raison ,  de  la  déclarer  telle  par  une  disposi- 
tion expresse.  On  a  considéré,  d'une  part ,  que  le  pouvoir  légis- 
latif est  toujours  le  naître  de  modifier  ou  d'abroger  une  loi  ;  et, 
d'un  autre  côté ,  que  toute  loi  déclarée  temporaire  a  par  cela 
même  un  caractère  exceptionnel  qui  nuit  à  son  autorité. 

ie>.  Plusieurs  législations  étrangères  contiennent  au  surplus 
sur  les  associations  des  prohibitions  analogues  à  celles  de  notre 
code  pénal.  En  Angleterre ,  où  d'ailleurs  le  droit  d'association 
s'exerce  avec  une  liberté  presque  complète ,  li  a  paru  nécessaire 
à  diverses  époques ,  notamment  en  1799  et  1817,  d'y  apporter 
des  restrictions  en  prohibant  toute  société  dont  les  membres  se- 
raient liés  par  des  serments  ou  qui  se  subdiviserait  en  d'autres 
sociétés  affiliées. —  Le  code  général  d'Autriche  (î«  part.,  art.  38 
etsuiv.)  punit  tonte  affiliation  à  une  association  non  autorisée, 
quel  que  soit  le  but  de  cette  association.  —  De  semblables  dispo- 
sitions se  rencontrent  dans  plusieurs  législations  italiennes. — 
Enfin  le  code  brésilien,  art.  $83,  réprime  également  toute  asso- 
ciation se  réunissant  à  des  jours  fixes,  dont  les  membres  sont 
astreinte  au  secret  sur  le  but  auquel  elle  tend. 

St.  —  Condition»  constitutives  de  l'association  illicite. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  291  c.  pén.  :  ■  Nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes ,  dont  le  but  sera  de  ae  réunir  tous 
las  Jours  ou  à  certains  jours  marqués ,  pour  s'occuper  d'objets  re- 
ligieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société.  —  Dans 
le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'asso- 
ciation se  réunit.  »  —  L'art.  1  de  la  loi  du  10  avril  1834  a 
ajouté  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  291  c.  pén.  sont  applicables 
aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  que  ces 
associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre, 
et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
marqués.  L'autorisation  du  gouvernement  est  toujours  révocable.» 

1 9.  Le  but  de  ce  dernier  article  est  manifeste:  pour  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  prohibe  les  associations  ne  demeurât 
pas  illusoire ,  il  fallait  ne  pas  laisser  à  celles-ci  la  faculté  de  se 
diviser  eh  sections  dont  chacune ,  prise  à  part ,  se  composerait 
de  moins  de  vingt  membres,  et  qui,  réunies,  s'élèveraient  à  un 
nombre  supérieur  à  celui  que  la  loi  tolère.  Il  fallait  aussi  exiger 
que  les  associations  eussent  besoin  d'une  autorisation»  alors 
même  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
marqués. — V.  l'exposé  des  motifs,  n*  8. 


(1)  (Hubert  et  Thierry  C.  min.  pub.)— La  cooa;— Considérant  que 
la  charte  constitutionnelle,  avec  les  amendements  qu'elle  a  reçus  le  7  août 
dernier,  ne  contient  aucune  abrogation  expresse  des  art.  291,  292,  293 
et  29*  c  pén.  sur  les  associations  ou  réunions  illicites;  —  Qu'on  y  cher- 
cherait inutilement  une  abrogation  implicite  des  dispositions  de  ces  ar- 
ticles ,  qui ,  ne  renfermant  que  des  conditions  destinées  à  déterminer  ou  à 
régler  l'exercice  de  la  faculté  déformer  des  associations  politiques  de  plus 
de  vingt  personnes,  ne  présentent  rien  qui  ne  puisse  se  concilier  arec  le 
principe  qui  consacrerait  cette  faculté;  —  Que,  dans  rémunération  des 
objets  sur  lesquels  il  a  été  déclaré  par  les  chambres,  le  7  août  dernier, 
qu'il  était  urgent  de  pourvoir  par  des  lois  séparées ,  il  n'est  point  fait  men- 
tion des  associations  formées  dans  le  but  de  s'occuper  d'objets  politiques  ; 
—  Que ,  dès  lors ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  regarder  comme  obligatoires 
les  art.  291  et  suiv.  c  pén.; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  J.-L.  Hubert  est  le  chef  ou  le  direc- 
teur, en  sa  qualité  de  président,  et  que  Eman.-R.  Thierry  est  l'adminis- 
trateur, comme  trésorier  ou  caissier,  d'une  association  composée  de  plus 
de  vingt  personnes ,  dans  le  but  de  se  réunir  à  certains  jours  marqués, 
ou  même  tous  les  jours ,  pour  s'occuper  d'objets  politiques,  laquelle  asso- 
ciation s'est  formée  sans  l'autorisation  eu  sans  l'agrément  du  gouverne- 
ment; qu'ils  sont  ainsi  prévenus  du  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  291 
et  292  c.  pén.; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  an  procès  qne  J.-L.-P.-H.  Caffin , 
propriétaire  du  manège  Pellier,  dans  lequel  cette  assemblée  se  réunit,  en 
a  volontairement  accordé  l'usage  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'autorité  municipale  ;  qu'il  a,  par  là  même,  formellement  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  294  du  code  précité;  —  Considérant  qu'un  projet 
d'affiche,  destinée  à  être  imprimée  et  apposée  sur  les  murs  de  Paris,  dans 
le  but  de  provoquer  la  dissolution  de  la  chambre  des  dépotés,  a  été  pré- 


f  S.  Ainsi  que  noué  l'avons  déjà  dit,  oh  a  voulu,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  révolution  de  juillet,  faire  considérer  les  dis- 
positions do  code  pénal  relatives  aux  associations  politique! 
comme  abrogées  par  la  charte  dé  1830.  Hais  cette  prétention  i 
été  condamnée  par  la  cour  de  Paris,  qui  a  jugé  que  ces  disposé 
lions ,  ne  contenant  que.  des  conditions  destinées  à  régler  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  former  des  associations  politiques  dé  plus  de 
vingt  personnes,  n'ont  rien  de  contraire  au  principe  qui  cotisa» 
crerait  cette  (acuité  (Paris,  20  sept.  1830)  (i).—V.  aussi  infrà. 

19.  il  ne  faut  pas  confondre  les  associations,  qui  sont  l'objet 
de  la  loi ,  avec  les  simples  réunions .  auxquelles  elle  né  s'applique 
nullement.  Cette  distinction  a  été  parfaitement  signalée  et  recon- 
nue dans  la  discussion.  «Jamais  on  n'a  confondu,  a  dit  M.  Hervé, 
le  droit  de  se  réunir  avec  la  faculté  de  s'associer  :  se  réunir,  c'est 
vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble:  s'associer,  c'est  vouloir  se 
concerter,  se  compter  et  agir.  La  différence  est  immense;  le  pays 
et  les  tribunaux  ne  sauraient  s'y  tromper.  »  —  On  a  proposé,  à  la 
chambre  des  députés,  d'exprimer  formellement  dans  la  loi  que 
ses  prohibltlous  ne  comprennent  pas  les  réunions  accidentelles 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d'association  permanente.  Mais  cet 
amendement  a  été  retiré  par  son  auteur,  sur  les  observations  de 
M.  Martin  (du  Nord) ,  rapporteur.  «  Les  réunions  et  les  associa- 
tions ,  a  dit  M.  Martin ,  ne  doivent  point  être  confondue»  Les 

réunions  ont  pour  cause  des  événements  Imprévus,' instantanés, 
temporaires  ;  le  motif  venant  à  cesser ,  la  réunion  cesse  avec  lui. 
Les  associations,  au  contraire ,  ont  un  but  déterminé  et  perma- 
nent ;  un  lien  unit  entre  eux  les  associés.  Le  plus  souvent  une  co- 
tisation vient  pourvoir  aux  moyens  d'exécution;  des  convention! 
soit  verbales ,  soit  écrites ,  leur  donnent  un  caractère  de  perma- 
nence qui  les  fait' facilement  discerner....  Jusqu'à  présent  personne 
n'a  pensé  que  les  réunions  eussent  été  atteintes  par  l'art.  291. 
Ne  craignes  pas  qu'elles  le  soient  davantage  par  la  loi  que  noue 
discutons.  » 

te.  Celte  considération  que  la  loi  ne  s'applique  point  aux 
simples  réunions  a  également  fait  retirer,  comme  inutile,  un 
amendement  ayant  pour  objet  d'excepter  de  ses  prohibitions  les 
réunions  électorales  qui  auraient  lieu  dans  chaque  département 
après  l'ordonnance  de  convocation  du  collège,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  affiliation  avec  d'autres  réunions  du  même  genre  dans  d'autres 
départements.  Cet  amendement  était  combattu  en  ces  termes  par 
le  gardo  des  sceaux:  «  Nous  faisons,  a-t-il  dit,  une  loi  contre 
les  associations,  et  non  pas  une  loi  contre  les  réunions  acciden- 
telles et  temporaires  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'un  droit 
constitutionnel.  »  —  M.Odilou-Barrot  a  lui-même  repoussé  toute 
exception  formelle  relative  aux  réunions  électorales ,  comme  pou- 
vant porter  indirectement  atteinte  a  la  règle  générale  qui  déclare 


senté,  discuté  et  délibéré  dans  trois  séances  publiques  de  l'association , 
sous  la  présidence  de  Hubert,  et  én  présence  de  Thierry  ;  que ,  dans  ces 
trois  réunions ,  des  discours  pour  démontrer  la  nécessité  de  celte  mesure 
ont  été  prononcés  ,  et  que  Hubert,  en  sa  qualité  de  président,  a  soumis 
la  rédaction  de  l'affiche,  paragraphe  par  paragraphe  »  fe  l'acceptation  de 
l'assemblée  ; 

Considérant  que  l'affiche  discutée,  rédigée  et  définitivement  arrêtée  par 
l'association  est  précisément  celle  qui  a  été  portée  ohes  J.-D.  David ,  im- 
primeur, et  imprimée,  déposée  ensuite  au  bureau  de  l'entreprise,  coerdrs 
Fontaines,  dans  la  matinée  du  8  septembre  courant,  saisie  le  lendemain, 
au  nombre  de  cinq  cent»  exemplaires  environ ,  cbei  le  portier  de  la  maison 
habitée  par  Thierry,  et  réunie  aux  places  de  la  procédure  comme  pièce  de 
conviction  ; 

Considérant  que  cette  affiche ,  résultat  des  délibérations  de  la  société 
dite  des  Amis  du  peuple ,  présente  dans  son  ensemble ,  comme  dans  les 
parties  qai  la  composent ,  notamment  dans  le  paragraphe  qui  commence 
par  ces  mots  :  Garda  nationaux,  ehsft  tfaleliirs,  et  qui  finit  par  ceux-ci  : 
qu'on miseiu  tnir*  vous,  une  attaque  formelle  centre  le»  droits  et  l'autorité 
dé  la  chambre  des  députés ,  et  une  provocation  à  son  renversement  par  des 
moyens  de  violence; 

Considérant  que  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  les  séaiéeS  41 
cette  affiche  a  été  délibérée  ont  nécessairement  présenté  les  mêmes  carac- 
tères d'attaque  et  de  provocation  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Hubert  et  Thierry, 
élaot  les  chef  et  administrateur  de  l'association  dans  les  assemblées  de  la- 
quelle ces  discours  ont  été  tenus,  seraient  passibles  des  peines  portées  par 
Part.  293  c.  pén.;  —  Déclare  bonnes  et  valables  les  saisies  faites,  et 
renvoie  lesdits  Hubert, Thierry,  Caffin  et  David  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  Seine. 

Du  20  sept.  1830.-C.  de  Paris ,  ch.  d'acc-M.  Séguier,  1"  pr. 
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les  dispositions  de  la  loi  étrangères  aux  simples  réunions  :  «  Ex- 
cepter 4a  i«  ioj  les  réunions  pour  l'exercice  de  tel  oa  te!  droit  pe- 
tiUuue,  ae  serait,  disait-Il ,  par  voie  d'exclusion,  supposer  que 
toute  réunion  peur  l'exeretce  de  tons  les  autres  droits  politiques 
tomberait  seui  l'application  pénale  de  la  loi.  Il  y  aurait  dono  dan- 
ger dans  l'amendement.  Et  maintenant  Je  prends  acte  de  la  décla- 
ration loyalement  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  Thil , 
de  la  dlstinctioa  fondamentale  qui  existe  dans  l'esprit  de  la  loi 
entre  l'association  proprement  dite  et  la  réunion.  Sans  doute ,  il 
aurait  été  à  désirer  que  cette  distinction"  fût  explicitement  insérée 
dans  la  loi  elle-même ,  qu'il  y  eût  une  définition  légale  de  oe  qui 
eaaatitua  l'association i  j'avoue  qu'il  y  a  uses  de  difficulté  àeette 
définition ,  et  o'eet  même  là  aa  des  vices  principaux  de  la  loi  que 
vous  ailes  voter;  maie  enfla,  comme  lee  commentaires  qui  ont  été 
donnée,  lea  explications  qui  ont  été  faites  peuvent  apporter  quel- 
que remède  au  défaut  de  cette  définition,  Je  ne  orols  pas  devoir 
insister.» 

La  distinction  entre  les  usée  talions  et  lee  réunions  a  encore  été 
reconnue  à  la  ebambre  des  pairs ,  notamment  par  M.  Girod ,  rap- 
porteur, qui ,  après  avoir  rappelé  les  paroles  ci-dessus  citées  de 
M.  le  garde  des  sceaux ,  a  ajouté  :  *  Si  cette  déclaration  surabon- 
dante n*est  pas  la  loi  même,  elle  en  forme  da  moins  le  commen- 
taire officiel  et  Inséparable.  C'est  sous  sa  fol  que  l'article  a  été 
adopté  par  l'autre  ebambre,  qu'il  pourra  l'être  par  vous,  et  il 
■'est  pas  à  craindra  qu'un  tribunal  en  France  refuse  de  l'entendre 
ainsi.  »  —  Enfin ,  M.  Rœderer,  s'expriment  dans  le  même  sens, 
a  dM  !  «  La  loi  n'autorise  pas  plus  à  Inquiéter  qu'à  interdire  les 
réunions,  soit  fortuites,  soit  habituelles',  elle  ne  regarde  que  les 
associations.  A  la  vérité,  la  distinction  des  réunions  et  des  aiso- 
eioUatu  n'est  pas  tellement  nette  et  tranchée ,  qu'elle  ne  permette 
quelques  méprises)  on  eralat  que  le  ministère  public  ne  les  con- 
fonde quelquefois.  Je  crois  que  Pon  peut  se  rassurer  contre  ces 
appréhensions.  L'objet  Immédiat  de  la  loi  est  de  frapper  les  asso- 
ciations existantes ,  les  assooiatioos  patentes,  organisées  et  ar- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Raousset.)  —  La  coua;  —  Vu  l'arrêté  do  maire  de 
la  commune  de  Beulbon,  en  date  du  S6  juin  1833,  portant  :  Art.  1.  «  Toute 
rénaiea  publique,  bien  qu'oHs  ne  paraisse  avoir  d'autre  bot  que  celui  de 
se  former  en  an  bal  et  de  faire  des  farandoles,  sera  immédiatement  dis- 
sent* si  vil»  ae  justifie  d'une  euJeriaaifea  émanée  de  l'autorité  locale.  — 
&  Celte  nécessité  de  ss  munir  d'ans  «utorieaUoq  préalable  de  l'autorité  de 
Ueu  n'étend  également  aux  bais  et  réunions  particuliers  qui  seraient  for* 
més  dans  l'enceinte  des  maisons  .cours  et  jardins ,  si ,  toutefois ,  ces  réu- 
nions s'élèvent  au-de&sus  de  Vingt  personnes,  non  comprises  dans  ce 
nombre  celles  domiciliées  dans  la  maison  ou  la  réunion  a  eu  lieu  ;  » 

Attend* ,  en  droit,  que  les  arrêtés  de  police  n'emportent  la  sanction  pé- 
nale de  le  loi  qu'autant  «s'ils  sent  renfermes  dans  les  limites  dn  pouvoir 
attribué  *  l'autorité  municipale  en  cette  autièra; 

fit  attendu  r  an  f*4 ,  qu'il  mt  coudant  que  le  bal  donné  par  de  Reçusse! 
de  Boula»  était  un  bal  particulier,  et  qu'il  a  eu  lieu  dans  «en  domicile} 
—  Qu'en  décidant ,  par  suite ,  que  l'art,  *  de  l'arrêté  précité  n'était  pas 
obligatoire  dans  l'espèce,  et  que  le  sieur  de  Raousset  de  Boulboo  ne  se 
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1781  ;  mm  Rejette. 
Du  ta  août  tK*>C  Coi.  ctWMM,  Canppin ,  pr.-Rivee,  ree. 

(I)  (Min.  pub.  0.  Haubane.)  —  La  eoon;  —  Statuant  sur  l'appel  dq 
procureur  du  roi  prés  le  tribunal  du  département  de  la  Seine;  —  Consi- 
dérant qne  le  fait  senl  d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes  sans 
autorisation  est  use  infraction,  punissable ,  par  application  de  la  loi  du  10 
avril  1834,  quel  que  soit  l'objet  de  cette  association;  que  l'association 
consiste  notamment  dans  le  concours  d'un  certain  nombre  de  personnes 
qui,  liées  par  des  engagements  réciproques,  se  réunissent  exclusivement 
entre  elles  dans  un  intérêt  commun  et  dans  un  but  déterminé: 

Considérant  que  les  réunions  où  les  prévenus  se  sont  trouvés  pour  boire 
et  chanter  ne  présentent  pas  les  caractères  d'une  association,  d'après  les 
«irep  ne  tannes  établies  par  l'instruction  et  lee  débats,  mais  seulement  le 
(lit  de  buveurs  te  réunissant ,  sait  habituellement ,  soit  accidentellement , 
dans  on  cabaret ,  et  que  l'administration  avait,  dès  lors,  aux  fermes  de  la 
loi  sur  la  pclice  municipale,  le  devoir  et  le  droit  de  surveiller;  —  A  mis 
et  met  l'appellation  au  néant }  ordonne  que  ce  dent  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  14  fév.  1835.-C.  de  Paris.-MM.  JacquJnet-Codard ,  pr.-A|«es , 

eNnWtep  %•  QMd^Ntlftt  §  *W« 

ffi  (LamJtruB \  Btafze  et  Audry  Ç,  min.  pnb.)^  La  cqu»;^Au  fond  ; 
—  Attendu  eue  rarrét  attaqué  a  reconnu  et  eonetaté  en  fait  :  !•  que  Prap- 


mées  pour  la  guerre  qu'elles  ont  déclarée  au  gouvernement  da 
Pétât.  L'objet  plus  éloigné  est  de  donner  à  ee  gouvernement  la 
moyen  de  prévenir  la  renaissance  d'une  essoclation  du  même 
genre,  c'est-à-dire  hautement  déclarée,  organisée  en  armée  mili- 
tante. La  portée  politique  de  la  loi  ne  va  pas  plus  loin  que  les  as- 
sociations formant  État  dans  l'État,  et  qui ,  eomme  disait  Mathieu 
Molé,  placent  un  corps  vivant  dans  le  cœur  delà  nation  (Moniteur 
du  9  av.).  » 

•  t.  On  volt  par  ee  qui  précède  qu'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité municipale  de  soumettre  de  simples  réunions  de  plus  de 
vingt  personnes  à  une  autorisation  préalable  ;  et  que  conséquent- 
ment  l'arrêté  de  police  contenant  une  semblable  disposition  n'est 
point  obligatoire.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
(ReJ.,  16  août  1854)  (1). 

•8.  Le  fait  de  personnes  qui  se  réunissent,  même  habituelle- 
ment, dans  un  cabaret ,  pour  boire  et  chanter,  n'a  point  le  carac- 
tère d'une  association ,  s'il  n'existe  point  entre  elles  d'engage- 
ments réciproques,  formés  dans  un  but  déterminé:  on  ne  peut 
voir  là  que  de  simples  réunions ,  sur  lesquelles,  du  reste ,  l'admi- 
nistration a  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  sa  surveillance,  aux 
termes  de  la  loi  sur  la  police  municipale  (Paris,  14  fév.  1835)  (2). 

•  8  *  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  entendu  interdire  les  réunions 
temporaires  et  accidentelles  qui  précèdent  d'ordinaire  les  élec- 
tions, elle  n'excepte  pas  néanmoins  de  ses  prohibitions  une 
association  qui,  sous  prétexte  de  poursuivre  par  vole  de  pétitions 
la  réforme  électorale ,  mais  en  réalité  dans  le  but  d'attaquer  le 
gouvernement,  s'est  organisée  sur  divers  points  du  territoire, 
en  comités  permanents,  faisant  des  cotisations  mensuelles,  se 
réunissant  à  certains  intervalles ,  correspondant  par  leurs  délé- 
gués à  un  comité  directeur  central ,  et  pouvant  ainsi  servir 
d'appui  aux  factions  en  temps  de  trouble  (ReJ.,  4  sept.  1841)  (3). 

•  4.  De  même,  une  association  dite  des  communistes,  formée 
dans  le  J>ut  d'anéantir  le  droit  de  propriété  et  de  renverser  le 
gouvernement ,  pour  leur  substituer  un  système  de  communauté 

çois  Lambrun  a  été  trouvé  détenteur  d'une  arme  de  guerre  sans  autorv 
sation  ;  —  Que  le  même  Lambrun  fait  partie  d'une  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  dite  des  communistes,  formée  sans  autorisation  sous  tes 
dénominations  de  méllers ,  composés  chacun  de  huit  hommes  ,  d'ateliers 
composés  cuaeuB  de  trente  hommes,  et  de  fabriquée,  formées  chacune  de 
trois  ateliers ,  ayant  des  chefs  qui  ss  qualieml  d'ouvriers,  de  contre-maî- 
tres et  de  maîtres,  le  tout  dirigé  par  un  comité  secret  dont  las  membres 
sont  inconnus  aux  associés;  —  Que  cette  association  a  pour  but  d'anéantir 
le  droit  de  propriété  cl  de  renverser  le  gouvernement ,  pour  leur  substi tuer 
un  prétendu  système  de  communauté  égalitaire; 

f*  Que  Blaite  et  Audry  font  partie  d'une  association,  non  autorisée, 
de  pins  de  vingt  personnes,  dont  le  but  apparent  est  de  réclamer,  par  voie 
de  pétitions ,  des  modifications  à  la  loi  électorale ,  dont  le  but  réel  est  d'à- 
gifer  la  paya  et  d'attaquer  ses  institution*  ;  qne  ,  dans  les  grandes  villes, 
cette  association  sa  fprnw  de  comités  de  quartiers  et  d'arrondissements; 
ailleurs,  do  comités  établis  par  commune,  par  canton,  par  arroodisse- 
roent,  faisant  des  cotisations  mensuelles,  se  réunissant  è  certains  intar- 
valles,  et  correspondant,  par  leurs  délégués ,  avec  un  comité  central  doai 
ils  reçoivent  la  direction  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  la  détention  non  autorisée  d'armes  de  guerre 
est  punie  par  l'art.  S  de  la  loi  du  94  mai  1854;  —  Attendu  que  l'art.  4M 
o.  pan.,  combiné  avec  les  art.  1  et  8  de  la  loi  dtf*  10  avril  1834 ,  défend 
toute  association  de  plus  de  vingt  personnes, qui  n'aurait  pas  été  auferi* 
sée  par  le  gouvernement ,  et  dont  le  but  serait  de  se  réunir  peur  s'occuper 
d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  antres,  alors  même  que  cetfe 
association  serait  partagée  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elle  aa 
se  réunirait  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues  :  qu'elles  pro- 
scrivent, notamment,  toute  association  qui  ferait  da  matières  politiques 
l'objet  de  ses  réunions  ;  que  si  la  pensé*  du  législateur  n'a  pas  été  d'inter- 
dire lee  réunions  temporaires  et  acoUenfeUea  qui  précèdent,  d'ordinaire, 
l'exercice  du  droit  d'élection ,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  oaedamneut  «ne 
association  qui ,  sous  fe  prétexte  do  poursuivre  par  voie  de  pétitions  la 
réforme  électorale,  placerait  à  'côté  du  gouvernement  établi ,  et  dans  lea 
divers  degrés  de  la  division  territoriale ,  une  organisation  permanente  qui 
pourrait  servir  de  point  d'appui  aux  factions  dans  les  temps  de  troubles; 
qu'il  y  aurait  n,  pour  la  paix  publique,  un  danger  réel  que  l'art.  391  c* 
peu.  et  la  loi  du  10  avril  1834  ont  eu  principalement  pour  objet  d'empé- 
oher  et  do  prévenir;  —.  Attendu  que  l'art.  Sâà  du  même  code  veut  que  ces 
associations  soient  dissout»*  ;  -r-  Qu'ainsi,  loin  de  violer  lee  lois  qui  visa- 
nent  d'être  rappelées ,  l'arrêt  attaqué  en  a  tait  une  juste  application  |  w 
Rejette, 

bu  4  sent.  tBét.-C.  &,  ch.  çriœ.-nfM.  de  Blafard,  pr<4»ejaon,  fae. 
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igalltatre ,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  291  c.  pén.,  et  des' 
art.  1  et  2  de  la  loi  de  4834,  quoiqu'elle  soit  fractionnée  en  sec- 
tions de  moins  de  vingt  personnes  chacune ,  dès  que  ces  sections 
sont  reliées  entre  elles  par  un  comité  directeur  (même  arrêt). 

S5.  Une  association  non  autorisée  ne  devient  illicite  que  lors- 
qu'elle est  composée  de  plus  de  vingt  personnes ,  non  compris 
celles  domiciliées  dans  ia  maison  où  elle  tient  ses  réunions.  Lors 
de  la  discussion  du  code ,  un  membre  du  conseil  d'État  (M.  Molé) 
fit  observer  qu'une  association  de  moins  de  vingt  personnes 
pouvait  n'être  pas  sans  dangers,  la  puissance  d'une  association 
dépendant  plus  du  caractère  et  de  la  position  des  associés  que  de 
fcur  nombre.  Mais  M.  Berlier,  le  plus  libéral  sans  contredit  des 
membres  do  conseil,  répondit  avec  raison  qu'on  ne  pouvait 
étendre  la  probibltion  au-dessous  de  vingt  personnes,  sans 
constituer  les  citoyens  dans  une  tutelle  trop  sévère,  «  car  l'ac- 
tion de  se  réunir  pour  parler  même  d'objets  religieux ,  littéraires 
ou  politiques,  est  de  droit  naturel;  et  si  l'ordre  public  peut  y 
apporter  quelques  restrictions ,  elles  doivent  être  renfermées  dans 
de  sages  limites.  Dans  ce  cas  même,  la  modération  est  le  premier 
devoir  comme  le  premier  besoin  du  gouvernement;  s'il  comprime 
trop,  on  lui  résiste;  c'est  déjà  beaucoup  que  d'introduire  dans 
notre  législation  une  disposition  restrictive  qui  n'y  a  jamais 
existé  :  au  moins  convient-il  que  le  fait  simple  de  la  réunion  sans 
permission  ne  commence  à  être  considéré  comme  un  délit  que 
lorsque  le  nombre  des  sociétaires  est  assez  considérable  pour 
donner  quelque  inquiétude  au  gouvernement;  et  pour  produire 
cet  effet,  on  ne  saurait  admettre  un  nombre  inférieur  à  celui 
qu'exprime  l'article.  »  (Proc.  verb.  du  cens.  d'État,  séance  du 
26  août  1800.) 

t«.  Toutes  les  associations,  dès  que  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres est  de  plus  de  vingt ,  tombent  sous  l'application  de  la  loi , 
quels  que  soient  d'ailleurs  leur  but  et  leur  dénomination.  On  a 
proposé,  dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1834 ,  di- 
verses dispositions  tendantes ,  l'une  à  restreindre  cette  loi  aux 
associations  politiques ,  les  autres  à  créer  des  exceptions  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  espèce  d'association;  mais  toutes  ces  dispo- 
sitions ont  été  rejetées  ;  on  a  voulu  que  les  expressions  générales 
de  la  loi ,  comprenant  ainsi  toutes  les  associations  sans  distinc- 
tion, permissent  au  gouvernement  d'atteindre  celles  qui,  sans 
cela,  auraient  pu  déguiser  leur  caractère  politique  sous  les  formes 
d'une  association  tolérée. 

91.  Parmi  les  exceptions  proposées,  il  en  est  quelques-unes 
qui  ont  donné  lieu  à  des  explications  utiles  qu'il  importe  de  rappe- 
ler. L'une  d'elles  portait:  «  La  disposition  ci-dessus  n'est  point 
applicable  aux  associations  ayant  pour  objet  unique  et  exclusif  la 
fondation  et  la  gestion  des  journaux.  »  Rien  de  plus  raisonnable 
qu'un  pareil  amendement;  aussi  ne  faut-il  pas  se  méprendre  sur 
le  motif  qui  l'a  fait  rejeter;  on  n'a  pas  entendu  par  là  imposer 
aux  associations  dont  il  s'agit  la  condition  d'une  autorisation 
administrative  ;  on  a  craint  seulement  d'introduire  dans  la  loi 
une  disposition  dont  pussent  se  prévaloir  des  associations  qui , 
formées  sous  le  prétexte  de  créer  ou  de  soutenir  un  Journal , 
auraient  en  réalité  un  but  tout  différent.  —  Un  député,  H.  J.  Le- 
fcbvre ,  a  pensé  que  la  difficulté  relative  aux  associations  pour 
la  publication  des  journaux  se  trouvait  résolue  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  sur  la  presse  périodique,  portant  qu'en 
ras  d'association  pour  la  publication  d'un  journal ,  la  société  devra 
être  l'une  de  celles  qui  sont  définies  et  réglées  par  le  code  de 
commerce.  «  Si  la  société  est  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
a  dit  M.  Lefebvre,  elle  doit  fournir  un  ,  deux  ou  trois  gérants  qui 
«ont  seuls  responsables,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'autorisation; 
car  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  n'a  nullement 
besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement;  la  loi  que  vous  votez 
ne  peut  les  atteindre.  S'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  elle  a 
besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement,  non  en  vertu  de  la  loi 
lue  nous  discutons  aujourd'hui ,  mais  en  vertu  de  la  loi  de  1828, 
lui ,  ayant  déclaré  que  toutes  les  associations  de  Journaux  sont 
les  sociétés  commerciales,  a  rangé  ces  sociétés  dans  le  droit 
commun  fixé  par  le  code  de  commerce.  «  Cette  explication  n'ayant 
pas  paru  entièrement  satisfaisante,  M.  Persil  a  déclaré  que  l'art.  1 
de  la  loi  de  1834  ne  change  rien ,  sur  le  point  dont  il  s'agit,  à  la 
législation  antérieure  :  «  il  n'atteint,  a-t-il  dit,  que  les  associa- 
tions qu'atteignait  l'art.  281  c.  pén....  C'est  l'art.  201,  sauf 


la  périodicité,  sauf  le  fractionnement  du  nomJA;  ce  n'est  pat 
autre  chose....  •  M.  Persil  a  fait  observer ^ensuite  qu'il  n'existe 
aucune  société  dans  laquelle  les  associés  en  nom  collectif  soient 
au  nombre  de  20.  il  y  en  a,  il  est  vrai ,  dans  lesquelles  les  as- 
sociés commanditaires  excèdejiLM'nombre;  «  mais,  a-t-il  ajouté, 
l'association  en  cojsuaaarfffrn'est  qu'une  association  de  capitaux. 
L'homme  qui  a  une  commandite,  qui  est  porteur  d'actions,  ne  fait 
pas  partie  de  la  société;  son  capital  y  est,  mais  sa  personne  ne 
s'y  trouve  pas  engagée,  elle  n'y  est  pour  rien.  Il  est  bien  vrai 
que,  dans  l'intérêt  des  capitaux  qu'on  place  dans  une  association 
et  pour  la  surveiller,  les  commanditaires  peuvent  se  réunir  quel- 
quefois ,  par  exemple  tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  ;  mais  ce 
n'est  pas  là  une  association  :  c'est  une  simple  réunion,  comme 
il  y  en  a  dans  d'autres  circonstances;  la  loi  ne  peut  pas  leur  être 
applicable,  tout  le  monde  le  reconnaît.  Enfin ,  il  y  a  une  troisième 
association ,  la  société  anonyme  ;  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  parler  : 
il  faut  toujours  l'autorisation  du  gouvernement.  Aussi,  l'art.  201 
ne  la  concerne  pas  non  plus.  » 

S  8.  Il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'État  n'avait  pas  voulu 
comprendre  les  sociétés  littéraires  dans,  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 201.  Voici,  en  effet,  ce  que  rapporte  le  procès-verbal  du 
conseil  d'État  du  3  nov.  1808  :  «  Le  prince  arcbicbanoelier  dit 
que  les  réunions  politiques  on  religieuses  intéressent  assez  la 
tranquillité  publique  pour  qu'on  prenne  à  leur  égard  les  précau- 
tions que  l'article  établit  ;  mais  le  projet  va  trop  loin  quand  U  ap- 
plique ces  mêmes  précautions  aux  réunions  littéraires,  et  en  gé- 
nérai à  toutes  les  autres.  La  loi  ne  doit  pas  gêner  ainsi  sans  mo- 
tif les  habitudes  et  les  goûts  des  citoyens.  En  quoi  des  discussions 
purement  littéraires  peuvent-elles  être  dangereuses?  —  H.  Ber- 
lier est  d'avis  qu'on  excepte  les  discussions  littéraires  :  si  l'arti- 
cle en  parle ,  c'est  parce  qu'on  a  craint  que  des  réunions  reli- 
gieuses ou  politiques  n'eussent  lieu  sous  le  titre  de  Société* 
littéraires;  mais  avec  tant  de  méfiance  il  n'y  aurait  jamais  d'en- 
traves qu'on  ne  pût  légitimer.  —  Le  conseil  d'État  arrête  que  les 
effets  de  l'article  seront  bornés  aux  réunions  religieuses  ou  poli- 
tiques. »  Malgré  cette  décision ,  la  disposition  concernant  les  so- 
ciétés littéraires  a  été  conservée,  sans  qu'on  sache  par  quel  mo- 
tif, dans  l'art.  291. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  à  dessein  que  cette  disposition  a  été 
maintenue  en  1834.  Un  amendement  ayant  été  proposé  pour  dis- 
penser de  l'autorisation  les  sociétés  scientifiques  alors  établies , 
M.  Guizot  le  combattit  en  ces  termes  :  «  il  est  évident  pour  tout 
homme  de  sens  qu'aucune  de  ces  associations,  si  elle  est  en  effet 
purement  scientifique,  ne  manquera  d'obtenir  l'autorisation  quand 
elle  la  demandera  ;  et ,  quant  à  celles  qui  ne  croiraient  pas  devoir 
la  demander,  ou  bien  on  la  leur  donnera  d'office,  ou  bien  on  les 
laissera  se  livrer  à  leurs  travaux  sans  s'en  inquiéter  nullement. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir,  pour  les  sociétés  littéraires 
comme  pour  les  autres ,  s'il  faut  les  excepter. nominativement  de 
l'art.  1  de  la  loi.  Or ,  la  chambre  a  répondu  à  cette  question;  elle 
a  vu ,  par  tous  les  amendements  qui  lui  ont  été  proposés,  qu'il  n'y 
avait  rien  de  si  facile  que  de  rétablir,  sous  le  manteau  d'une  so- 
ciété littéraire ,  les  sociétés  politiques  que  l'on  veut  détruire.  C'est 
là  l'unique  motif  de  la  généralité  de  l'article;  il  ne  s'adresse  évi- 
demment point  aux  associations  littéraires  ou  scientifiques;  mais 
il  ne  veut  pas  que  les  noms  servent  de  masque  pour  éluder  la  loi 
et  pour  redonner  aux  associations  politiques  une  existence  que 
la  chambre  veut  atteindre  (Moniteur  du  22  mars).  » 

99.  Il  y  a,  on  le  voit,  une  contradiction  évidente  entre  les 
termes  de  la  loi ,  prohibitifs  de  toute  association,  et  les  explica- 
tions du  législateur  qui  déclare  ne  vouloir  frapper  que  les  asso- 
ciations politiques.  Au  milieu  de  cette  sorte  de  conflit,  le  devoir 
du  juge ,  à  notre  avis,  est  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi.  La  cir- 
constance qu'une  association  est  dénuée  de  tout  caractère  politique 
doit  entraîner  sans  doute  une  atténuation  de  la  peine ,  mais  elle 
n'empêcbe  pas  que  le  juge  ne  doive  réprimer  l'Infraction  maté- 
rielle à  ia  prohibition  légale  de  s'associer  au  nombre  de  plus  de 
vingt.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie ,  Théorie 
duc.  pén.,  t.  3,  p.  123. 

99.  On  a  proposé  d'excepter  des  dispositions  de  la  loi  les  réu- 
nions formées  pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque;  mais  cette 
proposition  a  aussi  été  rejetée.  Voici  en  quels  termes  M.  le  garde 
des  sceaux  l'a  combattue  :  «  S'il  est  vrai,  en  principe,  que  les  réu- 
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tàou  pour  le  culte  sont  permises  par  la  charte,  sauf  toutefois  à 
se  conformer  aux  lois  existantes  en  ce  qui  concerne  l'ordre  exté- 
rieur ,  il  est  vrai  cependant  que  des  associations  pourraient  être 
empêchées  de  se  former ,  alors  même  qu'elles  auraient  un  but  re- 
ligieux. Par  exemple ,  Il  y  a  d'anciennes  lois  contre  les  congréga- 
tions et  les  associations  religieuses.  Tout  cela  est  entièrement 
étranger  à  la  liberté  des  cultes  ;  et,  je  dois  le  dire ,  la  loi  actuelle 
serait  applicable  à  ces  associations;  car  ii  est  très-possible  que, 
dans  ces  associations,  au  lieu  de  s'occuper  de  choses  purement 
spirituelles,  on  ne  s'occupe  que  des  choses  temporelles.  Ainsi, 
voilà  la  grande  distinction  .à  faire  :  s'agit-il  de  réunions  qui  ont 
seulement  pour  but  le  culte  à  rendre  à  la  divinité  et  l'exercice  de 
ce  culte,  la  loi  n'est  pas  applicable  ;  nous  le  déclarons  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  Mais  s'agU-il  d'associations  qui  auraient 
pour  objet  ou  pour  prétexte  les  principes  religieux,  la  loi  leur  est 
applicable*,  et  il  serait  à  craindre  que  l'amendement  ne  fût  que 
l'abrogation  implicite  du  principe  qui  existe.  A  cet  égard,  la 
question  s'est  présentée  (ici  l'orateur  cite  le  procès  des  saint-si- 
monieos).  Si  une  association  attaquée  prétendait  qu'elle  ne  fait 
que  se  livrer  à  l'exercice  du  culte ,  ce  serait  une  question  qui 
serait  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux  -,  mais  il  serait  à 
craindre  que  sous  cet  amendement  ne  vinssent  se  former  des 
associations  telles  que  celles  que  l'art.  291  et  la  loi  actuelle  de- 
vaient atteindre.  » 

Ces  paroles  n'ont  pas  mis  fin  à  la  vive  contestation  qui  s'est  éle- 
vée, dès  la  promulgation  de  la  charte  de  1814,  sur  la  question 


(1)  (  Min.  pub.  C.  Nordmann.  )  —  Les  piétistes  forment  une  secte 
chrétienne ,  séparée  de  l'église  romaine  et  des  deux  communions  protes- 
tantes. Lenr  doctrine  est  fondée  sur  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  sur 
l'Évangile.  Leur  culte  est  d'inspiration:  ils  n'ont  ni  prêtres,  ni  chefs, ,  ni 
cérémonies.  Celui  qui  est  itupiri  peut  et  doit  parler  et  instruire.  Ces  sec- 
taires, répandus  dans  l'Alsace,  existent  à  Bischwiller,  au  nombre  d'en- 
viron quarante ,  qui  se  réunissaient  chez  Nordmann  ,  tisserand ,  lorsque 
des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  ce  dernier  et  quelques-uns  de  ses 
sectaires,  pour  s'être  réunis  sans  autorisation ,  contrairement  à  l'art.  291 
c  pén. 

25  jnin  1825 ,  jugement  qui,  a  attendu  qu'nne  association  de  nias  de 
20  personnes,  ayant  eu  lieu  dans  le  domicile  de  Nordmann ,  elle  doit 
être  dissoute  ;  que  Nordmann  ayant  accordé  on  consenti  l'usage  de  sa 
maison,  est  passible  de  l'art.  294  c.  pén.;  qu'il  résulte  également  des  prin- 
cipes de  ces  sectaires  l'nsage  d'enseigner ,  dans  leur  école ,  qu'il  est  plus 
qu'inutile  de  fréquenter  les  temples  et  de  se  servir  des  prêtres,  que  le  bap- 
tême et  autres  sacrements  sont  choses  dont  ils  doivent  se  dispenser;  que  ces 

firincipes  qu'ils  cherchent  à  propager,  outragent  la  morale  publique  et  re- 
igieuse,  ce  oui  rend  Nordmann,  qui  est  le  chef  de  ces  enseignements  ,  et 
qui ,  à  l'audience  même ,  a  professé  ces  principes ,  passible  des  peines 
édictées  par  les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822;  condamne  Nord- 
mann à  trois  mois  de  prison  et  à  20  fr.  d'amende. 

Appel  ;  et,  le  26  avril  1 826,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  ainsi 
conçu  :  «  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention ,  relatif  à  l'associa- 
tion illicite;  — Considérant  que  l'art.  291  e.  pén.  ne  s'applique  qu'ans 
associations  qui  voudraient  se  former  depuis  la  loi;  qu'il  est  de  fait  que 
la  secte  des  piétistes  existe  depuis  plus  d'un  siècle ,  et  que  la  réunion  de 
ses  membres  à  Bischwiller  a  lieu  depuis  un  temps  immémorial  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  prévention  dn  consentement  donné  par  Nordmann  aux  réu- 
nions, contrairement  aux  dispositions  de  l'art  294  c.  pén.  ;  —  Considé- 
rant qu'en  1822 ,  les  réunions  des  piétistes  ont  été  dénoncées  à  l'admi- 
nistration ;  qu'à  cet  époque  ils  se  sont  adressés  an  recteur  de  l'université 
pour  obtenir  un  diplôme  en  faveur  d'un  instituteur  qu'ils  avaient  proposé; 
et  que,  par  sa  lettre  du  21  déc.  1822 ,  le  préfet  du  Bas-Rbin ,  en  recon- 
naissant les  renseignements  favorables  fournis  sur  leur  compte,  dit  que 
l'autoi  ité  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'ils  aient  un  instituteur  de  leur  croyance, 
et  qu'il  trouveront  toujours  près  d'elle  la  protection  qu'on  citoyen  paisible 
doit  en  attendre;  —  Que ,  n'ayant  point  reçu  d'avertissement  depuis  cette 
époque,  Nordmann  pouvait  croire  que  les  réunions  paisibles  dans  sa  mai- 
son étaient  autorisées  et  protégées  en  vertu  de  cette  lettre  du  préfet;  — 
En  ce  qui  touche  la  prévention  d'outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse ;  —  Considérant  que  le  libre  exercice  des  cultes  en  France  ne 
saurait ,  par  les  doctrines  particulières  ou  dogmes  spéciaux  que  chaque 
religion  enseigne,  constituer  envers  la  religion  de  l'État,  pas  plus  qu'en- 
tre elles,  un  outrage  quelconque  à  la  morale  publique  et  religieuse.  » 

Pourvoi  du  ministère  public.  —  Nordmann ,  défendeur ,  soutient  que 
les  art.  291  et  294  e.  pén.  sont  abrogés  par  l'art.  5  de  la  charte,  qui ,  en 
assurant  à  tous  les  Français  le  droit  de  professer  leur  religion,  et  de  célé- 
brer leur  culte ,  avec  une  égale  liberté,  a ,  par  cela  même ,  retiré  au  gou- 
vernement le  droit  d'empêcher  les  réunions  qui  ont  le  culte  pour  objet. 
—  Arrêt  (après  dél.  du-cb.  du  cons.). 
La  cou»  ;  —  Sur  le  chef  de  prévention  d'outrage  a  la  moral»  publique 


de  savoir  si  les  art.  291  et  suiv.  c.  pén.  n'ont  pas  été  abrogés , 
en  ce  qui  concerne  les  associations  religieuses ,  par  la  disposition 
de  l'art.  3  de  cette  charte ,  portant  que  chacun  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

St.  La  jurisprudence  a  constamment  nié  cette  abrogation. 
Elle  a  jugé  que  les  dispositions  de  la  charte  et  des  lois  antérieures 
sur  la  liberté  des  cultes  n'ont  rien  d'iucouciliable  avec  les  mesures 
de  police  prescrites  par  les  art.  291  et  suiv.  c.  pén. — V.les  ar- 
rêts ci-après. 

33  Que  la  défense  faite  aux  associations  religieuses,  par 

l'art.  291 ,  de  se  réunir  sans  l'agrément  du  gouvernement ,  s'ap- 
plique même  à  celles  qui  existaient  déjà  et  étaient  dans  l'habitude 
de  se  réunir  long-temps  avant  la  publication  du  code  pénal ,  et , 
par  exemple,  à  la  secte  des  piétistes  (Cass. ,  3  août  1826;  Metz, 
20  déc.  1826)  (1). 

83  Que,  néanmoins,  les  associations  de  plus  de  vingt 

personnes,  pour  l'exercice  de  cultes  autorisés  par  l'État,  ne 
sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'art.  291  c. 
pén.  exige  l'agrément  du  gouvernement  (Cass.,  23  avril  1830, 
aff.  Lefebvre ,  V.  le  n°  suivant,  et  contrà,  n°  36. 

3 A  Que,  toutefois ,  l'art.  294  est  applicable  au  proprié- 
taire qui  a  loué,  sans  autorisation,  son  appartement ,  pour  l'exer- 
cice, par  plus  de  vingt  personnes,  d'un  culte, .même  autorisé 
(Cass.,  23  avril  1830-,  Rej.,  18  sept.  1830(2);  20  mal  1836, 
aff.  Oster,  V.  w/rd,  a"  51  ). 


et  religieuse  ;  —  Attendu  qu'en  rejetant  ce  chef ,  la  cour  n'a  violé  ni  la 
loi  du  17  mai  1819  ni  celle  du  25  mars  1822  ;— La  cour,  sans  approuver 
les  motifs  donnés  à  cet  égard  dans  l'arrêt,  rejette  également  le  pourvoi 
du  procureur  général. 

En  ce  qui  touche  le  renvoi  de  prévention  prononcé  par  la  cour  royale 
sur  le  chef  ayant  pour  objet  la  réunion  de  la  société  religieuse  dite  des 
fiétitta,  sans  autorisation  du  gouvernement;  —  Vu  l'art.  5  de  la  charte 
constitutionnelle;  —  Vu  les  art.  291  , 292  et  294" c.  pén.  ;  —  Considé- 
rant que  ces  trois  derniers  articles  se  concilient  parfaitement ,  tant  avec 
le  principe  consacré  par  la  charte  qu'avec  le  besoin  de  surveillance  et  de 
police,  dans  tout  ordre  social  sagement  organisé  ;  et  que ,  J'après  les  mê- 
mes articles  du  code  pénal,  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
dont  le  but  est  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  , 
pour  s'occuper  d'objets  religieux  ou  autres,  ne  peut  se  former  ni  se  réunir 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  que  tout  individu  qui ,  sans  la 
permission  de  l'autorité  municipale  ,  accorde  ou  consent  l'usage  de  sa 
maison  ou  de  ses  appartements,  en  tout  ou  en  partie,  pour  l'exercice 
d'un  culte,  est  punissable  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.; —  Attendu 
qu'il  est  déclaré  constant  par  le  jugement  de  première  instance ,  et  que  la 
cour  royale  n'a  pas  contredit  ni  méconnu ,  que  l'association  des  piétistes 
s'était  réunie  au  nombre  de  plus  de  vingt ,  et  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, dans  la  maison  du  sieur  Nordmann,  pour  s'y  occuper  d'objets 
religieux;  que,  néanmoins ,  la  conr  royale  de  Colmar  a  renvoyé  Nord- 
mann de  la  plainte  portée  contre  lui;  en  quoi  elle  a  violé  lesdits  articles  ; 
—  Casse  et  annule,  quant  à  ce  chef,  l'arrêt  attaqué. 

Dn  3  août  1826.-C.  C.f  ch.  crim.-MM.  Baillv,  pr.-OUivier,  rap. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  de  Metz, cette  cour  a  statué 
le  29  déc  1826  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précédent. 

(2)  E$piee  s — (Poisot  C.  min.  pub.)— Le  sieur  Lefèvre  et  le  sieur  Poisot 
forent  poursuivis ,  le  premier  comme  chef  d'une  association  de  vingt-neuf 
personnes,  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte  religieux  ,  et  le  second 
pour  avoir  loué  son  appartement  pour  la  réunion  de  cette  association ,  pares 

Îu'aucune  autorisation  ne  leur  avait  été  accordée. — Le  tribunal  de  Saint- 
uentin  les  condamne  tous  deux  à  l'amende.  —  Sur  l'appel ,  jugement  du 
tribunal  de  Laon,  du  27  mars,  qui  les  renvoie  delà  plainte:— «Attendu 

Îue  les  art.  291  et  suiv.  c.  pén.  deviennent  inconciliables  avec  l'art  3 
e  la  charte,  et  contraires  à  la  liberté  dès  cultes;  que  le  pasteur  de  L'é- 
glise consistoriale  de  Saint-Quentin  ,  ayant  reconnu  que  le  nombre  des 

Protestants  de  la  communede  Levergier  excédait  celui  de  vingt,  avait  fait  à 
autorité  municipale  la  déclaration  préalable  que  ces  protestants  se  réuni- 
raient dans  la  maison  de  J.  Poisot,  pour  s'y  occuper  d'objets  religieux; 
qu'il  a  été,  par  là,  pleinement  satisfait  à  tout  ce  que  la  loi  pouvait  exiger 
en  pareil  cas.  »  —  Pourvoi  par  le  ministère  public.— Arrêt  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

La  couu;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  de  Laou, 
concernant  le  chef  du  jugement ,  déchargeant  Lefèvre  des  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  et  le  renvoyant  de  la  plainte ,  sans  dépens;  —  At- 
tendu que  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  pour  l'exercice  du 
cultes  autorisés  par  l'Étal,  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour 
lesquelles  l'art  291  c  pén.  exige,  sous  peine  de  l'amende  de  16  fr.  à 
200  fr.,  portée  par  l'art.  292,  l'agrément  du  «suvernement,  et  que,  dans 
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9*.  .., Qoç l'art.  %9\  est  ipplioable  à  toute»  les  assocwUoqe 

P**pè«* ,  H  l'Miwit  do  l'exercice  do  Mite  protestant  ;  —  Rejette  le  pour- 
vu oaolr»  l»  «ifpotiliot  du  jtt|«BNOt  attaqué ,  prononçant  le  renvoi  de* 
poursuites  en  faveur  de  Lefèvre. 

Concernant  le  chef  do  jugement  relatif  à  J,  Poisot;  —  Vu  l'art.  294 
e.  pén.;  —  Attendu  que  cet  article  défend ,  mus  la  peine  d'une  amende  de 
16  à  $00  fr.,  à  tout  individu  d'accorder  ou  de  consentir  l'usage  de  sa  mai- 
son eu  de  son  appartement  à  la  réunion  des  membres  d'une  association,  même 
autorisé*,  eu  a  l'exercice  d'un  culte,  sans  la  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale ;  —  Que  l'art.  S  de  la  charte  constitutionnelle,  portant  :  «  Chacun 
projet**  H  religion  arec  «te  égal*  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection,  »  *t  l*a  dispositions  de*  loi*  antérieures  sur  la  liberté 
de*  wlte* ,  n'eut  rien  d'inconciliable  avec  le*  mesure*  de  police ,  prescrites 
par  l'art,  894  c.  pén..,  pour  I*  maintien,  soit  du  bon  ordre  et  de  la  trao- 
quililé  publique,  soit  encore  de  la  surveillance  de  l'autorité  municipale, 
sur  les  personne*  qui,  pour  ces  réunions,  accorderaient  ou  consentiraient, 
sans  sa  permission ,  l'usage  de  tout  ou  partie  de  leur  maison  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  constaté  par  uo  procès-verbal 
réguler  «t  non  attaqué  ,  *t,  d'ailleurs ,  reconnu  que  J.  Poisol  avait,  «ans 
qu  il  eut  obtenu  un*  permission  de  l'autorité  mueieipale,  loué  sa  maison 
pour  la  réunion  de  r association  de  plu*  de  vingt  personne*  énoncé*  au  pro." 
tès-verbal  précité,  et,  par  conséquent,  pour  "exercice  d'un  culte;  -- Que 
ce  fait  rentrait  dan*  la  disposition  de  l'art.  984  c.  pén.;  qu'ainsi,  en  refu- 
sant de  taire  à  Poisot  l'application  de  la  peine  portée  par  cet  article ,  ledit 
jugement  l'a  expressément  violé;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse  la  disposi- 
tion du  Jugement  proaescoat ,  ea  faveur  de  Poisot,  le  renvoi  de  la  plainte 
et  dit  poursuites,  etc. 

Du  33  avril  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  t.  f.  de  pr.-Mey- 
ronnet  de  §ajn>MATC>  rap,  -De  Gartempe,  av.  gén.,  c  coatr. 

L  affaire  avant  été  renvoyée  devant  la  cour  d'Amiens ,  celte  cour,  par 
arrêt  du  8  Juin  1830,  a  appliqué  à  Poisot  l'art.  394  c.  pén. 

Pourvoi  de  Poisol..—  Un  a  dit  peur  lui  i  La  charte  d»  1 830 ,  par  soa 
art.  70,  abroge  toutes  les  lois  ét  ordonnances ,  en  ce  qu'elle*  ont  de  con- 
traire h  la  charte  réformée  ;  donc  le*  art.  39t  et  suiv.  c.  pén,  n'existent 

(ilus,  Kn  effet,  il  y  »  incompatibilité  entre  la  liberté  de  faire  un*  chose  et 
a  nécessité  d'obtenir  la  permission  de  la  taire.  On  ma  permettrait,  d'une 
part,  d'exercer  librement  mon  culte ,  et  on  m*  refuserait,  d'autre  part ,  le 
lieu  nécessaire  h  ce  culte  ;  ce  sera  donc  m  plein  air  qu*  j*  *erai  libre 
d'exercer  mon  droit,  si  toutefois  il  plaît  aux  gendarme*  de  ne  pas  me  le 
ravir  ;  —  DUona-le  hautement,  cette  doctrine  conduit  h  l'absurde  ;  I» 
liberté  do  conscience  et  la  liberté  des  culte*  doivent  être  indéfinie*  1  U 
n'appartient  pat  h  l'autorité  civile  de  régler  les  rapporta  de  l'homme  avec 
Dieu  i  le  domaine  de  la  conscience  échappe  à  l'empire  de*  loi*. 

L'avocat  examine  ensuite  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  qui  éta- 
blissent une  différence  entre  les  cultes  légalement  autorisés  et  le*  culte* 
dissidents.  Ces  mots ,  dit-il ,  peuvent-ils  avoir  aujourd'hui  un  son*  quel» 
conque  ?  Un  culte  légalement  autorisé?  Mais  la  charte  leur  donna  h  tous 
égale  liberté,  égale  protection;  ils  sont  donc  tous  légalement  autorisé*! 
ils  ont  donc*  tous  les  mêmes  droits.  Des  cultes  dissidents,  mais  "t  sont-ils? 
Dé*  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  dominante,  ou  ,  si  vous  voule*,  de  reli- 
gion ii  l'État,  il  ne  peut  plus  y  avoir  dissidence.  La  dissident  ne  peut 
exister  que  par  relation  d'un  culte  a  un  autre,  c'esl-à-diro  d'un  culte  ad- 
mis comme  type  ,  comme  règle,  comme  religion  de  l'État,  à  un  culte  qui 


deux.  Entrons,  messieurs,  entrons  nettement  dan*  la  ligne  de  la  charte. 
En  deçà ,  au  delà ,  est  an  abîme. 

M.  Dupin  aîné,  procureur  général,  prend etaait*  la  parole. 

«  Menteurs,  a-l-il  dit,  la  question  qui  naît  ici  d*  l'applietiite  de  l'art. 
S91  c  péa.  ne  vous  est  point  proposée  en  termes  généraux)  vous  aveu  h 
Juger  un  procès  particulier.  En  effet,  le  même  article  peut  donner  lieu  h 
diverse*  application*  sur  lesquelles  vous  n'êtes  point  appelé*  à  statuer  j 
la  question  dont  vous  êtes  saisis  est  circonscrite  au  libre  exercice  de* 
culte*.  Je  n'emploie  même  pas  ici  les  termes  vague*  A'objm  rtlininm  dont 
se  sert  l'art.  391.  Trop  d'hommes  sont  habile*  à  se  couvrir  du  manteau  de 
l«  religion  pour  tout  oser.  Avec  de*  termes  aussi  abstrait*,  vous  verriez 
autoriser  toutes  sorte*  d'associations  religieuse*,  des  société*  mystique*, 
de*  ligua,  des  congrégations,  toutes  closes  pernicieuses  dans  un  Etat. 
Mai*  u  s'agit  de  la  liberté  de  conscience  et  du  libre  exercice  du  culte,  ré- 
clamé par  des  chrétiens  non  catholiques  (je  ne  leur  donnerai  poipl  d'autre 
nom).  —  La  question  ainsi  posée  est  soumise  à  l'influence  de  la  loi  fonda- 
UJiiutal*,  qui  domine  toute*  le»  lois  secondaires...  —  La  liberté  •'es  cultes, 
qui  tient  a  la  liberté  de  conscience,  est  un  droit  absolu...  Cette  liberté 
aoji»  était  acquise  depuis  longtemps  lorsque  la  charte  de  1814  l'a  rappelée 
pgf  MO  art.  9t  mais  an  y  ajoutant  l'art.  8,  qui,  en  proclamant  la  religion 
eaipoliqu*.  religion  de  l'Élit,  avait  ressuscité  toutes  les  ancienne*  préteo- 
ttwnt  lia  domination,  ou  du  moins  à  l'excessive  prééminence  de  eetle  re- 
ligion sur  tout  les  autres  cultes,..  Aujourd'hui  «ou*  avons  mieux  qu*  la 
rfert*  da  1814.  L'art.  6  en  a  été  retrancha,  et  avec  lui  tout  prétexte  au 
miboltcismc  de  revendiquer  la  dot 


formée*  pour  l'extMioc  d*  cuisis  ne*  ro<x»nuj  par  Mhat  «t  flVMrfa 


»  Objectera- t-on  que  la  charte  du  9 août  1830  est  postérieure  ait  (ait  ni 
a  donné  naissance  au  procès?  Je  répondrai  qu'en  matière  criminelle,  la* 
loi*  le*  plus  douée*  ont,  sans  inconvénient,  un  effet  rétroactif,..  J'ajoute., 
d'ailleurs,  que  la  charte  de  1850  n'exprime  réellement  paa  un  principe 
nouveau,  mais  contient  un'  principe  ancien  plus  nettement  exprimé,  et  qui 
surtout  sera  plus  loyalement  exéculé, 

»  Ce  principe,  dira-t-on,  on  vous  l'accorde  \  oui,  le*  eultNsaotlibrtt; 
mais  à  côté  de  la  liberté  des  cultes,  il  y  a  la  police  de*  culte*  i  et  voilà 
pourquoi  si  Lefèvre,  pasteur,  a  pu  être  acquitté,  Poisot.  propriétaire  4* 
la  maison  louée,  a  dû  être  condamné.  — 1  A  cette  objection  je  répond*  : 
Oui,  si  la  police,  telle  que  vous  l'entendes,  n'affecte  pas  la  liberté  elle/* 
même  au  point  de  la  rendre  tout  à  fait  illusoire.  Qui  veut  la  fin,  veut  las 
moyen*.  A  quoi  servirait,  j*  vous  prie,  une  liberté  preelamée,  si  voua  re- 
fuses le  moyen  d'en  jouir?  (1  sera  parmi*  d'exercef  son  culte,  mais  Utero 
en  même  tempa défendu  de  l'exercer  nuUo  parti  11  aéra  interdit  d*  l'exer- 
cer dan*  le*  rues  et  sur  le*  place*  publique*  :  cela  choquerait  le*  autre* 
croyance»;  et  quand  vous  demandent  à  l'exercer  dan*  un  édifice  quel- 
conque, on  ne  vous  le  permettra  pas!  Ne  serait-ce  pa*  une  dérision  qu  une 
telle  liberté,  et  l'obligation  ainsi  Imposée  d'obtenir  une  permission  pour 
célébrer  Ma  culte  ne  produirait-elle  pas  te  même  effet  que  la  censure 
préalable  appliquée  à  la  liberté  de  la  presse? — Mais,  messieurs,  j'appelle 
surtout  votre  attention  sur  I*  point  de  fait  tel  qu'il  a  été  déclaré  par  le 
jugement  attaqué.  Certes,  je  n*  prétends  pas  que  le*  réunions  qui  ont  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  soient  affranchies  de  toute  déclaration,  ne  fut-ce 
que  pour  appeler  la  surveillance  oV  l'autorité.  Même  dans  le*  république* 
anciennes,  où  les  assemblées  populaires  étaient  de  l'essence  même  de  la 
constitution,  le  magistrat  devait  être  averti  de  leur  convocation,  afin  que 
là  où  devait  se  trouver  la  foule,  là  aussi  pût  se  rencontrer  le  moyen  de  la 
contenir  et  de  la  diriger...  Et  «oùvmoue  multitude  met,  ib*  H  Ufitimn 
ncterw  multttudmi*  emubant  iêbtrt  este...  Mais,  dans  notre  espèce,  cette 
déclaration  a  eu  lieu.  »  —  Ici  M.  le  procureur  général  lit  les  dépositioo» 
des  témoins,  consignées  dans  le  jugement.  Il  en  résulte  que  M.  Monod, 
pasteur  de  l'église  de  Saiat-Qoentin,  a  prie  de  l'adjoint  de  Levergies  une 
attestation  que  le  nombre  des  protestants  de  la  commune  excédait  vingt- 
cinq.  Il  lui  a  remis  en  même  temps  une  déclaration  que  se»  coreligionnaires 
allaient  se  réunir  en  assemblée.  Amplialion  de  eetle  déclaration  avait  été 
envoyée  au  préfet  du  déportemeat. 

«  Ainsi  avertie,  qu'a  fait  l'autorité  administrative?  Au  lieu  de  répondre 
à  la  déclaration,  M.  le  maire  s'est  transporté  à  la  réunion  des  chrétiens 
non  catholique*,  assisté  du  garde  champêtre,  auquel  il  a  intimé  l'ordre 
d*  les  compter,  ttasme  un  troupeau  pris  en  délit  : 

Comidit  amwla  tntdiut . 


u  Apre*  s'être  assuré  qu'ils  étaient  vingt-quatre  ou  riugt-einq,  non  com- 
pris las  enfant*,  procès- verbal  a  été  dressé  contre  la  réunion.  Je  le  de- 
mande, oi  est  ki  la  liberté  de*  cuit**?  Je  la  cherche  vainement  :  je  n* 
trouve  que  violation  de  domicile  et  tyrannie. 

*  Maintenant  attaoboos>a»u8  nu  fait  spécial  résultant  de  la  déclaration 
constante  au  procès.  De  deux  choses  l'une  t  ou  11  v  avait  une  cause  légitime 
de  s'opposer  à  la  réunion  et  il  pouvait  y  en  avoir,  eemme,  par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'un»  religion  nouvelle,  mal  famée,  Inquiétante  dan*  ses 
rite»;  ou  d'un  eulte  qui  ressemblât  à  ce  que  furent  ches  les  anciens  la 
congrégation  da*  bacchanale»,  ou  le»  mystères  de  la  bonne  déesse,..  Dan* 
ces  cas  eu  autres  semblables,  l'autorité  devrait  donner  un  refus  motivé,  h 
la  suit*  duquel  il  y  aurait  un  recoure  possible,  une  cause  à  Juger.  Mais  ici 
rien  de  pareil.  Que  voyons-nous?...  Silence  du  maire!...  silence  du  pré- 
fet!... C'est-à-dire  qu'il  v  a  eu  atteinte  à  la  liberté  même  du  culte  et  nu 
droit  ds  l'exercer.  —  Ce  droit  xureit-il  dont  péri?  Non  assurément  :  car 
le*  lois  noua  répondent  que,  toute*  les  fois  que  celui  à  qui  une  condition 
était  imposé*  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  la  remplir,  elle  est 
censée  accomplie  :  I»  omnibtu  eowù,  pro  facto  accipitur,  ta  m  Quo  ptt 
alivm  mura  lit  ouo  miniu  id  /loi  (L.  39,  D*  ngulii  jurit).  Je  pourrai* 
offrir  pour  exemple  l'obligation  imposée  à  chaque  gérant  d'écrit  périodique, 
de  déposer  sa  feuille  au  parquet  du  procureur  du  roi.  En  cas  de  refus  d* 
la  recevoir,  un*  sommation  portant  mise  en  demeure  remplacerait  utile- 
ment la  formalité. 

»  En  résultat,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  constitutionnel!», 
je  conçois  le  droit  de  l'autorité  administrative  de  surveiller  l'exercice  de» 
suites  eomme  toute  autre  réunion ,  le  droit  de  constater  et  de  faire  punir 
le»  délits  qui  peuvent  se  rattacher  à  cet  exercice ,  et  pour  cela  l'utilité  d'un» 
déclaration  préalable  pour  appeler  la  surveillance.  Mais  je  ne  puis  ad- 
mettre ai  le  droit  péremptoire  de  refus,  ni  le  silence  équivalant  à  refus, , 
comme  moyen  légitime  d  empêcher  les  citoyens  d'exercer  leur  culte  ea 
toute  liberté.  -»  Cette  liberté  n'est  pas  sujette  à  autorisation  préalable  ; 
elle  n'ost  pas  subordonnée  à  une  permission  facultative,  pas  plu»  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  catholique»  que  pour  ceux  qui  le  sont.  —  Je  I  ad- 
mettrais en  droit,  que  je  ae  l'admettrais  pas  en  fait,  dans  une  affaire  où  il 
est  constant  par  le  jugement  même  1 1*  que  déclaration  a  été  faite  au 
moire,  et  même  au  préfet;  S9  qu'aucun  refus  motivé  n'a  été  signifié; 
5°  nui*  qu'il  y  a  *u  »*ultm*nt  aAtatt  tJwtiné  et  déni  de  justice.  —  Je 
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•as  été  abrogé  par  l'art.  3  dé  là  charte  (ftej.,  19  août  MO)  (1). 

ÈÛ.  ...  Qu'aucun  culte  ne  pouvant  être  exercé  publiquement 
sans  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement,  il  s'ensuit  que 
les  réunions  pour  l'exercice  d'un-  culte  non  autorise  (  par 
exemple,  celui  de  l'Église  catholique  française) ,  doivent  être 
considérées,  non  comme  de  simples  réunions  formées  pour  l'exer- 


tronve  une  corrélation  intime  entre  les  art.  291  et  294.  11  y  a  relation  né- 
cessaire entre  la  cause  de  Poisot,  qui  a  loué  sa  maison,  et  celle  du  pasteur 
U fèvre,  qui  a  présidé  la  réunion.  Vainement  dira-t-on  que  le  jugement 
oui  a  acquitté  Lefèvre  a  proclamé  la  liberté  des  cultes  à  son  égard.  En 
définitive,  Poisot  évincera  de  sa  maison  les  membres  de  la  réunion  ;  dans 
la  réalité,  par  conséquent,  il  né  restera  aucun  moyen  pour  eux  d'exercer 
lenr  culte.  Ainsi  se  trace,  autour  des  religionnaires,  troublés  dans  leur 
culte,  an  cercle  vicieux  au  milieu  duquel  la  liberté  périt  et  le  droit  est 
visiblement  compromis,  puisque  l'autorité  serait  également  maltresse  de 
refuser  et  de  «a  taire,  et  que  ton  silence  aurait  le  même  effet*  que  son 
refus. 

»  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer  devant  vous  les  paroles 
du  chancelier  de  l'Hôpital,  dont  l'autorité,  si  grande  en  toutes  matières, 
l'est  surtout  quand  il  s'agit  de  liberté  de  conscience  et  de  tolérance  reli- 
gieuse! De  son  temps  aussi  on  avait  essayé/  de  donner  et  retenir  en  fait  de 
liberté;  il  semblait  qu'on  eût  tout  fait  peur  les  religionnaires  en  procla- 
mant la  liberté  de  conscience  sans  la  garantir,  et  le  vertueux  chancelier  de 
s'écrier  que  «  si  l'on  veut  borner  la  liberté  dee  hommes  de  si  étroites 
barres  que  la  religion  et  l'âme  n'y  soient  point  comprises,  c'est  pervertir 
malignement  le  mot  et  la  chose  même  :  car  la  liberté  seule  n'est  point 
liberté.  »  —  Non,  la  liberté  seule  n'est  point  liberté.  Il  n'y  a  de  liberté 
que  celle  qui  est  suffisamment  garantie  et  dont  on  jouit  réellement;  la 
liberté  est  actioa.  —  Celte  liberté,  objet  de  tous  nos  vœux,  est  descendue 
de  la  philosophie  dans  les  lois;  il  est  temps  qu'elle  passe  des  lois  dans  les 
arrêts  t  c'est  alors  seulement  que  la  charte  sera  une  vérité. 

»  Par  cas  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  cassér  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Quentin,  sans  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
attendu  que,  dans  le  fait  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  ai  crime  ni  délit.  »  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons,). 

La  ceva  i— Attendu  que  l'art.  294  c.  pén.  ne  contient  que  des  mesures 
de  police  relatives,  soit  à  la  réunion  d'une  association  même  autorisée, 
soit  à  l'exercice  d'un  culte  dans  une  maison  privée,  lorsque  ces  réunions 
se  composent  de  plus  de  vingt  personnes,  sans  y  comprendra  celles  qui 
sont  domiciliées  dans  la  maison,  et  que  les  dispositions  de  cet  article, 
n'étant  pas  inconciliables  avec  selles  des  art.  5  et  6  de  la  charte  de  1814, 
modifiée  en  1830,  qui  consacrent  la  liberté  des  cultes,  n'ont  pas  été  impli- 
citement abrogées,  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  non  plus  par  les  art.  59  et  70 
de  la  charte  de  1830,  le  premier  de  ces  articles  laissant  subsister  les  lois 
«ai  se  sont  pas  contraires  à  la  charte  jusqu'à  ce  qu'il  v  soit  légalement 
dérogé,  et  le  second  n'annulant  que  se  que  les  lois  et  ordonnances  ont  de 
contraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réferme  de  la  charte; — Attendu 
que,  dès  lors,  la  puissance  publique  a  un  droit  de  police  sur  les  réunions 
prévues  par  l'art.  891  c.  pén.,  et  quo,  s'il  était  nécessaire  d'apporter 
quelque  modification  aux  mesures  établies  h  cet  égard  par  le  code,  ce  se- 
rait au  législateur  qu'il  appartiendrait  de  le  faire  t  et  non  h  la  cour  de  cas- 
sation, institué*  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  tant  qu'elles  ne  sont 

K.  rapportées  t  --Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
rt.  894  c.  pén.  doit  continuer  à  être  exécuté,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi 
contre  le  demandeur,  d'après  les  faits  qu'il  a  reconnus  constants ,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit  article  et  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Rejette. 

Du  18  sept.  1830.-C.  C  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rocher, 
rap.-Dupin,  pr.  géa.,  c  contr.-Crémieux,  av. 

(1)  Eipicê:  —  (Letellier  C.  min.  pub.)  —  Le  concordat  de  l'an  10 
ne  fut  pas  reçu  de  toute  l'Église  de  France.  Les  dissideats  prirent  le  nom 
d'anticoncordalaires ,  ou  de  petite  Église.  —  Se  fendant  sur  l'art.  5  de  la 
charte ,  des  dissidents  de  ta  commune  de  Beaulieu  s'assemblaient  au 
nombre  de  plus  de  vingt  personnes  pour  exercer  le  oiille  catholique  dit  de 
la  petite  Église  t  ils  avaient  pour  pasteur  Letellier.  Le  ministère  public 
fil  condamner  w  pasteur  dissident  à  60  fr.  d'amende,  par  application  de 
l'art.  881  c  pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  quo  la  prohibition  portée  par  l'art.  391  c.  pén., 
dont  la  sanction  se  trouve  dans  l'art.  298,  est  une  mesure  do  police  et  de 
surveillance  prescrite  pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  —  Que  cette  mesure 
concerne  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  formées  pour  s'occuper 
d'objets  religieux ,  politiques,  littéraires  ou  autres;—  Que  l'art.  8  de  la 
charte, exclusivement  relatif  à  la  religion  et  aux  cultes,  n'a  ni  abrogé  ni  pu 
abroger  la  disposition  de  l'art»  291  sur  les  réunions  s'occupant  d'objets 
politiques,  littéraires  ou  autres  Qu'ainsi ,  pour  décider  qu'il  abroge  la 
disposition  sur  les  réunions  concernant  les  objets  religieux ,  il  faudrait 
admettre  une ,  dans  l'art.  891 ,  il  a  distingué  deux  parties  dont  il  conserve 
l'une  et  détruit  l'autre;  —  Que  ai  celte  distinction  ni  cette  abrogation 
pariieUs  as  saaraioat  être  roooaauos  qu'aataat  qu'eu  les  trouverait  écrites 


cicetfun  cuite  dans  lé  MM  dorait  M»  loquet  n»à  «t  vue  que 
les  cultes  légalement  reconnus,  mais  comme  le  résultat  rat 
association  ayant  pour  but  dé  S'occuper  d'objets  reirgtéol ,  ét 
tombant  des  lors,  si  elle  est  composée  de  plus  de  vingt  personnes, 
sous  l'application  de  l'art.  291  c.  pén.  (Rej.,  22  julll.  1857; 
Paris,  3  dée.  1836  (3);  Rej. ,  22  av.  1843,  aff.  Roussel,  V.  a*  4) 


dans  le  texte  de  l'art.  5,  on  qu'elles  deviendraient  le  résultat  implicite  si 
nécessaire  de  ses  dispositions; 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  écrites  dans  le  texte  qui  a'ea 
parle  point  ;  —  Qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  le  résultat  implicite  ou  né- 
cessaire de  la  disposition  portant  :  «  Chacun  professe  ea  religion  avec  une 
égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  ta  même  protection  ;  » — Qu'on  «Cet, 
nulle  incompatibilité  n'existe  entré  l'exercice  individuel  de  cette  liberté  et 
l'obligation  de  la  subordonner  aux  mesures  de  surveillance  et  de  police 
que  réclame  le  maintien  de  l'ordre ,  lorsqu'il  se  forme  »  pour  l'exercice 
public  d'un  culte,  une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  ;  — -  Qu'ainsi, 
sous  aucun  rapport ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  l'art.  3  do  ta  charte, 
en  décidant  que  cet  article  n'a  point  dérogé  à  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.  291  c.  pén.; 

Attendu  qu'il  est  déclaré ,  en  fait ,  par  le  Jugement  attaqué ,  que  Letel- 
lier é'ail  ministre  et  chef  d'une  Église  dissidente  pour  les  cérémonies  de 
laquelle  il  se  formait  des  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  sans  l'au* 
torisation  prescrite  par  l'art.  291  c  pén.,  contravention  punie  par  l'ar- 
ticle 292;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  Letellier 
à  60  fr.  d'amende ,  a  fait  une  juste  application  de  ces  articles  ;  —  At- 
tendu,  d'ailleurs,  que,  tant  que  les  lois  ne  sont  pas  abrogées ,  le  devoir 
de  la  cour  de  cassation  est  de  maintenir  les  jugements  qui  se  sont  confor- 
més a  leurs  dispositions;  —  Attendu  ,  enfin ,  que  le  jugement  est  régulier 
dans  sa  forme  ;  —  Rejette. 

Du  19  août  1&30.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard  fËstaag,  pr.-OUi- 
vier,  rap. 

(8)  1~  Bmlm  t  —  f  Laverdet  C.  nia.  put.  )  —  Laverdet ,  se  disant 
prêtre  de  l'Église  catholique  française ,  a  ouvert,  en  la  commune  de  Sen- 
ne ville  (Seine-et-Oise),  au  moyen  do  souscriptions  volontaires  outre  lee 
habitants ,  un  temple  dans  lequel  il  se  livrait  à  l'exercice  de  son  culte.  — 
11  a  été  poursuivi  sous  la  prévention  du  délit  d'association  illicite. 

Jugement ,  confirmé  sur  appel,  qui  déclare  le  délit  constant ,  mais  ad- 
mettant des  circonstances  atténuantes ,  no  prononce  contre  le  prévenu 
qu'une  amende  de  30  fr. 

Pourvoi  do  LaverdeW— fausse  application  des  art.  891  et  898  e.  pén. 
et  violation  de  l'art.  5  de  la  charte.  —  M*  Nacbet  a  sottenu  quo  les  dis- 
positions du  code  sur  la  nécessité  do  l'autorisation  du  gou versement,  eu 
las  supposant  subsistantes  en  matière  religieuse ,  ne  sauraient  être  appli- 
que»* qu'aux  associations  ayant  pour  but  do  s'occuper  d'objets  religieux , 
et  non  aux  simples  réunions  ayant  pour  objet  l'exercice  d'au  «ulte ,  et 
que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  simples  réunions  de  nette  nature  $ 
—  Que  ces  dispositions  avaient  été  abrogées,  ea  ce  qui  touche  l'exercice 
des  cultes  ,  par  l'art.  5  de  la  charte  ;  —  Qu'en  tous  cas ,  il  y  avait,  dans 
l'espèce,  autorisation  tacite  de  l'église  catholique  française,  cette  église, 
qui  existe  depuis  1830,  n'ayant  éprouvé  aucun  obstacle  de  la  part  du 
gouvernement,  et  plusieurs  règlements  émanés  de  l'administration  étant 
même  intervenus  peur  régler  l'exercice  do  ce  culte.  *—  Arrêt  (  ap»  délib. 
en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyeu ,  quo.  Part.  5  do  la  charte, 
en  garantissant  à  chaque  citoyen  le  droit  de  professer  librement  sa  reli- 
gion ,  n'a  point  entendu  soustraire  l'exercice  public  des  cultes  a  l'action 
de  l'autorité  ;  qu'au  contraire ,  le  S  8  do  cet  art.  5,  en  assurant  a  tous 
les  cultes  une  égale  protection ,  les  soumet  loue  nécessairement  aux  mêmes 
mesures  de  police  générale;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'un  culte  quelconque 
ne  peut  être  exercé  publiquement  que  lorsqu'il  a  été  spéeiateateai  autorisé 
par  le  gouvernement  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  il  étt  hors  de  doute  quo  le  culte,  dont  le  réclamant 
se  prétend  ministre,  n'a  jamais  été  autorisé  de  cette  manière ,  puisque, 
d'une  part ,  le  réclamant  n'a  pu  représenter  aucune  autorisation ,  et  que, 
de  l'autre,  il  est  convenu  que  l'exercice  do  oo  culte  avait  été  seulement 
toléré  jusqu'au  jour  dont  il  s'agit  au  procès | 

Attendu,  dès  1ère,  que  la  réunion  du  13  mars  n'était  pat  aie  réunion 
formée  pour  l'exercice  d'ua  culte  dans  lo  sens  do  l'art,  894,  puisque  cet 
article  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  cultes  légalement  reconnu!;  mais 
qu'elle  no  peut  être  considérée  que  comme  le  résultat  d'usé  association 
ayant  pour  but  de  s'occuper,  à  certains  jours  marqués,  d'objets  reliaient, 
tels  que  les  caractérise  l'art.  291  o.  pén.  ; 

Que,  d'ailleurs,  et  dans  l'espèce ,  la  réunion  des  habitants  de  Senne* 
ville  présente  tous  les  caractères  d'une  véritable  association ,  puisqu'il 
résulte  du  jugement  qu'elle  s'est  formée  dans  un  but  spécial ,  la  célébra- 
tion ,  à  jours  fixes ,  de  certaines  eérétneaies  religieuses  t  qu'elle  a  élevé 
un  édifice  pour  la  pratique  de  ses  céréuaanies  au  moyea  do  prestations  en 
argent,  matériaux  et  maio-d'eMvni  sala ,  qu'elle  pourvoyait  h  ses  dé» 
penses  hebllueUet  par  des  quêtes  retueéUieo  par  «a  trésorier  et  nlntiét 
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97.  ...Que ,  de  même,  la  liberté  religieuse  consacrée  par  la 
charte  n'exclut  nullement  les  mesures  exigées  par  les  art.  291  et 
suiv.  e.  pén. ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  qui  serait  compro- 
mis, si  des  associations  religieuses  ou  prétendues  telles  pouvaient, 


trées  par  des  commissaires  ;  —  Que  celle  association  de  plus  de  vingt 
personnes ,  s'étant  formée  sans  l'agrément  du  gouvernement ,  rentre  dans 
les  prévisions  de  l'art.  291  précité  ;  et  que  conséquemment  les  disposi- 
tions de  cet  article  lui  ont  été  légalement  appliquées  ; —  Rejette ,  etc. 

Do  22  juillet  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Fréteau  do 
Pény,  rap.-Laplague-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Nacbet,  av. 

f*  Sipiet:  —  (  Pitlot  C.  min.  pnb.  J  —  Des  poursuites  sont  dirigées 
contre  Pillot,  se  disant  ministre  de  l'Église  française,  pour  avoir,  de  sa 
propre  autorité,  ouvert  un  temple,  où  il  a,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, réuni  plus  de  vingt  personnes  pour  les  exercices  de  cette  Église. 
—  Jugement  qui  condamne  Pillot  à  six  mois  d'emprisonnement.  —  Appel 
par  Pulot.  Il  soutient  que  l'art.  291  c  pén.  n'a  eu  pour  but  que  de  punir 
les  associations  non  autorisées;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  asso- 
ciation ,  mais  simple  réunion ,  dans  laquelle  le  prêtre  parlait  seul,  et  n'a- 
vait que  des  auditeurs;  que,  d'ailleurs,  cet  article  a  été  implicitement 
abrogé  par  l'art.  5  de  la  charte.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  d'association  non  autorisée  ;  — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Pillot, 
se  qualifiant  de  ministre  chrétien ,  directeur  de  l'Église  française ,  unitaire 
et  réformatrice,  a,  en  1836 ,  par  spéculation ,  ouvert,  au  Pecq,  on  pré- 
tendu temple,  où  il  a,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  formé  et  di- 
rigé une  association  de  plus  de  vingt  personnes,  ayant  pour  objet  de  se 
réunir  et  de  s'occuper  d'objets  religieux ,  et  de  ce  que  Pillot  appelle  la  re- 
ligion chrétienne  primitive  ;  association  dont  les  membres  se  réunissaient 
à  certains  jours  marqués ,  étaient  traités  de  frères  par  Pillot ,  et  payaient 
audit  Pillot  des  rétributions;  — Considérant,  en  droit,  que  la  charte  con- 
stitutionnelle ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait  à  Pillot  appli- 
cation des  art.  291  et  292  c.  pén.  et  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril 
1834;  —  Que  le  législateur  n'eût  pas,  en  1832,  lors  de  la  révision  du 
code  pénal ,  maintenu  sans  modification  les  art.  291  et  292 de  ce  code,  et, 
en  1834,  par  la  loi  du  10  avril ,  confirmé  les  mêmes  articles,  en  y  ajou- 
tant une  nouvelle  sanction ,  si  la  disposition  desdits  articles  avait  été  con- 
traire à  la  charte;  —  Que  l'art.  5  de  la  charte ,  qui  déclare  qae  chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection ,  se  concilie  parfaitement  avec  les  nécessités  de  l'ordre 
social  qui ,  dans  l'intérêt  de  la  tranquilité  générale  et  dans  celui  même 
du  libre  exercice  des  différents  cultes,  ont  fait  subordonner  h  la  surveillance 
do  gouvernement  les  réunions  ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux; —  Que  si,  depuis  la  promulgation  de  la  charte,  les  lois  organi- 
ques des  cultes  ont  conservé  leur  vigueur,  les  réunions  ou  associations 
pour  l'exercice  de  coites  non  reconnus  ne  peuvent  jouir  d'un  privilège 
qui  les  affranchisse  de  toute  surveillance  et  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation générale  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Do  3déc  1836.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Jacquioot-Godard ,  pr. 

.  (1)  Bipice:  —  (Min.pob.C. Doyne  et  Leroaire^  — Le 9  janv.1838, 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes,  proclamé  par  la  constitution  de  1791 ,  garanti  par 
celles  de  l'an  2  et  de  l'an  3,  a  été  consacré  dans  toute  sa  plénitude  par  la 
charte  de  1830;  —  Qu'en  effet,  l'art.  5  dispose  d'une  manière  générale  et 
absolue  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection  ;  —  Qu'évidemment  celte  disposition 
o'a  pas  eu  pour  objet  de  protéger  seulement  la  liberté  des  opinions  et  des 
croyances,  qui,  renfermées  dans  le  sanctuaire  impénétrable  de  la  con- 
science ,  échappent  à  l'empire  des  lois  humaines,  mais  bien  d'assurer  la 
libre  manifestation  de  ces  croyances  par  des  paroles  ou  par  des  actes  ex- 
térieurs, c'est-à-dire  par  l'exercice  de  certaines  pratiques  ou  cérémonies; 

»  Qu'k  la  vérité,  la  liberté  religieuse,  comme  toutes  nos  libertés  poli- 
tiques, est  soumise  aux  nécessités  de  l'ordre  social;  que,  dans  l'intérêt 
même  de  sa  conservation ,  cette  liberté  a  besoin  de  la  surveillance  de  l'au- 
torité temporelle  ;  mais  que  cette  surveillance ,  destinée  à  réprimer  les  abus 
du  droit,  ne  doit  pas  en  gêner  et  surtout  en  empêcher  l'exercice;  —  Que 
c'est  ainsi  qne  le  législateur  de  l'an  4  avait  sa  concilier  le  respect  dû  au 
principe  de  la  liberté  des  coites  avec  l'intérêt  de  l'ordre  poblic,  en  exi- 
geant, par  la  loi  do  7  vendémiaire,  one  déclaration  préalable  et  les  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  qu'elle  jugerait  nécessaires  ;  —  Que  le  code 
pénal  de  1810,  portant  plos  loin  l'exigence  dans  les  art.  291  et  292,  a, 
il  est  vrai ,  soumis  à  la  condition  de  l'agrément  du  gouvernement  l'exis- 
tence des  associations  ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  religieux ,  mais 
ces  dépositions  restrictives  sont  aujourd'hui  inconciables  avec  le  droit 
chement  entendu  de  professer  librement  sa  religion  ;  —  Qu'en  effet , 
admettre  dans  ce  cas  la  nécessité ,  pour  les  citoyens,  de  demander  l'agré- 
ment do  gouvernement,  ce  serait  reconnaître  k  celui-ci  la  faculté  de  le 
refuser,  et,  par  suite,  rendre  illusoire  un  des  droits  les  plus  précieux  à 
l'homme  ;  —  Que  la  conséquence  nécessaire  de  celte  incompatibilité  entre 
rart.  I  du  pacte  social  et  les  art.  291  et  soir.  c.  pén.,  conformément  a 


sans  la  permission  du  gouvernement ,  élever  partout  où  il  leur 
plairait  une  chaire  ou  un  autel,  contrairement  à  la  loi  du 
18  germ.  an  10,  relative  à  l'organisation  des  cultes  (Rej.,  12  av. 
1838  (1);  22  av.  1843,  au".  RousseJ,  V.  n°  41  ). 


l'art.  70  de  la  charte ,  est  l'abrogation  virtuelle  des  dispositions  précitées, 
en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  des  cultes  ; 

»  Que  vainement  on  objecte,  pour  démontrer  la  non-abrogation  des  ar- 
ticles précités,  qu'ils  ont  été  littéralement  maintenus  dans  le  code  revisé 
en  1832  ;  car,  d'une  part,  il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  implicite- 
ment détruire  l'effet  d'une  disposition  de  la  constitution  ;  et ,  d'autre  part, 
il  résulte  de  la  discussion  a  laquelle  a  donné  lieu  le  nouveau  code  pénal 
que  l'on  n'entendit  pas  reviser  le  système  général  de  la  législation  crimi- 
nelle, mais  seulement  apporter  des  modifications  à  des  peines  devenues 
trop  sévères  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs;  , 

»  Que  vainement  aussi  on  voudrait  appliquer  k  la  cause  la  loi  do  10  avril 
1834  ;  qo'en  effet  cette  loi  o'a  voulu  prohiber  que  les  associations  propre* 
ment  dites  résultant  d'un  accord  entre  les  associés,  et  dont  le  but  ou  le 
prétexte  serait  de  s'occuper  de  théories  ou  controverses  religieuses;  mais 
qu'évidemment  elle  n'a  pas  entendu  atteindre  les  simples  rassemblements 
d'individus  réunis  par  un  même  sentiment  religieux  et  pour  l'exercice  d'un 
culte;  —  Que  cette  interprétation  résulte  de  la  discussion  au  corps  légis- 
latif et  notamment  de  la  déclaration  formelle  do  ministre  des  cultes ,  dé- 
cision qui  a  dû  déterminer  le  rejet  des  amendements  proposes  comme  sur- 
abondants et  inutiles  ; 

»  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
les  prévenus  Doyne  et  Lemaire  appartiennent  à  la  religion  chrétienne  ré- 
formée; —  Que,  le  16  juill.  et  le  10  sept.  1837,  ils  se  sont  rendus  dans 
les  communes  de  Sceaux  et  de  Cepoy,  et  que  là ,  Doyne ,  autorisé  à  cet 
effet  par  le  pasteur  de  la  consistoriale  d'Orléans ,  a  fait  des  prières,  chanté 
des  psaumes ,  lu  et  expliqué  l'Évangile  en  présence  de  tous  ceux  qui ,  soit 
par  un  sentiment  religieux ,  soit  par  on  motif  de  curiosité ,  s'étaient  spon- 
tanément ,  et  sans  accord  préalable ,  réunis  autour  délai;  —  Qo'en  agis- 
sant ainsi  les  prévenus  n'ont  fait  que  se  livrera  des  actes  appartenant  à 
l'exercice  de  leur  culte,  et  n'ont  par  conséquent  contrevenu  à  aucune  loi 
pénale  encore  en  vigueur;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public. 

Dans  l'intérêt  des  défendeurs ,  M*  Delaborde  a  soutenu ,  dans  on  plai- 
doyer remarquable,  l'incompatibilité  de  l'art.  291  c  pén.  avec  l'art.  5  du 
pacte  constitutionnel. 

M.  Dupin,  procureur  général ,  s'est  attaché  k  faire  prévaloir  le  système 
contraire  :  —  «  On  réclame  one  liberté  absolue ,  absolue  pour  tous  les 
colles  nés  ou  k  naître,  reconnus  ou  non  par  l'État;  absolue ,  non-seule- 
ment pour  les  cultes  proprement  dits,  mais  pour  les  associations  qui  leur 
servent  d'auxiliaires!  Pour  cela  même  on  nie  qu'il  faille  recourir  k  l'au- 
torisation do  gouvernement!  On  prétend  que  la  toi  de  germinal  an  10  est 
sans  force,  que  l'art.  291  est  comme  non  avenu,  et  que  le  droit  de  l'État 
se  borne  k  réprimer  les  délits ,  s'il  en  est.  commis ,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  prendre  aucune  précaution ,  aucune  sûreté  pour  empêcher  le  mal 
de  se  produire  et  d'arriver  k  un  point  oû  il  serait  trop  difficile  de  l'extirper. 

»  D'abord,  ayons  le  cœur  net  de  celte  proposition  qu'on  ne  met  pas  en 
avant  sans  dessein  ,  qoe  «  toutes  les  religions,  sans  exception ,  ont  droit 
de  bourgeoisie  dans  la  cité.  » 

»  Si  cette  proposition  était  vraie ,  messieurs  ;  si  ce  droit  d'invasion , 
au  nom  de  tous  les  colles,  était  absolu,  pour  tout  ce  qu'il  plairait  k  chacuo 
d'appeler  sa  religion ,  même  pour  les  choses  ainsi  nommées  dont  la  réa- 
lité, la  moralité,  l'innocuité  ne  seraient  pas  avérées,  quel  désordre  ne 
verrait-on  pas  s'introduire  dans  la  société  !  Les  uns  pourraient  donc  res- 
susciter le  paganisme  et  les  turpitudes  de  sa  mythologie  ;  d'autres ,  se 
mettre  k  célébrer  les  mystères  d'Isis  et  de  la  bonne  déesse!  On  pourrait  re- 
voir des  associations  semblables  k  celle  des  bacchanales  qui  émut  si  fort 
le  sénat  romain  !  La  politique ,  ses  calculs ,  ses  complots ,  pourraient  se 
glisser  sous  le  manteau  religieux! 

»  Non ,  non ,  il  n'en  peut  être  ainsi  ;  et  le  droit  de  la  puissance  publique , 
en  celte  matière,  se  démontre  aussi  bien  par  les  principes  que  par  le  texte 
des  lois.  Ce  droit  se  démontre  d'abord  par  les  principes.  En  effet,  un  gou-' 
vernement  n'est  institué  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  paix 
publique  :  or,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens ,  et  chaque  État  n'est  vrai- 
ment souverain  qo'antant  qu'il  a  le  pouvoir  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme 
dans  son  sein  des  associations  secondaires  et  des  organisations  capables, 
s'il  n'y  était  pourvu  dès  le  principe ,  de  contrecarrer,  de  miner,  la  puis- 
sance publique.  On  ne  réclame  d'abord  qoe  l'indépendance;  mais  dès  qu'on 
se  sent  assez  fort  on  prétend  k  la  domination  :  c'est  l'histoire  de  tons  les 
cultes  et  de  toutes  les  puissances;  c'est  la  fable  trop  vraie  de  la  Lice  et  sa 
compagne. 

»  Eh  quoi  !  pour  la  naturalisation  d'an  seul  homme,  il  faut  des  lettres  dm 
prince  ;  en  certains  cas  même ,  et  s'il  s'agit  de  communiquer  la  capacité 
politique  dans  son  intégralité ,  il  faut  une  loi!  Pour  de  simples  sociétés  qui 
ont  pour  objet  le  commerce ,  l'industrie ,  les  lettres ,  il  faut  one  autorisation 
du  gouvernement ,  faire  des  enquêtes ,  recourir  k  des  vérifications  préa- 
lables pour  s'assurer  k  l'avance ,  dans  l'intérêt  général ,  s'il  n'y  a  pas 
quelque  déception  au  fond  des  plos  séduisants  projets  !  Et ,  pour  om  it- 
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•8  ....Que  la  loi  du  7  vend,  an  4,  qui  se  bornait  à  soumettre 
les  associations  religieuses  à  une  simple  déclaration  préalable , 


hgion  nouvelle ,  elle  pourrait  s'implanter  de  droit  dans  l'État ,  et ,  de  prime 
abord ,  sur  la  seule  allégation  du  nom  dont  il  plairait  à  ses  apôtres  de  la 
décorer,  elle  pourrait ,  dès  lors  et  à  l'instant ,  prétendre  à  la  même  liberté , 
à  la  même  protection  que  les  cultes  reconnus  par  la  loi ,  sans  que  l'État 
fût  appelé  a  connaître ,  je  ne  dis  pas  ses  dogmes ,  remarquez-le  bien ,  mais 
sa  morale,  ses  principes,  sa  tendance,  sa  hiérarchie,  ses  statuts! 

»  Une  religion  qui  se  produit  ainsi  n'apparaît  pas  d'abord  tout  entière; 
elle  est  parfois  longtemps  inaperçue;  mais,  dès  qu'elle  se  révèle  sous  la 
forme  d'hérésie  ou  d'association ,  la  puissance  publique  a  le  droit  d'exa- 
men ,  et  il  appartient  aux  magistrats  de  s'opposer  a  la  réunion  des  membres 
de  cette  association ,  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu  pour  elle  l'autorisation  du 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  en  tant  que  culte  que  l'on  s'oppose  à  leur  ac- 
tion ,  puisqu'on  ne  sait  pas  encore  ce  que  c'est  ;  mais  on  s'y  oppose  en  tant 
que  nouveauté,  si  elle  offre  des  dangers. 

»  Un  État  qui  ne  serait  pas  armé  de  ce  droit  renoncerait  à  sa  souverai- 
neté même ,  à  sa  paix ,  à  sa  sûreté.  Chacun  (car,  remarquez-le  bien ,  c'est 
une  faculté  absolue  qu'on  réclame  indistinctement  pour  tout  le  monde) , 
chacun,  sous  couleur  d'un  culte  nouveau,  s'installerait,  s'organiserait, 
s'associerait  en  nombre  indéfini ,  lèverait  des  deniers  sur  les  membres  de 
l'association ,  jetterait  les  fondements  d'une  puissance  redoutable,  et  for- 
merait ainsi  un  État  dans  l'État. 

»  Cela  est  si  évident  que  l'auteur  du  Contrat  social,  J.-J.  Rousseau, 
s'exprime  ainsi  sur  la  question ,  dans  sa  fameuse  réponse  à  l'archevêque  de 
Beaumont  :  «  J'entends  dire  sans  cesse  qu'il  faut  admettre  la  tolérance  ci- 
vile, non  la  théologique.  Je  pense  tout  le  contraire  ;  je  crois  qu'un  homme 
de  bien ,  dans  quelque  religion  qu'il  vive  de  bonne  foi ,  peut  être  sauvé  ; 
mais  je  ne  crois  pas  pour  cela  qu'on  puisse  légitimement  introduire  en  un 
pays  des  religions  étrangères  sans  la  permission  du  souverain...  » 

»  On  a  cité  à  cette  audience  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  aux  États- 
Unis  et  en' Angleterre  en  matière  de  liberté  des  cultes  !...  A  cela  je  répon- 
drai que  chaque  peuple  a  ses  lois,  ses  maximes  et  sa  constitution  ;  et  je 
crois  que  la  nôtre  ne  redoute  aucune  comparaison  pour  la  latitude  qu'elle 
laisse  a  toutes  les  libertés.  Elle  ne  la  redoute  pas  surtout  avec  l'Angle- 
terre ;  car  si  le  souverain  de  ce  pays,  quoiqu'il  soit  aussi  le  chef  de  la  re- 
ligion de  l'État,  admet  cependant  les  autres  cultes ,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  la  latitude  qui  semble  accordée  aux  choses  est  amèrement  compensée 
par  les  exclusions  politiques  contre  les  personnes!  L'ancien  serment  du 
lc6t ,  le  régime  entier  de  l'Irlande ,  sont  là  pour  déposer  de  cette  liberté 
qu'on  exalte  devant  vous,  et  le  clergé  anglican  lui-même,  quoique  na- 
tional ,  a  aussi  ses  chaînes ,  et  il  ne  les  porte  sans  murmures  que  parce 
qu'elles  sont  dorées. 

»  Voilà  pour  les  principes  généraux ,  et  ils  suffiraient  à  défaut  de  textes 
spéciaux.  Mais  ces  textes  existent,  et  leur  autorité  ne  peut  être  méconnue. 

Ainsi  l'art.  260,  placé  SOUS  ce  titre  :  Entrave/  au  libre  exercice  des  cultes  , 

«  punit  d'amende  et  de  prison  tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait 
ou  des  menaces ,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  fun  des  cult$$  autorisée...  »  Ainsi  encore  l'art.  386  du  même 
code  ne  punit  avec  aggravation ,  en  lui  infligeant  la  peine  de  la  réclusion , 
le  vol  commis  dans  les  édifice*  consacrés  am  culte»  que  lorsqu'il  s'agit  de 
culte»  légalement  établit  en  France. 

»  Enfin  la  jurisprudence  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  sectateurs  d'un  coite  nouveau,  de  décliner  le  nom  de  ce 
culte,  et  de  l'alléguer  pour  obtenir  à  l'instant  la  même  liberté,  la  même 
protection ,  les  mêmes  droits  que  la  charte  garantit  aux  cultes  légalement 
reconnus.  Ainsi  jugé  par  votre  arrêt  du  23  déc.  1831,  contre  les  saint- 
simoniens  qui  voulaient  participer  à  l'exemption  du  service  de  la  garde 
nationale,  accordée  aux  ministres  des  divers  cultes  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  mars  18,31,  par  ce  motif,  dit  l'arrêt,  «  qu'il  n'appartient  pas  à  un 
citoyen,  en  se  déclarant  ministre  d'un  culte  qu'il  s'est  fait,  de  s'affranchir 
des  obligations  imposées  par  la  loi ,  et  que  les  prétendus  prêtres  de  l'asso- 
ciation saint-simonienne  n'ont  été  reconnus  ministres  d'un  culte  par  au- 
cune loi  ni  acte  de  l'autorité  publique.  »  Ainsi  se  trouve  refutée,  je  l'es- 
père, la  prétention  de  placer  sur  la  même  ligne  de  liberté  et  de  protection 
les  cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  pour  tels. 

»  Et  cette  distinction  elle-même  rend  facile  l'intelligence  exacte  et  la 
juste  application  de  l'art.  294.  Entre  ceux  qui  ont  prétendu  que  cet  article 
était  inconciliable  avec  l'art.  5  de  la  charte ,  les  uns  l'ont  mal  compris; 
les  autres ,  au  contraire ,  ne  l'ont  attaqué  que  parce  qu'ils  en  comprenaient 
trop  bien  la  portée.  Les  uns  et  les  antres  ont  pris  pour  texte  que  cet 
art.  291  était  contraire  au  libre  emercic*  du  cultes  :  motif  tel  que ,  s'il  était 
fondé,  il  faudrait  reconnaître  que  cet  article  est,  en  effet,  incompatible 
avec  notre  loi  constitutionnelle. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Dans  mon  opinion  bien  arrêtée , .déjà  ex- 
primée dans  mes  précédents  réquisitoires  des  18  sept.  1830  et  20  mai 
1836,  l'art  291  n'est  point  applicable  aux  riuniont  qui  ont  pour  objet 
l'exercice  réel  d'un  culte.  La  célébration  d'un  culte  est  fort  distinctedes 
associations  même  pour  objett  religieua  que  l'art.  291  a  en  vue. 

m  Mais  ce  même  article  s'applique  incontestablement  aux  associations 
qui  seraient  en  dehors  des  cultes  autorisés,  Ion  même  qu'Os  prendraient 
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est  abrogée  comme  étant  inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  dis- 
positions avec  celle  de  germinal  an  10 ,  et  comme  statuant  d'ail- 


ées cultes  pour  prétexte  et  pour  point  de  départ.  C'est  ainsi  que ,  dans  le 
sein  même  du  catholicisme,  une  société  fameuse,  plusieurs  fois  dissoute , 
même  avant  la  révolution ,  n'a  pu  parvenir  à  se  faire  réintégrer;  c'est 
ainsi  encore  que ,  sous  le  ministère  de  Casimir  Périer,  les  trappistes  de  la 
Meilleraie  ont  été  forcés  de  se  dissoudre  et  de  se  rembarquer.  Il  en  serait 
de  même  de  toute  association  dont  l'existence ,  même  après  avoir  été  to- 
lérée par  le  fait ,  tant  qu'on  n'y  aurait  vu  aucun  inconvénient ,  appellerait 
ensuite  sur  elle  l'attention  de  l'autorité  et  l'application  rigoureuse  de  la  loi. 

»  Si  cet  article  est  ainsi  applicable  aux  sociétés  religieuses  servant  d'an- 
nexés aux  cultes  autorisés ,  il  l'est  également,  et  il  faut  le  dire ,  à  plus 
forte  raison,  aux  nouveautés  religieuses  dont  le  nom  est  inconnu  à  la  loi, 
et  qui  se  produisent ,  de  fait,  sous  forme  d'associations  clandestines.  Les 
associations  de  ce  genre  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  291,  et  ne  peuvent, 
dans  les  cas  y  exprimés ,  se  former  régulièrement  qu'avec  l'agrément  du 
gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaît  a  l'autorité  publique  d'im- 
poser à  la  société  et  aux  assemblées  ou  réunions  de  ses  membres. 

»  Aussi  cet  art.  291,  bien  loin  d'être  considéré  comme  incompatible 
avec  l'art  5  de  la  charte  de  1830,  a,  au  contraire,  reçu  depuis  cette 
époque ,  et  à  plusieurs  reprises ,  une  éclatante  confirmation. 

»  Ainsi ,  en  1832,  lorsqu'on  a  réformé  tous  ceux  des  articles  du  code 
pénal  contre  lesquels  l'opinion  et  l'expérience  avaient  justement  réclamé, 
le  législateur  n'a  apporté  aucune  altération  aux  dispositions  de  l'art.  291.  - 
Et,  depuis,  on, a  senti  la  nécessité  non*seulement  de  le  défendre,  mais 
encore  de  le  renforcer.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  10  avril  1834. 

»  Je  sais  très-bien  que  dans  la  discussion  de  cette  loi  il  a  été  déclaré , 
et  avec  grande  raison,  par  le  garde  des  sceaux,  que,  s'il  s'agissait  de 
réunions  qui  auraient  seulement  pour  but  le  culte  à  la  Divinité  et  l'exercice 
de  ce  culte ,  la  loi  ne  serait  pas  applicable.  Tel  est  aussi  le  sens  que  j'ai 
constamment  donné  à  l'art.  291  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  à  m'en  expliquer 
devant  vous. 

»  Nous  n'hésitons  pas  à  rteonaattro  que ,  dans  le  cas  où  l'autorité  lo- 
cale refuserait  sans  motifs  l'ouverture  d'un  lieu  destiné  à  l'exercice  d'un 
culte,  il  y  aurait  alors  une  atteinte  réelle  à  la  liberté  des  cultes;  car  nous 
ne  pouvons  admettre  ni  le  droit  péremploire  de  refus,  &ans  motif  exprimé, 
ni  un  silence  malicieux  équivalent  à  ce  refus,  comme  moyen  légitima 
d'empêcher  les  citoyens  d'exercer  leur  culte  (plaid,  du  18  sept.  1830). 
Aussi  nous  sommes-nous  élevés  avec  force  contre  cet  abus  de  pouvoir  dans 
une  circonstance  ou  nous  avons  avons  cru  le  remarquer  (réquisitoire  du 
20  mai  1836). 

»  Mais  à  cette  objection  même  vous  avex  répondu ,  par  votre  arrêt  du 
même  jour,  20  mai ,  «  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  recourir  à  l'autorité 
supérieure,  à  l'autorité  municipale,  pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été  indû- 
ment refusé.  » 

»  J'ajouterai  qu'après  avoir  épuisé  toute  la  hiérarchie ,  on  devrait  re- 
recourir aux  chambres;  et  que  si  les  faits  révélés  étaient  tels  que  le  besoin 
d'une  législation  plus  explicite  se  fit  sentir,  les  chambres  n'hésiteraient 
pas  à  donner  de  nouvelles  garanties  à  une  liberté  trop  légitimement  ac- 
quise, trop  profondément  empreinte  dans  tous  les  bons  esprits,  pour 
qu'on  puisse  craindre  qu'il  y  soit  désormais  porté  aucune  atteinte  sérieuse. 

»  L'arrêt  de  la  cour  royale  peut  se  partager  en  deux  parties  :  l'une  quo 
j'appellerai  théorique ,  et  qui  consiste  dans  la  déduction  de  quelques  con- 
sidérations générales  ;  l'autre ,  motivée  en  fait  sur  les  circonstances  spé- 
ciales du  procès.  Dans  la  première  partie ,  l'arrêt  proclame  avec  raison 
que  la  charte  de  1830  a  consacré  dans  toute  sa  plénitude  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  sous  l'égide  des  lois,  et 
que  la  surveillance  de  l'autorité  destinée  à  réprimer  les  abus  du  droit  no 
doit  pas  en  empêcher  l'exercice. 

»  Mais  c'est  à  tort  que  l'arrêt  s'appuie  sur  la  loi  du  7  vend,  an  4 ,  qui 
se  contente  d'une  simple  déclaration  préalable,  puisque  cette  loi  est  con- 
çue à  cet  égard  dans  des  termes  et  exprime  des  conditions  inconciliables 
avec  la  législation  subséquente  et  les  divers  modes  de  gouvernement  éta- 
blis depuis.  C'est  à  tort  que  cet  arrêt  prétend  que  les  art.  291  et  292  c. 

Sén.  de  1810  ont  été  virtuellement  abrogés  psi  l'art  5  de  la  charte;  la 
iscussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer  a  suffisamment  réfuté  celte  as- 
sertion. Cela  posé ,  si  l'arrêt  en  avait  tiré  la  conséquence  que  Doyne  et 
Lemaire,  lors  même  qu'ils  auraient  appartenu  à  un  culte  non  autorité, 
avaient  cependant  le  droit  absolu  d'agir  comme  ils  l'ont  fait;  s'il  avait  jugé 
que  Doyne  et  Lemaire ,  quoique  n'ayant  aucun*  autorisation  du  consistoire 
ni  permission  de  l'autorité  locale ,  pouvaient  assembler  et  haranguer  la 
peuple  partout  où  il  leur  plairait;  s'il  avait  jugé  qu'ils  avaient  ce  droit, 
même  pour  des  actes  oui  n'appartiendraient  fat  uniquement  à  l'exercice 
de  leur  culte;  s'il  avait  jugé  surtout  que  les  personnes  assemblées  étaient 
unies  entre  elles  par  les  liens  d'une  association  non  autorisée ,  ou  même 
que  Doyne  fût  le  délégué  d'une  association  non  régulièrement  autorisée  ; 

»  A  tous  ces  titres,  l'arrêt  aurait  violé  les  lois  existantes ,  et  il  devrait 
être  cassé  ;  car  l'arrêt,  en  effaçant  de  la  législation  l'art  291,  livrerait  la 
société  civile  à  l'invasion  de  toutes  les  sociétés  excentriques,  h  toutes  Isa 
congrégations  auxiliaires  des  divers  cultes  qui  jugeraient  à  propos  de  s'or- 
ganiser et  de  se  répandre  au  sein  de  l'État...,  ce  serait  convier  »  la  fois 
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leurs  sur  des  matières  réglées  depuis  par  le  code  pénal  (ReJ.,42  av. 
4 858,  aff. Doyne,  V.  n°  57;  ReJ . ,  22  av.  1 845 ,  aff.  Roussel,  V.  n°  4 1  ) . 
99.  ...Que  la  protection  promise  à  tous  les  cultes  ne  peut  être 


les  jésuites  catholiques  et  les  jésuites  protestants.  Mais  ce  n'est  point  ce 
qu'a  jugé  l'arrêt  :  loin  de  là ,  il  a  jugé  précisément  le  contraire.  Ainsi  il  a 
jugé,  en  fait  :  1°  que  Doyne  et  Lemaire  appartiennent  à  la  religion  chré- 
tienne réformée  qu'ils  étaient  autorités  par  le  pasteur  de  la  consistoriale 
d'Orléans  ;  3°  que  les  personnes  présentes  s'étaient  réunies  spontanément 
et  sans  accord  préalable;  4°  qoe  les  prévenus  n'avaient  fait  que  se  livrer 
i  des  acte»  appartenant  à  remerciée  de  leur  culte;  5°  et  que ,  par  consé- 
quent (c'est-à-dire  en  présence  de  toutes  ces  circonstances  de  fait),  ils  n'a- 
vaient contrevenu  à  aucune  loi  pénale. 

»  Or,  tons  ces  faits  admis  comme  constants  (et  il  le  faut  bien  devant 
vous,  puisqu'ils  sont  déclares  tels  par  l'arrêt),  il  est  certain  que  la  décision 
n'est  en  contradiction  avec  aucun  texte  de  loi,  et  l'arrêt,  sous  ce  point 
de  vue,  est  évidemment  à  l'abri  de  la  cassation. 

»  Il  est  toutefois,  messieurs,  un  point  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
de  la  cour  pour  empêcher  que,  dans  d'autres  espèces,  avec  des  circon- 
stances qui  ne  seraient  plus  les  mêmes,  on  n'abuse ,  soit  de  l'arrêt  d'Or- 
léans ,  soit  de  celui  que  vous  êtes  appelés  à  rendre.  Je  veux  parler  de  cette 
partie  de  l'arrêt  où  il  est  déclaré,  en  fait,  que  Doyne  était  autorisé  par  le 
pasteur  de  la  consistoriale  d'Orléans.  Remarques  qu'ici ,  dans  les  consi- 
dérations que  je  vais  présenter,  il  ne  s'agit  pas  du  culte  individuel  de  cha- 
cun ni  du  droit  qu'il  a  de  l'exercer,  mais  de  la  qualité  des  ministres  du 
culte  qui  se  produisent  comme  tels  pour  en  exercer  les  fonctions  en  propre 
on  par  dérogation» prétendue  de  leurs  supérieurs. 

»  En  effet,  pour  légitimer  l'office  de  M.  Doyne,  qu'a-t-on  dit  devant  la 
cour  d'Orléans?  «  Qu'a  la  vérité,  l'administration  des  sacrements  appar- 
tenait exclusivement  aux  ministres  titulaires ,  mais  que  rien  n'empêche  les 
simples  fidèles  d'expliquer  la  Bible  h  leurs  frères  et  de  prier  avec  eux. 
Sans  doute ,  nous  nous  rassemblons  de  préférence  autour  de  nos  pasteurs; 
mais ,  quand  nous  sommes  privés  de  leur  ministère ,  plutôt  que  d'aban- 
donner nos  assemblées ,  nous  nous  exhortons  les  uns  les  autres.  » 

»  Cette  assertion  était  appuyée  devant  la  cour  d'Orléans  par  une  lettre 
de  M,  Persil ,  ministre  des  cultes,  écrite  le  8  janv.  1855  h  M.  le  préfet  du 
Loiret,  au  sujet  des  réunions  religieuses  qui  avaient  eu  lieu  à  Montargis. 
«  Il  est  vrai,  dit  le  ministre,  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  localités 
où  les  protestants  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  avoir  un  pasteur,  ils  se 
réunissent  pour  célébrer  leur  culte  sous  la  direction  d'un  ancien  on  notable, 
et  que  partout  ces  réunions  obtiennent  la  protection  de  l'autorité.  — Je  ne 
puis  donc  que  vous  inviter  (écrit  le  ministre  au  préfet)  à  assurer  la  même 
protection  aux  réunions  des 'protestants  de  Montargis.  Puisqu'elles  exis- 
tent paisiblement  depuis  plus  d'un  an ,  il  parait  peu  à  craindre  qu'elles 
deviennent  l'objet  d'aucun  trouble  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas ,  vous 
pouvez  les  faire  surveiller,  et  vous  seriez  en  droit  d'y  mettre  obstacle  si 
elles  s'écartaient  du  but  purement  religieux  pour  lequel  elles  se  sont  for- 
mées. » 

»  On  conçoit  que  cette  lettre ,  produite  devant  la  cour,  ait  pu  naturelle- 
ment ,  aux  yeux  des  magistrats ,  faire  considérer  la  réunion  à  laquelle 
avait  présidé  Doyne  comme  suffisamment  autorisée. 

»  Mais  qu'on  n'aille  pas  indistinctement  conclure  du  particulier  au  gé- 
néral, du  relatif  à  l'absolu ,  ni  croire  que  tout  homme  qui  aurait  pris  rat- 
tache d'un  pasteur  pourrait,  sans  contrôle  de  l'autorité  publique,  se  livrer 
sur  tous  les  points  du  territoire  à  des  actes  excentriques ,  à  des  prédica- 
tions et  à  des  missions  turbulentes!...  La  circulaire  même  de  M.  Persil 
contient,  à  la  fin,  le  rappel  au  principe,  et  n'exprime  en  réalité,  dans  sa 
première  partie,  qu'une  tolérance  pour  une  pratique  qui.  dans  l'espèce 
proposée,  et  sous  la  couleur  qu'elle  avait  au  jour  où  le  minisire  a  répondu, 
ne  lui  paraissait  offrir  aucun  danger. 

»  Mais  supposes  qu'on  eût  voulu  généraliser,  et  conclure  dt  cette  auto- 
risation spéciale  à  un  droit  absqlu ,  certainement  le  gouvernement  ne  s'y 
serait  pas  prêté.  Et  c'est  ce  qui  résulte  très-explicitement  d'une  leUre  écrite 
par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux ,  le  16  nov.  1837,  en  réponse  à  une  de- 
mande de  ce  genre  du  pasteur  Rosellaty,  en  date  du  9  octobre  précédent. 
M.  le  garde  des  sceaux  refuse  positivement  l'autorisation  générale  et  in- 
définie qui  lui  était  demandée. 

»  Supposez  encore  qu'un  prédicateur,  d'abord  admis  parce  qu'on  le  re- 
tardait comme  le  délégué  sincère  de  l'autorité  consistoriale ,  apparaisse 
ensuite  comme  l'agent  forain  d'une  association  non  autorisée  .par  le  gou- 
vernement ,  la  permission  originairement  accordée  lui  sera  certainement 
«tirée.  C'est  ce  qui  résulte  encore  textuellement  d'une  lettre  écrite  à  M.  le 

Îéfet  du  Loiret  par  M.  Persil ,  le  26  nov.  1836 ,  où  il  est  dit,  en  parlant 
une  de  ces  réunions  :  «  Si  elle  se  contente  d'un  laïque  qui  n'administre 
pas  les  sacrements  et  qui  ne  se  livre  pas  h  la  prédication,  vous  devez  lui 
maintenir  les  autorisations  précédentes  et  respecter  ses  habitudes  de  piété. 
Mais  si , malgré  la  loi  du  18  germ.  an  10,  elle  veut  avoir  un  pasteur  que 
le  gouvernement  ne  reconnaît  pas;  si,  en  déclarant  son  indépendance, 
elle  prétend  se  soustraire  tout  à  la  fois  h  la  loi  de  l'an  10,  au  code  pénal 
et  à  la  loi  sur  les  associations ,  votre  devoir  est  de  la  faire  rentrer  sous 
1 empire  de  leurs  prescriptions.  »  —  Voilà  les  vrais  principes.  Si  donc ,  h 
1  avenir,  U  »  déclarait  d'autres  espèces  où  les  faits  bien  constatés  place- 


réel  amée  que  par  les  cultes  reconnus  et  publiquement  exercés 
(ReJ. ,  12  av.  1858 ,  aff.  Doyne,  V.  «•  57). 
40.  ...Que,  du  reste,  l'art.  101 ,  applicable  à  toutes  les  réu- 


raient  les  prévenus  dans  la  seconde  catégorie  de  cette  lettre ,  il  est  hors 
de  doute  qu'au  lieu  d'être  absous,  Us  devraient  être  condamnés. 

»  Voyez ,  en  effet,  messieurs,  quel  serait  le  danger!  Et  ici  je  ne  pré- 
senterai par  forme  d'hypothèse  que  des  faits  constatés  et  recueillis  pat 
l'administration.  La  loi  du  10  germ.  an  10,  dans  les  articles  organique* 
du  culte  protestant,  dit  ;  —  Art.  1,  «  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
du  culte  s'il  n'est  Français,  »  —  Or,  s'il  s'agissait  d'un  missionnairt 
étranger,  faudra-t-il ,  au  nom  de  la  liberté  des  cultes,  lui  reconnaître  U 
droit  indéfini  de  prêcher  en  France  et  de  catéchiser  nos  populations T  As- 
surément non  ;  aussi  plusieurs  tentatives  de  ce  genre  ont  dù  être  répri- 
mées et  l'ont  été  en  effet  —  Art.  2.  «  Les  églises  protestantes  ni  leurs 
ministres  ne  peuvent  avoir  des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité 
étrangères.  »  —  Supposez  que  des  missionnaires  aient  été  envoyés  de  Ge- 
nève ou  de  Londres ,  et  qu'ils  soient  les  agents  avoués  ou  reconnus  de  so- 
ciétés ayant  leur  siège  hors  de  France ,  faudra-t-il  admettre  chez  nous  les 
pointes  de  toutes  ces  épées  dont  la  poignée  serait  dans  les  mains  de  l'é- 
tranger? Évidemment  non.  Et  si  ces  missionnaires  étrangers ,  bien  loin  do 
se  livrer  seulement  à  V exercice  de  leur  culte,  n'agissent  que  dans  l'intérêt 
d'une  propagande  vive  et  passionnée  ?  si ,  dans  leurs  discours  ou  dans  des 
écrits  jetés  aveo  profusion  au  sein  des  populations ,  ils  insultent  à  l'une 
des  religions  du  pays?  faudra-t-il  le  leur  permettre?  et  l'autorité  n'a- 
t-elle  pas  alors  le  droit  et  le  devoir  d'interdire  de  pareilles  missions? 

»  Enfin-,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'étrangers,  mais  de  Français, 
l'art.  19  de  la  loi  précitée  porte  que  «  le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs, 
dans  une  même  église  consistoriale,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  »  —  Par  conséquent,  hors  le  cas  d'une  permis- 
sion suffisamment  constatée ,  comme  elle  a  pu  le  paraître  dans  l'espèce , 
en  présence  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  du  8  janv.  1835,  seule 
produite  devant  la  cour,  il  ne  suffirait  pas,  en  général,  de  la  délégation 
d'un  consistoire  pour  créer  de  nouveaux  ministres  ou  pour  conférer  à  des 
laïques  le  droit  indéfini  de  les  suppléer,  en  leur  assignant  des  fonctions, 
des  résidences  et  des  circonscriptions  sans  le  concours  du  gouvernement. 
Et  que  les  défendeurs  ne  s'en  indignent  pas!  car  pour  le  culte  catholique 
la  règle  est  la  même.  En  effet,  un  évéque  ne  peut  pas  augmenter  le  nombre 
des  curés  sans  le  concours  du  gouvernement  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  créer 
une  succursale;  et  s'il  ouvrait  une  simple  chapelle ,  il  se  verrait  bientôt 
contraint  de  la  fermer.  C'est  ce  qui  a  été  exécuté  sans  difficulté  chaque  fois 
que  le  cas  s'est  présenté. 

»  J'en  ai  dit  assez,  messieurs ,  pour  éclairer  les  diverses  parties  de  la 

Îuestion  :  il  faut  maintenir  la  liberté  des  cultes,  mais  aussi  les  contenir 
ans  l'ordre  par  la  police  des  cultes  ;  en  on  mot ,  en  cette  matière ,  il  se 
faut  ni  tout  défendre  ni  tout  permettre,  mais  U  faut  toujours  veiller.  — 
Dana  ces  circonstances ,  et  par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  »  —  Arrêt  (an.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  liberté  religieuse,  consacrée  et  garantie 
par  Tari.  5  de  la  charte  constitutionnelle ,  n'exclut  ni  la  surveillance  de 
l'autorité  publique  sur  les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  cultes, 
ni  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  celte  surveillance  ne 
pourrait  être  efficace  ;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article  ne  se  conci- 
lient pas  moins  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  291  c.  pén.,  qui  se  rapportent  aux  choses 
religieuses; 

Qu'en  effet,  l'ordre  et  la  paix  publics  pourraient  être  compromis  si  des 
associations  particulières,  formées  au  sein  des  différentes  religions  ou  pre- 
nant la  religion  pour  prétexte ,  pouvaient,  sans  la  permission  du  gouver- 
nement, dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel  partout  et  hors  de  l'enceinte 
des  édifices  consacres  au  culte; 

Que  les  articles  organiques  du  concordat  du  18  germ.  an  10  ao  per- 
mettent pas  qu'aucune  partie  du  territoire  français  poisse  être  érigée  en 
cura  on  en  succursale ,  qu'aucune  chapelle  domestique ,  aucun  oratoire 
particulier  soient  établis  sans  une  autorisation  expresse  du  gouvernement» 
—Que  le  libre  exercice  de  la  religion  professée  par  la  majorité  des  Français 
doit  se  renfermer  dans  ces  limites  ;  qu'il  est  soumis  a  ces  restrictions  ;  — 
Que  les  articles  organiques  du  culte  protestant  les  reproduisent  dans  les 
règles  particulières  à  ce  culte ,  et  que  les  art.  891  et  894  C.  pén.  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  analogues  ; 

Que  la  loi  du  7  vend,  an  4,  inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  dispo- 
sitions avec  celle  de  germ.  an  10 ,  relative  k  l'organisation  des  culte» ,  et 
statuant  sur  des  matières  qui  ont  été  depuis  réglées  par  la  sect.  5 ,  la 
sect.  4,  §  8 ,  et  la  sect.  7  du  ebap.  3 ,  tit.  1,  liv.  3,  c  pén.,  se  trouve, 
aux  termes  de  l'art.  484 ,  nécessairement  abrogée  ;  —  Qu'an  surplus , 
cette  surveillance  et  cette  intervention  de  1'aulori.té  publique  ne  doivent 
point  être  séparées  de  la  protection  promise  à  tous  les  cultes  en  général  ; 
—  Que  cette  protection  est  aussi  une  garantie  d'ordre  public;  mais 
qu'elle  ne  peut  être  réclamée  que  par  les  cultes  reconnue  tt  publiquement 
exercés; 

Que  l'abrogation  virtuelle  des  art.  891  et  suit.  e.  pén,  as  sont  dote 
s'induire  ni  de  l'art.  5  ni  de  l'art,  70  de  la  charte  de  1830;  —  Que,  loin 
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nions  qui  seraient  te  conséquence  on  le  résultat  d'associations,  ne 
l'est  point  iqi  simples  réunions  temporaires  et  accidentelles,  non 
préparées  à  l'avance  ou  n'ayant  pas  un  but  déterminé,  et,  par 
suite,  aui  réunions  qu'auraient  spontanément  formées,  sans 
accord  préalable ,  autour  d'un  ministre  protestant,  à  son  arrivée 
dans  une  commune ,  des  Individus  attirés  par  sentiment  religieux 
ou  par  curiosité,  et  en  présence  desquels  il  aurait  fait  des  prières, 
chanté  des  psaumes,  lu  et  expliqué  l'Évangile  (Rej.,  42  av.  1838, 
aff.  Doyno,    n«  57). 

41 .  ...Mais  que  Fart.  294  s'applique  aux  réunions  qui  ont 
heu  à  la  suite  d'une  association  et  pour  l'exercice  d'un  culte 
même  autorisé,  sans  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que  de  telles 
réunions  ayant  pour  unique  objet  des  prières,  des  prédications,  et 


de  là,  et  depuis  ta  promulgation ,  ils  ont  reçu  une  sanction  nouvelle  de  la 
loi  du  10  avril  1834,  qui  a  confirmé  les  dispositions  de  l'art.  291  en  leur 
donnant  plus  d'extension  et  d'efficacité ,  et  qui  a  déféré  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels les  infractions  qui  y  seraient  commises  ; 

Mais  attendu  qne  cet  article,  combiné  avec  la  loi  du  40  avril  1834, 
n'interdit  qne  les  associations  non  autorisées  de  plus  de  vingt  personnes , 
dont  le  but  serait  de  se  réunir  pour  s'occuper  d'objets  religieux ,  littéraires, 
politiques  ou  autres*  alors  mémo  que  ces  associations  seraient  partagées  en 
sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les 
iours  ou  à  des  jours  marquée  ;  —  Qu'il  suit  de  la  que  l'art.  291  c  pén., 
considérant  les  associations  dans  leur  but,  qui  est  de  se  réunir,  s'applique 
évidemment  &  tontes  réunions  qui  seraient  la  conséquence  ou  le  résultat  de 
cm  associations  même ,  de  quelque  manière  qne  celles-ci  aient  été  for- 
mées; mais  que  son  application  ne  peut  s'étendre  aax  simples  réunions 
temporaires  et  accidentelles  aoa  préparées  à  l'avance»  au  qui  n'auraient 
pas  un  but  déterminé} 

Et  attendu  «m  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  «  que  les  prévenus 
Doyneet  Lemaire.  membre*  de  la  religion  chrétienne  réformée,  se  sont 
rendus ,  le  16  juillet  et  le  10  sept.  1837,  dans  les  communes  de  Sceaux 
et  de  Cépov,  et  que  là  Doyne  a  fait  des  prières ,  chanté  des  psaumes,  lu 
et  expliqué  l'Évangile  en  présence  de  tous  ceux  qui,  soit  par  un  sentiment 
religieux,  soit  par  un  motif  de  curiosité  ,  s'étaient  spontanément  et  sans 
accord  préalable  réunis  autour  de  lui  ;  »  —  Que  la  cour  royale  d'Orléans , 
tout  ea  spécifiant  l'objet  des  réunions  qni  avaient  eu  lieu  à  Sceaux  et  à 
Cépoy,  n'a  dene  pas  reconnu  et  déclaré  l'existence  d'une  association  de 
plus  de  vingt  personnes  ai  même  celle  de  réunions  produites  par  une  as- 
sociation ainsi  composée;  —  Qu'elle  s'est  bornée  à  constater  deux  réu- 
nions formées  spontanément  dans  deux  communes  différentes,  et  sans 
qu'elles  eussent  été  préparées  ou  concertées  à  l'avance  ;  —  Que  les  faits 
ainsi  appréciés  ne  présentaient  plus  les  caractères  prévus  et  déterminés 
par  les  art.  291  et  292  c  pén.,  1  et  2  de  la  loi  do  10  avril  1854,  et 
qu'en  jugeant  qu'aucune  disposition  pénale  ne  leur  était  applicable,  ladite 
cour  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  12  avril  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bas  Lard,  pr.-Bresson,  pr.- 
Dupin ,  proc.  gén.,  c  conL-Delaborde,  av. 

(1)  Etpice —  (Ronssel  C.  min.  pub.  )  — Roussel ,  ministre  pro- 
testant ,  après  avoir  donvé  sa  démission  de  pasteur  des  églises  réfor- 
mées de  Saint- Étien ne,  vint,  sur  la  demande  des  habitants  de  Senneville 

fSeine-et-Oise),  sans  avoir  reçu  mission  d'un  consistoire,  célébrer 
f  culte  réformé  dans  un  temple  construit  par  les  protestants  de  cette 
commune.  Une  déclaration  préalable  fut  faite  conformément  à  l'art.  7 
do  la  loi  de  l'an  4 ,  mais  il  ne  fut  pas  demandé  d'autorisation.  Une  seule 
réunion  eut  lieu.  Le  maire  de  la  commune  s'y  présenta  et  fit  sommation 
à  M.  Roussel  de  sortir  du  temple,  sommation  à  laquelle  celui-ci  n'a  pas 
obéi.  Le  dimaoebe  suivant ,  le  temple  fut  fermé  par  ordre  de  l'autorité 
municipale.  M.  Roussel ,  traduit  à  raison  de  ces  faits  devant  la  justice ,  a 
déclaré  que  ce  jour  il  devait  encore  se  rendre  au  temple  pour  y  faire  en- 
tendre sa  parole ,  mais  qu'il  n'était  pas  engagé  à  y  retourner  postérieu- 
rement. 

Jugement  qui ,  en  exécution  des  art.  291  et  suiv.  c  pén.,  condamne 
Roussel  à  16  fr.  d'amende. 

Appel  de  Roussel.  —  Sur  la  plaidoirie  de  M*  Odilon  Barrot,  concluant 
au  renvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  et  au  fond,  à  ce  que  M.  Roussel  fût 
renvoyé  de  la  prévention ,  attendu  qu'il  y  avait  bien  eu  réunion,  mais  non 
association  dans  le  sens  de  l'art.  291  c  pén.,  le  tribunal  de  Versailles  a 
rendu ,  le  23  fév.  1843,  le  jugement  suivant  : 

«  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à 
Roussel  constituent  un  délit  commun  prévu  par  l'art.  291  c  pén.  ;  que 
ces  faits  ne  sauraient  être  confondus  avec  les  extensions  illégales,  les  em- 
piétements, les  entreprises  dont  la  connaissance  est  réservée  au  conseil 
d'Elat  ;  — »  Qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  était  compétent;  que  cette  com- 
pétence est  d'autant  plus  constante ,  que  Roussel  reconnaît  lui-même  qu'il 
avait  donné  sa  démission  de  pasteur  ;  —  Est  fait,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  et  attendu  que  Roussel  a  fait  faire  une  déclaration  au 
maire  do  Guenille  ;  que  cette  circonstance ,  entre  autres ,  établit  qu'il  y  a 


les  cérémonies  d'un  culte  reconnu,  ne  constituent  pas  une  vérita- 
ble association;  car  on  ne  peu  t  assl  miler  à  des  réunions  temporaires 
accidentelles ,  sans  but  déterminé  et  ne  tenant  pas  à  une  organi- 
sation durable,  des  réunions  périodiques  qui  sont  le  résultat  d'une 
association  formée  pour  s'occuper  d'objets  religieux  ailleurs  que 
dans  un  local  publiquement  consacré  ; 

...Et  qu'ainsi,  par  exemple ,  11  y  a  lieu  d'appliquer  Fart.  291  a 
l'association  formée ,  sans  autorisation ,  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  dans  le  but  de  se  réunir  tous  les  jours ,  pour  se  livrer  A 
l'exercice  public  du  culte  protestant,  dans  un  bâtiment  loué  à  cet 
effet  par  l'un  des  associés  remplissant  les  fonctions  de  ministre 
du  cuRe  (Rej. ,  22  av.  1843)  (1). 

49.  Cette  jurisprudence  a  été  vivement  attaquée.  On  ne  peut 


eu  un  accord  probable  entre  Roussel  et  les  habitants  de  Senneville,  pour 
former  une  association  dont  Roussel  a  été  le  chef;  que  cette  association 
n'était  pas  autorisée  par  le  gouvernement;  —  En  droit,  attendu  que 
l'art.  5  de  la  charte ,  qui  garantit  la  liberté  religieuse ,  n'a  pas  abrogé  les 
lois  qui  règlent  les  mesures  de  police  et  de  surveillance  que  le  gouverne- 
ment doit  exercer  sur  les  réunions  ayant  pour  objet  l'exercice  do  culte  ; 

—  Attendu  que  l'art.  291  est  une  loi  de  police  encore  en  vigueur  sur  cette 
matière r  que  son  maintien  est  nécessaire  à  l'ordre  social;  qu'il  n'a  pu 
pour  but  de  restreindre  la  liberté  des  cultes ,  mais  d'assurer  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité  publique ,  sans  lesquels  la  liberté  religieuse  serait  com- 
promise ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  l'autorisation  du  gouvernement 
est  imposée  en  termes  généraux  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'un 
culte  reconnu  ou  non  reconnu  par  l'État;  —  Confirme.  » 

Pourvoi  de  Roussel.  —  1*  Pour  fausse  application  des  art.  291  et  292 
c.  pén.,  de  la  loi  du  10  avril  1834 ,  et  violation  de  l'art.  5  de  la  charte  ; 

—  2e  Violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  en  ce  qu'il  a 
été  statué  incompétemment  et  par  nn  excès  de  pouvoir  sur  un  acte  dont  il 
n'appartenait  qu'au  conseil  d'État  de  connaîtra. 

Sur  le  premier  moyen ,  le  demandeur  a  dit  :  L'art.  5  de  la  charte  con- 
sacre la  liberté  du  culte  comme  inséparable  de  la  liberté  de  conscience,  et 
par  une  suite  nécessaire ,  la  liberté  de  se  réunir  pour  célébrer  en  commun 
et  publiquement  les  actes  constitutifs  du  culte ,  sous  la  condition  que  ces 
réunions  ne  blessent  en  rien  l'ordre  social  ;  ces  réunions  ne  sont  soumises 
à  d'antres  conditions  que  celles  de  la  publicité  et  d'une  surveillance  qui 
s'exerce  sur  les  actes  du  culte,  à  la  suite  d'une  déclaration  relative  au 
choix  de  l'enceinte  dans  laquelle  elles  doivent  se  tenir  à  jours  déterminés, 
ainsi  que  le  veut  la  loi  du  7  vend,  an  4 ,  et  elles  ne  rentrent  nullement 
sous  l'application  des  art.  291  et  suiv.  c  pén. , et  de  la  loi  du  10  avril  1834, 
qui  ne  concernent  que  les  associations  et  non  les  réunions  pour  l'exercice 
du  culte ,  ce  qui  est  essentiellement  différent.  —  Celte  différence  ressort 
dn  rapprochement  des  art.  291  et  suiv.,  et  de  Tari.  294  c.  pén.  Dans  les 
art.  291  et  suiv.,  le  législateur  ne  parle  que  d'associations;  dans  l'art.  294, 
il  parle  d'associations  et  de  réunions  pour  l'exercice  du  culte,  qu'il 
a  envisagées  comme  appartenant  à  deux  ordres  distincts  d'idées  et  de 
faits;  s'il  eût  voulu  confondre  les  unes  et  les  autres ,  il  les  eût  soumises 
simultanément  et  en  termes  exprès  aux  mêmes  conditions  d'existence ,  et 
c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  au  surplus  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
culte  reconnu.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  cons.). 

La  coot;  — Sur  le  premier  moyen  ,  tiré  d'une  prétendue  fausse  appli- 
cation des  art.  291 , 292  c  pén.,  ainsi  que  de  la  loi  du*  10  avril  1834 ,  et 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  5  de  la  charte  de  1830;  —  Attendu 
qu'aux  termes  dudit  art.  291  ,  «  nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes dont  le  but  serait  de  se  réunir,  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux ,  littéraires,  politiques,  ou 
autres,  ne  peut  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous 
les  conditions  qu'il  plait  à  l'autorité  publique  d'imposer  a  la  société  ;  » 

—  Que  la  loi  du  7  vend,  an  4  sur  l'exercice  de  la  police  extérieure  dee 
cultes ,  inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  avec  celle  du 
18  germ.  an  10,  r  lative  à  l'organisation  des  cultes,  et  statuant  sur  des 
matières  réglées  aujourd'hui  par  diverses  dispositions  du  code  pénal ,  M 
trouve  ,  aux  lernvs  de  l'art.  48i  dudit  code ,  nécessairement  abrogée;  — 
Mais  que  l'art.  5  de  la  charte  de  1830  n'a  pas  produit  cet  effet  sur  ledit 
art.  291 ,  non  plus  que  sur  les  art.  292  et  294  du  même  oodo  ;  —  Qm 
les  dispositions  de  ces  trois  articles  se  concilient  parfaitement  avec  les 
principes  de  liberté  et  de  protection  ,  consacrés  par  la  charte  ;  —  Qu'en 
effet,  la  liberté  religieuse  n'exclut  ni  la  surveillance  de  l'autorité  publique 
sur  les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  cultes ,  ni  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  surveillance  ne  pourrait  être  exercée) 

Attendu  que ,  si  Part.  294  punit  celui  qui ,  sans  la  permission  de  l'au- 
torité municipale ,  accorde  ou  consent  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son 
appartement,  en  toutou  en  partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une 
association  même  autorisée  ou  pour  l'exercice  d'un  culte ,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'art.  291  ne  soit  point  applicable  aux  réunions  qui  ont  lieu  h  la 
suite  d'une  association  et  pour  l'exerricc  d'un  culte  même  autorisé  ;  — 
Que,  lorsque,  pour  l'exercice  d'un  tel  cm  lté,  il  existe  une  organisation  que 
Paulorilé  publique  ne  peut  pas  Ignorer,  lorsque  ce  culte  est  desservi  p« 
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admettre ,  a-t-on  dit ,  que  la  charte ,  en  proclamant  que  «  chacun 
professe  sa  religion  avec  la  même  liberté  et  obtient  pour  son  culte 
la  môme  protection,  »  ait  entendu  seulement  reconnaître  la  liberté 
de  conscience;  car  la  liberté  d'avoir  telle  ou  telle  opinion  sur  la 
nature  de  Dieu ,  sur  la  manière  dont  il  veut  être  honoré ,  n'a  pas 
besoin  d'être  garantie  par  un  texte  de  loi  ;  la  pensée  est  inviolable 
par  elle-même  ;  on  ne  saurait  supposer  au  législateur  la  pensée 
puérile  de  protéger  ce  qui  est  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Le  droit 
reconnu  à  chacun  de  professer  sa  religion  comporte  donc  autre 
chose  que  la  liberté  de  conscience  ;  Il  comporte  le  libre  exercice 
du  culte  qu'on  veut  suivre,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
la  faculté  de  s'associer  à  d'autres  pour  le  pratiquer  en  commun. 
—  Qu'on  ne  prétende  pas  que  la  disposition  de  l'art.  291  n'est 
qu'une  mesure  de  police ,  non  attentatoire  au  principe  de  la  liber- 
té religieuse.  Le  plus  impérieux  besoin  qu'inspire  toute  religion 
aux  âmes  dont  elle  s'empare  est  celui  de  s'unir ,  de  s'associer 
entre  elles  pour  penser  et  sentir  ensemble  ;  la  profession  d'un 
culte  n'est  donc  manifestement  pas  libre ,  quand  l'existence  de 
telles  associations  est  subordonnée  à  des  volontés  étrangères,  à 
des  autorisations  qui  peuvent  être  arbitrairement  refusées  ou 
retirées.  Il  y  a  donc  incompatibilité  flagrante,  radicale,  entre  le 
code  pénal  qui  ne  règle  pas  seulement  la  liberté  des  cultes,  mais 
qui ,  en  réalité,  la  limite  et  l'oppresse,  et  la  charte  constitutionnelle 
qui  la  proclame  entière.  Et  dans  un  tel  conflit,  ce  n'est  sans  doute 
pas  la  charte  qui  doit  fléchir.  —  En  vain  objecterait-on ,  pour 
soutenir  la  non-abrogation  de  l'art.  291 ,  qu'il  a  été  littérale- 
ment maintenu,  soit  par  la  loi  de  1832,  modiflcative  du  code  pé- 
nal, soit  par  celle  du  10  avril  1834  ;  car,  d'une  part,  il  est  con- 
stant que  la  loi  de  1832  n'a  point  eu  pour  objet  de  reviser  le 
système  général  de  la  législation  criminelle ,  mais  seulement  d'at- 
ténuer des  peines  reconnues  trop  sévères;  et,  d'autre  part,  il 
résulte  de  la  discussion  même  de  la  loi  de  1 834 ,  que  ses  auteurs 
n'ont  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  principes  consacrés  par 
la  charte,  de  sorte  qu'il  n'a  rien  été  changé  par  la  loi  dont  il  s'a- 
git à  l'état  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Est-il  vrai,  maintenant ,  a-t-on  ajouté,  qu'il  y  ait  lie»  d'établir 
une  distinction  entre  les  cultes  existants  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  charte,  et  ceux  qui  ont  pu  s'élever  depuis  ou  qui 
pourraient  nattre  à  l'avenir ,  et  de  restreindre  aux  premiers  seu- 
lement l'application  des  dispositions  libérales  de  cette  loi  fonda- 
mentale, en  laissant  les  autres  sous  l'empire  de  l'art.  291  î  Non , 
sans  doute;  par  ses  termes ,  comme  dans  son  esprit ,  l'art.  3  de 
la  charte  est  général;  il  proclame,  non  un  privilège  au  profit 
de  certaines  religions ,  mais  un  droit  absolu  en  faveur  de  toutes. 


des  ministres  ayant  un  caractère  public  et  une  mission  reconnue ,  lorsque 
ses  temples  sont  ouverts  à  tous  et  publiquement  fréquentés ,  évidemment 
de  telles  réunions  ne  sauraient  constituer  le  délit  d'association  défini  par 
Fart.  291  et  par  l'art.  1  de  la  loi  du  10  avril  1834;  —  Mais  que  les 
sages  prévisions  de,  ces  articles  seraient  sans  effet  ,  que  les  garanties  don- 
nées à  la  société  par  ces  articles  seraient  compromises ,  si  des  associations 
particulières ,  formées  au  sein  des  différentes  religions  ou  prenant  la  re- 
ligion pour  prétexte ,  pouvaient ,  sans  la  permission  du  gouvernement , 
dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel,  partout,  et  hors  l'enceinte  des 
édifices  consacrés  au  culte  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  le  demandeur  prétend 
qu'il  faut  distinguer  entre  une  simple  réunion  ayant  pour  unique  objet  des 
prières ,  des  prédications ,  et  les  cérémonies  d'un  culte  reconnu ,  et  l'asso- 
ciation préparée  d'avance,  organisée  par  un  certain  nombre  de  personnes 
et  sous  certaines  conditions;  —  Mais  que,  si  celte  distinction  peut,  en 
effet ,  être  admise  pour  des  réunions  temporaires ,  accidentelles,  non  pré- 
méditées, ou  qui  n'auraient  pas  un  but  déterminé,  qui  ne  tiendraient  pas 
à  une  organisation  durable ,  cela  ne  peut  s'entendre  des  réunions  pé- 
riodiques qui  seraient  la  conséquence  ou  le  résultat  d'une  association 
de  plus  de  vingt  personnes,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  formée, 
si  elle  a  pour  condition  des  réunions  quotidiennes  ou  périodiques,  pour 
s'occuper  d'objets  religieux ,  ailleurs  que  dans  un  local  publiquement 
consacré  ; 

_  Et  attendu  que  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait ,  «  qu'une  associa- 
tion non  autorisée,  de  plus  de  vingt  personnes,  s'est  formée  à  Scnncvilie , 
dans  le  but  de  se  réunir,  tous  les  jours ,  pour  se  livrer  à  l'exercice  public 
du  culte  protestant;  qu'en  effet,  les  dimanches  12  juin  et  3  juillet,  des 
réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ont  eu  lieu  dans  un  bâtiment  dit  la 
chapelle  catholique  française ,  et  que  là  le  sieur  Roussel  a  prêché  les 
assistants;  qu'une  nouvelle  réunion  devait  se  tenir  le  dimanche  suivant, 
10  juillet,  dans  le  même  édifice,  et  sous  la  présidence  du  même  mi- 
nistre Roussel;  que  Rouwel  a  participé  à  ces  faits,  en  dirigeant  les 


A  la  vérité ,  la  distinction  entre  les  cultes  légalement  reconnus  et 
les  cultes  non  reconnus  se  remarque  dans  plusieurs  lois  posté- 
rieures à  la  charte,  et,  par  exemple,  dans  celle  du  23  mars 
4822,  dont  l'art.  6  punit  les  outrages  faits  à  un  ministre  de  l'une 
des  religions  légalement  reconnues;  mais  cette  circonstance 
n'atténue  en  rien  ce  qui  vient  d'être  dit;  car  ce  que  la  charte  a 
voulu.ee  n'est  pas  que  l'on  fit  jouir  tous  les  cultes  quelconques  des 
mêmes  avantages  particuliers,  des  mêmes  faveurs  spéciales, 
mais  bien  que  l'existence  de  tous  fût  également  protégée.—  Sans 
doute  il  est  naturel,  il  est  raisonnable  que  l'autorité  s'émeuve  a 
l'apparition  d'un  culte  nouveau ,  qu'elle  l'entoure  d'une  surveil- 
lance sévère ,  qu'elle  exige,  à  cet  effet ,  conformément  à  la  loi  du 
7  vendém .  an  4,  la  déclaration  préalable  des  lieux  de  réunion 
des  sectaires ,  qu'elle  assiste  par  ses  agents  à  leurs  assemblées , 
qu'elle  veille  à  ce  que  le  prétexte  de  la  religion  ne  serve  pas  de 
voile  à  des  projets  politiques ,  ou  à  la  violation  des  lois  de  la  mo- 
rale universelle;  mais  là  s'arrête  son  pouvoir.  Quel  que  soitdono 
le  nombre  des  membres  d'une  association ,  si  celte  association  est 
sincèrement  religieuse,  le  libre  exercice  de  son  culte  lui  est  ga- 
ranti par  la  charte,  et  cette  liberté  est  absolument  incompatible 
avec  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable,  d'une  permission 
facultative.— V.  en  ce  sens  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5 ,  p.  126 
et  suiv. 

Pour  nous,  nous  Inclinons  à  adopter  la  doctrine  établie  par  les 
arrêls  ci-dessus  rapportés.  Si  l'on  se  reporte  aux  principes  unani- 
mement admis,  d'après  lesquels  doivent  être  résolues  les  ques- 
tions relatives  à  l'abrogation  d'une  loi  par  une  loi  subséquente , 
on  est  conduit  à  reconnaître  que  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  les  art.  291  et  294  c.  pén.  puisseut  être  considérés 
comme  ayant  été  virtuellement  abrogés  par  la  charte  :  il  faut  qu'il 
y  ait,  1°  inconciliabilité  absolue  entre  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions et  celle  de  la  charte;  2°  que  les  motifs  qui  ont  fait  établir  les 
art.  291  et  294  c.  pén.  aient  cessé  de  subsister;  3°  que  ces  ar- 
ticles ne  se  réfèrent  point  à  un  système  spécial ,  mais  qu'ils  pro- 
clament des  principes  généraux  appartenant  au  même  ordre  que 
ceux  sur  lesquels  s'explique  l'art.  3  de  la  charte.  —  Si  aucune 
de  ces  conditions  ne  se  rencontre,  il  faudra  bien  conclure  que  les 
art.  291  et  294  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Or,  l'on  voit  bien  une  certaine  opposition ,  une  absence  d'bar 
monie  entre  l'esprit  de  ces  articles  et  le  principe  de  liberté  relL 
gieuse  émis  dans  l'art.  5  de  la  charte;  et  l'opposition  se  révèle 
surtout  lorsque ,  d'un  côté ,  l'on  part  de  cette  idée  que  la  charte 
a  reconnu  une  liberté  large ,  indéfinie ,  exagérée  môme  dans  sa 
manifestation  hardie  et  enthousiaste  ;  tandis  que,  de  l'autre,  ou 


habitants  de  Senneville  dans  la  déclaration  qu'il  leur  a  fait  faire  au  maire 
de  la  commune ,  et  en  prenant  à  bail  le  temple  dans  lequel  il  se  propo- 
sait d'exercer  son  culte;  que  toutes  ces  circonstances  de  la  cause  éta- 
blissent qu'il  y  a  eu  accord  préalable  entre  Roussel  et. les  habitants  do 
Senneville  pour  régler  les  bases  de  l'association  dont  Roussel  devenait  lo 
chef  ;  u— Et  qu'en  trouvant  dans  ces  faits  ainsi  reconnus  une  contravention, 
à  l'art.  291 ,  en  décidant  que  la  déclaration  au  maire  ne  pouvait  tenir 
lieu  ni  de  l'agrément  du  gouvernement  voulu  par  ledit  art.  291 ,  ni  de  la 
permission  de  l'autorité  municipale  voulue  par  l'art.  294  ,  et  en  pronon- 
çant contre  l'auteur  principal  de  ces  faits ,  .déclaré  chef  de  l'association, 
îcs  peines  déterminées  par  l'art.  292 ,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
lesdits  articles,  ainsi  que  la  loi  de  1834  et  l'art.  5  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, en  a  fait  une  saine  interprétation  et  une  légale  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  6  des 
articles  organiques  des  cultes  prolestants  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  cet  article,  relatives  aux  cas  d'abus  qui  nécessitent  uu  recours  préalable 
au  conseil  d'État ,  ne  sont  applicables  qu'aux  ministres  des  cultes  pour- 
suivis pour  de9  faits  qui  ont  eu  Meu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ecclésiastiques,  et  dans  le  ressort  de  leur  juridiction  spirituelle  ,  détermi- 
née conformément  aux  art.  26  ,  27  et  28  desdits  statuts;  —  Attendu,  dès 
lors ,  qu'en  décidant  que  «  les  faits  imputés  à  Roussel  ne  sauraient  être 
confondus  avec  les  extensions  illégales  des  fondions  ecclésiastiques,  ou 
les  entreprises  commises  par  les  ministres  du  culte;  »  en  décidant  «que 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  était  ici  d'autant  plus  constante , 
que  Roussel  lui-même  reconnaît  n'avoir  que  la  simple  qualité  de  ministre, 
n'être  point  pasteur,  n'avoir  été  ni  délégué  ni  autorisé  par  aucun  con- 
sistoire, »  le  jugement  attaqué  n'a  nullement  violé  ledit  art.  6; — Par 
ces  motifs ,  —  Rejette. 

Du  22  avril  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes ,  f.  f.  de  pr.- 
Romiguieres,  rap.-Quénault,  av.  gén.,  c.  conf.-Delaborde,  av.. 
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ttoppOSeque  l'administration, s'efforçantd'éluderles  conséquences 
naturelles  de  la  charte,  sera  supers titleuse,  tracassière  et  sans 
loyauté.  —  Mais,  dans  cette  dernière  supposition  même,  il  ne 
aérait  pas  encore  impossible  d'entrevoir  une  certaine  liberté  lais- 
sée à  l'exercice  des  cultes.  Car,  outre  que  la  charte  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  le  point  de  savoir  si  les  sectaires  d'an  culte  pour- 
ront s'assembler  en  tel  nombre  qu'il  leur  plaira,  il  serait  peu 
exact  de  dire  que  toute  liberté  est  anéantie,  là  où  il  serait  défendu 
de  se  réunir  sans  autorisation  au  nombre  de  plus  de  20  personnes, 

'  et  il  suffit  qu'une  pareille  latitude  existe,  pour  que  l'incompatibi- 
lité de  la  loi  nouvelle  avec  l'ancienne  cesse  d'être  radicale,  ab- 
solue ,  et  que,  par  suite ,  il  n'y  ait  peint  abrogation  de  l'une  par 
l'autre.  —  D'ailleurs,  les  choses  ue  doivent  point  être  vues  dans 
les  hypothèses  rigoureuses  dont  il  vient  d'être  parlé  ,*  et  la  rai- 
son légale  nous  dit  que  la  liberté  des  cultes  n'est  pas  exilée  du 

sein  d'une  cité,  lorsqu'on  est  forcé  de  supposer  que  l'autorité 
chargée  de  faire  respecter  la  loi,  au  lieu  de  rechercher  conscien- 
cieusement son  esprit,  paralysera,  par  une  exécution  déloyale, 
odieuse ,  tyrannlque ,  le  principe  de  liberté  active  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  législateur  de  proclamer.  Des  supportions 
semblables  ne  doivent  pas  facilement  être  admises ,  car ,  lors- 
qu'un pouvoir  est  assez  aveugle  pour  les  réaliser,  le  peuple, 

-  qui  laisse  si  souvent  passer  en  silence  tant  de  folies,  se  ressou- 
vient qu'il  a  des  droits  éternels ,  et  il  brise  au  milieu  de  leurs  il- 
lusions les  insensés  qui  les  méconnaissent. 

La  seconde  condition  exigée ,  pour  qu'il  y  ait  abrogation  ta- 
cite ,  c'est-à-dire  la  cessation  des  motifs  qui  ont  déterminé  ta  dis- 
position que  l'on  prétend  abrogée,  ne  se  rencontre  pas  davantage: 
en  effet ,  les  art.  291  et  294  tiennent ,  à  eux  seuls ,  la  place  d'un 
système  entier  de  législation  :  qu'on  les  suppose  atteints  d'abro- 
gation, et  alors  il  sera  loisible  à  mille,  à  vingt  mille,  à  cent  mille 
Individus  de  se  réunir,  non  seulement  dans  le  temple,  mais 
encore  dans  le  lieu  qu'il  leur  plaira  de  choisir;  ils  formeront 
encombrement,  ils  gêneront  la  circulation  dans  tout  le  voisinage  : 
peu  importera.  Si  vous  les  en  empêchez,  si  vous  les  soumettez  à 
autorisation,  soit  pour  le  nombre,  soit  pour  le  lieu,  ils  crieront  à 
l'oppression ,  à  la  tyrannie.  Vous  remarquerez  que  le  peuple  est 
agité,  que  les  marchés  sont  entravés  par  des  réunions  extraordi- 
naires qui  se  tiennent  Jusque  sur  la  vdte  publique  ;  ils  oppose- 
ront la  prééminence  des  choses  divines  sur  les  choses  humaines, 
et  si  vous  prétendez  les  reléguer  dans  un  lieu  moins  populeux, 
en  vertu  de  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  ils  contesteront  ce 
pouvoir ,  brisé ,  selon,  eux ,  par  l'art.  5  de  la  charte,  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  matières  religieuses.  Surveillez-nous,  diront-ils  : 
mettez  sur  pied  tous  vos  officiers  de  police  pour  juger  de  la  léga- 
lité de  nos  discours ,  de  nos  actes  ;  qu'ils  arrêtent  l'imprudent 
prédicateur  lorsque,  après  avoir  enflammé  les  imaginations  de  ses 
auditeurs ,  Il  prononcera  la  phrase  fatale  qui  sera  le  prélude 
d'une  violente  commotion..».  Or ,  on  lèsent ,  le  pays  où  des  abus 
pareils  seraient  à  craindre  porterait  en  lui-même  des  germes 
continuels  d'agitation  et  de  trouble1;  et,  comme  la  religion  sera 
toujours  chose  de  ce  monde ,  tous  les  intérêts  politiques  et  reli- 
gieux se  trouvant  mis  sans  cesse  en  mouvement,  l'existence  même 
de  la  société  serait,  à  chaque  Instant,  compromise. — Reconnais- 
sons donc  que  toutes  réunions ,  tous  rassemblements  considé- 
rables, soit  dans  un  édifice,  soit  en  plein  air,  doivent  être  soumis 
'à  des  mesures  de  police  dont  le  nombre  peut  varier  selon  que  le 
maintien  du  bon  ordre  semblera  l'exiger.  C'est  sur  ces  considéra- 
tions que  sont  basés  les  art.  291  et  294  :  ces  considérations  n'ont 
point  disparu  depuis  la  charte  ;  elles  ont  la  même  énergie  qu'au- 
trefois; les  art.  291  et  294,  quoique  conçus  dans  un  esprit  de 
précaution  exagérée ,  doivent  donc  continuer  d'être  en  vigueur 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés  ou  abrogés  expressément. 

Enfin  la  troisième  condition  exigée  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
abrogation  tacite  d'une  loi  par  une  autre,  c'est-à-dire  l'homogé- 
néité des  dispositions  législatives,  ne  se  rencontre  pas,  ce  semble, 

.  davantage.  En  effet ,  l'art.  S  de  la  charte  proclame  un  principe 

,  général,  la  liberté  des  cultes,  mais  à  quelles  règles  cette  liberté, 
comme  toutes  les  autres,  est-elle  assujettie  dans  son  exercice? 
C'est  là  que  commence  le  domaine  de  la  loi  spéciale  :  cette  loi  peut 
n'entreprendre  que  faiblement  sur  la  disposition  fondamentale. 


comme  elle  peut  lui  faire  subir  de  graves  modifications;  mais, 
quelle  qu'elle  soit,  elle  prend  sa  place  parmi  les  lois  spéciales, 
secondaires;  et  Cest  assurément  dans  cette  classe  que  doivent 
être  rangés  les  art.  291  et  294  o.  pén.  Or,  il  est  de  l'essence  de  ces 
lois  de  subsister  en  présence  des  déclarations  de  principes  géné- 
raux; elles  ne  disparaissent  que  devant  une  abrogation  explicite 
ou  devant  un  système  spécial  qui  s'oppose  invinciblement  à  leur 
exécution.  Ce  dernier  raisonnement  s'applique  particulièrement 
à  l'art.  294  c.  pén.,  article  spécial 4  tous  égards. 

Ainsi,  manquent,  à  la  fois,  les  trois  conditions  nécessaires  pour 
Justifier  l'abrogation  tacite  des  art.  291  et  294  c.  pén. 

Hais ,  envisagée  sous  une  face  plus  large,  la  doctrine  que 
nous  combattons  conduirait  aux  plus  dangereux  résultats.  En  ef- 
fet, la  liberté  des  cultes,  la  liberté  des  opinions ,  l'égalité  des 
hommes ,  sont  des  principes  que  proclame  notre  constitution.  Or, 
que  l'on  déduise  les  conséquences  rigoureuses  de  ces  principes  ; 
qu'en  vertu  des  art.  59  et  70  de  la  charte,  on  les  applique  avec 
sévérité  à  toutes  les  parties  de  la  législation ,  aux  dispositions  par- 
cullères  comme  aux  dispositions  générales,  et  l'on  verra  ce  que 
deviendra  la  société  en  présence  des  prétentions  de  toutes  sortes 
qu'on  aura  imprudemment  déchaînées.  Ce  n'est  plus  seulement 
la  défense  de  se  réunir  sans  autorisation,  au  nombre  de  plus  de 
vingt ,  pour  se  livrer  aux  pratiques  de  son  culte ,  qui  est  alors 
atteinte  d'abrogation;  c'est  la  prohibition  de  s'assembler  dans  on 
but  politique,  c'est  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  pour 
Jouir  du  droit  de  publier  chaque  Jour  ses  opinions;  c'est  l'impôt 
du  timbre ,  c'est  le  monopole  delà  poste,  qui  enlève  aux  citoyens 
la  faculté  de  faire  porter  leurs  dépêches ,  de  répandre  leurs  opi- 
nions delà  manière  qui  leur  convient,  ce  sont  tous  les  monopoles , 
tous  les  Impôts  qui  ne  sont  que  particuliers.  Chacun  vent  être 
huissier,  notaire,  avoué,  médecin,  avocat,  ecclésiastique,  comme 
on  est  citoyen  ou  garde  national  :  sans  cela  l'égalité  n'est  qu'un 
vain  mot.  Le  décret  sur  le  port  d'armes  tombe  frappé  d'Incon- 
stilutionnalité.  Dans  ce  système,  il  est  superflu  de  demander 
le  rapport  de  la  loi  sur  les  bannis ,  des  lois  du  sacrilège ,  des 
substitutions,  et  même  des  lois  électorales;  la  charte  a  fait  Justice 
de  ces  conceptions  malheureuses  que  son  esprit  repousse! 
— Quant  à  la  charte  elle-même,  elle  ira  comme  elle  pourra  au 
milieu  des  ruines  causées  par  l'application  radicale  et  illimitée  de 
ses  dispositions,  en  matière  de  liberté  et  d'égalité.  —  Au  reste , 
elle  formera  avec  les  lois  sur  la  propriété,  sur  le  mariage,  et  avec 
toutes  celles  qui  s'opposent  à  l'énergique  développement  de  nos 
facultés  naturelles,  un  contre-sens  assez  choquant,  pour  que  cinq 
à  six  cent  mille  citoyens ,  touchés  de  ces  déplorables  contradic- 
tions, et  usant,  d'ailleurs,  du  droit  illimité  qu'ils  auront  de  se 
réunir  avec  armes  et  bagages,  sur  un  point  convenu  du  territoire, 
sous  la  surveillance  des  commissaires  de  police ,  s'avisent  enfin  de 
lui  demander  compte  de  son  origine  féodale,  et,  nouveaux  Pro- 
custes,  la  réduisent  à  son  tour  au  niveau  Impitoyable  qui  aura 
frappé  tant  d'exubérantes  dispositions  ! 

Voilà  des  conséquences  :  elles  seront  trouvées  sans  doute  em- 
preintes d'exagération.  Cependant ,  nous  le  disons  avec  convic- 
tion, tout  est  vacillant,  incertain,  contesté,  dès  le  jour  où  l'abro- 
gation que  l'on  fera  découler  des  principes  généraux  de  la  charte , 
ne  sera  pas  seulement  restreinte  aux  dispositions  contraires  d,es 
lois  générales  ou  des  constitutions  précédentes ,  mais  où  elle  at- 
teindra Jusqu'aux  lois  spéciales.  Ces  principes  doivent,  en  quelque 
sorte,  servir  de  fanal  au  législateur;  ils  éclairent  sa  marche;  ils  lui 
montrent  le  point  dont  il  ne  s'écartera  pas  sans  danger  ;  ils  peuvent 
être  le  motif  d'une  interprétation  plus  facile  des  lois  secondaires; 
ils  ne  doivent  Jamais ,  en  l'absence  des  conditions  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  motiver  l'abrogation  virtuelle  de  ces  lois. 

Au  surplus,  la  doctrine  que  nous  son  tenons,  déjà  sanctionnée 
par  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  l'a  été,  en  outre, 
par  la  chambre  des  pairs,  soit  dans  sa  séance  du  1 1  mai  1843 , 
après  une  discussion  approfondie,  qu'on  nous  saura  gré  sans 
doute  de  rappeler  ci-dessous  avec  quelque  étendue ,  à  cause  de 
sa  haute  importance  (1),  soit  dans  la  séance  du  4  avril  1846, 
dont  les  débats  moins  animés  n'ont  fait  surgir  aucun  argument 
nouveaux ,  et  sont,  au  surplus ,  résumés  dans  notre  Bec.  pér.  40. 
3. 129.— V.  aussi  infrà,  n»  51. 


(i)  M.  de  Tamhtr  rend  compte  à  la  chambre  dei  pain  d'une  pétition  |  par  laquelle  le  consistoire  de  Niort  se  plaint  des  entraves  apportées  au  b> 
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ASSOCIATIONS  ILLICITES. —§  2. 


A9.  A  quelle  autorité  devra-t-on  s'adresser  pour  obtenir  l'au- 
torisation exigée  par  l'art.  201  c.  pén.?  A  celte  question ,  le  rap- 


Ltc  exercice  du  culte  prolestant ,  et  demande  qne,  désormais ,  il  suffi»*, 
jour  rétablissement  d'un  culte,  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 
tommuno,  afin  qu'il  puisse  exercer  sa  surveillance. 

M.  te  rapporteur  propose,  au  nom  de  la  commission,  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition.  Il  donne  une  entière  adhésion  a  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  concernant  l'application  des  art.  S91  el  294  ç.  pén.,  aux  réu- 
nions religieuses.  Il  soutient  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  k  cet 
égard  entre  les  cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  En  effet ,  dil-il, 
«  si  le  maintien  de  l'art.  294 ,  conGrmé  par  une  expérience  de  33  années, 
est  nécessaire,  ainsi  que  le  pense  votre  comité ,  a  la  défense  de  l'ordre 
public,  il  est  évident  qu'une  fois  atteint  ou  compromis  dans  la  généralité 
do  son  application ,  il  serait  impossible  de  lui  conserver  quelque  valeur. 
Il  faut  bien  reconnaître  qu'écrit  dans  le  code  dix  ans  après  le  concordat, 
cet  article,  qui  spécifie  en  première  ligne  les  objets  religieux,  était,  dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  évidemment  applicable  aux  cultes  reconnus  par 
lo  concordai.  L'art.  294  ne  peut  d'ailleurs  laisser  aucune-  incertitude  k 
cet  égard ,  puisqu'il  mentionne  les  réunions  du  culte.  Aucun  doute  n'a 
donc  pu  rester  k  votre  comité  sur  l'application  de  l'art.  291,  telle  que  l'a 
entendue  la  cour  de  cassation  dans  son  dernier  arrêt 

»  Les  réclamants  citent  encore  des  paroles  prononcées  dans  la  discussion 
de  la  loi  des  associations  ;  mais  quelque  importance  qu'on  puisse  attacher 
k  ces  paroles  ,  elles  ne  peuvent  rien  changer  k  l'objet  ni  k  la  portée  de 
celte  loi  qui  n'étaient  autres  que  de  donner  force  k  l'art.  29*  du  c.  pén. , 
en  empêchant  crtix  qu'il  devait  atteindre  de  se  soustraire  k  son  applica- 
tion :  mais  elles  n'avaient  point  qualité  pour  rien  changer  k  l'interpréta- 
lion  dudil  article  et  restreindre  sa  portée. 

»  Le  consistoire  de  Niort  ne  se  borne  pas,  messieurs,  k  réclamer  contre 
l'application  des  art.  291,  292  et  294,  k  l'exercice  du  culte  protestant; 
mais  prenant  en  main  la  défense  d'une  liberté  indéfinie  qui  pourrait  con- 
duire k  l'anarchie  religieuse  et  au  chaos  des  religions  individuelles,  il  vous 
tlemande  d'abroger  toute  la  législation  qui,  depuis  42  ans,  régit  en  France 
l'exercice  des  cultes,  pour  revenir  k  la  législation  de  l'an  4  de  la  répu- 
blique, —  Nous  ne  discuterons  point  devant  la  chambre  des  pairs  ce  vœu 
du  consistoire  de  Niort  dont  le  moindre  inconvénient,  s'il  était  accueilli, 
serait  d'ouvrir  dans  chaque  commune,  au  nom  de  l'Évangile ,  le  champ 
libre  à  d'incessantes  collisions  entre  le  jugement  plus  ou  moins  éclairé 
d'un  maire  et  le  fanatisme  du  premier  visionnaire,  mais  il  suffit  que  cette 
demande  soit  contraire  k  toutes  les  lois  existantes  pour  nous  autoriser  k 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  » 

M.  de  Gatparin  prétend  que  la  liberté  promise  k  la  religion  de  chacun 
par  la  charte  est  illusoire,  si  celte  liberté  se  résoud  en  une  nécessité  d'obtenir 
une  autorisation.  «Le  besoin  d'être  autorisé  n'est-il  donc  pas  exclusif  de  la 
liberté  ;  n'est-il  pas  un  aveu  formel  de  dépendance?  Ainsi ,  pour  la  liberté 
de  la  presse,  le  gouvernement  vous  autorisera  k  imprimer  après  avoir  exa* 
miné,  et  se  réservera  d'accorder  ou  de  refuser,  selon  le  jugement  qu'il  en 
portera.  On  voit  que  ce  n'est  rien  moins  que  la  censure  préalable ,  et  per- 
sonne ne  peut  admettre  que  la  liberté  puisse  exister  avec  la  censure.  Par 
la  liberté  de  l'enseignement,  que  réclame-t-on  en  ce  moment?  En  vérité, 
si  la  liberté  est  garantie  et  complète  avec  le  droit  d'avoir  des  institutions 
autorisées,  on  n'a  plus  rien  k  réclamer,  et  ces  demandes  incessantes  d'ob- 
tenir une  loi  qui  l'assure  sont  de  vaines  clameurs  sans  objet,  et  l'article 
de  la  charte  qui  promet  cette  loi  est  un  non-sens  dont  il  ne  faut  tenir  au- 
cun compte.  Maie  on  sent  bien  que  de  telles  interprétations  sont  dérisoire;  ; 
ou  en  convient  pour  la  presse  et  pour  l'enseignement,  et,  par  un  défaut  de 
hgique  inexplicable,  ce  droit  de  faire  librement,  sans  entrave  préventive, 
sous  la  responsabilité  de  celui  qui  agit,  et  .«eus  la  garantie  delà  répression 
des  abus,  ee  droit  que  personne  ne  conteste ,  quand  il  s'agit  d'enseigner 
liar  la  presse  et  par  l'école,  on  cesse  de  l'admettre  pour  le  besoin  le  plus 
impérieux,  le  plus  inaliénable,  le  plos  invincible,  l'exercice  de  sa  religion; 
pour  le  droit  dont  la  privation  ou  la  limitation  a  offert  toujours  les  plus 
grands  dangers  pour  l'état  qui  voulait  l'abolir  ou  le  restreindre. 

»  Aussi  la  charte ,  celte  grande  transaction  entre  le  passé  et  l'avenir,  la 
charte,  en  concédant  ces  nouveaux  droits,  n'a  eu  garde  de  réserver  de  nou- 
velles luttes  par  l'ambiguïté  de  ses  termes;  comme  elle  élait  avant  tout  un 
traité  de  paix  entre  le  pouvoir  et  la  société,  elle  a  exprimé  clairement, 
sans  obscurité,  les  droits  qu'elle  reconnaissait,  bien  plus  qu'elle  ne  les 
accordait.  Toute  loi  antérieure  contraire  k  ses  termes  précis  est  tombée  par 
le  seul  fait  de  sa  publication. 

«Nous  croyons  donc  avec  la  charte  que  tout  Français  a  droit  k  la  même 

Srolection  pour  son  culte;  mais  nous  les  croyons  tous  soumis  k  la  survcil- 
ance  de  l'autorité  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  ;  noua  pensons 
qu'elle  doit  être  avertie,  et  elle  l'a  toujours  été;  nous  pensons  que,  la  po- 
lice des  lieux  publics  lui  appartenant,  elle  a  droit  d'y  être  représentée  par 
ses  agents;  que  personne  ne  peut  disposer  des  rues,  des  places,  de  tous  les 
lieux  enfin  qui  sont  du  domaine  public  sans  son  consentement  exprès ,  et 
que,  quand  il  y  a  violation  des  lois  ou  désordre,  elle  doit  en  provoquer  la 
répression  immédiate  par  la  voie  des  tribunaux.  C'est  alors  k  ceux-ci  k 
prononcer  et  sur  la  réalité  du  motif  religieux  qui  réunit  les  citoyens,  pour 
qw, «tus prétexté  de  colle,  il  m  se  tienne  pas  d'assemblée  d'une  autre  , 


porteur  de  la  loi  de  1884  à  la  chambre  des  députée  a  répondu 

que  le  gouvernement  prendra  les  mesures  qu'il  croira  convenable! 


i  espèce ,  et  sur  tous  les  faits  répréhensibles  auxquels  la  réunion  a  donné 
lieu.  Telle  est  l'idée  que  nous  nous  formons  du  véritable  esprit  de  la  loi. 

»  Les  tribunaux  ont  interprété  différemment;  mais  il  dépend  du  gouver- 
nement de  mettre  un  terme  k  celle  suspension  de  la  liberté  des  cultes  con- 
traire  k  la  lettre  et  k  l'esprit  de  la  charte,  en  présentant  une  loi  organi- 
que de  la  liberté  des  cultes ,  qui  réalise  pour  tous  les  Français  la  liberté 
qui  leur  est  assurée  el  fasse  cesser  l'oppression  qui  pèse  ou  qui  peut  peser 
sur  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

»  Je  ne m'occupe  pas  des  cas  particuliers,  le  détail  en  serait  long,  péni- 
ble, et  ne  pourrait  qu'exciter  des  passions  que  nous  devons  bous  efforcer 
de  calmer  ;  mais  il  est  facile,  a  l'aide  de  quelques  hypothèses ,  de  se  con- 
vaincre que  souvent  les  citoyens  peuvent  être  gênés  dans  le  libre  exercice 
du  culte  le  plus  sincère.  — Ainsi,  dans  des  villes  où  il  n'y  a  jamais  en 
qu'un  petit  nombre  de  protestants  isolés,  où  peut-être  il  n'y  en  a  point  eu, 
s'élève  une  grande  industrie  qui  appelle  des  ouvriers  étrangers  k  la 
localité  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  professe  le  culte  de  la  minorité. 
Cela  s'est  vu  k  Paris  où  le  nombre  des  protestants  s'acrolt  sans  cesse,  à 
Lyon,  k  Marseille,  k  Avignon ,  cela  peut  se  voir  partout.  Le  gouverne- 
ment accordera  l'autorisation ,  mais  il  peut  la  refuser,  mais  il  fa  refusée 
ou  du  moins  l'a  fait  longtemps  attendre.  Ainsi  voilk  la  liberté  religieuse 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  livrée  k  la  merci  de  l'autorisation  minis- 
térielle. E6l-ce  ce  qu'a  voulu  la  charte  ? 

»  Je  vais  plus  loin  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  défendu  par  les  lois  de 
s'instruire,  de  s'éclairer,  d'adopter  d'autres  convictions ,  et  des  convic- 
tions Irès-sincères;  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  partage  ces  convic- 
tions, te  sépare  de  la  religion  de  la  majorité  et  veuille  rendre  un  culte  k 
Dieu,  sous  la  forme  adoptée  perses  nouvelles  croyances, le  gouverne- 
ment aura-t-il  droit  de  douter  de  ces  convictions,  d'instituer  une  enquête 
pour  descendre  dans  le  secret  des  consciences,  de  créer  une  commission 
inquisiloriale  qui  prononce  sur  le  degré  et  la  nature  de  la  foi  de  chacun  ; 
el  enfin  ces  citoyens  devront-ils  sacrifier  leurs  besoins  religieux ,  qui  sont 
pour  eux  des  devoirs ,  si  un  ministre  ne  juge  pas  k  propos  de  les  autoriser 
k  user  du  droit  que  la  charte  leur  confère? 

»  Mais,  dira-t-on ,  si  une  opposition  violente  s'élève  dans  le  sein  d'uné 
commune  contre  cette  réunion ,  si  elle  menace  ainsi  de  troubler  l'ordre 
public ,  n'eet-il  pas  du  devoir  de  l'autorité  de  l'empêcher  et  de  prévenir 
ainsi  les  désordres  qui  en  seraient  la  suite?  Messieurs,  le  devoir  de  l'au- 
torité est  alors  de  faire  respecter  les  droits  menacés.  Quand ,  dans  une  di- 
sette, la  populace  se  porte  sur  les  greniers  des  riches,  conseille-t-on  h 
ceux-ci  de  se  laisser  piller  pour  que  l'ordre  soit  maintenu?  On  leur  prêta 
main-forte,  on  fait  tête  k  la  sédition.  Laisser  opprimer  les  citoyens  paisibles, 
usant  de  leurs  droits ,  par  les  factieux  ou  les  fanatiques ,  cfest  abaisser  le 
caractère  du  pouvoir,  c'est  se  déclarer  incapable  de  l'exercer,  et  nul  gou- 
vernement n'oserait  avouer  un  pareil  argument.  II  y  a  sans  doute  alors  des 
mesures  de  prudence  k  prendre  ;  les  hommes  religieux  et  sincères  sauront 
temporiser  et  attendre  la  fin  de  l'orage;  mais  c'est  h  eux  qu'il  faut  de- 
mander l'abandon  momentané  de  leurs  droits,  prêt  k  les  soutenir  s'il* 
veulent  en  user  dans  toute  leur  étendue...» 

M.  Barihe  soutient  que ,  sous  la  loi  de  vendémiaire  an  4,  dont  les  péti- 
tionnaires demandent  le  rétablissement ,  il  n'y  avait  pas  liberté  de  con- 
science ,  mais  au  contraire  agitation ,  anarchie  ,  et  que  le  premier  consul 
dut  adopter  une  autre  législation.  Le  système  auquel  il  s'arrêta  fut,  dit 
M.  Barihe ,  «  celui  des  articles  organiques  qui  a  été  l'objet  de  notre  admi- 
ration jusqu'à  ce  jour,  et  qu'on  veut  détruire  aujourd'hui.  —  Quel  est  ce 
système?  Le  voici  :  —  L'Etat  intervient  dans  l'organisation  des  cultes, 
leur  accorde  protection ,  leur  fait  prendre  place  dans  les  finances  de  l'Etat  ; 
mais  en  même  temps  il  exige  des  garanties  d'ordre  qui  sont,  du  reste ,  peur 
le  culte  catholique ,  la  réproduction  de  l'ancien  droit  français.  En  vous  di- 
sant quelles  sont  ces  garanties  pour  le  culte  catholique,  vous  verrez  s'il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  maintenir  parallèlement  pour  le  culte  protestant.  — 
Pour  le  culto  catholique,  des  circonscriptions  sont  faites...  Lesévêquee 
sont  nommés  par  lo  chef  de  l'État;  le  gouvernement  intervient  dans  la  no- 
mination des  cures.  Nul  ne  peut  élever  une  chapelle ,  même  dans  une  mai- 
son privée  ,  sans  l'agrément  de  l'autorité.  —  Voilk  les  règles  posées.  Il  f 
a  plus ,  aucune  mission  ne  peut  se  produire  saas  l'autorisation  du  gouver-  . 
nement.  On  a  craint  les  lèfes  trop  ardents  qui  compromettent  souvent  la 
cause  qu'ils  veulent  défendre...— Le  cullê  catholique  ainsi  constitué,  la 
loi  de  germinal  procédait  de  même  pour  les  réformés.  Les  consistoires 
étaient  indiqués,  des  circonscriptions  étaient  tracées.  Dans  la  nomination 
des  pasteurs  désignés  par  les  consistoires,  le  gouvernement  intervient  ;  le 
serment  exigé  du  prêtre  catholique  est  exigé  également  du  culte  protestant. 
L'interdiction  de  correspondance  avec  l'étranger  imposée  au  culte  catho- 
lique est  imposée  aussi  pour  les  protestants.  —  Voilk  ce  qui  a  été  et  qui 
devait  être  :  telle  a  été  la  législation  du  pays  depuis  cette  époque,  sons  les 
constitutions  de  l'empire  comme  sous  la  charte,  qui  proclamaient  la  li- 
berté de  conscience.  C'est  sous  cette  législation,  Je  dois  lo  dire,  âne» 
culte  s'est  montré ,  s'est  cru  protégé ,  que  le  sentiment  religieux  s'est  déve- 
loppé... 

»  On  dit  :  laissés  subsister  cet  état  de  fhoscs  ;  mai? ,  k  cote  db  vm 
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poor  déterminer  dans  quelles  formes  sera  donnée  cette  aulori-  ] 
sation  ;  mais  que  ce  sera  toujours  lui  qui  la  donnera ,  soit  direc- 


église  organisée  avec  le  bienfait  des  articles  organiques ,  laisses  se  pré- 
senter librement  tous  les  cultes  qui  voudront  naître  au  gré  de  chaque  in- 
dividu ,  de  manière  que  vous  aurez  à  la  (ois  le  bienfait  de  la  police  de 
l'État,  organiséo  par  la  loi  de  l'an  10,  cl  que  vous  aurez  en  même  temps 
les  bienfaits  de  la  liberté  illimitée  qui  s'élèvera  autour  d'eux.  — C'est  là, 
ce  me  semble ,  le  système  auquel  les  esprits  impartiaux  auxquels  je  ré- 
ponds voudraient  se  rattacher. 

»  Messieurs,  cela  est  impossible.  D'abord ,  pour  la  religion  catholique, 
telle  prétendue  liberté  ne  pourrait  pas  exister;  car  les  règles  de  la  disci- 
pline avec  l'État  se  trouvent  intimement  liées  avec  les  principes  constitu- 
tifs du  culte  catholique;  le  concordat  et  les  articles  organiques  sont  pro- 
fondément liés,  de  manière  qu'en  faisant  cette  concession' vous  arriveriez 
à  ce  résultat;  c'est  que,  pour  le  culte  catholique,  la  discipline  tiendrait 
rigoureusement,  invinciblement  par  la  force  des  choses,  et  que,  d'un 
autre  côte ,  la  liberté  se  présenterait  partout.  —  Nous  voulons  une  protec- 
tion égale  pour  tous  les  cultes ,  eh  bien ,  prenez  en  considération  le  culte 
de  la  majorité  d'un  pays,  et  vous  ne  pouvez  pas  nous  conduire  &  ce  résultat 
qu'il  serait  forcé  de  demander  l'égalité  comme  un  bienfait,  parce  que, 
avec  la  législation  que  vous  voudriez  créer,  vous  voulez  établir  une  inéga- 
lité à  son  préjudice,  car  voici  ce  qui  arriverait.  —  Pendant  que  vous  aunez 
un  culte  organisé  avec  sa  discipline ,  les  liens  qui  le  tiennent  à  l'État , 
lorsque  vous  donneriez  au  gouvernement  le  pouvoir  de  les  contenir  dans 
de  certaines  limites  légitimes,  lorsque  vous  arrêteriez  les  missions,  que 
vous  vous  oeccuperiez  de  ce  qui  se  dit  en  chaire ,  non  pas  de  contraire  4 
la  loi  positive ,  les  lois  organiques  vont  plus  loin ,  elles  commandent  une 
réserve  de  langage,  une  certaine  modération,  sous  peine  d'abus,  vous 
déchaîneriez  autour  d'elle  tous  les  esprits  prétendus  créateurs  de  cultes , 
uni,  ne  reconnaissant  pas  de  lien  avec  l'État,  auraient  leurs  missions 
libres ,  parleront  en  chaire,  sauf  la  responsabilité  du  code  pénal,  ne  re- 
connaissant pas  les  mesures  que  le  culte  catholique  s'impose  et  accepte, 
et  attaquant  ouvertement  le  culte  de  la  majorité,  qui  ne  pourrait  pas  se 
défendre  par  les  mêmes  armes.  —  Voilà  ce  que  vous  appelleriez  une  éga- 
lité de  protection  !  Mais  c'est  l'inégalité  même ,  c'est  le  désordre.  —  Prenez 
garde,  ne  gouvernes  pas  toujours  avec  des  théories,  prenez  les  faits.  Je  le 
proclame,  en  théorie  la  minorité  doit  être  autant  que  la  majorité;  mail  il 
ne  faut  pas  aller  jusqu'à  constituer  la  majorité  dans  un  étal  d'infériorité 
marqué.  ( Très-bien n—  Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  fallait  constituer,  et 
ce  qu'a  fait  le  concordat  de  l'an  10.  »  —  L'orateur  rappelle  ensuite  que  le 
gouvernement  a  augmenté,  depuis  1830,  le  nombre  dea  pasteurs  protes- 
tants, ainsi  que  leur  traitement.  Puis  il  ajoute  :  «  Qui  aurait  cru  qu'en 
présence  de  ces  faits  on  eût  pu  dire  que  depuis  l'an  10  les  cultes  sont  op- 
primés, que  le  culte  catholique  et  le  culte  protestant  ont  cessé  d'être 
libres ,  que  la  liberté  de  conscience  n'a  existé  que  sous  la  loi  de  l'an  4?... 
—Je  termine  par  an  seul  mot  :  il  faut  à  la  société  les  garanties  que  les  lois 
organiques  accordent.  Quand  les  ouïtes  se  produisent  avec  les  garanties, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  291  c.  pén. —  Quand  les  cultes  ne  se 

iiroduisent  pas  avec  les  garanties  qui  leur  sont  propres,  nous  restons  sous 
o  droit  commun,  la  société  ne  demeure  pas  sans  protection.  Je  finis.  Cer- 
taines consciences  très-bonorables  trouvent  que  le  temple  créé  par  les  lois 
organiques  n'est  pas  assez  vaste,  assez  étendu;  elles  veulent  l'ébranler. 
Eh  bien ,  voici  ce  que  ie  puis  dire  avec  conviction.  Si  on  l'ébranlail ,  je  ne 
prétends  pas  que  la  religion  périrait  sous  les  ruines  du  temple ,  mais  je  dé- 
clare que  sans  l'intervention  de  l'Étal  vous  serez  impuissants  pour  rien 
constituer,  vous  retomberiez  dans  l'état  que  les  lois  de  l'an  10  ont  fait 
cesser,  et  vous  regretteriez  vous-même  d'avoir  prêté  votre  concours  à  celte 
ruine  que  vous  auriez  faite.  Je  vote  l'ordre  du  jour.  »  (Marques  nom- 
breuses d'approbation.  ) 

M.  de  BroglU  commence  par  rappeler  la  distinction  unanimement  ad- 
mise entre  les  réunions  et  les  associations.  Il  rappelle  aussi  que,  d'après 
les  déclarations  formelles  du  ministère,  lors  de  la  discussion  de  La  loi  sur 
les  associations,  les  réunions  pour  l'exercice  d'un  culte  étaient ,  par  leur 
propre  nature ,  dispensées  de  l  autorisation  préalable ,  la  charte  les  mettant 
à  couvert  contre  tout  régime  préventif.  — 11  constate  ensuite  que  la  cour 
de  cassation ,  revenant  sur  la  jurisprudence  qu'elle  avait  d'abord  adoptée, 
même  sous  la  restauration,  notamment  dans  l'affaire  des  piélistes  d'Alsaee, 
considère  désormais  les  réunions  dont  il  s'agit  comme  des  associations  aux- 
quelles s'appliquent  les  art.  291  et  294.  «  Il  suit  de  là,  continue-t-il , 
qu'aujourd'hui  en  France,  premièrement,  aucun  culte  ne  peut  exister,  s'il 
n'est  établi  par  la  loi  ou  autorisé  par  l'administration ,  laquelle  peut  re- 
fuser Tautonsalion ,  si  elle  le  juge  convenable ,  y  mettre  telle  condition  que 
bon  lui  semble,  et  la  révoquer,  quand  elle  l'a  accordée;  et,  secondement, 
que  le  culte  même  autorisé  par  l'administration  ne  peut  être  exercé  dans 
une  localité  quelconque  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  qui 
peut  refuser  cette  permission  et  paralyser  par  là  le  vœu  de  la  loi  et  l'auto- 
risation de  l'administration  supérieure. 

•*  C'est  là  l'état  des  choses.  J'avouerai,  pour  ma  part,  que  j'ai  prêté 
mon  attention  autant  que  possible  au  discours  que  vous  avez  entendu  tout 
à  1  heure.  J'ai  eatendu  dire  beaucoup  de  choses  en  faveur  des  articles  or- 
poiques,  qw  pereoin*  n'attaqua,  en  faveur  du  concertai ,  auquel  pér- 


iment, soit  indirectement  par  les  agents  auxquels  0  déléguera 
son  droit. 


sonne  n'en  veut  ;  mais  je  n'ai  pas  entendu  qu'il  m'ait  appris  comment  il 
m'était  possible  de  concilier  cet  état  do  choses  avec  on  article  de  la  charte, 
qui  établit  la  liberté  des  cultes.  Je  ne  crois  pas  que,  quand  l'article  de  la 
charte  a  dit  que  chacun  en  France  professait  librement  sa  religion  et  ob- 
tenait pour  son  culte  une  égale  protection,  on  ait  entendu  dire  que  chacun 
professait  le  culte  qu'il  lui  serait  permis  de  professer.  Ce  n'est  pas  là  une 
liberté  politique;  c'est  l'état  de  choses  qui  a  toujours  existé  en  France, 
avant  comme  après  la  charte ,  dans  l'ancien  régimo  comme  aujourd'hui.  Je 
dis  qu'en  soi  les  idées  de  liberté  et  de  prévention  sont  des  idées  qui  s'ex- 
cluent mutuellement.  On  ne  peut  pas ,  à  mon  avis ,  considérer  comme  éta- 
blissant la  liberté  des  cultes  un  régime  qui  soumet  le  libre  exercice  des 
cultes  à  deux  autorisations  préalables.  Que  diriez-vous  d'une  loi  sur  les 
journaux  qui  dirait  :  «'La  liberté  des  journaux  existe  en  France;  mais 
aucun  journal  ne  pourra  exister,  s'il  n'est  établi  par  la  loi  et  autorisé  par 
l'administration ,  et ,  de  plus,  il  ne  pourra  être  distribué  dans  aucune  lo- 
calité sans  la  permission  de  l'autorité  municipale.  »  Messieurs ,  nous 
avons  ou  autrefois  en  France  une  loi  ainsi  conçue  :  «  Aucun  journal  no 
peut  paraître  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  »  Mais  le  gouverne- 
ment qui  la  proposait  ne  disait  pas  que  c'était  une  loi  pour  établir  la  li- 
berté des  journaux;  il  disait  que  c'était  une  loi  exceptionnelle,  une  loi 
suspensive  de  la. liberté  des  journaux.  Quanta  moi,  je  crois  que  l'état  de 
choses  actuel  n'est  pas  compatible  avec  l'art.  5  de  la  charte. 

»  Je  ne  m'élève  pas  contre  l'interprétation  que  la  cour  de  cassation  a 
donnée  à  la  loi.  Je  crois  que,  quand  elle  a  reconnu  un  sens  à  la  loi,  on  doit 
admettre  ce  sens.  Je  dis  seulement  que,  tant  que  cette  interprétation  exis- 
tera, la  liberté  des  ouïtes  sera  dans  l'état  où  est  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire;  elle  existe  en  promesse  dans  la  charte,  elle  n'existe  pas 
encore  en  réalité. 

»  A  cela,  que  nous  dit-on?  On  nous  dit  :  Vous  voulez  donc  renverser 
les  articles  organiques  de  l'an  10?  Pas  le  moins  du  monde;  personne  n'a 
jamais  dit  qu'il  y  eût  nn  mot  à  changer  à  ces  articles.  Ils  règlent  l'établis- 
sement du  culte;  ils  règlent  l'établissement  de  deux  communions  protes- 
tantes ,  la  communion  calviniste  et  la  communion  luthérienne.  Chacun  de 
ces  deux  cultes  est  content  du  sort  que  les  articles  organiques  de  l'an  10 
lui  ont  fait;  il  n'est  pas  du  tout  question  d'y  toucher  en  rien. 

»  On  nous  dit  encore  :  Mais  de  quoi  les  protestants  peuvent-ils  se  plain- 
dre ;  car  ils  sont  traités  précisément  comme  les  catholiques?  Il  y  a  dans  les 
articles  organiques  de  la  loi  de  1810  une  disposition  qui  interdit  d'ouvrir 
des  chapelles  ou  des  oratoires  privés  dans  les  maisons  sans  la  permission 
des  évéques  et  sans  l'autorisation  du  gouvernement.— Messieurs,  l'argument 
ne  me  parait  pas  concluant ,  quant  à  la  question  qui  noùs  occupe.  De  cela 
seul  que  tous  les  cultes  en  France  seraient  soumis  aux  mêmes  restrictions  ; 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  seraient  tous  également  libres  ;  il  s'ensuivrait 
qu'ils  seraient  tous  également  sur  ce  point  privés  d'un  certain  degré  de  li- 
berté. De  cela  seul ,  par  exemple,  que  les  institutions  et  les  pensions  ne 
peuvent,  quant  à  présent,  se  former  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  les  écoles  ecclésiastiques  ne  peuvent  exister 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  royale  qui  les  constituent ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  unes  et  les  autres  soient  libres;  il  s'ensuit  que  les  unes  et  les 
autres  sont  soumises  à  certaines  restrictions,  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
d'accord  avec  le  texte  de  la  charte. 

»  Mais  j'ajoute  qu'ici  non-seulement  l'objection  n'est  pas  concluante , 
mais  qu'elle  n'est  pas  fondée  dans  la  réalité  des  choses;  l'état  de  choses 
actuel  ne  parait  pas  moins  contraire  à  l'égalité  des  cultes,  qu'il  n'est  con- 
traire à  leur  liberté.  —  Et,  en  effet,  ce  n'est  pas  traiter  également  des 
personnes  ou  des  corps  que  de  les  soumettre  à  des  conditions  pareilles , 

nd  leur  nature  et  leur  position  sont  diamétralement  opposées.  —  L'étal 
ioses  actuel  ne  porte  aucun  préjudice  au  culte  catholique ,  et  cela  pat 
deux  raisons  très-simples ,  et  dont  l'une  a  été  indiquée  par  l'honorable  ora 
teur  que  vous  avez  entendu  tout  à  l'heure.  —  La  religion  catholique  est  la 
religion  de  l'immense  majorité  des  Français,  et  à  ce  titre  elle  est  établit 
par  toute  la  France  ;  chaque  fidèle  trouve  son  culte  non-seulement  à  sa 
portée ,  mais  pour  ainsi  dire  à  sa  porte.  —  En  second  lieu ,  la  religion  ca- 
tholique est  fondée  sur  le  principe  d'unité,  d'autorité,  de  soumission;  il 
n'y  a  pas  de  dissidence  possible  dans  le  sein  du  culte  catholique  ;  par  con- 
séquent ,  non-seulement  chaque  fidèle  trouve  son  culte  à  sa  portée ,  mais  il 
ne  peut  pas  même  former  le  désir  d'en  avoir  un  autre.  S'il  y  a  quelques 
catholiques  qui  peuvent  regretter  de  ne  pouvoir  pas  ouvrir,  aussi  facile- 
ment qu'ils  le  voudraient,  un  oratoire  privé  dans  leurs  maisons,  c'est  pour 
enx  une  question  de  commodité  et  d'agrément;  ce  n'est  pas  une  question 
de  principe. 

»  Il  en  est  tout  autrement  des  protestants.  D'abord  ils  sont  en  France 
une  minorité ,  et  une  minorité  assez  faible.  Il  n'y  a  pas  de  culte  protestant 
établi  dans  toute  la  France;  car  d'après  la  loi  il  n'y  a  de  culte  établi  et 
payé  par  l'État  que  là  où  se  trouvent  agglomérés  au  moins  6,000  protes- 
tants. Il  y  a  donc  une  foule  de  localités  dans  lesquelles  se  trouvent  ré- 
pandas ,  disséminés,  égrenés,  des  protestants  qui  n'ont  aucun  culte  à  leur 
portée,  qui  ne  peuvent  trouver  de  culte  qu'en  faisant  30,  40  lieues,  et 
qui  naturellement  doi vwrt  tendre  à  te  rapprochée  de  leus  frères  pour  se 
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44.  Il  a  itè  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  autori- 
sation suffisante  du  gouvernement  pour  un  culte  nouveau ,  la  cir- 


réuoir  dans  des  exercices  de  piété  et  s'édifier  mutuellement.  Et  il  ne  faut 
pu  dira  que  quand  ils  en  démodent  l'autorisation  on  la  leur  accorde ,  car 
par  les  faits  que  j'ai  rappelés ,  tous  voyez  que  cela  est  très -difficile ,  et  que 
souvent  l'autorité  municipale  y  met  obstacle.  J'aurais  pu  citer  d'antres  faits, 
mais  ceux  que  j'ai  rapportés  ont  pu  indiquer  a  la  chambre  quelle  était  la 
position  de  ce  culte. 

»  Ensuite  la  religion  protestante  n'est  pas  fondée  comme  la  nôtre  sur  le 
principe  de  la  soumission  k  l'autorité  ;  elle  est  fondée  sur  le  principe  de  la 
raison ,  dn  libre  examen.  Chaque  protestant  a  la  règle  de  sa  croyance  dans 
son  propre  esprit;  c'est  lai  qui  juge  la  réalité  de  sa  croyance ,  et  il  a  la 
possibilité,  le  droit  et  souvent  le  devoir  de  se  séparer  quand  la  croyance 
qu'on  lui  prêche  cesse  d'être  la  sienne ,  du  même  droit  dont  les  luthériens 
se  sont  séparés ,  au  16*  siècle ,  des  catholiques;  du  même  droit  dont  les 
calvinistes  se  sont  séparés  plus  tard  des  luthériens ,  les  presbytériens  des 
anglicans  ;  du  même  droit  dont  en  Angleterre ,  en  Allemagne ,  se  sont  for- 
mées des  sectes  différentes,  les  anabaptistes,  les  moraves,  les  quakers  ; 
des  sectes  dont  nous  pouvons  religieusement  déplorer  l'existence  ,  mais 
qui  ont  honoré  par  leurs  vertus  les  pays  qui  les  ont  vues  naître  et  jnt  pro- 
duit ces  hommes  qui  ont  obtenu  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  la  ré- 
forme des  prisons ,  des  hommes  dont  je  voudrais  citer  les  noms ,  si  je  ne 
craignais  de  trop  prolonger  cette  discussion.  De  ce  même  droit ,  le  protes- 
tant qui  trouve  que  l'Église  où  il  est  né  est  dégénérée,  que  le  dogme  n'y 
est  plus  prêché  dans  sa  pureté ,  que  l'enseignement  de  la  doctrine  ou  de  la 
discipline  a  subi  des  altérations ,  ce  protestant  peut  se  séparer  du  culte 
établi.  Et  lui  dire  qu'il  ne  le  fera  pas ,  qu'il  restera  dans  le  sein  de  son 
église ,  on  qu'il  n'aura  plus  de  culte ,  c'est  lui  dire  c8  que  Charles-Quint 
disait  aux,  luthériens ,  ce  que  François  I"  disait  aux  calvinistes. 

»  Que  conclure  de  tout  ceci?... — ...  Je  crois  que  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  la  liberté  des  cultes,  c'est  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour  la  liberté  de  la 
presse,  ce  qu'on  se  propose  de  faire  bientôt  pour  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. On  pourrait  faire  une  loi  où  l'on  prendrait  à  l'égard  des  personnes 
qui  voudraient  établir  des  réunions  religieuses  toutes  les  garanties  qu'on 
exige,  par  exemple,  des  instituteurs,  où  on  les  obligerait  à  déclarer  en 
quoi  leurs  doctrines  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  celles  des  cultes  re- 
connus par  l'État  ;  et  où  l'on  donnerait  an  ministère  public  le  droit  de  s'op- 
poser h  la  formation  de  ces  réunions ,  dès  qu'il  s'y  dirait  des  choses  con- 
traires a  l'ordre  ou  aux  mœurs;  où  l'on  donnerait  k  l'administration  des 
droits  suspensifs  qui  mettraient  l'ordre  public  en  sécurité.  Je  crois  qu'une 
pareille  loi  est  plus  facile  k  faire  qu'une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement. 
—  C'est  en  ce  sens  que  j'appuie ,  pour  nu  part ,  les  pétitions  qui  vous  sont 
présentées...  » 

M.  Barihe  soutient  que  les  paroles  qu'il  a  prononcées  comme  garde  des 
sceaux ,  en  1834 ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  aux  associations , 
n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  consacrés  en  dernier  lieu  par  la  cour 
de  cassation,  et  que  le  gouvernement  a  constamment  réclamé  le  maintien 
des  lois  organiques.  «  On  ne  les  attaque  pas,  nous  dit-on.  Comment  la 
doctrine  qui  tendrait  k  une  simple  déclaration  k  la  municipalité ,  par 
suite  de  laquelle  un  temple  pourrait  s'ouvrir  et  le  peuple  y  être  ap- 
pelé ,  cela  ne  détruit  pas  la  police  des  cultes  !  —  L'honorable  orateur 
„  (  M.  de  Broglie)  a  dit  qu'il  croyait  possible  de  faire  une  loi  organique  de 
la  liberté  des  cultes.  —  Mais  comment  est  intitulée  la  loi  de  l'an  10?  Loi 
sur  la  police  extérieure  des  cultes.  El  vous  demandes  une  autre  loi!  Il  est 
évident  que  deux  lois  qui  seraient  dictées  par  des  principes  contraires  ne 
peuvent  être  sympathiques  entre  elles.  Comment  voulez-vous  concilier  une 
loi  qui  porte  qu'aucune  chapelle  ne  sera  élevée  sans  autorisation,  qu'au- 
cun pasteur  ne  sera  nommé  que  s'il  prête  serment,  avec  nne  législation 
qui  dirait  que  tout  individu  peut  s'improviser  pasteur  et  ouvrir  k  son  gré 
un  temple? — Evidemment,  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  qu'un  individu 
pourra  ouvrir  na  temple,  y  appeler  le  public,  se  constituer  pasteur  k  la 
condition  d'une  simple  déclaration  k  la  municipalité,  et  en  même  temps 
laisser  subsister  des  dispositions  portant  que  nul  ne  pourra  ouvrir  un 
temple  sans  autorisation  du  gouvernement,  que  nul  ne  sera  pasteur  s'il 
n'est  nommé  par  le  gouvernement.  En  un  mot,  il  est  de  toute  impossibilité 
de  concilier  deux  systèmes  si  différents.  Messieurs,  soyons  de  bonne  foi, 
k  législation  de  l'empire  était  telle  :  nul  culte  nouveau  ne  pouvait  s'intro- 
duire sans  une  constatation  et  la  reconnaissance  du  gouvernement  :  au 
lieu  de  nuire  k  la  religion ,  cette  législation  la  favorisait ,  elle  la  secondait  ; 
elle  était  populaire;  les  théories  l'attaquent,  mais  les  faits  et  la  reconnais- 
sance publique  l'ont  consacrée...  » 

M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux.  «  Certes,  le  droit  consacré  par 
l'art.  5  doit  être  considéré  comme  un  des  droits  les  plus  saints  que  la 
chambre  ait  accordés  k  tous  les  citoyens.  "Mais  est-ce  k  dire  que  nos  lois 
constitutionnelles  établissent  un  droit  quelconque ,  en  le  laissant  k  l'état 
de  théorie,  en  se  bornant  k  en  poser  le  principe,  et  sans  en  réglementer 
l'application?  Est-ce  k  dire  qu'il  existe  un  droit  quelconque  qui  poisse 
■  exercer  sans  garanties,  sans  conditions  en  dehors  de  toute  intervention 
du  gouvernement  dans  l'intérêt  même  de  la  société?  Mais  je  m'empare- 
rai, messieurs ,  de  l'exemple  même  qu'on  vous  a  cité,  de  la  liberté  de  la 
presse.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  liberté  de  la  presse ,  si  elle 


constance  que,  pendant  plusieurs  années ,  il  a  été  exercé  publi- 
quement et  en  divers  lieux,  et  qu'il  a  même  été  l'objet  de  divers 


n'était  accordée  aux  citoyens  qu'en  soumettant  l'établissement  d'un  journal 
k  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  On  a  eu  raison,  messieurs, 
ce  serait  alors  la  censure.  —  Mais  la  liberté  de  la  presse  est-elle  donc 
absolue ,  comme  on  semble  aujourd'hui  réojamer  la  liberté  des_cul tes  pour 
les  prolestants  ?  N'y  a-t-il  pas  des  garanties  établies  par  la  loi  ?  La  liberté 
de  la  presse  est  dans  la  charte;  mais,  en  même  temps,  la  charte  elle- 
même  a  déclaré  qu'elle  ne  s'exercerait  que  conformément  aux  lois  qui 
viendraient  l'organiser.  Ces  lois  ont  fondé  des  conditions,  ont  prescrit  des 
formalités  que  vous  connaissez,  messieors,  qui  ne  sont,  sans  doute,  pas 
des  entraves  k  la  liberté  de  la  presse ,  mais  qui  enfin  en  règlent  l'exercice. 
S'il  en  est  ainsi,  comment  se  ferait-il  que  la  liberté  des  cultes,  qui  inté- 
resse k  un  si  haut  degré  l'ordre  public  et  la  tranquillité  de  l'Etat,  fût 
exempte  de  toute  espèce  de  conditions  et  de  garanties ,  et  que ,  par  cela 
seul  qu'on  prétendrait  se  réunir  pour  l'exercice  d'un  culte,  l'autorité  pu- 
blique  ne  dût  point  en  être  prévenue  et  ne  pût  imposer  aucune  condition? 
—  Cela  n'est  pas  possible ,  messieurs.  Dans  un  Etat  bien  organisé ,  tous 
les  droits  sont  reconnus  et  protégés ,  sans  doute,  mais  tous  sont  soumis  k 
certaines  conditions ,  k  certaines  garanties.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  li- 
berté des  cultes,  tout  en  étant  admise  dans  toute  son  intégrité ,  serait  af- 
franchie de  cette  loi  commune. 

»  Ces  conditions ,  messieurs,  où  les  trouverons-nous?  —  On  n'est  pas 
allé  jusqu'k  prétendre  que  la  loi  du  18  germ.  an  10 ,  qui  règle  la  police 
des  cultes ,  a  été  abrogée  par  la  charte.  En  proclamant  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  cultes,  en  déclarant  que  la  religion  catholique  était  bien  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français ,  mais  en  accordant  en  même  temps  les 
mêmes  avantages  aux  autres  cultes ,  la  charte  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  18 
-germ.  an  10. —  Les  tribunaux  l'appliquent  tous  les  jours.  —  La  loi  du 
18  germ.  an  10  est  divisée  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  concerne 
le  culte  catholique,  l'autre  concerne  les  cultes  protestants.  —  Eh  bien! 
dans  la  partie  qui  concerne  le  culte  catholique ,  les  précautions  les  plus 
grandes  sont  prises.  Ainsi  le  législateur  y  détermine  la  nomination  et  les  . 
pouvoirs  des  archevêques  et  évêques  ;  il  règle  leur  juridiction  sur  les  prêtres 
catholiques;  il  dispose  qu'aucun  établissement  religieux  ne  peut  être  formé 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  il  défend  aux  prêtres  de 
quitter  le  lieu  où  ils  exercent  leur  ministère,  sans  l'autorisation  de  Pé- 
vêque  de  leur  diocèse.  Certes,  on  ne  peut  méconnaître  l'importance  et  la 
précision  de  ces  règles.  —  Aussi  ne  les  attaque-t-on  pas  dans  leur  appli- 
cation au  culte  catholique;  mais  on  prétend  qu'elles  doivent  être  étran- 
gères au  culte  protestant.  —  Sur  ce  point ,  messieurs,  je  ferai  d'abord  ap- 
pel k  votre  raison.  Concevez-vous  celte  différence^nlre  le  culte  catholique 
et  le  culte  protestant?  Concevez-vous  que,  lorsque  le  culte  catholique,  qui 
ne  de\a*  certainement  pas  jouir  de  faveurs  particulières,  par  ce  motif 
qu'il  était  le  culte  de  la  majorité,  mais  qui  cependant,  par  cela  même ,  ne 
devait  pas  être  placé  dans  une  condition  pire,  a  été  soumis  k  de  telles 
conditions ,  ces  conditions  n'aient  pas  dû,  dans  la  pensjée  du  législateur 
d'alors,  de  l'homme  qui  venait  fonder  et  régénérer  le  culte  en  France,' 
s'appliquer  également  au  culte  protestant?... 

»  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'a  fait  M.  de  Broglie ,  que  partout 
où  il  y  a  une  agglomération  de  Français  catholiques ,  ils  ont  nécessaire- 
ment le  moyen  d'exercer  leur  culte  (de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  étrange 
qu'on  leur  refusât  une  faculté  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  au  culte  pro- 
testant). Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  partie  importante  de  noire 
administration  savent  qu'un  très-grand  nombre  de  localités  en  France 
sont  encore  privées  de  ce  bienfait... — Ainsi  celte  première  assertion  n'est 
pas  exacte. 

»  Le  culte  catholique ,  dit-on ,  n'a  qu'une  doctrine ,  qu'un  dogme;  il  y 
a  unité  constante  dans  ce  culte;  un  chef  unique  préside  k  celte  église; 
tout  descend  de  lui ,  tout  y  remonte  ;  par  conséquent  aucune  secte  diver- 
gente ne  peut  se  manifester  dans  cette  religion.  Au  contraire,  le  protes- 
tant cherche  dans  la  raison  seule  la  règle  de  sa  croyance  ;  sa  raison  seule 
le  guide  k  cet  égard ,  et  dès  lors  de  grandes'  dissidences  peuvent  et  doivent 
naturellement  se  produire  dans  les  communions  prolestantes  ;  il  faut  donc 
leur  laisser  la  liberté  la  plus  étendue  dans  l'exercice  de  leur  culte.  —  Je 
suis,  pour  mon  compte,  effrayé  de  celte  doctrine. —  Ainsi ,  supposons  que 
dans  une  commune  se  trouve  nn  temple  protestant  ;  qu'il  s'y  trouve  un 
pasteur  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  de  l'église  réformée;  vous  voulez 
que  ce  pasteur  puisse .  sans  l'autorisation  de  soc  consistoire ,  se  transpor- 
ter partout  ailleurs,  établir  une  dissidence  de  doctrine,  prêcher  un  dogme 
complètement  différent  de  celui  qui  réunit  l'unanimité  des  citoyens  de  la 
commune!  Et  vous  ne  vous  effrayes  pu,  pour  la  tranquillité  publique,  de 
celle  divergence  d'opinion ,  de  ce  trouble  qu'on  apporterait  dans  le  cuite 

Îirotestant  lui-même  ;  et  vous  voulez  que  les  conditions  appliquées  par  la 
si  de  germinal  an  10  aux  catholiques  ne  s'appliquent  pas  également  aux 
cultes  protestants!  Cela  est  impossible.  Messieurs,  la  loi  de  germio.  an  10 
a  été  inspirée ,  dans  toutes  ses  dispositions,  par  une  seule  et  même  pensée, 
un  seul  et  même  motif,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  différeno*  à  cet  égaré 
entre  l'un  et  l'autre  culte. 

»  Voulez-vous  que  je  vous  eo  donne  une  preuve?  —  Postérieurement  à 
la  loi  de  germinal  an  10,  il  est  intervenu  un  décret  du  lOfarua.  an  14, 
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ASSOCIATIONS  ILLICITES. — §  1  805 
|. ,  M  Juin.  1837,  aff.  Laver-    det ,  n°  36).  Mais  cette  décision  semble  bien  rigoureuse.  On  trou- 


dont  je  vais  donner  letton  à  la  chambre ,  et  qui  lui  prouvera ,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  qu'il  ne  peut  pas  plus  être  établi  d'oratoire  pro- 
testant que  d'églises  catholiques  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Voici  ce  décret  :  —  «  Les  oratoires  protestants,  autorisés  dans  l'étendue 
de  l'empire,  sont  annexés  à  l'église  consisloriale  la  plus  voisine  de  chacun 
d'eux.  —  Les  pasteurs  des  oratoires  sont  attachés  à  l'église  consisloriale 
h  laquelle  l'oratoire  est  annexé.  »  —  Eh  bien  !  messieurs ,  que  résulte-t-ii 
de  là?  Dans  le  culte  catholique,  un  prêtre  est  attaché  à  une  église  ;  il  dé- 
pend d'un  diocèse  déterminé  :  une  église,  une  chapelle  même  privée  ne 
peuvent  être  ouvertes  sans  l'autorisation  du. gouvernement.  Dans  le  culte 
protestant,  et  par  une  application  toute  simple,  toute  naturelle  de  la  loi 
de  germinal  an  10 ,  quatre  ans  après  sa  promulgation ,  on  décide  que  les 
oratoires  protestants  dépendront  de  telles  circonscriptions ,  et  que  les  pas- 
teurs de  ces  circonscriptions  pourront  les  desservir... 

»  La  législation  qui  nous  régit ,  messieurs ,  suffit  donc  à  tous  nos  be- 
soins ;  je  u'hésite  pas  à  penser  qu'elle  doit  être  maintenue ,  et  l'oo  ne  sau- 
rait ,  ce  me  semble ,  méconnaître  la  modération  ,  l'impartialité  et  la  tolé- 
rance d'un  gouvernement  qui ,  ayant  entre  les  mains  uri  pouvoir  h  la  fois 
•i  nécessaire  et  si  considérable ,  en  use  avec  sagesse  et  réserve.  »  (Très- 
-fcien  !  Irès-biea  !  ) 

M.  Pelet  de  ta  Lozère,  m  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  demandé  si  nous 
entendions  supprimer  toute  garantie.  En  vérité ,  après  le  discours  de  M.  de 
Broglie,  je  m'étonne  qu'une  pareille  question  ait  pu  être  faite,  car  il  a 
lui-même  provoqué  toutes  les  garanties  qu'on  pourrait  juger  convenables 
pour  empêcher  l'abus  de  la  liberté  des  cultes ,  pourvu  que  ce  ne  fussent 
pas  des  mesures  préventive*,  incompatibles  avec  cette  liberté. 

•  M.  le  garde  des  sceaux  a  ramené  la  comparaison  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  nous  ne  demandons  pas  mieux.  Hais  M.  de  Broglie  vous  avait  dit 
lui-même  que,  bien  loin  de  repousser  cette  assimilation,  il  la  demandait. 
La  liberté  de  la  presse ,  en  effet,  est  soumise  à  des  mesures  répressives, 
non  a  des  mesures  préventives.  —  Qui  aurait  dit  que  nous  verrions  re- 
naître contre  la  liberté  des  cultes  celte  confusion ,  tentée  sons  la  restau- 
ration ,  des  mo\& prévenir  et  réprimer,  et  qu'on  aurait  si  vite  oublié  le  mal 
fait  à  la  restauration  parcelle  impuissante  tentative? 

»  M.  le  garde  Hes  sceaux  s'est  écrié ,  après  M.  Barthe  :  Quoi  !  voos 
demandes  l'abrogation  de  la  loi  de  germinal  an  10?  Personne  n'a  parlé  de 
cette  loi,  qui  n'a  rien  a  faire  ici.  La  loi  de  germinal  a  organisé  lo  person- 
nel ,  les  attributions  et  la  circonscription  du  culte.  Elle  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  garantir  ni  de  régler  leur  liberté.  Deux  chapitres  seulement  du 
code  pénal  traitent  des  entraves  qui  peuvent  être  apportées  à  l'exercice  des 
cultes  et  des  délits  commis  par  leurs  ministres.  —  Au  reste ,  je  m'étonne 
de  celle  admiration  passionnée  et  exclusive  dont  M.  Barthe  et  M.  le  garde 
des  sceaux  sont  tout  à  coup  saisis  pour  cette  loi  de  germinal  an  10,  et  do 
eo  qu'ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis;  ils  ne 
parlent  pas  plus  de  la  cbarle  de  1814  et  de  celle  de  1830  que  si  elles 
n'existaient  pas.  Il  semble  que  la  seule  règle  de  nos  libertés  soit  dans  les 
lois  de  l'empire.  J'aurais  droit  plus  que  ces  messieurs  de  me  porter  le  dé- 
fenseur de  celle  époque ,  parce  que ,  dans  ma  vie  politique ,  j'ai  pu  con- 
tracter des  sympathies  pour  elle ,  et  ceprndanl  je  ne  vais  pas  aussi  loin 
qu'eux  ,  je  ne  penso  pas  qu'il  faille  chercher  le  principe  de  nos  libertés 
uniquement  dans  les  décrets  de  Napoléon  ni  dans  son  code  pénal.  Ce  n'est 
pas  sans  motif  appare  mment  qu'on  a  fait  la  charte  et  qu'on  a  placé  en 
Cèle  la  liberté  des  cultes;  les  lois  répressives,  d'ailleurs,  ne  manquent 
pas,  on  en  a  de  spéciales  dans  le  code  pénal  contre  les  abus  de  cette  li- 
berté ,  on  a  la  loi  du  17  mars  1819  pour  les  paroles  coupables  qni  seraient 
prononcées  dans  les  lieux  publics.  —  Ce  n'est  pas,  je  le  répèle ,  la  loi  de 
germinal  an  10  qui  est  en  cause,  personne  ne  réclame  contre  son  appli- 
cation. —  Il  s'agit  uniquement  de  l'art.  5  de  la  charte  et  de  l'art.  S91  c. 
pén.,  inconciliables  l'un  avec  l'autre  et  qu'on  prétend  concilier. 

»  M.  le  garde  des  sceaux  a  reproduit  l'argument  de  l'égalité  des  cultes, 
somme  si  la  minorité  était  assez  insensée  pour  réclamer  un  pr»*1*»»  -» 
prétendrait  exercer  un  droit  dont  ne  jouir  ait  pas  le  culte  de  la  majorité. 
La  minorité  n'a  pas ,  a  coup  sur,  de  pareilles  prétentions. 

»  Voici  le  véritable  motif,  le  principal  motif,  du  moins,  de  l'inégalité 
apparente  qu'on  a  prétendu  établir. 

»  Lorsque ,  après  la  convention  faite  avec  la  cour  de  Rome ,  on  a  voulu 
organiser  ces  cultes,  on  a  fait  deux  lois ,  ou  une  loi  en  deux  parties,  l'une 
pour  le  culte  catholique,  l'autre  pour  le  culte  protestant  ;  chacun  a  été 
Xganisé  selon  sa  nature. 

»  La  loi  sur  le  culte  catholique  a  statué  qu'aucun  oratoire  particulier, 
aucune  chapello  domestique  ne  pourra  être  établie  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  cl  l'ai  tache  de  l'évêque.  Pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  un 
atlicle  correspondant  dans  la  loi  du  culte  prolestant,  comme  on  le  trouve 
partout  où  il  y  a  analogie?  Par  une  raison  bien  simple ,  c'est  que  celle 
disposition  éla-i  »ms  application  possible  au  culle  prolestant ,  qui  n'a  ni  la 
même  hiérarchie,  ni  la  intmn  iuridiclion,  ni  les  mêmes  circonscriptions 
territoriales.  Il  n'est  pas  sur  tout  le  tciiiwira  ifa  ia  F  ranci  un  seul  point 
qui  ne  soil  occupé  par  la  religion  de  la  majorité  ;  partout  n  j  «  »... 
établi,  une  juridiction  et  une  paroisse.  Eh  bien!  pouvait-on  permettre  que 
le  ciicsnscripliQn  et  la  juridiction  fussent  changées  sans  le  double  consen- 


tement do  pouvoir  civil  et  do  pouvoir  ecclésiastiquo,  qui  avaient  concouru 
à  l'établir?  C'est  ici  une  loi  de  discipline  ecclésiastique  sans  rapport  aveo 
1%  liberté  des  cultes. 

»  Mais  pour  le  culte  protestant ,  rien  de  semblable  n'était  nécessaire. 
Observez ,  messieurs ,  quelle  est  la  situation  que  les  événements  leur  ont 
faite.  Leur  existence  est  un  phénomène  qui  n'est  pas  assez  remarqué.  — 
Après  tant  de  persécutions  sanglantes,  tant  d'expatriations  forcées,  il 
n'est  resté  en  France  d'agglomérations  nombreuses  do  protestants  que 
dans  les  pays  d'un  accès  difficile ,  où  les  soldats  ont  eo  peine  à  pénétrer  ; 
mais  dans  les  pays  ouverts  el  d'un  accès  facile ,  quelques  pauvres  cultiva- 


it ne  se  sont  pas  faits  catholiques  et  ils  n'ont  pas  eu  de  temple  pour  célé- 
brer le  culte  prolestant  ;  ce  sont  ceox-la  qu'on  rallie  maintenant.  Trouvez- 
vous  qu'il  vaille  mieux  les  abandonner,  est-ce  là  un  état  que  vous  veuillez 
prolonger  ?  Voulez-vous  que ,  par  une  fausse  analogie  avec  les  oratoires 
catholiques ,  on  leur  dise  qu'ils  ne  peuvent  se  donner  un  culte  sans  la  per- 
mission du  gouvernement  et  l'autorisation  du  maire.  Ils  ne  dépendent 
d'aucun  consistoire,  el  il  faut  qu'ils  s'organisent  avant  d'être  rattachés  au 
plus  voisin.  Vingt  ou  trente  départements  présentent  des  protestants  ainsi 
dispersés  qui  seront  à  la  merci  des  maires  pour  l'exercice  du  droit  le  plus 
sacré. 

»  On  a  rappelé  les  bienfaits  do  gouvernement  comme  si  c'était  on  ar- 
gument quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  réclamé  et  d'une  interpré- 
tation de  la  cbarle.  Oui,  le  gouvernement  et  les  chambres  ont  été  bien- 
veillants, et  je  ne  sache  pas  qu'on  s'en  soit  montré  ingrat.  Mais  cela 
doit-il  empêcher,  quand  une  jurisprudence  dangereuse  s'établit,  qu'on  no 
s'en  plaigne?  Et  l'augmentation  du  budget ,  celle  du  nombre  des  pasteurs, 
doivent-elles  tenir  lieu  des  libertés  que  la  charte  a  garanties? 

»  M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  de  diverses  sociétés  protestantes  qui 
existent  à  Paris  :  la  société;  biblique  pour  la  propagation  de  l'Évangile , 
celle  des  traités  religieux  pour  la  moralisation  du  peuple ,  celle  des  mis- 
sions chez  les  peuples  païens.  Elles  ne  sont  pas,  dit-il ,  autorisées , et 
cependant  il  les  souffre;  j'espère  qu'il  fait  mieux  que  de  les  souffrir,  qu'il 
y  applaudit.  Mais  sa  remarque  constate  une  chose ,  c'est  que  si  l'adminis- 
traÇon  est  h  cet  égard  raisonnable,  la  législation  ne  l'est  pas.  Une  exis- 
tence aussi  précaire  ne  permet  pas  de  faire  le  bien  avec  sécurité.  Je  com- 
prends toutefois  que  ces  sociétés  soient  assimilées  à  des  associations,  et  ce 
n'est  pas  la  l'objet  de  la  discussion.  Il  s'agit  de  réunions  pour  le  culle.  Eh 
bien  !  il  en  existe  qui  sont  fréquentées  par  d'anciens  ministres  du  roi ,  par 
des  amiraux  qui  ont  conduit  nos  marins  à  la  victoire ,  par  des  représen- 
tants des  gouvernements  étrangers,  et  qui  sont  sous  le  coup  de  votre 
art.  291.  Voulez-vous  avoir  le  droit  de  les  interdire  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
C'est  donc  un  mauvais  état  de  choses ,  une  contradiction  flagrante  entre 
l'esprit  du  temps  et  la  législation. 

*  Je  fais  appel  maintenant  h  un  autre  ordre  d'idées,  à  vos  sentiments 
d'hommes  publics  et  d'hommes  religieux.  Le  sentiment  religieux ,  vous  le 
savez,  a  besoin  en  France  d'être  entreteno,  de  n'élre  pas  comprimé,  de 
n'être  pas  gêné  dans  ses  développements.  Eh  bien!  croyez-vous  qu'une 
jurisprudence  semblable,  que  de  pareilles  mesures  correspondent  à  ce  be- 
soin? Considérez  l'état  Je  la  société,  voyez  les  tendances  démocratiques 
de  nos  institutions,  noire  population  croissant  chaque  année,  et  le  nombre 
des  crimes  et  des  délits  augmentant  dans  une  proportion  quatre  ou  cinq 
fois  plus  forte ,  el  dites  si  vous  croyez  n'avoir  pas  besoin  d'un  contre-poids 
pour  balancer  tant  de  causes  de  dangers  et  de  difficultés,  et  si  le  senti- 
ment religieux  n'est  pas  le  seul  contre-poids  possible.  J'entends  le  senti- 
ment vrai ,  tel  qu'il  résulte  de  la  liberté ,  non  d'un  culte  officiel  et  admi- 
nistratif; seulement,  si  vous  voulez  faire  quelque  chose  d'utile  pour  la 
société,  vous  lui  accorderez  donc  la  liberté  des  cultes,  telle  que  nous  l'en- 
>»n<W«  soumise  seulement  aux  mesures  répressives  que  son  abus  pourra 
entraîner.  » 

Jf.  de  Barante  soutient  que  la  réclamation  soumise  h  la  chambre  ne 
concerne  en  aucune  façon  ni  la  liberté  de  l'église  catholique  (qui  ne  ré- 
clame pas)  ni  même  là  liberté  des  églises  protestantes  officiellement  éta- 
blies (puisque  la  pétition  en  discussion  a  été  présentée  isolément  par  le 
consistoire  de  Niort  et  des  pasteurs  des  Hautes- Alpes).  «  Pour  qui  de* 
maade-t-on  une  nouvelle  liberté?  Pour  les  sectes  dissidentes,  pour  des 
citoyens  qui ,  cherchant  la  loi  religieuse  dans  leur  propre  raison,  veulent 
ériger  une  église  nouvelle,  fonder  une  religion  nouvelle;  de  telle  sorte  que 
voici  la  proposition  qu'on  nous  fait  :  Vous  continuerez  a  demander  aux 
églises  catholiques  el  prolestantes  établies  les  garanties  que  la  loi  leur 
impose.  Mais  lorsque  quelqu'un ,  épris  de  sa  propre  raison ,  inventera  une 
religion ,  lorsqu'il  aura  réussi  h  réunir  quelques  sectaires,  à  celui-là  vous 
lui  donnerez  toute  liberté.  —  Il  me  semble,  à  moi,  que  ces  seeict  dissi- 
dentes et  nouvelles,  souvent  sincères,  souvent  enlhft-aJastcs,  mais  sou- 
vent aussi  dangereuses  et  trompée».  ****m  «re  autorisées  moins  faci- 
u>ui  <r»  i*«  -uw;«œaieuu  appartenant  aux  religions  reconnues  par 
la  loi. 

»  Js  ne  comprends  pas  comment  on  a  pu  faire  uns  comparaison  entre  Vé- 
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vera ,  da  reste ,  plus  bas ,  n*  53 ,  un  arrôt,  du  1S  sept.  1828 , 
qui  paraît  rendu  flans  un  esprH  différent. 
•  45.  Le  refus  bu  ié  retrait  des  autorisations  dpU-U  .être  notifié  ? 
Il  n'a  pas  été  répondu  catégoriquement  à  cette  question.  Qn  a  dit 
seulement  que  la  loi  nouvelle  n'apporte  aucune  modification  sous 
ce  rapport  à  l'art.  291  ;  qu'il  est  exécuté  dans  les  termes  où  il  a 
été  porté;  que  les  mêmes  termes  se  retrouvent  encore  dans  la  loi 
nouvelle ,  qu|  sera  exécutée  de  la  même  manière. 

$  3.  —  Pénalité.  —  Provocations  au  sein  des  associations. —  Dis- 
positions concernant  les  propriétaires  des  lieux  où  elles  se  réu- 
nissent. —  Compétence. 

4tt.  Pénalité.  —  L'art.  292  ç.  pén.  se  borna} t  à  ordonner  la 
dissolution  de  l'associatipn  non  autorisée ,  ou  qui  aurait  enfreint 
les  conditions  mises  son  autorisation ,  et  à  prononcer  une 
amendp  dp  16  ff.  a  200  fr. ,  poutre  les  chefs,  directeurs  ou  ad- 
ministrateurs de  l'association.  —  Celle  pénalité  n'a  point  paru 
suffisante  au  législateur  de  1834;  il  a  cru  devoir,  d'une  part, 
augmenter  le  laux  de  la  peine ,  et ,  d'un  autre-côté ,  la  rendre  ap- 
plicable, non-seulement  aux  chefs  et  directeurs,  mais  à  tous  les 
membres  de  l'association.  En  conséquence,  l'art.  2  de  la  loi  de 
18,34  portp  que  «  quiconque  fait  partie  d'upe  association  non  au- 
torisée sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de 
50,  fr.  ^  1,0 PQ  fr.  d'amende.  »  Celte  double  mesure  était,  a-t-on 
dit ,  Punique  moyen  de  prévenir  des  affiliations  auxquelles  on  ré- 
silierait d'autant  moins  qu'on  saurait  à  l'avance  qu'elles  sont  sans 
danger.  On  a  craint,  d'ailleurs,  si  la  loi  se  bornait  à.  punir  les 
chefs,  que  ceux-ci  rie  parvipsseat,  eu  se  cachant',  à  rendre.  )es 
poursuites  impuissantes. 

«  En  cas  de  récidive,  ajoute  Part.  2  de  la  loi  de  1834,  les  peines 
pourront  être,  portées  au  double.  —  Le  condamné  pourra ',  dans 
Ce  dernier  cas ,  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double  du  maximum  dp 
la  peine.  L'art.  403  c.  pén.  pourra  être  appliqué  dans,  tous, 
les  cas.  » 

49.  Ce  n'est  pas  sans  de  vives  réclamations  que  la  peine  si 

grave  de  la  surveillance ,  sorte  de  bannissement  partiel ,  a  été  pro- 
noncé^ pour  le.  ças  de  récidive.  On  alléguait  que  le  simple  fait 
d'avoir  été  membre  d'une  association  non  autorisée  ne  devait  pas 
entraîner  une  peine  qui  ne  s'appliquait  même  pas  aux  délits  po- 
litiques commis  par  les  associations  ;  et  qu'il  était  déraisonnable 
d?ajouter  la  surveillance  à  des  peines  qui ,  en  c^s.  d'application 
de  l'art.  463  c.  pén.  j  pourront  se  réduire  k  quelques  jours  de 
prison  et  même  à  une  simple  amende.  M.  Martin  (du  Nord) ,  rap- 
porteur, a  répondu  :  «  Celui  qui  est  en  état  de  récidive  est  sans 


tablissemcnl  d'une  religion  et  l'entreprise  d'un  journal.  En  vérité  n'est- 
ce  pas  ravaler  beaucoup  l'avéncmcnl  d'une  religion?  —  Comment!  voici 
un  homme  qui  viendra  a  nous,  disant  :  «  Je  suis  un  prophète, je  suis  an 
apôtre  :  voila  mes  disciples  ot  nies  fidèles;  ils  veulent  exercer  leur  culte,  » 
fi  nous  lui  répondrons  :  «  En  ce  cas,  pava  un  cautionnement.  »  Mais  cet 
homme  fanatique  et  convaincu  s'indignerait  de  ce  genre  de  précaution ,  et 
le  public  rirait  de  nous.  —  La  comparaison  avec  les  établissements  d'in- 
struction publique  C3t  plus  juste  cl  n'est  point  dégradante.  —  Les  garan- 
ties que  vous  demandez  ctaue  vous  demanderez  pour  lesétablissetrcnls 'l'in- 
struction publique,  ce  sont  des  examens,  des  grades. —  On  interroge,  un  étu- 
diant surce  qu'il  a  appris  :  on  lui  demande  ce  qu'il  sait;  on  reconnaît  s'il 
est  docte  ou  ignorant,  puis  on  le  refuse  ou  on  l'admet  comme  bachelier  ou 
licencié.— Mais  celui  qui  veut  fonder  une  religion,  quel  examen  lui  ferons- 
nous  subir ?' à  quelles  épreuves  le  soumettrons-nous?  Il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  lui  et  nous.  Il  nous  dira  :  «  Ce  que  vous  croyez ,  je  ne.  le  crois 
pas,  et  je  crois  ce  qne  vous  ne  croyez  pas.  «—Alors,  quel  sera  le  juge  ?  qui 
consulterons-nous  ?  Quand  l'abbé  Cbaiel  voudra  établit  une  religion,  de- 
manderons-nous l'avis  de  BL  l'archevêque  de  Paris?  car  enfin  nous  ne  som- 
mes pas  gens  à  prononcer  sur  la  religion.  Faudra- t-ilponstilupr  une  espèce 
de  Sorbonne  pour  juger  des  inventions  religieuses  ? 

»  Je  crois  donc  raisonnable  et  nécessaire  que,  pour  accorder  une  autori- 
sation, le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  avise  si  l'homme  qui  se  présente 
devant  lui  est  un  fou  ou  un  homme  de  raison  ;  si  c'est  un  homme  qui , 
quoique  de  bonne  foi,  a  la  lélc  perdue  d'exaltation ,  ou  bien  représente  vé- 
ritablement une  fraction  séparée  par  quelque  nuance  des  églises  protes- 
tantes; si  enfin  c'est  un  homme  sérieux  cl  honorable.  —Cet  examen  se 
feracomme  celui  d'un  j»*v  .  ,|e  bonne  foi,  ainsi  qu'un  gouvernement  doit 
faire  en  toutes  les  choses  laissées  a  son  a^u.;,^,, .  car  un  couverm»- 
jr.«nt  a  toujours  besoin  de  discernement;  le  jour  où  un  gouvernement 


excuse;  son  obstination  le  constitue  en  état  de  rébellion  ouverte  j 
sa  présence  peut  inspirer  de  légitimes  inquiétudes ,'èt  Pàuforité 
doit  avoir  le  droit  de  l'éloigner  du  lieu  ou  il  a  bravé  la  volonté 
de  la  loi  et  les  arrêts  de  h»  Justice....  Si  le  juge  reconnaît  des  cir- 
constances, s'il  abaisse  les  peines,  comment  supposer  qu'il  pro- 
noncera la  surveillance?  Et  si  cette  dernière  peine  est  prononcée, 
n'est-il  pas  évident  qu'elle  n'aura  qu'une  très-courte  durée? 
C'est  une  faculté  que  la  loi  doit  réserver  aux  (rjbunaux.  Les  ma- 
gistrats examineront  la  nature  de  l'association  :  si  Pfi  sont  des  as- 
sociations littéraires,  ils  n'appliqueront  certainement  pas  la  peine 
de  ia  surveillance  ;  mais  si  ces  associations  sont  dangereuses , 
si  des  individus  déjà  condamnés  s'obstinent  à  violer  la  loi,  Us  use- 
ront de  la  faculté  qui  leur  est  confiée.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  durée  de  la  mise  en  surveillance 
peut  égaler  le  double  du  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi , 
et  non  pas  seulement  de  la  peine  prononcée  par  le  jugement  de 
condamnation.  Un  amendement  tendant  à  consacrer  celte  dernière 
interprétation  aélé  rejeté.  Ainsi,  comme  l'a  fait  observer  M.  Lau- 
rence ,  qui  s'est  vainement  récrié  contre  tant  de  rigueur,  une 
condamnation  à  six  jours  d'emprisonnement  autorise  à  prononcer 
deux  ans  de  surveillance;  ainsi  encore,  le  maximum  de  peine , 
en  cas  de  récidive ,  étant  de  deux  ans,  le  tribunal,  alors  même 
qu'appliquant  l'art.'  463  c.  pén.,  il  ne  prononcera,,  par  exemple, 
qu'un  mois  d'emprisonnement,  pourra  mettre  le  condamné  en 
sùrveillapce  pendant  quatre  ans. 

48.  On  a  proposé  un  amendement  portant  :  ■  Les  infractions 
à  la  présente  loi  ne  donneront  jamais  lieu  à  l'arrestation  préven- 
tive. Cet  amendement  a  été  rejeté.  On  est  donc  resté ,  comme, 
l'a  dit  M.  le  rapporteur,  dans  le  droit  commun,  d'après  lequel 
le  magistrat  peut ,  selon  les  circonstances ,  décerner  un  mandat 
de  comparution  ou  jin  mandat  d'arrêt. 

4  9.  Provocations  au  sein  des  associations.  —  L'art.  993  0. 
pén.  prévoit  le  cas  où  il  serait  fait  dans  une  assemblée  illicite 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits;  U  aggrave t 
dans  celte  hypothèse,  les  peines  encourues  par  les  chefs  de 
l'association,  et  il  veut  qu'on  ne  puisse  appliquer  des  peines 
moindres  aux  individus  personnellement  coupables  de  la  provo- 
cation. Il  est  hors  de  doute  que  cet  article,  dont  les  dispositions 
sont  du  resté  fort  claires,  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi  de  1834, 
avec  laquelle  toutefois  il  n!est  point  en  parfaite  harmonie,  comme 
le  font  judicieusement  observer  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
p.  141,  puisqu'il  laisse  subsister  la  distinction  entre  les  chefs  et 
les  simples  membres  de  l'association ,  distinction  que  le  législa- 
teur de  1834  a  voulu  effacer,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut. 

SO.  Dispositions  concernant  les  propriétaires  des  lieux  où  Sê 
réunissent  les  associations.  —  Aux  termes  de  ParL  204  c.  pén., 

n'aurait  plus  à  se  mouvoir  que  dans  des  règles,  prescrites,  où  l'on  voudrait 
le  dispenser  de  libre  arbitre  et  d'intelligence,  nous  pourrions  être  gouver- 
nés par  desmachincsà  vapeur.  (On  rit.) 

»  Il  y  a,  dans  la  conduite  des  sociétés,  bien  des  choses  qu'on  ne  peut  pas 
définir  légalement ,  et  qui  restent ,  par  leur  nature ,  dans  le  domaine  du. 
discernement ,  et  dont  les  gouvernements  demeurent  juges,  sauf  à  cira 
contrôlés  par  Popinion  publique.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  un  gou- 
vernement représentatif;  c'est  pour  cria  que  nous  sommes  ici,  et  que  nous 
discutons,  en  examinant  si  le  gouvernement  a  bien  ou  mal  usé  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  laissé ,  et  a  mérité  blâme  bu  approbation.  Apprenons 
donc  enfin  à  ne  pas  nous  méfier  de  nos  libertés.  —  Dans  celte  question  en 
particulier,  je  crois  donc  que  ,  quelque  chose  qu'on  tyssc,  on,  sera  tpujourf 
obligé  d'en  revenir  à  nne  autorisation  préalable  du  gouvernement ,  à  une 
autorisation  qui  ne  pourra  être  soumise  à  des  règles  précises,.  Si  qfl  veut, 
essayer  de  les  trouver,  nous  discuterons  longtemps ,  nous  agiterons  l'opi- 
nion, et  nous  arriverons  peut-être  a  imposer  par  précaution,  des  con- 
ditions plus  étroites  et  plus  gênantes  aux  réunions  religieuses;  ou  ce, 
qui  est  plus  vraisemblable,  nous  reviendrons  à  l'étal  actuel  de.  la  légijfc 
lation. 

»  Est-ce  à  dire .  messieurs ,  que  nous  violerons  la  charte  ?  Je  la.  respecte 
dans  son  esprit  et  même  dans  son  texte,  et  je  n'ai  nulle  envie  de  la  mettra 
en  oubli.  L  art.  5  dit  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  tir 
herté ,  et  obtient  pour  son  culte  la  merne  protection.  »—  Le  gouvernement 
doit  donc  demander  à  celui  qui  se  présente  pour  réunir  le*  citoyens  en 
assemblée  religieuse:  «  Est-ce  vraiment  une  religion  que  vous  professes! 
Est-ce  réellement  un  culte  raisonnable  etp!«>«*  que  vousvoulex  exercer** 
—  Si  le  gouvernement  no  P"  celle  précaution,  il  ne  ferait  pas 

ann  j.» — ,  v*  titras  exposerait  à  d'étranges  abus,  Je  vote  pour  les  màt 
sions  de  la  commission,  » 
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*  teat  individu  qui  ;  «ta*  H  pérmlsSibn  dé  l'autorité  maniclpale, 
aura  accordé  bu  consenti  l'usagé  de  88  rfiaison  OU  de  son  appar- 
tèmeftt ,  en  tout  efl  eli  parllë,  pour  la  réunion  des1  membres  d'tlné 
assoclatlbn  même  autorisée,  où1  pbùr  réxërclce  d'iih  cul  le,  sera 
puni  d'une  amende  rJë  10  à  200  fr.  »  —  Cèlté  disposition  a  «516 
complétée  par  PMI.  9  dë*  là  Itii  lié  1834,  ainsi  conçu <  «  Seront 
considérés  eemtné  complices ?  et  pdnis  comme  tels,  ceux  nui  au- 
ront prêté  ou  loué  selerri ment  leur  malSdti  du  appartemèrit  pour 
urJè  OU  plusieurs  réunions1  d'Une1  association  non  dûlorisée.  » 

On  a  mdttvé  cëtle  disposition  additionnelle  en  dlsarit:  «  A  l'é- 
gard des  Individus  qiii  accordent  l'Usagé  de  leur  maison  ou  dë 
ledr  appartement  pbdr  là  rëtitildn  dés  membrè'à  d'une  association, 
une  distinction  n'dus  parait  devoir  ëtré  admise  :  SI  lè  lobai  est 
abandonné  1  bile  assoeidllbh  non  âutortito ,  le  Jiroprlètdlrë  (jiil  lè 
eonbèdé  fournil  à  bette  asârjclatldri  les'  rbo^êns  ile  vidle'r  la  loi; 
par  cela  mémë  II  est  complicé  ël  doit  être  puni  cbrHrhb  tel  ;  si , 
au  contraire;  l'association  est  àutoriséè  ,  et  que  sedlemeiit  celui 
qui  cède  le  Idcal  li'alt  pas  obtenu  rdutortsattoh  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  qde  par  sa  négïlgerice  il  dit  privé  cèlté  autorité*  du  droit 
de  surveillance  qui  lui  appartint,  il  n'aura  cb'mmis  qu'une  Taule 

(1  )  Etpéce  —  (Uster  C.  min.  pub.)  — Oster  demande  dit  maire  dè 
Metz  la  permission  de  réuoir  cbez  lui  ses  coreligionnaires ,  appartenant  a 
la  confession  d'Augsbourg.  —  Refus ,  fondé  sur  les  inquiétudes  qdi  bat- 
traient parmi  la  population  Israélite  de  la  ville,  si  l'autorisation  était  ac- 
cordée. —  Malgré  ce  refus  ,  Osier  réunit  ses  coréligionnaires  :  an  procés- 

Îerbal  est  dressé  contre  lui ,  et  après  avoir  été  acquitté  en  première  instanee< 
.  est  condamné  par  la  cour  de  Metz  à  16  fr.  d'amende  ,  pour  avoir  reçu 
chez  lui,  contrairement  à  l'art.  294  c.  pén. ,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, sans,  autorisation  de  l'autorité  municipale.  —  Pourvoi  fondé  sur 
ce  que  l'art.  294  est  incompatible  avec  ia  charte.  —  M.  lè  conseiller  laam- 
beri  a  présenté  dans  6on  rapport  les  observations  su'  /antes  : 

.«  La  cour,  par  un  arrêt  du  12  sept.  1828,  dars  l'affaire  de  la  petite 
église ,  a  décidé  que  la  remise  au  commissairb  de  police .  dès  clefs  de  l'ap- 
partement, satisfait  au  vœu  de  Part.  294 ,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  clandes- 
tinité. On  objectera  sans  doute,  comme  on  l'a  fait  dans  l'arrêt  ai  laqué,  que 
la  liberté  n'est  pas  entravée ,  parce  qu'elle  est  soumisb  à  des  précautions 
de  police.  Quelle  portée  peut  avoir  une  pareille  objection ,  quand  ces  pré- 
cautions de  police  ont  pour  but,  comme  dans  l'espèce,  don  de  surveiller 
l'exercice  d'un  culte ,  non  de  pourvoir  a  ce  que  le  local  soit  suffisant  pour 
que  la  sûreté  des  personnes  ne  soit  pas  compromise  ;  mais  d'empêcher 
1  exercice  lui-même,  aOn  de  ne  pas  inquiéter  une  autre  opinion  religieuse? 

»  La  loi  dp  7  vend;  an  4,  sur  la  police  des  cultes;  avait  obligé  tous 
ceux  qui  voulaient  avoir,  dans  leur  domicile,  des  assemblées  dè  culte;  ft 
faire  des  déclarations  à  la  municipalité ,  et  non  à  dblënir  la  permissibn  de 
celle-ci.  Si  ceux  qui  révent  de  nouvelles  formes  de  religion  ne  paraissent 
pas,  aux  yeux  des  personnes  attachées  aux  cultes  existants,  mériter  l'encbu- 
ràgcmcnl,  ne  faut-il  pas  aussi  penser  qu'il  est  des  pays  où  les  magistrats 
municipaux  ne  sont  pas  de  la  religion  de  la  majorité  dès  Français ,  èt  qu'ils 
pourraient  entraver  l'exercice  des  cultes  les  plus  recoramandttblès  par 
leur  ancienneté  et  leur  immémoriale  possession? 

»  il  est  beaucoup  de  départements  où  les  protestants  et  les  juifs  n'ont 
ni  temple  ni  synagogue  pour  y  exercer  leur  culte  i  les  maires ,  Organes 
des  préjugés  de  la  majorité  de  leur  population ,  rie  leur  àccordrraierlt  pas 
la  permission  de  célébrer  leurs  rites  dans  des  maisons  particulières.  C'èst 
donc  avec  raison  que  la  cbarle ,  en  vue  d'établir  pour  tous  les  Français  la 
jouissance  d'une  liberté  si  chère  aux  fidèles ,  a  proclamé  >  d'une  manière 
absolue,  le  droit  de  professer  et  d'exercer  son  culte,  et  a  aussi  aboli 
toutes  les  dispositions  préventives  de  la  législation  antérieure. 

»  Quand  le  gouvernement  a  proclamé  te  principe  et  quand  il  n'est  rè^- 
•allé  de  la  tolérance  accordée  aux  églises  dissidentes  aucun  trouble  per- 
manent, la  jurisprudence  peut-elle  se  refuser  à  reconnaître  l'Incompati- 
bilité des  dispositions  préventives  de  l'art.  294  c.  |lén.  a<cfc  la  charte,  et 
à  revenir  au  principe  déjà  par  elle  déclaré  le  42  sept.  1828,  et  presque 
confirmé  le  23  avril  1850? 

»  Les  empereurs  romains,  en  proclamant  les  principes  contraires,  en 
proscrivant  chez  les  premiers  chrétiens  les  assemblées  du  culte ,  n'ont  fait 
que  des  martyrs ,  et  imprimé  à  leur  législation  nn  caractère  de  persécu- 
tion dont  la  postérité  a  gardé  le  souvenir.  Dans  le  cours  de  la  révolution 
française}  les  prêtres  Catholiques  ôtlt  «16  persécutés  dussl  pour  dvôïr  cé- 
lébré leur  culte  bars  du  temple  èt  tttfJ  pèrmKSldn  ;  cèttc  tyrannie  Kit  ré- 
primée par  la  loi  de  l'an  4.  N1  est-tl  pas  permis  de  croire  que  C'est  en  pré- 
sence de  ces  «wveairs  que  l'art.  5  dé  la  cllarte  a  été  rSdiçd ,  et  quêtant 
d'autorités  graves  m  «ont  élevées  j  bon  pdtir  irilérdire  aux  magistrats  de 
police  la  surveillance  des  assrh*u*sde  etiltes.  mais  pour  réduire  seulement 
celle  sarveillaacedans  des  limites  èttiusrvesrfu  wùM  mesure  prive  ntitdf  * 

M.  le  proenretr  général  DaplR  a  dit  ën  sUbstâneê  :  -  tSi-n  ».*» 
l'art.  294  c  pén.  ait  cessé  d'être  fcd  tlguédr  ?  —  Dolt-bd ,  èn  tous  cas , 
l'interpréter  es  ee  se»  qu'il  Samle  »  pour  satisfaire  I  fcéa  vteu ,  d'dtte  dé- 
oiaratioa  (Uwazqui  entendent  exercer  leur  culte?  —  L'art.  294  est  sous 
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légère ,  la  peiné  prononcée  par  fart.  294  sera ,  suffisante,  » 
5 1 .  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu ,  l'art.  294  qui  Interdit  d'accorder" 
l'usée  de  sa  maison,  sans  permission  dè  l'autorité municipale  j 
pour  l'exercice  d'un  culte ,  comme  pour  la  réunion  d'une  associa 
lion  ,  est ,  ivant  la  jurisprudence ,  une  loi  de  police  entièrement 
compatible  avec  l'art.  5  de  la  charte,  et  doit  être  eiécuté  cor» 
cufremhiè'rii  àvec  lui:  ainsi,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  291,  celui  qui,  nonobstant  le  refus  du  maire  de  l'y  auto- 
riser, a  ouvert  sa  maison  à  l'exercice  d'un  cul  le  même  recentra 
par  l'Ëïai  (TtOj.,  2fj  mal  1838  (1);  Cass.,  $3  avrU  1830  et  ReJ;; 
18  sept.  1830,  au*.  Lefebvre  et  Polsol,  nP  34),  —  Et,  de  même, 
tin  arrêt  récent  du  conseil  d'Ëlal  vient  de  décider  qu'un  ministre 
protestant  peu  bien,  il  est  vrai,  avec  la  seule  autorisation  de 
consistoire ,  exercer  ses  fonctions  dans  toute  la  circonscription  de 
Ce  consistoire,  6ans  avoir  besoin  d'aucune  permission  de  l'admis 
nlstration  ;  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit,  sans  une  telle  permission, 
de  consentir  l'usage  de  sa  maison  pour  la  pratique  duculte  (Cons. 
d'Elat,  30  mars  1 840,  M.  Vivien,  rap.,  V.  eodt,  0.  P.  40.3. 128). 
v.,  au  surplus,  nos  observations  v°  Culte. 
32.  Y  a-t-il  corrélation  entre  l'art.  294  et  l'art.  291,  en  cd 

la  section  du  code  pénal ,  intitulée  :  des  associations  ou  réunions  illicites. 
Mais"  bn  conçoit  !6ut  de  suite  la  différence  qui  existe  entre  les  asso- 
ciations et  les  tdltes.  —  Le  culte,  c'est  l'adoration  do  la  divinité  ,  avec 
des  croyances  ,  des  rites  et  des  cérémonies  particulières.  II  est  fort  distinct 
des  associations,  même  pour  objets  religieux  ou  réputés  tels;  par  exem- 
ple, des  congrégations,  des  confréries,  des  ligues,  etc.  ,  qui  peuvent 
couvrir  un  tout  antre  but,  et  cire  contraires  à  la  religion  même  dont  elles 
prennent  le  masqué  ;  S  plus  forte  raisort  est-il  distinct  des  autres  associa- 
lions  politiques,  littéraires  Ou  autres. 

»  L'art.  294  est  pai  faiiemeut  distinct  de  l'art.  291  ;  il  établit  d'autres 
conditions  ;  d'autres  peines  ;  Il  ne  fait  pris  porter  l'autorisation  sur  le  fond 
du  culle  ou  de  l'association  ,  il  est  pour  l'hypothèse  où  le  culte  est  licite 
et  autorisé;  il  est  indépendant  du  nombre  de  personnes;  qu'elles  soient 
plus  ou  moins  de  vingt ,  la  disposition  de  l'article  est  également  applicable. 
-  Les  raisons  dè  différence  sont  sensibles.  L'association  n'est  pas  un 
droit  absolu  des  citoyens ,  c'est  un  projet  prémédi:é  qui  repose  sur  un 
pacte,  qui  établit  un  lien  entre  les  associés  et  les  constitue  en  corporation. 
—L'autorisation  du  gouvernement  doit  être  demandée  et  obtenue;  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  refus";  Ce  droit  est  péremptoire  ,  absolu ,  il  pourrait 
conduire  à  l'abus ,  s'i!  s'appliquait  à  des  associations  utiles  ;  mais  il  n'eu 
existe  pas  moins,  et  la  loi ,  pour  rendre  impossibles  tous  moyens  d'éluder 
ses  dispositions  ,  n'a  voulu  y  mettre  aucune  limite.  —  Là  liberté  do  con- 
science , 
nauté 
mais 
les  i 


préalable  exigée  par  l'art.  291  ;  —Aussi  l'arrêt  du  23  avril 
1  en  fa\etirdu  pasteur  Lefèvrcque  les  associations  de  plus 
jnnes  pour  l'exercice  des  èulirs  autorisés  par  l'Etat  ne  sont 


pour  lui  un  devdir  absolu:  Ce  droit  et  cè 
l'autorisation  p 
I8:»0  jiigr-l-il 
de  vingt  personnes  pour  . .. 

pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'art.  291  exige,  sous  peine 
de  l'amende  portée  par  l'art.  292.  l'agrément  du  gouvernement. 

..  Voila  pour  le  fond  du  droit.  L'entravé  illégitime ,  formelle,  bien  con- 
statée, sans  motif  bien  fondé,  apportée  à  l'exercice  d  un  culte,  entraîne- 
rait fWpolWdbilifé  par  tous  les  moyens  delà  constitution  et  de  la  loi. 

»  Ici  toutefois  vient  se  placer  une  distinction  entre  la  liberté  et  la  police 
des  cultes.  Cette  distinction  ne  doit  être  ni  outrée,  car  le  droit  serait  mis 
en  péril,  ni  méconnue,  car  il  en  résulterait  les  plus  graves  inconvénients; 
—  Elle  ne  doit  pas  être  outrée  ;  sans  cela  ,  sous  couleur  de  réglementer 
lo  droit,  oh  pourrait  en  empêcher  tout  à  fait  l'exercice.  —  Vous  êtes  libre 
d'avoir  telle  cmwnce;  mais  vous  n'exercerez  pas  votre  culte.  —  Mais  il 
ne  faut  pas  méconnaître  non  plus  le  droit  de  culte;  car,  sans  cela,  l'Etat 
scra.l  désarmé,  et  de  graves  abus  pourraient  en  résulter  au  préjudice  de 
l'intérêt  social  cl  des  citoyens.— A  coté  de  ce  droit  duculte  èt 
nemenl,  il  y  a  les  formalitésa  remplir  ;  elles  sont  tracées  dans 

»  La  ipihstion  est  de  s; 
déclaration  qui  appelle 
art.  4,  et  Ijfcdjl  d'avril 


art.  294. 


Ou  bit 


C'est  contre  le  propriétaire  de  Ut  maison,  en  tant  que  logeur  ,  que  la  sur-, 
veillancc  s'exerce.  Celle  action  est  indépendante  de  la  croyance  du  culte, 
de  toute  idée  religieuse  ;  le  logeur  peut  n'être  ni  du  culte  ni  de  l'associa- 
tion ;  il  peut  même  rie  pas  habiter  le  lieu  où  s'assembleni  1«  coréligion- 
haircs,  c'est  une  condilion  prrsonnellçin. •»■  »»p; ■»«  au  maître  de  lamaw 
i»«  i  a  ihtU  «tinA  d-*.  aire  permission  préalablement  accordée. 

»<  Et  loutefoil,  dans  une  espèce  jugée  le  18  septembre  1830,  celle  de 
Levergle  ,  où  la  pèrrhission  n'àvail  élé  ni  accordée  ni  refusée  ,  mais  où 
l'autorité  avait  gardé  le  silence,  lui  n'est  pas  une  répons»,  j'ai  pans* 


Digitized  by 


Googl 


SOS 


ASSOCIATIONS  ILLICITES.— S  3. 


sens  que  la  défense  de  prêter  sa  maison ,  pour  l'exercice  d'an 
cuite,  sans  la  permission  de  l'autorité,  ne  concerne  que  le  cas 
où  le  culte  dont  il  s'agit  est  pratiqué  dans  cette  maison  par  une 
réunion  de  plus  de  vingt  personnes?  La  question  s'est  présentée 
dans  l'affaire  Juvlgny,  ci-après  rapportée.  D'une  part,  le  tribunal 
de  première  instance  a  pensé  que  l'art.  294  contient  deux  dis- 
positions distinctes  ;  que  si ,  par  la  première ,  il  prévoit  le  cas 
d'un  local  accordé,  sans  autorisation ,  pour  la  réunion  d'associa- 
tions dont  le  caractère  est  fixé  par  les  articles  précédents ,  ces 
mêmes  articles  ne  s'appliquent  point  à  la  seconde,  qui  prévoit  le 
cas  particulier  de  l'exercice  d'un  culte,  la  loi  n'ayant  point  exigé 
un  nombre  déterminé  d*fndividus  pour  qu'il  y  ait  exercice  d'un 
culte,  et  son  but  étant  de  se  procurer  les  moyens  de  surveillance 
sur  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  l'ordre  public.  —  D'un 
autre  côté,  la  cour  royale  de  Rennes  a  adopté,  et  avec  raison, 
à  notre  avis,  l'opinipn  contraire.  On  ne  saurait  supposer  que 
l'autorisation  municipale,  qui  n'est  point  exigée  pour  le  cas  où 
11.8'agit  d'une  association  de  moins  de  vingt  personnes,  e'occu- 
pant  d'objets  politiques,  devienne  indispensable,  par  cela  seul 
que  le  but  des  associés  serait  l'exercice  d'un  culte.  Ce  sont  sur- 
tout les  associations  politiques  que  la  loi  a  voulu  réprimer;  lors 
donc  qu'à  raison  du  petit  nombre  des  personnes  qui  les  compo- 
sent ,  elle  les  tient  pour  inoffensives ,  il  est  à  croire  qu'à  plus 
forte  raison  elle  ne  s'est  pas  inquiétée  davantage  des  associations 

•t  je  pense  encore  qoe  les  peines  de  Part.  294  étaient  inapplicables. 

»  Mais  ici  le  maire  a  répondu,  il  a  refusé.  Il  adonné  des  motifs.  Qui  les 
jugera?— Si  le  maire  était  incompétent,  on  pourrait  passer  outre,  n'avoir 
égard  à  sa  décision  ,  bien  qu'on  ne  pût  l'annuler;  mais  ,  comme  le  dit  ie 
préfet,  le  maire  a  usé  de  son  droit,  fort  mal  en  fait ,  mais  dans  la  compé- 
tence accordée  &  l'autorité  municipale  par  l'art.  294;  —  S'il  y  a  contra- 
vention à  sa  défense,  l'autorité  judiciaire  peut-elle  refuser  son  appui  et  la 
sanction  pénale?  Mais,  dira-t-on  ,  la  liberté  périra!  Non:  le  recours  est 
ouvert  ;  —  Le  maire  est  dans  la  hiérarchie  administrative  ce  qu'est  le 
juge  de  paix  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  et  Oster  l'a  bien  compris;  car 
il  s'est  retourné  vers  le  préfet,  dont  il  n'a  pas  méconnu  le  droit.  A  défaut 
du  préfet,  on  peut  recourir  au  ministre  des  cultes,  au  conseil  d'État,  dans 
certaines  circonstances;  et  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  public ,  con- 
stitutionnel, on  peut  s'adresser  aux  chambres  législatives. 

»  Ces  recours  sont  légaux.  Les  motifs  donnés  par  le  maire  sont  mau- 
vais ,  déplorables,  inexplicables,  pour  le  temps  où  nous  vivons;  la  déci- 
sion doit  être  réformée ,  et  si  je  croyais  l'autorité  judiciaire  compétente  , 
je  n'hésiterais  pas  à  en  provoquer  l'annulation  ;  mais  l'autorité  judiciaire 
en  France  est-elle  compétente  pour  infirmer  celte  décision?  —  Le  refus 
pourrait  être  motivé  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'un  lieu  malsain ,  souterrain , 
obscur  ;  d'une  salle  peu  solide  ;  d'heures  indues,  de  faits  d'immoralité,  de 
tumultes  ou  désordres;  l'autorité  judiciaire  inlerviendra-l-elle  encore 
pour  dire  que  l'autorité  administrative  devait  permettre? —  Dans  la 
cause,  il  est  vrai,  ce  n'est  aucun  de  ces  motifs  d'ordre  public,  que  le  maire 
a  invoqué  ;  le  seul  qu'il  allègue  est  précisément  le  moins  admissible ,  le 
plus  antipathique  à  nos  lois  et  à  nos  mœurs  :  il  est  tiré  de  l'inquiétude 
d'un  culte  à  un  autre.  —  Mais  enfin  l'autorité  judiciaire  a-t-elle  le  droit 
d'entrer  dans  le  détail  et  dans  l'appréciation  des  motifs  donnés  par  le 
maire  ?  Non  :  dans  tous  les  cas  où  l'autorité  municipale  refuse  et  par  quel- 
que motif  que  ce  soit,  elle  a  usé  de  son  droit ,  quoiqu'elle  en  ait  mal  usé.  » 

M.  le  procureur-général  réfute  l'objection  tirée  de  ce  que  la  loi  de  1834, 
snr  les  associations ,  aurait  abrogé  l'art.  294  ;  cette  loi  n'a  trait  qu'au 
fond  du  droit,  à  la  question  d'association  de  plus  de  vingt  personnes  ap- 
pliquée aa  culte;  mais  la  fixation  d'un  local  privé,  la  permission  de  se 
réunir  dans  ce  local,  comme  mesure  de  police ,  est  tout  autre  chose.  Le 
droit  de  l'art.  294  existe  même  pour  les  catholiques;  ainsi ,  lorsqu'il  a 
fallu  rendre  les  églises  au  culte,  une  loi  a  été  nécessaire  ;  s'il  s'agit  d'en 
exiger  de  nouvelles ,  il  faut  une  permission  ;  le  gouvernement  a  Te  droit 
de  les  fenner,st  le  culte  a  servi  de  prétexte  à  de  graves  désordres;  enfin, 
pour  avoir  des  chapelles  privées,  des  oratoires,  il  but  encore  une  permis- 
sion de  l'évéque  et  du  préfet.  M.  le  procureur-général  établit  ensuite  qu'il 
n'y  a  pas  déni  de  justice ,  parce  qu'on  renvoie  à  l'autorité  administrative; 
pus,  u  conclut ,  mais  à  regret,  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  l'incompé- 
tence. —  Arrêt  (  apr.  déi.  eo  ch.  du  cens). 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  élevé  d'office  et  pris  de  la 
violation  du  a"  2  de  l'art. S  de  la  loi  du  8  octobre  1830  ;  —  Attendu  que 
les  délits  de  ceux  qui  forment  une  association  politique,  prévus  par  l'art. 
291  c  pén.,  ont  été  renvoyés  par  la  loi  du  10  avril  1834  aux  tribunaux 
correctionnels;  —  Attendu  que  les  délite  prévus  par  l'art.  294  du  même 
cède  sont  de  même  nature,  et  que,  dès  lors,  la  connaissance  en  appartient 
aux  mêmes  tribuu««Pt  non  aux  cours  d'assises  ; 

An  fond,  et  sur  le  moyen  prisde  u  «lainiinn  de  l'art.  5  de  la  cîiarte  : — 
Attendu  qu'une  assemblée  de  citoyens ,  pour  rexercicv  o  u»  «.mie,  cm  pla- 
cée, par  les  dispositions  encore  subsistantes  da  l'art.  284  cpén.  fdans  la 


religieuses  d'une  égale  faiblesse  numérique.  En  admettant  lt 

doctrine  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  qu'un  pro- 
priétaire ou  locataire  serait  punissable ,  par  cela  seul  qu'il  prê- 
terait sans  autorisation  sa  maison  ou  son  appartement  à  deum 
ou  trois  personnes',  pour  l'exercice  d'un  culte,  conséquence  évi- 
demment inadmissible.  —  La  décision  de  la  cour  de  Rennes  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  ;  mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  point 
expliquée  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

63.  Aucune  loi  n'a  réglé  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
donnée  la  permission  exigée  par  l'art.  294;  aussi  a-t-ll  été  Jugé 
que  celui  qui  reçoit  habituellement  dans  sa  maison  une  réunion 
de  moins  de  vingt  personnes  s'occupant  de  l'exercice  d'un  culte, 
peut  être  réputé  en  avoir  reçu  la  permission  de  l'autorité ,  con- 
formément à  la  loi ,  lorsqu'il  est  constant  que  le  commissaire  de 
police  a  eu  connaissance  des  réunions,  qu'une  clef  du  local  où 
elles  se  tenaient  lui  avait  été  remise  pour  qu'il  pût  les  surveiller 
et  qu'il  s'y  est  en  effet  plusieurs  fois  présenté  (Bej.,  12  sept. 
1828)  (1). — M.  Dupin  a  soutenu,  dans  l'affaire  Lefebvre,  d°  34 , 
que  l'autorisation  de  prêter  un  local  pour  l'exercice  d'un  culte 
doit  être  réputée  obtenue,  quand  l'autorité  à  laquelle  elle  a  été 
demandée  s'est  abstenue  de  répondre.  Mais  II  est  difficile  d'ad- 
mettre qu'un  tel  silence  puisse  équivaloir  à  la  permission  exigée 
par  la  loi.  —  V.  n°  44. 

64.  Si  l'autorité  municipale  refuse,  par  des  motifs  contraires 


morne  catégorie  que  les  associations  autorisées  ;  —  Que ,  dans  ces  deux 
cas,  l'art.  294  interdit  d'accorder  ou  consentir  l'usage  de  sa  maison  ou  do 
son  appartement,  pour  la  réunion ,  sans  permission  de  l'autorité  munici- 
pale ;  —  Attendu  que  la  protection  garantie  par  la  charte  à  tous  les  cul- 
tes, et  la  liberté  avec  laquelle  chacun  professe  sa  religion ,  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  lois  de  police  qui  doivent  régir  toutes  les  réunions  pu- 
bliques ,  quels  que  soient  la  cause  et  le  but  de  ces  réunions  ;  —  Attendu 
que  l'art.  294  c.  pén.  est  une  loi  de  police  qui  doit  être  exécutée  concur- 
remment avec  l'art.  5  de  la  charte,  et  qu'on  ne  peut  admettre  son  abroga- 
tion entière  ou  partielle,  par  le  seul  fait  de  la  promulgation  de  la  charte  ; 

—  Attendu  que ,  si  l'autorité  municipale  refuse,  par  des  motifs  que  la 
charte  réprouve .  l'ouverture  d'un  lieu  destiné  &  l'exercice  d'un  culte ,  les 
citoyens  ont  le  droit  de  recourir  à  l'autorité  supérieure  ,  à  l'autorité  mu- 
nicipale, pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été  indûment  refusé;  —  Attendu  que 
la  cour  royale  de  Mclt ,  en  jugeant  par  l'arrêt  attaqué  que  l'art.  294  c 
pén.  n'avait  pas  été  implicitement  modifié  par  l'art.  5  de  la  charte,  et  que 
cet  art.  294  ne  prescrivait  que  des  mesures  de  police  et  de  surveillance, 
a  sainement  interprété  l'art.  5  de  la  charte  et  fait  une  légale  appli- 
cation dé  l'art.  29*  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  20  mai  1836. -C.  C,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  Eiaèet  :  —  (Min.  pub.  C.  de  Juvigny.)—  Il  existe  en  Bretagne  , 
sous  la  dénomination  de  petite  égliu ,  une  secte  dont  les  membres  sont 
connus  sous  le  nom  de  /oviMte  ou  anticoncordataires.  Il  parait  qu'ils  mé- 
connaissent l'autorité  du  gouvernement  en  matière  religieuse,  les  prin- 
cipes de  l'église  gallicane  et  le  concordat  de  1801.  —  Aussi  l'autorisation 
qu'ils  avaient  d'abord  demandée  pour  l'exercice  public  de  leur  culte  leur  • 
été  refusée.  —  En  1828,  le  ministère  public  a  fait  injonction  à  l'abbé  de 
Juvigny,  leur  chef,  de  cesser  de  recevoir  les  assemblées  des  looisets  qui 
se  réunissaient  dans  son  appartement ,  où  un  autel  avait  été  élevé  pour  la 
célébration  des  mystères. — M.  de  Juvigny  n'a  pas  obéi  à  cette  invitation. 

23  juin  1825,  jugement  qui  déclare  M.  de  Juvigny  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  294,  et  le  condamne  à  200  fr.  d'amende  :  —  «  Attendu 
que  toute  croyance  religieuse  présente  une  division  essentielle  :  le  dogme 
qui  n'est  autre  que  la  pensée,  cl  l'exercice  du  culte  qui  en  est  la  manifes- 
tation; que  si ,  sous  ce  rapport,  le  dogme  ne  peut  être  la  matière  des  lois 
de  police,  toutes  les  fois  que,  renfermé  dans  le  cœur  de  celui  qui  l'a  adopté, 
il  y  forme  sa  religion  ,  il  n'en  est  plus  ainsi  aussitôt  qu'il  s'agit  de  trans- 
former ce  dogme  en  un  culte  commun ,  toute  la  société  se  trouvant  inté- 
ressée à  cette  action  qui ,  de  tout  temps ,  a  été  soumise  à  l'empire  des  lois; 

—  Attendu  que  ce  grand  principe  d'ordre  public  se  concilie  parfaitement 
avec  l'art.  5  de  la  charte,  ainsi  que  l'a  reconnu  elle-même  la  cour  régu* 
latrice  par  son  arrêt  du  3  août  1826;  —  Attendu  que  l'art.  294  c  pén. 
contient  deux  dispositions  répressives  bien  distinctes;  que  si ,  par  la  pre- 
mière, il  prévoit  le  cas  d'un  local  accordé  ou  consenti ,  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale,  pour  la  réunion  des  membres  d'associations  dont 
le  caractère  se  trouve  fixé  par  les  articles  précédents,  ces  mêmes  articles 
ne  s'auraient  s'appliquer  à  la  seconde,  qui  prévoit  le  cas  particulier  de 
l'exercice  d'un  cuite ,  la  loi  n'ayant  point  exigé  un  ««mbre  déterminé 
d'individus  pour  qu'il  y  ail  exercice  d'un  <«"•**«»  et  son  but  étant  de  se 
procurer  les  moyens  de  surveilla»"  -ur  ,0.ul  *»  pourrait  porter  atteinte 
à  l'ordre  n»i>':>»  aucouu  que  ces  principes  sont  consacrés  par  le  décret 
du  22  doc.  1812  qui  ne  permet  pas  d'ériger,  sans  l'autorisation  du  roi, 
des  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers;  que  ce  décret  est  lou- 
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h  la  liberté  des  coites  consacrée  par  la  cbarle ,  l'ouverture  d'un 
lieu  destiné  à  l'exercice  d'an  culte,  les  citoyens  oui  le  droit  de 
recourir  à  l'autorité  supérieure  pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été 
Indûment  refusé  (ReJ.,  20  mai  1836,  aff.'Oster,  V.  n°Si). 

ftô.  L'art.  3  de  la  loi  de  4834  n'est  applicable  qu'à  celui  qui  a 
prêté  ou  loué  sciemment  sa  maison  ou  son  appartement  pour  une 
ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée;  on  ne 
pourrait,  en  effet,  réputer- complice  du  délit  celui  qui  aurait 
ignoré  l'usage  auquel  on  destinait  sa  maison. 

&«.  M.  Duvergier  pense  que  le  propriétaire,  instruit  qu'une 
association  devait  se  réunir  chez  lui ,  serait  punissable,  bien  que 
les  directeurs  de  l'association  lui  eussent  faussement  déclaré 
qu'elle  était  autorisée ,  s'il  n'a  point  exigé  la  preuve  de  ceii&au- 
torisation  (t.  34,  p.  63).  Cette  solution,  adoptée  aussi  par 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  147,  nous  semble  rigoureuse. 
Les  Juges  se  décideront  difficilement  à  punir  le  propriétaire  qui 
aura  cru  de  bonne  foi  à  la  sincérité  de  ia  déclaration  qu'on  lui  fai- 
sait, et  sa  bonne  foi  ne  pourra  guère  être  suspecte  quand  il  aura 
lui-même  fait  à  l'autorité  la  déclaration  à  laquelle  il  est  astreiut. 

69. Celui  qui,  ayant  ioué  de  bonne  foi  sa  maison,  apprend 
ensuite  qu'elle  est  destinée  aux  réunions  d'une  association  non 
autorisée ,  ne  semble  pas  fondé  à  requérir  pour  ce  seul  motif  la 
résiliation  du  bail ,  puisque  sa  bonne  foi  le  mettant  à  l'abri  de  la 
peine,  Il  est  sans  intérêt  à  former  une  telle  demande.  Mats  il  en 
serait  autrement,  à  notre  avis,  si,  n'ayant  loué  aux  directeurs  de 
l'association  qu'une  partie  de  sa  maison ,  il  résultait  des  réunions 
de  celte  association  un  trouble  à  la  trànquilité  des  personnes  occu- 
pant les  autres  appartements ,  ou  un  obstacle  à  la  location  de 
ceux-cf. 

*8.  Quantau  propriétaire  qui  aurait  loué  sciemment  sa  maison 


jours  eu  vigueur,  quoique  Part.  6  de  la  charte  ait  proclamé  religion  de 
l'état  la  religion  catholique',  apostolique  et  romaine,  et  qu'il  serait  dé- 
risoire, après  cette  déclaration ,  que  les  autres  cultes  quelconques  fussent 
affranchis  d'une  autorisation  et  d'une  surveillance  auxquelles  le  culte  de 
l'État  est  lui-même  soumis  dans  son  exercice,  etc.  » 

Appel  par  M.  de  Juvigny.  11  soutient  que  la  charte  ,  par  son  art.  S,  a 
abrogé  les  art.  381  et  294  c.  pén. ,  dans  leurs  dispositions  relatives  aux 
matières  religieuses;  et  qu'en  supposant  même  la  non-abrogation  des  art. 
291  et  294  par  la  charte ,  du  moins  faut-il  reconnaître  que  ces  articles 
ne  s'auraient  s'appliquer  à  une  réunion  de  moins  de  vingt  personnes. 

1"  août  1828,  arrêt  infirmai  if  de  la  cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que,  quelque  déplorable  que  soit,  dans  l'intérêt  de  la  religion 
catholique,  ladissWence  des  sectes  qui,  en  se  séparant  de  la  société  générale 
des  fidèles ,  s'efforcent  d'en  troubler  l'harmonie  ou  d'en  détruire  l'unité,  les 
tribunaux,  chargés  d'appliquer  les  lois  protectrices  de  la  liberté  des  cultes, 
ne  peuvent,  dans  ces  sortes  de  contestations,  que  rechercher  s'il  a  été 
commis  quelque  infraction  h  ces  mêmes  lois;  —  Considérant ,  sous  ce  rap- 
port, que  l'art.  3  de  la  charte  dispose  que  chacun  professe  librement  sa 
religion  avec  une  égaie  liberté,  que  cette  liberté  ne  peut  s'entendre  de  la 
simple  pensée  d'un  dogme  renfermé  dans  le  coeur  de  celui  qui  l'adopte,  et 
qui  par  la  même,  échappant  nécessairement  à  toute  investigation  humaine, 
n'aurait  pu  être  l'objet  d'une  loi ,  soit  permissive,  soit  prohibitive;  d'où  il 
suit  que  professer  une  religion ,  dans  le  sens  de  la  charte,  c'est  la  prati- 
quer en  faisant  les  actes  qui  constituent  l'exercice  d'un  culte,  pourvu  que 
ces  actes  n'offrent  rien  de  contraire  à  Tordre  public;  —  Considérant  <.ue 
la  même  liberté  est  accordée  également  à  tous  et  n'a  pas  été  restreinte  par 
la  charte  à  des  particuliers  isolés ,  ni  subordonnée  à  une  autorisation  préa- 
lable ,  lorsqu'ils  voudront  se  réunir  pour  exercer  leur  culte  au  delà  d'un 
nombre  déterminé ,  ainsi  que  l'avaient  antérieurement  prescrit  les  art.  29t 
et  suiv.  c  pén.  de  1810  ;  d'où  il  est  naturel  de  conclure  que  ces  disposi- 
tions ont  été  tacitement  abrogées  par  ia  charte  ;  —  Que  le  contraire  ne 
pourrait  s'induire  de  ces  autres  expressions  de  l'art.  3:  ■  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection ,  »  ce  qui  est  la  même  chose  que  si  le  législateur 
eût  dit  :  «  La  même  protection  est  acquise  ou  assurée  h  tous  ;  »  qu'en  tous 
cas ,  si  l'on  y  peut  voir  l'idée  d'une  impétration ,  ce  serait  seulement  dans 
l'espèce  où  l'exercice  du  culte ,  éprouvant  un  obstacle ,  celui  qui  le  pro- 
fesse invoquerait ,  pour  le  faire  cesser,  la  protection  du  gouvernement; — 
Considérant,  au  surplus,  qu'en  supposant  que  les  art.  291  et  294  c.  pén. 
n'aient  pas  été  abrogés  par  l'art.  5  de  la  charte ,  il  ne  serait  pas  justifié 

3ue  le  prévenu  eût  contrevenu  à  leurs  dispositions;  qu'en  effet,  le  dernier 
e  ces  articles,  qui  est  évidemment  la  suite  de  l'autre,  n'exige  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  les  réunions  ou  associations  s'oocupant  d'ob- 
jets religieux,  politique,  ou  littéraires,  que  lorsque  le  nombre  des  per- 
sonnes dont  elles  sont  formées  c»©*j«  ce|uj  de  vingt;  or,  il  est  constaté 
par  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  rapporte»  r~  »«  «-nmmissairo  de 

Klice ,  qui ,  aux  fins  d'autorisation  expresse  du  juge  d'instruction  ae 
ingères,  aXsit  chez  le  prévenu  plusieurs  visites  doiwciliaires  a  différents 


pour  les  réunions  d'une  association  non  autorisée ,  II  aérait  fondé 
à  demander  l'annulation  d'un  contrat  fondé  sur  une  cause  illicite  : 
on  ne  saurait  le  contraindre  au  maintien  d'un  acte  qui  l'expose  à 
des  peines.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Duvergier,  eod. 

69.  Du  reste,  l'art.  403  c.  pén.  est  applicable  an  propriétaire 
condamné  comme  complice.  «Cela  résulte,  a  dit  dans  la  discus- 
sion M.  Dupin,  président ,  du  principe  que  le  complice  suit  la  con- 
dition de  i'accusé,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  atténuations, 
tous  les  adoucissements  qu'obtient  l'accusé  deviennent  appli- 
cables au*  complice.  Ici  (c'est-à-dire  dans  l'art.  3)  on  ne  lui  ap- 
plique pas  de  peiues  particulières  ;  on  ne  fait  que  renvoyer  à 
l'article  précédent  relatif  à  l'accusé.  » 

60.  Compétence.  —  L'art.  4  de  la  loi  porte  :  «  Les  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'État ,  commis  par  les  associations  ci-dessus 
mentionnées,  pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la  chambre 
des.  pairs,  conformément  à  l'art.  28  de  la  charte  constitutionnelle. 
—  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  associations  seront 
déférés  au  jury,  conformément  à  l'art.  69  de  ladite  charte.  — 
Les  infractions  à  ia  présente  loi  et  à  l'art.  291  o.  pén.  seront  défé- 
rées aux  tribunaux  correctionnels.  » 

et .  Au  lieu  de  ces  mots:  «  les  attentats...  commis  par  les  as- 
sociations... pourront  être  déférés,  etc.,  »  le  projet  de  loi  portait 
seront  déférés ,  etc.  Mais  on  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  au  gou- 
vernement la  faculté,  et  non  lui  imposer  l'obligation  de  saisir  la 
cour  des. pairs  des  attentats  dont  il  s'agit,  attentats  qui  rentrent 
également  dans  la  compétence  des  cours  d'assises.  M.  le  garde 
des  sceaux  insistait  cependant  pour  que  l'art.  28  de  la  cbarle,  qui 
promet  la  définition  des  attentats  dont  la  connaissance  doit  être 
réservée  à  la  cour  des  pairs,  reçût  un  commencement  d'exécution 
dans  la  loi  sur  les  associations,  par  l'attribution  à  cette  cour  de 


jours  et  différentes  heures,  au  moyen  d'une  clef  de  la  porte  d'entrée  de 
la  maison ,  qu'il  s'était  fait  remettre,  que  les  personnes  qu'il  y  a  trouvées, 
pendant  que  le  sieur  de  Juvigny  exerçait  ou  se  disposait  à  exercer  le  culte, 
n'ont  jamais  excédé  le  nombre  de  quinxe  et  étaient  souvent  au-dessous; 
—  Qu'il  est  impossible  de  supposer,  avec  le  premier  tribunal ,  que  l'art. 
294  exige  l'autorisation  pour  toute  réunion ,  même  au-dessous  de  vingt 
personnes ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  d'un  culte,  tandis  qu'elle  ne  serait 
pas  nécessaire  si  la  réunion  s'occupait  d'objets  politiques  ou  littéraires , 
parce  que  cette  distinction  n'est  pas  dans  l'article  qui  met  sur  la  même 
ligne  les  réunions  qui  ont  lieu  pour  l'un  ou  l'autre  des  trois  objets  y  ex- 
primés; conséquemment  ce  qui  serait  permis  dans  l'un  des  cas  ne  peut 
être  défendu  dans  l'autre  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  aussi  que ,  relative- 
ment à  celui  qui  a  consenti  l'usage  de  sa  maison  pour  une  réunion ,  l'auto- 
risation est  exigée  par  l'art.  294,  quel  que  soit  le  nombre  des  personnes 
qui  s'y  assemblent ,  car  alors  il  faudrait  dire  qu'un  propriétaire  ou  loca- 
taire ,  qui  aurait  chez  lui  deux  ou  trois  personnes  pour  s'occuper  d'objets 
ou  d'exercices  religieux ,  devrait  être  puni  d'une  amende ,  ce  qui ,  sans 
doute,  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur;  —  Qu'il  s'ensuivrait 
une  autre  conséquence  plus  étrange  encore,  savoir  :  que  dix-neuf  per- 
sonnes, qui  se  seraient  réunies  dans  une  maison  sans  autorisation  pour 
exercer  leur  culte ,  seraient,  suivant  l'art.  291,  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites ,  tandis  que  celui  qui  aurait  prêté  sa  maison  pour  cette  réunion  in* 
nocente  devrait  être  condamné  à  une  amende-,  en  vertu  de  l'art.  294, 
résultat  qui  suffirait  pour  démoolr-r  l'impossibilité  d'admettre  une  inter- 
prétation qui  conduirait  à  une  telU  inconséquence;  —  Par  ces  motifs,  la 
cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  réiormant,  renvoie  ledit  de  Juvigny  hors 
de  prévention.  «  —  Pourvoi  du  ministère  public  —  Arrêt  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

La  cour;— Vules  art.  291  et  294  c.  pén.;  191,  211  et  212e.  insL 
crim. ;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
prévenu  avait  remis  au  commissaire  de  police  une  clef  du  local  où  il  exer- 
çait son  culte;  que,  par  suite  de  cette  remise,  le  commissaire  de  police  s'est 
introduit ,  toutes  les  fois  qu'il  l'a  jugé  convenable,  dans  l'intérieur  de  ce 
local  ;  qu'il  s'y  est  présenté  à  différente  jours  et  h  différentes  heures  jusqu'à 
4,  5  et  6  fois  dans  une  même  journée,  et  n'y  a  jamais  trouvé  de  réunion 
excédant  vingt  personnes;  d'où  il  suit  que  l'autorité  municipale ,  dont  le 
commissaire  de  police  est  l'un  des  principaux  agents,  a  connu  et  l'exercice 
du  culte  et  le  lieu  où  il  s'exerçait,  sans  qu'elle  ail  pris  aucune  mesure  pour 
le  faire  cesser;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent ,  imputer  an  prévenu  la 
clandestinité  de  l'exercice  de  son  culte;  qu'il  a  lui-même  mis  l'autorité  à 
portée  d'exercer  la  surveillance  qu'elle  jugerait  convenable ,  et  que  cette 
surveillance  a  été  en  effet  exercée  par  le  commissaire  de  police  ;  que  la 
permission  exigée  par  la  loi ,  sans  qu'aucune  disposition  en  ait  rfgié  la 
forme,  résulte  des  faite  ci-dessus;.—  Reçoit  l'ioter^tioa ,  et  y  faisant 
droit  ainsi  que  sur  le  pourvoi .  *»»•  les  motus  en,  droit  de  l'arrêt 
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tous  les  attentat»  I  la  étrète  tfë  l'État  commis  par  les  associa- 
tions; «  Noos  avons  pensé ,  dlsait-li ,  que  quand  les  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Étal  présentaient  un  caractère  particulier,  qu'ils 
avaient  été  commis  par  bne  asSbclâtiOh ,  c'était  lë  cas  de  lés  faire 
entrér  dans  la  compétence  de  la  chahibïe  des  pairs.  i  Cette 
opinion  n'a  paS  prévalu:  A  l'avantagé  d'établir  tlHti  régie  fixé  de 
Juridiction  pour  Une  certaine  classe  d'atléiitalS  contre  la  sûrëlé 
de  l'État;  elle  A  dard  sans  doute  joindre  l'Inconvénient  d'attribuer 
nécessairement  à  la  cour  des  pairs  la  conHalssahcë  de  faits  qui 
ne  Justifieraient  pas  par  lèur  importance  l'irilervètitloli  de  cette 
magistrature  exceptionnelle. 

69.  il  a  été  reconnu,  à  la  cbatdbrè  dès  pdlrs,  que  celle 
chambre  reste  Juge  de  Sa  compétence  pour  Stàldcr  sùr  les  af- 
faires qui  lui  sont  déférées  par  le  gouTèrnëmëht.  '«  Il  nous  a 
paru,  a  dit  M:  Glrod;  rapporteur,  qiië  lë  premier  paragraphe 
de  l'art.  4  ne  modifie  nulleméht  l'application  dë  l'ai  t.  *8  de  la 
charte ,  telle  qu'elle  à  pu  ël  qli'ëllè  pourra1  encore  avoir  lieu 
dans  l'absence  dë  là  loi  dont  là  chdrie  ëdhlierit  la  prévision . 
Cette  loi,  qui  définit  les  attentats  dbiit  vbbS  aUrlei  à  connaître, 
n'est  point  intervenue •,  et  cepëHdaiit  le  gouvernement ,  usant 
d'une  faculté  qui  h'a  jamais  été  contredite ,  vdùs  a  déferfi  certains 
attentats,  et,  après  avoir  statué  voùS-nlehïës  skir  votre  compé- 
tence ,  vous  avez  prbeédé  &  leur  Jugement,  il  èn  Serait  encore 
de  même  avec  ou  sans'  le  paragraphe  proposé,  qui,  dès  lors , 
peut  sembler  sdptrflu.  Toutefois  tous  rcctihilatlroz  qu'il  est  utile, 
en  ce  que  ;  pour  lé  cas  dont  il  S'dgit ,  il  accorde  la  sanction  de 
la  loi  à  cette  facilité  què  lé  gbUvërhcmeril  ne  tenait  que  de  la 
force  des  choses;  et  le  gouvernement,  nous  devons  y  compter, 
n'eiercera  cette  faculté  que  dàns  uhe  sage  mesure,  toujours 
pouvoir  politique,  alors  même  qu'elle  sera  corislltuéë  èh  haute 
cour  de  justice ,  la  chambre  des  pairs  continuera  dë  prononcer 
préalablement  sur  sa  compétënce ,  et  ;  dans  lés  affaires  dû  ellë 
l'aura  déclarée,  sa  Juridiction  elle-même  Sera  pour  les  accusés 
une  véritable  garantie.»  Un  autre  pair ,  s'explltaanl  dans  le  mêiné 
sens,  a  Ult  :  tt  par  Un  arrêt  soléhhël ,  qui  est  acquis  à  cette  chambre 
comme  cour  Judiciaire,  nous  avons  décidé  que  nous  ne  regardions 
le  fait  par  lequel  le  ministère  public  nous  dénonçait  Un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Élut ,  que  comme  une  plainte  portée  devant 
nous  ;  que  nous  ne  faisions  que  supposer  la  compétence  Sous  lé 
titre  de  l'ai eUsatioh  ;  et  que  ce  n'était  qu'après  uné  instruction! 
que, nous  examinions,  non-séulement  si  le  criblé  était  de  noire 
compétënce  ;  mais  Si  par  les  circonstances,  par  lés  personnes  qui 
pouvaient  être  im)llitjuceS,  par  les  vastes  ramifications  qu'il  pou- 
vait avoir  dans  le  royaume,  t'dtlentat  était  de  nature  asses  grave 
pour  que  nous  dussions  nous  en  réserver  la  connaissance  «xclti- 
sivé.  Voilà  notre  charte  judiciaire:  * 

63.  À  la  différence  des  délits  politiques  cdhimls"  parles"  asso- 
ciations ,  délits  dont  la  connaissant  est  résèrvéë  au  jury ,  les 
infractions  à  la  loi  dé  1*31  et  à  l'art.  291  c.  péu.,  solit  défé- 
rées aux  tribUnaux  cbrrèctioilhels.  Celte  distinction  est  une  in- 
novation a  la  législation  antérieure,  car  la  loi  du  8  oct.  1830 
comprenait  les  infractions  à  l'art.  291  parmi  des  délits  politi- 
ques de  la  compétence  des  cours  d'dèsises.  Le  fait  seul  d'avoir 
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formé  une  association  non  autorisée  ou  d'en  avoir  fait  partit  est 
considéré  par  là  loi  actuelle  comme  une  contravention;  dent 
l'existence  matérielle  suffit,  une, fols  prouvée,  pour  entraîner 
l'application  dé  la  peiné.  —  On  objectait  qué  la  quotité  dS  Celle- 
cl  démoiilialt  que  lë  fait  dont  il  s'agit  est  un  délit  et  ndn  une 
Simple  contravention,  il  a  été  répondu  qu'indépendamment  des 
contra venlions  dë  police  municipale  v  passibles  des  peines  de 
simple  policé ,  lé  codé  pénal  reconnaît  d'autres  contraventions 
entraînant  des  peines  plus  graves,  et  qui  se  distinguent  des  dé- 
lits, èn  ce  qu'élles  consistent  moins  dans  un  fait  répréhfenslbie 
en  lui-même ,  qué  dans  l'infraction  a  une  inhibition  expresse  de 
fa  loi.  -  On  a  aussi  allégué,  en  faveur  de  la  disposition  qui  at- 
tribué a  dés  Juridictions  distinctes  les  infractions  à  la  défense 
dë  s'associer  sans  autorisation  et  les  délits  politiques  conifflls 
par  les  associations  illicites,  les  dispositions  analogues  de*  fais 
sur  là  pressé  qui  défèrent  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance dès  contraventions  aux  règles  sur  la  poliee  de  la  pressé, 
tout  en  réservant  les  délits  dé  jà  presse  à  la  juridiction  des  oobrs 
d'assises.  —  On  a  proposé  de  conserver  du  moins  ad  Jbry  le 
jugement  des  laits  d'affiliation  à  des  associations  ayant  un  carats 
1ère  politique ,  et  de  n'attribuer  dès  lors  aux  tribunaux  ebrréb- 
iiohhëls  que  lé  fait  d'affiliation  à  une  association  ndn  pdlttitjHë. 
Mais  celle  proposition  n'a  point  été  admise.  Ainsi,  quel  qoe  puisse 
être  le  caractère  politique  de  l'association  à  laqueiie  m  i  pris 
part,  cette  circonstance  ne  .fait  point  rentrer  celte  Infraction* 
daqs  la  catégorie  des  délits  politiques* 

G*.  Les  délits  prévus  par  l'art»  294  étant  de  même  éalttrd 
que  ceux  prévus  par  l'art.  291 ,  doivent,  comme  ceux-cï  ;  d'a- 
près la  loi  de  1834,  rentrer  dans  la  compétence  des  tflbdnkux 
correctionnels  ët  non  des  cours  d'assises  (ReJ.,  20  mai  1838 1 
âff.  Osier.  V.  h5  Si). 

6â.  il  à  été  Jug? ,  par  fan  arrêt  célèbre ,  que ,  quoique  la  lé- 
gislation s'oppose  au  rélablissément  de  la  société  dite  de  /fit» , 
sous  quelque  dénomination  qu'elle  se  présente  ;  attendu  î'ifiêdffi- 
patibililé  entre  lès  principes  professes  par  cette  sdëlété  ét  l'indé- 
pendance des  gouvernemèrtts,  HekHfndins  H  h'arlparllehl  qu'à  la 
baute  police  du  royaume  ;  et  hbn  aux  tribunaux ,  dë  dissoudre 
tous  établissement,  agrégations  bu  associations  formées  par 
léS  JéSbllès  (Paris,  18  août  iëîB.  ait  Ifontlosler,  vta  Culté  et 
Établ.  religieux!.  —  Mais  cette  décision  nous  semble  fart  con- 
testable, bès  qu'une  association  de  jésuites  é  le  caraelftré  d'dné 
association  illicite)  d'un  Ait  punissable {  le  ministère  public*  fl  Ib 
droit  d'ed  pqurSuivre  la  répressiob;  ët  lès  ttibUnabk  Ûb  Or- 
donner. 

•3B;  Il  tà  dë  sol  tjbe,  si  Hâiilbntë  àdmihistraitVé  â  seule  le 
droit  d'dUtbVISër  la  formation  d'uné  société  de  secours  mutuels* 
Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  les  contes- 
tations que  ies  statuts  de  la  société  peuvent  faire  naître  entré  SëS 
membres  (  Bordeaux ,  21  mars  1849;  aif;  Nestlé,  T.  AS«ctfclall0nS 
de  secours  mutuels);— De  même,  c'est  devant  lès  tribunaux  civils 
quëdoit  étrë  poursuivie  II  dlssoldtibn  d'unb  semblable  société, 
demandée  pour  caUse  dé  dissèntimebi  èntre  ies  assoeiés  (Cens* 
d'Éiat,  38  mars  18*0,  V.  Rec.  bër.,  46. 3.  iié)4 
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ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS.  —  t.  On  nomme 
afosTfoute/ réunion  (Pïndlvftfus  hiérarchiquement organisée  ,'e'f 
ayant  pour  put  d'atfaàujjr'Yés  personnes  ou  les :  propriétés  privées. 
'  •.  Dans  tous  les  temps,  et  particulièrement  aux  époques  de 
trouble,  des  bandes  nombreuses  de  malfaiteurs  ont  Inquiet  les 
villes  et  désolé  les  campagnes  par  leurs  violences  et  leurs  rapines. 
Il  semble  donc  que  l'on  devrait  rencontrer  dans  les  lois  anciennes 
des  dispositions  répressives  de  ces  dangereuses  associations.  Il 
D'en  esl  rien  pourtant.  Tout  en  sévissant  contre  les  crimes  e\  dé- 
lits commis  par  les  bandes  de  malfaiteurs,  ces  lois  ont  omis  de 
considérer  le  fait  seuld'une  association  forméedansun  but  pervers, 
Jomme  constituant  par  lui-même  un  crime  particulier  eldistincl. 

Le  code  pénal  de  1810  ne  présente  pas  la  même  omission; 
les  auteurs  ont  pensé,  avec  raison,  que  l'organisation  d'une  as- 
sociation dirigée  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  est  en 
elle-même  un  fait  assez  immoral ,  assez  perturbateur  de  l'ordre 
public,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  telle  association  en  crime 
distinct  de  ceux  dont  elle  a  pour  pbjetla  perpétration,  en  laissant 
d'ailleurs  ces  derniers  sous  l'empire  du  droit  commun. 

A.  Voicj  comment  s'pxpnme .  a  cet  égard ,  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  M.  Berlier:  —  «  Apres  avoir  rètracé  les  crimes  et 
délits  qui  compromettent  la  paix  publique,  sous  le  rapport  d'une 
résistance  plus  ou  moins  directe  à  l'action  de  l'autorité,  le  pro- 
jet qui  vous  esl  soumis  s'occupe  des  dispositions  relati  ves  aux  as- 
sociations de  malfaiteurs,  aux  vagabonds  et  aux  mendiants  :  je 
viens  en  trois  mots  d'indiquer  trois  classes  d'individus  dont  le 
nom  seul  est  un  sujet  d'alarme  pour  la  société.  —  Remarquons 
nu  n»«n»  «Me  les  mi  "-"—- 
i  agisseï 
simple 

déjà  beaucoup  de  malfaiteurs  dont  ta  peine  a  été  déterminée  selon 
la  nature  de  leurs  crimes.  —  Ce  que  le  projet  de  loj  considère 
plus  particulièrement  ici,  ce  sont  les  bandes  ou  associations  de 
ces  êtres  pervers  qui,  faisant  un  métier  du  vol  et  du  pillage,  sont 
convenus  démettre  en  commun  le  produit  de  leurs  méfaits. - 
-Cette  association  est  en  soi-même  un  crime  qui,  lorsqu'il  n'aurait 
été  accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre,  entraînera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  contre  les  chefs,  et  celle  de  la  réclusion 
contre  tous  les  autres  individus  de  la  bande.  » 

priétés.  —  H  y  a  assoc.al.on  de  ce  genre  dès  qu'il  y  a  des  bancjes 
organisées  par  la  nomination  des  chers,  et  par  leur  correspon- 
dance entre  eux.  —  Alors  la  loi  doit  sévir  et  ses  ministres  doi- 
vent frapper.— Les  chers  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
les  autres  individus  par  la  réclusion-,  la  même  peine  esl  pronon- 
cée contre  ceuj  qui ,  sciemment  et  volontairement,  auront  fourni 
aux  bandes  et  à  leurs  divisions  ,  des  armes,  des  munitions ,  des 
Instruments  de  crimes,  le  logement,  une  retraite  ou  un  lieu  de  réu- 
nion.--Cette  dernière  disposition  ne  contrarie  pas  celle  de  l'art.  G 1 
C.pén.Çef  article  déclare  complices  ceux  qui  donnent  retraite'  ha- 
bituellement aux  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ;  et  l'article 
que  nous  discutons  se  rapporte  à  celui  qui  leprécède,  lequel  punit 
le  fait  seul  de  l'association  des  malfaiteurs,  quand  même  elle 
n'aurait  été  accompagnée  ni  suivie  d'aucun  autre  crime;  cl 
c  est  dans  ce  sens  que  la  peine  de  la  réclusion  doit  être  appliquée  à 
ceux  qui  donnent  retrajte  aux  malfaiteur*,  p 

fce3  ftWi&KOQ*  dO  malfaiteurs  diffèrent,  soit  des  attroupe- 
ments (V.  ce  mot),  en  ce  que  ceux-ci  ne  consistent  que  dans  une 
réunion  accidentelle  çt  non  organisée;  soit  des  bandes  armées  . 
«nul  s'occupent  les  art.  96  et  97  c.  pén.,  en  ce  qu'elles  dirigent 
leurs  attaques  contre  la  sûreté  dés  particuliers ,  contré  les  pro- 
priétés privées,  tandis  que  les  bandés  don!  I)  s'agit  menacent 
principalement^  sûreté  u*e rfraVellps propriétés  publiques.  - 
V.  Crjme  «mire  la  sûreté  de  l'Etat. 

S.  f  Toute  associa' ion  de  malfaiteurs  envexs  les  personnes 
eu  les  propriété»;  du  l'art.  183  c.  peu.,  est  uu  crime  contre  la 
paix  publique.  » 

Ainsi,  deux  conditions  sont  nécef salies  pqnr  l'existence  de 
ce  crlmé:  qu'il  y  ait  une  assqçjatloo  de  raalfajleqrs-,  queïeue 
osaociatïon  soit  dirigée  contre  lés  perspnpsj  où  les  preprjétég. 


O.  Mais  à  quel  caractère  peuf-qn  reconnaître  cette  assocfàtion  ? 
Ici  le  domaine  de  l'interprétation  s'agrandit  et  la  question  dev  ient 
d'une  difficulté  sérieuse.  D'al.ord  il  était  nalurel  quel,-  Klaleuï 
nese  laissât  pas  prendre  an  dépoun  u  par  nnsufflsancpd'uiiq  dispo- 
sition, qui,  dès  qu'elle  serait  limitative,  pourrait  être  facilement 
éludée.  Des  bandes  de  malfaiteurs  peuvent  être  organisées  sans 
chefs  apparents  ou  connus.  Ou  bien  une  organisation  résultera, 
soit  de  la  correspondance  des  bandes  entre  elles,  soit  de  la  seule- 
constitution  des  cadres  de  la  bande,  c'est-à-dire  delà  désignation 
des  chefs  s'enlendanl  entre  eux  ,  correspondant  entre  eux  ,  domi- 
nant tout  par  leur  volonté  et  n'apparaissant  aux  yeux  des  indivi- 
dusplacéssous  leurs  ordres  qu'au  jour  de  l'action  décisive.  Enfin 
il  n'exisle  que  des  conventions  de  partage  ou  de  rendre  compte  du 


la  nomination  de  leurs  chefs 
thèses  qu'on  vient  d'énoncer  ^ 
fréquemment.  Aussi  sont-ce  celles  que  le  I 


soit  l'organisation 

fgHRR'WfflW^t.  Les  trois  hypo- 
X  sont  celles  quiserencon|r0|l(  |e  plus 

»  •  •  -'celles  que  le  législateur  a  prévues  d'ans 

I  art  206  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Ce  crime  (celui  d'association) 
existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou  de  correspon- 
dance entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de  conven- 
tions tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage 
du  produit  des  méfaits.  » 

Le  sens  de  cet  article,  qui  n'a  point  à  nos  yeux  un  caractère 
limilalif ,  et  qui  ne  s'est  expliqué  que  sur  les  cas  les  plus  ordi- 
naires, à  l'aide  desquels  on  prouve  l'association  criminelle,  est 
donc  à  nos- yeux  celui-ci  :  il  y  a  crime  d'association  de  malfaiteurs, 
1°  par  cela  seul  que  des  bandes  sont  organisées;  2°  par  cela 
qu'elles  correspondent  entre  elles,  ou  avec  leurs  chefs,  quoi- 
qu'on ne  prouverait  pas  l'organisation ,  parce  qu'en  elTet  celte 
preuve  résulte  virtuellement  de  la  correspondance  ;  3°  par  cela 
qu'il  existe  des  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  le 
partage  du  produit,  des  méfaits.  —  11  ne  paraît  donc  pas  exigé, 
pour  qu'il  y  ait  association  dans  le  sens  de  l'art.  205.  qu'on  prouve 
que  les  malfaiteurs  ont  nommé  des  chefs  ou  commandants  supé- 
rieurs ou,  subalternes,  ni  que  ce  soit  là  un  élément  nécessaire  du 
crime.  Il  est  bien  vrai  que  cette  reconnaissance  ou  désignation 
des  chefs  constitue ,  aux  termes  delà  loi,  l'un  des  indices  de  l'or- 
ganisation ;  mais,  il  n'en  est  pas  un  élément  indispensable,  et  res- 
sentiment des  associés,  en  vue  d'agir  dans  un  intéiét  criminel, 
peut  être  également  établi  par  d'autres  indices  ei  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  qu'ils  sont  soumis  à  une  discipline  hiérarchi- 
quement organisée  :  les  expressions  du  rapport  de  M.  de  Noailles 
sont  loin  de  fournir  un  argument  quelque  peu  décisif  à  la  thèse 
que  l'on  combat  ici. 

Nous  avons  retracé  l'économie  de  Part.  260;  ces  mots  «  ou 
de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou 
de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou 
partage  du  produit  des  méfaits,  »  ont  donné  lieu  à  »1M.  Chauveau 
et  Helie,  t.  o ,  p.  i,  de  faire  la  critique  suivante:  celle  corres- 
pondance des  bandes  avec  leurs  chefs ,  ces  conventions  de  par- 
tage, ne  sont  pas,  comme  la  lui  semble  le  dire,  des  circonstances 
di>linctcs  cl  indépendantes  du  fait  d'organisation;  elles  n'en  sont 
au  contraire  que  la  conséquence  et  la  manifestation. — La  loi  ne  dit 
point,  comme  ces  auteurs  prétendent,  que  les  circonstances  par 
eux  relevées  soient  distinctes  du  fait  d'organisation;  il  résulte 
seulement  de  ses  ternies  qu'elle  suppose  l'organisation ,  par  cela 
que  les  circonstances  relevées  existent. 

?.  Il  résulte  des  termes  de  l'art. -86 3,  c  toute  association  de 
malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les  propriétés,  est  uu 
crime,  etc.,  »  que  cet  article  entend  parler,  non  d'une  associa- 
lion  passagère  pour  l'exécution  d'un  crime  isolé,  mais  d'une  asso- 
ciation formée,  àvêc  esprit  de  durée,  pou,r  |a  perpétration  d'une 
série  de  crimes,  contre  les  personnes  ouïes  propriétés.  C'est  aussi  ce 
qui  ressprlije  Psxppsé  dps.  mqlif» présenté!  pur  W«  Berlier.— V.  n°4. 

8.  Et  la  cour  de  cassation  a  également  posé  la  même  règle 
dans  un  arrêt  par  lequtl  elle  a  déclaré  l'art.  365  applicable  à  l'as- 
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monnaie  et  s'en  partager  te  produit;  —  Que  l'objet  de  cette  asso- 
ciation et  de  cette  convention  n'est  donc  point  un  crime  isolé  et 
limité ,  mais  un  crime  attentatoire  aux  propriétés ,  qui ,  de  sa  na- 
ture, se  renouvelle  et  se  reproduit ,  et  qui  trouble  ainsi  la  paix 
publique  ;  —  Que  ce  fait  rentrant  dans  l'application  des  art.  265 
et  266  du  c.  pén.,  il  s'ensuit  qu'en  prononçant  la  mise  en  accusa- 
tion et  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  cour  d'assises,  la  cour 
royale  de  Colmar  a  fait  une  Juste  application  des  articles  précités 
du  code  pénal,  et  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette.  »  (20 
août  I819.-Sect.  crim.-M.  Busscbop,  rap.-Mln.  pub.  C.  Pbilipi.) 

9.  Est-il  nécessaire ,  pour  l'existence  du  crime  dont  il  s'agit, 
que  l'association  soit  composée  de  plus  de  vingt  personnes?  L'af- 
firmative est  enseignée  par  M.  Car  no  t  dans  son  Commentaire  sur 
l'art.  265  c.  pén.;  mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée. 
Elle  apporte,  en  effet,  à  l'application  de  l'art.  265  une  limitation 
purement  arbitraire,  puisque  ce  texte  punit  toute  association  de 
malfaiteurs ,  sans  s'occuper  de  leur  nombre.  Il  n'y  a  nulle  induc- 
tion à  tirer  en  faveur  de  la  doctrine  de  M.  Carnot ,  des  art.  210 , 
311  et  212  e.  pén.,  qui  fixent,  dans  les  cas  de  rébellion,  le 
nombre  d'individus  nécessaire  pour  former  la  réunion  rebelle;  car 
11  ne  s'agit  dans  ces  articles  que  de  réunions  fortuites,  de  rassem- 
blements éphémères  et  dont,  par  conséquent,  le  danger  dérive 
principalement  du  nombre  des  individus  qui  en  font  partie;  tandis 
que,  dans  l'art.  265,  Il  s'agit  de  véritables  associations,  de 
bandes  organisées,  qui  peuvent  être,  par  l'effet  de  cette  organi- 
sation ,  beaucoup  plus  redoutables ,  malgré  le  petit  nombre  des 
associés ,  que  des  rassemblements  considérables,  mais  purement 
accidentels.  Nous  pensons'donc,  avec  HH.CbauveauetHélie,  t.  5, 
p.  6, que  l'art.  265  est  applicable,  si  le  nombre  des  malfaiteurs, 
quoique  Inférieur  à  vingt,  est  suffisant  pour  constituer  une  asso- 
ciation, une  bande,  ce  qu'il. appartient  au  Jury  d'apprécier ,  sans 
qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  la  quantité  d'individus  dont  la  bande 
est  composée.  Celte  solution  est,  au  surplus,  confirmée  pat  l'ar- 
rêt rapporté  au  numéro  précédent,  puisqu'il  fait  rentrer  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  265  une  association  composée  de  cinq  malfai- 
teurs seulement. 

10.  Il  résulte,  do  reste,  d'un  autre  arrêt,  qu'alors  même  que 
sur  cinq  individus  poursuivis  conjointement  pour  crime  d'associa- 
tion de  malfaiteurs,  trois  ont  été  acquittés,  cette  circonstance 
n'empêche  pas  que  les  autres,  déclarés  coupables,  ne  soient 
passibles  de  la  peine  encourue  à  raison  de  ce  crime.  On  préten- 
drait à  tort  que  la  conséquence  à  tirer  de  l'acquittement  de  trois 
des  accusés,  c'est  l'impossibilité  du  fait  d'uneassociation,dansle 
sens  de  l'art.  265  ;  il  faut  dire,  au  contraire ,  qu'en  déclarant  un 
ou  deux  des  accusés  coupables  d'avoir  fait  un  service  dans  une  asso- 
ciation de  malfaiteurs,  le  Jury  a  nécessairement  reconnu  l'existence 
de  cette  association ,  qui  a  pu  être  composée  d'autres  personnes 
que  celles  comprises  dans  les  poursuites  (Req.,  10  fév.  1820)  (1). 

11.  11  ne  faut  pas  induire  de  ces  expressions,  «  toute  associa- 
tion de  malfaiteurs ,  »  qu'il  soit  nécessaire  pour  l'existence  du 
crime  qui  nous  occupe  que  l'association  ait  été  formée  par  des 
individus  déjà  flétris  par  leur  conduite  antérieure.  Ce  serait  là 
une  interprétation  Judaïque  que  repoussent  le  bon  sens  et  l'esprit 
de  la  loi.  Celui  qui  s'associe  à  d'autres  pour  commettre  des  mé- 

(i)  (  Ulsass.  )  —  La  code  ; — Attendu  que  la  première  question  relative 
à  Ulsass  et  répondue  négativement  parle  jury,  a  été  posée  dans  les  termes 
Mirants  :  m  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  été  l'auteur  d'une  association 
et  convention  ayant  pour  objet  de  faire  de  la  fausse  monnaie  et  d'en 
partager  le  produit?  • 

Que  la  deuxième  question ,  résolue  affirmativement  par  le  jury  à  la  ma- 
jorité simple  et  à  l'unanimité  par  la  cour  d'assises  (  du  Haut-Rhin  ) ,  est 
ainsi  conçue:  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  été  chargé  d'un  service 
quelconque  dans  l'association  on  relativement  à  la  convention  énoncée 
dans  la  précédente  question,  ou  d'avoir  sciemment  et  volontairement 
fourni  tout  ou  partie  des  instruments  de  crime  ?•» 

Que  de  la  déclaration  du  jury  et  de  la  cour,  il  résulte  donc  qu'Ulsass  est 
coupable  d'avoir  fait  un  service  quelconque  dans  une  association  ayant 
pour  objet  de  faire  de  la  fausse  monnaie  et  d'en  partager  le  produit  ; 

Qu'en  déclarant  Ulsass  coupable  d'avoir  fait  un  service  quelconque  dans 
«ne  association  de  malfaiteurs ,  le  jury  et  la  cour  d'assises  ont  nécessaire- 
ment ,  quoique  incomplètement ,  déclaré  certaine  l'existence  de  cette  asso- 
ciation, mais  qu'il»  n\,qt  en  aucune  manière  déterminé  le  nombre  des 
ladividus  qui  la  composaient;  que,  dt,  u»..  *„  fajj  que  lrojs  ,jPS  coaccusés 
d  Ulsass  sont  acquittés  et  retranchés  ainsi  de  Passociaiion ,  n  ne  saurait 
résulter  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'espèce  qu'un  ou  tout  au  plus  deux 


faits  devient  par  cela  seul  malfaiteur,  quand  même  11  n'aurait 
ni  subi  antérieurement  aucune  condamnation,  ni  même  mené 
jusque-là  une  vie  déréglée.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cbau- 
veau  etHélie,  eod.jet  M.  Carnot  (sur  l'art.  265),  nous  parait 
s'être  exprimé  d'une  manière  inexacte  lorsqu'il  dit  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  associations  de  malfaiteurs  que  celles  composées 
de* gens  qui  se  sont  rendus  déjà  coupables  de  mauvaises  actions , 
qui  sont  dans  l'babitude  de  commettre  des  crimes. 

1 9.  Le  deuxième  élément  du  crime  consiste ,  comme  on  Ta 
déjà  dit ,  dans  l'objet  de  l'association  :  si  celle-ci ,  quoique  ayant 
un  but  illégitime ,  n'était  pas  dirigée  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  le  crime  prévu  par  l'art.  265  n'existerait  pas.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  simultanément  pour  but  et  des 
attentats  contre  les  propriétés  et  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes pour  qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  265  ;  il  suf- 
fit qu'elle  soit  formée  pour  la  perpétration  de  l'un  seulement  de 
ces  deux  genres  de  méfaits. 

18.  La  loi  ne  spécifiant  pas  la  nature  des  faits  en  vue  des- 
quels l'association  est  organisée,  M.  Carnot  estime  que  cette  as- 
sociation constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  265 ,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pour  but  que  de  simples  délits  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés.  Mais  il  n'est  guère  à  présumer  que  la  loi 
ait  entendu  confondre  dans  la  même  incrimination  des  associa- 
tions formées  pour  commettre  de  légers  délits  et  celles  organi- 
sées pour  la  perpétration  des  attentats  les  plus  graves  ;  et  l'on 
est  confirmé  dans  cette  opinion  par  les  expressions  mêmes  de 
l'art.  267 ,  qui  détermine  les  peines  encourues  «  quand  ce  crime 
n'a  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre ,  »  expressions  des- 
quelles il  s'induit  naturellement  que  la  loi  n'entend  s'occuper  ici 
que  des  associations  formées  pour  se  livrer  à  des  crimes.  C'est  à 
l'accusation  à  établir  d'après  les  faits  la  nature  et  la  gravité  des 
actes  en  vue  desquels  l'association  s'est  organisée.  —  V.  en  ce 
sens  MM.  Cbauveau  et  Hélie ,  t.  5 ,  p.  8. 

14.  L'art.  267  c.  pén.  dispose  que,  quand  le  crime  n'aura  été 
accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de  . 
l'association ,  et  les  commandants  en  cbef  ou  en  sous-ordre  de 
ces  bandes ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Celte 
disposition  n'est  pas  exempte  d'ambiguïté  :  elle  signifie ,  non  pas 
que  l'association  cesse  d'être  un  crime  quand  elle  est  suivie  d'un 
autre  dans  lequel  elle  serait  pour  ainsi  dire  absorbée,  mais  au 
contraire  que  le  seul  fait  de  l'association ,  alors  même  qu'aucun 
autre  cr,ime  n'en  a  été  la  suite ,  entraîne  contre  les  chefs  la  peine 
des  travaux  forcés.  Que  si  ce  fait  a  été  accompagné  ou  suivi  d'un 
second  crime,  la  peine  applicable  aux  associés  est  celle  pronon- 
cée contre  le  plus  grave  des  deux  crimes. 

1&.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  267 
que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  d'être  à  la  fois  Fauteur  et  le 
directeur  de  l'association;  Il  suffit  qu'il  soit  reconnu  par  le  Jury 
avoir  eu  l'une  seulement  de  ces  deux  qualités  (Cass.,  15  mai 
1818,  aff.  Mainpaln,  V.  n*  20). 

18.  La  tentative  d'organiser  une  bande  de  malfaiteurs  consti- 
tue un  crime  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  fixées  par  l'art.  2 
c.  pén.  (Rej.,  3"  oc  t.  1817)  (2).  Cela  nous  semble  sans  difficulté. 

11.  On  volt  par  l'art.  267  que  le  fait  d'avoir  été  l'on  des  au- 

coupables,  et  que  le  fait  d'une  association,  dans  le  sens  de  l'art.  265  c. 
pén., soit  impossible; 

Attendu  qu'Ulsass ,  qui  n'a  point  été  l'auteur  de  l'association  de  mal- 
faiteurs ,  objet  du  procès ,  mais  qui  a  fait  un  service  quelconque  dans 
cette  association ,  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  268  c  pén.,  et 
que  sa  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  a  été  une  juste  appiicatioa 
de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  1 0  fév.  1820.-C  C,  sert.  crim. -MM.  Barris, pr.-ÀumoBt,  raj>. 

(2)  (Lambert.  )  —  La  codr;  —  Attendu  que  le  considérant  de  Farréf 
attaqué  porte  littéralement  «  qu'il  y  a  charges  et  présomptions  suffisantes 
contre  Lambert  d'avoir,  dans  le  cours  des  mois  de  février  et  de  mars  der- 
niers ,  4enté  d'organiser  une  bande  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  et 
les  propriétés ,  que  cette  tentative  a  été  manifestée  par  des  actes  exte  - 
rieurs,  suivis  d'un  commencement  d'exécution ,  et  qu'elle  n'a  Hé  suspen- 
due ,  on  n'a  manqué  son  effet,  que  par  des  circonstances  fortuites  et  in- 
dépendantes de  la  volonté  dudit  Lambert;  -  —  Que  l'art.  265  c.  pén. 
déclare  «  crime  contre  la  pai»  puJ*>«|ue ,  toute  association  de  malfaiteurs 
envers  I»*  p*»*n»n>  ri  les  propriétés,  »  et  qu'aux  termes  de  l'art.  266  du 
même  code ,  «  ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes , 
ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou, de 


Digitized  by 


ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS. 


313 


leurs  oo  des  chefs  de  l'association ,  constitue  une  circonstance 
aggravante  du  crime.  Lors  donc  qu'à  cette  question  :  N...  est-il 
coup.ible  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  et  les  propriétés,  organisée  par  bandes,  la- 
fludlo  ,i  -oiaiion  s'est  montrée  en  armes  dans  plusieurs  com- 
mun «  ,  el  d'avoir  fait  partie  de  ces  bandes  en  qualité  de 
c>>  .mandant  ou  chef,  ou  en  sous-ordre ,  ou  bien  d'en  avoir  fait 
partie  sans  y  exercer  un  commandement,  le  Jury  a  répondu  : 
Oui,  sans  les  circonstances  aggravantes,  sa  réponse  est  légale, 
claire  et  précise ,  et  acquise  à  l'accusé  el  à  la  société ,  la  question 
présentant  réellement  des  circonstances  aggravantes  ,•  celle  du 
commandement  de  la  bande ,  etc.  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  d'assises  renvoie  les  Jurés  à  une  nouvelle  déli- 
bération ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  claire  et  concordante 
(Cass.,  9fév.  4832)  (1). 

18.  Il  a  été  Jugé  que  celui  qui  est  déclaré  coupable  d'avoir 
formé  une  association  de  malfaiteurs  est  par  cela  même  déclaré 
coupable  d'en  être  fauteur  ou  l'un  des  auteurs,  et  doit  en  consé- 
quence être  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  267,  et  non 
pas  à  la  peine  moins  grave  prononcée  par  l'art.  268  (Cass., 
24  avril  1854)  (2).  Sans  attaquer,  en  fait,  celle  décision  ,  nous 
pensons  que  de  semblables  Interprétations  ne  doivent  êtrejidmises 
qu'avec  une  extrême  réserve.  N'est-il  pas  possible,  en  effet,  que  le 
créateur  de  l'association  s'en  soit  retiré  depuis  un  temps  suffisant 
pour  que  la  prescription  soit  acquise? 


conventions  tendant  à  rendre  compte  on  à  faire  distribution  ou  partage 
du  produit  des  méfaits;  »  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bourges  ayant 
déclaré  Lambert  prévenu  d'avoir  tenté  d'organiser  une  bande  de  malfai- 
teurs envers  les  personnes  et  les  propriétés ,  et  d'avoir  manifesté  cette 
tentative  par  des  actes  extérieurs  suivis  d'un  commencement  d'exécution 
qui  n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances  'indépendantes  de  la 
volonté  dudit  Lambert,  il  résulte  de  celte  déclaration,  rapprochée  des  dis- 
positions citées  du  code  pénal  et  de  celles  de  l'art.  2  du  même  code  ,  que 
Lambert  a  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  à  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre 
&  raison  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  —  Rejette. 
DuSoct.  1817. -C.  G.,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

i\)  (Gaugain  C.  min.  pub.  )  -  La  cour;  —  Attendu ,  quant  à  la  se- 
conde question  soumise  au  jury,  que  Gaugain  était  par  elle  accusé 
«  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes 
et  les  propriétés,  organisée  par  bandes,  laquelle  association  s'est 
montrée  en  armes  dans  plusieurs  communes ,  et  d'avoir  fait  partie  de 
ces  bandes  en  qualité  de  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre,  ou  bien 
d'en  avoir  fait  partie ,  sans  y  exercer  aucun  commandement  quelconque;» 
que  le  jury  avait  d'abord  répondu  :  Oui,  l'accusé  est  coupable  a  la  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix,  sans  les  circonstances  aggravantes;  qu'aux 
termes  des  art.  265  et  266  c.  pén.,  toute  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés  est  un  crime  contre  la  paix  publique , 
et  que  ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou  do  cor- 
respondance entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de  conventions 
tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des 
méfaits  ;  —  Que  ce  crime  est  puni  des  travaux  forces  a  temps  par  l'art.  267, 
à  l'égard  des  auteurs ,  directeurs  do  l'association  el  des  commandants  en 
chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes ,  quand  ce  crime  n'a  été  accompagne 
ni  suivi  d'aucun  autre;  et  seulement  de  la  réclusion  (par  l'art.  268)  à 
Pégard  de  tous  autres  individus  chargés  d'un  service  quelconque  dans 
ces  bandes .  et  de  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  à 
ces  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes ,  munitions  ,  instruments  de 
crime,  logement ,  retraite  ou  lieu  de  réunion;  que ,  dès  lors ,  le  fait  dont 
Gaugain  était  accusé  dans  le  deuxième  alinéa  de  la  seconde  question  était 
une  véritable  circonstance  aggravante  ;  que  le  jury,  en  répondant  affir- 
mativement sur  celle  question  tout  entière  et  n'excluant  que  les  circon- 
stances aggravantes ,  s'e\pliquait  J'une  manièro  claire,  précise  eteoncor- 
cordanle  avec  la  question  ;  que  la  cour  d'assises,  en  annulant  celte  réponse, 
qui  était  acquise  à  la  société  et  à  l'accusé,  a  violé  les  dispositions  de 
Part.  350  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  au  chef  qui  a  renvoyé  le*  jury  à  donner  une  nouvelle  déclaration 
sur  la  seconde  question  ,  et ,  par  suite ,  la  déclaration  elle-même; 

Et  attendu  que ,  de  la  première  réponse  à  cotte  question ,  laquelle  est 
maintenue,  il  résulte  que  Gaugain  était  coupable  d'avoir  fait  partio  d'une 
association  de  malfaiteurs  ,  légalement  caractérisée ,  mais  sans  y  avoir 
exercé  de  commandement  en  chef , ou  en  sous-ordre;  que,  de  la  corn-, 
binaiMo  des  art.  265  ,  266  et  268  c.  pén.,  il  résulte  que  ce  fait  cet 
junissable  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  que  c'est  faire  un  service  quol- 
;onque  dans  ces  bandes  que  d'y  être  associé  et  d'en  partager  les  produits; 
lue  lo  législateur  n'a  pas  oorect  a  ces  malfaiteurs  un  moyen  d'échapper 
à  toute  peine  ,  comme  il  l'a  fait,  par  l'an.  ton.  aux  séditieux  qui  ne  se 
sont  rendus  coupablos  personnellement  d'aucun  crime  particulier  4*m  le* 
bandes  armées  caractérisées  par  l'art.  97,  et  n'ont  pria  aacuae  part  au 
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11».  Après  avoir  établi  la  peine  des  travaux  forcés  contre  les 
auteurs  et  les  chefs  de  l'association ,  la  loi  ajoute .  «  Tous  autres 
individus  chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes ,  et 
ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes, 
ou  à  leurs  divisions  des  armes ,  munitions ,  instruments  de  crime, 
logement ,  retraite  ou  lieu  de  réunionneront  punis  delà  réclu- 
sion »  (c.  pén.  268). 

tO.  Ces  expressions ,  tous  individus  chargés  d'un  semée 
quelconque  dans  les  bandes ,  ont  fait  naître  une  difficulté  :  il  s'a- 
git de  savoir  si  elles  comprennent  tous  ceux  qui  font  partie  des 
bandes ,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  chargés  d'un  service  spé- 
cial. L'affirmative  est  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  su- 
prême, portant  que  l'art.  268  s'applique  nécessairement  à  tous 
les  individus  qui  font  partie  de  ces  bandes  sans  y  remplir  les  fonc- 
tions de  directeurs  ou  de  commandants  ;  que  par  cela  seul ,  en 
effet,  qu'ils  en  font  partie,  ils  y  font  nécessairement  une  fonction 
quelconque  (  Rej. ,  13  mai  4818)  (3);  Cass. ,  9  février  1832, 
aff.  Gaugain,  V.  n°18). 

Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  MM.  Bourguignon,  Jurispr. 
des  cod.  crim. ,  t.  3,  p.  236,  Carnot,  Comm.  du  c.  pén. ,  t.  t.. 
p.  632 ,  et  Rauter,  Tr.  du  droit  crim. ,  1. 1.  Us  font  remarquer, 
que  l'art.  166  c.  pén.  affranchit  de  toute  peine,  pour  le  fait  de 
sédition ,  ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  bandes  armées,  sans  y 
exercer  aucun  commandement,  et  sans  y  remplir  aucun  emploi 
ni  fonctions ,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  l'au  • 

produit  des  méfaits  ; — Casse  l'arrêt  de  condamnation  émané  de  la  cour  d'as- 
sises ,  pour  fausse  application  de  l'art.  365  c.  inst.  cr.,  et  pour  violation 
des  art.  2£5 ,  266  et  268  c.  pén.,  relativement  à  la  réponse  du  jury  sur 
la  seconde  question. 

Du  9  fév.  1 832.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Isembert ,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.-Desclaux ,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Niel.)  —  La  cous;  —  ...Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  ministère  public  près  la  cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  —  Va 
les  art.  265,  266,  267  et  268  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  267  punit 
dos  travaux  forcés  à  temps  les  auteurs  de  l'association  de  malfaiteurs  dont 
parlent  les  deux  articles  précédents,  et  l'art.  268  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, ceux  qni  ont  été  chargés  d'un  service  quelconque  dans  les  bandes 
et  ceux  qui,  sciemment  et  volontairement,  ont  fourni  aux  bandes  ou  à 
leurs  divisions  des  armes,  munitions,  instruments  de  crime, -logement, 
retraite  ou  lieu  de  réunion  ; 

Attendu  que  Niel  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  formé  une  association 
de  malfaiteurs,  avec  condition  tendant  à  rendre  compte  ou  S  faire  distri- 
bution du  partage  ou  produit  des  méfaits;  qu'il  était  ainsi  déclaré  coupable 
d'être  l'un  des  auteurs  de  cette  association  ;  qu'il  était  donc  passible  de  la 
peine  des  travaux  forcés  &  temps,  aux  termes  de  l'art.  267  a-dessus  cité  ; 
que,  néanmoins,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Var,  en  date  du  26  mars 
dernier,  ne  l'a  condamné  qu'à  la  peine  de  la  réclusion,  en  vertu  de  Part. 
268,  lequel  ne  pouvait  recevoir  application  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  jury  ;  d'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  violé  Part.  267  et  fait  une  faussa 
application  de  l'art.  S68  c  pén.  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Du  24  avril  1834.-C. C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr. -Ricard ,  rap. 

(3)  (Mainpain  C.  min.  pub.)  —  La  cooi;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnés  Mainpain  et  Dandilieux,  qu'aux  termes  de  Part.  267 
c.  pén.  ,  les  „ auteurs ,  directeurs  des  associations  de  malfaiteurs,  et  les 
commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes ,  sont  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  —  Que  dans  cette  disposition  sont  compris  des  in- 
dividus de  trois  classes  :  «eux  qui  forment  et  exécutent  un  projet  d'asso- 
ciation do  malfaiteurs,  ceux  qui  dirigent  l'association  quand  elle  est 
formée ,  et  ceux  qui  ont  un  commandement  en  chef  ou  en  sous-ordre  sur 
les  membres  qui  la  composent;  —  Que  Mainpain  et  Dandilieux  sont  dé- 
clarés coupables  ,  comme  auteurs  de  l'association  de  malfaiteurs  dont  il 
s'agit  au  procès  ;  —  Que  si,  dans  sa  délibération  relative  à  Mainpain ,  qui 
n'est  déclaré  coupable  par  le  jury  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
la  cour  d'assises  a  dit  que  cet  accusé  était  coupable  comme  auteur  et  di- 
recteur, et  a  ainsi  ajouté  la  qualité  de  directeur  à  celle  d'auteur  ,  qui  lui 
est  seule  donnée  par  la  déclaration  du  jury ,  il  ne  saurait  en  résulter  que 
celte  déclaration  soit  incomplète  et  insuffisante ,  puisque  la  réunion  des 
deux  quatités  d'auteur  et  de  directeur  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  seule 
suffit  pour  donner  lieu  &  l'application  de  l'article  précité  du  code  pénal;— 
Que,  dès  que  la  cour  d'assises  a  délibéré ,  ainsi  que  l'avait  fait  le  jury  , 
sur  la  question  de  savoir  si  Mainpain  était  l'un  des  auteurs  de  l'associa- 
tion de  malfaiteurs,  il  a  été  satisfait  S  Part.  351  c.  inst.  crim.  ;  que  cetie 
cour  ayant,  comme  le  jury,  reconnu  l'accusé  pour  l'un  des  auteurs  de  la- 
dite association  ,  sa  culpabilité  a  été  légalement  déclarée ,  et  que  sa  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à  temps  est  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  ;  —  Qu'il  y  a  une  application  égalem*»*  j«*w  de  la  loi ,  dans  la 
mAme  condamnation  pronom**  contre  Dandilieux ,  déclaré  par  le  jury ,  à 
la  majorité  absolue ,  coupable  du  même  crime; 
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torlté;  que  l'art,  115  do  même  code  contient  une  disposition  sem- 
blable pour  le  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement ,  à 
Végard  des  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande  ; 
qu'ainsi  la  loi  elle-même  distingue  entre  faire  partie  d'une  bande 
et  v  exercer  un  emploi-,  que  l'art.  268  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  les  art.  100  et  213 ,  et  a  voulu ,  vu  qu'il  y  a  toujours 
dans  les  bandes  de  malfaiteurs  un  grand  nombre  de  coupables , 
atteindre  seulement  ceux  dont  la  culpabilité  est  plus  grave,  en  ce 
que  non-seulement  ils  ont  fait  partie  des  bandes,  mais  y  ont  été 
charges  d'un  service  particulier  ;  et  qu'à  plus  forte  raison ,  quand 
une  bande  de  malfaiteurs  traîne  après  elle  des  femmes  et  des  en- 
fan ts ,  ceux-ci,  quoiqne  faisant  partie  de  la  bande,  ne  peuvent 
pas  tous  être  considérés  comme  chargés  d'un  service  quel- 
conque. 

Malgré  ces  raisons ,  nous  pensons ,  avec  MM.  Chauveau  et  Hé- 
lle ,  t.  » ,  p.  13 ,  qne  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  doit  être 
maintenue.  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  art.  100  et  213  sont 
étrangers  au  cas  qui  nous  occupe.  On  comprend ,  en  effet ,  que 
le  législateur  ait  Jugé  convenable  et  politique  d'user  d'indulgence 
envers  des  personnes  qui ,  entraînées  par  égarement  d'esprit  à 
faire  partie  de  bandes  séditieuses,  sont  néanmoins  rentrées  dans  le 
devoir  au  premier  avertissement  de  l'autorité  ;  mais  on  ne  conce- 
vrait pas  qu'il  eût  étendu  la  même  indulgence  à  des  malfaiteurs 
qui  se  sont  associés  en  pleine  connaissance  de  cause  à  d'autres 
malfaiteurs  pour  se  livrer  au  brigandage ,  et  qui  ne  se  sont  point 
désistés  volontairement  de  leurs  desseins  criminels.  Et  pourtant, 
dans  l'opinion  que  nous  combattons ,  non-seulement  ceux-ci  ne 
seraient  pas  traités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux-là ,  mais  même 
ils  seraient  traités,  ce  qu'il  répugne  d'admettre,  plus  favorable- 
ment. En  effet,  les  premiers ,  bien  que  s'étant  retirés  à  la  voix  de 
1'autorilé ,  restent  passibles  de  la  surveillance  de  la  haute  police, 
nui  termes  des  art.  1 00  et  2 1 3  précipités ,  tandis  que  les  seconds, 
par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  exercé  aucun  emploi  dans  la  bande, 
seraient  exempts  même  de  celte  peine ,  dont  l'art.  268  ne  fait -au- 
cune mention.  La  raison  repousse  donc  tonte  assimilation  du  cas 
qui  nous  occupe  avec  ceux  prévus  par  les  art.  100  et  213.  Et 
d'un  autre  côté,  on  est,  ce  semble,  bien  fondé  à  dire,  avec  la  cour  de 
cassation ,  que  faire  partie  d'une  bande ,  se  mettre  à  la  disposition 
.  des  chefs ,  se  tenir  prêt  à  l'exécution  de  leurs  ordres'  criminels , 
c'est  règlement  y  être  chargé  d'un  service  quelconque.  L'esprit  de 
Tart.  268  est  d'ailleurs  clairement  manifesté  par  ces  expressions 
que  présentait  la  rédaction  primitive  :  un  service  quelconque  de 
toute  espèce,  expressions  qui  n'ont  été  supprimées  que  comme 
surabondantes.  —  Du  reste,  on  ne  devrait  pas  regarder  comme 
faisant  nécessairement  partie  de  la  bande ,  les  femmes  et  les  en- 

Attendu,  relativement  aux  condamnés  Pierre,  Étienne  et  Piriot,  que  la 
disposition  de  l'art.  268  c.  pén.,  qui  punit  de  la  réclusion  tous  individus 
chargés  (Ton  service  quelconque  dans  les  bandes  de  malfaiteurs,  s'applique 
nécessairement  à  tous  les  individas  qui  font  partie  do  ces  bandes  ,  sans  y 
remplir  le»  fonctions  de  directeurs  ou  de  commandants  ;  que,  par  cela 
seul,  en  effet,  qu'ils  en  font  partie,  ils  y  font  nécessairement  une  fonction 
quelconque  ;—- Que  Pierre,  Étienne  et  Piriot,  ayant  été  déclarés  par  le 
jury,  coupables  pour  avoir  fait  partie  de  l'association ,  leur  condamnation 
à  la  peine  de  la  réclusion  a  donc  été  une  juste  application  dudit  art.  268 
c.  pén.  ;  —Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury  ,  Joseph  Mattbiez 
a  commis  un  vol  chez  le  meunier  Mangel ,  dont  il  était  domestique  à  ga- 
ges qu'ainsi  il  a  été  légalement  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  pro- 
noncée centre  les  vols  de  cette  espèce  par  l'art.  386,  §  3,c.  pén.;  —  At- 
tendu que ,  quant  k  la  procédure,  elle  a  été  régulièremeut  instruite  à 
l'égard  de  tous  les  condamnés  ;  —  D'après  ces  motifs;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15  mai  1818.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Marchi  C.  min.  pub.)  —  La  cous  ;  —  Statuant  sur  lo  pourvoi  de 
marchi;  —  Attendu  que  l'art.  268  c.  pén.  dispose  :  «  Seront  punis  de  la 
réclusion  tous  autres  individas  chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces 
bandes  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni,  aux  bandes 
ju  à  leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  instruments  de  crime,  loge- 
ment, retraite  ou  lieu  de  réunion;  » — Que  cet  article  se  lie  aux  art.  «65, 
266  et  267  qui  le  précèdent,  et  que  les  mots,  ces  bandes,  désignent  néces- 
sairement les  bandes  ou  associations  de  malfaitenrs  envers  les  personnes 
et  îea  propriétés  mentionnées  dans  ces  articles,  et  dont  l'existence  est  dé- 
clarée, par  l'art.  265,  un  crime  ronlre  la  pai\  pnblique; 

Qn'anx  ternie  dudit  art.  268,  tons  individus,  autres  que  les  auteurs, 
directeurs  de  I  associai  lui.,  eommandanl  en  chef  ou  en  sous-ordre  des 
bandes  que  l'article  punit  des  travaux  forces  &  irmp0,  qui  ont  fut  m  •» 
vice  quelconque  dans  ces  bandes,  sont  punis  de  la  réclusion  ; 


fants  qu'elle  traînerait  à  sasuile.  Ceux-là  seuls  tombent  sous  ftp* 
plication  de  l'art.  268  qui  comptent  parmi  les  associés  et  ont  droit 
à  une  part  du  produit  des  crimes  dont  l'association  a  pour  objet  la 
perpétration. 

91.  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  été  l'intermédiaire 
pour  la  correspondance  entre  les  divisions  d'une  bande  de  malfai- 
teurs ,  est  par  cela  môme  déclaré  avoir  fait  un  service  dans  la 
bande,  et  valablement  frappé  en  conséquence  de  la  peine  portée 
en  l'art.  268  (Rej. ,  22  juill.  1824)  (1). 

»•.  Cet  article  étend ,  comme  on  l'a  vu,  la  peine  de  la  réclu- 
sion à  ceux  qui  auront  «ct'emment  et  volontairement  fourni  aux 
bandes  des  Instruments  de  crime  ou  des  lieux  de  retraite.  La  clr- 
constan  ce  que  l'accusé  a  agi  sciemment  et  volontairement  est  consli- 
tutive  du  crime  prévu  par  cette  disposition,  et  doit  dès  lors  être 
déclarée,  soit  dans  les  termes  mêmes  employés  par  la  loi,  soit  par 
des  expressions  équivalentes;  il  ne  suffirait  pas,  par  exemple, 
pour  l'application  de  la  peine  dont  il  s'agit,  que  l'accusé  eût  été 
purement  et  simplement  déclaré  coupable  d'avoir  fourni  des  armes 
à  une  bande  de  malfaiteurs  (Cass.,  22  juill.  182a)  (2). 

•8.  MM.  Chauveau  et  Hélie  prétendent  que  la  disposition  do 
l'art.  268  relative  à  ceux  qui  ont  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  di- 
visions des  armes ,  munitions,  etc.,  pourrait,  dans  certains  cas, 
être  applicable  à  celui  qui  n'aurait  prêté  celte  assistance  qu'à  un 
seul  membre  de  la  bande.  11  est  des  cas,  disent-U ,  où  un  seul 
individu  pourrait  être  considéré  comme  une  division  de  la  bande, 
par  exemple,  si  cet  individu  avait  été  délégué  pour  apporter  des 
vivres,  des  munitions,  s'U  avait  agi  au  nom  de  la  bande,  s'il  était 
connu  pour  en  être  le  chef.—  Cette  interprétation  est  fort  exacte. 
Quoique  la  pluralité  d'Individus  soit  nécessaire  pour  constituer  nnn 
division  d'une  bande,  cependant  11  n'est  pas  besoin  que  les  armes 
ou  munitions  soient  fournies  personnellement  aux  individus  qui 
composent  la  division,  et  l'on  est  dans  le  cas  de  la  loi  lorsqu'on 
les  délivre  avec  l'intention  de  lui  donner  aide  et  assistance ,  et 
qu'en  réalité  elle  les  a  reçues  de  son  agent.— Au  surplus,  à  sup- 
poser que  le  fait  d'avoir  fourni  désarmes  à  un  ne*  I  membre  d'une 
association  de  malfaiteurs  ne  suffise  pas  pour  rendre  l'auteur  de 
ce  fait  passible  de  la  peine  établie  par  l'art.  268,  il  pourrait  in- 
contestablement le  constituer  complice  des  crimes  commis  par 
l'Individu  auquel  ces  armes  ont  été  fournies.— V.  Complicité, 
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Qu'en  déclarant  Marchi  coupable  d'avoir  été  l'intermédiaire  pour  la  cor- 
respondance entre  les  divisions  de  la  bande  des  malfaiteurs  qui  s'était 
formée  dans  l'arrondissement  de  Corte,  la  cour  a  nécessairement  déclaré 
qu'il  avait  existé  dans  l'arrondissement  de  Corte  une  bande  de  malfaiteurs 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  composée  do  plusieurs  divisions 
entre  lesquelles  une  correspondance  était  établie,  et  que  l'individu  qui 
avait  été  l'intermédiaire  pour  la  correspondance  entre  ces  divisions, 
c'est-à-dire  qui  avait  été  porteur  des  ordres,  avis,  renseignements,  soit 
Verbaux,  soit  écrits,  qu'elles  se  transmettaient  respectivement,  avait  fait  un 
service  dans  la  bande;  — Que  Marchi,  déclaré  ainsi  coupable  du  crime 
mentionné  dans  la  première  partie  de  l'art.  268  c.  pén.,  avait  encouru 
la  peine  qu'il  prononce  ;  que  6a  condamnation  à  la  réclusion  a  été  une 
juste  application  de  cet  article;  —  Rejette. 

Du  22  juill.  1824.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Gambini  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  les  concl.  de  M.  Fré- 
leau  de  Pény  ,  av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  410  c.  d'inst.  crim.;  —  Alleadu 
que  l'art.  268  c.  pén.  déclare,  dans  sa  seconde  partie,  punissables  de  la 
réclusion  «  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  ban- 


qui  . 

de  Corte;  »  mais  que  ni  ces  mots  de  l'article ,  sciemment  et  volontaire- 
ment, ni  aucun  autre  mot  présentant  la  même  idée,  ne  sont  dans  la  décla- 
ration de  la  cour;  que  celte  déclaration,  qui  ne  donne  pas  au  faft  qu'elle 
énonce  le  caractère  constitutif  du  crime ,  est  donc  incomplète  et  insuffi- 
sante ;  qu'elle  n'a  pas  été  une  base  légale  d»  I»  condamnation  de  l'accusé, 
et  que  cette  condamnation  >  Mute  fausse  application  do  l'art.  268  c 

pén  ;  0«ese. 

Du 22 juill.  1824.-C.  C, secl.  crim.-MM. OUivior,  f.  f.  pr.-Awnonter. 
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ASSOCIATION  RELIGIEUSE.  —  V.  Association  illicite, 
nM8,  30  etsuiv.,  Culte,  Disposition  entre- vifs  et  testament., 
Établissement  religieux. 

ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  t.  On 
comprend,  d'une  manière  générale,  sons  celte  dénomination ,  les 
diverses  combinaisons  qui  ont  pour  base  le  principe  de  l'associa- 
tion et  pour  but  d'assurer  aux  associés  en  échange  tantôt  d'une 
cotisation  modique  versée  périodiquement,  tantôt  du  dépôt  d'une 
somme  une  fois  payée ,  soit  des  secours  en  cas  de  maladies 
ou  d'autres  accidents  déterminés ,  soit  à  dater  d'une  certaine 
époque ,  une  pension  dont  le  taux  varie  eu  égard  aux  décès  sur- 
venus parmi  les  coassociés  ou  est  fixé  suivant  des  calculs  de  pro- 
babilité de  leur  vie  commune.  —  Ces  associations  offrent,  comme 
on  le  voit,  une  certaine  affinité  avec  les  tontines ,  les  assurances 
sur  la  vie ,  avec  ce  qu'on  a  appelé  dans  ces  derniers  temps  les 
caisses  de  retraite' pour  les  travailleurs,  enfin  avec  les  caisses 
d'épargne ,  matières  qui  sont  traitées  sous  les  rubriques  qui  leur 
appartiennent.  —  Les  associations  de  secours  mutuels  sont  ordi- 
nairement formées  entre  les  travailleurs  dont  l'existence  est  su- 
bordonnée à  toutes  les  chances  de  la  variation  des  salaires ,  de 
l'abondance  ou  de  l'insuffisance  du  travail ,  de  la  santé  ou  de  la 
maladie.  Cependant  elles  ont  servi  quelquefois  à  fortifier  la  sécu- 
rité de  certaines  classes  mieux  favorisées  de  la  fortune  ;  mais  11 
faut  reconnaître  qu'en  général  ces  institutions  ont  pour  objet  l'u- 
tilité des  travailleurs. 

*.  Dans  tous  les  cas  on  ne  doit  pas  confondre  les  associations 
de  secours  mutuels  avec  les  bourses  communes  des  diverses  com- 
pagnies d'officiers  ministériels,  et  qui  consistent  dans  la  mise  en 
commun  en  vertu  d'une  disposition  légale ,  ou  d'un  règlement 
intérieur ,  de  certaines  sommes  destinées  soit  à  couvrir  les 
dépenses  du  syndicat  de  la  compagnie ,  soit  à  être  partagées  à 
la  fin  de  l'année  entre  chacun  des  membres  de  la  compagnie, 
soit  enfin  à  fournir  des  secours  ou  des  pensions.  Dans  co  der- 
nier cas ,  l'institution  de  la  bourse  commune  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  associations  de  secours  mutuels.  —  V.  Bourse 
commune,  Office. 

Division. 

S  1.  Historique.  —  Secours  organisés  dans  les  anciennes  corporations.— 
Compagnonnage.  —  Franc-maçonnerie.— Associations  de  secours 
mutuels.  —  Statistique, 

8  2.  Caractères  dislinctits  et  utilité  des  associations  de  secours  mutuels. 
—  Objections.  —  Mode  d'organisation. 

§  3.  Autorisation  administrative.  —  Nature  du  contrat  gui  unit  les  associés 
entre  eux.  —  Execution  de  ce  contrat.  —  Droit  des  pauvres  sur 
les  sommes  délaissées  par  les  associations  de  secours  mutuels. 

$  1.  Historique.  —  Secours  organisés  dans  les  anciennes  corpo- 
rations. —  Compagnonnage.  — Franc-maçonnerie. —  Associa- 
tions de  secours  mutuels.  —  Statistique. 

S.  Avant  d'exposer  les  règles  de  théorie  et  de  législation  re- 
latives aux  associations  de  secours  mutuels ,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  remonter  aux  sources  historiques  de  quelques-unes  de  ces 
institutions,  à  cause  de  la  place  notable  qu'elles  ont  occupée  ou 
qu'elles  occupent  encore  dans  la  société  industrielle  sous  l'empire 
du  principe  de  liberté  et  de  concurrence ,  principe  dont  peut-être 
se  se  préoccupent  pas  assez  ceux  qui  sollicitent  la  difficile  et  pé- 
rilleuse entreprise  d'une  nouvelle  organisation  du  travail. 

Dans  tous  les  temps  les  hommes  condamnés  par  l'état  social  à 
une  existence  précaire  ont  senti  le  besoin  de  s'associer,  de  s'unir 
pour  se  protéger  mutuellement  et  se  prêter  secours  dans  les 
épreuves  de  la  vie.— Aussi,  dès  la  plus  haute  antiquité,  trouve- 
t-on  l'association  organisée  parmi  les  membres  libres  des  dl- 

(1)  Nous  avons  puisé  la  plupart  des  renseignements  que  nous  rappor- 
tons ici  sur  le  compagnonnage  dans  un  ouvragn  intitulé  :  Le  Livre  du 
Compagnonnage, par  Agricol  Perdiguier.dit  Avignonnais  la  Venu  ,  compa- 
gnon menuisier.  Ce  petit  livre,  qui  reproduit  la  tradition  historique  reçue 
parmi  les  compagnons,  et  qui  y  joint  des  explications  dignes  du  temps  où 
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verses  professions  laborieuses.  On  s'était  uni  d'abord  pour  se 
protéger  réciproquement  contre  l'oppression;  on  fut  conduit 
ensuite  à  s'aider  aussi  dans  le  malheur.  Chea  les  Athéniens , 

et  dans  les  diverses  \illes  de  la  Grèce,  il  existait,  pour  les  tra- 
vailleurs libres ,  des  collèges  connus  sous  le  nom  de  Sunodrict 
ou  û'Heretries  (V.  la  loi  de  Solon  rapportée  au  Digeste,  lib. 
48,  tit.  12,1.  4).  Leurs  membres  versaient  dans  une  caisse 
commune  une  somme  convenue ,  afin  de  venir  au  secours  de  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  frappés  par  l'adversité  (de  Gérando,  t.  4,  ' 
p.  57  et  suiv.).  A  Rome,  les  professions  industrielles  furent  suc- 
cessivement érigées  en  syndicats  ou  en  corporations  (V.  Ban- 
quier, Boulangerie,  Boucherie).  Il  y  avait  aussi  des  collèges  de 
gens  de  métiers,  qui  devaient  être  autorisés  et  surveillés  par  les 
présidents  des  provinces ,  dont  les  membres  prenaient  le  nom  de 
sodales,  et  chez  lesquels  le  principe  du  secours  mutuel  avait  été 
introduit  (  Dig.,  lib.  48,  t.  13 ,  De  collegiis  et  corporibus).  — 
V.,  relativement  à  ces  corporations  et  à  celles  qui  existèrent  en 
France  sous  le  régime  des  maîtrises  et  des  jurandes,  v°  Industrie. 

4.  Dans  le  moyen  âge ,  et  durant  l'époque  qui  l'a  suivi ,  les  as- 
sociations de  secours  entre  gens  de  métier  se  perpétuèrent  tantôt 
sous  le  titre  de  confréries ,  tantôt  sous  celui  de  corporations  ou 
communautés.  Elles  n'eurent  pas  toujours  les  résultats  moraux 
qu'on  était  fondé  à  en  attendre.  Plusieurs  fois  les  ordonnances 
des  rois  de  France  Interdirent  les  confréries  à  cause  des  ban- 
quets ,  disnées,  conviés  dont  elles  étalent  l'occasion ,  et  qui  ser- 
vaient à  dissiper  inutilement  les  collectes  faites  entre  tes  con- 
frères. Des  abus  analogues  s'introduisirent  dans  les  corporations 
d'arts  et  méliers,  et  le  souverain  fut  obligé  de  les  réprimer  (édita 
de  mars  1691 ,  juillet  1702,  février  1776).  Défense  leur  fut  faite 
de  soumettre  leurs  membres  a.  aucune  cotisation  sans  y  être  au- 
torisées. 

D'un  autre  côté  le  système  exclusif  des  corporations ,  en  re- 
poussant de  l'exercice  des  professions  une  foule  d'hommes  labo- 
rieux, créait  des  misères  qu'elles  ne  soulageaient  point,  et  en  , 
second  Heu ,  dans  leur  sein  même ,  le  régime  de  l'assistance 
mutuelle  était  fort  imparfaitement  organisé.  Les  conditions  du 
secours  n'élaienl  pas  déterminées;  tout  restait  dans  le  vague,  tout 
était  livré  à  l'arbitraire  des  chefs  ou  syndics.  Aussi ,  lorsque  par 
la  loi  du  17  mars  1791,  la  liberté  de  l'industrie  fut  proclamée ,  on 
n'eut  point  à  regretter ,  en  renversant  les  jurandes  et  les  maî- 
trises, de  porter  atteinte  à  de  sages  institutions  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  qui  auraient  pu  coexister  avec  elles. 

Cependant  un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d'asiles  pieux  dot* 
vent  en  Europe  leur  origine  aux  confréries  et  aux  corporations 
d'arts  et  métiers ,  ou  ont  été  dotés  par  elles.  Mais  le  plus  grand 
nombre  de  ces  associations  portait  à  domicile  les  secours ,  sous 
la  forme  de  subventions  pécuniaires. 

& .  A  côté  des  associations  de  secours  mutuels  que  nous  voyons 
se  mêler  aux  corporations  d'arts  et  métiers,  Il  existait  encore 
deux  associations  célèbres  qui  se  sont  perpétuées  de  notre  temps, 
et  sur  lesquelles  nous  devons  fixer  notre  attention;  nous  voulons 
parler  du  compagnonnage  et  delà  franc-maçonnerie,  l'un  servant 
de  lien  aux  compagnons  ouvriers  de  certaines  professions,  l'autre 
qui  a  fini  par  se  recruter  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L'origine  du  compagnonnage  est  assez  incertaine  (1).  Les  uns 
la  font  remonter  aux  temps  bibliques ,  les  autres  seulement  au 
moyen  âge.  Suivant  les  premiers  dont  la  version  est  acceptée  de 
préférence  parmi  les  membres  de  l'association,  la  société  des 
compagnons  ouvriers  aurait  pris  naissance  à  Jérusalem,  1033  ans 
avant  J.-C.,  à  l'époque  de  la  construction  du  temple  fameux  élevé 
à  Dieu  par  Salomon,  roi  des  Juifs,  et  des  autres  grands  travaux 
qu'il  fit  exécuter  à  Jérusalem.  Trente  mille  Israélites  et  centcln- 
quante  mille  ouvriers  étrangers,  dit  la  tradition ,  furent  employés 
par  Salomon,  qui,  en  outré,  fonda  et  embellit  plusieurs  autres 
villes.  A  la  suite  de  ces  grandes  entreprises,  les  premières  sociétés 
de  compagnonnage  auraient  été  formées  sous  le  patronage  de  Salo- 
mon et  de  deux  des  chefs  auxquels  il  avait  confié  l'exécution  de 
ses  volontés.  De  là.  trois  grandes  catégories  originaires  de  com- 

nous  vivons  et  de  sages  conseils  ,  est  souvent  beureui  àam  la  forme,  et 
mérite  constamment  d'être  approuvé  «>■  Mil.  —  Le  surnom  de  la 
Vtrtu,  qUp  l'autour  «joute  a  pou  nom,  est  le  résultat  d'un  usage  de  compa- 
gnonnage. Le.*  compagnons  prennent  ainsi  des  surnoms;  Tua  l'appellera 
Touhnnais  te  Décidé,  l'autre  Bordelais  la  Rots,  etc. 
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pagDons  du  dèvoir  :  1*  les  Enfants  de  Salomon  ;  2°  les  Enfants  de 
maître  Jacques  (1);  3°  les  Enfants  du  père  Soubise  (2).  Ces 
trots  grandes  divisions  se  sont  adjoint  chacune  différents  corps 
d'états. 

Telle  est  l'une  des  traditions  relatives  à  l'origine  du  compa- 
gnonnage. Nous  verrons  bientôt  que  cette  tradition  est  contestée 
en  ce  qui  concerne  maître  Jacques  et  le  père  Soubise ,  et  qu'on 
donne  à  ces  deux  personnages ,  adoptés  comme  symboles  par  les 
compagnons ,  une  origine  qui  les  reporterait  seulement  à  l'époque 
du  moyen  âge,  vers  1263.  —  V.  le  n°  suivant. 

B.  Nous  venons  de  rapporter  la  version  généralement  admise 
par  les  compagnons.  On  comprendra  aisément  combien  la  certi- 
tude de  cette  version  est  contestable.  La  science  historique,  beau- 
coup moins  naïve  que  la  tradition  populaire ,  doit  évidemment  hé- 
siter à  l'admettre.  Cependant,  comme  le  besoin  d'association  a 
dû  se  faire  sentir  dans  l'antiquité  aussi  bien  que  de  nos  jours , 
surtout  parmi  les  travailleurs,  il  n'y  a  rien  de  déraisonnable  à 
penser  que  le  compagnonnage  ait  pu  naître  et  se  développer  au 
moment  de  quelques-uns  de  ces  grands  travaux  (tels  que  l'érec- 
tion du  temple  de  Jérusalem)  si  célèbres  dans  l'histoire  de  l'Orient, 
et  dont  les  ruines  présentent  encore,  après  tant  de  siècles  écoulés, 
un  si  imposant  spectacle.  Comment  et  àquelle  époque  le  compagnon- 
nage passa-t-il  de  l'Orient  en  Europe,  et  y  introduisit-il  la  légende 
qui  se  rattache  à  la  fondation  du  temple  de  Jérusalem?  Telle  est 
peut-être  la  seule  question  que  l'histoire  puisse  tenter  de  ré- 
soudre; c'est  aussi  la  seule  qu'elle  ait  abordée,  il  parait  que  la 
tradition  du  compagnonnage  passa,  à  l'époque  des  Croisades,  parmi 
les  ouvriers  européens,  et  que  ces  derniers ,  par  le  contact  avec 
ceux  de  l'Orient,  très-habiles  dans  l'art  de  construire ,  acquirent 
d'eux  une  science  nouvelle  et,  de  plus,' des  formes  d'association 
qu'ils  n'avalent  Jamais  connues.  Toutefois ,  l'élément  chrétien  n'y 
fut  point  compromis. 

L'association  se  forma  d'abord  parmi  les  tailleurs  de  pierre, 
puis  parmi  les  menuisiers  et  les  serruriers.  Ils  reconnurent  tous 
Salomon  pour  fondateur.  Les  premiers  prirent  la  qualification  de 
compagnons  étrangers,  nom  qui  exprimait  leur  position  dans  les 
contrées  lointaines;  les  seconds  forent  compagnons  de  la  liberté, 
terme  qui  n'exprimait  point  sans  doute  alors  le  sens  que  nous  y 
attacherions  aujourd'hui ,  et  qui  se  rapportait  plutôt  à  l'idée  de 
l'indépendance  personnelle  dont  les  associés  Jouissaient  ou  avaient 
besoin  de  Jouir  pour  s'affilier  à  la  société.  Après  les  croisades , 
les  ouvriers  constructeurs  de  monuments  qui  se  répandirent  en 
France  portèrent  les  qualifications  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  compagnons  étrangers  (  tailleurs  de  pierre  )  et  les  com- 
pagnons de  la  liberté  (menuisiers  et  serruriers)  vécurent  long- 
temps entre  eux  en  bonne  union  ;  mais ,  vers  1265 ,  une  scission 
éclata  parmi  les  uns  et  parmi  les  autres.  Les  dissidents  se  mirent 
sous  la  protection  de  Jacques  Molay,  grand  maitre  des  templiers , 
et  formèrent  deux  nouvelles  associations  :  celle  de  tailleurs  de 


(1)  Chaque  société  de  compagnonnage  fait  un  récit  différent  sur  maî- 
tre Jacques.  Celui  qui  Jouit  du  plus  grand  crédit  fait  naître  M*  Jacques 
dans  les  Gaules,  dans  une  petite  ville  nommée  Carte ,  aujourd'hui  Saint- 
Romilly.  Il  aurait  voyagé  dans  la  Grèce  à  l'époque  de  Salomon  ,  y  aurait 
appris  l'architecture  et  serait  devenu  un  des  principaux  architectes  de 
Salomon.  Revenu  dans  les  Gaules,  il  se  serait  retiré  à  Sainte-Baume,  où 
il  aurait  été  assassiné  par  les  disciples  de  maître  Soubise. 

(2)  Suivant  la  tradition  du  compagnonnage,  maître  Soubise,  Gauloisaussi, 
et  savant  dans  l'art  de  l'architecture ,  aurait  été,  comme  maître  Jacques  , 
l'un  des  agents  principaux  de  Salomon.  Il  revint  ensuite  dans  les  Gaules , 
fit  scission  arec  maître  Jacques  et  eut.des  disciples  accusés  d'avoir  assas- 
siné ce  dernier. 

(3)  Les  compagnons  de  la  liberté  ont  toujours  appelé  '«  corps  de  leur 
doctrine  le  Devoir,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  l'ajoutèrent  par  la  suite  au 
mot  de  liberté ,  ce  qui  fit  compagnon*  du  devoir  de  liberté.  Les  compagnons 
tailleurs  de  pierre  des  deux  partis  appellent  aussi  leur  code  le  Devoir. 
Lesuns  sont  donc  compagnon*  du  devoir  étranger,  les  autres  compagnons 
du  devoir  panant  /  mais  on  ne  les  nomme  habituellement  que  par  les  noms 
de  compagnon»  étrangers  et  de  compagnon»  postant».  (  Livre  du  compa- 
gnonnage, 2*  partie,  p.  190.) 

£4)  Beaucoup  d«  gens  ont  cru  que  les  compagnons  étaient  des  hommes 
qui  n  avaient  ni  feu  ni  lieu  ei  menaioat  nne  vie  toujours  vagabonde,  tou- 
jours insouciante.  Cenx-là  n'ont  point  connu  le  compagnonnage.  Les  jeunes 
artisans  des  nombreuses  contrées  de  la  France,  ceux  surtout  qui,  ayant  le 


pierre,  compagnons  passants,  en  opposition  aux  compagnons 
étrangers,  et  celle  de  compagnons  menuisiers  du  devoir,  en  op- 
position aux  compagnons  de  la  liberté  (3).  Le  compagnonnage  fut 
alors  partagé  en  trois  grandes  catégories  bien  distinctes  :  l'une, 
composée  des  compagnons  étrangers  et  de  la  liberté,  marcha  sous 
la  bannière  de  Salomon;  l'autre,  composée  des  compagnons  pas- 
sants et  du  devoir,  sous  celle  de  Jacques  Molay,  connu  sous  le 
litre  de  maître  Jacques  (Liv.  du  compagnonnage,  2e  part.,  p.  190) 
quant  à  la  troisième  fraction  des  compagnons ,  celle  des  charpen- 
tiers, dite  des  Enfants  du  père  Soubise ,  on  la  rattache  aussi  au 
moyen  âge,  par  cette  raison  qu'à  mesure  que  la  civilisation  pé- 
nétra dans  les  contrées  du  Nord ,  où  le  gros  bois  abonde,  l'art 
du  charpentier  y  devint  plus  important  et  s'y  perfectionna.  Alors 
le  droit  de  cité  fut  conquis  par  les  charpentiers;  le  père  Soubise, 
moine  bénédictin ,  s'occupa  d'eux ,  leur  donna  des  lois  et  les  unit 
au  compagnonnage.— -Il  résulterait  de  ce  qui  précède  que  maître 
Jacques  et  le  père  Soubise  ne  se  rattacheraient  point  à  Salomon , 
et  seraient  des  personnages  beaucoup  plus  récents  que  ceux  que 
l'autre  tradition  prétend  trouver  en  eux;  au  reste,  le  nom  du 
dernier  rend  celle  tradition  invraisemblable.  Celle  que  nous  ve- 
nons d'exposer  est  donc  préférable. 

7.  Il  n'était  peut-être  pas  inutile  de  placer  les  renseignements 
historiques  qui  précèdent  sous  les  yeux  du  lecteur,  afin  de  lui 
faire  connaître  l'origine  et  les  formes  d'une  association  dont  cha- 
cun de  nous  peut  avoir  à  s'occuper  dans  la  pratique  journalière 
des  affaires ,  d'une  association  qui  exerce  une  influence  puissante 
sur  la  masse  des  travailleurs  français ,  les  plus  énergiques  et  les 
plus  actifs,  et  qui,  sous  ce  rapport,  met  en  cause  les  plus  pré- 
cieux intérêts  de  l'État  (4). 

8.  Voyons  maintenant  par  quels  liens  le  compagnonnage  se  rat- 
tache au  principe  de  l'association  de  secours  mutuels  dont  nous 
nous  occupons  ici.  Voici  à  cet  égard  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  par  l'auteur  du  Livre  du  compagnonnage  que  nous 
avons  déjà  cité  :  «  Quand  un  compagnon  arrive  dans  une  ville , 
on  l'embauche  (on le  conduit  chez  un  maître  pour  travailler);  s'il 
n'a  pas  d'argent,  il  a  du  crédit;  si  des  affaires  pressantes  exi- 
geaient son  départ,  étant,  lui,  dépourvu  d'argent,  la  société  lui 
accorderait  des  secours  de  ville  en  ville ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ren- 
du à  sa  destination.  —  Si  un  membre  de  la  société  est  mis  en 
prison  pour  des  faits  non  dégradants,  on  fait  pour  lui  tout  ce 
qu'on  peut  faire;  s'il  tombe  malade,  chacun  va  le  voir  à  son  tour 
et  lui  porte  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile  :  dans  certaines  sociétés 
on  visite  moins  fréquemment  le  malade ,  mais  on  lui  paye  dix 
sous  par  Jour  dont  le  montant  lui  est  remis  dès  qu'il  sort  de  l'hos- 
pice. —  Si  un  membre  meurt,  la  société  lui  rend  le  dernier  ser- 
vice en  l'accompagnant  jusqu'à  sa  dernière  demeure.  Au  bout 
d'un  an ,  son  souvenir  est  rappelé  à  la  mémoire  de  ses  frères.  —  „ 
Si  la  société  d'une  ville  éprouve  des  malheurs  et  demande  des 
secours  ,  les  sociétés  des  autres  villes  ne  sont  point  sourdes  à  sa 


5 lus  d'intelligence  et  de  courage,  sentent  le  désir,  le  besoin  de  voyager, 
o  voir  et  de  s'instruire,  partent  de  leurs  villes  ou  villages,  vont  s'affilier 
à  une  société  do  compagnons ,  font  leur  tour  de  France ,  et  après  deux , 
trois,  quatre  ans  de  voyage,  rentrent  dans  leurs  foyers  auprès  de  leurs 
parents  où  ils  s'établissent.  Le  compagnonnage  actif  qui  peuple  les  villes 
de  devoir,  telles  que  Lyon,  Avignon,  Marseille,  Nîmes  ,  Montpellier, 
Toulouse,  Nantes,  Bordeaux,  Paris,  etc.,  et  tant  d'autres  villes  plus  ou 
moins  grandes,  qu'on  appelle  villes  bâtardes,  par  la  raison  que  les  codes 
compagnon naux  et  sacrés  n'y  sont  pas  déposés,  se  compose  en  grande  par- 
tie d'ouvriers  do  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Il  so  renouvelle  sans  cesse  ; 
c'est  une  filière ,  c'est  un  moulo  par  où  la  classe  ouvrière  passe  sans  in- 
terruption. Les  formes  bonnes  ou  mauvaises  qu'elle  contracte  là  no 
s'effacent  jamais  entièrement  ;  elles  sont  portées  en  partie  par  ceux  qui 
les  ont  prises  dans  les  familles,  dans  les  ateliers  et  dans  tous  les  coins 
de  la  France. — La  jeunesse  qui  se  retire  du  compagnonnage  actif,  non  do 
cceur,  mais  corporelleroent,  e6t  remplacée  par  une  nouvelle  jeunesse,  qui 
vient  continuer  la  tradition  et  les  formes  anciennes.  Le  compagnonnage , 
c'est  l'armée  de  l'industrie.  Si  l'armée  française  des  champs  de  bataille, 
recrutée  parmi  les  paysaus,  les  artisans,  lès  marchands  et  les  rentiers, 
se  compose  en  temps  ordinaire  de  deux  a  trois  cent  mille  soldat» ,  l'armée 
française  des  ateliers  s'élève,  quoique  les  congés  soient  1*  volontaires,  et 
par  conséquent  beaucoup  plus  courts,  au  moins  à  cent  mille  ouvriers. 
Ainsi  on  peut  compter  que  tous  l»«  «rofs  ans  cent  mille  -ouvriers  passent 
par  cette  fili*r».  Lo  compagnonnage ,  quoi  qu'on  en  dise ,  est  très-fort  et 
tres-vivace;  il  exerce  une  action  puissante  sur  l'esprit  et  les  mœurs  do 
la  France.  (Livre  du  Compagnonnage,  t.  2,  p.  67  et  68.) 
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voix  et  la  soulagent  promptement  et  de  toutes  les  manières.  Les 
loio  du  compagnonnage  ne  commandent  que  l'amour  et  l'abnéga- 
tion. Si  les  compagnons  en  comprenaient  le  bon  esprit,  ils  seraient 
non  seulement  les  amis  de  ceux  de  leur  catégorie ,  mais  de  tous 
les  compagnons  et  de  tous  les  hommes.  » 

•.  Le  compagnonnage  n'a  pas  toujours  eu  l'approbation  des 
gouvernements.  Plusieurs  fois  (notamment  en  1643,  suivant  le 
père  Helyot) ,  en  a  tenté  de  le  détruire ,  mais  on  n'a  pu  que  le 
forcer  à  se  cacher  et  II  a  reparu  pour  se  continuer  jusqu'à  nos 
jours.  Cette  association,  dont  le  principe  fondamental  estbon,  puis- 
qu'il a  pour  but  un  échange  fraternel  de  secours  entre  des  hommes 
qui  ont  tant  besoin  de  se  soutenir  mutuellement,  n'est  pourtant  pas, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  n°  6,  à  l'abri  de  tous  reproches. 
Comment  ne  pas  déplorer,  en  effet,  cet  esprit  sauvage  et  arriéré, 
qui  a  entraînés!  souvent  les  compagnons  des  diverses  catégories 
à  engager,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  ouvriers  non  affiliés, 
des  combats  terribles  et  sanglants  pour  de  vaines  prééminences, 
pour  des  divisions  futiles,  pour  de  vaniteuses  exclusions?  Que 
dire  aussi  de  ces  usages  grossiers  et  stupides  qui  se  mêlent  aux 
cérémonies  de  l'association,  de  cette  habitude  de  faire  interve- 
nir le  vin  et  trop  souvent  l'ivresse  dans  tous  les  rapports  officiels 
des  compagnons  entre  eux?  Ce  sont  là  des  choses  qui  ne  sont 
plus  dignes  de  notre  siècle ,  ni  de  la  civilisation  des  travailleurs, 
et  qu'il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  de  l'histoire  future  des 
associations  ouvrières,  au  moyen  de  sages  conseils  et  de  l'inter- 
vention paternelle  de  l'autorité  administrative.  Au  reste ,  les 
ouvriers  intelligents  eux-mêmes ,  nous  en  avons  la  preuve  par 
le  travail  d'Agricol  Perdiguier  ,  appellent  de  tous  leurs  vœux  la 
transformation  du  vieux  compagnonnage  en  une  association  plus 
en  harmonie  avec  les  besoins  présents ,  avec  le  progrès  qui 
«élève  chaque  jour  le  rôle  des  classes  laborieuses  dans  le  grand 
mouvement  des  sociétés  humaines  (1). 

f  O.  La  franc-maçonnerie,  qu'on  peut  ranger  aussi ,  sous  cer- 
tains rapports  parmi  les  sociétés  philanthropiques  d'assistance  et 
de  secours  mutuels,  est  d'une  nature  analogue  à  celle.de  lasociété 
.des  compagnons  du  devoir  à  laquelle  elle  se  rattache  par  les  tradi- 
tions orientales.  Toutefois  il  parait  qu'elle  ne  se  constitua  qu'à 
une  époque  postérieure  à  celle  où  fut  fondé  le  compagnonnage. 
Suivant  un  ouvrage  dans  lequel  on  rencontre  une  étude  attentive 
de  ce  point  bistorique  (l'Histoire  de  l'Allemagne  par  M.Lebas),  la 
franc-maçonnerie  prit  naissance  dans  le  treizième  siècle  parmi  les 
ouvriers  allemands  qui  bâtirent  les  cathédrales  de  Cologne  et  de 
Strasbourg.  Ils  formèrent  une  confrérie  qui  se  reconnaissait  à 
certains  signes  et  cachait  au  vulgaire  les  règles  de  son  art.  Ils 
se  nommaient  francs-maçons ,  ou  maçons  francs ,  ou  maçons 
libres  (2),  et  se  distinguaient  en  maîtres  et  en  compagnons.  L'as- 
sociation elle-même  était  divisée  en  associations  particulières  qui 

(1)  «  Que  le  titre  de  compagnon,  dit  Agricol  Perdiguier,  p.  209,  en  ter- 
minant son  ouvrage  ,  ne  nous  divise  plus...  loin  d'être  les  ennemis  des 
sociétés  de  compagnons  qui  se  sont  formées  et  de  celles  qui  se  forment , 
aidons-les  plutôt  do  nos  conseils.  Que  les  mécaniciens ,  que  les  typo- 
graphes, que  les  tailleurs,  quo  tous  les  hommes  qui  travaillent  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  la  grande  société,  s'associent  si  cela  leur  convient,  et 
s'ils  aiment  à  se  parer  du  nom  de  la  liberté,  qu'ils  s'en  parent;  ce  nom 
est  beau  et  appartient  à  tout  le  monde;  s'ils  aiment  à  se  parer  du  nom  du 
devoir,  qu'ils  s'en  parent  encore;  il  n'y  a  que  ceux  qni  comprennent  bien 
leur  devoir  qui  soient  vraiment  dignes  d'exercer  leurs  droits.  Ainsi,  que 
Ton  se  pare  du  nom  de  liberté  ou  de  celai  du  devoir,  accueillons  ceux 
qni  se  présentent  sou»  de  si  beaux  noms ,  s'ils  sont  surtout  dignes  de  les 
porter.  Que  le  compagnonnage  se  grossisse ,  s'étende  et  se  rende  puissant  ; 
qu'il  soit  l'école  de  la  jeunesse  et  l'espoir  des  travailleurs  :  cela  se  peut 
si  nous  le  voulons  bien.  Cessons  sans  retard  d'appeler  cliques  ou  race  in- 
fernale les  membres  de  tel  on  tel  corps  d'État...  ces  hommes  ne  sont-ils 
pas  des  ouvriers  comme  nous?— Ayant  réuni  les  hommes  d'un  même  état 
f  n  un  seul  faisceau ,  il  faut ,  je  le  répète ,  faire  alliance  entre  tous  les  corps 
d'état;  on  pourrait  à  des  époques  fixes  et  au  moins  trois  ou  quatre  fois 
nar  an  avoir  dans  chaque  ville  une  assemblée  générale ,  une  espèce  de 
congrès  dans  lequel  chaque  société  d'état  différent  se  ferait  représenter  par 
un  ou  deux  députés  pris  dans  son  sein.  Ces  représentants  de  l'industrie  et 
du  travail,  réun»  de  la  sorte,  connaîtraient  parfaitement  les  crises  de 
tous  les  états  et  les  misères  de  tous  les  individus  qui  les  exercent  et  por- 
teraient à  bien  des  maux  des  remèdes  efficaces.  Si  nn  corps  de  métier 
souffre  plus  qu'aucun  autre,  le  coogrèss'en  occupera  et  saura  san3  violence 
aucune  équilibrer  son  gain  avec  sa  peine.  —  Dans  un  temps  comme  celui 
où  nous  sommes,  temps  où  les  ouvriers  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
ie  bien  d'autres  pays  sont  également  au  bord  d'un  précipice,  l'association 


portaient  le  litre  de  loges,  du  nom  donué  à  l'habitation  de  l'ar- 
chitecte près  de  chaque  édifice  en  construction.  Les  statuts  de  la 
franc- maçonnerie  étaient  tenus  secrets;  avant  d'être  reçus,  les 
frères  s'engageaient  sous  serment  à  l'obéissance  et  à  garder  un  si- 
lence absolu  sur  tout  ce  qui  concernait  leur  union.  Les  maximes 
de  l'art  ne  devaieut  jamais  être  écrites;  elles  étaient  exprimées 
par  des  figures  symboliques  empruntées  à  la  géométrie  ou  bien 
aux  instruments  d'architecture  et  demaçonnage,  et  laconnalssan- 
ce  de  ces  symboles  n'était  communiquée  qu'aux  seuls  initiés...  On 
n'étaitreçu  franc-maçon  qu'après  avoir  faitdes  preuves  de  maîtrise 
dans  un  examen  d'autant  plus  sévère  et  d'autant  plus  scrupuleux 
que  la  confrérie  répondait  du  talent  de  ses  membres, désignant  sou- 
vent les  maîtres,  les  conducteurs,  les  compagnons  qui  devaient  en- 
treprendre un  édifice,  les  encourageant,  les  réprimandant  et  les 
punissant,  selon  le  mérite  de  leur  ouvrage.  Bientôt  ie  contrôle  de 
la  société  s'étendit  sur  la  conduite  privée  de  ses  membres,  qui  put 
être  soumise  au  jugement  de  deux  tribunaux,  l'un  inférieur, 
l'autre  supérieur,  connaissant  des  délits  et  jugeant  tous  les  diffé- 
rends. Mais  sous  l'influence  de  la  renaissance ,  l'art  architectural 
ayant  été  profondément  modifié,  puis,  la  richesse  et  l'esprit 
philosophique  s'étant  introduits  parmi  les  membres  de  la  franc- 
maçonnerie,  l'association  se  transforma  peu  à  peu;  d'industrielle 
qu'elle  était,  elle  devint  philanthropique  et  philosophique.  Les 
symboles  n'eurent  plus  le  même  sens;  le  tablier  de  peau  de  l'ou- 
vrier devint  l'emblème  du  travail ,  le  compas  celui  de  la  justice , 
l'équerre  celui  de  la  droiture ,  le  niveau  celui  de  l'égalité ,  le 
maillet  celui  de  la  puissance;  Dieu  fut  appelé  le  grand  architecte 
etc.  Enfin,  on  forma  un  vocabulaire  tout  entier  de  nouveaux  sym- 
boles. Le  but  de  la  franc-maçonnerie  a  été  détourné  plusieurs 
fois  au  profit  de  la  politique;  aussi  a  t-elle  eu  à  souffrir  la  répres- 
sion et  même  la  persécution  de  certains  gouvernements.  Mais,  au 
fond ,  elle  n'est  qu'une  louable  association  de  fraternité  et  d'as- 
sistance mutuelle  qui ,  à  l'aide  de  la  sublimité  de  ses  principes 
essentiels  et  de  la  moralité  de  son  but,  s'est  étendue  de  nos  jours 
sur  tous  les  points  du  monde ,  malgré  l'espèce  de  puérilité  dont 
paraissent  maintenant  marqués  ses  symboles  (3). 

f  f .  Indépendamment  des  associations  de  secours  organisées 
dans  le  sein  des  corporations  de  métiers  qui  existaient  autrefois, 
et  des  deux  grandes  associations  du  compagnonnage  et  de  la  franc- 
maçonnerie',  il  existe  encore  en  France ,  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années ,  des  associations  de  secours  mutuels.  Parmi  les 
sociétés  encore  subsistantes  à  Paris ,  il  en  est  une ,  dite  société 
de  Sainte-Anne,  dont  la  fondation  remonte  à  l'année  1694  ;  douze 
autres  ont  pris  naissance  dans  le  18e  siècle. 

Mais  c'est  surtout ,  dit  M.  Deboutevllle ,  dans  un  travail  re- 
marquable sur  les  sociétés  de  secours,  p.  24  (4),  depuis  1800 
que  le  mouvement  de  propagation  s'est  fait  sentir  en  France  : 

que  je  demande  est  nécessaire,  indispensable  ici  comme  plus  loin  ;  les  gou- 
vernements eux-mêmes  doivent  la  désirer,  elle  mettra  un  frein  a  la  con- 
currence impitoyable  qui  détruit  tant  d'existences  ;  elle  sera  la  digue  contre 
laquelle  viendront  se  briser  tant  d'exploiteurs  sans  entrailles  et  sans  coeur 
qui ,  pour  un  peu  d'or,  sacrifient  la  vie  de  tant  de  leurs  semblables.  L'ur- 
gence d'une  pareille  association  n'atteste  pas,  je  le  sais,  la  perfection  des 
inslitutions  prônées  outre  mesure  qui  régissent  la  grande  société.  Mais 
qu'importe!  elle  peut  empêcher  beaucoup  do  mal  et  être  d'un  puissant 
secours  en  attendant  qu'on  nous  donno  mieux.  —  Les  ouvriers  ainsi  asso- 
.ciés,  ayant  remplacé  le  désordre  par  l'ordre,  la  guerre  par  la  paix,  la 
haine  par  l'amour,  pourront  cultiver  leur  intelligence  et  donner  un  libre 
essor  à  leurs  plus  bautes  facultés  ;  ils  comprendront  alors  combien  l'u- 
nion est  douco  et  puissante  et  indue  sur  lc-bien-élro  de  chacun...  Compa- 
gnons du  tour  do  France ,  travailleurs  laborieux ,  gravez  dans  votre  cœut 
des  paroles  sorties  du  cœur  de  l'un  de  vos  frères.  L'union  que  je  demande, 
puissiez-vous  la  réaliser  !  Elle  sera  le  prélude  d'un  changement  profond 
dans  l'esprit,  dans  les  meurs,  dans  la  vie,  non-seulement  d'une  classe 
d'individus,  mais  dans  la  vie  d'un  grand  peuple. Unissez-vous,  personne 
ne  peut  calculer  toute  l'étendue  du  bien  que  vous  pourrez  taire,  et  ce  bien 
s'étendra  sur  l'humanité.  » 

(4)  Lo  mot  maçon  dérive, a  ce  qu'il  parait,  dn  mot  tnacc,  qui  désignait 
l'espèce  do  marteau  en  fer  ou  en  bois  avec  lequel  ceux  qui  taillaient 
la  pierre  frappaient  sur  leur  ciseau  (Dict.  de  Trévoux). 

(3)  Sur  l'histoire  de  la  Franc-maçonnerie,  V.  l'ouvrage  de  F.  T.  B. 
Clavel,  sur  les  Sociétés  secrètes.— Paris ,  Pagnerre ,  éditeur. 

(4)  Recherches  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance.— 
Paris,  Guillaumin ,  libraire ,  1844. 
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ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS.  — §  2. 


a  D'après  iea  données  fournies  par  les  rapports  de  la  société  phi- 
lanthropique de  Paris  pour  l'année  1841,  le  nombre  des  asso- 
ciations de  secours  mutuels  était  à  Paris  de  cent  quatre-vingt- 
trois  à  la  On  de  1840.  Le  nombre  des  membres  ét;»it ,  pour  les 
sociétés  fondées  antérieurement  à  1810,  de  deux  mille  huit  cent 
finquante-cinq  pour  celles  fondées  de  cette  époque  Jusqu'à  la 
fin  de  1830,  de  huit  mille  deux  cent  huit;  pour  celles  fondées 
de  1831  à  1840,  de  mille  cinq  cent  vingt-trois-,  en  totalité  douze 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  sociétaires.  —  Le  nombre  des 
souscripteurs  varie  considérablement  dans  les  diverses  sociétés. 
Dans  quelques-unes,  il  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  vingt;  dans 
le  pins  grand  nombre  il  ne  dépasse  pas  cent,  et  dans  un  petit 
nombre  il  va  jusqu'à  cent  cinquante ,  deux  cents  et  même  quatre 
cents  et  plus.  —  La  totalité  des  fonds  possédés  par  les  cent 
quatre-vingt-trois  sociétés  était  de  9,490,840  fr.  31  cent.,  soit 
en  moyenne  environ  14,830  fr.  par  chacune  d'elles ,  et  199  fis 
par  chaque  sociétaire.  —  Deux  sociétés  seulement  possèdent  plus 
de  100,000  fr.;  elles  sont  composées  de  gai  çons  bouchers  et 
employés  de  la  boucherie.  —  Il  n'y  a  également  que  deux  sociétés 
qui  possèdent  aulant  de  fois  1,000  fr.  qu'elles  comptent  de  socié- 
taires; l'une  est  formée  de  bouchers,  l'autre  de  typographes.  — 
De  deux  cent  trois  sociétés  fondées  antérieurement  à  1831 ,  cent 
trente-sept  subsistent  encore ,  sur  lesquelles  on  a  des  rensei- 
gnements. Toutes  les  sociétés  ont  eu  le  temps  de  se  créer  une 
réserve ,  et  cependant  trente-quatre  d'entre  elles  ne  possèdent 
pas  100  fr.  par  chacun  de  leurs  membres.  Marseille  est  après 
Paris  la  ville  de  France  où  il  existe  le  plus  grand  nombre  d'as- 
sociations de  secours  mutuels  :  quarante  y  ont  été  fondées  dans 
l'espace  de  trois  années.  —  Grenoble  possède  douze  sociétés , 
neuf  pour  les  hommes  et  trois  pour  les  femmes.  —  Bordeaux , 
Nantes ,  Metz  et  d'autres  villes  encore  renferment  de  semblables 
institutions.  —  A  Rouen  il  existe  aujourd'hui  treize  associa- 
tions de  prévoyance  dont  la  plus  ancienne  ne  remonte  pas  au 
delà  de  1810;  elles  réunissent  environ  mille  souscripteurs 
(id.,p.  95)»(1). 

lfc.  La  société  philanthropique  s'est  occupée  d'encourager 
ces  associations,  de  les  gulder.de  les  propager  et  de  leur  apporter 
une  tutelle  bénévole  et  salutaire  (2).  Celles  qui  existent  à  Paris 
sont  toutes  composées  d'ouvriers ,  mais  elles  se  divisent  en  deux 
classes  fort  distinctes;  les  unes  réunissent  des  ouvriers  d'une 
même  profession ,  les  autres  des  ouvriers  de  toutes  les  profes- 
sions indifféremment.  Les  secondes  sont  les  moins  nombreuses. 
Beaucoup  de  ces  sociétés  ne  réunissent  pas  cinquante  membres, 
et  il  est  impossible  en  ce  cas,  ainsi  que  le  remarque  M.  de  Gé- 
rando,  t.  3,  p.  89  etsulv.,quedcs  associations  si  peu  nombreuses 
puissent  faire  aucune  application  solide  des  calculs  de  probabi- 
lité ,  et  qu'elles  garantissent  aucun  secours  avec  certitude. 

5  2.  —  Caractères  distinctift  et  utilité  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  Objections.  —  Mode  d'organisation. 

18.  La  nature,  le  monde  matériel  auxquels  l'homme  est  as- 
sujetti par  les  conditions  physiques  de  son  être,  .10  lui  donne 
rien  sans  travail.  Le  travail  est  donc  sa  loi  primordiale;  c'est 
par  lui  qu'il  se  procure,  soit  pour  lui-même,  suit  pour  les  faibles 
qui  l'entourent,  les  choses  nécessaires  à  l'existence;  c'est  au 
moyen  du  travail  qu'il  accumule  ces  choses ,  qu'il  peut  les  mettre 
en  réserve  pour  les  temps  où  il  ne  pourra  plus  agir.  L'épargne 
est  ainsi  une  loi  non  moins  nécessaire  que  le  travail  ;  elle  pro- 
cure aux  individus  qui  l'ont  réalisée  la  sécurité  pour  l'avenir  et 
par  conséquent  le  calme  de  l'âme;  elle  éloigne  d'eux  les  mau- 
vais conseils  de  la  nécessité  ;  elle  relève  l'homme  à  ses  propres 
yeux  en  lui  donnant  le  sentiment  de  son  indépendance  ;  elle  sert 
à  la  fois  au  repos  et  au  bonheur  des  individus,  et  à  la  moralité 
publique.  —  Les  associations  de  secours  mutuels  sont  pour  les 
travailleurs  une  utile  excitation  au  travail  et  un  moyen  précieux 
de  placement  d'une  portion  de  leurs  épargnes. 

(1)  En  Angleterre,  l'existence  des  sociélés  de  prévoyance  remonte  au 
delà  de  la  seconde  moitié  du  1 7»  siècle  ;*depuis  1793,  année  dans  laquelle 
la  législature  s'occupa  pour  la  première  fois  de  ces  institutions ,  et  où  fut 
rendu  en  leur  faveur  l'acte  connu  sous  le  nom  de  son  autour.  Georges  Rose, 
Jusqu'en  1819,  un  grand  nombre  de  sociétés  d'amis  furent  établies.  En 
1809,  Pexuleuce  de  9,679  sociétés  fut  portée  à  la  connaissance  du  par- 


14.  H  importe  de  faire  connaître  les  différences  principales 
qui  distinguent  ces  associations  des  caisses  d'épargne  et  des  ton- 
tines.— Les  <  aisses  d'épargne  ne  sont  pas  fondées  sur  le  principe 
de  la  mutualité;  elles  tendent  uniquement  à  assurer  pour  l'avenir 
auxdéposilaires  les  sommes  qu'ils  ont  économisées  et  qu'elles  leur 
conservent  en  en  payant  un  certain  Intérêt.  Le  dépositaire  reste 
toujours  libre  de  retirer  son  dé|>ot  et  d'en  faire  tel  emploi  que 
bon  lui  semble.  —  Les  tontines  impliquent  une  véritable  aliéna- 
tion de  capital  pour  ceux  qui  s'y  associent ,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  préparent  ordinairement  des  ressources  que  pour  un  temps 
assez  éloigné  et  que  les  fonds  déposés  ne  sont  pas  tenus  à  la  dis- 
position des  souscripteurs  au  moment  de  leurs  besoins  imprévus. 
Cependant,  par  suite  des  chances  de  mutualité  qui  entrent  dans 
leurs  combinaisons ,  elles  tendent  à  accroître  les  ressources  de 
leurs  sociétaires  au  delà  de  la  valeur  représentée  par  les  ver- 
sements Individuels  de  ceux-ci  pris  isolément ,  mais  elles  ne  se 
prêtent  pas  aux  placements  successifs  de  petites  sommes  comme 
les  caisses  d'épargne  et  les  associations  de  secours  mutuels. 

1*.  Ces  dernières  ,  à  la  différence  des  deux  autres,  rendent 
pour  leurs  membres  l'épargne  obligatoire  et  non  pas  facultative. 
Tout  associé  est  tenu ,  sous  peine  de  perdre  tout  ou  partie  de  sa 
mise,  à  verser  régulièrement  sa  cotisation  périodique.  En  cas  de 
maladie  ou  d'incapacité  de  travail ,  non-seulement  il  n'est  plus 
obligé  à  un  versement,  mais  encore  il  reçoit  des  secours.  11  en 
est  de  même  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge  ou  l'assistance  de  l'as- 
sociation lui  est  due  en  vertu  des  statuts.  Sous  ces  divers  rapports, 
les  associations  de  secours  mutuels'  paraissent  surtout  appro- 
priées à  la  situation  des  classes  ouvrières  et  laborieuses.  Aussi 
elles  ont  trouvé ,  soit  en  France ,  soit  en  Angleterre ,  de  zélés 
partisans  chez  les  hommes  qui  s'occupent  avec  sollicitude  de 
l'état  physique  et  moral  et  du  sort  des  travailleurs.  Les  écrivains 
anglais,  parmi  lesquels  nous  citerons  principalement  Morlon- 
Eden  (  Établissements  d'humanité ,  p.  976  ) ,  les  ont  fortement 
recommandées,  et  la  législation  de  l'Angleterre  en  a  consacré  l'in- 
stitution, chez  nous,  elles  ont  reçu  des  encouragements  puissants. 
M.  de  Gérando,  dans  son  Traité  de  la  bienfaisance  publique* 
t.  3,  p.  95  et  suiv.,  fait  ressortir  d'après  une  étude  approfon- 
die toute  leur  utilité  ;  le  gouvernement  en  a  facilité  la  propaga- 
tion (V.  in/Vd,  n°  91);  enfin  un  grand  nombre  de  ces  associa- 
tions existent  en  France.  (V.  suprà,  n°  H). 

18.  Quelques  personnes  préfèrent,  pour  les  classes  ouvrières, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  aux  caisses  d'épargnes ,  aux 
banques  de  prévoyance  et  aux  tontines.  Dans  un  mémoire  re- 
marquable adressé  à  la  société  libre  d'émulation  de  Bouen, 
M.  Debouteville,  médecin  et  directeur  de  l'asile  des  aliénés  de  la 
Selne-lnférleure,  résume  ainsi  qu'il  suit  (p.  91)  les  avantages  res- 
pectifs des  caisses  d'épargne ,  des  banques  de  prévoyance  et  des 
institutions  de  secours  mutuels  :  «  1°  Les  banques  de  prévoyance 
ne  se  prêtent  pas  à  recevoir  des  sommes  très-faibles  ;  le  place- 
ment en  est,  au  contraire ,  également  facile  dans  les  caisses  d'é- 
pargne et  dans  les  sociétés  d'amis.  Dans  ces  dernières ,  les  ver- 
sements se  font  toujours  et  nécessairement  par  sommes  très-frac- 
lionnées ,  et  c'est  un  avantage  que  n'offre  pas  la  pratique  des 
cuisses  d'épargne.  —  2°  L'obligation  de  renouveler ,  à  des  épo- 
ques déterminées  et  très-rapprochées ,  les  versements  dans  les 
sociétés  d'amis  est  une  invitation  incessante  et  directe  à  l'esprit 
d'économie  que  n'offrent  ni  les  caisses  d'épargne ,  ni  le  plus  sou- 
vent les  banques  de  prévoyance.  —  3°  Sous  le  rapport  de  la  fa- 
culté d'user  des  économies  faites  pour  tous  les  besoins  qui  se 
présentent,  prévus  ou  non  prévus,  les  caisses  d'épargne  l'em- 
portent sur  les  deux  autres  modes  de  placement;  seulement  il  es't 
à  observer  qu'à  cette  disponibilité  eutière  des  dépôts  des  caisses 
d'épargne  est  attachée  nécessairement  la  possibilité  d'en  faire 
mauvais  emploi.  Au  contraire,  les  ressources  créées  par  les  as- 
sociations de  secours  mutuels  ne  sont  réalisables,  il  est  vrai,  qu'à 
condition  de  quelques  besoins  déterminés ,  mais  on  n'y  peut  lou- 
cher qu'à  la  condition  des  besoins  réels.  —  Le  moment  'où  lo 

lement;  et  en  1815  le  nombre  des  personnes  affiliées  à  ces  association» 
était  calculé  être  de  995,429  (Debouteville  ;  Mémoire  sur  les  sociétés  de 
prévoyance,  p.  94). 

(2)  Cette  société  en  publie  chaque  année  le  tableau  avec  le  compte  rendo 

de  ses  propres  opérations. 
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souscripteur  d'une  banque  de  prévoyance  peut  disposer  de  ses 
dépots  n'est  pas  nécessairement  celui  d'un  besoin  ressenti  pariui, 
et  il  n'en  peut  disposer  au  moment  de  chacun  de  ses  besoins  ; 
c'est  un  désavantage  pour  ces  institutions.  —  4°  En  un  petit 
nombre  de  semaines  ou  de  mois  tout  au  plus ,  le  membre  d'une 
association  de  secours  mutuels  se  met  A  l'abri  des  besoins  les  plus 
fréquents  et  les  plus  intenses ,  ceux  qui  naissent  de  la  maladie 
ou  de  l'infirmité  précoce  ;  le  déposant  de  la  caisse  d'épargne  n'ar- 
rive là  qu'après  plusieurs  années  d'économies  successives  et  non 
Interrompues:  les  banques  de  prévoyance  sont  inefficaces  pour 
cet  objet.  —  f>°  Les  ressources  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels assurent  à  leurs  contribuables  non-seulement  sont  propor- 
tionnelles pour  leur  quotité  à  celles  des  cotisations  yersées ,  mais 
encore  durent  autant  de  temps  que  le  besoin  s'en  fait  sentir.  C'est 
un  précieux  avantage  que  l'on  retrouve  dans  les  annuités  via- 
gères des  banques  de  prévoyance,  mais  qui  manque  totalement 
dans  le  cas  de  placement  aux  caisses  d'épargne.  —  6°  Enfin  les 
associations  de  secours  mutuels  renferment  plus  de  principes  de 
moralisation ,  parce  qu'elles  rapprochent  les  individus  des  senti- 
ments de  bienveillance  réciproque,  leur  créent  des  intérêts  com- 
muns, développent  leur  intelligence  par  la  pratique  de  l'adminis- 
tration de  la  société  et  les  entretiennent  dans  celte  pensée  qu'une 
conduite  de  debaurbc-  et  de  désordre  les  priverait  de  l'estime  de 
leurs  coassociés  et  du  secours  de  la  caisse  commune.  —  Con- 
cluons que  l'homme  qui  vit  de  salaires  peut  trouver  dans  son 
affiliation  à  une  société  d'amis,  plus  facilement,  plus  certaine- 
ment et  à  moindre  prix  que  par  l'intermédiaire  des  autres  insti- 
tutions de  prévoyance ,  les  ressources  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  traverser  les  jours  de  la  maladie  et  les  années  de  la  vieil- 
lesse, c'est-à-dire  pour  parer  ases  besoins  les  plus  menaçants  et  les 
plus  ordinaires  ;  que  si  les  associations  pouvaient  se  vulgariser 
assez  pour  comprendre  dans  leurs  rangs  une  portion  notable  des 
ouvriers  et  des  artisans,  la  misère  serait  bien  moins  fréquem- 
ment le  partage  final  d'une  vie  de  labeurs  incessants ,  et  que  la 
population  y  trouverait  la  source  d'une  honorable  indépendance , 
comme  aussi  d'une  moralité  et  d'un-bien  être  plus  grands.  — 
Les  sociétés,  de  secours  mutuels  devraient  donc  recevoir  les  pre- 
mières épargnes  de*  tout  homme  vivant  de  salaires  ;  puis  vien- 
draient en  second  lieu  les  caisses  d'épargnes  et  en  troisième  ordre 
enfin  les  banques  de  prévoyance.» — Sans  méconnaître  aucun  des 
nouveaux  effets  des  sociétés  de  secours  mutuels ,  plusieurs  objec- 
tions assez  graves  subsistent ,  à  notre  avis,  contre  ces  associa- 
tions -,  nous  les  exposerons  dans  les  numéros  qui  suivent.  Toute- 
fois ,  nous  devons  reconnaître  dès  à  présent  que  la  plupart  de  ces 
objections  sont  de  nature  à  disparaître  par  reflet  de  l'instruction, 
de  la  tempérance  et  de  l'esprit  de  conduite  qui  pénètrent  de  jour 
en  jour  plus  largement  dans  les  classes  laborieuses  de  la  société, 
-.1  que,  dans  tous  les  cas,  elles  présentent  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients. 

17.  Les  objections  qui  ont  été  faites  contre  les  associations  de 
secours  mutuels  tiennent  soit  à  leurs  rapports  avec  la  société 
en  général  et  avec  l'ordre  public,  soit  aux  difficultés  qu'on  ren- 
contre pour  leur  organisation  elle-même.  On  leur  a  reproché 
d'abord  de  fournir  trop  facilement  un  instrument  aux  passions 
politiques  qui  manquent  rarement,  dans  les  moments  de  troubles, 
de  faire  des  efforts  pour  employer  à  leur  profit  l'espèce  d'organi- 
sation que  présente  une  association  de  secours.  On  a  fait  ressor- 
tir ensuite  les  difficultés  que  présente  l'organisation  de  l'Institu- 
tion ,  et  les  dangers  qu'elle  peut  faire  courir  aux  économies  de 
ceux  qui  s'y  sont  confiés.  M.  de  Gerando ,  t.  4  ,  p.  104,  a  classé 
ces  périls  et  ces  abus  sous  les  sept  chefs  suivants  :  1°  erreur  dans 
le  calcul  qui  a  pour  objet  le  rapport  des  mises  versées  avec  les 
secours  promis-,  2°  mauvaise  gestion  provenant  de  l'ignorance  et 
de  l'incapacité*,  3°  vice  des  statuts,  lesquels  par  leurs  lacunes, 
leur  obscurité  ,  leur  vague ,  préparent  des  litiges  ruineux  et  de 
funestes  discordes;  4°  défaut  de  garantie  pour  la  conservation 
des  fonds  communs  et  pour  la  reddition  des  comptes  ;  3°  emploi 
des  fonds  d'une  manière  contraire  au  but  véritablement  utile  de 
la  société;  6°  défaut  de  précautions  contre  les  fraudes  ou  de  ga- 
ranties contre  l'oppression;  7«  coalitions  tendant  à  paralyser  la 
liberté  des  transactions  industrielles  ou  à  trouber  l'ordre  public. 

Le  premier  moyen  qui  s'offre  pour  obvier  d  une  manière  géné- 
rale à  ces  inconvénients  est,  suivant  l'opinion  du  même  auteur, 


l'intervention  de  l'autorité  publique  dans  la  création  et  la  marche 
de  ces  établissements.  Elle  doit  les  proléger ,  les  encourager,  et 
en  même  temps  veiller  par  un  examen  attentif  de  leurs  statuts 
et  une  surveillance  efficace  de  leur  administration  à  ce  qu'ils  of- 
frent les  sécurilés  nécessaires,  soil  à  leurs  membres,  soit  aux 
tiers ,  soil  à  la  société  en  général  ;  mais  cette  surveillance  ne  doit 
pas  se  changer  en  une  défiance  inquiète  qui  générait,  les  opéra- 
tions de  l'association.  —  Pour  suppléer  aux  lumières  spéciales 
■  et  aux  garanties  qui  manquent  trop  souvent  aux  hommes  simples 
que  leur  position  appelle  presque  toujours  à  la  direction  des 
sociétés  de  secours  mutuels ,  il  serait  bieu  désirable  que  ces 
hommes  s'adjoignissent,  à  titre  de  mcmbfes  honoraires,  quelques 
personnes  éclairées  dont  le  patronage ,  la  bienfaisance  et  les  avis 
seraient  pour  eux  de  la  plus  grande  ulililé. 

1 8.  Quant  au  mode  suivant  lequel  le  secours  sera  organisé, 
il  présente  de  graves  difficultés  pratiques.  Quelle  sera  la  nature 
des  secours?  Seront-ils  en  nature,  seront-ils  en  argent?  seront- 
ils  fournis  uniquement  dans  le  cas  d'accidents  imprévus  arrivés 
au  sociétaire,  ou  bien  seront- ils  réguliers,  hebdomadaires, 
mensuels ,  etc.?  auront-ils  pour  objet  d'assurer  une  pension  au 
sociétaire ,  ou  à  sa  veuve,  ou  à  ses  enfants,  à  dater  d'une  cer- 
taine époque,  ou  bien  se  résoudront-ils  en  une  «omme  une  fois 
'  payée?  Voilà  déjà  un  premier  ordre  de  difficultés  dont  il  est  facile 
de  mesurer  toute  l'étendue,  filais  ces  difficultés  ne  sont  pas  les 
I  seules ,  et  bien  d'autres  se  présentent  lorsqu'on  veut  fixer  les 
I  rapports  entre  la  cotisation  à  fournir  par  les  sociétaires  et  les 
I  secours  qu'ils  ont  à  espérer.  Et  d'abord^  s'il  s'agit  simplement 
i  d'une  société  de  secours  pour  accidents  imprévus,  faudra-l-il, 
:  dans  la  fixation  du  chiffre  de  la  cotisation,  se  préoccuper  de  la 
|  position  personnelle  de  chat  un  des  sociétaires ,  de  telle  sorte  que 
\  l'on  imposerait  une  cotisation  plus  forte  à  celui  dont  la  santé  est 
faible  qu'à  celui  qui  est  robuste,  à  celui  dont  la  profusion  pré- 
sente des  dangers  qu'a  celui  dont  la  profession  n'en  présente  pas, 
à  celui  qui  a  do  la  famille  qu'à  celui  qui  n'en  a  pas?  Et  comme 
en  outre  la  cotisation  accroît ,  en  cas  de  décès ,  à  la  société,  com- 
ment déterminer  les  rapports  de  celle-ci  avec  les  vieillards ,  les 
infirmes ,  les  individus  atteints  de  maladies  incurables?  S'il  s'a- 
git d'une  société  de  secours  périodiques  ou  d'une  société  ayant  lo 
caractère  de  tontine ,  c'est-à-dire  qui  devra  assurer  un  dividende 
ou  une  pension  aux  sociétaires  survivants  à  daler  d'un  certain 
âge,  faudia-l-il  interroger  les  mêmes  éléments?  Voilà  quelques- 
unes  des  questions  que  soulève  l'organisation  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  questions  capitales  pour  ces  sociétés  dont 
l'existence  repose  sur  l'exactitude  qu'elles  mettent  à  apprécier  les 
chances  qu'elles  ont  à  courir ,  et  qui  marchent  certainement  à 
leur  ruine  toutes  les  fois  qu'elles  fondent  leurs  promesses  et  leurs 
engagements  sur  des  probabilités  erronées.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, on  le  voit,  les  associations  de  secours  mutuels  ont  de 
grandes  affinités  avec  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie ,  qui 
sont  à  quelques  égards  de  véritables  institutions  dé  prévoyance , 
avec  cette  différence  toutefois  que  l'assurance  n'est  point  un  acte 
de  confraternité  et  de  secours ,  mais  une  spéculation  de  la  part  de 
l'assureur. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  indispensable  de  rappeler  aux  juris- 
consultes et  aux  administrateurs  les  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  le  mode  d'organisaMon  des  sociétés  de  secours  mutuels , 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  rapport  à  établir,  par  des 
calculs  de  probalité ,  entre  la  cotisation  fournie  par  les  socié- 
taires et  les  avantages  qui  leur  soul  promis.  11  serait  en  dehors 
du  but  de  nos  travaux  d'entrer  dans  la  solution  détaillée  de  ces 
difficultés,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  cet 
égard  au  mot  Assurance  et  au  beau  travail  de  M.  de  Gérando 
sur  le  sujet  qui  vient  de  nous  occuper  (Bienfaisance  publique, 
t.  3,  p.  115  et  suiv.),  enfin  au  mémoire  remarquable  de  M.  De- 
boutevllle  que  nous  avons  déjà  cité. 

19.  Les  rétributions  acquittées  par  les  sociétaires  sont  en 
général  mutuelles  et  roulent  entre  1  fr.  et  2  fr.  50  par  mois.  Un 
droit  d'admission  est  aussi  payé  à  l'entrée.  Ordinairement  les 
capitaux  sont  placés.  —  Les  secours  gratuits  sont  dans  toutes  ces 
sociétés  destinés  à  la  malade  et  à  la  vieillesse.  Dans  un  grand 
nombre  aussi  ils  s'étendent  à  la  veuve  et  aux  orphelins.  —  Le 
■  secours  en  cas  de  maladie  est  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  c.  par  jour, 
ou  de  2  à  9  fr.  par  semaine;  il  est  ordinairement  limité  quant  à 
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■a  durée  à  trois  mois  ;  les  pensions  aux  vieillards  et  aux  infirmes 
s'élèvent  de  180  à  300  fr.  par  an-,  les  vieillards  y  sont  ordinaire- 
ment admis  à  l'âge  de  65  ans.  Les  secours  alloués  à  la  veuve  et 
aux  orphelins  se  proportionnent  à  la  durée  du  séjour  qu'a  fait  dans 
la  société  le  membre  défunt.  —  On  a  soin  de  ne  point  laisser  par- 
ticiper au  secours  le  sociétaire  malade  ou  blessé  par  suite  d'intem- 
pérance et  de  débauche  ou  de  rixe  volontaire.  Une  cotisation  ex- 
traordinaire est  imposée ,  la  radiation  peut  même  être  prononcée 
dans  certains  cas  d'inconduile  prévus- par  les  règlements.  Ces  in- 
stitutions exercent  ainsi  dans  leur  sein  une  espèce  de  surveillance, 
de  discipline  morale.  Un  certain  nombre  d'inspecteurs  pris  parmi 
1  es  sociétaires  sont  chargés  du  service  actif  près  des  malades  et 
du  soin  de  prendre  des  renseignements  sur  la  moralité  des  can- 
didats. Les  syndics  sont  élus  par  la  société  (I). 

90.  Chose  à  remarquer  :  les  femmes,  auxquelles  l'association 
de  secours  pourrait  être  si  utile  n'en  ont  encore  usé  que  dans 
quelques  villes,  parmi  lesquelles  se  trouve  en  particulier  la  ville 
de  Grenoble.  —  Au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 
n°  1 1 ,  les  associations  d'hommes ,  indépendamment  de  celles 
qui  ont  pour  base  le  compagnonnage ,  se  sont  répandues  dans 
toute  la  France.  On  cite  particulièrement  la  société  des  mu- 
tuellistes  de  Lyon,  qui  a  pris  de  vastes  développements;  celle 
des  ferrandiniers ,  encore  plus  nombreuse ,  qui  réunit  sous  ce 
titre  les  ouvriers  compagnons  travaillant  sur  la  soie;  la  société 
industrielle  de  Nantes,  etc. ,  etc.;  enfin  la  société  des  gantiers 
de  Grenoble ,  dont  Iesjstatuts  ont  été  proposés  comme  modèles 
et  qui  a  acquis  beaucoup  de  renom  (2). 

$3.  —  Autorisation  administrative.  —  Nature  du  contrat  qui 
unit  les  associés  entre  eux.  —  Exécution  de  ce  contrat.  — 
Droit  des  pauvres  et  de.  l'État  sur  les  sommes  abandonnées  par 
les  associations  de  secours  mutuels. 

21.  Quand  les  associations  de  secours  mutuels  sont  convena- 
blement organisées ,  elles  présentent  d'incontestables  avantages. 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  31  oct.  1812  (3), 
avait  déjà  engagé  l'autorité  administrative  à  les  encourager.  Le 
gouvernement  actuel  n'a  point  perdu  de  vue  cette  pensée,  et  il  les 
a  entourées  aussi  de  sa  protection.  —  «  Parmi  les  associations  • 
de  bienfaisance,  dit  la  circulaire  du  6  août  1840,  §  21  (rapportée 
v°  Bienfaisance  publique),  je  suis  dès  à  présent  disposé  à  mettre 
au  rang  des  plus  utiles  les  associations' de  secours  mutuels  qui 
so  sont  formées  dans  quelques  localités  parmi  certaines  classes 
d'ouvriers ,  souvent  même  sous  le  patronage  et  avec  les  sou- 
scriptions des  personnes  les  plus  recomraandables  de  la  ville.  Ces 
associations  ont  pour  but  d'assurer  à. ceux  qui  en  font  partie,  en 
échange  de  la  modique  cotisation  qu'ils  fournissent  mutuellement, 
des  secours  assurés  en  cas  de  maladie  ou  autres  accidents  dé- 
terminés. —  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  à  vos  yeux , 
monsieur  le  préfet,  l'utile  influence  que  de  semblables  associa- 
tions peuvent  exercer  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Elles  réa- 
lisent au  plus  haut  degré  les  conditions  d'un  bon  système  de  se- 
cours formé  par  les  économies  de  ceux  mêmes  qui  doivent,  en  cas 
de  besoin ,  y  prendre  part;  le  fonds  de  la  société  est  une  épargne 
commune  ou  l'associé  peut  puiser  sans  rougir  parce  qu'il  ne 
perd  rien  de  sa  dignité.  Il  ne  peut  songer  à  abuser  du  secours 
parce  qu'il  sait  qu'il  ne  l'obtiendra  que  s'ii  remplit  certaines  con- 


(1)  De  Gérando ,  loc.  cit.,  p.  93  et  suiv.— Leroêmc  auteur,  t.3,p.l59, 
indique  aux  sociétés  de  secours  mutuels  un  moyen  qui  nous  parait  excel- 
lent d'accomplir  leur  mission  sans  embarras  administratifs.  Il  consisterait, 
pour  les  cas  d»  maladies,  a  s'abonner  avec  les  hôpitaux  ou  les  dispen- 
saires pour  faire  traiter  lis  malades  de  l'association  à  un  prix  convenu. 

(2)  V. ces  statuts  dans  Durieu  etRocbe,  t.  l,p.  180  et  suiv.;  V.  aussi 
le  projet  de  statuts  proposé  par  M.  Dcboutcville ,  p.  85  de  son  mémoire. 

(3)  31  oct.  1812.  — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  (comte  de 
Monlalivet).— Il  existe  dans  plusieurs  départements ,  sous  le  titre  de 
cai*!;es  de  secours  ou  prévoyance,  des  associations  qui  ont.  pour  objet  d'as- 
luie.r  des  secours ,  en  cas  de  maladie ,  d'infirmités  ou  de  viei'lesse  avancée 
à  diverses  claies  de  journaliers  ou  d'artisans.  —  Il  mo  \-aru\t  important 
que  l'adminisl ration  evree  une  surwiîl.iivo  sur  (1:  •  >  -  •  "jv 
l>ra- .-ont  .oU-ent  les  hit.roS  d'is  grand  iu;.;!-iv  d  im>i..t.'.  ^.  t 1  "ne  con- 
naissance oxacto  do  ces  associations  et  de  leurs  effets  jicut  d  uillcurs  pré- 


ditions  dont  il  faudra  rigoureusement  justifier.  La  seule  partici- 
pation à  une  association  de  ce  genre  est,  d'ailleurs,  de  la  part  du 
souscripteur,  une  garantie  d'ordre ,  de  prévoyance  et  d'éconoji.ic. 
Sous  le  rapport  du  bon  emploi  des  sommes,  il  ne  saurait  il-; 
mieux  fait  que  par  ceux  que  leur  condition  rapproche  de  i'i-.clt 
vidu  qu'il  s'agit  de  secourir.  Les  besoins  réels  sont  mieux  co .  - 
pris  et  la  fraude  est  moins  facile.  L'enquête  faite  en  Angletc; .  0 
sur  les  pauvres  a  constaté  que,  généralement,  l'administration 
des  indigents  n'était  conduite  avec  la  fermeté  désirable  que  pai 
les  personnes  qui  avaient  appartenu  à  la  classe  laborieuse.  — 
Partout  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  établies  on  a 
déjà  pu  en  apprécier  les  excellents  effets  sous  le  double  rapport 
de  l'ordre  public  et  de  la  diminution  du  nombre  des  pauv  res  admis 
dans  les  hôpitaux.  —  J'insiste  donc,  monsieur  le  préfet,  d'une 
manière  toute  particulière  pour  que  vous  entreteniez  le  conseil 
général  de  ces  institutions,  afin  qu'il  puisse  émettre  son  avis  sur 
les  avantages  qu'on  peut  en  retirer  ou  les  inconvénients  qu'il  y 
remarquerait.  Plusieurs  de  ces  sociétés  demandent  à  être  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique  pour  devenir  aptes 
à  recevoir  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  déjà  offerts.  D'autres 
sollicitent  des  seeours  du  gouvernement.  L'avis  des  conseils  gé- 
néraux éclairera  l'administration  supérieure  sur  la  portée  de  cet 
demandes.  » 

22.  Quelle  est  la  nature  de  l'association  de  secours  mutuels 
et  de  l'espèce  de  contrat  qui  unit  entre  eux  les  membres  qui  la 
composent?  —  Ce  sont  là  des  questfons  inexplorées  jusqu'ici,  et 
pourtant  importantes  à  notre  avis,  dont  la  solution  domine, la 
matière  sous  le  point  de  vue  du  droit  administratif,  du  droit 
pénal  et  du  droit  civil,  et  implique  d'importantes  conséquences. 

11  est  certain  d'abord  que  si  on  compare  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  l'association  de  secours  mutuels  avec  les  disposi- 
tions de  l'art.  291  c.  pén.,  qui  a  pour  but  de  déterminer  quelles 
sont  les  associations  soumises  à  l'autorisation  administrative,  on 
trouve  qu'il  serait  assez- difficile  de  placer  les  associations  de  se- 
cours mutuels  sous  l'application  de  ces  dispositions.  En  effet,  les 
associations  n'ont  pas  pour  but  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à 
certains  jours  marqués  pour  s'occuper...  par  exemple,  d'un 
objet  de  bienfaisance  :  leur  but  est  d'associer  des  épargnes  afin  de 
les  distribuer  ensuite  en  secours.Une  fois  qu'elles  sont  constituées, 
iln'y  a  donc  point,  pour  elles  ou  pour  leurs  membres,  nécessité 
de  former  des  réunions  pour  une  élaboraliou  quelconque  d'idée» 
ou  pour  l'accomplissement  de  certains  actes;  la  réunion,  si  elle 
a  lieu,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  difficultés  d'administration 
intérieure  de  l'association  ou  des  auditions  de  comptes.  Ainsi 
considérées  du  point  de  vue  administratif,  elles  ont  plutôt  le  ca- 
ractère d'une  caisse  d'épargne  ou  de  prévoyance  que  celui  d'as- 
sociations de  nature  à  agir  sur  les  idées  cl  sur  l'ordre  moral  et  à 
compromettre  l'ordre  public.  Dans  la  rigueur  des  principes,  ce  ne 
serait  donc  point  en  vertu  de  l'art.  291  c.  pén.  et  de  la  loi 
du  10  avril  1834  que  l'autorisation  administrative  devrait  être 
exigée.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  associations  do 
secours  mutuels,  par  suite  du  grand  nombre  d'individus  qu'elles 
peuvent  embrasser  dans  leur  sein  et  de  la  nature  môme  des  classes 
de  la  société  qui  en  font  usage,  sont  susceptibles  d'avoir  beaucoup 
de  prise  sur  l'ordre  public  et  présentent  la  plupart  des  dangers 
que  l'art.  291  a  voulu  prévenir.  Aussi  la  pratique  administrative 
les  a-t-elle  constamment  classées,  non  point  parmi  les  sociétés 


senter  des  données  précieuses'pour  le  système  général  des  secours  publics 
en  niellant  à  portée  d'apprécier  avec  plus  de  justesse  quelle  est  la  masse 
des  secours  apportés  au  soulagement  de  l'indigence,  et  quelles  sont  1rs 
institutions  vraiment  utiles  que  l'on  doit  encouraper  et  propage* .  —  Jo 
crois  devoir,  en  conséquence,  vous  inviter  à  réunir  des  renseignements 
sur  les  associations  de  ce  genro  qui  peuvent  exister  dans  votre  départe- 
ment ,  et  à  m'adresser  ces  renseignements  dans  le  plus  court  délai  possible. 
—  Vous  aurez  soin  de  me  faire  particulièrement  connaître,  pour  chaque 
tvsnciatùn,  son  origine,  la  date  de  sa  fondation ,  son  but,  son  mode 
d'administration,  le  nombre  des  intéressés,  la  mise  de  fonds  de  cbaeun 
d'eux,  l'expeclali\c  qu'il  acquiert  pour  lui  ou  sa  famille,  la  situation  de 

'l'association  sous  le?  rapports  des  tonds  et  de  la  gestion  ,  les  effets  qu'elle 
a  prodnM- ,  et  l'inflwncc  n. orale  qu'elle  peut  exercer.  Lorsqu'il  existera 

1  d'?s  statuts  pour  ces  l'îaMissoments,  vous  voudrez  bien  me  les  transmettre 
"I  •,>!!:  ■•  i  'i'       à  r-?,  rmcei;-,iH,";e!tts  voir»  avis  sur  l'utilit    de  i  !r 
i$ociat!*::,  et  suri  ;.;  nuMiSjj  que  1  adniini>liai!  n  p-uinil       c. ..  lo 

I  cas  de  prendre  pour  augmenter  vu  étendre  les  avautages  qu  elle  procure. 
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civiles  ou  commerciales  telles  que  tes  tontines  on  les  assurances 
sur  la  vie,  mais  parmi  les  associations  soumises  aux  dispositions 
de  l'art.  201  précité.  La  Jurisprudence  des  tribunaux  parait  avoir 
adopté  le  même  principe  en  décidant  que  le  fait  seul  d'une  asso- 
ciation de  vingt  personnes  sans  autorisation  est  une  infraction 
punissable,  par  application  de  la  loi  du  40  avril  1834,  quel  que 
soit  l'objet  de  cette  association  (Paris,  14  fév.i  835,  air.  Maubanc, 
V.  Assoc.  illicites;  V.  aussi  infrà ,  n°  26),  l'arrêt  de  Bordeaux, 
du  21  mars  1840,  qui  admet  aussi  Implicitement  le  même  prin- 
cipe). Au  reste,  cette  doctrine  n'est  plus  guère  susceptible  de  diffi- 
culté en  présence  des  termes  généraux  de  la  loi  du  10  avril  1834 
et  des  explications  auxquelles  elle  a  donné  lieu  (V.  Associations 
Illicites).  C'est  pour  cela  que  le  langage  du  droit  n'a  point  con- 
servé, en  général,  aux  institutions  dont  11  s'agit,  la  qualification 
de  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  qu'on  leur  don- 
nait auparavant,  et  qu'on  les  a  rangées  de  préférence  dans  la 
catégorie  des  associations,  à  laquelle  nous  les  avons  rattachées 
■ous-mêmes. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  sous  ce  premier  rapport,  que  toutes 
les  fois  qu'on  voudra  former  une  association  de  secours  mutuels, 
on  devra  dresser  un  projet  de  règlement  et  de  statuts  et  le  sou- 
mettre au  maire  delà  commune,  qui,  après  l'avoir  examiné, 
l'enverra  au  sous-préfet  ou  au  préfet.  Le  préfet,  conformément  à 
la  règle  de  la  hiérarchie  administrative,  doit  transmettre  le  tout 
avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  accorde  ou  refuse 
l'autorisation,  et  peut  au  préalable  demander,  soit  les  rectifica- 
tions qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  les  statuts,  soit  l'intro- 
duction des  dispositions  qui  lui  semblent  utiles  et  qu'il  n'y 
rencontre  pas. 

Lorsque  l'association  présente  une  grande  importance  ou 
qu'elle  demande  à  être  déclarée  établissement  d'utilité  publique 
afin  d'être  apte  à  recevoir  des  dons  et  legs,  l'autorisation  est 
accordée  par  ordonnance  royale. 

Les  associés  qui  contreviendraient  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion s'exposeraient  à  être  punis  des  peines  portées  par  fart.  201 
c.  pén.  et  par  la  loi  du  10  avril  1834. 

*3.  Mais  les  associations  de  secours  ont  une  nature  com- 
plexe. En  même  temps  qu'elles  sont  soumises  dans  le  point  de 
vue  du  droit  administratif  aux  principes  posés  par  l'art.  201 
s.  pén.  et  par  la  loi  du  10  avril  1834,  elles  établissent  entre  les 
nembres  qui  les  composent  une  sorte  de  contrat  dont  il  est  né- 
cessaire aussi  de  préciser  la  nature  et  de  déterminer  les  effets. 
■  Considérée  comme  contrat,  l'association  de  secours  mutuels  peut 
être  définie,  un  acte  par  lequel  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  une  cotisation  périodique,  avec  la  condition  que  le  pro- 
duit des  cotisations  réunies  sera  distribué  aux  associés  ou  à  leurs 
successeurs,  dans  certains  cas  déterminés  et  par  portions  dont  la 
quotité  sera  fixée  eu  égard  aux  divers  cas  spécifiés  par  les  statuts 
de  l'association. 

Un  pareil  contrat  n'est  pas  une  tontine.  On  est  convenu  de 
donner  ce  nom  à  une  société  dans  laquelle  plusieurs  personnes, 
sacrifiant  à  un  intérêt  personnel  ce  qu'elles  auraient  pu  laisser  à 
leurs  héritiers,  mettent  en  commun  des  rentes  ou  dés  propriétés, 
sous  la  condition  que  la  part  des  prédécédés  appartiendra  en  tout 
ou  en  partie  aux  survivants.  Or,  dans  l'association  de  secours 
mutuels,  la  part  des  survivants,  comme  celle  des  non  survivants, 
accroît  à  l'œuvre  commune  et  est  destinée  au  même  usage,  qui  est 
le  secours  en  cas  de  nécessité,  soit  pour  chacun  des  membres, 
soit  même,  s'ils  viennent  à  décéder,  pour  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants.  — L'association  de  secours  mutuels  n'est  pas  précisément 
un  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  En  effet,  ce  dernier  contrat  est 
essentiellement  aléatoire  et  commercial.  II  embrasse  deux  cas  : 
1*  celui  où  l'assureur  s'engage,  moyennant  une  prime  convenue, 
à  payer  aux  héritiers  de  l'assuré*  une  somme  déterminée  dans  le 
cas  où  celui-ci  viendrait  a  mourir,  soit  dans  un  certain  temps, 
soit  dans  certaines  circonstances  prévues;  2°  celui  où  l'assureur 
s'engage  également,  moyennant  une  prime  convenue,  à  payer  un 
capital  ou  une  rente  viagère  jusqu'au  décès  de  l'assuré.  Dans 
l'association,  de  secours  la  cotisation  périodique  est  bien  une 
sorte  de  prime  abandonnée  en  échange  du  secours  espéré; 
mais  ce  secours  n'est  point  subordonné  à  la  vie  ou  à  la  mort  de 
l'associé;  11  n'est  point  la  conséquence  d'une  combinaison  com- 
merciale, puisque  ceux  qui  le  fournissent  en  réalité  n'ont  pas 
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fait  un  acte  de  commerce,  c'est-à-dire  vendu  des  secours  sous  des 
chances  aléatoires,  mais  ont  eu  l'intention  de  s'entr'afder  au 
moyen  d'un  concours  réciproque.  Par  conséquent,  quoique  l'as- 
sociation de  secoors  participe  jusqu'à  un  certain  point  de  l'assu- 
rance, on  ne  peut  la  ranger  dans  la  catégorie  des  assurances  à 
prime. — Elle  ne  peut  être  regardée  non  plus  comme  une  société 
civile  ou  commerciale,  car  il  est  de  l'essence  de  ces  sociétés 
d'avoir  pour  objet  un  travail,  une  entreprise  quelconque  et  une 
espérance  de  produits  ou  de  bénéfices  à  partager  (art.  1832, 1873 
c.  clv.,  18  et  suiv.  c.  com.).  Dans  l'association  de  secours  II  n'y 
a  ni  travail,  ni  entreprise,  ni  bénéfices  produits  par  le  capital  de 
l'association. — On  ne  peut  y  voir  non  plus  un  contrat  de  bienfai- 
sance réciproque  (art.  1 1 03  c.  civ.),  puisqu'icl  l'avantage  procuré 
aux  membres  secourus  n'est  pas  gratuit,  et  qu'ils  ont  acheté  en 
quelque  sorte  ce  secours  par  le  payement  périodique  de  leurs 
cotisations;  ni  un  contrat  aléatoire  (1104  c.  civ.)  proprement  dit, 
puisqu'il  ne  s'agit  ici  ni  do  perte  ni  de  gain  soumis  aux  chances 
d'un  événement  incertain,  mais  de  secours  à  obtenir  dans  des  cas 
déterminés  et  dont  la  quotité  est  subordonnée  à  ces  divers  cas. — 
Le  contrat  d'association  de  secours  mutuels  est  donc  une  sorte  de 
contrat  innommé  (1107  c.  civ.)  qui  participe  à  la  fols  du  contrat 
commutalif  (1104  c.  civ.),  du  contrat  d'assurance,  du  contrat 
aléatoire  et  du  contrat  do  société;  par  conséquent  II  n'y  a  pas  de 
règle  qui  domine  d'une  manière  absolue  l'interprétation  de  ce  con- 
trat. On  doit  donc,  pour  cette  interprétation,  s'en  référer  avant 
tout  aux  principes  généraux  des  art.  1136  et  suiv.  e.  civ., 
c'est-à-dire  rechercher  d'abord  quelle  a  été  l'intention  des  parties 
et  quel  est  le  sens  général  de  l'acte  entier,  puis  appliquer  aux 
dispositions  prises  séparément  les  principes  des  contrats  auxquels 
la  nature  de  ces  dispositions  se  rattache  plus  particulièrement. 

£4.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  dire  que,  de  môme  que  les 
tontines  et  autres  contrats  de  ce  genre,  le  contrat  d'association 
de  secours  mutuels  doit  obtenir,  à  notre  avis,  l'autorisation 
royale  indépendamment  de  celle  qui  est  nécessaire  à  l'association 
elle-même,  par  application  de  l'art.  201  e.  pén.  et  de  la  loi  du 
10  av.  1834. 

Cette  autorisation  nous  parait  exigée  par  les  motifs  d'ordre  pu- 
blic qu'indiquent  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1  «  av.  1800  et  les 
décrets  du  18  nov.  1810,  sur  les  associations  de  la  nature  des 
tontines  (V.  Soc.com.,  Tontine)  ;  du  13  oct.  1800,  sur  les  compa- 
gnies d'assurances  qui  intéressent  l'ordre  public  (V.Assur.  terr., 
n°  17),  et  par  l'ordonnance  du  14  nov.  1821,  relativeaux  entre- 
prises concernant  le  remplacement  militaire  (V.  Organis.  milit.). 
Enfin  l'avis  du  1"  avril  1800,  qui  nous  parait  résumer  d'une  ma- 
nière parfaitement  appropriée  à  la  matière  les  principes  de  la 
jursprudence  administrative  en  ce  qui  concerne  l'objet  qui  nous 
occupe,  est  rapporté  v°  Tontine. 

S  5 .  On  s'est  demandé  quelle  était,  en  droit,  la  valeur  des  enga- 
gements contractés  par  les  associés  entre  eux  à  raison  de  l'asso- 
ciation et  qui  ont  pour  base  ses  statuts? La  solution  de  cette  ques- 
tion nenous  paraît  pas  douteuse.  Il  y  a  ici  contrat  bilatéral,  puisque 
les  sociétaires  s'obligent  à  verser  une  somme  dans  la  société 
et  que  celle-ci  s'oblige,  de  son  côté,  à  les  secourir  dans  certains 
cas  déterminés.  En  conséquence ,  tout  ce  qui ,  dans  les  statuts, 
donne  naissance  à  une  obligation  licite  susceptible  de  se  ré- 
soudre, soit  dans  le  payement,  soit  dans  la  libération  du  paye- 
ment, d'une  certaine  somme  d'argent  par  la  société  vis-à-vis  des 
associés  ou  par  les  associés  vis-à-vis  de  cette  dernière,  constitue 
évidemment  un  contrat  librément  consenti  entre  les  parties  et  va- 
lable. Dès  lors  il  y  a  un  lien  de  droit  qui  donne  ouverture  à  une 
action  réciproque*des.obligés  devant  les  tribunaux  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  convention.  Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils en  pareil  cas,  elle  ne  saurait  non  plus  être  douteuse,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  purement  civU  (Bordeaux ,  21  mars  1840, 
aff.  Nestlé,  rap.  sous  le  n*  qui  suit). 

*«.  Mais  II  peut  s'élever  quelque  difficulté  sur  la  validité  de 
certaines  clauses  pénales  qu'on  est  dans  l'usage  d'Insérer  dans 
les  statuts  pour  l'hypothèse  d'inexécution  d'obligations  même 
purement  morales.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  a  contesté  la  validité 
de  la  clause  d'une  association  de  secours  mutuels  entre  ouvriers, 
prononçant  contre  ceux  des  sociétaires  qui,  hors  dm  sein  de  la  sa* 
ciélé,  calomnieraient  ses  règlements  et  son  institution,  f«r- 
ctoioft  et  par  tuite  la  déchéance  dp  tommes  par  eux  vertéeu 
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La  contestation  ne  pouvait  naître  ici  que  sur  la  seconde  partie 
de  la  clause ,  c'est-à-dire  celle  qui  prononce  la  déchéance  des 
sommes  versées.  La  condition  de  l'exclusion  de  la  société,  dans  cer- 
tains cas,  est  une  mesure  de  police  intérieure  que  l'autorité  admi- 
nistrative pouvait  autoriser  au  moment  où  les  statuts  lui  ont  été 
soumis,  et  dont  l'exécution  ne  peut  tomber  qu'indirectement  sous 
l'appréciation  des  tribunaux  civils,  et  seulement  alors  que  celte 
exécution  se  lie,  comme  dans  l'espèce  posée ,  à  un  intérêt  civil. 
Mais,  quant  à  la  déchéance  des  sommes  versées ,  on  a  opposé  sans 
doute,  pour  soutenir  qu'elle  n'était  point  licite,  qu'il  en  résultait 
une  sorte  de  peine  correctionnelle  représentée  par  une  amende  et 
une  confiscation;  qu'il  n'appartenait  point  aux  particuliers  de 
rétablir  entre  eux,  mémepar  des  conventions,  de  pareilles  pénali- 
tés contraires  à  l'esprit  de  nos  lois,  et  que  le  législateur  seul  pour- 
rait avoir  ce  droit.  —  Mais  l'association  a dù  répondre,  avec  rai- 
son ,  qu'on  attribuait  ainsi  à  la  clause  en  question  une  nature 
qu'elle  n'avait  pas-,  que  cette  clause  reposant  sur  une  convention 
librement  consentie  entre  toutes  les  parties ,  ne  constituait  rien 
d'aulre  sinon  une  obligation  de  ne  pas  faire,  avec  clause  pé- 
nale pour  le  cas  d'inexécution;  que  les  associés  avaient  bien  pu 
stipuler  la  perte  de  la  mise  ou  plutôt  son  accroissement  au  capital 
social  à  l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui  encourraient  l'exclusion  ; 
que  cet  accroissement  n'était  dans  ce  cas  que  l'indemnité  du  dom- 
mage causé  à  l'association  par 'le  sociétaire  exclu. 

Celte  dernière  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux  qui  a  décidé ,  dans  l'espèce  ci-dessus ,  que  la 
clause  d'exclusion  et  de  déchéance  était  licite  et  devait  être  exé- 
cutée, sauf  le  droit  de  la  part  des  tribunaux  de  vérifier  l'existence 
des  causes  d'exclusion  invoquées  contre  le  membre  éliminé  (Bor- 
deaux, SI  mars  1840)  (1). 

ZI.  L'art.  6  de  la  loi  du  2-17  mars  1701  sur  la  suppression 
des  maîtrises  et  jurandes  a,  déclaré  propriétés  nationales  les 
sommes  d'argent  et  les  immeubles  appartenant  à  cette  époque 
aux  corporations  supprimés.  Plus  tard,  l'arrêté  du  27  prair.  an  0 

(1)  (Nestié, etc.  C.  Ferrand,  etc.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  la 
société  de  bienfaisance  contractée  sur  la  fin  de  l'année  1825,  entre  les 
ouvriers  tanneurs  et  corroyeurs  de  la  ville  de  Bordeaux,  eut  pour  but  de 
procurer  un  salaire  aux  sociétaires  malades  et  une  retraites  ceux  d'entre 
eux  qui  deviendraient  incapables  de  travail  par  suite  d'infirmités;  qu'une 
telle  association  d'un  nombre  illimité  de  personnes  qui  s'étaient  liées  par 
des  engagements  réciproques  et  qui  devaient  se  réunir  exclusivement  entre 
elles  pour  réaliser  l'objet  susénoncé,  ne  pouvait  s'organiser  et  légalement 
subsister  qu'avec  l'aprobation  du  gouvernement  ;  mais  que  l'autorisation 
administrative  une  fois  obtenue,  les  difficultés  nées  des  stipulations  mu- 
tuellement acceptées  par  les  divers  sociétaires  restaient  dans  le  domaine 
des  tribunaux;  —  Attendu  que,  par  l'art.  13  du  règlement  de  ladite 
société,  il  a  pu  être  convenu  que  «  tout  sociétaire  qui ,  hors  du  sein  de  la 
société ,  se  permettrait  de  lui  nuire  par  ses  discours ,  de  calomnier  ses  rè- 
glements ou  ses  institutions ,  de  blâmer  avec  aigreur  et  sans  motif  la  con- 
duite d'un  des  membres  du  conseil ,  serait  exclu  définitivement  de  la  so- 
ciété; m  —  Qu'une  pareille  convention  n'est  contraire  ni  a  l'ordre  public 
ni  aux  bonnes  mœurs;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  dispenser  de  la  subir 
ceux  qui  l'ont  volontairement  consentie;  — Attendu  que,  des  renseigne- 
ments recueillis  et  des  informations  prises,  il  résulte  suffisamment  que  les 
causes  d'expulsion  ou  d'élimination  prévues  par  l'article  précité  ont  été 
vérifiées  et  existent  réellement  à  l'égard  de  Ferrand  et  consorts;  que  la 
mesure  d'exclusion  leur  ayant  été  justement  appliquée ,  ils  sont  déchus  par 
l'art.  14  du  même  règlement  du  droit  d'exiger  les  sommes  par  eux  versées 
dans  la  caisse  sociale;  —  Attendu  que  les  parties  de  M*  Cbaigneau  récla- 
mant la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  registres  de  la  société , 
n'ont  plus  de  légitimes  contradicteurs  a  cet  égard;  —  Émendant,  dit  que 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  était  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions agitées  entre  les  parties;  statuant  sur  le  fond,  dit  que  celles  de  M» 
Martin  ont  encouru  l'exclusion  portée  par  l'art.  13  du  règlement  de  la 
société;  qu'elles  sont  sans  droit  par  conséquent  pour  réclamer  les  gommes 
par  elles  versées  a  la  caisse  sociale  ;  ordonne  que  les  scellés  apposés  sur 
l'tpparteiaeat  destiné  et  servant  aux  séances  de  l'association  de  bienfai- 
sance desdits  ouvriers  seront  levés  aux  frais  de  Ferrand  et  consorts,  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt. 

Du  21  mars  1840.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(2)  (Enreg.  C.  cordonniers  de  Maestricht.)— Le  tcibuhal;—  Conver- 
,  tissant  la  demande  en  cassation  en  demande  en  règlement  do  juges;  — 

Attendu  que  l'opposition  des  garçons  cordonniers  de  Maestricht,  a  la 
contrainte  de  la  régie,  n'est  fondée  que  sur  la  prétention  de  propriété  pri- 
vée opposée  h  la  prétention  de  domaine  national  sur  laquelle  était  fondée 
la  prétention  de  la  régie;  —El  que,  du  moment  où  cette  question  de  pro- 
priété s'est  élevée,  les  tribunaux  n'ont  pas  été  compétents  pour  prononcer, 


décida  (arfc.  2)  que  les  biens  provenant  des  fondations  relatives 
à  des  services  de  bienfaisance  et  de  charité ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  seraient  remis,  suivant  la 
nature  de  la  fondation ,  aux  hospices  ou  aux  bureaux  de  bienfaf. 
sance.  Il  s'éleva,  par  suite,  en  1807 ,  la  question  de  savoir  si  les 
biens  et  revenus  d'une  caisse  de  secours  originairement  affectée 
aux  pauvres  dépendant  d'une  communauté  d'arts  et  métiers, 
devaient  être  attribués  au  bureau  de  bienfaisance  ou  pouvaient 
être  valablement  réclamés  par  l'État? —  En  faveur  de  l'État,  ou 
argumentait  des  termes  généraux  de  la  loi  du  17  mars  1701. 
Mais  en  répondait  pour  les  pauvres  par  l'organe  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Maestricht  qu'il  fallait  distinguer;  que  l'art.  9  ! 
de  l'arrêté  du  27  prair  an  0 ,  adjugeait  aux  pauvres  les  biens 
provenant  des  fondations  de  charité  ou  de  bienfaisance ,  quelle 
que  fût  la  dénomination  de  ces  fondations;  que,  dans  l'espèce,  il 
fallait  par  conséquent  distraire  des  biens  de  ta  corporation  sup- 
primée pour  l'appliquer  aux  pauvres  ce  qui  avait  été  destiné"  à 
la  bienfaisance,  saur  à  laisser  le  reste  à  l'État  par  application  de 
la  loi  de  1701.  La  question  s'étant  présenté  incidemment  devant 
la  cour  de  cassation  par  suite  de  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Liège ,  cette  cour  ne  jugea  pas  le  fond ,  mais 
elle  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  adminis- 
trative, parle  motif  qu'il  s'agissait  ici  d'une  question  de  propriété 
entre  la  régie  des  domaines  et  un  particulier,  et  que  les  tribunaux 
ne  pouvaient  statuer  sur  celte  question  sans  qu'au  préalable  il  eût 
été  présenté  un  mémoire  expositif  de  la  demande  â  l'autorité 
administrative,  et  que  celte  autorité  n'eût  été  appelée  à  en  délibé- 
rer en  conformité  des  art.  14  et  15 ,  lit.  3  de  la  loi  du  28  oct.- 
5  nov.  1700  (Rej.,  20  Iberm.  an  11)  (2).  V.  Domaine  de  l'État  et 
Enregistrement.  —  Quant  à  cette  question  préjudicielle  sur  le 
renvoi,  le  gouvernement  impérial,  à  qui  elle  fut  déférée,  la  décida 
in  tpecieclin  génère  par  la  vole  réglementaire  (déc.c.d'Ét.,  12  juill. 
1807)  (3).  Il  résulte  de  cette  décision  que  les  biens  d'une  caisse 
de  secours  originairement  organisée  dans  une  corporation  sup- 


faule  d'avoir  satisfait  aux  art.  14  et  15 ,  tit.  3  de  la  loi  du  5  nov.  1790  ; 
— Sanss'arrôter  aux  jugements  du  tribunal  de  Maestricht  du  8  fruct.  an  9, 
et  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  27  frim.  dernier ,  lesquels  seront  consi- 
dérées comme  nuls  et  non  avenus;  —  Renvoie  les  parties  a  se  pourvoir 
par-devant  l'autorité  administrative ,  aux  termes  et  suivant  les  formes  des 
art.  14  et  15,  tit.  3  de  la  loi  du  5  nov.  1790. 

Du 29  therm.  an  11. -C.  C,  secL  civ.-MM,  Horaire,  pr.-Target , rap. 

(5)  (  Domaine  C.  bureau  de  bienfaisance  de  Maestricht.  )  —  Napoléok, 
etc.  ;—  Vu  l'acle  de  constitution  d'une  rente  au  capital  de  1300  florins,, 
passé  le  2  janv.  1787 ,  au  profit  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons 
cordonniers  de  la  ville  de  Maestricht;  —  Le  mémoire  de  la  régie  du  do- 
maine tendant  à  faire  verser  dans  la  caisse  de  cette  administration ,  comme 
bien  national,  le  montant  du  remboursement  qui  a  été  fait  de  ladite  rente, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  dirigaient  ladite  caisse  ou  bourse  en  qualité 
de  corégents  ;  —  Les  jugements  du  tribunal  de  première  instance  de 
Maestricht ,  du  9  fruct.  an  9 ,  et  du  tribunal  d'appel  séaat  à  Liège ,  du 
27  frim.  an  11  ;  —  Celui  du  tribunal  de  cassation ,  du  29  thermidor  de 
la  même  année,  qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  l'autorité 
administrative;  — Considérant  que  le  capital  revendiqué  par  le  domaine 
provient  d'une  caisse  de  bienfaisance,  dont  l'objet  était  de  venir  au  se- 
cours des  pauvres  garçons  cordonniers,  et  ne  faisait  point  partie  des  fonds 
appartenant  à  la  caisse  de  la  maîtrise  ou  jurande  de  ce  nom,  qui  a  été 
supprimée  par  les  lois;  qu'il  fait  essentiellement  partie  du  domaine  des 
pauvres,  et  qu'il  doit  y  élro  réuni,  de  même  que  les  biens  et  revenus 
provenant  d'autres  établissements  qui,  sous  différents  noms,  avaient  un 
but  quelconque  de  bienfaisance  ; 

Art.  i.  Conformément  au  décret  du  27  prairial  an  0,  les  biens  et 
revenus  qui  ont  appartenu  à  des  établissements  de  bienfaisance ,  sous  le 
nom  de  caisses  de  secours,  de  charité  on  d'épargne,  ayant,  en  général 
pour  but  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  aient  existé,  sonhmis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  l'arrondissement  desquels  ils  sont  situés;  à  la  charge  par  ce* 
administrations  de  se  conformer,  dans  l'emploi  de  ces  biens,  au  but 
institutif  de  chaque  établissement. 

2.  En  conformité  de  l'article  précédent,  le  capital  de  1300  0.,  rem- 
boursé aux  corégents  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons  cordon- 
niers de  la  ville  de  Maestricht,  sera  versé  dans  la  caisse  du  bureau  do 
bienfaisance  de  cette  ville ,  et  les  biens  et  revenus  qui  peuvent  en  dépen- 
dre seront  réunis  à  la  même  administration ,  ponr  les  diriger  selon  le  vcea 
de  cette  institution ,  sans ,  néanmoins ,  en  rien  prejudicier  aux  droits  que 
le  bureau  de  bienfaisance  aurait  à  faire  valoir  contre  le  rembourses»** 
dontil  s'apil. 

Du  12  juillet  1807.-Décret  du  cons.  d'État. 
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primée  et  qui  était  spécialement  affecte  aux  pauvres  de  celle 
corporation ,  doivent  être  attribués  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  localité  où  celte  caisse  était  établie,  à  l'exclusion  de  l'Etat. 

Eo  conséquence  de  celle  décision  qui  nous  parait  bien  fondée 
sous  tous  les  rapports ,  nous  pensons  que  les  fonds  délaissés  par 
tue  caisse  de  secours  spécialement  destinée  pendant  son  exercice 
au  soulagement  de  ceux  des  associés  qui  seraient  malades,  sans 
ouvrage,  ou  Incapables  de  travailler  à  cause  de  leur  vieillesse, 
devraient  être  reçus  au  bureau  de  bienfaisance.  En  effet ,  la  loi 
du  2  mars  1791  ne  trouve  plus  ici  son  application ,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  corporations  supprimées,  et  la  matière  est  régie  dès 
lors  par  Part.  S  de  l'arrêté  dn  27  prair.  an  9,  et  par  l'art.  1  du 
décret  ci-dessus  rapporté  du  12  juiil.  1807.  11  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  non  d'une  association  de  secours,  mais  d'une  bourse 
commune  qui  ne  serait  pas  destinée  à  la  bienfaisance  :  alors  le 
droit  de  déchéance  de  l'État  reprendrait  son  empire.  —  V.  Bourse 
commune,  Office. 

29.  11  résulte  du  décret  précité  une  distinction  qui  ne  serait 
pas  sans  importance  dans  l'application  qu'on  pourrait  faire  du 
principe  qu'elle  contient ,  aux  associations  de  secours  mutuels. 
Ainsi ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  biens  appartenant  à  l'associa- 
tion proprement  dite,  qui  a  plutôt  le  caractère  d'une  société 
d'assurance  mutuelle  que  celui  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance ,  avec  ceux  qu'elle  aurait  affectés  à  une  œuvre  de  bienfai- 
sance ,  comme  par  exemple  le  soulagement  des  pauvres  ouvriers 
d'une  certaine  profession.  Les  premiers,  s'ils  étaient  abandonnés 
par  l'association,  appartiendraient  au  domaine  public  en  veriu  de 
Pari.  539  c.  civ.;  les  seconds,  au  contraire,  devraient  être  attri- 
bués au  bureau  de  bienfaisance  du  lieu  où  le  secours  serait  établi, 
par  application  du  décret  précité  du  12  juillet  1807,  sauf  à  l'ad- 
ministration charitable  à  se  conformer,  dans  l'emploi  de  ces  biens, 
au  but  qu'avait  eu  en  vue,  par  sa  fondation ,  l'association  de 
Becours  mutuels. 
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ASSURANCE.  —  f .  Ce'mot  exprime  le  contrat  par  lequel  un 
ou  plusieurs  individus  Stipulent  qu'ifs  seront  garantis  contre  les 
résultats  d'un  accident  ou  d'un  sinistre. 

9.  Les  oplBions  ont  varié  sur  la  nature  du  contrat  d'assurance; 
la  rota  de  Gêne  l'assimilait  à  la  vente  :  Contractes  assecurationis, 
id  est,  avertemdi  periculi,  dicitur  contractes  innominatus  ,  facio 
ut  des, do  ut  faoias,  unde  débet  regulari,  juxta  naluram  con- 
traotuum  quibus  atsimtiatur.  Assimilalur  autem  acceptioni  et 
venditioni,  propter  pretiumquod  datur  ratione  perkuli ,  quia  gui 
atsecurationem  facit  propter  prelium,  dicitur  emere  eventum  ps- 
riculi  (Rota  Genuœ,  Decitio  8,  n°  28;  Doc.  39,  n°  9). — Potbler, 
t.  9 ,  p.  249 ,  voit,  dans  le  contrat  d'assurance ,  une  espèce  de 
vente.  M.  Pardessus,  n°  384,  dit  que  c'est  un  contrat  de  garan- 
tie. D'autres  auteurs  enseignent  que  c'est  un  contrat  de  société , 
de  louage,  de  mandat.  Ces  qualifications  qu'on  fait  dériver  des 
caractères  principaux  de  l'assurance  n'ont  pas  une  exactitude  as- 
sez complète  pour  qu'elles  puissent  être  admises.  11  est  plus  vrai 
de  direque  l'assurance  est  un  contrat  d'une  nature  particulière, 
at«  genpis ,  qui  a  des  règles  qui  lui  sont  propres.  C'est  aussi  ce 
que  disait  Stypmannus  part.  4,  ch.  7,  n°  139  :  Assecuratio  est 
etntractus nominatus  quia  tuânaturdet  propriij qualitatibus con- 
stat sicut  reliqui ,  usu  et  necessitato  exigente  nomen  tnvenit,  ex- 
pressions qu'Emérigon  semble  avoir  eues  sous  les  yeux  lorsqu'il 
a  dit  que  l'assurance  est  «  un  contrat  qui  a  été  créé  par  la  nature 
des  choses.  » 


8.  Le  caractère  aléatoire  du  contrat  a  cela  de  particulier  que 
les  chances  ne  sont  d'ordinaire  que  d'un  seul  coté  :  les  éventua- 
lités tombent  sur  l'assureur  qui  s'est  engagé  à  payer  les  sinistres 
que  le  hasard  peut  faire  naître ,  tandis  que  l'assuré  n'est  tenu 
qu'au  payement  d'une  somme  ou  prime  qu'il  paye  dans  les  termes 
convenus.  C'est  du  moins  ce  qui  a  Heu  dans  les  assurances  à 
primes,  car,  dans  celles  qui  reposent  sur  la  mutualité,  chaque 
contractant,  étant  à  la  fois  assuré  et  assureur ,  est  soumis  à  des 
chances  éventuelles. 

La  loi  a  placé  l'assurance  au  nombre  des  contrats  aléatoires 
(art.  1964) ,  contrat  consensuel  et  synallagmalique ,  puisqu'il  re- 
pose sur  le  consentement  et  qu'il  y  a  engagement  de  la  part  de 
l'assureur  et  de  l'assuré. 

4.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que,  de  la  part  de  l'assureur, 
ce  contrat  d'assurance  ne  présente  qu'une  spéculation  n'ayant 
aucune  base  reconnue  et  ne  soit  en  réalité  qu'un  jeu  ou  pari, 
c'est-à-dire  n'offre  que  l'une  de  ces  spéculations  hasardeuses  que 
l'État  devrait  s'empresser  de  proscrire  au  lieu  de  les  autoriser  ou 
de  les  encourager.  Ce  contrat  repose  sur  la  science  des  probabi- 
lités, si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  des  résultats  que  la  logique  a 
tirés  de  la  reproduction  à  peu  près  constante  de  certains  faits , 
dans  des  circonstances  qui  ont  entre  elles  des  analogies.  —  La 
périodicité  des  mêmes  accidents ,  leur  régularité ,  quoi  qu'il  y 
ait  une  grande  variation  dans  les  causes  qui  les  déterminent ,  et 
dans  les  conséquences  qui  en  découlent ,  sont  le  fondement  des 
assurances;  de  là  sont  nées  ces  règles  de  probabilité  qui ,  dans 
les  procédés  de  la  spéculation ,  sont  regardées  comme  une  certi- 
tude. En  un  mot,  le  résultat  moyen  que  la  statistique  ou  le  calcul 
ont  donné  est  regardé  comme  s'il  devait  se  produire  sans  cesse 
(V.  Assur.  terr.,  n°  7).  M.  Charles  Dupin ,  dans  un  discours  pro- 
noncé à  l'école  spéciale  de  commerce ,  le  13  juiU.  1827 ,  disait  : 
«Les  incendies  d'une  grande  ville  sont  encore  au  nombre  des  évé- 
nements les  plus  fortuits* qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'ils  n'ont 
pour  cause  que  des  accidents  ou  des  résultats  d'imprudence  et 
d'étourderie.  Cependant  pour  une  ville  dont  les  maisons  sont  con- 
struites suivant  uo  certain  mode ,  par  des  habitants  ayant  des 
habitudes  généralement  analogues,  on  remarque ,  dans  un  temps 
suffisamment  long,  que  la  proportion  des  incendies  avec  le 
nombre  des  édifices  approche  d'un  rapport  constant.  On  calcule 
la  valeur  de  ce  rapport,  et  l'on  en  fait  la  base  pour  déterminer 
la  part  qui  doit  être  payée  par  chaque  individu  dans  les  assu- 
rances mutuelles,  ou  dans  les  assurances  contre  l'incendie.  » — On 
trouve  les  mêmes  idées  consignées  en  1827  par  M.  Fran cœur  dans 
une  notice  sur  les  assurances  (Rev.  enoyci.,  98*  liv.)  :  «le  retour 
des  mêmes  événements  dans  un  long  espace  de  temps  est,  dit-il, 
un  des  faits  les  mieux  constatés ,  et  cela  dans  des  circonstances 
où  rien  ne  peut  nous  en  faire  soupçonner  la  cause.  Sait-on  pour- 
quoi il  natt  toujours  vingt-deux  garçons  sur  vingt  et  une  filles? 
Pourquoi,  chaque  année,  il  y  a  260,000  jeunes  gens  sur  les- 
quels s'exerce  la  loi  du  recrutement?  Pourquoi  la  quantité  moyenne 
annuelle  des  eaux  pluviales  est  de  35  cent.  (20  pouces  1/2}? 
Pourquoi  il  natt  à  Paris  27,000  enfants  chaque  année,  et  il  meurt 
près  de  23,000  personnes?  Pourquoi  la  température  moyenne  de 
chaque  mois,  la  hauteur  moyenne  du  baromètre,  le  nombre  des 
passants  sur  chaque  pont,- et  probablement  dans  chaque  rue,  la 
quotité  de  lettres  rebutées  à  la  poste,  les  suicides,  les  enfants 
trouvés ,  etc.,  etc.,  sont  des  nombres  à  peu  près  invariables?  On 
Ignore  complètement  pourquoi  ces  choses  sont  constantes ,  du 
moins  la  moyenne  l'est  après  un  temps  considérable;  mais  il 
suffit  qu'on  eoitcerlain  de  cette  invariabilité  pour  en  faire  usage.» 
—  On  peut  voir ,  au  reste ,  ce  que  nous  disons  sur  ce  point  dans 
notre  traité  du  Droit  maritime,  ch.  des  Assurances.  —  V.  aussi 
M.  Quesnault,  Introd.  à  son  Traité  des  assurances. 

&.  Le  contrat  d'assurance  a  pris  beaucoup  de  développement 
parmi  nous  dans  ces  derniers  temps.  Sans  parier  des  assurances 
maritimes  qui  existent  depuis  une  haute  antiquité ,  et  dont  les 
opérations  se  sont  encore  accrues ,  sans  parier  des  assurances 
contre  l'incendie,  qui,  avec  celles  qu'on  vient  de  rappeler,  ont  ob- 
tenu le  plus  de  succès  parmi  nous,  il  s'en  est  formé  pour  toutes 
sortes  de  sinistres.  On  a  remarqué  que  la  grêle  et  les  fléaux  de 
ciel  dévastaient  les  propriétés  à  des  époques  qui  se  renouvellent 
avec  une  certaine  périodicité.  On  a  vu  qu'un  certain  nombre 
d'accidents  arrivé  chaque  année  par  maladresse  ou  inadvertance 
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de  lapait  des  cochers  ou  des  piétons ,  que  des  industries  sont  ex- 
posées au  chômage  par  suite  du  retour  assez  fréquent  de  cer- 
tains événements,  que  la  vie  de  l'homme,  surtout,  est  soumise  à 
des  chances  qui  ont  depuis  longtemps  préoccupé  les  statisticiens  : 
tous  ces  objets  offraient  dès  lors  un  aliment  certain  à  la  spécula- 
tion. Aussi  s'en  est-elle  emparée ,  et  des  compagnies  ou  sociétés , 
dont  les  statuts  se  trouvent  dans  le  Bulletin  des  lois,  se  sont  for- 
mées avec  des  combinaisons  diverses,  pour  garantir  les  individus 
contre  les  fâcheux  résultais  que  la  grêle ,  le  chômage ,  les  infir- 
mités ou  la  mort  pourraient  avoir  pour  eux  ou  pour  leurs  familles. 
—  V.  Assur.  terr.,.n°6. 

6.  La  matière  des  assurances  se  divise  en  deux  grandes  caté- 
gories comprenant  :  1°  les  assurances  maritimes,  lesquelles 
forment  le  litre  10  du  livre  2  c.  corn. ,  et  sont  une  division  de 
notre  traité  du  Droit  maritime,  ou ,  pour  être  bien  compris ,  les 
principes  de  ces  assurances  doivent  être  exposées  avec  les  dis- 
positions des  autres  litres,  dont  ils  ne  sont  souvent  que  la  con- 
séquence 2°  Les  assurances  terrestres,  c'est-à-dire  les  diverses 
variétés  d'assurances  dont  il  a  été  parlé  au  numéro  précédent  et  qui 
sont  limitées  principalement  aux  sinistres  qui  arrivent  sur  terre. — 
C'eslde  ces  dernières  qu'il  sera  traité  dans  l'article  qui  va  suivre. 

9.  Tels  sont  les  modes  d'assurance  Jusqu'ici  connus.  Mais,  au- 
dessus  d'eux  et  dans  un  but  d'intérêt  public  d'un  ordre  plus  élevé, 
on  conçoit  une  assurance  qui ,  embrassant  tous  les  genres  de  pro- 
priétés susceptibles  d'éprouver  ces  influences  destructrices,  et  qui , 
tenant  compte  de  la  gravité  des  risques  auxquels  elles  sont  ex- 
posées suivant  leur  nature,  se  lierait  d'une  manière  intime  à  un 
syslèmedecontribution  dans  lequel  la  propriété  mobilière,  jusqu'ici 
restée  soustraite  d'une  manière  directe  à  l'impôt,  fournirait  son 
contingent  contribuloire.  Ce  serait  par  disposition  d'ordre  public 
que  le  législateur  procéderait  alors  ;  et,  de  la  situation  qu'il  pren- 
drait  vis-à-vis  de  tous  les  propriétaires,  naîtraient  incessamment  des 
mesures  de  vigilance  et  de  conservation  les  plus  propres  à  mettre 
un  frein  aux  tentatives  de  destruction  si  souvent  essayées  par  une 
cupidité  criminelle  et  trop  souvent  restées  impunie...  Mais  nous 
marcherons  ici  dans  le  champ  d'Innovations  hardies  qu'on  se  borne 
à  énoncer  et  qu'il  serait  oiseux  de  développer  davantage ,  car  le 
gouvernement  ne  parait  pas  disposé  à  les  mettre  sitôt  à  l'étude. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  1  .On  donne,  en  géné- 
ral ,  ce  nom  à  toutes  les  assurances  qui  ont  popr  objet  des  risques 
autres  que  ceux  attachés  à  la  navigation  maritime  ou  intérieure. 

Division. 

An.  i.  —  Historique  et  législation,  Droit  comparé,  Notion»  générale». 
Ait.  S.  —De  P  Assurance  terrestre  en  général. 

8  4.  —  Des  divers  modes  d'assurances  et  des  compagnies. 

8  2.  —  De  la  capacité  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  contractent 

l'assurance  ou  qui  peuvent  en  profiter. 
8  S.  —  Des  choses  qui  font  la  madère  de  l'assurance. 
8  4.  —  Des  risques. 
8  5.  —  Des  formes  de  l'assurance. 
8  6 — Des  obligations  de  l'assuré. 
8  7. -Des  obligations  de  l'assureur. 
8  8.  —  De  l'annulation ,  extinction  et  résiliation  de  l'assurance. 
8  9.  —  De  la  compétence ,  de  la  procédure. 
Ait.  S*  —  De  l'Assurance  sur  la  vie  des  hommes. 

8  1.  —  Principes  généraux,  historique  et  légalité  des  assurances  sur  la 
vie. 

8  S.  —  Conditions  de  la  validité  de  l'assurance. 
8  3.  —  Obligations  de  l'assuré  et  de  l'assureur. 
8  4.  —  Résolution  de  l'assurance.— Compétence.— Procédure  et  pres- 
cription. 

AIT.  1.  —  Historique  et  législation.  Droit  comparé,  Notions 
générales. 

9:  Le  contrat  d'assurance  était  inconnu  des  anciens.  Des  textes 
de  Tile-Live,  de  Cicéron  et  de  Suétone,  des  analogies  tirées  de  quel- 
ques lois  romaines,  ont  fait  naître  à  ce  sujet  des  doutes;  mais  les 
passages  allégués  ne  fournissent  que  des  conjectures  vagues  et 
Insuffisantes,  ainsi  que  l'ont  démontré  M.  Boulay-Paty  dans  l'in- 
troduction à  l'édition  d'Émérlgon,  M.  Vincens,  De  la  législation 


commerciale,  t.  3  ,p.  499,  M.  Alauzet, Traité  général  des  assu- 
rances ,  1™  partie,  chap.  1 ,  et  avant  eux,  Azuni ,  Droit  maritime 
de  l'Europe,  chap.  4,  et  les  auteurs  anglais  Weskelt  et  Marshall.  . 
C'est  dans  les  assurances  maritimes  pratiquées  dès  le  douzième 
siècle,  que  se  trouve  la  véritable  origine  de  l'assurance  terrestre. 
Lorsque  les  guerres  féodales  eurent  cessé ,  et  que  la  sécurité  in- 
térieure eut  donné  l'essor  aux  combinaisons  financières ,  qui  sup- 
posent la  richesse  et  la  confiance,  on  fut  naturellement  amené  à 
chercher  pour  la  propriété  immobilière  et  mobilière  les  mêmes 
garanties  contre  les  accidents  fortuits  que  celles  qu'on  avait  déjà 
contre  les  risques  de  la  mer. 

8.  Par  suite  de  sa  position  géographique,  qui  l'isolait  de  7a 
complication  des  intérêts  européens ,  et  par  le  progrès  de  ses 
institutions  politiques  et  industrielles,  l'Angleterre  s'est  trouvée , 
la  première ,  dans  les  conditions  nécessaires  pour  l'établissement 
des  assurances  terrestres.  Ou  ignore  l'époque  précise  où  elles 
commencèrent  à  y  être  en  usage  :  ce  que  l'on  sait  avec  certitude, 
c'est  que  la  première  société  d'assurance  des  maisons  a  élé  fon- 
dée a  Londres,  en  1084,  sous  le  nom  de  Friendly  societyfire  office. 
Depuis  ce  temps,  les  compagnies  d'assurances  terrestres  se  sont 
multipliées  rapidement,  et  leur  nombre,  soit  à  Londres,  soit  dans 
le  reste  des  trois  royaumes ,  est  aujourd'hui  très-considérable. 

4.  Les  autres  pays  ont  tour  à  tour,  avec  plus  ou  moins  d'em- 
pressement et  de  succès ,  adopté  ces  institutions.  Ainsi ,  on  les 
trouve  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Suisse ,  en  Belgique ,  en 
Italie ,  en  Russie ,  en  Espagne ,  aux  Étals-Unis. 

*.  En  France ,  l'assurance  terrestre  parut  vers  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle.  En  1 734,  une  des  compagnies  existant  à  Paris 
pour  les  assurances  maritimes  obtint  le  privilège  d'assurer  aussi 
les  immeubles  contre  l'incendie.  En  1786,  deux  nouvelles  compa- 
gnies d'assurance  furent  autorisées  et  privilégiées  à  Paris,  par 
des  arrêts  du  conseil.  Ces  compagnies  furent  dissoutes  par  la  ré- 
volution :  elles  se  trouvaient  comprises  dans  la  suppression  des 
compagnies  financières,  ordonnée  par  les  décrets  des  26  germ.et 
17  vend,  an  2  ,  et  dont  la  liquidation  fut  prescrite  par  décret 
du  .29  messidor  de  la  même  année  (V.  Société  commerciale). 
Dorant  la  longue  période  de  nos  troubles  politiques  et  de  dos 
guerres  européennes,  les  entreprises  financières  ne  pouvaient 
se  développer;  dans  ces  grandes  crises,  la  prévoyance  no 
va  pas  Jusqu'au  lendemain  *,  on  vit  au  jour  le  Jour  :  il  faut  la  paix 
et  une  liberté  sage  pour  donner  à  la  prudence  un  esprit  de  calcul 
et  une  pensée  d'avenir.  Sous  l'empire ,  malgré  ses  gloires ,  une 
seule  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  fut  infructueu- 
sement tentée  en  1800,  dans  plusieurs  départements  du  midi  ;  sous 
la  restauration,  malgré  les  malheurs  de  ses  premières  années,  le 
système  des  assurances  s'établit  d'une  manière  définitive  :  il  n'a  * 
pas  cessé ,  depuis  lors,  de  se  propager.  La  première  compagnie, 
celle  des  assurances  mutuelles  pour  les  immeubles  à  Paris,  a  été 
autorisée  en  1816;  le  gouvernement  en  a  successivement  auto- 
risé plusieurs  autres  ;  dans  ces  derniers  temps,  il  s'en  est  établi 
de  nouvelles,  dont  quelques-unes  sous  la  forme  de  sociétés  en  com- 
mandite par  actions. 

5.  Les  assurances  ont  été  appliquées  aux  divers  risques  aux- 
quels les  propriétés  sont  exposées.  Ainsi  des  compagnies  assurent 
contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  animaux, 
etc.  L'assurance  sur  la  vie  des  hommes  est  une  espèce  de  conven- 
tion dont  nous  traiterons  d'une  manière  spéciale.  Il  y  a  certains 
contrats  qui  portent  le  nom  et  présentent  quelques-uns  des  carac- 
tères de  l'assurance;  telles  sont  les  assurances  des  créances,  des 
locations,  contre  les  chances  du  recrutement.  Ce  ne  sont  pas 
des  assurances  proprement  dites  :  elles  participent ,  soit  du  prêt, 
soit  do  mandat;  nous  ne  les  comprendrons  pas  dans  notre  travail. 

9.  L'assurance  a  pour  but,  quelque  soit  son  objet,  d'indemni- 
ser de  la  perte  causée  par  un  cas  fortuit.  Le  rapport  entre  la  perte 
éprouvée  et  l'indemnité  due  repose  sur  des  faits  positifs,  et  il  sem- 
ble toujours  facile  ou  au  moins  possible  de  le  déterminer  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  du  rapport  entre  le  prix  de  l'assurance  et  le 
risque  qu'il  doit  couvrir;  comment  apprécier  d'avance  des  risque» 
qui  dépendent  du  hasard?  S'il  s'agissait  d'une  seule  opération ,  le 
calcul  des  chances  serait  impossible;  mais  quand  on  observe  une 
longue  série  de  faits  de  la  même  nature ,  on  trouve  que  les  acci- 
dents, tels  que  les  incendies ,  se  présentent  dans  des  proportions 
à  peu  près  constantes.  On  y  applique  la  théorie  des  probabilités! 
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théorie  qui  t  occupé  les  plus  grands  mathématiciens .  et  dont  il 
tant  à  la  fois  redouter  les  illusions  et  utiliser  les  résultats  (V. 
ce  qui  est  dit  au  mot  Assurance,  qui  précède,  n°  4).  Les  calculs 
de  probabilité  servent  de  base  aux  assureurs  pour  la  détermi- 
nation d'un  prix  tel  qu'il  puisse  suffire  au  payement  des  frais 
d'administration  et  au  bénéfice  que  doit  trouver  une  compagnie 
qui  engage  ses  capitaux  dans  l'entreprise;  on  comprend  que  ces 
calculs  doivent  être  modifiés ,  si ,  non  pas  quelques  faits ,  mais 
une  longue  succession  de  faits  changeait  le  premier  état  des  choses 
et  pouvait  multiplier  les  chances  de  perte;  c'est  ce  qui  arriverait 
par  exemple,  par  suite  d'un  changement  dans  le  mode  de  con-, 
Btruction  ou  de  chauffage  des  maisons,  et,  pour  l'assurance  sur  la 
vie,  dans  le  cas  de  l'acclimatement  d'une  maladie  épidémique. 
Nous  n'insistons  pas  sur  ces  idées  :  elles  n'ont  qu'une  relation  in- 
directe avec  la  législation  et  la  jurisprudence,  et  appartiennent 
spécialement  aux  mathématiques  et  à  la  statistique. 

8.  Les  avantages  que  le  système  des  assurances  terrestres 
offre  à  la  propriété,  au  commerce,  à  l'industrie,  ont  été  compris  : 
les  biens  assurés  par  les  compagnies  s'élèvent  à  une  valeur 
de  plusieurs  milliards  ;  les  contrats  d'assurance  se  multiplient 
chaque  Jour,  provoqués  par  une  concurrence  active  entre  les  as- 
sureurs ;  aussi  est-on  en  droit  de  s'étonner  de  ne  lavoir  régie  par 
aucune  loi  spéciale.  Les  assurances  maritimes  ont,  depuis  long- 
temps, leur  législation  :  l'ordonnance  de  1681  y  avait  pourvu,  et 
le  code  de  commerce  en  a  reproduit  les  dispositions,  en  les  modi- 
fiant d'après  l'état  actuel  des  affaires.  Quant  aux  assurances  ter- 
restres, on  a  dû  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  établissant,  dans 
les  polices,  la  loi  de  chaque  contrat;  mais  les  conventions  des  par- 
ties ne  peuvent  pas  tout  prévoir ,  et  n'ont  pas  de  puissance  régu- 
latrice sur  les  intérêts  des  tiers  :  elles  ne  disent  rien  sur  les 
difficultés  que  leur  exécution  peut  faire  naître.  Il  faut,  dans  ces 
divers  cas,  recourir  à  des  analogies  puisées  dans  la  loi  maritime; 
les  contractants ,  les  arbitres,  les  tribunaux  ne  trouvent  à  s'ap- 
puyer que  sur  une  Jurisprudence  qui ,  sur  bien  des  points ,  est 
encore  incertaine. 

».  A  plusieurs  reprises,  les  compagnies  d'assurance  ont  solli- 
cité du  gouvernement  la  présentation  d'un  projet  de  loi  destiné  à 
combler  cette  lacune;  elles  ont  fourni  plusieurs  rédactions  qui 
sont  demeurées  sans  résultat.  En  1834,  un  projet  fut  discuté  au 
conseil  d'État;  au  mois  de  décembre  1837,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  soumis  au  conseil  général  du 
commerce  et  des  manufactures  un  projet  sur  les  assurances  contre 
l'incendie  ;  le  conseil  l'a  examiné ,  en  conférant  avec  les  directeurs 
des  principales  compagnies;  mais  les  chambres  législatives  n'ont 
encore  été  saisies  d'aucune  proposition  définitive.— La  formation 
récente  d'une  commission  par  H.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  annonce  que  le  gouvernement  s'en  préoccupe  au- 
jourd'hui, et  si,  avant  l'achèvement  de  notre  Répertoire,  il  inter- 
vient, quoique  cela  soit  peu  probable ,  une  loi  nouvelle,  nous  en 
présenterons  le  commentaire,  v°  Stipulation  aléatoire. 

f  O.  Des  lumières  précieuses  pourront  être  empruntées  aux 
législations  étrangères.  Le  code  civil  autrichien  a  consacré  quel- 
ques dispositions  aux  assurances  terrestres  (art.  1288  à  1292  , 
V.  M.  Foucher ,  t.  3).  Le  code  prussien  les  comprend  dans  sa 
2*  part,,  Ut.  8  (art.  1934  à  2538}  consacré  aux  assurances  mari- 
times. Des  peines  sont  portées  par  les  art.  1376,  1377 ,  lit.  20. 
Les  codesde  commerce  espagnol  (V.  M.  Foucher,  t.  6),  hollandais 
et  wurtembergeois ,  contiennent  un  titre  spécial  sur  les  différentes 
espèces  d'assurances.  Celui  dont  les  dispositions  sur  cette  ma- 
tière sont  le  plus  complètes  est  le  code  de  Wurtemberg,  auquel  le 
code  hollandais  parait  avoir  servi  de  modèle.  Dans  le  paragraphe 
de  son  introduction  qu'il  consacre  aux  assurances  terrestres, 
M.  Anthoine  de  Saint-Joseph ,  Concordance  entre  les  codes  de 
commerce  et  le  code  de  commerce  français ,  donne  une  analyse 
des  principaux  articles  de  ces  trois  derniers  codes  rapprochés  les 
uns  des  autres. 

1 1 .  En  attendant  que  le  législateur  ait  parlé,  c'était  aux  juris- 
consultes et  aux  magistrats  qu'était  dévolu  le  soin  d'explorer  des 
régions  nouvellement  découvertes ,  de  porter  la  lumière  dans  les 
obscurités  d'une  matière  encore  peu  connue.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  n'ont  manqué  à  leur  mission  ;  quelques  points  importants 
ont  été  fixés  par  la  jurisprudence,  et  des  traités  spéciaux  ont  pré- 
Vare  la  solution  des  difficultés  prévues.  Les  premiers  ouvrages 


qui  aient  paru  sur  l'assurance  terrestre  sont  ceux  de  MU.  Grun  ei 
Joliat,  et  de  M.  Quesnault.  MM.  Grun  et  Joliat  ont  fait  de  nom- 
breuses et  savantes  recherches  dans  les  écrivains  qui  se  sont 
occupés  des  assurances  maritimes ,  dans  les  auteurs  anglais  et 
dans  les  statuts  et  polices  des  compagnies ,  françaises  ou  étran- 
gères. M.  Quesnault,  dans  un  travail  également  remarquable,  s'est 
plus  spécialement  appliqué  au  développement  des  théories  géné- 
rales du  droit.  M.  Boudousquié,  en  traitant  exclusivement  do 
l'assurance  contre  l'incendie ,  a  produit  des  vues  nouvelles  eu 
môme  temps  quH  a  mis  à  profit  les  idées  et  les  recherches  du 
ses  devanciers;  M.  Eugène  Persil,  dans  son  Traité  des  assurances 
terrestres,  se  livre  à  un  examen  critique  des  ouvrages  antérieurs 
au  sien;  enûn,  M.  Alauzet  a  jeté  un  coup  d'œil  rapide  et  ferme 
sur  les  principes  des  diverses  espèces  d'assurances. 

19.  L'assurance  terrestre  eslunedes matières,  en  petit  nombre, 
où  le  silence  de  la  loi  laisse  une  grande  autorité  à  la  science  des 
jurisconsultes  et  aux  décisions  des  tribunaux  ;  nous  avons  donc 
donné  à  notre  travail  toute  l'étendue  qui  nous  a  paru  nécessaire 
pour  le  rendre  aussi  complet  qu'il  a  pu  être  en  notre  pouvoir  Les 
principes  qui  sont  développés  dans  ce  travail  sont  souvent  puisés 
dans  le  code  de  commerce ,  titre  des  Assurances  maritimes.  Aussi 
consul tera-t-on  avec  fruit  ce  que  nous  disons  sur  celte  dernière 
matière  dans  notre  traité  du  Droit  maritime. 

18.  Deux  grands  principes  dominent  toute  espèce  d'assu- 
rances :  1°  l'assurance  ne  doit  jamais  dégénérer  en  pari;  d'où  il 
suit  que  l'assuré  doit  toujours  avoir  intérêt  à  la  conservation  de 
la  chose  présentée  à  l'assurance  ;  2°  l'assurance  est  essentielle- 
ment un  contrat  d'Indemnité ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  Jamais 
devenir  pour  l'assuré  un  moyen  de  gagner  ;  elle  le  couvre  seule- 
ment des  pertes  que  le  sinistre  lui  a  fait  éprouver.  —  De  ce  se- 
cond principe ,  il  suit  que  le  même  objet  ne  peut  être  assuré  deux 
fois  pour  toute  sa  valeur,  et  que  l'assuré  ne  peut  rien  exiger  des 
assureurs  au  delà  de  son  intérêt,  et,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, qu'il  ne  doit  toucher  l'indemnité  qu'en  la  calculant  sur  la 
valeur  vénale  de  la  chose  au  moment  du  sinistre.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Grun  et  Joliat,  n"  18  à  23;  Boudousquié,  nM  9  à  12; 
Quesnault,  nM4à6. 

La  cour  de  Nancy  a  donné  à  cette  règle  une  interprétation  très- 
étendue  ,  en  jugeant  que  le  droit  de  marronnage  (prise  de  bois) , 
pour  la  reconstruction  d'une  maison  détruite  par  l'incendie ,  ne 
peut  être  exercé  par  l'usager ,  si  la  maison  de  ce  dernier  était 
assurée ,  et  si  une  indemnité  lui  a  été  payée  par  la  compagnie 
(Nancy,  28  mai  1833,  aff.  Corn,  de  Bremenli,  V.  Usage).  Ou 
volt  que,  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  l'assureur ,  mais  bien  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  qui  opposait  à  l'assuré  le  principe  que  l'as- 
surance ne  doit  jamais  être  un  moyen  de  spéculer  et  de  s'enrichir. 
Il  semble,  en  effet,  que,  sous  la  condition  de  tenir  compte  à 
l'assuré  des  primes ,  la  prétention  du  propriétaire  repose  sur  la 
même  raison  que  celle  des  assureurs.  Ne  conviendrait-il  pas , 
dans  une  circonstance  pareille ,  d'établir  entre  eux  une  répartition 
proportionnée  à  leurs  charges  respectives?  Aucune  loi,  il  est  vrai, 
ne  l'ordonne  ;  mais  c'est  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  qu'il 
appartient  de  régler  les  applications  du  contrat  d'assurance  ter- 
restre ,  jusqu'à  ce  que  le  législateur  ait  formulé  en  dispositions 
obligatoires  les  résultats  de  ce  premier  travail  intellectuel. 

Une  objection  s'élève  contre  la  décision  de  la  cour  de  Nancy  ; 
l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'indemnité  payée  par  les  assureurs  re- 
présente la  chose  et  en  lient  lieu  aux  usagers  incendiés  ;  qu'ainsi 
Ils  ne  peuvent  réclamer  de  nouveau  le  prix  soit  en  nature,  soit  à 
titre  de  dommages-intérêts.  Or,  Il  est  reçu  aujourd'hui,  par  les 
tribunaux  et  par  les  auteurs ,  ainsi  que  nous  le  dirons  pins  loin, 
que  l'indemnité  d'assurance  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  somme  promise  en  vertu  du  contrat  tout  spécial  d'assurance , 
mais  non  comme  un  prix  de  vente  on  une  Indemnité  représent  n- 
tivede  la  chose.  Cette  critique  porte  moins  sur  le  fond  que  sur  les 
termes  de  l'arrêt,  et  elle  tend  à  confondre  deux  ordres  d'Idées 
que  les  magistrats  n'ont  réellement  pas  confondues;  en  effet ,  la 
jurisprudence  qu'on  rappelle  ici  a  pour  unique  objet  de  décider 
que  l'indemnité  d'assurance  ne  représente  pas  l'immeuble ,  en  ce 
sens  qu'elle  soit  elle-même  immobilière,  et  par  conséquent  attri- 
buée, de  préférence,  aux  créanciers  hypothécaires  suivant  l'ordre 
des  hypothèques;  mais,  en  faisant  abstraction  du  sens  restreint 
attaché  dans  ce  cas  au  mot  représenter,  elfe  ne  met  aucun  obsta- 
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cle  à  ce  que  l'indemnité  touchée  par  l'usager  Incendié  ne  soit  con- 
sidérée comme  étant  pour  lui  ce  qu'aurait  été  le  bois  dont  il  avait 
besoin  par  la  reconslruction  de  sa  maison  ;  évidemment  l'assu- 
rance deviendrait  pour  lui  la  source  d'un  bénéfice ,  la  matière 
d'une  spéculation  peut-être ,  si  elle  pouvait  se  cumuler  avec  le 
'droit  de  marronnage.  Le  véritable  motif  de  la  solution  se  tire  des 
principes  sur  l'usage  :  ce  droit,  comme  on  sait,  n'est  établi  que 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager  ;  or ,  si  ce  dernier  trouve, 
dans  l'indemnité  d'assurance,  des  ressources  suffisantes  pour  sub- 
venir à  ces  besoins ,  l'exercice  de  l'usage  doit  cesser  -,  on  ne  pour  ■ 
rail  décider  autrement  sans  grever  la  propriété  outre  mesure  et 
contre  le  vœu  de  la  loi. 

fl  4.  Dans  une  espèce ,  qui  a  quelque  analogie  avec  la  décision 
de  la  cour  de  Nancy,  la  cour  de  cassation  a  jugé ,  d'une  manière 
qui  peut  paraître  contraire  à  la  doctrine  que  noos  venons  d'ana- 
lyser ,  que  le  fermier ,  dont  la  récolte  a  été  détruite  par  cas  for- 
tuit, a  pu  être  admis  à  réclamer  indemnité  du  propriétaire,  aux 
termes  de  l'art.  1769,  quoiqu'il  ait  droit ,  pour  le  même  accident j 
à  une  indemnité  contre  une  compagnie  d'assurance.  En  un  tel 
cas ,  le  propriétaire  a  pu  être  déclaré  sans  droit  à  profiler  de  celte 
dernière  indemnité,  stipulée  dans  un  contrat  qui  lui  est  étranger 
(Req. ,  4  mai  1831  ,  aff.  Tbiroux,  V.  Louage).  L'exclusion  du 
propriétaire  qui  prétendait  toucher  l'indemnité  ne  pouvait  guère 
laisser  de  doute  ;  mais  on  voit  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
regardé  l'assurance,  sur  laquelle  d'ailleurs  la  contestation  ne 
portait  pas,  comme  formant  obstacle  à  ce  que  le  fermier  fût  en- 
core indemnisé  par  le  propriétaire;  c'était ,  comme  on  le  voit,  une 
questiou  de  bail  plutôt  qu'une  question  d'assurance. 

ART.  2.— -De  V Assurance  terrestre  en  général. 
$  1.  —  Des  divers  modes  d'assurance  et  des  compagnies. 

15.  Les  assurances  terrestres  sont  contractées  par  des  com- 
pagnies et  non  par  des  particuliers  isolés.  Ce  n'est  pasque  des  con- 
ventions d'assurance  consenties  par  ceux-ci  soient  valables  ;  mais 
de  telles  opéralions  offriraient  trop  de  dangers  et  trop  peu  de 
chances  de  bénéfices  ;  elles  ne  deviennent  avantageuses  que  lors- 
qu'un capital  considérable  est  consacré  à  garantir  de  nombreuses 
assurances  ;  cela  suppose  une  suite  d'opéralious  qui  ne  peuvent 
guère  être  entreprises  que  par  des  sociétés;  c'est  en  multipliant 
les  assurances,  en  accumulant  les  capitaux,  en  combinant  les 
chances  qu'elles  peuvent  arriver  à  des  résultats  avantageux. 

16.  Les  compagnies  qui  ont  pour  but  les  assurances  terres- 
.  très  peuvent ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  s'organiser  sous 

toutes  les  formes  de  sociétés  reconnues  par  le  code  de  commerce, 
c'est-à-dire  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonymes.  Si 
elles  sont  anonymes ,  elles  ont  besoin  de  l'autorisation  du  gouver- 

(1)  15oct.  1809-25  nov.  1821. —  Avis  du  conseil  d'État  sur  les 
compagnies  d'assurances  qui  intéressent  l'ordre  public  (  annexé  à  l'or- 
dono.  du  14  nov.  1821). 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  do  ce 
département,  concernant  1°  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle établie  à  Moulouse  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épitooties ; 
2°  l'organisation  projetée  d'une  société  analogue  dans  le  département  des 
Landes;  3"  et,  enfin,  la  formation  éventuelle  de  toutes  les  associations  du 
même  genre  qui  peuvent  ou  pourront  désormais  s'établir  dans  tous  les  dé- 
partements, à  l'instar  de  la  société  existant  ù  Toulouse;  —  Vu  1°  les  an- 
ciennes lois  et  ordonnances  relatives  à  la  mortalité  des  bestiaux,  jusques 
et  compris  les  arrêts  du  conseil  du  7  avril  1780  cl  do  16  août  1784;  — 
S* L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  27  mess,  an  5;  —  3°  Les  arrêtés  du 
gouvernement  du  9  flor.  an  9  et  du  17  vend,  an  11  ;  —  4°  Les  articles, 
depuis  le  29*  jusqu'au  38*  c.  com.,  relatif  h  Polarisation  des  sociétés 
anonymes,  et  les  trois  sections  du  tit.  10  du  ntOme  code  concernant  les 
assurances;  —  5°  La  loi  du  12  juill.  1803,  et  le  décret  en  date  du 
12  juill.  1808;—  Est  d'avis, 

1*  Que  la  formation  et  l'existence  des  associations  d'assurance  mutuelle 
contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épizoolies  ont  un  objet  utile,  cl  que 
ees  établissements  méritent  la  faveur  et  la  protection  du  gouvernement; — 
2°  Que  ces  sociétés  d'assuranco  mutuelle  ne  peuvent  remplir  le  but  de 
leur  institution,  qu'autant  que  les  statuts  de  leur  organisation  ont  pourvu, 
par  des  règles  prévoyantes,  a  déterminer,  d'une  manière  positive  et  pré- 
cise, la  variété  et  la  mesure  des  engagements  réciproques  des  associés,  et 
toutes  les  formes  de  l'exécution  de  ces  engagements;  3"  Que  ces  enga- 
gements et  leur  exécution  pouvant,  par  leur  mciure  cognas  par  leur  modo, 


nement ,  comme  toutes  les  associations  instituées  sous  cette 
forme  :  si  elles  sont  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  cette  au- 
torisation ne  leur  est  pas  nécessaire  ;  car  aucune  loi  ne  la  pres- 
crit, et  des  considérations  d'ordre  public,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient ,  ne  permettent  pas  d'ajouter  aux  conditions  que 
la  loi  exige  pour  la  validité  des  actes  de  société.  Il  parait  qu'en 
1809 ,  lorsqu'on  fit  un  essai  de  société  d'assurance  contra  la 
grêle ,  on  proposa  au  gouvernement  de  faire  décider  qu'à  raison 
de  leur  influence  sur  l'ordre  public ,  les  assurances  contre  l'in- 
cendie ,  sous  quelque  forme  que  ce  fût ,  ne  pourraient  avoir  lieu  „ 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité.  Le  ministère  avait  en  la  même 
pensée  en  1825,  et  le  projet  préparé  en  1837  par  le  minisire  du 
commerce  fait  aussi,  de  l'autorisation  du  gouvernement,  une 
condition  nécessaire  de  l'existence  de  toute  compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie. 

19.  Un  avis  du  conseil  d'Étal,  du  15  octobre  1809  (1),  perle 
qu'aucune  société  d'assurance ,  tant  contre  les  ravages  de  la  grêle 
et  de  l'épizootie ,  que  contre  le  danger  des  incendies  ne  peut  se 
former  que  ses  règlements  n'aient  élé  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement;  cet  avis  qui, 
d'après  son  intitulé ,  embrasse  toutes  les  compagnies  d'assurance 
qui  intéressent  l'ordre  public,  a  été  publié,  comme  étant  en  vi- 
gueur ,  par  une  ordonnance  royale  du  14  novembre  1821 ,  et  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  (  V.  Recrutement  de  l'armée  )  ;  et  cette 
dernière  ordonnance  vise  un  avis  du  conseil  qui  considère  celai 
de  1809  comme  contenant  légalement  une  modification  au  droit 
commun.  —  Mais  aucun  de  ces  actes  ne  porte  le  caractère  et  ne 
doit  obtenir  l'autorité  d'une  loi  ;  les  principes  constitutionnels  ne 
permettent  pas  d'attribuer  celte  force  à  un  avis  du  conseil  d'État, 
.ni  à  une  ordonnance  du  roi,  surtout  quand,  d'une  part,  l'avis 
qui  considère  celui  de  1809  comme  subsistant  n'est  que  visé 
dans  les  considérants  de  Tord,  de  1821 ,  et  que,  d'une  autre 
part,  l'avis  même  de  1809  ne  contient  rien  qui  puisse  faire  soup- 
çonner la  volonté  de  changer  le  code  de  commerce.  Dans  le  doute, 
on  devrait  préférer  l'interprétation  qui  déchargerait  le  conseil 
d'État  et  le  pouvoir  royal  de  l'impulation  d'usurpation  sur  la  puis- 
sance législative.  D'ailleurs,  en  considérant  l'objet  spécial  des 
actes  dont  il  s'agit ,  on  peut  aisément  se  convaincre  qu'ils  n'ont 
point  la  portée  d'un  véritable  document  législatif.  En  effet,  l'avis 
de  1809  ne  prononce  point  par  voie  de  disposition  générale  :  U 
rejette  une  demande  d'autorisation  des  statuts  d'une  compagnie 
spéciale,  compagnie  qui ,  se  présentant  sous  forme  de  société  ano- 
nyme, ne  pouvait  se  passer  de  l'approbation  du  gouvernement; 
la  conlexlure  des  considérants  de  l'avis  prouve  que  la  généralité 
des  termes  employés  n'autorise  cependant  pas  à  en  faire  l'appli- 
cation à  d'autres  sociétés  que  des  sociétés  anonymes.  Quant  à 
l'ordonnance  royale  de  1821 ,  elle  n'a  eu  pour  but  que  de  répri- 
I  mer  les  abus  des  compagnies  formées  sans  autorisation  pour  le 

intéreuer  Cordre  publie,  les  statuts  qui  les  expriment  doivent  préalable- 
ment être  soumis  à»  l'approbation  du  gouvernement,  et  qu'ainsi  aucune 
société  d'assuranco ,  tant  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épitooties, 
que  contre  le  danger  des  incendies,  ne  peut  se  fermer  que  ses  règlements 
i  n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  son  rapport  approuvé 
par  sa  majesté  en  conseil  d'État  ;  — 4e  Que,  dans  la  formation  des  statuts, 
les  rédacteurs  doivent  principalement  s'attacher  à  bien  déterminer  la  ma- 
nière dont  on  doit  procéder  a  la  vérification  de  la  valeur  des  propriétés 
assurées,  et  à  celle  des  dommages ,  pour  éviter,  dans  cette  partie  impor- 
I  tante  de  l'exécution  du  règlement,  tonte  occasion  d'injustice  et  de  fraude, 
|  et  pour  prévenir  tout  sujet  de  contestation  et  de  discorde  entre  les  inté- 
|  rossés  ;  —  5°  Que  les  statuts  de  la  société  établie  à  Toulouse  manquant 
I  sur  ce  point  de  développement  et  d'étendue,  et  ne  présentant  d'ailleurs 
;  aucune  des  règles  qu'il  parait  cependant  que  ertte  association  a  adoptées 
i  relativement  à  l'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  le  conseil  m 
peut  pas  prononcer  l'autorisation  de  celte  société;  mais  qu'en  considéra*  , 
lion  du  bien  qu'il  parait  qu'elle  a  produit  depuis  la  dernière  époque  de  sa  ' 
formation,  en  septembre  1805,  elle  peut  être  autorisée  à  continuer  ses 
opérations  pendant  l'année  courante,  et  celle  qui  doit  suivre,  eeteepace.de 
temps  pouvant  étro  nécessaire  pour  que  les  associés  soient  en  mesure  de 
réformer  et  de  perfectionner  leurs  statuts  d'après  tes  observations  et  les 
règles  qui  viennent  d'être  indiquées,  cl  pour  que  les  préfets  des  sept 
départements  sur  lesquels  cette  société  est  établie  puissent  recueilliret 
envoyer,  avec  les  projets  des  statuts,  dos  renseignements,  et  leur  avis  sur 
les  avantages  qui  résultent  ou  peuvent  résulter  de  cette  association. 

Pour  copie  annexéo  à  Pordonnancc  royale  du  14  nov.  1821,  sur  les 
entreprises  relatives  au  remplacement  des  jeunes  gens  appelés  à  l'année 
par  la  loi  du  10  nov.  1818. 
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remplacement  des  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du  recrutement; 
•Ue  n'a  aucun  rapport  avec  les  assurances  contre  l'incendie ,  la 
grêle,  ou  autres  assurances  proprement  dites;  enfin,  ce  qui 
prouve  que  l'ordonnance  n'a  pas  l'-autorilé  d'une  loi ,  c'est  que , 
malgré  ses  prescriptions ,  des  sociétés  nombreuses  se  sont  for- 
mées ,  dans  le  but  de  garantir  les  familles  contre  les  chances  du 
recrutement,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation,  et  sans  que  pour 
cela  leurs  opérations  soient  annulées  par  les  tribunaux  -,  du  moins 
aujourd'hui  ce  point  de  jurisprudence  n'est  plus  contesté.  Il  faut 
dono  tenir  pour  certain  que  des  compagnies  d'assurance  non  ano- 
nymes peuvent  se  former  sans  avoir  besoin  d'être  approuvées  par 
le  gouvernement.  Le  fait,  sur  ce  point,  est  d'accord  avec  le 
droit;  plusieurs  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  se  sont 
organisées  à  Paris,  sans  obstacle  de  la  part  de  l'autorité,  sous 
la  forme  de  société  en  commandite  par  actions.  Celte  opinion  est 
aussi  celle  de  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  35  ;  E.  Persil ,  n°  7. 

19.  Les  compagnies  d'assurance  terrestre  établies  en  France 
ont  deux  modes  principaux  d'opérer.  Les  unes  reçoivent  annuel- 
lement des  assurés  avec  qui  elles  traitent  une  certaine  somme 
moyennant  laquelle  elles  s'engagent  à  les  garantir  des  dommages 
provenant  du  sinistre  prévu  par  le  contrat  :  c'est  l'assurance  à 
prime.  Les  autres  sont  formées  par  hwéunion  de  propriétaires 
qui  mettent  en  commua  leurs  risques ,  et  s'obligent  à  supporter , 
proportionnellement  à  leur  intérêt,  le  préjudice  qu'éprouvera 
chacun  des  associés  :  c'est  l'assurance  mutuelle.  Ces  deux  modes 
d'assurance  ont  chacun  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  ; 
dans  les  grandes  villes  comme  Paris,  où  les  valeurs  mises  en 
commun  sont  très-nombreuses  et  où  l'importance  des  sinistres 
est  atténuée  par  la  promptitude  et  l'efficacité  des  secours  contre 
l'incendie,  l'assurance  mutuelle  est  préférable  en  ce  qu'elle 
n'oblige  chaque  assuré  qu'à  de  faibles  cotisations ,  tout  en  don- 
nant pleine  sécurité  ;  mais  dans  les  villes  d'.un  ordre  inférieur  et 
dans  les  campagnes,  l'assurance  à  prime  mérite  incontestable- 
ment la  préférence.  En  effet ,  les  propriétés  apportées  a  l'assu- 
rance mutuelle  ne  sont  alors  pas  assez  considérables  pour  que 
les  sinistres  n'exposent  pas  chaque  assuré  à  une  cotisation  éle- 
vée, et,  ce  qui  est  encore  pis,  à  une  contribution  indéfinie, 
puisque  le  montant  dépend  du  nombre  et  de  l'étendue  des  sinis- 
tres qui  auront  frappé  sur  la  totalité  des  propriétés  assurées.  Si 
Ton  pose  une  limite  à  la  responsabilité  commune ,  personne  n'est 
plus  certain  d'être  Indemnisé  de  toute  sa  perle,  le  cas  échéant. 
L'assurance  à  prime  n'offre  aucun  de  ces  inconvénients  :  moyen- 
nant un  déboursé  annuel  qui  ne  varie  pas ,  l'assuré  peut  exiger 
le  payement  de  son  indemnité;  il  n'est  exposé  à  aucun  retard ,  ni 
à  aucun  décompte  avec  les  autres  assurés  comme  dans  les  com- 

(1)  9  août  1848.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  est  d'usage  de  suivre,  pour  l'assurance  des  braiments  communaux 
contre  i'incendio,  la  marche  tracée  par  les  instructions  ministérielles, 
relatives  à  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance;  mais  ce 
mode  de  procéder,  bien  que  consacré  par  de  nombreuses  décisions  rendues 
dans  des  cas  spéciaux,  ne  résulte  cependant  d'aucun  acte  réglementaire 
qui  en  fuse  une  obligation  expresse  pour  les  autorités  chargées  de  veiller 
a  la  conservation  des  édifices  communaux  :  c'est  une  lacune  qu'il  m'a  para 
indispensable  de  remplir.  —  Trois  circulaires  de  mes  prédécesseurs  ont 
établi,  pour  les  bâtiments  hospitalier» ,  des  règles  qui,  par  raison  d'ana- 
logie, s'étendent  naturellement  à  ceux  des  communes;  ce  sont  les  circu- 
laires des  21  oct.  1826, 9  avril  1829  et  10  août  1836;  je  ne  puis  que  m'y 
référer. — La  première  de  ces  instructions  repoussait  l'assurance  mutuelle 
comme  généralement  désavantageuse  pour  les  bâtiments  publics;  mais 
admettait  l'assurance  à  prime,  suivant  les  propositions  de  la  compagnie 
royale  h  Paris,  en  décidant,  toutefois,  qu'aucune  police  d'assurance  ne 
pourrait  être  souscrite  sans  l'approbation  préalable  du  ministre.  —  Par  la 
seconde ,  en  confirmant  les  prescriptions  de  la  précédente ,  le  ministre 
autorisait  MM.  les  préfets  à  approuver  définitivement  les  polices  d'assu- 
rance, toutes  les  fois  qu'elles  ne  dépasseraient  pas  les  taux  fixés  par  la 
compagnie  royale,  et  se  réservait  seulement  l'approbation  des  traités  con- 
cernant les  établissements,  dont  il  règle  les  budgets,  c'est-à-dire  qui  ont 
pins  de  100,000  fr.  de  revenu;  —  Enfin,  la  circulaire  du  10  août  1856, 
on  relevant  les  établissements  charitables  de  l'interdiction  de  traiter  avec 
1rs  compagnies  d'assurance  mutuelle,  dont  plusieurs  avaient  acquis  depuis 
1826  une  pins  grande  consistance ,  et  offraient  dès  lors  plus  de  garanties, 
\  a  mis  néanmoins  ponr  condition  qoe  ces  traités  seraient,  jusqu'à  co  qu'il 
en  fat  autrement  ordonné,  soumis  à  l'approbation  ministérielle  ponr  tous 
les  établissements  sans  distinction ,  mémo  pour  ceux  dont  les  préfets  rè- 
glent les  budgets. 

J'ai  pensé,  disait  mon  prédécesseur,  que  cette  restriction  était  néces- 


pagnles  mutuelle*.  Sur  la  balance  des  avantages  et  des  imperfec- 
tions de  l'un  *u  l'autre  système,  on  peut  consulter  MM.  Vincens, 
Appendice ,  sect.  1  ;  Griin  et  Joliat,  n"  58  etsuiv.;  Quesnaull, 
n"  118  etsuiv.  ;  Alauzel;  n"  74  etsuiv. 

19.  C'est  en  général  à  l'assurance  à  prime  que  le  gouverne- 
ment  donne  la  préférence  pour  l'assurance  des  bâtiments  publics; 
c'est  ce  qui  résuite  de  plusieurs  instructions  et  circulaires  du 
ministre  de  l'intérieur  (MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  40).  Elles  sont 
rappelées  et  confirmées  dans  une  circulaire  de  M.  de  Mootalivcl, 
en  date  du  10  août  1836,  relative  à  l'assurance  des  propriétés 
appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance,  et  rapportée 
dans  le  Journal  des  assurances  de  MM.  Griin  et  Joliat ,  1.4, 
p.  46.  Une  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur  du  9  août  1842, 
rappelant  les  instructions  antérieures,  détermine  les  règles  ù 
suivre  pour  l'assurance  des  bâtiments  communaux  (1). 

80.  L'assurance  contre  les  ravages  de  la  grêle  ne  se  fait  que 
par  des  compagnies  mutuelles  ;  il  ne  pourrait  en  élre  autrement. 
La  grêle  atteint  plus  particulièrement  certaines  parties  de  la 
France,  et,  dans  ces  régions,  certains  cantons  sont  plus  spéciale- 
ment frappés  par  le  fléau  ;  les  malheurs  proviennent  des  circon- 
stances atmosphériques  cl  de  la  configuration  du  terrain  ;  il  et; 
résulte  qu'une  compagnie  qui  voudrait  entreprendre  cette  espèce 
d'assurance  comme  une  spéculation  n'aurait  pour  assurés  que 
des  propriétaires  ordinairement  assujettis  aux  risques  :  les  primes 
reçues  ne  seraient  donc ,  ni  par  leur  quantité  ni  par  la  situation 
des  biens  assurés,  en  proportion  avec  les  chances  de  perte.  L'as- 
surance contre  la  grêle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  des  proprié- 
taires de  plusieurs  déparlemens  d'une  même  zone  ;  ils  se  garant  ia- 
sentmulnellement  elagissent  en  connaissance  de  cause  par  l'obser- 
vation des  faits  qui  se  renouvellent  assez  régulièrement  pour 
que  le  calcul  établisse  les  probabilités  de  perte ,  et  par  suite  la 
limite  de  la  responsabilité  que  les  associés  voudront  s'imposer. 
Les  sociétés  d'assurance  contre  la  grêle ,  soit  à  Paris ,  soit  dans 
les  déparlements ,  où  elles  tendent  à  se  multiplier ,  sont  toutes 
conçues  dans  le  système  de  la  mutualité. — V.  MM.  Grlih  et  Joliat , 
n°  46 ,  et  Appendice ,  p.  79. 

ftl.  Parmi  les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie, 
celles  qui  existent  dans  les  départements  sont  toutes  mutuelles. 
C'est  &  Paris  que  se  trouve  le  siège  des  compagnies  à  prime  qui 
assurent  les  propriétés  dans  toute  l'étendue  de  la  France  cl 
même  à  l'étranger  :  telles  sont  la  compagnie  Générale,  la  compa- 
gnie Royale  d'assurances ,  le  Phénix ,  l'Union ,  le  Soleil ,  la 
France ,  le  Réparateur ,  etc. 

99.  Les  assurances  mutuelles  ne  se  sont  d'abord  appliquées 
qu'aux  immeubles  ou  aux  meubles  d'un  déplacement  difficile ,  par 

saire  pendant  quelque  temps  du  moins,  afin  que  les  établissements  chari- 
tables ne  se  trouvassent  pas  entraînés  à  faire  partie  d'associations  qui  no 
présenteraient  point  une  garantie  asset  certaine  contre  les  chances  d'une 
répartition  trop  forte,  en  cas  de  sinistres  considérables.  Afin  d'éviter  cet 
inconvénient,  vous  aurez  toujours  soin  d'accompagner  vos  propositions 
de  tous  les  détails  propres  à  éclairer  ma  décision.  —  Les  mêmes  raisons 
subsistent  à  l'égard  des  communes,  et  j'insiste,  M.  le  préfet,  sur  la  re- 
commandation ci-dessus  rappelée ,  lorsqu'il  s'agira  des  traités  à  conclure 
avec  les  compagnies  d'assurance  mutuelle.  —  J'ajoute  cependant  que , 
comme  le  faisait  observer  la  même  circulaire ,  l'assurance  par  les  compa- 
gnies à  prime  est  généralement  plus  avantageuse  sous  plusieurs  rapports  ; 
que  les  primes  fixes  et  connues  a  l'avance  permettent  d'établir  plus  exac- 
tement, comme  objets  de  dépense ,  les  prévisions  qui  doivent  figurer  au 
budgets;  et  que  d'ailleurs  les  compagnies  mutuelles  n'assurent  pas  les 
valeure  mobilières.  Vous  apprécier»  ces  considérations ,  qui  me  semblent 
devoir,  dans  la  plupart  des  cas,  faire  préférer  l'assurance  à  prime. — 
Quant  au  taux  des  primes  elles-mêmes  et  aux  remises  offertes  par  les 
compagnies,  l'instruction  du  10  août  1836  en  donne  le  détail.  Tout" 
compagnie  légalement  constituée  pourra  élre  admise  k  traiter  sur  ces 
bases.  Vous  approuverez,  M.  le  préfet,  les  assurances  passées  avec  Ion 
compagnies  k  primo  pour  les  communes  dontvoos  réglez  les  budgets.  Po.ir 
les  villes  qui  ont  100,000  fr.  de  revenu,  les  polices  devront  m'étre  sou- 
mises, de  même  que  celles  qui  seraient  contractées  avec  les  compagnies 
mutuelles,  qnel  que  soit  le  chiffre  de  ce  revenu ,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut.  —  Je  vous  recommande ,  M.  le  préfet,  de  tenir  la  main  k  l'exécrn  :  m 
de  ces  dispositions,  et  de  veiller  aussi  k  ce  que  les  polices  d'assornneo 
dûment  approuvées  soient  toujours  jointes  aux  pièces  k  produire,  pour 
être  soumises  aux  jugements  de  la  cour  des  comptés;  précaution  faute  rie 
laquelle  le  receveur  municipal  serait  exposé  k  se  voir  forcé  en  recette  du 
montant  dos  primes  ou  des  do— sges  payés  au  nom  de  la  coramne.  — 
Veuilles.,  eU. 
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exemple  aux  métiers  et  machines  des  fabriques  et  usines.  Le 
gouvernement  avait  même  toujours  refusé  d'autoriser  les  assu- 
rances mutuelles  des  objets  mobiliers  proprement  dits.  Il  se  fon- 
dait sur  ce  que  le  système  de  la  mutualité  a  pour  base  la  confiance 
mutuelle  des  assurés  et  la  possibilité  d'une  surveillance  réci- 
proque ;  que  dans  les  assurances  mobilières  cette  surveillance 
n'est  pas  possible ,  et  que  les  associés  ne  doivent  pas ,  comme 
les  assureurs  à  prime,  courir,  par  une  vue  de  bénéfice,  la 
chance  d'être  trompés  par  des  assurances  frauduleuses  (V. 
MM.Vincens,  Append.,  sect.  1,  n°  49;  Boudousquié,  n°  81; 
GrQn  et  Joliat,  n°  44).  Le  conseil  d'État  paraît  s'être  départi  de 
ces  idées ,  car  il  a  approuvé  les  statuts  d'une  compagnie  mu- 
tuelle formée  à  Paris  pour  l'assurance  contre  l'incendie  des  objets 
mobiliers  et  des  marchandises  dans  Paris.  Cette  innovation  a  sou- 
levé une  vive  controverse,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Jour- 
nal des  assurances ,  t.  4,  p.  KO  et  60. 

88.  La  société  d'assurance  mutuelle  est  un  contrat  d'une  na- 
ture spéciale.  Il  n'a  rien  de  commercial,  car  les  associés  n'ont 
aucun  but  de  spéculation ,  ne  peuvent  même  dans  aucun  cas 
faire  aucun  bénéfice  :  ils  échangent  seulement  entre  eux  la  ga- 
rantie des  pertes  qui  peuvent  frapper  leurs  propriétés  ;  aussi  n'y 
a-t-ll  aucune  commandite,  aucune  action  qui  constitue  un  fonds 
social  destiné  à  alimenter  les  opérations  de  la  compagnie.  C'est 
seulement  quant  à  la  forme  extérieure  que  les  compagnies  mu- 
tuelles appartiennent  à  la  classe  des  sociétés  anonymes.  Sous  ce 
rapport,  et  aussi  à  cause  des  principes  d'ordre  public  consacrés  par 
l'avis  du  conseil  d'État  du  15  octobre  4809,  l'autorisation  du 
gouvernement  leur  est  nécessaire.  C'est  ce  qu'expose  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'Intérieur,  du  25  oct.  1819,  qui  résume  les 
conditions  auxquelles  le  gouvernement  entendait  accorder  l'auto- 
risation (1).  —  V.  aussi  MM.  Grtin  et  Joliat,  n»  44 ,  note;  Bou- 
dousquié ,  nM  80,  81  ;  Alauzet ,  n°*  575  et  suiv. 


(1)  Extrait  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  sociétés  des 
assurances  mutuelle»,  du  25  oct.  1819. 

Art.  1.  Les  assurances  mutuelles  sont  soumises  à  l'approbation  et  à  la 
surreillaoce  du  gouvernement ,  non  pas  simplement  à  cause  de  l'art.  37  c. 
corn.,  et  comme  assimilées  aux  sociétés  anonymes,  dont  elles  empruntent 
en  effet  quelques  formes;  mais  principalement  pour  le  fond  et  pour  l'objet 
mime  de  l'association  dont  la  nature  est  telle  que  l'autorité  a  dû  se  réser- 
ver d'en  prendre  connaissance  et  de  les  approuver.  Les  titres  de  celte  dis- 
position se  trouvent  dans  les  avis  du  conseil  d'État,  dûment  approuvés, 
du  1**  avril  4809,  sur  les  actes  du  genre  des  tontines ,  et  du  50  septembre 
1817,  sur  les  assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  contre 
la  mortalité  des  bestiaux;  les  assurances  qui  ont  pour  objet  de  mettre  en 
commun  les  pertes  et  de  les  rendre  légères  à  chacun  par  la  répartition 
excluent  tout  profit ,  toute  spéculation ,  et  n'ont  rien  de  commercial.  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  l'autorité  agit,  lorsqu'elle  exerce  sa 
surveillance  sur  les  associations  qui  s'en  occupent,  parce  qu'un  système 
d'assurance  mal  combiné,  appliqué ,  soit  aux  propriétés,  soit  à  ia  vie, 
pourrait  compromettre  la  sûreté  publique  et  même  encourager  à  certains 
crimes. 

3.  11  ne  sera  pas  donné  d'approbation  pour  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  ou  réciproques  qu'on  voudrait  rendre  générales  ou  étendre  à 
une  vaste  circonscription;  il  convient  sans  doute  que  de  telles  assurances 
réunissent  beaucoup  de  propriétés  assurées ,  et  c'est  une  condition  essen- 
tielle, sans  quoi  les  répartitions  des  dommages  fortuits,  pesant  sur  un  petit 
nombre,  pourraient  être  onéreuses,  mais  c'est  une  autre  condition  non 
moins  importante  attachée  à  la  nature  de  ces  réunions  que  les  propriétés 
assurées  soient  connues  de  tous  les  intéressés ,  que  chacun  puisse  y  sur- 
veiller de  ses  yeux  l'existence,  la  valeur  des  objets,  la  vérité ,  l'intensité 
des  accidents,  la  nécessité  et  l'exactitude  des  réparations;  tout  cela  exige 
une  circonscription  de  médiocre  étendue  oû  les  associés  puissent  s'accorder 
une  confiance  personnelle  et  réciproque.  Un  département  peut  suffire  si  les 
principaux  propriétaires  y  concouraient;  si  ceux  de  deux  départements  ou 
de  telle  autre  localité  concentrique  et  naturellement  limitée  désiraient  .se 
lier,  que  leurs  magistrats  n'y  vissent  pas  d'inconvénients  et  qu'il  fut  con- 
stant que  leurs  risques  soient  identiques,  il  y  aurait  lieu  de  consentir  à  cette 
réunion;  mais  il  n'en  peut  être  approuvé  ni  de  plus  étendue  ni  dans  au- 
cun autre  intérêt:  la  pudence  le  commande,  et  l'administration  est  obligée 
de'  s'imposer  cette  règle- 

5.  Aucune  administration  générale  ou  centrale  ne  sera  autorisée  à  gérer 
de  Paris  les  affaires  d'assurances  actuelles  établies  dans  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine  et  les  départements  qui  y  confinent  ;  ce  serait 
une  superfétation  coûteuse,  sans  but,  et  contraire  à  l'assurance  de  la  mu- 
tualité. Pour  vérifier  la  valeur  de  leurs  maisons ,  pour  constater  un  incen- 
die ,  pour  répartir  le  dommage,  des  propriétaires  coassociés  d'un  départe- 
ment ou  de  plusieurs  départements  qui  se  louchent  n'ont  à  dépendre  de 


84.  C'est  aussi  par  cette  considération  que  les  sociétés  d'as- 
surance mutuelle  n'ont  pas  pour  objet  des  bénéfices  qui  sont  im- 
possibles ,  mais  seulement  l'obligation  conditionnelle  et  éventuelle 
de  participer  à  la  réparation  des  sinistres,  s'il  en  arrive ,  en  ré- 
partissent entre  tous  la  perte  accidentelle  que  pourrait  éprouver 
l'un  des  associés,  qu'il  a  été  jugé  que  les  sociétés  mutuelles  ne  fi* 
nissaient  pas,  comme  les  sociétés  commerciales ,  par  le  change- 
ment de  la  personne  des  associés,  et  que  si  elles  étaient  soumises, 
comme  lés  sociétés  anonymes ,  à  une  autorisation ,  c'était  uni- 
quement par  des  motifs  d'ordre  public  (Beq.,  iîjanv.  4807, 
aff.  Cbagnet,  V.  n°  60). 

85.  L'association  qui  a  pour  but  une  assurance  mutuelle 
contre  l'incendie ,  étant  une  société  anonyme ,  doit  être  autorisée 
par  le  roi;  jusque-là  l'acte  social  n'est  qu'éventuel ,  il  ne  devient 
définitif  que  par  la  sanction  royale.  Si  l'acte  social  a  été  fait  sous 
seing  privé,  il  faut,  après  l'autorisation,  qu'il  soit  rédigé  devant 
notaire;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  été,  chaque  membre  de  la  société 
peut  se  retirer,  surtout  si,  par  l'ordonnance  royale,  il  a  été  dé- 
rogé à  quelques  conditions  de  l'acte  social  (Colmar,  7  déc. 
4821)  (2). 

88.  Les  statuts  des  compagnies  anonymes  d'assurance,  à 
prime  ou  mutuelle,  sont  approuvés  par  une  ordonnance  royale  et 
insérés  au  Bulletin  des  lois ,  puis  publiés  et  affichés.  On  a  de- 
mandé quel  était  l'effet  de  la  publication  et  de  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois,  et  si,  au  moyen  de  ces  formalités,  les  statuts  ne 
prenaient  pas  le  caractère  officiel  de  règlements  publics.  On  a  ré- 
pondu ,  et  il  a  été  jugé  que  les  statuts  ne  sont  que  des  conventions 
particulières  entre  les  personnes  qui  forment  l'association;  que 
l'approbation  qui  leur  est  donnée  par  le  roi  ne  change  pas  leur 
nature  ;  que  l'intervention  de  l'autorité  n'a  pas  lieu  pour  donner 
au  contrat  une  force  et  une  authenticité  qu'il  trouve  déjà  dans  sa 
forme  d'acte  public,  mais  pour  garantir  le  public  par  un  examen 


personne  :  ils  peuvent  avoir  un  directeur  parmi  eux ,  lequel  est  leur  man- 
dataire et  leur  agent;  ils  peuvent  s'abonner  avec  lui  pour  les  frais  de  ges- 
tion ,  ou  le  salarier  de  toute  autre  manière ,  mais  ils  n'ont  aucune  affaire 
hors  de  l'arrondissement  qu'embrasse  leur  association ,  aucune  occasion 
de  correspondre  avec  une  direction  générale  étrangère  à  cet  arrondisse- 
ment, aucun  besoin  d'en  supporter  l'action  et  les  frais. 

4.  C'est  la  notoriété  de  la  valeur  et  des  accidents  dans  les  propriétés 
immobilières  qui  permet  à  des  voisins  de  mettra  leurs  risques  d'incendie 
en  commun.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  effets  mobiliers ,  dont  les  coasso- 
ciés ne  sauraient  vérifier  par  eux-mêmes  ni  l'existence,  ni  l'appréciation, 
ni  la  destruction.  Ceux  qui  ne  s'unissent  point  dans  la  vue  de  faire  aucun 
bénéfice  ne  doivent  pas  courir  la  chance  d'ajouter  au  risque  de  l'incendie 
celui  d'être  trompés  sur  la  sincérité  des  dommages,  ce  double  risque  ne 
convient  qu'aux  assurances  h  primes ,  entreprises  par  spéculation;  en  con- 
séquence, il  ne  sera  accordé  aucune  approbation  pour  l'assurance  mutuelle 
du  mobilier,  excepté  toutefois  pour  les  machines  propres  aux  manufactures 
dans  les  pays  oû  elles  sont  communes,  en  se  bornant  à  celles  d'un  dépla- 
cement difficile,  et  en  établissant  des  précautions  pour  que  la  continuation 
de  leur  existence  en  place  soit  constatée. 

(2)  Etpice  :  —  (Schraag  C.  coup,  assur.  mut.  du  Bas-Rhin.)  —  Le 
sieur  Schraag  donna,  le  5  nov.  4819,  son  adhésion  aux  statuts,  sous  seing 
privé ,  et  non  encore  approuvés  par  ie  gouvernement  de  la  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  i'incendie  pour  le  département  du  Bas-Rhin.  Le  di- 
recteur de  la  compagnie  le  fait  sommer,  conformément  aux  dispositions  de 
ces  statuts,  de  fournir  la  description  de  sa  maison  et  son  évaluation; 
Schraag  garde  le  silence ,  et  est  assigné  ;  il  oppose  à  l'action  dirigée  contre 
lui  que  son  adhésion  ne  présente  pas  les  conditions  de  validité  prescrites 
par  l'art.  40  c.  corn.  Le  4"  août  4820,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Strasbourg,  qui  le  déclare  membre  de  la  société  mutuelle  et  soumis a  ■ 
comme  tel,  aux  statuts  sociaux.  —  Appel.-—  ArrtL 

La  code;  —  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  40  e» 
corn,  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  pu- 
blics; qu'au  cas  particulier  la  société  d'assurance  mutuelle  a  bien  pu  ar- 
rêter les  bases  de  son  administration  par  un  engagement  privé,  puisque  les 
articles  convenus  restaient  en  projet  jusqu'à  la  sanction  du  gouvernement, 
mais  que  l'acte  d'association  devait ,  pour  la  validité ,  être  réalisé  devant 
notaire  aussitôt  qu'il  eut  reçu  la  sanction  royale;  —  D'autre  part,  que 
Schraag,  en  adhérant  au  projet  d'association ,  à  la  date  du  5  nov.  4819, 
s'est  soumis  aux  clauses  et  conditions  insérées  au  projet;  que  ces  condi- 
tions ayant  été  changées  en  partie  par  l'ordonnance  royale,  Schraag  ne 
restait  plus  légalement  engage;  — Entendant,  faisant  droit  au  principal , 
déboute  le  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle,  en  la  qualité 
qu'il  agit ,  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  7  déc.  4821.-C  de  Colmar. -M.  Marquaire,  pr. 


Digitized  by 


ASSURANCES  TERRESTRES. — Art.  2,  §  i. 


m 


préalable  contre  les  fausses  combinaisons  et  contre  les  promesses 
illusoires.  On  a  conclu  de  là  que  les  statuts ,  bien  que  revêtus  de 
l'approbation  royale  et  annexés  à  l'ordonnance  dans  le  Bulletin 
des  lois ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lois  générales 
dont  la  violation  poisse  donner  lieu  à  la  cassation  des  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort  (Req.,  13  fév.  1826,  aff.  Woif,  V. 
n*  27  ;  MM.  Grun  et  Joliat ,  n°  49). 

97.  De  là  plusieurs  conséquences  graves  relativement  aux 
engagements  pris  par  les  compagnies  ou  leurs  agents  envers  des 
tiers.  Et  d'abord ,  les  statuts  n'étant  que  des  contrats  particuliers, 
les  agents  des  compagnies  n'ont  aucun  caractère  public;  ceux 
qui  traitent  avec  eux  doivent  donc  exiger  la  production  de  leurs 
pouvoirs ,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  traiter  avec  des  individus 
sans  qualité  et  sans  responsabilité.  Si  une  personne  qui  n'a  pas 
reçu  de  mandat  d'une  compagnie  est  généralement  connue  dans 
le  publie  comme  mandataire,  et  agit  publiquement  en  cette  qua- 
lité, les  polices  qu'elle  a  passées  obligent-elles  Ja  compagnie?  L'af- 
firmative semble  commandée  par  les  principes  du  droit.  En  effet, 
ainsi  que  le  dit  M.  Quesnault,  n°  331 ,  note,  les  individus  no- 
toirement connus  pour  agents  d'une  compagnie  d'assurance  sont 
présumés,  à  l'égard  des  tiers ,  avoir  reçu  des  pouvoirs  de  leurs 
commettants;  les  tiers  qui  traitent  avec  une  personne  connue 
pour  le  préposé  d'une  maison  de  commerce,  pour  les  affaires  de 
cette  maison,  ne  sont  ni  dans  l'usage  ni  dans  la  nécessité  d'exiger 
de  ce  préposé  la  représentation  d'un  mandat  en  forme,  et  l'on  ne 
saurait  leur  imposer  cette  condition  sans  nuire  à  la  confiance  et  à 
la  célérité  nécessaires  dans  les  affaires.  C'est  ce  que  la  cour  de 
Colmar  a  Jugé  à  l'égard  d'un  sous-agent  qui  avait  fait  des  assu- 
rances contre  l'Incendie  au  nom  d'une  compagnie  qui  ne  recon- 
naissait qualité  qu'à  ses  agents  directs.  Ainsi  elle  a  décidé  qu'en- 
core que  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  terrestre  portent 


(1) Etpie»  .•  —  (Le  Phénix  C.  Wolff,  etc.)  —  Le  7  août  1823,  le  sieur 
Trombert,  sons-agent  de  la  compagnie  d'assurances  du  Phénix,  à  Sa- 
terne ,  assure,  pour  3,400  fr.,  la  maison  et  le  mobilier  des  sieurs  Wolff 
et  Schmilt  à  Bouxwiller.  Il  ne  délivre  anx  assures  aucune  police;  il  se 
borne  &  leur  donner  quittance  de  la  première  prime  touchée ,  et  à  faire  ap- 
poser la  plaque  de  la  compagnie  sur  la  maison.  Le  1"  déc.  1825,  cetlo 
maison  est  incendiée.  Les  assurés  demandent  à  la  compagnie  le  payement 
de  la  somme  assurée.  Refus,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'assu- 
rance ,  que  rien  ne  la  constate;  que,  d'ailleurs ,  Trombert  n'a  pas  eu  le 
droit  d'assurer  ;  que,  d'après  les  statuts,  l'agent  du  département  a  seul  cè 
droit.  —  Le  30  juill.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Saverne  qui  ordonne 
une  expertise,  et,  faute  par  la  compagnie  d'y  procéder,  la  condamne  à 
payer  3,000  tr.  aux  assurés  :  «  Attendu  que  la  compagnie  est  forcée  de 
convenir  qu'à  l'époque  de  la  délivrance  de  la  quittance  aux  demandeurs , 
Trombert  était  sous-agent  de  la  compagnie  ;  —  Que  c'est  en  vain  qu'elle 
prétend  que  son  employé  n'a  pu  la  lier  que  pour  des  objets  prévus  par  son 
mandat;  que  le  sieur  Mœlinot  (l'agent  du  département)  ayant  eu  à  cette 
époque  seul  pouvoir,  dans  le  département,  d'assurer  contre  l'incendie 
les  bâtiments  et  le  mobilier,  il  s'ensuivait  que  Trombert  était  sans  qua- 
lité; —  Que  les  clauses  et  conditions  d'un  mandat  ne  sont  connues  qu'entre 
le  mandataire  et  le  mandant;  qu'ainsi  le  mandat  ne  peut  point  être  opposé 
à  des  tien  ; — Que  le  sieur  Trombert  était ,  de  notoriété  publique ,  agent 
de  la  compagnie,  pour  cet  arrondissement,,  à  l'époque  du  7  août  1825, 
date  de  la  quittance  ;  que  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  touchant  des  de- 
mandeurs la  somme  de  8  fr.  85  c  pour  assurer  leurs  maison  et  mobilier, 
la  compagnie  doit  s'imputer  d'avoir  si  mal  placé  sa  confiance;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1384  c.  corn.,  la  compagnie  est  responsable  du  fait  de  ses 
préposés;  qu'elle  a  si  bien  reconnu  l'exactitude  de  ce  principe ,  qu'elle  a 
déjà  payé  aux  demandeurs  un  a-compte  sur  leur  sinistre  ;  —  Que  le  sieur 
Trombert  ayant  délivré  aux  demandeurs  une  quittance  constatant  le  paye- 
ment de  la  prime  d'assurance  de  la  première  année,  cette  pièce  remplace 
provisoirement  la  police;  que  si  la  quittance  ne  désigne  pas  la  quotité  de 
la  somme  pour  laquelle  les  bâtiments  et  mobiliers  sont  assurés ,  c'est  la 
bute  du  préposé 'dont  la  compagnie  est  responsable  ;  et  celui-ci  ne  s'étant 
pas  mieux  expliqué ,  c'est  le  cas  d'admettre  la  déclaration  des  d «man- 
ieurs, d'autant  plus  qu'elle  cadre  avec  les  assurances  reconnues  par  la 
compagnie.  • 

Appel;  et ,  le  2  mars  1825,  arrêt  confirmât iî  de  la  cour  de  Colmar,  en 
ces  termes:  —  «  Considérant  que,  par  ses  statuts  organiques,  la  com- 
pagnie a  déclaré  qu'elle  serait  représentée  dans  les  départements  par  des 
agents  auxquels  était  délégué  le  pouvoir  de  l'engager;  qu'un  des  signes 
patents  du  mandat  conféré  par  la  compagnie  est  la  remise  qu'elle  fut  à 
ses  agents  des  plaques  d'assurance;  —  Qu'au  cas  particulier,  non-seule- 
ment le  nommé  Trombert  était  publiquement  annoncé  et  connu  comme 
agent  de  la  compagnie  dans  l'arrondissement  de  Saverne ,  mais  qu'il  était 
dépositaire  des  plaques,  et  qu'il  en  a  délivré  une  aux  intimés,  contre  le 
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que  Ls  assurances  no  po;::  :  ont  être  faites  par  les  sous-agents, 
néanmoins  les  conventions  d'assurance  faites  par  ceux-ci  engagent 
la  compagnie  envers  les  assurés,  s'il  résulte  de  certaines  circon- 
stances que  les  assurés  ont  dû  croire  à  l'existence  d'un  mandat 
conféré  par  la  compagnie;  par  exemple,  si  ceux  qui  ont  assuré 
étaient  publiquement  reconnus  comme  agents»de  la  compagnie , 
s'ils  étaient  dépositaires  des  plaques  et  en  délivraient  aux  per- 
sonnes assurées.  Dans  ce  cas  ,.  la  compagnie  n'a  qu'un  recours 
en  garantie  contre  ses  sous-agents  (Req.,  15  fév.  1826)  (1).  — 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon,  rapporté  dans  le  Journal 
des  assurances ,  t.  3 ,  p.  38 ,  décide  de  même ,  par  l'appréciation 
des  faits  particuliers  de  la  cause ,  qu'une  compagnie  d'assurance 
est  liée  par  une  police  souscrite  en  son  nom  par  un  individu  qui 
n'a  pas  reçu  d'elle  un  mandat  direct  et  écrit,  mais  qui  a  signé 
plusieurs  contrats  d'assurances  qui  ont  été  exécutés  par  la  com- 
pagnie ,  et  qui  passe  dans  la  contrée  comme  étant  son  agent  ac- 
crédité. 

La  doctrine  consacrée  par  ces  décisions  est  combattue  par 
M.  Boudousquié ,  n°  84 ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
agents  :  il  estime  que  la  dispense  de  représenter  un  mandat 
n'existe  en  faveur  des  tiers  qu'à  l'égard  des  véritables  manda- 
taires ;  mais ,  suivant  lui ,  si  la  présomption  résultant  de  la  qualité 
de  mandataire  couvre  les  irrégularités  et  les  excès  de  pouvoir 
commis  dans  l'exercice  du  mandat,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  indi- 
vidu puisse  s'arroger  un  titre  qu'il  n'a  pas  et  obliger  celui  qui  ne 
lui  a  donné  aucun  pouvoir  de  le  représenter  ;  toutefois  M.  Bou- 
dousquié reconnaît ,  et  cette  concession  rétrécit  sigulièrement  les 
bornes  de  sa  critique,  que  si  le  sous-ageut  de  la  compagnie  avait 
été  en  possession  de  souscrire  des  assurances ,  sans  opposition  de 
la  part  de  la  compagnie,  une  série  d'actes  de  cette  nature  aurait 
établi  un  mandat  tacite,  et  les  tiers  auraient  pu  traiter  avec  lui 


payement  de  la  prime  convenue ,  et  en  leur  donnant  une  simple  quittance 
aux  lieu  et  place  de  la  police  d'assurance  ;  —  Que ,  si  cet  agent  n'était  pas 
commissionné  directement  par  l'administration,  le  public  qui  contractait 
avec  lui  et  recevait  les  plaques  contre  le  payement  devait  ignorer  ce  défaut 
de  qualité  ;  enfin ,  que  le  désaveu  de  la  compagnie  ne  peut  entraîner  à  son 
profit  qu'un  recours  en  garantie  contre  son  agent  reconnu; — Que,  sons 
un  autre  rapport ,  la  compagnie  est  contrevenue  elle-même  k  la  disposi- 
tion précise  de  l'art.  13  de  ses  statuts ,  puisque ,  d'après  cet  article,  elle 
devait  délivrer  la  police  d'assurance  contre  le  payement  de  la  prime  con- 
venue, par  conséquent  au  moment  même  où  le  payement  s'effectuait,  ce 
qui  entraînait  nécessairement  la  remise  en  blanc  de  polices  signée/} ,  si  les 
agents  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  les  signer  eux-mêmes,  parce'  que  les 
assurés  ne  pouvaient  courir  les  chances  d'un  sinistre,  dans  l'intervalle  du* 
payement  jusqu'à  la  délivrance  de  la  police  qui  pouvait  être  arbitrairement 
retardée  par  la  compagnie. 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  des  art.  1102,  1515,  1525, 
1998, 1999  c.  civ.,  de  l'art.  352  c  corn.,  des  art.  8  et  15  des  statuts  de 
la  compagnie  approuvés  par  ordonnance  dn  1"  sept.  1819. — Elle  a  sou- 
tenu ,  1°  qu'aucune  des  formalités  exigées ,  6oit  par  l'art.  352  c  corn., 
soit  par  les  art.  8  et  15  des  statuts  de  la  compagnie,  n'ayant  eu  lieu,  il 
n'y  avait  point  eu  de  contrat  d'assurance;  qu'on  ne  pouvait  pas  voir  un 
contrat  de  ce  genre  dans  la  quittance  et  la  délivrance  des  plaques;  2°  que 
Trombert  n'ayant  point  reçu  de  pouvoir  de  ia  compagne  à  l'effet  d'as- 
surer, l'assurance  qu'il  aurait  pu  former,  lors  même  qu'il  aurait  en  l'in- 
tention d'assurer  la  maison  des  sieurs  Wolff  et  Schmitt,  serait  nulle  et  ne 
saurait  obliger  la  compagnie;  car  le  mandant,  suivant  l'art.  1998  c.  civ., 
n'est  point  obligé  au  delà  des  termes  du  mandat.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  n'a  pas  dénié  que 
Trombert  ne  fût  son  agent ,  et  que ,  d'ailleurs ,  l'appréciation  de  ce  fait, 
déclaré  constant  par  l'arrêt  dénoncé ,  n'appartient  point  h  la  cour  de  cas- 
sation ;  —  Attendu  que  la  quittance  donnée  par  Trombert  étant  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  convention  d'assurance  in- 
tervenue entre  lui ,  agissant  pour  la  compagnie  du  Phénix  et  les  défen- 
deurs éventuels,  la  cour  do  Colmar  était  autorisée  à  se  décider  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  si  elle  en  trouvait  de  suf- 
fisantes dans  les  éléments  de  la  procédure; — Attendu  que  cette  cour,  juge 
exclusif  de  la  force  et  de  la  coïncidence  de  ces  présomptions ,  a  déclare; 
que  celles  qui  se  groupaient  autour  de  la  quittance  produite  remplissaient 
le  vœu  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  roi  à  des  con- 
ventions particulières  n'en  change  pas  la  nature;  que  les  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme,  quoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois ,  comme 
annexe  à  l'ordonnance  d'autorisation ,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  lois  générales  dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à  la  cassation  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort;  — Rejette. 

Du  15  fév.  1826.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Henrion,  pr. -Pardessus ,  rap. 
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<le  bonne  toi.  L'opinion  de  M.  Boudousquié  est  également  combat- 
tue par  M.  Alauzet ,  n°  466.  An  surplus,  la  question  de  savoir 
s'il  résulte  des  faits  la  preuve  de  la  qualité  de  mandataire  est 
abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux ,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  cassation  en  rejetant  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Colmar. 

£8.  Supposons  maintenant  un  agent  qui  aurait  véritablement 
commission  de  la  compagnie ,  mais  qui  aurait  excédé  les  limites  de 
son  mandat  et  contrevenu  aux  statuts  *,  la  police  souscrite  dans  ces 
^circonstances  serait-elle  valable?  MM  Grûn  et  Joliat ,  n°  32 ,  pen- 
sent que  oui;  les  clauses  et  conditions  du  mandat,  disent-ils, 
n'ont  d'effet  qu'entre  la  compagnie  et  l'agent ,  et  ne  peuvent  être 
opposées  à  des  tiers  :  c'est  encore  la  conséquence  du  caractère 
privé  des  statuts.  M.  Quesnault,  loc.  cit.,  êst  du  même  avis, 
qu'il  appuie  aussi  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  et  sur  l'opinion 
générale  de  M.  Pardessus.  Les  pouvoirs  des  préposés,  dit  M.  Ques- 
nault, sont  déterminés  à  l'égard  des  tiers  par  leurs  occupations 
habituelles,  parce  qu'ils  ont  déjà  fait  sans  opposition  de  la  part  de 
leurs  commettants ,  et  par  ce  qu'il  est  d'usage  de  confier  à  ceux 
qui  ont  de  semblables  emplois;  il  ne  suffirait  donc  pas  aux  com- 
mettants de  prouver  qu'ils  ont  apporté  certaines  limitations  aux 
pouvoirs  confiés  à  leur  agent  :  il  faudrait  prouver,  contre  la  pré- 
somption générale ,  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  leur  agent  a  été 
Instruit  des  restrictions  apportées  à  son  mandat.  Autrement ,  les 
commettants  seraient  tenus  d'exécuter  les  traités  faits  par  leur 
agent,  sauf  leur  recours  contre  lui,  dans  le  cas  où  il  aurait  ex- 
cédé  ses  pouvoirs,  comme  dans  le  cas  où  il  en  aurait  abusé. 

Conformément  à  ces  principes ,  la  cour  de  Grenoble ,  par  arrêt 
du  28 janv.  1837 ,  a  déclaré  qu'une  compagnie  d'assurance  était 
tenue  de  payer  le  sinistre  sans  pouvoir  se  décharger  de  cette  obli- 
gation sur  ses  agents ,  bien  que  ces  derniers  eussent  contracté  en 
son  nom ,  à  des  conditions  inférieures  à  celles  qui  leur  étaient 
prescrites  ;  dans  ce  cas  seulement,  les  agents  sont  responsables 
envers  la  compagnie,  jusqu'à  concurrence  du  préjudice* qui  a  été 
ta  suite  Immédiate  de  l'infraction  du  mandat,  par  exemple,  la  dif- 
férence des  primes  ou  l'amende  due  à  d'autres  compagnies  pour 
violation  des  traités  qui  auraient  pu  Intervenir  entre  elles  (Gre- 
noble, 28  janv.  1837)  (1). 

M.  Boudousquié,  n01  83,  8B,  établit  la  distinction  suivante  : 


(1)  (Compagnie  de  PUnion  C.  Marinier,  Gaesdrcm  et  Ramel.)  —  La 
codr  ;  —  Attend  a  qu'H  résulte  des  enquêtes  et  des  circonstances  de  la 
cause,  notamment  dê  l'existence  d'une  première  expédition  de  police 
complètement  rédigée,  et  dont  celle  produite  par  Marinier  n'est  que  la  co- 
pie ,  de  la  signature  de  Marinier  apposée  au  bas  de  deux  expéditions  des- 
tinées à  servir  de  titre  à  la  compagnie  de  l'Union ,  de  la  remise  des  cinq 
billets  de  prime  faite  par  lai  &  Hamel ,  la  preuve  que  la  police  d'assurance 
produite  par  Marinier  réunissait,  dès  le  31  août,  toutes  les  énonciations 
nécessaires  à  sa  validité;  qu'elles  constituent,  dès  lors,  un  contrat  défi- 
nitif ;  que ,  par  suite ,  l'assertion  de  Ramel ,  d'après  laquelle  ces  énon- 
ciations n'y  auraient  été  insérées1  qu'à  une  date  postérieure  à  l'incendie  , 
ne  mérite  aucune  foi  ; — Attendu  que  la  quittance  portée  par  ladite  police 

J trouve  légalement  le  payement  de  la  prime  de  la  première  année,  et  que 
es  enquêtes  établissent  surabondamment  qu'en  effet  ce  payement  avait  été 
opéré; — AltenJu  qoe,  sous  ce  double  rapport,  le  contrat  d'assurance  doit 
tecevoir  sa  pleine  exécution  par  le  payement  du  sinistre;— Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  des  dommages  occasionnés  à 
Marlbier  par  l'incendie  du  12  juin ,  et  adoptant  leurs  motifs  quant  &  ce; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  formée  par  la  compagnie 
contre  Guesdron  et  Ramel  : 

Attendu  que,  sans  sortir  du  mandat  général  attaché  à  leur  titre  d'agents 
de  la  compagnie  de  l'Union ,  mais  par  une  infraction  formelle  à  leurs  in- 
structions particulières,  Guesdion  et  Ramel ,  ou  l'un  d'eux ,  se  sont  permis 
de  consentir  l'assurance  de  Marlbier  à  des  conditions  inférieures  a  relies 
qui  leur  avaient  été  prescrites;  qu'en  cela  ils  ont  commis  une  faute  de 
gestion  dont  ils  sont  responsables  envers  la  compagnie; 

Attendu  ,  néanmoins ,  que  cette  responsabilité  ne  saurait  s'étendre  an 
delà  du  préjudice  qui  a  été  ou  qui  aurait  pu  être  pour  la  compagnie  la 
suite  •immédiate  de  cette  faute,  telle  que  la  différence  des  primes ,  et.  le 
cas  échéant,  l'amende  due  aux  autres  compagnies  à  raison  de  la  violation 
du  traité  intervenu  entre  elles  ;  que  l'obligation  de  payer  le  sinistre  sur- 
teuu  n'étant  que  la  conséquence  ordinaire  du  contrat  aléatoire,  qui,  h 
oflCé  de  celle  chance  de  perte,  renfermait  une  chance  de  gain  destiné  à  lui 
•enrir  d'équivalent  dans  l'ensemble  des  opérations  de  la  compagnie ,  celte 
compagnie  ne  pouvait  pas  plus  se  décharger  de  celte  obligation  sur  ses 
agents  que  Ut  décliner  à  l'égard  de  l'assuré;  que  la  supposition  que  les 
agnots  auraient  entendu  faire  leur  propre  affaire  du  contrat,  dans  le  cas 


L'assurance  oblige  la  compagnie ,  bien  qu'elle  ait  été  faite  par  un 
de  ses  agents  en  contravention  aux  règlements  Intérieurs  et  aux 
instructions  particulières ,  mais  en  se  conformant  aux  statuts,  par 
exemple,  si  l'agent  a  consenti  une  prime  inférieure  à  celle  qui  a 
été  fixée  par  le  tarif  de  la  compagnie  ;  il  en  serait  autrement  si 
les  conditions  auxquelles  il  aurait  été  contrevenu  étaient  celles 
qui  résultent  des  statuts  approuvés  par  le  gouvernement  ;  dans  ce 
cas,  la  compagnie  pourrait  prétendre  que  les  statuts  contiennent 
les  conditions  de  son  existence,  imposées  dans  un  but  d'intérêt 
public  qui  ne  permet  pas  d'y  déroger,  et  que  l'assuré  est  censé 
les  connaître  ;  l'assurance  est  donc  nulle  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
aux  statuts:  tel  serait  le  cas  où  un  agent  aurait  assuré  un  risque 
interdit  par  les  statuts  de  la  compagnie.  On  ne  peut  opposer  à  eette 
doclrine  l'arrêt  du  13  fév.  1826  (rapp.  au  n°27),  qui  ne  dit  pas 
que  celui  de  Colmar  avait  mal  jugé,  mais  seulement  que  la  viola- 
tion des  statuts  n'autorisait  pas  la  cassation  comme  s'il  s'agissait 
de  la  violation  d'une  loi  générale.  —  n  nous  semble  difficile  d'ad- 
mettre cette  distinction  :  alors  même  que  ce  sont  les  statuts  ap- 
prouvés et  publiés  par  le  gouvernement  qui  ont  été  violés  dans  une 
police,  l'assuré  ne  peut  en  porter  la  peine;  car,  d'une  part,  les 
statuts  ne  sont  pas  des  lois  que  chacun  soit  présumé  connaître; 
d'une  autre  part ,  si  on  ne  les  considère ,  ainsi  que  cela  doit  être , 
que  comme  des  contrats  entre  les  personnes  qui  appartiennent  à 
la  société  d'assurance ,  l'assuré  n'est  pas  lié  par  leurs  clauses. 
Nous  concevons  bien  que  les  compagnies  ne  puissent  pas  mainte- 
nir une  police  faite  en  contravention  à  Pacte  publie  fixant  les  con- 
ditions cfe  leur  existence  ;  mais  l'annulation  de  l'assurance  ouvre 
à  rassuré  un  recours  contre  ragent  qui  a  signé  la  convention. 

Dans  une  espèce  jugée  par  le  tribunal  dtil  de  Toulon , 
et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  n*  37 ,  il  avait  été  décidé 
qu'un  individu  avait  pu  valablement  faire  des  assurances  parce 
qu'il  résultait  des  circonstances  qu'il  passait  notoirement  dans  le 
poblic  pour  l'agent  dé  la  compagnie.  Les  assureurs ,  condamnés 
par  ce  jugement ,  n'en  appelèrent  pas  :  mais  ils  prétendirent,  de- 
vant des  arbitres,  que  l'agent  avait  contrevenu  aux  règlements  do 
la  compagnie  et  aux  conditions  de  son  mandat.  Les  arbitres  re- 
poussèrent cette  prétention ,  et  leur  décision  fut  confirmée  par  la 
cour  d'Aix  (  V.  Journal  des  assurances,  t.  3,  p.  104,  108).  Un 
pourvoi  ayant  été  formé ,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  juv 


où  la  compagnie  refuserait  de  lui  donner  son  approbation ,  est  contraire  i 
la  réalité  des  circonstances  de  la  cause  et  à  la  raison  la  plus  évidente ,  de 
même  que  la  prétention  de  la  compagnie  de  prendre  ou  de  laisser  à  son 
choix  h  la  charge  de  ses  agents  les  risques  de  l'exécution  du  contrat  est 
inadmissible  d'après  les  principes  généraux  du  mandat  ; 

Attendu  que  le  fait  des  agents ,  d'avoir  celé  à  la  compagnie  l'existence 
de  l'assurance  consentie  à'Marlhier,  et  de  s'être  approprié  la  prime,  no 
constituerait  qu'une  infidélité,  dont  l'unique  effet  serait  de  rendre  ses  au- 
teurs passibles  d'une  action  en  restitution  de  deniers  ; 

Attendu  ,  toutefois ,  que ,  par  leur  réticence ,  Guesdron  et  Ramel  oit 
contribué  l'un  cl  l'autre  à  déterminer  la  compagnie  à  contester  la  validité 
de  la  police  d'assurance ,  bien  qu'elle  ait  à  s'imputer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  d'avoir  ajouté  une  foi  trop  entière  aux  dernières  assertions  de 
Ramel,  et  qu'ils  ont  ainsi  coopéréàl'entratner  dans  des  frais  considérables, 
préjudice  qu'ils  sont  tenus  de  réparer,  aux  termes  de  l'art.  1382  c.  civ.  ; 

Attendu  que ,  si  Guesdron  peut  invoquer  sa  bonne  foi  quand  ,  trompé 
par  Ramel ,  il  a  induit  la  compagnie  en  erreur,  il  est,  vis-à-vis  de  la 
compagnie,  responsable  du  fait  du  sous-agent  qu'il  avait  employé  auprès 
de  Marinier  ;  —  Attendu  qu'il  serait  injuste  néanmoins  d'étendre  celu 
responsabilité  de  Guesdron  jusqu'aux  assertions  mensongères  pmplo;  i.  s 
par  Ramel  postérieurement  à  l'incendie ,  pour  entretenir  et  confirmer  la 
compagnie  dans  son  erreur;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  proportionner 
la  garantie  due  par  Guesdron  et  Ramel  à  la  part  qui  peut  être  attribuée  à 
chacun  d'eux  dans  le  préjudice  causé  à  la  compagnie; —  Attendu  que 
la  conclusion  d'arrièrc-garantie  prise  par  Guesdron  contre  Ramel  n'.i 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu...,  etc.  ; —  Statuant 
sur  les  appels  respectivement  émis  par  les  parties  ;  —  Confirme  la  di«po« 
sitioo  du  jugement  du  tribunal  de  Vienne  du  36  août  1836,  en  ce  qui 
concerne  Marlbier;  condamne  la  compagnie  de  l'Union  aux  dépens  envers 
ledit  Marlbier,  même  en  ceux  réservés  par  l'arrêt  du  19  oct.  1836;  con- 
damne Guesdron  et  Ramel ,  à  raison  de  la  garantie,  a  payer  à  la  compa 
gnie,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  dommages,  savoir,  tous  deux  solidairement 
une  somme  égale  à  la  moitié  des  dépens  des  instances  faits  el  supportés 
par  ladite  compagnie  enfers  Marlbier,  distraction  faite  seulement  de< 
frais  d'expertise,  qui  demeurent  à  la  charge  de  la  compagnie ,  et  Rame 
seul ,  en  outre ,  à  une  somme  de  1,000  fr.  envers  ladite  compagnie,  rte 

Du  28  janv.  1837.-C.  de  GrenoMe.-MM.  Duboj8,pr.-BJanchet,av.gén 
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t,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  avait  déclaré  valide 
la  police  arguée  de  nullité  comme  souscrite  par  un  agent  étran- 
ger à  la  compagnie,  avait  pu  être  opposé  ensuite  à  cette  même 
compagnie  dans  la  seconde  instance ,  ayant  pour  objet  la  demande 
en  nullité  de  cette  police ,  demande  fondée  sur  ce  que  l'agent  avait 
excédé  ses  pouvoirs  (Req.,  24  fév.  1835,  aff.  Voiron,  V.  n°  305). 
La  chambre  des  requêtes  a  pensé  que ,  dans  l'une  et  l'autre  in- 
stance, il  s'agissait  d'une  demande  en  nullité  motivée  sur  le  défaut 
de  pouvoir  de  l'agent;. que  la  nullité ,  soit  qu'on  la  lit  résulter  du 
défaut  de  qualité  de  l'agent,  soit  qu'on  la  tirât  de  l'excès  de  ses 
pouvoirs ,  avait  toujours  la  même  cause  divisée  seulement  en 
deux  moyens.  .  * 

39.  Il  est  bien  entendu  que,  si  un  individu  se  faisant  passer 
pour  l'agent  d'une  compagnie  a  abusé  de  la  confiance  d'un  assuré 
pour  faire  signer  à  celui-ci  une  police  d'une  autre  compagnie , 
l'assuré  a  le  droit  de  faire  résilier  un  contrat  aussi  frauduleux 
(Paris ,  27  août  185g)  (1) ,  sauf  le  recours  de  la  compagnie  contre 
son  agent. 

3t.  Pour  compléter  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  l'effet  des 
statuts ,  nous  rappellerons  la  distinction  importante  signalée  par 
MM.  Griin  et  Joliat,  n°  50.  Dans  les  compagnies  à  prime,  les 
statutrte  lient  que  les  actionnaires ,  les  gérants  et  les  employés 
ou  agents.  Quant  aux  assurés ,  leurs  obligations  ne  résultent  que 
de  la  police  qu'ils  ont  signée.  Dans  les  sociétés  mutuelles,  les  sta- 
tuts obligent  tous  les  assurés,  le  contrat  se  formant  par  la  seule 
adbéslon  aux  statuts,  et  chaque  associé  étant  à  la  fois  assureur 
et  assuré. 

33.  Les  compagnies  d'assurance  terrestre  sont-elles  sujettes  à 
la  patente?  On  ne  pouvait  évidemment  pas  y  soumettre  les  com- 
pagnies mutuelles  :  les  Individus  qui  les  composent  ne  font  point 
spéculation  ni  commerce  de  leur  assurance  :  ils  stipulent  seule- 
ment une  garantie  pour  les  propriétés  dont  ils  mettent  les  risques 
en  commun  ;  or ,  la  patente  ne  se  perçoit  qu'à  raison  d'une  in- 
dustrie ou  d'un  commerce.  Aussi  la  loi  nouvelle  sur  les  patentes . 
du  25  avril  1844,  art.  13,  5°,  a-t-elle  affranchi  de  la  patente 
«  les  assurances  mutuelles  régulièrement  organisées.  »  11  y 
avait  plus  de  difficultés  pour  les  assurances  à  prime  ;  une  décision 
du  ministre  des  finances,  du  30  nov.  1819,  avait  exempté  les 
compagnies  d'assurances  à  prime  du  droit  de  patente  (2).  M.  Per- 


(1)  Etpéct  .•  —  (  Brot  C.  Leblaot,  etc.  )  —  Brot,  assuré  a  la  compa- 
gnie d'Assurances  générales,  reçut  la  visite  du  sieur  Leblaot,  qui  lui  fit 
croire  que  quelques  changements  qu'il  avait  faits  dans  ses  magasins  né- 
cessitaient la  modification  de  sa  police  d'assurance.  Brot  lui  conlia  cette 
police;  mais,  an  lieu  de  la  régulariser,  Leblant  lui  fit  signer  une  nou- 
velle police  d'assurance  a  la  compagnie  du  Soleil ,  et  toucha  la  primo  de 
la  première  année.  Brot  forma ,  tant  contre  Leblaot  que  contre  la  compa- 
gnie du  Soleil ,  une  demande  en  nullité  de  la  police  et  en  restitution  de 
la  prime  par  loi  payée.  Sa  demande  (ut  rejetée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  établi  parles  pièces  et  documents 
de  la  cause  que  c'est  par  dol  et  par  surprise  que  Leblaot ,  abusant  de  la 
confiance  qu'il  avait  inspirée  a  Brot  en  se  présentant  a  lui  comme  agent 
de  la  compagnie  d'Assurances  générales ,  lui  a  fait  signer  une  police  de 
la  compagnie  du  Soleil;  que  pour  y  parvenir,  il  a  substitué  ladite  police 
à  celle  de  la  compagnie  d'Assurances  générales ,  que  Brot  avait  précé- 
demment signée ,  et  à  laquelle  il  croyait  nécessaire  de  faire  quelques  mo- 
difications par  suite  des  changements  par  lui  faits  dans  les  lieux  assurés; 
—  Considérant  que ,  s'il  ne  peut  être  adressé  à  la  compagnie  du  Soleil 
aucun  reproche  de  complicité  dans  ces  manœuvres  frauduleuses  qu'elle 
aurait  ignorées ,  il  en  résulte  du  moins  que  ces  faits  n'ont  pu  produire 
d'engagement  de  la  part  de  Brot  envers  ladite  compagnio;  qu'en  efict.  il 
est  vrai  de  dire  qu'en  matière  de  contrat  d'assurance-,  la  con-idéralu  n 
de  la  partie  par  laquelle  on  se  fait  assurer  étant  la  cause  principale  de 
la  convention,  l'erreur  sur  la  persoone  doit  entraîne/  la  nullité  du  con- 
trat; qu'il  est  constant  que  Brot  n'a  pu  vouloir  ajouter  a  l'assurance  qujl 
avait  contractée  avec  la  compagnio  d'Assurances  pvn' raies,  un  second 
traité  avec  une  autre  compagnie,  puisque,  à  défaut  de  d.claraticn,  il 
perdait  des  droits  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  ;  —  1)<  clarc  nulle  et  do 
nul  effet  la  police  d'assurance  dont  s'agit;  condamne  la  compagnie  du 
Soleil  à  restituer  à  Brot  la  prime  qu'elle  a  indjinenl  touchée,  sauf  le 
recours  de  ladite  compagnie  contre  Leblant. 

Du  37  août  18S8.-C*  de  Paris,  2°  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(>)  30  nov.  1819.  —  Décision  du  ministre  des  finances. 

L'impôt  de  la  patente  est  assis  sur  les  contribuables  à  raison  du  com- 
merce, de  la  profession  on  de  l'industrie  qu'ils  exercent,  sans  avoir 
égard  a  la  nature  du  contrat  par  lequel  ils  peuvent  se  réunir  pour  exercer 
conjointement  ce  commerce,  cette  profession  ou  cette  industrie.  Si  Tar- 


ait, n°  12 ,  a  combattu  cette  décision,  contiraioe,  m  effet,  aw 
principes.  Évidemment  l'assurance  à  prime ,  de  la  part  des  com- 
pagnies, est  un  objet  de  spéculation ,  et. ces  compagnies  ne  peu» 
vent  être  envisagées  que  comme  des  établissements  industriels. 
La  règle ,  en  matière  de  patente,  c'est  que  cet  impôt  est  perçu 
pour  toute  profession ,  tout  commerce,  toute  industrie.  Aussi  la 
ministère  avait-il  abandonné  sa  première  Jurisprudence  :  et  on 
était  dans  l'usage  d'exiger  la  patente  des  compagnies  .d'assurance 
comme  des  autres  industries ,  lorsque  la  loi  de  1844,  en  dispo- 
sant ,  art.  17,  que  les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant 
pour  but  une  entreprise  industrielle  et  commerciale ,  sont  im- 
posées à  ou  droit  Qxe  sous  la  désignation  de  l'objet  de  l'entre» 
prise,  sans  préjudice  du  droit  proportionnel,  a  fait  .cesser  toute 
incertitude  au  moins  à  l'égard  de  celles  des  compagnies  qui  sont 
organisées  en  sociétés  anonymes.  —  Relativement  à  celles  dont 
les  membres  seraient  réunis  en  Société  collective  .ou  en  commaop 
dite,  elles  tomberaient  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  10 
et  seraient  pareillement  soumises  à  la  patente ,  et  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  les  sociétés  tonlinières  ont  aussi  été 
comprises  dans  la  loi  et  imposées  à  la  patente  de  300  ir.  sans 
égard  à  la  population.  — V.  le  tableau  C  de  la  loi ,  partie. 
-  33.  Mais  les  agents  des  compagnies  ne  peuvent,  en  cette 
qualité,  être  personnellement  soumis  a  la  patente  (Ord.  c.  d'Ét., 
4  nov.  1835)  (5);  ils  sont  les  préposés  des  compagnies,  «t. 
n'exercent  pas  une  industrie  qui  leur  soit  personnelle. 

84.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  l'impôt  des  pa- 
tentes qu'il  importe  de  déterminer  le  caractère  des  compagnies 
d'assurance  à  prime  :  cela  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  con- 
naître la  juridiction  devant  laquelle  il  faut  les  traduire,  et  pour 
savoir  si  elles  peuvent  être  soumises  aux  règles  de  la  faillite.  A 
cet  égard,  il  faut  distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  tait, entre 
les  sociétés  mutuelles  et  les  compagnies  à  prime.  Les  premières, 
composées  des  propriétaires  réunis  pour  supporter  en  commun  les 
pertes  provenaul  d'incendie ,  n'ont  aucun  caractère  co*waârcial. 
A  la  vérité,  elles  sont  anonymes,  forme  d'association  que  la 
loi  range  parmi  les  sociétés  de  commerce;  mais  il  ne  faut  pas 
abuser  de  cette  dénomination  :  les  sociétés  anonymes ,  telles  que 
le  code  de  commerce  les  entend,  ont  un  fonds  social  divisé  en  ac- 
tions, ét  destiné  à  soutenir  les  opérations  de  la  société*,  les  com- 


ticle  27  de  la  loi  du  1"  bru  m.  an  7  a  exprimé  que  les  associés  en  com- 
mandite n'étaient  pas  assujettis  a  ir.  patente  ,  c'est  que  les  commandi- 
taires ont  toujours  été  considéré?  comme  de  simples  bailleurs  de  fonds  qui 
n'exercent  par  eux-mêmes  ?.<-.:ane  iodustrie  ;  mais  aucune  disposition 
législative  n'exempte  du  de  patente  les  associés  gérants  d'une  so- 
ciété en  commandite  ou  zconyme  qui  se  livre  à  des  opérations  de  com- 
merce; par  conséquent  :i  s'agit  de  eavoir  si  l'action  d'assurer  peut  être 
réputée  par  elle-roc'-o  fait  de  commerce  donnant  lieu  à  la  perception 
du  droit  de  paten'.e.  Le  contrat  d'assurance ,  en  général,  n'est  de  sa  na- 
ture qu'un  contrat  aléatoire  dont  la  souscription  ne  peut  pas  plus  être 
rangée  dans  la  ciasse  des  opérations  de  commerce  que  tous  les  prêts  faits 
sous  des  conditions  diverses  et  dans  la  vue  de  retirer  un  bénéfice  propor- 
tionné aux  chances  courues.  Les  assurances  maritimes,  les  seules  dont 
la  législation  nouvelle  se  soit  occupée ,  se  trouvent,  à  la  vérité,  régies 
par  des  dispositions  du  code  de  commerce  ;  par  suite ,  les  contractants 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerça.  Mais  l'on  ne  pourrait  en 
induire  que  l'action  d'assurer  soit  une  industrie  sujette  à  patente,  pas 
plus  que  l'action  de  tirer,  d'endosser  ou  d'accepter  ose  lettre  de  change, 
qui  soumet  également  les  tireur,  endosseur  ou  accepteur  à  toutes  les  règles 
de  la  juridiction  commerciale.  En  tous  cas,  lorsque ,  en  matière  d'impôt 
la  loi  n'a  pas  prononcé  expressément,  le  gouvernement  doit  s'abstenir  do 
toule  intcrpitlation  extensive  qui  pourrait  être  contraire  aux  intentions 


d'opérations. 


pour  : 


,  soit 
i  genre 


o)  (  Debussac.)  —  Louis-Philippe ,  etc.;  —Vu  la  loi  du  1"  brun». 
7; —  ConsiJé.-ant  que  le  sieur  Uebussac  n'est,  en  sa  qualité  d'agent 
do  la  compagnie  d'assurance,  personnellement  sujet  à  aucun  droit  t. 
patente  ;  que  son  logement  personnel  n'est  pas  un  établissement  dépen- 
dant de  la  compagnie  et  pour  lequel  elle  doive  payer  le  droit  proportion- 
nel ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ledit  droit  a  été  maintenu  par  l'arrêté  atta- 
qué ;  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  la  Charente ,  du  31  août 
183»,  est  annule;  —  Le  sieur  Debussac  sera  rayé  du  rôle  des  patentes 
de  la  ville  d'Angoùléme  ;  les  sommes  qu'il  a  payées  par  suite  de  son 
inscription  sur  lesdits  rôles  lui  seront  restituées. 
Du  4  nov.  I83ô.-0rd.  cons.  dÉt.-M.  du  Martroy,  rep. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Art.  2,  S 


pagnles  d'assurance  mutuelle  n'ont  point  d'actions ,  et  ne  font 
aucune  entreprise  :  elles  n'ont  de  commun -avec  les  véritables  so- 
ciétés anonymes  que  l'absence  de  raison  sociale  et  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
deux  arrêts  (Rouen,  9  oct.  1820,  aff.  Lemasson;  Douai,  4déc. 
1820,  aff.  Huraine,  V.  Acte  de  commerce,  n°  228).  MM.  Griin 
et  Joliat,  «•  545,  note,  citent  un  jugement  contraire,  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  16,13  déc.  1827  :  «Attendu  que 
toute  assurance  qui  a  pour  objet,  moyennant  le  payement  d'une 
faible  somme ,  de  diminuer  les  chances  ou  les  risques  possibles 
sur  des  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  constitue  une  opération 
de  commerce.»  Mais  ce  jugement  isolé,  et  qui  méconnaît  l'es- 
sence de  l'assurance  mutuelle,  ne  saurait  prévaloir  contre:  la  ju- 
risprudence établie  et  contre  l'avis  des  Jurisconsulles,qul adoptent 
l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir.  —  V.  MM.  GrOo  et  Joliat, 
toc.  cit.  ;  Quesnault,  nM  596,  597  ;  Boudousquié,  nM  79  et  585  ; 
K.  Persil ,  n°  2U  -,  Alauzet ,  nM  576 , 577. 

85.  Pour  les  assurances  à  prime,  la  question  pouvait  présen- 
ter plus  de  doutes.  Nous-méme  nous  avions  d'abord  rangé  ces 
contrats  dans  la  classe  des  conventions  purement  civiles. 
M.  Carré ,  Lois  de  la  compétence ,  t.  2,  p.  560, «à  émis  la  môme 
opinion.  Ce  sentiment  repose  principalement  sur  ce  que  le  code 
de  commerce  ne  qualifie  actes  de  commerce  que  les  assurances 
maritimes,  et  ne  parle  point  des  assurances  terrestres.  Maison  a 
répondu  avec  raison  que  le  silence  du  code  de  commerce  s'ex- 
plique tout  naturellement  par  cette  circonstance  qu'à  l'époque  de 
sa  publication  les  assurances  terrestres  ne  se  pratiquaient  pas  en 
France.  La  seule  question  à  examiner,  c'est  celle  de  savoir  si 
l'assurance  terrestre  est  de  même  nature  que  l'assurance  mari- 
time ,  et  doit ,  comme  elle,  porter  le  caractère  commercial.  Or, 
il  est  évident  qu'au  fond  les  deux  contrats  sont  semblables ,  et 
qu'ils  ne  diffèrent  essentiellement  que  par  leur  objet}  c'est  ce  qui 
a  été  reconnu  au  conseil  d'État.  «La  parfaite  conformité  de  spécu- 
lation entre  l'assurance  des  risques  de  mer  et  celle  des  risques  de 
feu,  moyennant  une  prime,  a  fait  pencher  le  conseil  d'Etat,  co- 
mité de  l'intérieur  et  du  commerce,  à  décider,  par  analogie,  que 
la  dernière  est  aussi  commerciale.  »(  M.  Vincens,  1. 1,  p.  548.) 
D'un  autre  côté,  les  compagnies  d'assurance  sont  constituées 
sous  des  formes  qui  en  font  des  sociétés  commerciales.  Tel  est 
également  l'avis  des  écrivains  spéciaux,  MM.  GrUn  et  Joliat, 
n°  546;  Boudousquié,  n°-584;  Quesnault,  n°  598;  E.  Persil, 
nM  245, 246;  Alauzet,  n°  204.  La  Jurisprudence  est  conforme  à 
leur  opinion. 

88.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  c'est  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  non  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent  être  assignéés 
les  compagnies  d'assurance  à  prime  contre  l'incendie ,  surtout 
lorsque  leurs  polices  contiennent  la  clause  qu'à  défaut  de  nomi- 
nation d'arbitres  par  les  parties,  ils  seront  choisis  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  (  Rouen,  24  mai  1825  (1)  ; 
—V.  aussi  Liège,  7  avril  1825,  aff.  ass.  d'Anvers,  V.  n*  296). 

Décidé  encore  que  l'assurance  à  prime  contre  l'incendie ,  étant 
de  la  même  nature  que  l'assurance  maritime,  est  réputée  acte  de 
commerce;  en  conséquence,  les  compagnies  d'assurance  à  prime 
contre  l'incendie  sont  des  sociétés  commerciales,  et,  comme 
telles,  elles  peuvent  être  déclarées  en  faillite  et  représentées  par 
des  syndics  ;  et  ces  derniers  sont  recevables  à  agir  contre  les  as- 
surés pour  le  payement  des  primes  (Cass.,  8  avril  1828 ,  aff. 
Dupin  de  Valène ,  V.  Acte  de  commerce ,  n°  226,  5e  espèce). 
§2.  Delà  capacité  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  contrac- 
tent l'assurance  ou  qui  peuvent  en  profiter. 

87. 11  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  questions  de  capacité  de 
l'assureur,  puisque  le  contrat  d'assurance  terrestre  ne  se  fait  pas 
par  des  particuliers  isolés,  mais  par  des  compagnies.  Ces  ques- 
tions obéiraient  d'ailleurs  aux  principes  généraux  des  contrats 
qui  seront  développés  dans  notre  traité  des  Obligations. 


(1)  Esfèet  t  —  (  C"  d'asaur.  C.  Lemasson ,  etc.)  —  Les  propriétaires 
de  plusieurs  maisons  incendiées  assignent ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  l'agent  de  la  compagnie  d'assurance  à  prime  qui  les  avait  as- 
surées. Celui-ci  demande  a  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils  ;  les 
assurés  concluent  subsidiairement  *  une  nomination  d'experts  pour  1  esU- 
malion  du  dommage.  Le  tribunal  de  commerce  se  déclare  compétent.  — 
Appel.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Vu  que  l'assurance  dont  il  s'agit  est  à  prime;  —  Vu  que 


88.  On  a  demandé  si  des  étrangers  peuvent  être  assureurs  en 
France.  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  :  pour  exclure  les 
étrangers,  il  faudrait  une  prohibition  expresse  qui  ne  se  trouve 
dans  aucun  texte  de  nos  lois.  Le  principe  a  été  consacré  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes ,  et  il  n'y  avait  aucune  raisonde  ne 
pas  l'admettre  pour  les  assurances  terrestres.  Aussi  plusieurs 
compagnies  anglaises  font-elles  librement  des  assurances  en 
France.  Les  assureurs  français  ont  réclamé  à  plusieurs  reprises 
contre  cette  concurrence;  mais  le  gouvernement  a  toujours  re- 
connu que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'avait  pas  de 
moyen  d'empêcher  les  particuliers  de  faire  couvrir  les  risques  de 
ledrs  propriétés  par  des  étrangers,  si  ces  derniers  leur  inspi- 
raient confiance.— V.  aussi  MM.  Griin  et  Joliat,  n°117. 

88.  Toutefois ,  les  effets  des  assurances  faites  par  des  étran- 
gers peuvent  être  différents  selon  la  nature  des  compagnies  qui 
les  opèrent.  Des  étrangers,  organisés  en  sociétés  collectives  ou 
en  commandite,  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  du  gouvernement, 
et  leurs  opérations  seraient  aussi  valables  que  celles  des  regni- 
coles.  Mais  s'ils  étaient  constitués  en  sociétés  anonymes,  ces 
sociétés  ou  leurs  agents  ne  pourraient  nullement  réclamer  les  béné- 
fices que  la  loi  française  attache  à  ce  genre  d'association.  L'admi- 
nistration publique  aurait  le  droifrde  les  empêcher  d'agir^ar  des 
circulaires ,  des  signes  extérieurs,  en  qualité  de  membres  d'une 
société  anonyme  :  elle  pourrait  et  devrait  avertir  les  citoyens  des 
dangers  qu'Us  courraient  en  traitant  avec  des  compagnies  dé- 
pourvues de  toute  garantie  officielle  ;  mais  il  n'entrerait  pas  dans 
ses  attributions  de  déclarer  nuls  les  contrats  passés  avec  ces 
compagnies  non  autorisées.  Si  la  police  donnait  lieu*  à  des  con- 
testations ,  les  assureurs  qui  en  réclameraient  l'exécution  seraient 
repoussés  par  une  fin  de  non-recevolr  d'ordre  public,  Urée  du 
défaut  d'autorisation  :  leurs  agents  ne  seraient  pas  reconnus  dans 
leur  qualité.  Quant  aux  assurés,  ils  n'auraient,  selon  MM.  Grun 
et  Joliat,  n°  116,  contre  les  assureurs  étrangers,  qu'une  action 
individuelle  pour  poursuivre  le  mandataire  de  la  compagnie 
étrangère,  lequel  aurait  signé  la  police.  Dans  une  consultation 
délibérée  à  Bruxelles  le  4  mars  1821 ,  M.  Merlin  dit  que  chacun 
des  individus  qui  composent  une  société  étrangère  d'assurances 
constituée  comme  nos  sociétés  anonymes,  mais  sans  autorisation, 
peut  être  condamné,  personnellement  et  solidairement,  en 
France ,  à  tenir  les  engagements  qu'elle  a  contractés ,  et  cela 
même  par  corps.  Cette  faculté,  en  admettant  qu'elle  soit  légale, 
recevrait  bien  rarement  son  application ,  les  compagnies  étran- 
gères ayant  ordinairement  leur  siège  à  l'étranger,  et  entretenant 
seulement  en  France  des  agents  ou  délégués,  comme  ceux  de  plu- 
sieurs compagnies  anglaises  à  Paris ,  à  Bordeaux ,  au  Havre. 

40.  Les  compagnies  françaises  peuvent  être  assureurs  à  l'é- 
gard des  étrangers  (M.  Alauzet,  n«  116)  :  elles  usent  de  ce  droit; 
il  leur  est  formellement  accordé  par  leurs  statuts,  que  rappel- 
lent à  cet  égard  MM.  Grùn  et  Joliat,  n«  119. 

4t.  Ces  auteurs  examinent,  n°  121 ,  et  résolvent  par  l'affir- 
mative ,  de  même  que  M.  Alauzet ,  n°  117 ,  la  question  de  savoir 
si  les  sujets  de  deux  nations  en  état  de  guerre  peuvent  être,  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  assureurs  et  assurés.  L'assurance  ma- 
ritime de  la  propriété  d'un  ennemi  est  regardée  comme  nulle  aux 
yeux  de  la  loi ,  ce  qu'explique  suffisamment  l'usage  encore  sub- 
sistant de  faire,  sur  nier,  la  guerre  aux  propriétés  en  même 
temps  qu'aux  gouvernements.  Mais  le  principe  contraire  a  pré- 
valu dans  le  droit  des  gens  modernes ,  pour  les  années  de  terre , 
qu'une  obligation  morale  force  au  respect  des  propriétés  de  l'en- 
nemi. Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  reconnaisse  la  validité  de 
l'assurance  faite  pour  garantir  la  propriété  d'un  étranger  contre 
les  cas  fortuits,  alors  même  que  la  guerre  est  survenue  depuis  la 
contrat.  La  plupart  des  compagnies  ont  soin  de  déclarer,  daif 
leurs  polices ,  qu'elles  ne  répondent  pas  des  risques  d'incendie 
provenant  d'invasion  ennemie  ou  de  guerre  étrangère;  il  y  en  a 

la  compagnie  qui  l'a  souscrite  est  constituée  en  société  anonyme  autorisée 
conformément  k  l'art.  37  c  corn.; -Vu  l'art.  19  dn  même  code; -Vu 
enfin  l'art.  14  de  la  police  d'assurance,  du  28  mare  1825,  portant  que 
les  contestations  seront  jugé*  par  des  arbitres  convenus,  sinon  noaaws 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  —  Confirme. 

Du  2*  mai  1825.-C.  de  Roucb.-MM.  Eude,  pr.-Lepetit,  av.  gén.,  c 
conf.-Tbil  et-Cberon,  av. 
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4olfont  du  fait  8eol  de  la  guerre  une  cause  absolue  de  résiliation. 

4*.  Quant  à  l'assuré  il  faut,  d'abord ,  qu'il  ait  la  capacité 
générale  de  contracter  pour  pouvoir  s'engager  valablement  par 
une  convention  d'assurance.  A  son  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  l'assurance  terrestre  est  commerciale  ou  non  ;  incon- 
testablement, celui  qui  veut,  au  moyen  d'une  assurance,  pré- 
server sa  chose  des  malheurs  du  feu,  ne  fait  aucune  spéculation 
de  commerce;  c'est  ce  que  disent  unanimement  MM.  Grûn  et 
Joliat,  n°  38;  Aiauxet,  n4  149;  Quesnault,  n*  129;  Boudoosquié, 
n*  88.  Ce  dernier  écrivain  fait  remarquer,  en  s'étayant  de  l'opi- 
nion de  M.  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce ,  sur  l'art.  332 , 
que  le  commerçant  lui-même,  lorsqu'il  fait  assurer  les  objets  de 
son  commerce,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  propriétaire 
qui  pourvoit  à  la  conservation  de  sa  chose-,  son  assurance  ne 
peut  donc  être  considérée  que  comme  un  contrat  civil.  La  même 
opinion  est  développée  dans  le  Journal  des  assurances ,  1. 1 ,  p.  33. 

48.  L'assurance  étant  un  acte  d'administration ,  elle  peut  être 
valablement  contractée  par  un  mineur  émancipé  (  c.  civ. ,  art.  481  ) . 
C'est  l'avis  général.  Pour  le  mineur  non  émancipé,  il  y  a  plus 
de  difficulté.  MM.  Griin  et  Joliat ,  dont  la  doctrine  est  adoptée 
par  M.  Alauzet,  n*  121 ,  pensent,  n*  89,  que  le  mineur  ne 
peut,  en  principe,  attaquer  les  actes  qu'il  a  passés  qu'autant 
qu'il  en  est  lésé.  Or  le  contrat  d'assurance,  étant  aléatoire  de  sa 
nature ,  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  ; 
N  doit  donc  être  maintenu ,  quoique  onéreux ,  à  moins  que  les 
assureurs  n'aient  agi  avec  mauvaise  fol.  M.  E.  Persil,  n°  114 , 
attaque  (vivement  cette  opinion;  elle  conduirait,  suivant  lui,  à 
effacer  toute  différence  entre  le  majeur  et  le  mineur;  elle  con- 
sacrerait une  flagrante  iniquité  en  maintenant  la  police  quoique 
l'assureur  eût  exigé  des  primes  exagérées,  sans  rapport  avec  les 
risques.  Entre  ces  deux  opinions  qui  se  combattent  sans  se  dé- 
truire, M.  Boudoosquié ,  n°  91 ,  a  cherché  un  moyen  terme  et 
créé  un  système  fondé  sur  la  nécessité  de  concilier  par  l'équité 
des  règles  contraires  l'une  à  l'autre.  Les  engagements  du  mi- 
neur, dit-il ,  ne  sont  pas  frappés  de  nullité  absolue  :  11  peut  s'o- 
bliger pour  son  avantage,  et  ses  obligations  ne  sont  nulles  que 
s'il  en  est  lésé.  S'il  a  éprouvé  un  sinistre  et  qu'il  ait  une  indem- 
nité à  réclamer,  il  ne  peut  se  refuser  au  payement  de  la  prime, 
puisque,  par  l'événement,  l'assurance  a  rendu  sa  condition  meil- 
leure ,  et  qu'il  ne  peut  demander  l'exécution  du  contrat  sans  s'y 
soumettre  lui-même,  sauf  la  réduction  de  la  prime  si  elle  avait 
été  fixée  à  un  taux  excessif  et  hors  de  proportion  avec  les  ris- 
ques et  avec  les  tarifs  de  l'assureur.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  de  sinistre,  la  question  devient  plus  grave  ;  on  peut  dire  que 
le  mineur  n'a  pas  été  lésé,  et  que  l'assurance  a  tourné  à  son 
profit ,  puisque  sa  condition  a  été  rendue  meilleure  par  la  garan- 
tie promise  et  par  la  sécurité  qui  en  est  résultée.  «  Cependant , 
continue  M.  Boudousquié,  la  moindre  lésion  donne  lieu  à  la  res- 
cision en  faveur  du  mineur»  et  la  loi  ne  valide,  ou  plutôt  ne  tolère 
ses  engagements  qu'autant  que  l'avantage  qu'il  en  retire  est 
évident  et  certain.  Or,  il  parait  difficile  de  reconnaître  ce  carac- 
tère dans  un  contrat  d'assurance ,  lorsqu'il  n'a  produit  d'autres 
résultats  qu'une  action  effective  en  payement  de  la  prime ,  et  une 
garantie  qui  est  restée  éventuelle  et  qui  aurait  pu  se  trouver  sans 
efficacité,  en  cas  de  sinistre,  par  l'Insolvabilité  de  l'assureur. 
La  validité  du  contrat  nous  parait  donc,  dans  ce  cas ,  subordon- 
née aux  circonstances  ;  si  la  chose  assurée  était  exposée  à  des 
risques  tels  qu'il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  la  faire  assurer  ; 
si ,  du  reste ,  l'assureur  présente  de  suffisantes  garanties ,  et  que 
la  prime  ait  été  fixée  d'une  manière  équitable  ;  enfin ,  al  le  mineur, 
en  se  faisant  assurer,  a  fait  un  acte  de  prudence  et  de  discerne- 
ment, l'assurance  doit  être  déclarée  valable,  et  la  demande  en 
payement  de  la  prime  doit  être  admise.  Mais  l'obligation  du  mi- 
neur devrait  être  annulée  ou  réduite,  s'il  était  reconnu  que 
l'assurance  était  une  précaution  inutile  et  jugée  telle  par  le  tuteur, 
ou  bien  si  elle  avait  été  consentie  moyennant  une  prime  trop 
élevée,  ou  si  l'assureur  ne  présentait  point  les  garanties  dé- 
sirables. » — Au  reste,  ici  s'applique  l'art.  1123  e.  civ. 

44.  La  nullité  de  l'assurance  contractée  par  un  interdit  n'est 
pas  douteuse,  mais  entendue  dans  le  sens  de  l'art.  1123  e.  civ. 

45.  Quant  à  la  femme  mariée ,  son  engagement  est  égale- 
ment nul ,  s'il  sort  des  bornes  de  la  capacité  que  la  lof  lui  recon- 
naît, La  femme  marchande  publique  peut  présenter  valablement 


à  l'assurance  les  objets  de  son  commerce  ;  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut  faire  assurer  ses  biens  paraphernaux;  l'as- 
surance est  encore  permise  à  la  femme  séparée  de  biens.  Dans 
ces  diverses  circonstances,  elle  adroit  de  faire  des  actes  d'ad- 
ministration ;  mais  l'autorisation  de  son  mari,  ou ,  à  défaut,  celle 
de  la  justice ,  lui  est  nécessaire  pour  poursuivre  l'exécution  de  la 
police  (  MM.  Boudousquié ,  nM  89,  92  et  sulv.;  GrOn  et  Joliat, 
n°  63;  Quesnault,  n»  130  ;  E.  Persil ,  n°  117). 

46.  Même  dans  les  cas  où  le  mineur  émancipé  ou  la  femme 
mariée  ont  capacité  pour  présenter  des  propriétés  à  l'assurance, 
ils  ne  peuvent,  sans  les  autorisations  et  formalités  prescrites  par 
la  loi ,  consentir  l'hypothèque  que  des  compagnies  mutuelles  de* 
mandent  à  leurs  membres  comme  garantie  du  payement  des  co- 
tisations. C'est  ce  que  font  observer,  avec  raison,  MM.  GrOn  et 
Joliat,  n°  61  ;  Alauzet,  n»  122. 

49.  II  ne  suffit  pas ,  pour  qu'une  assurance  puisse  recevoir 
son  exécution ,  que  celui  qui  l'a  souscrite  ait  été  légalement  ca- 
pable; il  faut ,  de  plus ,  qu'il  ait  eu  qualité  pour  passer  cet  acte , 
et  qu'il  l'ait  actuellement  pour  en  réclamer  les  effets.  La  qualité 
nécessaire  se  résume  dans  un  intérêt  légal  à  l'assurance.  Cet  In- 
térêt doit  exister  au  moment  du  contrat  pour  qu'il  soit  valable , 
et  au  jour  du  sinistre  pour  que  la  convention  puisse  recevoir  son 
exécution,  c'est-à-dire  pour  que  l'assuré  puisse  exiger  le  payement 
de  l'indemnité  ;  s'il  en  était  autrement,  l'assurance  n'aurait  point 
de  cause  :  rien  ne  la  légitimerait ,  et  elle  descendrait  à  la  condi- 
tion d'une  véritable  gageure.  Cest  aussi  ce  qu'enseigne,  en 
s'appuyant  sur  les  règles  générales  du  droit,  M.  Quesnault, 
n*208,  209  et  210. 

En  effet ,  l'assuré  ne  peut  ni  se  faire  garantir  ce  qu'il  n'a  pas, 
ni  recevoir  l'indemnité  de  ce  qull  n'a  point  perdu.  C'est  pour 
cela  que  l'art.  332  c.  corn,  exige  que  la  police  mentionne  la 
qualité  de  propriétaire,  ou  de  commissionnaire ,  représentant  du 
propriétaire.  Toutefois ,  de  la  nécessité  d'avoir  un  intérêt  légal 
au  contrat,  11  ne  faut  pas  conclure  qu'il  soit  nécessaire,  pour 
stipuler  une  assurance,  d'avoir  un  droit  absolu  à  la  propriété;  il 
>  suffit  d'avoir  des  droits  sur  la  chose ,  d'être  intéressé  directe- 
ment à  sa  conservation.  Ce  principe  est  généralement  reconnu. 
(  V.  MM.  Pardessus .  n°  589  ;  Vincens ,  Append.,  sect.  1 ,  n°  9  ; 
Griin  et  Joliat ,  n*  65  ).  II  présente ,  dans  l'application ,  de  nom- 
breuses difficultés. 

49.  Le  propriétaire  a,  plus  que  personne,  qualité  pour  faire 
assurer  la  chose  qui  lui  appartient.  S'il  s'agit  d'une  propriété 
appartenant  à  plusieurs  personnes,  chacun  des  propriétaires 
peut  faire  assurer  jusqu'à  concurrence  de  sa  part;  s'il  assure  au 
delà,  ou  s'il  assure  toute  la  chose  commune ,  il  doit  être  consi- 
déré comme  le  mandataire  des  autres  copropriétaires,  lesquels, 
pourvu  qu'ils  ratifient  l'assurance,  en  sont  tenus  et  peuvent  en 
profiter.  C'est  ce  que  pensent  MM.  Pardessus,  nM  803,  826; 
Griin  el  Joliat,  n"  67 ,  68;  Quesnault,  n°  143  ;  E.  Persil, n*  141. 

49.  Lorsque  la  loi,  comme  dans  tes  sociétés  commerciales, 
ou  la  convention,  désigne  ceux  des  associés  qui  doivent  admi- 
nistrer, ces  derniers  seuls  ont  le  droit  de  faire  assurer  les  choses 
sociales.  A  défaut  de  désignation,  l'art.  1839  o.  civ.  porte  que 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre  ;  cette  disposition  suffit-elle  pour 
autoriser  un  associé  à  faire,  pour  les  autres,  un  contrat  d'assu- 
rance? M.  Quesnault ,  n°*  143  et  144 ,  pense  que  non;  Il  se  fonde 
sur  ce  que  l'art.  1859  ne  permet  à  chaque  associé  d'obliger  ses 
coassociés  que  pour  les  dépenses  nécessaires  à  la  conservation 
des  choses  de  la  société,  caractère  que  ne  présente  pas  l'assurance, 
puisqu'elle  est  seulement  utile ,  et  même  d'une  utilité  purement 
éventuelle ,  la  dépense  de  la  prime  pouvant  être  perdue  si  aucun 
sinistre  n'arrive  pendant  la  durée  du  contrat.  D'un  autre  coté , 
l'art.  1988  exige  un  mandat  exprès  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'a- 
liéner :  or  le  payement  du  prix  de  l'assurance  est  un  acte  d'alié- 
nation. M.  E.  Persil ,  n°  142,  accuse  cette  opinion  d'Introduire 
une  exception  arbitraire  dans  les  pouvoirs  des  associés  qui  admi« 
nistrent  ;  toute  son  argumentation  repose  sur  ce  que  l'assurance , 
suivant  lui,  n'est  qu'un  acte  administratif,  vérité  que  M.  Ques- 
nault aurait  lui-même  reconnue  en  accordant  au  tuteur  le  droit 
de  faire  assurer  la  propriété  du  mineur.  L'avis  de  M.  Quesnault , 
combattu  par  M.  Aiauxet,  n*  133 ,  est  aussi  celui  de  MM.  GrOn  et 
Joliat,  n°  69;  il  nous  parait  conforme  à  la  rigueur  du  droit. 
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Néanmoins,  II  semble  équitable  de  considérer  les  associés  pour 
lesquels  un  d'entre  eux  a  fait  assurer  comme  ayant  donné  le  man- 
dat d'agir  ainsi ,  alors  qu'ils  ne  désavouent  pas  ce  qui  a  été  fait 
dans  l'intérêt  généra). 

50.  Le  mandataire  légal  ou  conventionnel  du  propriétaire  a 
qualité  pour  faire  assurer.  Ainsi ,  le  tuteur  peut  présenter  à  l'as- 
surance les  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit  ;  c'est  même  pour 
lui  un  devoir.  S'il  n'avait  pas  fait  assurer,  et  qu'il  survint  un  si- 
Bistre,  par  exemple,  un  incendie  qui  détruirait  une  maison,  un 
orage  qui  ravagerait  les  récolles  par  la  grêle,  serait-il  respon- 
sable de  la  perte  dont  l'assurance  aurait  préservé  la  fortune  du 
pupille?  On  ne  peut  résoudre  cette  question  d'une  manière  géné- 
rale, MM.  Griin  et  Joliat,  n°  70,  pensent  qu'on  ne  pourrait  re- 
procher à  un  tuteur  de  n'avoir  pas  fait  assurer  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  confiance  dans  le  système  des  assurances  ou  dans  telle 
compagnie  en  particulier.  M.  E.  Persil,  n°  138,  n'admet  pas 
cette  excuse,  parce  que,  dit-il ,  la  loi  veut  que  le  tuteur  donne 
encore  plus  de  soins  aux  affaires  de  la  tutelle  qu'aux  siennes 
propres.  Mais  le  texte  de  la  loi  ne  pousse  nullement  jusqu'à  celte 
rigueur  les  obligations  tutélaires,  et  il  se  contente  d'exiger  que 
le  tuteur  administre  en  bon  père  de  famille  :  s'abslenir  d'un  acte 
entraînant  une  dépense  considérée  comme  perdue ,  comme  desti- 
née à  procurer  une  garantie  illusoire,  ce  ne  serait  pas,  de  la  part 
d'un  tuteur,  manquer  à  son  devoir  sainement  entendu.  Au  reste, 
et  sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord ,  le  tuteur  pourrait  être 
plus  facilement  accusé  de  mauvaise  volonté  et  déclaré  respon- 
sable si ,  pressé  par  son  pupille,  par  le  subrogé  tuteur  ou  par  le 
conseil  de  famille ,  il  avait  refusé  de  contracter  l'assurance ,  sans 
donner  A  son  refus  des  motifs  au  moins  plausibles. 

61.  M.  Quesnault,n°  144,  pense  que  le  mandataire  qui  a  des 
pouvoirs  généraux  n'est  pas,  par  cela  seul ,  autorisé  à  contracter 
une  assurance.  M.  A'auzet,  n°  131,  partage  celle  opinion.  Selon 
lui ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  aléatoire ,  peu  usitée  encore 
pour  les  risques  terrestres ,  qui  semble,  dans  ce  cas ,  ne  présenter 
rien  d'urgent,  il  est  naturel  que  l'administrateur  attende  un 
ordre  formel,  ou  le  provoque,  avant  d'engager  ie  mandant;  du 
reste,  M.  Alauzet  avoue  que  la  question  ne  doit  pas  être  décidée 
d'après  les  principes,  puisque  l'assurance  n'est  qu'un  acte  de 
simple  administration ,  et  ne  saurait  devenir,  dans  ce  cas  parti- 
culier, un  acte  de  propriété.  Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  con- 
cilier les  diverses  parties  de  cette  opinion ;  nous  nous  bornons, 
quant  à  nous,  à  dire  que  le  mandataire  chargé  d'uue  procuration 
générale  représente  le  mandant,  qu'il  peut  et  doit  agir  comme 
aurait  fait  celui-ci  ;  que  tous  les  actes  de  bonne  administration 
sont  pour  lui  des  obligations;  que  l'assurance  est  au  nombre  de 
ces  actes  ;  qu'aujourd'hui ,  on  ne  saurait  plus  dire  qu'elle  est  peu 
usitée  pour  les  risques  terrestres;  qu'elle  a  presque  toujours  un 
caractère  d'urgence,  puisque,  à  moins  de  circonstances  bien  rares, 
uu  objet  mobilier  ou  immobilier  est  toujours  soumis  aux  chances 
d'incendie  direct  ou  communiqué  qui  peuvent  se  déclarer  à  chaque 
instant;  que  le  mandant  a  dû  compter  sur  la  vigilance  de  son 
mandataire  et  sur  son  soin  de  faire  tout  ce  qui  peut  lui  épargner 
des  pertes;  enfin ,  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  établir,  quant  au 
mandat  conventionnel,  une  autre  règle  que  pour  le  mandat  légal 
qui ,  de  l'aveu  de  M.  Alauzet ,  confère ,  par  exemple ,  au  tuteur, 
le  droit  de  faire  assurer  les  biens  de  celui  qu'il  représente. 

6*.  Le  mari,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne  l'administra- 
tion des  bleus  de  sa  femme,  a  qualité  pour  les  faire  assurer 
(MM.  Griin  et  follat,  n°  71).  En  cas  de  sinistre,  c'est  le  mari  qui 
exerce  l'action  en  payement  d'indemnité  contre  les  assureurs 
'M.  Quesnault,  n°  206). 

63.  Le  propriétaire  peut  faire  assurer,  non-seulement  par 
lui-même,  mais  encore  par  un  mandataire  ou  commissionnaire. 
Que  doit -on  décider  à  l'égard  d'un  individu  qui,  sans  pouvoir  et 
sans  intérêt  personnel,  a  fait  assurer  la  propriété  d'un  tiers, 
mais  en  son  nom  personnel?  Évidemment,  si  un  sinistre  arrive 
et  que  cet  assuré  réclame  l'indemnité,  les  assureurs  ne  lui  paye- 
ront rien  puisque,  sur  la  recherche  de  sa  qualité,  ils  trouveront 
qu'il  n'en  avait  et  n'en  a  aucune.  La  question  est  de  savoir  si  le 
propriétaire  de  la  chose  ainsi  assurée  peut  demander  à  profiler  de 
l'assurance ,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  faite  lui-même.  MM.  Griin  et 
Joliat ,  u*  73 ,  pensent  que  non ,  et  ils  s'appuient  sur  l'opinion  de 
M.  Estranglp,  dans  son  commentaire  du  Traité  de  l'assurance 


maritime  de  Pothier.  Mais  KM.  Pardessus ,  u«  SM,  et  E.  Persil, 

d°  129 ,  enseignent  que  celui  qui  a  fait  assurer  sans  pouvoir  ne 
devant  pas  être  censé  avoir  voulu  faire  vue  gageure  que  la  loi 
défend,  a  eu  l'intention  d'accomplir  un  acte  que  la  loi  permet, 
c'est-à-dire  de  stipuler  pour  le  propriétaire  et  comme  son  nego- 
tiorum  gestor,  de  telle  sorte  que  ce  propriétaire  devrait  être  ad- 
mis à  réclamer  l'indemnité.  M.  Boudousquié,  n°  96,  fait  remar- 
quer que  cette  doctrine  est  exprimée  en  termes  trop  absolus ,  et 
il  ajoute,  avec  raison ,  qjue  le  propriétaire  ne  devrait  être  admis 
à  réclamer  le  profit  de  l'assurance  qu'autant  qu'il  l'aurait  ratifiée 
avant  ie  sinistre. 

64.  L'assurance  peut  aussi  être  faite  par  un  commission- 
naire ;  celui-ci  doit  déclarer  sa  qualité  dans  la  police.  L'assurance 
par  commissionnaire  a  lieu  surtout  pour  les  assurances  de  mar- 
chandises j  elle  est  passible  des  règles  tracées  par  le  code  de 
commerce  pour  les  commissionnaires ,  et  de  la  plupart  des  solu- 
tions données  par  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  commission  dans 
les  assurances  maritimes.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  MM.  Griin 
et  Joliat,  n°VS  à  85;  Boudousquié,  n"  98  à  100;  E.  Persil, 
n°»  130  à  136. 

66.  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  assurer,  et  qu'il  vend  en- 
suite volontairement  les  objets  assurés,  quelle  influence  l'aliéna- 
tion exerce-t-elle  sur  les  droits  de  l'assuré  et  sur  ses  obligations? 
Celte  question  est  très-controversée.  Dans  la  pratique,  elle  ne 
soulève  de  difficultés  qu'autant  que  Le  contrat  a  gardé  le  silence. 
La  plupart  des  compagnies  à  prime  stipulent  dans  leurs  polices 
que  l'assncé  sera  tenu  de  leur  déclarer  la  mutation  de  propriété, 
et  qu'elles  seront  libres  de  résilier  le  'contrat  ou  de  le  continuer 
avec  le  nouveau  propriétaire.  Les  compagnies  mutuelles  insèrent 
ordinairement  dans  les  actes  d'adhésion,  qui  forment  l'engage- 
ment d'assurance,  que  le  sociétaire,  en  cas  de  vente,  obligera  son 
acquéreur  à  remplir  les  engagements  pris  dans  l'acte  d'adhésion. 
Mais  des  contestations  peuvent  s'engager  dans  le  cas  où  le  contrat 
ne  s'explique  pas.  La  question  de  savoir  si  la  vente  de  l'objet  as- 
suré résilie  te  contrat  d'assurance  doit  être  alors  examinée  sous 
plusieurs  rapports ,  soit  quant  aux  assurances  à  prime ,  soit  quant 
aux  assurances  mutuelles. 

60.  On  demande  d'abord  si ,  par  le  fait  de  la  vente,  l'assuré 
vendeur  est  déchargé  de  ses  obligations  et  perd  qualité  pour  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l'assurance.  Il  est  incontestable  que  l'assuré 
qui  a  vendu  ou  qui  a  été  exproprié  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
fice du  contrat,  et  exiger,  s'il  y  a  un  sinistre,  l'indemnité  d'as- 
surance. En  effet,  il  n'a  plus  aucun  intérêt  à  la  chose  assurée,  il 
en  a  reçu  ou  doit  en  recevoir  ie  prix  de  son  acquéreur  ;  il  ferait 
un  bénéfice  s'il  le  touchait  une  seconde  fols  des  mains  de  l'assu- 
reur :  il  profiterait  de  l'assurance  sans  courir  aucun  risque;  le 
nouveau  propriétaire  aurait  seul  toutes  les  chances,  et  l'ancien 
aurait  seul  droit  à  la  réparation  des  dommages  éprouyés.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  ainsi  que  la  jurisprudence, 
comme  en  le  verra  bientôt. 

D'un  autre  côté,  l'assuré  vendeur  ne  peut  plus  être  forcé  par 
les  assureurs  à  l'exécution  d'une  assurance  que  la  vente  a  rompue. 
On  a  prétendu  que  l'acte  étant  synallagmatique ,  il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  d'une  des  parties  de  l'annuler  :  la  vente,  volontaire 
de  la  part  de  l'assuré,  est  un  fait  étranger  k  l'assureur  auquel  il 
ne  doit  ni  nuire  ni  profiter  ;  cependant,  en  déclarant  qu'elle  résout 
le  contrat ,  on  ôte  à  l'assureur  l'avantage  qu'il  s'était  promis  en 
stipulant  une  assurance  pour  plusieurs  années ,  et  en  réglant  les 
primes  en  conséquence.  Ces  considérations  ne  sont  pas  sans 
force;  toutefois,  on  peut  leur  opposer  des  raisons  plus  puissantes 
encore,  qu'on  trouve  développées  dans  le  Journal  des  assurances, 
t.  1,  p.  70.  Supposons  une  assurance  contractée  pour  dix  ans  : 
l'assuré  vend  l'immeuble  assuré  deux  mois  après  l'échéance  de 
la  prime  de  la  troisième  année.  Les  pryues  des  deux  premières 
années  sont  incontestablement  acquises  aux  assureurs  :  elles  re- 
présentent le  prix  des  risques  courus  pendant  ce  laps  de  temps; 
de  même,  les  risques  ayant  commencé  &  courir  pour  les  deux 
premier*  mois- de  la  troisième  année ,  la  prime  afférente  à  cette 
aunée  est  également  acquise  ;  mais  à  dater  de  celte  époque ,  l'as- 
suré ne  courant  plus  de  risque,  les  assureurs  ne  peuvent  exiger 
le  prix  d'une  garantie  dont  il  ne  peut  plus  réclamer  les  effets. 
L'assurance  ne  doit  pas  gêner  les  transactions  civiles  et  les  mu- 
tations de  propriété,  ce  qui  arriverait  si  l'assuré  était  obligé  de 
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continuer  «m  assurance  pendant  plusieurs  années  sans  pouvoir 
en  recueillir  les  bénéfices;  de  ce  que  la  vente  est  un  fait  pure- 
ment volontaire  de  la  part  de  l'assuré,  il  s'ensuivrait  seulement 
que  l'assuré,  pour  ne  fias  empirer  la  position  des  assureurs ,  de- 
vrait imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  continuer  l'assurance. 
Il  a  été  jugé,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  11  août 
1836  (Journal  des  assurances,  t.  4,- p.  42) ,  que  dans  le  Cas  où 
l'assuré  vendeur  aurait  négligé  d'Insérer  une  semblable  stipula- 
tion dans  l'acte  de  vente,  il  demeure  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  l'assureur  dont  le  contrat  se  trouve  rompu. 

ô».  Maintenant  qu'elle  doit  être  la  décision  à. l'égard  de 
l'acquéreur?  lei  la  question  devient  plus  difficile  encore,  et  c'est 
un  des  points  sur  lesquels  se  fait  vivement  sentir  le  besoin  d'une 
loi  spéciale  sur  les  assurances  terrestres.  Admettons  d'abord  que 
le  bénéfice  de  l'assurance  n'a  été  l'objet  d'aucune  stipulation 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  passe-t-il  de  plein  droit  à  ce 
dernier?  La  plupart  des  auteurs  pensent  que  oui  ;  M.  Quesnault, 

(1)  1™  Espèce  :  —  (D...  C.  C"  de...)  —  Le  tribuhal  ;  Considérant 
qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que  l'assuré  soit  propriétaire 
de  la  chose  assurée ,  ou  qu'il  ait  un  intérêt  à  sa  conservation  ;  que  l'ordre 
public  l'exige  ainsi  ;  que  si  celui  qui  a  fait  assurer  cesso  d'être  proprié- 
taire de  la  chose,  les  mêmes  raisons  s'opposent  à  ce  qu'il  profite  de  l'in- 
demnité; autrement,  la  perte  de  la  chose  assurée  serait  pour  le  nouveau 
propriétaire  et  le  montant  du  sinistre  pour  le  précédent ,  qui  cependant 
avait  déjà  touché  le  prix  de  sa  chose ,  ou  avait  du  moins  le  droit  de  le 
toucher;  résultat  immoral  et  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'assurance , 
établi  poar  garantir  des  risques  de  l'incendie  celui  qui  y  est  exposé;  que 
ce  serait  méconnaître  l'essence  de  ce  contrat  que  de  le  considérer  comme 
aléatoire  et  rentrant  dans  la  classe  du  jeu  et  du  pari,  et  de  le  rendre 
ainsi  susceptible  de  tourner  au  préjudice  de  la  société  ;  que  la  loi  qui  pro- 
tège le  contrat  d'assurance  ne  donna ,  au  contraire ,  aucune  action  pour 
le  jeu  et  le  pari  ;  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que ,  par  sa  nature, 
le  droit  à  l'indemnité  de  l'assurance  est  un  accessoire  de  la  chose  assurée, 
et  qu'il  la  suit  dans  les  mains  de  TacqUéreur,  conformément  aux  art. 
1614  et  1615  c.  clv.,  et  que  D...,  propriétaire  aujourd'hui  du  bâtiment 
assuré ,  a  seul  droit  à  l'indemnité  résultant  du  lait  de  l'incendie  fui  Fa 
consumé  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  ...  1827.-Trib.  de  Laon. 

Nota.  Il  fan t  remarquât  disent  MM.  GrBn  et  Jollat,  qne  le  trflmal  le  Léo*  mit 

à  prononcer  eor  l'indemnité  d'an  sinistre  survenu  du»  Tannée  de  la  vente  et  lorsque 
la  prime  avait  été  payée  par  le  vendeur  ;  il  n'a  va  que  l'assuré  primitif  qai ,  ayant 
reçu  le  pr  x  de  la  chose ,  ne  potrvait  plus  le  toaeher  une  seconde  fols ,  et ,  dans  ta  po- 
sition des  assorears  ,  il  n'a  été  frappé  qae  de  la  circonstance  du  payement  de  la  prime, 
prix  des  risqnea  de  l'année  dans  laquelle  l'incendie  a  éclaté.  Ces  deux  considération» 
ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  do  tien  acquéreur. 

&  Eipice  :  —  (&•  de  Bruxelles  C.  de  Weykerslootn.)  —  La  dan* 
d'Arbery  avait  fait  assurer,  par  la  compagnie  d'assurance  a  prime ,  de 
Bruxelles,  le  château  d'Ollignies.  Apres  sa  mort,  ses  héritiers,  qui 
avaient  payé  la  prime ,  vendirent  le  château  au  baron  de  Weykerslooth. 
Un  incendie  y  éclata  le  15  fév.  1857.  L'acquéreur  assigna'la  compagnie 
devant  le  tribunal  de  commerce  à  fin  de  nominalion  d'expcrls  pour  évaluer 
ledommage;  la  compagnie  soutint  que  la  vente  avait  résolu  le  contrat. — 
Jugement  favorable  au  demandeur.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qne  la  loi  civile  non  plus  que  la  loi  commerciale 
ne  définissent  l'assurance  terrestre  contre  l'incendie  et  n'en  déterminent 
les  effets,  soit  envers  l'assuré  et  l'assureur,  soit  envers  celui-ci  et  les  suc- 
cesseurs de  l'assuré;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  sur 
cette  matière ,  il  importe  de  prendre  égard  aux  caractères  particuliers  de 
ce  contrat  de  création  nouvelle  et  aux  principes  généraux  du  droit  com- 
mun ,  et  de  fixer  ainsi  les  droits  et  obligations  respectifs  qui  ne  l'ont  pas 
été  par  la  police  d'assurance,  faisant  la  loi  des  parties  pour  tout  ce  qui  s'y 
trouve  prévu;  —  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  est 
nn  contrat  aléatoire  et  synallagmatiquc  par  lequel  les  assureurs  s'obligent 
à  supporter,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée ,  tons  les  dommages 
que  le  feu  pourrait  causer  à  une  propriété  qui  fait  l'objet  de  l'assurance,' 
et  ce ,  moyennant  une  prime  à  payer  annuellement  aux  assureurs  par  l'as- 
suré ,  prime  déterminée  par  la  nature  de  la  propriété  et.  par  l'étendue  des 
riyqucs  qu'elle  court  en  raison  de  l'usage  qui  en  est  fait;  —  Attendu  que, 
dans  ce  contrat,  c'est  la  prime  à  percevoir  qui  est  la  cause  principale  et 
déterminante  du  contrat  du  coté  des  assureurs  qui,  pour  en  déterminer 
la  hauteur,  prennent  pour  base  non  la  qualité  de  la  personne  qui  contrarie 
avec  eux ,  mais  la  nature  de  la  propriété  assurée  et  rasage  qui  en  est  fait, 
et  d'où  découlent  les  risques  plus  ou  moins  forts  dont  ils  ont  à  répondre; 
—  Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  la*  personne  assurée  est  et 
doit  être  prise  en  considération  ,  puisque,  soumise  à  payer  annuellement 
une  primo  aux  assureurs ,  il  importe  à  ceux-ci  de  ne  contracter  qu'avec 
des  personnes  solvables  ;  qu'en  effet,  la  garantie* promise  étant  subordonnée 
aux  payements  par  anticipation  de  là  prime  stipulée ,  et  le  défaut  de  paye- 
ment entraînant  la  resolution  du  Contrat  et  la  cessation  de  toute  rtsponsa- 


n°  212  et  suiv.,  développe  avec  force  les  motifs  de  cette  bpinton, 
qu'adoptent  en  la  résumant  MM.  Boudousquié  ,  n»  172)  Persil, 
n°  178;  Alauiet,  n°  142.  MM.  Gruù  et  Jollat,  qui,  dans  leur 
Trailé,  n°  86,  avaient  embrassé  le  même  sentiment,  l'ont  aban- 
donné et  ont  soutenu  le  système  contraire,  dans  leor  Journal, 
1. 1 ,  p.  81 .  La  jurisprudence  tend  à  consacrer  l'opinion  favorable 
a  l'acquéreur  (Trtb.  de  Laon, ....  1827;  Bruxelles,  7  Juin  1857; 
Rouen,  29  avril  1845)  (1),  et  qui  était  déjà  généralement  admise 
dans  les  assurances  maritimes.  Voici  les  principaux  motifs  fournil 
par  les  écrivains  spéciaux  sur  les  assurances  terrestres,  à  l'appui 
de  l'on  et  l'autre  système.  Celui  qui  vend  un  objet  assuré  est 
censé  avoir  vendu  l'assurance  qui  y  était  attachée;  à  la  vérité, 
l'assurance  n'est  point  Un  droit  réel  attaché  à  l'objet  assuré, 
comme  une  servitude  à  un  héritage  :  le  droit  éventuel  à  la  somme 
assurée  constitue  une  créance  personnelle  et  mobilière  ;  l'assu- 
rance n'est  pas  due  à  l'Immeuble,  mais  à  la  personne  de  con-  • 
tractant;  or,  nos  actions  et  nés  obligations  personnelles  ne  pas- 

btlité  au  moment  même  oh  la  prime  devient  exigible,  les  assoreurs  ont 
la  certitude  de  ne  jamais  devoir  de  garantie ,  à  moins  d'être  nantis  de  la 
prime,  seul  intérêt  qu'offre  la  solvabilité  de  la  personne  qui  fait  assurer; 
— Attendu,  dès  lors,  que  le  contrat  d'assurance,  concernant  l'immeuble 
assuré  et  étant  indépendant  de  la  personne  qui  en  est  propriétaire ,  il  est 
naturel  que  ses  conséquences  soient  acquises  à  celui  qui  acquiert  l'immeu- 
ble ;  qn'en  effet,  cette  convention ,  par  sa  nature  toute  spéciale,  par  son 
existence,  ne  peut  se  concevoir  abstractivetnent  de  la  chose  assurée  dans 
les  mains  do  nouveau  propriétaire  ;— Attends  que  celte  suite  est  conforme 
à  ce  que  prescrit  l'art.  1615  c.  civ.,  qui  veut  que  la  chose  vendue  soit 
délivrée  avec  ses  accessoires;  qu'elle  est  encore  conforme  à  ce  que  pres- 
crivent la  raison  et  l'équité ,  puisque,  dans  ce  cas ,  les  avantages  du  con- 


cette  perspective  de  toncher  nne  prime  en  cas  de  perte  d'un  bien  dont  on  a 
perdu  la  propriété  ,  serait  même  contraire  h  l'ordre  public ,  en  ce  qu'elle 
pourrait,  dans  maintes  circonstances,  devenir  une  cause  de  la  perte  de 
la  chose  assurée  ;  —  Attendu  qu'il  importa  peu  aUx  assureurs  a  qai  le 
sinistre  est  bonifié,  parce  que  leurs  obligations  restent  les  mêmes,  et  que 
si,  par  la  vente,  il  s'est  opéré  un  changement  quelconque  soit  dans  la 
nature  de  la  propriété ,  soit  dans  boq  usage  ,  ils  sont  en  droit  d'en  exciper 
pour  faire  résilier  leur  contrat ,  comme  ils  l'auraient  été  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire primitif;  —  Attendu  que  les  assureurs ,  en  traitant  de  l'assu- 
rance d'une  propriété ,  ont  dû  savoir  que,  pat  cela,  elle  ne  sortait  pas  dn 
commerce  pendant  le  temps  de  l'assurance)  qu'il  était  loisible  à  rassuré 
de  la  transmettre  à  un  tiers;  et  qne,  dans  ce  cas,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  ils  se  seraient  trouvés  obligés  vis-à-vis  de  ce  tiers ,  qui  aurait 
profilé  de  l'assurance  comme  un  accessoire  de  la  chose  à  lui  vendue  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  admettre ,  comme  le  prétend  l'appe- 
lante ,  que  la  vente  de  la  chose  assurée  aurait  fait  cesser  le  contrat,  comme 
devenu  sans  objet  entre  l'assuré  primitif  et  les  assureurs;  qu'en  effet,  la 
chose  assurée ,  que  les  parties  ont  eue  seule  en  vue  en  contractant ,  n'a 
pas  cessé  d'exister,  mais  se  trouve  seulement  entre  les  mains  de  celui  que 
le  propriétaire  originaire  a  substitué  à  ses  droits  de  propriété,  et  qui  a  re- 
cueilli en  même  temps,  comme  ayant  cause  de  son  vendeur,  tous  les  droits 
formant  les  accessoires  de  la  chose  vendue,  et  stipulés  par  le  vendeur  dans 
les  contrats  par  lui  faits  avec  des  tiers;  —  Attendu  que  la  prime  pour 
l'année  1 856-1 857  était  payée  au  moment  de  la  vente  ;  —  Que  ,  .par  con- 
séquent ,  l'obligation  de  garantir  la  propriété  contre  les  risques  d'incen- 
die était  parfaite  dans  le  chef  des  assureurs:  qu'il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire primitif,  qui  ne  peut  en  réclamer  les  effets,  doit  être  tenu  pouf 
avoir  transmis  ses  droits  a  l'assurance  avec  sa  propriété ,  et,  par  suite, 
que  c'est  au  nouveau  propriétaire  à  les  opérer;  —  Attendu  que ,  d'après 
ce  qui  précède ,  c'est  avec  raison  que  l'intimé  a  réclamé  les  effets  du  con- 
trat d'assuranco  passé  entre  ses  vendeurs  et  l'appelante ,  et  qu'il  a  été 
ordonné  aux  parties  de  se  pourvoir  conformément  aux  conditions  de  cette 
assurance ,  pour  faire  nommer  des  experts  aux  fins  de  faire  l'estimation  du 
dommage  catisé  par  l'incendie;...  —  Par  ces  motifs,  et  aucun  de  ceux  du 
premier  jugement,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  7  juin  1837.-C.  d'appel  de  Bruxelles ,  3»  ch. 

Observation.— Par  arrêt  du  29  avril  1845  (D.  P.  45.  436) ,  la  cour  de 
Rouen  a  condamné  une  compagnie  à  payer  un  sinistre  à  un  acquéreur  qui 
même  n'avait  pas  fait  déclaration  à  la  compagnie;  mais  II  faut  remarquer 
diverses  circonstances  de  fait  retenues  par  l'arrêt ,  et  qui  étendent  à  sa 
décision  beaucoup  de  sa  valeur  si  on  l'invoquait  comme  solution  de  principe. 
On  y  voit,  en  effet,  d'une  part,  qu'aucun  délai,  aucune  pénalité  n'étaient 
prononcés  contre  l'acquéreur  quant  à  la  notification  de  son  contrat  d'ac- 
quisition à  la  compagnie;  d'une  autre  part,  que  la  notification  avait  été 
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fient  point  à  nos  successeurs  à  titre  singulier,  s'il  n'y  a  eu  cession 
formellement  stipulée.  Cependant,  si  l'on  considère  que  le  ven- 
deur, ne  pouvant  plus  profiter  d'une  assurance  désormais  sans 
intérêt  pour  lui ,  n'est  nullement  intéressé  à  se  réserver  et  à  ex- 
cepter de  la  vente  le  bénéfice  de  l'assurance,  qu'au  contraire  il 
est  intéressé  à  l'y  comprendre ,  soit  pour  donner  plus  de  valeur 
à  l'objet  assuré,  soit  pour  rejeter  à  l'avenir  sur  l'acquéreur  la 
charge  des  primes ,  on  est  porté  à  présumer  que  l'assurance  a 
été  tacitement  comprise  dans  la  vente  comme  accessoire  des  ob- 
jets vendus.  Les  assureurs  diront  peut-être  à  l'acquéreur  :  H  n'y 
a  point  de  lien  de  droit  entre  vous  et  nous;  si  le  sinistre  n'était 
pas  arrivé ,  nous  n'aurions  pu  recourir  contre  vous  pour  le  paye- 
ment de  la  prime ,  car  vous  auriez  répondu  que  c'était  une  dette 
personnelle  à  votre  vendeur  en  vertu  d'un  contrat  auquel  vous 
étles  étranger;,  si  vous  n'êtes  pas  lié  envers  nous,  à  notre  tour 
nous  ne  le  sommes  pas  envers  vous.  A  cela  on  peut  répliquer  : 
Si  le  tiers  acquéreur  n'est  point  lié  envers  l'assureur,  l'assuré 
primitif  continue  à  être  tenu  du  payement  de  la  prime  ;  on  peut 
assimiler  ce  cas  à  ceux  d'un  bail  sans  date  certaine  ou  passé!  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  4419, 1430,  1728  c.  civ. 
Tout  ce  qui  est  accordé  alors  au  preneur,  c'est  de  demander  à 
ne  pas  rester  dans  l'incertitude  et  d'exiger  que  l'acquéreur  dé- 
clare de  salle  s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail;  de  même ,  en 
cas  de  vente  de  la  chose  assurée ,  les  assureurs  peuvent  exiger 
que  l'acquéreur  déclare  s'il  entend  ou  non  profiter  du  contrat 
d'assurance,  et  s'obliger  au  payement  de  la  prime;  mais  là  se 
borne  leur  droit. 

On  dit  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  :  Le  contrat  d'assu- 
rance suppose  essentiellement  des  engagements  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties;  mais  ces  engagements  sont  personnels:  ce 
n'est  point  à  l'objet  assuré  qu'est  due  l'indemnité,  mais  à  la 
personne  de  l'assuré  ;  ce  n'est  point  l'objet  assuré  qui  doit  la 
prime,  mais  bien  la  personne  qui  a  stipulé  la  garantie.  De  ces 
principes  il  suit  nécessairement  que  le  droit  de  toucher  l'indem- 
nité d'assurance  est  personnel  à  celui  qui  a  contracté  avec  les 
assureurs;  que  l'obligation  de  payer  la  prime  est  également  per- 
sonnelle, et  que  ce  droit  et  cette  obligation  ne  peuvent  subsister 
l'un  sans  l'autre.  Supposons  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sinistre  dans 
l'année  qui  aura  suivi  la  vente  passée  depuis  le  payement  de  la 
prime  échue.  Si  les  assureurs  demandent  au  vendeur  le  payement 
de  la  prime  suivante ,  il  répondra  que,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  la 
conservation  de  la  chose,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  le  prix 
de  risques  qu'il  ne  court  plus;  s'ils  s'adressent  à  l'acquéreur,  il 
opposera  que,  n'ayant  point  traité  avec  eux ,  il  ne  peut  être  tenu 
d'une  obligation  qui  n'est  point  la  sienne;  si  l'acquéreur  paye  la 
prime,  ce  bit  adonné  naissance  à  un  nouveau  contrat  entre  lui 
et  les  assureurs.  La  difficulté  reste  tout  entière  quand  il  arrive 
un  sinistre  après  la  vente ,  et  lorsque  le  vendeur  a  payé  la  prime 
échue  avant  la  mutation  de  propriété.  Dans  ce  cas,  en  vertu  de 
quel  droit  l'acquéreur  réclamera-t-U  des  assureurs  l'indemnité 
du  dommage?  Ce  ne  peut  être  en  son  nom  personnel  ;  les  assu- 
reurs ne  le  connaissant  pas ,  ils  n'ont  pas  traité  avec  lui,  ils  au- 
raient peut-être  refusé  de  le  faire  :  car  il  n'est  pas  indifférent  aux 
assureurs  d'avoir  affaire  à  telle  personne  plutôt  qu'à  telle  autre , 
le  caractère  et  la  moralité  de  la  personne  pouvant  être  des  causes 
d'empêchement  de  contracter.  L'acquéreur  ne  peut  non  plus  ré- 
clamer comme  étant  aux  droits  du  vendeur;  les  droits  et  obliga- 
tions ne  passent  point  aux  successeurs  à  titre  singulier,  qui  n'ac- 
qulèrent  de  droit  que  sur  les  choses  exprimées  formellement  dans 
'  le  titre  de  transmission ,  à  la  différence  de  ceux  qui  succèdent  à 
la  personne,  comme  les  héritiers  ou  légataires  universels ,  qui 
recueillent,  avec  les  droits  du  défunt,  les  obligations  par  lui 
contractées.  SI  c'est  comme  accessoire  de  la  chose  assurée  que 
l'acquéreur  demande  le  bénéfice  de  l'assurance ,  11  ne  peut  obte- 
nir ce  droit  que  tel  qu'il  a  été  constitué ,  avec  la  charge  de  payer 
les  primes  :  or  les  partisans  de  l'opinion  contraire  reculent  devant 
cette  conséquence  du  droit  qu'ils  accordent  à  l'acheteur;  cepen- 
dant il  tant  ou  reconnaître  que  l'assurance  n'est  point  un  acces- 
soire de  la  chose,  ou  déclarer  qu'elle  passe  avec  ses  charges 
entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire.  Quant  à  l'analogie  avec 
le  hall,  d'un  côté  il  y  a  une  disposition  expresse  dans  la  loi,  de 
r autre,  si  l'acquéreur  succède  aux  droits  que  lui  donnent  les 
baux,,  g  est  obligé  nersonueUement  de  laisser  les  locataires  dans 


les  lieux  loués.  —  On  dit .  l'assurance  ne  peut  subsister  par 
elle-même  séparée  de  la  propriété,  donc  elle  en  est  l'accessoire  ; 
on  aurait  pu  dire  avec  plus  de  raison  :  donc  elle  cesse  d'exister 
dès  qu'elle  est  séparée  de  cette  propriété.  Tant  que  la  loi  n'aura 
pas  formellement  décidé  que  l'assurance  est  un  accessoire  qui 
suit  la  chose  assurée ,  on  devra  lui  refuser  ce  caractère.  Au  sur* 
plus ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'assurance  ne  peut  subsister 
séparée  de  la  propriété  ;  ainsi  elle  est  pratiquée  par  des  créan- 
ciers hypothécaires  dont  l'assurance  ne  laisse  pas  de  subsister, 
alors  même  que  l'immeuble  hypothéqué  passe  entre  les  mains 
d'un  nouveau  propriétaire:  si  la  créance  est  remboursée ,  l'as- 
surance cesse,  parce  que ,  dès  cet  instant,  le  créancier  n'a  plus 
d'intérêt  à  la  conservation  delà  chose.  Enfin ,  dirait-on  qu'il  est 
inique  que  des  assureurs  qui  ont  reçu  la  prime  refusent  de  payer 
par  cela  seul  que  la  chose  assurée  a  été  vendue?  L'assureur  ré- 
pondrait :  Sans  doute  J'ai  promis  de  garantir  les  risques ,  mais 
Je  l'ai  promis  à  mon  assuré  et  non  à  un  acquéreur  avec  qui  Je 
n'ai  pas  traité  ;  J'ai  touché  la  prime  parce  qu'elle  était  acquise  dès 
l'instant  où  J'ai  commencé  à  courir  les  risques;  si  Je  refuse  main- 
tenant de  payer,  c'est  qu'une  des  conditions  du  contrat  a  cessé 
d'exister  par  lofait  volontaire  de  l'assuré.  La  vente,  qui,  s'il 
n'y  a  pas  de  sinistre,  nuit  à  l'assureur,  puisqu'elle  le  prive  des 
bénéfices  que  devait  lui  procurer  la  somme  des  primes  .de  plu- 
sieurs années,  doit-elle  lui  nuire  encore  dans  le  cas  le  plus  fâ- 
cheux, celui  de  l'événement  du  risque? 

•8.  Venons  maintenant  au  cas  où  le  vendeur  aurait  expres- 
sément cédé  à  son  acheteur  les  droits  résultant  de  l'assurance. 
La  même  divergence  s'élève ,  entre  les  mêmes  auteurs ,  sur  la 
question  de  validité  de  cette  stipulation,  dans  la  supposition, 
bien  entendu ,  qu'un  tel  contrat  ne  serait  pas  interdit  par  la 
police.  On  dit  en  faveur  de  la  clause  :  le  bénéfice  de  l'assurance 
n'est  point  incessible  par  sa  nature;  on  peut  céder  les  droits 
qu'on  a- acquis  en  vertu  d'un  contrat,  et  qui  sont  tellement  dans 
le  patrimoine  de  celui  qui  les  possède ,  qu'ils  passent  à  ses  héri- 
tiers avec  le  reste  de  ses  biens;  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  droite  exclusivement  attachés  à  la  personne  par  la  loi  ou  par 
la  convention.  Seulement  en  cédant  des  droite  qui  ont  des  obli- 
gations corrélatives ,  nous  ne  pouvons  nous  dégager  de  nos  obli- 
gations, à  moins  que  notre  créancier  ne  consente  à  nous  déchar- 
ger en  acceptant  pour  débiteur  notre  cessionnaire.  Ces  principes 
s'appliquent  à  l'assurance,  qui  n'est  point  faite  en  considération 
de  la  personne  de  l'assuré,  mais  en  vue  du  prix  qu'il  s'oblige  à 
payer  aux  assureurs.  La  mauvaise  foi  ou  la  négligence  d'un  as- 
suré peuvent  ne  pas  être  indifférentes  à  l'assureur  :  mais  on 
peut  en  dire  autant  du  propriétaire  pour  le  choix  de  ses  locatai- 
res; cependant  le  preneur  peut  sous-louer  et  céder  son  bail  à  un 
autre  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  Interdite  (C.  civ.,  art.  1717). 
Il  doit«n  être  de  même  de  l'assurance,  sauf  à  l'assuré  qui  vend 
ses  droits  à  demeurer  garant  du  payement  de  la  prime  vis-à-vis 
des  assureurs,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  fait  novatton  en  ac- 
ceptant le  cessionnaire  pour  débiteur. 

On  répond  à  ces  raisons  :  S'il  est  vrai  que  l'une  des  condi- 
tions essentielles  du  contrat  d'assurance  soit  que  l'assuré  ait  in- 
térêt à  la  conservation  de  la  chose,  et  si  le  contrat  est  détruit 
lorsque  cette  condition  vient  à  manquer  par  une  circonstance 
quelconque,  il  faut  reconnaître  que  le  contrat  est  entièrement 
résolu ,  quant  à  l'assuré ,  par  le  fait  de  la  vente.  La  volonté  ma- 
nifestée par  l'assuré  de  continuer  l'assurance  au  profit  d'un  tiers 
qui  y  est  étranger,  ne  peut  faire  que,  quant  à  loi,  son  contrat 
n'ait  été  rompu  dès  l'instant  où  11  a  cessé  d'avoir  Intérêt  à  la 
chose;  comment  pourrait-il  céder  ce  qui  n'existe  plus  et  donner 
un  droit  qui  lui  est  enlevé  par  la  force  des  choses  ?  En  supposant 
que  la  cession  puisse  avoir  lieu  au  moment  de  la  vente,  elle 
devra  comprendre  nécessairement  le  contrat  d'assurance  tel 
qu'il  est,  avec  ses  droite  et  obligations,  par  conséquent  l'obli- 
gation de  payer  la  prime  ;  or  on  ne  peut ,  sans  le  consentement 
du  créancier,  substituer  un  débiteur  à  un  autre  (  e.  civ. , 
art.  1371  )  ;  si  l'assureur  consent  à  cette  substitution ,  11  se  mit 
un  nouveau  contrat  entre  lui  et  le  tiers  acquéreur;  si  l'assureur 
ne  consent  pas,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contrat,  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  débiteur  de  la  nrime.  H  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  l'assuré  cède  à  son  créancier  tout  ou  partie  de  son 
droit  à  l'indemnité;  autre  chose  est  de  transmettre  la  qualité 
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d'assuré  .les  droit»  et  obligations  qu'elle  entraîne,  ou  de  délé- 
guer le  montant  de  l'indemnité  s'il  y  a  sinistre;  dans  cette  der- 
nière hypothèse ,  aucune  des  conditions  essentielles  à  l'existence 
du  contrat  n'a  manqué  :  l'assuré  reste  obligé  et  ne  cesse  pas  d'a- 
voir un  intérêt  réel  à  la  conservation  de  la  chose. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  des  conséquences  de 
la  vente  que  relativement  aux  assurances  à  prime  ;  les  mêmes 
solutions  peuvent-elles  s'appliquer  aux  assurances  mutuelles? 
La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  les*  compagnies  mutuelles 
n'admettent  à  l'assurance  que  les  personnes  faisant  partie  de  l'as- 
sociation; en  général  un  associé  ne  peut  forcer  les  autres  à  re-  ( 
cevoir  en  sa  place,  dans  la  société ,  une  personne  à  laquelle  il 
céderait  tout  ou  partie  de  ses  droits;  mais  cette  règle ,  dit-on  dans 
le  système  du  maintien  de  l'assurance,  peut  être  modifiée 
par  des  clauses  expresses  ou  par  la  nature  de  certaines  associa- 
lions  qui  confèrent  Implicitement  à  chaque  associé  la  faculté  de 
transmettre  son  intérêt  social.  Il  est  évident  qu'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  embrassant  une  portion  considérable  de 
propriétaires  d'un  ou  de  plusieurs  départements ,  n'est  point  for- 
mée pour  se  dissoudre  comme  une  société  ordinaire  par  la  mort 
de  chacun  des  associés,  mais  qu'elle  est  destinée  à  demeurer 
permanente  tant  que  le  fonds  nécessaire  à  son  existence  subsis- 
tera. Les  effets  de  celte  association  sont  susceptibles  d'être 
transmis  avec  les  biens  assurés  ;  la  faculté  de  céder  son  intérêt 
dans  une  société  résulte  quelquefois  de  la  nature  de  l'associaUon , 
surtout  quand  la  réunion  d'intérêts  entre  diverses  personnes  Uent 
plus  de  la  copropriété  ou  communauté  que  de  la  société,  carac- 
tère qui  convient  éminemment  aux  assurances  mutuelles  ;  ainsi 
chaque  membre  de  ces  sociétés  peut  transmettre  non-seulement 
à  ses  héritiers ,  mais  même  à  ses  successeurs  à  titre  singulier 
dans  la  propriété  des  objets  assurés,  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs résultant  de  sa  participation  à  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles. Mais  la  qualité  d'assuré  ne  pouvant  être  transmise  qu'avec 
celle  d'assureur,  qui  en  est  inséparable  d'après  la  loi  de  l'asso- 
ciation, il  faut  que  le  cessionnaire,  pour  devenir  assuré,  s'en- 
gage personnellement  en  qualité  d'assureur ,  ce  qui  s'opère  or- 
dinairement au  moyen  d'un  transfert  inscrit,  signé  des  deux 
parties,  sur  les  registres  de  la  société.  Si  le  nouveau  propriétaire 
n'est  engagé  envers  la  société  mutuelle  ni  par  une  clause  de  son 
contrat  de  vente,  ni  par  aucune  obligation  ultérieure,  le  contrat 
d'assurance  ne  se  formant  pas  avec  lui ,  pour  défaut  d'accession  à 
la  société,  et  ne  pouvant  non  plus  subsister  avec  l'ancien  pro- 
priétaire qui  n'a  plus  d'intérêt  à  l'assurance  des  biens  vendus, 
se  trouve  résolu.  Cette  résiliation ,  provenant  du  fait  de  l'assuré 
qui  s'est  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  profiler  de  l'assu- 
rance, n'empêche  pas  la  société  de  conserver  ses  droits  contre 
lui  pour  la  garantie  qu'il  a  promise  comme  assureur ,  Jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  déterminée  de  l'engagement,  ce  qui  est 


(i)E$pice.— (Charles, etc.  C.comp.  d'ass.  mut.  du  Pas-dî-Calais.)— 
Demelder,  propriétaire  d'une  maison  et  d'un  moulin  sis  à  Zulquerque,  les 
fait  assurer  par  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  du  Pas-de-Calais. 
En  1824,  vente  du  moulin  et  de  la  maison ,  par  Demelder  au  sieur  Bo- 
ni art  ;  celui  ci  avait  pour  créanciers  hypothécaires  les  sieurs  Charles  et 
Dufay,  qui  prennent  inscription,  et  qui,  en  mai  1827,  se  rendent  adjudi- 
cataires sur  expropriation,  du  moulin,  détruit,  peu  après,  par  un  incendie. 
Us  réclament  de  la  compagnie  la  somme  de  4,829  fr.,  à  laquelle  le  dom- 
mage avait  été  évalué.  Refus  de  la  compagnie  ;  en  1835,  jugement  qui 
déclare  les  demandeurs  non  recevables,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas,  comme 
acquéreurs,  les  représentants  immédiats  de  Demelder ,  assuré,  cl  porteur 
de  la  police  d'assurance  ;  qu'ils  étaient  créanciers  hypothécaires  ou  Ges- 
tionnaires de  celui-ci,  et  qu'ainsi  ils  n'étaient  que  les  ayants  cause  de  Bo- 
Bart  et  non  de  Demelder. 

Appel  ;  on  dit  pour  les  appelants:  la  police  d'assurance  avait  été  con- 
sentie pour  cinq  ans  ;  ainsi,  pendant  ce  temps,  les  successeurs  et  ayants 
cause  de  l'assuré  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance.  Bomart  est 
devenu,  par  le  seul  fait  de  la  vente  ,  sociétaire  do  la  société  mutuelle. 
Qu'on  représente  les  livres  :  on  y  verra  Demelder ,  Bomart ,  Charles  et 
Dufay,  sociétaires  successifs  :  on  verra  que  le  montant  du  sinistre  figure 
au  passif  et  dans  les  bordereaux  de  recouvrement  ;  que  les  délibérations 
mentionnent  qu'il  a  été  donné  mandat  au  directeur  de  payer  l'indemnité 
réclamée  ;  d'ailleurs  la  correspondance  et  les  actes  des  administrateurs 
sont  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  permet  de  recourir  au 
témoignage  verbal  ;  enfin,  on  faisait  observer  qu'alors  mémo  qu'il  serait 
constaté  que  Bomart  n'eût  pas  ponctuellement  payé  sa  cotisation  ,  il  n'y 
aurait  pas  'ieu,  pour  cela,  de  résoudre  la  police  d'assurance;  que  la  société 
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conforme  aux  règles  ordinaires  de  la  société  (c.  civ.,  art.  1869). 
Quant  à  l'immeuble  engagé  à  l'assurance  par  un  sociétaire ,  et 
ensuite  vendu  à  un  tiers ,  il  ne  demeure  affecté  à  la  garantie  con- 
traclée  par  le  vendeur  qu'autant  qu'il  a  été  hypothéqué  dans  les 
formes  légales  pour  sûreté  de  l'obligation  contractée  envers  la 
société  d'assurances  mutuelles.  Tel  est  le  système  développé  par 
M.  Quesnault  et  reproduit  par  MM.  Boudousquié  et  E.  Persil. 
MM.  Grun  et  Joliat  soutiennent  les  mêmes  principes  qu'à  l'égard 
des  assurances  à  prime;  suivant  eux ,  si ,  dans  le  cours  de  l'assu- 
rance, le  sociétaire  vend  la  propriété  assurée,  11  ne  reste  pas 
tenu  comme  assuré  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  l'engage- 
ment, puisqu'il  ne  court  plus  aucun  risque;  11  ne  pourra  pas 
davantage  rester  obligé  comme  assureur ,  parce  que  les  deux  qua- 
lités d'assureur  et  d'assuré  sont  corrélatives,  Indivisibles,  et 
dépendent  de  l'existence 'des  risques  courus  par  les  choses  mises 
dans  la  société.  Par  les  raisons  présentées  pour  l'assurance  à 
primes ,  le  tiers  acquéreur  ne  succède  pas  de  plein  droit  à  l'assu- 
rance mutuelle  du  vendeur,  d'autant  plus  qu'ici,  pour  être  as- 
suré, il  faut  être  sociétaire,  c'est-à-dire  s'être  engagé  personnel- 
lement. Quant  à  la  cession  expresse  de  l'assurance,  elle  exige, 
par  les  mêmes  motifs ,  le  consentement  de  la  société,  puisqu'elle 
introduit  un  nouveau  sociétaire. 

La  question  s'est  présentée  devant  les  tribunaux. 

La  cour  de  Douai  a  pu ,  sans  violer  les  principes  de  la  société 
mutuelle,  juger,  en  appréciant  les  circonstances  de  la  cause, 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  assuré  par  une  société  d'assu- 
rances mutuelles ,  qui  n'a  pas  fait  renouveler  en  son  nom  la  po- 
lice d'assurance  souscrite  par  son  vendeur,  peut  néanmoins  être 
considéré  comme  sociétaire,  s'il  résulte  des  actes  et  livres  de  la 
société  qu'il  a  toujours  été  considéré  comme  tel...  alors  surtout 
que  le  sinistre  dont  il  demande  la  réparation  qst  arrivé  antérieu- 
ment  à  l'expiration  du  terme  de  la  police  d'assurance  (Douai ,  18 
mai  1833)  (1). 

«O.  La  cour  de  cassation ,  s'appuyant  sur  la  continuation  des 
sociétés  mutuelles  par  la  seule  existence  des  valeurs  assurées , 
indépendamment  des  personnes  qui  les  possèdent ,  s'est  pronon- 
cée en  principe  pour  la  transmission  de  l'assurance  à  l'acquéreur. 
Elle  a  jugé  que  les  cas  de  dissolution  de  la  société  prévus  par 
l'art.  1863  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  d'assurances 
mutuelles ,  dont  la  cause  déterminante  est  la  propriété  assurée , 
et  non  pas  la  considération  de  la  personne  des  associés.  En  consé- 
quence en  cas  de  mutation  de  la  chose  assurée  par  suite  de  décès 
ou  de  vente ,  l'assurance  n'en  continue  pas  moins  de  subsister 
à  l'égard  des  ayants  cause  de  l'associé  originaire,  sans  qu'ils 
aient  même  à  se  faire  connaître  (Req.,  12  janvier  1842)  (2). 

•1 .  Nous  terminerons  l'exposé  de  cette  controverse  par  deux 
observations  :  la  première,  c'est  que  la  difficulté  ne  peut  naître 
pour  les  meubles  que  lorsque  la  vente  ne  les  a  pas  déplacés,  car 


aurait  un  recours  contre  lui  pour  les  dividendes  arriérés,  et  Bomart,  con- 
tre la  société,  à  raison  du  sinistre.  —  Arrêt. 

La  cour  ; —  Attendu  que ,  pour  être  à  même  de  décider  si  la  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  doit  être  tenue,  envers  les  appelants  ,  du  si- 
nistre arrivé,  en  1829,  au  moulin  qui  leur  appartenait,  il  est  essentiel  de 
connaître  si,  en  l'absence  de  tout  renouvellement  exprès  de  la  police  d'as- 
surance, les  propriétaires  successifs  de  ce  moulin  ont  été  tenus  pour  assu- 
rés, et  notamment  si  Bomart  a  été  reconnu  dans  l'intervalle  de  1824  à 
1827,  comme  associé  à  la  compagnie  d'assurance  mutuelle;  qu'en  effet , 
dans  le  cas  où  Bomart  aurait  été,  même  implicitement,  reconnu  pour  as- 
suré, sa  déconfiture  ultérieure  et  le  défaut  de  payement  delà  prime  d'assu- 
rance pendant  une  ou  plusieurs  anné%s,  n'auraient  pu  opérer  de  plein  droit 
la  résiliation  du  contrat  d'assurance;  attendu  que  les  actes  émanés  des 
agents  de  la  compagnie  constituent  un  commencement  de  preuves  par 
écrit;  que  les  faits  articulés  par  les  appelants  sont  pertinents  et  admissi- 
bles ,  et  qu'il  y  a  Heu  d'en  ordonner  la  preuve  par  toutes  les  voies  de 
droit,  etc.  * 

Du  18  mai  1855.-C.  de  Douai. -M.  Defores,  pr. 

(2)  Espict.— (Chagnet  C.  veuve  Mouton  et  Boudin.)— •  En  1840,  h 
veuve  Mouton  et  le  sieur  Boudin,  acquéreurs  du  sieur  Louis  Etienne  de 
divers  bâtiments  que  ce  dernier  avait  fait  assurer  par  la  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie ,  ont  demandé  à  cette  compagnie  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  l'incendie  des  bâtiments  assurés.  — La 
compagnie  a  opposé  à  cette  demande  plusieurs  fins  de  non-reeevoir  que 
fait  connaître  le  jugement  suivant  du  tribunal  de  Laon  ,  en  date  du  22 
février  1841 ,  qni  les  a  rejetées  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
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le  déplacement ,  d'après  (es  principes  particuliers  de  l'assurance, 
augmente  les  risques  et  suffit  pour  faire  annuler  la  police;  la  se- 
conde ,  que  nous  avons  déjà  émise ,  c'est  qae  dans  la  pratique 
les  principes  du  droit  général  sont  modifiés  par  les  clauses  des 
polices  des  compagnies  4  prime  ou  par  les  actes  d'adhésion  aux 
sociétés  mutuelles.  Ces  stipulations  sont  Justes  et  légales;  les 
assureurs  sont  trop  intéressés  à  connaître  et/  choisir  les  per- 
sonnes avec  qui  ils  traitent ,  pour  qu'on  tour  refuse  le  droit  de 
faire  résiner  le  contrat  quand  ces  qmreonues  changent.  81  la  fa- 
culté de  résilier  n'a  été  convenue  que  pour  un  cas  spécial,  elle 
ne  peut  être  étendue  à  aucun  autre  :  si  donc  l'assureur  est  auto- 
risé 4  résilier  pour  le  cas  de  vente,  il  ne  le  pent  pas  pour  celui 
de  mutation  par  suite  de  décès;  il  en  serait  autrement  si  la  clause 
était  conçue  en  termes  généraux.  M.  Boudousqolé,  qui,  n°  474, 
fait  cette  disliaetien,  pense,  n»  178,  que  la  clause  résolutoire 
générale  devrait  recevoir  son  application  an  cas  où  une  chose 
commune  assurée  viendrait,  par  l'effet  d'an  partage,  à  tomber 
dans  le  lot  d'un  des  copartageaals,  car  l'intention  patente  des 
assureurs  était  de  se  réserver  de  pouvoir  rompre  le  traité  si  la 


fin  fa  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  Boudin,  substitué  an droits de  Lotis 
Etienne,  assuré  originaire,  par  suite  de  l'acquisition  do  la  maison  assurée, 
n'a  pas  fait  connaître  cette  mutation  à  la  société  et  ne  s'est  pas  fait  agréer 
par  elle:  —  Vn  les  statuts  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle,  ap- 
prouvés par  ordonnance  do  roi,  le  25  mars  1820  ;  —  Attendu  que  rien 
dans  les  statuts  n'impose  ani  assurés  l'obligation  de  faire  connaître  les 
changements  survenus  soit  par  la  suite  de  décès ,  soft  par  l'effet  d'aliéna- 
tion ou  autrement;  que ,  dans  les  sociétés  d'aesuranees  contre  l'incendie, 
soit  mutuelles,  soit  à  primes,  la  considération  de  la  personne  n'est  pas  le 
motif  déterminant  de  la  convention ,  mais  une  cause  secondaire;  que  la 
cause  principale  de  l'obligation  est,  de  la  part  de  l'assuré,  la  propriété 
qu'il  soumet  à  l'assurance;  de  la  part  des  compagnies ,  la  perception  des 
cotisations  annuelles,  si  elles  sont  mutuelles,  et  celle  des  primas,  si  elles 
sont  à  primes;  que  rensembie  des  statuts  de  la  compagnie  mutuelle  et  la 
généralité  des  exceptions  qui  y  sont  consignées  n'annoncent  aucune  déro- 
gation à  es  principe  ;  —  AHiedu,  en  fait , que,  si  Louis  Etienne ,  assuré 
originaire ,  a  vendu  4  Louis  Boudin  la  maison  qu'il  a  fait  assurer  4  la 
compagnie  mutuelle ,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  in  de  non-recevoir 
contre  le  propriétaire  de  ladite  maison  pour  réclamer,  en  cas  de  sinistre, 
la  valeur  du  dommage  éprouvé;  —  Que  la  compagnie,  qui  n'en  a  pas 
moins  perçu  par  ses  agents  le  recouvrement  des  cotisations  annuelles  du 
nouveau  propriétaire ,  ne  pent  se  soustraire  à  son  obligation ,  lorsque 
celui-ci  vient  lui  réclamer  l'exécution  dn  contrat; 

»  En  ce  qui  touche  la  in  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que,  contraire- 
ment aux  statuts,  la  veuve  Mouton  et  Boudju  avaient  fait  assurer  par  une 
autre  compagnie  les  propriétés  déjà  assurées  par  la  corn  pagaie  mutuelle  : 

—  Vu  l'art.  6  des  statuts  de  la  compagnie  mutuelle;  —  Vu  également 
les  statuts  de  la  compagnie  le  Réparateur;  —  Attendu  que ,  s'il  est  for- 
mellement défendu  par  l'article  ci-dessus  visé  des  statuts  de  la  compagnie 
mutuelle,  au  propriétaire  assuré,  de  se  faire  assurer  par  nne  autre  com- 
pagnie pendant  la  durée  de  son  engagement ,  il  ne  lui  est  point  interdit 
d'obtenir,  à  l'aide  d'une  prime,  le  remboursement  des  cotisations  annuelles, 
qui  peuvent  varier  suivant  l'étendue  des  sinistres  éprouvés;  qu'en  effet  ee 
n'est  plus  alors  la  propriété  qui  est  assurée;  la  cause  de  la  nouvelle  assu- 
rance n'est  pas  la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  originaire  ; 
il  n'y  a  plus  des  tors  contravention  à  l'obligation  contractée  ;  —  Attendu 
que  les  polices  produites  démontrent  que  le  Réparateur  a  assuré  d'abord 
le  remboursement  des  cotisations  annuelles  4  la  charge  de  la  veuve  Moa- 
ton  et  de  Boudin,  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  cinq  ans,  pen- 
dant laquelle  les  maisons  et  bâtiments  continueraient  à  être  assurés  par  la 
compagnie  mutuelle,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  cette  période  et 
par  suite  de  la  cessation  de  l'assurance  de  la  compagnie  mutuelle  que  les 
mêmes  maisons  et  bâtiments  devenaient  assujettis  à  l'assurance  le  Répa- 
rateur; —  Que ,  des  tort ,  on  ne  peut  soutenir  que  les  demandeurs  ont 
fait  assurer  tours  propriétés  par  une  autre  compagnie,  pendant  la  durée 
de  l'engagement  qu'ils  avaient  contracté  avec  la  compagnie  mutuelle...  » 

—  Au  fond,  ee  jugement  ordonne  une  expertise  pour  apprécier  le  dora- 

urvoi  du  sieur  Chagnet,  au  nom  de  la  compagnie  :  —  1°  Violation 
des  art.  1108  et  1865  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  étendu  les 
avantages  de  la  société  mutuelle  à  l'acquéreur  d'an  des  associés  qoi  n'avait 
fait  personnellement  aucun  acte  d'adhésion.  — 11  n'y  a  pas,  dit-on  ,  de 
convention  sans  le  consentement  de  la  partie  qui  l'oblige  :  d'où  il  suit 
u'un  engagement  n'a  pu  se  former  entre  la  compagnie  mutuelle  et  les 
éfendeurs  éventuels ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  qu'ils  adhéraient  aux 
statuts  sociaux,  en  remplacement  du  sieur  Louis  Etienntf  dont  ils  avaient 
acquis  tes  propriétés  assurées;  —  D'un  antre  edté,  d'après  l'art.  1885  c. 
:iv.,  la  société  finit  par  la  mort  naturelle  ou  la  retraite  d'un  des  associés. 
Jne  compagnie  d'assurances  mutuelles  est  une  société  formée  entre  plusieurs 
personnes,  dans  le  but  de  s'indemniser  réciproquement  des  pertes  causées 


propriété  passait  aux  mains  d'une  personne  qoi  n'aurait  pas 

leur  confiance. 

G».  Lorsqu'on  bien  a  été  vendu  à  réméré,  l'acquéreur  jouit  da 
tons  les  droits  de  propriété;  e'est  donc  lui  qui  peut  et  qui  doit 
faire  assurer.  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  parle  vendeur, 
avant  la  vente  à  réméré,  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  est 
fondé  à  en  réclamer  le  bénéfice  se  présente  comme  dans  le  cas  da 
la  vente  ordinaire,  puisque  la  vente  à  réméré  est  nne  aliénation 
immédiate ,  faite  seulement  sous  une  condition  résolutoire.  Que 
doit-on  décider  à  l'égard  du  vendeur  qui  avait  fait  assurer  avant 
de  vendre  à  réméré?  Peut-il  prétendre  à  l'indemnité  d'assurance? 
Le  droit  de  résolution  que  lui  laisse  la  clause  de  rachat  ne  lui 
attribue  pas  cette  faculté ,  car  la  vente  l'a  dessaisi  de  la  propriété, 
et  tant  que  le  rachat  n'est  pas  exercé,  l'acheteur  est  complète- 
ment propriétaire  :  la  chose  vendue  est  à  ses  risques.  Lui  seul  a 
intérêt  à  la  conservation ,  son  vendeur  n'a  donc  pas  qualité  pour 
demander  à  profiter  de  l'assurance.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
(Amiens,  31  mai  1833)  (1). 

•S.  Toutefois,  les  circonstances  peuvent  modifier  ce  qu'il  y  a 


par  tel  accident  prévu.  Les  statuts  caractérisent  cette  réunion  de  person- 
nes par  le  mot  association  ,  et  chaque  intéressé  y  est  désigné  sons  le  nom 
de  sociétaire.  Les  règles  du  contrat  de  société  doivent  donc  recevoir  ici 
leur  application  :  d'où,  la  conséquence  que  le  décès  de  l'un  des  associés 
met  fin  à  l'assurance,  de  même  que  l'aliénation  de  l'immeuble  assuré  ré- 
sout le  contrat.  —  2°  Violation  de  l'art.  6  des  statuts  et  de  l'art.  1184 
c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  résolution 
de  l'assurance ,  pour  infraction  aux  statuts.  —  La  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-eotendue ,  dit-on ,  dans  les  contrats  synallagmatiques. 
En  se  faisant  assurer  par  le  Réparateur ,  contrairement  à  l'art.  6  des  sta- 
tuts portant  que  le  propriétaire  assuré  s'interdit  le  droit  de  se  faire  assurer 
par  une  autre  compagnie,  pendant  la  durée  de  son  engagement,  les  défen- 
deurs éventuels  ont  encouru  la  résolution  de  leur  police  d'assurance,  et  le 
tribunal  de  Laon  n'a  pu  faire  une  distinction  4  cet  égard ,  sans  violer 
l'art.  6  des  statuts,  dont  les  termes  sont  généraux,  et,  par  suite ,  l'ordon- 
nance rovale  qui  les  a  approuvés.  —  On  invoque  plusieurs  arrêts ,  en  date 
des  27  aoAt  1828,  6  juillet  1829  et  12  juillet  1854.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  ont  pour  objet  l'obligation  conditionnelle  et  éventuelle 
de  participer  à  la  réparation  des  sinistres ,  s'il  en  arrive  ,  en  distribuant 
entre  tous  la  perte  qu'un  accident  pourrait  faire  éprouver  à  l'un  des  asso- 
ciés: il  n'y  a  ni  assurance,  ni  possibilité  de  bénéfices  pour  aucun  des  as- 
sociés; ce  ne  sont  pas  des  associations  commerciales;  —  Attendu  que, 
pour  ces  sociétés,  la  considération  de  la  personne  n'est  pas  le  motif  déter- 
minant de  la  convention  ;  c'est  la  propriété  soumise  4  l'assurance  qui  en 
est  la  cause  principale;  —  Attendu,  dès  lors,  que  tous  les  cas  de  disso- 
lution prévus  par  l'art.  1865c  civ.,  notamment  la  mort  naturelle  de  l'un 
des  associés,  ne  peuvent  pas  être  appliqués  aux  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles. Composées,  si  elles  sont  prospères,  d'un  grand  nombre  d'associés, 
ces  sociétés  peuvent  perdre  fréquemment  un  de  leurs  membres,  et  ce  se- 
rait les  rendre  impossibles.  Elles  continuent  aussi ,  malgré  les  mutations 
volontaires  ou  légales  de  la  chose  assurée  ;  —  Attendu  que  c'est  par  uns 
raison  d'ordre  public,  et  non  parce  qu'il  s'agit  de  sociétés  commerciales, 
que  ces  sociétés  sont  soumises  4  la  même  approbation  que  les  sociétés 
anonymes  ; 

Snr  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que  la  cotisation  annuelle  a  seu- 
lement été  assurée  par  la  compagnie  le  Réparateur,  ce  que  ne  prohibait  pas 
l'art.  6  des  statuts,  et  que  l'assurance  nouvelle  contractée  pour  l'époque 
de  l'expiration  de  la  première ,  n'est  pas  non  pins  contraire  à  cet  article; 
—  Rejette. 

Du  12  janv.  1842.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  Etpèn  :  —  (Comp.  dn  Phénix  C.  Décavé.)  —  Décavé ,  propriétaire 
4  Berny,  fait  assurer,  le  19  oc 1. 1826,  par  la  compagnie  du  Phénix ,  pour 
6,000  fr.,  une  maisoa  et  ses  dépendances.  Depuis,  et  le  17  août  1827, 
Décavé  vend  4  réméré  ses  propriétés  à  un  sieur  Manette;  l'acte  porte  que 
le  prix  a  été  payé  comptant.  Dans  la  nuit  du  25  au  26  juin  1828,  une 
partie  des  bâtiments  assurés  devient  la  proie  des  flammes.  Décavé  réclame 
l'indemnité;  mais  la  compagnie  refuse  de  loi  payer,  parce  qu'il  avait  cessé 
d'être  propriétaire  et  n'avait  plus ,  par  conséquent ,  intérêt  4  rassurants. 
Un  arbitrage  est  constitué;  durant  les  débats,  Décavé ,  d'accord  avec  Ds- 
laporte,  son  acquéreur,  passe  on  acte  devant  notaires,  le  16  août  1852 , 
par  lequel ,  usant  de  la  f acuité  qo'it  s'était  réservée,  il  reprend  la  pro- 
priété des  bâtiments  vendus  en  1827,  moyennant  le  remhosriemant  du 
prix. 

Le  6  mars  1833,  intervient  une  sentence  arbitrale  qui  condamne  la 
compagnie  à  l'égard  de  Décavé  :  «  En  ce  qni  touche  la  question  de  savoir 
si  la  vente  à  réméré,  faite  par  le  sieur  Décavé  au  sieur  Delaporte,  dé- 
charge la  compagnie  des  risques  de  l'assurance; —Attendu ,  en  droit ,  que 
si  la  vente  4  réméré  opère  la  dépossession  du  vendeur,  cette  dépossession 
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d'absolu  dans  celte  décision.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le 
vendeur  à  réméré  doit  être  considéré  comme  propriétaire  de  la 
chose  vendue ,  lorsqu'il  s'en  est  formellement  réservé  la  jouis- 
sance, et  qu'il  résulte  des  circonstances  que  la  vente  n'a  été  con- 
sentie qne  comme  garantie  d'un  prêt  ;  dans  ce  cas ,  et  si  un 
Incendie  vient  à  détruire  le  bâtiment  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  réméré,  le  vendeur  a  le  droit  de  profiter  de  l'assurance 
qu'il  a  souscrite  en  qualité  de  propriétaire  (Paris,  30  Juill. 
1833)  (1).  —V.  aussi  M.  Boudousquié,  n°  35. 

•A.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  exproprié  peut,  en  qualité 
de  propriétaire,  contracter  une  assurance;  si  l'expropriation  est 
annulée,  le  saisi  qui  rentre  dans  ses  biens  peut  profiler  des 
droits  que  la  police  a  fait  acquérir  à  l'adjudicataire,  en  considé- 
rant ce  dernier  commme  un  negotiorum  gestor.  La  cour  de  Pau  a 
décidé  spécialement  en  ce  sens  que  lorsque  l'adjudicataire  a  fait 


M  devient  pourtant  irrévocable  qu'après  l'échéance  du  délai  Ixé  pour  le 
rachat  (art.  1662  c.  civ.)  ;  que  tant  que  dure  ce  délai ,  le  vendeur  conserve 
toujours  un  droit  de  propriété  possible ,  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  revivre 
en  remboursant  son  acquéreur;  que  l'art.  8  des  conditions  générales  de 
l'assurance  do  Phénix ,  ne  s'occupant  que  du  cas  de  vente  en  général ,  n'a 
évidemment  eu  en  vue  que  la  vente  au  moyen  de  laquelle  le  vendeur  se 
trouve  irrévocablement  dépouillé  do  tous  droits  sur  l'immeuble  assuré; 
que ,  dans  le  doute,  d'ailleurs,  il  serait  raisonnable  de  l'interpréter  ainsi, 
d'autant  plus  qu'ordinairement  le  vendeur  à  réméré  reste  comme  locataire 
en  possession  de  l'immeuble,  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce;  qu'ainsi 
donc,  le  sieur  Décavé  a  toujours  conservé  contre  la  compagnie  son  action 
en  indemnité  pour  raison  des  incendies  qui  pouvaient  détruire  ses  bâti- 
ments assurés,  et  qu'aujourd'hui  surtout,  qu'il  a  exercé  son  droit  de  ra- 
chat ,  il  est  fondé  à  inleuter  cette  action.  »  —  Appel  par  la  compagnie.— 
Arrêt. 

La  coca;  — Considérant  que  Décavé  n'était  plus  propriétaire  de  la 
maison  assurée  lorsqu'elle  a  été  incendiée  dans  la  nuit  du  25  au  26  juin 
1828;  qu'il  avait  en  1827  vendu  cette  maison  à  (acuité  de  réméré,  et 
avait  par  là  transféré  à  l'acquéreur  tous  ses  droits  de  propriété;  qu'en  ef- 
fet ,  le  pacte  de  rachat  constitue  une  condition  résolutoire  et  non  une  con- 
dition suspensive;  que  l'expectative  que  le  vendeur  conserve  de  rentrer 
dans  l'immeuble  n'empêche  pas  que  l'acquéreur  ne  soit  pleinement  pro- 
priétaire; d'où  il  suit  que  la  chose  ayant  péri  pour  l'acquéreur  et  non  pour 
le  vendeur,  celui-ci  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  de  sa  notice  pour  exercer 
un  droit  relatif  à  une  propriété  qui  avait  cessé  d'être  dans  ses  mains  ;  — 
Met  l'appellation  et  la  sentence  arbitrale  dont  est  appel  au  néant;  dé- 
charge la  compagnie  du  Phénix  des  condamnations  contre  elle  prononcées; 
statuant  au  principal ,  déclare  Décavé  non  recev^able  dans  sa  demande,  etc. 

Du  21  mai  1833.-C.  d'Amiens.-M.  Boullet,  pr. 

(1)  Etpice —  (Comp.  du  Phénix  C.  Bry-Adam.)  —  Par  este  authen- 
tique, du  3  mai  1830,  Bry-Adam  consent,  au  profit  de  Bourie,  la  vente  de 
sa  maison  et  de  ses  dépendances,  moyennant  2,000  fr.;  mais  il  est  ex- 
pressément stipulé  au  contrat  que  le  vendeur  se  réserve  pendant  cinq  ans 
la  faculté  de  rachat;  qu'il  continuera  h  occuper  les  lieux  et  k  en  jouir,  et 
que  l'acquéreur  ne  deviendra  propriétaire  ineommutabie  qu'après  le  délai 
fixé  pour  l'exercice  du  réméré.  11  est,  en  outre,  stipulé  que  Bry-Adam 
pourra  rembourser  les  2,000  fr.  par  portions,  et  qu'il  tiendra  compte  des 
intérêts  à  5  p.  100.  Eu  1833,  Bry-Adam  ayant  remboursé  1,500  fr.,  il  est 
convenu,  entre  lui  et  son  créancier,  que  le  reliquat  de  la  dette  sera  ac- 
en  travaux  de  charronnage.  Plus  tard ,  et  après  qu'une  partie  des 
tares  eut  été  faite,  Bry-Adam  fait  assurer,  en  qualité  de  proprié- 
taire, sa  maison ,  sa  grange  et  son  mobilier,  par  la  compagnie  du  Phénix. 
Deux  mois  après  la  signature  do  la  police,  an  incendie  consume  les  objets 
assuré».  A  la  demande  en  indemnité  que  Bry-Adam  adressa  k  la  comp.  du 
Phénix,  celle-ci  répondit  qu'il  n'avait  aueno  droit  à  exiger  le  bénéfice  de 
son  contrat  d'assurance,  puisqu'il  n'était  pas  propriétaire  à  l'époque  où  il 
avait  souscrit  la  police,  et  que,  d'ailleurs,  le  réméré  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement exercé,  la  chose  avait  péri  pour  compte  de  l'acquéreur.  Le 
26  août  1834,  un  jugement  du  tribunal  de  Saiate-Henehould  rejeta  les 
moyens  de  la  compagnie.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  contrat  intervenu  entre  Bry- 
Adam  et  Bourie,  que  l'intention  des  deux  parties  a  été,  non  de  vendre  h 
Bourie  la  maison  de  Pintimé,  mais  de  donner  sous  cette  forme  nu  créan- 
cier une  garantie  qui  assurât  son  payement;  que  cette  intention  ressort 
de  la  vKeté  du  prix ,  do  la  clause  qui  laisse  le  prétendu  vendeur  en  jouis- 
anaee  do  l'objet  vendu,  et  de  cette  autre  stipulation  d'après  laquelle  l'ache- 
teur ne  doit  devenir  propriétaire  ineommutabie  que  si,  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  la  somme  de  2,000  fr.  n'était  pas  remboursée  h  l'acheteur;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  Bry-Adam  n'ayant  point  cessé  d'être  propriétaire  de 
ta  maison  vendue,  lorsqu'il  a  contracté  avee  la  comp.  du  Phénix,  n'a 

dot  violé  la  condition  de  l'art.  9  des  conventions  intervenues  entre  lui  et 
ite  compagnie;  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du 30  juill.  1835.-C  de  Pari». -M.  Hardoin.  pr. 


assurer  l'immeuble  dont  le  saisi  reprend  plus  tard  la  propriété,  1 
l'indemnité,  en  cas  de  sinistre  survenu  depuis  cette  reprise,  ap- 
partient au  saisi  redevenu  propriétaire  ;  en  sorte  que  l'adjudica- 
taire est  tenu,  en  qualité  de  negotiorum  gestor,  de  lui  restituer, 
sauf  le  remboursement  de  ses  avances,  l'indemnité  qu'il  a  reçue 
de  la  compagnie  (Pau ,  27  août  1 836)  (2). 

«&.  Dans  la  rigueur  du  droit,  il  faudrait  dire  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  que  ce  qu'on  a;  il  s'ensuivrait  que  le  proprié- 
taire seul  aurait  qualité;  mais  11  est  généralement  admis  que 
ceux  qui  ont  un  droit  dans  la  chose  peuvent  la  faire  assurer 
(H.  Alauzet,  n°  123).  Nul  doute  que  l'usufruit  ne  puisse  être  la 
matière  d'une  assurance.  Mais  si  on  assurait,  à  proprement  par- 
ler et  uniquement  le  droit  d'usufruit ,  ce  ne  serait  pas  au  moyen 
d'une  assurance  contre  llncendle  qu'on  obtiendraitcette garantie: 
'un  droit  incorporel  ne  peut  être  incendié;  II  cesse ,  à  la  vérité ,  si 


(2)  Etféce —  (Puyan  C.  Courties.)  —  En  1829,  Courues  s'est  rendu 
adjudicataire  des  immeubles  expropriés  sur  la  tête  de  Puyan.  Immédiate- 
ment après ,  il  a  fait  assurer  contre  l'incendie  les  propriétés  bâties.  — 
Hais  le  saisi  ayant  attaqué  de  nullité  les  poursuites  qui  avaient  été  faites 
sur  lui,  un  arrêt  du  12  mai  1830  le  réintègre  dans  la  possession  de  ses 
biens.  —  Quoique  dépouillé,  Courties  n'en  continue  pas  moins  de  payer 
à  l'assureur  In  prime  convenue.  —  En  1833,  une  grange  assurée  ayant 
été  incendiée,  Courties  reçoit  de  la  compagnie  d'assurances  une  somme  de 
1,050  fr.,  à  titre  d'indemnité.  —  Puyan  intente  alors  contre  lui,  devant 
le  tribunal  de  Bagnères-de-Bigorre ,  une  demande  en  restitution  de  cette 
somme.  —  5  mai  1835,  jugement  qui  rejette  ses  prétentions,  par  les  mo- 
tifs que  le  traité  intervenu  entre  Courties  et  la  compagnie  est  tout  à  fait 
étranger  h  lui,  Puyan;  que,  si  ce  traité  avait  été  résilié,  il  n'aurait  rien 
h  demander;  qu'il  a  donc  tout  aussi  peu  à  prétendre,  quand  il  platt  encore 
aux  parties  qui  l'ont  contracté  de  l'exécuter;  que,  s'il  parait  bizarre  que 
.Courties  obtienne  l'indemnité  d'un  dommage  éprouvé  par  Puyan ,  il  le 
serait  encore  plus  de  voir  Puyan ,  après  avoir  essuyé  un  accident  fortuit, 
contre  lequel  il  était  sans  aucune  espèce  de  garantie ,  venir,  pour  s'en  dé- 
dommager, s'emparer  sans  droit  du  produit  des  chances  aléatoires  courue» 
par  Courties. —  Appel  de  Puyan.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que,  suivant  Part.  1122  c.  civ.  et  les  lois  17, 
§  5,  et  21,  §  5,  ff.,  De  pactis,  celui  à  qui  un  immeuble  est  transmis, 
même  à  titre  particulier,  peut  exercer  non-seulement  les  droits  réels  que 
son  auteur  y  attacha ,  mais  encore  les  droits  personnels  qu'il  acquit  pour 
l'utilité  publique;  —  Que,  par  identité  de  raison,  l'exproprié  qui  a  fait 
annuler  l'adjudication  peut  invoquer  ces  principes  et  profiter  des  droits 
acquis  par  l'adjudicataire  ;  —  Que,  si  l'on  ne  peut  pas  dire,  dans  la  stricte 
acception  des  termes,  qu'il  est  son  successeur  ou  ayant  cause,  il  le  rem- 
place du  moins  dans  la  propriété  de  biens  qui  résida  sur  sa  tête  tant  que 
l'adjudication  subsista;  —  Qu'on  doit  regarder  d'autant  plus  comme  nn 
droit  acquis  pour  l'utilité  de  l'édifice  assuré  le  droit  dérivant  du  contrat 
d'assurance,  que,  par  une  des  clauses  de  la  police,  la  compagnie  stipule 
qu'au  lieu  de  pouvoir  être  tenue  de  payer  la  valeur  de  l'édifice  qui  vien- 
drait à  périr,  elle  aura  la  faculté  de  le  faire  rebâtir,  en  tournant  à  son 
profit  les  matériaux  épargnés  par  les  flammes,  condition  qui  ne  peut  rece- 
voir son  exécution  qu'avec  le  concours  de  celui  qui,  au  moment  du  sinistre, 
se  trouve  propriétaire;  —  Que  l'objet  de  l'assurance  étant  évidemment, 
non  de  procurer  un  bénéfice,  mais  de  garantir  la  réparation  du  dommage 
souffert ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  l'indemnité  ne  peut  appartenir 
qu'au  propriétaire,  puisque  c'est  sur  lui  que  la  perte  retombe;  —  Qu'il 
faut  le  décider  ainsi,  lors  même  que  le  contrat  a  été  passé  avec  un  autre 
que  lui,  parce  qu'autrement  l'assurance  n'existant  qne  de  nom,  ne  serait, 
en  réalité,  qu'un  véritable  pari  défendu  par  l'art.  1765;—  Qu'on  doit 
croire  que  le  tiers  a  traité  dans  l'intérêt  du  propriétaire ,  plutôt  que  do 
supposer  qu'il  a  voulu  faire  une  convention  illicite  qui  devait,  d'après 
l'art.  1157,  rester  sans  effet,  s'il  ne  stipulait  que  pour  loi-même;  que 
c'est  surtout  lo  cas  de  le  considérer  comme  n'ayant  agi  qu'en  qualité  de 
negotiorum  gutor  du  propriétaire,  lorsqu'il  avait  sur  Immeuble  qu'il  fai- 
sait assurer  un  droit  qui  l'intéressait  à  sa  conservation;  — Qu'aux  termes 
do  l'art.  1375,  le  propriétaire  est  dès  lors  fondé  à  se  prévaloir  du  contrat, 
en  remboursant  les  primes  payées  et  tous  autres  frais  relatifs  à  l'assu- 
rance ;  —  Qu'admettre  la  doctrine  contraire,  ce  serait  livrer  k  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  aux  graves  dangers  résultant  des  spéculations 
criminelles  qne  ce  système,  une  fois  établi,  ne  pourrait  manquer  de  faire 
concevoir  et  d'enhardir;  —  Que  Courties ,  qui  était  propriétaire  de  la 
grange  incendiée  lorsqu'il  la  fit  assurer,  avait  cessé  de  l'être  quand  elle 
périt,  l'adjudication  qu'il  avait  obtenue  ayant  été  annulée  £  —  Qu'ainsi, 
s'il  retenait  l'indemnité  réclamée,  elle  ne  serait  pas  pour  lui  la  réparation 
d'une  perte,  mais  un  pur  gain  ;  —  Que  c'est  en  méconnaissant  les  prin* 
cipes  de  la  matière,  que  le  jugement  entrepris  l'a  affranchi  de  l'obligation 
de  restituer  l'indemnité;  —  Que,  par  conséquent,  ce  jugement  doit  être 
réformé  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  ont  preuves  subsidiaire* 
ment  offertes  ;  —  Infirme  et  condamne  Courties,  etc. 

Du  27  août  1836.-C  de  Pau,  ch.  mr.  crv.-M.  de  Caarritte,  pr. 
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la  chose  sur  laquelle  11  est  assis  vient  à  périr  :  l'indemnité  promise 
par  l'assureur  n'est  pas  le  prix  de  l'usufruit  perdu ,  mais  un  dé- 
dommagement pour  cette  perle.  C'est  en  ce  sens,  et  comme  me- 
sure conservatoire  d'un  droit  réel ,  que  l'usufruitier  est  admis  à 
faire  assurer  la  chose  soumise  à  l'usufruit.  Sur  cette  faculté , 
commune  aux  droits  d'usage  et  d'habitation ,  tous  les  auteurs 
sont  d'accord.— V.  MM.  Quesnault,  n°  41;  Boudousquié,  n°  36; 
Persil, n°  121  ;  Grûn  et  Joliat,  n°  87;  Alauzet,  n°  124. 

««.  Mais  l'assurance  fait  naître ,  à  l'égard  de  l'usufruitier 
et  du  nu-propriétaire,  plusieurs  questions  délicates.  11  est  bien 
entendu,  d'abord,  que  l'obligation  do  l'assureur  cesse  quand  l'usu- 
fruit s'éteint,  avant  un  sinistre ,  par  la  mort  de  l'usufruitier  ou 
toute  autre  cause  (M.  Quesnault,  n°  42). 

En  second  lieu ,  qu'arrivera-t-il  si  le  nu-propriétaire  fait 
assurer  de  son  côté  un  immeuble  déjà  assuré  par  l'usufruitier? 
Selon  M.  Quénault,  n°  43,  le  sort  de  l'assurance  dépend  de  l'évé- 
nement; si ,  pendant  qu'elle  dure ,  et  avant  le  sinistre ,  l'usufruit 
s'éteint  et  se  réunit  à  la  propriété,  l'assurance  stipulée  au  profit 
du  propriétaire  pour  la  valeur  de  la  pleine  propriété  recevra  son 
effet ,  au  profit  du  propriétaire;  mais  si  l'usufruit  subsiste  encore 
à  l'époque  du  sinistre,  comme  une  propriété  ne  peut  être  assurée 
deux  fois,  l'assurance  de  la  pleine  propriété  devra  être  réduite  de 
toute  la  valeur  à  laquelle  on  estimera  l'usufruit. 

•8.  Nous  venons  de  supposer  l'assurance  faite  personnelle- 
ment par  l'usufruitier,  ou  par  le  nu-propriétaire,  et  la  réclama- 
lion  d'indemnité  formée  par  le  souscripteur  même  de  la  police. 
Supposons  maintenant  qu'une  personne  jouissant  de  la  pleine 
propriété  contracte  une  assurance  et  lègue  ensuite  l'usufruit  de 
la  chose  assurée;  le  légataire  aura- t-H  droit  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance? La  question  est  résolue  à  l'aide  d'une  distinction  juste  el 
claire ,  et  d'un  principe  sainement  appliqué  par  le  savant  profes- 
seur Proudhon,  Tr:  de  l'Usufr.,  nM  1596  et  suiv.  L'assurance 
n'est  point  un  accessoire  nécessaire  de  la  propriété ,  elle  ne  s'y 
rattache  que  par  un  contrat,  et  elle  est  le  résultat  d'une  convention 
toute  spéciale  :  en  conséquence,  son  effet  se  limite  aux  parties 
qui  ontcontraclé  et  à  ceux  à  qui  passent  leurs  droits  et  leurs  obli- 
gations; le  légataire  universel  seul  succède  aux  droits  et  obliga- 
tions du  disposant  :  le  légataire  particulier  ne  représente  nulle- 
ment la  personne  du  défunt.  Le  légataire  à  titre  universel  dans  le 
lot  duquel  est  tombé  l'immeuble  assuré  a  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  obligations  que  le  légataire  universel.  Tous  les  auteurs 
spéciaux  souscrivent  à  cette  doctrine  :  on  peut  s'étonner  de  l'ad- 
hésion qu'y  donnent  ceux  qui  voient  dans  l'assurance  un  acces- 
soire delà  propriété,  lequel  passe  à  l'acquéreur  de  l'objet  assuré  ; 
ily&contradiction  entre  celle  dernière  solution  et  celle  de  M.  Prou- 
dhon sur  l'usufruit. 

La  doctrine  du  savant  professeur  de  Dijon  n'a,  parmi  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  les  assurances ,  d'adversaire  que  M.  Alau- 
zet,  n°  143.  Voici  les  seuls  arguments  de  ce  jurisconsulte  :  *  Si 
l'assurance  était  un  jeu,  le  raisonnement  de  M.  Proudhon  serait 


(1)  (Witt  C.  Witt  et  lo  Phénix.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que, 
dans  lo  cas  d'incendie  d'une  maison  soumise  à  un  usufruit ,  l'usufruitier 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  que  ie  nu-propriétaire  rebâtisse  la  maison;  que, 
dés  lors,  c'est  par  erreur  que  les  premiers  juges  ont  raisonné  et  disposé 
dans  cette  supposition ,  et  qu'ils  ont  considéré  comme  impératif  ce  qui  ne 
pouvait  être  que  facultatif  de  la  part  de  l'appelant  ;  —  Qu'étant  de  prin- 
cipe que  l'on  ne  peut  pas  assurer  la  chose  d'autrui,  ii  en  resuite  que, 
toutes  fois  que  rassurance'comprend  des  choses  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'assuré,  celui-ci  agit,  quant  à  ce  qui  appartient  à  autrui ,  comme  len*- 
gotionm gettor  de  la  tierce  personne,  et  comme  courant,  à  ce  titre,  la 
chance ,  soit  du  désaveu ,  soit  de  l'approbation  de  l'opération  ;  désaveu  qui 
n'aurait  même  pas  pu  avoir  lieu  au  cas  particulier,  puisqu'il  s'agissait  de 
l'assurance  d'une  chose  indivise ,  et  même  indivisible  quant  à  l'assurance 
qui,  («faisant  dans  le  véritable  intérêt  de  la  chose,  obligeait, par  cela 
même ,  celui  dans  l'intérêt  duquel  il  avait  lieu  d'y  contribuer  pour  sa  part  : 
qu'ainsi ,  et  au  cas  particulier,  l'appelant ,  en  assurant  l'usufruit  de  sa 
maison,  aussi  bien  que  la  nue-propriété,  n'a  pu  assurer  l'usufruit  que 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  celui  qui  en  était  propriétaire,  sauf  k 
lui  demander  de  contribuer  au  payement  annuel  du  prix  de  l'assurance 
dans  la  proportion  des  droits  d'usufruit ,  c'est-à-dire  pour  un  quart  du 
prix  de  cette  assurance;  ce  que  les  intimés  n'ont  jamais  refusé ,  et  ce  à 
quoi  ils  ont  même  formellement  consenti  à  l'audience  ;  —  Que ,  s'il  pou- 
vait en  être  autrement,  si  le  nu-propriétaire  pouvait  en  même  temps ,  et 
dons  sou  seul  intérêt,  assurer  l'usufruit  comme  la  nue-propriété,  il  en 


d'une  irréprochable  juslcsse;  on  ne  peut  avoir  fa  prétention  de 
gagner  à  la  loterie  si  l'on  n'y  a  pas  mis;  il  est  permis  d'en  con- 
clure sans  doute  que  si  l'assurance  est  tout  autre  chose  qu'un  jeu , 
le  raisonnement  manquera  par  la  base.  M.  Proudhon  a  du  être 
entraîné  par  celle  considération ,  que  la  prime  constitue  une  délie 
personnelle;  cela  est  vrai  :  mais  tout  en  tenant  compte  de  cette 
circonstance,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'assurance  a  ses 
conditions  et  sa  manière  d'être  et  forme  un  contrat  d'une  espèce 
particulière.  » 

Lorsque  l'assurance  a  été  faite  après  la  constitution  de 
l'usufruit  par  le  nu-propriétaire,  pour  toute  la  valeur  de  la  pleine 
propriété,  il  est  évident  que  le  propriétaire  ne  pourra  toucher 
toute  la  valeur,  puisqu'il  n'a  couru  risque  d'en  perdre  que  la  par- 
tie représentative  delà  nue-propriété  seulement, circonstance  qu'il 
était  de  son  devoir  de  déclarer  aux  assureurs.  Mais  que  deviendra 
l'excédant? L'usufruitier  pourra-t-il  en  profiter?  MM.  Grtin  et  Jo- 
liet ,  n°  91 ,  pensent  que  non  ;  suivant  eux ,  l'assureur  pourrait 
repousser  l'usufruitier  avec  lequel  il  n'a  point  traité.  Si  le  nu-pro- 
priétalre  a  assuré  au  delà  de  son  intérêt ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  droit  à  toucher  l'indemnité  entière ,  mais  seulement  que  l'assu- 
reur ne  devrait  payer  que  la  valeur  de  la  nue  propriété ,  et  que, 
si  l'assurance  était  à  prime ,  il  devrait  rembourser  la  primé  indû- 
ment perçue  pour  la  valeur  de  l'usufruit  non  assuré;  il  en  serait 
autrement  si  l'usufruitier  avait  expressément  adhéré  à  l'assurance 
ou  payé  sa  part  de  la  prime.  L'opinion  de  ces  auteurs  n'a  pas  été 
généralement  admise.  M.  Quénault,  n°  313,  et  d'après  lui,  M.  E. 
Persil,  n°  124,  pensent  que  l'usufruitier  devrait,  en  remboursant 
au  propriétaire  le  montant  de  ses  primes  et  loyaux  coûts ,  être  ad- 
mis à  participer  au  bénéfice  de  l'assurance.  C'est  ainsi  qu'il  a  ùé 
jugé  que  le  nu-propriétaire  qui  fait  assurer  une  maison  soumise  à 
un  droit  d'usufruit ,  est  censé  agir ,  quant  au  droit  d'usufruit , 
comme  nigotiorum  gestor,  sauf  à  l'usufruitier  à  contribuer, 
selon  son  intérêt,  au  payement  annuel  du  prix  de  l'assurance , 
payement  auquel  même  il  ne  pourrait  se  soustraire.  —  En  con- 
séquence, et  en  cas  d'incendie  de  la  maison  assurée,  l'usufrui- 
tier a  droit  au  prix  de  l'assurance  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  (Coimar,23  août  1826)  (1). 

Si  c'est  l'usufruitier  qui  a  fait  assurer  l'objet  soumis  à  l'usu- 
fruit, pour  son  entière  valeur,  M.  Quesnault,  toc.  cit.,  estime  que 
le  nu-propriétaire  aura  droit  de  réclamer  la  propriété  du  capital 
assuré ,  sauf  à  en  laisser  la  jouissance  à  l'usufruitier.  M.  Bou- 
dousquié, n° 36, pense  que  l'usufruitier  qui  a  fait  assurer  la  valeur 
entière,  est  censé  stipuler  à  la  fois  en  son  nom  et  au  nom  du  nu- 
propriétaire,  qu'ainsi  il  y  aurait  lieu  d'attribuer  l'indemnité  à 
l'un  et  à  l'autre.  MM.  Grûn  et  Joliat,  n°  89,  disent,  comme  dans 
le  cas  inverse ,  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  traité  avec  l'as- 
sureur est  sans  droit  ni  qualité  pour  profiter  de  l'assurance  (aile 
par  l'usufruitier  seul. 

90.  L'usufruitier  assuré  ne  devant  courir  les  risques  et  rece- 
voir le  dédommagement  que  pour  ce  qu'il  peut  réellement  perdre, 


résulterait  qu'il  aurait  intérêt  k  l'incendie  de  la  maison  ,  puisque  par  là 
il  recevait  le  prix  de  cet  usufruit ,  qui  cependant  ne  lui  appartient  pas;  cr. 
qui  pourrait  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences ,  que  l'on  a  reconnu  in- 
dispcnsable  d'éviter,  en  établissant  en  principe  que  l'on  ne  pouvait  pas 
assurer  la  chose  d'autrui;  —  Que,  sous  un  autre  rapport,  le  prix  de  l'as- 
surance représente  l'immeuble  assuré ,  et  que ,  comme  lui ,  il  est  le  gage 
des  créanciers  hypothécaires,  au  préjudice  desquels  le  propriétaire  de  la 
maison  incendiée  ne  peut  pas  loucher  les  fonds ,  surtout  lorsque ,  comme 
au  cas  particulier,  il  a  été  formé  une  saisie-arrêt  fondée  sur  un  titre  incon- 
testable ,  le  contrat  de  mariage  par  lequel  celte  même  maison  a  été  donnée 
conlracluellement  par  l'intimé  à  l'appelant,  moyennant  une  comme  de 
1,000  fr.f  payable  en  quatre  termes  après  le  décès  du  donateur;  que  ce 
donateur  (l'intimé)  est  incontestablement  en  droit  d'exiger  h  ce  que  l'appe- 
lant fournisse  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  du  payement  de  celle 
somme  de  1,000  fr.  aux  époques  et  de  la  manière  stipulées  par  ledit  con- 
trat de  mariage  notarié  du  6  nov.  1818,  ainsi  que  pour  sûreté  de  la  par» 
tie  d'intérêts  du  prix  d'assurance,  qui  sera  reconnue  représenter  le  droit 
d'usufruit  des  intimés ,  ou  qu'il  consigne  cette  même  somme  de  1,000  fr. 
à  la  caisse  d'amortissement,  pour  l'intérêt  en  provenant  être  employé, 
à  due  concurrence ,  au  service  de  ce  qui  compète  k  l'usufruitier,  et  le  ca- 
pital être  employé  au  payement  lors  de  sou  exigibilité;  —  Par  ces  motifs, 
éraendant,  etc. 

Du  2ï  août  182C.-C.  de  Colmar.-M.  de  Chevers ,  1"  pr. 
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les  assureurs  établissent,  d'après  ce  priocipe,  le  taux  de  la  prime 
qu'il  devra  payer,  et  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  devra 
recevoir.— V.  aussi  MM.  GrUn  et  Joliat ,  n«  90;  Boudousquié, 
n°  138;  E.  Persil,  nM23. 

91.  Le  locataire  et  le  fermier  peuvent  faire  assurer,  mais 

'  c'est  à  la  condition  que  leur  assurance  ne  portera  que  sur  ce 
qu'ils  courent  risque  de  perdre.  Quand  ils  font  assurer  leur  mo- 
bilier ,  ils  agissent  comme  maîtres  de  leur  chose ,  et  non  comme 
Jocatalres;  en  leur  qualité  de  locataires,  ils  ne  peuvent,  du  moins 
en  général,  faire  assurer,  à  leur  profit,  l'objet,  l'immeuble 
loué,  car  la  perte  n'est  pas  pour  leur  compte;  ils  ne  perdent , 
par  la  ruine  d'une  maison ,  que  le  droit  au  bail  :  mais  ce  n'est 
pas  une  éventualité  qui  paraisse  susceptible  d'assurance;  elle 
semble  défendue  par  la  disposition  analogue  de  l'art.  347  c.  corn. 

.  qui  prohibe  l'assurance  du  fret.  Telle  est  l'opinion  générale 
(MM.  Grtinet  Joliat,  n°  92  ;  Quesnault,  n"  44, 43, 46  ;  E.  Persil, 
«••103,  104).—  M.  Alauzet,  n°  440,  est  le  seul  qui  rejette 
celte  analogie,  et  qui  soutienne  la  validité  de  l'assurance  inusitée 
du  loyer  ;  voici  ses  raisons  :  «  Si  le  fret  à  faire  ne  peut  être  as- 
suré ,  c'est  qu'il  sera  le  prix  d'une  navigation  heureuse  que  l'as- 
sureur ne  peut  garantir  :  des  motifs  d'ordre  public  exigent  en  ou- 
tre que  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  restent  intéressés  à 
l'arrivée  du  navire  à  bon  port.  Mais  si  les  intérêts  d'une  somme 

(1)  (  Kœchlin*  etc.  C.  Ziekel,etc.  )  —  La  cour;  —  Considérant qoe 
les  plaidoiries  de  la  cause,  qui  ont  pris  toute  l'audience  du  10  de  ce  mois, 


recevoir,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  conclure  au  rejet  de  l'appel,  comme 
étant  mal  fondé;  —  Que  rien  n'est  plus  contraire  aux  règles  de  la  pro- 
cédure et  au  principe  de  la  libre  défense  que  ces  productions  faites  après 
la  clôture  du  débat  oral ,  alors  que  le  légitima  contradicteur  se  trouve  dé- 
pourvu de  ses  pièces  et  peut-être  exposé  à  n'avoir  plus  à  sa  disposition 
soit  les  moyens ,  soit  même  quelquefois  le  temps  nécessaire  pour  préparer 
sa  réponse;  —  Que  le  juge  ne  peut  donc  qu'agir  avec  circonspection  à 
l'égard  de  toute  production  de  cette  nature  en  général ,  se  réservant  la 
faculté  de  l'accueillir  ou  de  la  rejeter  suivant  les  circonstances;  —  Que  le 
rejet  n'est  pas  seulement  facultatif,  mais  obligatoire  pour  la  justice,  lors- 

3u'au  lieu  d'un  simple  redressement  des  éléments  sur  lesquels  a  porté  la 
iscussion,  on  vient,  comme  dans  l'espèce,  présenter  des  moyens  nou- 
veaux, des  conclusions  nouvelles  préjudicielles  à  celles  primitivement 
prises;  —  Que  les  nouvelles  conclusions  des  intimés  Heilmann ,  motivées 
d'ailleurs  sur  des  faits  et  circonstances  qui  leur  étaient  parfaitement 
connus  lors  des  plaidoiries ,  doivent  donc  être  écartées  comme  tardives  et 
insolites  ; 

Considérant,  au  fond ,  que  le  26  août  1835 ,  les  appelants,  tout  en  se 
qualifiant  de  locataires ,  ont  fait  assurer  en  leur  nom  les  bâtiments  de  la 
filature  dont  il  s'agit  au  procès-verbal  par  la  société  mutuelle  d'assurances 
contre  l'incendie  ;  —  Que  la  police  constate  que ,  par  leur  acte  d'adhésion 
aux  statuts,  les  sieurs  Kœchlin  et  compagnie  sont  devenus  membres  de  la 
société  pour  le  montant  de  la  somme  y  énoncée ,  laquelle  servira  de  base 
soit  pour  les  payements  qui  devront  leur  être  faits ,  en  cas  d'incendie ,  soit 
pour  ceux  qu'ils  auront  à  faire  eux-mêmes;  enfin  ,  que  la  société  se  trouve 
engagée  envers  lesdits  sieurs  Kœchlin  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses 
et  conditions  exprimées  par  les  statuts;  — Que,  le  30  nov.  1836 ,  en  re- 
nouvellement d'une  ancienne  assurance  expirée  en  date  du  29  nov.  1829, 
conçue  en  des  termes  identiques,  les  appelants,  se  disant  agir  pour  leur 
compte,  firent  assurer  par  la  compagnie  royale  le  mobilier  industriel  atta- 
ché à  l'établissement  susdit  et  déclaré  appartenir  soit  aux  assurés  mêmes, 
■oit  aux  sieurs  Heilmann  père  et  fils,  propriétaires  de  l'établissement  par 
eux  exploité  à  titre  de  locataires;  —  Qu'une  colonne  à  part  est  réservée 
dans  la  police  pour  l'énonciation  de  la  valeur  estimative  des  objets  qui 
sont  la  propriété  des  sieurs  Heilmann;  mais  que  les  uns  comme  les  autres 
concourent  pour  composer  une  seule  et  même  somme  totale  assurée,  et 
pour  déterminer  le  montant  d'une  seule  et  même  prime  payable  parles 
■ieurs  Kœchlin  et  compagnie  ; 

Considérant  que ,  de  l'analyse  qui  vient  d'être  faite  des  deux  contrats 
d'assurances  précités;  il  résulte  clairement  que  les  intimés  Heilmann  sont 
étrangers  à  ces  contrats  etque  les  appelants  y  ont  stipulé  pour  eux-mé- 
roes»  —  Que  ces  derniers  étaient  personnellement  intéressés  à  la  conser- 
vation de  l'établissement  industriel  compris  dans  la  location  du  4  sept. 
1829,  tant  par  suite  des  importantes  réparations  qu'ils  avaient  été  dans 
le  cas  d'y  faire,  et  que  le  bail  avait  prévues,  qu'à  raison  des  bénéfices  que 
ce  même  bail  leur  promettait,  et  par  rapport  surtout  à  la  responsabilité 
qu'en  cas  d'incendie  ils  encouraient  envers  les  propriétaires;  —  Que,  dès 
lors,  ils  avaient  droit  et  qualité  pour  faire  assurer  ledit  établissement  à 
leur  compte;  d'où  découle  la  conséquence  que  c'est  à  eux  aussi  que  re- 
viennent les  indemnités  réglées  contradictoirement  avec  les  deux  coropa- 


prétée  peuvent  être  garantis  par  l'assurance  de  solvabilité ,  si  les 
produits  que  doit  donner  un  champ,  un  pré,  des  vignes ,  us  ver- 
ger ,  ou  toute  autre  récolte,  peuvent  l'être  également ,  pourquoi 
donc  faire  exception  pour  le  produit  d'une  maison  ?  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il,  à  notre  point  de  vue,  entre  le  revenu  d'une 
somme  d'argent  et  celui  de  la  maison  que  cette  somme  a  servi  à 
acheter?  L'assurance  des  loyers  peut  rencontrer  des  difficultés  do 
fait;  mais  elle  serait ,  en  droit,  parfaitement  légitime.  »  —  Ces 
principes  n'ont  été  admis  qu'en  partie ,  et  avec  de  fortes  restric- 
tions, par  la  Jurisprudence  ;  ce  n'est  qu'en  s'autorisant  des  circon- 
stances particulières  qui  attribuaient  au  locataire  un  intérêt  à 
l'assurance  de  la  maison  qu'on  a  jugé  la  police  valable;  et,  en  l'ab- 
sence de  cet  intérêt ,  on  l'a  considéré  comme  ayant  agi  en  qualité 
de  negotiorvm  gestor  du  propriétaire. 

Il  a  donc  été  décidé  que  le  locataire  d'un  établissement  Indus- 
triel a  droit  et  qualité  pour  faire  assurer  en  son  propre  nom  les 
bâtiments  comme  le  mobilier  de  cet  établissement ,  et  c'est  à  lui 
que  les  indemnités,  eu  cas  de  sinistre ,  doivent  être  payées  et  non 
au  propriétaire ,  lors  même  que  l'assurance  aurait  été  faite  en 
vertu  d'une  clause  expresse  du  bail  ;  sauf  le  recours  du  proprié- 
taire contre  le  locataire ,  en  vertu  de  la  présomption  de  faute  éta- 
blie par  l'art.  1733  c.  civ.  (Colmar ,  23  avril  1838)  (1).  —  Ce- 
pendant, si  le  locataire  d'un  établissement  industriel  a  fait  assurer, 

gnies  d'assurances  à  la  suite  de  l'incendie  du  21  mars  1837  ;  — Que  c'est 
en  vain  que  les  intimés  viennent  prétendre  que  les  sieurs  Kœchlin  n'ont 

En  assurer  que  comme  mandataires ,  en  exécution  d'une  clause  formelle  du 
ail ,  et  qu'ils  vont  jusqu'à  soutenir  que ,  nonobstant  la  teneur  des  con- 
trats ,  par  cela  même  qu'ils  étaient  propriétaires  de  l'établissement  assuré, 
les  assurances  doivent  être  réputées  avoir  été  faites  en  leur  nom  -, 

Considérant  que  si ,  par  le  bail  susrelaté,  les  propriétaires  ont  effective- 
ment imposé  aux  locataires  l'obligation  d'assurer  à  leurs  frais,  et  se  sont 
de  plus  réservé  le  droit,  chaque  fois  qu'ils  le  jugeraient  convenable,  de 
demander  la  représentation  des  polices ,  il  ne  résulte  nullement  de  cette 
clause  qu'il  ait  été  interdit  aux  locataires  d'assurer  en  leur  nom  person- 
nel;— Que  les  contrats  d'assurances,  tels  qu'ils  ont  été  conclus,  garan- 
tissent aux  bailleurs  un  recours  utile  contre  les  locataires  à  raison  de  la 
responsabilité  résultant  de  l'art.  1733c. civ.;  — Que,  de  plus,  ils  met- 
taient leurs  intérêts  à  couvert  même  dans  l'hypothèse  peu  probable,  vu 
l'isolement  des  édifices  assurés,  d'un  accident  arrivé  par  cas  fortuit,  force 
majeure  ou  autres  accidents  analogues;— Qu'en  effet,  les  appelants  n'ont 
pas  simplement  assuré  leurs  risques  locatifs,  mais  bien  les  objets  mémo 
mobiliers  et  autres  portés  dans  les  polices,  moyennant  payement  des 
mêmes  primes  auxquelles  eût  été  assujetti  un  propriétaire  assureur,  de 
telle  sorte  que  ces  polices  obligeaient  les  compagnies  dans  tous  les  cas 
d'incendie,  de  force  majeure  ou  autres,  si  bien  qu'après  le  sinistre  du 21 
mars ,  aucune  d'elles  ne  s'est  enquise  des  causes  qui  avaient  pu  le  déter- 
miner; —  Que,  sans  doute ,  survenant,  dans  une  éventualité  qui  n'a  pu 
qu'accessoirement  se  présenter  à  la  pensée  au  moment  de  la  signature  des 
polices ,  un  cas  d'incendie  par  le  feu  du  ciel  ou  tout  autre  accident  fortuit 
dont  ne  répond  pa3  le  locataire ,  les  appelants  n'auraient  eu  aucun  droit  à 
la  propriété  des  indemnités  dues  parles  compagnies,  puisqu'il  répugne  à 
la  nature  du  contrat  d'assurance  que  celui-là  soit  indemnisé  qui  n'a  pas 
personnellement  subi  une  perte  ;  —  Qu'alors  il  y  aurait  eu  lieu  à  l'appli- 
cation de  cette  théorie  du  mandat  tacite  (  negotionm  gutio),  tant  invo- 
quée par  les  intimés  et  consacrée  par  la  jurisprudence  ;  —  Qu'en  pareil 
cas ,  les  appelants  se  trouveraient  avoir  géré  la  chose  d'autrui ,  puisque» 

Îar  leur  fait ,  les  compagnies  d'assurances  seraient  tenues  au  payement 
'indemnités  de  sinistres  qui,  ne  pouvant  leur  profiter  à  défaut  d'intérêts 
personnels  directement  lésés,  appartiendraient  par  cela  même  et  de  droit  aul 
propriétaires  des  objets  incendiés;  —  Mais  que,  dans  l'espèce-,  il  ne  s'a- 
git pas  d'un  cas  fortuit,  bien  au  contraire  d'un  incendie  dont  les  intimés 
entendent  faire  peser  la  responsabilité  sur  leurs  locataires,  en  vertu  de  la 
présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1733  c.  civ.,  si  bien  qu'ils  leur  ré- 
clament '-  ''       '~  *  :-  '«  - 

qu 
sont 

Qu'il  ne  saurait  donc  être  question  ici  de  la  théorie  du  mandat  tacite;  — 
Que  la  fiction  n'a  de  règne  que  dans  l'absence  ou  à  défaut  de  la  réalité;— 
Que  c'est  avant  tout  comme  procuralor  in  rem  nom,  non  comme  mgotio- 
nm  gettor,  pour  couvrir  ses  propres  intérêts ,  infiniment  plus  menacée 
que  ceux  des  intimés,  que  la  maison  Kœchlin  peut  être  réputée  avoir 
traité  dans  les  deux  polices  dont  il  s'agit;  —  Que,  subissant  personnelle- 
ment la  perte ,  c'est  el  le  qui  doit  percevoir  l'indemnité  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  intimés  eux-mêmes  ont  longtemps 
rendu  justice  ànx  droits  des  appelants;  —  Qu'on  les  voit;  en  effet ,  dès  le 
21  mars  1837,  jour  de  l'incendie,  sans  prétendre  que  c'est  pour  leur 
propre  compte  que  les  assurances  ont  eu  lieu ,  signifier  tant  au  directeur 
de  la  société  mutuelle  qu'à  l'agent  de  la  compagnie  royale  un  acte  qui 
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contre  tous  risques,  en  son  propre  nom ,  le  bâtiment  et  le  mobi- 
lier, et  qu'un  incendie  par  le  feu  du  eiel  on  par  cas  fortuit  cause 
on  grand  dommage  au  propriétaire ,  et  peu  ou  point  de  dommage 
au  locataire,  celui-ci ,  à  l'abri  de  la  présomption  de  faute  élabiie 
par  l'art.  4735  c.  Civ.,  est  réputé  avoir  fait  assurer  en  vertu 
d'un  mandat  tacite  du  propriétaire,  à  qui  profite  alors  l'indemnité 
(même  arrêt). 

99.  Ce  que  le  locataire  peut  incontestablement  faire  assurer 
eu  son  nom ,  c'est  le  risque  qu'il  court  de  répondre  de  l'incendie , 
aux  termes  de  Part.  4735  c.  civ.  Cette  assurance  du  risque  loca- 
tif suppose,  ou  que  le  propriétaire  a  exercé  son  recours,  ou  que 
te  locataire  prouve  lui  avoir  payé  te  montant  du  dommage.  Nous 


n'est  antre  chose  qu'un  préliminaire  a  une  saisie-arrêt,  c'est-à-dire  une 
défense  de  se  dessaisir  d'aucune  somme  qu'en  leur  présence  et  de  leur 
consentement ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ;  —  Qu'immédiatement  après , 
et  le  31  mars,  les  veuve  et  héritiers  Heilmann  présentent  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Bel  fort,  expositive  que  les  sieurs  Kœchlin,  en  leur 
qualité  de  locataires,  sont  responsables  de  l'incendie  ;  que  comme  ceux- 
ci  ont  fait  assurer  en  leur  nom  Uni  les  bâtiments  que  le  mobilier  industriel, 
il  leur  importe  de  prendre  des  mesures  conservatoires  et  d'empécber  que 
les  fonds  dus  par  les  compagnies  ne  soient  versés  entre  les  mains  desdits 
sieurs  Koechlin,  garantis  envers  ceux-ci  aux  termes  de  l'art.  1733  c.  civ., 
laditerequéte  tendant  à  ce  que  les  exposants  fussent  autorisas  de  saisir-ar- 
rèter  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  compagnie  royale  toutes  les  sommes 
qu'il  pourra  devoir  aux  sieurs  Kœchlia  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  prétentions  envers  ceux-ci;  —  Qu'enfin,  l'ordonnance  du 
juge  obtenue ,  les  héritiers  Heilmann  procèdent  à  la  saisie-arrêt,  assi- 
gnent les  appelante  en  validité,  poursuivent  l'instance  jusque  et  y  com- 
pris le  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  sans  que  jamais,  ni  dans  celle 
instance ,  ni  dans  celle  actuelle  engagée  au  tribunal  d'Aitkirch,  où  ils  ont 
fait  défaut ,  sauf  en  appel  pour  la  première  fois,  ils  aient  élevé  aucune  pré- 
tention au  titre  d'assurés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner le  directeur  de  la  société  mutuelle  à  payer  aux  appelants  la  somme 
de  93,607  fr.,  faisant  le  montant  de  l'indemnité  due  pour  m  perte  des 
immeubles; —        Par  ces  mollis ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  nou- 
velles ,  signifiées  le  80  avril  courant,  depuis  la  clôture  des  plaidoiries  delà 
cause ,  à  la  requête  des  veuve  et  héritiers  Heilmann,  lesquelles  sont  écar- 
tées du  procès,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  d'Aitkirch ,  le  16  août  1837 ,  met  le  jugement  au  néant; 
—  Entendant,  condamne  le  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles, 
en  qualité  qu'il  agit,  à  payer  aux  appelants  la  somme  de  93,670  fr.  fai- 
sant le  montant,  évalué  par  l'expertise  du 3  avril  1837 ,  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit,  par  suite  de  l'incendie  du  31  mars  précédent,  à  la 
charge  par  les  appelants  de  reconstruire  et  rétablir,  d'ici  au  1*'  janvier 
1839,  les  bâtiments,  machines  et  autre  mobilier  industriel  détruite  ou 
endommagés  par  l'incendie  précité,  et  à  charge  par  eux  en  outre  de  four- 
nir à  la  réquisition  de  qui  de  droit,  pour  l'exécution  de  la  disposition  qui 
précède  et  préalablement  à  toute  délivrance  de  deniers,  caution  bonne  et 
suffisante......  et  sur  toutes  antres  fins  et  conclusions  ou  réserves,  met  les 

parties  hors  de  cour. 

Du  Î3  avril  1838.-C  de  Celmar ,'  3*  ch.-M.  André,  pr. 

(1)  B Mot r  —  (  Assurances  mutuelles  C.  Fanxwoll ,  etc.  )— Panxwoll , 
locataire  d'un  terrain  appartenant  à  Fascie,  y  éleva  des  constructions  à  l'aide 
de  sommes  avancées  par  ce  dernier,  et  il  fut  stipulé  qu'il  deviendrait  pro- 
priétaire incommutable  de  ces  constructions  en  1853 ,  époque  à  laquelle 
Fascie  devait  être  remboursé  de  ses  avances.  —  Jusque-là,  Fanxwoll 
restait  simple  locataire.  —  Ea  1838,  il  fit  assurer  l'immeuble  en  son 

Sropre  nom  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Un  sinistre  ayant  éclaté  en  1840 
ans  l'immeuble  assuré ,  et  Fascie  en  ayant  poursuivi  la  réparation  en 
vertu  du  contrat  d'assurance  passé  par  Fanxwoll ,  contrat  dont  il  récla- 
mait le  bénéfice  en  sa  qualité  de  propriétaire  réel,  la  compagnie  opposa 
que  l'assurance  était  nulle  pour  n'avoir  point  été  stipulée  par  Fascie  lui- 
même,  mais  par  son  locataire, agissant  en  son  propre  nom ,  dissimulant 
sa  véritable  qualité  et  contrevenant,  dans  tous  les  cas,  au  principe  con- 
sacré par  l'art.  4119  c  civ.,  qu'on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  sot-même.—  Fascie  a  répondu  que  Fanxwoll  n'avait 
été  que  son  mgotionm  gtttor,  et  que,  d'ailleurs , s'il  était  vrai,  en  prin- 

E,  qu'on  ne  pût  valablement  stipuler  en  son  nom  pour  autrui,  os 
clpe  cessait  de  recevoir  son  application ,  alors  que  w  stipulant  avait  un 
rét  personnel  à  l'exécution  de  la  convention  ;  que  cet  intérêt  existait 
dans  l'espèce  où  Fanxwoll  devait  devenir  propriétaire  de  la  maison  qu'il 
faisait  assurer.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  adopte  ce 
dernier  système  et  validé  l'assurance.  — 13  août  1841,  arrêt  confirmât  if 
de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  do  la  compagnie  d'assurances  mutuelles ,  pour  violation  des 
art.  1104,  1964  et  1965,  et  des  principes  qui  régissent  Us  contrats 
d'assurances ,  ainsi  que  de  l'art.  1119  c  civ.  —  Le  demandeur  établit 
d  abord  ces  principes  :  La  validité  d'un  contrat  d'assurances ,  a-t-il  dit , 


reviendrons  sur  ce  sujet  en  traitant  des  diverses  espèces  de 
risques. 

»».  11  a  été  jugé  que  te  locataire  d'une  maison ,  personnel* 
lement  intéressé  à  la  conservation  de  cette  maison  (qu'il  s'était 
réservé  la  faculté  d'acheter  à  l'expiration  de  son  bail  ) ,  a  pu 
valablement  l'assurer,  en  son  propre  nom,  contre  l'incendie, 
alors  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  a  agi  pour 
le  compte  du  propriétaire  et  comme  negotiorum  gestor  de  celui- 
tt  (c.  civ.  1119,  1375).  —  En  conséquence,  le  propriétaire  a 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance ,  qu'il  a 
d'ailleurs  postérieurement  ratifié  (Req. ,  7  mars  4845)  (4). 

94.  Ce  sont  les  termes  de  la  convention  qui  déterminent  ré- 


est  ,  comme  celle  de  tout  contrat  aléatoire ,  subordonnée  à  trois  conditions  : 
1"  que  ce  contrat  ait  un  caractère  commutatif ,  c'est-à-dire  qu'il  offre  ré- 
ciprocité d'engagements;  3°  qu'il  fasse  dépendre  l'obligation  des  parties 
d'nn  événement  échappant  à  leur  prévision  certaine ,  et  surtout  à  leur 
volonté  ;  3*  qu'il  ne  rentre  pas  dans  le  pari.  De  plus ,  il  existe  une  autre 
règle  qui ,  quoique  écrite  dans  l'art.  338  c  oses.,  relatif  aux  assurances 
maritimes,  convient  certainement  à  toutes  espèces  d'assurances,  c'est 
que  «  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  on  à  en  changer  le  sujet,  annule 
l'assurance.  »  —  Appliquons  ces  principes  à  l'espèce.  Le  sieur  Fanxwoll 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  qn  il  faisait  assurer  à  ce  titre;  il  a 
dissimulé  sa  véritable  qualité,  celle  desimpie  locataire.  De  là,  impossi- 
bilité que  le  contrat  d'assurances  passé  avec  lui  renferme  aucun  des  ca- 
ractères que  l'on  vient  de  signaler.  Point  de  réciprocité  d'engagements , 
car,  à  toute  époque,  l'assuré  peut  se  retirer,  refuser  de  payer  la  prime , 
parce  qu'il  n'est  point  le  propriétaire  intéressé;  point  de  risques  peur  cet 
assuré ,  la  propriété  dont  la  perte  est  garantie  par  l'assurance  ne  lui  ap- 
partenant pas  ;  enfin ,  l'assureur  et  l'assuré  sont  deux  personnes  étran- 
gères à  la  chose,  qui  stipulent  à  l'occasion  de  son  péril,  qui  font  un 
véritable  pari.  D'un  autre  côté,  le  sieur  Fanxwoll,  en  assurant  comme 
propriétaire  une  chose  qu'il  ne  détonait  qu'à  titre  de  location ,  a  évidem- 
ment commis  une  de  ces  réticences  qui  diminuent  l'opinion  du  risque  et 
annulent  le  contrat:  il  est,  en  effet,  «Tune  importance  considérable  pour 
la  compagnie  de  savoir  si  celui  qui  assure  est  propriétaire  de  l'immeuble 
assuré,  ou  seulement  locataire.  Dans  le  premier  cas,  l'opinion  du  risque 
sera  sensiblement  influencée  par  les  garanties  qu'offre  à  l'assureur  la 
qualité  de  propriétaire  résidant  en  la  personne  de  l'assuré.  Ces  garanties 
résulteront,  soit  de  l'intérêt  qu'a  un  propriétaire  à  la  conservation  de  sa 
chose ,  soit  du  recours  que  ce  propriétaire ,  auquel  l'assureur  se  trouve 
subrogé,  peut  avoir  à  exercer  contre  sea  locataire  présumé  responsable 
de  l'incendie ,  soit  des  sûretés  hypothécaires  qui  pourront  alors  être  stipu- 
lées pour  le  payement  de  la  prime.  Dans  le  second  cas  ,  au  contraire,  les 
garanties  qui  favorisaient  l'assureur  du  propriétaire  s'évanouissent;  l'as- 
surance change  d'objet;  elle  a  pour  but  de  rendre  le  locataire  indemne, 
non  de  la  perte  réelle  et  immobilière  de  la  chose ,  mais  des  suites  de 
l'action  personnelle  du  propriétaire;  en  ce  sens,  le  locataire  n'est  pas  in- 
téressé à  la  conservation  de  l'immeuble  assuré;  la  compagnie  supportera 
l'indemnité  sans  recours  contre  personne  ;  elle  n'aura  pas  la  ressource 
d'une  sûreté  hypothécaire.  Cette  différence  capital»  dans  les  effets  du 
contrat  d'asurance ,  selon  qu'il  a  lieu  avec  le  propriétaire  ou  le  locataire 
de  la  chose  assurée,  faisant  donc  de  la  déclaration  de  la  qualité  de  l'assuré 
une  condition  essentielle  de  ce  contrat ,  que  la  réticence  du  sieur  Fanxwoll, 
à  cet  égard ,  a  frappé  de  nullité.  L'assurance ,  nulle  en  elle-snéme,  comme 
on  le  voit,  l'était,  d'ailleurs,  à  plus  forte  raison ,  vis-à-vis  du  sieur 
Fascie,  qui  vient  aujourd'hui  en  réclamer  l'exécution,  et  qui  cependant 
était  étranger  à  la  convention  pour  lui  rte  ùtitr  alicê  aeta,  etc.  —  Qua 
fait  la  cour  de  Paris  peur  échapper'  à  l'obligation  de  prononcer  celte  nul- 
lité? Elle  s'est  fondée,  sur  ce  que,  si  Fanxwoll  n'était  pas  actuellement 
propriétaire  de  l'immeuble  assuré,  il  avait  l'espoir  de  l'être  et  était,  par 
suite ,  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose.  Mais ,  outre  que  cet  espoir 
serait  loin  de  constituer  un  droit,  de  donner  une  qualité  en  vertu  de  la- 
quelle on  put  agir  dès  à  présent  comme  si  l'espoir  était  déjà  réalisé ,  d'en 
résultait  ce  prétendu  espoir?  De  conventions  purement  verbales ,  sans 
date  certaine  vis-à-vis  do  la  compagnie  avec  laquelle  la  sieur  Fanswott 
n'aurait  dû  prendre  que  la  qualité  de  locataire,  là  seule  qui  fut  prouvés, 
et  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  maintenant,  pour  valider  un  contrat  irré- 

S lié  rement  formé,  et  de  cette  autre  qualité  de  propriétaire  en  espérance, 
is,  allons  plus  loin,  le  sieur  Fanxwoll,  même  envisagé  comme  pro- 
priétaire éventuel  de  l'immeuble  assuré ,  n'aurait  pas  en,  à  la  conserva- 
tion de  cet  immeuble,  d'intérêt  actuel,  immédiat,  résoluble  en  uns 
indemnité.  Ce  n'est  pas  pour  lui  que  la  chose  périrait  ;  il  n'a  pas  de  porto 
à  craindre ,  par  conséquent ,  pas  do  risque ,  et  le  contrat  d'assurance 
manquerait  de  base  quant  à  lui.  —  L'arrêt  ajoute  que  le  sieur  Fanxwoll  a 
pu  assurer  pour  le  sieur  Fascie ,  comme  son  négation**  gmtor.  Ici  la  cour 
royale  a  oublié  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  d'assurance  qui  doit  être  par- 
fait, dès  son  principe,  et  dont  la  validité  no  peut  être  soumise  à  la  ma- 
nifestation ultérieure  de  la  volonté  de  l'assuré,  à  une  acceptation  qu'il 
serait  libre  de  refuser  ou  d'accorder.  De  plus ,  les  caractères  constitutif! 
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tendu*  des  droits  et  obligations  du  locataire  comme  assuré.  H 
peut  arriver  qu'il  agisse  d'après  les  clauses  de  sud  bail  :  — 
«  Quelquefois ,  dit  avec  raison  M.  Troplong  (  Louage ,  t.  2 , 
n°  394  ) ,  une  clause  du  bail  charge  le  locataire  d'assurer  l'im- 
meuble loué,  et  alors  l'assurance  est  prise  en  son  nom  et  à  ses 
frais.  Dans  ce  cas,  si  l'incendie  retombe  sur  lui ,  l'indemnité  lui 
profile,  et  c'est  entre  ses  mains  que  la  compagnie  doit  la  payer. 
Si ,  au  contraire  ;  l'incendie  provient  de  force  majeure,  et  retombe 
sur  le  bailleur ,  ce  dernier  seul  aura  droit  au  montant  de  l'indem- 
nité, et  le  locataire  sera  censé  n'avoir  agi  que  comme  son  nego- 
tiorum  gutor.  » 

96.  Il  a  été  Jugé  que,  quand  le  locataire  s'est  obligé  de  faire 
assurer  la  maison  contre  l'Incendie  pour  toute  sa  valeur  et  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  le  bail  doit  être  interprété  dans  le  sens 


du  quari-eontrat  de  gestion  d'affaires  ont  été  méconnus.  Dans  ce  quasi- 
contrat,  le  gérant  n'agit  pas  en  son  Mm;  il  déclare  positivement  sa 
qualité  de  mandataire ,  le  contrat  n'existe  et  le  maître  n'est  obligé  à 
respecter  les  engagements  pris  dans  son  intérêt  par  le  gérant ,  que  quand 
ils  ont  été  en  même  temps  contractés  en  son  nom  (c.  cit.  1375). 
Fauzwoll ,  au  contraire ,  a  stipulé  pour  lui-même ,  sans  annoncer  sa 
qualité,  ce  que  l'art.  332  c  corn,  l'obligeait  cependant  de  faire ,  s'il  eût 
agi  comme  commissionnaire.  Faniwoll  n'a  donc  pu ,  à  aocun  litre ,  passer 
l'assurance  dont  la  nullité  a  été  poursuivie  par  la  compagnie ,  et  l'arrêt 
attaqué,  en  refusant  de  prononcer  cette  nullité,  a  violé  les  principes  gé- 
neraui  de  la  matière ,  principes  'dont  la  cour  royale  a  vainement  eherché  à 
éluder  l'application  à  laite  des  circonstances  particulier  es  de  la  cause.— 
Arrêt. 

La  cous;  — Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi , 
en  décidant ,  d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause ,  que  Fanzwoll , 
intéressé  lui-même  à  la  conservation  de  l'immeuble ,  l'avait  assuré  pour 
le  compte  de  Pascie,  propriétaire ,  agissant  comme  son  negôtiorum  gettor, 
et  que  le  maintien  de  l'assurance  était  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
déclaration  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  mars  1843.-C.  C,  ch. req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Pataille  ,rep.- 
Delangie,  av.  gén.,  c  eoaf.-Letendre  de  Tour  vil  le ,  av. 

(1)  (Lonhienne  C.  eomp.  d'assur.)  —  La  cocu;  —  Considérant  que 
le  bail  passé  devant  Louis  Damseaux  et  son  confrère,  notaires  à  Verriers, 
le  28  juiii.  1820,  dûment  enregistré,  porte  textuellement  :  ■  Le  preneur 
(de  Pouhon)  devra  faire  assurer  contre  l'incendie  les  immeubles  présente- 
ment loués,  pour  toute  leur  valeur  et  pendant  toute  la  durée  du  loyer,  a 
ses  frais;  »  —  Considérant  qu'en  mettant  expressément  a  charge  du 
locataire  cette  obligation,  les  bailleurs  ont  évidemment  eu  en  vue  leur 
propre  intérêt,  et  doivent  être  censés  avoir  stipulé  dans  toute  l'étendue  de 
cet  intérêt,  et,  par  suite,  avoir  voulu  faire  assurer  les  bâtiments  loués 
centre  tous  les  accidents  d'incendie  quelconques,  et  cela  d'autant  plus  que 
par  là  l'obligation  du  locataire  ne  devenait  pas  plus  onéreuse,  vu  que  ce 
dernier  peut  obtenir  une  assurance  générale  pour  la  même  cotisation  an- 
nuelle, en  l'adressant,  comme  il  l'a  fait,  a  la  société  mutuelle  contra 
l'incendie,  ici  intimée;  —  Que  l'on  peut  d'autant  moins  admettre  que 
l'obligation  de  faire  assurer  devait  se  borner  aux  seuls  cas  oft  le  locataire 
est  responsable,  d'après  le  code  civil,  que  non-seulement  la  généralité  des 
termes  de  la  susdite  stipulation  résiste  à  une  semblable  limitation,  mais 
que  c'est  justement  pour  le  cas  de  non-responsabilité  du  locataire,  que  les 
bailleurs  avaient  surtout  intérêt  à  se  ménager  un  recours  contre  une  société 
d'assurance;  —  D'où  il  suit  que  l'intimé  de  Poubon,  pour  satisfaire  à 
l'obligation  qui  loi  était  imposée  par  son  bail,  a  dû  faire  assurer  à  ses 
frais  les  maisons  louées,  peur  tous  les  cas,  comme  si  les  propriétaires  eux- 
mêmes  les  avaient  fait  assurer;  qu'il  pouvait  être  forcé  à  remplir  cette 
obligation  action*  lœaH,  puisqu'elle  formait  une  clause  du  contrat  de  bail, 
ainsi  que  fa  jugé  cette  cour  dans  son  précédent  arrêt;  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  es  conclure  nécessairement,  comme  l'a  fait  le  premier  juge,  que  le 
locataire  n'était  tenu  de  faire  assurer  les  bâtiments  que  dans  l'étendue  de 
l'obligation  qui  lui  était  imposée,  par  cette  qualité,  de  répondre  de  l'in- 
cendie ;  —  Quant  a  la  manière  dont  cette  clause  du  bail  a  été  exécutée;— 
Considérant  que  l'acte  de  participation  que  l'intimé  de  Pouhon  a  fait  le 
1"  juin  1821,  avec  la  société  d'assurance  mutuelle,  ici  également  inti- 
mée ,  après  avoir  consulté  le  mandataire  des  appelants,  à  Verviers ,  perte 
qu'il  est  devenu  sociétaire  de  ladite  société,  peur  la  propriété  de  l'im- 
meuble dont  s'agit  au  procès  ;  qu'il  n'est  pas  dit  dans  cet  acte  que  l'assu- 
rance se  bornera  k  tels  cas  d'incendie;  qu'au  centrai re  on  ne  voit  qu'une 
exception  pour  le  cas  où  l'incendie  serait  causé  parla  guerre,  ce  qui  fait 
nécessairement  conclure  que  l'assurance  devait  s'étendre  à  tous  les  autres 
cas,  conformément  k  Part.  7  du  règlement  de  la  société,  portant  que 
«l'indemnité  résultant  de  l'assurance  sera  allouée  au  sociétaire  dent  le  bien 
assuré  aura  souffert,  de  quelque  manière  que  l'incendie  ait  eu  lien;  »  — 
Que  la  circonstance  que  de  Poubon  est  qualifié  dans  l'acte  de  locataire 
principal  de  la  maison  y  désignée,  et  que  l'art.  2  du  règlement  de  la 
société  permet  d'admettre  comme  membres  les  locataires  qui  veulent  se 
garantir  contre  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  en  vertu  de  l'art.  1733 


d'une  assurance  générale  de  tous  les  risques  d'incendie  quel- 
conque, cas  où  le  locataire  est  responsable  suivant  le  code  civil; 
et  que  le  propriétaire  a,  dans  ce  cas ,  une  action  directe  contre  la 
compagnie  avec  laquelle  son  locataire  a  traité  (Bruxelles,  12  no- 
vembre 1829)  (1). 

»«.  H  a  été  jugé  aussi  que  la  responsabilité  du  locataire,  en 
cas  d'incendie,  cessant  vis-à-vis  du  propriétaire ,  lorsque,  dans 
les  conditions  du  bail,  il  est  exprimé  que  l'immeuble  sera  assuré 
contre  l'incendie ,  et  que  la  police  d'assurance  sera  payée  con- 
curremment parle  locataire  et  par  le  propriétaire,  la  compa- 
gnie d'assurance  n'a  pas  de  recours  à  exercer  contre  le  locataire, 
pour  remboursement  des  sommes  payées  en  raison  du  sinistre , 
lorsqu'un  tel  bail  a  été  mentionné  dans  la  police  d'assurance  (Aiz, 
28  février  1837)  (2). 


c.  civ.,  ne  peut  influer  sur  la  décision  de  la  cause,  puisque  rien  ne  prouve 
que  ia  qualité  de  locataire,  dans  le  chef  de  de  Poubon,  ait  été  la  eause  du 
contrat  passé  entre  lui  et  la  société,  et  qu'en  outre,  en  fût-il  ainsi,  la 
société  a  a  s'imputer  de  n'avoir  pas  exprimé  dans  l'acte  de  participatieR , 
qu'elle  ne  contractait  avec  lui  que  dans  l'étendue  de  la  responsabilité  qui 
lui  était  imposée,  relativement  a  l'incendie,  par  l'art.  1753  c.  civ.,  limita- 
tion qui  ne  peut  pas  être  présumée  avoir  été  dans  les  intentions  de  de  Pou- 
hon, qui  avait  contracté  envers  ses  bailleurs  une  obligation  plus  étendue  a 
laquelle  il  pouvait  satisfaire  avec  la  même  cotisation  ;  —  Qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède,  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  la  société  a,  en  contrac- 
tant, eu  connaissance  des  clauses  du  contrat  de  bail  passé  entra  de  Poubon 
et  les  appelants,  bien  que  toutes  les  circonstances  du  procès  permettent 
difficilement  de  croire  qu'ils  n'en  aient  pas  eu  connaissance  ;  —  Considé- 
rant que  la  société  intimée  s'étant  obligée,  à  l'égard  de  de  Pouhon,  pour 
tous  les  cas  d'incendie,  h  l'exception  de  celni  survenu  par  la  guerre,  ello 
est  tenue  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie  dont  s'agit  au 
procès,  et  que  les  appelants  ont  contre  elle  une  action  directe  pour  pour- 
suivre les  effets  de  l'assurance  que  leur  locataire  était  obligé  de  fournir, 
par  une  clause  expresse  du  contrat  de  bail;  —  En  ce  qui  concerne  l'ob- 
jection faite  par  la  société,  et  prise  de  ce  que  l'en  ne  lui  aurait  pas  donné 
connaissance  de  l'incendie  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme  le  pres- 
crit le  règlement;  —  Considérant  que  l'art.  32  dudit  règlement  porte,  il 
est  vrai,  qu'en  cas  d'incendie  le  sociétaire ,  ou  quelqu'un  en  son  nom, 
devra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  connaître  les  accidents  au 
bureau  le  plus  voisin  d'un  des  agents;  mais  que  ni  cet  article,  ni  aucun 
autre  ne  prononce  de  déchéance  pour  les  cas  où  l'on  laisserait  passer 
le  délai  ;  qu'il  résulte, d'ailleurs,  du  procès  que  l'agent  delà  société  qui  se 
trouvait  sur  les  lieux  a  eu  immédiatement  connaissance  de  l'incendie;  — 
Considérant  néanmoins,  que  si  ces  circonstances  sont  suffisantes  pour  que  la 
société  soit  tenue  a  rétablir  les  dommages  causés  en  1823  aux  bâtiments, 

§ar  l'incendie  ou  à  son  occasion,  il  n'en  est  pas  ainsi  cependant  des  autres 
ommages  résultant  du  défaut  d'avoir  fait  exécuter  de  suite  les  répara, 
lions  nécessaires ,  la  société  ne  pouvant  pas  être  responsable  du  préjudice 
causé  par  celte  cause ,  si  ce  n'est  du  moment  qu'elle  a  été  sommée  de  sa- 
tisfaire a  ses  obligations,  ce  qui  n'aeu  lieu;  de  la  part  des  appelants,  que 
par  leur  exploit  iotroductif  du  27  mai  1828,  quoique  leur  mandataire 
avec  qui  de  Pouhon  a  contracté  se  trouvât  k  Verviers  et  ait  été,  en  temps 
voulu,  prévenu  de  l'incendie,  ce  qui  est  suffisant  pour  meUre  entièrement 
à  couvert  la  responsabilisé  de  l'intimé  de  Poubon ,  h  l'égard  de  ses  bail- 
leurs ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  entre  les  appelants  et  l'intimé  de 
Poubon ,  —  Met  l'appel  au  néant  ;  —  Condamne  les  appelants  aux  frais  et 
a  ceux  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  d'Anvers ,  et  qui  ont  été  réservés  # 
dans  l'arrêt  du  17  janv.  1828  ;  —  Et  faisant  droit  entre  lesdits  appelants 
et  la  société ,  aussi  intimée  ;  —  Condamne  ladite  société  h  faire ,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  k  la  maison  de  l'appelant, 
située  k  Verviers,  et  dont  s'agit  au  procès,  la  réparation  du  dommage 
causé  en  juin  1823,  par  l'incendie  ou  par  suite  de  l'incendie,  et  aussi  aux  ■ 
dommages  survenus  à  cause  du  défaut  de  rétablissement,  mais  seulement 
k  ceux  a  partir  du  17  janv.  1828 ,  jour  où  ladite  société  a  été  légalement 
mise  en  demeure  de  le  faire  ;  et  à  défaut  de  le  faire ,  de  payer  aux  appe- 
lants la  valeur  desdits  dommages  à  évaluer  par  experts  à  nommer  par  les 
parties,  ou  k  défaut ,  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  du  bien  assuré , 
que  la  cour  dès  k  présent,  pour  lors ,  prépose  k  cet  effet;  —  Déclare  les 
appelants  non  fondés  k  demander  plus,  etc. 
Du  12  nov.  1829. -C.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(2)  K$pie$:—  (Comp.  roy.  d'assur.  C.  Grand  val.)  —  Le  tribunal  dvO 
de  Marseille  a  rendu  sur  cette  question,  le  8  mai  1833,  le  jugement  sui- 
vant :  —  «  Attendu  que  les  sieurs  Grand  val  et  compagnie,  en  arrentant 
du  sieur  Giraud  la  raffinerie  de  sucre  qu'ils  exploitent,  ont  stipulé  que 
l'immeuble  serait  assuré  par  la  Compagnie  royale  d'assurances  ou  toute 
autre,  et  sa  sont  soumis  k  paver  la  prime  d'assurance  de  compte  k  demi 
avec  le  propriétaire;  —  Attendu  que,  par  cette  stipulation,  lesdits  sieurs 
Grandval  et  compagnie  ont  entendu  s'exonérer  de  tous  les  risques  d'in- 
cendie, et  se  placer  dans  la  même  position  que  le  propriétaire  assuré;  — 
Qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  qu'Us  aient  voulu  k  la  fois  subir  tes 
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99.  Le  fermier  peut  faire  assurer  en  son  nom  et  à  son  profil 
les  récoltes  quand  la  loi  ou  la  convention  met  à  sa  charge  les  cas 
fortuits.  C'est  ce  que  pensent  aussi  MM.  Griin  et  Joliat,  n°  94  -, 
Quesnault,  n°  49.—  V.  aussi  M.  Alauret,  n°  436,  qui  critique 
quelques  parties  de  l'opinion  de  M.  Quesnault. 

7 8.  Lorsqu'un  propriétaire  assuré  a  été  indemnisé  par  les 
assureurs  d'un  sinistre ,  le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  le  forcer 
à  faire  tel  ou  tel  emploi  déterminé  de  l'indemnité  qu'il  a  touchée 
(Paris,  5  mai  1826 ,  V.  Louage). 

7  ».  On  peut  se  demander  ici ,  comme  pour  les  cas  qui  viennent 
d'être  examinés,  si  l'assurance  faite  par  le  fermier  profite  au 
propriétaire  pour  la  part  de  récolles  qui  n'appartenait  pas  au 
fermier.  La  cour  de  Liège  a  jugé  que  non  ;  mais  son  arrêt  est  plus 
une  décision  de  fait  qu'une  véritable  solution  de  droit.  Dans  l'es- 
pèce, la  récolte,  faite  à  mi-fruit,  avait  été  déposée  dans  une  même 
enceinte;  le  fermier,  responsable  par  son  bail  de  tous  les  ris- 
ques d'incendie ,  avait  fait  assurer  les  récoltes  existant  dans  cette 
enceinte,  et  avait  payé  la  prime  pour  la  totalité  des  récoltes  ;  dans 
ces  circonstances,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  nécessai- 
rement de  là  que  la  part  du  propriétaire,  qui  n'était  pas  partie  à 
l'acte,  fût  assurée  en  même  temps  (Liège,  34  octobre  1831)  (1). 

80.  De  la  combinaison  des  art.  1927,  4933,  1934  c.  civ.,  on 
a  induit  avec  raison  que  le  dépositaire  a  qualité  pour  contracter 
une  assurance  valable.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Griin  et 
Joliat,  n*95;  Boudousquié,  n»  31  -,  E.  Persil,  n°  127. 

81 .  La  plupart  des  compagnies  admettent  à  l'assurance  les 
créanciers,  au  moins  les  saisissants,  ceux  qui  sont  nantis  d'un 
gage  et  les  hypothécaires,  l'assurance  des  cblrographaires  n'étant 
pas  également  pratiquée  par  tous  les  assureurs ,  quoique,  en  prin- 
cipe, elle  soit  valable,  ainsi  que  l'établit  M.  Alauzet,  nM23, 
aussi  bien  que  celle  de  tous  autres  créanciers.  Mais  le  sens  et  la 
portée  des  assurances  faites  par  des  créanciers  donnent  lieu  à  de 
graves  difficultés.  On  demande  d'abord  ce  que  font  ou  peuvent 
faire  les  créanciers  par  un  tel  contrat.  MM.  Griin  et  Joliat , 
n°*  66  et  suiv. ,  pensent  qu'ils  se  présentent  en  leur  propre  nom, 
qu'ils  peuvent  faire  assurer  la  propriété  de  leur  débiteur  dans 
leur  intérêt  personnel ,  que  c'est  de  leur  part  uu  acte  conserva- 
toire, et  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  l'indemnité  en  cas  de  si- 
nistre. M.  Quesnault,  n°*  436  et  suiv.,  comprend  la  convention 
d'une  toute  autre  manière;  il  n'admet  pas  que  des  créanciers 
puissent  stipuler  à  leur  profit  l'assurance  de  la  propriété  de  leur 
débiteur,  à  l'effet  que  la  somme  assurée  soit  directement  versée 
dans  leurs  mains  ;  ils  n'ont  point  le  domaine  des  choses  apparte- 
nant à  leur  débiteur  pour  en  trafiquer  et  s'en  approprier  le  prix; 
il  ne  peut  donc  être  question,  continue  le  même  auteur,  que  de 
savoir  si  les  créanciers  d'un  débiteur  'peuvent  stipuler  pour  lui 
sans  mandat  l'assurance  de  sa  propriété ,  de  manière  à  lui  faire 
acquérir,  en  cas  de  sinistre,  un  droit  à  la  somme  assurée,  sauf 
à  ses  créanciers  à  saisir  et  à  se  faire  adjuger  cette  somme  par  les 
voies  de  droit.  Sans  doute  la  convention  d'assurance,  faite  par  des 
créanciers  au  profit  de  leur  débiteur,  est  valable,  aux  termes  des 


risques  d'incendie ,  et  s'imposer  la  charge  de  la  prime  d'assurance  ;  — 
Attendu  que  le  bailleur,  en  acceptant  cette  stipulation ,  a,  dès  lors,  re- 
noncé à  faire  valoir  contre  ses  locataires  les  droits  qne  lui  conférait  l'art. 
1733  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  si,  dans  la  police  d'assurance  avec  la  Com- 
pagnie royale,  le  sieur  Giraud  a  subrogé  celle-ci  a  tous  les  droits  et  ac- 
tions qui  lui  comptaient  contre  les  locataires,  d'après  l'art.  1733  c  civ., 
cette  subrogation  n'a  pu  dooner  au  subrogé  plus  de  droits  que  n'en  avait 
le  subrogeant  dont  il  est  le  représentant  et  l'image;  —  Que  le  bailleur  no 
pouvant  plus  actionner  les  preneurs  en  vertu  de  l'art.  1733  c.  civ.,  la 
Compagnie  royale  d'assurances,  qui  ne  forme  avec  lui  qu'une  seule  et 
même  personne,  ne  peut  pas  les  actionner  davantage; — Attendu  quo 
cette  subrogation  a,  d'ailleurs,  été  concédée  à  forfait  et  sans  garantie  ;  — 
Que  la  Compagnie  royale  d'assurances  a  pu  facilement  en  .apprécier  la 
valeur,  puisque  l'acte  de  bail  est  mentionné  dans  la  police  d'assurance, 
et  qu'elle  a  dû  se  le  faire  représenter; — Que  vainement  soutient-elle 
qu'elle  agit  contre  les  sieurs  Grandval  et  compagnie,  non  en  vertu  de  leur 
acte  de  bail  auquel  elle  est  étrangère,  mais  en  vertu  du  fait  de  la  location 
et  des  dispositions  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi 
qu'on  invoque  ne  sont  dirigées  que  contre  le  preneur;  —  Que  ce  qui 
constitue  les  sieurs  Grandval  et  compagnie,  preneurs,  c'est  leur  acte  do 
bail; —  Que  cet  acte  de  bail  avant  été  dénoncé  à  la  Compagnie  royale 
d'assurances,  elle  Pa,  dans  sa  subrogation,  accepté  avec  toutes  ses  clauses 
et  conséquences;  — D'oo  il  suit  que  la  demande  do  la  compagnie  est  non 
feoevable,  et  qu'elle  doit  en  être  déboulée.  —  Appel.  —  Arrêt. 


art.  4420,  4424  c.  civ.;  mais  ce  n'est  qu'une  convention  faite 
pour  autrui,  qui  ne  peut  obtenir  tous  ses  effets  qu'autant  que  le 
propriétaire ,  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite ,  la  ratifiera ,  ou  sera 
contraint  de  la  ratifier,  ce  qu'il  n'est  obligé  de  faire  que  dans  le 
cas  où  l'affaire  lui  est  utile  :  il  y  trouve  son  bénéfice  si  le  sinistre 
donne  ouverture  à  l'obligation  contractée  par  l'assureur ,  et  alors 
il  s'empressera  de  ratifier;  dans  le  cas  contraire ,  il  peut  refuser 
de  ratifier  une  convention  qui  ne  fera  que  lui  causer  la  perte 
d'une  somme  promise  comme  prix  de  l'assurance.  L'événement 
postérieur  serait  sans  influence  sur  l'obligation  que  devrait  pren- 
dre celui  dont  l'affaire  a  été  gérée,  s'il  s'agissait  d'un  acte  néces- 
saire. Mais  l'assurance  n'a  point  ce  caractère  :  elle  n'est  qu'un 
surcroît  utile  de  garantie,  que  des  créanciers  ne  peuvent  pas  plus 
imposer  à  leur  débiteur  qu'un  associé  à  ses  coassociés  ou  uu 
propriétaire  à  ses  copropriétaires;  le  propriétaire,  sommé  de  ra- 
tifier avant  le  sinistre,  serait  donc  en  droit  de  s'y  refuser,  et 
l'assurance  deviendrait  caduque.  Dans  ce  cas,  malgré  l'annula- 
tion du  contrat,  les  assureurs  pourraient  garder  la  prime  perçue, 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  résultant  du  dé- 
faut  de  ratification.  Les  mêmes  idées  sont  exposées  par  M.  Bou- 
dousquié, n°  34,  et  par  M.  Alauzet ,  n°  428. 

M.  E.  Persil,  n°  449,  s'attache,  au  contraire ,  à  combattre  le 
système  de  M.  Quesnault;  suivant  lui,  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires  ne  sont  d'aucune  application  dans  le  cas  particulier  : 
autrement  l'assurance  serait  toute  à  l'avantage  du  propriétaire  et 
nullement  à  celui  des  créanciers  ;  il  pourrait ,  à  son  gré ,  accepter 
ou  rejeter  l'assurance  faite  par  eux,  même  avant  tout  événement, 
car  la  gestion  d'affaires  n'existe  qu'autant  que  le  propriétaire  ne 
met  pas  son  veto  sur  ce  qu'il  laisse  faire.  Cependant  ce  n'est  pas 
une  tolérance  du  propriétaire  que  les  créanciers  doivent  attendre  : 
ils  doivent  jouir  d'un  droit;  or,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire 
assurer  la  propriété  de  leur  débiteur  :  ce  pouvoir  n'appartient 
qu'au  propriétaire  ou  à  celui  qui  aurait  sa  responsabilité  person- 
nelle engagée  par  la  perte  de  l'objet  présenté  à  l'assurance.  Le 
créancier,  quoique  intéressé  à  la  conservation,  n'a  aucun  droit 
sur  la  propriété  de  son  débiteur  ;  s'il  est  simple  cbirograpbalre , 
11  a  une  action  directe  et  personnelle  contre  le  débiteur  :  il  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  que  pour  forcer  l'exécution  des  engage- 
ments du  débiteur  mis  en  demeure  de  les  remplir  ;  aussi  le  débi- 
teur peut-ll  librement  aliéner  ce  qu'il  possède.  Quant  au  créancier 
hypothécaire,  il  a  bien  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 
l'acquittement  de  l'obligation;  mais  l'hypothèque  n'est  qu'une  sû- 
reté donnée ,  et  ne  se  réalise  qu'autant  que  le  débiteur  n'accomplit 
pas  ses  engagements.  Malgré  l'hypothèque ,  le  bien  continue  d'ap- 
partenir au  débiteur;  celui-ci  peut  le  vendre ,  sous  la  réserve  de 
l'hypothèque  qui  le  suit.  Si  on  permet  à  un  créancier  de  foire  tout 
ce  qu'il  juge  convenable  pour  la  sûreté  de  sa  créance  ,il  faut  lui 
accorder  non-seulement  l'assurance ,  mais  le  droit  de  surveil- 
lance ,  celui  de  faire  les  réparations  et  dépenses  d'entretien  ;  Il 
faut  aussi  accorder  ce  droit  de  faire  des  assurances  valables  sur 
les  biens  du  mari  ou  tuteur,  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs 


La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Conârme,  etc. 
Du  28  fev.  1837.-C  d'Aix,  ch.  civ.-M.  Bret,  pr. 

(1)  Etpèee  :  —  (Domal  C.  compag.  d'assur.)  —  Par  jugement  du  21 
mars  1851,  lo  tribunal  do  commerce  de  Liège  s'est  prononcé  sur  ce  point 
en  ces  termes  :—  «  Vu  l'art.  1165  c.  civ.  ;  vu  également  les  art.  1162  et 
1163;  —  Attendu  que  le  demandeur  est  étranger  au  contrat  d'assurance 
intervenu  entre  la  compagnie  et  les  enfants  Bernard  ;  qu'il  est  constant 
que  ceux-ci  n'ont  traité  qu'en  nom  nersonnnel,  et  que  rien  ne  prouve 
qu'ils  aient  eu  l'intention  de  comprendre  dans  les  objets  assurés  la  portion 
de  récolte  appartenant  au  demandeur,  ni  que  la  compagnie  ait  entendu 
assurer  cette  même  portion  de  récolte  dont  elle  pouvait  d'ailleurs  ignorer 
l'existence  ;  —  Qu'après  l'événement  de  l'incendie ,  les  enfants  Bernard 
ont  fourni  à  l'agent  de  la  compagnie  l'état  de  leurs  pertes,  sans  y  com- 
prendre celles  du  demandeur,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qu'ils  n'avaient 
pas  entendu  assurer  sa  portion  de  récolte  ;  —  En6n  que  le  demandeur 
n'a  pas  délivré  audit  agent  l'état  de  ses  pertes,  ainsi  que  le  prescrivait 
la  police  de  l'assurance ,  circonstance  qui  indique  assex  qu'à  l'époque  de 
l'incendie  il  ne  considérait  pas  comme  assurée  par  la  compagnie  la  portion 
de  récoltes  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  payement  ;  —  Par  ces  motifs, 
lo  tribunal  renvoie-  la  compagnie  défenderesse  de  la  demande  contre  elle 
f.irmée  par  le  demandeur,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

U  coot  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  élu 

Du  51  ocL  1851  .-C.  sup.  de  Liège. 
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qui  ne  pourraient  en  contracter  de  valables  sur  leurs  propres 
biens!..  On  doit,  en  résumé,  reconnaître  que  ceux  qui  ne  sont 
intéressés  qu'accessoirement  à  la  conservation  des  biens  ne  peu- 
vent forcer  la  main  au  propriétaire  pour  l'assurance  ;  que  celui-ci 
demeure  maître  de  ses  volontés;  que  s'il  n'entend  pas  se  faire 
assurer,  ses  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  le  faire  pour  son 
compte,  n'ayant  pas  reçu  mission  à  cet  effet;  enfin,  que  si  le  si- 
nistre arrive ,  c'est  lui  qui  en  supportera  la  perte. 

Après  avoir  vu  H.  Persil  développer  ainsi  l'opinion  que  les 
/réanciers  ne  peuvent  faire  assurer  malgré  lui  la  propriété  de  leur 
débiteur,  on  est  étonné  de  le  voir  conclure  que ,  s'ils  stipulent  l'as- 
surance de  sa  propriété ,  ils  sont  censés  la  stipuler  pour  le  pro- 
priétaire. De  deux  cboses  l'une  :  ou  les  créanciers  agissent  en  leur 
propre  nom ,  et  alors  leur  assurance  est  nulle,  d'après  H.  Persil  ; 
ou  ils  agissent  pour  le  débiteur ,  et  alors  ils  sont  ses  quasi-manda- 
taires ,  ils  gèrent  son  affaire ,  ce  que  M.  Persil  n'admet  pas.  — 
Plus  conséquents  avec  eux-mêmes,  MM.  GrUn  et  Joliat,  n"  103 
et  sui v. ,  soutiennent  que  si ,  au  lieu  d'assurer ,  sur  l'immeuble 
du  débiteur,  leur  droit  hypothécaire ,  les  créanciers  ont  assuré 
l'immeuble  lui-même  pour  toute  sa  valeur,  l'assurance  est  nulle 
pour  tout  ce  qui  excède  le  montant  de  la  créance;  et  que  ni  eux 
ni  je  propriétaire  ne  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice.  Jusqu'à 
concurrence  de  la  créance ,  disent  ces  auteurs,  l'assurance  est 
valable  :  l'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  est  un  aliment  suf- 
fisant de  l'assurance;  le  créancier  hypothécaire  et  l'usufruitier 
ont  un  droit  réel  qui  les  fait  assimiler  au  propriétaire  ;  le  créan- 
cier n'agit  que  dans  son  propre  intérêt ,  et  nullement  dans  l'inten- 


(1)  Espèce:  —  (<?•  du  Phénix  C.  Coquerille»)  —  Le  sieur  Ricklin , 
créancier  des  époux  Coquerille ,  avait  hypothèque  sur  une  maison  qui  leur 
appartenait.  — Par  police  du  29  avril  1821,  il  fit  assurer  cette  maison 
pour  sept  années ,  par  la  compagnie  française  du  Phénix  ;  il  stipula  en  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire.  —  Le  17  août  1822,  les  bâtiments 
assurés  furent  incendiée.  —  Le  sieur  Ricklin  fit ,  lui  seul,  la  déclaration 
du  sinistre ,  le  19  du  même  mois  ;  ce  fut  aussi  avec  lui  seul  que  l'expertise 
contradictoire  de  la  perte  fut  faite  le  31  du  mois  d'août.  —  Il  déclara 
que  sa  créance ,  eu  capital ,  intérêts  et  Trais,  s'élevait  à  2,020  fr.  65  c; 
et  comme ,  aux  termes  de  la  police,  il  devait  retenir  les  matériaux  sauvés 
de  l'incendie ,  estimés  à  334  fr. ,  il  ne  lui  était  dû  par  les  assureurs  que 
1,686  fr.  65  c.  —  Cette  somme  allait  lui  être  payée,  lorsque  l'agent  de  la 
compagnie  du  Phénix  reçut,  le  28  sept.  1822  ,  une  sommation  par  laquelle 
les  époux  Coquerille,  propriétaires  de  Ja  maison  incendiée ,  enjoignaient 
à  la  compagnie  d'opter  entre  la.faculté  que  lui  donnait  la  police ,  de  recon- 
struire les  bâtiments,  ou  le  payement  de  5,500  fr. ,  montant  de  la  somme 
assurée.  —  Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  cette  sommation.  —  Le  18oct. 
sui  v. ,  les  époux  Coquerille  assignèrent  la  compagnie  devant  le  tribunal 
civil  de  Belfort,  pour,  attendu  qu'aux  termes  de  la  police,  la  contesta- 
tion devait  être  jugée  par  des  arbitres,  voir  donner  acte  de  la  nomination 
de  leur  arbitre ,  en  nommer  un ,  sinon  le  voir  nommer  d'office ,  afin  qu'ils 
statuent  sur  la  demande  en  condamnation  de  la  somme  de  5,500  fr.  — 
Le  sieur  Ricklin  fut  aussi  assigné,  aux  fins  de  jugement  commun,  pour 
voir  donner  acte  aux  époux  Coquerille  de  leur  consentement  h  ce  que , 
sor  la  somme  h  recouvrer  de  la  compagnie,  sa  créance  lui  fût  payée  par 
préférence.  —  La  compagnie  demanda  le  rejet  des  prétentions  des  époux 
Coquerille,  attendu  qu'ils  étaient  sans  qualité. 

Le  12  nov.  1822 ,  jugement  qui  accueillit  la  demande  de  la  compagnie 
du  Phénix.  —  Appel  par  les  époux  Coquerille,  qui  firent  alors  des  offres 
au  sieur  Ricklin  de  tout  ce  qui  lui  était  dû.  —  Ces  offres  ne  furent  point 
acceptées  ;  le  sieur  Ricklin  ne  fut  pas  partie  en  cause  d'appel. 

Le  27  juin  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar ,  qui  infirma  la  décision 
des  premiers  juges,  par  les  motifs  suivants  :  — «  Considérant  que, 
d'après  les  termes  de  la  police  donnée  au  sieur  Ricklin ,  le  29  avril  1821, 
les  objets  désignés  6ont  assurés  contre  l'ipcendie,  pour  leur  valeur  êtro 
remboursée  par  la  compagnie  française  du  Phénix,  jusqu'à  concurrence 
de  5,500  fr.  ;  —  Considérant  que ,  pour  que  la  garantie  de  la  compagnio 
n'ait  été  portée  que  sur  la  créance  hypothécaire  du  sieur  Ricklin ,  il  eût 
été  nécessaire  qu'il  eût  stipulé,  dans  l'intérêt  passif  et  exclusif  de  sa 
créance ,  en  en  spécifiant  la  quotité  en  principal  et  accessoires,  tandis 
qu'il  n'existe  aucune  énonciation  de  la  créance  qu'on  dit  être  de  14  ou 
1,500  fr.;  —  Qu'au  lieu  de  cela,  la  prime  d'assurance  a  été  d'un  et  demi 
par  mille,  pour  la  somme  de  5,500  fr.  ;  que,  tout  en  prenant  dans  l'in- 
titulé de  la  police  la  qualité  de  créancier  hypothécaire ,  sur  les  propriétés 
de  Louis  Coquerille  à  Montreux-Château,  il  déclare  faire  assurer  les 
propriétés  bâties  de  ce  dernier,  habitées  par  le  fermier  de  son  débiteur , 
pour  une  valeur  estimative  de  5,500  fr.  dont  il  paye  la  première  prime 
de  11  fr.  25  c,  et  souscrit  des  billets  pour  les  cinq  années  suivantes;  — 
Considérant  que ,  de  même  que  tout  autre ,  le  contrat  d'assurance  doit 
s'apprécier  par  la  nature  des  obligations  qni  y  sont  réciproquement  con- 
senties ;  que  l'obligation  que  la  compagnie  du  Phénix  a  textuellement 
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lion  d'avantager  son  débiteur  ;  la  volonté  de  s'occuper  d'affaires 
étrangères  ne  se  présume  pas;  la  gestion  d'affaires  n'a  lieu  que 
quand  le  propriétaire  n'est  pas  en  état  d'y  pourvoir  lui-même. 
Ainsi ,  dans  cette  opinion ,  l'assurance  du  créancier  hypothé- 
caire en  son  nom  est  valable  pour  le  montant  de  sa  créance» 
nulle  pour  tout  le  monde  quant  à  ce  qui  excède.  —  M.  Rou- 
dousquié,  n°  33,  admet  le  créancier  hypothécaire  à  faire 
l'assurance  en  son  propre  nom  :  il  se  fonde  surtout  sur  ce  que. 
si  la  chose  affectée  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  vient  à  pé- 
rir ,  le  créancier  ne  conserve  qu'une  action  personnelle  qui  peut 
être  illusoire  ;  qu'ainsi  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  conservation 
de  la  chose;  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  la  constitution  d'hypothèque, 
contenant  une  aliénation  éventuelle  de  la  propriété  ,  confère  un 
droit  réel  qui  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
établi  :  ce  droit  est  donc  susceptible  de  sinistre*,  et  par  consé- 
quent d'assurance.  Mais ,  en  reconnaissant  le  droit  du  créancier 
hypothécaire ,  M.  Boudousquié ,  n°  97 ,  en  limite  l'exercice  à  la 
valeur  de  la  créance ,  et  considère ,  pour  le  surplus ,  le  créancier 
comme  le  negotiorum  gestor  du  propriétaire. 

89.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  créancier  hypothécaire 
qui,  en  cette  qualité,  fait  assurer  contre  l'incendie,  pour  la  totalité 
de  sa  valeur ,  le  fonds  hypothéqué ,  et  sans  stipuler  que  c'est  la 
valeur  seule  de  sa  créance  qu'il  entend  faire  assurer ,  peut  être 
considéré  comme  le  negotiorum  gestor  du  propriétaire  ;  dès  lors, 
en  cas  de  sinistre,  ce  propriétaire  peut  exiger  des- assureurs  l'en- 
tière exécution,  à  son  profit,  des  obligations  contenues  dans  la 
police  d'assurance  (Req.,  29  déc.  1824>  (1).  —  Il  résulte  des 


contractée  est  de  payer ,  en  cas  d'incendie  de  la  maison  de  Louis  Coque- 
rille ,  une,  somme  déterminée,  et  moyennant  une  redevance  proportion- 
nelle, avec  la  seule  réserve  de  l'option  de  rebâtir  ou  de  réparer  le  dom- 
mage si  elle  y  trouve  du  bénéfice;  —  Que  cette  indemnité  ne  peut  être 
revendiquée  par  l'assuré  qui ,  dans  ce  cas ,  aurait  fait  un  contrat  immoral 
et  contraire  à  l'ordre  public;  qu'il  eu  résulte  la  conséquence  qu'elle  doit 
profiter  au  propriétaire  ; — Que  rien  ne  répugne  à  ce  qu'un  créancier,  qui 
peut  n'avoir  prêté  les  fonds  que  pour  obliger  son  débiteur,  prenne  sur  lui 
l'administration  d'un  intérêt  devenu  commun ,  le  gère  pour  le  mieux , 
sans  sa  participation ,  et  même  à  son  insu ,  en  se  constituant  ainsi  son 
mandataire;  que  le  créancier  peut  avoir  un  intérêt  réel  à  faire  garantir 
toutes  les  propriétés  de  son  débiteur,  et  au  profit  de  son  débiteur,  comme 
au  sien ,  soit  pour  sûreté  d'obligations  éventuelles  ou  cédulaires,  soit  pour 
le  payement  des  intérêts  des  intérêts  de  sa  créance ,  non  conservés  par 
P inscription  hypothécaire;  —  Considérant,  au  cas  particulier,  que  le  dé- 
biteur obligé  de  laisser  sa  maison  à  des  fermiers,  et,  sachant  qu'elle 
était  assurée  pour  toute  la  valeur  par  son  créancier,  a  pu  s'estimer  suffi- 
samment garanti  et  se  croire  dispensé  de  toute  diligence  personnelle , 
surtout  si,  comme  il  le  prétend  et  comme  le  créancier  Ta  déclaré,  il  l'a 
remboursé  de  la  prime  et  des  frais  ;  —  Considérant  enfin  que  les  contrats 
d'assurance  doivent  être  d'autant  plus  restreints  et  déterminés  dans  leur 
objet,  et  les  titres  de  créance  justifiés,  qu'il  peut  résulter  les  plus 
grands  abus  de  l'exagération  des  estimations  ou  des  suppositions  do 
titres.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix,  pour  excès  do  pouvoir,  fausse 
application  des  lois  sur  le  quasi-mandat,  et  violation  des  art.  1102, 
1104,  1119,  1121  et  1165  c.  civ.  —  L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit  pour 
la  compagnie ,  reconnaît  eu  fait ,  et  il  est  prouvé  par  la  police  même 
d'assurance ,  que  le  sieur  Ricklin  a  seul  figuré  dans  ce  contrat  ;  qu'il  n'y 
a  figuré  que  comme  créancier  hypothécaire,  que  c'est  lui  seul  qui  a  payé 
la  prime  de  la  première  année,  et  qui  a  souscrit  des  billets  pour  les  an- 
nées subséquentes.  L'exécution  du  contrat  a  été  conforme  h  son  essence. 
De  ce  fait  fondamental  découle  donc  la  nécessité  d'appliquer  les  disposi- 
tions du  code  civil ,  invoquées  par  la  compagnie.  Suivant  l'art.  1119 ,  on 
ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler,  en  son  propre  nom,  que  pour 
soi-même.  L'art.  1165  confirme  le  même  principe,  lorsqu'il  dit  que  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles  ne  nui- 
sent point  au  tiers;  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1121.  —  Or,  dans  l'espèce ,  on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception portée  par  cet  article.  Il  faut  donc  appliquer  le  principe,  puisque 
c'est  en  son  propre  nom,  dans  son  intérêt  personnel,  que  le  créancier  hy- 
pothécaire a  fait  assurer.  Ainsi ,  la  cour  de  Colmar  a  contrevenu  aux  trois 
articles  cités ,  lorsqu'elle  a  jugé  que  la  police  du  29  avril  1821  pouvait 
justifier  l'action  des  époux  Coquerille.  —  Soda  un  autre  rapport ,  l'arrêt 
attaqué  présente  une  nouvelle  contravention.  Quoique  aléatoire  de  sa  na- 
ture, le  contrat  d'assurance  n'en  est  pas  moins  synallagmatique  et  com- 
mutatif.  Les  caractères  d'un  semblable  contrat  sont  définis  par  les  arti- 
cles 1102  etll04c.  civ.  La  cour  de  Colmar  aura  nécessairement  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  ces  deux  articles,  sj  elle  a  attribué  le 
caractère  et  la  force  d'un  contrat  synaUagmatique  et  commutatif  à 
une  prétendue  convention  implicite  et  indirecte,  telle  de  s»  nature» 
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termes  de  cet  arrêt  que  la  cour  de  cassation  ne  pose  que  le  prin- 
cipe engagé  dans  l'espèce ,  c'est-à-dire  Passlmfliation  an  negotio- 
rum  geslor  du  créancier  qui  a  fait  assurer ,  non  pas  sa  créance 
sur  l'immeuble,  mais  l'immeuble  même ,  abstraction  faite  de  ses 
rapports  avec  la  créance.  Elle  ne  résout  pas  la  question,  si  con- 
troversée comme  nous  Tenons  de  le  montrer,  de  savoir  si  les 
créanciers  ont  qualité  pour  faire  assurer ,  en  leur  propre  nom  et 
pour  toucher  personnellement,  le  prix  de  Passurance ,  ou  bien  s'ils 
doivent  toujours  être  considérés  comme  les  quasi-mandataires 
de  leur  débiteur.  En  matière  d'assurance  maritime,  M.  Pardes- 
sus ,  1. 1 ,  p.  361 ,  pense  que  tous  les  créanciers  d'un  débiteur, 
sans  distinction ,  ont  le  droit  de  faire  assurer  le  navire  de  ce  dé- 
biteur. Cet  auteur  ajoute  que ,  dans  ce  cas,  le  créancier  est  pré- 
sumé mandataire  du  propriétaire,  et  par  cela  même, il  n'acquiert 
pas  le  droit  exclusif  à  la  somme  que  l'assureur  sera  obligé  de 
payer  en  cas  de  perte  des  choses  assurées  ;  ce  prix  doit  profiter  à 
la  masse  entière  des  créanciers  du  débiteur ,  en  remboursant 
toutefois  à  celui  qui  a  fait  faire  l'assurance  le  montant  de  ses  dé- 
boursés et  frais. M.  Vincens,  Légls.  comm.,  t.  3,  Append.,p.  368, 
raisonne  dans  le  même  sens ,  dans  l'hypothèse  d'un  créancier 
hypothécaire  qui  aurait  fait  assurer  contre  l'incendie  le  fonds  hy- 
pothéqué. Il  tient  pour  certain  que  l'assurance  ne  peut  être  à  son 
profit  particulier ,  mais  qu'elle  doit  tourner  au  bénéfice  de  tous 
ceux  qui  sont  inscrits,  et  même  après  eux  au  profit  du  proprié- 
taire; ce  qui  revient  à  dire  que  ce  créancier  ne  serait  que  le  vé- 
ritable negotiorum  gestor.  L'arrêt  que  nous  recueillons  consacre 
cette  opinion ,  mais  seulement  dans  les  circonstances  de  l'espèce 
particulière  sur  laquelle  il  est  intervenu.  Aussi  ne  faut-il  pas  le 
considérer  comme  Jugeant  d'une  manière  générale  et  absolue 
que  le  créancier  qui  fait  assurer  ne  peut  Jamais  être  que  le  quasi- 
mandataire  de  sou  débiteur.  Il  semblerait  au  contraire  résulter 
de»  motifs  môme»  de  cet  arrêt,  qu'un  créancier  hypothécaire  aurait 
la  faculté  de  faire  assurer,  sur  le  fonds  hypothéqué,  le  montant 
des»  créance  pour  en  être  personnellement  remboursé  en  cas  de 
sinistre,  puisque  la  cour  se  fonde  sur  ce  que  le  créancier  n'avait 
pas  fait  assurer  sa  créance,  mais  le  fonds  hypothéqué  lui-même. 

Ne  pourrait-on  pas  objecter  cependant  qu'il  est  de  principe 
constant  que,  pour  faire  assurer,  il  faut  être  propriétaire  d'une 


que  Pane  des  parties  se  trouverait  obligée,  tandis  que  l'antre  serait 
libre  de  tout  lien  obligatoire.  Or,  c'est  dans  cette  situai ioa  que  se 
trouveraient  les  parties ,  ri  on  admettait  le  système  adopté  par  l'arrêt 
attaqué.  D'an  oftté ,  dans  le  cas  de  sinistre ,  la  compagnie  était  tel- 
lement tenue  de  payer  la  somme  assurée  aux  époux  Coquerflle ,  que  de 
fait  l'arrêt  Pa  condamnée  à  la  payer.  D'an  antre  coté ,  et  dans  le  cas  où 
fl  n'y  aurait  pas  eu  d'incendie,  les  époux  Coquerille  étaient-ifs  tenus  de 
payer  la  prime?  La  compagnie  anrait-elle  en  titre  on  action  pour  les  y 
«oataindre?  H  ne  fant  pas  hésiter  à  répondre  négativement ,  puisqu'il  est 
constant  que  les  billets  de  prime,  payables  annuellement,  étaient  sou- 
scrits par  le  sieur  Ricklin  seul  et  personnellement.  Le  contrat  n'était 
dono  pas  synallagmatique  et  comaratatif  entre  la  compagnie  et  les  éponx 
Coquerille  ;  il  ne  les  liait  pas  réciproquement ,  il  n'existait  pas  à  leur 
égard.  En  Jugeant  le  contraire,  la  conr  de  Cohnar  a  violé  les  art.  1402 
etllMccrv. 

Vainement  m  conr  de  Cotarar  a-t-eHe  considéré  que  rassaranee  a  été 
faite  jusqu'à  concurrence  de  5,300  fr.,  valeur  totale  de  la  maison ,  et 
que,  pour  qoe  la  garantie  de  la  compagnie  n'ait  été  portée  que  sur  la 
•réaaee  hypothécaire  du  sieur  Ricklin .  il  eût  été  nécessaire  qu'il  eut  sti- 
pulé dans  l'intérêt  passif  et  exclusif  de  sa  créance ,  en  en  spécifiant  h 
quotité  en  principal  et  accessoire.  Ce  fait  était  tout  à  fait  étranger  à  ht 
compagnie.  Ce  n'était  pas  h  elle  de  savoir  on  de  s'inquiéter  quel  était  le 
montant  de  la  créance  de  son  assuré.  La  seule  chose  à  considérer  pour 
elle ,  c'était  re  fait  de  savoir  si  Pimmeubfe  offert  à  l'assurance  valait  effec- 
tivement 5,500  fr.  Quant  &  PapprériaHon ,  ainsi  que  fe  dit  l'arrêt  toi- 
même,  l'assuré  peut  avoir  de  puissants  motifs  de  Pexagérer,  soit  pour 
•ureté  oTobttgatione  éventuelles ,  soit  peur  le  payement  des  intérêts  de  la 
créance- non  conservé*  par  Pinseription  hypothécaire.  Ainsi,  jusqu'à  l'évé- 
nement du  sinistre ,  Passurenr  n'a  nullement  à  s'occuper  d'une  fixation 
qui  est  l'ouvrage  du  créancier,  et  qui ,  si  elle  est  exagérée ,  sera  toujours , 
«a  cas  de  smfefre,  réduite  au  montant  vérifié,  de  la  créance  assurée,  et 
1  assureur  devra  restituer  une  partie  de  fa  prime  par  lui  reçue.  Ce  prin- 
cipe est  constamment  appliqué  en  matière  d'assurances  maritimes ,  jldott 
Fétre  dan»  le»  assurances  terrestres.  De  ce  que  Passurance  a  été  faite 
'  F***fJf.H  «  «>»m  o  pins  forte  que  cette  qu'an  créancier  hypothécaire  avait 
te  droit  A»  faire  assurer,  if  ne  fant  donc  pas  conclure  que  l'excédant 
gumemnité,  en  easde  siuiotrn ,  doit  profiter  au  propriétaire  de  la  maison 
assure»,  Batte  conséquence  est  inadmissible,  parce  qu'il  est  impossible  | 


chose  sujette  à  des  risques?  Or  le  créancier  hypothécaire  n'est  pas 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué;  II  n'a  qu'une  créance,  un 
droit  incorporel  qui,  par  lui-même,  n'est  pas  sujet  a  sinistre.  Ce 
droit  incorporel  grève  l'immeuble,  s'y  attache  et  le  suit  toujours; 
mais  il  n'est  jamais  qu'une  charge.  La  chose  affectée  reste  la  pro- 
priété d'autrul;  seulement  le  créancier  a  un  Intérêt  puissant  à  ce 
qu'elle  sott  conservée.  C'est  donc  en  sa  qualité  de  créancier  fai- 
sant un  acte  conservatoire,  remplaçant  le  propriétaire,  se  con- 
stituant negotiorum  gestor ,  qu'il  peut  faire  une  assurance}  et,  sous 
ce  point  de  vue,  tout  autre  créancier (  sans  distinction,  pourrait 
agir  de  la  même  manière. 

SI  l'on  admet  le  créancier  hypothécaire  à  faire  assurer  sa 
créance  personnelle,  outre  qu'on  violera  Pun  des  principes  les 
plus  élémentaires  en  matière  d'assurance ,  on  ouvrira  la  porte  à 
une  foule  de  difficultés.  Qu'arrivera-t-il  en  effet  si ,  après  qu'un 
créancier  hypothécaire  aura  fait  assurer  l'immeuble  pour  ce  qui 
lui  est  dù,  le  propriétaire  veut ,  à  son  tour,  pratiquer  une  assu- 
rance pour  ia  totalité  de  la  valeur  de  sa  propriété?  D'un  côté,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  faire  assurer  pour 
le  tout,  puisque  l'assurance  de  son  créancier  lui  est  étrangère; 
de  Pautre ,  une  chose  ne  peut  être  assurée  pour  une  somme  au 
delà  de  sa  valeur,  ce  qui  aura  Heu  si  l'on  cumule  les  deux  assu- 
rances. Décfdera-t-on  que  le  contrat  passé  par  le  créancier  sera 
maintenu ,  et  que  celui  qu'aura  souscrit  le  propriétaire  ne  sera 
valable  que  pour  le  surplus  de  la  valeur  de  l'objet  assuré  primiti- 
vement? Mais  de  deux  choses  Pune  :  ou  bien  fe  créancier  hypo- 
thécaire, après  avoir  reçu  le  prix  de  l'assurance,  en  cas  de  si- 
nistre Subrogera  Passurenr  à  ses  droits  contre  son  débiteur ,  et 
alors  celui-ci ,  qu'on  poursuivra  et  qui  sera  forcé  de  payer ,  ne 
retirera  pas  de  Passurance  personnelle  de  son  immeuble  tout  l'a- 
vantage qu'il  avait  droit  d'en  attendre ,  ou  bien  il  n'y  aura  peint 
de  subrogation  au  profit  du  l'assureur',  le  créancier  sera  désin- 
téressé par  le  payement  du  mentant  de  l'assurance ,  et  le  débi- 
teur libéré  ;  et,  dans  ce  cas,  H  est  évident  que  le  créancier  n'aura 
stipulé  que  pour  Pavantagedn  débiteur ,  qui!  aura  été  son  quasi- 
mandataire.  Dans  la  première  hypothèse,  on  commet  une  injus- 
tice à  regard  du  propriétaire  \  d'a*s  U  seconde ^  on  rentre  dans 
l'opinion  précédemment  émise. 


que  celui  qui  n'a  pas  été  parti»  au  contrat  puisse  invoquer  la  garantie 
née  de  Paseuranee.  R  n'y  a  lieu ,  dan»  o»  eus ,  qu'an  ristourne. 

L'arrêt  attaqué  prétend  que  le  sieur  RiebMn  a  pu  se  constituer  man- 
dataire de  son  débiteur,  gérer  l'intérêt  devenu  commun.  On  peut  accor- 
der qu'Un  individu  a  k%  faculté  d»  se  ooastituer  le  negotiorum  gettor,  le 
quasi-mandatair»  d'astral.  Mais  là  nfat  point  la  question.  Elle  consiste 
à  savoir  si  le  quasi-mandataire  oblige  son  qâasi-maidanl,  lorsque,  comme 
dan»  l'espèce ,  il  stipule  en  son  propre  nom ,  sans  exprimer  que  c'est  pour 
le  compte  du  mandant  qu'il  agit.  Or,  fa  négative  n'est  pas  douteuse , 
parce  que  fe»  terme»  de*  art.  11*»,  M»i  et  1165  c.  civ.  sont  formels, 
parée  qu'if  résulterait ,  du  système  admis  par  ta  cour  de  Oolmar,  que  la 
compagnie  se  trouverait  liée  envois-  les  époux  Coquerille ,  et  que  ceux-ci 
nu  le  seraient  pas  envers  ett».  —  Deit-en  répondre  à  ce  motif  une  les 
époux  Coquerille,  sachant  que  fa  maison  était  assurée  pour  toute  sa  va- 
leur, ont  pu  se  croire  suffisamment  garantis  f  L'erreur  sur  l'existence 
d'un"  droit  ne  peut  être  attributive  de  ce  droit.  D'ailleurs ,  cette  erreur  n'a 
pu  exister  dans  l'espèce ,  puisque ,  soit  lors  du  contrat ,  soit  lors  du  si- 
nistre ,  le  sieur  Ricklin  a  seul  paru  comme  assuré;  et  les  époux  Coque- 
rifle,  ne  se  considérant  pas  comme  tet» ,  n'ont  fait  aucun  de»  acte»  qu'ils 
eussent  dé  faire  en  cette  qualité.  Bnfin  ,  la  considération  d'intérêt  public 
se  rétorque  contre  le  système  de  l'arrêt.  C'est  précisément  parce  que  l'exa- 
gération dans  les  estimations  eu  dans  les  droits  de»  assurés  peut  amener 
des  incendie»  volontaires ,  qu'H  importe  de  réprimer  un  système  qui  gra- 
tifierait de  tous  les  droits  de  l'assurance  le  propriétaire  qui  n'aurait  ni 
rien  promis  ni  rien  donné.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'un  créancier  a  incontestablement  le  droit  de 
veiller  à  la  sûreté  de  sa  créance,  et  de  faire  tous  le»  acte»  conservatoires 
pour  en  assurer  le  payement  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  ce  n'est  pas  le 
montant  de  la  créance  hypothécaire  dont  il  n'est  fait  aucune  mention 
dans  fa  police  d'assurance,  mais  le  fonds  hypothéqué  lui-même  que 
Ricklin  a  fait  assurer  contre  l'incendie;  —  Qu'ainsi  Ricklin  ayant  pourvu 
simultanément ,  et  à  son  propre  Intérêt  et  à  celui  des  propriétaires,  fa 
cour  royale  de  Cohnar  a  dû  le  considérer  comme  le  negolionm  gettor ,  et 
obliger  les  assureurs  à  exécuter  ^obligation  par  eux  contractée ,  quel  qu» 
pût  en  être  te  résultat  en  faveur  du  prolétaire,  résultat  qui ,  d'ailleurs, 
n'aggravait  et  ne  changeait  en  rien  la  condition  des  assureurs  i—  Rejette. 

Du  29  déc  18Î4.-C.  C,  »ect.  req.-MM.  Henriea-  tf.-Lfeer,  mo.- 
Lcbeau,  av.  gén.,  e.  eonf.-De  Lagrange,  av. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  — Art.  2,  §  2. 


La  question  devient  plus  épineuse  si  plusieurs  créanciers  ont 
Util  assurer.  A  ces  difficultés  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d'autres  çtii  s'élèveront,  tant  entre  les  créanciers  et  le  proprié- 
taire qu'entre  les  créanciers  entre  eux.  On  pourrait  dire  surtout 
que  l'ordre  public  est  gravement  intéressé  à  ce  qu'un  créancier, 
qui  aurait  (ait  assurer  un  titre  sans  valeur  par  suite  de  son  rang 
d'Inscription  ou  de  toute  autre  manière,  fût  admis  à  recueillir  le 
bénéfice  de  cette  assurance.  Quel  appât  à  d'illicites  spéculations , 
à  de  coupables  tentatives  !  Dira-t-on  qu'on  fera  annuler  l'assu- 
ranee  comme  reposant  sur  une  fausse  cause  î  Mais  comment  prou- 
ver qu'un  titre  est  absolument  sans  valeur? Quel  vaste  champ  à 
la  controverse!  En  admettant,  au  contraire,  le  principe  que  le 
créancier  ne  peut  faire  qu'un  simple  acte  conservatoire ,  qu'il  ne 
peut  être  que  le  negotiorum  gestor  du  propriétaire,  on  prévient 
toutes  les  contestations:  le  propriétaire  touche  le  prlxde  l'assurance 
en  cas  de  sinistre,  et  les  créanciers  exercent  sur  ce  prix  les  droits 
qu'Us  auraient  fait  valoir  sur  le  mqn tant  de  la  vente  de  l'immeuble 
de  leur  débiteur.  Quant  aux  droits  de  l'assureur,  ils  sont  satis- 
faits; 11  reçoit  toujours  sa  prime,  et  11  n'a  pas  à  redouter  les 
fraudes  qu'on  vient  de  faire  pressentir. 

La  doctrine  do  mandat  tacite  est  adoptée  et  développée  par 
M.  Alauzet,  n**  134  et  sulv. 

89.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  assureurs  qui  traitent  avec  un 
créancier  hypothécaire  ne  peuvent  être  tenus ,  à  son  égard ,  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance,  et  en  tant  qu'elle 
est  utilement  garantie  par  l'hypothèque.  C'est  aussi  la  doctrine  de 
MM.  Grfln,  n*  101,  Boudousquié,  n°"33,  139,  et  la  pratique  des 
compagnies  d'assurance  y  est  conforme. 

84.  D'après  les  principes  du  droit  commun ,  les  créanciers 
d'un  propriétaire  peuvent  se  présenter  pour  loucher  l'indemnité 
qui  fait  partie  des  biens  attribués  tous ,  comme  gage  commun ,  aux 
créanciers.  S*fl  n'y  a  que  des  chlrographalres ,  ils  partagent  au 
prorata  de  leur»  créances*,  mais  en  serait-il  de  même  s'U  y  avait 
des  hypothèques  ou  des  privilèges  sur  un  Immeuble  incendié  ?  11 
a  été  Jugé,  contrairement  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans 
notre  première  édition,  v»  Incendie ,  sect.  3 ,  art.  2 ,  n°  9 ,  que , 
dans  ce  cas ,  indemnité  d'assurance  doit  servir  de  préférence  au 
payement  des  créances  hypothécaires  (Colmar,  23  août  1826 
ftff.  WHt,  V.n*>f9). 

Un  seul  auteur,  M»  Boudousquié,  a"  546  et  «iv. ,  soutient 
la  .doctrine  de  eut  arrêt*  Pourquoi ,  dtt-Jl ,  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires  ne  Beraient-fl  pas  préférés ,  puisque  c'est 
bien  leur  chose  qui  a  été  assurée?  pourquoi  le  sinistre  donnerait- 
il  aux  chlrographalres  des  droits  qu'ils  n'avalent  pas?  Ne  craint- 
on  pas  de  compromettre ,  par  là,  la  sécurité  publique  ea  provo- 
quant au  crime  par  l'intérêt?  Si  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  avertir  les  tiers  de  l'existence  des  privilèges  et  hypothè- 
ques ont  été  remplies ,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  déroger,  en 
matière  d'assurance ,  à  ce  que  demandent  Péqulté  et  l'intérêt  pu- 
blie. H  y  a  analogie  entre  l'obligation  de  l'acquéreur  et  celle  de 
l'assureur ,  identité  entre  le  prix  de  la  vente  et  l'indemnité  de  l'as- 
sureur*, par  l'assurance ,  en  effet,  l'assureur  se  substitue,  en  cas 
de  sinistre,  à  l'assuré,  et  s'oblige  à  supporter,  pour  lui,  les  pertes 
causées  par  l'incendie;  par  cette  subrogation ,  il  devient  acqué- 
reur de  la  chose  assurée ,  qui  périt  pour  son  compte  et  est  cessée 
être  sa  propriété;  aussi  exerce-t-ll  les  droits  d'un  propriétaire, 
en  procédant  au  sauvetage,  en  entrant  dans  la  perte  et  les  frais, 
si  la  chose  n'était  assurée  qu'en  partie.  L'indemnité  est  la  Juste 
valeur  et  le  corrélatif  de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la  chose  qui  a 
été  détruite  :  elle  est  destinée  à  la  remplacer  ou  à  la  rétablir.  On 
conteste  ce  dernier  principe  en  disant  :  la  garantie  que  le  débiteur 
s'est  procurée  par  l'assurance  résulte  d'une  convention  indépen- 
dante des  engagements  de  l'assuré  avee  ses  créanciers  ;  la  sonne 
payée  n'est  la  représentation  de  la  chose  que  dans  les  rapports 
de  l'assureur  et  de  l'assuré.  Mais  que  signifie  cette  qualification 
de  convention  indépendante?  On  ne  peut  vouloir  dire  que  les  créan- 
ciers y  sont  désintéressés ,  puisque ,  si  l'indemnité  représente  la 
chose  assurée ,  elle  doit  leur  appartenir,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire. Us  ont  intérêt  à  faire  assurer  en  leur  nom.  Eatend*on  dire 
seulement  qu'Us  n'ont  pas  été  parties?  Les  créanciers di  vendeur 
sont  aussi  étrangers  à  la  vente,  cependant  leurs  droits  sont  con- 
servés; pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'assurance?  —  Mais, 
dit-on ,  le  vendeur  ne  peut  transférer  une  propriété  grevée  d'hy- 
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potbèque,  qu'avec  la  charge  qui  pèse  sur  elle;  l'acquéreur  doit 
ou  payer  les  créances  inscrites ,  ou  délaisser  l'immeuble  ;  la  dis-  f 
tributlon  du  prix ,  par  ordre  d'Inscription ,  n'est,  dans  ce  cas,  que  \ 
l'exécution  du  droit  hypothécaire.  Rien  de  semblable  en  matière 
d'assurance  :  l'assureur  n'acquiert  ni  la  propriété ,  ni  ia  posses- 
sion ,  et  ne  peut  être  contraint  au  délaissement  :  on  n'a  contre  hii 
qu'une  action  en  payement  de  l'indemnité,  action  essentiellement 
mobilière  et  qui  échappe  à  tout  exercice  des  droits  hypothécaires.! 
A  cela  il  faut  répondre  :  Les  créanciers  de  l'assuré  sont  dans  la 
même  position  que  ceux  du  vendeur;  dans  l'hypothèse, qui  est 
celle  de  l'assurance,  où  l'immeuble  a  péri  dans  les  mains  du  tiers 
acquéreur,  celui-ci  n'a  plus  l'obligation  alternative  de  payer  ou 
délaisser  :  il  n'a  plus  que  celle  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
hypothécaires;  il  en  est  de  même  de  l'assureur ,  son  obligation  a 
le  caractère  d'une  obligation  réelle  ;  en  elTet ,  il  s'oblige  à  rempla- 
cer la  chose  assurée  si  elle  périt;  s'il  s'acquitte  ordinairement  en 
argent,  c'est  que  le  remplacement  ne  pourrait,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  se  faire  en  nature,  sans  procurer  un  bénéfice  à 
l'assuré ,  et  que  le  payement  eu  argent  égalise  le  mieux  l'indem- 
nité avec  la  perte;  de  ce  que  le  payement  en  argent  n'est  qu'un 
mode  de  libération,  il  suit  que  l'indemnité,  que  l'assureur  se  ré- 
serve la  faculté  de  payer,  en  nature,  constitue  une  obligation  facul- 
tative et  réelle  dans  son  principe,  et  qu'elle  doit  être  distribuée 
suivant  l'ordre  des  Inscriptions.  Peu  importe  que  la  somme  payée 
s'appelle  indemnité,  puisqu'elle  représente  véritablement,  comme 
le  prix  de  vente ,  la  chose  dont  elle  est  le  corrélatif.  Le  prix  d'un 
bien  exproprié  par  l'État  s'appelle  aussi  indemnité,  et  il  se  distri- 
bue par  ordre  de  privilèges  ou  d'hypothèques.  — On  convient  que 
si  l'incendie  est  causé  par  le  fait  d'un  tiers ,  celui-ci  est  obligé , 
non-seulement  envers  le  propriétaire,  mais  encore  envers  ceux 
qui  avaient  un  droit  de  gage  sur  la  propriété ,  à  la  réparation  du 
tort  causé.  On  ajoute,  il  est  vrai,  que  l'obligation  de  payer,  dans 
ce  cas,  suivant  l'ordre  des  inscriptions,  résulte  du  délit  en  quasi- 
délit  qui  porte  préjudice  aux  créanciers  inscrits,  et  oblige  l'auteur 
de  l'incendie,  tandis  que  le  contrat  d'assurance  ne  présentant 
pas  le  même  caractère ,  on  ne  peut  y  trouver  le  principe  d'une 
telle  obligation.  Mais  qu'importe  cette  différence  de  caractère ,  si 
l'assureur,  en  se  rendant  garant  de  l'incendie,  se  métaux  lieu  et 
place  de  celui  qui  Ta  causé  par  son  fait?  Il  est  tenu  comme  le  se- 
rait Fauteur  de  l'incendie  lui-même.  —  Si  les  créanciers  chii  o- 
graphaires  avaient  le  droit  de  réclamer  leur  part  dans  l'indemnité, 
il  s'ensuivrait,  ou  que  l'assureur  ne  pourrait  se  réserver  la  fa- 
culté de  réparer  ou  de  reconstruire  une  maison  assurée ,  «e  qui 
est  contraire  au  principe  général  de  la  liberté  des  conventions  ; 
ou  que  la  maison  réparée  ou  reconstruite  ne  pourrait  être  grevée 
des  droits  hypothécaires  que  Jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur 
après  le  sinistre,  et  demeurerait,  pour  le  surplus,  le  gage  com- 
mun de  tous  les  créanciers ,  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  des 
choses  et  à  la  loi,  l'indemnité  ayant,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'un  droit  réel.  —  Celte  opinion  n'étend  pas  la  loi  d'un  cas  à  un 
autre,  puisque  l'indemnité  et  le  prix  sont,  au  fond,  la  même 
chose  et  ne  diSècent  que  de  non.  Enfin ,  si  an  admettait  que  l'in- 
demnité ne  représente  pas  la  chose  assurée ,  et  qu'elle  n'est  que  le 
produit  d'une  convention  tout  à  fait  étrangère  à  ceux  qui  ont  des 
droits  réels  sur  la  chose,  il  s'ensuivrait  que  les  assurés  qui  n'au- 
raient sur  l'objet  que  des  droits  résolubles,  par  exemple,  s'ils 
étaient  soumis  à  un  retour,  à  une  action  en  rescision,  à  une  sub- 
stitution, trouveraient  dans  l'assurance  une  source  certaine  de 
bénéfice.  En  effet,  l'action  de  ceux  qui  peuvent  exiger  le  rapport 
ou  la  restitution,  se  trouvant  éteinte  par  la  perte  de  la  chose, 
arrivée  par  cas  fortuit,  avant  l'événement  de  la  condition  réso- 
lutoire, ils  n'auraient  aucun  droit  snr  l'indemnité  si  elle  ne  représen- 
tait pas  la  chose  assurée  ;  l'assuré  profiterait  de  l'assurance,  eans 
être  tenu  de  l'obligation  de  restituer  la  chose. 

Dans  la  doctrine  de  M.  Boudousquié,  il  faut  distinguer  les  con- 
sidérations de  justice  et  le*  raisons  de  droit.  Il  serait  équitable 
assurément  et  il  conviendrait,  sous  tons  les  rapports,  que  l'in- 
demnité d'assurance  fût  distribuée  par  ordre  de  privilèges  et  d'hy- 
pothèques. G'esl  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  reconnu  dans 
notre  première  édition,  U».  cit.,  et  c'est  ce  que  démontre  jus- 
qu'à l'évidence  une  dissertation  publiée  dans  le  journal  des  assu- 
rances, t.  5,  p.  9.  Selon  toutes  les  probabilités,  la  loi  qui  sera 
rendue  sur  les  assurance»  terrestres  oontiendra  cette  dJsnônWra  t 
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mais  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  il  parait  impossible  d'ad- 
mettre la  même  décision.  H.  Boudousquié,  qui  reproche  aux  par- 
tisans du  système  contraire  de  recourir  à  des  moyens  subtils, 
s'épuise  en  ingénieuses  subtilités  pour  éluder  l'application  des 
principes  les  plus  clairs.  L'indemnité  promise  est  une  somme 
d'argent,  et  pas  autre  chose  :  si  l'assureur  peut  remplacer  en  na- 
ture l'objet  assuré,  c'est  une  réserve  qu'il  s'est  faite  et  non  un 
engagement  qu'il  a  pris;  or  une  somme  d'argent  est  essentielle- 
ment meuble;  la  loi  fait  une  assimilation  nécessaire  pour  les  prix 
de  vente ,  parce  que  sans  cette  exception  l'hypothèque  serait  il- 
lusoire; mais  elle  ne  va  pas  plus  loin,  et  le  magistrat  ne  peut 
étendre  son  texte  dans  cette  matière  toute  de  droit  rigoureux. 
Soutenir  qne  l'assurance  contient  une  vente,  que  l'assureur,  en 
cas  de  sinistre ,  devient  acquéreur  et  propriétaire  au  moyen  de 
de  l'indemnité  qu'il  paye,  c'est,  par  esprit  de  système  et  pour  le 
besoin  d'une  thèse  particulière ,  généraliser  une  proposition  qui 
n'est  vraie  que  dans  une  application  particulière,  comme  on  le 
verra  dans  un  moment  ;  c'est  contrarier  cette  idée  élémentaire  et 
généralement  reçue  que  l'assurance  est  un  contrat  sui  generis,  qui 
a  ses  caractères  propres,  et  qui  conflne  à  plusieurs  contrats  sans 
se  confondre  avec  aucun.  En  payant  l'indemnité,  l'assureur  ac- 
quitte son  obligation  spéciale ,  il  paye ,  non  pas  le  prix  de  la  chose 
assurée,  mais  la  valeur  corrélative  aux  primes  qu'il  a  reçues 
dans  l'espoir,  non  réalisé,  d'échapper  aux  mauvaises  chances 
qu'il  prenait  sur  son  compte.  L'assuré  ne  perdrait  rien  de  ses 
droits  de  propriété;  la  seule  chose  que  l'assureur  acquiert, 
c'est,  en  tous  cas ,  la  subrogation  aux  droits  de  l'assuré  contre 
les  auteurs  ou  responsables  de  l'incendie ,  et,  s'il  le  juge  conve- 
nable, les  objets  sauvés  du  sinistre,  qu'il  peut  garder  pour  lui;  et 
c'est  en  ce  point  que  l'assurance  participe  à  la  nature  de  la  vente 
tout  en  conservant  son  caractère  propre  de  contrat  aléatoire.  Le 
second  et  le  principal  appui  de  l'opinion  de  M.  Boudousquié,  c'est 
que  l'indemnité  est  la  représentation  de  l'immeuble  assuré,  qu'elle 
lui  est  subrogée,  et  prend  sa  nature  immobilière.  Cet  argument  n'a 
aucun  fondement  dans  la  loi  ;  le  produit  même  d'une  vente  d'im- 
meubles n'est  pas  un  immeuble";  le  prix,  versé  en  argent ,  est , 
dans  les  mains  du  vendeur,  une  chose  purement  mobilière ,  qui , 


(1)  1-  Eiptet:  —  (Faillite  Pinel  C.  Duthuit.)  —  En  1823,  Pinel  con- 
sent à  Dothuit ,  pour  une  somme  de  15,000  ir.,  hypothéquée  «  sur  un 
établissement  de  filature  hydraulique ,  exploité  par  ledit  sieur  Pinel,  avec 
les  brisoirs ,  carderie,béiys,  métiers  à  filer,  etc.,  etc.,  généralement  tous 
les  objets  placés  par  lui  pour  l'exploitation  de  ladite  usine.  »  —  A  cette 
époque, les  bâtiments  étaient  assurés  par  l'assurance  mutuelle,  et  le  mobi- 
lier industriel  par  l'assurance  royale;  mais  cela  n'a  pas  été  mentionné 
dans  l'acte.  —  L'immeuble  est  incendié;  par  suite ,  faillite  du  sieur  Pinel. 
Un  concordat  est  signé,  et  le  sieur  Lemasson  est  nommé  commissaire.  — 
Les  créanciers  hypothécaires  recueillent  le  montant  de  l'assurance  sur  les 
bâtiments ,  et  le  sieur  Lemasson  se  disposait  à  distribuer  aux  chirogra- 
phaires  les  sommes  provenant  de  l'assurance  royale ,  lorsque  le  sieur  Du- 
thuit,  qui  n'avait  pas  été  rempli  de  la  totalité  de  sa  créance,  s'est  opposé 
à  cette  distribution,  prétendant  exercer  sur  ces  sommes  ses  droits  hypo- 
thécaires. —  Le  tribunal  civil  de  Rouen  a  accueilli  cette  prétention,  — 
Appel  par  Lemasson. 

Le  27  déc.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  «  Consi- 
dérant qu'il  est  constant  que  l'obligation  s'éteint,  que  l'hypothèque  devient 
sans  effet  par  la  perte  de  la  chose  ;  mais  qu'il  est  également  certain  que  si 
un  débiteur  a  quelques  droits  ou  actions  par  rapport  à  cette  chose,  il  est 
tenu  de  les  céder  à  son  créancier,  et  que  l'hypothèque  suit  chaque  por- 
tion des  immeubles  affectés ,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent  ; —  Con- 
sidérant que  l'immeuble  fictif  avait  été  hypothéqué  comme  l'immeuble  réel, 
au  sieur  Duthuit  ;  que  l'un  et  l'autre  avaient  été  assurés  en  cas  d'incendie, 
antérieurement  à  l'acte  du  28  avril  1823,  et  que  le  créancier  avait  dû 
prendre  en  considération  ce  droit  d'indemnité,  si  le  malheur  prévu  arri- 
vait; —  Que  le  sieur  Pinel  ne  serait  pas  fondé  à  contester  au  sieur  Du- 
thuit son  droit  sur  les  deniers  dus  par  l'assurance  royale,  sous  le  prétexte 
ftte  c'est  un  mobilier,  et  que  les  immeubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque, puisque ,  par  l'hypothèque  conventionnelle ,  consentie  par  le  con- 
trat authentique  du  28  avril  1823,  il  a  été  déclaré,  comme  garantie  de 
cette  hypothèque ,  que  l'immeuble  fictif  était  assuré ,  ce  qui  était  Une  ces- 
sion des  droits  du  débiteur  envers  son  créancier,  le  cas  échéant;  —  Con- 
sidérant qu'anciennement,  en  Normandie,  les  rentes  constituées  étaient 
immeubles  et  susceptibles  d'hypothèque,  et  que  le  créancier  qui  avait  hy- 
pothèque sur  une  rente  de  cette  nature  avait  le  droit  de  conduire  une  op- 

etion  aux  mains  du  débiteur  de  ladite  rente ,  afin  que,  si  celui-ci  vou- 
rwnbourser  le  capital,  comme  il  en  avait  la  faculté ,  il  fût  tenu  d'appeler 
reniant  «« remboursement,  pour  y  défendre  son  capital;— Considérant  i 


dans  la  masse  de  ses  biens,  conserve  son  caractère  mobilier.  Atari 
même  qu'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés ,  le 
prix  n'est  pas  essentiellement  Immobilisé  ;  la  preuve ,  c'est  que,  si 
un  acheteur  imprudent  a  payé  le  prix  d'un  immeuble  grevé  entre 
les  maint)  de  son  vendeur ,  les  droits  hypothécaires  ne  s'exercent 
pas  sur  le  vendeur  qui  a  reçu ,  mais  sur  l'acheteur  qui  possède. 
L'immobilisation  de  l'argent  ne  subsiste  réellement  qu'au  moyen 
des  formalités  tracées  par  la  loi  pour  la  réalisation  des  droits  hy- 
pothécaites  sur  le  prix  des  ventes  volontaires  ou  forcées.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que  l'assurance  représente  ou  remplace  l'immeuble;  il 
faudrait  qu'en; tenant  lieu  de  l'immeuble  assuré  elle  en  eût  aussi 
le  caractère  immobilier;  or,  ce  caractère,  elle  ne  peut  l'obtenir 
que  de  la  fiction  de  la  loi ,  puisqu'elle  ne  le  tient  pas  de  sa  propre 
nature;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  dans  une  ma- 
tière de  droit  étroit  où  une  semblable  fiction  ne  saurait  résulter  de 
l'adage  subrogatutn  sapit  naturam  subrogati,  mais  doit  être  né- 
cessairement expresse.  C'en  est  assez  sur  cette  controverse;  di- 
sons seulement ,  en  appelant  une  réforme  législative  sur  ce  point 
très-grave ,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  désor- 
mais assez  fixées  sur  l'application  de  la  loi,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui. —  V.  MM.  Troplong ,  des  Hypothèques ,  ch.  7,  n°  890; 
Grûn  et  Joliat,  nM  109  et  suiv.;  Quesnault,  noi  309  etsuiv.;E. 
Persil ,  n°  1 80  ;  Alauzet,  n°  145. 

11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  par  la  cour  de  cassation,  que  l'in- 
demnité payée  pour  l'assurance  d'un  immeuble  et  de  ses  acces- 
soires immeubles  par  destination,  détruits  par  incendie,  doit 
être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  de  l'assuré ,  sans  dis- 
tinction des  cbirographaires  et  des  hypothécaires  (C.  civ.  2093, 
2115,  2118),  et  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires 
se  prévaudraient  en  vain,  pour  prétendre  à  un  droit  de  préférence 
ou  de  subrogation  privilégiée ,  de  ce  que  l'assurance  serait  rap- 
pelée dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque;  le  montant  de  l'assu- 
rance n'étant  pas  suscestible  d'hypothèque,  ces  créanciers  ne 
pourraient  exciper  que  d'une  cession  des  droits  de  l'assuré,  laquelle 
devait  être  notifiée  à  l'assureur  (Cass.,  28  juin  1831  ;  Grenoble, 
27  fév.  1834  (1);  Conf.  Liège ,  24  nov.  1831 ,  aff.  Dubois  C.  Co- 
kerill). 


que  le  sieur  Lemasson ,  aux  qualités  qu'il  agit,  n'a  pas  plus  de  droits  que 
le  sieur  Pinel,  et  que,  de  même  qu'on  n'a  point  contesté  aux  créanciers 
hypothécaires  leurs  droits  sur  les  deniers  revenants ,  à  raison  de  l'assu- 
rance de  Pimmeuble  réel,  la  contestai  ion  élevée  relativement  aux  fonds 
provenant  de  l'assurance  de  l'immeuble  fictif  doit  être  écartée  par  la 
même  raison  de  justice  et  d'équité ,  et  les  principes  étant  les  mêmes  dans 
l'un  et  l'autre  cas;  et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Confirme ,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  syndic  de  la  faillite  Pinel ,  pour  violation  des  art.  2093, 
2113,  2118  c.  civ.;  on  a  dit:  Aux  termes  des  art.  2092 ,  2095 ,  2094 
c.  civ.,  la  règle  générale  est  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers ,  et  le  prix  s'en  distribue  également  entre  eux,  à 
moins  qu'il  n'existe  des  causes  de  préférence.  Ces  causes  sont  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  ;  dans  l'espèce ,  c'est  une  hypothèque  que  l'on 
réclame. —  Il  est  également  de  principe  que  les  immeubles  seuls  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèque;  elle  s'éteint  lorsque  la  chose  affectée  périt.  Dans 
l'espèce,  une  usine  a  été  soumise  à  l'hypothèque;  tant  qu'elle  a  existé, 
l'hypothèque  a  subsisté,  mais  aujourd'hui  l'usine  est  détruite,  avec  elle 
l'hypothèque.  Peut-on  dire  avec  l'adversaire  que  le  prix  de  l'assurance 
est  subrogé  à  l'immeuble  qu'il  représente,  en  sorte  que  l'hypothèque  a 
passe  sur  ce  prix  et  doit  y  produire  les  mêmes  effets?  —  L'assurance  e«t 
uno  somme  d'argent  donnée,  en  cas  d'incendie,  par  l'assureur  a  l'assuré, 
en  compensation  de  la  somme  que  l'assuré  paye  à  l'assureur.  Cette  défi- 
nition est  exacte,  et  Ton  ne  peut  soutenir  que  l'assurance  soit  donnée  en 
compensation  de  l'immeuble  incendié;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  définition 
de  Pothier;  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'est  point  la  représentation  de  cet 
immeuble.  Remarquons ,  en  même  temps ,  qu'elle  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  somme  d'argent,  c'est-à-dire  une  chose  purement  mobilière,  non 
susceptible  d'hypothèque.» 

Avant  de  faire  l'application  de  ces  principes  au  système  de  l'arrêt  atta- 
qué, remarquons  qu'en  équité  la  cause  des  demandeurs  est  la  plus  favo- 
rable; car  chaque  année  la  prime  d'assurance  est  prise  dans  les  revenus  , 
c'est-à-dire,  dans  ce  qui  appartient  aux  créanciers  chirographaires;  il 
serait  donc  injuste  que  ce  qu'ils  ont  payé  vint  enrichir  les  créanciers  hy- 
pothécaires. —  L'arrêt  attaqué  s'appuie  sur  ce  que  les  parties  ont  pris  ea 
considération  l'assurance;  mais,  sans  doute,  les  parties  l'ont  entendu 
comme  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  l'immeuble  vien- 
drait à  périr,  les  créanciers  en  profiteraient  comme  tous  les  autres,  et  les 
actes  ne  contiennent  rien  qui  puiirc  faire  sursit  une  intention  plus  étoa- 
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8*.  Enfin  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  l'indemnité  d'une  as-  88.  Celai  qui  a  an  droit  éventuel  sur  ane  chose  a  qualité 
surance  n'était  point  représentaUve  des  récoltes  assurées  (Paris ,  pour  la  faire  assurer  ;  tel  serait  l'appelé  à  une  substitution.  Mais 
8  avril  1834 ,  an*.  Delastre ,  V.  n*  191).  une  simple  expectative ,  comme  l'espoir  de  recueillir  une  succes- 


dee  et  plus  favorable  aux  créanciers  hypothécaires  et  à  leurs  prétentions; 
autrement  ce  serait  assimiler  la  constitution  de  l'hypothèque  à  la  vente; 
ce  serait  lui  en  donnerions  les  effets  vis-à-vis  du  créancier. — On  invoque 
le  principe  tvbrogaium  tapit  naturam  tubrogati,  pour  prétendre  que  la 
<omme  formant  l'assurance  remplace  l'immeuble  ou  son  prix  ;  mais  la  dif- 
férence est  grande  entre  le  cas  où  le  prix  d'un  immeuble  est  distribué  et 
celui  dont  il  s'agit;  car,  dans  le  premier ,  l'hypothèque  subsiste,  parce 
que  l'immeuble  subsiste  toujours;  le  débiteur  seul  a  été  changé;  mais  la 
chose  affectée  est  toujours  la  même,  et  le  prix  est  poursuivi  en  vertu  de 
l'hypothèque  existante.  Mais  si  l'immeuble  a  péri,  le  créancier  hypothé- 
caire n'a  plus  de  préférence  :  il  n'a  droit  qu'au  remboursement  immédiat: 
il  ne  peut  plus  agir  en  vertu  de  son  hypothèque  qui  a  cessé  d'exister;  et 
c'est  précisément  parce  qu'il  a  perdu  son  droit  hypothécaire ,  et  pour  le 
remplacer,  qu'il  reçoit  celui  d'exiger  immédiatement  son  payement.—  En 
matière  d'assurance  maritime ,  tous  les  auteurs  sont  d'avis  que  le  créan- 
cier privilégié  sur  le  navire  perd  wn  droit  de  préférence  sur  les  sommes 
formant  le  montant  de  l'assurance;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
en  matière  d'assurance  terrestre.  Ne  peut-on  pas  dire  que,  6i  la  somme 
meuble  ne  représente  pas  le  navire  meuble ,  à  plus  forte  raison  cette  même 
somme  ne  peut  représenter  l'immeuble  incendié?  Les  demandeurs  re- 
poussent aussi  les  inductions  puisées  dans  les  art.  1302,  1303, 
2031  c.  civ. 

Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient  :  on  conçoit  difficilement 
comment  les  créanciers  chirographaires  qui  n'avaient  rien  à  prétendre  sur 
l'immeuble  existant ,  auraient  droit  sur  ce  qui  le  représente  après  sa  des- 
truction. Nous  pensons  pouvoir  démontrer  que  le  prix  de  l'assurance  est 
la  représentation  de  l'immeuble ,  en  telle  sorte  que  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  continuent  sur  le  montant  de  l'assurance.—  Le  débiteur  qui 
constitue  hypothèque  prend ,  envers  ses  créanciers  hypothécaires,  l'enga- 
gement de  la  conserver ,  et  c'est  pour  atteindre  ce  but ,  et  donner  ainsi 
plus  de  garantie  aux  créanciers,  que  le  débiteur  fait  assurer  sa  propriété  ; 
e'est  donc  an  nom  de  ceux-ci  que  l'obligation  est  prise;  et  en  admettant 
que  le  montant  de  la  prime  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque,  ils  la 
reçoivent  en  vertu  du  principe  de  la  subrogation  ou  représentation,  comme 
ils  reçoivent  le  prix  d'arbres  détachés  du  sol.  Les  considérations  se  pré- 
sentent en  foule ,  et  la  plus  grave  est  peut-être  celle  qui  résulte  de  ce  que 
les  créanciers  chirographaires  seraient  fortement  intéressés  à  l'incendie, 
si  le  système  des  demandeurs  était  admis.  —  Si  les  créanciers  hypothé- 
caires se  réunissent  et  forcent,  ainsi  que  le  débiteur  en  aie  droit,  les  as- 
sureurs h  reconstruire  l'édifice  incendié,  que  pourront  faire  les  créanciers 
chirographaires?  Le  droit  des  premiers  se  trouve  ainsi  déterminé,  et  s'ils 
ont  droit  dans  un  cas  à  la  totalité ,  leur  droit  ne  change  pas  s'ils  prennent 
une  autre  voie.  —  Qu'est-ce  donc  que  le  prix  de  l'assurance  ?  C'est  un  ac- 
cessoire de  l'immeuble ,  c'est  sa  représentation ,  c'est  l'immeuble  lui-même. 
L'hypothèque  s'y  applique,  comme  elle  s'applique  à  l'immeuble  et  a  ses 
accessoires.  L'assurance  tire  cette  nature  du  but  et  de  l'intention  des  par- 
ties.—- Aux  termes  de  l'art.  1303  c.  civ.,  le  débiteur ,  lorsque  la  chose 
promise  a  péri ,  doit  livrer  à  son  créancier  toutes  les  actions  qui  en  résul- 
tent. Dans  l'espèce,  la  chose  affectée  a  péri  ;  le  débiteur  doit  livrer  aux 
créanciers,  auxquels  elle  était  spécialement  affectée,  toutes  les  actions  que 
cet  événement  produit.  Comment  donc  refuser  aux  créanciers  hypothécaires 
le  droit  appartenant  au  débiteur  de  toucher  le  montant  de  l'assurance? — 
Au  surplus,  il  a  été  plaidé,  en  fait,  devant  la  cour  de  Rouen,  que  les 
parties  avaient  traité  dans  la  vue  du  contrat  d'assurance;  cette  intention 
a  été  reconnue  par  l'arrêt  attaqué.  En  cela ,  la  cour  royale  a  fait  une  ap- 
préciation d'acte  qui  lui  appartenait ,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut 
ïejeter.  —  Arrêt  fan.  délit»,  en  ch.  cons.  ). 

La  coou;—  Vu  les  art.  2093, 3115  et  2118  c.  civ.— Attendu  1°  que, 
d'après  l'art.  2093  c.  civ.,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  le  prix  doit  en  être  distribué  entre  eux  par  contribution, 
h  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence; que,  suivant  l'art.  2115,  l'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
et  les  formes  autorisés  par  la  loi  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2118 ,  les 
Jiiens  immeubles  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèque;  —  Attendu  2°  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  affecte  la 
somme  assurée,  en  cas  de  perte  de  l'immeuble  péri  par  incendie ,  aux 
créanciers  qui  étaient  inscrits  sdr  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  l'assuré  ;  —  Qu'on  ne  peut  induire  cette  préfé- 
rence de  ce  que  l'hypothèque  suivait  l'immeuble  et  en  affectait  le  prix  aux 
créancier»  suivant  le  rang  de  leurs  inscriptions,  puisque ,  d'une  part,  l'hy- 
pothèque s'est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose;  que,  d'une  autre,  la 
somme  assurée  n'est  pas  un  prix  de  vente ,  mais  le  produit  du  contrat  d'as- 
surance, sans  lequel  elle  ne  serait  pas  due;  que  mime  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'hypothèque,  puisque  lès  biens  immeubles  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  en  sont  seuls  susceptibles,  et  qu'elle  n'a  reçu  de  la  loi 
aucun  de  ces  caractères;  —  .Qu'on  ne  peut  la'faire  résulter  de  ce  que , 
suivant  l'art,  1303  c  civ.,  le  débiteur  de  la  chose  périe  est  tenu ,  s'il  a 
des  droits,  par  rapport  à  cette  cens»,  de  les  céder  à  son  créancier ,  at- 


tendu que  cet  article  est  étranger  aux  hypothèques  et  que  la  somme  assu- 
rée est  due  à  cause  de  la  prime  payée  par  l'assuré  pour  le  prix  de  l'assu- 
rance et  des  risques  courus  par  l'assureur; —  Qu'on  peut  encore  moins 
inférer  cette  préférence  de  ce  que  l'acte  d'hypothèque  des  immeubles  as- 
surés fait  mention  de  l'assurance ,  dès  que  la  somme  assurée  n'est  pat 
susceptible  d'hypothèque  et  que  la  cession  des  droits  de  l'assuré,  s'il  en 
résultait  une  de  cette  mention,  n'aurait  d'effet,  au  préjudice  des  tiers, 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  signifiée  à  l'assureur  et  que  celui-ci  l'aurait 
dûment  acceptée;  —  Attendu  enfin  qu'au  mépris  de  ces  principes,  l'arrêt 
attaqué  décide  que  la  somme  assurée ,  en  cas  de  perte  de  l'immeuble  fic- 
tif dont  il  s'agit ,  appartient  aux  créanciers  qui  étaient  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, par  préférence  aux  créanciers  chirographaires  de  l'assuré  :  qu'en 
cela,  il  viole  formellement  les  articles  du  code  ci-dessus  cités;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  juin  1831.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Cassaigoe, 
rap.-Quéquet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c  conL-Crémieux  et  A.  Chauveau,  av. 

2*  Btpèct: — (Campana,  etc.,  C.  Dussert,  etc.)— La  coca;— Attendu 
que,  pour  apprécier  sainement  la  question  de  savoir  si  le  créancier  hypo- 
thécaire a  un  droit  de  suite  sur  le  sinistre  résultant  de  l'incendie  de  l'im- 
meuble affecté  h  son  hypothèque ,  il  est  nécessaire  d'examiner  la  nature 
du  contrat  d'assurance  et  de  l'indemnité  due  par  les  assureurs  ;— Attendu 
qu'un  contrat  d'assurance  n'est  autre  chose  qu'un  acte  par  lequel  l'un  des 
contractants  se  charge  des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée , 
et  s'oblige  envers  l'autre  contractant  de  l'indemniser  de  la  perte  que  lui 
causeraient  les  cas  fortuits ,  s'ils  arrivaient ,  moyennant  une  somme  que 
l'autre  contractant  lui  donne  ou  s'oblige  de  lui  donner ,  pour  le  prix  des 
risques  dont  il  se  charge  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  résulter  d'un  pareil 
contrat  qu'une  créance  et  des  actions  personnelles  entièrement  étrangères 
à  l'immeuble,  et  qui  n'apportent  aucun  changement  à  sa  consistance  ;  que 
l'immeuble  est ,  a  la  vérité  ,  la  cause  du  contrat,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
l'objet;  que  cet  objetc'estle  risque  que  courent  les  assureurs,  moyennant  cer- 
taines conditions,  de  payer  telle  somme  si  le  cas  arrive;— Attendu  que  de  co 
qui  précède ,  découle  naturellement  la  conséquence  que  l'indemnité  ne 
représente  pas  l'immeuble  ;  qu'en  effet  on  no  lit  dans  aucun  texte  de  la  loi 
une  subrogation  de  cette  nature  ;  or ,  les  fictions  étant  de  droit  étroit,  elles 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ou  par  les  conventions  que  la*loi 
autorise,  et  ce  principe  doit  s'appliquer  aux  subrogations;  —  Attendu  que 
l'on  ne  peut  non  plus  raisonner  d'une  hypothèse  à  une  autre  ;  que ,  dans 
toutes  celles  que  l'on  a  citées,  le  prix  h  distribuer  était  la  véritable  repré- 
sentation de  l'immeuble,  une  valeur  produite  par  cet  immeuble ,  et  qui 
pouvait  en  être  considérée  comme  le  prix;  mais  que ,  dans  la  question  à 
décider,  ce  n'est  pas  l'immeuble  qui  a  produit  l'indemnité ,  valeur  que  la 
seule  qualification  indique  comme  mobilière ,  c'est  le  contrat  d'assurance 
fait  entre  l'assureur  et  l'assuré  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cette  indem- 
nité ayant  été  produite  par  un  contrat  entièrement  étranger  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  sur  celte  indemnité  un 
droit  de  suite  ou  de  préférence  ; — Attendu  que  de  la  solution  contraire  dé- 
couleraient des  conséquences  qui  engendreraient  une  foule  de  procès  ;  car 
si  l'indemnité  représentait  l'immeuble,  et  si  par  suite  elle  devait  être  frap- 
pée de  l'hypothèque  des  créanciers ,  il  faudrait ,  par  réciprocité ,  décider 
qu'ils  pouvaient  être  recherchés  pour  l'exécution  du  contrat  d'assurance  h 
défaut  de  l'assuré  ;  que  les  assureurs  ne  pourraient  valablement  se  libé- 
rer qu'après  avoir  rempli  tontes  les  formalités  pour  la  purgation  des  in- 
scriptions, la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  etc.,  formalités  que  la 
loi  n'a  pas  exigées  en  cette  matière;  —  Attendu  que  les  articles  du  code 
civil  relatifs  aux  hypothèques  viennent  à  l'appui  de  celte  décision  ;  qu'en 
effet,  d'après  l'art.  2118,  les  immeubles  seuls  sont  susceptibles  d l'hypo- 
thèques ,  et,  par  une  suite  nécessaire ,  l'hypothèque  s'évanouit  lorsque 
l'immeuble  vient  à  périr  ;  qu'on  doit  donc  décider  que  les  mariés  Maury 
et  par  suite  le  sieur  Campa na,  caution  des  mariés  Dussert  envers  eux ,  ne 
peuvent  prétendre  à  un  droit  de  suite  sur  l'indemnité  due  par  la  compa- 
gnie d'assurance  pour  l'incendie  de  la  maifon  Dussert  affectée  h  leur  hy- 
pothèque; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  et  des  textes  des 
art. .1188, 1912 ,  1913  ,  2184  et  surtout  2131  c.  civ.,  que  lorsque  les 
sûretés  données  dans  un  contrat  sont  diminuées  ou  ont  péri ,  le  créancier 
peut  demander  son  payement  et  que  le  débiteur  ne  peut  plus  exciper  dn 
bénéfice  du  terme;  en  un  mot  la  dette  devient  exigible; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  maison  incendiée  était  l'ob- 
jet principal  de  l'hypothèque  donnée  aux  mariés  Maury;  et  que ,  dès  lors, 
soit  les  mariés  Maury  ,  soit  le  sieur  Campana ,  leur  caution ,  aux  termes 
du  S  4  de  l'art.  2032 ,  pouvaient  exiger  le  payement  de  leur  créance,  et 
par  suite  faire  saisir- arrêter  les  deniers  provenant  de  l'indemnité  due  par 
la  compagnie  d'assurance  ;  —  Attendu  que  les  garanties  résultant  des  im- 
meubles restant  à  Dussert  n'étaient  plus  suffisantes  pour  les  couvrir  de 
leur  créance;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1303  c.  civ.,  lorsque  la 
chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débi- 
teur, il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits,  actions  en  iid—sMas,  far  raf 
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Bion,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  l'assurance  (pif.  Grtia  et  Jo- 
Hat,  n°  113;  Boudousquié ,  n°  37). 

99.  Le  cession naire  de  rassuré  a  qualité  pour  toucher  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  transférés  par  son  cédant.  Nous  parlerons 
.  «Uteurs  de  cette  espèce  de  cession. 

S  3.  —  Des  choses  qui  font  la  matière  de  Passurmnc*. 

99.  Comme  toute  autre  convention,  le'  contrat  d'assurance 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  s'applique  à  un  objet-,  ainsi  l'assu- 
rance d'une  chose  qui  n'existe  plus,  par  exemple  d'une  maison  dé- 
truite par  an  incendie  au  moment  où  on  la  présente  à  l'assu- 
rance ,  est  nulle.  Une  modiflealie*  est  apportée  à  ce  principe 
général  par  l'art.  3ê9  t.  com.  ainsi  conçu  :  «  L'assurance  faite 
après  la  perte  ou  l'heureuse  arrivée  des  objets  assurés  ne  doit 
être  déclarée  nulle  qu'autant  qu'il  y  a  présomption  qu'avant  la 
signature  du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte  ou 
l'assureur  de  l'heureuse  arrivée.  »  A  la  simple  lecture  de  cet  ar- 
ticle ,  on  voit  que  l'exeep tien  qu'il  renferme  a  été  motivée  par  les 
convenances  par tieubèree  de  l'assurance  maritime,  ét  qu'elle  ne 
doit  point  recevoir  son  application  à  l'assurance  terrestre.  Dans 
celte  dernière ,  l'objet  assuré  n'est  pas  éloigné  des  parties  ni 
soumis  aux  chances  nombreuses  que  comporte  l'assurance  ma- 
ritime. C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Grùn  et  Joilat,  n"  130, 
131  ;  Queanault,  n«  20,  SI;  Alauzet,  n"  1X7  et  442.  Dana 
la  pratique,  les  assureurs  survent  ces  errements;  ft»  stlpsleot 
dans  leurs  pelioen  que  l'assurance  n'aura  d'effet  que  do  jour 
de  la  signature  du  contrat,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  Incontestable- 
ment nullité  si  ht  chose  avait  péri  à  ce  moment.  On  est  même 
allé  plus  loin;  plusieurs  compagnies,  pour  se  mettre  mieux  en 
garde  contre  les  tentatives  frauduleuses  des  assurés ,  déclarent 
que  l'assurance  ne  commencera  que  le  lendemain,  à  midi,  du  jour 
de  la  signature  des  polieee. 

99.  De  même  qu'une  chose  qui  n'existe  plu*,  une  chose  qol 
n'existe  pas  encore  ne  peut  être  la  matière  d'une  assurance;  il 
faut  une  chose  soumise  à  des  risques  actuels  :  une  espérance ,  un 
profit  espéré  ne  présentent  pas  ce  caractère.  Il  est  bien  entendu 
que  ce  principe  ne  s'applique  pas  à  l'assurance  des  récoltes 
(MM.  Grùn  etjoliat,  n*  137;  Quesnanlt,  n«  27).  M.  Alaoset, 
n"  99  et  100 ,  propose  un  système  particulier  de  validité -oYene 
assurance  très-restreinte  du  profit  espéré. 


rrt  à  cette  chose,  de  les  céder  à  bod  créancier  f— Que  de  ces  expressions 
m*  tenu,  résulte  pour  le  débiteur  l'obligation  d'abandonner  h  ses  créan- 
ciers les  actions  sésuhaai  de  la  perle  de  la  chose  et  h»  indemnités  dont 
cette  perte  est  l'occasion ,  et  pour  le  créancier  le  droit  d'exiger  cet  aban- 
don ;  que,  dès  lors ,  le  débiteur  n'a  pn  disposer  de  ses  droits  ;  et  ce  n'est 
qu'au  préjudice  de  ce  créancier  et  es  fraude  des  droits  que  la  loi  loi  don- 
nait sur  l'indemnité  résultant  de  la  chose  périe ,  qu'il  a  pu  la  céder  à 
d'autres  qu'à  ce  créancier»  —  Attendu  que  la  dame  Brava  n'était  point 
créancière  de  Dnssert;  que,  dès  lors,  la  cession'  qu'il  loi  a  faite,  le  30  mat 
1853,  de  l'indemnité  que  loi  devait  la  compagnie  d'assurance,  ne  peut 
avoir  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  soustraire  cette  indemnité  à  ses  légitimes 
créanciers,  qu'il  y  a  doaeea  fraude  de  sa  part;— Attendu  que  la  cession 
du 30  mai  1833  est  un  véritable  contrat  syaatlagmatiqne  passé  entre  Dus- 
sert  et  la  dame  Biava;  qu'il  ne  enflfe  done  pas  aux  créanciers  de  Dussert , 
pour  faire  annuler  cette  cession ,  d'établir  qu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part, 
mais  encore  que  la  dame  Biava  a  été  complice  de  la  fraude  ou  bien  qu'elle 
s'y  est  prêtée  par  complaisance  pour  Dusse rt  ;  —  Attendu  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  prouvent  que,  dans  la  cession,  elle  n'était  quels 
préte-nom  de  Dusse  rt,  etc.;  —  Réforme  et,  par  nouveau  jugement ,  dé- 
clare simulée ,  frauduleuse  et  nulle  la  cession  passée  par  Dnssert  et  la 
veuve  Biava  du  montant  de  l'assurance  dont  il  s'agit;  déclare  bonnes  et 
valables  les  seiaies-atrtts  auxquelles  les  mariés  Maury  et  Gampana  ont 
mit  procéder  entre  le»  mains  de  la  compagnie. 
Du  27  lévrier  1834.-C.  de  Grenoble,  1"  cfa.-M.  de  Neaifle,  pr. 


,  '  Comp.  la  Prudence  C.  de  Merckel.  )  —  Jugement  du  tribunal  de 
Versailles,  du  3  mai  1844 ,  qui  ordonne  au  profit  de  la  dame  Merckel, 
fabricants  d'allumettes  chimiques  et  pbosphoriques,  l'exécution  d'une 
police  d'assurance  que  la  compagnie  voulait  éluder ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  des  délibérations  de  son  conseil  d'administration  prohibaient  l'issu- 
rance  d'objets  si  faciles  à  incendier.  —  Ce  jugement  est  ainsi  molive  :  — 
«  Attendu  que  le  31  août  1843,  la  dame  Merckel  a  fait  assurer  contre 
l'incendie  par  la  compagnie  la  Prudence,  son  mobilier  personnel ,  le  mo- 
bilier industriel  ayant  rapport  à  son  commerce, et  toutes  les  marchandises 
confectionnées  ou  non  confectionnées  ;— Que  dans  la  nuit  du  7  au  8  février 
un  incendie  a  éclaté  dans  les  lieux  où  se  trouvaient  las  objets  assures;  — 
Que  des  experts  nommés  par  les  parties  est  évalué  les  dommages  à  la 


89»  Du  reste,  toutes  les  ehesat  sosocptiWes  d'être  détruites 
ou  endommagées  par  Pincendie  ou  par  d'autres  aecUenta  for- 
tuits peuvent  être  assurées»  Ainsi  on  assure  contre  m  grêle  tés 
récoltes ,  contre  l'éplzootie  les  animaux ,  contre  la  mortalité 
naturelle  les  chevaux  (objet  pour  lequel  s'est  formée  à  Paris  une 
société  autorisée  par  ordonnance  royale  du  13  juillet  1821  ); 
contre  l'incendie  les  bâtiments,  les  meubles,  les  marchandises,  les 
bestiaux  et  troupeaux  qui  seraient  enfermés  dans  des  bâtiments 
en  cas  d'incendie»  les  denrées,  pailles ,  foins ,  dans  les  granges 
on  en  meules  dans  la  campagne.  Lee  compagnies  d'assurance 
exceptent  certains  objets  qui  leur  feraient  courir  de  trop  grands 
risques,  comme  les  magasins  à  poudre;  il  y  a  d'autres  choses 
qu'elles  {n'assurent  qu'à  des  conditions  particulières,  ainsi  celles' 
qui  font  l'assurance  des  salles  de  spectacle  ne  la  font  jamais  mon- 
ter qu'à  une  partie  de  la  valeur;  eue  se  refusent  à  garantir  les 
bijoux ,  l'or  et  l'argent ,  les  diamants,  les  titres ,  et  elles  n'assu- 
rent les  choses  précieuses,  comme  l'argenterie,  les  tableaux, 
les  statues,  qu'autant  qu'on  les  leur  a  spécialement  désignées 
dans  la  police.  —  en  ce  sens  MM.  Grtin  et  Jollat,  nM132  et 
sulv.;  Quesnaull,  n*  29 ;  Boodousquié,  nM  22  et suiv.$  fi.  Persil, 
n°;88  et  suiv.;  Alauzet,  n°  433. 

©O.  Si  une  compagnie  n'a  assuré  m  immeuble  qu'après  que 
ses  agents  se  sont  rendu*  sur  les  lieux  et  ont  examiné  les  objets 
proposés  à  l'assurance ,  elle  n'est  plus  recevable ,  en  cas  de  si- 
nistre, à  prétendre  que  l'assurance  comprenait  des  objets  qu'une 
délibération  du  conseil  d'administration  défendait  d'assurer,  si 
d'ailleurs  l'assuré  a  été  de  bonne  fol  et  qu'il  ne  soit  point  prouvé 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  délibération  dont  U  s'agit  (Paris, 
lw  août  1644)(1).— On  comprend  que  la  compagnie  trouve,  en 
pareil  cas  »  une  fin  de  non-recevorr  insurmontable  dans  le  sait  de 
ses  agents,  et  qu'eue  ne  puisse  opposer  une  délibération  Inté- 
rieure à  un  tiers  qui  y  est  complètement  étranger ,  contre  lequel 
même  on  ne  pourrait  Invoquer  les  statuts  de  la  compagnie.  — 


T.  ci-dessus,  $  1. 
•t.  Lésée" 


édifices  publics  sont  aussi  susceptibles  d'assurance. 
L'administration  s'est  montrée  d'abord  défavorable  nu  assu- 
rances des  propriétés  départementales ,  comme  on  pont  le  voir 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  14  Jufll . 
1820.  Mais  les  eoneetts  généraux  de  départements  et  les  commis- 
sions administratives  dés  hospices  ayant  Insisté  pour  obtenir 

somme  de  14,740  Tt. ,  ahni  que  rétablit  leur  rapport  «h  date  du  17  dudit 
mois  de  février  dernier;  —  Qu'aux  termes  de  la  police  d'assurance,  ea 
date  du  51  août  1843,  la  compagnie  d'assurance  la  Prudence  es}  tenue 
d'Indemniser  raternme  Merckel  de  tous  tes  dommages  que  l'incendie  lui  a 
occasionnés;  qu'à  la  vérité  la  compagnie  allègue  que  la  femme  Merckel  ne 
s'est  présentée,  lorsqu'elle  a  fart  assurer  son  mobilier,  que  comme  fabri- 
cants de  briquets  phosphoriques;  que,  si  tille  avait  fait  connaître  qu'elle 
se  livrait  a  m  fabrication  des  attnmeltes  chimiques ,  elle  aurait  refusé  cette 
cette  assurance  qui  lui  est  Wterdîte  par  «verses  délibérations  du  conseil 
d'admrarsttation  ;  que  ces  -allégations  sont  déniées  par  la  femme  Merckel  ; 
qu'elle  prétend  en  effet  que  la  compagnie  a  cotrnu*qu'eTle  fabriquait  des 
ailnmettes  chimiques  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  établissent 
la  vérité  de  cette  déclaration;  qu'en  effet  il  est  de  notoriété  publique  que 
l'établissement  de  la  dame  Merck  en  était  destiné  h  ce  genre  de  fabrication  ; 

—  Attendu  quête  directeur  de  m  compagnie  la  Prudence  a  reconnu  è l'au- 
dience qu'il  avait  d'abord  refusé  d'assurer  cet  établissement  ;  que ,  si  ntos 
tard  il  y  a  consenti,  c'est  après  s'être  transporté  sur  les  lieux  ;  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  lors  du  transport  le  directeur  de  la  compagnie 
n'ait  pas  reconnu  quêta  dame  Merckel  fabriquait  des  allumettes  chimiques; 

—  Que  les  statuts  de  la  compagnie  ne  s'opposaient  pas  à  celte  assurance  ; 
que  la  section  8  de  l'art.  18  du  chap.  18 ,  intitulé  :  Classification  des 
objets  h  assurer,  permet  d'assurer  tous  les  objets,  produits  et  marchan- 
dfses.qui  peuvent  sMrflammer  spontanément,  comme  fabriques  de  produits 
chimiques ,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  allumettes  chimiques  ;  — 
Que,  si  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie 
défendent  les  assurances  des  fabriques  destinées  h  la  confection  dé  ces 
allumettes,  ce  qui  n'est  pas  établi,  il  n'est  pas  établi  non  plus  qu'en  ad- 
mettant l'existence  de  ces  délibérations,  la  femme  Merckel  en  ait  en  con- 
naissance; —  Qu'au  surplus  aucun  des  faits  de  ta  cause  ne  prouve  que  la 
femme  Merdcel  art  indort  n  compagnie  en  erreur;  que  le  transport  du  di- 
recteur sut  les  lieux  et  la  vérification  par  loi  faite  prouvent  au  contraire 

r>  la  femme  Merckel  était  de  bonne  foi  et  que  ht  compagnie  a  été  à  même 
connaître  Pétabfissetnent  qu'elle  assurait.  » — AppeL— Arrêt. 
La  coca  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;- 
Du  l'août  1844.-C.  de  Paris,  f  «•.-MM.  SèrfestttAi 
pr.^Glaadas,av.fén.,  c  cont-*aiUet at  Jeune», anv 
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ràvforfeatMtt  dé  jdulr  des  avantages  de  l'assurance ,  le  gouver- 
nement a  depois  longtemps  permis  de  faire  assflref  toate  espèce 
«''édifices  publies.  Il  existe  notamment  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  *l  oct.  1826  relative  aux  établissements 
de  bienfaisance.  —T.  MM.  Grfln  et  Jollat ,  n*  133 ,  note,  et  plus 
haut,  n°  19. 

Les  compagnies  mutuelles  n'assurent  que  les  immeubles  ; 
c'eat  seulement  depuis  peu  d'années  qu'une  compagnie  a  été  au- 
torisée pour  l'assurance  des  meubles  contre  l'incendie.  —V.  plus 
haut,  n°  22. 

9».  De  même  que  tes  compagnies  à  prime ,  les  sociétés  mu- 
tuelles exceptent  de  l'assurance  certains  immeubles  sujets  à  de 
grands  et  fréquents  risques.  SI  un  propriétaire,  reçu  dans  l'asso- 
ciation mutuelle,  y  apporte  des  immeubles  exposés  à  des  chances 
d'incendie ,  mais  non  exceptés  par  les  statuts ,  11  semble  que  la 
société  n'aurait  pas  le  droit  de  l'exclure  de  l'association  ;  ce  se- 
rait violer  les  lois  du  contrat  et  contrevenir  aux  règles  de  la  con- 
stitution même  de  la  compagnie.  Cependant  il  a  été  jugé  que , 
quoique  d'après  les  statuts  de  la  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle pour  Paris  contre  l'incendie ,  il  n'y  ait  que  les  salles  de 
spectacle  qui  ne  puissent  être  admises  à  l'assurance,  la  compa- 
gnie n'est  pas  obligée  d'admettre  les  autres  propriétés  Immobi- 
lières lorsqu'elles  offrent  des  risques  d'incendie  (Paris ,  18  juill. 
1852)  (l).  Mais  celle  décision  a  été  justement  critiquée;  elle 
viole  en  effet  les  statuts  de  la  compagnie ,  en  ce  qu'elle  exclut  de 
l'association  des  propriétaires  qui  avaient  le  droit  d'y  demeurer 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  marqué  pour  sa  durée,  et  qu'elle 
permet  au  conseil  d'administration  de  la  société  de  modifier,  par 
une  résolution  non  approuvée  par  le  roi ,  les  statuts  revêtus  de 
cette  approbation.  Cette  opinion  est  aussi  celle  des  auteurs  du 
Journal  des  Assurances,  t.  3,  p.  269. 


(1)  Etpiee  : — (Tbayer  C.  assurance  mutuelle.)— Au  n  ombra  des  statut! 
de  la  société  anonyme  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  se  trouvent 
les  suivants:  — «  Art.  1.  Il  y  a  société  entre  les  propriétaires  des  mai- 
sons de  Paris  soussignés,  eteeux  des  propriétaires  de  la  même  ville  qui 
adhéreront  aux  présente  statuts.  Les  spectacles  ne  peuvent  faire  partie  de 
la  présente  association.  —  Art.  5.  Chaque  sociétaire  es*  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans,  à  partir  du  premier  mois  qui  sait  celai  dans  lequel  il 
est  devenu  sociétaire.  Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans ,  il'fait 
connaître,  par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  a  est  effet , 
s'il  entend  continuer  de  faire  partie  de  la  société.  Par  le  fait  seul  du  dé- 
faut de  déclaration  à  l'époque  donnée,  on  lui  suppose  l'intention  ds  de- 
meurer attaché  a  la  société,  et  il  continue  d'en  faire  partie.  S'il  continue, 
tontes  les  conditions  de  l'assurance,  une  nouvelle  expertise  même  com- 
prise, doivent  être  remplies  avant  l'échéance  du  terme  de  l'engagement. 
S'il  y  renonce,  son  immeuble  est  dégagé  d»  toutes  charges  sociales.  — 
Art.  7.  Le  mombre  des  sociétaires  est  indéfini,  la  compagnie  admettant  à 
l'assurance  tous  les  propriétaires  de  maisons  de  Paris  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts.»  —Le  sieur  Thayer,  propriétaire  d'une  maison  située 
dans  le  passage  des  Panoramas ,  fut  admis  dans  cette  société  le  26  juin 
1816.  En  1831,  le  conseil  d'administration  de  la  société  prend  un  arrêté 
qui,  tu  les  risques  d'incendie  qu'offre  la  propriété  du  sieur  Thayer,  l'ex- 
clut de  la  société.  —  Thayer  proteste  contre  cet  arrêté,  et  demande  que 
les  difficultés  élevées  soient  jugées ,  d'après  Part.  4  dos  statuts  ,  par  des 
arbitres.  L'affaire  est  portés  par  le  directeur  général  de  l'admisJstratioa 
devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Le  28  novembre  1832 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  dé- 
clare le  sieur  Thayrr  exclu  de  la  société,  attendu  que  l'art.  1  des  statuts 
de  la  compagnie  d'asstfrance  mutuelle,  en  excluant  nommément  les  salles 
de  spectacle  de  l'association  formés  entre  les  premiers  souscripteurs  des- 
dite statuts  et  les  propriétaires  qui  y  adhéreraient,  n'a  pas  imposé  l'obli- 
gation d'admettre  tous  tes  bâtiments,  a  l'exception  des  salles  de  spectacle1; 
—  Attendu  qus  l'art.  4 ,  en  laissant  au  conseil  la  faculté  d'assujettir  les 
immeubles  qui  présentent  plus  de  risques  h  payer  une  plus  ferle  part  des 
dommages ,  lui  donne  le  droit  de  les  rejeter  de  l'association ,  puisque  la 
part  oontrfnutolre  pourrait  être  tellement  élevée,  qu'elle  équivaudrait  à  un 
rejet ,  et  qtfea  ne  peut  supposer  que  les  rédacteurs  des  statuts  auraient 
entendu  refuser  au  conseil  le  droit  de  pouvoir  faire  directement  ce  qu'ils 
lui  auraient  permis  de  faire  indirectement;— Attendu  que,  si  le  conseil  no 
se  conformait  pas  aux  statuts,- le  gouvernement  pourrait  rapporter  son  or- 
donaancs  ;  mais  qna  ces  statuts  ne  peuvent  former  un  lieu  de  droit;  qu'ils 
ne  peuvent  munir  h  nul  propriétaire  te  principe  d'une  action  judiciaire , 
soit  poar  être  admis  dans  l'association  ,  centre  la  volonté  de  la  société , 
soit  pour  y  rentrer,  après  en  être  sorti;  —  Attendu  que  toute  la  difficulté 
du  proteste  réduit  h  savoir  si  le  sieur  Thayer  peut  être  Considéré  comme 
ayant  censé  de  faire  partie  de  la  compagnie  ;  qu'à  cet  égard,  Tart.  6  des 
statuia  âne,  U  sot  tan ,  à  10  nos  la  tarte  de  la  sodétf;  au»  (p'mrt  tel-» 


93.  On  droit  incorporel  peut  être  la  matière  d'une  assurance , 
si  telévénementprévu  emporte  la  perte  de  ce  droit  j  c'estainai  qu'où 
peut  assurer  un  usufruit,  une  hypothèque.  Mais,  dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  le  droit  qu'on  assure,  car  il  n'est  pas  susceptible  ds) 
périr  comme  un  objet  matériel,  c'est  l'objet  sur  lequel  U  re* 
pose,  comme  quand  il  s'agit  de  l'assurance  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque ,  ou  bien  l'assurante ,  considérée  abslraetivemeat 
de  la  chose  garantie ,  n'est  qu'une  promesse  d'indemnité  faite 
pour  le  cas  où  le  droit  viendrait  à  périr  par  un  événement  for- 
tuit ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie ,  ou  pour 
le  cas  où  l'accident  prévu  donnerait  ouverture  à  un  recours  de  la 
part  d'un  tiers  contre  rassuré ,  comme  s'il  s'agit  de  l'assurance 
du  risque  locatif  ou  dn  recours  du  voisin. 

941.  Du  principe  que  l'assurance  ne  peut  jamais  devenir  une 
occasion  de  bénéfice  pour  l'assuré,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  as- 
surer le  profil  espéré  des  marchandises  sujettes  à  un  risque.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Grûn  et  Jotiat,  n°  137 ,  et  surtout  M.  Alauet, 
n<>  154. 

95.  Des  marchandises  de  contrebande  ne  peuvent  être  vala- 
blement assurées  contre  aucune  espèce  de  risques.  Le  contrat  au- 
rait pour  but  d'éluder  des  prohibitions  de  la  loi  :  sa  cause  se. 
rail  illicite.  On  restreint  généralement  cette  solution  au  cas  où 
l'assurance  est  faite  dans  le  pays  où  la  marchandise  ne  peut  pé- 
nétrer ou  dont  elle  ne  peut  sortir.  On  ne  l'applique  pas  au  cas  où, 
soit  l'importation ,  soit  l'exportation,  n'est  prohibée  que  par  la  loi 
étrangère  -,  celte  décision  repose  sur  ce  que ,  en  général,  les  lois 
de  douanes  sont  tout  à  fait  locales  et  n'obligent  que  ceux  qui  con- 
tractent dans  le  lieu  où  elles  exercent  leur  empire.  Potnier,  mû 
par  un  sentiment  d'inaltérable  équité  qui  ne  l'abandonne  jamais , 
refuse  en  tous  cas  de  reconnaître  aucune  efficacité  ài  une  assu- 
rance de  contrebande ,  même  à  l'égard  des  pays  étrangers ,  coo- 


mes  ds  l'art.  B  le  contrat  n'est  obligatoire  qae  pour  6  années ,  temps  aa 
bout  duquel  il  peut  être  rompu  par  un  avertissement  donné  3  mois  h 

l'avance;  que  si  cet  article  a  déterminé  la  forme  dans  laquelle  te  proprié- 
taire ferait  connaître  sa  volonté  &  l'expiration  de  5  années  sans  régler 
également  la  forme  dans1  laquelle  la  société  ferait  connaître  sa  volonté  de 
ne  pins  conserver  le  propriétaire,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ait  entendu 
donner  exclusivement  au  propriétaire  la  facetté  de  se  retirer  et  refuser  a 
la  société  la  faculté  de  renvoyer  ce  propriétaire  ;  qe»  le  contrat  est  sy  nal- 
lagmatique  et  conunntatif,  en  qae  tes  obligations  sent  coreélatives  et  ré- 
ciproques ;  que  la  stipulation  par  laquelle  eue  serait  pua  tengtemps  exé- 
cutée par  l'une  des  parties  que  par  l'autre  ne  peut  se  présumer  ;  que  l'art. 
&  des  statuts  ne  contient  aucune  stipulation  de  cette  nature  ;  qu'en  effet 
on  y  lit  que  chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  5  ans,  ce  qui  in- 
dique que  la  duréé  de  Pobligation  est  la  même  pour  lés  deux  parties  ; 
qu'on  y  trouve  que  si,  à  l'expiration  de  8  années,  Paasocialion  ne  cesse 
pas  par  l'avertissement  donné  d'avance ,  toutes  les  conditions  de  l'assu- 
rance, uns  nouvelle  expertise  même  comprise,  doivent  être  remplies  avant 
le  terme  de  l'engagement,  ce  qui  se  laisse  pas  de  doute  que  peur  la  con- 
tinuation il  faut  «n  nouveau  contrai. 

Appel.  —  Le  sieur  Thayer  soutient  que  le  conseil  d'administration  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  prendre  contre  lui  un  arrêté  d'exclusion  ;  que 
cet  arrêté  viole  les  statuts  de  la  société  ;  que  les  statuts  n'ont  prévu  an'upe 
seuls  exclusion,  celle  des  salles  de  spectacle;  que  celle  qu'on  établit  con- 
tre lui  est  no  Statut  nouveau  qui,  pour  être  exécutoire ,  a  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  royale ,  et  qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  a  son 
égard ,  puisque  te  contrat  formé  par  lui  envers  la  société  a  peur  base  tes 
anciens  statuts.  —Il  ne  résulte  pas  de  l'art.  4  des  statuts,  comme  l'ont  vu 
les  premiers  juges,  qu'indirecte  ment  le  conseil  d'administration  puisse, 
en  portant  à  un  taux  exorbitant  la  part  conlributoire  d'une  maison,  ren- 
dre Illusoire  l'admissibilité  générale  accordée  par  l'art.  7 ,  l'art  41  y  a 
porté  remède  en  autorisant  le  recoure  aux  arbitres  ;  c'est  donc  aux  arbi- 
tres seuls  à  décider  quel  est  le  taux  de  la  part  contrlbntoire.  —  De  plus , 
un  propriétaire  une  fois»  reçu  est  membre  sociétaire  pour  30  ans,  suivant 
l'art.  6,  et  si  l'art.  5  lui  réserve  la  faculté  de  se  retirer  a  chaque  période 
de  5  ans,  cette  faculté  n'est  point  réciproque  ,  et  n'implique  point  qu'on 
puisse  avoir  le  droit  de  le  contraindre  h  se  retirer.  Le  contrat  de  société 
est  synallagmatique  en  ce  sens  seulement  que  chaque  sociétaire  pris  isolé- 
ment a  la  faculté  résultant  de  l'art.  3  de  se  retirer.  A  chaque  période  de 
5  ans,  il  ne  se  forme  pas  un  nouveau  contrat,  cela  résulte  des  termes  do 
l'art.  5  qui  dit:  A  défaut  de  déclaration,  on  lui  suppose  l'intention  ds  de- 
meurer attaché  a  la  société,  et  il  continue  d'en  faire  partie;  et  si  cet  ar- 
ticle exige  une  nouvelle  expertise,  c'est  qu'il  a  pu  survenir  dans  l'inter- 
valle de  S  ans  des  conditions  particulières  à  la  propriété;  elle  a  pu 
augmenter  ou  diminuer  de  valeur.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  13  juill.  1832.-C.  de  Paris,  V*  ch.-M.  Séguler,  1*  pr. 
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Ire  lesquels  une  semblable  convention  parait  une  sorte  de  guerre 
privée.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Grtin  et  Joliat,  n"  138  et  suiv.; 
E.  Persil,  n°»  110  et  111  -,  Alauzet,  n°  169. 

•6.  Dans  le  commerce  maritime,  l'assuré  se  fait  indemniser 
du  montant  de  la  prime  qu'il  a  promise  à  un  premier  assureur  et 
qu'il  perdra  sans  compensation  s'il  y  a  un  sinistre.  Cette  espèce 
■d'assurance,  qui  s'étend  ensuite  aux  primes  assurées  elles-mêmes, 
est  discutée  par  les  auteurs  ;  mais  il  serait  inutile  de  s'y  arrêter , 
parce  que  c'est  une  convention  non  usitée  dans  les  assurances 
terrestres.  On  peut  au  surplus  consulter  à  ce  sujet  MM.  Ques- 
■ault,  nM  32  et  suiv.;  Boudousquié,  n°*  38,  39,  40;  Grtin  et 
Joliat ,  n°  148  ;  E.  Persil ,  n°*  93  et  suiv.;  Alauzet ,  n°  151. 

•7.  Plusieurs  assurances  viennent  se  grouper  autour  d'un 
même  objet;  voici  dans  quelles  circonstances.  D'abord ,  si  un  as- 
sureur craint  d'avoir  pris  une  responsabilité  trop  forte ,  il  peut 
faire  réassurer  les  objets  par  un  autre  assureur.  Cette  réassu- 
rance ne  décharge  nullement  l'assureur  primitif  à  l'égard  de  son 
assuré  :  le  contrat  originaire  subsiste,  indépendant  de  la  réassu- 
rance ,  dont  la  prime  et  les  conditions  peuvent  différer  de  la  pre- 
mière convention.  Entre  le  premier  assureur  et  son  réassureur , 
le  contrat  a  tous  les  caractères  d'une  assurance  ordinaire ,  sauf 
les  modifications  qui  peuvent  être  convenues  entre  les  parties, 
ainsi  que  l'expliquent  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  149  ;  Boudousquié , 
n«  32. 

98.  De  son  côté ,  rassuré  doit  pouvoir  chercher  à  se  garantir 
des  dangers  de  l'insuffisance  de  l'assurance  qu'il  a  stipulée  sur 
sa  propriété.  A  cet  égard ,  on  a  imaginé  plusieurs  combinaisons , 
pratiqué  différents  moyens,  dont  la  légalité  n'est  pas  également 
bien  établie  :  c'est  encore  un  des  points  sur  lesquels  l'assurance 
terrestre  appelle  une  prompte  intervention  de  la  puissance  légis- 
lative. Si  la  chose  assurée  ne  l'a  pas  été  pour  toute  sa  valeur ,  le 
surplus  peut  être  l'objet  d'une  assurance  ultérieure.  Sur  ce  point, 
il  ne  saurait  y  avoir  difficulté.  Mais  si ,  après  avoir  couvert  la  va- 
leur entière  de  l'objet  par  une  première  assurance,  l'assuré  en 
contracte  une  ou  plusieurs  autres,  quel  sera  le  sort  de  ces  nou- 
veaux contrats?  Avant  tout,  il  doit  rester  bien  entendu  que,  dans 
aucun  cas ,  la  pluralité  des  assurances  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  donner  à  l'assuré  le  droit  de  toucher  plus  que  la  valeur  de  l'ob- 
jet assuré  ;  autrement  l'assurance  deviendrait  une  source  de  bé- 
néfice, et  peut-être  une  cause  d'excitation  au  crime  d'incendie 
volontaire.  La  question  est  seulement  de  savoir  si  le  premier  con- 
trat couvrant  toute  la  valeur  rend  les  autres  sans  effet,  ou  si  les 
différentes  assurances  doivent  subsister  ensemble,  et  les  assu- 
reurs successifs  s'arranger  pour  payer  proportionnellement  l'in- 
demnité. La  loi  a  prévu  la  difficulté  pour  les  assurances  mari- 
times ;  dans  le.  cas  où,  sans  dol  ni  fraude  de  la  part  de  l'assuré, 
les  assurances  excèdent  la  valeur  totale,  elles  sont  réduites  à 
cette  valeur  ;  alors ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  divers  contrats 
son)  tous  du  même  jour ,  et  les  assureurs  contribuent  ensemble 
au  payement  de  la  perte ,  chacun  en  proportion  de  la  somme  as- 
surée par  lui  ;  ou  Ils  sont  de  dates  différentes,  et  les  polices  les 
plus  anciennes  excluent  les  suivantes  dès  que  la  totalité  de  la  va- 
leur de  l'objet  assuré  se  trouve  couvert*  (o.  com.,  art.  337 ,  358 , 
339  ;  M.  Quesnault,  n°"  361  et  suiv.  ).  —  Plusieurs  compagnies 
d'assurance  terrestre  ont  suivi  sans  distinction  la  première  de  ces 
règles  de  l'assurance  maritime  ;  elles  admettent  le  concours  pro- 
portionnel des  assureurs  alors  même  que  les  polices  ne  sont  pas 
du  même  jour.  M.  Vin  cens ,  et,  après  lui ,  M.  E.  Persil,  n°  96,  et 
H.  Alauzet ,  n°  496 ,  repoussent  ce  procédé  comme  contraire  aux 
principes  généraux  et  à  la  règle  que,  quand  toute  la  valeur  a  été 
assurée ,  on  n'a  plus  matière  pour  faire  des  assurances  vala- 
bles. MM.  Grtin  et  Joliat,  n»l42,  143,144,  sont  d'un  avis 
opposé;  ils  font  observer  que ,  dans  les  assurances  maritimes,  la 
circonstance  que  l'objet  assuré  se  trouve  garanti  pour  son  entière 
valeur  ne  devient  pas  une  cause  de  nullité  quand  les  contrats  sont 
passés  le  même  jour ,  mais  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  une  réduc- 


(1)  1™  E»pèce  .-—(Assurance  de  l'Aisne  C.  assur.  de  la  Marne,  etc.)— 
En  1822,  Caille  fit  assurer  une  maison  et  dépendances  par  la  compagnie 
4e  la  Marne,  l'Aisne  et  l'Aube.  —  Dans  la  police,  il  fut  stipulé  que  Caille 
•Interdisait  de  faire  réassurer  les  mêmes  bâtiments  par  une  autre  com- 
pagnie. —  Néanmoins ,  en  février  1823 ,  il  contracte  une  nouvelle  assu- 
rance avec  la  compagnie  de  l'Aisne,  et ,  au  mois  d'août  même  année ,  une 
troisième  avec  la  compagnie  du  Phénix,  laquelle  il  subroge  dans  tous  ses 


tion  proportionnelle  entre  les  assureurs.  Eh  !  bien ,  c'est  ee  mode 
d'opération  que  les  compagnies  d'assurance  terrestre  ont  adopté, 
en  l'étendant  au  cas  où  les  polices  portent  des  dates  différentes. 
Elles  ont  pris  d'ailleurs  des  précautions  pour  prévenir  l'abus  des 
assurances  faites  par  plusieurs  assureurs  au  delà  de  la  valeur 
réelle  des  objets.  Ainsi ,  elles  stipulent  que  l'assuré  est  obligé, 
sous  peine  de  nullité ,  de  déclarer  à  son  premier  assureur  la  nou- 
velle assurance  qu'il  se  propose  de  faire ,  et  au  second  l'existence 
de  l'ancienne  police;  le  premier  assureur  se  réserve  le  droit  de 
résilier  sa  police ,  s'il  conçoit  des  doutes  sur  la  bonne  foi  de  l'as- 
suré :  le  nouvel  assureur  ne  consentira  à  s'engager  qu'autant 
qu'il  pourra  raisonnablement  supposer  que  les  objets  ne  sont  pas 
couverts  par  le  premier  contrat  pour  leur  entière  valeur.  — 
V.  aussi  M.  Boudousquié,  n°*  177  et  suiv. 

•9.  La  validité  de  la  clause  imposant  à  l'assuré  l'obligation 
de  déclarer  les  assurances  antérieures  ou  postérieures  n'est  pas 
contestée ,  si  les  polices  réunies  n'excèdent  pas  la  valeur  totale. 
Dans  cette  limite ,  où  la  légalité  est  universellement  admise ,  on 
décide  que  la  déclaration  est  obligatoire  pour  l'assuré,  même 
quand  il  s'agit  d'une  assurance  qui  a  pour  objet  une  augmentation 
survenue,  depuis  le  premier  contrat,  dans  la  quantité  des  choses 
assurées  sans  désignation:  l'augmentation  ne  forme  pas  une  masse 
distincte  des  objets  primitivement  assurés  ;  il  n'y  a  qu'un  même 
tout ,  que  chaque  assureur  garantit  proportionnellement;  les  di- 
vers assureurs  sont  des  espèces  de  cosociétaires  :  il  importe  au 
premier  de  connaître  ceux  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  rap- 
port ou  en  conflit  d'intérêts.  Telle  est  la  doctrine  de  MM.  Grtin 
et  Joliat,  n°  145;  E.  Persil,  n°  99.  —  V.  aussi  MM.  Boudous- 
quié, n°  181  ;  Alauzet,  n°  497. 

lOO.  Les  mêmes  auteurs  enseignent, 'et  cela  ne  peut  être 
douteux ,  que  l'assuré  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  dé- 
claration de  sa  part  pour  demander  l'annulation  de  la  police  sou- 
scrite par  le  premier  assureur  ;  ce  serait  mettre  au  pouvoir  d'une 
partie  les  destinées  d'un  contrat  qui  ne  doit  se  résoudre,  comme 
il  s'est  formé,  qu'avec  le  consentement  des  deux  parties,  ou  sur 
la  demande  de  celle  au  préjudice  de  laquelle  la  convention  n'a  pas 
été  exécutée.  —  D'un  autre  coté ,  l'assureur  ne  peut  invoquer 
contre  l'assuré  la  clause  de  résiliation  pour  cause  d'assurance  non 
déclarée ,  s'il  a  lui-même  commis  quelque  acte  d'où  on  puisse 
indufre  qu'il  a  connu  et  non  attaqué  à  temps  l'assurance  posté- 
rieure. Cette  sorte  d'acquiescement  résultera  des  circonstances , 
dont  les  tribunaux  conservent  la  libre  et  souveraine  apprécia- 
tion. La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  compagnie  d'assurance 
qui  a  procédé  à  l'estimation  contradictoire  du  sinistre ,  a  pu ,  par 
appréciation  souveraine  de  ce  fait ,  être  déclarée  non  recevableà 
opposer  à  l'assuré  l'exception  de  déchéance  tirée  de  ce  que ,  con- 
trairement aux  clauses  de  la  police ,  celui-ci  aurait  fait  assurer 
par  une  autre  compagnie ,  sans  déclaration  préalable ,  des  objets 
mobiliers  (des  récoltes)  placés  dans  le  bâtiment  assuré  (Req.,  15 
mai  1844 ,  aff.  Silberman,  V.  n°  295). 

fOl.  Il  y  a  des  compagnies  qui  font  plus  que  d'exiger  de  l'as- 
suré la  déclaration  des  assurances  postérieures ,  et  qui  stipulent 
que  l'assuré  ne  pourra,  même  hors  du  cas  de  l'excédant  de  la  va- 
leur totale,  faire  assurer  le  même  objet  par  d'autres  compagnies. 
Qu'arrivera-t-il  si  l'assuré  a  contrevenu  à  cette  clause?  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  si ,  nonobstant  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie ,  qui  interdit,  à  peine  de  résolution  du 
contrat,  à  l'assuré ,  de  faire  assurer  les  mêmes  objets  par  une 
autre  compagnie ,  il  a  été  contracté  par  l'assuré  une  autre  assu- 
rance pour  les  mêmes  bâtiments,  la  résolution  est  encourue ,  en 
ce  sens  que  la  nouvelle  compagnie  n'ayant  pas  d'autres  droits  que 
ceux  de  l'assuré ,  auxquels  elle  a  été  subrogée ,  ne  peut  exiger  de 
la  première  compagnie  l'exécution  du  contrat,  et,  par  suite,  le 
payement  du  prix  de  l'assurance,  sous  le  prétexte  qu'aux  termes 
de  l'art.  342  c.  com.  la  réassurance  est  permise  (Req. ,  27  août 
1828;  6  JuiH.  1829)  (1). 


droits  et  actions  contre  la  compagnie  de  l'Aisne.  —  Février  1824,  les  bâ- 
timents assurés  sont  détruits  par  un  incendie.  —  Juillet  même  aniée ,  la 
compagnie  du  Pbénix  pave  à  Caille  le  montant  du  sinistre,  et  recourt, 
comme  subrogée  aux  droits  de  Caille,  contre  celle  de  l'Aisne.  —  De  «on 
côté,  celle-ci  recourt  contre  la  compagnie  des  trois  départements  de  la 
Marne,  de  l'Aisne  et  de  l'Aube,  en  vertu  do  l'art.  359  c  eom.  —  17  nui 
1828,  le  tribunal  de  Saint-Quentin  repousse  les  prétentions  de  la  eosapa- 
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Ces  décision»,  critiquées  sons  le  rapport  de  l'Insuffisance  d'In- 
térêt que  les  assureurs  auraient  à  prohiber  les  assurances  posté- 
rieures, ce  qui  tendrait  à  faire  annuler  la  clause,  ont  été  généra- 
lement approuvées,  en  ce  qu'elles  reconnaissent  la  validité  de  la 

gnie  do  l'Aisne,  sur  le  motif  que  mi  allégation  d'une  première  assurance 
n'est  pas  suffisamment  prouvée.  —  Sur  l'appel, cette  preuve  est  fournie, 
et,  pour  y  défendre,  la  compagnie  des  trois  déparlements  produit  1a  clause 
prohibitive  contenue  dans  sa  police  d'assurance. 

Le  7  février  1827,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  ainsi  conçu:  «  Attendu 
que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  daas  les  contrats 
synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son 
engagement;  —  Que,  par  le  contrat  synallagmatique- passé  entre  lui  et  la 
compagnie  d'assurances  mutuelles  di-  s  départements  de  l'Aisne,  de  la  Marne 
et  de  l'Aube,  Caille  s'est  engagé  formellement  à  ne  point  faire  assurer  sa 
propriété  par  une  autre  compagnie ,  et  que ,  contrairement  à  cet  engage- 
ment, il  l'a  fait  assurer  à  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  du  dépar- 
tement de  l'Aisne;  —  Que  les  biens  assurés  par  les  deux  compagnies 
étant  identiquement  les  mêmes ,  celle  des  départements  de  l'Aisne  ,  de  la 
Marra  et  de  l'Aube  est  recevable  et  fondée  à  opposer  à  celle  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  comme  elle  le  serait  à  Caille ,  que  celle-ci  représente, 
l'exception  résultant  de  la  clause  résolutoire  pour  cause  d'inexécuUon  de 
6on  engagement;...  repousse  la  demande  par  la  résolution  du  coot  »t.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  de  l'Aisne.  —  Les  contrats ,  a-t-oo  dit  pour 
elle,  sont  du  droit  des  gens;  il  est  permis  de  chercher  plusieurs  garanties 
contre  le  même  accident  ;  mais  la  loi  n'a  pas  voulu  pourtant  que  l'on  pût 
tirer  bénéfice  d'un  événement  malheureux  ;  aussi  a-t-elle,  dans  l'art.  3*2 
et  359  c  corn.,  posé  les  règles  qui  doivent  régir  le  cas  où  il  existe  plu- 
sieurs contrats  d'assurance  sur  les  mêmes  objets.  —  Dans  l'espèce,  on  ne 
pouvait  se  soustraire  à  cette  règle  par  l'exception  résultant  de  la  clause 
prohibitive  invoquée  par  la  compagnie  des  trois  départements.  —  La  fa- 
culté reconnue  k  l'assuré  par  les  art.  342  et  359  est  iuhérente  à  sa  posi- 
tion, et  les  tiers  doivent  la  considérer  comme  intacte,  tant  qu'il  ne  leur 
est  pas  prouvé  qu'il  y  a  renoncé.  La  compagnie  de  l'Aisne,  qui  ignorait  la 
première  assurance,  était  donc  de  bonne  foi,  et  l'exception  manque  d'effet 
à  son  égard.  —  L'art.  359  a  été  manifestement  violé,  puisque ,  malgré  ses 
termes ,  qui  ordonnent  que  le  premier  contrat  subsiste  seul ,  la  cour 
d'Amiens  l'a  annulé  pour  maintenir  le  second  ,  qui  était  résilié  de  plein 
droit.  Quant  à  la  prohibition  du  premier  contrat ,  elle  doit  être  entendue 
dans  le  sens  qu'il  était  défendu  à  Caille ,  en  contractant  une  seconde  as- 
surance, de  nuire  aux  intérêts  de  la  compagnie  des  trois  départements. 
Or,  d'après  la  loi ,  le  premier  contrat  d'assurance  subsistait  seul  pour  le 
tout  avec  les  chances  de  perte  et  de  gain.  —  Le  principe  de  la  résolution 
des  contrats  ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  où  la  clause  porte  sur  l'es- 
sence même  du  contrat,  et  au  cas  ou  il  est  constant  que,  sans  celte  clause, 
les  parties  n'auraient  pas  contracté.  —  Or,  dans  l'espèce,  qu'importait  la 
seconde  assurance  à  la  compagnie  des  trois  départements,  puisque  ses 
droits  n'en  pouvaient  être  diminués.  —  Celle  clause  ,  du  reste ,  est  de 
celles  qu'on  insère  d'une  manière  générale  dans  les  polices  d'assurances, 
pour  écarter  les  concurrences,  mais  sans  y  attacher  la  peine  de  nullité. 

M.  de  Broé  ,  av.  gén.,  a  conclu  au  rejet  ;  il  a  dit-  Les  art.  342  et  359 
c.  com.  ne  régissent  que  les  assurances  maritimes.  —  Nulle  loi  ne  dis- 
pose relativement  aux  assurances  terrestres  ;  elles  doivent  donc  rester  sous 


c.  civ.  En  dernière  analyse ,  sans  doute  il  est  permis  de  se  faire  assurer 
par  plusieurs  compagnies,  mais  permis  aussi  à  chaque  compagnie  de  sti- 
puler résolution  du  contrat  d'assurance,  en  cas  de  nouvelle  assurance, 
et  les  contrais  sont  la  loi  des  parties.  —  Arrêt. 


qu'ayant  enfreint  cette  clause  prohibitive,  s'étant  lui-même  délié  du  con- 
trat, il  a  perdu  toute  action,  et  que  la  compagnie  de  l'Aisne ,  qui  le  met  à 
ses  droits ,  n'en  a  pas  plus  que  lui  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  par  apprécia- 
tion des  actes,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  27  août  1828.-C.  a,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-ilua,  rap.-De 
Broé ,  av.  gén.,  c  conf.-Isambert,  av. 

f  Bipiet:  —  (  Phénix  C.  Assur.  de  la  Cote-d'Or.  )  —  En  1825 ,  le 
sieur  de  Berbis  fit  assurer  une  maison  pour  dix  ans,  par  la  compagnie 
d'Assurances  mutuelles  de  la  Cole-d'Or.  —  En  1827 ,  celte  assurance  fut 
reprise  par  la  compagnie  du  Phénix,  que  «  l'assuré  subroge,  porte  la 
police,  à  tous  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  de  la  Céte-d'Or, 
pour  recevoir,  en  cas  d'incendie,  le  remboursement  des  dommages  qui 
seront  constatés.  De  son  côté ,  le  Phénix  s'engage  à  payer  à  la  compagnie 
mutuelle ,  h  la  décharge  du  sieur  de  Berbis ,  les  cotisations  à  échoir ,  et  les 
contributions  pour  sinistres ,  d'une  date  postérieure  à  la  présente.  »  —  Le 
4  sept  1827  ,  un  incendie  occasionne ,  dans  la  maison  assurée ,  un  dom- 
mage ,  en  raison  duquel  le  Phénix  provoque  une  estimation  contradictoire 
contre  la  compagnie  mutuelle.  —  Celle-ci  refuse  d'y  prendre  putl,  si 
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condition  résolutoire  (V.  MM.  B.  Persil  -,  n*  97  ;  Rolland  de  Vil- 
largue,  Assur.  terrest.,  n*  25;  Pardessus,  n*  596;  Goujel  et 
Merger,  Dict.  du  commerce,  v»  Assur.  terr.,  nM  234  et  Î50). 
Mais  on  a  reproché  à  la  cour  de  cassation  de  n'avoir  pas  fait,  de 

fondant  sur  l'art.  9  de  ses  statuts ,  qui  porte  :  «  Tout  sociétaire  dont  les 
bâtiments  se  trouveront,  au  moment  de  leur  incendie,  engages,  soit  à 
une  compagnie  à  prime ,  soit  à  une  autre  société  mutuelle,  perdra ,  par 
le  seul  fait  de  ce  double  engagement,  ses  droits  à  une  indemnité ,  sans 
cesser  d'être  passible  de  ses  obligations  envers  la  société ,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  son  assurance  :  s'il  a  élé  indemnisé  avant  que  ce  double  engage- 
ment fût  connu ,  la  société  recevra  l'indemnité  à  lui  due  par  la  compagnie 
à  prime ,  ou  la  société  mutuelle  dont  il  ferait  partie.  » —  Le  sinistre  fut 
réglé  entre  le  Phénix  et  l'assuré  seulement  ;  il  fut  Gxé  à  963  fr.— Depuis, 
le  Phénix  assigne  la  société  mutuelle  en  remboursement.—  9  janv.  1828 
jugement  du  tribunal  de  Dijon ,  qui  rejetle  cette  demande. 

Appel.  —  22  avril  1828,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  l'art.  9  des  statuts  de  la  société  mutuelle,  à 
l'exécution  duquel  le  sieur  de  Berbis  s'est  engagé ,  n'a  pas  été  établi  uni* 
quement  dans  le  but  d'empêcher  les  sociétaires  de  percevoir  une  double 
indemnité  par  une  double  assurance;  —  Qu'en  effet,  ne  voir  que  cette 


Su'il  n'a  pas  été  conçu  non  plus  uniquement  dans  tout  autre  motif 
'intérêt  public  que  l'on  pourrait  supposer,  mais  bien  dans  le  but  principal 
et  éminemment  utile  à  la  société,  d'éviter  tout  contact  quelconque  avec  les 
autres  sociétés ,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  s'immiscent  dans  son  adminis- 
tration ,  y  apportent  des  entraves  et  y  fassent  naître  des  discussions  par 
suite  d'intérêts  opposés;  —  Considérant  que  la  stipulation  de  cet  article, 
évidemment  sage,  et  en  quelque  sorte  indispensable  à  la  société,  étant 
claire  et  exprimée  dans  des  termes  qui  manifestent  suffisamment  son  but 
et  son  intention,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  interprétation  de 
clauses  et  de  conventions  obscures; — Considérant  que  le  sieur  de  Berbis 
a  violé  la  convention ,  en  assurant  de  nouveau ,  le  8  juillet  1827,  pour 
quinte  ans,  h  la  compagnie  du  Phénix ,  les  mêmes  objets,  h  raison  des- 
quels il  avait,  le  8  juillet  1825 ,  contracté  pour  dix  an»  avec  la  compa- 
gnie d'Assurance  mutuelle;  que ,  dès  lors,  il  a  encouru  la  peine  portée  à 
l'art.  9  des  statuts  ;  que ,  par  suite ,  n'ayant  pu  transmettre  aucuns  droits 
à  la  compagnie  du  Phénix ,  celte  dernière  était  évidemment  sans  action 
contre  la  compagnie  d'Assurance  mutuelle ,  et  mal  fondée  dans  ses  pré- 
tentions; —  Considérant  que  c'est  en  vain  que,  pour  appuyer  sa  de- 
mande ,  la  compagnie  du  Phénix  excipe  de  la  clause  par  laquelle  le  sieur 
de  Berbis ,  S  la  lin  de  sa  nouvelle  assurance,  du  8  juillet  1827,  déclare 
qu'il  subroge  ladite  compagnie  du  Phénix  h  tous  ses  droits  et  actions 
contre  celle  mutuelle  ;  —  Qu'en  effet ,  celte  clause,  lors  même  qu'elle  ne 
serait  qu'une  cession  ou  uoe  subrogation  pure  et  simple ,  ne  pourrait  pro- 
duire aucun  effet ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire ,  puisqu'elle  serait  absolu- 
ment contraire  à  l'art.  9  des  statuts  de  ladite  société  mutuelle  ;  mais  qu'en 
outre,  celle  clause  n'est  point  une  simple  subrogation,  puisque,  d'une 
part,  dans  l'acte  on  trouve  une  nouvelle  assurance ,  et  que,  d'autre  part, 
la  société  du  Phénix  et  le  sieur  de  Berbis  y  prennent  des  engagements  au- 
tres que  ceux  résultant  de  la  première  assurance,  et  pour  un  temps  bien 
plus  considérable  ;  qu'il  suit  de  là  que,  sous  aucun  rapport,  la  compa- 
gnie du  Phénix  ne  pouvait  exciper  de  la  violation  de  la  loi  du  contra^ que 
se  permettait  le  sieur  de  Berbis ,  ni  en  profiter.  » 

Pourvoi  du  Phénix ,  pour  violation  de  la  maxime  qu'il  n'y  a  point  d'ac- 
tion sans  intérêt ,  de  l'art.  342  c.  com.,  et  des  art.  544,  1250  et  1689  c 
civ.  —  L'intérêt  du  pourvoi ,  dit-on  d'abord ,  ne  se  borne  pas  S  la  cause 
actuelle  ;  il  s'étend  h  un  grand  nombre  de  réassurances ,  s'élevant  h  plu- 
sieurs millions,  dont  l'annulation  devra  être  provoquée ,  si  l'arrêt  attaqué 
e»t  mainlenu.  —  On  soutient  ensuite  que  I  art.  9  des  statuts  de  la  so- 
ciété mutuelle  ne  contient  que  la  prohibition  d'ordre  publie,  tendants 
prévenir  les  sinistres  volontaires ,  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'appel 
d'un  double  dédommagement  ;  mais  qu'on  ne  peut  l'appliquer  aux  re- 
prises d'assurances  qui  n'offrent  point  cet  inconvénient.  Enfin,  on  s'efforce 
de  réfuter  chacun  des  motifs  de  l'arrêt.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  par  une  clause  formelle  du  traité  passé 
entre  la  compagnie  d'Assurance  mutuelle  contre  l'incendie ,  pour  les  dé- 
partements de  la  Cote-d'Or,  Yonne,  Saéne-et-Loire  et  du  Doubs,  d'une 
part ,  et  le  sieur  de  Berbis ,  propriétaire  h  Dijon ,  il  était  stipulé  que  tout 
sociétaire  dont  les  bâtiments  se  trouveraient,  au  moment  de  leur  incendie» 
engagés  à  une  autre  société ,  perdrait,  par  ce  seul  fait ,  ses  droits  à  une 
indemnité;  que  le  sieur  de  Berbis ,  se  trouvant  dans  le  cas  prévu ,  perso* 
nouvel  engagement  avec  la  compagnie  du  Phénix ,  était  donc  déchu  de 
tous  droits  et  actions  contre  la  première  compagnie,  et,  par  conséquent , 
n'avait  pu  les  transmettre  à  la  seconde  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi .  par  ap- 
préciation des  clauses  de  l'acte  et  de  l'intention  des  parties,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  u  juill.  1829.  C.  C,  ch.  req.-MM.  Fa\ard,  pr.-Hoa  ,  rap. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  — Art.  %  S  3. 


tfivoir  pu  voulu  faire  la  distinction  entre  là  réassurance  pro- 
prement dite  et  la  reprise  d'assurance ,  et  en  a  soutenu  que  la 

prohibition  de  l'un  de  ces  contrats  n'entraînait  pas  celle  de 
l'autre,  rions  reviendrons  sur  ce  point  quand  nous  ferons  con- 
oallre  en  quoi  consiste  la  reprise  d'assurance. 
_  109.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie,  portant  que  les  assurés  s'inter- 
disent le  droit  de  se  réassurer  par  une  autre  compagnie,  pendant 

t durée  de  leur  engagement,  est  valable,  et  que  l'assuré  qui  con- 
èvlent  à  cette  clause  ne  peut  demander,  en  cas  de  sinistre,  l'exé- 
cution do  contrat  d'assurance,  surtout  quand  la  seconde  conven- 
tion n'a  pas  seulement  pour  objet  la  garantie  de  la  solvabilité  de  la 
première  compagnie,  mais  constitue  une  véritable  réassurance, 
en  mettant  la  nouvelle  compagnie  à  la  placé  des/  assurés  (Paris, 

ijiuiii.  mi)  (<).. 

1 03.  La  cour  de  Paris  a  persisté  dans  sa  Jurisprudence,  en 
décidant  de  même  que  la  condition  imposée  par  une  compagnie 
mutuelle,  de  ne  pas  se  faire  réassurer  par  une  autre  compagnie, 
est  valable,  et  entraîne,  en  cas  d'inexécution  ,  la  résolution  du 
premier  contrat,  soit  à  l'égard  de  l'assuré,  soit  à  l'égard  de  la 
nouvelle  compagnie  (Paris,  4  Juin.  1835)  (2). 

tOâ.  La  prohibition  de  se  faire  assurer  par  une  autre  com- 
f1) Espèei:  —  (  Comb.  d'ass.  de  l'Aisne,  etc.  Ç.  Morlas,  elc.  )  —  En 
1830,  le  sietir  Morlas  lait  assurer  une  erange  par  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  des  départements1  de  l'Aisne ,  de  la  Marne  el  de  l'Aube. 
L'art.  6  des  statuts  de  cette  compagnie  porte  :  «  Le  propriétaire  assuré 
s'interdit  le  droit  de  sè  faire  assurer  par  une  autre  compagnie ,  pendant 
son  engagement.  «  —  Le  S  mars  1833,  Moi  las  fait  réassurer  la  même 
çrange  par  la  compagnie^  du  Soleil  :  «  La  société ,  dit  l'un  des  statuts , 
garantit  les  objets  déjà  assurés  par  d'autres  compagnies,  en  se  mettant  S 
la  ptacb  des  essorés.  »  —  Le  11  avril  f  un  incendie  consume  la  grange 
assurée;  èt  le  dommage  eSt  évalué  a  1,010  fr.  La  compagnie  d'assu- 
rance se  disposait  à  payer  cèttè  somme  a  Mortas,  lorsque,  apprenant  la 
réassurante  mite  pâr  la  compagbié  dd  Soleil,  elle  demanda  fa  résolution 
da  centrât  et  Musa  de  pa  jér. 

I**aéût  1833;  jugement  dd  tribunal  de  Chàlous-èur-Wàrné ,  ainsi 
cdn£u  :  —  k  Atteridd  qtf'H  est  cdbstant ,  en  fait,  que  Morlas.  assuré  &  la 
compagbié  dëi  trois  départements  de  l'Aisne,  de  la  Marne  et  de  l'Aube, 
ayant  poûr  directeur  lë  Sieur  VâsSêtlh  ,  a  épfouvé  dh  sinistré  estimé  a 
1  jOtO  fr.;  qVil  rétldhlb  de  ladite  compagnie  le  double  ou  copie  du  procès- 
verbal  estimatif  dtt  dommage ,  aux  termes  de  l'art.  9  des  statuts  do  ladite 
compagnie;  qoé  Cette  com(îagnie  se  rcîdse  H  Cette  remise ,  cl  annonce  ne 
pas  devoir  nltérièurcmcht  jlayer  l'indemnité,  parce  que,  contrairement  S 
Part.  6  de  la  policé  d'assurance .  Morlas  se  serait  lait  assurer  concurrem- 
ment Jâr  la  compagnie  dû  Soleil;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  i'ciamcD 
tel  Stalbts dé  la  compagnie  du  Soleil ,  de  la  police  d'assurance  du  5  mars 
1834;  et  d*  la  délibération  du  3t  déc.  1830,  a  laquelle  se  réfère  ladite 
policé;  que  c*  n'est  pas  une  assurance  poré  él  simple  dans  le  sensdè  celle 
contractée  avec  là  compagnie  demanderesse  que  lé  défendeur  aurait  con- 
tractée arec  celle  du  Soleil;  —  Que  c'est  une  assurance  de  solvabilité  ou 
réassurance  dont  Ib  but  était  d'dbtenir  Une  nouvelle  garantie1  dans  lè  cas 
SB  la  Compagnie  des  trois  départements  n'aurait  pas  désintéressé  rassuré, 
M  non  d'obtenir  unr  seconde  ou  autre  indemnité  cumulalivcmcnt  avec 
eelle  h  laquelle  il  aurait  droit  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  compagnie  du  Soleil 
assure  pour  d'autrts  risques  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la  police  d'assu- 
rance life  la  compagnie  des  trois  départements,  tels  qu'émeute  populaire, 
tremblements  de  terre,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  Morlas  avait  un 
intérêt  dé  plus  I  telle  assurance;  —  Que  peu  importe  la  question  de  sol- 
tàbilité  dé  Chacune  des  compagnies;  que  les  causes  qui  ont  diclé  l'art.  8 
d(S  stalUM  dé  la  compagnie  des  (rois  départements  n'existant  pas  dans 
l'espèce  od  Rassuré  h'a  aucune  ebance  meilleure  à  courir,  et  où  la  com- 
pagnie n'a  aucun  préjudice  à  éprouver  par  l'effet  de  celte  contre-assurance 
équivalant  à  dd  cautionnement,  on  ne  peut  pas  dire  quo  cet  article  soit 
applicable,  btt  qu'il  y  ail  lied  à  la  résolu lidn  des  engagements  de  la  com- 
pegnto  défenderesse  envers  Mortas;  —  Que  la  compagnie  des  trois  dé- 
partement*, qni  a  reçu  jusqu'à  ce  jour  les  quotes-parts  de  l'incendie  de 
■fartas,  e»  parait  pas ,  avant  l'événement  du  sinistre,  avoir  venin  se  dé- 
gager dt  ses  obligations ,  et  qu'elle,  a  attendu  la  réclamation  de  l'indem- 
nité pont  opposer  cette  exception  ;  après  avoir,  toutefois,  procédé  sans 
ftroteiuiion  a  l'évaluation  amiable  du  dommage;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  an  faits  »  moyens  et  conclusions  du  sieur  Vasse- 
lin  (agent  de  la  compagnie  mutuelle  ) ,  ès  noms  qui!  procède,  el  dans 
kreqwfs  il  est  déclaré  mal  foudé,  dit  et  ordonne  que,  dans  les  dit  jours 
db  la  sigoifeeatién  du  présent  jugement,  ledit  sieur  Yasselin ,  ês-noms 
■Vil  procède,  sera  tenu  de  remettre  a  Morlas  le  deuMe  du  procès-verbal 
•xaat  t  1,010  fr.  t'évalnatiaa  da  sinistre  éprouvé ,  ce  dont ,  mi  termes 
des  statuts,  H  a  i(>  être  tenu  état  sur  le  registre  à  ce  destiné;  afnMf  et 
Me  de  ce  faire  dans  tsdU  iélat»  et  Itérai  passé,  ssndsmil  vuteU»,« 


pagnie  ne  doit  pas  être  étendue  an  delà  de  ses  termes;  aussi 
d-t-U  été  jugé  avec  raison  q*e  la  etaasa  des  statuts  d'une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  portant  que  le  propriétaire  assuré 
s'interdit  le  droit  de  se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie 
pendant  la  durée  de  son  engagement,  n'empêche  pas  que  ce  pro- 
priétaire puisse  faire  assurer  par  une  autre  compagnie  la  cotisa- 
tion annuelle  et  variable  qu'il  pourra  être  tenu  de  payer,  ni  qu'il 
contracte  une  nouvelle  assurance  pour  l'époque  où  cessera  son 
engagement  (Req.*  12janv.  1849,  aff.  Cbagnet,V.  n°60). 

105.  Dans  la  vue  d'opposer  une  forte  barrière  au  danger  des 
doubles  assurances ,  H  y  a  des  compagnies  mutuelles  qui  stipu- 
lent que,  si  l'assuré  contrevient  à  là  prohibition  de  faire  assurer 
ses  biens  par  une  autre  compagnie,  U  cessera  immédiatement  de 
faire  partie  de  la  société ,  et  que  cependant  11  sera  tenu  de  remplir 
les  obligations  envers  elle  jusqu'à  son  exclusion.  Quelle  sera, 
dans  ce  cas ,  la  limite  de  l'obligation?  dépendra-t-il  de  l'adminis- 
tration de  la  compagnie  de  reculer  indéfiniment  l'exclusion  de 
l'assuré?  Il  aété  jugé  que  son  obligation  de  payer  les  cotisations 
annuelles  dure  tant  qu'il  n'a  pas  donné  connaissance  régulière 
à  la  société  mutuelle  du  fait  de  là  nouvelle  assurance  contractée 
(Nancy,  14  déc.  1829)  (3). 

10Ô.  Les  décisions  qu'on  vient  de  retracer  sont  relatives  au 

noms,  à  payer  à  Mortas,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
1,010  fr.,  avet  les  intérêts  tels  que  dé  droit,  à  compter  du  jour  de  la 
demande,  et  aui  dépens.  »  „ 

Appel  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  Le  contrat  entre 
Mortas  èt  la  compagnie  du  Soleil ,  disait-on  pour  l'appelante ,  n'est  pas 
nn  cautionnement,  une  garantie  de  solvabilité,  mais  bien  une  véritable 
réassurance,  ainsi  que  le  constate  la  police  intervenue  entre  les  parties. 
Or,  cette  assurance  doil  entraîner  la  résolution  du  premier  contrat,  con- 
formément an  principe  que  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmaliques ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  l'une  des 
parties ,  principe  auquel,  dans  l'espèce,  les  parties  se  sont  formellement 
soumises.  L'art.  6  du  contrat  d'assurance  n'a  pas  pour  objet  d'empêcher 
Pdn  des  assurés  de  té  ménager,  par  une  double  assurance,  une  double  in- 
demnité, mais  de  mettre  les  assureurs  hors  de  la  portée  des  compagnies 
rivales;  càr  celles-ci  pourraient,  en  se  subrogeant  aux  droits  des  assures, 
s'immiscer  dans  l'administration  de  l'assurance  mutuelle  èt  entraver  ainsi 
sa  marche.  De  plus  »  comme  les  compagnies  S  primé  assurent  à  an  taux 
pluS  élevé  el  pour  dès  accidents  plus  nombreux  nue  les  compagnies  d'as- 
surance mutuelle,  les  assurés,  Ayant  ainsi  une  double  garantie,  el  la  se- 
conde plds  étendue  que  la  première,  n'apporteront  plus  les. mêmes  soins 
&  la  conservation  des  objets  assurés.  —  Arrêt. 

LA  cous  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  dè  l'art.  6  des  statuts  de  la 
Compagnie  d'assurance  mutuelle,  te  propriétaire  assuré  s'interdit  le  droil 
de  se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie  pendant  la  durée  de  son  en- 
gagement; —  Que  i  contrairement  &  ces  statuts,  auxquels  il  avait  adhéré , 
Mortas  a  fait  àssttrer  par  la  compagnie  dn  Soleil  les  immeubles  qu'il  avait 
déjà  fait  assurer  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  ;  —  Considérant 
que  la  compagnie  du  Soleil  ne  sVSl  pas  bornée  à  garantir  la  solvabilité  da 
la  compagnie  d'assnrance  muldelle;  qu'elle  a  assuré  purement  et  simple- 
ment à  l'égard  de  Morlas ,  et  a  d'autres  conditions ,  les  objets  déjà  assurés 
par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle;  que  Mortas,  ayant  contrevenu 
àux  engagements  par  lui  contractés,  ne  peut  rétlamer  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  par  là  compagne  d'assurance  mutuelle;  —  Infirme; 
àu  principal,  déclare  Mortas"  et  la  compagnie  du  Soleil  non  face  tables 
dan*  leur  demande ,  ètc. 

Du  1Î  juill.  1834.-C.  de  Parîè ,  3*  cfc.-MM.  Lepoilevio,  pr.-Pécootf, 
àr.  gén.,  c.  cônf.-Baroche  et  Dcboudets,  av. 

(ï)  (Compagnie  mutuelle  de  l'Aisne  et  de  l'Aube  C  YlHn,  etc.)  —  La 
coca;— Considérant  que  Part.  6  du  contrat  intervenu  eltre  la  cèw patate 
d'assurance  mutuelle  et  Vilin  interdisait  i  celui-ci  »  fàcelM  de  faire  as- 
surer par  une  autre  compagnie  les  immeubles  faisant  l'objet  de  Ik  pMieè; 
—  Que  l'objet  de  cette  interdiction  est  d'empêcher  l'assuré  de  modifier  k 
l'égard  des  premiers  assureurs  ks  conditions  du  Contrat ,  ce  substituant  a 
la  place  de  l'assuré  une  compagnie  rivale  ;  —  Considéra»*  que  Vflin  a 
contrevenu  à  ses  engagements  en  faisant  assurer  postérirurementlcs  mêmes 
blcifs  far  la  compagnie  d'Assurances  générâtes;  què  ta  condition  résolu- 
toire étant  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmaliques,  en  cas 
d'inexécution  de  là  part  de  Pune  des  parties,  la  compagnie  d'assurance 
mutuelle  ne  peut  être  tenue,  ènvers  vilin,  à  exécutèr  des  convention! 
qu'il  a  violées  le  premier; —  Que  la  compagnie  d'Assurances  générales  ne 
peut  puiser  dans  on  contrat  ainsi  résolu  des  droits  que  Vilin  ne  pourrait 
exercer  lui-même  ;  —  InOrtne  et  réjette  la  demande  de  la  compagnie  d'As- 
surances générales,  etc. 

Dn  S  juilL  1833.-C.  dè  Parts ,  t*  en.-M.  Bardoin ,  pr. 

&  £«*».-  —  (  Compagftia  mutuelle  de  Nancy  G.  Beenlua.)  -  fia 
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riéfant  4a  déclaration  d'assurances  postérieures.  Ainsi  que  doub 
l'avons  dit,  la  clause  imposant,  sou»  peiue  de  déchéance,  la  dé- 
eiaraUPQ  des  assurances  antérieures ,  serait  valable,  et  devrait 
recevoir  go i|  exécution-  0b  ne  pourrait,  toutefois,  y  trouver  un 
votif  d'annulation  de  la  dernière  assurance,  et  lîassureur  nou- 
veau ne  pourrait  s'en  faire  une  arme  contre  l'assuré ,  qu'autant 
que  l'assurance  précédente  serait  epcpre  valide1-,  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  n'aurait  pas  d'intérêt,  partant  pas  de  droit,  à  invoquer 
la  clause  dont  il  s'agit.  Il  a  donc  été  jugé  avec  raison  que  l'assu- 
reur ne  peut  pas  s'en  prévaloir  si  la  première  assurance,  non  dé- 
clarée, se  trouve  annulée,  d'après  les  stipulations  de  la  police 
qui  la  contient ,  par  suite  de  l'aliénation  de  l'objet  assuré.  Il  im- 
porte peu,  dans  cette  situation ,  que  les  primes  aient  continué 
d'être  Rayées  par  l'ancien  propriétaire  à  la  première  compagnie, 
s'il  n^ït  pas  prouyé  que  >e  nouveau  propriétaire  ait  participé  à 
ce  payement  (Colmar,  ISdéc.  1831)  (1). 

IQÏ.  Partout  où  lp8  assurances  ont  été  pratiquées,  les  as- 
surés pot  cherché  à  concilier  l'intérêt  de  leur  complète  garantie 
avec  le  principe  qui  défend  d'assurer  de  nouveau  une  cqose  déjà 
couverte  par  une  assurance  de  toute  la  valeur.  En  Angleterre, 
on  admet  les  doubles  assurances.  Les  deux  polices  sont  consi- 
dérées comme  formant  une  seule  assurance;  l'assuré  ne  peut  ja- 
mais obtenir  qu'une  indemnité ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
réelle  des  objets  assurés  ;  il  peut  poursuivre  les  deux  assureurs 
ensemble  et  ils  contribuent'  en  proportion  de  leur  souscription, 
ou  l'un  d'eux  pour  la  totalité  »  et  alors  celui-ci  conserve  une  ac- 
tion cpi)tre  son  epassureur  pour  le  faire  contribuer  au  payement. 

$ p$.  Ce  mode  d'opératiou  n'est  pas  suivi  en  France.  On  n'y 
pratique  pas  non  plus  l'assurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur; 


1826,  le  sieur  Bcaurain ,  à  Épinal ,  flt  assurer  deux  maisons  par  la  com- 
pagnie mutuelle  de  Nancy,  dont  les  statuts  portent ,  art. :9  :  «  Il  est  inter- 
dit aux  sociétaires  (Je  faire  faire  ou  de  re nquvelcr  l'assurance  des  mêmes 
I  biens,' en  (oui  ou  en  partie,  par  yne  au|re  société.  Le  sociétaire  contre- 
venant au  présent  article  cessera  immédiatement  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété ,  et  sera  tenu  de  remplir  les  Obligations  envers  elle  jusqu'au  iour'de 
son  exclusion.  Eh  outré  >  il  perdra  tous  droits  de  réclamer  te  qu  il  aura 
pu  verser  pour  le  témps  postérieur1  dans  les  trais  d'admini>lraiidn ,  etc.  » 
—  En  jnin  1827,  Beaurain  contracta  uns  nouvel lo  assurance  àvee  la 
compagnie  du  Phénix. —  Le  18  fév.  1829,  la  compagnie  l'assigna  pour 
qu'il  eût  à.  payer  sc#  cotisations  annuelles  dues  jusqu'alors.  Upfus,  fondé 
sur  ce  que  le  fait  seul  de  la  nouvelle  assurance  avait  rompu  le  contrat  avec 
)a  compagnie  mutuelle.  —  Le  12  mai  Ï829,  jugement  du  tribunal  civil 
•TÉoinal  qui  rejeta  la  demande  dé  la 'société^  —  Ap'peT.  —  ÀrréJL"  ' 

La  codh;  —  Considérant  que,  d'après  l'erf.  8  des  statuts  de  )a  société 
d'assurance  mutuelle ,  le  sociétaire  qui  fajl  assurer  par  fine  autre  com- 
pagnie (l'assurance  lès  biens  qu'il  avait  déjà  fait  assurer  cesse  immédiate- 
ment de  faire  partie  de  la  société;  que  cette  clause,  sainement  interprétée, 
doit  étro  entendue  en  ce  sens  que,  par  le  seul  fait,  le  sociétaire  perd  à 
l'instant  toute  participation  aux  avantages  résultant  de  l'association ,  mais 
qu'il  n'est  lui-même  dégagé  de  ses  obligations  réciproques  qu'à  dater  du 
moment  où  il  a  donné  à  la  société  une  connaissance  régulière  du  nouvel 
engagement  qui  a  disspus  le  premier  ;  qu'il  serait  éminemment  Injuste 
d'admettre  que,  par  réciprocité,  le  sociétaire  est  affranchi  en  mémo  temps 
de  toute  participation au\  charges  sociales;  car  l'existence  ou  la  résolution 
d'une  convention  synallagmatîque  ne  peut  dépendre  d'un  fait  qui  resterait 
inconnu  à  l'un  des  contractants ,  et  le  sociétaire  qui  se  prétend  libéré  de 
tes  engagements  envers  la  société  doit  rapporter  la  preuve  du  fait  qui, 
d'après  les  statuts,  a  produit  l'extinction  de  son  obligation ,  c'est-à-dire 
que,  conformément  à  l'art.  1885,  il  doit  exprimer  la  volonté  de  n'être 
plus  en  société  Considérant  que  l'engagement  contracté  arec  la  société 
embrassant  une  périodje  «Je  cjnq  ans ,  il  ne  suffit  pas  que  le  sociétaire  qui 
veut  rompre  le  conlraUexcipe  du  fait  qu'il  a  fait  assurer  ses  biens  par  une 
autre  compagnie',  mais  qu'il  doit  en  justifier  par  la  production  ou  la  noti- 
fication de  la  nouvelle  police  qu'il  a  souscrite;  qué  le  sieur  Beaurain,  tout 
en  reconn-iissant  la  nécessité  de  cette  mesure ,  a  soutenu  que  l'agent  prin- 
cipal de  la  société,  à  la  résidence  d'Épinal,  s'était  jusqu'alors  contenté 
d'tne  simple  dénonciation  par  lettre;  bais  que  eelté  tolérance,  formelle- 
ment contredite  par  le  directeur  de  la  société  mutuelle,  n'est  pas  M IBs ani- 
ment établie  dans  la  cause  ;  car  si  une  lettre  de  cet  agent  annonce  qu'à  la 
date  du  26  juin  1827  ,  il  a  rjçu  de  l'agent  de  la  compagnie  du  phénix  uq 
état  des  sociétaires  qui  s'étaient  fait  assurer  par  cette  compagnie,  on  voit 

Î'ueeet  état  manqué  de  certaines  indications  importantes  ef  parliculière- 
tont  de  la  daté  de  là  nouvelle  police,  sans  laquelle  la'  radiation  né  pou- 
vait étire  opérée  <ur  les  registre*  et  la  comptabilité  régulièrement  arrêtée, 
et  II  m  para»  nallemeat  que  cette'  irrégularité  ait  été  depuis  réparée',  ni 
qnt  la  compagnie  do  Rbén™  ait  agi  de»  cette  circonstance  «  vert  a  du 
«*a4j£  de,  Vmm*,  ce  9*  it«i  wd^pensalOe  peu  ««Met  à  la  société 


thES  —  AIT.  S,  5  3.  3ii;i 

elle  aérait  légale  :  l'aswré  qui  »  met  de  «ceindra  de  ne  pas 

être  indemnisé  en  cas  de  perte  a  le  droit;  dn  fa|ra  essorer  par 
un  autre  la  solvabilité  du  premier  assureur.  Ce  contrat  laisse  sut»* 
sister  la  première  assurance  ;  l'assureur  de  la  solvabilité  n/est 
engagé  que  sous  la  condition  que  lq  premier  assureur  ne  pavera 
pas.  NU.  Vinçens,  Pardessus,  Grpn  et  Joliat,  n°  U7  ,  Beuaoue- 
quié,  n?  42 ,  élauxet,  a?  U9,  reconnaissent  la  validité  de  cette 
espèce  de  convention. 

i  99.  Les  compagnies  françaises  d'assurance  à  prime  ont 
imaginé  un  procédé  qui  remplace  ppur  les  assurés  les  doubles 
assurances  et  les  assurances  de  la  solvabilité  ;  ce  sont  les  re- 
pruet  d'atsurance;  voici  en  quoi  elles  consistent.  Celni  qui  craint 
que  son  assureur  ne  puisse  remplir  ses  engagements ,  oq  qui  a 
pins  de  confiance  dans  une  autre  compagnie,  ou  qui  veut  se  sous- 
traire au»  chances  qe  l'assurance  mutuelle,  fait  reprendre  son 
assurance  ;  il  s'engage  à  payer  une  prime  à  son  nouvel  assureur, 
dont  il  recevra  l'indemnité  de  ses  pertes;  de  son  côté,  ce  nouvel 
assureur  lui  tient  compte  des  primes  ou  des  cotisations  payées  au 
premier  assureur,  et  est  subrogé ,  par  sa  police ,  aux  droits  et 
actions  de  l'assuré  contre  le  premier  assureur.  La  reprise  d'as- 
surance est  indépendante  du  premier  contrat;  les  conditions  peu- 
vent eo  être  entièrement  différentes  :  c'est  un  nouvel  engagement 
que  contacte  l'assuré,  sans  qu'il  puisse,  peur  cela,  se  dégager 
du  premier;  il  substitue  le  dernier  assureur  en  son  lieu  et  place 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  première  police;  en  cas  dè 
sinistre,  il  ne  s'adresse  qu'au  nouvel  assureur  qui  (Indemnise  : 
celui-ci ,  subrogé  aux  droits  de  l'assuré,  poursuit  le  premier  as- 
sureur, et  reste  seul  exposé  aux  chances  de  n'être  pas  payé  dn 
dommage  éprouvé,  ou  de  ne  l'être  qu'après  un  long  délai.— ^v.,  sur 


le  droit  de  loi  opposer  cette  déclaration ,  dans  le  cas  où  il  serait  venu  lui 
réclamer  Une  indemnité  pour  cause  d'incendie  ;  Considérant  que  Beau- 
rein  n'a  fait  aucune  offre,  et  que  ce  o'est  quo  dans  Pacte  signifié  le  S  mai 
ruier  qu'il  a  seulement  txcipé,  et  encore  d'une  manière  implicite,  du  fait 
une  nouvelle  assurance  ;  qu?jl  dojl  dope,  jusqu  à  c<(te  époque  supporter 
les  charges  de  la  société  e|  être  condampé  aux  (fais  que  sa  résistance  » 
occasionnés;  —  A  mis  cl  met  Panncllation  et  ce  dqht  est  appel  au  néant; 
émendant ,  condamne  Beaurain  à  payer  té' montant  dés  trais  d'administra- 
tion et  des  répartitions  dues  jusqu'au  5  mai  dernier,  jour  où  il  a  donné 
connaissance  suffisante  de  l'aseuraûce  laite  |  la  compagnie  do  Phé- 
nix ,  etc. 

Uq  14  dée.  1828.-C.  de  Pancv.-U.  Breton,  et. 

(1)  Etpic».-—  (Pîanner  G.  compagnie  du  Phénix.) —Pfanner  père  fait 
assurer  son  moulin  parla  compagnie  Roy  art»  d'assurance  poiré  sept  ans. 

—  En  1828,  vente  de  ce  montra  à  son  Bis ,  q tri,  en  1830,  et  quelques 
mois,  avant  l'expiration  du  terme  fjx*  par  la  petke,  fait  assurer  le  mtratin 
par  la  compagnie  dp  phénix.  Qqoique,  aqx  termes  de  la  compagnie  Royale, 
l'assurance  dut  être  résolue  par  l  aliénation  des  objets  assurés ,  Pfanner 
père  continua  de  payer  à  la  compagnie  (loyale  là  prime  stipulée.  Au  mois 
(Paoût  18Ô0,  le  moulin  Tut  détruit  par'un  incendie,  pfanner  uls  ayapt  ac- 
tionné là  compagnie  du  Phénix,  celle-ci  dppOsa'i'art.  10  de  se*  statu», 
aux  termes  duquel  l'assuré  ne  peut  réclamer  àotuhé  indemnité  en  Cas 
d'une  àulre  assurance  anlérieure  à  la  police,  et  non  déclarée  dan»  cet  acte. 
Pfannrr  faisait  observer  que ,  suivant  les  statuts  de  la  compagnie  Royale, 
l'assurance  de  cette  compagnie  s'était  trouvée  résolue  par  la  vente  que  son 

frère  lui  avait  faije  en  18-8,  cl  les  ai  i  . 1res  accueillirent  cette  défense  par 
es  motifs  que  voici  :  —  «...  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  allégué 
par  la  demanderesse,  pour  justifier  son  refus  de  payer  l'indemnité  récla- 
mée par  Pfanner,  qu'à  la  vérité  ce  dernier  n'a  pas  déclaré  à  l'agent  de  la 
compagnie  du  Phénit ,  avec  lequel  il  a  traité,  que  son  père,  Jean  Pfanner, 
avait  fàit  assurer  par  la  compagnie  Royale  d'assurances  le  moulin  qu'il  a 
vendu  depuis  au  demandeur,  quoique  celui-ci  ne  paraisse  pas  avoir  ignoré 
cette  assurance,  cp  que  l'on  peut  induire  d'une  clause  de  son  contrat  d'ac- 
quisition; mais  qu'il  a  pu  garder  le  silence  à  ce  sujet,  parce  que  l'assu- 
rance faite  au  profit  de  Plumier  père  était  annulée  de  plein  droit,  aux 
termes  des  Statuts  de  la  compagnie  Royale  d'assurances,  par  suite  de  1» 
Vente  des 'choses  assurées,  clause  dont  Pexi'stence  est  reconnue  aujour- 
d'hui par  là  défenderesse;  —  Que  rien  ne  prouve  que  Pfanner  fils  ait  con- 
tinué à  payer  ks  primes  dues  pour  cette  assurance  ;  qu'il  le  dénie  et  qu'il 
est  possible  que  son  père  les  ait  payées  à  son  insu;  en  effet,  la  conduits 
de  ce  dernier  appooee  clairement  qa'il  a  fait  de  sea  anpraace  8tt  spéca? 
latjon  frauduleuse;  mais  il  p'existe  dans  la  causa  aucune  cirçoastaine 
qui  prouve  que  ce  fût  o>  concert  avec  son  pis;  —  Perces mo) ifs,  les  ar- 
bitres déclarent  que  la  compagnie  du  phénix  doit  à  Georges  Pfanner  «ne 
indemnité  par  suite  dé  l'incendie  Au  moulin  et  des  dépendances  dWuL» 

-  Appel  pw  là  compagnie  du  Phééîx.    •    -  ?   m  '-     "  T 
L*  *6ot«  ;  -ai  Adoptant  M  eiôfltt'èps  première  rages;  ~  Cantate. 
De  «idée»  i«i.<e.  déposas*;  »  eà;-nt  leeqeewèee**/ jK  • 
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celte  espèce  ^assurance,  MM.Grtn  et  Joliat,  n-  151  et  suivant. 

tf  Il  l'y  a  reprise  d'assurance  qu'autant  que  la  police 
•♦exprime  formellement  *  cet  égard ,  et  que  l'assuré  déclare  vou- 
loir céder  à  sou  nouvel  assureur  les  droits  et  obligations  nés  de  la 
police  primitive;  autrement,  ou  rentre  dans  le  cas  de  deux  as- 
surances sur  le  même  objet,  pour  chacune  desquelles  la  prime 
est  payée  séparément  par  l'assuré  aux  deux  assureurs,  et  où 
ceux-ci  contribuent,  an  marc  le  franc  des  sommes  assurées  par 
eux,  au  payement  des  pertes  et  dommages.  C'est  en  ce  sens  que 
la  question  a  été  décidée  par  un  Jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble, dont  le  texte  est  rapporté  par  MM.  Griin  et  joliat,  n»  ISS. 

tf  1.  Les  mêmes  auteurs,  dans  leur  Journal  des  assurances, 
1. 1,  p.  178,  et  t.  5,  p.  11,  cherchent  à  établir,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  reprise  d'assurance  est  un  contrat  d'une  nature  toute 
particulière ,  que  la  prohibition ,  stipulée  par  une  compagnie  à 
l'égard  de  ses  assurés,  de  se  faire  assurer  par  une  autre  compa- 
gnie, ne  doit  pas  faire  obstacle  à  la  conclusion  ultérieure  d'une  re- 
prise d'assurance,  système  qui  a  été  présenté  devant  la  cour  de 
cassation ,  et  sur  lequel  celte  haute  magistrature  a  évité  de  se  pro- 
noncer. L'idée  des  reprises  d'assurance  a  été  inspirée  aux  com- 
pagnies à  prime  par  des  considérations  de  spéculation  -,  elles  ont 
voulu,  en  déchargeant  les  assurés  des  compagnies  mutuelles  des 
chances  de  cotisations  élevées  et  de  retards  danâ  les  règlements 
de  sinistres,  obtenir  qu'.à  l'expiration  de  leur  engagement  avec 
les  compagnies  mutuelles,  les  assurés  ne  continueraient  leur  as- 
surance qu'avec  elles,  compagnies  à  prime.  Mais  le  bénéfice  es- 
péré de  cette  combinaison  a  été  compensé  par  les  nombreux  procès 
qu'ont  fait  naître  les  collisions  entre  les  compagnies  rivales;  de 
sorte  que  les  reprises  d'assurance  proprement  dites  Sont  beau- 
coup moins  usitées  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  quelques  années. 

tf  9.  Une  des  difficultés  que  faisait  naître  le  plus  souvent  le 
contrat  de  reprise  d'assurance ,  était  celle  de  savoir  si  l'assureur 
qui  a  fait  une  reprise  d'assurance  sur  une  société  mutuelle  est 
tenu  de  notifier,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts,^  désistement  de 
son  assuré ,  et  s'il  répond  des  suites  de  ce  défaut  de  désistement. 
La  négative  a  été  Jugée,  avec  raison,  par  une  sentence  arbitrale 
recueillie  au  Journal  des  assurances,  t.  3,  p.  169. 

$4.  —  Des  risquet. 

118.  Une  convention  d'assurance  peut  couvrir  toute  espèce 
de  risques,  tels  que  le  feu  du  ciel,  l'incendie,  la  grêle,  l'inon- 
dation, le  chômage,  la  gelée, 'la  mortalité.  L'assurance  ayant 
pour  objet  de  garantir  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
tures contre  les  suites  de  la  responsabilité  civile  des  accidents 
causés  par  leurs  voitures ,  est  licite  et  obligatoire  (Parts ,  l"  juin. 
1845,  aff.  l'Automédon;  D.  P.  4S.  2.  126). 

Parmi  les  risques,  les  uns  sont  toujours  les  résultats  d'un 
cas  fortuit ,  par  exemple  le  feu  du  ciel ,  la  grêle  ;  d'autres  peu- 
vent provenir  d'un  fait  de  l'homme ,  comme  l'incendie.  Les  uns 
et  les  autres  sont-ils  également  à  la  charge  des  assureurs? 

11  A.  En  matière  d'assurances  maritimes,  l'art.  352  c.  corn., 
conforme  à  l'ord.  de  1681 ,  porte  que  l'assureur  ne  peut  être 
tenu  des  pertes  causées  par  le  fait  ou  par  la  faute  des  proprié- 
taires. Cette  disposition  est  la  conséquence  d'un  principe  d'évi- 
dente équité ,  proclamé  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'as- 
surance: «  11  serait  intolérable,  dit  Émerigon,  que  l'assuré 
s'indemnisât  sur  autrui  d'une  perte  dont  il  serait  l'auteur.  » 
Ecoutons  Pothier  :  «  Il  est  évident  que  Je  ne  puis  valablement 
convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes  que  je  com- 
mettrai ;  une  telle  clause  serait  absurde,  illusoire  et  frauduleuse.  » 
MM.  Grfin  et  Joliat,  n°  160,  pensent  que  ces  principes  doivent 
s'appliquer  aux  assurances  terrestres ,  surtout  aux  assurances 
contre  l'incendie ,  parce  qu'ils  sont  de  l'essence  de  toute  assu- 
rance ,  que  si  l'assuré  se  sentait  garanti  contre  sa  propre  né- 
gligence, 11  apporterait  moins  de  soins  à  la  conservation  de  sa 
propriété ,  et  que  son  indifférence  pourrait  devenir  fatale  a  la 
société, en  multipliant  les  incendies.  M.  E.  Persil,  n°«  16,  17, 
18,  repousse  celle  opinion;  il  accuse  MM.  Griln  et  Joliat  de 
s'être  trop  laissé  préoccuper  par  la  législation  sur  les  assurances 
maritimes;  dans  celles-ci,  dit-il,  on  n'a  jamais  pensé  qu'à  se 
prémunir  contre  le»  hasards  nombreux  de  la  mer,  contre  les 
événement!  de  force  majeure  seulement.  S'il  en  était  de  même  de 


l'assurance  terrestre,  la  garantie  serait  inosorre:  Patsnré  ue 
pourrait  demander  une  Indemnité  que  si  sa  maison  était  brûlée 
par  la  foudre;  le  prix  donné  à  l'assureur  ne  serait  plus  une  in- 
demnité des  risques;  car  ces  risques  se  présenteraient  si  rare- 
ment que  la  prime  ne  serait  plus  qu'une  donation.  L'assureur 
doit  indemniser  l'assuré  des  malheurs  arrivés  par  sa  faute,  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  une  telle  gravité  qu'elle  soit  considérée  comme 
volontaire.  Ainsi  le  dommage  causé  par  une  négligence  qui  n 
permettrait  pas  de  croire  que  le  propriétaire  s'en  fût  rendu  cou- 
pable s'il  n'eût  pas  été  assuré ,  demeure  à  sa  charge;  mais  celle 
que  cause  une  faute  moins  grave  est  au  compte  de  l'assureur. 

M.  Boudousquié,nM  292  et  suiv.,  admet  le  principe  général  de 
la  non-responsabilité  par  l'assureur,  des  fautes  de  l'assuré ,  mais, 
par  des  motifs  analogues  à  ceux  de  M.  Persil ,  restreint  l'applica- 
tion de  cette  règle  aux  cas  où  la  faute  est  assex  lourde  pour  être 
comparée  au  dol. 

M.  Fremery,  Études  du  droit  commercial ,  dit  aussi  :  «  L'assu- 
rance terrestre  perdrait  toute  son  utilité  si  l'assurance  ne  garan- 
tissait que  ie  sinistre  procédant  d'une  cause  purement  fortuite; 
aussi  la  convention  comprend ,  d'après  la  coutume  universelle , 
et  malgré  le  silence  de  la  police  sur  l'étendue  des  risques ,  la 
garantie  du  dommage  résultant  d'une  faute  de  l'assuré.  »  — Selon 
M.  Alauzet,  nM  161  ,  162,  si  les  risques  provenant  du  fait  de 
l'homme,  de  l'assuré  lui-même  ou  des  personnes  dont  il  répond, 
comme  dans  l'incendie ,  étaient  exclus  de  l'assurance ,  elle  ne 
semblerait  plus  porter  sur  rien.  On  peut  comprendre  quelquefois 
dans  une  assurance  la  faute  de  l'assuré  lui-même.  Quant  à  l'as- 
surance qui  comprendrait  le  délit  de  l'assuré,  elle  serait  illégi- 
time par  ce  qu'elle  serait  immorale;  l'intérêt  social  ferait  proscrire 
ce  contrat  ;  la  faute  qui  consiste  dans  une  simple  négligence  laisse 
encore  au  hasard  une  grande  part  dans  l'événement;  il  n'en  est 
pas  de  même  du  délit  de  l'assuré.  Enfin ,  une  autorité  plus  grave, 
M.  Toullier,  t.  11 ,  p.  214,  se  prononce,  quoique  avec  quelque 
hésitation ,  dans  le  même  sens  :  «  Il  nous  semble ,  dit  le  célèbre 
professeur,  que  cette  proposition,  l'assureur  n'est  point  tenu  du 
sinistre  qui  arrive  par  la  faute  reconnue  de  l'assuré ,  doit  être 
modifiée  et  restreinte  au  cas  de  la  lourde  faute  équivalente  au  dol; 
car,  lorsque  je  fais  assurer  ma  maison  contre  l'incendie ,  mon 
intention1  est  bien  de  la  préserver  de  tout  accident ,  même  de  celui 
qui  proviendrait  involontairement  de  mon  propre  fait.  Ainsi, 
supposons  que  le  feu  prenne  dans  ma  cheminée ,  et  qu'ensuite  11 
se  communique  à  la  maison  et  la  consume ,  la  compagnie ,  pour 
se  soustraire  au  payement  du  sinistre,  ne  serait  pas  reçue  à  pré- 
tendre que  le  feu  a  pris  par  ma  faute,  parce  que  j'aurais  dû  faire 

I  ramoner  ou  réparer  ma  cheminée  ;  cependant  il  est  bon  de  s'en 

|  expliquer  dans  la  police.  » 

La  dernière  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  nous  parait 

'  contraire  à  tous  les  principes ,  menaçante  pour  la  sécurité  pu- 

|  blique.  Et  d'abord,  la  règle  générale  qu'on  ne  peut  se  faire  garantir 
contre  sa  propre  faute  embrasse  toute  espèce  d'assurance;  elle 
est  d'ordre  public,  et  la  convention  contraire  serait  en  opposi- 
tion manifeste  avec  les  bonnes  mœurs.  On  prétend  qu'il  y  a ,  à 
cet  égard ,  une  différence  entre  l'assurance  maritime  et  l'assu- 
rance terrestre.  Celle  différence,  nous  ne  pouvons  la  saisir;  si 
,  (  nous  comprenons  que  sur  mer  les  négociants  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  se  préserver  des  suites  des  nombreux  hasards  de  la  na- 
vigation ,  nous  ne  concevons  pas  quel  rapport  il  y  a  entre  la 
somme  des  risques  et  la  levée  de  la  prohibition  d'assurer  sa 
propre  faute.  L'assurance  maritime  embrasse  plusieurs  natures 
de  risques  à  la  fols,  tandis  que  l'assurance  terrestre  n'en  garantit, 
par  chaque  police ,  qu'une  seule  espèce  ;  s'ensuil-il  qu'il  y  ait 
moins  de  danger,  moins  d'immoralité ,  pour  ce  dernier  cas ,  dans 
la  faculté  de  stipuler  d'avance  l'indemnité  d'une  faute?  S'il 
en  était  autrement ,  dit-on ,  l'assurance  contre  l'incendie  serait 
illusoire ,  elle  n'indemniserait  plus  que  de  l'incendie  causé  par 
la  foudre  ;  les  assureurs  ne  courraient  plus  de  risques.  Exagéra- 
lion  étrange  !  Une  maison  ne  peut-elle  pas  brûler  parce  qu'un 
édifice  voisin  lui  communiquerait  le  feu ,  parce  qu'un  des  loca- 
taires aurait  causé  l'incendie ,  parce  qu'une  étincelle  portée  par 
le  vent ,  soit  du  dehors ,  soit  au  dedans ,  aurait  rapidement  pro- 
pagé les  flammes ,  parce  qu'un  foyer  de  chaleur  aurait  sourde- 
ment augmenté  et  miné  des  charpentes  sans  qu'il  eût  été  possible 
de  s'en  apercevoir?  D'ailleurs,  admettons,  al  on  veut,  que  le 
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défense  de  se  faire  assurer  contre  sa  propre  faute  ôte  quelque 
chose  à  l'avantage  que  l'assuré  comptait  trouver  dans  son  con- 
trat; il  y  a  ici  on  intérêt  général  plus  puissant  que  l'intérêt  indi- 
viduel: évidemment  le  propriétaire  qui  se  sent  d'avance  garanti 
contre  les  conséquences  de  sa  négligence  ne  veille  pas  avec 
autant  de  soin  à  tout  ce  qui  peut  préserver  son  bien  de  l'incendie, 
que  s'il  avait  à  en  redouter  les  suites  ;  évidemment  aussi  les 
chances  d'incendie  augmenteront  au  préjudice  du  repos  public. 

Que  signifie  cette  coutume  universelle  qui ,  au  dire  de  M.  Fre- 
iner y,  comprendrait,  de  plein  droit,  dans  l'assurance,  la  ga- 
rantie de  la  faute  de  l'assuré  ?  Les  assurances  terrestres  ne  datent 
pas  d'assez  loin  parmi  nous  pour  qu'elles  puissent  avoir  fondé 
des  précédents  importants  ;  en  fait,  d'ailleurs,  les  compagnies 
d'assurances  françaises  n'ont  jamais  admis  le  principe  que  l'on 
veut  établir  à  leur  préjudice  :  la  jurisprudence  ne  leur  en  a  pas 
Infligé  l'application;  il  n'y  a  dono  pas  de  coutume  sur  le  point 
contesté.  S'il  en  existait ,  ce  serait  celle  de  l'assurance  maritime , 
et  elle  contredit  ouvertement  la  doctrine  que  nous  attaquons. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  Touiller ,  d'une  part  il  semble  dou- 
ter lui-même  de  la  sûreté  de  sa  solution ,  puisqu'il  recommande  de 
s'expliquer  dans  la  police  ;  d'une  autre  part ,  nous  ne  saurions 
trouver  dans  la  manière  dont  le  savant  professeur  justifie  son 
sentiment  la  justesse  et  la  rigueur  de  raisonnement  qui  bril- 
lent si  souvent  dans  ses  ouvrages.  Suffirait-il  que  l'assuré  eût 
eu  l'intention  de  faire  assurer  sa  maison  contre  tout  accident , 
même  contre  celui  qui  proviendrait  Involontairement  de  son 
propre  fait?  La  loi  sanctionnerait-elle  cette  intention  ?  Non ,  car 
elle  veut  que  chacun  réponde  non-seulement  de  sa  faute,  mais 
de  son  fait,  et  nous  avons  prouvé,  d'après  Pothier,  que  toute 
clause  contraire  serait  nulle  :  il  ne  faut  pas  supposer  à  l'assuré 
une  pensée  que  la  loi  réprouve  :  l'illégalité  ne  se  présume  pas. 
L'exemple  choisi  par  M.  Touiller  nous  parait  conclure  victo- 
rieusement contre  lui.  Bien  certainement  celui  qui,  par  le  défaut 
de  ramonage,  aurait  été  cause  d'un  feu  de  cheminée,  et  par  suite 
de  Piucemiie.de  la  maison  d'autrui,  serait  responsable  envers  le 
propriétaire;  et  la  même  faute ,  qui  aura  des  suites  si  graves 
quand  il  s'agira  du  dommage  causé  au  voisin,  ne  sera  d'au- 
cune considération  quand  il  s'agira  de  faire  réparer  le  sinistre 
par  une  compagnie  d'assurance?  Est-ce  à  dire  que  des  assureurs 
doivent  être  victimes  là  où  la  propriété  individuelle  ne  le  serait 
pas?  Nous  ne  saurions  admettre  cette  périlleuse  iniquité. 

MM.  Grtin  et  Joliat  font  observer  que  dans  la  pratique  les  as- 
sureurs n'opposent  à  l'assuré  sa  faute  que  lorsqu'elle  est  évi- 
dente ou  qu'elle  a  été  reconnue  par  jugement,  la  faute  d'un  as- 
suré étant  dans  les  circonstances  ordinaires  très -difficile  à 
prouver.  «  Peu  nous  Importe ,  répond  M.  E.  Persil ,  qu'il  y  ait 
plus  ou  moins  de  difficulté  pour  établir  la  preuve  de  la  faute 
de  l'assuré,  c'est  le  principe  que  nous  attaquons.  »  Eb  bien! 
nous  le  répétons ,  c'est  le  principe  qui  est  vrai ,  et  son  appli- 
cation qui  dans  l'usage  concilie  tous  les  intérêts.  Il  y  a  une  im- 
mense différence  entre  les  deux  manières  de  voir  qui  se  tradui- 
sent par  ces  deux  formules  :  L'assuré,  par  sa  police,  s'est  fait 
décharger  de  toute  responsabilité  de  son  fait,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  commis  une  faute  assez  grave  pour  qu'on  le  regarde  comme 
ayant  volontairement  occasionné  l'incendie  ;  —  l'assuré ,  par  sa 
police,  est  garanti  contre  tout  événement  fortuit,  mais  non 
contre  sa  faute  :  l'incendie  est  censé  être  un  cas  fortuit,  et  si 
l'assureur  prétend  qu'il  est  le  résultat  d'une  faute ,  et  qu'il  doit 
demeurer  à  la  charge  de  l'assureur,  il  est  obligé  d'en  faire  la 
preuve.  Cette  dernière  opinion  a  pour  elle  les  règles  générales  du 
droit ,  celles  du  contrat  d'assurance ,  et  de  graves  considérations 
d'intérêt  public.  Elle  semble  partagée  par  M.  Quesnault,  qui  dit 
d'une  manière  générale  qu'on  ne  peut,  par  aucune  stipulation, 
Interdire  aux  assureurs  la  faculté  de  faire  la  preuve  de  la  faute , 
car  on  ne  peut  obliger  directement  ni  indirectement  les  assu- 
reurs à  répondre  du  sinistre  qui  arriverait  par  la  faute  de  l'as- 
suré. Il  dit  aussi ,  n°  266 ,  que  la  simple  faute  de  l'assuré  auto- 
rise à  lui  imputer  le  sinistre  et  à  l'en  rendre  responsable. 
Nous  parlerons  encore  de  ce  principe  en  traitant  spécialement  du 
risque  d'incendie. 

1 1*.  Cette  question  de  faute  personnelle  est  d'un  haut  inté- 
rêt pour  les  compagnies  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  empor- 
tant de  grands  risques,  et  sur  laquelle  la  vigilance  des  assurés 


m 

peut  avoir  beaucoup  d'influence.  Telles  sent  les  assurances  des 

théâtres;  les  compagnies  n'assurent  ces  édifices  qu'à  des  primes 
élevées  et  moyennant  des  conditions  rigoureuses;  elles  stipu- 
lent des  précaùtions  spéciales,  et  cependant  l'expérience  prouve 
combien  les  sinistres  sont  redoutables  pour  cette  classe-  d'assu- 
rances. Dans  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  une  compa- 
gnie et  l'administration  du  théâtre  de  l'Ambigu-Comique,  détruit 
par  un  incendie  au  mois  de  juillet  1837,  les  assureurs  préten- 
dirent, dans  un  arbitrage,  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  payer 
le  dommage,  parce  que  les  assurés  étaient  en  faute.  Les  arbitres 
reconnurent  le  principe,  mais  ils  décidèrent  en  fait  que  l'admi- 
nistration du  théâtre  n'avait  pas  commis  la  faute  qu'on  lui  re- 
prochait ,  celle  d'avoir  contrevenu  aux  ordonnances  de  police 
contenant  les  précautions  contre  l'incendie.  En  effet,  il  loi  était 
prescrit  d'avoir  un  détachement  de  pompiers  pour  les  représen- 
tations, et  l'accident  qui  avait  causé  l'incendie  avait  eu  lira 
après  une  représentation  dans  une  répétition  aux  lumières.  On 
ne  pouvait,  pour  refuser  tout  effet  à  l'assurance,  étendre  au  se- 
cond cas  ce  qui  n'était  réglé  que  pour  le  premier.  On  trouve  la 
sentence  arbitrale  dans  le  Journal  des  assurances,  t.  3 ,  n°  210. 

fia.  Les  assureurs  ne  répondent  pas,  de  plein  droit,  de 
la  faute  des  personnes  dont  l'assuré  est  lui-même  civilement  res- 
ponsable. C'est  ce  qui  résulte,  pour  les  assurances  maritimes, 
des  art.  552  et  355  c.  corn,  applicables  aux  assurances  ter- 
restres. Mais  on  admet  généralement  la  validité  de  la  convention 
qui  aurait  pour  objet  de  charger  l'assureur  de  celte  responsabi- 
lité, car  l'assurance  contre  le  dommage  provenant  de  la  faute 
d'autrui  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers  que  l'assurance 
contre  la  faute  personnelle.  Ce  sentiment  est  aussi  celui  de 
MM.  Touiller,  t.  Il ,  n°  477,  et  Quesnault,  n"  64,  65.  MM.  Grtin 
et  Joliat,  n°  161 ,  regardent  la  clause  spéciale  dont  il  s'agit 
comme  utile,  mais  non  comme  nécessaire.  M.  Alauzet,  n«  500, 
partage  et  développe  celte  opinion.  , 

f  19.  Quant  à  la  faute  des  tiers  étrangers  à  rassuré,  par 
exemple  l'incendie  volontairement  porté  sur  ia  propriété  de  cet 
assuré,  elle  est  évidemment  à  la  charge  de  l'assureur,  car  vis- 
à-vis  de  l'assuré  elle  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  ras 
fortuit  (M.  Quesnault,  n°  65).— Sur  le  crime  d'incendie  volontaire 
des  objets  assurés  ,  V.  Incendie). 

f  f  8.  L'incendie,  avons-nous  dit ,  est  considéré  comme  un 
cas  fortuit;  c'est  à  l'assureur,  s'il  veut  se  décharger  de  l'obliga- 
tion de  pajer  le  sinistre,  à  prouver  qu'il  a  été  le  résultat  d'une 
faute  de  l'assuré. 

Le  fait  de  l'assuré  d'avoir  allumé  du  feu  dans  une  pièce 
où  il  avait  amoncelé  les  objets  assurés,  de  nature  combustible , 
de  s'être  absenté  et  de  n'avoir  laissé  personne  pour  surveiller  le 
feu ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  faute  anéantissant  le 
contrat  d'assurance ,  alors  surtout  qu'il  y  avait  une  galerie  de 
foyer  et  un  garde-feu  (Paris,  10  mars  1836,  an*.  Ardisson , 
rapp.  sous  le  n°  215).  Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi ,  mats 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  celte  partie 
de  l'arrêt  attaqué. 

f  19.  Il  y  a  un  cas  où  la  faute  est  légalement  présumée  :  c'est 
celui  de  l'Incendie  d'une  maison  louée  ;  le  locataire  en  est  de 
plein  droit  responsable.  Cette  responsabilité  elle-même  est  de- 
venue l'objet  d'une  assurance  particulière ,  celle  du  risque  loca- 
tif ,  dont  nous  ne  tarderons  pas  à  expliquer  les  conditions  et  les 
effets. 

1  »©.  L'art.  352  c.  corn,  excepte  des  risques  qui  sont  à  la 
charge  des  assureurs  les  déchets,  diminutions  et  pertes  prove- 
nant du  vice  propre  de  la  chose.  En  principe,  on  reconnaît  que 
cette  disposition  s'étend  aux  assurances  terrestres  (MM.  Grtin  et 
Joliat,  n°  162;  Quesnault,  n°  69;  E.  Persil,  n°26).  Mais,  dans 
l'application ,  il  est  difficile  de  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  si- 
nistre arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chose;  par  exemple,  la  dé- 
térioration ou  la  perte  de  marchandises  sujettes  à  s'enflammet 
spontanément  semble  être  un  vice  propre  de  la  chose;  cependant, 
comme  c'est  une  chance  qui  a  pu  et  dû  être  prévue  par  les  assu- 
reurs ,  on  considère  ces  accidents  comme  des  cas  d'incendie  for- 
tuit dont  les  assureurs  répondent;  c'est  ce  que  pense  M.  Ques- 
nault. Le  même  auteur ,  n*  70 ,  fait ,  à  l'égard  de  l'incendie  causé 
par  le  défaut  d'entretien  ou  le  vice  de  construction  de  la  maison 
assurée,  la  distinction  suivante  :  le  défaut  d'entretien  ne  peut 
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donna*  (Jft*  *  QM  MHMpUM  en  fureur  de  l'assureur  contre  l'as- 
suré, que  si  tas  réparations  d'entretien  étaient  à  ta  charge  de  ce 
dernier,  le  défaut  de  réparation  constituant  alors  une  faute  per- 
sonnelle. Quant  aux  vices  ()e  construction ,  ils  ne  pourraient  être 
Invoqués  par  l'assureur  contre  l'assuré ,  qu'autant  qu'ils  seraient 
apparents  et  que  ie  propriétaire  aurait  pu  et  dé  les  connaître  et 
y  remédier;  autrement  l'assureur  serait  tenu  de  payer ,  sauf  a  se 
faire  subroger  »ux  actions  du  propriétaire  contre  l'architecte , 
aux  termes  de  l'art.  1702  c.  clv.  — H  Boudousquié ,  n*  302 , 
regarde  l'art.  392  comme  complètement  inapplicable  aux  assu- 
rances contre  l'incendie  ;  l'assureur,  dit-il,  ne  supporte  les  pertes 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  incendie,  seule  nature  de  sinistre  prévue 
par  la  convention.  Or,  de  deux  choses  Hune  :  on  l'assuré  n'a  omis 
aucune  déclaration  servant  à  faire  connaître  la  nature  et  les  vices 
delà  chose  assurée,  e\ alors  l'incendie  provenant  du  vice  de  la 
chose  est  *u  nombre  des  cas  prévus;  ou  l'assuré  n'a  pas  (ait 
toutes  les.  déclarations  nécessaires  pour  la  spécification  des 
risques ,  et  alqrs  il  s'est  rendu  coupable  d'une  réticence  qui  le 
rend  non  redevable  dans  sa  demande ,  rejelée  a  cause  de  cette 
réljrence,  et  non  parce  que  la  chose  a  péri  par  suite  d'un  vice 
qui  lui  était  propre.  M.  Alauset,  n"  457,  pense  également  que 
l'art.  332  trouverait  difficilement  son  application  dans  les  assu- 
rances terrestres ,  môme  pour  certaines  denrées  sujettes  à  s'en- 
flammer d'elles-mêmes,  à  moins  de  quelque  stipulation  expresse 
dans  là  police. 

1  ?  | .  Dans  les  assurances  maritimes,  l'assureur  prend  à  sa 

C  barge  tous  les  risques  de  mer,  tels  qno  naufrage,  feu,  prise,  etc. 
Daus  les  assurances  terrestres ,  les  polices  ne  couvrent  qu'une 
espace  dp  risques  :  le  gouvernement  n'autorise  même  les  compa- 
gnies à  assurer  qu'un  risque,  ou  du  moins,  il  exige  qu'elles 
aient  un  capital  séparé  pour  chaque  nature  de  risques  qu'elles 
garantissent. 

L'étendue  du  risque  prévu  par  la  police  dépend  des 

termes  du  contrat,  qui  ne  doit  pas  être  interprété  de  manière  à 
porter  les  obligations  des  assureurs  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  cen- 
sés avoir  voulu  consentir.  Ainsi  l'assurance  d'une  maison  contre 
l'incendie  n'emporte  pas  celle  des  meubles  contenus  dans  cette 
ma) son  (  MH.  Gi Un  et  Joliat,  n»  180;  E.  Persil,  n°  22).  L'assu- 
reur qui  a  garanti  des  bâtiments  d'une  fabrique,  sans  autre  dési- 
gnaf  ion ,  n'est  pas  obligé  de  rembourser  la  valeur  du  mobilier  in- 
dustriel et  des  ustensiles  détruits  par  l'incendie  (J.  des  assur., 
*.3,  p.  44). 

Le  contenant  et  le  contenu  ne  participent  mutuellement  à  l'as- 
surance qu'en  ce  sens  que, si  lebàttmenl  n'a  pas  été  assuré  et 
que  les  marchandises  ou  meubles  qu'il  renferme  l'aient  été ,  l'as- 
fureur  doit  indemniser  de  l'incendie ,  bien  qu'il  ait  commencé  par 
la  maison  et  comme  s'il  avait  été  allumé  par  les  marchandises 
elles-mêmes,  et  sans  que  l'assureur  puisse  recourir  contre  son 
assuré  propriétaire  de  l'immeuble;  il  en  est  de  même  de  l'incen- 
die communiqué  à  une  maison  assurée  par  des  meubles  ou  mar- 
chandises qui  ne  l'étaient  pas(V.  Doudousquié,  n*  33. — V.  encore 
ci-après,  $  3). 

193.  L'assurance  failo  par  un  Individu,  du  mobilier  garnis- 
sant la  mai »  or)  où  il  demeure,  ne  comprend  pas  les  meubles  des 
personnes  qui  demeurent  avec  lui  (Caen ,  24  juin  1844 ,  aff.  Le- 
breton,  D.  I».  43.  4.  38). 

(I)  Espèce:  —  (Compagnie  l'Immortelle  C.  Morand- Urand.)  — Es 
novembre  1858,  Morand -Brand  fait  assurer  une  majson  par  la  compagnie 
la  Prévoyance,  pans  les  premiers  mois  de  1859,  des  circulaires  cl  des  ar- 
ticles de  journaux  annoncèrent  au  public  que  la  compagnie  la  Prévoyance 
serait  réunie  àcelle  de  l'Immortelle,  à  compter  du  1"  mai,  et  que  la  nou- 
velle société  s'appellerait  l'Immortelle.  An  mois  de  juin  1839  la  maison  de 
Morand- llrand  fut  consumée  par  un  incendie.  Dans  le  courant  do  mois  de 
juillrt  suivant ,  uqe  expertise  eut  lieu  pour  constater  ie  dommage,  et  quel- 
que femps  après,  H  fut  procédé  à  uno  nouvelle  expertise.  11  est  à  remar- 
quer nue  la  société  l'Immortelle,  qui  figura  à  la  première  de  ces,  opérations 
comme  subrogée  aux  droits  de  la  Prévoyance ,  ne  se  préccnla  à  la  sc- 
eonle  qu'en  qualité  de  mandataire  de  celte  confpagnie.  Lorsqu'il  fui  ques- 
tion de  régler  le  sinistre,  la  société  l'Immortelle  déclina  la  responsabilité, 
sur  le  motif  que,  d'après  ses  conventions  avec  ta  Prévoyance,  elle  n'avait 
assumé  k  sa  charge  que  les  sinistres  postérieurs  ad  f'svpt.  1839. 

Ce  système  de  u>fensç  a  été  repoussé  "par  un  jrgemrn»  du  tribunal  's 
Commerce  de  |i|ulbouso,  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'il  résuite  des  dé- 
lais que-  r^nmpiuUq  a  ré#ui  set,  optyajjosg  k  ce*Je»  M  ta  Prirojaec*  dés 
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194.  AQn  que  les  parties  soient  bien  fixées  sur  la  nature  pt 
l'importance  des  risques,  l'assuré  doit  en  faire  connaître  à  rWsn- 
reur  toutes  les  circonstances;  il  est  de  même  obligé  de  lui  décla- 
rer tous  les  changements  qui  seraient  de  nature  à  modifier  les 
risques,  afin  que  l'assureur  puisse  demander  uné  augmentation 
de  prime  ou  la  résiliation  du  contrat.  Nous  réviendrons  plus  tard 
sur  ces  déclarations  de  l'assuré.  ■••»■« 

1  L'assureur  peut  restreindre  ses  obligations  en  excluant 
formellement  certaines  causes  du  risque  qu'il  garantit-  par 
exemple,  les  compagnies  qui  assurent  contre  Vlncendie'slfpulènt 
en  général  qu'elles  ne  garantissent  pas  les  Incendies  provenant 
d'émeute,  guerre,  sédition  populaire,  invasion,  èfê.  Ces  con- 
ventions sont  valables;  si  elles  n'exista lénl  pas,  nous  croyons, 
avec  M.  E.  Persil,  n°  20,  que  les  assureurs  sèralent  tenus,  parce 
que  les  faits  dont  II  s'agit  sont,  vis-à-vis  de  l'assuré,  des  accidents 
fortuits ,  dont  l'assureur  s'est  engagé  à  le  garantir. 

196.  Les  risques  des  compagnies  ne  sont  pas  limités  seule- 
ment par  la  nature  des  faits  qui  les  causent,  et  parles  clauses  des 
polices ,  mais  encore  par  les  statuts  qui  ont  fondé  ces  compagnies, 
et  qui  portent  souvent  qu'elles  ne  pourront  assurer  au  delà  de 
telle  somme  sur  un  même  risque.  Cette  restriction  né  s'applique 
qu'aux  compagnies  a  prime,  parce  que  seules  elles  ont  un  capital 
social  dont  le  montant  sert  de  garantie  à  leurs  opérations  i  les 
sociétés  mutuelles  ont  un  gage  indéfini  et  toujours  croissant  dans 
les  obligations  des  propriétaires  associés.  On  a  demandé  si  tihe 
compagnie  à  prime  qui  assure  au  delà  du  maximum  fixé  par  ses 
statuts  côuvrë  celte  Irrégularité  en  faisant  réassurer  l'excédant 
par  un  autre  assureur. 'MM.  Grtin  et  Joliat,  n»  176,  trouvent, 
avec  raison,  que  l'annulation  de  la  police  serait ,  dans  cè  cas,  une 
peine  trop  sévère-,  elle  irait  au  delà  du  but  de  protection  que 
l'administration  publique  s'est  proposé;  l'excédant' du  maximum 
permis  étant  couvert  par  une  réassurance,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  sûretés  des  assurés  se  trou  vent  compromises. 

199.  La  durée  des  risques  dépend  des  termes  de  la  conven- 
tion. Dans  le  silence  peu  probable  du  contrat,  les  risques  com- 
menceraient à  partir  de  la  signature  de  la  policé  :  quant  à  leur 
cessation ,  ils  dépendraient  de  la  nature  de  l'objet  assuré  ;  par 
exemple,  l'assurance  d'une  récolle  serait  cénsêe  faite  seulement 
pour  l'année  (MM.  E.  Persil,  n°  29  ;  Grtin  et  Joliat,  n*  165  ;  Bou- 
dousquié, n»  162;  Àlautet,  û»  439), 

188.  M.  Quesnault,  A*  177,  et  d'après  fol,  M.  Alanxet, 
n*  417,  pensent  que,  pour  le  moment  où  les  rlsqueï  finiraient , 
on  pourrait,  par  analogie,  Invoquer  l'art.  1736  c.  clv.,  relatif  aux 
baux.  '  "  ' 

199.  En  cas  de  fusion  de  deux  compagnies  d'assurance  ,  les 
risques  leur  sont  communs ,  à  partir  dé  la  réunion  des  deul  en- 
treprises. Si  donc  une  compagnie  d'assurance  contré  l'Incendie 
a  publiquement  annoncé  sa  réunion  a "une  autre  compagnie,  elle 
ne  peut  se  refuser  au  payement  d'un  sinistre  arrivé  à  un  bâtiment 
assuré  par  cette  dernière  compagnie ,  par  le  motif  que  l'événe- 
ment, bien  que  postérieur  à  Ta  fusion ,  aurait  eu  liéu  avant  l'é- 
poque à  laquelle ,  d'après  'lé ''ira i  lé ,  les  sinistres  devraient'  être  à 
Sa  charge,  surtout  si',  pour' l'évaluation  du  dommage,  elle  a  con- 
couru à  l'expertise  comme  étant  substituée  aux  droits  de  la  pre- 
mière compagnie.  Celte  espèce  s'est  présentée  devant  ta  cour  de 
Colmar,  le  18Janv.184t  (I).  ' 
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le  i"  mai  dernier,  et  a  été  ainsi  substituée  aux  droits  et  obligations  de 
cette  dernière,  ce  qu'elle  a  tait  connaître  par  circulaires  et  par  ht  voie  dés 
journaux-,  que  cela  est  d'ailleurs  établi  par  une  lettre  que  les  défendeur* 
ont  adressée  à  M.  Parant- Hartmann ,  leur  agen| ,  le  21  mai  dernier;  — 
Attendu  ,  au  surplus ,  qu'il  est  constant  que  l'Immortelle  avait  lait  faire 
une  expertise  de  l'incendie  dont  il  s'agit  le  17  juillet,  et  alors'  agi  comme 
étant  substituée  aux  droits  dé'la  Prévoyance;  que,  si,  plus  lard,  TTn- 
specteur  de  l'Immortelle  a  provoqué  Une  nouvelle  expertise, 'dans' laquelle 
il  n'a  plus  6goré  que  comme  Mandataire  de  la  Prévoyance ,  il  est  évident 
que  c'était  pour  soustraire  sa  société  à  l'obligation  de  payer  le  sinistre 
qu'elle  n'avait  pu  dénier  en  présence  d'une  expertise  dans  laquelle  il  avait 
figuré  ;  que  cela  est  si  vrai ,  qu'une  seconde  expertise  é|ail  inutile,  puisque 
les  deux  expertises  ont  clé  faites  par  les,'  mêmes  experts ,  et  {levaient, 
conséquemmrnt  ,  produire ,  el'ont  produit  le  même  résultat;  —  Ajteoaû 
que,  les  défendeurs  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  une' expertise  oui  avait 
évalué  a  2,010  fr.  '80  Cent.  Té  Jorhmagé  occasionné  par  r incendie  de  |a 
maison  dont  s'agit,  il  y  à  lieu  d'en  donner  acte  as  demandeur';  ■ 
»  Attends ,  qaaot  »  k  qntstfoa  dt  savoir  si  ta  «mm  réclamé»  fr  le 
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ta*.  floua  Tenons  ë«  poser  tes  principes  relatif»  aux  risque» 

es  général  ;  nous  allons  nous  occuper  des  deux  .principaux  risques 
garantis  par  les  * ompagoies  d'assurance  terrestre  <  la  grêle  et 
l'incendie*  La  grêle  est  toujours  le  résultat  d'un  eas  fortuit;  les 
compagnies  qui.  assurent  contre  ee  risque  classent  les  produc- 
tions qu'elles  admettent  à  l'assurance  selon  les  chances  que  pré- 
sentent les  localités  et  le  temps  pendant  lequel  elles  demeurent 
exposées  au  fléau.  L'assuré  doit  déclarer  tout  ce  qui  concerne  la 
nalure  <de  ses  récoltes  ;  et  si  pendant  l'assurance  il  change  l'es- 
pèce des  plantations  t  il  doit  en  instruire  l'assureur  si  le  risque 
se  trouve  augmenté.  La  durée  des  risques  dépend  des  conventions} 
dans  plusieurs  compagnies ,  si  le  sociétaire  ne  déclare  pas,  dans 
un  certain  délai  atant  l'expiration  de  son  assurance,  qu'il  n'en- 
tend plus  faire  partie  de  l'association  *  ee  seul  défaut  de  déclara- 
tion le  fait  rester  dans  la  société  pour  un  temps  égal  à  son  pre- 
mier engagement 

181.  Quant  au  risque  d'incendie,  la  première  question  est  de 
savoir  en  quoi  il  consiste.  Dans  le  langage  ordinaire*  un  incendie 
suppose  des  flammes,  un  grand  embrasement;  en  matière  d'assu- 
rance, il  s'entend  de  tout  accident  causé  par  la  combustion  ou 
par  l'action  directe  du  feu ,  quelque  peu  considérable  que  soit 
l'pbjet  brûlé  ou  endommagé.  Les  elïets  immédiats  du  feu  qui  a 
détruit  ou  détérioré  partiellement  un  objet,  sont  à  la  charge  de 
l'assureur,  si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  faute  de  l'assuré;  c'est  ee 
ce  qui  arriverait ,  par  exemple ,  si  un  tison ,  éehappé  du  foyer  « 
brûlait  un  tapis  sans  le  consumer.  Si  la  chose  assurée  n'a  pas  été 
atteinte  par  le  feu ,  mais  a  seulement  éprouvé  des  dégâts  par  l'ac- 
tion de  la  chaleur,  de  la  fumée  ou  de  la  vapeur,  il  faut  faire  une 
distinction;  ou  bien  les  accidents  sont  le  résultat  d'un  incendie 
proprement  dit,  et  alors  ils  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  par 
exemple,  si  la  chaleur  d'un  incendie  détériore  des  matières  assu- 
rées en  les  mettant  en  fusion  ou  en  dissolution  ;  ou  bien  les  dégâts 
sont  produits  par  un  feu  ordinaire  et  régulier  *  comme  celui  d'uu 
calorifère  t  et  alors  ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur  *  qui 
ne  répond  que  des  conséquences  des  événements  extraordinaires 
d'incendie  et  non  dessuites  de  l'usage  habituel  et  régulier  du  feu; 
par  exemple ,  si  la  chaleur  ou  la  fumée  du  poêle  qui  ehaufle  un 
appartement ,  si  la  flamme  ou  la  fumée  d'un  quinquet  ou  du  gax 
détériorent  des  objets  assurés,  si  des  précédés  chimiques  ou  des 
moyens  de  fabrication  conformes  aux  règles  ordinaires  n'oat 
donné  lieu  à  aucun  accident  qu'on  puisse  regarder  comme  un 
incendie,  ces  dommages  ne  sont  pas  au  compte  des  assureurs. 
Cette  distinction  est  conforme  à  I  opinion  de  MM.  Boudousquié  j 
n"223  elsuiv.jGtUn  et  Jolial,  n°  168,  Alauxel,  n°448. 

1  88.  L'assureur  ue  répond  pas  des  dégâts  causés  aux  objets 
assurés  par  l'explosion  d'un  dépôt  de  poudre  ou  d'une  machine  à 
vapeur  :  cet  accident  n'est  pas  de  ianiéme  nature  qu'un  inceudie. 
On  pourrait,  ainsi  que  le  pense  H.  Boudousquié,  n°  227,  décider 
autrement  t  si ,  contre  l'usage  des  compagnies,  f  assureur  avait 
garanti  contre  l'Incendie  une  fabrique  ou  un  dépôt  de  poudre,  eu 
un  établissement  renfermant  Une  machiné  à  vapeur  :  car  il  devait 
compter  l'accident  arrivé  comme  une  des  principales  chances 
qu'il  prenait  à  sa  charge. 

1  83.  Il  est  bien  entendu,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Àlau- 
zet,  n«  446,  que  si  un  incendie  avait  été  la  conséquence  de  l'ex- 
plosion, les  assureurs  seraient  tenus. 

ISA.  L'incendie  allumé  par  la  foudre  serait,  de  plein  droit, 
è  la  charge  de  l'assureur;  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  réserves 
dans  la  police.  Lorsque  des  compagnies  s'engagent  èn  termes 
exprès  à  garantir  contre  ta  foudre,  contre  le  feu  du  ciel,  leur 
obligation  s'entend  en  ce  sens,  qu'elles  sont  obligées  envers 
l'assuré,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  incendie ,  combustion,  et 
qu'elles  répareront  toute  espèce  de  dégâts  causés  par  la  foudre 
(MM.  Boudousquié,  n*  1Î8  ;  Grtin  et  Jollat,  n*  169  ;  Alauzet,  n°  448). 

188.  A  la  suite  des  désastres  malheureusement  célèbres  de 
Maiaunay  et  de  Mùrivlllè,  là  cour  de  Rouen  a  Jugé' que  l'assu- 


demandeur  lui  est  bien  et  légitimement  due  dans  son  intégralité,  qu'il  est 
constant  et  que  le  demandeur  reconnaît  lui-même-  que  les  statuts  et  les 

Snlices  de  la  Prévoyance ,  ainsi  que.  ceux  de  toutes  les  autres  sociétés 
'assurances,  partent  que  toute  contestation  à  raison  des  dommages  •*«*- 
•ionnés  par  un  sinistre  doit  être  £ugé*  par  arbitres  ; 
»  Le  tribunal  renvois  tes  parties  devant  arbitres ,  etc.,  etc.  » 


m 

rance  contre  l'incendie  et  le  feu  du  eiet  eefflprend  les  sinistres 

occasionnés  par  un  météore,  tel  qu'une  trombe  lançant  la  foudre 
sur  les  arbres  et  les  habitations,  alors  même  que  des  phénomènes 
particuliers  prouveraient  que  la  foudre  n'a  pas  été  le  seul  élément 
de  deslruetlea  (Rouen*  17  fév.  1848,  au".  Baiheui,  B.  P.  éd.  S. 

iuK 

.188.  La  prime,  étant  le  prix  des  risques;  varie  selon  les 
chances  d'inceudie.  Les  assureurs  ont  rangé,  Sous  ce  rapport,  en 
plusieurs  classes  les  immeubles  ou  les  choses  mobilières  qu'on 
présente  i  l'assurance.— V.  MM.  Grtin  et  Joliat;  nM  178,  1T9  ; 
Boudousquié  <  n°*  M  et  suiv. 

f8f»  Indépendamment  du  risque  d'ineendle  que  courent  le< 
objets  assurés  *  les  compagnies  d'assurance  garantissent  encore 
contre  d'autres  risques  qui  ont  aussi  leur  source  dans  un  incendie 
fortuit;  ce  sont  les  risques  de  démolition  pour  préserver  du  feu, 
de  responsabilité  localive  et  de  recours  du  voisin. 

188.  La  plupart  des  compagnies  garantissent  leurs  assurés 
contre  le  risque  de  démolition  de  leurs  immeubles  assurés,  par 
ordre  de  l'autorité,  pour  arrêter  les  progrès  du  feu.  Si  cette  clause 
n'existait  pas*  l'assureur  serait-Il  obligé?  MM.  OrUn  et  Joliat, 
n°  181  j  disent  que  non;  M.  Quesnault,  n°6d,  regarde,  au  con- 
traire ,  la  démolition  comme  une  suite  de  l'Incendie  dont  l'assu- 
reur répond:  seulement  il  pense,  d'après  M.  Touiller,  t.  11  , 
n°  i81,  que  l'indemnité  n'est  due  que  si  la  démolition  a  eu  iièii 
par  ordre  de  l'autorité  compétente.  M.  Boudousquié,  ri°»  233, 
234,  admet  la  distinetion  de  M.  Touiller,  mais  II  entre  miens 
dans  la  difficulté  ;  en  faisant  connaître  les  raisons  qui  miment 
pour  ou  contre  l'assureur.  En  faveur  de  ce  dernier  on  peut  dire 
que  la  démolition  est  un  cas  extraordinaire,  qui  n'est  pas  où 
nombre  de  ceux  que  l'assureur  a  voulu  prendre  à  sa  charge;  quo 
son  intention  a  été  de  garantir  on  incendié  contre  lequel  il  pût 
employer  les  recours  ordinaires;  que  par  la  destruction  volon- 
taire ,  on  lui  enlève  la  chance  *  sur  laquelle  II  a  dû  compter,  do 
diminuer  sa  perte  ;  qu'on  aggrave  sa  condition ,  qu'on  lui  fait 
enfin  supporter  un  sinistre  qui  pedt-étre  ne  l'aurait  pas  atteint. 
OU  répond  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi ,  qu'ainsi  la  loi  qui 
investit  l'autorité  municipale  du  droit  de  veiller  à  Ht  sûreté  pu- 
blique l'autorisant  &  faire  abattre  une  maison  en  cas  d'incendie , 
pour  couper  la  communication"  M  feu  ,  l'assureur  a  dû  considérer 
ce  cas  comme  an  de  ceux  qui  pouvaient  se  présenter,  et  le  com- 
prendre ah  nombre  des  chances  qu'il  consentait  à  prendre  à  sa 
charge;  celte  mesure,  étant  dans  nos  mœurs  et  nos  lois,  ne  peut 
donc  être  considérée  comme  uh  de  ces  cas  fortuits  extraordinaires 
qui  échappent  aux  prévisions  des  parties,  et  que  l'assureur  n'est 
pas  tenu  de  garantir. 

188.  Le  même  écrivain  adopte  non-seulement  la  distinction 
faite  par  M.  Touiller  entre  la  démolition  ordonnée  par  l'autorité 
et  eelle  que  feraient  des  particuliers  sans  compétence  ;  mais  en- 
core celle  qu'il  établit  dans  cette  dernière  hypothèse,  et  qne  voici  : 
ou  le  feu ,  après  la  démolition  faite  d'autorité  privée,  est  parvenu 
jusqti'a  la  maison  abattue,  ou  II  s'est  éteint  auparavant,  c'est-à- 
dire,  ou  là  destruction  dé  ta  maison  à  été  une  mesure  urgente, 
nécessaire  t  commandée  par  la  sûreté  publique,  ou,  au  contraire, 
il  y  a  eu  précipitation  et  faute  de  la  part  de  ceux  qui  ont  ordonné 
la  démolition  ;  au  premier  cas ,  l'indemnité  est  due ,  au  second 
elle  ne  l'est  point ,  et  l'assuré  n'a  de  recours  que  contre  ceux 
qui  ont,  sans  nécessité ,  fait  abattre  sa  maison. 

140.  SI  des  démo  liions  ou  dés  dégâts  ont  eu  iféd,  dans  lé 
cas  d'incendie  de  l'immeuble  assuré ,  sur  des  maisons  voisines 
non  assurées,  il  semble  que  l'assureur  ne  doit  pas  supporter  les 
suites  de  ce  risque  qu'il  n'a  pas  garanti.  Toutefois,  nous  estimons 
comme  M.  Boudousquié ,  n°  333,  que  si  les  dégâts  faits  aux  mai- 
sons non  assurées  n'ont  eu  lieu  que  pour  apporter  dd  secours  a 
la  maison  assurée,  par  exèmple,  si  on  a  abattu  le  pan  d'un  mnf 
podr  faciliter  lé  Jed  des  pompes ,  ou  si  un  dépôt  d'objets  dans  uns 
maison  voisine  pour  les  soustraire  aux  flammes  y  a  occasion  r.ô 


Appel.  —  Arrêt  par  défait  qui  adopte  les  motif»  des  premiers  jugés.  — 
Opposition.  —  Arrêt. 

La  cou  i  i  —  Par  Ici  motifs  énoncés  éa  farrét  par  défaut;  —  ïtâtâfc 
lé  demandée*  de  ion  opposition. 

Bu  18  janv.  1841.-C.  de  Colmar,  3*  ci. -il.  André j  pr. 
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quelque  dommage,  l'assureur  est  tenu  d'indemniser,  les  dégâts 
devant  être  considérés  comme  des  frais  de  sauvetage  qui  dimi- 
nuent sa  perte. 

*  14t.  Un  locataire,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  n*  71 ,  ne 
peut  faireassurer  en  son  nom  la  propriété  qui  lui  a  été  donnée  à 
bail;  mais  il  peut  se  faire  garantir  par  un  assureur,  contre  les 
suites  de  la  responsabilité  localive  que  lui  impose  Part.  1733  c. 
clv.  Répondant  de  plein  droit  de  l'incendie  qui  viendrait  à  éclater, 
il  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  mettre  à  couvert  d'un  pareil  risque; 
le  contrat  qui  se  fait  dans  ce  but  s'appelle  assurance  du  risque 
locatif.  Par  cette  convention ,  l'assureur  s'engage  à  garantir  le 
locataire,  dans  le  cas  où  il  encourrait  effectivement  la  responss. 
bililé  de  Part.  1733;  l'assureur  n'est  donc  pas  tenu  par  le  sen 
fait  de  l'incendie,  il  faut,  de  plus,  que  le  locataire  ait  payé  le 
propriétaire  ou  qu'il  ait  été  condamné  comme  responsable;  si  le 
recours  n'est  pas  exercé ,  ou  s'il  est  déclaré  mal  fondé ,  par  suite 
des  preuves  que  le  locataire  aurait  (Sites  à  sa  décharge,  les  as- 
sureurs ne  sont  pas  obligés.  On  a  objecté,  contre  la  validité  de 
l'assurance  du  risque  locatif,  le  principe  qu'on  ne  peut  pas  se 
faire  assurer  contre  ses  propres  fautes ,  principe  applicable  au 
locataire,  puisque  la  loi  le  présume  en  faute,  jusqu'à  preuve 
contraire.  Celle  objection ,  Il  faut  le  reconnaître,  ne  prouve  rien, 
parce  qu'elle  veut  trop  prouver  :  la  responsabilité  légale  de  l'art. 
1733  n'a  pas  pour  base  une  supposition  défavorable  au  locataire  : 
elje  cherche  seulement  à  meltreà  couvert  les  Intérêtsde  la  propriété 
en  intervertissant  les  régies  ordinaires  en  matière  de  preuve ,  et 
eu  dispensant  le  propriétaire  du  soin  de  prouver  que  l'incendie 
provient  du  fait  du  locataire  ;  cette'  dérogation  aux  principes 
était  nécessaire,  parce  que  le  locataire  occupant  les  lieux,  le 
propriétaire  n'est  plus  à  même  d'y  exercer  la  surveillance,  et  que 
la  vigilance  du  locataire  doit  être  excitée  par  la  crainte  d'une 
grande  responsabilité,  crainte  qui  remplace,  autant  qu'il  se  peut, 
l'intérêt  de  conservation  inhérent  à  la  propriété.  L'assurance  du 
risque  locatif  n'enlève  rien  à  la  garantie  légale  du  propriétaire; 
car  s'il  est  prouvé  que,  dans  le  fait ,  l'incendie  est  arrivé  par  la 
faute  de  l'assuré,  l'assurance  n'aura  aucun  effet;  on  ne  saurait 
donc  dire  qu'elle  provoque  l'assuré  à  la  négligence ,  et  à  l'oubli 
de  la  menace  que  fait  peser  sur  lui  l'art.  1733.  Notre  opinion 
est  aussi  celle  de  M.  Quénault ,  n»  47. 

149.  La  sommejusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  locataire 
devra  être  indemnisé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'assurance  du  risque 
locatif  est  déterminée  par  la  police.  Lorsque  le  propriétaire  est 
assuré  par  la  même  compagnie  que  le  locataire,  il  peut  renoncer 
à  exercer  son  recours  contre  ce  locataire;  ordinairement  les  as- 
sureurs renoncent,  quand  le  locataire  et  le  propriétaire  sont  leurs 
assurés,  à  poursuivre  le  locataire  au  nom  et  comme  subrogé  aux 
droits  du  propriétaire.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  non  assuré 


(1)  Çtpèce  :  —  (Asear.  générales  C.  faillite  Devoluet.)  —  Devoluet , 
locataire,  et  Richomme,  propriétaire,  avaient  fait  assurer,  l'un  son 
risque,  locatif  à  la  compagnie  d'Assurances  générales,  l'autre  sa  maison,  à 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  Un  incendie  a  lieu  cbes  Devoluet, 
et  cause  des  dégâts. —  La  compagnie  mutuelle  indemnise  Richomme,  et 
se  trouvant  substituée  aux  droits  de  celui-ci ,  elle  actionne  Devoluet  en 
payement  de  7,870  fr.,  montant  des  dégâts ,  en  même  temps  elle  forme 
opposition  entre  les  maios  de  la  compagnie  d'Assurances  générales ,  sur 
le  montant  de  l'assurance  du  risque  locatif  dû  à  Devoluet ,  et  l'assigne  en 
payement  solidaire  de  cette  somme  sur  laquelle  elle  prétend  un  droit  ex- 
clusif.—Des  créanciers  de  Dévoluet,  et,  plus  tard ,  après  sa  faillite,  ses 
syndics  ont  prétendu  que  ceUe  somme  devait  être  distribuée  entre  tous  les 
créanciers;  que  le  propriétaire  n'a  ni  action  directe  ni  droit  de  préférence 
résultant  du  contrat  d'assurance  auquel  il  est  demeuré  étranger.— Le  tri- 
bunal de  la  Seine  accueille  ces  moyens. — Appel. — Arrêt. 

La  codi;  —  Considérant  que  le  contrat  par  lequel  la  compagnie  d'As- 
surances générales  a  garanti  à  Devoluet  le  risque  locatif  n'a  eu  pour  effet', 
comme  l'énoncent  formellement  les  clauses  de  la  police ,  que  de  le  garan- 
tir de  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  envers  le  proprié- 
taire de  la  maison,  en  cas  d'incendie;  —  Considérant  que  l'assurance  du 
risque  locatif,  toujours  subordonnée  à  l'exercice  de  l'action  du  proprié- 
taire, ne  doit  être  que  la  réparation  d'un  préjudice»  et  jamais  le  prin- 
cipe d'un  accroissement  d'actif  pour  l'assuré  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  po^r 
effet  de  l'enrichir,  mais  seulement  de  le  libérer  d'une  obligation;  —  Con- 
sidérant que  le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie  d'Assurances  géné- 
rales et  Devoluet  serait  pour  celui-ci  ou  ses  créanciers  la  cause  d'un 
bénéfice  réprouvé  par  la  loi ,  si  la  masse  de  sa  faillite  était  autorisée  à  tou- 
cher de  l'assureur  1»  montant  de  l'indemnité ,  et  à  ne  payer  le  propriétaire. 


exerce  son  recours ,  les  assureurs  peuvent ,  comme  étant  aux 
lieu  et  place  du  locataire  assuré,  faire  valoir  tous  les  moyens  et 
profiter  de  toutes  les  exceptions  propres  à  repousser  la  demande 
en  indemnité  à  raison  du  risque  locatif.  (V.  MM.  Grun  et  Joliat , 
n°  182).  Nous  parlerons  encore  des  effets  de  l'assurance  du  risque 
locatif  en  traitant  des  obligations  de  l'assureur. 

148.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  il  s'agit  de  régler 
les  conséquences  de  cette  espèce  d'assurance,  le  but  que  les  par- 
ties se  sont  proposé  en  la  contractant;  elle  tend  à  désintéresser 
uniquement  le  propriétaire  :  c'est  à  ce  dernier  que  l'indemnité 
est  destinée  si  la  responsabilité  localive  a  été  ouverte.  On  a  dé- 
cidé que  l'assurance  du  risque  locatif  ne  donne  ni  au  locataire,  ni 
à  ses  créanciers ,  en  cas  de  faillite ,  un  droit  à  la  propriété  de  la 
somme  due  par  l'assureur  pour  la  réparatiob  des  dégâts  occa- 
sionnés par  l'incendie;  et  que,  l'obligation  de  l'assureur  étant 
de  répondre,  à  la  place  du  locataire,  de  la  totalité  du  dommage 
causé  au  propriétaire  par  l'incendie,  les  effets  de  l'assurance  pro- 
filent dans  tous  les  cas  à  ce  dernier ,  soit  que  l'assureur  fasse  re- 
construire ce  qui  aété  incendié,  soit  qu'il  paye  l'évaluation  de  cette 
reconstruction;  les  droits  du  propriétaire  passent  à  l'assureur  si 
ce  dernier  a  été  subrogé  aux  droits  de  cet  assuré  (Paris,  13  mars 
1837)  (1).  Celle  doctrine  est  combattue  par  M.  Alauzel,  qui, 
n°  453,  voit  un  véritable  privilège  dans  l'attribution  de  l'indem- 
nité au  propriétaire.  Le  privilège,  dit  cet  auteur,  n'existerait  pas 
s'il  s'agissait  de  l'indemnité  due  pour  des  immeubles  ou  des  meu- 
bles matériels,  laquelle  ne  remplace  pas  l'objet  brûlé  ;  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  le  sujet  de  l'assurance 
n'est  qu'un  être  moral ,  la  responsabilité  du  locataire  :  l'indem- 
nité n'est  due  qu'au  locataire  en  vertu  d'un  contrat  qui  lui  est 
personnel,  et  elle  est  le  prix  des  primes  qu'il  a  seul  payées  :  elle 
constitue  dans  son  actif  une  créance:  le  propriétaire  n'a  sur 
cette  somme  que  les  droits  de  tout  créancier,  mais  non  un  droit 
exclusif  ni  de  préférence. 

144.  Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  a  son  recours 
contre  ceux  qui  ont  communiqué  le  feu;  le  risque  que  chaque 
habitant  court  de  répondre  de  l'incendie  qui  aura  détruit  ou  en- 
dommagé les  maisons  voisines  est  la  matière  d'une  assurance 
spéciale  appelée  assurance  du  recours  des  voisins.  La  convention 
n'a  son  effet  qu'autant  que  le  feu  ayant  pris  aux  maisons  voisines 
par  la  communication  de  la  maison  de  l'assuré ,  celui-ci  serait  dé- 
claré responsable  envers  ses  voisins.  L'intérêt  de  l'assuré  étant 
la  conservation  des  maisons  voisines ,  il  est  évident  qu'il  y  a  un 
aliment  suffisant  à  l'assurance  du  risque  ;  mais  ce  contrat,  dont 
MM.  Grun  et  Joliat,  n4  183,  et  Boudonsquié,  n»  30,  expliquent  les 
conséquences,  sans  laisser  voir  aucun  doute  sur  sa  légalité ,  et 
que  les  compagnies  d'assurance  pratiquent  chaque  jour ,  n'est-il 
pas  en  opposition  avec  le  principe  essentiel  qu'on  ne  peut  pas  sa 


on  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  qui  le  représente ,  qu'an  marc 
le  franc  de  sa  créance  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  refuser  au  proprié- 
taire, ou  à  ses  représentants,  un  droit  exclusif  à  l'indemnité  due  par  les 
assureurs  du  risque  locatif,  sous  le  prétexte  que  ce  serait  lui  donner,  sur 
des  deniers  appartenant  au  locataire ,  un  privilège  que  la  loi  ne  lui  accorde 
que  sur  le  prix  du  mobilier  affecté  au  payement  de  ses  loyers  ;  —  Qu'en 
effet,  en  recevant  la  somme  destinée  a  opérer  la  libération  du  locataire 
envers  lui ,  le  propriétaire  ne  reçoit  aucune  portion  de  l'actif  de  son  loca- 
taire ,  puisque  le  montant  du  risque  locatif  n'a  jamais  fait  partie  des  biens 
de  celui-ci  ;  —  Qu'ainsi  il  n'existe  point  de  privilège;— Considérant  qu'on 
objecterait  en  vain ,  pour  repousser  la  demande  de  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle ,  que  la  convention  intervenue  entre  Devoluet  et  la  com- 
pagnie d'assurance  est  étrangère  au  propriétaire,  dont  elle  ne  peut 
rendre  la  position  meilleure ;— Que , dans  l'espèce,  la  stipulation  au  pro- 
fit du  propriétaire  étant  la  condition  de  la  stipulation  que  Devoluet  faisait 
pour  lui-même ,  était  autorisée  par  la  loi  et  devait  produire  son  effet,  puis- 
que la  compagnie  d'assurance  mutuelle,  aux  droits  du  propriétaire,  a 
déclaré  par  ses  actes  conservatoires  vouloir  en  profiter;  —  Considérant 
qne  la  faculté  accordée  par  la  police  à  l'assureur  du  risque  locatif,  de 
faire  reconstruire  les  lieux  incendiés,  ou  de  payer  le  montant  du  dégât 
causé  par  l'incendie,  prouve  évidemment  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  le  propriétaire  seul  doit  profiter  de  l'option  que  fait  l'assureur, 
puisqu'il  ne  peut  dépendre  de  celui-ci  d'attribuer  arbitrairement  la  valeur 
représentative  du  dommage  au  propriétaire  par  la  reconstruction ,  ou  au 
locataire  par  l'indemnité  ;  —  Infirme...  condamne  en  conséquence  la  com- 
pagnie d'Assurances  générales  à  payer,  en  l'acquit  de  Devoluet,  à  la 
compagnie  d'assurance  mutuelle  la  somme  de  7,870  fr. 
Du  13  mars  1837.-C.  de  Paris,  8*  ch.-M.  Hardoia ,  fC 
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faire  girantir  contre  les  suites  de  sa  propre  faute?  Le  voisin  ne 
peut  recourir  contre  celui  qui  a  communiqué  le  feu  qu'autant 
que  ce  dernier  serait  prouvé  être  en  faute  (  V.  Louage  )  ;  l'assu- 
rance dont  il  s'agit  suppose  l'exercice  effectif  du  recours  du  voisin, 
et  ce  recours  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  y  a  faute  de  la 
part  de  la  personne  poursuivie  comme  responsable  ;  c'est  donc 
en  définitive  contre  sa  faute  que  l'assuré  s'est  fait  garantir.  Ce 
motif  nous  fait  hésiter  à  admettre  l'assurance  du  risque  du  re- 
cours des  voisins  comme  aussi  légale  que  celle  du  risque  locatif. 

145.  Au  surplus,  le  risque  du  recours  du  voisin  étant  d'une 
nature  spéciale,  distinct  de  ceux  qui  peuvent  avoir  été  garantis 
d'ailleurs ,  la  déchéance  encourue  à  l'égard  de  ces  derniers  pour- 
rait ne  pas  entraîner  celle  du  recours  des  voisins.  Aussi  a-t-il  été 
jugé,  que  le  locataire  qui  a  été  déclaré  responsable  d'un  incendie 
arrivé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  ne  perd  pas  pour 
cela  son  recours  contre  l'assureur  qui  l'a  garanti  contre  les  ris- 
ques de  voisin  (Paris,  19  mars  1840,  aff.  Brandi,  V.  n°  211). 

f  48.  Les  risques  d'incendie  sont  à  la  charge  de  l'assuré, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  pour  les  risques  en  général,  quand 
le  sinistre  provient  de  sa  faute.  La  faute  peut  s'élever  jusqu'au 
crime  d'incendie  volontaire,  et  s'atténuer  jusqu'à  la  simple  négli- 
gence. Quant  au  crime,  dont  nous  traiterons  vu  Destr.  et  Incendie, 
nul  doute  qu'il  ne  fournisse  à  l'assureur  une  exception  invincible 
contre  la  demande  de  l'assuré.  La  violation  des  lois  et  règlements 
qui  ont  pour  but  de  conjurer  le  danger  d'incendie  serait  aussi 
pour  les  assureurs  un  motif  de  refuser  le  payement  de  l'indem- 
nité (V.  à  cet  égard  H.  Quesnault,  n°*  276  et  suiv.).  Le  même 
auteur,  adoptant  la  doctrine  que  nous  avons  nous-méme  sou- 
tenue, met  toutes  les  fautes  de  l'assuré  à  sa  charge  :  par  faute,  il 
entend,  par  rapport  à  l'assuré,  l'absence  des  précautions  et  des 
soins  qu'un  bon  père  de  famille  doit  apporter  à  la  conservation 
de  sa  chose;  tel  est  le  principe  :  la  question  d'imputation  et  de 
gravité  de  la  faute  est  nécessairement  abandonnée  à  la  prudence 
des  tribunaux. — V.  Louage  et  Responsabilité. 

149.  La  durée  des  risques  d'incendie  est  déterminée  parla 
police.  Les  compagnies  à  prime ,  pour  lever  tous  les  doutes  sur 
le  moment  où  les  risques  commencent  à  se  trouver  à  leur  charge, 
insèrent  ordinairement  dans  leurs  polices  la  clause  que  les  risques 
.  commenceront  le  lendemain  dê  la  date  du  contrat,  à  midi.  L'effet 
cesse  à  la  même  heure ,  jour  pour  jour,  à  l'expiration  de  la  durée 
convenue.  Les  sociétés  mutuelles  fixent  ordinairement  au  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  l'assuré  est  devenu 
sociétaire,  l'époque  où  il  commence  à  être  assureur  ou  assuré; 
l'engagement  est  habituellement  de  cinq  années,  sauf  proroga- 
tion tacite,  comme  nous  l'avons  dit,  $  8.  Sur  la  durée  des  ris- 
ques, V.  MM.  Griin  et  Joliat,  n»  177;  Boudousquié^  nM  139  et 
suiv.;  Alauzet,  n°  461. 

$  5. — Des  forma  do  l'assurance. 

148.  La  forme  du  contrat  diffère  selon  que  l'assurance  est  à 
prime  ou  mutuelle.  Les  personnes  qui  veulent  se  faire  garantir 
par  une  assurance  à  prime  en  font  d'abord  la  déclaration  écrite 
entre  les  mains  d'un  agent  ou  employé  des  compagnies  ;  cette  dé- 
claration ne  devient  obligatoire  que  lorsque  les  propositions 
qu'elle  renferme  ont  été  acceptées  et  que  l'assureur  a  signé  la 
police  :  c'est  la  police  qui  forme  le  titre  entre  les  parties.  Dans 
les  assurances  mutuelles,  l'engagement  se  contracte  par  une  dé- 
claration d'adhésion  aux  statuts  do  la  société,  déclaration  qui 
iloit  être  inscrite  sur  les  registres,  et  qui  contient  l'évaluation  de 
l'objet  assuré;  le  directeur  délivre  ensuite  un  acte  reconnaissant 
qu'en  vertu  de  l'adhésion  aux  statuts,  la  personne  désignée  est 
devenue  sociétaire.  —  V.  MM.  Grtin  et  Joliat,  n"  123  et  suiv.  et 
196;  Boudousquié,  n°  212  ;  Alauzet ,  n°  380. 

149.  La  rédaction  par  écrit  du  contrat  d'assurance  à  prime 
n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  convention  :  elle  ne  l'est 
que  pour  la  preuve  ;  si  donc  les  parties  conviennent  de  leur  obli- 
gation, l'absence  d'acte  ne  pourra  être  opposée  par  elles.  Mais  si 
l'engagement  est  nié,  comment  la  partie  qui  en  demande  l'exécu- 
tion pourra-t-elle  en  prouver  l'existence?  La  preuve  testimoniale 
sera-t-elle  admise?  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  assurances 
maritimes  ont  vivement  discuté  la  question  :  le  siège  de  la  diffi- 
culté est  dans  l'art.  332  c.  eom.,  qui  porte  que  le  contrat  d'assu- 
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raoce  est  rédigé  par  écrit.  Qdant  aux  assurances  terrestres,  les 
jurisconsultes  qui  en  ont  traité  spécialement  pensent  tous,  quoique 
par  des  motifs  différents,  qu'il  faut  suivre  les  règles  ordinaires 
du  droit,  c'est-à-dire  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
si  la  somme  dont  il  s'agit  n'excède  pas  130  fr.  ou  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  aussi  la  doctrine  de 
MM.  Quesnault,  nM  146  et  suiv.;  Griin  et  Joliat,  n°  197;  Bou- 
dousquié, n"  203  et  suiv.;  E.  Persil, n0'  48,49;  Alauxet,  nMO  1 . 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens,  en  Jugeant 
que,  lorsqu'une  convention  d'assurance  terrestre  est  appuyée  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  les  juges  peuvent  se  dé- 
cider par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  pour 
la  déclarer  existante,  et  s'appuyer,  par  exemple  ,*de  la  quittance 
du  montant  de  la  prime ,  donnée  par  l'agent  de  la  compagnie , 
de  la  délivrance  delà  plaque  indicative  de  cette  compagnie  sur  les 
maisons  assurées  par  elle ,  et  du  payement  d'un  à-compte  sur 
l'indemnité  d'un  sinistre  (Req.,  13  fév.  1826 ,  aff.  Wolf,  V. 
n*  27). 

16©.  Les  polices  peuvent  être  rédigées  soit  par  actes  au- 
thentiques, soit  par  actes  sous  seings  privés;  celte  dernière 
forme  est  seule  usitée.  Il  en  est  de  même  des  adhésions  aux  so- 
ciétés d'assurance  mutuelle;  M.  Boudousquié  fait  remarquer 
avec  raison,  n°  211,  qu'on  ne  pourrait  objecter  l'art.  40c.com., 
qui  exige  un  acte  public  pour  la  formation  des  sociétés  ano- 
nymes :  car  autre  chose  est  la  constitution  d'une  société,  autre 
chose  l'adhésion  à  une  société  déjà  établie  conformément  à  la  loi. 

161.  Lorsque  la  police  est  sous  signature  privée ,  est-elle 
soumise  à  l'art.  1325  c.  civ.,  concernant  le  nombre  des  origi- 
naux et  !a  mention  de  ce  nombre?  Cette  question  a  été  contro- 
versée ,  non-seulement  pour  les  assurances  maritimes,  mais  aussi 
pour  les  assurances  terrestres.  M.  Quesnault,  nM  154  et  suiv., 
estime  que  l'art.  532  est  tout  spécial ,  qu'il  contient  toutes  les 
conditions  que  la  loi  exige  pour  les  actes  d'assurance,  et  que,  ne 
demandant  pas  l'accomplissement  de  la  formalité  des  doubles ,  il 
y  a  lieu  de  décider  qu'il  fait  exception ,  à  cet  égard ,  aux  disposi- 
tions du  droit  civil,  d'autant  plus  que  les  livres  des  assureurs  con- 
tiennent toujours  trace  des  contrats  intervenus ,  et  suffisent  pour 
servir  de  commencement  de  preuve  contre  les  assurés.  M.  Bou- 
dousquié ,  n*  208 ,  propose  une  distinction  :  si  c'est  l'assureur 
qui  agit  contre  l'assuré ,  comme ,  à  l'égard  de  ce  dernier ,  l'assu- 
rance est  un  contrat  purement  civil ,  il  faut  suivre  les  règles  du 
code  civil  ;  si  c'est  l'assuré  qui  agit  contre  l'assureur,  celui-ci 
faisant,  par  l'assurance,  une  spéculation,  un  acte  de  commerce,  la 
convention  peut  être  prouvée  contre  lui  par  les  formes  commer- 
ciales, et  rassuré  a  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution,  quand  même 
la  police  ne  contiendrait  pas  la  mention  du  fait  double  ;  il  serait  ad- 
mis, dans  ce  cas,  à  invoquer  les  livres  de  l'assureur ,  sa  corres- 
pondance, ses  quittances  de  prime,  etc.  MM.  Grtin  et  Joliat, 
n°  199,  se  dispensent  d'examiner  la  question,  en  rappelant 
qu'en  fait  les  compagnies  d'assurance  terrestre  se  conforment  à 
l'art.  1325.  M.  E.  Persil,  n*  52,  dit  que  si  l'assuré  a  payé  sa 
prime,  ou  souscrit  des  billets  de  prime,  l'exécution  qu'il  adon- 
née au  contrat  le  rend  non  recevable  à  en  contester  l'existence  ; 
cela  ne  pouvait  pas  faire  la  matière  de  doute.  S'il  n'y  a  pas  eu 
acte  d'exécution ,  M.  Persil  dit  que  le  double  est  indispensable , 
affirmation  qui  pose  comme  résolu  ce  qui  précisément  fait  l'objet 
de  la  question.  Nous  n'insistons  pas  sur  cette  controverse,  l'usage 
constant  des  compagnies  lui  étant  tout  intérêt.  Quant  au  point  de 
savoir  si  la  police  non  faite  double  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  il  se  décide  par  les  principes  du  droit  com- 
mun.—V.  notre  trailé  des  Obligations,  section  de  la  preuve  lltté. 
raire. 

169.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  c'est  la  signature 
de  la  police  qui  consomme  la  convention  et  la  rend  obligatoire  :  la 
signature  est  la  condition  de  validité  de  tout  acte  sous  seing  privé  ; 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  apposée,  la  déclaration  de  l'assuré,  la 
rédaction  même  de  la  police ,  faite  en  vertu  de  cette  déclaration , 
ne  sont  que  des  projets.  Toutefois ,  il  peut  se  présenter,  et  il  s'est 
présenté  des  cas  où  il  semblerait  juste  et  légal  de  regarder  l'as- 
sureur comme  obligé,  quoiqu'il  n'eût  pas  encoré  signé,  par 
exemple  si  les  doubles  de  la  police  et  les  billets  de  prime,  signés 
par  l'assuré ,  ont  été  laissés  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie, lequel,  avant  d'apposer  sa  signature,  se- serait  trouvé 
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dans  ta  nécessité  de  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  d'admi- 
nistration une  clause  de  cette  police.  Qu'un  sinistre  éclate  dans 
cette  circonstance ,  les  tribunaux  ne  se  refuser ont  pas  à  déclarer 
que  le  lien  de  droit  s'était  formé ,  et  la  situation  respective  des 
unies,  ainsi  que  l'état  des  choses»  seront  des  présomptions  suf- 
fisante» pour  établir  l'existence,  du  centrât.  C'est  l'opinion,  que 
développent  Judicieusement  les  auteurs  du  Journal  des  assu- 
rances» t.  2,  p.  75;  elle  est  conforme  aux  principes  coosaccés 
par  l'arrêt  de  iaeeur  de  cassation  que  nous  avons  rapporté  n°  26. 

i  a» .  Les  compagnies  d'assurance  (ont  usas»  de  formules  im- 
primées :  les  polices  contiennent  imprimées  les  conditions  géné- 
rales de  l'assurance*,  les  clauses  spéciales  pour  chaque  contrat 
sont  écrites  à  la*  main.  L'impressiôo ,  usitée  dans  les  assurances 
maritimes»  n'est  défendue  par  aucune  loi  -,  les  assurés  doive»!  étu- 
dier les  conditions  imprimées  avec  d'autant  plus  de  soin,  que,  trop 
souvent»  les  agents  des  compagnies  les  présentent  commodes 
généralités  msigaiâautes,  et  qu'elles  n'admettent  pas  de  discus- 
sion ,  puisqu'elles  sont  l'expression  des  bases  sur  lesquelles  les. 
compagnies  traitent  ave*  tout  le  mande.  Du  reste,. les  clauses  im- 
primées et  les  clauses  écrites  s'interprètent  et  s'expliquent  les 
unes  par  les  autres;  en  cas  de  doute  ou  de  contradiction ,  tt  faut 
donner  la  préférence  aux  clauses  écrites,  qui  disent  avec  plus  de 
certitude  ce  qui  a  été  l'iAtentic»  positive  dès  parties  (V.  aussi  eu 
ce  sens  MM.  GriiaekJonat,  n°  201  -,  Boudousquié,  n°  213;  S.  Per- 
sil, n°  ;  Quesnault,  u°  159).  Un  arrétde  ta  cour  de  Rouen,  du 
4  avril  1*45  (aff.  Cardon,  D.  p.  «3.  a.  39  )  ,  a  formellement 
reconnu  la  validité  obligatoire  des  clauses  imprimées. 

*'«*•».  Comme  toutes  les  conventions,  les  polices  'd'assurance 
sont  soumises  à  ua  droit  d'enregistrement;  mais  est-ce  le  droit 
proportionnel  ou  le  droit  fixe  qui  doit  leur  être  appliqué?  La  toi  du 
22  (rim.  au  7 ,  art.  69,  $  2,  assujettit  les  poKces  d'assurance  à  un 
droit  proportionner  dé  50  cent,  par  100  francs,  perçu  sur  le 
montant  des  primes.  MM.  Grun  et  Jolist,  n°  202»  pensent  que 
qette  disposition  ne  concerne  pas  les  assurances  terrestres,  qui 
n'existaient  point  quand  elle  a  été  portée ,  et  rappellent  qu'en  ma- 
tière d'impôts  on  ne  peut  étendre  la  loi  sous  prétexte  d'analogie  : 
Us  ne  regardent  doue  les  polices  que  comme  passibles  du  droit  fixe 
d'un  fr.  d'après  l'art.  68 ,  S  * ,  n°  M  de  ta  loi  du  22  frira,  an  1. 
MM.  Boudousquié,  n°  213;;  E.  Persil,  n°  82  „  sont  d'un  avis  con- 
traire :  Us  le  fondent  sur  ce  que  l'assurance  terrestre  est,  quantàsoa 
essence,  un  acte  de  la  môme  nature  que  l'assurance  maritime, 
que  les  conventions  des  parties,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ne 
diffèrent  au  fond  que  quant  à  leur  objet.  Le  gouvernement  a 
adopté  celte  opinion.  :  une  décision  du  ministre  des  finances ,  du 
0  mai  1821 ,  déclare  les  assurances  terrestres  passibles  du  droit 
proportionnel.  9es  décisions  du  même  ministre,  en  date  du  21  dé- 

(1)  Etpéce.- — (Comp.  du  Soleil  C.  Freiss.)— Le  6  avril  1831,,  la  dame 
Frtiss  présenta  à  la  compagnie  d'assurance  du  Soleil  une  maison  qui  déjà, 
a  cette  même  époque,  se  trouvait  assurée  par  la  société  mutuelle  de  Nancy. 
Ce  jour-là  ,  les  bases  du  contrat  d'assurance  sont  arrêtées ,  la  police  est 
seulement  signée,  sans  être  remplie,  par  la  dame  Freiss.  Il  parait  résul- 
ter de  cet  acte  que  le  payement  de  ta  prime  n'a  eu  lieu  que  le  9  avril 
ci  que  c'était  à  partir  du  lendemain  que  les  objet»  devaient  être  assurés, 
10  avril  1831. 

Le  9  avril  1831 ,  la  maison  de  la  veuve  Freiss  est  incendiée.  —  Le  13 
juillet  suivant,  assignation  à  la  société  mutuelle  de  Nancy  en  payement 
du  sinistre,  devant  le  tribunal  de  Sarrepucmines.  Plus  tard,  la  compagnie 
du  Soleil  a  été  mise  en  cause.  —  3  avril  1832 ,  jugement  qui  la  renvoie 
de  la  dejnaademorlée  contre  elle,  et  ordonne  une  expertise  pour  fixer  l'in- 
demnité due  à  la  veuve  Freiss  par  la  société  mutuelle  de  Nancy.— -Appel 
devant,  la  cour  de  Met*. 

1"  mars  1833,  arrêt  qui  infirme,  et»  prononçant  par  «n  nouveau  juge- 
ment, déclare  la  dame  Freiss  non  recevante  dans  sa  demande  vis-à-vis  de 
la  société  de  l'Est ,  et,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  présenté 

Sar  la  compagnie  dn  Soleil,  la  condamne  à  payer  à  la  veuve  Freiss  le  prix 
e  la  maison  incendiée,  déterminé  par  les  experts.  —  Les  motifs  de  l'ar- 
rêt au  fond  sont  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  que  des  pièces  et  documents 
du  procès  il  résulte  une  preuve  suffisante  que ,  dès  le  3  ou  6  avril  1831 , 
ou  tout  au  moins  avant  l'époque  où  la  maison  de  la  veuve  Freiss  a  été  in- 
cendiée »  cette  maison  avait  été  assurée  contre  l'incendie  par  la  veuve 
Freiss,  près  la  compagnie  du  Soleil,  qui  en  a  délivré  police,  reçu  la  primo 
d'assurance,  et  permis  l'apposition  de  sa  plaque  sur  ladite  maison  ;  que , 
par  ce  fait  bien  constant,  la  veuve  Freiss,  qui  précédemment  s'était  asso- 
ciée pour  l'assurance  de  sa  maison  a  la  compagnie  d'assurance  mutuelle 
de  l'Est,  avait  cessé  de  faire  partie  de  cette  association,  les  règlements 
qui  régissent  ladite  association  prononçant  l'exclusion  de  tant  sociétaire 


cambre  1821  et  du  22  mars  1822 ,  soumette  ni  au  droit  fixe  d 

S  fr.  l'assurance  mutuelle  faite  sans  fixation  de  prime ,  et  les  actes 
d'adbéslon  aux  sociétés  mutuelles.  Le  droit  se  perçoit  lors  de  l'en- 
registrement de  l'acte. 

154.  Les  polices  sont  soumises  au  timbre  de  dimension,  art. 
12,  loi  du  13  bruin.  an  7;  mais  le  droit  n'est  perçu  qu'en  cas 
de  production  des  actes  eu  justice ,  ainsi  que  le  font  remarquer 
MM.  Grun  et  Joliat ,  n°  202. 

t  ô>9-  Les  frais  d/enregislremeet  et  de  timbre  sont  supportés 
par  celle  des  deux  parties  que  la  police  es  a  chargée;  en  cas  de 
silence  de  ta  police,  la  partie  qui  succombe,  s'il  y  a  procès,  sup- 
porte ces  frais. 

Dans  la  rédaction  des  polices ,  les  compagnies  mettent  les 
énonciations  prescrites  par  l'art.  332  c.  com.,  du  moins  en  tant 
qu'elles  sont  compatibles  avec  la  nature  de  l'assurance  terrestre. 
Ainsi  les  polices  sont  datées  ;  la  date  est  nécessaire  pour  fixer  le 
point  de  départ  de  la  durée  des  risques.  Nous  n'examinerons  pas 
la  question,  controversée  entre  MM.  Quesnault,  n°160,  etï.Per. 
sil,  b°  37 ,  de  savoir  si  l'art.  1328  c.  civ.  s'applique  aux  assu- 
rances; la  difficulté  ne  se  présenterait  guère  que  dans  le  cas  oi 
plusieurs  assurances  couvriraient  toute  la  valeur ,  et  où  on  vou- 
drait conserver  la  première  seule  en  prétendant  faire  tomber  les 
autres;  il  y  aurait  lieu  alors  de  rechercher  comment  les  polices  ac- 
quièrent date  certaine.  Les  compagnies  d'assurance  admettant, 
dans  ce  cas,  la  pluralité  des  contrats  moyennant  une  contribution 
proportionnelle  aux  pertes,  comme  nous  l'avons  expliqué  u°  98, 
il  serait  inutile  d'insister  ici  pour  savoir  quelle  doit  être,  entre  plu- 
sieurs pouces,  la  seule  qui  puisse  avoir  son  effet.  —  V.  aussi 
M.  Boudousquié ,  o°  183. 

1 57 .  On  convient  généralement  que  le  défaut  de  date  ne  se- 
rait pas  une  cause  de  nullité  de  la  police;  seulement  il  en  résul- 
terait une  difficulté  pour  fixer  Io  commencement  des  engagements 
des  parties.  Il  a  été  décidé ,  avec  raison ,  que  si  les  énonciations 
contradictoires,  d'une  police  laissent  du  doute  sur  sa  véritable 
date ,  les  juges  peuvent  en  fixer  la  date  d'après  les  documents  et 
pièces  de  la  cause,  sans  que  leur  décision ,  sur  ce  point  de  fait , 
puisse  être  sujette  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Spécialement,  lorsqu'il  est  constant  qu'une  police  d'assurance 
a  été  signée,  sans  être  remplie,  IcG  avril  1831 ,  et  que  la  primo 
a  été  payée  postérieurement,  mais  avant  I&9  courant,  jour  do 
l'incendie,  la  compagnie  d'assurance  a  pu  être  déclarée  passive 
du  montant  du  sinistre  (Req.,  8  avril  1834  )  (1). 

168.  L'art.  333  c.  com.  permet  de  renfermer  plusieurs  assu- 
rances dans  une  même  police  -,  cette  manière  de  contracter  des 
assurances  terrestres  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  :  mais 
elle  n'est  pas  usitée. 

qui  a  fait  assurer  ses  bâtiments  près  de  toute  autre  compagnie.  »  — 
Pourvoi.  —  Violation  dos  clauses  de  la  police,  loi  des  parties  et  par  stiito 
des  art.  1134  et  1341  c.  civ.  —  Le  demandeur  soutenait  que  ,  bien  que 
la  police  d'assurance  fût  signée  le  6  avril  1831 ,  néanmoins  elle  ne  for- 
mait qu'un  projet  de  contrat ,  lequel  a  reçu  seulement  son  exécution  le  9 
courant,  par  suite  du  payement  de  la  prime  et  de  la  déclaration  du  jour  à 

fiai- tir  duquel  commencerait  l'assurance;  qu'en  présence  de  celte  preuve 
ittcrale,  puisée  dans  l'acte  d'assurance ,  recourir  à  d'autres  pièces  et  do- 
cuments ,  c'est  violer  ouvertement  la  loi  des  parties  et  la  disposition  de 
l'art.  1341  qui  défend  de  recevoir  aucune  preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sar  lo  t"  moyen ,  tiré  de  la  violation  do  la  convention  des 
parties,  et  par  suite,  des  art.  1134  et  1341  c.  civ.  :  —  Considérant  que 
la  police  d'assurance  laissant ,  par  la  contrariété  des  énonciations  qu'elle 
renferme,  des  doutes  sur  l'époque  précise  où  l'engagement  de  la,  compa- 
gnie du  Soleil  envers  la  veuve  Freiss  a  dû  commencer ,  il  appartenait  à 
cour  royale  de  fixer  celte  époque  d'après  les  pièces  et  documents  de  la 
cause,  et  qu'en  le  faisant  elle  u'a  pu  violer  aucune  loi  ;— Sur  le  f  moyen  t 

—  Considérant  que  la  décision  de  la  cour  royalo  se  réduit  &  l'interpréta- 
tion des  actes  souscrits  par  la  veuve  Freiss,  soit  avec  la  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  de  l'Est,  soit  avec  la  compagnie  du  Soleil ,  et  qu'elle 
ne  peut  également,  sous  ce  rapport,  avoir  commis  une  violation  de  la  loi  ; 

—  Sur  le  5'  moyen  ;  —Considérant  que  la  compagnie  du  Soleil  était  a p» 

{idée  en  garantie  devant  le  tribunal  do  Thionville,  et  par  suite  devant 
a  cour  royale  de  Metz,  saisie  de  la  demande  principale  ;  qu'elle  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  l'art.  181  c.  proc.  civ.,  refuser  d'y  procéder ,  et  quo 
la  cour  royale  à  dû,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  retenir  la  connaissance  do  li- 
tige ;  —  Rejette ,  etc. 

On 8  avril  1834.-C.  C,  eh.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière,  rap.- 
Lebeaa,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet*  av. 
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Û39.  La  police  énonce  les  noms,  prénoms,  domiciles  des 
parties  contractantes ,  la  qualité  de  celui  qui  fait  assurer  (  V. 
$  2) ,  là  désignation  des  choses  assurées.  Ainsi  on  doit  indiquer 
les  objets  avec  des  détails  tels  qu'il  soit  impossible  de  les  confon- 
dre avec  d'autres.  Les  meubles  sont  désignés  par  espèces;  quant 
aux  marchandises ,  on  les  assure  soit  avec  désignation  par  espèce, 
quantité,  marque  et  numéros,  soit  sans  désignation ,  et  alors  on 
ne  fait  qu'énoncer  sommairement  les  différentes  espèces  de  mar- 
chandises ,  et  on  précise  le  bâtiment,  magasin  on  entrepôt  où 'elles 
se  trouvent.  Sauf  ce  dernier  cas ,  les  assureurs  ne  répondent  pas 
des  objets  qui  n'auraient  pas  été  spécifiés  dans  la  police. 

Les  désignations  ne  doivent  pas  simplement  certifier  l'Identité 
des  objets ,  mais  encore  faire  connaître  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  Intéresser  l'assureur  :  par  exemple ,  s'il  S'agit  d'une 
maison ,  les  matériaux  avec  lesquels  elle  est  bâtie  on  couverte. 
MM,  Grtin  et  Joliat,  h«  203 ;  Quesnault ,  tf» 470, 171;  E.  Persil , 
nM  67  à  69  ;  Alauzet,  n°  405,  sont  aussi  de  cet  avis. — V.  aussi 
infrà,  §  6.  « 

•  6©.  n  n'est  pas  besoin  d'nne  mention  expresse  lorsqu'il 
s'agit  d'un  objet  qui  est  un  annexe  nécessaire  des  choses  assurées. 
Ainsi  on  a  jugé  avec  raison  que  l'assurance  d'un  appartement  et 
des  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  s'applique  virtuellement  aux 
dépendances  nécessaires  de  cet  appartement,  telles  que  cave  et 
grenier....  Surtout  si  l'on  s'est  borné  à  indiquer  l'étage  où  l'ap- 
partement se  troûve ,  sans  description  des  pièces ,  si  la  police 
comprend  les  provisions  de  ménage ,  lesquelles  sont  d'ordinaire 
dans  la  cave  et  dans  le  grenier,  et  s'il  s'agit  d'une  assurance 
contre  les  risques  de  recours  du  voisin  et  contre  le  risque  locatif, 
lesquels  supposent  une  garantie  appliquée  à  l'ensemble  des  lieux 
occupés  par  l'assuré. 

Dans  un  pareil  cas,  la  rédaction  de  la  police  étant  le  fait  de  la 
compagnie ,  cette  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  d'une 
omission,  dans  le  texte,  qui  n'a  pas  été  dans  rintention  des  parties 
(Lyon,  il  août  1837)  (1). 

161 .  Dans  les  assurances  de  récoltes ,  il  faut  désigner  la  terre 
ensemencée ,  sa  contenance ,  sa  situation ,  la  nature  des  produits 
et  leur  valeur  moyenne.  Les  déclarations  que  doivent  faire  les 
assurés  en  pareil  cas  sont  réglées  par  les  statuts  et  les  polices  des 
compagnies.  Chaque  année,  dit  M.  Alauzet,  n°  406,  si  le  contrat 
a  été  fait  pour  un  espace  de  temps  plus  long ,  l'assuré  doit  renou- 
veler sa  déclaration  relativement  à  la  nature  des  semences,  au 
moins  lorsqu'il  a  changé  ia  culture ,  parce  qu'il  peut  en  résulter 
des  modifications  dans  l'opinion  do  risque. 


(t)  (L'Union  C.  Nardon.)  —  La  coub; —  En  ce  qui  touche  l'action  en 
garantie  de  Nardon  contre  la  compagnie  do  PDnion;— Attende  que  ,  par 
police  d'assurance  du  6  déc.  1852 ,  la  compagnie  de  l'Union  a  assuré  le 
sieur  Nardon  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  17,000  fr. ,  dans  la- 
quelle a  été  compris  le  recours  des  voisins  et  du  "propriétaire  pour  une 
somme  de  10,000  fr.  ;  —  Attendu  que,  le  cas  de  recours  ayant  lieu ,  et  le 
sieur  Nardon  recherché ,  il  a  dirigé  son  action  en  garantie  contre  la  com- 
pagnie de  l'Union ,  qui  repousse  toute  responsabilité ,  en  prétendant  que 
l'assurance  ne  peut  s'étendre  au  cas  d'incendie  dans  te  grenier  du  sieur 
Nardon,  dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  sa  police  d'assurance  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'interpréter  le  contrat  d'assurance  ét  de  re- 
chercher et  reconnaître  ce  que  les  parties  ont  entendu  et  voula  faire  et  ont 
fait  en  effet  par  te  contrat  écrit  du  6  déc.  1852;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  Nardon, lors  de  l'assurance  du  6  déc.  1832,  possédait  le 
grenier  où  le  feu  aurait  pris;— Qu'il  n'est  pas  désavoué  par  la  compagnie 
de  l'Union  que  la  rédaction  de  la  police  d'assurance  ne  soit  son  tiuvrage , 
en  sorte  qu'elle  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  omission  de  texte  qui  serait 
son  lait,  si,  d'ailleurs,  l'intention  commune  des  parties  est  claire  et  mani- 
feste ;  —  Attendu ,  a  cet  égard ,  qu'il  est  impossible  de  comprendre  et 
d'admettre  que  Nardon,  se  faisant  assurer  même  contre  les  recours  des 
voisins  et  du  propriétaire ,  n'ait  pas  voulu  être  assuré  pour  tous  les  acces- 
soires de  son  habitation  principale ,  aussi  bien  que  pour  cette  habitation 
principale  elle-même  ;  —Que  l'usage  général  dans  la  ville  de  Lyon  étant 

Sue  tout  appartement  comprenne  cave  et  grenier ,  le  contrat  d'assurance 
oit  s'étendre  à  la  cave  et  au  grenier,  comme  a  chacune  des  pièces  de  l'ha- 
bitation elle-même,  quoique  ces  pièces  ne  soient  point  détaillées  dans  le 
contrat  d'assurance  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  de  l'Union  ne  peut,  en 
fait,  soutenir  qu'elle  n'a  pas  entendu  assurer  le  sieur  Nardon  à  raison  de 
l'incendie  de  son  grenier,  comme  à  raison  de  l'incendie  de  toute  autre  par- 
tie de  son  habitation;  car,  si  on  examine  avec  quelque  attention  le  contrat 
d'assurance  ,  on  remarque  que  l'assurance  n'est  point  relative  à  telle  ou 
telle  partie  habitée,  mais  seulement  aux  objets  mobiliers  et  valeurs  diver- 
ses possédées  par  l'assuré,  dont  le  domicile  est  indiqué  au  troisième  étage 


26*.  Pour  les  assurances  maritimes,  l'art.  332  exige  que  la 
police  contienne  non-seulement  la  désignation  de  la  nature,  mais 
encore  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  assurées. 
MM.  Grtin  et  JoHat,  n°  203;  Boudousquié,  n°  203;  Alauzet, 
n°  407,  pensent  que  cette  mention  n'est  pas  indispensable  dans 
les  assurances  terrestres;  M.  Quesnault,  n°  180,  la  regarde  comme 
nécessaire  dans  les  assurances  à  prime ,  mais  non  dans  les  as- 
surauces  mutuelles.  M.  E.  Persil,  n°  70,  Tepousse  cette  distinc- 
tion arbitraire  et  peu  conforme  à  l'usage;  il  pense ,  et  c'est  l'avis 
général ,  que  l'art.  339,  qui  Indique  les  moyens  de  suppléer  an 
défaut  d'évaluation  des  marchandises  dans  le  contrat,  s'applique 
aux  assurances  terrestres;  puis  il  rappelle  que  l'estimation  dans 
les  polices  ne  seraft  pas  utile ,  puisqu'il  y  est  toujours  stipulé  que 
les  assureurs  né  payeront  que  la  valeur  an  temps  de  l'Incendie, 
comme  nous  l'expliquerons  ailleurs. 

168.  La  police  indique  la  nature  et  la  durée  des  risques,  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'assurance  pourra  s'éle- 
ver, la  fixation  et  le  mode  de  payement  de  hvprime;  s'il  s'agit  de 
marchandises ,  le  lieu  du  déchargement  et  celui  de  destination  ;  la 
soumission  à  l'arbitrage  si  eHe  a  été  convenue  (V.  $  9),  et  en- 
fin toutes  les  conditions  particulières  arrêtées  entre  elles. 

161.  Lorsqu'il  y  a  des  changements  quelconques  qui  doivent 
être  déclarés,  par  exemple  dans  les  objets  assurés,  dans  les 
risques ,  dans  la  personne  de  l'assuré,  etc. ,  ils  sent  constatés 
par  un  acte  qui  se  confond  avec  lapoHce  et  qui  s'appelle  avenant. 

$  6.  —  Des  obligations  de  P assuré. 

165.  Dans  les  assurances  mutuelles,  les  obligations  d'assuré 
et  celles  d'assureur  pèsent  sur  la  même  personne  ;  elles  sont  sé- 
parées dans  l'assurance  à  prime.  L'assuré  a  diverses  obligations 
qui  se  rapportent  soit  au  moment  où  le  contrat  se  passe ,  soR  à 
la  période  de  la  dorée  du  contrat,  soit  au  sinistre  s'il  vient  à 
éclater. 

166. 1°  Les  obligations  relatives  à  la  passation  de  l'acte  se  ré- 
sument dans  celle  de  faire  à  l'assureur  des  déclarations  exactes 
et  complètes  surtout  ce  qu'A  a  intérêt  de  savoir.  11  doit  tous  les 
renseignements  utiles  sur  les  choses  assurées,  et  sur  tes  risques. 
C'est  contre  lui  que  s'interprètent  les  omissions ,  les  rélicences. 
L'art.  348,  applicable  aux  assurances  terrestres ,  dispose  que 
toute  réticence  do  la  part  de  l'assuré,  qui  diminuerait  l'opinion 
du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  annule  l'assurance,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  ia  perte  de 

de  la  maison,  sans  aucun  détail  des  pièces  principales  et  des  dépendances 
composant  l'habitation;  —  Attendu  que  l'intention  do  la  compagnie  do 
l'Union  a  si  peu  été  de  ne  pas  assurer  le  grenier  et  la  cave  do  sieur  Nar- 
don, qu'en  outre  qu'A  ne  serait  résulté  aucune  autre  charge  pour  l'assuré, 
le  contrat  d'assurance  indiquait  comme  assurés  des  provisions  do  ménago 
et  des  linges  et  effets  d'habillement  qui  ne  peuvent  se  trouver  qu'à  la 
cave  ou  au  grenier,  en  sorte  que,  ces  objets  étant  consumés,  la  compa- 
gnie serait  tenue  d'en  payer  la  valeur  à  l'assuré,  auquel  elle  refuserait  ce- 

S codant,  en  cas  d'incendie  à  la  cave  on  au  grenier,  l'indemnité  du  recours 
u  propriétaire  et  des  voisins ,  dont  le  locataire  a  évidemment  entendu 
s'affranchir  par  le  contrat  d'assurance  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  contrats  doivent  être  exécutés  de  bonne  foi  et 
s'interpréter  d'après  la  commune  intention  des  parties;  qu'il  est  hors  do 
toute  espèce  de  doute  que  la  compagnie  de  l'Union  a  entendu  assurer, 
comme  le  sieur  Nardon  a  entendu  se  faire  assurer,  contre  tous  recours  à 
raison  d'incendie,  soit  dans  son  habitation  principale,  soit  dans  les  dé- 
pendances nécessaires  de  cette  habitation,  telles  que  la  cave  et  le  gre- 
nier, d'où  suit  que  la  garantie  exercée  par  le  sieur  Nardon  contre  la  com- 
pagnie de  PU  n  ion  est  incontestablement  fondée  ;  —  Considérant  que  Part. 
23  de  la  police  d'assurance  passée  entre  le  propriétaire  de  la  maison  ap- 
partenant au  sieur  Maistre  et  ia  compagnie  du  Phénix ,  contient  toute  ga- 
rantie en  cas  de  sinistre  ,'et  la  clause  formelle  de  toute  subrogation  et 
cession  des  droits  do  propriétaire  en  cas  d'incendie;  —  Que  la  compo- 
gnie  du  Phénix  a  payé  exactement  à  Maistre,  propriétaire,  le  sinistre  sur- 
venu dans  cette  maison  ;  qu'il  est  constant  pour  la  cour  que  la  compagnie 
du  Phénix  a  été  subrogée  dans  la  quittance  passée  entre  elle  et  Maistre, 
propriétaire ,  suivant  l'usage  existant  de  la  compagnie  en  pareille  ma- 
tière, et  dont  elle  a  justifié ,  en  tons  les  droits  que  pouvait  avoir  le  pro- 
priétaire contre  Nardon,  locataire  dans  la  même  maison  ;  —  Et,  adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  joges,  met  l'appellation  au  néant ,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  11  août  1W7.-C.  de  Lyon ,     ch.-M.  de  Belbœuf ,  1"  pr, 
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l'objet  assuré.  L'assureur  doit  prouver  que  l'assuré  avait  connais- 
sance du  fait  qu'il  a  volontairement  caché  par  ses  réticences  ; 
quant  aux  omissions  de  circonstances  essentielles,  elles  sont  des 
causes  de  nullité ,  alors  même  qu'elles  ne  proviennent  que  de 
l'oubli  ou  de  la  négligence  de  l'assuré  :  car  elles  n'en  ont  pas 
moins  induit  l'assureur  dans  une  erreur  sur  une  partie  constitu- 
tive du  contrat.  L'assuré  doit  déclarer  les  assurances  déjà  exis- 
tantes sur  le  même  objet ,  et  11  doit  dire  aussi  s'il  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  mais  comme  il  ignore  ces  obligations,  c'est  aux  assu- 
reurs à  l'interpeller  et  à  fixer  son  attention  sur  les  clauses  des 
polices  (V.  en  ce  sens  MM.  Boudousquié,  n°*  112  et  suiv.; 
Grlin  et  Joliat,  nM  207  et  suiv.;  Quesnault,  n°  374). Ce  dernier 
auteur,  n°  375,  fait  remarquer  que  l'assuré  qui  a  commis  une 
faute  par  une  réticence  ne  peut  exciper  lui-même  de  la  nullité 
du  contrat,  mais  qu'il  a  cette  faculté  comme  l'assureur,  si  l'erreur 
ne  lui  était  pas  imputable  :  en  l'absence  de  faute  de  la  part  de 
l'assuré,  il  n'y  a  qu'un  défaut  de  consentement,  dont  chaque  par- 
tiel peut  se  prévaloir  pour  demander  l'annulation  du  contrat. 

tOV.  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des  faits 
dans  lesquels  on  prétend  voir  une  rélicence.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  le  silence  de  la  part  do  l'assuré  qu'il  existe  des  arbres 
résineux  dans  la  forêt  qu'il  a  fait  assurer,  a  pu  être  déclaré  ne 
pas  constituer  une  réticence ,  sans  que  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (c.  corn.  348;  c. 
Civ.  1134,  1133;  Req.,  24  février  1835,  aff.  Voiron,  V. 
n»  305). 

f  G8.  Une  assurance  contre  l'incendie,  faite  sur  une  prime 
déterminée  d'après  la  nature  de  l'objet  assuré  (un  immeuble)  et 
d'après  les  risques  que  cette  nature  indique,  est  nulle  pour  cause 
de  rélicence,  lorsqu'il  est  établi  que  la  destination  de  l'objet  as- 
suré était  différente ,  et  donnait  lieu  à  des  risques  qui  eussent 
élevé  la  prime  et  diminué  l'étendue  de  l'assurance.  —  On  excipe- 
rait  en  vain  de  la  connaissance  prétendue  que  la  compagnie  a  du 
avoir  de  la  destination  de  l'immeuble  assuré,  par  la  description 
et  l'estimation  de  cet  immeuble,  s'il  apparaît  que  ces  pièces 

(1)  (La  France  C.  Daux.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  police  souscrite  entre  Daux  et  la  comp.  la  France ,  le  bâtiment  dont 
Rousselle  était  locataire  a  été  assuré  aux  deuxièmes  risques  de  première 
classe ,  moyennant  une  prime  de  59  c.  par  mille  et  couvert  des  risques 
pour  la  totalité  de  l'estimation;  — Qu'il  est  constant  que  cet  immeuble 
était  à  usage  de  sécherie  chaude  et  froide ,  et  que ,  si  ce  fait  eût  été  connu 
des  assureurs ,  la  prime  eût  été  plus  élevée  ;  qu'elle  eût  été  de  2  fr.  50  e. 
par  mille,  et  que  les  risques  n'auraient  élé.couverts  que  pour  les  quatre  cin- 
quièmes seulement;— Que  celte  rélicence  par  Daux  dans  sa  déclaration  est, 
aux  termes  de  l'art.  6,  une  cause  de  nullité  du  contrat  ;— Que  l'acte  d'ad- 
hésion de  Rousselle  et  le  procès-verbal  d'estimation  et  do  description  de 
l'immeuble  dressé  par  Perrot,  en  présence  de  Rousselle,  qui  l'a  signé, 
n'ont  point  été  visés  par  l'agent  de  la  comp.  la  France,  ni  annexés  à  la 
police;  qu'ils  ne  peuvent  donc,  comme  dépendance  ou  complément  de  cet 
acte ,  en  modifier  les  dispositions;  —  Que,  contre  la  preuve  littérale  ré- 
sultant des  termes  formels  de  la  police ,  Daux  ne  peut  invoquer  les  actes 

3u'il  vante  et  les  présomptions  qu'il  articule;  qu'il  se  trouve  dans  les  cas 
'exception  formel temtnl  déterminés  par  la  loi;  —  Que  ces  actes,  n'étant 
pas  émanés  de  la  comp.  la  France ,  ne  peuvent  établir,  au  profit  de  Daux, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Quo ,  d'autre  part ,  l'aveu  de 
l'agent  de  la  comp.  la  France  ne  peut  avoir  d'importance  au  procès;  — 
Qu'en  effet,  en  supposant  que  la  constatation  par  les  arbitres  de  cet  aveu 
dans  les  motifs  de  la  sentence  puisse  lui  donner  le  caractère  d'aveu  ju- 
diciaire ,  cet  aveu  ne  peut  élre  divisé;  —  Que,  s'il  est  établi  que  les  par- 
lies  ont  reconnu  qu'ordinairement  l'agent  de  la  compagnie  rédigeait  les 
polices  sur  le  vu  des  actes  d'adhésion  et  procès-verbal  d'estimation  à  lui 
transmis  par  Daux,  il  est  également  constaté  que  cet  agent  a  méconnu 
que  l'adhésion  et  le  procès-verbal,  représentes  par  Daux,  lui  eussent  été 
transmis  pour  la  rédaction  de  la  police  en  question  ;  —  Que  cet  aveu, 
d'ailleurs,  modifié  en  cause  d'appel,  ne  peut  faire  ta  loi  des  parties;  — 
Attendu  que  Daux ,  en  signant  la  police  à  lui  transmise  par  la  comp.  la 
France ,  a  imprimé  à  ce  projet  d'acte  le  caractère  d'engagement  définitif  ; 
—  Que ,  s'jl  a  donné  sa  signature  imprudemment  et  commis  une  erreur, 
U  doit  s'en  imputer  la  faute;  mais  qu'il  n'est  pas  possible,  sans  ébranler 
la  foi  due  aux  engagements  librement  contractés  et  régulièrement  con- 
statés par  écrit,  de  créer,  après  l'exécution  du  contrat  par  le  payement  de 
la  prime ,  et  après  le  sinistre  arrivé ,  de  nouvelles  conventions  ou  des 
documents  qui,  en  droit,  ne  peuvent  être  réputés  que  simples  allégations 
de  la  partie  ;  de  substituer  à  la  police  signée  par  l'assuré  et  l'assureur, 
ne  autre  police  admettant  une  autre  nature  de  risques  pour  l'immeuble , 
une  autre  prime  et  une  autre  importance  des  risques  à  courir  ;  —Réforme , 
déclare  Daux  mal  fondé  dans  son  action.        '  T 


n'ont  pas  été  connues  de  l'assureur  lors  de  la  rédaction  de  la  do- 
lice  (Rouen,  7  fév.  1841)  (1). 

te».  Les  déclarations  de  l'assuré  doivent  être  exactes.  Lea 
fausses  déclarations  sur  l'objet  ou  sur  les  risques  vicient  le  con- 
trat-, ce  principe  est  posé  dans  l'art.  348  c.  com.  et  dans  les  po- 
lices des  compagnies.  Quand  l'erreur  est  volontaire,  elle  prend  les 
caractères  d'une  fraude  et  donne  lieu  à  l'annulation ,  quelle  que 
soit  la  partie  du  contrat  sur  laquelle  elle  porte.  La  fraude  ne  se. 
présumant  pas ,  si  l'assureur  voulait  faire  annuler  la  police  pour 
exagération  dans  l'estimation  de  la  chose  assurée,  il  dévrail 
prouver  que  l'évaluation  a  été  frauduleuse,  ce  qui  serait  apprécié 
par  les  tribunaux;  la  fraude  peut  même  aller  jusqu'à  constituer 
une  escroquerie.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  tout  ce  qui  re- 
garde l'évaluation.  Les  fausses  déclarations ,  résultant  d'une  er- 
reur involontaire  qui  porte  sur  la  nature  ou  l'étendue  des  risques, 
sur  la  spécification  des  objets ,  entraîneraient  nullité.  La  question 
de  savoir  si  le  consentement  a  été  vicié  par  l'erreur  résultant  de 
désignations  inexactes  est  une  question  de  fait  qui  dépend  presque 
toujours  des  circonstances  :  l'assureur  n'aurait  pas  le  droit  de  se 
plaindre  s'il  avait,  par  lui-même  ou  par  une  personne  chargée 
de  le  représenter,  visité  les  objets  proposés  à  l'assurance.  Tous 
ces  principes  sont  développés  par  MM.  Boudousquié,  n"  108, 
1 1 7  et  suiv.  ;  Grdn  et  Joliat,  n°*  213  et  sulv.  ;  E.  Persil,  n"  74 
à  76  ;  Quesnault ,  n°*  367  à  373.  —  V.  aussi  au  $  8  ci-après. 

i  70 .  L'assureur  ne  peut ,  au  moment  où  l'acte  se  passe , 
que  s'en  rapporter  aux  déclarations  de  l'assuré;  celui-ci  en  de- 
meure- t-il  responsable ,  alors  même  que  la  police  a  été  rédigée 
et  écrite  par  l'agent  de  la  compagnie ,  après  vérification  des  ob- 
jets à  assurer?  Cela  a  été  jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  le  fait  a 
dù  exercer  une  grande  Influence;  daus  la  même  affaire,  U  a  été 
décidé  que,  dans  le  cas  de  fausse  déclaration,  l'exécution,  par 
la  réception  du  montant  des  primes  pendant  un  certain  temps , 
n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'assureur  (Rennes, 
30  nov.  1836)  (2). 

171.  La  cour  de  Paris  s'est  montrée  justement  rigoureuse  à 

Du  7  fév.  1844.-C,  de  Rouen,  1™  ch.-MM.  Legris,  pr. -Ghassan ,  t* 
av.  gén.,  c  conf. -Deschamps  et  Dessaux,  av. 

(2)  Espèce  :  — (  Comp.  d'assur.  gén.  C.  Meret.)— Deux  maisons  furent 
assurées  au  sieur  Meret,  à  Rennes,  par  deux  polices,  du  9  et  du  12  juill. 
1834.  Leur  position  relativement  à  la  nouvelle  salle  de  spectacle ,  alors 
en  construction ,  était  indiquée  ainsi  :  «  La  salle  de  spectacle  se  trouve 
séparée  dudit  immeuble  par  l'espace  d'un  café  attenant  à  la  maison  par 

Îuatre  arrachements;  la  charpente  est  en  fer  (celle  du  café),  et  la  salle 
e  spectacle  se  trouve  en  conséquence  séparée  de  la  maison  Meret  par 
deux  murs  en  pierres.  »  L'agent  principal  de  la  compagnie  d'Assurance 
générale  reçut  la  déclaration  do  l'assuré,  et  se  rendit  ensuite  avec  lui  sur 
les  lieux;  ce  n'est  qu'après  examen  quo  les  deux  polices  furent  définiti- 
vement rédigées  et  signées.  Le  contrat  fut  exécuté ,  l'assuré  paya  les  pri- 
mes; en  1836,  la  compagnie  fit  signifier  à  Meret  qu'elle  considérait  le  con- 
trat comme  vicié  dans  son  essence  par  l'inexactitude  de  la  déclaration  , 
et  qu'elle  regardait  les  polices  comme  nulles.  Les  arbitres  appelés  à  pro- 
noncer visitèrent  les  lieux  ;  ils  décidèrent  que  la  police  mentionnant  ea 
termes  exprès  que  les  maisons  assurées  étaient  situées  près  de  la  salle 
de  spectacle ,  et  qu'étant  bien  réellement  séparée  de  ce  monument  public 
par  des  obstacles  imposants ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  prétention 
do  la  compagnie,  l'agent,  dont  l'inspection  n'avait  peut-être  pas  été  assez 
approfondie,  ayant  d'ailleurs  affirmé  que  la  déclaration  lui  semblait  con- 
forme à  4a  vérité;  que,  d'ailleurs,  il  y  avait  une  ratification  au  moins  ta- 
cite de  la  part  de  la  compagnie.  —  Appel  par  cette  dernière.  —  Arrtt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  toute  fausse  déclaration  de  io 
part  de  l'assuré,  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque,  annule  l'assurance, 
quand  bien  même  l'inexactitude  de  la  déclaration  ne  serait  que  le  résultat 
delà  négligence  ou  de  l'oubli;  —  Considérant,  en  fait,  que  dans  les  po- 
lices passées  les  9  et  12  juillet  183*,  entre  le  sieur  Meret  et  la  compa- 
gnie d'assurances  générales,  il  est  bien  dit  que  les  maisons  assurées  sont 
situées  près  de  la  nouvelle  salle  de  spectacle ,  mais  avec  l'indication  sui- 
vante :  La  salle  de  spectacle  se  trouve  séparée,  etc.  ;  —  Considérant 
que  ceUe  déclaration  ne  serait  exacte  qu'autant  que  le  café  de  la  comé- 
die s'élèverait  dans  toute  la  hauteur  de  la  salle  de  spectacle  ou  des  mai- 
sons Meret  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ,  puisque  au-dessus  de  ce  calé 
se  trouvent  les  magasins  de  décors  et  d'habillements ,  ainsi  que  le  foyer 
dos  acteurs  et  leurs  loges,  lesquels  joignent  immédiatement,  en  plusieurs 
endroits,  les  maisons  assurées;  —  Considérant  que  ces  magasins,  foyer 
et  loges  ,  font  partie  de  la  sallo  de  spectacle  ;  qu'on  no  saurait  réduire 
celle-ci  à  ce  qui  forme  la  scène  et  les  places  destinées  au  public,  parce  que 
la  dénomination  $alU  4$  tpniacU  a  été  prise  évidemment  dans  an  sens 
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Mgard  des  compagnies ,  en  décidant  que  les  déclarations  ambi- 
guës contenues  dans  une  police  d'assurance  et  relatives  aux  ren- 
seignements demandés  à  l'assuré ,  doivent  s'interpréter  contre 
l'assureur,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'a  assuré  qu'après  l'in- 
spection des  lieux.  Ainsi,  une  compagnie  d'assurance  contre  l'in- 
cendie ne  peut,  après  que  ses  agents  se  sout  transportés  sur  les 
lieux  de  l'assurance  et  ont  examiné  les  objets  assurés,  opposer  à 
l'assuré  de  bonne  foi ,  en  cas  de  sinistre,  l'ignorance  de  la  com- 
pagnie sur  l'étendue  des  risques  à  raison  de  l'exercice  dans  la 
même  maison  d'une  industrie  dangereuse  (Paris,  i,r  août 
1844)  (1). 

17».  2°  La  principale  obligation  de  l'assuré  pendant  la  durée 
du  contrat ,  c'est  de  payer  à  l'assureur  le  prix  stipulé  pour  com- 
pensation des  risques.  Dans  les  assurances  mutuelles,  le  prix 
consiste  dans  l'engagement  contracté ,  par  ebaque  associé ,  de 
contribuer  proportionnellement  aux  valeurs  qu'il  a  mises  dans 
l'association ,  aux  perles  des  coassociés;  il  n'y  a  pas  de  solidarité 
entre  les  membres  des  sociétés  mutuelles.  Dans  les  compagnies  a 
prime,  le  prix  consiste  dans  une  somme  déterminée ,  que  l'assuré 
paye  immédiatement  ou  qu'il  s'engage  à  payer,  à  la  fois  ou  suc- 
cessivement. 

1 93.  La  prime  étant  le  prix  des  risques,  elle  n'est  pas  due 
si  l'objet  assuré  n'a  été  soumis  à  aucun  risque;  c'est  ce  qui  ar- 
rive, dans  le  commerce  maritime,  si  le  voyage  est  rompu  avant 
le  départ  du  vaisseau  :  l'assurance  se  trouve  alors  nulle;  c'est 
aussi  ce  qui  arriverait  pour  un  chargement  de  marchandises  par 
voie  de  terre,  si  le  chargement  n'avait  pas  lieu  et  que  la  voilure 
ne  partit  pas  ;  il  n'y  aurait  pas  de  risque ,  et  par  conséquent  pas 
de  prime  due.  D'un  autre  côté ,  dès  que  le  risque  a  commencé , 
la  prime  reste  acquise  à  l'assureur,  quelque  courte  que  soit  la 
durée  de  ce  risque  :  c'est  la  conséquence  des  chances  auxquelles 
les  parties  ont  entendu  se  soumettre.  Ces  principes  sont  admis 
universellement.  -—V.  MM.  Grun  et  Joliat,  n»  220  ;  Boudousqulé, 
n°  288;  Quesnault,  n°»  lût  et  102;  E.  Persil,  n°»  36  et  191. 

i  94.  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  prime  a  été  fixée  à  raison 
de  tant  par  année  (comme  cela  a  lieu  dans  la  plupart  des  assu- 
rances contre  l'incendie),  la  prime  de  l'année  échue  est  seule  ac- 
quise à  l'assureur.  C'est  aussi  l'observation  de  M.  Quesnault, 
n°«  337  et  380. 

19*.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire,  la  prime  doit 
être  payée  comptant;  mais  ce  mode  n'est  suivi  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  risques  d'une  courte  durée ,  comme  celle  d'une  récolle,  des 
marchandises  chargées  pendant  'e  transport  d'un  Heu  à  un  autre. 
On  conçoit  qu'il  n'en  soit  pas  de  u.ùmc  dans  les  assurances  d'une 
plus  longue  durée  ;  en  effet ,  pendant  Jour  cours ,  les  risques  peu- 
vent changer,  augmenter  ou  diminuer  t  et  si  la  prime  restait  ce- 


général,  et  équivaut  à  celle  de  théâtre  ;  —  Considérant  que  les  magasins, 
lo  foyer  des  acteurs  et  leurs  loges,  offrent  des  d.v»gcrs  d'iocendie  qui  au- 
raient influé  sans  doute  sur  l'opinion  de  l'assuraut ,  s'il  avait  su  que  ces 
parties  de  la  salle  de  spectacle  devaient  toucher  aux  maisons  du  sieur  Mc- 
ret,  qui  n'ont  même  pas  de  mura  privatifs  de  ce  côté,  sauf  de»  murs  d'ar- 
rachement; —  Considérant  que  la  déclaration  est  nécessairement  l'œuvre 
de  l'assuré ,  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  rédaction,  et  qu'ainsi 
peu  importe  qu'elle  ait  été  rédigée  ou  écrite  par  l'agent  do  la  compagnie , 
dés  lors  que  sa contexture  est  approuvée  parle  sieur  Meret ;  —  Considé- 
rant qu'une  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  résulter  non  plus  de  la  cir- 
constance que  l'agent  de  la  compagnie  aurait  visité  les  lieux  avant  la  si- 
gnature de  la  police,  puisque  les  travaux  de  la  salle  de  spectacle  étaient 
trop  peu  avancés  à  celte  époque  pour  qu'où  pût  voir  ce  qui  se  trouverait 
au-dessus  du  café  ;  qu'au  contraire,  l'inspection  des  fondations  dut  confir- 
mer l'agent  dans  l'idée  que  denx  mure  sépareraient  entièrement  la  salle 
de  spectacle  des  maisons  assurées, etc.;— Par  ces  motifs  ,  réforme  le  ju- 
gement arbitral  du  18  mare  1836;  déclare  nulles  les  deux  polices  des  9  et 
12  juillet  1834 ;  —Condamne,  etc. 
Du  30  nov.  1836.-C.  de  Rennes-M.  Gaillard  de  Kerberlin ,  1er  pr. 

■  WJ  ^"P* ,c  Sanwux  C.  Tugot.  )  —  La  cooa;  —  Considérant  que 
to  fabrique  des  frères  Tugot  et  celle  où  l'incendie  a  commencé  sont  situées 
dans  1  ensemble  des  mêmes  bâtiments  ;  —  Que  la  déclaration  faite  par  les 
frères  Tugot  dans  la  police  d'assurance  porte  qu'il  n'existe  dans  les  bâti- 
ments assurées  d'autre  profession  que  la  leur;  — Que  le  vrai  sens  de 
cette  déclaration  était  qu'il  n'existait  dans  l'ensemble  des  bâtiments  d'autre 
profession  que  celle  do  fabricant  de  vernis,  laquelle  était  de  la  même 
nature  que  celle  exercéo  par  les  frères  Tugot  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  le  fait  de  1  existence  de  plusieurs  fabriques  de  vernis  a  été  connu  de 
1  agent  de  la  compagnie ,  lequel  s'est  transporté  sur  les  lieu  i  -  Gon- 


1\ËS. — Art.  2,  S  6.  863 

pendant  fixée  ponr  toute  la  durée  du  contrat ,  0  pourrait  y  avoir 
préjudice  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Aussi,  dans  les  assu- 
rances d'objets  qui  ont  une  existence  fixe,  continue  et  toujours 
soumise  aux  risques ,  comme  les  immeubles,  les  meubles,  les  mar- 
chandises en  magasin ,  etc.,  la  prime  est  payable  par  année, 
et  se  divise  en  autant  de  termes  que  la  police  doit  durer  d'années  ; 
la  prime  de  chaque  année  est  la  garantie  de  l'année ,  comme  les 
loyers  de  ebaque  terme  sont  le  prix  de  la  jouissance  du  terme.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Grun  et  Joliat ,  n"  221 ,  222  ;  Boudousquic , 
n°  164. 

f  7S.  Souvent  les  assurés  consentent  à  payer  immédiatement 
toutes  les  primes  pour  toute  la  durée  de  l'assurance  :  les  assu- 
reurs, de  leur  côté,  font  un  escompte  aux  assurés  qui  anticipent 
ainsi  leurs  payements.  On  a  demandé  si,  dans  un  pareil  cas,  l'as* 
sureur  es^  tenu  de  restituer  une  partie  des  primes  qu'il  a  reçues , 
proportionnellement  au  temps  que  l'assurance  avait  encore  à  cou- 
rir lorsqu'un  sinistre  est  arrivé.  Il  faut  supposer ,  pour  l'examen 
de  celte  difficulté ,  que  la  clause  de  la  police  porte  clairement  la 
division  de  l'assurance  en  plusieurs  termes ,  et  que  rien  n'indique 
l'intention  de  totaliser  la  prime  au  lieu  de  la  calculer  par  année. 
Les  auteurs  du  Journal  des  assurances ,  t.  3,  p.  310,  pensent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ristourne ,  parce  que  l'assureur  ayant  racheté  l'é- 
ventualité et  les  chances  des  payements  successifs ,  par  un  escompte 
ou  une  remise  en  faveur  de  l'assuré,  celui-ci  a  dû  naturelle- 
ment, et  en  échange  de  l'avantage  qu'il  acquerrait,  abandonner 
sans  conditions  et  sans  réserves  les  primes  payées  par  antici- 
pation ;  il  ne  serait  pas  Juste  qu'il  pùt  profiter  à  la  fois  des  béné- 
fices des  deux  modes  de  payement  ;  il  a  opté  :  il  est  dono  censé 
s'être  résigné  aux  inconvénients  en  prenant  les  avantages. 

199.  En  général,  les  compagnies  stipulent  que  l'assuré  doit 
payer  d'avance  et  comptant  la  prime  de  la  première  année,  en 
souscrivant  la  police ,  et  celle  des  années  suivantes  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'échéance  pour  tout  délai  ;  si  un  sinistre  éclate 
dans  celte  quinzaine ,  les  assureurs  en  sont  tenus,  comme  l'ensei- 
gnent avec  raison  MM.  Quesnault,  n°  103  ;  Griin  et  Joliat,  n°  318  ; 
mais  ils  peuvent  déduire  dè  l'indemnité  le  montant  de  la  prime 
échue ,  car  le  terme  accordé  pour  le  payement  n'empêche  pas  que 
la  prime  ne  soit  due  :  c'est  aussi  ce  que  font  remarquer  MM.  Grun 
et  Joliat,  n»  225. 

1 98.  Le  terme  de  quinzaine  est  un  délai  de  grâce  qui  ne  peut 
être  dépassé;  les  compagnies  insèrent  dans  leurs  polices  la  clause 
que  si  l'assuré  a  laissé  passer  la  quinzaine  sans  payer  sa  primo , 
il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  besoin 
d'une  mise  en  demeure.  Vainement  ferait-il  des  offres  réelles  de 
la  prime  échue  :  les  assureurs  pourraient  les  refeter  comme  tar- 
dives (Trib.  de  Belfort ,  14  juUl.  1829)  (2).  MM.  Grun  et  Joliat , 


sidérant  qu'à  supposer  que  la  déclaration  contenue  dans  la  police  d'assu- 
rance présentât  quelque  ambiguïté ,  l'obscurité  de  la  déclaration  devrait 
tourner  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  l'a  reçue  et  rédigée,  et  que  la 
compagnie  d'assurance  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  spécifié  d'une  manièro 
plus  claire  la  déclaration  par  suite  de  laquelle  la  déchéance  dont  elle  excipe 
aurait  dû  être  encourue  ; — Confirme. 

Du  1"  août  1844.-C.  de  Paris,  2* ch.-MM.  SUvestre  de  Chantelonp, 
pr.-GIandaz,  av.  gén. ,  c  conf.-Liouville  et  Cbéran,  av. 

(2)  (N...  C.  comp....)-  Le  tbibdhal;— Considérant  qu'au  nombre  des 
conditions  rapportées  en  tête  de  la  police  d'assurance  par  la  compagnie..., 
se  trouve  celle  qu'à  défaut  de  payement  de  la  prime  dans  le  délai  de 

Juinzaine  qui  suit  l'échéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande, 
'autre  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune 
indemnité;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  code  civil ,  art.  1139 
que  le  débiteur  peut  être  mis  en  demeure  par  l'effet  même  delà  convention  ; 
le  contrat  doit  donc  tenir  lieu  de  loi  aux  parties  ;  par  des  stipulations  de 
celte  nature,  elles  ont  rendu  inutiles  toutes  les  sommations  ou  interpella- 
lions  ayant  pour  but  de  constituer  en  demeure  ou  d'annihiler  la  conven- 
tion ;  ainsi,  en  les  assujettissant  cependant  aux  dispositions  du  code,  art. 
1230,  on  violerailà  la  fois  la4eUre  et  l'esprit  de  la  convention,  on  prive- 
rait les  contractants  du  bénéfice  d'une  dérogation  au  droit  commun ,  on 
les  entraînerait  dans  des  frais  et  des  lenteurs  qui  ne  peuvent  qu'entraver 
le  cours  d'opérations  d'un  puissant  intérêt.  Les  tribunaux  ne  pourraient 
apporter  de  semblables  modifications  aux  contrats  sans  excéder  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  attribués;  —  Considérant  que  N...  ayant  négligé  de 
payer  au  bureau  de  la  compagnie  la  prime  échue  au  1"  août  dernier,  et 
sa  maison  ayant  été  incendiée  plus  d'un  mois  après  les  15  jours  qui  ont 
suivi  l'échéance,  l'événement  prévu  par  l'art.  5  de  la  police  est  arrivé;  le 
contrat  d'assurance  avait  déjà  cessé  d'exister  au  moment  de  l'incendie, 


Digitized  by 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Art.  2,  §  6. 


m 

qui  expriment ,  ft6  518 ,  le  même  sentiment,  examinent,  n°  320, 
ce  qui  devrait  être  décidé  si  une  compagnie  poursuivait  un  assuré 
en  payement  de  la  prime ,  après  l'échéance  du  délai  :  un  sinis- 
tre éclatant  après  l'assignation,  l'assuré  pourrait-il,  en  payant  la 
prime  demandée ,  exiger  le  remboursement  du  dommage  ?  Peut- 
être  les  assureurs ,  qui  se  réservent  le  choix ,  tant  qull  n'y  a  pas 
sinistre  j  entre  la  résiliation  ou  la  continuation  du  contrat  avec 
l'assuré  qui  n'a  pas  payé ,  devraient-ils ,  au  moyen  de  leur  assi- 
gnation ,  être  considérés  comme  ayant  opté  pour  la  continuation , 
option  deyenue  irrévocable  par  le  contrat  judiciaire.  Us  évitent 
cet  inconvénient  en  Insérant  dans  leur  exploit  la  réserve  de  lais- 
ser au  compte  dé  l'assuré  tout  accident  qui  pourrait  survenir ,  à 
compter  dû  Jour  où  l'assuré  a  été  en  retard  de  satisfaire  à  ses  en- 
gagements et  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  remplis. 

199.  Quand  la  police  ne  porte  pas  exemption  dertoute  mise 
en  demeure ,  le  retard  de  l'assuré  ne  le  fait  tomber  en  déchéance 
qu'après  Une  mise  en  demeure  faite  dans  toutes  les  formes  lé- 
gales-, un  simple  avertissement  par  lettre  ou  verbal  ne  suffirait 
pas  (Paris,  6  fév.  1845,  aff.  le  Palladium,  D.  P.  43.  4.  37  ). 

1 80.  Quelques  compagnies  sont  dans  l'usage  de  faire  sou- 
scrire aux  assurés  des  billets  de  prime  pour  chacune  des  années 
qui  suivront  la  première.  Ces  billets  n'ajoutent  rien  à  l'obligation, 
contractée  par  l'assuré,  de  payer  la  prime  pour  chaque  année; 
mais  ils  peuvent  faire  naître  la  question  de  savoir  s'ils  n'opèrent 
pas  novation ,  et  s'ils  ne  détruisent  pas  la  clause  que  l'assuré  sera 
constitué  en  demeure  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme 
convenu.  On  peut  dire  pour  l'assuré  qu'il  a  payé  sa  prime  en  bil- 

d'où  il  sait  que  N...  ne  peut  Tédamcr  aucune  indemnité;  —  Statuant  en 
dernier  ressort,  déboute  N...  de  sa  demande  en  payement  de  700  fr., 
pris  des  bâtiments  incendiés,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  14  juill.  1829.-Trib.  de  Bel  fort. 

(1)  Eipèa  : — (Assur.  gén.  C.  Monffray.) — Monffray  fait  assurer,  le  10 
juin  1828,  son  mobilier  personnel  et  industriel  à  la  prime  de  39  fr.  par 
an.  —  La  police  porte:  l'quc  les  primes  seront  payées  d'avance  et  comp- 
lant  au  bureau  de  la  compagnie  ;  celle  de  la  première-  année  en  souscri- 
vant la  police,  celle  des  autres  années  par  des  billets  payables  au  domi- 
tile  de  la  compagie ,  et  qu'il  est  accordé  quinze  jours  de  grâce  pour  les 
acquitter;  2°  qu'à  défaut  de  payement  de  la  prime  ou  des  billets  dans  lo 
délai  fixé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure-,  l'assuré  n'aura 
droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  et  que  la  compagnie  pourra, 
a  son  choix,  on  résilier,  ou  faire  exécuter  la  police.  —  La  première  prime 
n'a  pas  été  payée  comptant  ;  la  compagnie  a  consenti  a  recevoir  un  billet 
payable  au  10  août ,  causé  valeur  en  prime  d'assurance  ,  due  suivant  la 
police  n°  18357.  —  Ce  billet  n'a  pas  été  payé  à  l'échéance.  —  En  cet 
état,  et  dans  la  nuit  du  14  avril  1829,  un  incendie  a  éclaté  dans  les  ate- 
liers de  Monffray.  Procès-verbal  qui  constate  le  dommage.  —  Monffray 
réclame  l'indemnité.  —  Refus  de  la  compagnie ,  fondé  sur  ee  que  Monf- 
fray n'a  pas  payé  la  première  prime.  —  Des  arbitres  sont  sommés. 

Sentence  arbitrale  qui  condamne  la  compagnio  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  l'art.  4  de  la  police,  qui  règle  lo  mode  de  payement  des  primes 
d'assurances,  porte  que  celles  de  la  première  année  se  payent  en  souscri- 
vant la  police,  ce  qui  suppose  nécessairement  que,  dans  la  prévision  des 
parties  contractantes,  l'assuré  ne  doit  jamais  se  trouver  en  retard  d'ac- 
quitter celte  première  partie  de  sa  dette  ;  —  Attendu  que  l'art.  5  de  la 
police,  où  il  est  dit  qu'a  défaut  de  payement  de  la  prime  ou  des  billets  de 
prime  datas  le  délai  fixé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande,  l'as- 
suré n'a  droit,  en  cas  d'incendie ,  à  aucune  indemnité,  offre  tous  les  ca- 
ractères d'une  clause  pénale  ,  et  même  une  clause  pénale  des  plus  rigou- 
reuses; —  Attendu  que  les  clauses  de  celte  nature ,  loin  de  pouvoir  être 
étendues,  doivent  être  soigneusement  restreintes  aux  cas  particuliers  pour 
hsquels  elles  ont  été  stipulées  ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  celte  clause 
ne  peut  recevoir  son  application ,  puisque  c'est  la  prime  de  la  première 
année  qui  se  trouvait  arréragée,  et  que,  comme  on  l'a  dit,  cette  prime  de- 
vant être  payée  es  souscrivant  la  police,  il  est  manifeste  que  l'intention 
des  parties  n'a  pas  été  d'étendre  m  peine  à  son  défaut  d'acquittement  ; — 
Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  invoque  vainement  ces  expressions 
de  la  police:  à  défaut  de  payement  de  la  prime  ou  des  billets  de  prime, 
pour  soutenir  que  la  clause  pénale  a  eu  en  vue  le  défaut  de  payement  de 
la  première  prime,  aussi  bien  que  celui  de  toutes  les  autres  primes  sub- 
séquentes, parce  que  cette-interprétation  étant  en  pleine  opposition  avec 
le  mode  de  payement  précédemment  stipulé  est,  par  cela  même ,  évidem- 
ment inadmissible;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  facile  d'expliquer  le 
sens  naturel  des  termes  dont  se  prévaut  la  compagnie ,  sans  être  forcé 
d'admettre  des  contradictions  dans  la  police  d'assurances  ; — Attendu,  en 
effet,  qu'on  peut  dire  avec  raison  qu'en  employant  alternativement  ces 
mots  :  do  la  primo  ou  des  billets  de  prime,  la  compagnie  n'a  entendu  ex- 
primer qu'un  seul  et  même  objet,  et  ne  prévoir  qu'un  même  cas,  celui-là 
seul  qui  était  possible,  c'est-à-dire  le  défaut  de  payement  de  la  prime 


Tets,  qu'il  n'est  plus  obligé  en  verlû  de  la  police ,  mais  en  vertu 
de  ses  billets  qui  dérogent  aux  conditions  de  l'assurance.  On  ré- 
pond ,  avec  raison  ,  que  les  billets  étant  souscrits  en  même  temps 
que  l'assurance ,  et  en  exécution  d'une  de  ses  clauses ,  Us  sont 
une  des  conditions  de  la  police  avec  laquelle  ils  s'identifient,  a 
moins  qu'ils  ne  présentent  des  stipulations  évidemment  inconci- 
liables avec  cette  police,  cas  dans  lequel  les  parties  seraient  cen- 
sées avoir'  voulu  sciemment  y  déroger.  L'opinion  contraire  à  la 
novation  est  celle  de  M.  Boudousqulé  ,  n°  1 69  ;  elle  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  Lyon ,  dans  une  espèce  où  l'assureur  >  au  lieu 
d'exiger ,  aux  termes  du  contrat  d'assurance ,  le  payémenl  de  ht 
prime  au  comptant,  avait  consenti  à  recevoir  de  l'assuré  un  billet 
causé  valeur  en  prime  d'assurance  due  suivant  ta  policé  n6 etc. 
—  Le  même  arrêt  décide  que  lorsqu'il  est  dit  que  la  prime  sera 
payée  comptant  en  souscrivant  la  police ,  et  celles  des  années 
suivantes  par  des  billets  payables  dans  la  quinzaine  de  leur 
échéance,  à  défaut  de  quoi ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure,  l'assuré  n'aura  aucun  droit  à  l'Indemnité,  s'il  arrive 
que  rassuré ,  après  avoir  souscrit  un  billet ,  même  pour  la  pre- 
mière année ,  laisse  passer  les  délais  sans  l'acquitter ,  il  se 
trouve  déchu  du  droit  de  réclamer  une  indemnité  poUr  le  sinistre 
qu'il  éprouve  à  line  époque  où ,  malgré  le  laps  de  cinq  mois  de- 
pois  l'échéance  du  billet,  aucune  prime  n'avait  encore  été  payée 
par  lui  (Lyon,  29  déc.  1830)  (1).  —  Cette  interprétation  d'une 
clause  très-importante  et  très-usitée  dans  les  polices  d'assurance, 
nous  paraît  pleine  de  rectitude  et  d'équité  :  l'arrêt  condamne 
avec  raison  une  distinction  subtile  et  tout  à  fait  en  dehors  de  la 


stipulée  à  des  termes  nécessairement  pfos  ou  moins  éloignes ,  parce  que 
les  expressions  dont  oa  s'est  servi  reçoivent  également  leur  sens  naturel 
et  leur  pleine  efficacité  ,  dans  le  cas  prévu  d'un  défaut  de  payement  de  la 
prime  ou  des  billets  de  prime,  qui  ne  sont  évidemment  ici  qu'une  mémo 
chose;  —  Attendu  qu'en  recevant  de  l'assuré,  et  en  agréant ,  au  lieu  du 
payement  comptant  de  la  prime  de  la  première  année,  un  simple  ben,  qui 
n'a  été  souscrit  ni  dans  les  circonstances  prévues,  ni  dans  les  termes  ré- 
glés parla  police,  à  laquelle  il  ne  se  rattache  que  par  sa  cause,  la  com- 
pagnie a  bien  voulu  suivre  la  foi  du  débiteur,  consacrer  une  dérogation  à 
à  la  police,  -et  se  départir  des  conditions  stipulées  en  sa  faveur; — Attendu 
qu'en  s'affranchissent  des  conséquences  de  la  police,  les  parties  se  sont 
replacées  bous  l'empire  du  droit  commun ,  qui  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance à  défaut  de  payement  au  terme  stipulé  dans  ua  simple  bot.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Considérant  que  la  police  d'assurance  souscrite  par  Cy- 
prien  Monffray  le  10  juin  1828,  porte,  art.  5,  «  qu'à  défaut  de  payement 
de  la  prime  ou  des  billets  de  prime  dans  les  délais  déterminés ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  demande,  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit, 
en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  et  la  compagnie  peut,  à  son  choix, 
ou  résilier  la  police,  ou  la  maintenir  et  on  poursuivre  l'exécution.» — Que 
le  but  de  cette  clause,  qui  se  rencontre  dans  tous  les  contrats  de -ee  genre, 
est-de  ne  soumettre  la  compagnie  au  payement  des  sinistres,  qui  devien- 
nent aussitôt  à  sa  charge,  qu'autant  qu'elle  sera  couverte  de  sa  prime, 
et  de  lui  éviter  aussi  de  poursuivre  ceux  qui  ne  payeraient  pas  le  montant 
de  leur  police ,  en  les  forçant  à  se  libérer  dans  les  délais  convenus ,  sans 
mise  en  demeure  et  sans  sommation,  sous  peine  de  n'être  pas  assuré;  que 
sans  une  mesure  aussi  sage ,  la  compagnie  se  verrait  entraînée,  à  cause 
de  la  multiplicité  de  ses  opérations ,  et ,  en  général ,  à  cause  de  la  modi- 
cité des  primes,  dans  uno  multitude  do  procès  dont  les  frais -absorberaient 
ses  bénéfices; — Que  la  condition  résolutoire,  formellement  exprimée  dans 
le  contrat,  a  pour  effet,  à  défaut  d'exécution  de  la  convention  dans  les  dé- 
lais convenus ,  de  remettre  les  choses  en  même  et  semblable  état  -que  ai 
l'obligation  n'avait  pas  existé;  —  Que  le  billet  souscrit  par  Monffray  a* 
moment  où  la  police  d'assurance  lui  a  été  remise  n'a  eu  d'autre  objet  qae 
de  lui  accorder  le  délai  d'un  mois  pour  opérer  le  payement  qui ,  d'après 
l'art.  4  de  la  police,  devait,  pour  la  première  année,  être  effectué  au  me» 
ment  do  la  souscription  ;  mais  qu'on  ne  peut  voir  dans  ce  billet  un  paye- 
ment réel  et  effectif,  qui  aurait  opéré  novation,  puisqu'il  est  de  principe 
que  la  novation  ne  se  présume  pas,  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérerf 
résulte  clairement  de  l'acte  ;  que  le  billet  est  causé  valeur  montant  d'une 
prime  d'assurance  due  suivant  la  police  n°  18357  ;  que  ce  billet  et  la  po- 
lice ne  forment  donc  qu'un  seul  et  même  acte,  une  seule  et  même  convention  ; 
—  Considérant  que  Monffray  a  laissé  écouler  plus  de  cinq  mois  sans  opé- 
rer son  payement,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  encore  effectué  lors  de  l'incendie 
qui  éclata  dans  son  domicile ,  dans  la  nuit  du  15  au  14  avril  1829  ;  qu'il 
n'a  donc  qu'à  s'imputer  une  négligence  qui  le  prive  aujourd'hui  du  droit 
de  réclamer  le  montant  du  sinistre  qui  lui  serait  acquis,  s'il  avait  rempli 
son  obligation  dans  le  délai  convenu  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  amendant ,  décharge  la  campagnfe  d'assurances 
générales  des  condamnations  contre  elle  prononcées ,  etc. 

Du  «944s.lwe.JG.  4e  Lf«.-M.  de'Beibmaf,  V  fr. 
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volonté  qui  avait  présidé  au  cou  trut ,  entrée  défaut  de  paiement, 
dans  le  délai ,  de  k  première  prime  et  celui  des  primes  subsé- 
quentes. 

La  décision  que  nous  venons  de  retracer  parait  pjus  conforme 
aux  principes  que  l'arrêt  contraire  de  la  cour  de  Riom ,  jugeant 
que  la  clause  des  polices,  qui  porte  qu'à  défaut  de  payement  de 
la  prime  dans  la  quinzaine  de  l'échéance ,  l'assuré  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  en  cas  de  sinistre ,  s'est  point  applicable  lorsque 
l'assuré  a  souscrit  des  billets  de  prime  pour  les  sept  années  de 
l'assurance.  Toutefois ,  la  cour  de  cassation  a  confirmé  ('arrêt , 
mais  en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que  des  faits  et  circon- 
stances la  cour  de  Rlom  avait  induit  qu'il  y  avait  eu  novation , 
par  les  billets  de  prime ,  aux  obligations  contenues  dans  la  po- 
lice, et  qu/à  cet  égard  son  jugement  était  souverain  (Rej.,  9  août 
1856)  (1), 

401.  Aux. termes dq  droit  commun,  si  la  police  ne  s'expli- 
quait pas  à  ce  sujet ,  ce  serait  au  domicile  de  l'assuré  que  la 
prime  devrait  être  payée  (  c.  civ.,  art.  1247).  Mais  cet  ordre  de 
choses  deviendrait  trop  onéreux  pour  les  compagnies  :  l'obligation 
d'envoyer  chercher  les  primes  au  domicile  des  assurés  entraîne- 
rait des  embarras  et  des  frais  considérables,  qui  absorberaient, 
pour  les  primes  peu  élevées ,  tout  le  bénéfice  de  l'assqrance.  C'est 
pourquoi  les  compagnies  stipulent  ordinairement  que  les  primes 
seront  payant  à  leur  bureau  ou  à  celui  de  leurs  agents.  Celle 
garantie  n'était  pas  encore  suffisante ;  car,  alors  même  que  la 
prime  est  payée  au  domicile  de  la  compagnie  ,  l'assuré  ne  peut 
être  poursuivi  en,  payement  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure, 
ce  qui  entraînerait  encore  des  lenteurs  et  des  frais;  les  assureurs 
stipulent  donc  habituellement,  ainsi  que  le  code  y  autorise, 
qu'à  défaut  de  payement  dans  le  terme  convenu ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte ,  d'aucune  mise  en  demeure ,  l'assuré , 
en  cas  d'incendie ,  n'aura  droit  à  aucune  indemnité.  Quand  cetle 
stipulation  existe ,  les  juges  ne  peuvent  s'opposer  à  la  résiliation, 
si  l'assureur  la  demande-,  ils  ne  sont  compétents  que  pour 
.  ,  i 

(1)  Espèce .•  —  (  Compagnie  dq  Phénix  C.  Ve||«^) —  Le  sieur  Veyrel, 
k  Foolobioes  (Puy-de-Dôme) ,  avait  fait  assurer  «s  maison  pour  8,000  fr. 
La  police  portait  :  «  Le  payement  des  primes  a  lieu ,  chaque  année ,  dans 
la  quinzaine  qui  suit  l'échéance  ;  à  défaut  dp  pajcmeut  dans  le  délai  spé- 
cifié, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a 
droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité.  »  Veyret  n'avait  pas  en- 
core payé  sa  primo  échue  le  37  déc  1828 ,  lorsque,  le  12  fér.  1829 ,  un 
incendie  détruisit  les  bâtiments  assuré.  La  ^wpagnic  refusa  de  payer  le 
dommage  :  la  difficulté  (ut  soumise  k  des  arbitres-  On  disait  pour  l'assuré 
que  l'article  de  la  police  invoqué  contra  lui  ne  s'appliquait  qu'aux  assurés 
qui  avaient  simplement  promis  de  payer  les  primes ,  mais  non  k  ceux 
qui ,  comme  lui,  avaient  souscrit  des  billets  de  prime  ;  que  co  fait  avait 
Opéré  une  novation ,  et  que  c'était  à  sou  domicile  que  les  agents  dp  la 
compagnie  devaient  venir  demander  lo  payement  des  billets,  ce  qui  n'avait 
pas  eu  lieu  en  fait.  —  Oà  répondait  pour  la  compagnie  :  Les  billets  de 
prime  n'ajoutent  rien  a  l'obligation  contractée  par  la  police  et  n'en  chan- 
gent point  la  nature  :  car  ils  ne  sont  qu'une  prompsse  et  non  un  payement 
effectif;  aussi ,  dans  l'usage,  les  compagnies  ne  font  aucune  différence 
entre  les  assurés  qui  ont  souscrit  des  billets  de  prime  et  ceux  qui  n'ep 
ont  pas  souscrit.  Aucune  mise  en  demeura  n'était  nécessaire,  puisque  la 
police  en  dispense  de  la  manière  la  plus  expresse. 

Le  18  mai  1839 ,  jugement  arbitral  favorable  à  l'assuré  :  «  Considé- 
rant que  si,  d'après  l'art.  4 ,  l'assuré  devait  payer  sa  prime  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  de  l'échéance  convenue,  cela  ne  pouvait  s'entendre 
que  du  cas  où  l'assuré  se  serait  borné  k  promettre  ce  payement  en  argent, 
d'année  en  année ,  sans  nouvelle  obligation  ;  mais  considérant,  dans  Pps- 

re,  qu'il  a  été  dérogé  en  quelque  sorte  k  la  convention  générale  par 
souscription  de  billets  qui  ont  été  remis  à  l'agent  de  la  compagnie , 
lorsque  ht  police  a  été  faite  ;  que  celte  remise  a  opéré  en  faveur  de  ia  com- 
pagnie, sinon  un  payement  réel ,  au  moins  un  titre  nouveau ,  et  par  suite 
une  sorte  de  novation  ;  qu'ainsi  la  compagnie  a  obtenu  une  garantie  de 
plus ,  au  moyen  de  laquelle  il  a  été  déclaré  que  les  objets  désignés  en  la 
police  étaient  assurés  pendant  sept  ans ,  ainsi  qu'on  le  trouve  littérale- 
ment décrit  dans  la  disposition  Anale  de  )a  police  ;  —  Considérant  que 
la  compagnie  d'assurance  ne  peut  pas  tirer  nn  plus  grand  avantage  de 
l'art.  5  de  la  police ,  qui  porte  qu'à,  défaut  du  payement  de  la  prime ,  dans 
le  délai  spécifié ,  et  «ans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure, 
'assuré  n'aura  droit»  en  cas  (l'incendia,  k  aucune  indemnité;  —  Consi- 
dérant, en  effet ,  que  celte  condition  résolutoire,  bien  que  stipulée  ,  ne 
pouvait  pas  opérer  (a  résolution  du  contrat  de  plein  droit,  et  sans  demande 
judiciaire;  et  qu'aux  terme's  de  l'art.  1183  c.  civ.  la  résolution  doit  tou- 
jours être  demandée  en  justice ,  et  le  juge  peut  accorder  un  délai  au  défen- 
deur suivant  les  circonstances;  qu'on  a  toujours  distingué, dans  le  droit, 
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examiner  si,  en  fait,  le  cas  de  résiliation  est  arrlyé(H,  Bao- 
dousquié ,  n°  166).  La  cour  de  Riom  a  cependant  jugé ,  en  sens 
contraire ,  que  la  condition  résolutoire ,  bien  que  stipulée  dans  la 
police  pour  cause  de  non-payement  de  la  prime,  ne  s'opère 
point  de  plein  droit,  qu'elle  doit  être  demandée  au  juge,  qui  peut 
accorder  des  délais  et  apprécier  les  circonstances  qui  ont  em- 
pêché l'assuré  d'exéculer  ses  engagements  au  terme  fixé  (Riom , 
9  août  1836,  aff.  Veyret,  V.  n°  180). 

489.  Pans  le  cas  où  la  police  ne  contiendrait  pas  la  clause 
imposant  à  l'assuré  l'obligation  de  payer  la  prime  au  domicile  de 
la  compagnie,  comme  alors  le  payement  devrait  se  faire  au  do- 
micile du  débiteur,  il  semble  que ,  même  dans  le  cas  où,  il  a  élô 
stipulé  que  l'assuré  sera  en  demeure  par  le  seul  effet  de  l'é- 
chéance du  terme ,  la  compagnie  ne  peut  rjen  reprocher  à  l'as- 
suré si  elle  n'a  pas  envoyé  chercher  la  prime  chez  son  débiteur  ; 
ce  dernier  n'est  obligé  qu'à  se  tenir  prêt  à  payer  dès  qu'on  so 
présentera  ppur  toucher;  les  assureurs  doivent  constater,  par 
une  sommation,  qu'ils  ont  envoyé  chercher  la  pr|me,  et  que  Io 
débiteur  n'était  pas  prêt  à  payer.  Si  la  prime  étajt  payable  au 
domicile  de  la  compagnie ,  l'expiration  seule  du  délai  met  le  dé- 
biteur en  demeure,  et  le  droit  de  demander  la  résiliation  pour 
non-payement  de  la  prime  est  acquis ,  sans  pouvoir  être  enlevé 
postérieurement  par  des  offres.  Telle  est  également  l'opinion  de 
M.  Quesnaull ,  n°  107.  La  question  a  été  débattue  dans  une  affaire 
rapportée  au  Journal  des  assurances,  t.  4,  p.  162  ;  mais  la  cour 
royale  de  Paris  l'a  écartée  en  jugeant  en  fait.  L'assurance  portait 
bien  que  l'assuré  serait  en  demeure  par  la  seule  expiration  du 
terme;  mais  on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  la  prime  était 
quérable  ou  portable ,  et  les  magistrats  ont  reconnu  à  l'assuré  le 
droit  de  toucher  l'indemnité  parce  que ,  quelle  que  fût  la  stipula- 
tion du  contrat,  l'assuré  ne  pouvait  être  considéré  comme  en 
retard, ,  les  agents  de  la  compagnie  n'étant  pas  venus ,  comme  ils 
étaient  dans  l'usage  constant  de  le  faire ,  recevoir  chez  lui  la 
prime  (Paris,  27  janv.  1837  )  (2). 


entre  la  condition  résolutoire  qui  consiste  dans  un  événement  qui  ne  dé- 
pend pas  du  fait  ou  de  la  volonté  des  parties,  et  celle  qui  a  pour  objet  us 
fait  dépendant  de  l'une  d'elles  ;  que  si ,  dans  le  premier  cas ,  la.  condition 
résolutoire  opère  son  effet  de  plein  droit ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
second  cas  ;  que  c'est  ainsi  que  les  art.  1183  et  118e  c.  civ.  ont  été  in- 
terprétés par  les  jurisconsultes  les  plus  graves  et  p«r  la  jurisprudence  la 
plus  générale,  ainsi  qu'il  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  royale  et 
notamment  d'un  arrêt  de  la  cour  de  casssation  du  35  fruct.  an  13;  qu'en 
faisant  l'application  de  cette  décision  k  l'espèce ,  il  est  évident  que  la  con- 
dition résolutoire,  stipulée  dans  Part.  5  de  la  police,  dépendant  d'un 
événement  attaché  k  la  seule  volonté  de  l'assuré ,  il  importait  essentielle- 
ment d'apprécier  jes  causes  et  les  motifs  qui  ont  pu  empêcher  cet  assuré 
de  remplir  la  condition  du  payement,  et  que ,  dès  lors,  il  y  avait  nécessité 
de  l'appeler  devant  lo  juge  pour  lui  demander  compte  de  sa  conduite  ;  — 
Considérant  qu'k  l'époque  du  sinistre  ,  la  compagnie  du  Phénix  n'avait 
fait  signifier  au  sieur  Veyret  aucune  mise  en  demeure  ni  formé  contre 
lui  aucune  demande  judiciaire  ,  et  que,  dès  lors  ,  il  appartient  au  juge 
d'entrer  dans  l'examen  des  circonstances ,  pour  mieux  connaître  le  carac- 
tère de  l'infraction  que  l'on  prétend  avoir  été  faite  k  la  convention,  etc.  ; 
—  Condamne  la  compagnie  du  Phénix  k  payer  au  sieur  Veyret  la  somme 
de  5,675  fr.,  montant  du  dommage ,  etc.  »— Appel. — Arrêt  de  la  cour  de 
Riom ,  du  30  mai  1831 ,  qui  confirme  purement  et  simplement. 

Pourvoi  par  la  compagnie  du  Phénix.  Elle  prétend  que  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  les  principes  posés  par  le  code  civil  en  matière  de  réso- 
lution, et  notamment  des  art.  1183,  118*  et  1159,  qui  distinguent  entre  la 
condition  résolutoire  expresse  et  la  condition  résolutoire  tacite,  que  la  loi 
suppose  écrite  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques  qui,  k  la  diffé- 
rence de  la  première ,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  doit  être  demandée , 
ce  qui  laisse  au  juge  la  faculté  d'accorder  un  délai  de  grâce.  On  invoque 
l'opinion  de  M.  Toullier  et  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  en  date  du 
19  août  1834  (V.  Obligations).  —  D'un  autre  côté ,  la  force  maieuro 
ne  peut  jamais  être  opposée  par  celui  qui  n'a  pas  exécuté  une  condition 
résolqtoire  sous  laquelle  il  s'était  engagé,  etc.,  d'ailleurs ,  en  fait ,  l'arrêt 
n'a  pas  déclaré  qu'il  y  avait  eu  force  majeure.—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.). 

La  cour  ;  — Attendu  que  la  cour  de  Riom ,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  se  les  est  rendus  propres  et  qu'elle  s^est  approprié  par  suite 
l'appréciation  qu'ils  renferment  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 
quW  jugeant  ainsi  elle  n'a  violé  aucune  loi  ;— Par  ces  motifs; — Rejette» 

Du  U  août  1 836.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Portalis ,  1*  pr.-Quequet,  rap<« 
Tarbé,  av.  gén.,c.  contr. 

(S)  -  (Henri  C.  compagnie  du  Soleil.)  —  Le3  déc  1831,1e 
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tS».  D'autres  cours  se  sont  prononcées  beaucoup  plus  expli- 
citement; elles  ont  admis  en  principe  qu'il  y  a  dérogation  tacite 
à  la  clause  du  contrat  d'assurance  prononçant  déchéance  contre 
l'assuré,  à  défaut  de  payement  de  sa  prime  ou  de  ses  billets  de 
prime  au  domicile  de  la  compagnie ,  et  par  suite ,  la  compagnie 
n'est  pas  admise  à  s'en  prévaloir,  lorsqu'elle  a  fait  recevoir  soit 


sieur  Henri  d'Orbey  (Haut-Rhin),  fait  assurer  par  la  compagnie  du  So- 
leil une  6omme  de  32,000  fr.  sur  mobilier,  récoltes,  chevaux  et  bestiaux, 
moyennant  nne  prime  annuelle  de  44  fr.  80  c.  L'art.  11  des  conditions  gé- 
nérales de  la  police  est  ainsi  conçu  :  «  Les  primes  d'assurance  sont  payées 
d'avance  par  l'assuré ,  à  Paris ,  à  la  caisse  de  la  compagnie,  et,  dans*  les 
départements,  aux  agents  receveurs,  la  première  année  au  moment  de  la 
signature  de  la  police  Het  les  années  suivantes  dans  le  mois  qui  précède 
l'expiration  de  l'année,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  l'assuré  en  de- 
meure. La  compagnie  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  les'sinislrcs  qui  pour- 
raient arriver  dans  l'espace  de  temps  pendant  lequel  l'assuré  serait  en  re- 
tard de  payer  la  prime.  »  —  En  1832  et  1833,  Henri  avait  acquitté  ses 
primes,  sur  les  quittances  qu'on  lui  avait  présentées  a  son  domicile,  et 
toujours  après  l'époque  de  l'échéance ,  l'agent  de  la  compagnie  attendant 
le  retour  du  printemps  pour  envoyer  dans  les  campagnes  recouvrer  en 
masse  les  primes  dues.  Le  21  mars  1835 ,  un  incendie  frappe  les  pro- 
priétés de  Henri.  L'assuré  dénonce  le  sinistre  a  l'agent  de  la  compagnie  du 
Soleil ,  et  réclame  le  payement  du  montant  du  dommage,  dont  il  demande 
à  justifier  par  expertise.  La  compagnie  refuse  l'expertise  et  l'indemnité,  se 
fondant  sur  ce  que  l'assuré  se  trouvant,  au  moment  du  sinistre ,  en  relard 
de  payer  la  prime  échue  de  la  troisième  année  de  son  assurance,  était, 
de  plein  droit ,  déchu  de  tout  recours  contre  la  compagnie.  —  Un  arbi- 
trage est  constitué  à  Paris.  Après  un  partage  entre  les  deux  arbitres,  le 
tiers  arbitre  se  prononce  contre  l'assuré.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  que,  quelle  qu'ait  été  la  stipulation  du  con- 
trat, Henri  n'était  pas  en  retard  de  payer  sa  prime  lors  du  sinistre,  puis- 
que, antérieurement,  les  agents  de  la  compagnie  étaient  venus  recevoir 
«hez  lui  ladite  prime,  et  qu'il  pouvait,  de  bonne  foi,  croire  que  le  même 
mode  de  perception  se  continuerait  tant  qu'on  ne  lui  aurait  pas  manifesté 
l'intention  ou  la  prétention  contraire;  qu'il  n'a  reçu  d'avertissement  que 
postérieurement  au  sinistre  ;  —  A  rois  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc.  ;  —  Au  principal ,  condamne  la  compagnie  du  Soleil 
à  payer  à  Henri  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  des  dommages  éprouvés 
par  Henri  lors  du  sinistre  du  21  mars  1835,  etc. 

Du  27  janv.  1837.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1»  pr. 

(1)  iM  Etptee  :  —  (Le  Phénix  C.  Boyer-Fonfrède.)  —  2  janv.  1839, 
jugement  du  tribunaj  de  commerce  de  Bordeaux,  ainsi  conçu: — «At- 
tendu qu'il  s'agit  d'examiner  si  la  dérogation  dont  parle  Boyer-Fonfrède 
est  réelle ,  et  si  elle  a  pu  infirmer  la  clause  invoquée  par  les  assureurs 
pour  établir  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  opposent  à  leur  adversaire;  — 
Attendu  qu'assuré  depuis  1826  par  la  compagnie  du  Phénix,  Boyer-Fon- 
frède, pendant  qu'il  habitait  Bordeaux ,  a  toujours  payé  chez  lui  les  bil- 
lets de  prime  qui  lui  étaient  présentés,  conformément  à  l'usage  notoirement 
suivi  en  pareil  cas; — Que,  lorsqu'il  eut  transféré  son  domicile  à  la  Teste, 
il  indiqua  l'agent  do  change  Genty  comme  devant  le  représenter  à  l'avenir; 
—  Qu'en  envoyant  chez  ce  mandataire  et  en  recevant ,  le  17  mars  1836 , 
dans  ses  bureaux,  le  montant  de  la  prime  échue  à  celle  époque,  la  com- 
pagnie a,  par  ce  fait,  accepté  l'indication  du  domicile  où  devaient  &  l'a- 
venir être  payés  les  billets  de  prime  souscrits  par  Boyer-Fonfrèdo;— Que 
celle  manière  de  procéder  n'est  point  insolite;  —  Qu'il  est  &  la  connais- 
sance du  tribunal  que  plusieurs  assurés  des  villes  et  campagnes  du  dépar- 
tement font  payer  chez  un  mandataire,  à  Bordeaux,  les  primes  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  les  compagnies  d'assurances  ;  —  Attendu ,  quant  k 
la  prime  de  1837,  que  Fieffé  et  Cotineau  (agents  do  la  compagnie  du  Phé- 
nix) affirment  qu'elle  fut  payée  dans  leur  bureau  ;  —  Qu'ils  n'offrent 
d'autre  preuve  de  leur  dire  qu'une  déclaration  de  Cotineau ,  partie  au  pro- 
cès, certifiée  par  trois  de  ses  commis ,  intéressés  moralement  à  l'issuo  du 
litige  ;—  Qu'une  preuve  de  cette  nature  ne  saurait  être  admise  aux  termes 
de  la  loi ,  qui  interdit  la  faculté  de  se  créer  un  titre  h  soi-même;  —  Que 
cependant  il  résulte  du  fait  du  payement ,  chez  Genty,  de  la  prime  échue 
en  1836,  la  présomption  que  celle  de  1837  a  été  payée  an  même  lieu;  — 
Qu'une  semblable  présomption  met  à  la  charge  de  la  compagnie  l'obligation 
d'en  détruire  l'effet  à  l'aide  de  preuves  qu'elle  n'administre  pas  ;  —  Que , 
dès  lors ,  le  tribunal  doit  admettre  comme  constant  non-seulement  ce  qui 
n'est  pas  dénie,  le  payement  de  la  prime  de  1836  au  domicile  de  Genty, 
mais  encore  le  payement  au  même  lieu  de  celle  de  1837  ;  —  Que  ces  deux 
frimes  sont  les  seules  qui  soient  venues  à  échéance  dans  l'intervalle  de  la 
date  de  la  police  au  mois  de  mars  1838,  époque  qui  rendait  exigible  la 
prime  de  1838 ,  au  sujet  de  laquelle  Fieffé  et  Cotineau  ne  prouvent  pas 
avoir  envoyé  d'avertissement,  avant  le  sinistre ,  &  leur  assuré;— Attendu 
que,  de  ce  qui  précède,  les  seuls  faits  de  nature  h  constituer  un  usage 
entre  les  parties  se  sont  accomplis  ;  —  Que  l'usage  suivi  sans  aucun  signe 
de  protestation  de  part  ni  d'autre  porto  en  soi  la  preuve  du  conscntemehl 
tacite  des  contractants  (Merlin,  Rép, ,  V  Renonciation)  ;  —  Que  la  volonté 
de  renoncer  h  l'exécution  de  l'art.  5  de  la  police  est  uianileilée  tanl  du  ; 


plusieurs  fols,  soit  d'après  son  usage  constant  et  notoire,  ia 
prime  de  l'assuré  au  domicile  indiqué  par  celui-ci .  plus  ou  moins 
longtemps  après  l'échéance.  Dans  de  pareils  cas,  la  prime,  de 
portable  qu'elle  avait  été  stipulée,  devient  quérable  (Bordeaux, 
11  mai  1840;  Rouen,  28 mai  1841  ,toImar,  0 juin.  1841)  (1). 
1 84.  Toutefois,  cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  fondée , 


côté  de  la  compagnie  française  du  Phénix  que  de  la  part  de  Boyer-Fon- 
frède ,  et  que  la  doctrine  enseignée  par  Merlin  doit  d'autant  mieux  trouver 
ici  son  application ,  qu'elle  ne  porte  pas  sur  l'essence  de  la  convention , 
mais  uniquement  sur  une  clause  réglementaire  du  contrat;  —  Attendu 
que ,  d'après  les  modifications  apportées  dans  l'exécution  de  la  police  par 
les  parties,  on  ne  saurait  considérer  Boyer-Fonfrède  comme  étant  en  re- 
tard de  payer  la  prime  lors  du  sinistre ,  puisque  antérieurement  les  agents 
de  la  compagnie  avaient  envoyé  recevoir  ladite  prime  chez  son  représen- 
tant (comme  l'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris  dans  un  cas  analogue,  le  27 
janv.  1837);  —  Qu'il  pouvait  de  bonne  foi  croire  que  le  mode  de  percep- 
tion se  soutiendrait  tant  qu'on  ne  lui  aurait  pas  manifesté  l'intention  de  la 
prétention  contraire; — Qu'il  n'a  reçu  d'avertissement  qne  postérieurement 
au  sinistre ,  et  qu'aucune  notification  ne  lui  avait  d'ailleurs  été  faite  k  l'ef- 
fet de  résilier  là  police  ;  —  Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  5  ne 
peuvent  lui  être  utilement  opposées  ;  —  Le  tribunal  déclare  la  compagnie 
non  recevante,  et,  au  besoin ,  mal  fondée  dans  son  exception  ;  renvoie  les 
parties  devant  des  arbitres  pour  procéder  en  exécution  de  l'art.  25  de  la 
police  d'assurances.  »  —  Appel  par  la  compagnie  du  Phénix.  —  Arrêt. 

La  coca; — Attendu  que,  si  le  contrat  d'assurances  est  de  droit  étroit, 
il  est  également  un  contrat  de  bonne  foi;— Qu'il  est  de  notoriété  publique 
et  qu'il  est  constant,  pour  la  cour  comme  pour  le  tribunal  de  commerce , 
que ,  nonobstant  la  clause  insérée  dans  les  polices  et  dans  les  billets  de 
primes,  la 'compagnie  française  du  Phénix  est  dans  l'usage  habituel  de 
réclamer  le  payement  des  billets  de  prime  au  domicile  des  assurés,  et  qu'il 
résulte  des  faits  prouvés  au  procès  qu'à  l'égard  de  Boyer-Fonfrède ,  et  soil 
pour  le  lieu ,  soit  pour  l'époque  des  payements ,  la  compagnie  a  dérogé  aux 
clauses  de  la  police;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  première 
juges  ;  —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  la  compagnie  française  d« 
Phénix  du  jugement  du  tribunal  do  commerce  de  Bordeaux ,  du*  2  jaa* 
vier  1859. 

Du  11  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  i"  ch.-M.  Roullet,  l"pr. 

2»  Etpice  :  —  (Le  Phénix  C.  Innocent.)  —  Le  9  avril  1840 ,  nn  incen- 
die éclata  chez  MM.  Innocent  frères,  de  Rouen ,  assurés  par  la  compagnie 
du  Phénix.  Ils  firent  constater  le  dommage  et  formèrent  une  demande  ea 
indemnité.  La  compagnie  prétendit  n'en  devoir  aucune ,  attendu  la  dé- 
chéance encourue  par  les  assurés  à  défaut  d'observation  de  la  clause  de  la 
police  d'assurance  qui  les  obligeait  à  payer  le  montant  de  leur  prime  avant 
te  5  février  de  chaque  année.  Cependant ,  dans  les  années  qui  ont  suivi 
cette  convention,  la  compagnie  avait  reçu  les  primes,  sur  ses  mandats, 
postérieurement  aux  époques  convenues.  —  Le  24  nov.  1840,  sentence 
arbitrale  par  laquelle  la  compagnie  est  déclarée  non  recevable  en  ses  con- 
clusions et  condamnée  à  payer.  Cette  sentence  est  ainsi  motivée:  — «At- 
tendu qu'il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  les  conventions  verbales  des  par- 
ties ,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  faute  do  payement  dans  le  délai 
fixé ,  doivent  être  exécutées  dans  toute  leur  rigueur,  mais  si  la  dérogation 
opposée  par  les  frères  Innocent  est  réelle  et  si  elle  a  pu  infirmer  la  con- 
vention invoquée  par  la  compagnie  d'assurance  pour  établir  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'elle  oppose  a  ses  adversaires  ;  —  Attendu  qu'assurés  depuis  le 
5  fév.  1 856 ,  les  frères  Innocent  ont  toujours  payé  chez  eux ,  plus  ou  moins 
régulièrement,  les  mandats  de  prime  qui  leur  étaient  présentés  par  l'agent 
de  l'assurance;  —  Attendu  que  la  compagnie  du  Phénix  est  dans  l'usage 
de  faire  percevoir  ses  primes  au  domicile  des  assurés ,  dans  les  villes  où 
elle  a  des  représentants  ;  —  Attendu  que ,  dans  les  années  précédentes ,  et 
notamment  en  1859 ,  les  frères  Innocent  n'ont  payé  leur  mandat  que  dans 
le  cours  du  mois  de  juin ,  sans  aucune  notification  des  assureurs  ;  que  ces 
faits  articulés  et  non  contestés  sont  de  nature  à  constituer  entre  les  parties 
un  usage  tel  que  les  assurés  ont  dû  croire  à  une  renonciation  &  ia  clause; 
—  Attendu  que  l'usage  suivi  sans  aucun  signe  de  protestation  de  part  ni 
d'autre  porte  en  soi  la  preuve  du  consentement  tacite  des  contractants , 
que  la  volonté  de  renoncer  à  la  convention  sus-énoncée  est  manifeste, 
tant  du  côté  de  la  compagnie  du  Phénix  que  de  la  part  des  frères  Inno- 
cent; —  Attendu  que,  d'après  les  modifications  apportées  par  les  parties 
dans  l'exécution  de  leurs  conventions ,  on  ne  saurait  considérer  les  frères 
Innocent  comme  étant  en  relard  de  payer  la  prime ,  lors  du  sinistro  ar- 
rivé daos  la  nuit  du  8  au  9  avril  1840,  puisque,  antérieurement,  ils 
avaient  payé  cette  prime  a  leur  domicile ,  beaucoup  plus  tard ,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  compagnie ,  et  qu'ils  étaient ,  dès  lors ,  fondés  à 
penser  de  bonne  foi  que  ce  mode  de  perception  se  continuerait  tant  qu'on 
ne  leur  aurait  pas  formellement  manifesté  l'intention  contraire; — Attendu 
que  les  frères  Innocent ,  le  lendemain  de  l'incendie ,  ont  fait  dresser  pro- 
cès-verbal du  sinistre  par  M.  le  juge  de  paix  ;  qu'ils  en  ont  fait  remettre 
une  copie  à  la  compagnie,  laquelle  l'a  reçue  sans  protestation  ;  que  copie 
d'un  exploit  ayant  pour  but  de  faire  régler,  entre  MM.  Innocent  et  M.  Clé- 
ment, leur  voisin, le  dommage  causé  h  ce  propriétaire,  par  suite  de  l'in- 


Digitized  by 


ASSURANCES  TERRESTRES.  — ART.  %  $  6. 


n'est  pas  encore  Invariablement  adoptée.  La  cour  de  Paris  elle- 
même  a  rendu  des  décisions  contraires.  Elle  a  d'abord  jugé, 
d'une  manière  générale,  que  de  ce  qu'une  compagnie  à  assurance 
contre  l'incendie  est  dans  l'usage  de  faire  présenter  à  l'échéance, 
au  domicile  des  assurés ,  les  quittances  ou  billets  de  prime ,  il  ne 
résulte  pas  dérogation,  à  la  clause  de  la  police  portant  qu'à  défaut 
de  payement  de  la  prime  dans  la  quinzaine  de  l'échéance,  au  do- 
micile de  la  compagnie ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'atcune  de- 
mande ni  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité en  cas  d'incendie  (Paris,  6  mars  1838  )  (1). 

1 85.  La  même  cour  a  décidé ,  le  5  novembre  1840 ,  que  la 


eendie,  lui  a  pareillement  été  délivrée  par  le  ministère  de  l'huissier 
Levavasseur,  sans  aucune  réclamation  ni  réserve  de  la  part  de  ladite 
compagnie; — Attendu  que  les  démarches  faites  par  son  agent  démontrent 
d'ailleurs  qu'il  n'entendait  pas  user,  vis-à-vis  des  assurés,  de  la  conven- 
tion relative  à  la  déchéance  encourue  faute  du  payement  de  la  prime  dans 
le  délai  fixé...  ;  »  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  arbitrale  ;  —  Confirme. 

Du  98  mai  1841  .-C.  de  Rouen ,  *  ch.-MM.  Gesbert,  pr.-Chassan ,  av. 
gen.,  c  conf.-Daviel  et  Paulmier,  av. 

3«  Espèce:  —  (Compagnie  du  Soleil  C.  Lorentx.)  —  Du  9  juill.  1841.- 
C  de  Colmar. 

Nota.  Cet  arrtl  a  été  cuti  par  arrêt  do  tt  juin  1848  (rapp.  an  Rec.  pér.,  45. 
f .  303),  mai*  par  des  motifs  et  sur  des  chef»  étrangers  A  la  question  qui  bous  oc- 
cape  ici. 

1)  Espèce  :  —  (Poupinel  C.  la  comp.  d'Assurances  générales.)  —  Une 
sentence  arbitrale,  du  26  avril  1857,  portait  : — «Vu  la  police  d'assurance 
souscrite  par  la  compagnie  d'Assurances  générales  et  par  les  sieurs  Poupi- 
nel frères ,  sous  la  date  du  2  juin  1835 ,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'art.  5 
de  cette  police  stipule  formellement  que  la  prime  d'assurance  est  payable 
d'avance  et  comptant  au  domicile  de  la  compagnie ,  à  Paris ,  et  qu'à  dé- 
faut dé  payement  de  celle  prime,  ou  du  billet  qui  la  représente ,  dans  la 
quintaine  de  son  échéance,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ni 
mise  en  demeure ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'incendie ,  à  aucune  indem- 
nité; —  Considérant  qne  cette  clause ,  qui  a  seulement  pour  but  de  sus- 
pendre de  plein  droit  l'effet  do  l'assurance  à  l'égard  de  l'assuré,  par  cela 
qu'il  y  a  de  sa  part  refus  ou  retard  de  payement  de  la  prime ,  est  licite  et 
parfaitement  conciliable  avec  celle  par  laquelle  la  compagnie  se  réserve  en 
outre  la  faculté  de  résilier  absolument  la  police  sur  simple  notification,  ou 
d'en  poursuivre  l'exécution;  —  Considérant  que  la  prime  d'assurance  due 
par  Poupinel ,  pour  l'année  qui  devait  courir  du  3  juin  1856  au  5  juin 
1837,  était  payable  ledit  jour  3  juin  1836,  et  que  Poupinel  ne  justifie  ni 
par  la  représentation  d'une  quittance ,  ni  par  la  production  d'un  billet  de 
prime  acquitté,  qu'il  s'en  soit  libéré;  qu'il  ne  fait  non  plus  cette  justifi- 
cation par  aucun  livre  de  commerce  ; — Considérant  que  c'est  à  la  date  du 
3  mars  1837,  neuf  mois  après  l'échéance  de  ceUe  prime  annuelle  restée 
impayée,  qu'a  eu  lieu  le  sinistre  dont  Poupinel  demande  la  réparation  ;  — 
Que  la  difficulté  du  procès  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'usage  adopté  par  la 
compagnie  d'Assurances  générales, usage  avoué  par  elle  et  qu'elle  prétend 
avoir  été  observé  dans  la  circonstance,  de  faire  présenter  h  l'échéance ,  au 
domicile  des  assurés,  les  quittances  ou  billets  de  prime  dus  par  eux ,  en- 
traîne dérogation  à  la  stipulation  de  l'art.  5,  en  rendant  la  prime  quérable, 
de  portable  qu'elle  aurait  été  d'après  cet  article; —  Considérant,  à  cet 
égard ,  que  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'usage  adopté  par  les  compa- 
gnies d'assurances ,  de  faire  présenter  au  domicile  des  assurés  les  quittances 
on  billets  de  prime ,  peut  avoir  pour  effet  d'entretenir  les  assurés  dans  une 
sécurité  dangereuse,  en  ce  sens  qu'ils  ne  se  préoccupent  pas  de  la  néces- 
sité d'en  porter  le  montant ,  h  l'échéance,  au  domicile  de  la  compagnie , 
il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  usage,  d'autant  plus  exactement  observé 
par  les  compagnies  qu'elles  ont  intérêt  à  opérer  leurs  encaissements,  est 
également  avantageux  pour  les  assurés,  puisqu'il  a  pour  résultat  de  les 
mettre  en  garde  contre  leur  propre  négligence;  —  Considérait  qu'il  se- 
rait contraire  aux  principes,  en  même  temps  qu'injuste  en  fait,  d'induire 
de  cet  usage  nne  dérogation  à  la  stipulation  si  formelle,  si  explicite,  con- 
tenue en  l'art.  5  de  la  police,  et  selon  laquelle  la  compagnie  d'assurances 
est  affranchie  du  sinistre ,  sans  mise  en  demeure ,  lorsqie  la  prime  d'assu- 
rance a'a  pas  été  payée;  —  Qu'une  telle  solution  serait  contraire  aux 
principes,  par  cela  que  la  volonté  de  déroger  à  uno  stipulation  grave, 
essentielle  pour  les  compagnies  d'assurances  h  prime  et  uniformément 
adoptée  par  elle ,  ne  doit  pas  facilement  se  supposer,  et  que  cette  déroga- 
tion n'est  pas  uae  conséquence  nécessaire  du  fait  que  la  compagnie, 
en  présentant  le  billet  ou  la  quittance  de  la  prime  au  domicile  de  l'assuré, 
rappelle  à  son  souvenir  l'échéance  qu'il  a  pu  oublier;  —  Que  cette  solu- 
tion serait  injuste  en  fait,  parce  qne  la  clause  contenue  en  l'art.  5  de  la 
police  est  une  dause  nécessaire  et  sans  laquelle  il  est  évident  que  les  com- 
pagnies d'assurances  mobilières  à  prime  ne  pourraient  utilement  se  con- 
stituer, an  grand  détriment  du  public  lui-même  ;  —  Qu'en  effet ,  il  est 
impossible  de  comprendre  l'exploitation  utile  d'une  compagnie  d'assurances 
mobilière ,  si ,  h  défaut  de  payement  de  primes  d'assurances  presque  tou- 
jours minimes,  la  compagnie  no  pouvait  s'affranchir  de  l'obligation  de 


clause  portant  que  les  primes  d'assurance  seront  payées  d'avance 
et  comptant ,  d'année  en  année,  au  bureau  de  la  compagnie  ou  , 
de  ses  agents  receveurs ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  l'assuré  f 
en  demeure ,  ne  cesse  pas  d'être  obligatoire  lorsque  la  compa- 
gnie a,  depuis  la  signature  de  la  police,  changé  la  résidence  de 
son  agent  receveur,  et  cela  bien  que  cet  agent  ait  touché  une  des 
primes  au  domicile  de  l'assuré,  si  les  autres  primes,  notamment 
celle  échue  depuis  le  sinistre,  ont  été  portées  par  l'assuré  an 
nouveau  bureau  (Paris,  3  nov.  1840)  (2). 

1  Se.  Il  peut  arriver  que  la  prime  soit  stipulée  payable  non 
au  domicile  de  l'assureur  ni  ne  l'assuré,  mais  à  un  domicile  élu 

payer  les  sinistres  ultérieurs  de  l'assuré  retardataire,  qu'en  faisant  con- 
stater, par  des  actes  d'huissier,  qui  se  multiplieraient  à  l'infini ,  et  qui 
pour  la  plupart  du  temps  tomberaient  en  pure  perte  pour  elle,  ce  refus  ou 
retard  de  pavement;  —  Qu'en  résumé,  ii  faut  reconnaître  que,  si  l'assuré 
est,  en  pareil  cas,  privé ,  pour  le  sinistre  dont  il  est  frappé,  du  bénéfice 
de  l'assurance ,  il  doit  l'imputer  à  l'inattention ,  et,  par  suite ,  à  l'inexac- 
titude par  lui  apportée  dans  le  payement  de  la  prime,  puisque  son  contrat 
l'obligeait  d'en  faire  le  versement  au  domicile  de  l'assureur,  sous  peine 
do  déchéance  de  plein  droit;  — Par  ces  motifs;  —  Déclarons  le  sieur 
Poupinel  mal  fondé  dans  sa  demande,  dont  il  est  débouté,  et  le  condam- 
nons aux  dépens.  »  —  Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  6  mars  1838.-C  de  Paris,  2*  ch. -M.  Hardoin,  pr. 

(2)  Etpict.—  (Naltier  C.  Cu  du  Soleil.)— Une  sentence  arbitrale 
avait  prononcé  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
entro  les  parties  que  le  sinistre  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
22  au  25  février  1854,  et  qu'à  ce  moment  le  sieur  Nattier  n'avait  pas 
encore  payé  la  prime  de  l'année  1855;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  11  de  la  police  d'assurance  passée  entre  Nattier  et  la  compagnie  du 


.  pour 
sinistres  qui  pourraient  arriver  dans  l'espace  de  temps  pendant  lequel 
l'assuré  serait  en  retard  de  payer  sa  prime;  —  Attendu  que  la  conven- 
tion est  licite ,  formelle ,  et  qu'elle  fait  la  loi  des  parties;  —  Que ,  pour 
échapper  h  la  déchéance  qu'elle  prononce ,  Nattier  allègue  que  la  compa- 
gnie, qui  avait  un  agent  receveur  à  Chauny  à  l'époque  où  il  a  contracté 
avec  elle ,  a  depuis  réuni  le  bureau  de  Chauny  h  celui  de  Saint-Quentin , 
et  qu'à  raison  de  cette  mutation  qui  rendait  la  condition  des  assurés  plus 
onéreuse ,  la  compagnie  les  aurait  dispensés  de  l'exécution  de  l'art.  11  et 
aurait  fait  recevoir  les  primes  à  domicile  ;  —  Attendu  que  l'art.  11  de  la 
police  d'assurance  porte  que  les  primes  seront  payées  au  bureau  de  la  com- 
pagnie ou  de  ses  agents;  qu'il  ne  fixe  pas  même  te  lieu  où  siègent  la  com- 
pagnie et  ses  bureaux;  qu'il  s'ensuit  que  l'assuré  est  tenu  de  payer*  la 
prime  partout  où  se  trouvent  l'administration  ou  les  bureaux  des  agents 
receveurs;— Que  la  manière  dont  Naltier  a  exécuté cete  stipulation  prouve 
qu'il  l'a  ainsi  entendue  ;  —  Qu'en  effet ,  il  n'a  jamais  réclamé  à  cause  ds 
la  réunion  du  bureau  de  Chauny  à  celui  de  Saint-Quentin;  que  la  prima 
de  1855  a  été  payée  par  lui  sur  la  quittance  du  receveur  de  Saint-Quentin, 
contenant  la  mention  que  les  deux  bureaux  étaient  réunis;  —  Que,  de- 
puis le  sinistre ,  il  a  été  porter  et  payer  la  prime  au  bureau  de  "Saint- 
Quentin;— Que  la  renonciation  à  la  stipulation  contenu»  en  l'art.  11 


probable  ;  —  Que  la  circonstance  que  la  compagnie  a  fait  recevoir  à  do- 
micile la  prime  de  1855  n'est  nullement  concluante  ;  que  la  compagnie  ea 
agit  ainsi  avec  tous  les  assurés  en  retard;  qu'en  effet  le  retard  ne  résilie 
pas  la  convention  ;  que  l'assuré  court  seulement  jusqu'au  payement  effec- 
tué le  risque  exprimé  en  l'art.  11 ,  mais  qu'il  n'est  pas  moins  débiteur  di 
montant  de  la  prime  dont  la  compagnie  envoie  toucher  le  montant;  —  Qne 
le  seul  motif  qui  a  porté  Nattier  à  attendre  qne  la  compagnio  se  présentât 
pour  recevoir  la  prime  de  1855 ,  c'est  qu'à  cette  époque ,  comme  en  1834, 

S(>a  fnnda  n'tflsiinnt  naa  nrâla  •   AnM  «  „fr.i     J „  1.  —_!u  - 


manière  l'intention  de  payer  avant  l'époque  du  sinistre; —  L'avis  de1 
l'arbitre  est  que  la  demande  de  Nattier  doit  être  rejetée  et  qu'il  doit  être 
condamné  aux  dépens.  » 

Suit  la  teneur  de  la  sentence  de  M*  Delangle ,  tiers  arbitre  :  —  m  Coa- 
sidérant  qu'il  était  notoire  que  l'agence  de  Chauny  avait  été  réunie  à  celle 


les  molifsexprimés  en  l'opinion  ci-dessus  rapportée  ;— Déclare  Naltier  non 
recevable  en  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » — Appel.— Arrêt. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  de  la  sentence ,  confirme .  «ta, 
Du  3  uov.  1840.-C.  d«  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 
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chez  un  tiers;  alors  la  prime  est  quérable,  et  une  mise  en  de- 
meure devient  nécessaire  pour  que  l'assuré  soit  privé  des  effets 
du  contrat,  ou  passible  de  la  résiliation.  Dans  une  espèce  rap- 
portée au  Journal  des  assurances,  t.  3,  p.  343,  une  clause  sem- 
blable avait  été  stipulée  :  la  difficulté  que  présentait  la  contesta- 
tion élevée  à  cette  occasion  n'était  pas  de  déterminer  le  caractère 
elles  conséquences  de  la  clause  en  elle-même,  mais  delà  conci- 
lier avec  les  conditions  générales  de  la  police  qui  prononçaient  la 
nullité  de  l'assurance  pour  défaut  de  payement  de  la  prime,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'aucune  mise  en  demeure;  si  l'on  se  borne  à 
^interprétation  logique,  il  paraît  certain  que  la  clause  particulière 
doit  être  considérée  comme  dérogeant  aux  conditions  générales, 
et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arbitres}  ce  n'est  que  par  la  com- 
binaison des  faits  et  d'après  ia  rédaction  spéciale  des  divers  actes 
de  la  cause  que  cette  solution  pouvait  être  contestée. 

187.  II  est  bien  entendu  que,  de  quelque  manière  que  le  dé- 
biteur se  trouve  en  demeure,  cette  demeure  est  purgée  si  l'assuré 
paye  et  si  l'assureur  reçoit  volontairement  le  payement  après 
l'expiration  du  terme  (MM.  Boudousquié,  n°  167;  Àlauzet, 
n°  427).  Si  le  payement  n'a  lieu  qu'après  une  assignation  de  l'as- 
sureur, nous  avons  dit  plus  haut,  n°  178,  quelles  précautions 
celui-ci  doit  prendre.  Nous  pensons,  avec  M.  Boudousquié, 
n°  168,  que  l'assureur  ne  peut  recevoir,  de  l'assuré  en  retard,  le 
payement  de  la  prime  à  titre  de  dommages-intérêts ,  sous  la  ré- 
serve de  ne  pas  payer  d'indemnité  si  la  chose  assurée  éprouvait 
plus  tard  un  sinistre;  en  effet,  quand  l'assureur  reçoit  son  paye- 
ment, au  lieu  de  demander  la  résolution  du  contrat  pour  inexécu- 
tion, il  opte  pour  la  continuation  des  engagements  réciproques; 
il  demeure  donc  obligé  à  payer  l'indemnité  comme  l'assuré  l'est 
au  payement  de  la  prime. 

188.  Si  les  polices  ne  disent  pas  dans  quel  délai  les  compa- 
gnies d'assurance  doivent  faire  leur  option,  il  importe  de  suppléer 
à  leur  silence  :  car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Alauzet,  n°  427, 
on  ne  peut  décider  que,  pendant  un  temps  que  rien  ne  limite, 
l'assuré  restera  dans  un  état  tel  qu'il  n'aura  plus  droit  à  l'indem- 
nité, et  que  l'assureur  pourra  le  poursuivre  pour  le  payement  de 
la  prime.  H.  Alauzet  pense  que  l'assureur  peut,  en  agissant  dans 
les  vingt-quatre  heures,  maintenir  le  contrat  et  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  prime,  ou  le  résilier  par  sa  simple  inaction, 
mais  en  renonçant  par  là  même  à  une  prime  qui  constituerait  un 
payement  fait  sans  cause;  dans  le  cas  où  la  police  porterait  que 
la  compagnie  peut ,  à  son  choix ,  ou  maintenir  la  police  et  en  pour- 
suivre l'exécution,  ou  la  résilier  par  une  simple  notification,  le 
contrat  subsiste  jusqu'à  la  notification ,  et  les  poursuites  peuvent 
toujours  être  dirigées  contre  l'assuré,  qui  ne  peut  contraindre 
l'assureur  à  user  de  la  faculté  de  résilier,  mais  qui  a  droit,  alors, 
en  cas  de  sinistre,  à  être  indemnisé.  —  Nous  n'admettons  pas  le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  dans  lequel  cet  auteur  semble  cir- 
conscrire l'action  des  compagnies  pour  qu'elle  ait  l'effet  de  les 
dégager  vis-à-vis  de  l'assuré.  Les  droits  mutuels  nous  semblent 
pouvoir  être  olairement  résumés  de  la  manière  suivante  :  du  jour 
où  l'assuré  est  définitivement  déchu,  par  suite  du  défaut  de  prime 
dans  les  termes  indiqués  par  la  police,  c'est-à-dire  ou  après  une 

(1)  (Gomp.  du  Phénix  C.  Dohis  Deialtre.  )  —  La  cour;  —  Consi- 
dérant, en  droit,  que  la  contestation  existant  entre  les  parties  se  réduit 
à  rechercher  si  Dohis ,  n'ayant  point  acquitté  les  deux  billets  de  prime 
échus  les  28  déc.  1840  et  28  déc.  1841,  doit  être,  ainsi  que  le  prétend  la 
compagnie  du  Phénix ,  déchu  de  son  droit  a  l'indemnité  à  raison  du  dom- 
mage éprouvé  par  lui;  on  si,  comme  le  soutient  Dohis,  la  compagnie 
n'ayant  point  usé  du  droit  qu'elle  avait  de  résilier  la  police,  les  parties 
sont  respectivement  fondées  à  réclamer  l'exécution  de  la  convention  du  27 
déc.  1839;  qu'ainsi  il  s'agit,  en  d'autres  termes,  d'interpréter  l'art.  5  de 
k  police,  sur  lequel  les  parties  appuient  leurs  prétentions  opposées  sur  ce 
point;  —-Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1161  c.  civ.,  toutes  les 
clauses  des  conventions  s'interprètent,  les  unes  par  les  autres ,  en  donnant 
à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  ;  qu'ainsi ,  la  clause  qui  dé- 
clare l'assuré  retardataire  déchu  du  droit  d'indemnité ,  doit  s'interpréter 
r«ar  celle  qui  donne  à  la  compagnie  droit  de  résilier  la  police ,  ou  de  la 
maintenir  à  son  choix,  et  par  une  simple  notification  ;  que  de  ces  deux 
Clauses  combinées ,  il  ressort  qu'en  cas  de  non-payement  la  compagnie  a 
le  droit  de  résilier  la  convention,  et  dans  ce  cas  l'assuré  ne  peut  plus  l'in- 
voquer à  son  profit  ;  ou  de  la  maintenir,  et  d'en  poursuivre  l'exécution  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas  on  ne  saurait  admettre  que,  la  convention  main- 
tenue ,  ,1a  compagnie  puisse  se  prévaloir  des  clauses  favorables,  sans  être 
chargée  en  même  temps  des  clauses  onéreuses;  —  Considérant  qu'inter- 


asslgnatlon,  ou  de  plein  droit  sans  aucune  mise  en  demeure,  il 
ne  peut  plus  réclamer  d'indemnité  s'il  arrive  un  sinistre;  l'assu- 
reur peut  ou  lui  déclarer  qu'il  entend  résilier  le  contrat  ou  en  exi- 
ger l'exécution;  l'assuré  n'a  point  d'intérêt  à  limiter  cette  option 
dans  un  court  délai  :  en  effet,  tant  que  la  compagnie  est  solvable, 
il  n'a  pas  d'intérêt  avouable  à  n'être  plus  assuré  par  elle;  c'est 
elle,  au  contraire,  qui  souffre  de  ne  plus  toucher  la  prime  sur 
laquelle  elle  comptait,  et  qui  a  intérêt  à  rompre  un  contrat  dont 
elle  ne  tire  plus  profit.  Si  dono  la  compagnie  tarde  à  faire  son  op- 
tion ,  il  n'en  résulte  pas  que  le  contrat  subsiste  au  profit  de  l'as- 
suré :  s'il  en  était  ainsi,  ce  serait  l'assuré,  et  non  plus  l'assureur, 
qui  serait  le  maître ,  après  avoir  manqué  à  ses  engagements ,  de 
perpétuer  ceux  de  l'assureur;  Il  en  résulte  seulement  que  le  con- 
trat Continuera  si  la  compagnie  en  poursuit  l'exécution,  et  res- 
tera résolu  si  elle  le  préfère  et  en  fait  la  notification  à  l'assuré.  De 
quoi  celui-ci  se  plaindrait-il?  Dans  le  cas  où  la  compagnie  lui 
demanderait  la  prime,  son  droit  d'exiger  une  indemnité,  en  cas  do 
sinistre,  revivrait;  dans  le  cas  où  elle  lui  notifierait  sa  volonté  do 
résilier,  elle  ne  ferait  que  constater  une  position  acquise  par  le 
non -payement  de  la  prime;  et  si,  entre  le  non-payement  et  la 
notification,  un  sinistre  avait  éclaté,  cet  événement  ne  relèverait 
pas  l'assuré  d'une  déchéance  acquise ,  ne  pourrait  priver  la  com- 
pagnie de  son  droit  d'action ,  ni  conférer  à  l'assuré  la  faculté  de 
se  relever  de  la  déchéance  par  le  payement  tardif  d'une  primo 
qu'il  n'avait  pas  soldée  quand  il  y  était  tenu,  et  avant  tout 
sinistre. 

Un  arrêt  de  Paris,  du  29  août  1844,  peut ,  au  premier  abord , 
paraître  contraire  à  cette  opinion  (1).  — Mais  on  remarquera 
celle  circonstance  décisive  que  la  compagnie ,  dérogeant  elle- 
même  à  ses  statuts ,  au  lieu  de  faire  la  notification  de  résiliation , 
avait  fait  toucher  à  domicile  les  précédentes  primes,  d'où  il  suit 
qu'elle  a  été  considérée  comme  ayant  renoncé  à  l'annulation  du 
contrat  dont  elle  demandait  l'exécution  ;  c'est  ce  que  nous  avons 
ditnous-méme,  et  ce  qui  est  parfaitement  conforme  aux  principes 
généraux  des  conventions. 

189.  La  négligence  et  le  retard  dans  le  payement  des  coti- 
sations n'opèrent  pas  de  plein  droit  la  résiliation  de  l'assurance 
mutuelle  (Douai,  18  mai  1838;  aff.  Charles,  V.  n°  59).  Il  en 
serait  autrement  si  les  statuts' contenaient  des  dispositions  éta- 
blissait la  résolution  de  plein  droit  après  la  notification  du  mon- 
tant de  la  répartition  et  la  sommation  de  l'acquitter.  Ordinaire- 
ment, les  compagnies  stipulent  une  garantie  du  payement  des 
cotisations,  garantie  qui  consiste,  soit  dans  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  assuré,  6oit  dans  une  inscription  de  rentes 
sur  l'État,  transférée  à  la  société,  soit  dans  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  (V.,  en  ce  6ens,  M.  Boudousquié,  n°  171). 

190.  L'assureur,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  a  une  ac- 
tion personnelle  contre  l'assuré  en  payement  de  la  prime.  On  a 
demandé  s'il  avait,  pour  le  payement  des  primes  dues,  un  privi- 
lège sur  la  chose  assurée.  H.  Boudousquié ,  n°  289,  accorde  ce 
droit  à  l'assureur;  il  se  fonde  sur  ce  que  l'assurance  donne,  en 
tous  cas,  plus  de  valeur  à  la  propriété,  et  s'il  y  a  un  sinistre,  la 
conserve  pour  les  créanciers  en  la  remplaçant  par  une  somme 

prêter  ainsi  ia  convention  serait  admettre  h  la  fois  l'existence  da  contrai 
et  sa  non-existence,  puisque  en  même  temps  qu'il  existerait  au  profit  de 
l'assureur ,  il  serait  résolu  coutre  l'assuré ,  ce  qui  répugne  autant  au  droit 
qu'à  l'équité;  que  dans  ce  système  encore  la  résiliation  de  la  police,  fa- 
cultative à  la  compagnie  d'assurance ,  serait  un  non-sens ,  puisque  cette 
compagnie  aurait  toujours  intérêt  à  maintenir  une  convention  dont  elle  re- 
cueillerait tous  les  avantages  sans  en  supporter  les  charges;  —  Considé- 
rant que  la  compagnie  du  Phénix  n'a  notifié  à  aucune  époque  la  résilia- 
tion de  la  police  souscrite  entre  eHe  et  Dohis  ;  que  dés  lors  eiie  l'a  main- 
tenue dans  toute  son  intégrité;  —  Considérant  que ,  par  dérogation  h  la 
clause  première  de  l'art.  5  de  la  police,  la  compagnie  du  Phénix  fait  tou- 
jours au  domicile  des  assurés  le  recouvrement  du  montant  de  l'assurance; 
que  dans  cette  confiance  Dohis  a  pu  retarder  le  payement  de  sa  dette  jus- 
qu'à la  venue  de  l'agent  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement  ;  que  la  com- 
pagnie ne  prouve  pas  qu'elle  ait  jamais  réclamé  le  montant  des  primes, 
échues;  que  le  peu  d'importance  de  la  prime  de  l'immeuble  incendié  et  le 
fait  avoué  que  la  compagnie  n'avait  à  Grouidy  aucun  autre  assuré  que 
Dohis  font  douter  qu'en  effet  les  billets  lui  aient  été  présentés  à  leur 
échéance,  et  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  refu6  formel  de  payement;  —  Con- 
sidérant que  l'existence  du  sinistrées!  reconnue;  qu'il  n'y  a  d'ailienn 
aucune  contestation  sur  l'importance  pécuniaire  da  dommage  épfoavé. 
Da  89  août  1844.-C.  de  Paru. 
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égale  à  la  perte,  on  ea  rétablissant  en  nature  la  chose  détruite-, 
c'est  par  ees  motifs  qne  l'art.  191  c.  comm.  a  donné  nn  privilège 
aux  assureurs  maritimes  pour  le  payement  de  la  prime  due  :  or, 
les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  l'assurance  terrestre,  qui  ne 
diffère  de  celle  des  risques  de  mer  que  par  son  objet,  mais  non 
par  ses  conditions  essentielles.  MM.  Quesnault,  nM  544  et  sulv.; 
Griin  et  Jollat,  n°  226;  Persil,  n°  153,  pensent  qu'il  serait  Juste 
que  la  loi  conférât  un  privilège  à  la  créance  de  la  prime;  mais  ils 
ajoutent,  avec  raison,  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il 
n'est  point  possible  de  décider  ainsi;  en  effet,  un  privilège  est 
une  exception  aux  droits  de  tous  les  créanciers  en  faveur  d'un 
seul;  or,  il  est  de  la  nature  des  exceptions  de  se  restreindre,  et 
non  de  s'étendre  par  analogie;  le  code  civil  a  une  longue  énumé- 
ration  des  privilèges,  dont  aucun  ne  s'applique  à  la  créance  de  la 
prime,  et  on  ne  peut  induire  le  privilège  de  celui  que  le  code  de 
commerce  accorde  à  l'assureur  maritime.  On  ne  saurait  non  plus 
lui  attribuer  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  :  car  l'assureur  ne  dépense  rien  pour  conserver  la  chose, 
pour  la  garantir  de  sa  ruine;  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de 
sinistre,  il  n'a  rien  payé  pour  la  conservation  de  la  chose;  au 
contraire,  il  a  seulement  reçu  la  prime;  il  n'y  a  donc  aucun  motir 
pour  lui  donner  un  privilège.  Il  ne  doit  même  pas  l'avoir  dans  le 
cas  où  11  a  fait  reconstruire  ou  réparer  la  chose  assurée;  car  11  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cas  de  subrogation  prévu  par  l'art. 
2103  o.  civ. 

lffl.  Conformément  aux  principes  qui  viennent  d'être  déve- 
loppés, et  qui  sont  aussi  ceux  de  M.  Alauzet,  n°  450 ,  il  a  été 
Jugé  qu'une  compagnie  d'assurance  contre  la  grêle  est  non  re- 
cevable  à  exercer  un  droit  de  privilège  sur  les  récoltes  d'un  fer- 
mier, pour  se  rembourser  du  montant  de  la  prime  d'assurances  et 
des  frais  qu'elle  a  faits  à  cette  fin ,  lesquels  ne  peuvent ,  en  effet, 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  pour  la  conservation  de  la 
ehose,  surtout  si  le  fermier  s'est  assuré  sans  le  concours  du  pro- 
priétaire (c.  ctv.  2102 ,  n«  5;  Paris  ,  8  avril  1834  )  (I). 

f  M.  81  l'assurance  est  annulée  avant  le  temps  axé  pour  la 
durée  du  contrat,  les  primes  payées  par  l'assuré  doivent-elles  lui 
être  restituées  Y  II  faut  faire  une  distinction  :  si  l'assurance  est 
annulée  parce  qu'elle  se  trouve  avoir  manqué  de  l'une  des  condi- 
tions essentielles  à  sa  validité ,  comme  si  elle  était  sans  intérêt, 
s'il  n'y  avait  pas  réellement  de  risque  couru ,  la  prime  doit  être 
restituée  ;  car,  à  vrai  dire ,  le  contrat  n'a  Jamais  existé.  Si  la  con- 
vention était  parfaite,  mais  que,  pendant  sa  durée,  il  soit  sur- 
venu une  cause  de  résolution  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'assuré , 
ou  même  par  une  cause  étrangère ,  comme  la  destruction  de 
l'objet  assuré,  la  prime  ne  serait  pas  restituable  ;  car  le  contrat  a 
reçu  ses  effets ,  il  ne  cesse  que  pour  l'avenir,  et  Jusqu'au  moment 
où  il  a  été  résilié,  l'assureur  a  couru  réellement  les  risques,  dont 
il  doit,  en  conséquence,  être  admis  à  toucher  le  prix.  Celte  opi- 
nion est  aussi  celle  de  MM.  Grûn  et  Jollat,  n°  250,  5;  Persil, 
n«  153  et  154. 

tôt.  De  même  que  l'assuré  doit ,  au  moment  du  contrat, 
faire  des  déclarations  exactes  et  complètes  sur  les  choses  as- 
surées et  sur  les  risques ,  de  même  il  doit ,  pendant  la  durée 
île  la  police ,  déclarer  aux  assureurs  toutes  les  circonstances 
nui  peuvent  modifier  les  risques ,  par  exemple  le  changement 
des  professions  exercées  dans  les  lieux  assurés ,  le  transport  des 
objets  assurés  d'un  lieu  dans  un  autre;  cette  déclaration  a  pour 
but  d'avertir  l'assureur ,  qui ,  en  présence  d'un  risque  différent 
de  celui  qu'il  avait  pris  d'abord  à  sa  charge ,  peut  demander 
«ne  augmentation  de  prime  ou  la  résiliation  du  contrat.  Il  y  au- 
rait lieu  à  résolution  ,  si  la  déclaration  des  changements  n'était 


(1)  (  Denstra  C.  Papot.  )  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  créance  de 
Delaslre  (  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  )  a  pour  objet  les  frais 
d'assurance  des  récolles  contre  la  grêle,  el  les  amendes  encourues  par 
Papot,  pour  défaut  de  payement  dans  le  délai  prescrit  par  les  règlements 
de  la  société  d'assurance  ;  —  Attendu  que  cette  assurance  a  été  contractée 
par  Papot  seul,  et  sans  le  concours  de  son  propriétaire;  — Que  l'indem- 
nité que  Papot  eût  obtenue  en  cas  de  sinistre  n'est  point  représentative 
des  récoltes;  —  Qu'en  effet,  elle  n'aurait  constitué  qu'une  simple  créance 
•n  faveur  de  Papot  contre  la  compagnie  d'assurance,  créance  qui  n'aurait 
pu  faire  partie  de  la  distribution  actuelle,  et  n'aurait  dû  être  l'objet  que 
d'une  saisie-arrèt ,  lors  de  laquelle  il  n'y  aurait  eu  lieu  à  aucun  privilège  ; 
—  Attendu ,  dès  lors ,  que  tes  frais  faite  pour  l'assurance  ne  peuvent  être 


pas  conforme  à  la  vérité,  do  même  que  s'il  y  avait  eu  omission. 
Lorsque  les  polices  n'imposent  pas  à  l'assuré  un  délai  dans  le* 
quel  il  doit  faire  les  déclarations,  Il  est  toujours  à  même  de  les 
faire  tant  qu'un  sinistre  n'éclate  pas;  mais  s'il  y  a  un  sinistre, 
l'assuré  qui  a  laissé  l'assureur  dans  l'ignorance  des  changements 
survenus  depuis  la  police ,  ne  peut  demander  aucune  Indemnité 
et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  compagnie. — V.  en 
ce  sens  MM.  Grun  et  Jollat ,  n"  251  à  255;  E.  Persil ,  nM  158 , 
159;Boudousquié,  n"  115,  116;  Alauzet,  n*  499. 

194.  On  a  vu,  n°  98,  que  l'assuré  doit,  dans  le  cours 
de  son  contrat ,  déclarer  à  l'assureur  les  nouvelles  assurances 
qu'il  ferait  sur  la  même  propriété.  Les  motifs  de  sécurité  et  d'in- 
térêt qui  ont  fait  établir  cette  disposition  tendent  à  excepter  do 
son  application  l'acquéreur  qui  ferait  assurer  la  propriété  pré- 
cédemment assurée  par  son  vendeur.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
l'assureur ,  qui  a  stipulé  qu'il  ne  devrait  rien  si  l'assuré  ne  lui 
faisait  pas  la  déclaration  des  assurances  déjà  existantes  sur  les 
mêmes  propriétés ,  ne  peut  se  refuser  à  la  réparation  du  sinistre 
en  prouvant  qu'une  première  assurance ,  résolue  de  plein  droit 
par  l'aliénation  de  l'objet  assuré,  ne  lui  a  pas  été  déclarée  lors 
de  la  signature  de  la  police  par  l'acquéreur  avec  lequel  il  a 
traité ,  bien  que  depuis  l'aliénation  les  primes  continuassent  à 
être  payées  au  premier  assureur ,  si  ce  payement  était  fait  par  le 
vendeur  de  l'immeuble  assuré  sans  qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard  con- 
cert avec  l'acquéreur  (Colraar,  15  déc.  1851 ,  aff.  Pfanner,  V. 
n»  106;  V.  aussi  Journal  des  assurances,  1. 1 ,  p.  254). 

l»ft.  Parmi  les  obligations  de  l'assuré  pendant  la  durée  du 
contrat ,  se  trouve  celle  de  veiller  à  la  conservation  des  objets 
assurés.  Si  sa  négligence  prend  le  caractère  d'une  faute,  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  cesse. 

f  »«.  5*  L'assuré  a  diverses  obligations  &  remplir  lorsqu'un 
sinistre  a  lieu  avant  l'expiration  de  la  police.  Son  premier  devoir 
est  de  faire  connaître  le  sinistre  à  l'assureur  qui  doit  Indemniser. 
Les  statuts  et  les  polices  des  compagnies  contiennent  des  dispo- 
sitions précises  à  cet  égard ,  et  fixent  un  délai ,  habituellement 
même  à  peine  de  déchéance ,  pour  les  dénonciations  et  déclara- 
tions de  l'assuré.  Les  polices  de  la  compagnie  du  Phénix ,  par 
exemple ,  veulent  que  l'assuré  dénonce  l'incendie  immédiate- 
ment et  fasse  sa  déclaration  au  juge  de  paix  tant  délai;  mais 
elles  ne  prononcent  aucune  exclusion ,  d'où  il  faut  Induire  que  le 
retard  ne  serait  pas  pour  l'assureur  un  motif  de  refuser  l'indem- 
nité du  sinistre  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  une  assurance  où 
l'obligation  était  de  faire  connaître  l'Incendie  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (Bruxelles,  1 2  nov.  1 829,  aff.  Loohienne,  V.  n*  75). 
Toutefois  la  clause  dont  II  s'agit  ne  devant  pas  rester  sans  effet, 
ce  serait  aux  tribunaux  d'apprécier ,  selon  les  circonstances,  les 
causes  qui  ont  empêché  l'assuré  de  remplir  exactement  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée.  C'est  ce  qu'établissent  fort  bien 
MM.  Griln  et  Jollat,  n°  257;  et  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Ques- 
nault ,  nM  230 ,  251  ;  Boudousquié,  nM  259 ,  240  ;  B.  Persil , 
n°  162;  Alauzet,  n° 500. 

Cette  solution  équitable  a  été  adoptée  par  une  cour  royale,  qui 
a  jugé  que  la  clause  de  la  police ,  obligeant  l'assuré  à  faire  sans 
délai  une  déclaration  circonstanciée  de  l'incendie  devant  le  juge 
de  paix ,  ne  peut  être  entendue  en  ce  sens  que  l'assuré  qui  ne  l'a 
pas  remplie  à  temps  doive  être  privé  de  tout  droit  à  l'Indemnité 
du  dommage,  surtout  s'il  a  fait  une  déclaration  immédiate  à  l'a- 
gent de  la  compagnie  (Colmar,  15  déc.  1851)  (2). 

f  97.  11  est  bien  entendu  que,  si  le  contrat  porte  que  le  si- 
nistre sera  dénoncé  dans  un  délai  fatal  emportant  déchéance, 
l'assuré  qui  a  laissé  passer  ce  délai  sans  faire  la  dénonciation 


classés  parmi  ceux  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  primer  le  pro- 
priétaire '.—Déboute  Delaslre  de  sa  demande. 
Du  8  avr.  1854.-C.  de  Paris ,  l™  ch. 

(2)  Etpie*  .—(Pfanner  C.  C*  dn  Phénix.)  —  Les  faite  de  cette  afairo 
sont  retracés  sous  le  n4 106.  La  compagnie  du  Phénix  a  aussi  prétendu  que 
l'accusé  était  déchu  du  droit  à  l'indemnité  ponr  n'avoir  pas  fait  immédiate- 
ment sa  déclaration  d'incendie  devant  le  juge  de  paix ,  conformément  aux 
statuts. 

Sentence  arbitrale  qui  repousse  cette  prétention  par  les  motifs  suivante  : 
— «  Considérant  que,  quoique  le  demandeur  ait  fait  tardivement  devant  le 
juge  do  paix  de  Soulls  la  déclaration  d'incendie  et  de  dommage  que  la 
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perd  tout  droit  à  l'indemnité ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  été 
empêché  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

En  générai,  les  compagnies  obligent  l'assuré  à  déclarer 
le  sinistre  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix ,  et  à  en  faire  consta- 
ter ,  par  p-ocès- verbal ,  les  causes  r  les  circonstances  et  les  ré- 
sultats. Quelques  officiers  publics  ont  refusé  de  recevoir  les  dé- 
clarations et  de  dresser  les  procès-verbaux;  leur  refus  était-il 
fondé? M.  Quesnault,  n"  234  et  suiv.,  et,  d'après  lui,  H.  E. 
Persil ,  n°  1 63 ,  pensent  que  non  ;  voici  leurs  motifs  :  un  fonction- 
naire public,  administratif  ou  judiciaire,  ne  peut  recevoir  que  de 
''autorité,  et  non  des  particuliers,  la  mission  de  constater  un 
fait  par  des  actes  d'instruction  :  d'après  le  droit  commun ,  les 
maires  et  juges  de  paix  n'en  sont  même  chargés  que  pour  les  cas 
de  flagrant  délit  et  de  réquisition  d'un  chef  de  maison  ;  les  lois 
relatives  aux  incendies  donnent  bien  aux  maires  le  soin  de  faire 
les  recherches  et  de  dresser  tous  procès-verbaux  pour  les  incen- 
dies qui  présentent  des  indices  de  culpabilité  :  mais  cette  mis- 
sion ne  leur  est  confiée  que  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique , 
et  non  pour  conserver  des  intérêts  privés  ;  conformément  à  ces 
principes ,  qui  nous  paraissent  justes ,  et  dont  la  rigueur  aurait 
besoin  d'être  adoucie  par  la  législation  spéciale  que  réclame  le 
système  des  assurances ,  la  cour  dq  Paris  a  refusé  de  voir  dans 
un  procès-verbal  d'officier  de  gendarmerie  la  preuve  suffisante , 
pour  une  contestation  civile,  des  circonstances  d'un  Incendie  (Pa- 
ris, 27  janv.  1824,  an*.  Toublaot,  V.  Incendie).  M.  Boudous- 
quié,  n"  241  et  suiv.,  soutient,  seul,  le  système  contraire;  l'in- 
cendie est,  dit-il,  comme  l'homicide,  un  fait  qui  peut  ne  provenir 
que  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  négligence ,  mais  qui  peut  aussi 
présenter  le  caractère  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion; il  suffit  qu'il  puisse  constituer  un  acte  punissable  pour  que 
les  maires  et  juges  de  paix  soient ,  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire ,  tenus  de  se  rendre  sur  les  lieux ,  de  recueillir  les  décla- 
rations et  les  faits  qui  peuvent  faire  parvenir  à  la  découverte  de 
la  vérité,  et  d'en  dresser  procès-verbal;  on  ne  saurait  dire  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi ,  quand  la  cause  connue  de  l'incendie  ne  pré- 
sente ni  orime  ni  délit;  car  on  peut  s'être  trompé  sur  cette  cause  ; 
et  11  suffit  que  le  fait  matériel  soit  de  nature  à  devenir  coupable 
par  la  découverte  ultérieure  de  quelque  indice,  pour  que  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  soient  obligés  de  le  constater.  D'un  autre 
côté ,  la  loi  du  3  frim.  an  8  accorde  l'exemption  de  la  contribution 
foncière,  pendant  deux  ans,  au  propriétaire  qui  reconstruit  une 
maison  ou  édifice  quelconque;  11  y  a  nécessité ,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, de  constater  s'il  y  a  eu  incendie,  et  si  la  perte  a  été  totale , 
de  manière  &  amener  une  reconstruction  véritable ,  et 'par  suite, 
une  exemption  conforme  à  la  loi.  Du  reste,  M.  Boudousquiô  re- 
connaît -que  les  particuliers  ne  peuvent  exiger  l'insertion ,  dans 
les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire,  de  déclara- 
tions ou  circonstances  relatives  à  leurs  intérêts  privés  ;  et  que 
ces  procès-verbaux  ne  prouvent  devant  la  justice  civile  que  le  fait 
matériel  de  l'incendie. 

t»0.  Quand  le  sinistre  est  prouvé,  l'assuré  doit  faire  la 
preuve  de  la  perte  que  ce  sinistre  a  occasionnée  pour  lui,  de  la 
destruction  ou  du  dommage  des  propriétés  assurées.  Pour  les  im- 
meubles, les  récoltes,  leur  existence  est  un  fait  patent,  qui  rend 
la  fraude  Impossible.  Mais  des  meubles,  des  marchandises,  peu- 
vent avoir  été  soustraits  au  milieu  d'un  incendie,  ou  avant  que 
le  sinistre  ait  éclaté.  Évidemment,  toute  espèce  de  preuve  serait 
admise  de  la  part  de  l'assureur  pour  constater  une  manœuvre 
aussi  coupable.  Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  réprouver  la 
clause  par  laquelle  un  assureur  s'engagerait  à  s'en  tenir  à  l'affir- 
mation de  l'assuré  au  sujet  du  sinistre,  nul  ne  pouvant  être  con- 
stitué témoin  unique  dans  sa  propre  cause.  L'assuré  doit  donc, 


police  prescrit  de  faire  sans  délai  en  cas  de  sinistre ,  cette  obligation  n'est 
point  tellement  rigoureuse  qu'en  ne  l'accomplissant  pas  à  la  lettre  l'assuré 
doive  perdre  tout  droit  à  l'indemnité  ;  que  son  objet  est  de  mettre  promple- 
ment  l'assureur  en  position  d'apprécier  le  dommage;  d'où  il  résulte  que 
ai ,  par  suite  de  défaut  de  déclaration  en  temps  utile ,  il  devenait  impos- 
sible de  faire  cette  appréciation  en  tout  ou  en  partie,  l'assuré  devrait  cer- 
tainement en  porter  la  peine;  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  lorsque 
celle  impossibilité  n'existe  pas,  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  la  clause ,  que  Pfanner  s'est  conformé  à  ce  qui 
était  prescrit  par  l'art.  13  de  la  police  d'assurance,  en  instruisant  immé- 
diatement le  sieur  Mansuy,  agent  de  la  compagnie  du  Phénix ,  à  Sou|l| , 


dans  tous  les  cas,  justifier  de  l'existence  des  objets  au  moment 
du  sinistre ,  et  de  la  valeur  qu'ils  avaient  à  la  même  époque.  Au- 
cun genre  de  preuve  ne  lui  est  spécialement  prescrit;  tout  dé- 
pend ,  à  cet  égard ,  de  la  nature  des  objets  assurés  et  de  l'inten- 
sité du  sinistre.  Pour  le  mobilier,  les  assureurs  se  trouvent 
souvent  à  la  merci  de  la  bonne  foi  des  assurés;  pour  les  marchan- 
dises ,  l'assureur  trouve  des  traces  de  leur  existence  dans  les  livres 
de  commerce  :  si  ces  livres  ont  été  détruits ,  ainsi  que  les  fac- 
tures et  la  correspondance,  il  faut  qu'il  s'en  rapporte  à  la 
déclaration  de  l'assuré ,  mais  en  la  faisant  contrôler ,  s'il  le  juge 
nécessaire ,  par  le  témoignage  des  voisins ,  par  la  notoriété  pu- 
blique ,  par  les  attestations  des  autorités  locales  sur  la  moralité, 
sur  la  sincérité  des  déclarations  de  l'assuré.  Enfin,  si  l'assuré  se 
trouve  dans  l'imposibilité  de  prouver  l'existence  des  objets  au 
moment  du  sinistre ,  il  peut  être  admis  au  serment  (V.  en  ce  sens 
MM.Gr(inetJoliat,no(238,240etsuiv.;Quesnault,n°*240etsulv.; 
E.  Persil,  n"  163,  166;  Boudousquié,  n"  230  et  suiv.,  273  et 
suiv.;  Alauzet,  n4  302.) —  Conformément  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'assurances  1er. 
restres ,  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de  l'Incendie  est 
suffisamment  établie  par  les  preuves  qu'il  est  possible  d'avoir; 
c'est  le  cas  d'appliquer  cet  adage  :  fat-tore*  et  quœ  postunt  haberi 
admittuntur  probationet.  —  Et  spécialement,  les  peuvesde  cette 
existence  peuvent  résulter  de  l'inventaire  des  objets ,  annexé  à  la 
police  d'assurance ,  do  témoignage  de  personnes  entendues  dans 
une  instruction  criminelle,  qui  auraient  vu  les  objets  chez  l'as- 
suré dans  un  temps  voisin  de  l'incendie,  de  ceux  des  objets  qui 
auraient  été  sauvés  entiers  ou  avariés,  enfin  de  la  quantité  des 
cendres  provenant  de  l'incendie  (Cass.,  12  juill.  1837,  aff.  Ar- 
disson,  V.  n°213). 

»©•.  L'assuré  qui  veut  poursuivre  contre  l'assureur  le  paye- 
ment de  l'indemnité,  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  encore  actuelle- 
ment l'intérêt  et  la  qualité  qui  lui  donnaient  le  droit  de  contracter 
l'assurance  ou  d'en  recueillir  le  bénéfice.  — V.  à  ce  sujet  le  $  2, 
et  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  239;  Boudousquié,  nM  267  et  suiv.; 
Alauzet ,  n°  304. 

901.4°  Une  dernière  obligation  de  l'assuré  est  celle  de  travail- 
ler à  sauver  ce  qu'il  peut  des  objets  assurés  (c.  com.,  art.  381  ). 
Cette  obligation ,  de  droit  commun ,  est  encore  rappelée  par  la 
plupart  des  polices.  Les  frais  de  sauvetage  sont  à  la  charge  des 
assureurs  (V.  S  7,  n°224).  M.  Quesnault,  n°  284,  dit  en  termes 
positifs,  et  MM.  Grùn  et  Joliat,  n°  243,  expriment  la  même  opi- 
nion sous  une  forme  dubitative ,  que  la  négligence  de  l'assuré  de 
travailler  au  sauvetage  n'autoriserait  pas  les  assureurs  à  refuser 
l'indemnité  du  sinistre,  mais  qu'elle  leur  donnerait  une  action  en 
dommages-intérêts ,  laquelle  s'accomplirait  au  moyen  d'une  dé- 
duction sur  le  montant  de  l'assurance.  M.  E.  Persil ,  n*  168 ,  fait 
une  distinction  qui  arrive  au  même  résultat;  suivant  lui,  l'assu- 
reur doit  payer  tout  ce  qui  a  été  consumé  avant  que  les  secours  ne 
fussent  arrivés  et  tout  ce  qui  a  été  brûlé  malgré  les  secours. 
Mais  si  l'assuré  a  rerusé  de  retirer  les  meubles  ou  marchandises 
qu'il  aurait  pu  soustraire  aux  flammes ,  Il  doit  être  privé  de  l'in- 
demnité, en  vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.  La  réparation  imposée 
par  cet  article  ne  peut  être  que  la  privation  de  l'indemnité  que 
l'assuré  aurait  touchée  s'il  eût  rempli  ses  devoirs  quant  au  sau- 
vetage. M.  Alauzet,  n'  506,  hésite  cependant  à  reconnaître,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  l'applicabilité  de  l'art.  1382  à  une  simple 
inaction.  «  Celui,  dit-il ,  dont  l'imprudence  ou  le  crime  aura  al- 
lumé un  incendie  sera  soumis  à  une  responsabilité  ;  mais  nous 
concevrions  difficilement  que  l'on  étendit  cette  règle  à  celui  qui 
ne  l'a  pas  éteint.  » 

Le  même  auteur,  n°  303,  fait  remarquer  avec  raison  que 


de  l'incendie  de  son  moulin ,  qu'il  a  fait  d'ailleurs ,  le  24  août  1851 ,  on* 
déclaration  d'incendie  à  laquelle  on  ne  peut  rien  reprocher  si  ce  n'est  de  n'a- 
voir pas  été  faite  devant  le  magistrat  désigné  dans  la  police,  ce  qui  n'e£ 

Î[u'une  irrégularité  indifférente  au  fond  ;  qu'au  surplus  la  compagnie  dé« 
enderesse  a  été  suffisamment  instruite  par  là  puisque  son  agent,  le  sieur 
Mansuy,  s'est  transporté  sur  les  lieux  de  l'incendie  le  lendemain  du  sinis- 
tre ,  et  a  pu  alors  apprécier  sur-le-cbamp  le  dommage  —  Par  ces 

motifs,  les  arbitres  déclarent  que  la  compagnie  doit  à  Pfanner  une  indem- 
nité ,  etc.  »  —  Appel.  Arrêt. 
La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma 
Du  13  déc.  1831.-C.  de  Colmar.-M.  Jacquot-Doaat ,  pr. 
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l'on  ne  pourrait  appliquer  aux  assurances  terrestres  les  règles 
des  assurances  maritimes  qui  veulent  que  les  frais  de  sauvetage 
soient  payés  sur  la  seule  affin  ation  de  l'assuré,  et  alloués  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  des  effets  sauvés.  Le  droit  commun 
exige  que  l'assuré  soit  tenu  indemne  de  tous  les  frais  de 
sauvetage ,  mais  en  même  temps ,  qu'il  ait  la  charge  de  jus- 
tifier des  dépenses  qu'il  a  faites.— V.  encore  sur  ce  point,  $  7 , 
n*  284. 

S  7.  —  Des  obligations  de  r assureur. 

909.  L'obligation  de  l'assureur  consiste  tout  entière  dans  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  l'assuré.  Nous  avons  dit 
plus  haut ,  §  4,  quels  sont  les  risques  qui  doivent  rester  à  la 
charge  des  assureurs.  A  la  différence  des  assurances  maritimes 
qui  embrassent  les  diverses  chances  de  la  navigation ,  les  assu- 
rances terrestres  ne  portent  que  sur  un  risque  déterminé,  tel  que 
celui  de  la  grêle,  de  l'incendie;  il  est  donc  inutile  de  s'arrêter, 
comme  M.  E.  Persil ,  n°  1 70 ,  à  la  supposition  d'une  assurance 
faite  généralement  sans  indication  du  risque  couru, 

908.  Le  dédommagement  dû  par  l'assureur  dans  les  assu- 
rances terrestres  consiste  dans  une  indemnité  payable  en  argent. 
Quel  doit  être  le  montant  de  cette  indemnité?  Celte  question  a 
besoin  d'être  examinée  sous  le  rapport  de  la  cause  ou  de  l'éten- 
due du  dommage,  et  sous  celui  de  la  valeur  des  objets  assurés. 

904.  Avant  tout,  il  faut  reconnaître  que  les  effets  du  dédomma- 
gement varient  suivant  les  conventions  qui  ont  été  arrêtées  :  l'assu- 
reur peut  restreindre  son  engagement ,  soit  quant  à  la  nature  du 
risque ,  soit  quant  au  montant  de  la  somme  qu'il  aura  à  payer. 
Lors  de  l'établissement  des  compagnies  d'assurance,  on  de- 
manda ,  mais  le  gouvernement  refusa  de  les  obliger  à  laisser 
toujours  bore  de  leurs  assurances  une  portion  de  la  valeur 
des  objets  assurés.  Certaines  compagnies  se  sont  volontairement 
imposé  cette  restriction*,  en  général,  la  valeur  du  soi  est  dé- 
duite de  l'assurance  des  immeubles;  quelquefois  aussi  les  assu- 
reurs stipulent  qu'en  cas  de  sinistre  ils  ne  rembourseront  que  les 
quatre  cinquièmes  du  dommage  ;  cette  clause  a  pour  but  d'inté- 
resser l'assuré  à  la  conservation  de  la  chose ,  puisqu'il  reste  à  sa 
charge  une  partie  de  la  perte,  s'il  y  en  a.  Une  sentence  arbitrale, 
rapportée  au  Journal  des  assurances ,  t.  3 ,  p.  137 ,  reconnaît  la 
validité  de  cette  clause,  critiquée  par  M.  Alauzet,  n*  434.  Les 
statuts  des  compagnies  mutuelles  portent  aussi  des  restrictions , 
par  exemple ,  ils  contiennent  souvent  la  condition  que  les  socié- 
taires ne  pourront  être  forcés  de  payer  plus  de  tant  pour  cent  de 
la  valeur  assurée  pour  chaque  répartition  de  sinistre  (MM.  Grtin 
et  Joliat ,  n*  348  ;  Qoesnault,  n°  86). 

906.  Les  assureurs  doivent  indemniser  du  dommage  causé 
par  le  sinistre  prévu  dans  la  police;  ils  doivent  donc  payer,  s'il 
s'agit  d'une  assurance  contre  l'incendie,  les  objets  consumés  par 
le  feu  (V.  n*  131  ce  qu'il  faut  entendre  par  risque  d'incendie); 
ils  doivent  également  indemniser  des  dommages  qui  ont  été  la 
conséquence  de  l'incendie.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la 
limite  est  difficile  à  tracer.  M.  Qoesnault,  n°  66,  dit  en  termes 
généraux  que  les  assureurs  sont  tenus  non-seulement  des  dom- 
mages causés  par  l'action  Immédiate  du  feu ,  mais  même  de  tous 
ceux  qui  sont  des  suites  de  t'incendie ,  par  exemple  des  frais  faits 
pour  le  sauvetage,  de  l'abalage  de  la  maison  assurée  pour  la 
préserver  de  la  communication  du  feu  par  une  maison  voisine  in- 
cendiée. MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  244,  et  Boudousquié,  n"  229 
et  suivants ,  ont  compris  la  nécessité  de  préciser  davantage  le 
principe  et  les  effets  d'une  responsabilité  qui  pourrait  devenir 
écrasante  pour  les  assureurs ,  si  on  ne  la  circonscrivait  dans  des 
bornes  raisonnables.  Suivant  ces  auteurs ,  les  assureurs  doivent 
indemniser  l'assuré  de  tous  dommages  causés  par  l'incendie  aux 
assurés ,  de  tout  le  préjudice  matériel  qui  a  été  causé  à  ces  ob- 


(1)  Eifice  :  —  (  Assur.  gén.  C.  Lavigoe.  )  —  Lavigne ,  tailleur ,  avait 
fait  assurer  les  marchandises  el  le  mobilier  de  sa  boutique  pour  20,000  fr. 
—  Un  incendie  eut  lieu.  —  Une  sentence  arbitrale  condamna  la  compa- 
gnie d'assurance  à  payer  au  tailleur,  non-seulement  la  valeur  du  dom- 
mage matériel ,  mais  encore  une  indemnité  par  chaque  jour  d'interruption 
de  son  commerce ,  pendant  la  durée  des  réparations.  —  Appel  par  la 
compagnie.  —  On- a  dit  pour  elle  que  la  convention  dtasurance,  claire- 
ment établie  par  les  polices ,  ne  comprenait  que  les  dommages  éprouvés 


jets ,  et  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  le  sinistre  ;  l'obligation  ne  se 
borne  pas,  en  ce  sens ,  aux  effets  immédiats  du  feu  ;  ainsi  elle 
comprend  les  dégâts  faits  aux  choses  assurées  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'incendie ,  les  avaries  occasionnées  par  la  fumée,  par 
i'eau  sortie  des  pompes ,  par  les  démolitions  opérées  pour  la  fa- 
cilité des  secours  ,  les  détériorations  résultant  du  déplacement 
des  objets  mobiliers  pour  les  soustraire  aux  flammes,  les  frais  de 
sauvetage ,  salaires  d'ouvriers ,  etc.,  les  dégâts  faits  par  la  pluie 
ou  par  l'orage  aux  choses  assurées ,  Immédiatement  après  l'in- 
cendie ,  et  avant  que  l'assuré  ait  pu  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  éviter,  pourvu  qu'ils  soient  une  suite  du  sinistre. 
Mais  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  soumettre  l'assureur ,  sans 
qu'il  y  eût  à  cet  égard  des  clauses  expresses  dans  la  police,  à 
dédommager  l'assureur  de  toutes  les  suites  médiates  du  si- 
nistre ,  des  pertes  dont  ce  sinistre  a  été  l'occasion  plutôt  que  la 
cause  directe.  Nous  verrous  bientôt  les  conséquences  de  celle 
importante  distinction  repoussée  à  tort  par  M.  E.  Persil.  D'après 
cet  auteur,  il  faut,  dans  le  silence  du  contrat,  rechercher  la 
commune  intention  des  parties;  en  suivant  cette  règle,  on  doit 
voir  si  le  montant  de  la  prime  est  proportionné  aux  risques  cou- 
rus par  la  maison  seule ,  ou  aux  risques  réunis  de  la  maison  elde 
ce  qu'elle  contient  :  dans  le  premier  cas ,  la  maison  seule  est  assu- 
rée ;  dans  le  second ,  l'assureur  devra  indemniser  de  la  perte  de 
la  maison  et  des  meubles.  Quand  le  contrat  ne  s'explique  pas  sur 
le  dommage  causé  aux  meubles  par  l'incendie  de  la  maison ,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'assurance  portait  seulement  sur  la  maison , 
car  l'ameublement  pouvait  faire  l'objet  d'une  convention  à  part. 
S'il  s'agissait  de  savoir  si  une  assurance  porte  à  la  fois  sur  un 
immeuble  et  sur  les  meubles  qu'il  contient,  on  pourrait  répondre 
à  M.  E.  Persil  que  le  doute  est  rarement  possible  à  ce  sujet,  les 
objets  assurés  devant  être  clairement  désignés  dans  la  police ,  et 
les  primes  étant  notoirement  connues  par  les  tarifs  que  les  com- 
pagnies établissent  pour  chaque  espèce  d'objet  assuré.  Mais  la 
question  est  posée  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  on  ne  demande 
pas  quels  objets  sont  compris  dans  l'assurance,  mais  bien  quelles 
pertes  éprouvées  par  l'assuré ,  par  suite  du  sinistre  sur  les  ob- 
jets assurés ,  sont  à  la  charge  de  l'assureur.  Or  la  distinction 
entre  les  suites  Immédiates,  nécessaires,  du  sinistre,  et  les  suites 
médiates ,  indirectes ,  est  conforme  aux  principes  autant  qu'à  l'é- 
quité. 

La  jurisprudence  tend  à  la  consacrer  pour  les  assurances  dont 
les  polices  ne  s'expliquent  pas  formellement  :  la  question  ne  fait 
plus  difficulté  quand  les  assureurs  ont  eu  la  précaution  que  pren- 
nent maintenant  plusieurs  compagnies  à  primes,  de  déclarer 
dans  leurs  polices  qu'elles  ne  répondent  que  des  dommages  ma- 
tériels. Dans  le  silence  du  contrat ,  le  juge  prononce  ;  il  a  été  dé- 
cidé que  la  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  qui  a  pris  à 
ses  risques  les  marchandises  et  le  mobilier  industriel  dépendant 
d'une  boutique  ou  magasin ,  ne  peut  être  tenue  d'indemniser  en 
outre  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  pour  la  suspension  de  son 
commerce  pendant  les  réparations  que  le  désastre  a  nécessitées 
(Paris,  26  avril  1833)  (1). 

»OG.  Si,  par  suite  du  retard  apporté  à  la  réparation  des 
dégâts  causés  par  l'incendie ,  l'assuré  a  éprouvé  du  dommage,  la 
société  d'assurance  n'est  tenue  à  l'en  indemniser  que  depuis 
qu'elle  a  été  mise  en  demeure  de  satisfaire  à  ses  obligations 
(Bruxelles,  12  nov.  1829,  aff.  Louhienne,  V.  n°  75). 

909.  D'un  autre  côté,  il  avait  été  jugé  que  l'art.  1133  c.  civ., 
aux  termes  duquel  les  dommages-intérêts  qui  résultent  du  retard 
dans  l'exécution  d'une  obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
ne  consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  recevant  ex- 
ception en  matière  commerciale,  une  compagnie  d'assurance  qui, 
par  son  refus  prolongé  de  payer  l'Indemnité,  a  causé  aux  assurés 
un  préjudice  notable,  leur  doit  un  dédommagement  indépendant 
de  l'intérêt  de  la  somme  due  (Colmar,  9  juillet  1841 ,  aff.  du  So- 

par  les  objets  expressément  assurés ,  et  qu'y  ajouter  d'autres  dommages, 
d'ailleurs  impossibles  a  évaluer,  c'était  dénaturer  la  convention  et  accroî- 
tre indéflnimènt  les  risques  des  assureurs.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  police ,  la  compagnie  n'as- 
sure et  ne  garantit  que  la  valeur  des  propriétés  mobilière  et  immobilière; 
—  Réduit  les  condamnations  de  la  somme  de  340  fr.,  déterminée  par  ta 
arbitres  pour  le  retard  causé  par  les  réparations. 

Du  26  avril  1835.-C.  de  Paris. -M.  Séguier,  1"  pr. 
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leil).  Mais  cet  arrêt,  contraire  à  la  doctrine  ia  plus  généralement 
admise  (V.  Obligation),  a  été  cassé,  le  11  Juin  1845  (D.  P.  45.  1. 

362). 

SOS.  Le  risque  de  défaut  de  location,  de  jouissance  des 
lieux  loués,  d'interruption  de  commerce,  par  suite  d'incendie, 
peut  être  l'objet  d'une  convention  particulière  ;  c'est  ainsi  que  la 
compagnie  de  l'Alliance ,  contre  l'incendie ,  assure  le  risque  du 
chômage,  mais  en  vertu  d'une  police  spéciale,  différente  de  celle 
do  risque  d'incendie  des  objets  assurés. 

•OO.  En  vertu  de  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée, 
MU.  Grtin  et  Jolial ,  n°  244 ,  et  Journal  des  assurances ,  1. 1 ,  p.  9 , 
Coudousquié,  n°  236, décident,  avec  raison,  que  le  propriétaire 
qui  a  fait  assurer  sa  maison  ne  peut  réclamer  Pindemnjlé  des 
locations  qu'il  perd  pendant  la  reconstruction  après  l'incendie , 
ni  de  la  déduction  de  bail  qu'il  serait  abligé  d'accorder  à  un  loca- 
taire momentanément  privé  de  la  partie  incendiée  de  l'immeuble. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  quand  il  s'agit  d'une  assurance  de 
risques  locatifs.  Ainsi,  celle  assurance  ne  comprend  pas,  de  plein 
droit,  l'indemnité  que  le  locataire  devrait  au  propriétaire  dans  le 
cas  de  résiliation  ou  de  réduction  des  baux.  En  effet,  que  font  les 
parties  par  une  assurance  de  risque  locatif?  L'assureur  se  met  aux 
lieu  et  place  du  locataire  et  s'engage  à  le  tenir  indemne  de  tout  ce 
dont  il  serait  déclaré  responsable  envers  son  propriétaire,  en  vertu 
des  art.  1733  et  1734;  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  quelle 
est  la  responsabilité  du  locataire  d'après  ces  articles.  Aux  termes 
des  deux  articles  dont  il  s'agit,  le  locataire  qui  ne  prouve  pas  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure  est  présumé  en  faule  et  doit  ia  ré- 
paration du  dommage  matériel  qu'a  éprouvé  la  maison  qu'il  ha- 
bile, sa  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  préjudice  que  le  proprié- 
taire éprouve  par  la  résiliation  des  baux  :  ce  cas  n'est  plus  celui 
des  art.  1733  et  1734,  mais  celui  de  l'art.  1760 ,  qui  en  diffère 
essentiellement  en  ce  qu'il  ne  s'applique  que  quand  il  y  a  preuve, 
et  non  simple  présomption  de  la  faule  du  locataire  qui  a  occa- 
sionné la  résiliation ,  et  qu'il  embrasse  tous  les  cas  de  résiliation 
sans  exception  de  l'incendie.  On  ne  peut  donc  étendre  les  art.  1733 


(1)  Eipici:  —  (Lainné  C.  compagnie  du  Phénix.  )  —  Les  sieurs  Mallet 
frères,  propriétaires  de  l'hôtel  du  BoulDers,  l'avaient  fait  assurer  contre 
l'incendie  par  la  compagnie  du  Phénix.  —  Le  sieur  Lainné ,  devenu  loca- 
taire do  cet  hôtel ,  fit  lui-même  assurer,  par  cette  même  compagnie  ,  son 
riBqire  locatif,  c'est-a-dire  le  recoure  que,  dans  le  cas  d'incendie  ,  les 
propriétaires  pourraient  exercer  contre  lui;  mais  la  société  du  Phénix  ne 
prit  ce  recoure  à  sa  charge  que  pour  trois  corps  de  logis  spécialement  dési- 
gnés. —  Dans  la  nuit  du  25  au  26  mare  1829 ,  l'hôtel  de  Bouliers  fut 
considérablement  endommagé  par  un  incendie.  —  Lainné ,  poursuivi  par 
les  sieurs  Mallel  comme  responsable  des  suites  de  l'incendie  en  sa  qualité 
de  locataire,  forma  lui-même,  à  son  tour,  une  demande  contre  la  compa- 
gnie du  Phénix ,  afin  qu'elle  eût  a  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  que  le 
sinistre  lui  occasionnait.  —  Des  arbitres  [tirent  nommés  ;  ils  condamnè- 
rent la  compagnie  à  garantir  et  indemniser  Lainné  du  recoure  qui  était  ou 
serait  exercé  contre  lui ,  comme  locataire ,  par  les  propriétaires  do  l'hôli  I 
de  Boufllers.  —  Cette  décision  arbitrale ,  du  4  juin  1829 ,  fut  confirmée , 
sur  appel ,  par  la  cour  royale  de  Paris.  —  Cependant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  était  saisi  d'autres  actions  auxquelles  le  fait  de  l'incendie  avait 
donné  naissance ,  notamment  d'une  demando  formée  par  Lainné  contre  la 
compagnie  du  Phénix ,  en  remboursement  des  loyers  qu'il  avait  été  forcé 
de  payer  aux  propriétaires  de  l'hôtel ,  nonobstant  le  défaut  de  jouissance. 
Le  tribunal  condamna  la  compagnie  à  payer  à  Lainné  la  somme  de 
22,500  f r.  :  —  «  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'aux  termes  de  la  police 
d'assurance,  et  d'une  sentence  arbitralo  rendue  sur  son  exécution,  la 
compagnie  du  Phénix  doit  garantir  Lainné  du  recoure  qui  serait  exercé 
contre  lui  par  les  propriétaires  de  l'hôtel  de  Boufllers  ;  — Attendu  que ,  si 
Lainné  a  payé  22,500  fr.  de  loyers,  c'est  par  suite  de  la  responsabilité 
résultant  de  l'art.  1 755  c.  civ.,  responsabilité  dont  les  risques  formaient 
Pobjet  de  l'assurance.  » 

Appel  par  la  compagnie.  —  Appel  incident  par  Lainné ,  réclamant  une 
gomme  supérieure  h  celle  de  22,500  fr. 

Le  2  janv.  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme  en  cet  termes  : 

«  En  ce  qui  louche  la  compagnie  du  Phénix  contre  Lainné  :  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  police  d'assurance  du  29  fév.  1828>  par  laquelle  la- 
dite compagnie  a  assuré  à  Lainné  le  recoure  auquel  il  était  sujet  comme 
locataire  envers  les  propriétaires  de  l'hôtel  Boufllers ,  il  a  été  expressé- 
ment convenu  que  la  garantie  promise  ne  porterait  que  sur  trois  corps  de 
logis  spécialement  désignés;  que ,  des  termes  de  celte  clause ,  on  doit  in- 
duire que  la  compagnie  n'a  entendu  garantir  à  Lainné  que  l'obligation  à 
laquelle  il  était  soumis ,  en  cas  d'incendie ,  d'indemniser  les  propriétaires 
des  destructions  et  dégradations  arrivées  h  la  chose  louée  ,  et  non  point 
lui  garantir  indéfiniment  toutes  les  conséquences  des  dispositions  des  acji- 


et  1754  à  un  cas  prévu  par  une  autre  disposition,  et  il  faut  en 
restreindre  l'application  a  la  réparation  du  dommage  matériel  qui, 
par  conséquent,  forme  aussi  toute  la  responsabilité  de  l'assureur 
qui  a  garanti  le  risque  locatif.  On  a  prétendu  que  la  décision  ne 
serait  pas  la  même  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'assurer  le  risque  lo- 
catir  résultant  des  art.  1733  et  1734,  1a  police  se  bornerait  à 
l'assurance ,  en  termes  généraux ,  des  risques  localifs  :  telle  est 
l'opinion  de  M.  Boudousquié,  n°45-,  elle  nous  semble  condamnée 
par  le  principe  qui  défend  à  l'assuré  de  se  faire  garantir  des  suites 
de  sa  propre  faute ,  ce  qui  arriverait  forcément  si  l'assurance  dei 
risques  locatifs  comprenait  la  responsabilité  résultant  de 
l'art.  1760,  puisque  le  recours  fondé  sur  ce  dernier  article  ne 
peut  être  exercé  que  lorsque  la  faute  du  locataire  a  été  démontrée. 
—  La  même  interprétation  des  art.  1 733  et  1734  doit  faire  déci- 
der que  l'assurance  du  risque  locatif  n'oblige  point  la  compagnie 
à  payer  les  loyers  dus  par  le  locataire  assuré  ,  ni  à  indemniser  le 
propriétaire  du  préjudice  qu'il  éprouve  parsuitedu  non-payement 
des  loyers  dus  par  d'autres  locataires  avant  l'incendie.  Ces  di- 
verses solutions  sont  développés  au  Journ.  des  ass.,  1. 1,  p.  15, 
et  t.  2,  p.  40.  —  Dans  le  sens  de  cette  doctrine  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  a  pris  à  sa 
charge  les  risques  locatifs  d'une  personne ,  mais  seulement  pour 
une  partie  des  bâtiments  loués,  l'obligation  de  cette  compagnie 
n'est  pas  telle ,  qu'elle  doive  s'étendre  même  à  la  garantie  des 
loyers  que  le  locataire  a  été  obligé  de  payer  au  propriétaire 
(Paris,  2  janv.  1832)  (1). 

Il  a  été  formé  contre  cet  arrêt  un  pourvoi  qui  en  a  amené  la 
cassation ,  mais  pour  un  motif  de  forme  étranger  à  ta  matière  qui 
nous  occupe. —  Depuis  et  sur  renvoi ,  11  a  été  rendu  un  arrêt  qui 
a  jugé  la  question  en  sens  opposé ,  en  donnant  une  large  exten- 
sion à  la  responsabilité  des  art.  1733  et  1734  (Orléans,  12  fév. 
1836)  (2). — V.  sur  celte  doctrine  MM.  Pardessus,  n°  595-,  Du- 
vergier,  Louage,  n°  4t8j  Troplong,  Louage,  n°339-,  Goujet  et 
Mergé,  n"  56  et  177. 

Il  a  été  décidé  aussi  que  l'assureur  qui  a  payé  au  propriétaire 


cles  1755  el  1754  c.  civ.  ;  —  Décharge  la  compagnie  du  Phénix  des  con- 
damnations contre  elles  prononcées  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  inci- 
dent do  Lainné  contre  la  compagnie  :  —  Considérant  que  cet  appel  ne 
peut  être  accueilli,  puisqu'il  a  pour  objet  de  faire  ajouter  à  une  garanti* 
dont  le  principe  n'est  point  admis  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  » 
Du  2  janv.  1852.-C  de  Paris. 

(2)  (Comp.  du  Phénix  C.  Lainné.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par 
une  police  d'assurance,  passée  le  29  fév.  1828,  la  compagnie  du  Phénix 
s'était  obligée  de  garantir  Laiiiué,  locataire  de  l'hôtel  Boufllers,  des 
roques  locatifs  auxquels  il  était  soumis  aux  termes  des  ail.  1733  et  173* 
c.  ci?.  ;  que  celte  garantie  s'appliquait  à  trois  corps  de  logis  indiqués  dans 
lo  contrat  et  jusqu'à  la  somme  de  200,000  fr. ,  moyennant  une  prime 
lixéc  dans  l'acte;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  garantie  du  risque  locatif 
est  conforme  aux  principes  généraux  en  maliêrc  d'assurance,  puisqu'elle 
a  pour  but  de  préserver  l'assuré  d'une  perte  réelle  et  appréciable;  — Que, 
dans  la  cause,  pour  fixer  l'étendue  do  l'obligation  consentie  par  les  assu- 
reurs, il  faut  s'arrêter,  non  aux  clauses  générales  du  contrat,  communes 
à  toutes  les  assurances  terrestres,  mais  bien  h  la  clause  spéciale,  établie 
en  faveur  du  locataire;  que  la  compagnie  s'est  obligée  à  garantir  Lainné 
du  recoure  auquel  il  était  soumis  comme  locataire  envers  les  propriétaires, 
aux  termes  des  art.  1755  et  1754;  que,  d'après  ces  articles,  et  par  excep- 
tion au  principe  posé  par  l'art.  1722,  le  locataire  est  soumis  à  une  pré* 
somption  de  faule  qui,  en  ras  d'incendie,  le  rend  responsable,  non» 
seulement  de  la  valeur  de  la  chose  louée ,  mais  encore  du  prix  des  loyers 
pendant  la  non-jouissance;  qu'ainsi  la  garantie  embrasse ,  pour  l'assureur 
comme  pour  le  locataire,  deux  objets,  la  valeur  de  la  propriété  incendiée 
el  lo  prix  du  bail;  que,  dès  lors,  en  se  mettant,  par  son  contrat  d'assu- 
rance, aux  lieu  et  place  du  locataire,  la  compagnie  du  Phénix  a  assumé 
6iir  elle  la  double  obligation  imposée  à  ce  locataire  vis-a-vis  du  proprié- 
taire par  les  art.  1753  et  1754,  que  les  parties  ont  visés  dans  le  contrat 
pour  (ixer  l'étendue  de  la  garantie;  qu'on  ne  poqrrait  donc  pas,  sous  le 
prélexle  d'interpréter  une  clauso  si  positive,  restreindre  l'obligation  des 
assureurs,  et  les  affranchir  du  payement  des  loyers  qui  foot  partie  du 
risque  locatif;  que  cette  restriction,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  police, 
ne  peut  être  suppléée  sans  dénaturer  le  contrat  qni  fait  la  loi  des  parties; 
que ,  par  suite ,  la  compagnie  ayant  fixé  à  200,000  fr.  le  montant  de  sa 
garantie  pour  le  risque  locatif,  est  tenue',  dans  les  limites  de  cette  somme, 
d'indemniser  Lainné  de  22,500  fr.,  valeur  des  loyers  par  lui  pavas  aux 
propriétaires  pour  les  trois  corps  de  bâtiments  désignés  dans  la  police 
d'assurance; 

Attendu,  quant  à  la  subrogation  légale,  que  le  g  3  de  Part.  12S1  c  tir. 
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ett  au  locataire  principal  le  montant  des  dommages  causés  par 
F  Incendie ,  ne  peut  en  réclamer  le  remboursement  contre  un  sous- 
locataire  responsable;  il  n'existe,  dans  ce  cas,  aucune  subroga- 
tion légale ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  subrogation  conventionnelle 
ayant  date  certaine  au  moment  même  où  il  a  reçu  sa  quittance  du 
propriétaire,  l'assureur  ne  peut  recourir  contre  ce  sous-locataire 
qu'en  prouvant  qu'il  a  été  l'auteur  de  l'incendie  (même  arrêt). 

Un  autre  arrêt  avait  encore  jugé,  d'après  les  principes  ci- 
dessus  exposés ,  que  si  un  locataire  assuré  a  été  condamné  à  in- 
demniser le  propriétaire  de  la  perte  des  loyers  et  du  préjudice 
causé  par  un  retard  dans  les  réparations ,  il  ne  peut  recourir  con- 
tre la  compagnie  d'assurance  lorsqu'elle  n'a  garanti  que  les  dom- 
mages matériels  causés  directement  et  immédiatement  par  l'in- 
cendie (Paris,  19mars  1840,'aff.  Brandt,  V.  n°  211). 

•10.  Dans  la  mesure  de  leur  responsabilité ,  et  lorsqu'ils 
n'opposent  point  d'objection  à  la  demande  de  payement  du  dom- 
mage ,  les  assureurs  doivent  payer  à  l'assuré  la  valeur  de  ce  qui 
a  péri.  On  admet  généralement  que  1a  valeur  due  par  les  assu- 
reurs est  celle  de  la  cbose  au  moment  du  sinistre ,  et  non  au  jour 
du  contrat;  cela  est  conforme  au  principe  fondameulal  des  assu- 


invoqué  par  la  compagnie,  n'est  applicablo  qu'en  faveur  de  celui  qui, 
étant  obligé  avec  ou  par  d'autres  au  payement  de  la  dette ,  avait  intérêt  à 
l'acquitter;  que  telle  n'est  point  la  position  de  la  compagnie  du  Phénix 
vis-a-vis  de  la  femme  Clin,  contre  laquelle  la  subrogation  est  invoquée; 
qu'en  effet,  ladite  compagnie  était  tenue  de  payer  en  vertu  de  son  contrat 
d'assurance,  et  par  suite  d'une  obligation  personnelle  et  directe;  que  là 
femme  Clin,  an  contraire,  était  obligée,  en  vertu  do  la  loi,  soit  par  suite 
de  la  présomption  résultant  des  art.  1733  et  473*,  en  sa  qualité  de  sous- 
locataire,  soit  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  1582,  qui  rend 
l'auteur  d'un  dommage  responsable  do  la  perte  causée  au  propriétaire; 
qu'ainsi  ces  deux  débiteurs  n'ont  aucun  lien  entre  eux  ;  que  leurs  obliga  • 
tions  respectives  sont  différentes  dans  leur  principe  et  dans  leurs  consé 
quences;  qae,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  obligés  l'un  pour  l'autre,  et  que, 
dès  lors,  ils  ne  peuvent  pas,  de  plein  droit,  être  subrogés  l'un  contre 
l'autre  aux  droits  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire; 

Attendu,  quant  a  la  subrogation  conventionnelle,  que  la  clause  contenue 
daas  l'art.  23  des  deux  polices  d'assurance  ne  peut  créer  une  subrogation 
parfaite,  puisque  la  subrogation  prend  sa  source  dans  le  payement,  avec 
lequel  elle  doit  être  simtfllanéo ,  et  qu'aucun  payement  ne  pourrait  avoir 
lieu  avant  l'événement  prévu  par  l'assurance  ;  que,  d'après  l'art.  1250 
C  eiv.,  la  subrogation  a  pour  effet  de  substituer  un  nouveau  créancier  qui 
acquitte  la  dette  de  l'ancien  créancier,  lequel  se  dessaisit  de  son  droit; 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  s'était  vérifiée  au  moment  où 
furent  souscrites  les  polices  d'assurance;  que  les  clauses  de  subrogation 
contenues  dans  ledit  art.  23  no  forment  un  lien  de  droit  qu'en  tant  qu'elles 
sont  une  promesse  de  subrogation  obligatoire  entre  les  parties  contrac- 
tantes, mais  non  opposable  aux  tiers;  que  le  débiteur  ne  peut  avoir,  à 
son  insu ,  deux  créanciers  pour  la  même  dette;  qu'à  son  égard,  pour  qu'il 
y  ait  subrogation  parfaite,  il  faut  qu'il  y  ait,  par  le  payement,  substitu- 
tion d'un  créancier  à  un  autre;  qu'ainsi,  c'est  la  subrogation  accompa- 
gnant le  payement  oui,  aux  termes  de  l'art.  1250,  peut  seule  établir 
centre  lui  le  lien  de  droit; 

Et  attendu ,  quant  &  la  quittance  avec  subrogation  donnée  par  les  frères 
Mallet  à  la  compagnie  du  Phénix,  que  cet  acte  est  sous  seing  privé,  qu'il 
n'a  donc  de  date  certaine  contre  tes  tiers  que  du  jour  de  l'enregistrement; 
qu'il  n'a  été  soumis  à  cette  formalité  que  le  8  fév.  1836;  que  c'est  donc 
depuis  ce  jour  seulement  qu'il  peut  être  opposé  aux  débiteurs;  que,  d'un 
antre  coté ,  il  est  établi  par  la  demande  même  de  la  compagnie ,  et  par  ses 
aveux  consignés  au  jugement  dont  est  appel,  qu'elle  avait  payé  la  valeur 
du  sinistre  avant  son  recours  contre  la  femme  Clin;  qu'ainsi ,  le  paye- 
ment aurait  précédé  la  subrogation ,  ou  que,  dans  tous  les  cas,  l'acte 
produit  ne  prouverait  pas  invinciblement  que  le  payement  et  la  subroga- 
tion ont  été  simultanés;  et,  dans  l'un  cl  l'autre  cas,  cette  subrogation 
serait  sans  effet  à  l'égard  de  la  femme  Clin  et  de  Lainné  son  créancier;— 
Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  la  compagnie  ne  pouvant  se  préva- 
loir d'aucune  subrogation  légale  ou  conventionnelle ,  serait  sans  aucun 
(droit  à  réclamer  de  son  chef  personnel  les  effets  de  la  présomption  légale 
(résultant  contrôles  locataires  des  art.  1753  et  1754,  présomption  qui  est 
établie  dans  l'intérêt  exclusif  dn  propriétaire ,  et  qui  n'appartient  à  aucun 
autre  créancier;  qu'elle  ne  pourrait  donc  invoquer  conlreTa  femme  Clin 
que  la  disposition  générale  de  l'art.  1582,  pour  le  cas  où  cette  femme 
serait  l'auteur  de  l'incendie;  mais  que,  dans  ce  cas,  et  si  la  compagnie 
avait  qualité  pour  intenter  celte  action,  il  lui  incomberait  de  prouver  le 
fait  allégué,  et  que  cette  preuve  n'est  ni  faite  ni  articulée  par  clic;  que, 
dès  lors,  et  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la  demande  ne  serait  pas 
fondée;...  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  12  fév.  1856.-C.  d'Orléans.-M.  de  Beau  vert,  I"  pr. 

Vn  pourvoi  a  été  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été  rejeté  sur  ce  chef; 
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rances  :  en  effet,  la  règle  essentielle,  c'est  que  l'assuré  doit  être 
indemnisé  de  la  perte  qu'il  fait  réellement.  Or,  si  au  jour  du  su 
Dis tre  la  cbose  a  diminué  de  prix ,  l'assuré  ne  serait  pas  seule- 
ment indemnisé ,  il  ferait  un  bénéfice ,  en  recevant  le  dédomma- 
gement sur  le  pied  de  ce  que  la  chose  valait  lorsque  la  police  a 
élé  passée;  si,  au  contraire,  le  prix  s'est  élevé ,  l'assuré  ne  se- 
rait réellement  pas  indemnisé,  il  resterait  en  perle,  au  moyen 
d'une  indemnité  calculée  sur  la  valeur  originaire.  Ces  principes 
ont  de  l'imporlance  pour  l'assurance  des  meubles ,  qui  se  dété- 
riorent par  l'usage,  et  surtout  pour  celle  des  marchandises  ,  dont 
la  valeur  est  souvent  sujette  à  des  variations  considérables. 
— V.  MM.  GrUn  et  Joliat,  nos  246  et  suiv.  ;  Quesnault,  n"  180  el 
suiv.,  249  et  suiv.;  Boudousquié,  n°  142;  E.  Persil,  n°  72; 
Alauzet,  n°  408. 

»  1  f .  De  ce  que  l'assurance  doit  indemniser  de  la  perte  réel- 
lement éprouvée  et  non  de  la  privation  d'un  bénéfice,  la  cour  de 
Paris  a  conclu  que,  si  des  produits  chimiques  ont  été  détruits  par 
un  incendie  dans  le  laboratoire  même  du  fabricant,  l'indemnité 
doit  se  régler  d'après  leur  prix  de  revient  et  non  d'après  la  valeur 
vénale  qu'ils avaienlau  jour  du  sinistre  (Paris,  19  mars  1840)  (1). 


l'arrêt  a  élé  cassé  sur  un  autre  chef  seulement,  le  24  nov.  1840. 
V.n°257. 

(!)  Etpèce  :  —  (Brandt  C.  Guérin,  etc.)  —  M.  Guérin ,  professeur  do 
chimie ,  avait  fait  assurer  par  la  compagnie  le  Réparateur,  pour  une  somme 
de  5,000  fr.,  les  produits  chimiques  el  le  mobilier  de  son  laboratoire, 
établi  au  quatrième  étage  d'une  maison  sur  le  quai  Saint-Michel ,  maison 
qui  appartenait  à  la  dame  Huthiel.  Le  cinquième  étage  de  cette  maison 
était  habité  par  le  sieur  lira nd l ,  ébéniste. 

Dans  la  nuit  du  24  nov.  1858,  le  feu  se  manifesta  h  la  poutre  du  la- 
boratoire de  Guérin,  niais  de  suite  on  reconnut  que  le  foyer  de  l'incendie 
était  dans  l'atelier  de  Brandt,  ébéniste.  On  se  rendit  maître  do  l'incendie, 
mais  des  brandons  enflammés  tombèrent  sur  les  produits  chimiques  et  les 
préparations  de  Guérin,  qui  éprouva  un  assex  grand  préjudice. 

Le  commissaire  de  police  se  livra  sur  les  lieux  a  une  enquête  qui  semble 
attribuer  le  sinistre  à  l'oubli  de  Brandt  d'éteindre  entièrement  le  fen  de 
son  poêle  en  quittant  son  travail. 

Une  expertise  estima  la  perle  de  Guérin  à  7,585  fr.  20  c.  en  prenant 
pour  base  la  valeur  vénale  des  produits  consumés  ,  et  à  6,309  fr.  43  c 
en  ne  s'arrêtant  qu'au  prix  de  revient.  Actionné  par  le  sieur  Guérin  et  par 
*a  damo  Ruthicl,  Brandt  appela  en  garantie  la  société  d'assnràncc  la 
France  par  laquelle  il  s'était  fait  assurer  contre  les  risques  locatifs  cl  con- 
tre cenx  de  recours  de  voisins.  Un  jugement  condamna  Brandt  envers  la 
dame  Rutbiel,  el  condamna  en  même  temps  la  compagnie  la  France  a 
garantir  Brandt. 

Quanta  la  prétention  de  Guéris  à  une  indemnité.  Brandt  soutenait 
qu'une  preuve  positive  el  certaine  de  négligence  ou  d'imprudence  prove- 
nant de  son  fait  serait  nécessaire  pour  le  rendre  responsable  des  suites  du 
sinistre  relativement  à  Guérin ,  qui  était  obligé  de  prouver  ces  faits. 

La  compagnie  la  Réparateur,  qui  se  reconnaissait  responsable  du 
sinistre  envers  Guérin  son  assuré,  demandait  a  être  subrogée  aux  droits 
de  celui-ci  contre  Brandt  pour  la  somme  qu'elle  aurait  à  payer. 

D'un  côté,  la  compagnie  la  France  déclinait  la  garantie  réclamée  contre 
elle  par  Brandt  pour  le  cas  où  il  serait  condamné  envers  Guérin  ,  en  sou- 
tenant que  l'assurance  contre  le  recours  des  voisins  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
garantir  Passuré  pour  des  faits  qu'il  aurait  pu  empêcher,  c'est-à-dire  con- 
tre sa  propre  négligence. 

Le  24  avril  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  cor.ni  : 

—  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  dame  Rutbiel  :  —  Attendu  qu'if  rs! 
établi  que  l'incendie  qui  a  eu  lieu  pendant  la  nuit  du  24  au  25  nov.  der- 
nier dans  la  maison  quai  Saint-Michel ,  n°  17,  appartenant  à  la  dame  ltti« 
thiel,  a  éclaté  dans  le  local  loué  à  Brandt;  qu'aux  termes  de  l'art.  1751 
c.  civ. ,  le  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  do  construction  ; 
que  Brandt  ne  rapporte  pas  cette  preuve; 

En  ce  qui  toucho  la  demande  oies  locataires  voisins  de  Brandt...;  — 
Quant  à  Guérin  et  à  Gagncry  :  —  Attendu  que  ,  si  l'art.  1733  c.  civ. 
ntat  applicable  qu'entre  le  propriétaire  et  le  locataire  ebex  lequel  éclate 
l'incendie ,  il  est  incontestable,  en  principe ,  que  ce  dernier  est  responsa- 
ble vis-à-vis  de  ses  voisins  du  dommage  qu'ils  éprouvent  s'il  est  constant 
que  l'incendie  csl  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  de  ce  lo- 
cataire, et  que  ,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1383  c.  civ. ,  ils  ont  une 
action  en  indemnité  contre  lui  ;  —  Attendu  que  du  procès-verbal  dressé 
le  25  nov.  dernier  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Sorbonnc, 
au  moment  du  sinistre ,  il  résulte  :  1°  que  les  premiers  indices  de  l'in- 
cendie sont  partis  de  l'atelier  de  Brandt ,  et  qu'au  moment  où  la  porte  a 
élé  enfoncée,  des  brandons  enflammés  ont  été  vus  sur  le  plancher;  2° q^uc, 
dans  la  jonmée  du  24  nov.,  du  feu  avait  été  fait  dans  le  poêle  dudit  atelier; 

—  Que ,  suivant  la  déclaration  de  Brandt,  il  aurait  éteint  ce  feu  vers  huit 
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Cette  solution  peut  paraître  rigoureuse,  et  ne  s'appliquerait  pas 
à  des  marchandises  sorties  de  chez  le  fabricant  pour  être  mises  en 
vente. 

919.  Il  a  été  Jugé  que  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  étant  de  garantir  une  perte  et  non  d'assurer  un  bénéfice, 
il  s'ensuit  que  l'indemnité  due  à  l'assuré  doit  être  calculée ,  non 
sur  l'évaluation  primitive  qui  a  servi  de  base  à  la  prime  annuelle 
d'assurance,  mais  sur  la  valeur  justifiée  par  l'assuré  des  objets 

heures  du  soir,  avant  de  sortir,  et  que,  suivant  la  déclaration  de  sa 
femme ,  rapportée  par  un  témoin ,  il  aurait  seulement  couvert  ce  feu  avec 
le  la  cendre;  3°  que  le  plancher,  fait  en  planches ,  était  très-mauvais ,  et 
lue  l'atelier  était  rempli  de  copeaux,  circonstances  qui  rendaient  d'autant 
jlua  nécessaires  les  plus  grandes  précautions;  que ,  d'un  autre  coté,  d'a- 
res les  déclarations  recueillies,  et  malgré  là  déclaration  contraire  de 
randt,  il  est  constant  que  le  poêle  était  placé  à  nu  sur  le  plancher,  sans 
socle  en  fonte;  que  de  tout  ce  que  dessus  résultent  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes  que  le  feu  a  pris  par  la  faute  de  Brandi; 
que  ces  présomptions  sont  au  besoin  fortifiées  par  la  conduite  qu'a  tenue 
Brandi  lors  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  expert  commis  par 
justice  pour  estimer  le  préjudice  éprouvé  par  Guérin  ;  qu'en  effet,  Brandi, 
loin  de  contester  qu'il  fût  responsable  du  sinistre ,  s'est  borné  à  discuter  le 
chiffre  de  l'indemnité  réclamée  ; 

Relativement  à  la  quotité  de  l'indemnité  due  à  Guérin  :  —  Attendu  que 
du  rapport  dë-Pexpert,  dressé  en  exécution  de  l'ordonnance  de  référé  du 
11  déc. ,  il  résulte  que  les  objets  détruits  étaient  d'une  valeur  de  7,585  fr. 
«0  c.  et  d'un  prix  de  revient  de  6,309  fr.  45  c;  que  ce  rapport  est  ré- 
gulier, et  qu'il  n'a  été  produit  aucun  document  de  nature  à  en  atténuer 
l'autorité  ;  qu'il  y  a  seulement  à  décider  si  Guérin  a  droit  à  la  somme  de 
7,585  fr.  20  c,  ou  seulement  au  prix  de  revient;  —  Attendu  que  l'in- 
demnité ne  doit  se  composer  que  de  la  perte  réellement  éprouvée ,  et  non 
de  la  privation  du  bénéfice  ;  que,  dès  lors,  Guérin  n'a  droit  qu'aux  6,309  f. 
45c.  montant  du  prix  de  revient; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Guérin  contre  la  compagnie  d'assurance 
le  Réparateur  :  —  Attendu  que  Guérin  a  fait  assurer  pour  une  somme  de 
5,000  fr.  par  celte  compagnie  les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans 
son  laboratoire  et  dans  le  cabinet  y  attenant;  que,  par  le  procès  de  l'ex- 
pert, il  a  été  constaté  que  les  existences,  au  moment  du  sinistre ,  étaient 
de  8,676  fr.  45  c  ;  que  le  sauvetage  a  été  de  2,367  fr. ,  et  «m'en  consé- 
quence le  dommage  est  de  6,309  fr.  45  c  ;  —  Que ,  lors  de  l'assurance, 
il  a  été  convenu  que,  si ,  au  moment  de  l'incendie,  la  valeur  des  objets 
en  risque  excédait  la  somme  garantie ,  l'assuré  serait  et  demeurerait  son 
propre  assureur  pour  l'excédant,  et  supporterait ,  en  cette  qualité,  sa  part 
des  pertes  et  dommages  au  marc  le  franc  ;  qu'en  conséquence  le  sieur  Gué- 
rin doit  supporter  sa  part  du  dommage,  évalué  à  6,309  fr.  45  c,  dans  la 
proportion  de  3,676  fr.  45  c. ,  et  la  compagnie  le  Réparateur  dans  la  pro- 
portion de  5,000  fr.  sur  celle  totale  de  8,676  fr.  43  c,  ce  qui  met  à  la 
charge  de  ladite  compagnie  3,635  fr.  90  c  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  compagnie  le  Réparateur  contre 
Brandt,  et  l'opposition  qu'elle  a  formée  sur  lui  ès  mains  de  la  compagnie 
d'assurance  la  France:  —  Attendu  qu'elle  ne  pouvait  agir  directement 
contre  Brandt  qu'après  avoir  désintéressé  Guérin ,  et  avoir  été ,  par 
suite,  subrogée  à  ses  droits;  qu'aucun  payement  n'avait  élé  effectué  par 
elle  lors  de  son  opposition  ;  —  Qu'il  y  avait  d'autant  moins  d'utilité  pour 
elle  d'agir,  qu'elle  ne  pouvait  ignorer  que  Guérin  poursuivait  lui-même 
l'exercice  de  ses  droits  ;  —  Attendu  néanmoins  qu'elle  avait  qualité  pour 
les  diligences  qui  tendaient  à  faire  fixer  la  quotité  du  sinistre  de  Guérin  ; 
que  ce  droit  ne  lui  a  pas  élé  contesté;  que  seulement  elle  eût  dû  se  bor- 
ner h  mettre  en  cause  Guérin  et  Brandt; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Brandt  contre  la  compagnie 
la  France  :  — Attendu  que  le  28  sept.  1838  ladite  compagnie  a  assuré 
Brandt  pour  une  somme  de  6,000  fr. ,  sur  risques  de  voisins  pour  cause 
de  communication  de  feu;  qu'elle  conteste  vainement  sa  garantie,  puisque 
l'assurance  n'a  pu  être  faite  que  dans  des  cas  analogues  à  ceux  existants 
dans  l'espèce;  —  Attendu  que  l'indemnité  accordée  à  la  veuve  Rulhiel 
(propriétaire)  contre  Brandt,  pour  perte  de  loyers  et  à  raison  des  dépenses 
qu'a  entraînées  le  retard  dans  la  confection  des  réparations ,  ne  peut  don- 
ner lieu ,  au  profit  de  Brandt,  h  un  recours  contre  la  compagnie  la  France, 
qui  n'a  garanti  que  la  réparation  des  dommages  matériels ,  causés  direc- 
tement et  immédiatement  par  l'incendie  ;...  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal 
wndamne  Brandt  à  payer  à  la  dame  Rulhiel ,  etc....  ;  —  ....Condamne, 
en  outre,  Brandt  a  payer  :  1°  &  Guérin  la  somme  de  2,909  fr.  45  c, 
faisant,  avec  celle  de  3,400  fr. ,  que  celui-ci  a  touchée  de  la  compagnie 
le  Réparateur,  la  somme  totale  de  6,309  fr.  45  c. ,  montant  du  sinistre  ; 
2°  à  la  compagnie  le  Réparateur  celle  de  3,400  fr.  payée  à  Guérin ,  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  déclare  en 
conséquence  bonne  et  valable  l'opposition  de  Guérin ,  formée  ès  mains  de 
la  compagnie  la  France  sur  Brandt  jusqu'à  concurrence  des  sommes  sus- 
dites ;  —  Condamne  la  compagnie  le  Réparateur  à  paver  à  Guérin  la 
comme  de  235  fr.  90  c. ,  faisant,  avec  celle  de  5,400  fr.  déjà  reçue  par 
lui  de  celte  compagnie ,  la  susdite  somme  de  3,635  fr.  90  c.  ;  —  Déclare 
ladite  compagnie  mal  fondée  dans  son  action  récursoir»  contre  Brandt,  et 


.au  moment  de  l'incendie,  surtout  s'il  s'agissait  de  mobilier  et 
de  marchandises  non  détaillés  dans  le  contrat  d'assurance,  et 
susceptibles  d'ailleurs  de  diminution  et  de  détérioration  (c.  eom. 
358). 

 Néanmoins ,  l'évaluation  donnée  dans  une  police  d'assu- 
rance aux  objets  assurés  peut ,  à  défaut  de  stipulations  contraires, 
servir  de  base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle ,  et  de  renseign  e- 
ments  pour  fixer  l'étendue  des  pertes  (Paris,  15  fêv.  1834)  (1). 

fait  mainlevée  de  l'opposition  qu'elle  a  formée  sur  lui  entre  les  mains  dt 
la  compagnie  la  France,  sauf  à  elle  à  suivre,  par  subrogation  dans  lef 
droits  de  Guérin ,  après  qu'elle  l'aura  désintéressé ,  l'effet  de  l'opposition 
qu'il  a  personnellement  formée  ; 

Faisant  droit  sur  les  demandes  en  garantie  de  Brandt  contre  la  compa- 
gnie la  France ,  la  condamne  à  l'acquitter,  garantir  ou  indemniser  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées ,  etc.  —  Appel.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  19  mars  1840.-C.  de  Paris ,  f  ch.-MM.  Hardoin ,  pr.-Bervilk,  1" 
av,  gén.,  c  conf. 

fi)  Espèce .— fComp.  du  Soleil  C.  Bidard.)— En  1831 ,  Bidard ,  quin- 
caitler  au  Mans,  fait  assurer  par  la  compagnie  du  Soleil:  1*  sa  maison  pour 
15,000  fr.  ;  2°  son  mobilier  pour  8,000  fr.  ;  3°  ses  marchandises  pour 
13,000  fr.  Total  36,000  fr.,  pour  laquelle  somme  il  a  toujours  payé  une 
prime  annuelle  d'assurance.  —  Dans  la  nuit  du  3  au  4  mars  1853 ,  la 
maison  est  incendiée  ,  et  une  partie  des  objets  assurés  dévorée  par  les 
Gammes.  —  D'après  le  procès-verbal  des  experts ,  ce  qui  avait  élé  sauvé 
se  montait  à  8,516  fr.  —  Bidard  demande  à  la  compagnie  du  Soleil  une 
indemnité  de  36,000  fr.  moins  les  8516  fr.  valeur  des  objets  sauvés.— 
La  compagnie  répond  que  l'indemnité  doit  être  évaluée  d'après  une  exper- 
tise nouvelle  et  d'après  des  justifications  à  faire  de  l'immeuble,  des  meu- 
bles et  des  marchandises  assurés ,  non-seulement  au  jour  de  la  police 
d'assurance,  mais  même  au  jour  de  l'incendie;  la  compagnie  du  Soleil 
porte,  d'après  la  travail  de  son  expert,  l'indemnité  à  10,000  fr.  ;  les  pre- 
miers arbitres  nommés  étant  partagés  sur  la  contestation ,  le  président 
nomme  un  tiers  arbitre  (M.  Stourm,  avocat). 

Sentence  arbitrale  qui  déboute  la  compagnie  et  accorde  à  Bidard  une 
indemnité  de  22,800 fr.—Lejugementarbitral,  après  avoir  démontré  que  la 
police  d'assurance  constitue  une  convention  synallagmaUque  et  aléatoire, 
à  laquelle  l'art.  358  c  com.,  spécial  aux  assurances  maritimes ,  ne  peut 
pas  être  applicable,  établit  ainsi  la  différence  qw  existe  entre  ces  derniè- 
res et  l'assurance  terrestre  : —  «  Attendu  que,  dans  les  assurances  terres- 
tres, la  valeur  de  l'objet  assuré  peut  et  doit  toujours  être  vérifiée  par  l'as- 
sureur; qu'elle  est  fixée  contradictoirement  entre  lui  et  l'assuré;  que 
l'art.  22  des  statuts  de  la  compagnie  du  Soleil  lui  impose  l'obligation  ex- 
presse de  faire  une  évaluation  des  objets  offerts  à  l'assurance  ;  que  si  une 
erreur  a  été  commise,  l'assureur  doit  se  l'imputer;  qu'il  ne  peut  arguer 
de  sa  négligence  ou  de  celle  de  ses  agents  et  de  l'inexécution  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées,  pour  retrancher  du  contrat  ce  qui  lui  est  oné- 
reux et  ne  conserver  que  ce  qui  est  à  son  avantage  ;  que  l'art.  358  c  com. 
ne  peut  donc  s'appliquer,  même  par  analogie,  aux  assurances  terrestres; 
que  si,  par  exception  au  droit  commun,  la  compagnie  du  Soleil  avait  voulu 
rendre  applicables  à  ses  polices  d'assurance  les  dispositions  dudit  art. 
358,  elle  devait  en  faire  l'objet  d'une  clause  claire  et  expresse ,  afin  de 
prévenir  les  assurés  des  difficultés  qui  les  attendaient  lors  du  règlement 
de  l'indemnité  ;  qu'on  lit  dans  les  instructions  données  par  la  compagnie 
du  Soleil  à  ses  agents,  que  Part.  4  de  la  police  devait  contenir  la  mention 
suivante:  «  Les  désignations  et  les  évaluations  contenues  dans  la  police 
ne  peuvent  être  -opposées  comme  preuve  de  l'existence  de  la  valeur  des 
objets  assurés  au  moment  de  l'incendie;  »  —  Attendu  que  cette  mention 
si  importante  a  élé  retranchée  des  polices  passées  avec  le  sieur  Bidard; 
qu'on  doit  présumer  que  le  retranchement  a  eu  lieu ,  parce  que  la  compa- 
gnie avait  jugé  convenable  de  renoncer  aux  droits  que  ladite  mention  lui 
conférait;  qu'on  ne  peut  supposer,  en  effet,  qu'il  aurait  été  opéré  pour  in* 
duire  en  erreur  les  assurés  sur  l'étendue  de  l'indemnité  qu'ils  pouvaient 
réclamer;  —  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  clause  dérogatoire  et  de  la 
preuve  de  manœuvres  frauduleuses  employées  par  l'assuré  pour  tromper 
l'assureur,  les  évaluations  contenues  dans  la  police  doivent  être  présumées 
légalement  être  la  véritable  valeur  de  l'objet  assuré  ;  qu'en  remboursant 
une  indemnité  proportionnelle  aux  évaluations ,  la  compagnie  d'assurance 
n'est  censée  accorder  aucun  bénéfice  à  l'assuré,  mais  seulement  le  couvrir 
de  ses  pertes  réolles ,  telles  qu'elles  ont  élé  estimées  par  le  contrat  d'as- 
surance ;  —  Attendu  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le  public  qu'il 
ne  soit  porté  dans  les  polices  d'assurance  que  des  évaluations  exactes; 
que  la  facilité  avec  laquelle  les  compagnies  accueillent  et  quelquefois  ex- 
citent des  évaluations  exagérées,  afin  de  percevoir  une  prime  plus  forte, 
donne  lieu  à  de  nombreux  incendies  ;  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  les  pré- 
venir et  d'éviter  les  procès  qui  naissent  à  l'occasion  du  règlement  de  l'in- 
demnité, que  d'obliger  les  compagnies  à  se  conformer  à  leurs  statuts  et  à 
soumettre  à  un  contrôle  sévère  les  déclarations  des  propriétaires;  qu'on  y 
parviendra  on  maintenant  au  contrat  d'assurance  son  caractère  de  contrat 
synallagmaUque,  et  en  reconnaissant  par  suite  que  les  évaluations  énoa- 
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Cette  dernière  solution  modifie  tout  ce  qu'il  y  a  de  trop  rigou- 
reux dans  la  règle,  juste  conséquence  d'ailleurs  du  principe  d'éva- 
luation au  temps  du  sinistre,  que  Ton  ne  doit  pas  avoir  égard, 
lors  du  règlement  du  sinistre,  à  l'estimation  des  objets  assurés, 
telle  qu'elle  a  été  faite  dans  la  police.  On  a  fait,  à  ce  sujet ,  une 
distinction;  l'art.  359  e.  com.,  qui  permet  de  fixer  la  valeur  des 
objets  autrement  que  par  le  contrat,  est,  sans  difficulté,  appliquée 
aux  assurances  terrestres  à  prime ,  où  Ton  reconnaît  que  l'esti- 
mation n'est  pas  indispensable  dans  la  police.  Quant  aux  assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie,  l'estimation  au  moment  du 
contrat  est  nécessaire  parce  qu'elle  sert,  non-seulement  à  régler 
l'indemnité  du  sinistre,  mais  encore  à  fixer  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  assuré  participe  à  Ja  contribution  aux  pertes  de 
chacun  des  coassociés  :  cette  raison ,  dont  M.  E.  Persil ,  n°  70 , 
n'a  pas  compris  l'importance ,  a  paru  décisive  à  MM.  Griin  et 
Joliat,  n"  251, 253;  Quesnault,  n*  180,  note  E. 

918.  Il  suit  de  là,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence 
comme  de  la  doctrine  des  auteurs,  que  les  estimations  données 
par  les  assurés  au  moment  du  contrat  sont  accueillies  par 
l'assureur  comme  bases  de  la  perception  des  primes ,  mais  ne  le 
lient  pas,  et  ne  font  pas  preuve  contre  lui  lorsqu'il  arrive  un  si- 

eées  dans  la  police  sont  irrévocables  et  font  la  loi  des  deux  parties,  à  moins 
de  mauvaise  foi  constatée.  » 


Pois  te  tiers  arbitre,  après  avoir  rappelé  la  nature  des  engagements  de 
compagnie  d'assurance ,  aborde  le  véritablo  point  de  la  contestation  : 


noe  dérogation-,  que  cet  art.  4  dit  simplement  que  la  compagnie  ne  paye 


perte?  telle  est  la  seule  question  du  procès; — Attendu  que  si  l'ii 
n'a  consumé  qu]ane  faible  portion  de  l'objet  assuré,  et  que  la  plus 


incendie 
grande 


assuré  a  été  consumé  en  totalité  ou  presque  totalité,  l'évaluation  de  la 
chose  assurée ,  convenue  a  l'avance ,  doit  être  le  seul  point  de  départ  à 
adopter  pour  l'appréciation  de  la  perte  réelle;  quo  la  perte  réelle  se  com- 
pose conséquemment  de  toute  la  valeur  donnée  a  la  chose  assurée  par  le 
contrat,  déduction  faite  de  la  valeur  des  débris  laissés  h  l'assuré  ;  que  l'es- 
timation h  faire  par  les  experts  ne  doit  donc  porter  que  sur  la  valeur  des 
débris,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  l'assuré  a  détourné  ou  caché 
frauduleusement  une  partie  des  choses  soumises  a  l'assurance  ;— Attendu, 
relativement  aux  marchandises  et  au  mobilier,  que,  dans  la  police  du  1er 
août  1831 ,  le  mobilier  avait  été  estimé  une  somme  de  8,000  fr. ,  et  les 
marchandises  une  somme  de  13,000  fr.  ;  que  la  compagnie  d'assurance 
ne  peut  aujourd'hui  contester  cette  doublo  évaluation;  quo  d'ailleurs,  si 
elle  n'était  pas  adoptée,  il  serait  impossible  d'en  établir  une  autre,  ou 
qu'on  ne  le  pourrait  que  d'après  les  données  les  moins  certaines;  qu'il 
n'est  point  exact  de  prétendre  que  l'évaluation  primitive  ne  peut  être  prise 
pour  base,  parce  que  le  mobilier  se  détériore  avec  les  années  ;  qucs'il  en 
était  ainsi,  la  prime  payée  par  le  propriétaire  du  mobilier  devrait  égale- 
mené  décroître  dans  la  proportion  de  la  détérioration  ;  mais  que  la  prime 
ne  variant  pas,  la  valeur  du  mobilier  est  aussi  supposée  ne  pas  changer  ; 
quo  cette  supposition  est  fondée  sur  ce  qui  so  passe  dans  le  plus  grand 
nombre  de  familles,  où  la  valeur  du  mobilier  se  soutient  à  un  même  ni- 
veau, par  l'acquisition  successive  de  meubles  neufs  en  remplacement 
des  anciens;  —  Condamne,  etc.  »  —  Appel'par  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  a  pour  objet  de 
garantir  h  l'assuré  la  réparation  du  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  par 
suite  des  risques  prévus  lors  du  contrat;  qu'il  suit  do  la  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  quo  ce  qu'on  court  risque  de  perdre,  et  qu'on  ne  peut  récla- 
mer de  l'assureur  que  ce  qu'on  a  réellement  perdu;  —  Quo  co  principe, 
admis  par  l'ancienne  jurisprudence,  a  été  consacré  de  nouveau  par  le  code 
de  commerce  en  matière  d'assurance  maritime,  et  qn'ii  n'existe  aucun  mo- 
tif pour  ne  pas  l'admettre  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  puis- 
que, dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'objet  du  contrat  no  peut  être  que 
de  garantir  une  perle  ,  et  non  d'assurer  un  bénéGce;  —  Qu'il  importo  , 
dans  l'intérêt  de  la  sûrclé  publique,  que  nul  ne  puisse  espérer  un  béné- 
,  fice  dans  l'incendie  de  ses  propriétés  ;  —  Que  c'est  conformément  h  ces 
principes  que  l'art.  4  du  contrat  d'assurance  passé  entre  les  parties  porte 
que  la  compagnie  paye  les  perles  réelles,  et  que  l'assuré  est  tenu  d'en  jus- 


TOUK  Y, 


nistre.  Les  polices  des  compagnies  stipulent  formellement  qu'elles 
ne  payeront  que  d'après  la  valeur  vénale  au  moment  de  l'incendie 
et  que  l'assuré  sera  tenu,  à  cette  époque,  de  prouver  la  valeur  '? 
des  objets  assurés  :  ces  clauses  sont  licites;  c'est  l'opinion  géné-  i 
raie,  notamment  celle  de  M.  Boudousquié,  n°  1 45. 

M.  Alauzet,  n°  410,  tout  en  reconnaissant  la  validité  des 
clauses  habituelles  des  polices  relatives  à  la  valeur  dont  l'assu- 
reur devra  répondre,  enseigne  que  les  parties  pourraient  aussi 
légalement  stipuler  que  l'assureur  répondrait  de  la  valeur  au  mo- 
ment du  sinistre ,  lors  même  qu'elle  serait  plus  élevée  ;  mais  il 
pense  que ,  dans  ce  cas,  II  y  aurait  lieu  à  un  supplément  de  prime, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  stipulé  que  la  prime  payée  serait 
regardée  comme  un  forfait,  non  susceptible  d'être  ultérieurement 
modifié.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  cette  hypothèse,  la 
pratique  y  étant  constamment  étrangère  et  même  opposée. 

Quant  à  l'assuré,  qui  avait  tous  les  moyens  de  connaître  la 
valeur  des  choses  qu'il  présentait  à  l'assurance,  il  est  lié  par  son 
estimation,  et  II  ne  serait  pas  admis  à  soutenir,  après  un  si- 
nistre, que  sa  propriété  avait  plus  de  valeur  qu'il  ne  lui  en  a 
donnée  dans  la  police.  Tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes 
sont  d'accord  sur  ce  point.  * 

vées;  — Considérant,  néanmoins,  que  si  l'évaluation  donnée  dans  la  po- 
lice d'assurance  aux  objets  assurés  ne  peut  servir  à  fixer  d'une  manière 
invariable  leur  existence ,  leur  quotité  et  leur  valeur,  au  moment  de  l'in- 
cendie, elle  peut  au  moins,  h  défaut  de  stipulations  contraires,  servir  de 
base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle  au  moment  du  contrat,  et  de  ren- 
seignements pour  fixer  l'étendue  des  pertes  éprouvées  par  l'assuré  ; 

Considérant,  quant  à  la  maison ,  que ,  par  un  premier  contrat  d'assu- 
rance, en  date  du  9  mare  1830,  la  maison  a  été  assurée  pour  10,000  fr.; 
que,  par  un  second  contrat  du  1"  août  1831 ,  les  parties  ont  reconnu  que 
cette  évaluation  était  trop  faible  ,  et  que  la  valeur  réelle  de  la  maison  de- 
vait être  portée  à  15,000  fr.  ;  —  Que  rien  n'établit,  et  qu'il  n'est  pas 
même  allégué  que  depuis  cette  époque  jusqu'au  4  mars  1833,  jour  de  l'in- 
cendie ,  la  maison  ait  diminué  de  valeur;  —  Que  la  compagnie  du  Soleil 
ne  peut  prétendre  que  cette  évaluation,  faite  contradictoircment  avec  elle, 
et  qu'elle  a  trouvée  bonno  pour  la  perception  de  la  prime ,  doive  rester 
sans  effet  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  le  dommage  ;  que  l'avis  des  experts 
sur  ce  point,  n'offrant  aucune  base  certaine  d'évaluation,  ne  peut  détruire 
la  foi  duo  aux  estimations  faites  d'accord  entre  les  parties  ;  —  Considé- 
rant néanmoins  qne  la  maison  n'a  pas  été  détruite  en  totalité  ;  que  ,  du 
rapport  des  experts ,  il  résulte  quo  la  majeure  partie-de  la  maison  a  été 
conservée  ;  que  Bidard  lui-même  n'a  réclamé  pour  cet  objet  qu'une  somme 
de  6,000  fr.  ;  que  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  et  d'après  ce  qui  a 
été  dit  cl-dessus,  cette  réclamation  n'est  pas  exagérée  ; 

Sur  l'indemnité  due  pour  la  perle  du  mobilier  :  —  Considérant  que  le 
contrat  d'assurance  no  contient  aucune  désignation  détaillée  do  mobilier 
assuré;  que  ce  mobilier  étant  susceptible  de  diminuer  ou  de  se  détériorer, 
Bidard  ne  peut  présenter  l'évaluation  en  masse  du  mobilier  porté  en  la  po- 
lice d'assurance ,  comme  établissant  qu'au  moment  de  l'incendie  son  mo- 
bilier avait  la  même  valeur;  qu'il  a  reconnu  lui-même ,  dans  l'exploit  si- 
gnifié h  sa  requête  le  19  avril  1855,  que  l'évaluation  portée  en  fa  police 
d'assurance  était  exagérée;  —  Considérant  néanmoins  que  les  experts 
n'ont  pas  porté  a  leur  juste  valeur  les  effets  mobiliers  qu'ils  reconnaissent 
avoir  été  détroits  par  l'incendie;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  h  2,000 fr.  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  Bidard  sur  son  mobilier; 

Qoant  aux  marchandises  :  —  Considérant  que  rien  n'établit  que  les 
marchandises  qui  se  trouvaient  cher  Bidard  au  moment  de  l'incendie  fus- 
sent en  aussi  grande  quantité  et  do  même  valeur  quo  celles  qui  s'y  trou- 
vaient au  moment  du  contrat;  —  Que,  du  rapport  des  experts,  il  résulte 
que  Bidard  a  constamment  refusé  de  leur  donner  des  renseignement?, 
même  approximatifs,  sur  l'origine  et  la  quantité  de  marchandises  existan- 
tes en  sa  possession  avant  l'incendie ,  do  leur  indiquer  les  noms  et  Ici 
adresses  des  marchands  desquels  il  les  tenait ,  et  de  leur  montrer  ses  fac- 
tures, en  prétendant  qu'elles  étaient  brûlées ,  quoiqu'il  en  ait  produit  de  - 

[mis  ;  —  Que  les  renseignements  recueillis  sur  les  lieux  par  les  experts, 
es  investigations  auxquelles  ils  se  sont  livrés ,  ont  fourni  la  preuve  que 
Bidard,  avant  t'incendie,  possédait  en  marchandises  une  valeur  de  3,118  f. 
tout  au  plus;  qu'en  déduisant  do  cette  somme  celle  de  716  fr.  pour  les  mar- 
chandises conservées ,  la  perle  de  Bidard  pour  cet  objet  ne  s'élève  qu'a 
2,402  fr.  ;  —  Considérant  que,  depuis  l'expertise ,  Bidard  n'a  produit  au- 
cune preuve  tendante  à  établir  que  l'avis  des  experts  sur  ce  point  fût  er- 
roné;—  Infirme...  Fixe  l'indemnité  duc  pour  la  maison  à.  .  .  6,000  fr. 

Pour  le  mobilier  h   2,000  * 

Pour  les  marchandises  h   .  3,402 

Total  10,402  fr 

En  conséquence  ,  condamne  la  compagnie  du  Soleil  a  payer  a  Bidari 
cette  somme  de  10,402  fr. 
Do  13  fer.  1834.C.  do  Paris,  2'  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 
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»f  4.  Toutefois,  M.  Alauzet,  n°  413,  pense  que  l'évaluation 
de  la  police  ne  pourrait  être  opposée  à  l'assuré  que  dans  le  cas  où 
la  police  même  constaterait  que  les  objets  n'ont  pas  été  vérifiés. 
Si ,  ajoute  cet  auteur,  tout  démontre ,  au  contraire,  que  l'assureur 
a  pu  faire  celte  vérification,  les  énontlarions  de  la  police  suffiront, 
non  pour  prouver  la  valeur  qu'avaient  les  objets ,  mais  pour  éta- 
blir tout  au  moins  la  volonté  de  l'assuré,  tacitement  acceptée  par 
l'assureur,  d'être  garanti  complètement  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  portée  au  contrat ,  si  le  dommage  s'élève  jusqu'à 
cette  limite.  Sans  doute,  si,  comme  le  dit  M.  Alauzet ,  la  police 
constate  que  la  valeur  déclarée  n'a  pas  été  vérifiée ,  une  ban  1ère 
insurmontable  s'élève  contre  les  pré  ten  tio  ns  ultérieur  es  de  l'assuré. 
— •  Mais  ne  serait-ce  pas  abuser  de  l'interprétation  des  intentions 
supposées,  que  d'admettre  l'assuré  à  revenir  contre  sa  propre 
déclaration ,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  reconnue  ni  contes- 
tée par  l'assureur?  Ne  serait-ce  pas  contrevenir  à  la  loi  qui  veut 
que  le  contrat ,  dans  le  doute ,  s'interprète  contre  celui  qui  sti- 
pule plutôt  que  contre  celui  qui  s'engage?  L'assuré  n'est-il  pas 
censé  bien  connaître  la  valeur  de  ce  qu'il  propose  à  l'assurance  ? 
ne  lui  est-il  pas  facile,  et  n'est-ce  pas  essentiellement  à  lui  de 
faire  une  réserve ,  le  cas  échéant, d'une  nouvelle  évaluation? — Il 
ne  faut  pas  sacrifier  l'assuré  qui ,  le  plus  sou  veut,  se  présente  in- 
dividuellement, aux  intérêts  et  aux  exigences  d'assureurs  ordinai- 
rement constitués  en  compagnies  riches  et  puissantes  :  cela  est 
vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans  un  excès  contraire, 
ni  s'exposer ,  par  des  explications  trop  faciles ,  à  provoquer,  do  la 


(1)  Etpèci  :  —  (Comp.  la  Phénix  C  Ardissoi.)  —  La  compagnie  du 
Phénix  s'obligea,  envers  le  sieur  Ardisson,  à  lui  garantir,  contre  l'incendie, 
8C8  meubles,  son  liage,  sa  bibliothèque  de  livres,  sa  bibliothèque  musicale, 
ses  instruments  de  musique,  ses  tableaux,  des  objets  rares  et  précieux, 
son  argenterie  et  ses  bijoux ,  s'élevant  ensemble,  d'après  les  états  ou  in- 
ventaires visés  par  les  parties  et  annexés  à  la  police  d'assurance,  à  une 
valeur  do  669,000  fr.  La  police  indiquait  l'emplacement  et  la  situation 
des  objets  assurés,  en  Ces  le/mes  :  «  Deux  maisons,  sises  à  Paris,  rue 
de  Cléry,  n°  25,  et  rue  du  Sentier,  n°  9,  ...mobilierpersonnel  réparti  dans 
les  appartements  situés  aux  1",  3e  et  À*  étages  de  la  maison  rue  de  Cléry, 
et  au  5*  étage  de  la  maison  ruo  du  Sentier,  composé,  etc.  L'assuré  so  ré- 
serve, et  la  compagnie  lui  accorde ,  la  faculté  de  transporter  de  l'une 
dans  l'autre  des  maisons  désignées  ci-contre ,  tous  les  objets  qu'il  lui  con- 
viendrait, sans  être  obligé  d'en  donner  avis  a  la  compagnie.  Dans  tous  les 
cas,  la  compagnie,  en  cas  de  sinistre,  no  pourra  jamais  être  tenue  do 
rembourser  au  delà  du  maximum  ci-après,  savoir  :  au  delà  do  400,000  fr. 
sur  les  objets  qui  seraient  incendies  rue  de  Cléry,  n°  25,  et  au  delà  de 
2G9,000  fr.  sur  ceux  rue  du  Sentier,  n°  9,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
valeur  excédante  du  dommage  sur  chaque  point.  »  —  En  1828,  le  sieur 
Ardisson  changea  de  domicile,  ce  qui  donna  lieu  à  l'acte  M  avenant,  ainsi 
conçu  :  «  Le  sieur  Ardisson  ayant  transporté  les  objets  garantis...  dans 
son  nouveau  domicile,  actuellement  établi  rue  du  Temple,  nn  102,  aux 
1"  et  2*  étages,  sur  la  rue,  et  dans  le  corps  de  bâtiment  à  droite...  la 
compagnie  lui  donne  acte  de  sa  déclaration,  et  s'engage  à  le  faire  jouir, 
dans  son  nouveau  local,  des  avantages  garantis  par  son  contrat  d'assu- 
rance ,  à  charge  par  lui  d'en  exécuter  les  clauses  et  conditions...  Le  pré- 
sent aclo,  n"  1,  restera  annexé  à  la  police  primitive,  pour,  conjointement 
avec  elle,  régler  les  droits  des  parties.  »  Les  autres  clauses  du  contrat 
d'assurance  étaient  :  Art.  16.  a  Les  désignations  et  évaluations  contenues 
dans  la  police  no  pouvant  être  opposées  comme  une  preuve  do  l'existence 
et  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie ,  l'assuré  est 
tenu  d'en  justifier  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  »  Une  clause  ma- 
nuscrite est  ainsi  conçue  :  «  Il  est,  d'ailleurs ,  convenu  qu'en  cas  d'incen- 
die, le  dommage  sera  réglé,  pour  les  objets  détruits,  d'après  les  prix 
portés  aux  divers  inventaires  ci-annexés  et  non  autrement.  »  Quant  à  la 
fixation  de  la  valeur,  sur  le  pied  de  laquello  l'assurance  était  faite ,  le  con- 
trat porte:  Art.  1.  «La  compagnie  assure,  contre  l'incendie  et  contre 
le  feu  du  ciel,  la  valeur  vénale  des  propriétés,  etc.  » —  Art.  18.  «  Si  les 
îxperts  reconnaissent  que  la  valeur  des  objets  assurés  était  inférieure  à 
''évaluation  portée  dans  la  police ,  l'assuré  n'aura  droit  qu'au  rembourse- 
ment do  la  valeur  réelle  desdits  objets  au  moment  de  l'incendie,  etc.  » 

La  compagnie  d'Assurances  générales  se  joignit,  pour  cette  assurance, 
à  la  compagnie  du  Phénix.  Dans  la  nuit  du  27  au  28  déc.  1828,  un  in- 
cendie éclata  dans  une  chambre  de  l'appartement  du  sieur  Ardisson,  el  y 
dévorâtes  bibliothèques,  les  tableaux,  les  instruments  de  masique,  une 
mosaïque  et  des  objets  rares  et  précieux  qui  s'y  trouvaient  entassés.  Le 
sieur  Ardisson  réclama  une  indemnité  de  566,822  fr.  Les  compagnies  lui 
répondirent  qu'il  ne  justifiait  pas  do  l'existence  des  objets  assurés  dans  son 
domicile  de  la  rue  du  Temple,  au  moment  de  l'incendie;  elles  soutenaient, 
en  outre,  que  le  contrat  était  nul,  parce  que  le  sieur  Ardisson  avait  accru 
les  risques  de  l'assurance,  en  amoncelant  dans  u no  mémo  pièce  presque 
tous  les  objets  assuré»,  qui  devaient  être  répartis  dans  diverses  pièces  de 


part  de  l'assuré,  des  dissimulations,  du  mensonge,  de  la  dé- 
loyauté. 

9 1&.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  par  exemple  pour  des 
objets  précieux,  des  choses  d'art,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  se  détériorer  par  le  temps ,  du  moins  pendant  la  durée  ordi- 
naire des  polices,  on  comprend  que  les  parties ,  soit  dans  la  po- 
lice ,  soit  dans  un  acte  annexé,  fixent  immédiatement  la  valeur 
des  objets  assurés,  et  qu'une  pareille  estimation  soit  obligatoire 
s'il  arrive  un  sinistre.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  clause 
manuscrite  d'une  police  d'assurance,  portant  que  la  valeur  des 
objets  détruits  sera  réglée  d'après  les  prix  portés  à  l'inventaire  an- 
nexé, et  non  autrement,  contient  une  dérogation  valable  à  la  dis- 
position générale  de  la  police  imprimée,  d'après  laquelle  il  n'est 
assuré  que  la  valeur  réelle  et  vénale  des  propriétés.  — 11  suffit 
qu'il  ait  été  stipulé,  dans  une  police  d'assurance,  qu'en  cas  de 
sinistre,  les  objets  détruits  seraient  payés  d'après  l'évaluation 
qui  leur  a  été  donnée  dans  l'état  estimatif,  dressé  contradictoire- 
ment  entre  l'assuré  et  l'assureur ,  pour  que ,  le  cas  de  sinistre 
étant  arrivé ,  l'assureur  ait  pu  être  valablement  condamné  à  payer 
les  objets  d'après  l'estimation ,  et  ait  été  déclaré  mal  fondé  à  de- 
mander qu'ils  soient.estimés  par  des  experts,  d'après  leur  valeur 
commerciale,  et  non  d'après  la  valeur  d'opinion  ou  d'affection, 
qui  a  été  indiquée  dans  la  police  (Req.,  12  juil.  1837)  (1).—  Les 
objets  d'art  ou  autres  peuvent  être  assurés  d'après  la  valeur  d'o- 
pinion ou  d'affection  que  leur  donne  l'assuré  (même  arrêt). 
»  16.  On  a  agité,  pour  les  assurances  maritimes ,  la  question 


son  appartement;  elles  opposaient,  enfin,  que  la  valeur  des  objets  n'était 
pas  suffisamment  justifiée.  La  contestation  fut  portée  devant  un  tribunal 
arbitral  qui ,  le  22  mai  1855,  rendit  un  jugement  dont  voici  les  principaux 
motifs  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'en  allumant  du  feu  dans  les  pièces  où 
se  trouvaient  ses  livres  et  tableaux ,  partitions  de  musique  et  autres  objets 
d'art,  et  même  en  ne  restant  pas  et  en  ne  laissant  personne  auprès  pour 
surveiller  le  feu ,  le  sieur  Ardisson  ne  peut  étro  considéré  comme  ayant 
commis  une  faute  capable  de  détruire  les  effets  du  contrat  d'assurance..., 
surtout  lorsqu'il  est  constant  qu'il  y  avait  une  galerie  de  foyer  et  un 
garde-feu  qui  semblaient  de  suffisants  préservateurs  contre  tous  accidents; 
qu'ainsi,  l'art.  1583  c.  civ.  nepent  recevoir  ici  son  application;... — 
Attendu  qu'aucune  clauso  de  la  police  d'assurance...  ne  faisait  au  sieur 
Ardisson  une  loi  de  répartir  dans  les  diverses  pièces  de  son  appartement 
les  objets  assurés,  et  ne  lui  interdisait  de  les  amonoeler  en  plus  ou  moins 
grande  quantité  dans  une  seule  pièce;  que,  par  conséquent,  il  jouissait,  à 
cet  égard ,  de  la  liberté  que  toute  personne  a  de  placer  son  mobilier  où  et 
comme  il  l'entend,  et  qu'en  usant  de  cette  liberté,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  changé  ou  accru  les  risques  de  l'assurance;  —  Attendu... 
(quant  à  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie)  qu'on  m 
saurait  appliquer,  dans  toute  leur  rigueur,  aux  assurances  terrestres  les 
dispositions  du  code  de  commerce,  faites  pour  les  assurances  maritimes, 
qui  portent  souvent  sur  des  marchandises  déjà  embarquées,  dont  l'existence 
ou  la  valeur  ne  peut  être  vérifiée  par  l'assureur,  qui  est  obligé  de  croire 
l'assuré  sur  parole;  qu'ainsi,  en  matière  d'assurances  terrestres ,  d'après 
la  doctrine  enseignée  par  les  auteurs,  on  se  contente  des  preuves  qu'il  est 
possible  d'avoir,  ce  qui  donne  lieu  h  cet  adage  rappelé  par  Émerigon  : 
Ltviart*  el  qua  jxxranl  haberi  admittuntur  probationu;  qu'il  suffit  que  les 
pertes  soient  constatées  de  manière  h  convaincre  tout  homme  raisonnable; 
que  l'art.  16  de  la  police  d'assurance  est  lui-même  rédigé  en  ce  sens;... 
—  Attendu  qu'indépendamment  des  présomptions  résultant  des  inventaires 
annexés  a  la  police ,  l'existence  des  objets  assurés  dans  les  mains  du  sieur 
Ardisson  est  établie,  soit  par  le  témoignage  de  plusieurs  personnes  en- 
tendues dans  le  cours  de  l'instruction  criminelle,  et  qui  oit  vu  lesdits 
objets  chez  le  sieur  Ardisson ,  dans  un  temps  voisin  de  celui  de  l'incendie, 
soit  par  ceux  desdits  objets  qui  ont  été  sauvés  et  retrouvés  entiers,  soit 
par  les  débris  de  ceux  avariés,  soit,  enfin,  par  la  quantité  considérable  de 
cendres  provenant  de  l'incendie;...  —  Attendu  que  si ,  en  thèse  générale, 
il  est  vrai  de  dire  que  l'assuré  doit  justifier  de  la  valeur  des  objets  assurés-, 
ce  ne  peut  être ,  comme  il  a  été  établi  relativement  à  la  troisième  ques- 
tion, que  par  les  moyens  possibles;  —  Qu'en  malièro  do  police  d'assu- 
rance mobilière ,  il  est  difficile ,  et  lo  plus  souvent  impossible ,  de  produire 
cette  justification,  puisque,  les  objets  étant  détroits,  on  ne  peut  les  sou- 
mettre à  une  visite  et  à  une  expertise  qui  en  déterminerait,  d'une  manière 
certaine,  le  prix  réel;  qu'il  faut  pourtant  interpréter  lo  contrat  de  bonne 
foi  et  de  manière  qu'il  produise  effet;  —  Que ,  dans  l'espèce,  il  a  été  dit, 
par  la  police  d'assurance,  qu'en  cas  d'incendie,  le  dommage  serait  réglé, 
pour  les  objets  détruits,  d'après  les  prix  portés  aux  inventaires  annexés, 
et  non  autrement;  que,  par  là,  la  compagnie  du  Phénix  a  dérogé  à  la 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  16  de  la  police  imprimée;  que  cette  con- 
vention ,  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  et  qui  so  trouve  même  en  bar* 
monie  avec  l'art.  399  c.  corn.,  relatif  aux  assurances  maritimes,  fait  la 
loi  des  parties;  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  s'y  conformer  ici,  que  les 
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de  légalité  de  la  clause  portant  que  les  parties  s'en  tiendront  à 
l'estimation  de  la  police ,  de  telle  sorte  que  l'assureur  ne  paisse 
prouver  l'exagération  .Cette  stipulation  n'est  pas  usitée  dans  les  as- 
surances terrestres:  nous  serions  disposés  à  là*  regarder  comme  il- 
licite et  dangereuse.  M.  Doudousquié,  n°  146,  est  de  cet  avis: 
nous  pensons  aussi,  avec  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  253,  qu'elle  n'em» 
pécherait  pas  l'assureur  de  prouver  la  fraude  de  l'assuré  par  toute 
espèce  de  preuves. 

917.  La  réduction  de  l'assurance,  en  cas  d'évaluation  exa- 
gérée ,  ne  pourrait  être  contestée.  On  a  prétendu  que  l'assureur 
serait  non  recevable  à  demander  l'annulation  du  contrat  dans  le 
eas  où  la  police  contiendrait  la  clause  que  les  évaluations  décla- 
rées au  moment  de  la  convention  ne  feraient  pas  preuve  de  l'exis- 
tence et  de  la  valeur  des  objets  au  moment  du  sinistre.  Un  juge- 
ment arbitral,  recueilli  au  Journal  des  assurances ,  t.  3,  n*  361, 
a  prononcé  dans  ce  sens;  il  s'appuie  principalement  sur  ce  qu'on 
ne  peut  supposer  une  intention  frauduleuse  dans  une  estimation 
exagérée,  quand  l'assuré  est  certain  d'avance  de, ne  r étirer  aucun 
avantage  de  la  surévaluation.  Nous  pensons  qu'il  faut  opposer 
plus  de  rigueur  et  plus  do  précaution  à  la  fraude  ;  lorsque  les 
circonstances  prouvent  que  l'assuré  n'avait  exagéré  l'estima- 
tion que  dans  le  but  de  tromper  l'assureur  et  de  se  faire  payer 
par  des  voies  illicites  ce  qui  ne  lui  était  pas  du ,  l'action  en  rési- 
liation doit  être  accueillie.  Le  plus  souvent  la  fraude  résultera 
plutôt  des  actes  qui  ont  amené  ou  accompagné  le  sinistre  que  des 
énonciations  de  la  police  ;  mais  les  exagérations  du  contrat  peu- 
veut  aussi  avoir  été  préméditées  ;  les  actes  coupables  qui  se  con- 
somment lors  du  sinistre  ne  sont  alors  que  l'accomplissement  de 


prix  portés  dans  la  police  ne  l'ont  été  qu'après  estimation  et  vérification 
contradictoires,  et  même  pour  plusieurs  parties  après  estimations  détail- 
lées ;  —  Que  la  compagnie  da  Phénix  ne  pourrait  être  admise  à  plaider  un 
système  dont  le  résultat  serait  que,  pour  augmenter  sa  prime,  elle  aurait 
laissé  porter  des  estimations  trop  fortes ,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  payer 
le  sinistre  arrivé ,  elle  voudrait  revenir  a  des  estimations  plus  faibles;  — 
Que  si ,  en  général ,  il  ne  faut  pas  fournir  aux  assurés  l'appât  d'un  bénéfice 
à  faire,  il  ne  faut  pas  non  plus  donner  aux  compagnies  le  moyen  de  leurrer 
leurs  assurés  ;  que  c'est  à  elle  a  vérifier  avec  soin  leurs  estimations;  mais 
que,  jusqu'à  preuve  contraire,  ces  estimations  doivent  faire  foi;  que  c'est 
même  un  moyen  de  rendre  les  compagnies  plus  prudentes  et  plus  circon- 
spectes dans  leurs  affaires,  et  de  donner  plus  de  garantie  au  contrat  d'as- 
surance; que,  dans  l'espèce,  les  estimations  faites  doivent  avoir  d'autant 
plus  do  poids,  qu'il  a  été  allégué  par  le  sieur  Ardisson,  et  non  contesté 
par  la  compagnie  du  Phénix,  que  1  assurance  a  été,  pendant  plus  d'une 
année ,  en  négociation ,  et  que  les  exprès  estimateurs  étaient  des  hommes 
très-éclairés  ;  qu'on  ne  pourrait,  arbitrairement  et  sans  danger,  substi- 
tuer h  une  estimation  faite  par  les  parties  contradictoirement  de  gré  à  gré, 
et  en  présence  des  objets  lors  existants,  uno  estimation  approximative  et 
devinaloire  qui  serait  faite  sans  aucune  base  fixe ,  et  sur  des  objets  entiè- 
rement détruits;  —  Attendu,  d'après  ce  qui  précéda,  que  le  prix  à  payer 
par  les  assureurs  doit  être  la  différence  entre  le  prix  des  objets  sauvés, 
ce  qui  donne  une  somme  de  56*, 560  fr.  50  c.  » 

Appel  par  les  compagnies;  elles  concluent  subsidiairement  devant  la 
cour  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  ou  évaluation  approximative  des 
objets  entièrement  détruits,  d'après  les  désignations  portées  en  l'étal  des 
pertes  du  sieur  Ardisson ,  en  prenant  pour  base  d'évaluation  la  valeur  cou- 
rant» dans  le  commerce  d'objets  de  même  nature.  — 10  mars  1836,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  qui  met  l'appel  au  néant ,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  des  appe- 
lants :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  touebe  les 
conclusions  de  la  compagnie  d'Assurances  générales,  tondantes  h  faire 
estimer  par  experts  les  objets  préservés  de  l'incendie,  et  notamment  la 
tabatière  estimée  dans  l'inventaire  joint  h  la  police  d'assurance ,  h  la 
somme  de  25,000  fr.  :  —  Considérant  que  la  valeur  des  objets  d'art  com- 
pris dans  la  police  n'est  point  une  valeur  vénale  que  des  experts  puissent 
déterminer  d'après  les  prix  ordinaires  que  des  objets  pareils  auraient  dans 
le  commerce;  quo  ces  productions  de  l'art  avaient,  pour  Ardisson,  une 
Valeur  d'opinion  qu'elles  tenaient  soit  de  leur  réunion,  soit  de  leur  origine, 
soit  même  des  difficultés  que  les  propriétaires  avaient  éprouvées  pour  les 
acquérir;  que  la  compagnie  du  Phénix  avait  incontestablement,  au  mo- 
ment de  l'assurance ,  le  droit  do  débattre  avec  l'assuré  le  prix  qu'il  don- 
nait arbitrairement  à  ses  collections;  mais  qu'en  acceptant  son  évaluation, 
et  ea  consentant  que  celte  appréciation  servit  de  base  au  payement  du 
sinistre ,  la  compagnie,  d'assurance  a  fait  elle-même  la  loi  qui  doit  régir 
la  contrat; qu'ainsi,  l'expertise  demandéo  parles  appelants  serait  sans 
Utilité  pour  la  décision  du  procès.  » 

Pourvoi.  —  !•  Violation  des  art.  1  et  18  de  la  police  d'assurance,  et, 
par  suite,  de  l'art.  1134  c.  cir.,  en  ce  quo  la  cour  a  décidé  quo  l'asso- 
irai n'était  pas  seulement  tenu  do  rembourser  a  l'assuré  la  valeur  réelle 


la  pensée  déposée  dans  la  police  :  l'assuré  ne  doit  pas  en  recueillir 
le  fruit. 

918.  Le  calcul  du  montant  de  l'Indemnité  se  combine  de  le 
valeur  des  objets  et  de  la  somme  assurée.  Ceci  demande  des  ex- 
plications. Une  assurance  peut  être  contractée  de  plusieurs  ma- 
nières :  ou  elle  ne  contient  ni  l'évaluation  des  objets  ni  la  somme 
assurée ,  alors  l'assureur  est  censé  avoir  voulu  s'engager  pour 
toute  la  valeur,  telle  qu'elle  sera  ultérieurement  déterminée,  ou 
pour  une  partie  s'il  a  seulement  déclaré  n'assurer  que  pour  uno 
partie,  comme  la  moitié ,  le  quart,  etc.  ;  ou  le  contrat  renferme 
l'évaluation ,  sans  détermination  de  la  somme ,  et  alors  l'assu- 
rance est  censée  faite  jusqu'à  concurrence  des  évaluations,  sauf 
réduction  en  cas  d'excès;  enfin  le  contrat  peut  être  fait  pour  une 
somme  déterminée  -,  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement  :  on 
assure,  par  exemple,  20,000  fr.  sur  une  maison,  un  mobi- 
lier, etc.  La  somme  assurée  fixe-  la  limite  des  droits  de  l'assuré  : 
il  ne  peut  jamais  rien  demander  au  delà  -,  mais  l'assureur  n'est 
pas  tenu  de  la  payer  toujours  tout  entière ,  puisqu'il  ne  doit  ja- 
mais que  la  valeur  réelle  des  objets  au  moment  du  sinistre  ;  la  dé* 
terminalion  de  la  somme  ne  sert  qu'à  limiter  le  maximum  de  l'o- 
bligation de  l'assureur ,  et  à  fixer  le  montant  de  la,  prime.  — 
V.  MM.  Boudousquié,  n"  147  et  sulv.;  Quesnault,  n°  189. 

S 19.  Lorsque  l'assurance  est  faite  avec  fixation  de  la  somme 
assurée ,  l'obligation  d'indemnité  en  cas  de  sinistre  varie  selon 
que  la  somme  est  égale ,  Inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur  des 
objets  assurés.  Si  la-somme  est  égale  à  la  valeur ,  et  que  la  chose 
ait  péri  en  entier,  l'assureur  devra  toute  la  somme  :  il  ne  devra, 
s'il  y  a  sinistre  partiel ,  qu'une  partie  de  la  somme  correspon- 


du vénale  des  objets  assurés,  mais  encore  la  valeor  d'opinion  des  mêmes 
objets ,  quand  le  contrat  d'assurance  renfermait  des  dispositions  formelles 
qui  limitaient  l'obligation  de  l'assureur  au  remboursement  de  celle  première 
valeur.  On  soutenait  que  l'objection  tirée  de  la  clause  manuscrite ,  par 
laquelle  il  aurait  été  dérogé  aux  art.  1  et  18  de  la  police  d'assurance, 
était  mal  fondée,  parce  que,  s'il  avait  été  dans  l'intention  des  parties  de 
faire  cette  dérogation ,  elle  eût  été  formellement  exprimée;  la  clause  n'en 
dit  rien;  elle  laisse  donc  subsister  les  art.  1  et  18  dans  toute  leur  force, 
et,  dès  lors,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  ces  articles ,  c'est-à- 
diro  sous  la  condition  que  les  prix  portés  aux  inventaires  eux-raêmee 
auraient  pour  base  la  valeur  réelle  ou  vénale  des  objets  assurés.  —  Or, 
dans  l'espèce,  du  moment  où  le  sieur  Ardisson  avouait  que  les  prix  portés 
aux  inventaires  n'étaient  pas  conformes  à  ia  valeur  réelle ,  et  se  retran- 
chait dans  le  système  de  l'assurance  do  la  valeur  d'opinion,  l'expertise 
devait  être  ordonnée,  et  la  cour,  en  s'y  refusant  cl  en  adoptant  le  système 
du  sieur  Ardisson ,  a  violé  tous  les  principes  en  matière  d'assurance.-  On 
s'appuyait  do  l'opinion  de  M.  Pardessus,  t. "2,  n°  274,  sur  les  assurances 
maritimes,  comme  applicable  aux  assurances  terrestres,  et  de  celle  de 
M.  Boudousquié,  n"  14G.  —2°  Violation,  sous  un  aulro  rapport,  da 
l'art.  1134  c.  cir.,  et,  en  outre,  de  l'art.  518  c.  conv,  à  l'application 
duquel  les  parties  s'étaient  expressément  soumises  par  lo  contrai  d'assu- 
rance ,  en  ce  que  l'arrêt  a  jugé  que  l'assuré  qui  avait  amoncelé ,  dans  une 
seule  pièce  de  son  appartement,  sans  faire  connaître  cette  circonstance  à 
l'assureur,  une  masse  considérable  de  livres,  oeuvres  de  musique,  tableaux 
et  objets  d'art,  qui  devaient  être  répartis  dans  toutes  les  parties  de  l'ap- 
partiment,  n'était  pas  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance,  quand,  aux 
termes  de  ce  contrat  (art.  6  et  12  de  la  police),  l'assurance  devait  rester 
sans  effet,  si  l'assuré  avait  aggravé  les  risques  de  l'assureur,  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  En  ce  qui  toucho  le  1"  moyen  :  —  Considérant  que , 
d'après  les  clauses  de  la  polies*!' assurance,  et  notamment  celle  manuscrite 
ajoutée  et  inscrite  en  ladite  police,  et  signée  des  parties,  et,  en  les  ap- 
préciant, l'arrêt  a  déclaré ,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu  anc  dérogation  aux 
conditions  insérées  dans  les  aft.  1  et  18;  que  les  compagnies  s'étaient 
soumises  au  payement  du  sinistre  d'après  les  estimations  contradictoires 
qui  avaient  eu  lieu  entre  les  parties,  et  aux  termes  des  inventaires  qui 
renfermaient  ces  estimations  ;  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt 
n'a  pas  violé  les  articles  de  la  police  et  du  code  civil  invoqués; 

En  ce  qui  touche  lo  2e  moyen,  tiré  de  ce  quo,  sur  los  conclusions 
subsidiaires  présentées  à  la  cour,  l'arrêt  aurait,  contrairement  aux  con- 
ditions de  la  police,  substitué  à  la  valeur  réelle  des  objets  d'art  consumés, 
une  valeur  d'opinion  et  d'affection,  et  de  ce  qu'il  aurait  refusé  d'ordonner 
une  expertise  pour  en  constater  la  valeur  réelle  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  le  motif  particulier  do  l'arrêt,  objet  du  moyen  invoqué;  — 
Considérant  que  l'articulation  de  faits  particuliers ,  la  demande  en  non* 
vello  expertise ,  avaient  été  soumises  au  jugement  des  arbitres  qui  l'ont 
repoussée  par  des  motifs  à  l'abri  do  la  critique;  qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas 
violé  les  articles  du  code  invoqués; — Rejette. 

Du  12  juill.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rfp.- 
Niced,  av.géD.-Moreau,av. 
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tlaute  au  rapport  de  la  perte  avec  la  valeur  totale.  11  en  est  de 
munie  dans  le  cas  où  la  somme  assurée  est  supérieure  à  la  valeur 
des  objets  assurés ,  l'assurance ,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude ,  étant  ré- 
ductible à  la  valeur  réelle. 

990.  Si  la  somme  assurée  est  inférieure  à  la  valeur,  les  par- 
ties sont  présumées  n'avoir  pas  voulu  couvrir  la  valeur  entière , 

.  l'assuré  est  considéré  comme  restant  son  propre  assureur  pour 
tout  ce  qui  excède  la  somme  assurée.  Que  la  chose  assurée  périsse 
tout  entière,  l'assureur  paye  la  somme  promise ,  et  l'assuré  sup- 
porte la  perle  du  surplus  de  la  valeur;  que  le  sinistre  soit  seule- 
ment  partiel ,  la  perte  se  partage  proportionnellement  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré.  Par  exemple,  une  somme  de  20,000  fr.  est 
assurée  sur  une  maison  valant  30,000  fr.  ;  un  sinistre  détruit  la 
moitié  de  l'immeuble  ;  les  assureurs  supporteront  les  deux  tiers , 
et  l'assuré  un  tiers  de  la  perte  :  les  assureurs  n'auront  donc  à 
payer  que  10,000  fr.  Les  frais  de  sauvetage  se  répartissent  dans 
les  mêmes  proportions.  Quand  un  assuré  veut  obtenir  une  in- 
demnité entière ,  il  faut  qu'il  fasse  son  assurance  égale  à  la  valeui 
de  l'objet,  ou,  s'il  ne  s'est  fait  garantir  par  une  compagnie  qu'une 
somme  inférieure ,  il  doit  faire  couvrir  le  surplus  par  une  autre 
compagnie.  —  Ces  procédés  sont  conformes  à  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs.  —  V.  MM.  Doudousquié,  n°»  152, 153, 308  ;  Grlin  et 
Joliat.  n°  237;  Quesnaull,  n°  93. 

Une  convention  de  celte  nature  a  été  reconnue  valable ,  et 
ne  pouvait  donner  naissance  à  des  contestations  bien  sérieuses 
dans  une  espèce  où  il  a  été  jugé ,  en  effet ,  que  si ,  lors  d'une 
assurance ,  il  a  été  convenu  que  si ,  au  moment  de  l'incendie  ' 
la  valeur  des  objets  excédait  la  somme  garantie ,  l'assuré  de- 
meurerait son  propre  assureur  pour  l'excédant ,  et  supporterait , 
en  cette  qualité,  sa  part  des  pertes  et  dommages  au  marc  le  franc, 
et  que  l'assureur  et  l'assuré  devaient  tous  deux  supporter  le  si- 
nistre proportionnellement  à  la  valeur  des  objets  assurés  et  à  la 
valeur  des  effets  restés  à  la  charge  de  l'assuré  (Paris ,  19  mars 
1840 ,  aff.  Brandt,  V.  n«  211  ). 

991.  Il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  de  l'indivision  et  du 
partage  des  risques  entre  l'assureur  et  l'assuré.  D'abord,  les  con- 
tractants peuvent  convenir  qu'en  cas  de  perte  partielle,  l'assuré 
n'y  contribuera  qu'autant  qu'elle  excédera  la  somme  assurée,  en 
d'autres  termes ,  que  la  garantie  de  l'assureur ,  quand  l'assuré 
reste  à  découvert  pour  une  partie ,  portera  exclusivement  sur  la 
partie  détruite.  Nous  pensons,  avec  MM.  Boudousquié,  n°  134,  et 
Alauzet,  n°  411 ,  que  celte  clause  est  licite-,  elle  n'oblige  l'assu- 
reur à  payer  que  l'indemnité  d'une  perle  réelle ,  et  l'assuré  ne 
fait  garantir  qu'une  chose  qui  est  à  ses  risques  ;  c'est  à  l'assu- 
reur de  stipuler  une  prime  plus  forte ,  son  obligation  devenant  plus 
onéreuse. 

999.  En  second  lieu,  cette  stipulation  est  présumée  dans  le 
contrat  de  réassurance  et  dans  l'assurance  des  risques  locatifs  et 
du  recours  du  voisin ,  dans  lesquels  l'assuré  cherchant  une  ga- 
rantie contre  le  recours  qui  pourra  ôlro  exercé  contre  lui ,  en  cas 
de  sinistre ,  est  censé  avoir  été  garanti  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée;  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Boudousquié,  n"  153 
et  309,  et  de  M.  Alauzet,  n°  411. 

Pour  pouvoir  opposer  à  l'assuré  la  règle  proportionnelle,  les 
assureurs  doivent  prouver  la  différence  entre  la  somme  assurée  et 
la  valeur  réelle-;  quelquefois  celte  différence  est  constatée  par  la 
police  même,  par  exemple  si  l'assuîé  déclare  s'assurer  pour 
30,000  fr.  sur  une  maison  valant  50,000  fr.  Dans  certaines  as- 
surances, celles  d'établissements  considérables  ou  sujets  à  grands 
risques,  c'est  l'assureur  lui-même  qui  établit  la  différence  en 
n'assurant  que  jusqu'à  une  certaine  somme,  en  laissant  volontai- 
rement à  découvert  une  partie  de  l'objet  assuré.  Quand  ces  indi- 
cations n'existent  pas ,  il  faut ,  pour  apprécier  ce  que  les  parties 
ont  voulu  faire  et  ont  fait ,  comparer  l'estimation  de  la  police 
avec  la  valeur  réelle  à  l'époque  du  contrat,  mais  seulement  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  règle  proportionnelle.  Quant  à  l'Indemnité 
de  la  perle ,  elle  n'en  .est  pas  moins  réglée  d'après  la  valeur  au 
Jour  du  sinistre,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Grun  et  Joliat, 
n»  258. 

993.  M.  Alauzet,  n">  411  et412,  explique  de  la  manière  sui- 
vante la  clause  qui ,  dans  les  polices ,  considère  l'assuré  comme 
son  propre  assureur,  lorsque,  au  moment  de  l'Incendie,  la  va- 
leur des  objets  excède  le  montant  de  l'assurance.  D'abord,  il 


pense  que  la  clause  ne  pourrait  s'appliquer  aux  assurances  sur 
marchandises  indéterminées  :  dans  ce  cas,  en  effet ,  l'assureur 
doit  payer  la  valeur  de  ce  qui  sera  prouvé  avoir  existé  dans  les 
magasius  de  l'assuré,  alors  même  que  cette  quantité  serait  plus 
considérable  qu'au  jour  de  la  signature  de  la  police  :  on  doit 
présumer  que  l'intention  des  parties  a  été  que  le  montant  des 
dommages  fût  couvert  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 
M.  Alauzet  fait  ensuite  cette  distinction  :  Si,  au  moment  de  la 
police,  la  chose  assurée  valait  100,000  fr.  et  qu'elle  n'ait  été  as- 
surée que  pour  75,000  fr.,  cette  proportion  sera  maintenue  quoi 
qu'il  arrive,  et  les  assureurs  ne  seront  jamais  tenus  que  des  trois 
quarts;  si  l'assurance  a  été  faite  pour  les  100,000  (T.,  valeur  de 
la  chose  au  moment  du  contrat,  «  c'est  que  l'assuré  n'a  voulu 
évidemment  conserver  aucun  découvert  :  dans  tous  les  cas ,  il 
doit  être ,  par  conséquent ,  complètement  indemnisé  de  la  perte 
éprouvée,  suivant  les  conditions  stipulées,  c'est-à-dire  d'après  la 
valeur  au  moment  du  sinistre.  »  Sans  doute,  dans  cette  hypothèse, 

11  est  clair  que  l'assuré  a  entendu  n'avoir  aucun  découvert;  aussi 
l'assureur  ne  pourra  le  considérer  comme  son  propre  assureur 
pour  aucune  partie  delà  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
stipulée  :  au  delà,  il  n'est  plus  rien  dù,  l'assurance  n'étant  pas 
destinée  à  couvrir  un  bénéfice.  Ainsi ,  dans  l'espèce ,  si  l'objet 
valant  100,000  fr:  a  été  assurée  pour  toute  sa  valeur,  ou,  nomi- 
nativement pour  la  somme  de  100,000  fr. ,  l'assureur,  en  cas  de 
perte,  doit  l'indemnité  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.,  sans 
considération  de  l'augmentation  de  valeur;  Si  la  perte  a  été  par- 
tielle, l'assureur  devra  une  indemnité  proportionnelle ,  calculée 
sur  la  valeur  de  100,000  fr. ,  la  seule  qu'il  ait  assurée  et  à  la- 
quelle il  a  expressément  limité  sa  responsabilité. 

8*4.  A  l'indemnité  de  la  perte  des  objets  détruits  ou  endom- 
magés, l'assureur  doit  ajouter  le  remboursement  ou  le  payement 
des  frais  de  sauvetage.  L'assuré  est  tenu  de  travailler  à  sauver  ce 
qu'il  peut  des  objets  atteints  par  le  sinistre;  il  agit  en  cela 
comme  représentant  de  l'assureur ,  à  qui  le  sauvetage  profite , 
puisque  les  objets  préservés  sont  déduits  du  montant  de  l'indem- 
nité. L'intérêt  de  l'assureur  lui  donne  qualité  pour  travailler  au 
sauvetage  quand  il  est  averti  à  temps.  Les  frais  de  sauvetage 
comprennent  ceux  qui  ont  été  faits  pour  déplacer  et  soustraire  à 
l'incendie  des  meubles,  des  marchandises,  des  denrées  assurées, 
les  travaux  pratiqués  pour  arrêter  l'incendie  qui  avait  menacé 
ou  envahi  un  immeuble  assuré ,  les  salaires  ou  gratifications  des 
pompiers ,  ailleurs  qu'à  Paris ,  où  il  leur  est  défendu  de  rien  re- 
cevoir. Le  droit  maritime,  c.  corn.,  art.  381 ,  alloue  à  l'assuré 
les  frais  de  sauvetage  sur  sa  simple  affirmation.  11  n'y  a  pas  de  ' 
motifs  pour  étendre  celle  disposilion  exceptionnelle  à  l'assurance 
terrestre ,  où  on  peut ,  en  général ,  se  procurer  la  preuve  écrite 
ou  testimoniale  des  sommes  qu'on  a  payées  pour  sauver  les  objets. 
MM.  GrUn  et  Joliat,  n°*  201  ,  262,  sont  d'accord  sur  ce  point 
avee  M.  Boudousquié,  n°237;  mais  Ils  diffèrent  de  lui  en  ce  qu'ils 
ne  restreignent  pas  le  remboursement  des  frais  de  sauvetage  à  la 
valeur  des  effets  sauvés ,  comme  le  fait  la  loi  maritime  ;  les  com- 
pagnies d'assurance  sont  dans  l'usage  de  payer  en  totalité  les 
frais  dont  la  nécessité  a  élé  démontrée.  L'assuré  y  prend  sa  part 
dans  les  cas  où  il  est  resté  son  propre  assureur  pour  partie  des 
objets  assurés. 

»»5.  Pour  arriver  au  règlement  de  l'indemnité^  après  un  si- 
nistre, il  faut  estimer  le  dommage  en  comparant  les  dégâts  et  la 
valeur  des  objets.  Si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord ,  il  y  a 
lieu  à  une  expertise.  Aucun  des  contractants  ne  peut  se  refuser  à 
cette  opération  :  l'assureur  n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer  même 
en  alléguant  un  Incendie  volontaire;  chaque  partie  peut  faire 
toutes  ses  réserves,  mais  jamais  empêcher  qu'on  ne  procède  à 
l'expertise;  aucune  n'est  intéressée  à  un  refus,  car  l'expertise 
n'est  pas  obligatoire  dans  ses  résultats,  et,  en  tous  cas,  n'implique 
aucune  renonciation  aux  droits  à  faire  valoir  ultérieurement.  Ces 
principes,  enseignés  par  MM.  Boudousquié,  n"  260,  261  ;  Grlin 
et  Joliat,. n°  267,  ont  été  consacrés  par  les  tribunaux,  notam- 
ment par  on  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  du 

12  mai  1826,  que  ces  derniers  auteurs  rapportent  dans  une  note. 
Us  font  aussi  connaître  le  mode  d'opérer  des  experts  et  les  bases 
d'indemnité  adoptées  par  les  assureurs.  La  plupart  des  compagnies 
règlent  l'Indemnité  d'après  la  valeur  estimée  desobjets  détruits, 
non  d'après  le  prix  que  coûterait  la  reconstruction  j  cette  dtr- 
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nlère  évaluation  ne  doit  servir,  équilàblemcnt ,  que  quand  l'as- 
sureur se  charge  lui -môme  de  rétablir  les  choses  en  nature, 
comme  il  s'en  réserve  ordinairement  la  faculté. 

»»0.  La  preuve  de  la  valeur  des  objets  détruits,  comme  celle 
de  leur  existence  au  moment  de  l'incendie ,  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  possibles.  C'est  ce  qu'expriment  les  motifs  de 
l'arrêt  de  Paris  du  10  mars  1836 ,  sur  lequel  est  intervenu  l'ar- 
rêt de  rejet  du  12  juiil.  1837  (au*.  Ardisson,  V.  n°  215). 

99t.  En  général ,  les  frais  de  l'expertise  sont  partagés  entre 
les  contractants  dont  elle  règle  les  droits  respectifs ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  autrement  convenu  par  la  police.  * 

99 8.  L'indemnité  doit  être  payée,  dès  que  la  liquidation 
en  a  été  terminée ,  à  moins  qu'un  délai  n'ait  été  stipulé  dans  la 
police  on  qu'il  ne  s'élève  des  contestations  qui  retardent  le  paye- 
ment. Les  compagnies  à  prime,  qui  prennent  l'indemnité  sur  leur 
fonds  capital,  payent  le  dommage  aussitôt  qu'il  a  été  constaté,  et 
que  les  actes  administratifs  nécessaires  à  la  comptabilité  des  agents 
ont  été  accomplis.  Quelquefois  les  agents  délivrent  des  à-compte, 
aussitôt  après  l'événement,  et  même  avant  toute  constatation  lé- 
gale de  perle  -,  ces  à-compte  n'obligent  pas  la  compagnie ,  si  les 
renseignements  ultérieurs  établissent  qu'elle  ne  devait  pas  :  il  est 
prudent,  en  pareil  cas,  de  faire  des  réserves  expresses.  Dans  les 
compagnies,  mutuelles,  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des 
sinistres  sont  formés  par  les  contributions  des  associes  :  il  faut 
donc  dresser  périodiquement  les  comptes  et  régler  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  pertes  ;  de  là  des  délais  plus  on  moins 
longs.  On  a  essayé  de  remédier  à  cet  inconvénient  -,  tantôt,  le 
directeur  de  la  compagnie  est  autorisé  à  faire  de  ses  propres  de- 
niers ,  moyennant  intérêt,  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  les  dommages;  tantôt,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire , 
chaque  assuré  fournit  une  sûreté  spéciale,  par  exemple  un  ou  deux 
pour  cent,  formant  un  fond  de  garantie ,  renouvelé  quand  11  a  été 
entamé,  et  complété  quand  II  est  insuffisant,  par  des  appels  de 
fonds.— V.  en  ce  sens  MM.  Grttn  et  Joliat,  n0i  274  etsuiv.;  Ques- 
nault,  n°  304. 

999.  Le  payement  de  l'Indemnité  est  forcément  retardé  quand 
des  créanciers  de  l'assuré  forment  opposition  entre  les  mains  de 
l'assureur.  Mais  l'opposition  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que 
celui  sur  qui  elle  est  faite  aurait  encore ,  au  moment  où  l'indem- 
nité est  devenue  exigible,  la  qualité  qui  lui  donnait  droit  à  l'as- 
surance. Les  créanciers  n'ont  pu  saisir  qu'une  créance  soumise 
à  la  condition  que  l'assuré  aurait  encore  droit  quand  le  sinistre 
éclaterait.  L'assureur  peut,  après  une  saisie-arrêt,  déposer  pour 
se  libérer  la  somme  due  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  se  conformant  aux  règles  ordinaires  prescrites  par  le  code  ci- 
vil. Tels  sont  les  principes  généralement  admis.  —  V.  MM.  Bou- 
dousqulé,n0,314,313;  Quesnault,  n"  305,  306;  E.  Persil, 
n°M83,  186. 

»SO.  Les  créanciers  opposants  ne  perdent  pas  leurs  droits 
par  cela  seul  que  l'assuré  aurait,  depuis  la  saisie-arrêt,  fait  ces- 
sion de  sa  créance  conditionnelle.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  d'enle- 
ver à  ses  créanciers  l'indemnité  sur  laquelle  Us  peuvent  se  faire 
payer;  le  cession naire  ne  serait  admis  qu'à  la  distribution  par 
contribution.  Remarquez  que,  d'après  le  principe  général  qui 
veut  qu'on  ne  profite  d'une  assurance  qu'autant  qu'on  a  intérêt 
à  la  conservation  de  la  chose ,  le  droit  à  l'assurance  ne  peut  être 
cédé  isolément  et  sans  l'objet  auquel  elle  se  rattache  ;  mais  quand, 
par  suite  du  sinistre,  la  créance  de  l'indemnité  est  acquise,  il 
ne  s'agit  plus  alors  que  d'une  somme  d'argent,  sur  laquelle, 
comme  sur  tout  ce  qui  lui  appartient,  l'assuré  peut  exercer  tous 
ses  droits ,  et  qu'il  peut  céder  comme  toute  autre  propriété  mo- 
bilière. Les  saisles-arréU  postérieures  à  la  cession  n'auraient 
point  d'effet.  Ces  diverses  solutions  sont  conformes  à  l'opinion  de 
MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  328  ;  Quesnault,  n°  308. 

991 .  Il  est  bien  entendu  que ,  s'il  était  reconnu  que  c'est  par 
fraude  et  par  collusion  qu'un  tiers  se  serait  rendu  concession- 
naire de  l'indemnité  due  à  un  incendié  par  une  compagnie  d'as- 
surance ,  les  créanciers  de  ce  dernier ,  ainsi  que  sa  caution ,  pour- 
raient faire  annuler  celle  cession ,  et  procéder  à  des  saisies-ar- 
rêts entre  les  mains  de  la  compagnie  (Grenoble,  27  fév.  1834 , 
àff.  Campana,  V.  n°  84). 

939.  Si,  d'une  part,  on  ne  peut  céder  isolément  le  droit  à 
l'assurance',  si,  d'une  autre  part,  on  peut  céder  l'indemnité  quacd 


elle  est  acquise,  il  est  certain  qu'on  peut  aussi  transporter,  au 
moment  de  la  police  et  dans  cet  acte  même,  non  pas  le  droit  à 
l'assurance ,  mais  le  droit  éventuel  à  l'indemnité.  Pour  qu'une 
pareille  cession  puisse  avoir  son  effet  au  profit  d'un  créancier 
de  l'assuré,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  il  faut  qu'elle 
ait  été  signifiée  au  débiteur  ou  qu'il  l'ait  acceptée  dans  un  acte 
authentique  (c.  civ.,  art.  1600).  Si  l'acceptation  de  la  cession 
n'avait  lieu  que  dans  une  police  sous  seing  privé ,  le  transport 
ne  pourrait  recevoir  son  exécution  au  préjudice  d'un  autre  trans- 
port régulièrement  signifié  ou  des  créanciers  opposants;  la  com- 
pagnie qui  l'aurait  reconnu  valable  pourrait  s'exposer  au  recours 
des  créanciers  et  se  trouver  mêlée  à  des  discussions  qui  doivent 
lui  rester  étrangères  :  opinion  développée  au  Journal  des  assu- 
rances, t.  4  ,  p.  303. 

938.  Quand  l'assureur  est  en  retard  de  payer  l'indemnité,  Il 
doit  les  intérêts;  mais  ces  intérêts  ne  commencent  au  profit  do 
l'assuré  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

884.  L'indemnité  est  payée  en  argent  ou  en  effets  faciles  à 
réaliser.  L'assureur  déduit  du  montant  de  fa  somme  la  valeur 
des  matériaux  existants  après  le  sinistre ,  quand  l'assureur  ne  les 
prend  pas  à  son  compte,  et  les  primes  échues,  qui  font  ainsi 
compensation  avec  l'indemnité.  Mais  les  assureurs  ne  doivent  pas 
donner  pour  comptant ,  à  l'assuré  qui  a  fait  des  billets  de  prime , 
ces  obligations  non  encore  échues  (MM.  GrQn  et  Joliat,  n"  273). 

885.  La  compensation  ne  s'opère  pas  lorsque  l'une  des  par- 
ties tombe  en  faillite  avant  l'échéance  du  terme  ou  de  la  condi- 
tion de  son  engagement.  Les  principes  généraux  du  droit  ne  lais- 
sent pas  de  doute  à  cet  égard  ;  on  discute  seulement  la  question 
de  savoir  si  les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  où  la  prime  et 
l'indemnité  sont  dues  en  vertu  de  la  même  police  et  pour  le  même 
risque.  Émérigon,  M.  Pardessus,  pour  les  assurances  maritimes  ; 
MM.  Quénaull,  n*  343;  Boudousquié,  n°  312,  pour  les  assurances 
terrestres ,  se  prononcent  pour  la  négative.  Lorsque,  disent-ils, 
l'assureur  ne  paye  pas  la  perte  à  cause  de  sa  faillite ,  l'assuré  se 
trouve  frustré  et  comme  évincé ,  et  il  est  en  droit  de  retenir  le 
prix  de  la  chose  évincée  ;  c'est  moins  une  compensation  qu'il 
exerce  qu'une  rétenlion ,  qui  doit  avoir  lieu  sans  considérer  l'é- 
poque de  la  faillite  ni  celle  du  sinistre.  On  peut  encore  Invoquer 
en  faveur  de  ce  système  l'art.  1653  c.  civ.— -M.  E.  Persil,  n9  100, 
professe  une  opinion  contraire,  qui  semble  plus  rigoureusement 
conforme  aux  principes  du  droit  commun.  De  deux  choses  l'une, 
dit  cet  auteur  :  ou  au  moment  de  la  faillite  les  marchandises  as- 
surées ont  péri  par  l'événement  du  risque  prévu,  ou  elles  exis- 
tent encore.  Au  premier  cas ,  l'assuré  est  dans  la  même  position 
que  tous  les  créanciers  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  lui  créer  une 
situation  exceptionnelle,  il  est  débiteur  et  créancier  de  l'assureur 
failli;  débiteur  de  la  prime,  il  la  porte  à  la  masse  pour  qu'elle 
soit  répartie  entre  tous  les  créanciers.  Si  le  sinistre  n'est  pas  en- 
core arrivé  au  moment  de  la  faillite  dé  l'assureur,  l'assuré  ne 
peut  invoquer  l'art.  1653 ,  applicable  au  seul  contrat  de  vente; 
le  droit  accordé  par  ce  dernier  article  à  l'acquéreur  repose  6ur 
ce  qu'il  ne  doit  pas  être  contraint  à  verser  son  argent  entre  les 
mains  du  vendeur  sans  avoir  la  certitude  de  posséder  l'immeuble 
comme  représentatif  de  la  valeur  donnée  pour  s'en  assurer  la 
propriété.  Ici  la  prime  n'est  pas  la  représentation  des  marchan- 
dises assurées,  mais  du  risque  couru  par  l'assureur,  donc  elle 
appartient  à  l'assureur  à  dater  du  contrat,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire; appartenant  au  failli,  elle  peut  être  recouvrée  par  ses 
créanciers,  sans  que  l'assuré  puisse  opposer  l'art.  1653  ni  re- 
tenir la  prime  à  titre  de  garantie  et  de  gage  pour  le  cas  où  le 
sinistre  prévu  arriverait;  une  décision  différente  confond  la  vente 
et  l'assurance. 

888.  L'assureur,  qui  peut  déduire  du  montant  de  l'Indem- 
nité la  valeur  des  objets  sauvés,  peut  aussi,  s'il  le  préfère, 
payer  toute  l'Indemnité  en  prenant  à  son  comptâtes  objets  échap- 
pés au  sinistre ,  dont  il  devient  immédiatement  propriétaire  et 
dispose  comme  il  le  juge  convenable.  Ces  droits  peuvent  être  mo- 
difiés par  la  convention  :  ainsi  une  police  peut  renfermer  la  con- 
dition que  l'indemnité  sera  payée  sans  déduction  des  matériaux 
sauvés  ;  une  pareille  clause  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ses  termes  ; 
en  conséquence  elle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'assureur  fit 
d'autres  déductions  à  l'assuré.  —V,  Journal  des  assurances,  t.  2, 
p.  137, 
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8 8  Il  y  a  un  cas  où  l'assureur  n'a  pas  le  droit  de  reprendre 
les  objels  sauvés  :  c'est  celui  où  l'assurance  a  été  faite  par  un 
usufruitier.  Aux  ternies  de  l'art.  624  c.  civ.,  s'il  survient  un  in- 
cendie ,  l'usufruitier  ne  jouit  ni  du  sol  ni  des  matériaux ,  qui  ap- 
partiennent au  propriétaire  ;  le  droit  de  ce  dernier,  antérieur  à 
la  police,  ne  peut  être  anéanti  par  aucune  convention  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  GrUn  et  Joliat, 
n°  270. 

* 88.  La  reprise  des  objets  sauvés  est  une  faculté  pour  l'as- 
sureur, mais  ne  peut  jamais  lui  élre  imposée  comme  une  obliga- 
tion. Les  compagnies  d'assurance  font,  à  ce  sujet,  une  réserve 
expresse  dans  leurs  contrats  4  mais,  alors  même  qu'elles  auraient 
gardé  le  silence,  l'assuré  n'aurait  pas  le  droit  d'obliger  l'assureur 
d'acepter  le  délaissement  des  objets  sauvés.  Le  délaissement, 
autorisé  pour  faciliter  les  transactions  du  commerce  maritime , 
ne  s'étend  pas  aux  assurances  terrestres  ;  il  est  d'une  nature 
exceptionnelle ,  et  contraire  aux  principes  essentiels  du  contrat 
d'assurance,  ainsi  que  le  reconnaissent  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  les  assurances  maritimes.  En  effet ,  le  contrat  d'as- 
surance a  pour  objet  de  faire  réparer  par  les  assureurs  les  perles 
et  dommages ,  mais  non  de  rendre  ces  assureurs  forcément  pro- 
priétaires des  choses  dont  ils  s'étaient  rendus  simples  garanti. 
Les  motifs  qui  ont  fait  établir  le  délaissement  dans  les  assurances 
maritimes  n'ont  point  d'analogie  dans  les  assurances  terrestres. 
C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  280  ;  Quesnault, 
nM  193  et  sulv.;  Boodousquiô  ,  n°  304',  Alauzet,  n°  310.  — 
H.  E.  Persil ,  n°  172 ,  rejette  bien  le  délaissement  quand  il  s'agit 
des  assurances  contre  l'incendie ,  mais  il  soutient  qu'il  y  a  d'au- 
tres assurances  terrestres  qui  en  seraient  susceptibles ,  par  exem- 
ple celle  de  marchandises  livrées  au  roulage  et  destinées  à  un  pays 
lointain,  cas  analogue  à  un  voyage  sur  mer.  Ainsi  posée,  la 
question  perd  beaucoup  de  son  intérêt;  l'assurance  contre  l'in- 
cendie est  la  plus  fréquente  des  assurances  terrestres  :  d'ailleurs, 
en  supposant  que  des  marchandises  en  route  fussent  assurées 
contre  un  autre  risque  que  celui  d'incendie ,  l'analogie  avec  l'as- 
surance maritime  ne  suffirait  pas  pour  donner  au  délaissement 
une  extension  que  sa  nature  repousse. 

888.  Afin  de  déjouer  les  fraudes  et  de  prévenir  jusqu'à  la 
pensée  d'un  Incendie  volontaire  prémédité  pour  profiter  d'une 
estimation  exagérée ,  les  assureurs  français ,  comme  ceux  d'An- 
gleterre, se  réservent,  dans  les  polices,  la  faculté  de  rétablir  en 
nature  les  objets  détruits.  Ce  rétablissement  ne  saurait  être  par- 
tiel, en  ce  sens  que  l'assureur  ne  peut,  par  exemple,  rétablir  le 
quart  d'une  maison ,  s'il  ne  l'avait  assurée  que  pour  un  quart,  ni 

(1)  (Coquerille  C.  Cu  du  Phénii).  —  La  cou*;  —  Considérant  qu'en 
exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  le  27  juin  1823 ,  la  compagnie  da 
Phénix  a  déclaré  opter  pour  la  reconstruction  de  la  maison  incendiée;  quo 
depuis  cette  déclaration  il  s'est  écoulé  presque  une  année  sans  que  la  com- 
pagnie ait  procédé  à  la  reconstruction,  ou  qu'elle  ait  fait  &  cet  égard  les 
dispositions  et  les  approvisionnements  nécessaires  ;  —  Quo  le  peu  de  so- 
lidité des  moyens  dont  elle  s'étaye  démontre  do  sa  part  l'intention  d'é- 
luder ou  de  retarder  indéfiniment  l'accomplissement  de  l'obligation  à 
laquelle  elle  s'est  soumise;  —  Que  d'abord  l'existence  des  matériaux 
échappés  à  l'incendie  ne  mettait  aucun  obstacle  invincible  à  la  reconstruc- 
tion et  que,  pendant  on  après  ce  travail,  elle  aurait  pu  agir  contre  celui 
qu'elle  aurait  cru  s'être  indûment  approprié  iesdits  matériaux  ;  —  Qu'en 
second  lieu,  les  conjoints  Coquerille  n'étaient  nullement  tenus  de  lui 
fournir  un  plan  régulier  de  la  maton  ;  que,  tout  au  plus,  pour  compléter 
les  énonciations  insérées  dans  la  police  d'assurance ,  ils  devaient  lui  don- 
ner sur  les  distributions  intérieures  tous  les  renseignements  qui  étaient 
à  leur  disposition ,  mais  que  ces  renseignements  ne  leur  ont  pas  même  été 
demandés,  lors  du  transport  qui  s'est  fait  sur  les  lieux  le  2  septembre 
dernier; —Qu'enfin,  relativement  aux  droits  prétendus  des  enfants  Co- 
querillesur  le  sol  de  la  maison ,  outre  qu'il  sérail  extraordinaire  que  le  pro- 
priétaire de  la  superficie  ne  le  fût  pas  du  fond ,  ces  prétentions  pouvaient 
bien  faire  naître  des  difficultés  entre  les  membres  de  la  famille  Coquerille, 
;  mais  que  ces  difficultés  seraient  restées  étrangères  à  la  compagnie,  et  n'au- 
raient pu  avoir  pour  effet  do  dénaturer  ses  obligations;  —  Que  de  ce  qui 
précède  il  suit  que,  par  ses  retards  et  ses  moyens  évasifs,  la  compagnie 
dn  Phénix  a  perdu  tous  droits  à  obtenir  de  la  cour  un  délai  quelconque , 
pour  rétablir  les  édifices  incendiés  ;  —  Que  le  défaut  d'accomplissement 
de  l'option  déclarée  par  la  compagnie  du  Phénix  a  privé  les  conjoints 
Coquerille  de  la  jouissance  ou  des  loyers  de  la  maison ,  et  les  a  constitués 
dans  la  nécessité  de  faire  des  démarches  et  des  faux  frais ,  et  qu'il  est 
-exulté  de  là  on  dommage  dont  il  échet  d'arbitrer  l'importance  ;  —  Par 
«s  motifs  ;  —  Déclaro  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix  déchuo  du 


offrir  la  construction  d'nne  maison  d'une  valeur  égale  au  quart 
qui  avait  été  assuré.  La  légalité  de  la  stipulation  du  rétablisse- 
ment en  nature  n'est  contestée  par  personne  (V.  MM.  Grtin  et 
Joliat,  nM  282  et  sulv.;  E.  Persil,  n°»  194  et  sulv.; Quesnault, 
n°  80;  Boudousquié,  n"  156).  "Ce  dernier  auteur  a  soin  de  faire 
remarquer  la  grande  différence  existant  entre  la  clause  de  réta- 
blissement en  nature  et  celle  qui  engagerait  les  assureurs  &  ga- 
rantir la  valeur  de  construction  d'un  édifice. lorsqu'elle  excède  la 
valeur  réelle,  ou  à  remplacer  de  vieux  meubles  par  des  meubles 
neufs  ;  la  première  convention  est  licite ,  la  seconde  serait  con- 
traire à  l'essence  du  contrat  d'assurance  qui  ne  doit  jamais  deve- 
nir une  source  de  bénéfice. 

840.  Le  rétablissement  en  nature  est  une  faculté  que  l'assu- 
reur se  réserve  :  ce  n'est  pas  uno  obligation  que  l'assuré  puisse 
lui  imposer.  Mais  celui-ci  a  intérêt  de  savoir  promplemenl  pour 
quel  parti  l'assureur  se  décidera  :  l'intention  de  ce  dernier  ne  peut 
être  connue  avant  l'expertise  qui  lui  apprend  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  pour  lui  ;  l'assuré  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre 
que  l'assureur  se  prononçât  auparavant  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  uno 
sentence  arbitrale  recueillie  au  Journal  des  assurances ,  t.  3* 
p.  137.  M.  E.  Persil,  n°  195,  fait  mention  d'un  arrêt  d'admis- 
sion de  la  chambre  des  requêtes  qui  aurait  décidé  dans  le  même 
sens ,  mais  il  n'en  fait  point  connaître  la  date. 

8 Al.  Lorsque  l'assureur  a  opté  pour  la  reconstruction,  Il 
doit  y  procéder  sans  délai  ;  son  inaction  non  justifiée  ne  saurait 
demeurer  impunie ,  et  l'assuré  ne  devrait  pas  en  souffrir.  C'est 
donc  avec  raison  que  l'on  a  jugé  qu'une  compagnie  qui  tarderait 
longtemps ,  près  d'une  année,  par  exemple,  à  exécuter  la  recon- 
struction pour  laquelle  elle  aurait  déclaré  opter,  pourrait  être  dé- 
clarée déchue  du  bénéfice  de  son  option ,  et  condamnée  envers 
l'assuré  au  payement  de  l'indemnité  et  à  des  dommages-inlérêls; 
on  ne  devrait  pas  admettre  comme  excuse  de  la  compagnie  qu'il 
n'existerait  pas  de  matériaux  échappés  à  l'incendie,  que  l'assuré 
n'aurait  pas  fourni  de  plan  régulier,  enfin  qu'il  existerait  des 
contestations  de  famille  sur  la  propriété  du  sol  (Colmar,  20  juil- 
let 1823)  (1). 

848.  Les  créanciers  de  l'assuré  n'ont  pas  le  droit  de  s'or> 
poser  à  l'exercice  de  la  faculté  du  rétablissement  en  nature ,  et 
d'exiger  que  les  assureurs  acquittent  l'indemnité  en  argent.  En 
effet ,  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  débiteur;  or 
celui-ci  n'aurait  certainement  pas  le  droit  de  refuser  le  rétablis- 
sement en  nature,  réservé  à  l'assureur  par  la  police  (Conf.  Trib. 
de  la  Seine,  23  avril  1824)  (2).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grtin 
et  Joiiat ,  n°  286  ;  E.  Persil ,  n°  197. 

bénéfice  de  l'option  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'arrêt  du  23  juin  1823; 
en  conséquence,  et  après  avoir  déduit  do  la  somme  de  5,300  fr.,  à  la- 
quelle a  été  réglée  la  valeur  do  la  maison  incendiée ,  1°  celle  de  2,020  fr. 
65  c,  qui  compétent  en  principal,  intérêts  et  frais  au  sieur  Ricklin, 
créancier  hypothécaire  ;  2°  celle  de  354  fr.,  pour  prix  des  matériaux  pro- 
venant des  bâtiments  incendiés,  lesquels  334  fr.  sont  à  la  charge  de  la 
femme  Coquerille ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  Ricklin  :  con- 
damne la  compagnie  du  Phénix  à  payer  à  ladite  femme  Coquerille  la 
somme  de  3,145  fr.  35  c,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
chéance ;  la  condamne  en  outre  à  lui  payer  une  somme  de  200  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens  de  l'instance  actuelle  en  déchéance. 
Du  20  juill.  1825.-C.  de  Colmar.-M.  Millet  de  Chevers,  1"  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (R  C.  Cu  da  Phénix.)—  Le  sieur  G.....  avait  tait 

assurer  par  la  compagnie  du  Phénix  une  scierie,  ainsi  que  les  ustensiles 
et  mécaniques  qui  y  étaient  renfermés.  Un  incendie  eut  lieu  :  le  sieur 

R  ,  créancier,  fit  opposition  au  payement  de  l'indemnité,  entre  les 

mains  de  la  compagnie.  Celle-ci  jugea  plus  utile  de  reconstruire  elle- 
même  les  machines  et  de  les  rendre  en  nature.  R  eut  recours  aux  tri- 
bunaux. —Jugement.  1 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  police  d'assurance,  la 
compagnie  du  Phénix  avait  l'alternative ,  à  son  choix ,  ou  de  payer  le  mon- 
tant de  l'avarie  en  argent,  ou  de  rétablir  en  nature  les  choses  péries; 
qu'en  adoptant  la  dernière  alternative ,  elle  a  usé  de  son  droit  et  exécuté 

son  contrat  avec  l'assuré;  que  l'opposition  faite  par  R  n'a  pu  lui  ôtei 

celle  alternative;  que  R  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  étendu  sot 

opposition  sur  les  divers  points  de  l'alternative;  que ,  dès  lors,  l'opposi- 
tion n'a  point  frappé  les  choses  ■établies  par  la  compagnie  dans  la  maison 
de  l'incendie  ;  que  le  payement  fait  à  T  (  ouvrier  chargé  par  la  com- 
pagnie de  la  reconstruction)  est  étranger  à  G  ,  et  ne  pouvait  être  arrêté 

que  par  une  opposition  faite  sar  ledit  T  déclare  bonne  et  valable  la 

déclaration  affirmative  faite  par  la  compagnie  du  Phénix;  ordonne,  sa 
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*  AS.  Si  l'assurance  a  été  contractée  par  un  usufruitier ,  le 
propriétaire  peut  s'opposer  au  rétablissement  en  nature ,  parce 
que  son  droit,  antérieur  à  la  police  dont  il  ne  peut  recevoir  au- 
cune atteinte,  l'autorise  à  reprendre  la  libre  disposition  des  ob- 
jets, détruits  par  un  incendie,  qui  étaient  soumis  à  l'usufruit. 
MM.  Grtiu  et  Joliat,  a9  286,  et  E.  Persil,  partagent  ce  sentiment. 

•44.  De  son  coté,  l'usufruitier  peut  s'opposer  à  ce  que  l'assu- 
reur du  nu-propriétaire  fasse  le  rétablissement  ou  la  reconstruc- 
tion :  l'indemnité  doit  être  payée  au  propriétaire,  et  l'usufruitier 
y  a  droit  dans  la  proportion  de  son  intérêt  (Coimar ,  23  août  1 826, 
an*.  Witt,  V.n°69). 

945.  Il  nous  reste  à  traiter  des  effets  du  payement  fait  parles 
assureurs.  Le  premier  de  ces  effets  est  de  libérer  les  assureurs , 
si  le  payement  a  été  fait  sans  fraude  ni  collusion ,  et  que  la  quit- 
tance ait  été  donnée  par  une  personne  ayant  droit  et  qualité  pour 
recevoir.  L'assureur  qui  a  payé  sans  réserve  est  censé  avoir  re- 
noncé aux  exceptions  qu'il  pouvait  avoir  à  opposer  contre  l'action 
de  l'assuçé  ;  s'il  oppose  l'erreur  ou  la  fraude,  il  a  le  droit  de  répé- 
tition comme  tout  débiteur  qui  a  payé  une  ebose  qu'il  ne  de- 
vait pas. 

»46.  La  libération  acquise  par  le  payement  de  l'indemnité 
n'est  pas  absolue.  Voici  en  quel  sens  il  faut  l'entendre.  Si  la 
chose  assurée  est  entièrement  détruite,  l'obligation  de  l'assureur 
fe  trouve  éteinte  ;  si  la  perte  n'est  que  partielle ,  et  que  l'assu- 
rance ne  soit  pas  divisée  en  périodes,  l'assureur  qui  a  payé  ne 
sera  plus  tenu,  s'il  arrive  un  sinistre  avant  l'expiration  du  con- 
trat, que  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la  somme  assurée 
sur  le  montant  de  l'indemnité  précédemment  payée.  Lorsque  l'as- 
surance est  divisée  en  périodes ,  comme  cela  a  lieu  pour  la  plu- 
part des  assurances  contre  l'incendie,  on  suit  les  mêmes  règles 
pour  les  sinistres  qui  auraient  lieu  dans  chaque  année.  Hais 
comme  l'obligation  répétée  de  payer  plusieurs  sinistres  dans  le 
cours  d'une  même  assurance  pourrait  devenir  ruineuse,  la  plu- 
part des  compagnies  se  réservent  dans  leurs  polices  la  faculté  de 
continuer  ou  de  résilier  l'assurance  après  un  sinistre  partiel.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Quesnault,  n°  322  et  sulv.;  Boudousqulé, 
nM36i  etsulv. 

949.  Le  payement  a  pour  effet  de  subroger  l'assureur  aux 

conséquence,  qu'en  payant  et  consignant  les  sommes  par  elle  dues  à 

G  ,  ladite  compagnie  sera  bien  et  valablement  libérée. 

Du  23  avril  18*é.-Trib.  de  la  Seine ,  *•  cb. 

fl)  Espèce  —  (  Assurances  C.  Lanquetin.)  —  En  1825,  incendie  de 
la  ferme  do  Marandeuil ,  appartenant  à  la  dame  Dourdain ,  et  donnée  h 
bail  au  sieur  Lanquetin.  —  La  compagnie  d'assurance  mutuelle,  pour  les 
quatre  départements  environnant  Paris,  compagnie  dont  les  statuts  ne 
contiennent  pas  la  clause  de  subrogation,  paye  le  montant  de  l'évaluation 
de  la  ferme,  et  demande  au  propriétaire  de  la  subroger  dans  ses  droits 
contrôle  fermier,  responsable  de  l'incendie,  d'après  l'art.  1733  c.  civ — 
Sur  le  refus  du  propriétaire,  la  compagnie  prétend  qu'elle  doit  être  con- 
sidérée comme  étant  tenue  avec  ou  pour  le  fermier  du  dommage  causé  par 
l'incendie;  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1251 ,  §  3,  elle  se  trouve 
subrogée  de  plein  droit ,  en  vertu  du  payement  par  elle  fait  a  la  dame 
Dourdain,  au  recours  que  celle-ci  a  contre  son  fermier.  Elle  ajoute  qu'en 
tons  cas,  le  sieur  Lanquetin  doit  être,  suivant  l'art.  1733  c.  civ.,  pré- 
sumé l'auteur  de  l'incendie,  et  que ,  comme  tel ,  il  est  responsable  envers 
la  compagnie  des  effets  de  t'incendie. 

Jugement  qui  rejette  cette  double  prétention.—  Appel;  et  le  19  janvier 
1827,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  d'Amiens:  —  «Attendu  que  la  compa- 
gnie n'est  dans  aucun  des  cas  prévns  par  le  g  3  de  l'art.  1231  ;  qu'ainsi 
elle  n'a  point  en  sa  faveur  m  subrogation  légale  accordée  dans  ces  cas  ;  — 
Sur  la  question  si  ladite  compagnie  peut,  de  son  chef,  agir  contre  Lan- 
quetin, en  vertu  des  arL  1733  et  1382  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  la 
compagnie  n'a  point  la  qualité  de  propriétaire  contre  Lanquetin  ;  qu'elle 
ne  peut,  conséquemment ,  user  contre  lui  des  droits  qui  n'appartiennent 
qu'à  la  dame  Dourdain ,  qui  ne  les  a  pas  cédés  ;  que  ne  pouvant ,  a  défaut 
de  la  qualité  de  propriétaire ,  invoquer  l'art.  1733  ,  elle  ne  saurait  fonder 
son  action  sur  le  principe  consacré  par  l'art.  1382.  » 

Pourvoi  par  la  compagnie*  d'assurance  pour  violation  des  art.  1251, 
83,  1733  et  1382  c.  civ.  —  C'est,  a-t-on  dit  pour  elle,  en  considérant 
que  l'obligation  du  sieur  Lanquetin  était,  dans  son  origine,  et  pouvait 
être  éventuellement,  dans  ses  effets,  différente  de  celle  des  assureurs,  que 
la  cour  royale  a  refusé  h  ces  derniers  la  subrogation  légale;  et ,  en  effet, 
le  fermier  était  tenu  de  la  dette  en  vertu  de  l'art.  1733  ;  la  compagnie ,  en 
verta  du  contrat  d'assurance  ;  le  fermier,  en  prouvant  qne  l'incendie  pro- 
venait de  force  majoure ,  pouvait  être  déchargé  do  la  dette;  la  compagnie, 


droits  et  actions  résultant  du  sinistre,  en  faveur  de  l'assuré, 
contre  les  auteurs  présumés  et  les  personnes  qui  répondent  de 
l'incendie.  Cette  subrogation  a-t-elle  lieu  de  plein  droit ,  ou  faut- 
il  qu'elle  soit  expressément  convenue?  Le  code  civil ,  art.  1231 , 
a  défini  les  différents  cas  de  subrogation  légale  :  il  n'y  en  a  au- 
cun qui  s'applique  à  l'assurance  -,  on  invoquerait  en  vain  le  para- 
graphe qui  établit  la  subrogation  au  proût  de  celui  qui,  étant 
tenu ,  avec  d'autres  ou  pour  d'autres ,  au  payement  de  la  dette , 
avait  intérêt  de  l'acquitter. — L'assureur  n'est  pas  tenu  avec  ceux 
qui  répondent  légalement  de  l'incendie;  il  n'y  a  point  de  lien 
entre  eux  :  ils  doivent  bien  chacun  le  dédommagement,  mais  en 
vertu  de  causes  entièrement  différentes;  ils  sont  tellement  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  dans  leurs  obligations,  que  si  un  pro- 
priétaire ,  par  exemple ,  poursuit  son  locataire  comme  respon- 
sable de  l'incendie ,  celui-ci  ne  sera  nullement  admis  à  profiter  de 
l'assurance. 

L'assureur  n'est  pas  non  plus  tenu  pour  les  personnes  res- 
ponsables :  l'assurance  n'a  rien  de  la  nature  secondaire  d'un  cau> 
tionneraent;  elle  forme  par  elle-même  une  obligation  principale 
et  à  part;  l'assureur  ne  paye  pas  comme  garant  d'un  tiers,  mais 
en  vertu  de  sa  propre  convention.  Telle  est  l'opinion,  la  plus  gé- 
néralement admise  par  les  auteurs  (  MM.  Griln  et  Joliat ,  n4  294  ; 
Quesnault,  nM  326,  327;  E.  Persil,  n°  200)  et  consacrée  par 
les  tribunaux  (RcJ.,  2  mars  1829)  (1).  M.  Boudousqulé  seul , 
n°  330 ,  persiste  dans  le  système  contraire.  La  subrogation  est 
parfaitement  conforme  à  la  nature  de  l'assurance  qui  ne  permet , 
dans  aucun  cas,  à  l'assuré  de  se  procurer  un  bénéfice  en  se  fai- 
sant payer  deux  fois  au  moyen  de  deux  actions  différentes  :  mais 
cette  subrogation  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit  qu'en  vertu 
d'un  texte  précis  qui  n'existe  pas.  —  M.  Pardessus,  Dr.  comm., 
n°  393,  et,  d'après  lui,  M.  Alauzet,  n*  478 ,  repoussent  aussi  la 
subrogation  légale,  mais  ils  admettent  un  système  équivalent, 
fondé  sur  un  autre  ordre  d'idées.  Selon  ces  auteurs ,  il  est  incon- 
testable que  ,  quand  un  incendie  a  donné  lieu  à  l'exercice  des 
droits  de  l'assuré  contre  l'assureur,  celui-ci  a  une  action  contre 
l'incendiaire  ou  le  voisin  qui  a  communiqué  le  feu;  ce  n'est  point 
en  vertu  d'une  subrogation ,  mais  d'après  l'équité.  L'incendiaire 
devrait  assurément  des  dommages-intérêts  au  propriétaire;  or, 

au  contraire,  en  était  tenue  dans  tous  les  cas;  d'où  la  conséquence, 
en  apparence  légitime,  que  les  deux  obligations  étaient  sans  rapport 
entre  elles,  et  que,  par  lo  payement  qu'elle  avait  fait,  la  compagnie 
avait  acquitté  sa  propre  dette,  et  non  pas  une  dette  dont  elle  fût  tenue , 
soit  avec,  soit  pour  le  fermier.  —  Mais  c'est  là  une  erreur.  Il  suffit  que 
deux  personnes  soient  dans  l'obligation  de  payer  en  résultat  la  même 
chose,  bien  que  cette  obligation  dérive  de  causes  et  soit  susceptible 
de  modifications  diverses ,  pour  que  ces  personnes  doivent  être  consi- 
dérées comme  tenues  l'une  avec  Vautre ,  ou  l'une  pour  l'autre.  Aussi 
les  expressions  de  l'art.  1251  sont  remarquables;  ce  n'est  pas  seulement 
au  profit  de  celui  qui  était  obligé  à  la  dette, avec  ou  pour  d'autres,  qu'il 
établit  la  subrogation ,  mais,  se  servant  d'un  terme  plus  général ,  il  étend 
ce  bénéfice  à  quiconque  était  tenu  au  payement  de  la  dette ,  ce  qui  exclut 
l'idée  que  la  subrogation  légale  ne  puisse  être  invoquée  que  par  eeox  places 
dans  les  liens  d'une  obligation  commune  et  identique.  —  La  compagnie 
soutient  d'ailleurs  que ,  particulièrement  en  matière  de  contrat  d'assu- 
rance ,  il  y  a  subrogation  de  droit  au  profit  de  l'assureur,  de  la  part  de 
l'assuré ,  contre  toutes  les  personnes  reconnues  on  présumées  être  les  au- 
teurs du  sinistre.  Elle  invoque,  h  cet  égard,  l'opinion  de  Pothier,  Traité 
du  contrat  d'assurance,  n°*50et  56. — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  consÂ 

La  cour; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  de  la 
subrogation  légale  réclamée  par  la  compagnie  d'assurance,  en  vertu  du 
g  3  de  l'art.  1251  c.  civ.;  —  Attendu  qu'en  indemnisant  la  dame  Dour- 
dain du  dommage  causé  par  l'incendie  de  la  ferme  de  Marandeuil,  cette 
compagnie  a  acquitté  une  dette  résultant  de  la  police  d'assurance  qu'elle 
avait  souscrite,  et  par  conséquent  une  dette  qni  était  personnelle  a  ladite 
compagnie,  et  n'avait  rien  de  commun  avec  le  bail  consenti  au  fermier  du 
domaine  incendié;  —  Qu'ainsi,  en  jugeant  que  la  compagnie  ne  se  trou- 
vait dans  aucun  des  cas  prévus  par  le  g  3  de  l'art.  1251  c.  civ.,  l'arrêt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  dudit  article;  —  Attendu,  en  dernier 
lieu ,  que  l'arrêt  n'a  rien  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'action 
autorisée  par  l'art.  1382  o.  civ.  pouvait,  ou  non,  être  exercée  par  la 
compagnie  d'assurance  contre  le  fermier  Lanquetin  ;  —  De  tout  quoi  il  ré* 
suite  qu'en  jugeant  uniquement  que  l'art.  1231  n'était  point  applicable  & 
la  cause ,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  violé  aucun  des  articles  de  lois  in- 
voqués par  les  demandeurs  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  2  mars  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-RupérvO ,  rap.- 
Cabjer,  av.  gén.;  c.  contr.-Colelle  et  Ygdé,  »T, 
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Il  serait  injuste  que  le  propriétaire,  déjà  indemnisé  par  l'assu- 
reur, touchât  une  seconde  indemnité  de  l'incendiaire;  c'est 
donc  &  l'assureur  qu'elle  est  due ,  c'est  lui  qui  a  souffert  et  qui  a 
droit  do  demander  réparation.  On  doit  appliquer  à  ce  cas,  non  les 
principes  de  la  subrogation ,  mais  la  règle  de  l'art.  1383  c.  civ. 
Ce  système  peut  sembler  fondé  en  équité ,  mais,  en  droit,  il  ne 
paraît  pas  admissible  :  car  il  conduirait  indirectement  à  créer  une 
subrogation  qui  ne  peut  résulter  ni  d'une  analogie  ni  de  consi- 
dérations plus  ou  moins  puissantes ,  mais  seulement  d'un  texte 
formel  qui  ne  se  rencontre  pas  ici. 

Aussi  la  cour  royale  de  Parts  a-t-elle  jugé  qu'une  compagnie 
^assurance  contre  l'incendie  ne  peut ,  quelles  que  soient  les 
clauses  de  sa  police,  agir  directement  contre  l'auteur  du  sinistre 
qu'après  avoir  désintéressé  l'assuré  et  s'être  fait  subroger  con- 
ventionnellement  à  ses  droits.  Elle  a  néanmoins  qualité  pour  les 
diligences  nécessaires  pour  faire  fixer  l'étendue  du  sinistre  (  Pa- 
ris, 19  mars  1840 ,  aff.  Brandt,  V.  n°  21 1). 

948.  La  même  cour  a  jugé  que  la  clause  de  subrogation  sti- 
pulée dans  une  police  ne  peut-être  regardée  comme  un  mandat 
donné  par  l'assuré  à  l'assureur ,  et  que  dès  lors  l'assuré  qui  re- 
connaît n'avoir  aucun  droit  a  exercer  ne  peut  être  garant  des 
poursuites  faites  en  son  nom  par  l'assureur  (Paris,  16  fév. 
1843  )  (1). 

949.  L'assureur  ne  peut  invoquer  qu'une  subrogation  con- 
ventionnelle. La  plupart  des  compagnies  ont  toujours  soin  de 
se  la  réserver  dans  leurs  polices.  Les  clauses  de  subrogation 
n'ont  rien  que  de  très- valide  :  en  effet,  l'art.  1230  c.  civ. 
autorise  le  créancier  (  l'assuré  )  qui  reçoit  son  payement  d'une 
tierce  personne  (  l'assureur  )  à  la  subroger  dans  ses  droits  et  ac- 
tions contrôle  débiteur  (locataire,  auteur  de  l'incendie,  etc.  ). 


(1)  (Emmingson  C.  Gouin,  etc.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  la 
dame  Dubois ,  dite  Emmingson ,  n'a  jamais  donné  à  Leroux  de  Lcns  pou- 
voir de  former  des  oppositions  en  son  nom;  que  c'est  à  son  insu  qu'ont 
fié  faites  par  ledit  Leroux  de  Lens  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit  ;  que 
les  exploits  d'opposition  ont  suffisamment  fait  connaître  que  les  actes  con- 
servatoires avaient  lieu  pour  suite  et  diligence  de  Leroux  de  Lens;  que  la 
subrogation  faite  par  la  dame  Dubois ,  dite  Emmingson,  au  profit  de  Le- 
roux ,  dans  tous  ses  droits ,  par  la  police  d'assurance  qu'elle  a  signée , 
n'autorisait  Leroux  qu'à  exercer  les  droits  de  la  cédante ,  mais  non  à  agir 
lorsque  celle-ci  ne  devait  et  ne  prétendait  exercer  aucun  droit;  qu'en  cet 
état  Leroux  est  seul  responsable  du  dommage  causé  par  son  fait  personnel, 
et  que  la  dame  Dubois  ne  peut  en  subir  les  conséquences  ;  infirme  en  ce 

M  la  dame  Dubois  a  été  condamnée  aux  dommages-intérêts  résultant 
es  saisies  dont  il  s'agit  ;  —  Déboute  les  administrateurs  de  la  Salamandre 
do  leur  demande  contre  la  dame  Dubois.  ■ 

Du  16  févr.  1843.-C.  de  Paris ,  *  cb.-MM.  de  Cbanteloup ,  pr.-Boucly, 
av.  gén. ,  c.  contr.-Paillet  et  Debelleyme ,  ar. 

(2)  Etpict  .•  —  (  Leblant  C.  le  Phénix.)  —  Une  grange  appartenant  au 
sieur  Quiilart,  et  assurée  par  la  compagnie  du  Phénix,  est  consumée  par 
un  incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  maison  voisine ,  chez  le  sieur  Leblant. 
*-  La  compagnie  rembourse  le  pris  de  la  grange  au  propriétaire ,  et  exerce 
la  garantie  contre  Leblant,  et  articule  des  faits  tendant  à  prouver  que 
c'est  par  l'imprudence  ou  la  négligence  de  ce  dernier  que  le  feu  a  pris. 
Leblant  soutient  que  le  contrat  d  une  compagnie  d'assurances,  essentielle- 
ment aléatoire,  ne  lie  que  l'assureur  et  l'assuré;  qu'ainsi  les  effets  de  ce 
contrat  ne  peuvent  s'étendre  à  des  tiers  qui  n'ont  stipulé  sur  aucuno 
chance  de  perte  ou  de  gain,  et  qu'il  était  aussi  illicite  que  contraire  à  la 
nature  d'un  acte  d'assurance  que  l'une  des  parties  pût  subroger  l'autre 
aux  droits  d'être  indemnisée  de  la  perte  d'un  immeuble  incendié. 

Le  21  mars  1824 ,  jugement  du  tribunal  de  Monldidier  qui  rejette  la  fin 
de  non-recevoir,  et  déclare  les  faits  offerts  en  preuve  pertinente,  parles 
motifs  que  voici  :  «  Considérant ,  en  droit ,  que  toute  convention  doit  avoir 
«on  effet  lorsqu'elle  n'est  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  en  opposition 
avec  la  loi;  qu'il  est  licite  de  transporter  des  droits  éventuels  aussi  bien 
que  des  droits  acquis;  que  l'une  des  bases  ordinaires  du  contrat  d'assu- 
rance est  que,  lorsque  le  sinistre  est  arrivé,  l'assuré  fait  aux  assureurs 
l'abandon  de  ses  droits  sur  la  chose  assurée,  et  qu'en  compensation  du 
prix  de  l'assurance,  ceux-ci  succèdent  à  tous  les  droits  de  l'assuré  à  exer- 
cer même  envers  des  tiers;  —  Attendu  que  l'art.  24  de  la  police  d'assu- 
rance convenue  entre  Quiilart  et  la  compagnie  du  Phénix,  contient  de  la 
part  de  Quiilart  transport  et  subrogation  au  profit  de  ladite  compagnie,  de 
tous  les  droits ,  recours  et  actions  qao  Quiilart  pourrait  avoir  à  exercer 
pour  cause  d'incendie  contre  qui  que  ce  pourrait  être;  —  Qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  le  contenu  en  cet  article  de  la  police  d'assurance 
•oit  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  en  opposition  avec  la  loi ,  puisqu'il 
*sl  conforme  au  règlements  de  plusieurs  compagnies  d'assurances  contre 
1  incendie,  lesquelles  on\  été  approuvées  par  lo  rot.  »  —  Appel.  —  Arrêt, 


Toutefois,  la  validité  de  celte  subrogation  conventionnelle  au  pro- 
fit de  l'assureur  a  été  contestée. —  M.  Alauzet ,  n°  480 ,  repousse 
l'application  de  l'art.  1230  ;  suivant  lui,  l'assureur  n'est  pas  une 
tierce  personne ,  dans  le  sens  de  cet  article  ;  car  il  a  passé  aveo 
vous  un  contrat,  il  est  obligé  directement  et  de  la  manière  la  plus 
étroite;  il  a  reçu ,  par  le  payement  des  primes,  le  prix  de  la 
créance  qu'on  lui  réclame;  il  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  l'en-' 
gagement  qu'il  a  souscrit  comme  partie  principale  :  il  faut  qu'il 
paye.  Une  fois  qu'il  a  payé ,  les  droits  de  l'assuré  sont  éteints  ; 
comment  les  cédera-t-il?  l'assuré  ne  peut  poursuivre  le  paye- 
ment d'une  seconde  indemnité  :  il  céderait  donc  un  droit  qu'il  ne 
pourrait  exercer  lui-même. 

Au  surplus,  la  question  a  été  diversement  jugée. 
4  Ainsi,  la  cour  d'Amiens  a  déclaré  valable  la  convention  par  la* 
quelle  une  compagnie  d'assurances  est  subrogée  au  droit  qu'a  le 
propriétaire  assuré  à  un  recours  contre  le  tiers  par  la  faute  du- 
quel uu  sinistre  pourrait  arriver;  et,  en  cas  d'incendie  de  la  mai- 
son assurée,  arrivé  par  la  faute  de  ce  tiers,  la  compagnie  est 
recevable  à  exercer  le  recours  contre  lui  pour  le  prix  de  la  mal- 
son  (c.  civ.  1239,  1382  ;  Amiens,  13  avril  1823)  (2).  —  Il  a 
aussi  été  décidé  1°  que  la  clause  de  subrogation  a  pu  être  vala- 
blement stipulée  dans  la  police  au  profit  de  la  compagnie  d'assu- 
rances ,  et  qu'en  cas  de  sinistre  arrivé  chez  l'un  des  locataires , 
la  compagnie  est  fondée  à  exercer  contre  lui  les  droits  du  pro- 
priétaire subrogeant  (Paris,  12  mars  1841)  (3);  2°  qu'une 
société  d'assurance  qui  a  indemnisé  le  propriétaire  après  un 
incendie,  peut  être  subrogée,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rencé de  ce  qu'elle  a  payé ,  aux  droits  et  action  contre  le  loca- 
taire (Bruxelles ,  21  sept.  1829,  aff.  Manderlier,  V.  Louage). 
U  a  été  jugé ,  au  contraire,  que  la  convention  par  laquelle  une 


La  cooh  ;— Ed  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Leblant, 
fondée  sur  ce  que  les  actes  faits  par  les  compagnies  d'assurances  avec  les 
assurés  étaient  des  contrats  aléatoires  qui  devaient  se  renfermer  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  et  ne  permettaient  point  à  une  compagnie  de  diri- 
ger d'action  contre  le  tiers  par  la  maison  auquel  le  feu  avait  commencé , 
et  par  suite  duquel  la  maison  de  l'assuré  avait  été  elle-même  incendiée; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  24  de  l'acte  d'assurance  passé  entre  la  com- 
pagnie et  le  sieur  Quiilart ,  incendié,  le  23  mai  1822,  ce  dernier  a  su- 
brogé, en  cas  d'incendie,  la  compagnie  dans  tous  les  droits  que  lo  sieur 
Quiilart  pourrait  avoir  contre  les  voisins ,  locataires  et  autres;  qu'une 
telle  convention  n'a  rien  que  de  licite  et  qui  soit  repoussé  par  la  loi; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  13  avril  1825.-C.  d'Amiens, ch.  civ.-M.  Dubourg,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (  Comp.  d'ass.  C.  Hardy ,  etc.  )  —  Le  sieur  Bichat , 
assure  un  bâtiment  à  lui  appartenant,  à  la  comp.  du  Phénk.  Ce  bâtiment 
est  incendié;  la  compagnie, en  vertu  d'une  clause  formelle  de  subrogation 
insérée  dans  la  police,  exerce  son  recours  contre  les  locataires,  Hardy 
et  Joannes ,  comme  responsable  aux  termes  des  art.  1733  et  1734.  — 13 
août  1840,  jugement  du  tribunal  de  Cbfllons-sur-Marnc ,  qui  rejette  cetto 
demande;—»  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  de  la  nature  aléa- 
toire, et  que  les  primes  stipulées  par  annuité  sont  la  représentation  des 
risques  que  court  la  compagnie ,  que  ces  primes  comprises  dans  diverses 
catégories,  suivant  la  nature  de  la  construction  des  bâtiments  assurés, 
no  sont  point  susceptibles  de  modifications ,  suivant  que  les  bâtiments 
sont  occupés  par  le  propriétaire  ou  plusieurs  locataires  ;  d'où  il  suit  que, 
d'après  la  nature  de  ces  polices ,  la  compagnie  ne  doit  espérer  aucune 
indemnité  dans  le  cas  des  sinistres  prévus  ou  compensés  h  son  égard  par 
les  primes  touchés  et  les  chances  qu'elle  a  consenti  à  courir.  —Attendu 
que  la  présomption  légale  de  faute, ,  établie  par  les  art.  1733  et  1734,  c 
civ.,  n'a  lieu  que  contre  les  locataires ,  dans  le  seul  intérêt  du  proprié- 
taire de  la  maison  louée;  —  Que  dés  lors  elle  ne  pourrait  être  opposéo 
par  un  locataire  à  son  colocataire,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  jurisprudence. 
— Attendu  que,  de  ces  doctrines  combinées,  il  résulte  que  lo  droit  ouvert 
par  les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  1733  et  1734 ,  en  faveur  do 
propriétaire  contre  son  locataire ,  no  saurait  être  cédé  par  celui-ci ,  par 
l'effet  qui  découlerait ,  soil  d'une  police  d'assurance  entre  le  propriétaire 
et  une  compagnie, ,  soit  d'une  simple  quittance  subrogative  aux  droits  du 
propriétaire  incendié  ;—  Par  ces  motifs ,  déclare  la  compagnie  du  Phénix 
non  recevable  en  sa  demande.  »—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor  ; — En  ce  qui  touche  la  subrogation  des  droits  du  proprié- 
taire au  profit  de  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix  :  —  Considérant 
qu'aucune  ioi  ne  prohibe  une  pareille  stipulation,  et  que  chacun  peut  va- 
lablement céder  non-seulement  les  droits  qui  lui  appartiennent  actuelle- 
ment, mais  encore  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  par  la  suite;  — 
Infirme ,  et  avant  faire  droit  nu  principal ,  ordonne  que  le  montant  du 
sinistre  sera  évalué  par  experts ,  etc. 

pu  12  mare  1841. -C.  de  Paris ,  1"  ch.,  pr.-M.  Séguier. 
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compagnie  d'assurance  est  subrogée  au  droit  qu'a  le  propiu-L'.iv 
assuré  a  un  recours  contre  le  tiers  (locataire  ou  voisin)  par  la 
faute  duquel  on  sinistre  pourrait  arriver ,  est  nulle,  et  la  compa- 
gnie n'est  pas  fondée,  en  cas  d'incendie,  à  recourir  contre  le  tiers 
(c.  civ.  1250, 1382),  et  que  l'éventualité  du  recours  d'un  pro- 
priétaire contre  son  locataire,  en  cas  d'incendie,  est  incessible 
(Colmar,  1 3Janv.  1822)  (1).  —  La  question  s'est  présentée  dans 
une  affaire  soumise  à  la  cour  de  cassation ,  où  la  cour  de  Douai 
avait  prononcé  comme  la  cour  d'Amiens  (Douai,  13  juin  1832, 
ill.  d'Autremer,  V.  Incendie).  Mais  la  cour  suprême  n'a  pas  eu  à 
s'expliquer  sur  le  mérite  de  la  décision.  Dans  une  autre  espèce, 
que  nous  ne  tarderons  pas  à  rapporter,  elle  a  reculé  devant 
l'interprétation  d'une  clause  des  polices. 

850.  En  admettant  comme  valable  la  clause  de  subrogation 
conventionnelle  au  profit  de  l'assureur,  ce  qui  est  l'opinion  do- 
minante, il  faut  examiner  à  quelles  conditions  cette  stipulation 
peut  recevoir  son  exécution.  Aux  termes  de  l'art.  1230 ,  il  faut 
qu'elle  soit  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement  ; 
elle  ne  peut  plus  être  faite  après  le  payement,  parce  que  le  débf- 
teur  étant  libéré,  le  créancier  ne  peut  céder  les  droits  qu'il  n'a 
plus  lui-même.  Le  motif  de  la  loi  prouve  que  la  subrogation  peut 
être  donnée  avant  le  payement,  au  profit  d'une  personne  qui , 
comme  l'assureur,  t'engage  à  payer.  La  convention  qui  inter- 
vient, dans  ce  cas,  n'est  pas  une  subrogation  proprement  dite , 
celle-ci  ne  pouvant  Jamais  être  que  la  conséquence  d'un  paye- 
ment réellement  effectué;  elle  constitue  une  promesse  de  subro- 
gation ,  espèce  de  contrat  qui  n'est  défendu  par  aucune  loi ,  mais 
dont  les  effets  présentent  des  difficultés  d'exécution. — M.  Alauzet, 
n*  482 ,  nie  la  légalité  de  cette  convention ,  et  soutient  la  non- 
application  du  droit  commun ,  dans  ce  eas ,  au  contrat  d'assu- 
rance. 

Entre  les  parties,  la  promesse  de  subrogation  est  obll- 


(1)  Btpàct: —  (Le  Phénix  C.  Drouant.)  —  Le  sieur  Hickel  et  son  fer- 
mier Drouant  avaient  fait  assurer  à  la  compagnie  du  Phénix ,  l'an  les  bâ- 
timents ,  Pautre  le  mobilier  de  la  ferme  4e  Génsburg.— Le  30  déc.  1830, 
an  violent  incendie  consume  bâtiments  et  mobilier.  —  Le  sinistre  est 
aussitôt  évalué.  —  La  compagnie  du  Phénix  indemnise  le  propriétaire 
avec  une  somme  de  3,085  fr.;  mais,  quant  au  fermier,  dont  le  dom- 
mage est  pins  considérable ,  la  compagnie  déduit ,  sur  l'indemnité  qui  lui 
reviendrait,  la  somme  payée  au  propriétaire ,  parce  qu'à  l'égard  de  celui- 
ci  ,  le  fermier  est  légalement  présumé  auteur  de  l'incendie  (c  civ.  1733). 
Or,  dit-elle ,  le  propriétaire  m'a  cédé  tous  ses  droits  par  l'art.  23  de  la  po- 
lice d'assurance.  —  Le  fermier  Drouant  résiste  à  cette  prétention ,  qui  est 
déclarée  mal  fondée  par  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg.  —  Appel  de 
la  compagnie  d'assurance.  —  Arrêt 

La coon;  —  Attendu  que  la  présomption  légale,  établie  par  l'art.  1733 
c  civ.  au  profit  du  propriétaire  contre  le  locataire ,  est  exorbitante  du  droit 
commun  ;  d'où  il  suit  que  l'action ,  basée  sur  celte  présomption ,  doit  rester 
strictement  restreinte  dans  ses  limites,  et  que,  dès  lors,  l'éventualité  de 
celte  action  ne  peut  faire  l'objet  d'une  cession  aléatoire ,  cession  qui ,  soit 
par  la  discussion  de  l'indemnité  due,  mettant  le  locataire  h  la  merci  d'un 
tiers ,  d'un  spéculateur,  ajouterait  d'une  manière  cruelle  au  malheur  de  sa 
position  ;  —  Attendu  que  ce  qui  confirme  la  vérité  de  l'incessibilité  éven- 
tuelle de  l'action  ci-dessus ,  cWque  cette  cession  constituerait  une  spé- 
culation sur  la  réalisation  d'un  événement  désastreux,  sur  la  calamité  d  un 
incendie;  qu'elle  interdirait  d'avance  au  locataire  toute  chance  de  pitié, 
toute  compassion  possible  de  la  part  du  propriétaire ,  ce  qui  serait  refouler 
le  droit  le  plus  sacré  des  hommes ,  celui  de  la  bienveillance  due  au  mal- 
heur; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  toute  cession  est  une  vente,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  vente  sans  un  prix  stipulé  en  retour  du  droit  cédé  ;  qu'an  cas 
particulier,  il  n'a  été  stipulé  aucune  somme  par  la  cession  que  les  appe- 
lants invoquent;  —  Que,  dlautre  part,  il  n'a  été  fait  au  cédant  aucune 
diminution  sur  les  droits  usuels  d'assurance,  en  indemnité  du  droit  cédé, 
et  qu'enfin  cette  diminution ,  si  elle  avait  lien ,  ferait  ressortir  davantage, 
par  son  exiguïté ,  mise  en  regard  du  bénéfice  de  3,085  fr.,  demandés  au 
cas  particulier  à  l'incendie,  l'immoralité  du  contrat;  —  Attendu,  enfin, 
que  les  appelants  ont,  par  la  police  du  26  fév.  1831,  garanti  l'intimé 
contre  tons  risques  d'incendie  que,  par  son  incurie  même,  il  pourrait  en- 
courir sur  le  mobilier  garnissant  la  ferme  incendiée:  que ,  dès  lors,  il  ré- 
pugne d'admettre  que  cette  même  incurie,  contre  laquelle  l'intimé  venait 
de  se  faire  assurer  par  les  appelants ,  ait ,  au  même  moment ,  pu  opérer, 
au  profit  de  ces  derniers ,  une  action  qui  modifierait  ou  anéantirait  le  bé- 
néfice de  cette  assurance  ;  —  Par  ces  motifs ,  prononçant  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg ,  en 
date  du  2  mai  1831,  a  mis  et  met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  13  janv.  183&-C.  de  Colmar. 
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i  ,.!,.ire,  en  ce  sens  que  l'assuré,  doul  la  police  porte  que  la  su- 
brogation a  lieu  par  le  fait  seul  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucun  acte,  peut  être  forcé,  en  recevant  le  payement  de 
l'indemnité,  de  donner  un  acte  de  subrogation.  Si  l'assuré  s'y 
refuse,  l'assureur  peut,  de  son  côté  refuser  le  payement,  et 
consigner  les  deniers  pour  faire  condamner  l'assuré  à  lui  donner 
la  subrogation  convenue. 

85*.  La  promesse  de  subrogation  n'aurait  point  d'effet  K  1 
l'égard  des  tiers,  auxquels  on  ne  peut  opposer  que  la  subroga- 
tion résultant  d'un  payement  effectué,  ainsi  que  l'a  reconnu  la 
cour  d'Orléans  par  son  arrêt  du  12  février  1836  (aff.  Lalnné, 
V.  n«>  209).  MM.  Grûn  et  Joliat ,  n»  297,  avaient  paru  pen- 
cher vers  l'opinion  contraire  :  mais  ils  l'ont  rétractée,  avec  rai- 
son, dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  des  assurances,  t.  2, 
p.  12.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'une 
compagnie  d'assurance,  qui  prétend  agir  contre  un  locataire, 
comme  subrogée  aux  droits  résultant  des  art.  1733, 1734  c.  civ. 
n'est  pas  recevable,  si  elle  ne  produit  ni  la  police  passée  entre 
elle  et  le  propriétaire,  et  qui  contient  la  subrogation,  ni  la 
preuve  du  payement  effectué  entre  les  mains  du  propriétaire  (Col- 
mar, 19  août  1830 ,  aff.  Wurschmidt,  V.  n°  262). 

9&B.  Pour  qu'il  y  ait  promesse  de  subrogation  obligatoire 
pour  l'assuré,  il  faut  qu'elle  se  trouve  clairement  énoncée  dans  la 
police.  H  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance,  par 
laquelle  l'assuré  subroge  l'assureur  à  tous  les  droits,  recours  et 
actions  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  contre  les  voisins,  locataires 
et  garants  généralement  quelconques,  a  pu  être  regardée  comme 
ne  renfermant  pas  la  cession,  au  profit  de  l'assureur,  de  l'in- 
demnité à  laquelle  l'assuré  aurait  droit  contre  son  propre  loca- 
taire, en  cas  d'Incendie  arrivé  par  la  faute  de  celui-ci  (Rej.,  2 
déc.  1834)  (2). 

*44.  Celte  décision  parah  n'avoir  sanctionné  qu'une  inter- 


(2)  Espèce  i  —  (Le  Phénix  C.  Bayon ,  etc.)  —  Le  30  août  1826 ,  la  de- 
moiselle Bayon  fit  assurer  contre  l'incendie,  par  la  compagnie  du  Phénix, 
une  maison  située  à  Saint-Étienne.  —  L'art.  23  de  la  police  d'assurance 
portait  :  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  cession ,  transport ,  titre  ou 
mandat,  la  compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police ,  est  subro- 
gée ,  sans  garantie ,  à  compter  du  lendemain  de  sa  date ,  à  tous  les  droits , 
recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  &  exercer  contre  les  voisins, 
locataires  et  garants  généralement  quelconques ,  et  contre  toutes  associa- 
lions  mutuelles  et  compagnies  d'assurance  à  prime ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit.  »  —  Dans  la  nuit  du  5  au  6  mai  1831,  un  incendie 
éclata  dans  cette  maison. —  La  compagnie  du  Phénix  prétendit  que  le  feu 
avait  commencé  dans  le  logement  d'un  locataire  nommé  Teyssier  ;  en 
conséquence,  elle  fit  procéder  à  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'agent 
de  la  compagnie  Royale  d'assurance  qui  avait  assuré  le  risque  locatif  dudit 
Teyssier.  —  Cette  saisie-arrêt  fut  faite  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr. 

—  Plus  tard,  des  experts  évaluèrent  le  dommage  à  260  fr.  —  La  compa- 
gnie fit  offres  réelles  à  la  demoiselle  Bayon  de  cette  somme,  à  condition 
qu'elle  serait  subrogée  dans  les  droits  qui  résultaient  pour  cette  demoiselle 
contre  Teyssier,  de  l'art.  1733  c  civ.—  Refus  de  la  part  de  la  demoiselle 
Bayon  d'accorder  la  subrogation  demandée.  —  Assignation  de  la  part  de 
la  compagnie  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne ,  pour  faire  valider 
les  offres  réelles  et  faire  condamner  la  demoiselle  Bayon  à  subroger  la 
compagnie  dans  ses  droits ,  sinon  le  jugement  à  intervenir  vaudrait  subro- 
gation. 

Le  21  juin  1831,  jugement  ainsi  conçu  : ...  «  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  demoiselle  Bayon ,  que  la  police  d'assurance  intervenue  entra  elle 
et  la  compagnie  du  Phénix  est  la  loi  qui  règle  leurs  droits  et  prétentions 
respectives  ;  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  cet  acte  l'obligation  imposée 
à  l'assuré  de  fournir  h  l'assureur  une  subrogation  quelconque  des  droits 
du  cède  civil  en  faveur  du  propriétaire  contre  son  locataire ,  ea  cas  d'in- 
cendie ;  que  si  l'art.  23  de  celte  police ,  à  laquelle  Teyssier  est  étranger, 
stipule  une  réserve  contre  les  locataires,  c'est  sans  garantie  de  la  part  de 
l'assuré;  d'où  il  suit  que  la  condition  imposée  au  payement  offert  par  la 
compagnie  est  au  moins  mal  fondée ,  et  ses  offres  irrégulières  et  nulles; 

—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Teyssier,  que,  si  l'art.  1733  et  suiv.  c 
civ.  assurent  au  propriétaire ,  en  cas  d'incendie ,  recours  contre  celui  de 
ses  locataires  chet  lequel  le  feu  se  sera  manifesté ,  il  est  au  moins  douteux 
que  ce  principe ,  établi  au  profit  du  propriétaire  seul,  puisque  les  compa- 
gnies d'assurance  pour  cause  d'incendie  n'existaient  pas  lors  de  l'émission 
de  la  loi ,  puisse  être  appliqué  à  ces  mêmes  compagnies;  mais  que,  dans 
l'hypothèse,  la  compagnie  du  Phénix  ne  justifiant ,  en  aucune  manière,  la 
culpabilité  de  Teyssier,  chez  qui  le  feu  s'est  manifesté,  on  que  l'incendie 
ne  paraisse  pas  être  attribué  à  un  cas  fortuit,  on  ne  pourrait  valider  la 
saisie-arrêt  à  laquelle  elle  a  fait  procéder  au  préjudice  de  Teyssier  qu'en 
préjugeant  et  tenant  nour  certain  ce  qui  est  au  motos  douteux ,  ce  qui  se- 
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prétatkm  qui,  bien  qu'Intéressante  comme  règle  d'application 
dans  «ne  espèce  qui  peut  se  reproduire  fréquemment,  était 
souveraine  devant  là  cour.  Hais  n'y  eût-Il  là  qu'un  simple  exer- 
cice do  pouvoir  discrétionnaire ,  l'exemple  lie  serait  pas  moins 
digne  d'être  remarqué;  car,  d'une  part,  la  Clause  litigieuse  sem- 
blait Se  prêter  merveilleusement ,  par  ses  termes  généraux,  à 
l'idée  sinon  d'une  subrogation,  an  moins  d'une  cession  de  tout 
teeotrrs ,  an  profit  de  la  compagnie;  et ,  d'antre  part,  la  décision 
lès  Juges  du  fond ,  dépouillée  de  tonte  vague  allégation  d'intention 
des  parties,  de  circonstances  des  faits  ou  de  la  cause,  était  loyale- 
ment circonscrite  dans  les  termes  mêmes  du  contrat. 

15*.  Solvant  le  même  arrêt,  le  bénéfice  de  la  présomption 
de  fraude ,  établie  eu  faveur  du  propriétaire  contre  ie  locataire, 
èn  caè  d'incendie,  et  spécialement  l'indemnité  dont  celui-ci  est 
tenu  envers  celui-là,  peut  être  l'objet  d'une  cession  à  un  assu- 


rait tauire ,  sans  motifs  légitimes ,  aux  intérêts  de  ce  citoyen  ; —  Attendu , 
en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Teyssier,  qu'il  n'a 
pas  éprouvé,  par  l'effet  de  la  saisie-arrôt  faite  a  son  préjudice,  de  torts 
safneanls  pour  motiver  ces  dommages  ;—  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  ju- 
geant en  premier  ressort  >  annule  les  offres  et  la  saisit.  » 

Poarvot  de  ia  compagnie ,  pour  violation  des  art.  1154, 1135 , 1628 , 
4692  et  1753  c  eiv.,  et  fausse  application  de  l'art.  1250,  i°  1,  du  mène 
code  :  1°  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  refusé  de  condamner  la  de- 
moiselle Bayon  a  donner,  dans  la  quittance  du  prix  de  l'assurance,  une 
subrogation  nouvelle  au  droit  qu'elle  avait  de  se  prévaloir  de  ia  présomp- 
tion légale  de  l'art.  1735,  quoique  l'art.  25  de  la  police  lui  en  fit  un  de- 
voir} 2»  en  ce  qu'il  avait  refusé  à  la  compagnie  le  bénéfice  de  la  présomp- 
tion légale  établie  par  cet  article,  et  l'avait  obligée  à  prouver  que  l'incendie 
était  arrivé  par  la  négligence  ou  la  faute  du  locataire.  —  Si  l'art,  23  de 
la  police,  disait  M*  Moreau  pour  la  compagnie ,  ne  contenait- pas  une  su- 
brogation parfaite,  du  moins  elle  imposait  a  l'assuré  P obligation  d'accor- 
der la  subrogation,  s'il  y  avait  lieu.  Comme  cette  obligation  était  un  fait 
personnel,  l'assuré  en  était  tenu,  malgré  la  clause  de  non-garantie  (c.  civ. 
1628);  —  Quant  &U  bénéfice  de  la  présomption  légale  de  l'art.  1755,  il 

f avait  être  valablement  cédé ,  parce  que  tout  droit  qui  n'est  pas  inhérent 
la  personne  peut  être  l'objet  d'une  cession ,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'an  droit  purement  personnel,  puisque,  évidemment,  il  aurait  pu  être 
exercé  par  des  créanciers.— D'ailleurs,  la  cession  faite  par  l'assuré  a  l'as- 
sureur des  droits  éventuels  qui  peuvent  résulter  d'un  incendie  emporte 
les  accessoires,  et  notamment  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  de 
l'art.  1755. 

Le  défenseur  do  sieur  Teyssier  et  de  la  demoiselle  Bayon  a  répondu  : 
1*  qqe  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  de  l'art.  1755  ne  pouvait  pas 
être  cédé.  Bn  effet,  cette  présomption,  la  plus  rigoureuse  de  toutes  les 
présomptions  légales,  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  en  faveur  du- 
quel le  législateur  l'a  établie.  Si  la  cession  en  était  permise ,  ce  serait  nne 
cession  aléatoire,  une  spéculation  immorale  sur  la  réalisation  d'un  événe- 
ment calamiteux,  spéculation  qui  ne  permettrait  aucun  égard  pour  le  mal- 
heur, qui  priverait  le  preneur  de  toute  chance  de  pitié  de  ia  part  du  pro- 

Sriétaire,  et  le  livrerait  à  la  merci  d'un  spéculateur  avide.  Rien ,  dans  les 
iscours  des  orateurs  du  gouvernement  ni  dans  la  discussion  au  conseil 
d'Etat,  ne  peut  faire  présumer  l'intention  d'autoriser  la  cession.  Loin  de 
la.  on  voit  que  MM.  Defermon  et  Lacuée  signalèrent  la  présomption  lé- 
gale de  l'art.  1755  comme  trop  dure ,  et  qu'elle  ne  fut  maintenue  que  sur 
l'observation  de  M.  Treilhard  ;  qu'elle  était  nécessaire  pour  le  recours  du 
propriétaire.  M.  Tréilhard  parlait  du  propriétaire  et  non  de  ses  cession- 
nains  oa  ayants-cause.  Tous  les  auteurs  sont  aujourd'hui  d'accord  que  la 
présomption  de  l'art.  1755  ne  peut  pas  être  étendue  aux  voisins.  L'avocat 
soutenait  ensuite  qu'en  admettant  que  la  cession  faite  par  l'art.  23  de  la 
polies  fût  valable,  le  pourvoi  devait  encore  être  rejeté,  parce  que  cette 
cession  ainsi  consommée ,  la  demoiselle  Bayon  ne  pouvait  pas  être  assu- 
jettie a  fournir  nne  subrogation ,  et  la  compagnie  du  Phénix  n'avait  plus 
rien  à  lui  demander.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  cou*  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  propriétaire 
*de  à  nn  tiers  ses  droits  résultant  de  l'art.  1733  c.  civ.  ;  que  l'éventua- 
Bé  de  oes  droits  et  leur  nature  ne  le  placent  pas  hors  de  la  législation 
lommune  qui  permet  h  chacun  de  céder  ce  qni  peut  un  jonr  lui  appartenir 
«  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble;  —  Mais  attendu  que  le  tribunal 
le  Saint-Etienne,  sans  s'expliquer  sur  le  principe,  a  décidé,  en  fait, 

E 11  n'y  avait  pas  lieu  a  faire  application  de  l'art.  1735  c.  civ.,  parce  que 
\  droits  conférés  aux  propriétaires  par  cette  loi  n'ont  pas,  dans  l'espèce, 
m  cédés  par  la  demoiselle  Bayon  k  la  compagnie  du  Phénix  ;  qu'en  ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  de  Salnt-Étienne  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'acte 
et  n  a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Rejette. 

Du  2dée.  1854.-C.  a,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Otardel,  fap.-Do 
flartempe  Ma,  av.  gén.,  c  conL-Moreao  et  Dallas,  av. 

(V  ttfkê  :  —  (Le  Phénix  C.  Hertbêrger.)  —  La  compagnie  du 


reur.  Cette  proposition  était  susceptible  de  difficultés,  en  ce  que 
la  jurisprudence ,  même  celle  de  la  cour  de  cassation ,  tend  à  limi- 
ter au  propriétaire  seul  là  disposition  des art.  4733  et  173*  ;  tou- 
tefois il  faut  remarquer  que  les  restrictions  de  fat  jurisprudence 
portent  sur  les  classes  de  persmmee  passibles  de  là  présomption 
de  fraude,  mais  n'interdisent  nullement  au  propriétaire  la  faculté 
de  céder  à  un  Mers ,  qui  alors  fe  représenté,  son  droit  contre  le 
locataire. 

»&e.  Depuis  lors,  la  cour  suprême  à  plusieurs  fols  validé 
des  cessions  consenties,  dans  les  polices,  par  les  propriétaires, 
de  leur  droit  éventuel  contre  le  locataire,  convention  qu'elle» 
considérée  comme  étrangère  aux  principes  et  sut  formes  des  su* 
brogations  conventionnelles.— Ainsi  elle  à  jugé  positivement  en  ce 
sens  (Cass.,  15  avril  1836)  (1). 

»«*.  Elle  à  encore  jugé  qu*ll  peut  être  valablement  stipulé 


Phénix  avait  assuré  la  maison  du  sieur  Batiston ,  mais  avec  stipulation 
expresse  que  celui-ci  la  subrogerait  h  tous  droits  et  actions  qu'il  aurait 
à  exercer,  au  cas  d'intendio ,  contre  ses  voisins,  locataire!,  etc.  —  En 
novembre  1832,  Un  incendie  ayant  éclaté  dans  la  maison  assurée  que 
le  sieur  Hemberger  occupait  alors  a  litre  de  locataire,  la  compagnie  rem- 
boursa le  montant  du  dommage  h  Batiston  t  qui  ht  subrogea  h  ses  droits 
contre  Hemberger.  —  Le  mobilier  de  ce  dernier  était  assuré  par  la  com- 
pagnie du  Soleil.  La  compagnie  du  Phénix  s'empressa  donc  de  ferme/  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  Hemberger ,  à 
raison  dé  son  assurance;  puis  elle  l'assigna  en  validité  de  la  saisie  et  en 
remboursement  de  ia  somme  payée  à  Batiston. — 15  avril  1833,  jugement 
en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  rejette  la  demande  de  la 
compagnie  et  annule  la  saisie.  Voici  les  motifs  du  Jugement  i  —  «  Consi- 
dérant que ,  par  l'art.  1733  e>  eiv.,  té  légataire  est  responsable  de  11a- 
oendie  envers  le  propriétaire,  et  que,  d'après  l'art.  1240  même  code,  la 
subrogation  est  légale  ou  conventionnelle; —  Considérant  que  la  subro- 
gation légale  étant  limitée  aux  cas  prévus  par  l'art.  1251.C  civ.,  elle  ne 
peut  recevoir  son  application  au  cas  particulier  ;  —  Considérant,  quant  h 
la  Subrogation  conventionnelle ,  que  cêllë-ci,  pouvant  avoir  lieu  lors  3u 
payement  de  toutes  espèces  de  dettes  à  la  charte  du  débiteur ,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  celle  faite  au  profit  de  la  compagnie  demanderesse  ést  vala- 
ble et  peut  contraindre  le  débiteur;  —  Considérant  qu'an t  termes  de  la 
loi,  la  subrogation  conventionnelle  ne  peut  avoir  lieu  qtfau  proflt  d'où 
tiers  qui  paye  la  dette  du  débiteur,  et  que  la  compagnie  ne  peut  être  re- 
gardée comme  une  tierce  personne  i  puisqu'elle  n'a  fait  que  payer  sa 
propre  dette  personnelle,  h  laquelle  elle  était  tenue  pat  son  contrat  aveo 
rassuré;  —  Dit  à  tort  la  saisie-arrêt ,  etc;  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phélilx  pour  violation  des  art.  H30, 1598 
et  1733  c  eiv.  -<-  «  La  question  que  le  tribunal  de  Strasbourg  avait  k 
examiner,  a  dit  M.  l'avocat  général  Tarbé ,  n'était  pas  celle  de  savoir  si 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  1230  e.  crv.>  pour  la  validité  d'une 
subrogation  conventionnelle ,  existaient  dans  la  causé  ;  mais  si  le  sieur 
Batiston  avait  pu  céder  le  drdit  éventuel  qoï,  Suivant  l'art.  1733  c.  civ., 
lui  appartenait  contre  son  locataire,  k  l'époque  des  conventions  passées 
entre  lui  et  la  compagnie  d'assurance  du  Phénix.  Or,  il  ést  évident  que  le 
sieur  Batiston  avait  la  faculté  de  céder  ce  droit  à  la  compagnie  du  Phénix  : 
car  il  résulte  des  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  1503 
e.  civ.,  que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu ,  lorsque 
des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  Le  tribunal  do 
Strasbourg  n'a  pas  compris  qu'a  côté  dés  obligations  contractées  par  la 
compagnie  du  Phénix  envers  Batiston ,  il  cxlstâlfdné  obligation  éventuelle 
du  locataire  de  ia  maison  assurée  envers  le  propriétaire ,  et  que  la  com- 
pagnie était  un  véritable  tiers,  a  l'égard  du  locataire,  quant  h  cette  obli- 
gation. Ainsi,  de  ce  que  la  cession  bu  subrogatioh,  dans  l'espèce ,  ne 
rentrait  pas  exactement  dans  les  termes  de  l'art.  1250 ,  H  n'en  résultait 
point  qu'elle  dût  être  considérée  comme  bon  avenue  :  c'était  Une  subroga- 
tion, sinon  dans  le  sens  de  l'art.  1230,  du  moins  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1598,  combiné  avec  l'art.  1755,  èt  qui  devait  être  Maintenue,  ûuis- 
qu'elle  était  basée  sur  une  convention  qui  n'avait  rien  que  de  licite.  Noos 
ajouterons  que ,  si  la  subrogation  était  attnulée ,  il  èft  résulterait  que  ie 
locataire,  qui  eût  été  responsable  de  son  impt-Udfhce  envers  lë  proprié- 
taire, dans  le  cas  oû  ce  dernier  n'aurait  pas  cédé  son  droit,  se  trouverait 
à  l'abri  de  tout  recours ,  parce  qde  lo  droit  aurait  été  cédé ,  ce  qui  serait 
absurde.  —  Et  k  quelles  conséquences  ne  conduirait  pas  Une  pareille  doC-  • 
trine!  Les  propriétaires  de  maisons  ne  pouvant  céder  aux  compagnie* 1 
d'assurances  le  droit  éventuel  établi  à  leur  profit  par  l'art.  1735,  ces  corn-  1 
pagnies  exigeraient  une  prime  plus  élevée,  et  les  locataires  n'ayant  plus  à 
redouter  aucune  action  en  indemnité  en  cas  d'incendie,  s'abandonneraient 
à  une  négligence  dont  les  effets  compromettraient  gravement  la  sûreté 
publique  et  l'Intérêt  des  compagnies  d'assurances.  Un  tel  résultat  ne  peut 
être  entré  dans  la  pensée  du  législateur.  Nous  estimons  donc  qu'il  j  a  lied 
de  casser  la  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Strasbourg.  »  —  Arrêt. 

La  cotra;—  Vu  les  art.  1598, 1755  et  1230  c.  civ.;  —  Attendu  qu'a 
résulte ,  du  jugement  attaqué,  que  la  compagnie  du  Phénix  àvaft  assuré. 
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par  une  police  d'assurance  contre  l'incendie  gue  l'assureur  sera 
subrogé,  sans  qit*il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession  ou  transport 
à  tous  les  droits,  recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  à 
exeroer,  pour  cause  d'Incendie ,  contre  tous  voisins ,  locataires  et 
garants  généralement  quelconques.  — Une  telle  clause,  malgré 


eontre  l'j  ncendie ,  la  maison  appartenant  a  Bauston ,  de  laquelle  Hem- 
berger  était  locataire;  ->-  Que  ce  dernier,  aux  termes  de  l'art.  1735  C. 
cir.,  répondait  de  l'incendie  envers  le  propriétaire}  —  Que  le  payement 
fait  a  Batiston  par  la  compagnie ,  de  la  valeur  de  sa  maison ,  consumée 
par  l'incendie,  n'a  pa  affranchir  Hemberger  de  Faction  qui  compétait  à 
Batiste*  contre  «on  locataire ,  en  vertu  du  mène  art.  1733  ;  —  Que  cette 
action ,  qui  était  dans  ln  commerce ,  et  dont  mciu  loi  particulière  ne 
prohibait  l'aliénation,  a  pu,  suivant  l'art.  1598 ,  être  valablement  cédée 
par  Batiston  à  la  compagnie,  ainsi  subrogée  à  se»  droits  contre  Hember- 
ger, puisque  les  choses  futures  peuvent  (art.  1130)  être  l'objet  d'une  obli- 
gation ;  —  Qu'en  payant  Batiston ,  la  compagnie  a  éteint  la  dette  dérivant 
de  son  propre  contrat,  mais  non  pas  la  dette  d'Hcm berger ,  dérivant ,  en- 
vers Batiston ,  de  sa  qualité  de  -locataire  et  de  l'art.  1733;  —  Qu'à  l'é- 
gard de  celle  dernière  dette ,  la  compagnie ,  qui  y  était  tout  à  fait  étran- 
gère ,  est  demeurée  «ne  tierce  personne ,  pouvant ,  encolle  qualité ,  rece- 
voir une  cession,  et  exercer,  par  subrogation,  les  droits  de  son  cédant  ; 
—  Qu'une  telle  subrogation  n'a  rien  de  commua ,  quant  aux  formes  sui- 
vant lesquelles  elle  a  dû  s'opérer,  avec  la  subrogation  sonventionnelle 
dont  parle  l'art.  1250  c.  civ.,  et  n'a  été,  dans  l'espèce,  que  Je  mode 
d'exercice  d'une  cession  régulière  et  valable  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant effet  à  cette  cession ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 1230,  et  formellement  violé  les  art.  1598  et  1733  c.  civ.  ;  --  Don- 
nant défaut  contre  Hemberger,  non  comparant;  —  Casse ,  etc. 

Du  13  avril  1836.-0.  G.,  ch.  cit. -MM.  Duaoyer ,  pr^Quéquet,  np.- 
Tarbé  f  av.  gén. ,  c  conf.-Moreau ,  as. 


(i)  Etpèmt  —  (Phénix  C.  Lainné.)—  Le  sieur Lainné  était  devenu 


vant  policé  du  29  fé*.  1828,  il  lit  assurer  par  la  compagnie  du  Phénix  le 
Jeoouts auquel  il  était  sujet  comme  locataire,  aux  termes  des  a.rt.  1733 
et  1734  c.  civ.,  envers  le  propriétaire  de  l'hôtel  ;  la  compagnie  prit  ce  ro- 
«ours  a  sa  charge  jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.  —  La  même  police 
contenait  la  clause  suivante  (  art.  33):  —  «  La  compagnie  ,  par  le  seul 
fait  de  la  présente  police'  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession , 
transport,  titre  ou  mandat,  est  subrogée  sans  garantie,  à  compter  du 
lendemain  de  sa  date  à  midi,  à  tous  les  droits,  recours  et  actions  que 
rassuré  pourrait  avoir  à  exercer  pour  cause  d'incendie  coqtre  tous  voi- 
sins ,  locataires  et  garants  généralement  quelconques.  »  —  Remarquons 
que  ce  contrat  d'assurance  n'avait  pas  pour  objet  les  constructions  du 
bazar  appartenant  à  Lainné,  la  compagnie  du  Phénix  n'ayant  pas  voulu  les 
prendre  a  sa  charge ,  à  cause  des  risques  qui  y  étaient  attachés.  Ces  con- 
structions furent  assurées  par  une  autre  compagnie.  —  Enfin  la  compa- 

fnie  du  Phénix  avait  assuré  les  sieurs  Mallet  comme  propriétaires  du  corps 
e  l'hôtel,  en  stipulant  une  subrogation  semblable  à  celle  dont  nous  avons 
donné  les  termes  plus  haut.  —  Dans  la  nuit  du  23  au  26  mars  1839 ,  un 
incendie  éclata  dans  le  bazar,  et  endommagea  le  corps  de  l'hôtel.  La 
compagnie  du  Phénix  indemnisa  les  sieurs  Mallet  en  se  faisant  subroger 
à  leurs  droits  contre  les  locataires  et  sous-locataires;  mais  elle  prétendit 
qu'elle  t'était  pas  responsable  du  sinistre  vis-à-vis  de  Lainné  parce  qu'il 
avait  pris  naissance  dans  un  local  qu'elle  n'avait  pas  voulu  assurer.  — 
Celte  prétention  fnt  rejetée  nar  sentence  arbitrale  du  4  juin  1829 ,  confir- 
mée par  arrêt  du  8  août  suivant ,  qui  condamna  la  compagnie  à  garantir 
Lainné,  du  recours  qui  serait  exercé  contre  loi  comme  locataire ,  confor- 
mément à  la  police  du  29  fév.1828.  —  La  demoiselle  Clin ,  dite  Du  ver- 
ger, avait  fait  assurer  son  risque  locatif  par  la  compagnie  de  l'Union. 
Lainné  à  l'égard  duquel  elle  était  légalement  responsable  de  l'incendie , 
pratiqua  à  son  préjudice  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  assureurs 

n avoir  payement  d'une  somme  principale  de  40,000  fr.  à  raison  du 
nage  causé  par  l'incendie ,  et,  en  outre,  pour  sûreté  des  loyers  échus 
ot  à  échoir. 

De  ton  côté ,  la  compagnie  du  Phénix,  agissant  comme  subrogée  aux 
droits  des  sieurs  Mallet,  forma  une  opposition  semblable  pour  obtenir  le 
remboursement  des  sommes  qu'elle  avait  payées  aux  propriétaires  et 
qu'elle  serait  tenue  de  payer  à  Lainné  Ces  oppositions  furent  portées  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  —  Ce  tribunal  se  trouvait  en 
même  temps  saisi  d'une  contestation  entre  le  sieur  Lainné  et  les  sieurs 
Mallet  Ceux-ci,  nonobstant  l'incendie ,  ayant  exigé  le  terme  des  loyers 
échus  au  1-  juillet  1829  et  montant  à  22,500  fr.,  Lainné  demandait  la 
restitution  de  celte  somme.  Mais  on  jugement  du  17fév.  1830,  qui  n'a  été 
,  l'objet  d'aucun  recours,  rejeta  cette  demande.— Alors  Lainné  a  actionné 
la  compagnie  du  Phénix  pour  avoir  à  le  garantir  de  cette  condamnation. 
ISn  même  temps ,  il  a  contesté,  au  nom  de  la  demoiselle  Clin,  sa  débi- 
trice, la  validité  de  la  subrogation  en  vertu  de  laquelle  la  compagnie 
avait  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  cette  dame.  —  Sur  ces 


le  caractère  éventuel  et  aléatoire,  des  droit*  et  actions  cédés 
constitue  une  cession  licite  qui  doit  produire  son  effet  au  profit 
de  l'assureur,  sans  qu'elle  puisse  être  écartée  par  application,  des 
règles  relatives  à  la  subrogalion  conventionnelle  ou  légale  (c  civ. 
1898 }  Cass.,  24  noy.  1840)  (i).  —  Cependant,  M.  AJauul, 

difficultés,  et  en  présence  de  la  demoiselle  Clin,  mise  ea  cause,  il  est 
intervenu ,  le  8  déc.  1830,  un  jugement  qui  a  fait  mainlevée  de  Popposi* 
lion  formée  par  la  compagnie ,  et  a  condamné  celte  dernière  à  rembourser 
la  somme  de  22,500  fr.,  pour  la  portion  de  loyers  qu'il  avait  été  contraint 
de  payer  anx  sieurs  Mallet.  —  Appel.  —  2  janv.  1832 ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  qui  infirme  le  jugement  sur  tous  les  points. 

Cet  arrêt ,  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  par  les  commissaires  des 
créanciers  Lainné,  a  été  cassé  pour  vice  de  forme ,  le  13  juill.  1835 ,  et 
la  cause  renvoyée  devant  la  cour  royale  d'Orléans. 

12  fév.  1836 ,  arrêt  de  cette  dernière  cour  qui  confirme  (  V.  la  texte  de 
cet  arrêt  plus  haut,  n°  209). 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix. —  1°  Fausse  application  des  arti- 
cles 1733  et  1734  c  civ.,  violation  de  l'art.  1134  du  même  code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  payement  des  loyers  échus  depuis  l'in» 
cendie  retombait  à  la  charge  de' la  compagnie  qui  avait  assuré  le  locataire 
contre  le  recours  auquel  il  était  sujet  envers  les  propriétaires ,  aux  termes 
des  art.  1733  et  1734  c.  cjv.  —  Pour  déterminer,  dit-on ,  l'étendue  des 
droits  et  des  obligations  résultant  du  contât  d'assurance  intervenu  entre 
Lainné  et  la  compagnie  du  Phénix ,  il  s'agit  de  savoir  ea  quoi  consiste  le 


la  cour  royale  a  fait  des  conventions  des  parties  une  appréciation  souve- 
raine. En  fait ,  d'ailleurs ,  elle  a  uniquement  envisagé  la  question  en  thèse 
de  droit ,  puisqu'elle  a  cherché  ses  raisons  de  décider  dans  les  art.  1733 

et  1734  c.  civ.  —  Or,  est-il  bien  vrai  que ,  dans  le  recours  que  ces  arti- 
cles accordent  au  propriétaire  contre  le  locataire,  en  cas  d'incendie, 


ration  des  dommages  purement  matériels,  c'est-à-dire  des  destructions  ou 

f législations  résultant  de  l'incendie.  Quant  à  l'action  en  payement  des 
oyers  échus  depuis  le  sioistre ,  elle  dérive  d'une  autre  disposition  de  loi", 
de  l'art.  172S,  qui  porte  :  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 
cipales :  1°...  2°  de  payer  le  pris  du  bail  aux  termes  convenus.  »  C'est 
donc  à  lerl  que  l'arrêt  attaqué  a  trouvé  dans  les  art.  1733  et  1734  le 
principe  d'action  du  propriétaire  en  payement  des  loyers;  c'est  aussi  à 
tort  qu'il  a  mis  ce  payement  à  la  charge  des  assureurs ,  quand  ceux-ci 
n'avaient  assuré  que  le  recours  appartenant  an  propriétaire  en  vertu  de 
ces  articles.— En  vain  l'arrêt  attaqué  objccte-t-il  que,  si ,  dans  l'espèce , 
le  sieur  Lainné  n'avait  pas  été  responsable  comme  locataire  de  l'incendie , 
il  aurait  été ,  aux  termes  de  l'art.  1722,  déchargé  du  payement  des  loyers 
en  totalité  ou  en  partie  pour  cause  de  perte  par  cas  fortuit  de  la  chose 
louée,  d'où  la  cour  royale  conclut  que  c'est  au  fait  de  l'incendie  et  aux 
conséquences  qu'il  entraîne  vis-à-vis  du  locataire ,  d'après  les  art.  1733 
et  1734,  qu'on  doit  attribuer  la  charge  du  pavement  des  loyers  échus  de- 
puis la  non-jouissance.  Celte  conséquence  n'est  pas  exacte.  L'obligation 
de  payer  les  loyers  est  une  règle  générale  du  contrat  de  louage ,  et  si  l'ar- 
ticle 1722  décharge  le  locataire  de  cette  obligation  en  cas  de  perte  de  la 
chose  louée  par  cas  fortuit ,  ce  n'est  que  d'une  manière  exceptionnelle  et 
restrictive ,  en  telle  sorte  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  rentre  pas  exactement 
dans  les  termes  de  l'exception ,  il  reste  soumis  au  principe  général.  Voilà 
pourquoi  il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  cet  article  en  cas  d'incendie, 
étant  présumé  avoir  occasionné  ce  sinistre  par  sa  faute.  Il  est  vrai  que 
celte  présomption  de  faute  résulte  des  art.  1733  et  1734,  mais  encore  une 
fois ,  là  n'est  pas  le  principe  de  l'action  en  payement  des  loyers  qui  ap- 
partient au  propriétaire.  —  On  fait  observer  en  terminant  que  l'institution 
des  assurances  contre  l'incendie  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  de  garantir 
la  valeur  des  bâtiments  assurés  ou  la  réparation  des  destructions  et  dé- 
gradai ion  s  résultant  de  l'incendie.  La  clause  qui  mettrait  à  la  charge  d'une 
compagnie  tous  les  autres  dommages  causés  indirectement  par  le  sinistre , 
serait  ruineuse ,  et  aussi  on  ne  la  trouve  écrite  dans  aucune  police  d'as- 
surance. 

2°  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  et  fausse  application  de  l'art.  4166 
même  code ,  en  ce  que  la  cour  d'Orléans  a  admis  le  sieur  Lainné  à  contester 
la  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  compagnie  demanderesse  au 
préjudice  de  la  demoiselle  Clin ,  et  a  môme  ordonné  mainlevée  de  cette 
saisie-arrêt ,  quoiqu'il  eût  été  jugé  souverainement  avec  cette  demoiselle , 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  janv.  1832,  contre  leqnel  elle  n'a 
formé  aucun  recours  et  qui  a  dès  lors  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
que  celte  saisie-arrêt  était  bonne  et  valable  et  devrait  produire  son  effet. 

3°  Fausse  application  de  l'art.  1250  c.  civ.  et  violation  des  art.  1598 
et  1733  du  même  code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  effet  à  la  danse 
des  polices  d'assurance  souscrites  par  la  compagnie  du  Phénix,  soit  aux 
sieurs  Mallet,  soit  au  sieur  Lainné.  clause  par  laquelle  il  était  stipulé  que, 
sans  qu'il  fut  besoin  d'aucune  autre  cession,  ira  t«oort,  titrai  ou  mandat. 
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B*  483,  considère  le 'droit  accordé  an  propriétaire  en  vertu  de 
l'art.  1733,  comme  an  privilège  exclusivement  personnel,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  cédé  à  d'autres  ;  si ,  par  suite  de  l'in- 
cendie, l'assureur  a  souffert,  il  peut  bien  poursuivre  le  locataire, 
•n  vértu  de  la  règle  générale  de  l'art.  1383 ,  mais  à  la  charge 
de  prouver  la  faute  du  locataire,  le  propriétaire  seul  étant  dispensé 
de  cette  preuve.  * 

B58.  Le  même  auteur,  n°  487,  pose  la  question  suivante  : 
L'assureur  ne  pouvant  exercer  le  droit  du  propriétaire  assuré 
par  lui,  peut-il  du  moins  se  refuser  à  payer  l'indemnité  Jusqu'à,  ce 
que  l'assuré  l'ait  exercé  lui-même?  La  négative  lui  parait,  aveo 
raison,  incontestable  s'il  n'y  a  pas  eu  convention  à  cet, égard , 
l'engagement  pur  et  simple  de  l'assureur  étant  de  payer  dès  que 
le  sinistre  est  arrivé.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  conven- 
tion spéciale  sur  ce  point  serait  valable,  H.  Alauzet  la  résout  par 
une  distinction  que  voici  :  Quand  l'incendie  a  éclaté,  rien  n'empê- 
cherait le  propriétaire  de  stipuler  d'un  tiers  le  payement  du  dom- 
mages! le  locataire  ne  remplit  pas  son  engagement;  mais  alors 
ce  n'est  plus  une  assurance ,  c'est  une  sorte  de  cautionnement, 
une  garantie  de  la  solvabilité  du  locataire,  contrat  iuusité  et  qui 
ne  peut  guère  se  présenter.  Avant  l'événement,  la  convention  se* 
rait  nulle  faute  d'objet;  car  on  ne  peut  considérer  comme  une 
obligation  même  éventuelle,  susceptible  d'être  cautionnée,  le 
droit  auquel  la  faute,  prouvée  ou  présumée,  du  locataire  ou  de 
toute  autre  personne  pourra  donner  lieu  dans  un  temps  indéter- 
miné. Le  propriétaire  ne  peut  que  s'assurer  directement  contre 
le  feu  ;  mais  alors  les  principes  particuliers  de  l'assurance ,  dis- 


la  compagnie  serait  subrogée ,  sans  garantie ,  à  toos  les  droits ,  recoure  et 
actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  a  exercer  pour  cause  d'incendie  contre 
tous  voisins  ;  locataires  et  garants  généralement  quelconques. — Ce  moyen, 
qui  tend  à  établir  que  la  clause  ci-dessus ,  qui  ne  constitue  pas  une  subro- 
gation proprement  dite ,  mais  bien  une  cession  de  droits  éventuels  et  aléa- 
toires ,  n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  h  Tordre  public,  se  trouve  suffisam- 
ment développée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter. 

La  réponse  des  défendeurs  aux  deux  premiers  moyens  est  aussi  suffi- 
samment développée  dans  le  même  arrêt.  —  Pour  réfuter  le  troisième 
moyen ,  on  soutient  que  l'art.  23  des  polices  d'assurance  constitue  la 
cession  d'une  action  éventuelle,  puisque  le  fait  qui  peut  lui  donner  ouver- 
ture est  éventuel  lui-même,  et  peut  ne  pas  arriver.  On  ajoute  que  cette 
action  est  cédée  contre  des  personnes  incertaines ,  dont  la  désignation  ac- 
tuelle est  impossible  ;  qu'enfin  il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  dont  l'exécu- 
tion immédiate  puisse  avoir  lieu.  Il  suit  de  là,  dit-on ,  que  le  cessionnaire 
n'est  investi  d'aucun  droit  au  moment  de  la  cession  relativement  aux  tiers 
qui  pourront  plus  tard  devenir  responsables.  En  cet  état  de  choses ,  pour- 
suit-on ,  et  lorsque  le  fait  de  l'incendie  se  sera  réalisé,  où  l'assureur  ces- 
sionnaire trouvera-t-il  un  principe  d'action  contre  un  individu  désigné , 
alors  que  son  titre  de  cession  ne  détermine  ni  la  personne  du  débiteur  ni 
le  montant  des  droits  qui  peuvent  être  exercés  contre  lui?  Une  telle  ces- 
sion ne  peut  donc  être  considérée  comme  un  véritable  contrat  formant 
d'ores  et  déjà  un  lien  de  droit.  Par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  la 
cour  royale  d'Orléans  a  refusé  d'admettre  la  compagnie  du  Phénix  à  faire 
valoir  contre  la  demoiselle  Clin  les  droits  qui  pouvaient  compéter  aux 
sieurs  Mallet  et  au  sieur  Lainné  dont  elle  se  disait  à  tort  cessionnaire. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que ,  par  police  d'assurance , 
en  date  du  29  fév.  1828,  la  compagnie  française  du  Phénix  a  pris  à  sa 
charge,  jusqu'àconcnrrence  de  200,000  f.,  ie  recoure  auquel  Lainné,  comme 
locataire  de  l'hôtel  Boufflers,  était  sujet  envers  les  propriétaires,  aux  termes 
des  art.  1733  et  1734  c.  civ.;  —  Attendu  que ,  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris ,  du  2  janv.  1832,  passé ,  quant  à  ce ,  en  force  de  chose  jugée , 
Lainné  a  été  condamné  à  payer  aux  propriétaires  la  somme  de  22,500  fr. 
pour  la  portion  des  loyers  de  l'hôtel  Boufflers ,  relative  à  la  partie  rendue 
inhabitable  depuis  le  jour  de  l'incendie;  —  Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  contre  Lainné  en  payement  de  ces  loyers,  alors  qu'il  n'avait  pas 
pu  jouir  des  lieux  loués,  est  résultée  contre  lui  de  la  juste  application  qui  a 
élé  faite  à  la  cause  des  art.  1733  et  1734  c  civ.,  aux  termes  desquels  la 
responsabilité  de  l'incendie  pèse  sur  le  locataire,  lorsqu'il  n'administre 

fias  la  preuve  qu'il  se  trouve  placé  dans  l'un  des  cas  où  lesdits  articles 
'exemptent  de  cette  responsabilité;  —  Attendu  que  cette  perte  de  loyers, 
qui  a  été  l'une  des  conséquences  de  l'incendie ,  se  trouvait  comprise  dans 
les  risques  locatifs  couverts  par  la  police  d'assurance ,  et  que  l'arrêt  at- 
taqué ,  en  déclarant  que  le  locataire  assuré  devait  en  être  garanti  par  la 
compagnie  demanderesse >  loin  d'avoir  violé  l'art.  1134  c  civ., a,  au  con- 
traire ,  sainement  interprété  les  conventions  formées  entre  les  parties ,  et  a 
fait  une  juste  application  des  art.  1733  et  1734  c.  civ.; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  Part.  1166 
e.  av.,  qui  autorise  les  créanciers  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  les  commissaires  de  ces  créanciers  se  sont  pourvus  en  cassa- 


it nets  du  cautionnement,  ne  permettent  pas  qu'on  applique  à 
l'assuré  le  bénéfice  du  privilège  de  discussion. 

•69.  M.  Alauzet,  n*  488 ,  repousse  également,  comme  pou- 
vant  donner  lieu  à  de  graves  abus,  à  des  collusions  frauduleuses 
entre  l'assureur  et  l'assuré,  l'action  qui  serait  dirigée  contre  le 
locataire  directement  au  lieu  de  l'être  contre  l'assureur.  Il  est  cer- 
tain, comme  le  dit  M.  Touiller,  1. 11 ,  n0'  174  et  175,  que  le  pro- 
priétaire qui  aurait  été  entièrement  indemnisé  de  ses  pertes  par 
un  assureur  ne  pourrait  plus  rien  demander  à  son  locataire.  Mais 
la. question  n'est  pas  là;  il  s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  est 
libre  de  s'adresser  à  l'assureur  ou  au  locataire.  M.  Alauzet  pense 
que  les  tribunaux  devraient  être  favorables  aux  plaintes  du  locatai- 
re demandant  que  l'incendié  use  d'un  droit  qui  n'a  rien  de  rigou- 
reux vis-à-vis  de  l'assureur ,  puisqu'il  en  a  reçu  le  prix  d'avance, 
plutôt  que  de  s'adresser  à  lui ,  au  nom  d'une  présomption  de  droit 
que  l'on  ne  peut  nier  être  au  moins  fort  sévère.  Nous  ne  saurions 
admettre  cette  solution.  Le  locataire  est  tenu  par  la  loi  envers  le 
propriétaire  ;  si  celui-ci  a  contracté  une  assurance  qui  peut  le 
garantir  d'ailleurs ,  c'est  une  convention  étrangère  au  locataire , 
évidemment  non  recevable  à  demanderjudiciairement  que  le  pro- 
priétaire soit  forcé  d'en  poursuivre  l'exécution.  Ce  que  l'intérêt 
public  commande  aussi  bien  que  celui  du  locataire ,  c'est  que  le 
propriétaire  ne  se  fasse  pas  payer  deux  fois  :  à  cet  égard ,  soit 
l'assureur ,  soit  le  locataire,  en  prouvant  le  double  payement, 
pourra  se  faire  rembourser  l'indemnité  non  due  :  s'il  y  a  eu  col- 
lusion frauduleuse,  les  tribunaux  en  admettront  la  preuve  par 
tous  les  moyens,  et  Justice  sera  faite  des  manœuvres  de  la  cupl- 


tion  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  2  janv.  1832,  tant  du 
chef  de  Lainné  que  comme  exerçant  les  droits  de  la  demoiselle  Clin,  sa  dé- 
bitrice ;  —  Attendu  que,  sur  ce  pourvoi,  l'arrêt  du  2  janv.  1832  a  été 
cassé ,  et  que  les  parties ,  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  ledit 
arrêt,  ont  été  renvoyées  devant  la  cour  royale  d'Orléans  ;  —  Attendu  que , 
si  l'arrêt  annulé ,  contre  lequel  la  demoiselle  Clin  ne  s'était  point  pourvue 
en  cassation,  a  conservé ,  centre  elle  personnellement,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ,  il  a  été  anéanti  en  ce  qui  concerne  les  droits  exercés  du  chef 
de  la  demoiselle  Clin  par  Lainné,  son  créancier,  et  par  les  commissaires 
descréanciers  de  celui-ci,  et  qu'il  n'a  point  étéjugé  par  l'arrêt  de  la  cour, 
du  13  juill.  1835,  que  le  pourvoi  formé  en  exercice  desdits  droits  fût  non 
recevable  ;  —  Attendu  que ,  devant  la  cour  royale  d'Orléans ,  la  demoi- 
selle Clin  n'était  point  personnellement  en  cause,  et  que  ladite  cour,  en  ne 
reconnaissant  point  à  l'arrêt  du  2  janv.  1832  autorité  do  chose  jugée  rela- 
tivement aux  défendeurs  actuels  en  cassation ,  en  tant  qu'ils  exerçaient  les 
droits  de  la  demoiselle  Clin ,  leur  débitrice,  n'a  ni  violé  l'art.  1351  c.  civ. 
ni  faussement  appliqué  l'art.  1166  ; — Rejette  ces  deux  moyens; 

Mais,  sur  le  3*  moyen,  vu  les  art.  1598  et  1733  c.  civ.;  —  Attendu 
que  l'art.  23  de  la  police  d'assurance  passée  par  la  compagnie  demande- 
resse tant  avec  les  frères  Mallet,  propriétaires,  qu'avec  Lainné,  subroge  la 
compagnie ,  sans  garantie  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession , 
transport ,  titre  on  mandat ,  à  tous  les  droits ,  recours  et  actions  que  l'as- 
suré pourrait  avoir  &  exercer,  pour  cause  d'incendie ,  contre  tous  voisins, 
locataires  ou  garants,  et  contre  toutes  associations  mutuelles  et  compagnies 
d'assurances  à  primes  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  généralité  de  cette  clause , 
se  trouve  comprise  l'action  pouvant  appartenir  au  propriétaire  ou  au  loca- 
taire contre  des  locataires  ou  sous-locataires  en  vertu  de  l'art.  1733  c.  civ., 
action  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  place  hors  du  commerce  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1598  c.  civ..  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu ,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe  les  cessions  du  genre  de  celle 
dont  il  s'agit;  qu'elles  n'ont ,  en  elles-mêmes ,  rien  d'illicite  ni  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ;  —  Attendu  que  les  choses  futures  et  les  droits  aléa- 
toires sont  susceptibles  d'être  vendus;  que,  malgré  le  caractère  éventuel 
et  aléatoire  des  droits  et  actions  cédés ,  et  l'impossibilité  de  désignation 
actuelle  des  personnes  contre  lesquelles  ils  pouvaient  venir  à  être  ultérieu- 
rement exercés ,  celte  cession  n'en  a  pas  moins  porté ,  au  moment  où  la 
police  d'assurance  l'a  effectuée  au  profit  des  assureurs ,  sur  un  objet  clai- 
rement déterminé ,  et  sur  des  droits  et  actions  dont  l'une  et  l'autre  partie 
contractante  pouvaient  facilement  se  rendre  compte  ; 

Attendu  que  la  subrogation ,  par  laquelle  l'assureur  cessionnaire  a  été 
mis  aux  droits  de  l'assuré  cédant ,  diffère  de  la  subrogation  convention- 
nelle réglée  par  l'art.  1250  c.  civ.  et  de  la  subrogation  de  plein  droit  ré- 
glée par  l'art.  1251,  et  qu'en  refusant  son  effet  h  Ta  cession  de  laquelle  ii 
s'agit  dans  l'espèce,  par  le  motif  qu'elle  ne  satisfaisait  point  aux  condi- 
tions de  ces  articles ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  desdits  articles  une  fausse  ap- 

(ilicalion  et  a  violé  les  art.  1598  et  1733  c  civ.;  — ■  Casse ,  au  chef  seu- 
ement  qui  refuse  à  la  compagnie  demanderesse  la  subrogation  dans  les 
droits  a  elle  cédés. 

Du  2*  nov.  1840.-C.  C.  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renouard , 
rap.-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Moreau  et  Goffioières,  av. 
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dit*.  On  peut,  à  cet  égard ,  s'en  rapporter  à  la  vigilance  de  In- 
térêt privé. 

*60.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  quels  sont  les  effets 
de  la  subrogation  conventionnelle  de  l'assureur ,  à  l'égard  de 
quelles  personnes  il  peut  l'exercer.  En  général,  le  subrogé  a  les 
mêmes  droits  que  celui  qui  le  subroge  :  ce  sont  donc  les  droits  de 
ce  dernier  qu'il  faut  constater  pour  connaître  ceux  du  premier. 
Le  propriétaire  assuré  a  contre  son  locataire  une  action  fondée 
sur  les  art.  1733  et  1734;  en  conséquence ,  lorsqu'il  a. subrogé, 
en  réservant  le  payement  de  l'indemnité ,  l'assureur  à  ses  droits, 
celui-ci  peut  invoquer,  comme  le  propriétaire,  la  présomption  de 
faute  établie  par  la  loi  contre  les  locataires.  La  cour  de  cassation 
a  formellement  Jugé  que  la  compagnie  d'assurance  qui,  en  payant 
au  propriétaire  la  valeur  d'une  ferme  incendiée,  s'est  fait  subroger 
par  lui  dans  tous  ses  droits ,  peut  exercer  son  recours  contre  le 
fermier  responsable  de  l'incendie,  en  vertu  de  l'art.  1733  (Req., 
11  fév.  1834,aff.  d'Autremer,  V.  Incendie,  Louage). — Les  auteurs 
sont  du  même  avis  (V.  MM.  Boudousquié,  n°  332;  Quesnault, 
n°  330).  Ce  dernier  jurisconsulte  fait  remarquer,  n°*  331 ,  332, 
que  la  responsabilité  aurait  lieu  contre  le  locataire,  alors  même 
qu'il  aurait  sous-loué,  ou  cédé  son  bail,  ce  qui  ne  le  dégage  point 
de  ses  obligations  personnelles;  le  propriétaire,  et  par  consé- 
quent l'assureur  subrogé  à  ses  droits ,  pourrait,  dans  ce  cas,  di- 
riger l'action,  à  son  choix,  contrôle  locataire  principal  ou  contre 
les  sous-locataires. 

801.  SI  le  locataire  a  été  assuré  par  une  compagnie ,  et  le 
propriétaire  par  une  autre,  la  subrogation  donnée  par  celui-ci 
autorise  l'action  contre  la  compagnie  qui  a  garanti  le  locataire 
des  suites  du  risque  locatif.  SI  le  locataire  et  le  propriétaire  sont 
assurés  par  la  même  compagnie,  il  est  évident  que  la  subrogation 
ne  peut  plus  avoir  d'effet,  l'assureur  se  trouvant  repoussé ,  par 
-  son  contrat  avec  le  locataire ,  de  l'action  qu'il  exercerait  comme 
subrogé  aux  droits  du  propriétaire.  Toutefois,  l'exception  du 
locataire  ne  sera  fondée  que  s'il  avait  fait  assurer,  par  la  même 
compagnie  que  le  propriétaire,  ses  risques  locatifs  :  si  son  assu- 
rance portait  seulement  sur  le  mobilier,  la  subrogation  devrait 
recevoir  son  exécution;  il  y  aurait  deux  contrats  indépendants, 
dont  l'un  ne  réagit  pas  nécessairement  sur  l'autre  :  comme  assu- 
reur de  la  valeur  du  mobilier,  la  compagnie  paye  l'indemnité  de 
la  perte  de  ce  mobilier  ;  comme  assureur  subrogé ,  elle  exige  du 
locataire  ce  qu'il  doit  au  propriétaire,  en  vertu  des  art.  1733, 
1734  ;  ce  sont  deux  risques  différents  qui  ne  se  confondent  ni  ne 
s'excluent. 

a«».  Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Colmar,  la  dis- 
cussion roulait  sur  un  pareil  concours  de  deux  assurances  ;  la 
décision ,  qui  porte  sur  deux  questions  incidentes,  consacre  Im- 
plicitement la  séparation  des  deux  contrats. -Suivant  cet  arrêt, 
lorsqu'une  compagnie  a  assuré  le  propriétaire  d'un  immeuble ,  et 
le  mobilier  du  locataire  du  même  immeuble,  et  qu'après  l'incen- 
die elle  règle  contradictoirement  avec  le  locataire  la  somme  due  à 
celui-ci  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé ,  la  dette  de  la  compa- 
gnie est  liquide  et  exigible,  et  ne  peut  être  compensée  avec  ce 

(1)  (Comp.  de ....  C.  Wurechmidt.)  —  La  codr  (apr.  délib;  en  eb.  du 
cons.)  ; —  Attendn  qu'en  fait  il  est  reconnu  et  avoué  par  les  parties  que 
Wurschmid t  occupait  à  titre  de  locataire  ou  moulin  situé  à  Trauenheim , 
et  appartenant  au  nommé  Gœrner,  lorsque  ce  moulin  a  été  détruit  par  un 
incendie  dans  la  nuit  du  26  au  27  fév.  1829;—  Attendu  qu'il  résulte  du 
double  de  la  police  d'assurance  produit  par  la  compagnie  que  cette  com- 

j  pagnie  avait  assuré  le  mobilier  qui  garnissait  le  moulin  et  appartenait 

(  audit  Wurschmidt;  —  Attendu  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
contradictoirement  entre  ladite  compagnie  et  ledit  Wurschmidt  après  l'in- 
cendie a  fixé  à  la  somme  de  916  fr.  le  préjudice  éprouvé  par  ce  dernier; 
—Attendu  que  cette  expertise  n'ayant  pas  été  critiquée  par  Tune  ni  par 

!  f autre  des  parties ,  dès  lors  la  dette  de  la  compagnie  an  profit  de  Wur- 
schmidt est  devenue  liquide  et  exigible;  — Attendu  que  la  compagnie, 

)  qui  a  même  acquitté  immédiatement  partie  de  sa  dette,  ne  pourrait,  aux 
termes  de  l'art.  1291  c  civ.,  opposer  aujourd'hui  ia  compensation  pour  le 
surplus  qu'autant  que  cette  compensation  se  serait  opérée  avec  une  dette 
devenue  pareillement  liquide  et  exigible  à  son  profit ,  de  la  part  du  même 
Wurschmidt;  — Attendu  que  la  compagnie  fonde  sa  demande  incidents 
sur  la  cession  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  faite  par  Gœrner,  propriétaire 
du  moulin  incendié ,  de  tous  les  droits  et  actions  que  ledit  Gœrner  avait  à 
exercer,  aux  termes  des  art.  1733  et  1734  c  civ.,  contre  Wurschmidt , 
son  locataire,  en  cas  d'incendie;  —  Attendu  qu'elle  ne  prodoit  ni  la  po- 
ttee  d'assurance  passée  entre  elle  et  Gœrner,  et  d'après  laquelle  eu»  se 
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que  la  compagnie  prétendrait  lui  être  dû  en  vertu  de  subrogation 
aux  droits  du  propriétaire.  Si  elle  oppose  la  subrogation ,  elle 
ne  peut  se  servir,  contre  le  locataire,  de  l'expertise  qui  a  servi 
a  fixer,  contradictoirement  entre  elle  et  le  propriétaire ,  le  don* 
mage  causé  à  l'immeuble  (Colmar,  19  août  1830)  (1) ,  ni  en  ré- 
clamer les  frais(Journ.  des  assur.,  t.  1.  p.  49). 

••8.  La  subrogation  ne  donnerait  pas  à  l'assureur  le  droit 
d'invoquer  la  présomption  légale  de  faute  contre  l'hôte  reçu  par 
le  locataire,  non  plus  que  contre  les  voyageurs  momentanément 
reçus  dais  une  auberge  ou  hôtellerie  assurée  ;  car  l'assuré  lui- 
même  n'aurait  pas  eu  ce  droit,  qui  est  rigoureusement  limité  aux 
relations  mutuelles  du  propriétaire  et  du  locataire  proprement  dit, 
qualité  qui  n'appartient  ni  à  l'hôte  d'un  particulier,  ni  au  voya- 
geur reçu  dans  une  auberge.  MM.  Quesnault,  n"  333, 334,  Bou- 
dousquié, n°  334,  partagent  cette  opinion. 

*B4 .  Quand  l'assureur  subrogé  agit  contre  un  voisin  dont  la 
maison.a  communiqué  le  feu ,  il  doit  prouver  la  faute  de  ce  voisin  ; 
c'est  une  conséquence  du  principe  rappelé  dans  le  numéro  précé- 
dent. Si  le  voisin  contre  lequel  la  compagnie  agit  est  lui-même 
assuré  par  elle ,  la  subrogation  peut-elle  avoir  lieu?  11  faut  dis- 
tinguer :  ou  le  voisin  s'est  fait  assurer  contre  le  recours  des  pro- 
priétaires qui  l'entourent,  et  alors  son  contrat  le  met  à  l'abri  de 
l'action  exercée  par  voie  de  subrogation;  ou  bien  il  n'a  fait  assu- 
rer que  sa  maison  même  contre  le  dommage  matériel  qu'elle  pour- 
rait éprouver:  alors  l'assureur  subrogé  peut  profiter  de  la  subro- 
gation, car  son  assuré  n'est  pas  couvert  par  lui  du  recours  du 
voisin  :  c'est  un  risque  à  part  qui  ne  pourrait  être  assuré  que  par 
une  police  distincte  ou  du  moins  par  une  stipulation  expresse  dans 
la  police  contenant  l'assurance  de  la  maison.  MM.  Grtin.et  Joliat, 
n°  302 ,  Boudousquié ,  n°  333 ,  adoptent  cette  solution ,  semblable 
à  celle  que  nous  avons  donnée  pour  le  risque  locatif.  Quelques 
compagnies  renoncent  à  leur  recours  contre  le  voisin,  quand  celui- 
ci  était  lui-même  assuré  par  elles. 

»G5.  Les  assureurs  garantissent  les  propriétaires  des  mai- 
sons qui  ont  été  démolies  ou  endommagées  par  ordre  de  l'auto- 
rité pour  arrêter  l'action  du  feu  (V.  $  4).  Ils  peuvent  agir  par 
subrogation  contre  ceux  dans  la  maison  dequels  l'incendie  a 
éclaté,  à  la  condition  de  faire  la  preuve  de  la  faute.  MM.  Grtin  et 
Joliat,  n»  303 ,  sont  de  cet  avis  :  ils  hésitent  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'assureur  subrogé,  si  l'assuré  qui  lui  a  cédé  ses  droits, 
peuvent  exercer  un  recours  contre  les  propriétaires  des  maisons 
sauvées  par  ladémolition  qu'a  ordonnée  l'autorité.  MM.  Proudhon, 
Tr.  de  rusufr.„n°  1394 ,  et  E.  Persil ,  n°  203 ,  accordent  l'action 
récursoire  dont  il  s'agit. 

L'assureur,  qui  n'est  pas  tenu  des  vices  de  construc- 
tion peut,  comme  subrogé  aux  droits  du  propriétaire  assuré, 
exercer  son  recours  contre  les  architectes  et  entrepreneurs,  dans 
les  cas  où  l'art.  1792  o.  civ.  les  rend  responsables.  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Boudousquié, n*  338;  Quesnault,  n°  333. 

••9.  Lorsque  l'assureur  a  payé  l'indemnité  due  en  vertu 
de  l'assurance  d'une  créance  hypothécaire,  il  est  subrogé  à  l'ac- 
tion du  créancier  contre  le  débiteur;  l'art.  1230  permet  une  sub- 


prétend subrogée  aux  droits  de  celui-ci  contre  son  locataire  Wurschmidt , 
ni  la  preuve  du  payement  effectué  entre  les  mains  dudit  Gœrner,  pour  in- 
demnité du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  l'incendie  de  son  moulin;  —  At- 
tendu que,  quand  bien  même  la  compagnie  justifierait  par  cette  production 
qu'en  effet  elle  se  trouve  subrogée  aux  droits  et  actions  dn  propriétaire  du 
moulin  dont  il  s'agit ,  contra  Wurschmidt ,  son  locataire ,  elle  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  contre  ce  dernier  de  l'expertise  qui  a  servi  à  fixer  contra- 
dictoirement entre  elle  et  ce  même  propriétaire  l'évaluation  dn  préjadice 
causé  par  l'incendie  de  son  moulin ,  et  prendre  dès  à  présent  cette  éva- 
luation pour  base  de  sa  demande  contre  Wurschmidt  ;  d'où  il  suit  que  le 
montant  de  la  garantie  à  laquelle  il  serait  tenu  envers  la  compagnie  n'ayant 
point  été  déterminé  à  l'amiable ,  et  ne  pouvant  l'être  que  par  une  nouvelle 
expertise  qui  n'est  point  réclamée,  la  dette  de  Wurschmidt  envers  la  com- 
pagnie ne  serait  même,  dans  ce  cas,  ni  liquide  ni  exigible  quant  k  pré- 
sent; —  Par  ces  moUTs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  au 
néant;  émendant  et  statuant  par  décision  nouvelle,  tans  s'arrêter  à  la 
demande  incidente,  des  fins  de  laquelle  la  compagnie  d'assurance  est  dé- 
boutée quant  à  présent,  prononçant  sur  l'appel  principal,  condamne  la 
compagnie  à  payer  à  Wurschmidt  la  somme  de  436  fr.  et  les  intérêts 
depuis  le  jour  de  la  demande,  pour  tous  dommages-intérêts ,  et  aux  dé* 
pens,  etc. 

Ou  19  août  1830.-G.  de  Colmar,  ch.  civ.-M.  Jacquot-Donsat,  pr. 
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jogation  ont  embrasse  tops  les  droits  :  elle  comprend  dope,  pop 
pas  seulement  les  droits  résultant  pour  lui  du  fait  de  l'incendie , 
mais  ceux  que  rassuré  avait,  avant  le  payement  de  l'indemnité, 
contre  le  débiteur  pour  se  faire  rembourser  de  sa  créance.  Cette 
solution,  contraire  a  un  jugement  du  tribunal  d'Altlurcb,  du  29  mai 
24,  est  conforme  au  sentiment  de  MM.  Grttn  et  Joljat,  n°  300 , 
Boudousquié,  n*  397. 

La  subrogation  ne  peut  Jamais  nuire  a  l'assuré  qui  l'a 
donnée,  en  sorte  que  s'il  n'est  pas  entièrement  indemnisé,  il  a 
le  droit  de  poursuivre  pour  le  surplus  le  tiers  contre  lequel  la  sub- 
rogation a  été  fournie,. et  II  a,  à  cet  égard,  la  préférence  sur 
l'assureur  subrogé;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1232  c,  ci  y. 
Nous  pensons,  comme  M.  Boudousquié,  n°  331 ,  que  cette  solu- 
tion ne  devrait  point  s'appliquer  au  cas  où  l'assuré  étant  son  propre 
assureur  pour  une  partie,  n'aurait  reçu  qu'une  indemnité  pro- 
portionnelle :  car  c'est  tout  ce  à  quoi  son  assurance  lui  donnait 
droit. 

»«JO.  La  préférence  n'est  accordée  al'assuré  que  lorsqu'il  s'agU 
d*une  véritable  subrogation  intervenue  parsuited'uopayementeflecr 
tué.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'une  cession  de  droits 
antérieure  au  sinistre.  Aussi  la  cour  de  Grenoble,  consacrant  celle 
différence,  a-t-clle  jugé  que  l'assuré  est  non  recevable,  au  mépris 
de  la  cession ,  par  lui  consentie  à  la  compagnie  d'assurance,  de  tous 
ses  droits  contre  les  locataires ,  à  venir  exercer  contre  ces  der- 
niers, et  préférablemepl  à  la  compagnie  cesslonnalre,  un  droit  de 
recours  après  l'incendie ,  sous  le  prétexte  que  la  valeur  de  son 
usine  excédant  le  prix  du  sinistre  payé ,  l'exception  de  l'art.  1 252 , 
in  fine,  fat  est  applicable  (ç.  çiy,  2231,  n»  3,  t232,  1733;  Gre* 
noble,  18  fév.  1834)  (1). 

*  lo.  Une  assurance  est  nulle  lorsqu'elle  manque  4e  l'un 
des  éléments  essentiels  à  son  existence  légale,  c'est-à-dire  si 
elle  a  été  passée  entre  personnes  incapables,  si  elle  n'a  pas  porté 
sur  un  objet  susceptible  d'assurance,  s'il  n'y  avait  pas  de  risques, 
si  aucune  prime  n'a  été  stipulée,  si  le  consentement  des  parties 
est  vicié  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol.  Nous  avons  traité ,  §§  2 , 
3  et  4,  de  la  capacité  des  parties,  des  objets  de  l'assurance ,  et  des 
risques;  nous  aurons  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ces  diverses  matières. 

99t.  81  l'assurance  est  nulle  pour  incapacité  de  l'assuré,  ce* 
lui-ci  a  seul  le  droit  de  proposer  la  nullité.  Si  la  nullité  provient 
du  défaut  de  risque  ou  d'intérêt  de  l'assuré ,  on  fait  des  distinc- 
tions. Si  les  deux  parties  ont  connu  le  vice  du  contrat,  si  elles 
ont  su  que  la  ebose  n'existait  pas ,  ou  qu'elle  n'appartenait  en 
rien  à  rassuré,  ou  s'ils  ont  mis  sciemment  en  risque  des  choses 
qui  n'en  étaient  pas  susceptibles,  comme  des  profits  espérés,  le 
contrat  est  nul  à  l'égard  de  l'une  et  l'autre  partie.  Dans  le  cas  où 
l'assuré  seul  connaissait  le  défaut  d'intérêt  on  de  risque,  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  nullité  pour  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments envers  l'assureur.  Si  les  deux  parties  ont  été  de  bonne  fol, 
elles  sont  également  redevables  à  demander  l'annulation;  seule- 
ment l'assureur  a  droit  A  une  indemnité  qui ,  dan*  les  assurances 


(1)  Bipte$:~ (Probv,  etc.  C.  Assur.  mot.)—  Proby,  après  avoir  af- 
fermé sa  papeterie  à  Delbeaux  et  Blaffard ,  la  fit  assurer  pour  30,000  fr. 
par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  —  Les  deux  fermiers ,  de  leur 
esté ,  firent  assurer  par  celle  do  Phénix  leurs  marchandises  et  mobilier, 
an  prix  de  20,000  fr.  —  Dans  la  nuit  du  18  au  10  janvier,  l' usine  et  tout 
ee  qu'elle  renfermait  devint  la  proie  des  flammes.  Le  sinistre  fut  évalué , 
pour  la  compagnie  d'assurance  mutuelle ,  à  25,227  fr.,  qui  furent  payés 
an  propriétaire  de  l'usine.  —  Cette  compagnie ,  se  prétendant  subrogée  à 
tous  les  droits  de  Proby,  en  vertu  de  l'art.  35  des  statuts  d'assurance, 
exerça  contre  les  locataires  l'action  en  responsabilité  qui  appartient  au 
propriétaire  ;  en  conséquence ,  elle  fit  saisir-errêler,  entre  les  mains  de  la 
compagnie  du  Phénix ,  les  sommes  qui  pouvaient  être  dues  à  Delbeaux  et 
Blaffard ,  fermiers.  —  Proby  pratique  également  une  saisie-arrêt ,  comme 
créancier  de  ses  fermiers, et  prétendant  primer  ia  compagnie  d'assurance 
mutuelle. 

Jugement  du  tribunal  de  Boorgoin ,  dont  voici  la  substance  :  «  Attendu 
que,  d'après  Part.  S5  des  statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle,  une 
des  conditions  de  ratsurance  promise  an  sieur  Proby  était  la  cession  à  la- 
dite société  de  tous  ses  droite  et  actions  contre  les  locataires  du  bâtiment 
assuré  ou  autres  personnes  rospowabiei  de  faosudie;  que  cette  clause 


maritimes,  est  fixée  h  un  demi  pour  cent .  disposMQJasiéssslonon 

applicable  aux  assurances  terrestres. — V.  MM.  Quesnautt,s>*"t38 
et  sqlv,;  Boudousquié,  n°*344etsuiv» 

»  7  9 .  L'insuffisance  d'intérêt  de  rassuré  n'est  pas,  comme  le 
défaut  absolu  d'intérêt,  une  cause  de  nullité  :  elle  ne  le  devient 
que  lorsque  l'assuré  agit  de  mauvaise  foi  ;  sors  de  ce  cas,  le  con- 
trat subsiste ,  mais  son  importance  est  réduite  à  la  mesure  du  vé- 
ritable intérêt  de  l'assuré ,  principe  qui  s'applique  au  concours  de 
plusieurs  assurances  sur  un  même  objet.— V.  M.  Quesnaett,K«368 
etsuiv.,  étsupr4,$3» 

En  général,  c'est  a  celle  des  parties  qui  allègue  la  mauvaise  fol 
de  l'autre  à  en  faire  la  preuve.  Lorsqu'il  s'agit  de  doi ,  les  pré- 
somptions sont  admises,  sauf  à  rassuré  a  faire  preuve  de  sa 
bonne  foi.  Les  tribunaux  doivent  se  montrer  difficiles  dans  l'ad- 
mission desprésomptionsde  fraude  ;  l'exagération  dans  l'évaluation 
des  objets  assurés  n'est  une  présomption  de  fraude  que  lors- 
qu'il existe  une  grande  différence  avec  la  valeur  réelle.  MM.  Qaes- 
nault ,  nr  367  et  suiv. ,  E.  Persil,  n*  208 ,  développent  cette 
doctrine, 

393.  Les  réticences  ou  fausses  déclarations  de  la  police 
donnent  lieu  a  l'annulation  de  l'assurance  lorsqu'elles  sent  de  na- 
ture s  Influer  sur  l'opinion  du  risque.  La  eause  de  nullité  prove- 
nant ,  dans  ce  cas ,  de  la  faute  ou  du  fait  de  l'assuré,  l'annulation 
ne  peut  être  demandée  que  par  l'assureur.  C'est  ce  que  pensent 
également  MM.  Grùo  et  Joliat,  n»  310;  Quesnault,  ■••371.  873; 
E,  PersiJ,  a0' 210,  214. 

S  7  A.  La  déclaration  que  des  bâtiments  assurés  étalent  cou- 
verts en  tuiles ,  tandis  que ,  dans  la  réalité ,  Us  ne  l'étaient  qu'en 
bois ,  est  de  nature  à  influer  beaucoup  sur  l'opinion  du  risque. 
On  a  cependant  contesté  qu'elle  dût  entraîner  l'annulation  du  cen- 
trai. Mais  U  faut,  pour  apprécier  les  diverses  décisions  Interve- 
nues sur  cette  question ,  avoir  grand  égard  à  la  diversité  des  laits. 
Dans  la  première  espèce ,  on  avait  assuré  d'avance  des  bâtiments 
en  construction ,  et  l'assuré  avait  déclaré  qu'ils  seraient  couverts 
en  tuiles;  par  des  circonstances  reconnues  étrangères  à  sa  vo- 
lonté ,  Ils  ne  furent  couverts  qu'en  bols ,  et  on  ne  l'accusa  d'au- 
cune intention  de  mauvaise  foi.  A  raison  de  la  tsyauté  de  rassuré, 
la  cour  de  Paris  crut  pouvoir  maintenir  l'assurance ,  mais  ordon- 
ner qu'il  serait  tenu  compte  à  la  compagnie  de  la  prime  supé- 
rieure qu'elle  aurait  exigée  si  la  couverture  avait  été  déclarée 
n'être  qu'en  bois.  La  cour  de  cassation  annula  cette  décision ,  en 
se  fondant  sur  se  qu'elle  substituait  une  nouvelle  convention  à 
celle  des  parties  (Cass. ,  27  janv.  1845,  aff.  Bitumes  de  Bastennes, 
D.  P.  3.  1.  124).  —  Saisis  de  l'affaire  par  suite  du  renvoi ,  la 
four  d'Orléans  déclara  qu'il  y  avait  fausse  déclaration  entraînant 
l'annulation  du  contrat,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  fraude  de  l'assuré , 
et  que  le  ebangameat  de  ee  qui  était  énoncé  dans  la  police  n'eût 
eu  lieu  que  postérieurement  (4  juillet  1848,  D.  P.  46. 2. 137).— 
En  effet ,  l'assureur  avait  été  induit  dans  une  erreur  sur  un  fait 
qui  aggravait  singulièrement  le  risque,  et,  d'après  le  droit  com- 
mun ainsi  que  d'après  les  règles  spéciales  de  l'assurance,  cela 
suffisait  pour  vicier  le  consentement  et  faire  tomber  le  contrat. 

Dans  une  autre  espèce  (Req. ,  3  noy.  1843  ,  aff.  Hoffmann , 
D.  P.  43.  1. 423),  la  différence  d'une  couverture  en  chaume 


i  "  •  ■   

était  conforme  h  la  nature  mémo  des  choses  ;  puisque  U  dreit  de  recours 
ne  devait  pins  appartenir  au  sieur  Proby,  désintéressé  par  ia  société  d'as- 
surance ,  il  paraissait  juste  qu'il  pot  Sure  exercé  par  cette  société ,  comme 
un  moyen  de  s'indemniser  eile-méae ,  sans  quoi  il  eût  pu  arriver  que  l'au- 
teur de  l'incendie  fût  aflreacbi  ds  la  responsabilité  et  profitât  ainsi  lui  seul 
du  prix  de  l'assumée}  que  le  sieur  Proby,  es  supposant  que  ce  dernier 
fit  encore  oréaaaiet  de  Blafed  et  Deibeaax ,  locataires ,  ne  pourrait 
exercer  son  action  contre  eux  eu  sar  ce  qui  leur  appartient ,  de  manière 
à  nuire  à  l'enet  de  la  cession  fait*  par  lui  à  la  société  mutuelle,  sans 
violer  la  loi  de  son  contrat;  que  l'art.  1882  c,  civ.  ne  lui  accordait  aucun 
droit  de  préférence  sur  ladite  société ,  d'aberd  parce  que  cet  article  ne  s'ap- 
pliquait qu'an  cas  où  b»  possesseur  d'une  eresnee  certaine  et  actuellement 
existante  consent  à  recevoir  d'en  tien  une  partie  seulement  de  ee  qui  lut 
est  dû ,  cas  qui  n'a  aucune  analogie  avec  l'espèce ,  et  ensuite  parce  qu'il  ne 
s'appliquait  qu'à  1s  snbrogatioa  légale  ou  cosrrentioNjeile  et  nullement  b 
la  cession  proprement  dite,  qui  est  bien  l'espèce  du  contrat  intervenu 
entre  tes  parties.  »  —  Appel  par  Psoby.-- Arrêt. 

La  cocï  ;  —  Adoptant  les  polft  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  U  féf.  1634.-C  ds  GrenuMs,  4*  ch.-eL  ftubeye,  pr. 
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ÎPaVec  une  eottvertnte  déclarée  en  tulles  n'empêcha  pas  la  cour 
dé  cassation  de  maintenir  l'assurance  ;  mais  I!  faut  remarquer  que 
la  compagnie  n'avait  pas  été  induite  en  erreur  pat  rassuré,  puis- 
que ses  agents  avaient  vu  les  lieux,'  en  avalent  pris  le  plan  et  fait 
la  description,  et  qu'ils  avalent  etrx-tnôraes  rédigé  toutes  les  énon- 
tiations  de  la  police  :  la  déclarattoh  erronée  était  donc  l'œuvre 
des  agents  de  la  compagnie ,  et  cette-ct  n'était  pas  reéévable  à 
s'en  plaindre.  Le  contrat  étant  maintenu ,  II  était  naturel  que  l'as- 
suré fût  condamné  à  payer  la  prime  plus  forte  perçue  sur  lés  bâ- 
timents couverts  en  chaume. 

Une  ponce  d'assurance  qui  s'applique  à  des  objets  dis- 
tincts, soit  pat  leur  nature,  Soit  par  leur  situation,  n'est  pas  In- 
divisible ;  èn  conséquence,  la  nullité  partielle  peut  en  être  pro- 
noncée ,  si  l'annulation  laisse  subsister  dans  leur  entier  les 
autres  articles,  et  n'affecte  pas  à  leur  égard  le  contrat  d'assurance 
(Orléans,  4  juillet  1846,  aff.  Bitumes  de  Bastennes,  D.  P.  46. 
2. 157). 

•  *6.  îl  y  a  Heu  à  la  rêsofatten  lorsque,  le  contrat  étant  va- 
lable dans  Son  origine ,  il  y  a  eu ,  pour  le  faire  annuler,  une  cause 
postérieure.  D'abord  l'assurance,  comme  toutes  les  conventions, 
est  soumise  à  la  condition  résolutoire  tacite  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion; l'on  ne  saurait  objecter  le  silence  de  la  loi  commerciale  sur 
cè  point,  fit  fart.  346  qui  ne  parie  que  de  la  résolution  en  cas  de 
faillite;  le  silence  de  la  loi  laisse  subsister  les  règles  générales,  et 
s'il  y  a  des  règles  particulières  pour  le  cas  de  faillite ,  il  s'ensuit 
seulement  que  les  autres  causes  de  résiliation  pour  inexécution 
sont  réglées  par  les  principes  du  droit  commun.  La  même  opinion 
est  professée  par  MM.  Quesnanlt,  n°  $02  ;  Grûn  et  Joliat,  n»  314  ; 
E.  Persil ,  tt*  220. 

tUt,  Èn  générât ,  l'assurance  n'est  pas  résolue  de  plein  droit 
par  ta  non-exécution  des  conditions  :  la  partie  qui  la  demande 
doit  la  faire  prononcer  par  les  tribunaux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que,  pour  une  assurance  mutuelle,  ia  négligence  et  le  re- 
tard dans  le  payement  des  cotisations  n'opère  pas  de  plein  droit 
la  résolution  (Douai,  18  mal  183$,  flff.  Charles ,  V.  n6  89);  mais 
l'action  pour  obtenir  la  résolution  de  l'assurance  appartiendrait 
évidemment  à  la  société  contre  l'associe  en  retard,  ainsi  que  le 
font  remarquer  MM.  Grfln  et  follat»  ir»  311.  Quand  les  polices 
contiennent  la  stipulation  d'une  résiliation  de  plein  droit ,  comme 
cela  se  fait  ordinairement  pour  lé  non-payement  des  primes ,  la 
résiliation  doit  aussi  être  prononcée  par  les  tribunaux ,  mais  elle 
est  encourue  irrévocablement  du  joor  de  la  mise  en  demeure,  sans 

Îue  la  justice  puisse  accorder  au  débiteur  un  délai  pour  s'acquitter 
e  son  obligation.  Ces  principes,  rappelés  par  MM.  Grûn  et  Joliat, 
n"  314,  317  et  suiv.;  Boodonsqoiéi  n*  377,  ont  été  développés 
dans  le  $  8»  où  aoos avons. traité  de  l'obligation,  pour  l'assuré , 
de  payer  exactement  la  prime  dans  le  délai  fixé  par  la  police. 

La  partie  qui  a  manqué  à  ses  obligations  n'est  pas  re- 
céVablé  à  se  prévaloir  de  Sa  faute  ou  de  son  fait  pour  demander 
elle-même  la  résiliation  à  sob  profit.  Quelque  évidente  que  paraisse 
celle  proposition ,  elle  a  cependant  été  contestée  par  des  assurés 
qui  élevaient  l'étrange  prétention  défaire  résoudre  leur  police  parce 
qu'ils  ■'avaient  point  payé  les  primes  dues  ;  mais  les  tribunaux 
ont  fait  justice  de  cette  aberration  de  l'Intérêt  privé  (Paris,  23 
août  1822)  (1).  —  V.  MM.  Grûn  et  Joliat,  n9  321  ;  Quesnault, 
n9'  104  et  suiV.  ;  Joum.  des  assur. ,  1. 1 ,  p.  337. 

t  î  d.  L'augmentation  ou  le  changement  du  risque  devient  une 
cause  de  résiliation  de  l'assurance;  cela  tient  à  l'essence  même 
du  contrat  :  l'assureur  a  contracté  dans  la  vue  des  risques  qu'il  a 
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prévus;  si  ces  risques  changent,  son  obligation  ne  peut  plus 
subsister.  L'aggravation  ou  le  changement  de  risque  existe 
quand,  par  exemple ,  rassuré  fait  dans  les  immeubles  assurés 
des  constructions  qui  rendent  l'incendie  plus  imminent,  y  établit 
une  usine  ou  une  profession  dangereuse,  y  Introduit  des  objett 
combustibles  ;  quand  des  choses  assurées  dana  un  iieo  spéciale- 
ment désigné  sont  transportées  dans  un  autre  (MM.  Grttn  et  Jo- 
liat, n°  326),  ou  que  des  marchandises  devant  suivre  une 
route  indiquée  sont  dirigées  par  une  autre.  —  M.  Alauset,  n°  816, 
est  sur  ce  dernier  point  d'un  avis  contraire;  il  se  fonde  sur  cette 
unique  considération,  trop  absolue  pour  être  exacte,  que  la 
route  suivie  peut  être  un  sujet  de  risques  mari  limes,  mai*  qu'il 
est  impossible  de  supposer  que  la  route  suivie  sur  terre  augmente 
les  chances  d'incendie  des  marchandises  qui  la  parcourent.  Mais 
cette  question ,  fait  observer ,  avec  raison ,  le  même  auteur,  doit 
être  considérée  comme  purement  théorique,  ces  sortes  d'assu- 
rances étant  faites  généralement  pour  toutes  les  marchandises 
qui  seront  expédiées  par  le  commissionnaire  assuré  pendant  un 
temps  déterminé. 

fc8û.  Les  polices  des  compagnies  françaises  et  étrangères 
renferment  des  clauses  expresses  sur  la  plupart  des  change- 
ments de  risques,  et  stipulent  que,  lorsque  l'assureur  aura  été 
averti  de  ces  changements»  il  pourra  résilier  le  «entrât  par  une 
simple  notification.  Nous  avons  dit ,  $  6,  que  les  compagnies 
se  font,  du  silence  de  l'assuré  sur  les  modifications  survenues 
aux  risques,  une  cause  de  résolution.  II  est  bien  entendu  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'un  changement  insignifiant,  comme  le  transport 
d'un  meuble  d'une  pièce  d'un  appartement  dans  une  autre,  pour 
entraîner  résiliation;  c'est  aux  tribunaux ,  saisis  de  la  demande 
de  l'assureur,  à  décider  si  les  changements  opérés  ont  été  réel- 
lement de  nature  a  nuire  à  sa  sécurité.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  par  la  cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  a  été  maintenu  par  la 
cour  de  cassation ,  sans  que  cette  cour  ait  eu  à  se  prononcer 
sur  cette  partie  de  la  décision ,  que  par  cela  seul  que  la  police 
d'assurance  désigne  les  différentes  pièce*  d'un  appartement  dans 
lesquelles  sontrépactis  les  objets  assurés,  Il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'assuré  ne  puisse  changer  de  pièce  ces  objets  et  les  placer  dans 
son  appartement  où  et  comme  il  l'entend  ;  et,  par  exemple,  quoi- 
qu'ils soient  en  nombre  considérable  et  de  nature  à  devoir  occu- 
per plusieurs  pièces ,  il  peut  les  amonceler  dans  une  seule,  sans 
être  réputé  avoir  changé  et  accru  les  risques  de  l'assurance 
(Paris,  10  mars  1836,  aff.  Ardissen»  V*  n»815). 

S  SI»  On  a  remarqué»  avec  raison,  que  le  déplacement  mo- 
mentané des  objets  assurés  ne  serait  pas  une  cause  de  résilia- 
tion, s'ils  étaient,  avant  tout  sinistre,  replacés  dans  le  lieu  dési- 
gné par  la  police;  que  l'assurance  des  meubles  et  celle  de 
l'immeuble  étant  indépendantes,  quoique  contenues  dans  la  même 
police,  l'annulation  de  la  première  pour  cause  de  déplacement  ne 
ferait  pas  annuler  la  seconde.  Ces  principes  sont  généralement 
admis.— V.  MM.  Pardessus,  1. 1,  n*892;  Grfln  et  Joliat,  n"923 
et  suiv.  ;  Boudousquié,  n*  863;  B.  Persil,  nM  212  et  suiv.  ;  Ques- 
nault, nM74,  78,381  à  884;  Aiauset,  nM462,  463. 

•St.  On  a  demandé  si ,  dans  Une  assurance  faite  pour  une 
somme  fixe  sur  une  quantité  d'effets  mobiliers  ou  de  marchan- 
dées en  bloc ,  la  diminution  ou  l'augmentation  de  la  matière  du 
risque  peut  être  considérée  comme  une  aggravation.  La  négative, 
enseignée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  leé  assurances  mari- 
times ,  prévaut  également  quand  il  s'agit  d'assurances  terrestres. 
Quant  à  la  diminution ,  elle  ne  donne  pas  Heu  &  une  question  de 


résolutoire  a  été  stipulée  au  contraire  tn  faveur  de  la  compagnie  seule, 
contre  l'assuré  qui  n'exécuterait  pu  son  engagemtnl  de  payer  les  primes , 
afin  que  la  compagnie  pût  se  dégager  d'un  assuré  qui  ne  s'exécuterait  pat 
vis-à-vis  d'elle ,  et  mettre  ainsi  eu  équilibre  les  droits  des  parties)  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs,  que  des  termes  de  l'art.  1184  e.  ciVi  il  résulte  que 
lorsque»  dans  ua  contrat  syiiallagiuatique»  l'une  des  parties  n'a  point  sa- 
tisfait &  son  engagement,  la  droit  de  demander  la  résolution  du  entrât  est 
facultatif  pour  elle ,  et  qu'elle  a  pu  y  renoncer,  tomate  elle  l'a  fait;  que , 
dès  lors ,  ce  oontnt  doit  être  exécuté  ;  —  Ordonne  que  la  police  aura  son 
exécution;  condamne  le  sieur  V»..»  h  parer  la  prima  échue  et  celles  h 
échoir,  et  aux  dépens.  »  —  AppeL  —  Arrêt 

Li  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;—  Confirme,  etc. 

Du  13  août  1822.-C  de  Paria. 


(1)  Btpieéi  —  (Assurances  générales  C.  N....)  —  Le  26  sept.  1811, 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  — «Lu  tribunal  ;  — 
Attendu  que,  dans  un  conlratsynallagmatique  tel  qu'un  contrat  d'assurance, 
il  n'est  pas  présumante  que  les  parties  aient  entendu*  que  l'une  d'elles 
pmi trait  Shhuler  lé  contrat  à  sa  volonté,  ce  qui  arriverait  si  l'assuré  pou- 
\  ait  détruire  le  contrât  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pas  payé  sa  prime 
dans  les  quinze  jours,  circonstance  qui  dépend  de  lui  seul  et  uniquement 
de. sa  tolotité,  tandis  que,  d'un  autre  côté ,  la  compagnie  ne  pourrait  ré- 
silier le  contrai  aussi  longtemps  que  l'assuré  n'y  consentirait  pas ,  puisque, 
dans  Ce  cas,  celui-ci  payerait  toujours  ses  primes  exactement;  que,  pour 
qu'un  contrat  synallagmatlque  pût  être  entendu  dans  un  sens  aussi  oné- 
reux à  Tune  des  parties ,  Il  faudrait  due  cette  volonté  fût  formellement  ex- 
primée; que,  loin  de  la,  il  est  évidetlt  que  les  parties  ont  entendu  être 
engagées  autant  Pefli»  qh>  hflf're,  et  que  c'est  dans  ce  but  que  la  clause 
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résiliation ,  mais  seulement  à  celle  de  savoir  si  la  diminution  de 
valeur  des  objets  qui  excédaient  la  somme  de  l'assurance  réduit 
l'obligation  de  l'assureur  dans  la  même  proportion.  On  pense  gé- 
néralement que,  pour  que  l'assureur  eût  ce  droit,  il  faudrait  qu'il 
eût  exprimé  dans  la  police  l'intention  de  considérer  l'assuré 
comme  son  propre  assureur  pour  l'excédant  de  valeur  :  s'il  ne  l'a 
pas  fait ,  on  ne  peut  supposer  que  l'assuré  ait  entendu  s'assujettir 
à  conserver  constamment  en  risque  la  même  quantité  d'objets ,  et 
à  ne  pas  réduire  les  valeurs  supérieures  à  la  somme  de  l'assu- 
rance j  il  semble  donc  que  l'assureur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
diminution  des  valeurs  tant  qu'il  en  reste  assez  pour  égaler  la 
somme  assurée.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Quesnault,  n°  385  ; 
Boudousquié,  n*  366.  — -  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
solution  ne  s'applique  qu'à  des  objets  assurés  en  bloc,  et  qu'elle 
ne  conviendrait  pas  à  l'assurance  d'objets  spécifiés. 

888.  L'augmentation  des  objets  ne  pourrait  être,  pour  une 
assurance  en  bloc ,  une  cause  de  résiliation  :  car  si  l'aliment  des 
risques  reçoit  de  l'extension,  d'un  autre  côté  l'assuré  augmente 
son  découvert  pour  tout  ce  qu'il  ajoute  de  Valeur  au-dessus  de 
la  somme  assurée,  et  la  multiplicité  des  objets  augmente  aussi 
les  chances  de  sauvetage.  On  ne  peut  présumer ,  et  il  faudrait  à 
est  égard  des  preuves  résultant  des  circonstances ,  de  la  nature 
des  choses  ou  des  termes  de  la  police ,  l'intention  d'interdire 
des  augmentations  qui  seraient  dans  les  convenances  ou  les  be- 
soins de  l'assuré;  cette  intention  se  présumerait  naturellement  si 
les  choses  assurées  étaient  hasardeuses ,  assurées  avec  désigna- 
tion et  avec  fixation  du  nombre  ou  de  la  quantité  (MM.  Bou- 
dousquié, n°  367;  Quesnault,  n*  386  ).  Ce  n'est  non  plus  que 
dansie  cas  oû  l'augmentation  devient  une  aggravation  de  risques 
que  l'assuré  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'assureur. —  V.  tup;, 
S  6. 

•84.  La  perte  de  la  qualité  en  laquelle  l'assuré  a  figuré  au 
contrat  est  une  cause  de  résolution  de  l'assurance;  par  exemple, 
si  un  créancier  hypothécaire  s'est  fait  assurer,  et  qu'il  ait  été 
remboursé  par  le  débiteur ,  la  perte  de  sa  qualité  de  créancier 
fait  tomber  le  contrat  d'assurance,  qui  se  trouve  alors  plutôt  ca- 


(1)  Etpèce  —  (  Le  Vaudeville  C.  Dupio  de  Valène.  )  -  Le  11  juill. 
1822,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, qui  déclare  en  faillite 
la  compagnie  d'assurance  Dupin  de  Valène.  L'administration  du  théâtre 
du  Vaudeville,  assurée  par  cette  compagnie,  refuse  de  payer  la  prime, 
et  prétend  que  la  faillite  de  l'assureur  avait  annulé  la  police  ;  par  jugement 
du  43  janv.  1823,  le  tribunal  maintient  l'assurance  sous  la  condition  de 
fournir  caution  :  «  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  un  acte  synal- 
lagmatique  dont  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement; — Attendu  que  la  fail- 
lite n'annule  que  certains  actes  passés  antérieurement  à  son  ouverture  et 
dans  un  délai  déterminé;  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  346  c 
corn. ,  lorsque  l'assureur  est  tombé  en  faillite ,  l'assuré  a  seulement  le  droit 
de  demander  une  caution  ou  la  résolution  du  contrat;  que  cet  article, 
quoique  placé  dans  un  titra  du  code  de  commerce  spécial  aux  assurances 
maritimes ,  contient  un  principe  général  qui  doit  recevoir  son  application 
relativement  à  tous  les  contrats  de  mémo-flature  ;....  —  Attendu  que  l'é- 
tat de  faillite  delà  compagnie  Dupin  de  Valène  peut  donner  de  justes  craintes 
aux  assurés,  relativement  au  recouvrement  des  sommes  qu'ils  pourraient 
avoir  à  réclamer  par  suite  de  sinistres  ;  donne  acte,  etc.  —  Appel  par  les 
administrateurs  du  Vaudeville  qui  persistent  à  refuser  la  caution  et  a  de- 
mander immédiatement  la  résolution  du  contrat.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Adoptait  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  tte, 
Du  10  mars  182S.-C  de  Paris. 

(2)  Etpiot  t  —  (Syndics  Dupin  de  Valène  C.  Mille.)  —  Le  11  sept. 
1821 ,  le  sieur  Mille,  propriétaire  d'une  filature,  la  fait  assurer  contre  l'in- 
cendie pour  cinq  années,  par  la  compagnie  Dupin  4e  Valène  ;  en  1822  , 
cette  compagnie  fait  faillite;  le  sieur  Mille  cesse  de  payer  la  prime,  mais  il 
n'use  point  du  bénéfice  de  l'art.  346  c  corn,  et  ne  demande  ni  une  cau- 
tion ni  la  résiliation  de  son  assurance.  Il  se  fait  réassurer  par  une  autre 
compagnie.  Le  30  juillet  1823 ,  les  syndics  de  la  faillite  l'assignent  en 
payement  des  primes  échues  depuis  le  11  septembre  1822.  Le  sieur  Mille 
conclut  alors  à  la  résolution  de  son  contrat  et  à  des  dommages-intérêts. 

Le  16  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  Lille,  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant, en  droit ,  que  l'assurance  contre  l'incendie  peut  être  assimilée 
au  contrat  d'assurance  maritime;  qu'aux  termes  de  l'art»  346  c  corn., 
quand  l'assureur  tombe  en  faillite,  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini, 
l'assuré  a  la  faculté  de  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Auguste  Mille  n'a,  lors  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  d'assurance  Dupin  de  Valène,  ni  demandé  caution 


duc  que  résilié.  11  en  serait  de  même  de  la  perte  de  la  qualité  de 
locataire,  d'usufruitier,  etc.  Il  importe  peu  que  l'assuré  qui  a 
perdu  sa  qualité  soit  resté  intéresse,  à  un  autre  titre,  à  la  con- 
servation des  objets  assurés  :  ainsi,  un  locataire,  devenu  pro- 
priétaire de  la  maison  habitée  par  lui ,  ne  peut  réclamer,  comme 
propriétaire,  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  dans  sa  pre- 
mière qualité;  les  deux  contrats  ne  reposent  pas  sur  la  même 
cause  :  ils  ont  pour  objet  des  risques  tout  différents.  C'est  ce  que 
fait  judicieusement  observer  M.  Boudousquié,  n°*  368, 369.  Quant 
à  la  question  de  savoir  si  l'assurance  se  transmet  avec  la  pro- 
priété de  l'objet  assuré ,  V.  §  2,  d"  53  et  suiv. 

986.  La  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  entraîne  la  réso- 
lution de  l'assurance  terrestre;  on  applique,  par  identité  de  mo- 
tifs, la  disposition  de  l'art.  346  c.  corn.,  relative  à  l'assurance 
maritime.  Bien  que  la  rédaction  de  cet  article  semble  donner  à 
la  partie  qui  a  traité  avec  l'individu  tombé  depuis  en  faillite,  le 
droit  de  demander ,  à  son  choix ,  la  résiliation  ou  une  caution ,  on 
reconnaît  généralement  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'obtenir  caution 
qu'on  peut  faire  résoudre  le  contrat  (Paris,  10  mars  1825)  (1), 
opinion  enseignée  par  MM.  Grtin  et  Jollat,  n°*  330  et  332;  Bou- 
dousquié, n"  371,  378;  Quesnault,  nM  387,  388;  E.  Persil, 
n°  225. 

88#J.  L'art.  346  c.  corn.,  applicable  aux  assurances  contre 
l'incendie ,  ne  contenant  pas  de  dérogation  au  principe  du  droit 
commun ,  qui  veut  que  tout  dommage  fait  à  autrui  soit  réparé  par 
celui  qui  l'a  causé,  l'assuré  qui,  après  la  faillite  de  l'assureur, 
n'a  pas  demandé  la  résiliation  et  est  poursuivi  en  payement  de  la 
prime,  peut  réclamer  des  dommages-Intérêts  pour  le  préjudice 
que  lui  a  causé  la  faillite  de  l'assureur,  et  l'arrêt  qui  adopte  pour 
base  de  la  fixation  des  dommages-intérêts  le  préjudice  résultant 
de  l'inexécution  des  promesses  faites  à  l'assuré  dans  la  police  et 
la  réassurance  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  contracter  après 
ia  faillite  avec  d'autres  assureurs,  afin  de  garantir  la  chose  assu- 
rée ,  ne  présente  qu'une  décision  de  fait  qui  ne  peut  être  soumise 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  c.  civ.  1382 , 1383, 1384  ; 
c.  corn.,  346  ;  Rej.,  1"  juill.  1828)  (2).  C'est  aussi  le  sentiment 


ni  la  résiliation  du  contrat  intervenu  entre  elle  et  lui;  que,  dès  Ion,  le 
sieur  Mille,  par  l'effet  de  la  faillite,  n'a  pas  été  délié  de  son  obligation  ; 

—  Attendu  néanmoins ,  en  fait,  que  la  compagnie  dont  il  s'agit  a  trompé 
les  assurés  par  de  fallacieuses  et  vaines  promesses;  qu'au  lieu  de  pré- 
senter la  solvabilité  qu'elle  annonçait,  elle  s'est  en  peu  de  temps  trouvée 
dans  la  nécessité  de  manquer  a  son  engagement  et  de  faire  faillite; 
qu'ainsi  elle  a  mis  le  sieur  Mille  dans  la  position  de  faire  réassurer  son 
mobilier  industriel  et  ses  marchandises  par  une  autre  compagnie,  k  l'effet 
d'être  certain  do  toucher  la  valeur  entière  de  l'objet  assuré,  en  cas  de  si- 
nistre ;  que ,  d'ailleurs,  l'assurance  Dupin  de  Valène,  par  suite  de  fail- 
lite, ne  présente  pas  l'avantage  d'une  diminution  progressive  de  primes , 
diminution  promise  aux  assurés  par  la  police  ;  qu'enfin  les  syndics,  en  ne 
réclamant  pas  les  primes  aux  époques  stipulées  par  le  contrat,  ont  eux- 
mêmes  donné  lieu  aux  assurés  de  penser  qu'il  importait  aux  intérêts  de 
ceux-ci  de  faire  garantir  leurs  propriétés  par  d'autres  compagnies;  qu'ainsi 
la  faillite  Dupin  occasionne  un  véritable  dommage  à  Auguste  Mille....  Le~ 
tribunal,  en  donnant  acte  aux  syndics  de  la  faillite  de  Ja  compagnie  d'as- 
surance Dupin  de  Valène  de  leur  consentement  à  la  résiliation  demandée 
par  Auguste  Mille,  du  contrat  intervenu  entre  elle  et  lui ,  le  11  septembre 
1821,  déclare  ledit  contrat  résolu;  condamne  le  sieur  Mille  à  payer  entre 
les  mains  desdits  syndics  la  somme  de  580  fr.  80  cent.,  pour  primes 
d'assurance  échues  depuis  le  11  septembre  1822,  jusqu'au  27  juillet  der- 
nier ;  —  Et  faisant  droit  à  l'égard  de  la  demande  réconvenlionnelle  en 
dommages-intérêts ,  formée  par  Auguste  Mille ,  condamne  lesdits  syndics 
à  lui  payer  la  somme  de  600  fr.  pour  dommages-intérêts ,  résultant  de 
l'inexécution  des  promesses  faites ,  et  de  la  double  assurance  occasionnée 
par  le  fait  de  l'insolvabilité  de  ladite  compagnie ,  dépens  compensés  en- 
tre les  parties.  » 

Appel  principal  par  les  syndics:  — Appel  incident  par  le  sieur  Mille 

—  23  février  1826,  arrêt  confirmât  if  de  la  cour  royale  de  Douai  :—  «At- 
tendu, sur  la  première  question  (relative  k  la  résolution  du  contrat)  >  qu'il 
faut,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  distinguer  les  clauses  résolutoi- 
res, qui  sont  exprimées  au  contrat,  et  celles  qui,  comme  dans  l'espèce,  ne 
sont  que  sous-entendues;  que,  quant  aux  premières,  la  résolution  s'o- 
père de  plein  droit,  et  qu'elles  ont  même,  par  leur  nature,  l'effet  d'ame- 
ner de  suite  la  résolution  du  contrat ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'ave- 
nir; qu'il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  secondes  ;  que  celles-ci  n'opè* 
rent  pas  la  résolution  de  plein  droit;  qu'elles  laissent  subsister  le  contrat 
aussi  longtemps  que  la  résolution  n'a  point  été  demandée;  qu'en  un  mot  elles 
n'opèrent  une  pour  l'avenir,  sans  influer  sur  le  pané)  —  Que,  comme 
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do  M.  E.  Persil ,  n°  226.  —  MM.  Grttn  el  Joliat ,  n°  333 ,  font  re- 
marquer, avec  raison ,  que  l'assureur  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
la  faillite  du  l'assuré  si  la  prime  avait  été  payée  en  totalité.  — 
M.  Alauzet,  n°  51  3,  professe  le  même  sentiment. 

989.  Lorsque  l'assuré  n'est  pas  commerçant,  il  ne  peut  tom- 
ber en  faillite  :  on  a  demandé  si  l'art.  346  serait  applicable  à  la 
déconfiture.  La  question  de  résolution  ne  souffre  pas,  au  fond ,  de 
difficulté  sérieuse ,  soit  qu'on  se  décide  par  application  de  l'art. 
346 ,  soit  qu'on  so  prononce  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  commun  qui  dégage  l'une  des  parties  de  ses  obligations 
quand  l'autre  n'offre  plus  de  sûrelé  pour  l'accomplissement  des 
siennes.  V.  en  ce  sens  MM.  Quesnault,  n°  391  ;  Grtin  et  Joliat, 
B°  333;  Boudousquié,  n° 373;  E.  Persil,  n°  227. 

•88.  Ces  auteurs  s'accordent  pour  faire  remarquer  les  modifi- 
cations que  la  nature  des  compagnies  d'assurance  apporte  néces- 
sairement aux  conséquences  ordinaires  de  l'insolvabilité.  Les 
statuts  de  la  plupart  des  compagnies  fixent  un  fonds  social  au-des- 
sous duquel  les  opérations  de  la  société  ne  peuvent  commencer, 
ou ,  si  elles  ont  commencé ,  doivent  s'arrêter  :  mais  tant  que  ce 
fond  est  intact ,  la  question  de  solvabilité  ne  peut  s'élever ,  ni ,  à 
plus  forte  raison,  celle  de  faillite.  La  déconfiture  ou  la  faillite  d'un 
membre  d'une  compagnie  mutuelle  ne  résout  pas  le  contrat  de 
société,  qui  subsiste  tant  qu'elle  réunit  la  masse  de  valeurs  pres- 
crite par  les  statuts. 

989.  Quand  la  résolution  do  la  police  a  été  prononcée ,  elle 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir;  il  est  vrai  que  les  art.  1183 , 1184 


au  cas  actuel,  la  résolution  n'a  pu  être  demandée  et  n'a  été  demandée  que 
sur  lo  fondement  des  dispositions  des  art.  1184  c.  civ.  et  346  c.  corn.  ; 
mais  quo ,  dans  l'application  de  fes  deux  articles,  en  cas  de  faillite ,  soit 
de  l'assuré,  soit  de  l'assureur,  la  résolution  du  contrat  d'assurance  ne  s'o- 
père pas  de  plein  droit;  que  cette  résolution  doit  donc  être  demandée  et 
prononcée  en  justice  ;  qu'il  suit  do  la  que ,  tant  qu'elle  n'est  point  de- 
mandée ,  l'obligation  subsiste  ;  'qu'ainsi  la  demande  en  payement  de  la 
primo  est  fondée,  et  que  les  premiers  juges  ont  bien  fait  d'en  ordonner  le 
payement; — Attendu,  sur  la  seconde  question  (  relative  aux  dommages- 
intérêts],  que  les  dommages  et  intérêts  résultant  do  la  résolution  du  con- 
trat, tels  qu'ils  ont  été  indiqués  par  les  premiers  juges ,  sont  dut  à  l'in- 
timé ;  mais  qu'indépendamment  de  cela,  on  lui  en  doit  pour  le  dommage 
que  lui  a  occasionné  la  faillite  même;  qn'il  est  constant  que  ce  n'est  point 
par  on  excès  de  prévoyance  que  l'intimé  s'est  fait  réassurer  en  décembre 
1823  ;  qn'il  n'en  a  agi  ainsi  quo  parce  que,  voyant  la  compagnie  Dupin  en 
faillite,  il  a  du  penser  que,  si  an  sinistre  arrivait  à  son  atelier  de  filature, 
il  ne  pourrait  en  être  couvert  par  cette  compagnie  ;  qu'il  s'est  donc  vu  dans 
la  nécessité  absolue  de  so  faire  réassurer ,  et  que  si ,  par  là ,  il  se  trouve 
exposé  à  payer  aujourd'hui  une  double  prime,  c'est  à  la  faillite  de  la  com- 
pagnie Dupin  qu'il  faut  en  attribuer  la  cause  ;  que  c'est  donc  à  cette  com- 
pagnie à  l'indemniser  a  cet  égard  ;  que  vainement  on  objecte  qu'avant  de 
lo  Taire  réassurer,  il  aurait  dû  demander  la  résolution  du  contrat:  qu'il  y 
a  de  sa  faute  do  ne  point  l'avoir  fait;  mais  qu'il  est  do  la  dernièro  évi- 
dence que  l'intimé  a  agi  de  la  meilleure  foi  ;  et  que,  du  reste ,  on  peut 
d'autant  moins  argumenter  de  cette  circonstance,  que  le  manquement  d'a- 
voir fait  la  réassurance  avant  la  demande  en  résolution  n'a  point  porté 
le  moindre  préjudice  à  la  compagnie  Dupin  :  qu'ainsi  on  ne  peut  s'en  plain- 
dre ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la'faillite  de  la  compagnie  Dupin ,  qui 
a  occasionné  an  tort  réel  à  l'intimé;  que,  dès  lors,  l'indemnité  loi  est  due 
pour  la  prime  de  réassurance  ;— Attendu  quo  celte  indemnité  jointe  aux 
dommages  et  intérêts  procédant  de  la  résolution  du  contrat  a  été  sagement 
arbitrée  par  les  premiers  juges ,  et  qu'on  ne  peut  modifier  leur  jugement 
sur  ce  point,  etc.  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
—  Confirme ,  etc.  » 

Pourvoi  parles  syndics ,  pour  violation  de  l'art.  346,  et  fausse  appli- 
cation des  lois  concernant  les  faillites  et  les  dommages-intérêts.  L'art. 
346,  ont-ils  dit,  évidemment  applicable  aux  assurances  terrestres,  permet 
à  l'assuré ,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur ,  de  demander  la  résiliation  du 
contrat,  on,  s'il  le  préfère,  le  maintien  de  l'assurance  moyennant  une  cau- 
tion. La  loi  ne  lui  accorde  pas  d'aotro  droit  quo  cette  option  :  elle  ne 
l'autorise*  pas  à  demander  des  dommages-intérêts.  Le  fait  seul  de  la  fail- 
lite ne  peut  donc  être  pour  l'assuré  la  cause  d'une  action  en  dédommage- 
ment contre  l'assureur.  L'art.  1184,  relatif  aux  conventions  en  général, 
reçoit  une  exception  en  matière  d'assurance,  parce  que,  d'une  part,  l'assuré 
se  trouve  suffisamment  garanti  par  l'option  que  l'art.  346  lui  donne,  et  que, 
d'une  autre  part,  la  faillite  est  un  fait  involontaire,  tandis  que  l'art.  1184 
suppose  que  l'inexécution  du  contrat  a  été  volontaire.—  Quant  à  la  réas- 
surance contractée  par  le  sieur  Mille ,  elle  ne  pouvait  être  non  plus  une 
base  de  dommages-intérêts.  En  effet ,  le  premier  contrat ,  ne  pouvant  se 
résoudre  de  plein  droit  ",  subsistait  toujours,  et  l'assuré ,  à  l'abri  de  tout 
sinistre ,  ne  pouvait  se  faire  réassurer.  La  seconde  assurance  était  au 
coins  inutile:  elle  ne  peut  donc  être  imputée  a  dommage  aux  premier» 
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c.  civ. ,  donnénl  à  la  condition  résolutoire  un  effet  rétroactif; 
mais  celteTègle  reçoit ,  de  la  nature  des  choses ,  une  exception  , 
en. matière  d'assurances;  l'assureur  dont  le  contrat  a  été  résilié 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  primes  qu'il  a  touchées ,  parce 
qu'il  a  couru  les  risques  jusqu'au  moment  où  la  résolution  a  été 
prononcée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  pour  le  cas  de  fail- 
li le,  bien  que  cela  ait  été  contesté;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  les 
clauses  résolutoires  tacites,  sous-entendues  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  n'opèrent  que  pour  l'avenir,  en  ce  sens  qu'elles 
laissent  subsister  le  contrat  jusqu'à  ce  que  l'annulation  ait  été 
demandée;  en  conséquence  le  contrat  d'assurance  terrestre  n'est 
pas  résolu  de  plein  droit  par  la  faillite  de  l'assureur,  et ,  tant 
que  la  résiliation  n'est  pas  demandée ,  l'assuré  est  tenu  de  payer 
les  primes  (Douai,  23  fév.  1826,  aff.  Dupin,  rapp.  sous  le  n°  286. 
—  Conf.  MM.  E.  Persil,  n°  224;  Quesnault,  n«>  390);  M.  Bou- 
dousquié ,  n°  379,  émet  l'avis  contraire. 

990.  La  nullité  ou  la  résolution  du  contrat  peut  être  demandée 
par  la  partie  qui  y  a  droit ,  soit  par  voie  d'action  ;  soit  par  voie 
d'exception.  Lorsqu'il  existe  une  cause  de  nullité ,  l'exécution 
volontaire  de  la  police  par  la  partie  qui  pouvait  s'en  prévaloir, 
couvre  le  vice  du  contrat  ;  mais ,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut 
que  la  partie  qui  a  exécuté  ail  eu  connaissance  des  causes  de  la 
nullité;  —  Ainsi,  une  compagnie  d'assurance  qui  a  fait  vendre 
les  débris  d'un  immeuble,  sauvés  de  l'incendie,  n'est  pas  non  re- 
cevable  à  proposer  les  nullités  delà  police  d'assurance,  si  elle  les 
Ignorait  à  l'époque  de  la  vente  (Req.,  3  déc.  1826)  (1). 


assureurs.  L'on  ne  peut  surtout  en  faire  souffrir  la  faillite  ;  car  si  Ton  per- 
mettait à  certains  créanciers  de  réclamer  des  dommages-intérêts  spéciaux, 
l'on  créerait  une  classe  de  créanciers  privilégiés,  tandis  que  tous  doivent 
partager  également  le  malheur  commun. 

Le  défendeur  a  répondu  :  Point  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir 
si  la  faillite  de  l'assureur  a  résolu  de  plein  droit  l'assurance  ;  la  négative 
est  souverainement  jugée.  Quant  aux  dommages  intérêts ,  l'arrêt  a*du  les 
adjuger.  Peu  importe  que  la  faillite  de  l'assureur  soit  un  fait  involontaire; 
la  loi  ne  distingue  pas:  il  suffit  ptae  de  l'inexécution  d'one  convention  il 
résulte  an  dommage,  pour  que  celui  qui,  soit  par  sa  faute,  soit  involon- 
tairement, en  est  la  cause ,  soit  tenu  de  le  réparer.  Pour  que  l'art.  346 
contint  une  exception ,  il  faudrait  qu'elle  fût  expresse;  car  il  est  de  prin- 
cipe que  le  droit  commun  s'applique  aux  matières  spéciales ,  chaque  fois 
qu'il  n'y  a  pas  dérogation  formelle.  L'état  de  faillite  prive  bien  les  créan- 
ciers du  failli  du  droit  de  demander  les  intérêts  ;  mais  la  loi-ne  leur  dé- 
fend nullement  de  reclamer  la  réparation  du  dommage  particulier  que  la 
fallilé  peut  leur  avoir  causé;  Seulement,  pour  maintenir  l'égalité,  les 
doromages-intérêîs  ne  seront 'payés  que  proportionnellement  aux  dividen- 
des. —  Le  droit  d'accorder  des  dommages-intérêts  étant  reconnu ,  il  n'y 
a  plus  qu'à  en  déterminer  la  quotité,  ce  qui  constitue  une  question  de  fait, 
non  sujette  à  la  censure  do  la  cour  de  cassation.  —  Arrêt  (après  partage 
et  long,  délib.  en  la  cb.  dn  cons.). 

La  cour  ;  —  Considérant  que  tout  dommage  fait  h  autrui  exige  ans 
réparation  de  la  part  de  celui  qui  Ta  causé  ;  —  Quo  ce  principe  est  con- 
sacré par  les  art.  1382, 1583,  1384  c.«iv.;—  Qu'il  s'applique,  comme 
toutes  les  dispositions  fondées  sur  l'équité  naturelle,  non-seulement  aux 
matières  régies  par  le  code  civil ,  mais  à  celles  soumises  à  des  lois  spé- 
ciales, à  moins  que  ces  lois  n'y  dérogent  expressément;  —  Que  l'art. 
346  c.  corn.,  et  les  lois  sur  les  faillites,  no  renferment  aucune  déroga- 
tion &  ce  principe;  qu'ainsi  l'arrêt  qui  l'a  pris  pour  règle  de  décision  est 
inattaquable  en  droit;  —  Qu'il  l'est  également  dans  Ta  disposition  qui 
reconnaît  le  dommage  éprouvé  par  Mille ,  l'arrêt  ne  présentant ,  sous  ce 
rapport ,  qu'une  décision  de  fait  dont  1rs  motifs ,  quels  qu'ils  soient ,  ne 
peuvent  être  sonmis  à  la  censure  do  la  cour;  —  Rejette. 

Du  1"  iuill.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Henrion,  1"  pr.-Zangiaeomi, 
rap.-Cahicr,  av.  gén.,  c.  contr.-Scribe  et  Nicod,  av. 

(1)  Espèce  : — (Debray  C.  assur.  mut.)  —  Debray  fait  assurer  on  mou- 
lin à  vent  pour  la  somme  fixée  de  gré  à  gré  à  10,000  fr.  —  Ce  moulin  est 
incendié.'—  Debray  demande  son  payement.  —  Refus.  —  Des  arbitres 
sont  nommés.—  14  mars,  sentence  par  laquelle  les  arbitres,  considérant 
quo  Debray  a  négligé  de  faire  insérer  dans  la  police  d'assurance,  qu'ec 
acquérant  le  moulin ,  il  s'était  engagé  à  le  faire  démolir  dans  les  trois  mois; 
que ,  de  plus ,  il  a  depuis  vendu  pour  200  fr.  la  maçonnerie  qui  garnissait 
au  pourtour  les  issues  de  son  moulin  et  le  préservait  d'autant  des  atteintes 
de  la  malveillance  ;  qu'une  innovation  si  grave ,  qui  a  rois  à  jour  le  moulin 
entièrement  construit  en  bois ,  a  suffl  et  au  delà,  pour  le  faire  déchoir  du 
bénéfice  de  l'assurance;  que  ces  abus,  qui  emportaient  de  plein  droit  la 
nullité  do  l'assurance,  ont  été  ignorés  de  la  compagnie  au  moment  où, 
d'après  les  statuts  et  dans  les  délais  accordés  avant  le  règlement  de  l'assu- 
rance ,  elle  a  cru  pouvoir  disposer  des  débris  du  moulin  sauvés  de  l'incen- 
die; déclare  Debray  non  reccvable  dans  sa  demande.  —  Pourvoi  do  De» 
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991.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  et  d§  résiliation 
de  l'assurance,  il  y  a  encore  des  causes  d'extinction  de  ce  contrat. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  sinistre  prévu  fait  cesser  l'assurance  ; 
quand  la  perte  est  totale ,  l'assureur  qui  a  payé  l'indemnité  se 
trouvé  libéré  :  son  obligation  est  éteinte  parce  qu'elle  a  reçu 
son  parfait  accomplissement  (V.  §  7).  —  La  police  est  éteinte 
lorsque  l'objet  sur  lequel  elle  porte  cesse  d'exister  par  un  événe- 
ment autre  que  celui  prévu  par  l'assurance  ;  il  est  bien  entendu 
que  cette  cause  d'extinction  n'agit  que  pour  l'avenir,  et  n'a  aucun 
effet  sur  tout  ce  qui  a  existé  jusqu'alors  (V.  M.  Quessault, 
n°»  377,  378).— M.  Alauzet,  n°  317,  admet  que,  si  l'on  fait  re- 
construire le  bâtiment  assuré ,  le  nouveau  bâtiment  ne  serait  as- 
suré que  par  une  nouvelle  police,  mais  il  combat  M.  Quesnault , 
en  ce  que  ce  dernier,  n°  24*,  soutient  qu'il  faut  aussi  une  nouvelle 
assurance  si  un  bâtiment  assuré  est  ensuite  affecté  à  un  service 
public.  Il  y  a  ici  une  confusion  d'idées*,  lorsqu'un  édifice  privé 
est  affecté  à  un  usago  public,  comme  il  n'en  subsiste  pas  moins 
matériellement,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'assurance  est  nulle 
faute  d'objet  ;  mais  l'assureur  peut  en  demander  la  résiliation , 
parce  que  le  risque  a  changé  et  a  pu  notablement  s'aggraver. 

999.  Enfin,  l'assurance  s'éteint  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contractée.  Nous  avons  traité  ailleurs  de  la 
durée  des  risques  (§  4).  Après  avoir  rappelé,  n0(  334  et  suiv., 
les  principes  que  nous  avons  exposés ,  MM.  Griin  et  Joliat  disent, 
avec  juste  raison,  que  l'expiration  du  temps  pour  lequel  une  com- 
pagnie d'assurance  a  été  autorisée  ne  serait  pas  une  cause  d'ex- 
tinction des  polices  consenties  par  elle  :  si  elles  ne  demandent  ou 
n'obtiennent  pas  une  nouvelle  autorisation ,  les  statuts  obligent 
les  liquidateurs  à  employer  les  fonds  au  payement  des  sinistres 
qui  pourraient  survenir  jusqu'à  la  fin  de  toutes  les  polices. 

$9.  —  De  la  compétence,  de  la  procédure  et  de  la  prescription. 

999.  S'il  s'élèvedes  contestations  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
elles  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires ,  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soumettent  à  un  jugement  d'arbitres. 

L'étendue  de  la  compétence  attribuée  par  les  parties  aux  ar- 

b/ay,  pour  violation  de  l'art.  1338  c.  civ. ,  en  ce  que  les  arbitres  ont 
annulé  une  convention  que  la  compagnie  avait  volontairement  exécutée , 
"en  faisant  vendre  les  débris  du  moulin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  la  confirmation  ou  ratification 
d'une  obligation  n'est  valable  que  lorsqu'on  trouve  dans  l'acte  qui  con- 
tient cette  ratification  l'intention  de  réparer  le  vice;  qu'à  défaut  d'acte ,  la 
ratification  résulte  de  l'exécution  volontaire;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
n'existait  dans  l'espèce ,  aucun  acte  do  confirmation  ;  —  Attendu  qu'à  l'é- 
gard de  l'exécution ,  le  jugement  arbitral  attaqué  constate  que  les  défen- 
deurs ignoraient  les  vices  de  la  police  d'assurance ,  à  l'époque  de  la  pré- 
tendue exécution  du  contrat,  et  que  l'exécution  n'avait  pas  le  caractère 
de  science,  et  par  conséquent  de  volonté  qui  pouvait  entraîner  la  fin  de 
non-recevoir  établie  par  l'art.  1338  ;  d'où  résulte  qu'il  a  été  régulièrement 
appliqué  ;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1826.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Rorcl ,  rap.-Man- 
daroux ,  av. 

(1)  Espèce:—  (As9ur.  terr.  C.  Silbcrmann.)  —  Le  sieur  Silbermann 
avait  fait  assurer  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  par  l'agent  établi  à 
Belfort,  pour  la  compagnie  le  Réparateur,  dont  le  siège  est  à  Paris,  un 
bâtiment  lui  appartenant,  sis  à  Sope-le-Bas  (arrondissement  de  Delforl). 
—  Un  incendie  ayant  éclaté  dans  le  bâtiment  assuré,  une  estimation  faito 
eontradicloirement  avec  la  compagnie ,  représentée  par  son  agent  à  Belfort , 
évalua  à  5831  fr.  l'indemnité  due  à  l'assuré;  celui-ci  en  poursuit  le  paye- 
ment contre  l'agent  de  Belfort,  devant  lo  tribunal  de  cette  ville,  auquel 
la  police  d'assurances  attribuait  juridiction  pour  connaître  do  l'action  , 
comme  tribunal  du  lieu  du  sinistre.  — La  compagnie,  sans  dénier  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Belfort,  opposa  que  l'exploit  d'assignation  était  nul, 
ûute  d'avoir  été  signifié  au  siège  même  de  la  société  à  Paris,  conformé- 
ment à  l'art.  69  c.  pr.  Dans  tous  les  cas,  ellê  soutint,  au  fond,  que  le 
'  iicur  Silbermann  était  déchu  de  toute  action  résultant  de  sa  police ,  par 
le  motif  que ,  contrairement  aux  clauses  do  la  police ,  il  avait  fait  assurer 
par  d'autres  compagnies,  sans  en  faire  la  déclaration ,  des  récoltes  placées 
dans  son  bâtiment  (art.  17, 18  et  21  de  le  police,  art.  348  c.  com.). 

Le  6  avril  1843 ,  un  jugement  du  tribunal  de  Belfort  valida  l'exploit  : 
<•■  Attendu  que.  s'il  n'avait  pas  été  signifié  au  siège  de  la  société,  c'est  que 
celle-ci  avait  donné  pouvoir  à  son  agent  principal  à  Belfort  do  faire  con- 
stater contradictoircment  le  dommage  qui  donnait  lieu  au  procès;  et,  par 
conséquent  de  soutenir  ses  droits  et  ses  intérêts  pour  tout  ce  qui  pourrait 
la  concerner  jusqu'à  fin  de  cause.  »  Le  tribunal  écarta  aussi  l'exception 


bitres  dépend  des  termes  de  l'acte  qui  les  institue.  La  cour  de  cas» 
satlon  a  confirmé  une  décision  qui  avait  interprété  la  clause  par 
laquelle  les  contestations  entre  les  associés  d'une  assurance  mu- 
tuelle étaient  déférées  à  des  arbitres,  en  ce  sens  qu'elle  ne  con- 
cernait que  les  contestations  relatives  aux  sinistres,  et  non  les 
autres,  telles  que  les  demandes  en  payement  de  cotisations  an- 
nuelles (Rej.,  9  juill.  1843,  aff.  le  Phénix,  D.  P.  43. 1.  313). 

894.  On  suit  les  régies  ordinaires  de  la  compéteuce  territo- 
riale ou  d'attribution.  —  A  cet  égard ,  des  compagnies  ont  quel- 
quefois élevé  la  prétention  d'être  assignées  seulement  au  siège 
principal  de  leurs  établissements ,  à  Paris.  Une  pareille  exigence 
serait  ruineuse  pour  les  assurés  éloignés  de  la  capitale  :  aussi 
n'a-t-elle  pas  été  admise  par  les  tribunaux  lorsque  la  police  ne 
contenait  pas,  sur  ce  point,  des  clauses  précises. 

99&.1I  a  donc  été  jugé  que  l'assignation  en  payement  de  l'in- 
demnité d'un  sinistre,  donnée  à  l'agent  principal  d'une  compagnie 
d'assurance  chargé  de  toutes  les  affaires  de  la  société  dans  un 
département,  est  valable,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délai 
de  l'ajournement  soit  augmenté  à  raison  des  distancée  entre  le 
domicile  de  l'agent  et  celui  de  la  société  (Colmar,  9  juill.  1841 , 
aff.  le  Soleil ,  rapp.  avec  l'arrêt  de  cassation  du  1 1  juin  1843,  D. 
P.  43. 1 .  362).  —  La  cour  de  cassation  a  décidé ,  de  même ,  que 
les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  qui  ont  leur  siège 
dans  un  chef-lieu  (à  Paris),  et  des  succursales  dans  les  arron- 
dissements ou  déparlements ,  sont  valablement  assignées  par  les 
assurés,  ou  par  les  tiers,  aux  lieux  où  elles  ont  un  gérant  qui  les 
représente  (c.  pr.  69;  Req.,  13  mai  1844)  (1). 

999.  C'est  encore  d'après  les  mêmes  principes  que  la  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  agents  principaux  des  compagnies,  au- 
torisés à  traiter  aveo  les  assurés,  sont  censés  capables  d'ester  ea 
justice  au  nom  de  leur  compagnie,  et  qu'en  conséquence ,  la  cita- 
tion donnée  à  la  compagnie  en  la  personne  et  au  domicile  de  ces 
agents,  dans  les  délais  ordinaires,  peut,  d'après  les  termes  des 
pouvoirs  conférés,  être  validée  à  l'égard  de  la  compagnie  (Rej., 
.  1 1  juin  1 843 ,  aff.  compagnie  du  Soleil,  D.  P.  43.  1 .  362).  —  La 
cour  supérieure  do  Liège  avait  rendu  une  décision  semblable  pour 
une  société  d'assurance  dont  le  siège  principal  était  à  Anvers; 

de  déchéance  ,  considérant  que  le  sieur  Silbermann ,  en  omettant  de  dé- 
clarer les  nouvelles  assurances  qui ,  d'aillours,  ne  devaient  point  augœea- 
ter  la  prime ,  aux  termes  des  statuts  de  la  compagnie ,  n'avait  point  été 
de  mauvaise  foi  et  qu'au  surplus  cette  compagnie  s'était  rendue  non  rece- 
vable  à  proposer  la  déchéance  ,  en  procédant  eontradicloirement  arec  le 
sieur  Silbermann  à  l'estimation  du  sinistre.— Sur  l'appel,  arrêt  confirma- 
lif  de  la  .cour  royale  de  Colmar,  du  24  juill.  1843,  avec  adoption  de 
motifs. 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  des  art.  61 ,  69, 70, 1029  et 
1053  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  régulier  l'exploit  signifié 
au  domicile  de  l'agent  principal  établi  pour  la  compagnie  à  Belfort,  alors 
que  le  siège  social  étant  à  Paris,  là  aussi  était  le  seul  domicile  légal  auquel 
la  signification  do  l'exploit  aurait  dit  être  faite,  avec  observation  du  délai 
des  distances. —  a"  Violation  des  art.  1134  et  1184  c.  civ.,  en  ce  que  le 
mémo  arrêt  a  conclu  que  la  compagnie  était  non  reccvable  à  opposer  sa  dé- 
chéance encourue  par  le  sieur  Silbermann ,  aux  termes  de  sa  police ,  de  os 
qu'elle  avait  fait  procéder  contradictoircment  avec  l'assuré  à  l'évaluation 
du  dommage  résultant  du  sinistre ,  bien  que  cette  évaluation  constituât 
une  mesure  purement  provisoire  qui  ne  pouvait  compromettre  aucun  des 
droits  et  actions  do  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  ce  n'est  point  une 
exception  d'incompétence  qui  a  été  proposée;  le  moyen  pris  de  l'abrévia- 
tion du  délai  n'a  pas  été  non  plus  soumis  à  la  cour  royale  ;  il  s'agit  seule- 
ment de  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  a  pu  être  assignée  au  do- 
micile de  son  agent  principal  à  Belfort)— Attendu  qu'à  l'égard  des  assurés, 
à  l'égard  des  tiers  traitant  avec  la  compagnie,  le  siège  de  l'administration 
est  au  chef  lieu  où  ello  a  un  gérant  qui  la  représente  ;  les  compagnies  d'as- 
surance ont  une  succursale  dans  chaque  département ,  et  pour  les  assurés, 
c'est  le  siège  de  la  société.  Le  doute  est  d'autant  moins  permis  à  cet  égard 
que,  par  l'art.  35  de  la  police,  le  tribunal  du  lieu  du  sinistre,  ou  le  tribunal 
dans  lo  ressort  duquel  réside  l'agent  principal,  est  chargé  de  prononcer 
sur  toutes  les  contestations;  c'est  donc  au  domicile  de  l'agent  principal, 
qui  avait  signé  la  police  comme  directeur  gérant,  que  la  compagnie  à  dû 
être  assignée  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale 
a  pu  voir,  comme  elle  l'a  fait,  dans  l'estimation  contradictoire  dn  sinistre, 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'exception  de  déchéance ,  et  que  cette  ap- 
préciation souveraine  du  fait  no  peut  pas  être  soumise  à  la  cour  ds  cassa- 
lion  ;  —  Rejette. 

Du  15  mai1844.-C.C.,cb.i^.-MM.Zaogia<^i,pr.-Me»tadiK,ra»,- 

Chégaray,  av.  gén.,  ç.  cenf.-Morin,  ar. 
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ASSURANCES  TERRESTRES. —Art.  2,  §  0 


•lie  avait  validé  l'assignation  donnée  à  la  personne  d'un  agent  de 
ta  compagnie  devant  le  tribunal  do  Liège,  lien  du  domicile  de  cet 
agent ,  où  ia  police  avait  été  délivrée  et  la  prime  payée ,  sans 
qu'il  eût  été  fait ,  d'ailleurs,  aucune  élection  de  domicile  (Liège , 
7  avr.  1825)  (1).  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Caen ,  du  1  juiil.  et 
du  6  août  1845,  ont  encore  résolu  la  question  de  la  même  manière 
(D.  P.  46.  2.  163).  MM.  Rolland  de  Villargue,  V  Assurances 
terrestres ,  n°  75 ,  et  Favard  de  Langlado ,  eod.,  n9 1 8,  sont  d'ac- 
cord avec  la  Jurisprudence  sur  l'application,  à  ce  cas,  de  l'art.  420 
e.  corn. 

••V.  L'assurance  n'étant  jamais  pour  l'assuré  un  acte  de 
commerce ,  celui-ci ,  quoique  négociant,  ne  doit  être  traduit,  pour 
l'exécution  de  ses  obligations  d'assuré,  que  devant  le  tribunal  ci- 
vil; quant  aux  compagnies  d'assurance,  il  faut ,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  $  4,  distinguer  si  elles  sont  à  prime  ou  mu- 
tuelles, pour  déterminer  la  juridiction  devant  laquelle  elles  peu- 
être  traduites.  Les  règles  relatives  aux  deux  degrés  de  juridiction 
sont  observées  dans  les  contestations  entre  assureur  et  assuré ,  à 
moins  que  la  police  n'y  ait  dérogé. 

999.  L'action  en  payement  de  la  prime,  ou  des  cotisations 
dans  l'assurance  mutuelle,  se  porte  devant  les  tribunaux  civils  : 
en  effet ,  elle  présente  rarement  des  contestations  compliquées  et 
elle  n'a  guère  pour  objet  que  de  sanctionner,  par  une  condamna- 
tion Judiciaire ,  l'obligation  de  payer  les  sommes  promises. 

999.  Quant  à  la  clause  d'arbitrage,  les  statuts  elles  polices 
règlent  ordinairement  le  mode  et  les  conditions  de  nomination 
des  arbitres;  lorsque  rien  n'est  convenu  à  cet  égard ,  on  se  con- 
formeaux  dispositions  ordinaires  dudroilcommun(V.  Arbitrage). 
Les  règles  à  suivre  entre  une  compagnie  àprime  et  unassuré  sont 

(1)  (N...  C.  G*  d'assur.  d'Anvers.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  que,  sous 
la  dénomination  de  compagnie  d'assurance  d'Anvers  contre  les  risques 
maritimes  et  d'incendie,  la  société  intimée  n'est  qualifiée  que  par  la  dési- 
gnation des  objets  de  son  entreprise,  l'un  desquels  est  incontestablement 
commercial ,  et  l'autre  a  une  grande  analogie  avec  le  premier  ;  c'est  une 
entreprise  de  spéculation  sur  les  risques  des  incendies ,  ce  qui  présuppose 
Un  calcul  des  probabilités;  la  compagnie  assure  au  propriétaire,  pour  un 
prix  convenu  avec  lui ,  une  indemnité  pécuniaire  à  raison  des  dommages 
a  essuyer  en  cas  d'incendie  de  ses  bâtiments ,  ce  qui  nécessite  entre  les 
associés  des  mises  de  fonds ,  une  caisse  sociale ,  des  dividendes  ou  portions 
de  bénéfices  divisés  par  actions ,  et  des  agents  non  responsables  en  diffé- 
rents lienx ,  tant  pour  contracter  les  engagements  que  pour  leur  exécution  ; 
celte  société  est  autorisée  par  le  gouvernement,  ce  qui  donne-  au  public  la 
confiance  qu'elle  offre  des  garanties  suffisantes ,  et  la  doit  faire  considérer 
comme  un  établissement  public  ;  elle  réunit  ainsi,  sous  le  rapport  même  de 
l'assurance  contre  les  incendies ,  tous  les  caractères  d'une  société  com- 
merciale anonyme,  tels  qu'ils  sont  déterminés  depuis  l'art.  29  jusqu'à 
l'art.  38  c.  corn.  ;  par  conséquent  elle  est  soumise  à  la  juridiction  consu- 
laire pour  toutes  les  opérations  de  son  entreprise  ;  —  Attendu  que  la  prime 
d'assurance  a  été  payée  par  l'appelant  an  domicile  de  François  Terwagne, 
banquier  k  Liège ,  en  sa  qualité  d'agent  particulier  de  la  compagnie-,  qu'il 
est  avoué  que  l'indemnité  doit  également  y  Être  payée ,  si  l'appelant  l'exige  ; 
que  le  même  agent  a  délivré  à  ce  dernier  son  litre  dit  police  d'assurance, 
auquel  il  a  mis  le  complément  aux  termes  de  la  réserve  contenue  en  cet 
acte  et  ainsi  conçue  :  «  A  commencer  suivant  l'indication  qui  en  serafaito 
dans  cette  police  par  l'agent  particulier  Terwagne  à  Liège  ;  »  que  la  déli- 
vrance du  titre  a  été  faite ,  munie  de  la  signature ,  sous  dato  du  2  janv. 
1824 ,  pour  le  risque  commencer  le  même  jour  à  midi ,  heure  à  laquelle 
ce  contrat  a  élé  parfait  entre  les  deux  parties  contractantes ,  et  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  élection  de  domicile;  d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  do  l'art.  420  c.  or.,  et  que  l'appelant  a  pu 
assigner  la  compagnie  d'assurance  intimée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège  ;  —  Attendu  que  l'assignation  lui  a  été  valablement  faite 
en  la  personne  et  au  bureau  de  son  préposé  ou  agent,  suivant  l'art.  69, 
g  3,  même  code; — Par  ces  motifs; —  Met  l'appellation  au  néant;  — 
Entendant,  —  Déclare  le  tribunal  de  commerce,  séant  a  Liège,  compétent 
pour  connaître  de  cette  contestation  ;  —  En  conséquence ,  renvoie  les 
parties  à  procéder  sur  le  fond  devant  ledit  tribunal,  etc. 

Du  7  avril  1825.-C.  supér.  de  Liège. 

(2)  Erpic*  .•—  (Assur.  mut.  du  Pas-de-Calais  C.  lo  Phénix.)  —  As- 
suré en  1823  par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  du  Pas-de-Calais, 
Janson  s'est  fait  réassurer  par  la  compagnie  du  Phénix.  —  Les  bâtiments 
assurés  sont  incendiés  :  le  Pbénix  paye  le  dommage  à  Janson  ;  mais,  se 
prétendant  subrogé  aux  droits  de  Janson ,  il  réclame  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé  à  celui-ci ,  contre  la  compagnie  d'assurance  mutuelle. 
En  conséquence ,  il  proroque  une  nomination  d'arbitres,  conformément  à 
l'art.  77  des  statuts  de  la  société  mutuelle,  portant  :  «  S'il  survient  quel- 
que coatMlatira  au  civil  entre  la  compagnie  et  un  ou  plusieurs  de  ses  na- 


celles de  l'arbitrage  volontaire  ;  il  en  est  de  même  entre  les  membres 
d'une  compagnie  mutuelle  ;  à  la  vérité  ils  forment  une  société , 
mais  une  société  civile  (V.  §  1).  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  so- 
ciété d'assuranco  mutuelle  contre  l'incendie  n'est  pas  commer- 
ciale ;  par  sullc ,  les  arbitres  nommés  pour  prononcer  sur  les  con- 
testations élevées  entre  les  membres  de  celle  soclélé  n'ayant  pas 
le  caractère  d'arbitres  forcés,  leur  décision,  même  en  dernier  res- 
sort, n'est  pas  attaquable  par  la  vole  de  cassation  (c.  corn.  6,  33 
31  ;  Req.,15  juill.  1829)  (2). 

300.  A  l'occasion  des  clauses  compromissolres  renfermées 
dans  les  polices,  M.  Quesnault,  n°'402  et  suiv.,  fait  observer 
que  les  personnes  capables  de  stipuler  une  assurance  ne  sont  pas 
toutes  également  habiles  à  consentir  un  arbitrage;  tels  sont  le  mi- 
neur émancipé ,  l'héritier  bénéficiaire ,  le  tuteur,  le  mandataire; 
ces  personnes  n'ont  pas  la  libre  disposition  des  droits  sur  lesquels 
elles  compromettent,  et  cette  condition  est  cependant  exigée  par 
l'art.  1003  c.  pr.  Les  compagnies  d'assurance  doivent  se  tenir  en 
garde  contre  les  difficultés  que  peut  faire  naître  cette  distinction , 
fondée  sur  les  principes  rigoureux  du  droit. 

SOI.  La  clause  de  soumission  à  l'arbitrage  n'est  pas  un  com- 
promis proprement  dit,  du  moins  sous  le  rapport  de  la  forme ,  car 
sous  le  rapport  delà  capacité  des  parties,  une  promesse  de  com- 
promettre équivaut  à  un  compromis.  La  clause  ordinaire  des  po- 
lices qui  porte  que  toute  contestation  sera  soumise  à  des-arbilres, 
n'indique  pas  (ce  qu'évidemment  elle  ne  peut  faîlre  d'avance)  la 
question  à  juger  et  le  nom  des  arbitres;  elle  fixe  la  compétence , 
et  oblige  les  parties  qui  l'ont  souscrite  à  compromeltre  s'il  s'élève 
un  différend  sur  l'exécution  des  articles  du  contrat  d'assurance 
(Colmar,  13fév.  1833;  trlb.deSte-Ménehould,  23  nov.  1834)  (5). 

sociés,  elle  sera  jugée ,  à  la  diligence  du  directeur,  par  trois  arbitres,  dont 
deux  nommés  par  les  parties ,  et  lo  troisième  par  le  président  du  tribunal 
civil;  leur  jugement  est  sans  appel.  » —  Des  arbitres  sont  en  effet  nommés 
d'après  cet  article ,  et  par  sentence  en  dernier  ressort ,  ils  accueillent  la  de- 
mande du  Phénix. 

Pourvoi  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle.  Une  question  préjudi- 
cielle a  été  élevée.  Ce  pourvoi  est-il  recevable  ?  a  dit  M.  le  rapporteur;  la 
questioo  dépend  de  celle  do  savoir  si  une  compagnie  d'assuranco  mutuelle 
peut  être  considérée  comme  une  société  de  commerce  ;  car,  si  elle  n'est  pas 
commerciale ,  la  cour  pensera  sans  doute  quo  la  disposition  applicable  est 
l'art.  1028  c.  pr.  et  non  l'art.  51  c.  com. ,  et  dès  lors  il  n'y  aura  pas  lieu 
&  recours  en  cassation ,  puisque  le  pourvoi  n'est  permis  que  contre  les  ju- 
gements rendus  ,  soit  sur  requête  civile ,  soit  sur  appel  d'un  jugement  ar- 
bitral. —  Or,  les  coure  do  Rouen  et  de  Douai  ont  jugé  quo  ces  sociétés 
n'étaient  pas  commerciales.  Le  contraire  a  été  décidé  au  sujet  des  assu- 
rances à  prime  par  la  cour  de  Paris  et  la  cour  de  cassation ,  ebambre  civile, 
par  son  arrêt  du  8  avril  1828.  —  Mais  doit-il  en  être  de  même  de  l'as- 
surance mutuelle?  Il  est  certain  qu'une  telle  société  ne  so  forme  pas  dans 
la  vue  d'un  profit  quelconque  ;  que  son  unique  objet  est  une  communauté 
do  risques,  dans  laquelle  chacun  des  associés  consent  à  faire  un  sacriûce 
pour  diminuer  autant  que  possible,  en  ca9  d'incendie ,  le  dommage  qu'il 
éprouverait.  En  quoi  peut-elle  être  assimilée  à  une  société  d'assurances  à  * 
prime  ou  maritime  ?  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  arbitrage  ordinaire;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1028  c.  pr.,  relatifs  aux  cas  d'arbitrage ,  il  ne  peut 

Savoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tribunaux  ren- 
us,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral;  — 
Déclaro  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Comte  de  Lafonlaiue, 
au  nom  et  comme  directeur  do  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  du 
département  du  Pas-de-Calais. 
Du  15  juill.  1829.-C.  C.  ',  ch.  rcq.-MM.  Favard ,  pr.-Fauro ,  rap. 

(3)  Etpice:  —  (Comp.  du  Soleil  C.  Diemert.)  —  Lo  sieur  Diemert, 
de  Dossenheim  (Bas-Rhin),  assigne  la  compagnie  du  Soleil  devant  le  tri- 
bunal do  Salerno  pour  statuer  sur  des  difficultés  élevées  à  la  suite  d'un 
incendie  d'objets  assurés  ;  cette  compagnie  demande ,  aux  termes  de  sa 
police ,  à  être  renvoyée  devant  arbitre  à  Paris.  Jugement  qui  repousse 
l'exception  parle  motif  quo  lo  compromis  résultant  de  l'art.  17  delà  po- 
lice est  nul ,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  lo  nom  des  arbitres  et  l'objet  en  H- 
tige ,  ainsi  que  lo  veut  l'art.  1006  c.  pr.  —  Appel  par  la  compagnie.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  17  delà  police  d'assurance  déli- 
vrée à  Diemert  par  la  compagnie  du  Soleil,  le 6  janv.  1833,  pour  une 
valeur  do  1 ,500  fr. ,  porte  :  «  Toutes  contestations  autres  que  celles  rela- 
tives au  payement  des  primes  arriérées,  entre  l'assuré  et  la  compagnie, 
seront  jugées  par  arbitres,  &  Paris,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu;  »— 
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—Celle  convention,  celle  clause  compromissolre  est-elle  valable? 
Noua  croyons  avoir  établi  l'affirmative,  v°  Arbitrage,  n°  434, 
contrairement  aux  tendances  de  la  Jurisprudence. 

30».  Si ,  malgré  la  clause  compromissolre  de  la  police,  en 
supposant  qu'elle  soit  valable ,  une  partie  est  assignée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  elle  doit  proposer  le  déclinaloire  avant  (oute 
autre  exception  ;  autrement,  le  moyen  d'incompétence^erait  cou- 
vert. C'e$t  aussi  ce  que  disent  MM.  Boudousqulé ,  n°  397  -,  Griin 
et  Joliat,  n°  338. 

SOS.  Les  arbitres ,  nommés  par  les  parties ,  sont  compé- 
tents pour  Juger  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  police  :  ils 
ne  le  sont  pas  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  po- 
lice elle-même;  MM.  GrUn  et  Joliat,  n°  330,  et  Journ.  des  ass. , 
t,  1,  p.  03;  Boudousqulé,  n°  304  ;  Quesnault ,  n°  417,  partagent 
cette  opinion.  La  cour  de  cassation  l'a  consacrée  formellement  en 
Jugeant  que  la  Juridiction  arbitrale  stipulée  par  les  statuts  d'une 
société  d'assurance  mutuelle,  portant  que ,  «  s'il  survient  quelque 
contestation  entre  la  compagnie  et  un  ou  plusieurs  des  assurés , 
elle  sera  Jugée  par  des  arbitres,  »  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  contestation  qui  entraînerait ,  si  elle  était  fondée ,  la 
nullité  du  contrat  d'assurance.  —  En  pareil  cas,  les  tribunaux 
doivent  statuer  sur  la  contestation,  sans  être  tenus  de  renvoyer 
devantles  arbitres,  alors  surtout  que  celle  contestation  s'est  élevée 
'  incidemment  à  plusieurs  demandes  en  validité  de  saisies-arrêts , 

non  celui  dont  on  entrevoit  la  possibilité  pour  l'avenir  ;  qu'il  ne  s'agit  pas 
même,  dans  la  cause ,  d'une  promesse  de  compromis  ou  d'une  obligation 
de  faire ,  résoluble  en  dommages-intérêts ,  mais  biCn  d'un  fait  accompli , 
du  choix  d'une  juridiction  particulière  dont  on  voit  journellement  des 
exemples ,  et  qui ,  en  général ,  est  licite  et  devient  la  loi  des  contractants  ; 
.... — Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit,  etc. 
Du  13  rév.  1835.-C.  de  Colmar. 

Le  tribunal  de  Sainte-Méncbould  avait  déjà  décidé  de  même ,  par  juge- 
ment du  25  nov.  1834 ,  rapporté  au  Journ.  des  assur. ,  t.  5,  p.  166. 

(1)  Espioa  :  —  (Le  Phénix  C.  Voiron ,  etc.) — Vers  la  fin  de  1 829 ,  les 
sieurs  Voiron  et  Béai ,  fabricants  de  bouchons  de  liège  à  la  Garde-Frein ot , 
département  du  Var,  et  propriétaires  de  forêts  dans  ce  département,  s'a- 
dressèrent ,  pour  les  faire  assurer,  à  un  sieur  Dusseuil ,  se  disant  autorisé 
par  le  sieur  Sons ,  agent  de  la  compagnie  du  Phénix.  —  La  police  d'as- 
surance fut,  en  conséquence,  souscrite  pour  cinq  ans  par  le  sieur  Dus- 
seuil,  au  nom  de  la  compagnie  du  Phénix.  —  D'après  la  déclaration  des 
assurés,  l'assurance  devait  porter  «  sur  les  deux  tiers  des  récoltes,  con- 
sistant en  écorce  des  chénes-liéges ,  sur  la  partie  des  lièges  qui  se  trou- 
vaient dans  les  bois  communaux  de  Pierrefeu ,  quartier  de  Pcyrol ,  et  sur 
les  lièges  qui  pourraient  se  trouver  sur  les  arbres  ou  arbustes  de  ladite  fo- 
rêt.»—-Deux  incendies  se  manifestèrent  dans  le  mois  d'août  1830,  et 
dévorèrent  une  partie  des  objets  assurés.  —  Les  sieurs  Voiron  et  Béai  ré- 
clamèrent auprès  de  la  compagnie  du  Phénix  l'indemnité  proportionnée  au 
dommage.  —  La  compagnie  demanda  alors  la  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance ,  sons  le  prétexte  que  le  sieur  Dusseuil,  qui  y  avait  concouru ,  n'é- 
tait point  l'agent  de  ladite  compagnie,  et  que,  s'il  s'était  dit  autorisé  par  lo 
sieur  Sans  dans  cette  négociation ,  cette  allégation ,  qui  n'avait  rien  de 
réel,  ne  pouvait  lier  la  compagnie.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
lon ,  en  date  du  2  mars  1832,  qui  déclare  la  police  d'assurance  valable , 
attendu  que  l'acquiescement  donné  précédemment  par  lo  sieur  Sans  à 
d'autres  contrats  d'assurance  faits  parle  sieur  Dusseuil  avait  accrédité  L'o- 
pinion que  cet  individu  avait  pouvoir  d'agir  comme  agent  de  la  compa- 
gnie, et  que  cela  suffisait  pour  valider  les  polices  à  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi. 

11  ne  fut  point  fait  appel  de  ce  jugement,  qui  acquit  ainsi  l'autorité  de 
la  chose  jugée. —  La  compagnie  ne  se  tint  pas  néanmoins  pour  battue.  Elle 
demanda  la  nullité  de  la  police  sous  un  autre  rapport.  Elle  prétendit  que 
le  sieur  Dusseuil,  en  supposant  qu'il  eût  qualité  pour  souscrire  uno  polke 
d'assurance  ordinaire,  avait,  dans  lo  cas  particulier,  excédé  se*  pouvoirs 
en  assurant  des  forêts  qui ,  d'après  les  statuts,  ne  peuvent  l'être  que  par 
le  consentement  du  conseil  d'administration. — La  contestation  fut  soumise 
à  des  arbitres ,  conformément  aux  stipulations  du  contrat.  Les  assurés  oppo- 
sèrent h  la  nouvelle  demande  l'exception  de  chose  jugée,  résultant  du  juge- 
ment du  2  mars  1832.  Divers  incidents,  élevés  par  la  compagnie  sur  les 
pouroirsdes  arbitres,  vinrent  compliquer  la  marche  ordinaire  de  la  procédure 
arbitrale.— Enfin ,  la  sentence  fut  rendue  lo  17  novembre  do  la  môme  an- 
née. Elle  accueillit  l'exception  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  re- 
poussa un  autre  autre  moyen  de  nullité ,  pris  d'une  rélicence  reprochée  à 
la  déclaration  des  assurés,  en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  dit  que,  dans  la  forêt, 
objet  de  l'assurance,  se  trouvaient  des  arbres  résineox.  La  compagnie  fut, 
en  conséquence ,  condamnée  à  toutes  les  garanties  stipulées  dans  la  police 
et  à  tous  les  frais  des  incidents,  les  frais  de  pur  arbitrage  seuls  devant 
être  supportés  par  moitié. 

Pourvoi  en  cassation.  -  V  Violation  des  art,  1331,  1989  et  1998  ç. 


formées  par  des  créanciers  de  l'assuré ,  sur  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues  par  la  société  d'assurance  (c.  pr.,  567  ;  Rej.,  3  août 
1630,  au".  Thiebaut-Lacbner,  V.  Arbitrage,  n*  198). 

804.  Les  compagnies  d'assurance  ne  pourraient  opposer  la 
clause  concernant  l'arbitrage  à  des  tiers  avecqul  elles  se  trouvent 
en  procès  (M.  Alauzel,  n°  325).  Par  exemple,  un  locataire  assure 
contre  les  risques  locatifs  est  poursuivi  par  le  propriétaire  :  il 
appelle  la  compagnie  en  garantie  ;  celle-ci  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander le  renvoi  devant  des  arbitres ,  la  convention  qui  le  per- 
met ou  l'ordonne  étant  étrangère  au  tiers  propriétaire.  MM.  Grtto 
et  Joliat,  n°  347 ,  en  exprimant  cette  opinion ,  disent  qu'elle 
a  été  adoptée ,  en  1824 ,  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Dijon. 

805.  Les  frais  de  l'arbitrage  sont,  d'après  le  droit  commun, 
supportés  par  la  partie  qui  succombe.  Le  plus  souvent,  les  com- 
pagnies à  prime  conviennent ,  dans  les  polices,  que  les  frais  d'ar- 
bitrage seront  partagés  par  moitié  (V.  MM.  Griin  et  Joliat,  n°  354). 
Mais  de  ce  que  les  frais  d'arbitrage  doivent  être ,  aux  termes  de 
la  police ,  supportés  par  moitié  entre  la  compagnie  et  l'assuré,  il 
•ne  s'ensuit  pas  que,  si,  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  la  compagnie 
donne  Heu ,  par  des  incidents ,  à  des  frais  plus  considérables  quo 
ceux  d'un  arbitrage  ordinaire  qui  aurait  suivi  sa  marche  natu- 
relle, ces  frais  ne  puissent  pas  être  mis  à  la  charge  de  cette  com- 
pagnie (c  pr.  130  ;  Req. ,  24  fév.  1835)  (t). 

civ.  L'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  2  mars  1832  ne  pou- 
vait ,  a-l-tm  dit ,  exercer  aucune  influence  sur  la  contestation  nouvelle , 
relative  à  l'excès  de  pouvoir  du  sieur  Dusseuil.  Les  deux  instances  étaient 
différentes.  Dans  la  première,  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  Dusseuil 
avait  pu  engager  valablement  la  compagnie,  quoiqu'il  ne  fût  point  au 
nombre  do  ses  agents  commission  nés.  Dans  la  seconde ,  c'était  tout  autre 
chose.  On  reprochait  &  Dusseuil ,  en  supposant  qu'on  eût  pu  le  considérer 
comme  agent  de  la  compagnie ,  d'avoir  fait  ce  qu'un  agent  ne  pouvait  pas 
faire.  En  effet ,  les  statuts  défendaient  formellement  à  ceux  ci  d'assurer 
des  forêts  ;  cet  article  d'assurance  était  expressément  réservé  au  conseil 
d'administration.  Ainsi, l'exception  de  choie  jugée  n'étant  pas  fondée, 
restait  l'excès  de  pouvoir,  qu'il  fallait  examiner  et  juger  de  nouveau.  Or, 
cet  excès  était  flagrant  ;  il  devait  donc ,  aux  termes  des  art.  1 989  et  1 998 , 
entraîner  la  nullité  du  contrat  d'assurance.  —  2°  Violation  de  l'art.  348 
c.  c*om. ,  de  l'art.  12  de  la  police  d'assurance ,  et  des  art.  1134  et  1135  c. 
civ.  11  y  avait  eu  réticence  dans  la  déclaration  des  assurés.  Ils  n'avaient 
point  déclaré  qu'il  existait  dans  la  forêt  assuréo  des  arbres  résineux.  La 
compagnie  n'avait  pas  été,  dès  lors ,  suffisamment  éclairée  sur  .les  risques 
qu'elle  avait  à  courir.  Or,  l'art.  12  de  la  police  frappait  de  nullité  toute 
rélicence  ou  fausse  déclaration  tendant  à  diminuer  l'opinion  du  risque.  La 
nullité  devait  donc  être  prononcée.  C'est  ce  que  décide  M.  Pardessus  dans 
son  Cours  de  droit  commercial ,  relativement  aux  assurances  maritimes; 
et  il  y  a  même  raison  d'appliquer  celte  doctrine  aux  assurances  terrestres. 
En  jugeant  lo  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  contrevenu  tout  à  la  fois 
aux  dispositions  d'une  clause  formelle  et  aux  principes  écrits  dans  les 
art.  1134  et  1135,  d'après  lesquels  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  lois  entre  les  parties.  —  3°  Violation  des  art.  130  et  131 
c.  pr.,  de  l'art.  24  de  la  police  d'assurance  et  des  art.  1134 , 1135c.  civ. 
L'arrêt  attaqué  a  confirmé  la  sentence  arbitrale  qui  a  condamné  la  compa- 
gnie h  supporter  seule  tous  les  frais  d'incidents.  Mais  ces  incidents ,  qu'il 
a  plu  aux  arbitres  de  nommer  ainsi,  faisaient  partie  de  la  procédure  arbi- 
trale. On  ne  pouvait  pas  les  distinguer  des  autres  frais  sans  encourir  le 
reproche  d'avoirfait  une  distinction  tout  à  fait  arbitraire.  Or,  tous  les  frais 
d'arbitrage,  d'après  la  police,  devaient  êtro  supportés  par  moitié  entre  la 
compagnie  et  les  assurés.  En  cela,  U  y  avait  eu  dérogation  au  droit  com- 
mun. Les  art.  130  et  131  c.  pr.  n'étaient  point  applicables.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu,  1°  que  la  demande  en  nullité  de  la  police  d'as- 
surance était  motivée  en  général  sarle  défaut  dd  pouvoir  de  l  agent  delà 
compagnie  qui  l'avait  délivrée  ;  quo  cette  nullité,  soit  qu'on  la  fit  résulter 
du  défaut  de  qualité  dans  la  personne  de  l'agent  pour  obliger  la  compa- 
gnie, ou  do  ce  qu'il  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  avait  toujours  la  même 
cause  divisée  seulement  en  deux  moyens;  qu'ainsi,  le  premier  jugement 
du  tribunal  de  Toulon,  qui  l'avait  rejetée,  n'ayant  point  été  attaqué,  avait 
acquis,  sous  ce  rapport,  comme  il  l'avait  sons  tous  les  autres,  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  —  2°  Sur  le  fait  de  réticence  imputé  aux  assurés,  que 
c'était  un  fait  dont  l'appréciation  appartenait  aux  premiers  juges,  d'après 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  parties  avaient  contracté  et  lesénon- 
cialions  du  contrat;  —  3°  Sur  les  dépens ,  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  sim- 
ples frais  d'arbitrage,  lesquels,  aux  termes  de  la  police,  devaient  être 
supportés  par  moitié,  mais,  de  plus,  des  frais  des  incidents  que  les  as- 
sureurs avaient  élevés  à  cette  occasion ,  et  dans  lesquels  ils  avaient  suc- 
combé; qu'ainsi,  leur  condamnation  a  tous  les  dépens  est  justifiée}  — 
Rejetle. 

Du  24  fév.  1855.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Hoatrap.«Vi- 

ger,  av.  gén.j  c.  conf.-Morew,  av, 
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SOO.  De  la  prescription . — Aux  termes  de  l'art.  432  c.  corn., 
toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  par 
cinq  ans ,  à  compter  de  la  date  du  contrat.  Les  Jurisconsultes 
qui  ont  écrit  sur  les  assurances  terrestres  s'accordent  presque 
tous  à  déclarer  celte  disposition  exclusivement  applicable  aux 
assurances  maritimes. 

En  effet ,  ces  dernières  opérations  ne  concernent  qu'un  voyage 
ou ,  au  plus ,  un  voyage  avec  retour  ;  on  conçoit  que  l'on  prenne 
alors  pour  point  de  départ  de  la  prescription  la  date  du  contrat. 
Mais  les  assurances  terrestres  ne  se  font  pas ,'  du  moins  le  plus 
souvent ,  en  vue  d'une  spéculation  déterminée  et  de  courte  durée  ; 
plies  ont  lieu  pour  des  risques  permanents  et  embrassant  plu- 
sieurs années ,  de  sorte  que,  si  l'on  suivait  la  règle  du  com- 
merce maritime ,  il  pourrait  arriver  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion fût  expiré  pendant  que  le  contrat  durerait  encore,  et  avant 
qu'aucune  action  pût  être  intentée  ;  tel  serait  le  cas  d'une  assu- 
rance d'immeuble  faite  pour  sept  ans,  et  dans  le  cours  de  laquelle, 
pendant  plus  de  cinq  ans ,  aucun  incendie  n'aurait  éclaté. 

901.  Quelle  est  la  prescription  applicable  aux  assurances 
terrestres?  S'il  s'agit  de  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur  en 
payement  des  dommages  causés  par  un  sinistre,  la  plupart  des- 
compagnies ont  soin  de  limiter  expressément ,  à  un  délai  très- 
court,  la  durée  de  celle  action;  les  compagnies  à  prime  n'accor- 
dent ordinairement  à  l'assuré  qu'une  année.  Dans  le  silence  du 
contrat,  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  357,  Boudousqulé,  n"  402,  403 , 
Alauzet,  n°*  350 ,  551  ,  pensent  qu'il  faut  suivre  la  prescription 
du  droit  commun ,  c'est-à-dire  celle  de  trente  ans.  M.  Quesnault, 
n°*  255  etsulv.,  estime  qu'on  doit  appliquer  la  prescription  de 
cinq  ans ,  d'après  l'art.  452  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  mêmes 
motifs  d'abréviation  existent  pour  les  assurances  terrestres  comme 
pour  les  assurances  maritimes  :  on  peut  répondre  que  les  pres- 
criptions sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  point  par  analogie. 
M.  Quesnault  reconnaît  que  l'art.  452  ne  peut  être  appliqué  en 
ce  qu'il  fait  courir  la  prescription  à  partir  du  contrat  et  non  du 
sinistre ,  ce  qui  est  une  dérogation  exceptionnelle  à  l'art.  2257 
c.  civ.  Mais  il  tourne  la  difficulté  a  l'aide  d'une  subtilité  contraire 
au  texte  bien  précis  de  l'art.  452,  en  disant  que,  lorsque  l'assu- 
rance, comme  cela  se  fait  ordinairement,  se  fait  moyennant  une 
prime  de  tant  par  année,  le  contrat  est  censé  se  renouveler 
chaque  année ,  de  sorte  qu'une  nouvelle  prescription  commence 
chaque  année  avec  une  nouvelle  assurance. 

«08.  Quant  à  la  durée  de  l'action  de  l'assureur  en  payement 
de  la  prime ,  il  faut  distinguer  :  s'il  n'a  été  stipulé  qu'une  seule 
prime,  payable  en  une  fols,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription  tren- 
tenaire  ;  si ,  comme  cela  se  fait  plus,  souvent ,  l'assuranee  est 
contractée  moyennant  une  prime  annuelle ,  la  prescription  est 
de  cinq  ans,  d'après  la  règle  du  droit  commun  (c.  civ.,  art.  2277; 
V.  MM.  Grtin  et  Joliat,  n°  557;  Boudousquié,  n°405;  Quesnault, 
n°  550;  E.  Persil,  n°  253;  Alauzet,  n«  531). 

809.  Les  principes  relatifs  à  la  prime  annuelle  ne  sauraient 
s'appliquer  à  la  part  contributive  que,  dans  les  assurances  mu- 
tuelles ,  chaque  assuré  doit  payer  pour  la  réparation  des  sinistres. 
Celte  somme  est  essentiellement  variable ,  éventuelle ,  propor- 
tionnée à  l'importance  des  sinistres  de  l'année  :  il  se  peut  même 
qu'il  se  passe  des  années  où  aucune  des  propriétés  garanties  par 
une  société  d'assurance  mutuelle  ne  soit  atteinte  par  le  sinistre 
prévu.  Il  n'y  a  donc  là  rien  de  fixe,  et,  par  conséquent,  la  prescrip- 
tion quinquennale  ne  peut  trouver  son  application.  Deux  arrêts,  l'un 
«e  la  cour  de  cassation ,  du  8  fév.  1845  (Cass.,  an*.  Ass.  mut.  de 
PEst) ,  l'autre,  sur  renvoi  après  cassation ,  de  la  cour  de  Nancy, 
du  27  nov.  de  la  même  année ,  ont  décidé  la  question  en  ce  sens 
(V.  v°  Prescription).  Il  a  été  implicitement  Jugé,  dans  la  même  es- 
pèce ,  que  la  prescription  de  cinq  ans  atteindrait  la  somme  fixe 
que  les  assurés  des  sociétés  mutuelles  sont  tenus  de  payer  chaque 
année  pour  frais  d'administration.— Voir,  au  reste,  sur  ces  divers 
points,  notre  traité  de  la  Prescription. 


ART.  5.  —  Assurance1  sur  la  vie  des  hommes. 

810.  On  nomme  ainsi,  en  général,  une  convention  qui  ga- 
rantit les  Individus  des  préjudices  que  leur  décès  peut  occasion- 
ner &  leurs  créancière  ou  à  leur  famille, 


Jl.  —  Principes  généraux ,  historique  et  légalité  des  assurances 
sur  la  vie.  , 

311.  Ce  coutrat  a  pour  objet  de  conjurer  les  risqués  do  la 
mortalité;  son  but  est  éminemment  moral  :  il  offre  à  l'homme  le 
moyen  de  travailler  non-seulement  pour  lui ,  mais  encore  pour  les 
personnes  qui  ont  droit  à  ses  affections  ou  dont  les  intérêts  sont 
engagés  avec  les  siens  ;  c'est  un  acte  de  sage  prévoyance ,  de  sol- 
licitude, d'économie,  de  bonne  administration.  Aussi  le  gouver- 
nement doit-il  l'encourager ,  comme  présentant  des  avantages 
sociaux  et  politiques  incontestables.  Les  conventions  d'assurance 
sur  la  vie  sont  susceptibles  d'une  multilude  de  combinaisons,  et 
applicables  à  un  grand  nombre  de  besoins  et  d'intérêts  de  la  v(c 
civile  :  leurs  différents  usages  sont  exposés  dans  les  polices  elles 
instructions  des  compagnies  et  dans  les  écrits  spéciaux  publiés 
sur  cette  malièré  trop  peu  connue.  —  V.  MM.  de  Juvigny ,  Coup 
d'œil  sur  les  assur.  sur  la  vie  des  hommes;  Grtin  et  Joliat ,  an- 
pend.,  p.  02  et  suiv.j  Journ.  des  assur.,  1. 1,  p.  171, 275,  500; 
t.  2,  p.  282  ;  t.  5,  p.  181  ;  Quesnault,  append.,  p.  465;  Alauzet, 
t.  2,  sert.  4. 

Toutes  ces  opérations  d'assurance  reposent  sur  une  double 
base  :  1°  les  probabilités  de  durée  de  la  vie  humaine  ;  2°  la 
combinaison  des  lois  de  mortalité  avec  l'augmentation  progres- 
sive des  sommes  versées,  par  l'accumulation  des  intérêts  com- 
posés. Les  tables  de  mortalité  sont  dressées  d'après  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine;  elles  ont  pour  bases  les  observations 
puisées  dans  les  registres  de  l'état  civil,  et  les  mouvements  de  la 
population  dans  chaque  pays.  Les  mathématiciens  se  sont  livrés 
à  ce  sujet  à  de  longues  recherches,  pour  donner  plus  de  fixité 
aux  calculs  sur  lesquels  se  fonde  le  système  des  assurances.  — 
V.  MM.  Quesnault,  Inlroduct.;  Grtin  et  Joliat,  n*  565;  et  Journ. 
des  assur.,  t.  l,p.  108, 500,  542;  t.  2,  p.  154,  564. 

818.  C'est  l'Angleterre  qui ,  la  première,  a  fait  passer  les 
combinaisons  des  assurances  sur  la  vie  dans  les  transactions  ci- 
viles (1)  ;  la  première  grande  société  qui  s'y  est  formée  dans  ce 
but,  et  qui  existe  encore,  a  été  autorisée  en  1706.  Depuis  cette 
époque  il  s'en  est  élevé  un  grand  nombre  d'autres.  L'exemple  des 
Anglais  a  été  successivement  imité  par  les  différentes  nations  du 
continent.  En  France,  les  assurances  sur  la  vie  se  sont  introduites 
difficilement  et  sont  loin  encore  d'avoir  reçu  tous  les  développe- 
ments qu'elles  méritent;  elles  y  ont  été  autorisées  en  1787;  les 
compagnies  qui  ont  reçu  leur  privilège  à  celle  époque  ont  été  ar- 
rêtées dans  leurs  opérations  par  les  événements  politiques.  La 
convention  nationale  a  rendu ,  le  1 5  prair.  an  2,  un  décret  re- 
latif à  la  liquidation  des  droits  appartenant  à  l'État  sur  les  titres 
et  papiers  de  la  compagnie  des  assurances  de  la  vie ,  qui  avait 
été  comprise  dans  la  suppression  générale  de  toutes  les  compagnies 
financières.  Lorsque  la  paix  générale  fut  rétablie,  l'attention  des 
capitalistes  se  reporta  sur  les  assurances:  on  agita  au  conseil  d'État 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  devait  approuver  des 
compagnies  d'assurance  sur  la  vie  des  hommes;  la  réponse  affirma- 
tive fut  transmise,  dans  les  termes  suivants,  par  une  instruction  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  1 1  Juill.  1818  :  «  Question.  Y  a-t-illieu 
d'autoriser  les  sociétés  anonymes  à  s'engager  à  payer  une  somme 
déterminée  au  décès  d'un  individu ,  moyennant  une  prestation 
annuelle  à  payer  par  cet  individu?— Réponse.  Cet  engagement  (en 
d'autres  termes,  l'assurance  sur  la  vie)  peut  être  autorisé; 
mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans 
son  consentement.— Observations.  Ce  genre  de  contrat  peut  être 
assimilé  aux  contrats  aléatoires  que  permet  le  code  civil;  Il  est 
même  plus  digne  de  protection  que  le  contrat  de  rente  viagère  : 
c'est  un  sentiment  bienveillant  et  généreux  qui  porte  le  souscrip- 
teur à  s'imposer  des  sacrifices  annuels  pour  assurer  aux  objets 
de  son  affection  une  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver.  La 
restriction  proposée  à  l'égard  de  l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers 
s'explique  et  se  justifie  d'elle-même.  Ce  contrat  est  susceptible  de 
plusieurs  combinaisons.  Le  gouvernement  jugera,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus ,  les  divers  modes  que  les  compagnies  d'assurance 
pourront  se  proposer.  »  —  Conformément  à  cette  instruction ,  le 
gouvernement  a  autorisé  plusieurs  compagnies  d'assurance  sur  la 
vie.  La  plupart  assurent  aussi  contre  l'incendie,  mais  elles  ont  été 

(1)  M.  Alauzet,  n»  64 ,  affirme,  sans  preuve ,  qu'elles  sont  plus  an- 
cienne! que  les  afsurances  maritimes, 
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obligées  de  constituer  un  capital  social  distinct  pour  chacune  des 
natures  de  risques  qu'elles  prennent  à  leur  charge. — V.  MM.  Griin 
et  Joliat,  n°»  363  et  suiv. 

Ce  qui  a  puissamment  contribué  à  refarder,  en  France, 
les  assurances  sur  la  vie ,  c'est  la  fausse  opinion  qu'on  s'était 
•faite  sur  leur  légalité;  ouïes  regardait  comme  contraires  au 
principe  que  la  vie  des  hommes  n'est  pas  appréciable  à  prix 
d'argent  :  liberum  corpus  aslimaHonem  non  recipit,  et  à  l'ord. 
de  1081,  qui  défend  textuellement  d'assurer  sur  la  vie;  cette 
opinion  a  encore  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  auteurs  mo- 
dernes, malgré  les  actes  de  l'ancien  et  du  nouveau  gouverne- 
ment qui  ont  autorisé  des  établissements  d'assurance  sur  la  vie  ; 
de  oo  nombre  sont  MM.  Favard,  Répert.,  v°  Assurance;  Boulay 
Poly,  Cours  de  droit  commercial.  C'est  surtout  M.  Alauzet, 
p.  834  et  suiv.,  qui  s'attache  à  prouver,  non  pas  que  les  assu- 
rances sur  la  vie  sont  contraires  au  droit  commun ,  mais  qu'elles 
sont  prohibées  par  le  texte  et  l'esprit  de  l'ancienne  législa- 
tion non  expressément  abrogée.  MM.  Touiller,  t.  6,  n»  182; 
Qucsnault,  n°  8;  Griin  et  Joliat,  n°  367 ,  et  Journal  des  assur., 
t.  1 ,  p.  239;  E.  Persil,  n°  264;  Dupin  jeune,  dans  la  Thémis, 
t.  3 ,  p.  339 ,  se  prononcent  énergiquement  pour  la  légalité  des 
assurances  sur  la  vie  ;  en  effet,  dans  ces  conventions ,  la  somme 
promise  n'est  pas  le  prix  de  la  vie  :  il  est  bien  certain  que  la  vie 
humaine  est  hors  de  toute  appréciation  pécuniaire;  l'indemnité 
stipulée  est  seulement  une  compensation  du  préjudice  matériel 
que  cause  le  décès  d'un  individu;  de  même  que,  quand  les  tri- 
bunaux condamnent  à  des  dommages-intérêts  pour  blessures  on 
pour  homicide ,  la  somme  allouée  n'est  pas  le  prix  du  membre 
perdu ,  ou  de  la  personne  tuée ,  mais  l'indemnité  d'un  dommage 
causé  aux  intérêts  pécuniaires  de  celui  qui  a  été  blessé  ,  ou  de  ia 
famille  du  défunt;  le  principe  libtrum  corpus,  etc.,  est  donc  ici 
sans  application.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'il  est  immoral  de 
stipuler  en  vue  de  la  mort;  celte  règle  n'est  vraie  que  quand  Je 
stipulant  est  intéressé  à  la  mort  du  créancier,  comme  dans  les 
pertes  sur  une  succession  future  :  encore,  ce  n'est  pas  toujours 
une  cause  de  réprobation ,  la  loi  autorisant ,  par  exemple,  la  rente 
viagère,  contrat  égoïste,  qui  offre  l'inconvénient  d'intéresser  le 
débiteur  au  décès  du  créancier.  D'un  autre  côté,  dans  l'assu- 
rance sur  la  vie,  la  mort  n'est  prise  que  comme  terme  ou  condi- 
tion de  l'engagement,  ce  qui  est  très-licite;  les  stipulations  des 
contrats  de  mariage  en  présentent  fréquemment  l'exemple.  Les 
assurances ,  loin  d'être  contraires  aux  mœurs  et  à  l'ordre  public, 
les  favorisent  d'une  manière  sensible,  en  dévéloppant  un  esprit 
d'économie,  de  prévoyance,  qui  attache  les  citoyens  à  leur  fa- 
mille et  à  leur  patrie.  Elles  ne  sont  pas  davantage  repoussées  par 
aucun  texte  de  loi ,  ce  que  prouve  déjà  l'appui  qu'elles  trou- 
vent dans  le  gouvernement ,  dans  la  vie  civile,  et  devant  les  tri- 
bunaux. La  prohibilion  renfermée  dans  l'ordonn.  de  1681  ne  les 
atteint  nullement  :  elle  ne  tombe,  en  effet,  que  sur  les  contrats 
par  lesquels  on  aurait  voulu  confondre  les  personnes  dans  l'assu- 
rance des  marchandises ,  ce  qu'elle  défend  avec  juste  raison  ; 
mais  elle  entend  si  peu  condamner  les  assurances  sur  la  vie  pro- 
prement dites  qu'elle  en  reconnaît  une  espèce  qui  a  pour  objet 
les  captifs.  Le  code  de  commerce  ne  répèle  pas  la  prohibition ,  si 
mal  interprétée,  de  l'ordonnance;  enfin  le  code  civil  semble  ad- 
mettre Implicitement  les  assurances  sur  la  Me ,  puisqu'il  autorise 
les  contrats  aléatoires.  Leur  légalité  a  été  reconnue  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  Limoges,  du  1"  décembre  1836  (  aff.  Cramouzaud , 
V.  n«S!8). 

81  a.  Par  l'assurance  sur  la  vie,  les  assureurs  s'engagent  à 
payer  un  capital  ou  des  annuités  équivalentes ,  moyennant  un  ca- 
pital moindre ,  ou  une  prime  payable  à  époques  fixes,  on  peut 
aussi  définir  ce  contrat  d'une  manière  plus  détaillée,  en  disant 


(1)  Etpèce  .•  —  ( Assur.  C.  Cramouzaud.  )  — -  Par  contrat  d'assurance, 
à  la  date  du  10  août  1838,  la  Compagnie  royale  d'assurances  s'engagea, 
envers  le  sieur  Navarre,  a  lui  payer  la  somme  de  30,000  fr.,  si  un  slcur 
Dumaïaud  décédait  dans  We  dix  ans ,  à  partir  du  jour  du  conlral  ;  de  son 
côté,  Navarre  s'obligeait  à  payer  annuellement  a  la  compagnie  une  prime 
de  586  fr.  20  c.  pendant  dix  ans,  si  le  décès  du  tiers  assuré  n'arrivait  pas 
dans  cet  intervalle,  ou  jusqu'à  ce  décès  s'il  survenait  plus  tôt,  sans  que, 
dans  tout  les  cas,  il  pût  y  avoir  lieu  à  restitution  des  primes  payées.  — 
Il  était  dit  dans  la  police  qu'un  retard  de  trois  mois  dans  le  payement  de 
la  prime  stipulée  annulerait  de  plein  droit  le  contrat  d'assurance.  Enfin , 


que,  moyennant  une  somme  fixe  ou  une  prime  annuelle ,  des  as* 
sureurs  garantissent  un  capital  ou  une  rente,  payable  soit  aux 
héritiers  du  stipulant  lors  du  décès  do  celui-ci ,  soit  au  stipulant 
lui-même  lors  du  décès  d'un  tiers;  cette  dernière  définition  ne 
comprend  pas  les  annuités  différées  dont  nous  allons  bientôt 
parler. 

814.  L'assurance  peut  embrasser  la  vie  entière.  Dans  ce 
cas,  elle  n'est  aléatoire,  comme  la  rente  viagère,  que  par  l'in- 
certitude de  sa  durée  :  car  la  mort,  qui  en  marque  le  terme,  ar- 
rivera Infailliblement;  elle  peut  aussi  être  limitée  à  on  certain 
temps ,  et  alors  elle  s'appelle  assurance  temporaire.  Un  Individu 
peut  également  stipuler  que,  si  lui  ou  un  tiers  désigné  est  encore 
vivant  à  uue  époque  déterminée ,  on  lui  payera  un  capital  ou  une 
rente;  celte  convention  se  nomme  assurance  différée,  annuités 
différées;  elle  parait  moins  offrir  le  caractère  d'une  véritable  as- 
surance, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Alauzet,  n°  346,  que 
ceux  d'un  placement  conditionnel  de  fonds.  V.  MM.  Griin  et  Jo- 
liat,  n°*  339 ,  360,  361  ;  Quesnault ,  introduction.  Ce  dernier  au- 
teur regarde,  ainsi  que  M.  Alauzet,  n°'  348,  349,  les  annuités 
différées  comme  une  sorte  de  pari,  et,  par  suite ,  comme  illé- 
gales; mais  MM.  Griin  et  Joliat,  Journal  des  assur.,  t.  1,  p.  243; 
E.  Persil ,  n°  262 ,  pensent  qu'elles  sont  toutes  aussi  valables  que 
les  autres  espèces  d'assurances;  elles  constituent  une  obligation 
éventuelle,  dont  l'accomplissement  dépend  d'un  fait  incertain,  et 
non  une  gageure.  Comme  dans  toutes  les  assurances,  il  y  a  un 
risque,  et  l'assureur  qui  l'a  couru  garde  la  prime  qu'il  a  reçue 
pour  le  garantir  quoi  qu'il  arrive.  Cette  espèce  de  placement  est, 
pour  les  hommes  qui  approchent  de  la  vieillesse ,  l'œuvre  d'une 
sage  prévoyance  ;  il  est  aussi  fort  avantageux  aux  personnes  exer- 
çant des  professions  fatigantes  et  qui,  de  bonne  heure,  obligent 
au  repos. 

81  ft.  On  doit  également  regarder  comme  licite,  bien  qu'elle 
ne  présente  pas  rigoureusement  tous  les  caractères  d'une  assu- 
rance ,  la  convention  par  laquelle  un  Individu  fait  assurer  sur  sa 
propre  vie  une  somme  fixe  ou  une  rente  au  profit  d'un  tiers  au- 
quel il  ne  doit  rien. 

$  2.  —  Conditions  de  validité  de  l'assurance  sur  la  ose. 

818.  Il  faut  que  l'assureur,  en  supposant  qu'il  soit  un  par- 
ticulier isolé  (ce  qui  arrive  rarement) ,  ait  la  capacité  de  recevoir 
un  capital  placé,  et  l'assuré  celle  de  placer  des  fonds,  ainsi  que 
la  qualité  requise  pour  obtenir  une  assurance. 

819.  Toute  personne  capable  de  placer  des  fonds  peut  faire 
assurer  sur  sa  propre  vie;  le  mandataire,  le  tuteur,  le  mari  a, 
de  même,  qualité  pour  faire  une  assurance  au  profit  de  celui  qu'il 
représente.  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers ,  par  un  individu  qui 
n'est  pas  son  représentant ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ce- 
lui qui  veut  la  faire  justifie  de  son  intérêt  à  l'existence  du  tiers 
sur  la  tête  duquel  elle  doit. reposer.  Celte  nécessité  d'un  intérêt  à 
la  vie  du  tiers  est  formellement  consacrée  par  les  lois  anglaises 
qui  ont  réprimé,  sous  Georges  III ,  un  abus  devenu  scandaleux  et 
dangereux  ;  les  statuts  et  les  polices  des  compagnies  françaises 
exigent  le  consentement  exprès  des  tiers  sur  la  tête  de  qui  l'as- 
surance repose. 

818.  La  cour  de  Limoges,  s'appuyant  de  l'exemple  des  rentes 
viagères,  des  usufruits  et  des  dispositions  testamentaires ,  a  jugé 
que  celui  qui  souscrit  une  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  n'est  pas 
tenu  de  justifier  de  l'intérêt  qu'il  a  ou  peut  avoir  à  la  conserva- 
lion  de  l'existence  de  ce  tiers,  et  qu'il  suffit  pour  valider  le  con- 
trat qu'il  produise  le  consentement  de  la  personne  sur  la  vie  de 
laquelle  repose  l'assurance  (Limoges ,  lw  déc.  1836)  (1). 

Celte  décision  a  été  critiquée  dans  une  consultation  rapportée 


au  dos  de  cette  police ,  et  en  dehors  de  la  signature  des  parties ,  se  trouvait 
imprimé  l'art.  7  des  statuts  de  la  compagnie ,  aux  termes  duquel  l'assu- 
rance était  transmissible  par  voie  d'endossement  sur  le  titre  même,  sauf, 
à  chaque  transfert,  à  renouveler  le  consentement  du  tien»  assuré.— 
Dumazaud  donna  son  adhésion  à  celte  assurance  au  moyen  d'une  procu- 
ration reçuo  par  Cramouzaud,  notaire,  lequel,  ayant  déjà,  pour  son  pro- 
pre compte,  stipulé  diverses  assurances  avec  la  compagnie ,  ne  tarda  pas 
à  devenir  cessionnairo  de  Navarre  pour  celle  que  ce  dernier  venait  dé 
contracter.  —  La  cession  était  tous  seing  privé.  Le  conseatemenl  de  Du- 
mazaud n'y  était  pas  annexé.  —  Cependant,  le  terme  de  l'échéance  de  la 
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au  Journ.  des  assur.,  U  A,  p.  341 ,  où  l'on  démontre  que  l'inté- 
rêt à  la  conservation  de  la  vie  sur  laquelle  on  assure  est  une  con- 
dition essentielle  de  l'assurance,  condition  sans  laquelle  le  con- 


prime ,  en  1835,  étant  arrivé ,  Cramoataud  ne  paya  pas.  Trois  mois  s'é- 
taient écoulé»  sans  qu'il  eût  satisfait  a  cet  engagement,  ce  qui  aurait  pu 
(aire  prononcer  contre  lui  une  déchéance ,  lorsque ,  en  janvier  1836  (l'é- 
chéance datait  du  mois  d'août  1835),  il  obtint  de  la  compagnie  une  quit- 
tance de  payement  qui  en  reportait  l'époque  au  jour  où  il  aurait  dû  être 
effectué. 

Dumazaud  était  alors  atteint  d'une  grave  maladie  dont  il  mourut  peu 
de  temps  après. — Notification  de  ce  décès  h  la  compagnie  par  Cramouzaud, 
avec  réclamation  dn  montant  de  l'assurance.  La  compagnie  contesta  la 
qualité  de  cessionnaire  dont  se  prévalait  le  réclamant.  —  Dès  lors,  dépôt 
de  l'acte  de  cession  chez  un  notaire  et  signification  de  cet  acte  h  la  com- 
pagnie. —  Celle-ci  répondit  que  le  transport  était  irrégulier,  et  que ,  dans 
tous  les  cas,  le  contrat  d'assurance  était  frappé  de  nullité,  par  suite  du 
retard  apporté  dans  le  payement  de  la  dernière  prime ,  avec  cette  circon- 
stance surtout  que  la  compagnie  avait  ignoré  la  maladie  du  tiers  assuré 
lors  du  payement  tardif  qu'elle  avait  reçu  de  cette  prime.  —  Après  mise 
en  cause  des  héritiers  de  Navarre,  qui  ne  contestèrent  pas  la  validité  de 
la  cession  consentie  par  leur  auteur,  un  jugement  du  tribunal  de  Limoges, 
du  18  avril  1836,  rejeta  les  exceptions  de  ia  compagnie  et  la  condamna 
à  payer  les  30,000  fr.,  stipulés  dans  l'assurance ,  à  Cramousaud ,  en  se 
fondant  surtout  sur  ce  que  les  héritiers  Navarre  étaient  seuls  recevables  à 
attaquer  la  validité  de  la  cession  ;  que  la  rigueur  des  délais  stipulés  par  la 
police  pour  le  payement  des  primes  avait  été  couverte  par  l'acquiescement 
volontaire  de  la  compagnie  à  recevoir  ce  payement,  quoiqu'elle  eut  pu  se 
prévaloir  d'une  déchéance  ;  que  la  circonstance  de  la  maladie  du  sieur 
Dumazaud  était  sans  ancun  poids  et  que  la  compagnie  avait  h  se  reprocher 
de  n'avoir  pas  pris  des  informations  ;  que  la  quittance  était  sans  réserves  ; 
et  que  le  fait  de  son  antidate  était  une  preuve  de  plus  que  la  compagnie 
entendait  renoncer  à  tout  recours  dérivant  de  la  tardivelé  du  payement  de 
la  dernière  prime.  —  AppeL 

Devant  la  cour  royale ,  la  compagnie  appelante  reproduisit  son  système, 
et  y  ajouta  les  moyens  nouveaux  que  nous  allons  développer.  —  Le  con- 
trat d'assurance,  tel  qu'il  a  été  conçu,  disait-elle  par  l'organe  de  son 
avocat,  est  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public ,  car  il  avait  pour  objet, 
non  la  conservation  de  la  vie ,  mais  la  mort  de  Dumazaud.  Or,  il  est  con- 
traire à  toute  morale ,  et  à  l'organisation  de  toute  société ,  qu'il  soit  permis 
de  faire  de  la  mort  d'un  tiers  le  but  d'une  stipulation  et  de  mettre  ainsi  la 
vie  des  citoyens  aux  prises  avec  la  cupidité.  Telle  ne  peut  pas  être  la  fa- 
culté accordée  pas  le  contrat  d'assurance.  Il  faut  que  celui  qui  assure  sur 
la  vie  d'un  tiers,  qui  n'est  pas  son  représentant,  justifie  d'un  intérêt  pé- 
cuniaire ou  d'affection  h  l'existence  de  l'assuré.  L'assurance  no  doit  pas 
être  une  source  de  bénéfice ,  fondée  uniquement  sur  la  chance  de  la  plus 
ou  moins  longue  vie  d'un  étranger,  mais  une  indemnité  proportionnée  à 
une  perte  possible.  Sans  la  possibilité  d'une  perte,  ce  ne  serait  qu'un  jeu, 
qu'un  pari ,  pour  lesquels  la  loi  n'accorde  pas  d'action.  —  Sous  un  aulro 
rapport,  l'intérêt,  de  la  part  de  celui  qui  stipule  l'assurance ,  doit  non- 
seulement  être  proportionnel  au  risque,  mais  encore  permanent,  sans 
quoi  le  contrat  dégénère  encore  en  pari.  Or,  aucune  des  conditions  néces- 
saires h  la  solidité  de  la  convention  dont  il  s'agit  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce.  —  On  citait  Pot  hier,  Conlr.  d'assur.,  cb.  1,  art.  1,  g  1,  n°  31 , 
et  art.  S,  g  3,  n°  76;  MM.  Pardessus ,  Droit  comm.,  t.  2,  p.  468, 469; 
Grfln  etJoiiat,  As8.terrcst.,  n0'  375,  377  et  suiv.;  Quesnault, Tr. des  ass., 
n°*  50  et  51  ;  et  enfin  M.  A.  Dallos ,  Dict.  gén.,  v»  Ass.  terrest.,  nM  176 
et  suiv. — Au  reste,  ajoutait-on,  le  défaut  de  consentement  du  tiers 
assuré,  au  transport  consenti  par  Navarre  à  M*  Cramouzaud constitue , 
aux  termes  de  l'art.  7  des  statuts  de  la  compagnie,  une  nullité,  qui  n'est 
pas  seulement  relative ,  mais  d'ordre  public,  car  il  serait  dangereux  que 
la  vie  d'an  tiers  fût  mise  dans  le  commerce  sans  l'en  prévenir,  et  qu'elle 
devint  en  quelque  sorte  une  vie  au  porteur.  Et  la  nullité  du  transport  doit 
rélroagir  au  contrat  d'assurance,  puisque  sans  cela  elle  deviendrait  illu- 
soire ,1e  cédant  pouvant  toujours,  comme  dans  la  cause,  en  anéantir  l'effet 
par  son  refus  de  l'opposer,  et ,  d'nn  autre  côté,  les  nullités  d'ordre  public* 
ae  pouvant  jamais  être  couvertes.  — Enfin,  on  opposait,  dans  ce  sys- 
tème, le  retard  de  trois  mois  apporté  au  payement  de  la  dernière  prime, 
et  on  repoussait  toute  induction  d'acquiescement  en  disant  que  la  quit- 
tance de  la  compagnie  avait  été  obtenue  par  surprise ,  dans  l'ignoraoce 
de  la  maladie  du  tiers  assuré. — On  répondait,  pour  les  intimés ,  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  nullités  d'ordre  public,  pour  défaut  d'intérêt  à  la  conserva- 
tion de  la  vie  du  tiers  assuré,  h  invoquer  contre  on  contrat  d'assurance, 
que  contre  les  constitutions  d'usufruit-,  et  surtout  de  rente  viagère,  avec 
laquelle  l'assurance  sur  la  vie  a  de  grands  raoports;  qu'il  n'est  exigé, 
soit  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  11  juillet  1818,  soit  par  les  statuts 
mêmes  de  la  compagnie  royale ,  qu'on  consentement  de  la  part  de  celui 
sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance;  qu'il  est  impossible  que ,  dans  un 
pareil  contrat,  les  uns  n'aient  pas  intérêt  à  la  conservation  de  la  vie  de 
l'autre,  et  les  autres  &  sa  mort,  et  que  c'est  là  la  différence  qui  existe 
entre  ce  contrat  et  celui  d'assurance  ordinaire ,  dans  lequel  chaque  partie 
a  intérêt  h  la  conservation  de  la  chose  assurée.  —  Au  reste,  le  système 
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trat,  réduit  à  l'état  de  simple  pari,  manque  complètement  de 
l'aliment  qui  lui  est  nécessaire.  Les  mêmes  principes  sont  déve- 
loppés dans  une  autre  consultation ,  insérée  au  même  recueil , 


des  intimés  est  produit  dans  les  considérants  de  l'arrêt  qu'on  va  lire ,  ce 
qui  rend  inutile  tout  autre  développement. —  Arrêt. 

La  coun;  —  En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  l'intérêt  h  la  vie  de 
Léonard  Dumazaud,  sur  la  tête  duquel  reposait  l'assurance  faite  par  la 
compagnie  royale  en  faveur  de  Joseph  Navarre  ,  le  10  août  1852,  et  la 
demande  qu'aurait  faite  cette  compagnie  de  la  justification  du  même  in- 
térêt ;  —  Attendu  que  l'assurance  sur  la  vie  donne  naissance  h  une  obli- 
gation réciproque  de  la  part  des  parties  qui  stipulent  ;  qu'il  y  a  risque  à 
courir,  et  que,  par  suite  de  son  éventualité,  l'assurance  devient  un  véri- 
table contrat  aléatoire  de  ra  nature  de  ceux  dont  parlent  les  art.  1104  et 
1964  c.  civ.  ; —  Attendu  que  ces  articles  autorisent  les  contrats  d'assu- 
rance en  général,  sans  les  spécifier  et  en  déterminer  les  règles;  que,  seu- 
lement dans  le  code  de  commerce,  on  trouve  un  titre  sur  les  assurances 
maritimes,  mais  que,  depuis  l'ordonnance  de  1081 ,  on  chercherait 
vainement  dans  notre  législation  des  prohibitions  contre  les  assurances 
sur  la  vie  ;  qu'on  doit  d'autant  mieux  tirer  la  conséquence  de  ce  que  les 
assurances  sur  la  vie  ne  sont  pas  défendues ,  qu'elles  sont  permisos , 
qu'elles  ont  été  autorisées  par  plusieurs  ordonnances  royales ,  sous  les 
dates  des  22  déc.  1819,  11  fév.  et  12  juillet  1820;  qu'ainsi  les  tribu- 
naux ne  pourraient  annuler  une  assurance  de  celte  nature  qu'autant  que 
l'acte  qui  l'établirait  renfermerait  des  dispositions  contraires  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  que ,  nos  lois  ne  s'étant  pas  spécialement  occupées  des  assu- 
rances sur  la  vie ,  elles  n'ont  pu  imposer  à  la  personne  qui  doit  recevoir 
une  somme  d'argent ,  dans  le  cas  du  décès  d'un  tiers  sur  la  tète  duquel  a 
été  (aile  une  assurance ,  l'obligation  de  justifier,  soit  à  l'époque  du  con- 
trat, soit  lors  de  l'événement  accompli ,  de  son  intérêt  à  la  vie  de  ce  tiers  ; 
qu'un  avis  du  conseil  d'État,  du  11  juillet  1818  ,  relatif  aux  assurances 
sur  la  vie,  et  les  statuts  mêmes  delà  compagnie  d'assurance  qui,  aujour- 
d'hui ,  demande  contre  les  intimés  la  nullité  de  la  police ,  n'exigent  pas 
cette  justification ,  mais  seulement  le  consentement  de  la  personne  au  décès 
de  laquelle  il  écherrait  un  droit  quelconque  en  faveur  d'un  tiers  ; — Attendu 
que  c  est  sans  motif  suffisant  que  l'on  a  prétendu  que  l'assurance  faite  sur 
un*  tiers  à  la  vie  duquel  l'assuré  n'a  pas  d'intérêt  a  une  cause  illicite  . 
contraire  à  l'ordre  public  et  b  la  sûreté  de  ce  tiers  ;  qu'il  faudrait  aussi 
proscrire  les  rentes  viagères ,  les  usufruits  et  les  dispositions  testamentaires 
comme  entachés  d'immoralité,  et  pouvant  présenter  des  dangers  plus 
grands  encore;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  des  hommes  au  jeu  et  au  pari ,  parce  que ,  par  le  premier, 
l'assureur  promet  do  payer  &  l'assuré  une  somme  si  un  événement  arrivo 
dans  un  temps  fixé ,  et  l'assuré  à  son  tour  s'oblige  de  compter,  ebaquo 
année ,  &  l'assureur,  durant  le  mémo  espace  de  temps ,  ou  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  l'événement ,  une  prime  :  il  y  a  donc  intérêt  pour  les 
deux  parties,  tandis  que  lo  jeu  et  le  pari  n'offrent  d'avantage  que  pour  un 
6eul ,  celui  qui  gagne  ;  qu'aussi  l'art.  1965  c.  civ.  refuse  toute  action  pour 
le  payement  d'un  pari ,  tandis  que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  n'a  de 
prohibition  contre  les  actions  résultantes  des  assurances  sur  la  vie  ; 

Attendu  quo  ,  si  les  statuts  de  la  compagnie  royale  ne  portent  pas  quo 
la  personne  qui  fait  une  assurance  sur  la  tête  d'un  tiers  aura  intérêt  à  la 
vie  de  celui-ci,  celle  compagnie  a  cependant  pu  l'exiger  des  individusavec 
lesquels  elle  traitait;  que,  dans  la  correspondance  qui  est  aux  pièces  du 

Srocès ,  on  voit  que  la  compagnie  ou  son  agent  Morcl  a  demandé  que  Joseph 
lavarre,  intimé,  avec  lequel  a  été  faite  la  polico  du  10  août  1832,  fit 
conoaltro  les  motifs  qui  le  déterminaient  à  vouloir  une  assurance  sur  la  vie 
do  Léonard  Dumazaud  ;  que  Cramouzaud ,  autre  intimé ,  invoqua  lo  con- 
sentement de  Dumazaud ,  avança  que  Navarre  se  soumettrait  surabon- 
damment à  prouver,  lors  du  décès  de  Dumazaud  ,  l'inlérét  qu'il  avait  à 
faire  l'assurance  sur  sa  tête  cl  raisonna  enfin  d'un  acte  entre  le  mémo 
Navarre  et  une  dame  Marguerite  Clément;  que  cet  acte,  vrai  ou  imagi- 
naire, n'a  pu  déterminer  le  consentement  de  la  compagnie  d'assurance  à  la 
police  du  10  août  1832,  puisque ,  au  lieu  qu'il  en  résultât  que  Navarre 
avait  inlé'At  à  la  vie  de  Dumazaud ,  il  aurait  au  contraire  prouvé  qu'il 
avait  intérêt  à  sa  mort  ;  que  la  compagnie  attachait  peu  d'importance  à 
sa  demande ,  puisqu'elle  n'a  pas  profilé  de  l'offre  quo  lui  avait  faite  Cra- 
mouzaud ,  et  n'a  pas,  dans  l'acte  d'assurance ,  comme  elle  aurait  pu  le 
faire ,  imposé  au  moins  à  Navarre  l'obligation  do  justifier,  lors  du  décès 
de  Dumazaud ,  de  l'intérêt  qu'il  avait  eu  à  prendre  une  assurance  sur  sa 
vie  ;  que  de  ces  circonstances  on  doit  conclure  qu'an  10  août  1832  la  com- 
pagnie no  fut  pas  plus  exigeante  que  ses  statuts ,  et  se  contenta  du  con- 
sentement de  Dumazaud  à  l'assurance  en  favenr  de  Navarre; 

A  l'égard  des  nullités  invoquées  par  la  compagnie  contre  le  transfert  du 
23  mai  1855:  —  Attendu  que  la  stipulation  du  consentement  de  Dumazaud 
au  transfert  que  pourrait  faire  Joseph  Navarre  est  en  dehors  de  la  police 
qu'il  a  failo  avec  la  compagnie;  que  ce  consentement  n'est  pas  exigé  h 
peine  de  nullité;  que  celto  nullité  surtout  ne  serait  pas  d'ordro  public; 

Îiu'au  surplus,  si  le  défaut  de  consentement  a  pu  rendre  irrégulier  le  trans- 
ert ,  cette  irrégularité  n'a  pu  rélroagir  de  manière  à  vicier  l'acte  d'assu- 
rance, qui  est  valable  en  soi;  et  les  enfants  Navarre  consentant  à  ce  que 
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t.  4,  p.  337.  Celte  dernière  consultation  établit,  en  outre,  que  le 
consentement  exigé  du  tiers  doit  être  écrit  et  exprès;  qu'il  ne 
suffirait  pas,  par  exemple,  d'une  simple  signature ,  apposée  au 
bas  d'un  certificat  du  médecin  envoyé  pour  constater  l'état  de 
santé  du  tiers  sur  qui  on  assure;  une  signature,  ainsi  donnée, 
laisse  trop  d'incertitude  sur  les  véritables  intentions  et  sur  les 
tôles  respectifs  des  parties. 

Si 9.  Celui  qui  assure,  à  son  propre  avantage ,  sur  la  tête 
d'un  tiers  doit  avoir ,  dans  l'assurance ,  on  intérêt  pécuniaire. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  faite  au  profit  d'un  tiers ,  par 
exemple ,  celle  que  ferait  un  ami  ou  un  parent  au  profit  des  en- 
fants ou  de  la  veuve  de  son  ami  ou  de  son  parent ,  sur  la  tête  de 
celui-ci ,  et  avec  son  consentement ,  H  suffit  d'un  intérêt  d'affec- 
tion ,  ainsi  que  le  disent  MM.  Grûn  et  Joliat ,  n°  376. 

3»0.  La  stipulation  de  l'assurance  ainsi  faite  au  profil  d'un 
tiers  devient  irrévocable,  aux  termes  de  l'art.  1121  c.  civ., 
quand  le  tiers  l'a  acceptée;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accepta- 
tion soit  donnée  avant  le  décès  de  l'assuré  (  Journ.  des  assur. , 
t.  3 ,  p.  270). 

Stl .  Dans  tous  les  cas  où  l'on  assure  sur  la  vie  d'un  tiers , 
le  consentement  de  celui-ci  est  nécessaire  et  valide  la  stipulation  ; 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  sont  les  enfants  ou  une  femme 
qui  stipulent  nno  somme  payable  au  décès  de  leur  père  ou  mari. 
C'est  aussi  l'observation  de  MM.  Quesnault,  n*  33  ;  Grun  et  Joliat, 
n°380.  M.  Alauzet,  n°  531 ,  émet  des  considérations  théoriques 
contraires  à  celle  clause. 

899.  Un  créancier  a  un  intérêt  suffisant  à  la  conservation  de 
l'existence  de  son  débiteur ,  pour  faire  valablement  assurer  la  vie 
de  celui-ci ,  s'il  ne  lui  offre  que  des  sûretés  attachées  à  sa  per- 
sonne, comme  un  travail  personnel,  des  appointements,  etc. 
L'assurance  est  valable  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
dette.  M.  Quesnault  pense  queie  créancier  qui  a  une  hypothèque 
ou  autre  sûreté  équivalente  ne  peut  faire  assurer  sa  créance  sur 
la  tête  de  son  débiteur.  Il  nous  semble  qu'une  telle  assurance  ne 
pourrait  être  annulée  qu'autant  que  le  créancier  n'aurait  aucun 
intérêt  à  la  conservation  de  son  débiteur ,  ce  que  ne  suppose  pas 
toujours  une  hypothèque  ou  un  cautionnement,  ces  ..garanties 
pouvant  être  contestées ,  et  perdre  de  leur  force  par  suite  des 
procès  qu'elles  font  naître  souvent.  En  tous  cas,  pour  que  l'assu- 


la  cession  faite  par  leur  père  à  Craïuouzaùd  produise  tout  son  effet ,  la 
compagnie  d'assurance  est  sans  intérêt  à  demander  la  nullité  du  trans- 
fert ;  sa  condition  ne  sera  pas  pire  ;  seulement ,  au  lieu  de  payer  les 
30,000  fr.  assurée  aux  héritiers  Navarre,  elle  devra  les  compter  à  Cra- 
mouzaud ; 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  résultant'  du  défaut  de  payement  de  la 
dernière  prime  dans  les  délais  voulus  :  — Attendu  que,  aux  termes  des 
art.  4  et  5  de  la  police  d'assurance  du  10  août  1832 ,  l'échéance  de  chaque 
prime  est  suivie  d'un  délai  de  grâce  de  trente  jours ,  sans  que  l'assuré 
soit  assujetti  a  aucune  peine  ;  que ,  si,  après  l'expiration  do  ce  délai ,  la 
santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  repose  l'assurance  ne  s'est  pas 
altérée ,  la  police  peut,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  le  premier  délai 
tic  trente  jours ,  être  remise  en  vigueur  moyennant  le  payement ,  en  sus 
delà  prime  échue,  do  demi  pour  cent  du  capital  assuré,  mais  que  ce 
dernier  délai  étant  expiré ,  l'assurance  cet  nulle  de  plein  droit  ;  —  Attendu 
que  Cramouzaud  rapporte  uno  quittance  délivrée  par  la  compagnie  elle- 
même,  de  laquelle  quittance  il  résulte  quo,  le  10  août  1835,  jour  de 
l'échéance,  il  a  payé  la  dernière  prime  duc  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 
Dumazaud ,  et  que,  d'après  ce  titre,  aucune  déchéance  ne  peut  avoir  été 
encouruo  par  Navarre  ou  par  Cramouzaud ,  lors  môme  que  le  payement 
n'aurait  été  fait  quo  postérieurement  a  la  quittance,  parce,  que  la  com- 
pagnie ,  en  donnant  à  cette  quittance  la  date  de  l'échéance ,  a  consenti  à 
f  lire  remonter  le  payement  h  cette  époque,  h  le  reconnaître  pour  valable, 
a  continuer  l'exécution  du  contrat ,  et  par  suite  elle  a  expressément  re- 
noncé à  toute  clause  résolutoire  résultant  du  retard  des  payements-,  qu'à  la 
vérité  la  quittance  a  passé  des  mains  de  Morel  dans  celles  de  CramouzauJ  ; 
mais  que  Morel  était  alors,  comme  aujourd'hui , le  mandataire,  le  repré- 
sentant de  la  compagnie  pour  laquelle  il  est  en  cause  dans  le  procès  actuel  ; 
que  c'est  donc  comme  si  la  compagnie  elle-même  avait  fait  remise  do  la 
quiltanecà  Cramouzaud  ;  —  Attendu  que  vainement  la  compagnie  veut  se 
prévaloir  de  la  déclaration  de  Cramouzaud  qu'il  a  payé  postérieurement  h 
la  date  de  la  quittance ,  car  il  résullo  de  son  aveu ,  qui  est  indivisible,  et 
des  documents  qui  ont  été  produits,  qu'il  était  en  compto  courant  avec  la 
compagnie  pour  l'assurance  de  Dumazaud  et  pour  d'autres  ;  quo ,  pour 
toutes,  la  compagnie  avait  prorogé  les  termes  do  payements;  quo  jamais 
la  compagnie  n'avait  Invoqué  de  déchéance,  en  sa  faveur,  ni  ne  s'était 
même  prévalue  des  clauses  pénales;  que ,  longtemps  avant  de  se  libérer  do 


rance  d'un  créancier  soit  valable,  il  faut  qu'elle  ait  pour  cause  un 
intérêt  légal  ;  on  ne  pourrait  donc  faire  assurer  sur  la  vie  d'un 
débiteur  une  dette  de  jeu.  D'un  autre  côté ,  l'assurance  ne  devant 
jamais  être ,  d'après  les  principes  généraux ,  une  source  de  béné- 
fice, celle  du  créancier  sur  la  tête  de  son  débiteur  n'aurait  effet 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  dû  au  moment  où  le 
créancier  réclamerait.  —  Sur  celte  assurance  des  créanciers, 
V.  MM.  Grtiu  et  Joliat,  !!••  377,  378,  379;  Quesnault,  n»  31  ; 
Alauzet,  n°  332. 

898.  Nous  pensons,  comme  M.  Quesnault,  n°  32,  que  le 
créancier  d'une  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers , 
étant  menacé  de  voir  sa  rente  s'éteindre  dans  le  cas  où  celui  sur 
la  tête  de  qui  elle  est  constituée  viendrait  à  mourir.,  peut  se  faire 
assurer  pour  cé  cas  la  continuation  de  la  rente  pendant  "un  cer- 
tain nombre  d'années,  ou  un  capital  équivalent.  C'est  aussi  l'avis 
de  M.  Alauzet,  n°  533. 

894.  Celui  qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie  peut  Transférer  la 
police  à  un  tiers  qui  y  ait  un  intérêt  réel  et  légal;  les  compa- 
gnies françaises  règlent  diversement  les  conditionsde  ces  cessions 
qui ,  le  plus  souvent,  se  font  par  la  voie  de  simple  endossement. 
(MM.  Grun  et  Joliat,  n°  381). —  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers 
peut  aussi  être  transférée,  et  le  transfert,  pour  être  valable,  à 
l'égard  du  cessionnaire,  n'a  pas  besoin  du  consentement  du  tiers 
dont  la  vie  est  assurée  (Limoges,  1er  déc.  1836,  an*.  Cramouzaud, 
V.  n°  318).  —  En  effet ,  ce  n'est  que  pour  l'assurance  que  ce  con- 
sentement est  requis;  la  cession  est  valable  dès  qu'elle  a  une 
cause  vraie  et  licite ,  comme  tout  autre  contrat. 

886.  Le  consentement  des  parties ,  nécessaire  pour  l'assu- 
rance sur  la  vie ,  se  donne  dans  une  police ,  ordinairement  rédi- 
gée d'après  une  déclaration ,  demandée  à  l'assuré ,  sur  toutes  les 
circonstances  que  l'assureur  est  intéressé  à  connaître  avant  de 
s'engager  (V.MM.  Grun  et  Joliat,  n°  382). 

898.  Pour  que  l'assurance  sur  la  vie  soit  valable ,  il  faut 
qu'elle  repose  sur  un  risque  actuel  ;  elle  serait  donc  nulle  si  elle 
était  faite  sur  la  vie  d'une  personne  qui  aurait  déjà  cessé  d'exis- 
ter, ou  si  le  risque  ne  subsistait  pas  légalement,  par  exemple  s'il 
s'agissait  de  l'assurance  sur  la  vie  d'une  personne  condamnée  à 
la  peine  capitale;  ainsi  l'enseignent  MM.  Pardessus,  t.  2,  n°589; 
Quesnault,  n°  22  ;  Grun  et  Joliat,  n°  384. 

la  dernière  prime  de  l'assurance  de  Dumazand ,  Cramouzaud  avait  fait 
a  l'agent  de  la  compagnie  des  indications  de  payement,  et  quo,  d'après 
tous  ces  faits  et  circonstances,  qui  sont  suffisamment  justifiés,  on  est  con- 
duit à  penser  que  la  compagnie  n'a  pour  la  première  fois  demandé  uno 
déchéance  contre  Cramouzaud  que  parce  que  Dumazaud  est  venu  &  dé- 


nullité lorsqu'il  pourra  lui  pré|udicier; 

Attendu  quo  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  du  mauvais 
état  de  la  santé  du  Dumazaud  lors  du  payement  de  la  dernière  prime  ; 
que,  si  ce  payement  n'a  eu  réellement  lieu  que  le  12  janvier  1836,  et  si 
Dumazaud  est  mort  quatre  jours  après,  rien  n'établit  que  Cramouzaud 
connut  l'altération  de  sa  santé,  et  la  lettre  dont  on  a  argumenté  contre  lui, 
dans  laquelle  il  disait  qu'il  n'y  avait  pas  do  danger  pour  la  compagnie, 
est  sans  importance ,  puisqu'elle  a  été  écrite  dans  un  temps  innocent,  en 
1834 ,  &  une  époque  où  Dumazaud  n'était  pas  malade  ;  que  si  la  compa- 
gnie pensait  que  l'état  delà  santé  de  Dumazaud  devait  influer  sur  sa  con- 
duite h  l'égard  de  Cramouzaud ,  elle  devait,  avant  de  recevoir  la  prime , 
avant  de  renoncer  aux  exceptions  acquises,  prendre  des  informations  mt 
la  situation  de  Dumazaud,  ou  exiger  une  justification;  mais,  la  primo 
ayant  été  payée  et  qailtancéo  sans  réserve ,  toutes  les  nullités  sont  cou- 
vertes, et  la  compagnie  n'est  pas  recevante  à  excepter  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  pris  les  précautions  qu'elle  aurait  pu  prendre;— Attendu  que  Léonard 
Dumnzaud  ,  sur  la  léte  duquel  a  été  faite  l'assurance  du  10  août  1832, 
étant  décédé ,  lo  1 6  janvier  dernier,  dans  l'intervalle  des  dix  années  em- 
brassées par  l'assurance,  il  en  résulte  que  les  50,000  fr.  promis  à  Na- 
varre pour  ce  cas  sont  exigibles,  et  que,  Cramouzaud  étant  devenu  son 
cessionnaire  par  acte  du  25  mai  1853,  l'assurance  promise  doit  lui  être 
'payée  par  la  compagnie;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
condamne  la  Compagnie  royale  d'assurances  en  l'amende  et  aux  dépens 
envers  toutes  parties. 

Du  1"  déc.  1856.-C.  de  Limoges,  5»  ch.-MM.  Condal,  pr.  Malte- 
vergue,  subst.,  c.  conlr.-Baray  père,  Coralli  et  Dumont  jeune,  av. 
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lift  Y.  Le  principe  général  que  l'assuré  ne  peut  Jamais  se  (aire 
garantir  sa  foute  personnelle  s'applique  à  l'assurance  sur  la  vie  ; 
en  conséquence ,  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  payer  si  la 
mort  a  eu  lieu  par  suite  de  duel ,  suicide  ou  condamnation  judi- 
ciaire. Ici  une  difficulté  s'élève  :  l'exception  dont  il  s'agit  est-elle 
générale,  quelle  que  soit  la  personne  dont  la  vie  ait  été  assurée? 
Nous  nous  expliquons  :  plusieurs  compagnies  anglaises  disent 
expressément  dans  leurs  polices  que  l'assurance  est  nulle  lorsque 
celui  qui  l'a  faite  sur  sa  propre  vie  meurt  par  duel ,  suicide  ou  ju- 
gement, mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mort,  par  suite  de 
ces  différentes  causes ,  de  celui  dont  la  vie  a  été  assurée  par  un 
tiers;  il  y  a  des  compagnies  françaises  qui  repoussent  en  termes 
formels  cette  distinction  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  texte  pré- 
cis des  polices  ne  permet  pas  le  doute.  Mais  que  doit-on  décider, 
lorsque  les  polices  s'expriment  en  termes  généraux,  et  stipulent 
que  l'assureur  ne  sera  pas  tenu  en  cas  de  mort  par  duel,  suicide, 
jugement?  M.  E.  Persil,  n°  273,  se  fonde  sur  la  généralité  des 
expressions  pour  rejeter  toutes  distinction;  il  invoque  aussi  l'in- 
tention des  parties  qui  a  été  de  ne  garantir  que  les  décès  arrivés 
par  force  majeure.  Cette  opinion  est  contraire  à  celle  de  MM.  Par- 
dessus, t.  2,  n°591  ;  Quesnault,  n°»  71,  72;  Griin  et  Joliat, 
n°  386,  que  nous  préférons.  L'assuré  est  celui  qui  stipule  l'assu- 
rance à  son  profit,  soit  sur  sa  propre  vie,  soit  sur  celle  d'un  tiers  : 
ce  n'est  que  sa  faute,  et  non  celle  d'un  tiers  qui,  d'après  les  pre- 
miers principes  des  assurances,  peut  avoir  pour  effet  de  dégager 
les  assureurs  :  si  donc  c'est  lui-même  qui  meurt  par  une  de  ces 
causes  que  l'on  peut  regardèr  comme  faute  personnelle,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  ;  mais  si  l'assurance  a  été  faite  sur  la  vie  d'un 
tiers,  la  mort  de  celui-ci  est  un  fait  étranger  à  l'assuré ,  en  sup- 
posant qu'il  n'y  ait  point  coopéré  :  elle  ne  doit  donc  pas  nuire  à 
l'assurance.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'on  ne  multiplie  les  suicides 
et  les  duels  en  donnant  ainsi  effet  à  des  assurances  faites  à  des- 
sein par  l'intermédiaire  d'un  tiers;  l'amour  naturel  des  hommes 
pour  leur  conservation  doit  rassurer  contre  un  tel  danger ,  dont 
les  exemples  ne  seront  jamais  que  des  exceptions,  trop  rares  pour 
qu'on  les  prenne  en  considération.  Après  tout ,  si  les  assureurs 
entendent  limiter  leur  obligation ,  ils  peuyent  et  doivent  s'en  ex- 
pliquer clairement. — \.  aussi  M.  Alauxet,nM564  et  363. 

828.  Le  risque  de  l'assurance  doit  rester  tel  qu'il  a  été  con- 
venu daus  la  police;  aucune  augmentation  ultérieure  de  risque 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'assureur,  qui  peut 
exiger  une  augmentation  de  prime  ou  la  résiliation  ;  c'est  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  en  cas  de  guerre  ou  de  voyage  maritime  de 
long  cours.  Les  compagnies  anglaises  et  françaises,  ainsi  que  les 
auteurs,  s'accordent  sur  ce  point.—  V.MM.Gruoet  Joliat,  n° 389; 
E.  Persil,  n°  273  ;  Alauzet,  n*  362. 

»»9.  On  s'accorde  également  à  ne  pas  considérer  comme 
augmentation  de  risques  les  maladies  survenues  à  la  personne 
dont  là  vie  a  été  assurée;  ce  ne  sont  pas ,  en  effet ,  de  même  que  la 
guerre  ou  les  voyages,  des  événements  imprévus,  volontaires  : 
les  maladies,  suite  naturelle  du  cours  de  la  vie,  ont  dû  être 
comptées  dans  les  chances  générales  auxquelles  on  se  soumet  en 
Assurant  sur  la  vie. 

88©.  Le  risque  commence  à  être  &  la  charge  de  l'assureur  à 
partir  du  jour  de  la  signature  de  la  police,  s'il  n'a  pas  été  stipulé 
,  de  délai.  Il  dure  jusqu'au  décès ,  ou  jusqu'au  terme  fixé  s'il  s'agit 
d'une  assurance  temporaire  ou  différée.  Lorsque  l'assurance  a  eu 
lieu  pour  un  temps  limité,  et  que  l'assuré  meurt  après  le  délai , 
mais  par  suite  d'une  blessure  ou  maladie  antérieure  à  l'expiration 
du  terme,  MM.  Griin  et  Joliat,  n°  392  ;  Quesnault,  n°  33;  Alauzet, 
n°  558 ,  enseignent ,  d'après  la  jurisprudence  anglaise ,  que  les 
assureurs  ne  sont  pas  tenus  :  il  est  de  règle  que ,  pour  donner 
ouverture  à  la  responsabilité  des  assureurs ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  cause  du  sinistre  qui  doit  exister  dans  les  limites  du  temps 
fixé,  mais  le  sinistre  même  doit  avoir  eu  lieu  dans  la  même 
période. 

8*1 .  n  est  de  l'essence  de  l'assurance  sur  la  vie  comme  de 
toute  autre,  qu'il  y  ait  une  somme  promise  par  l'assureur  et  un 
prix  que  l'assuré  s'engage  à  payer  ;  ce  prix  consiste ,  soit  dans  un 
capital,  soit  dans  une  prime  annuelle,  et  il  est  plus  ou  moins  élevé 
suivant  les  chances  de  mortalité  que  présentent  l'axe ,  la  santé,  la 
profession  des  individus. 


$  3.  —  Obligations  de  Y  attitré  et  de  l'assureur. 

888.  De  même  que  dans  les  autres  assurances,  l'assuré  doit 
faire  à  l'assureur  des  déclarations  exactes  et  complètes  sur  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  le:; 
risques.  L'assurance  est  donc  nulle  lorsque  la  déclaration  con- 
tient des  faits  faux ,  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque , 
et  cela  lors  même  que  l'erreur  où  les  assureurs  ont  été  induits 
ne  provient  pas  de  la  fraude  de  l'assuré.  Une  des  erreurs  les 
plus  graves  serait  celle  qui  aurait  pour  objet  l'âge  de  la  personne 
dont  la  vie  serait  assurée.—V.  MM.  Griin  et  Joliat,  n-  399,  499. 

888.  Les  déclarations  devant  être  complètes,  l'assurance  se- 
rait nulle  en  cas  d'omission  ou  réticence ,  notamment  sur  les 
maladies  dont  pourrait  être  atteinte  la  personne  sur  la  tête  de  qui 
repose  l'assurance,  que  ce  soit  l'assuré  lui-même  ou  un  tiers. 
Néanmoins,  pour  que  les  assureurs  puissent,  en  cas  de  mort, 
se  refuser  à  payer ,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  c'est  la  maladie 
non  déclarée,  et  pas  une  autre,  quia  été  cause  du  décès.  — 
V.MM.  Griin  et  Joliat ,  n°*  491,492;  Jour  n.  des  assurât.  4, 
p.  337. 

884.  L'assuré  doit  déclarer  les  circonstances  qui ,  depuis  la 
police,  ont  augmenté  le  risque,  afin  que  l'assureur  puisse  deman- 
der une  augmentation  de  prime  ou  la  résolution  du  contrat.  C'est 
ainsi  que  des  compagnies  anglaises  exigent,  à  peine  de  nullité, 
que  l'assuré  n'entre  au  service  militaire  qu'après  avoir  demandé 
leur  consentement,  ou  n'entreprenne  pas  un  voyage  sur  mer  sans 
avoir  obtenu  leur  permission  préalable  et  sans  leur  avoir  donné 
les  explications  convenables. 

885.  Durant  le  contrat,  l'assuré  doit  payer  le  prix  de  l'assu- 
rance. A  cet  égard,  les  principes  rappelés  par  MM.  Griin  et  Joliat, 
n°  494 ,  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  du  payement  de  la 
prime  dans  les  autres  assurances. 

888.  lia  été  décidé,  et  cette  décision  est  équitable,  que  l'as- 
sureur ne  peut  opposer  la  déchéance  résultant  du  non-payement 
de  la  prime  dans  les  délais  prescrits  par  la  convention,  alors 
même  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  payement  a  eu  lieu  après 
l'expiration  de  ces  délais ,  et  lorsque  la  santé  de  la  personne  sur 
laquelle  reposait  l'assurance  était  altérée,  s'il  est  d'ailleurs  égale- 
ment prouvé  que  le  mandataire  de  la  compagnie  a  consenti  à 
accorder  des  termes  plus  longs  que  ceux  Axés  par  la  polfee  (Li- 
moges ,  1er  déc.  1836  ,  aff.  Cramouzaud ,  V.  n°  318). 

887.  C'est  la  personne  qui  a  droit  à  toucher  l'assurance  qui 
doit  notifier  l'événement  rendant  la  somme  exigible;  les  compa- 
gnies ont  soin ,  dans  leurs  polices,  de  fixer  le  délai  de  cette  Justifi- 
cation. Quand  c'est  la  mort  qui  donne  ouverture  au  droit  contre  l'as- 
sureur, elle  doit  être  prouvée  par  un  acte  de  décès,  ou  à  défaut, 
par  les  moyens  que  le  code  civil  autorise.  Le  décès  dont  la  preuve 
est  requise,  C'est  le  décès  naturel  :  il  ne  suffirait  pas  de  justifier 
de  la  mort  eivile.  D'un  autre  coté,  l'absence ,  même  déclarée,  ne 
suffirait  pas  pour  donner  ouverture  au  droit  contre  l'assureur  : 
l'absence  est  une  présomption ,  mais  non  une  preuve  de  la  mort. 
Toutefois,  nous  pensons,  avec  M.  E.  Persil,  n°  281 ,  que,  s'il  s'est 
écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession  définitif,  ou  cent 
ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  il  est  juste  d'accorder  l'action 
en  indemnité  contre  l'assureur ,  de  même  que ,  sur  le  fondement 
de  la  mort  de  l'absent,  la  loi  permet  d'exercer  tous  les  droits  dé- 
pendants de  sa  succession,  sauf,  bien  entendu,  s'il  venait  à  repa- 
raître, l'action  en  répétition  de  la  part  de  la  compagnie  qui  aurait 
payé.  Sur  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés ,  V.  aussi 
MM.  Quesnault,  nM  243,  244;  Griin  et  Joliat,  n°*  496  à  408; 
Alauzet,  n°  339. 

888.  Quant  à  l'assureur,  toute  son  obligation  consiste  à  payer 
la  somme  promise ,  quand  l'événement  prévu  ou  le  terme  fixé 
est  arrivé,  et  que  l'assuré  a  fait  les  justifications  nécessaires. 
Dans  les  assurances  sur  la  vie ,  jamais  il  n'y  a  de  sinistre  partiel, 
ni  par  conséquent  d'action  en  avarie;  le  sinistre  est,  par  la  nature 
des  choses ,  essentiellement  un  sinistre  total.  L'assureur  qui  a 
payé  l'indemnité  pourrait  se  faire  subroger  aux  droits  de  l'assuré 
contre  la  personne  qui  aurait  occasionné  la  mort;  mais  ce  mode 
de  recours  n'est  pas  employé  par  les  compagnies.  S'il  avait  lieu, 
nous  croyons,  comme  MM.  Grttn  et  Joliat,  n*  4",  qu'il  serait 
BBMb 
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C  4.  -  Annulation  et  reiolutiok  de  ïàitutHki,  procédure,  corn- 
pétence ,  prescription. 

339.  Les  principes  des  assurances  terrestres ,  rMatt«  à  la 
ouUité  et  à  la  résiliation  on  àl'ext.inction  des  po  ces,  s  appliquen 
aux  assurances  sur  la  vie.  sauf  les  modifications  qui  peuvent 
avoir  été  établies  par  les  conventions  des  parties. 

340.  Les  conteatallons  entre  l'assureur  et  l'assuré  sont  sou- 
mises au  tribunaux  ordinaires,  sauf  la  clause  d'arbitrage,  plus 
M  moins  étendue,  selon  ce  qui  a  été  convenu.  Dans  le  cas  où  l'ac- 


tion contre  l'assureur  n'appartiendrait  pas  à  dea  arbitres ,  elle 
serait  portée  devant  le  tribunal  de  commercé ,  les  compagnies 
d'assurance  étant  essentiellement  commerciales-,  l'art.  652  c. 
■corn,  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  d'agences,  et 
qu'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  est  une  agence  de  place- 
ment de  fonds.-— V.  notre  traité  des  Actes  de  commerce. 

84 1.  Quant  i la  prescription,  si  les  polices  ne  contiennent 
rien  à  ce  sujet,  elle  demeure  soumise  aux  règles  ordinaires  du 
droit  eivil. 
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ASSUREMENT.  —  Terme  de  coutume  qu'on  employait  pour 
marquer  l'assvjrance  qu'on  demandait  autrefois  devant  le  Juge  à 
un  particulier  qtt'oh  craignait,  qu'il  se  comporterait  de  façon  qu  on 
n'eût  aucun  reproche  à  lui  faire;  cette  assurance  se  donnait  sous 
là  religion  do  sermèht-,  et  lorsqu'on  manquait  à  sa  promesse,  on 
encourait  des  pèihes  très-sévères  et  même  capitalesi— Cette  dé- 
•ftnifidh,  drJdhéè  par  Darreaud,  suffit  à l'etjMeatiM  de  ce  mol  qu'on 
troOv©  dans  les  cdtttomes  de  Selon ,  d'Amerre  e»  de  Sens. 

ATELÏER.  —  dit  du  Heu  dans  Hat**  *ae  «Mu-tora  tra- 
vaillent. —  V.  Manufacture,  ouvrier. 


ATELIERS  DANGEREUX  ET  INfcOMMÛfoES.  — V.  Éta- 
blissements dangereux,  etc. 

ATERMOIEMENT.  —  Contrat  amiable  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci  accordent  à  celui-là  un  délai 
pour  les  payer  (c.  civ.  1244,  o.  corn.  519).  —  V.  Faillite. 

ATRE.  —  Partie  de  la  <*emmée  où  l'on  lait  le  feu  (c.  cit. 
&74  et  IÏ84).     V.  Louage,  Servtwde. 

ATTACHE.  —  En  Berrl,  ce  mot  était  synonyme  d'affiches. 
—  o»»  uviumalt  autrefois  lettre  d'att»<*«  une  ordonnance  Jointe 
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1 une  autre  pour  faire  mettra  celle-ci  à  exécution.  —  Eu  Pro- 
vence, tes  lettres  d'attacbe  s'appelaient  annexe»;  elles  étalent 
nécessaire»  pour  l'exécution  des  balles,  rescrits,  provisions  e\ 
brefo  émanés  de  la  cour  do  Rome.  —  V.  Culte. 

ATTENTAT.  —  6e  dit  de  toute  attaque  dirigée  contre  l'État, 
le  roi,  la  charte,  les  personnes  et  les  propriétés.  —  V,  Grime 
contre  l'État,  Grime  contre  le  roi  et  la  famille  rdyale.  Presse- 
outrage  ,  Homicide ,  Liberté  individuelle,  Voie  de  fait,  Attentat 
aux  mœurs,  Destruction,  etc.,  Commune,  Droit  rural,  Contra- 
vention ,  etc. 

ATTESTAT  AUX  tyCEUBS.  —  t.  On  comprend  sons  ces, 
mots,  dans  le  langage  usuel,  tout  acte  contraire  à  la  pudeur; 
mais  ils  n'ont  point»  dans  le  langage  de  nos  lois  actuelles ,  un  sens 
aussi  étendu  ;  le  code  pénal  range  seulement  dans  la  classe  d.es 
attentats  aux  mœurs  :  1°  l'outrage  public  à  la  pudeur;  2°  J'atten- 
tat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de 
onze  ans;  3°  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur  avec  Yjoience;  4°  la 
corruption  de  la  Jeunesse;  5°  l'adultère;  6°  la  bigamie.  —  Nous 
nous  occuperons  dans  cet  article  de  ces  divers  attentats .  §  ('ex- 
ception des  deux  derniers ,  qui  forment  la  matière  d'articles  par- 
ticuliers.—V.  Adultère  et  Bigamie. 

IKffinan. 
Ait.  4.  —  Historique  et  législation. 
Alf.  *•  —  De  l'outrage  public  4  la  pudeur» 
Art.  5.  —  Qe  l'attentat  &  la  pudeur  tans  iMete». 
Aas.  a,  —  Db  violet  de  l'attentai  à  la  pudeur  avec  violence. 

1 1.  —  Du  viol. 
%  ~  De  l'attentaf  à  la  pudeur  avec,  y$p|eoe». 
5,  —  Des  pirçQpeiances  aggravantes  do  fini  et  de  l'atispiat  l  lapoflear. 
Au.  U.  —  De  l'eieiWion  h  h  débauche.  ' 

Aht.  i.  —  Historique  et  législation. 

S.  Léo  lois  anclepnes  ont  déployé  dans  la  répression  dos  actes 
contraires  aux  mœurs  1a  plus  grande  sévérité.  Elles  atteignaient 
presque  tous  cas  actes  indistinctement.  —  La fornication,  ou  com- 
merce volontaire  avec  des  filles  ou  \euves  majeures  de  mauvaise 
Vie,  était  seule  exceptée  dé  leurs  dispositions  pénales  :  fomieatio 
timplece  de  jure  dvilinon  est  prohibita  (Juif us  Clarus,  $  Fomiea- 
tio ,  n°  1).  Une  sorte  de  nécessité  avait  fait  tolérer,  majoris  mali 
viiandi  gratta,  ce  fait,  qui  n'était  non  plus  passible  d'aueuns 
dommages-intérêts,  attendu  que  teionti  et  consentienti  non  fit 
injuria  neque  dolut. 

8.  Mais  le  stupre  était  rigoureusement  puni.  11  diffère  de  la 
simple  fornication  en  ce  qu'au  lien  de  se  commettre,  comme 
oello-ci ,  avec  des  femmes  publiques  se  prostituant  à  prix  d'ar- 
gent ,  il  suppose  que  la  fille  ou  veuve  qui  en  a  été  victime  a  été 
Jusqu'alors  d'une  conduite  régulière  et  ne  s'est  laissé  séduire  que 
par  l'espérance  du  mariage.  Stupri  flagitium  punitur  eitm  quis 
sine  vivel  virginem  v$l  viduam  honestè  viventem  etupraverit 
(inff.,  L.  4,  De  public,  jufa.,  $  Dans  le  droit  romain,  ce 
délit  entraînait  ou  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens,  ou  bien 
une  peine  afflictive  avec  la  relégation ,  suivant  que  le  coupable 
était  d'une  condition  honnête  ou  inférieure  (Inst.,  tbid.f  L.  37, 
$  1,  D.,  Ad  leg.  lu},  de  adult.), 

4.  Plus  tard,  le  droit  canonique  condamna  Je  coupable  è. 
épouser  la  femme  séduite  ou  à  la  doter.  Mais  cet  usage,  qui  se 
maintint  longtemps  dans  quelques  parties  de  lé  France,  étant  do- 
venu  l'occasion  d'une  honteuse  spéculation  pour  beaucoup  de  filles 
qui  y  trouvaient  an  moyen  de  se  procurer  des  partis  avantageux, 
lut  aboli  par  une  déclaration  du  22  nov.  1730.  Celte  déclaration 
dispose  que  les  personne*  coupables  seulement  d/qn  commerce, 
illicite  seraient  condamnées ,  suivant  l'exigence  des  cas,  &  telles 
peines  qu'il  appartiendrait,  peines  qui  consistèrent  généralement 
eu  simples  aumônes  avec  dommages- intérêts,  sauf  dam  quelques 
m  graves  (V.  Mnyart  de  Vouglans ,  Lois  orim.,  p.  fit). 

».  La  même  déclaration,  conforme  en  cela  à  l'art.  41  del'or- 
donnaneedeBlolsetàladéclaraUonda26novembre  1639,  punis- 
sait encore  le  ropi  «U  séduction,  appelé  aussi  rapto»  i«  parente* , 
qui  consistait  dans  le  fait  «d/ayuir  ata^u  et  suborné  par  artifices, 
•  tn  t  rlgues  pu  mau  vaise*  wm>  Oejfils  ou  fijiei  (ou  même  des  veuves) 


mineurs  de  vingt-cinq  ans,  pour  parvenir  à  un  mariage  à  flnsu 
ou  sans  le  consentement  des  pères ,  mères  ou  tuteurs,  »  II  n'élit 
pas  nécessaire  que  le  mineur  séduit  eûf  été  enlevé.  Le  coupable 
ne  pouvait  échapper  à  la  peine  de  mort  en  consentant  à  épouser 
sa  victime.  Cette  peine,  toutefois,  ne  lui  était  appliquée  que  lors* 
qu'il  avait  eu  recours  à  des  moyens  de  succès  odjeux.  oq  lorsqu'il 
était ,  soit  le  domestique  de  la  personne  séduite,  soit  sçn  tuteur, 
son  médecin  ou  son  seigneur.  —  Des  dispositions  du  même  genre, 
mais  moins  sévères ,  se  retrouvent  aujourd'hui  dans  |é  code  du 
Brésil,  art.  224.  —  Chez  nous,  la  loi  du  6  octobre  1791  et  le  code 
pénal  de  1810  ont  cessé,  nous  le  pensons  du  moins,  d'incriminer 
le  stupre  et  le  rapt  de  séduction.  —  V.  infrà. 

«.  L'inceste,  ou  le  commerce  illicite  entre  personnes  qui  ne 
peuvent  se  marier  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance,  était  au- 
trefois puni  de  mort,  soit  qu'il  eût  été  commis  entre  ascendants 
et  descendants ,  soit  qu'il  l'eût  été  entre  frères  et  sœurs,  beaux- 
pères  et  belles-filles,  beaux-fils  et  belies-Qlles.  —  Était  pareille- 
ment puni  de  mort,  celui  qui  avait  eu  commerce  successivement 
avec  la  mère  et  la  fille,  —  Quant  à  l'inceste  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  il  n'entraînait  qu'une  peine 
arbitraire  (V.  Farlnacius,  quest.  149,  n°»62  et  104).  Aujourd'hui 
encore, l'inceste  est  pupi  parla  plupart  des  législations ,  mais 
seulement  d'un  emprisonnement  plus  où  moins  prolongé. — V.  no- 
tamment le  code  d'Autricbe.  art.  413:  celui  de  Prusse,  art.  109; 
celui  de  Géorgie ,  10*  divls.,  sert.  4 ,  et  les  statuts  de  New-York , 
tit.  S,  $  12,  n°  3. 

V.  La  sodomie f  qni  ne  fut  d'abord  punie ,  à  Borne ,  que  d'une 
amende  de  10,000  sesterces,  entraîna,  plus  tard,  ainsi  que  la 
bestialité,  le  dernier  supplice  (L.  3,1,  C.,  Ad  kg.  /ni,  de  adult,; 
Nov.  417,  De  his  qui  luxuriantur  contra  naturam,  cap.  i).  t- 
Ghariemagne  prononça  aussi  la  peine  de  mort  coptre  ces  crimes 
(Capit.  Carol.  Magn.,  add.  4T  c.  4  03),  —  Mpyart  de  Vouglans 
atteste ,  p.  244 ,  «  que  l'usage  constant  était  de  les  punir  de  ja 
peine  du  feu,  à  P  exemple  du  châtiment  que  la  justice  divine  en  a 
tiré  »  (V,  aussi  Jousse,  t.  4,  p.  419).  —  Plusieurs  législations 
modernes  répriment  encore  l'attentat  contre  natqre.  La  lqj  an- 
glaise a  maintenu  la  peine  de  mort,  te  code  prussien,  art  1070, 
prononce  une  détention  correctionnelle  avéo  peine  du  fouef  et 
suivie  du  bannissement  :  le  code  d'Autriche ,  nn  pmnrlsppnçiBent 
de  0  mois  à  un  an;  les  statuts  de  New-York ,  pn©  détenjiop  De- 
vant s'élever  &  1Q  années.  , 

La  peine  du  crime  do  sodomie  était  appliquée,  chez;  nous  f  *lpsl 
que  nous  l'apprend  Jousse,  «  nop -seulement .à  ceq* qut  r«m  fa- 
bent  cum  masculQ ,  mal  s  encore  p.  ceu*  qui  qcçedvnt  &d  m^erpm 
prœposterd  vemre;  et  cette  peine  ayeit  pareillement  [fou,  $  l'Égajd 
de  ceux  oui  en  usent  ainsi  à,  l'égard  de  leurs  propres  femmes. 
Mais  la  femme  qqi  est  ainsi  conque  par  8°P.  mari  qe  doj}  pas 
être  punie  de  la  pelqe  de  mort,  a  mojps  qu'jl  pe  soit  prouvé 
qu'elle  a  donné  à  cette  action  oq  entier  et  Jmp  conseptemeqt  * 
(Just.  crim-,1' 4,p.420). 

8.  Les  actes  dont  nous  venons  de  parler,  quelque  honteux 
qu'Us  soient,  ne  figurent  plus  dans  notre  législation  pénale.  Il  a 
paru,1  et  avec  raison,  plus  dangereux  qu'utile  d'autoriser  la  Justice 
a  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  vie  privée ,  à  rechercher  dans 
l'ombre  la  trace  effacée  de  faits  enveloppés  de  mystère ,  et  a  H" 
vrer  ensuite  à  une  publicité  déplqreple  le  résultat  souvent  incer- 
tain et  toujours  scandaleux  de  ses  difficiles  investigations.  Aban- 
donnant donc  à  la  seule  réprobation  de  la  conscience  les  actes 
d'immoralité  dont  la  perpétration  cachée,  et  exempte  d'ailleurs  de 
violence ,  ne  peut  par  cela  même  avoir  pour  effet  de  troubler  ou- 
vertement la  société,  nos  lois  nouvelles  se  sont  bornées  à  réprimer 
ceux  de  ces  actes  qqi  sont  commis  publiquement  on  qui  sont  exer- 
cés sur  des  épiants ,  pu  qpl ,  loi»  que  le  viol ,  sent  aeeempagnée 
d'attentats  à  la  liberté  des  pepspnnea ,  en  enfin  qni  tendent  à  la 
corruption  de  la  jeunesse. 

9.  On  comprend  que  tous  ces  faits  ont  été  aussi  et  à  pins  fort» 
raison  Incriminés  par  les  législations  anciennes,  pins  rigoureuses 
que  la  nôtre  en  matière  d'actes  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

D'après  la  loi  38,  $3,  De  pœnia,  le  corrupteur  d'une  fille  en- 
dessous  de  dix  ans  epcourajtia  peine  des  miqes  on  *»  re*U.  ce- 
lui q«i ,  ayip*  avoir  détourné  frauduleugemairt  uq  impubère,  l'a- 
vait excité,  h  |a  débauche,  «tait  passible  de  la  déportation  dans  une 
lie  et  même  de  la  peine  capitale  (L.  i,  $2,D.,  De.extraard.  crû».). 
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f  O.  Le  viol  était  confondu ,  dans  la  loi  romaine ,  avec  le 
çrime  de  rapt  :  Qui  vacantem  mulierem  rapuit  vel  nuptam ,  ul- 
ttmo  tupplicio  punitur  (L.  5 ,  §  2  ,  D.,  Ad  leg.  Jul.  de  vi  publ. 
V.  aussi  Inslit.,  lib.  4,  Ut.  18 ,  De  publ.  judic.).  Mais  si  le  viol 
n'avait  pas  été  prévu  séparément  du  rapt ,  il  était  du  moins  con- 
sidéré comme  l'élément  principal  de  ce  dernier  crime ,  ainsi 
que  la  constitution  de  Juslinlen,  De  raptu  virginum ,  le  démontre 
i  par  ces  mots  :  Maximè  cùtn  virginitas  vel  castitas  corrupta  res- 
tituinon  possit.  La  question  de  savoir  si  le  viol  non  précédé  d'en- 
lèvement entraînait,  comme  le  rapt,  la  peine  capitale,  a  été 
controversée  par  les  docteurs.  Farlnacius  la  résolvait  affirmative- 
ment (Quest.  167,  n°  26). 

11.  Dans  notre  ancien  droit,  le  rapt  de  violence  était  aussi 
fréquemment  confondu  avec  le  viol  ;  cependant  ce  dernier  crime 
a  été  spécialement  puni  par  l'ordonnance  du  22  mars  1557 ,  re- 
lative à  la  discipline  militaire,  et  dont  l'art.  53  portail  :  <  Celui 
qui  forcera  femme  ou  fille  sera  pendu  et  étranglé.  »  La  déclara- 
tion du  22  nov.  1730  frappa  également  du  dernier  supplice  les 
coupables  d'un  commerce  illicite  accompagné  de  circonstance* 
airocet ,  circonstances  parmi  lesquelles  pouvait  se  ranger  la 
violence.  Hais  en  général  on  appliquait  au  viol  les  peines  portées 
contre  le  rapt ,  à  savoir  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des 
biens  (ord.  de  1629,  art.  169;  ord.  de  1670,  Ut.  16,  art.  4; 
ord.  de  Blois ,  art.  271). 

19.  Le  code  pénal  du  6  oct.  1791  ne  sépara  pas  non  plus 
complètement  le  viol  d'avec  le  rapt.  Il  portait  que  ie  vioi  serait 
puni  de  six  ans  de  fera;  que  cette  peine  serait  de  douze  années , 
quand  le  vioi  aurait  été  commis  sur  une  fille  de  moins  de  quatorze 
ans  accomplis ,  ou  lorsque  ie  coupable  aurait  été  aidé  par  la  vio- 
lence et  les  efforts  d'un  ou  plusieurs  complices.  Même  peine  était 
portée  contre  quiconque  aurait,  par  violence  et  à  l'effet  d'en  abuser 
ou  de  la  prostituer,  enlevé  une"  fille  de  moins  de  quatorze  ans  bors 
de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  elle  était, 
ou  de  la  maison  où  ces  personnes  la  faisaient  élever  ou  l'avaient 
placée  (sect.  1,  Ut.  2,  art.  29,  30  et  31  ). 

18.  Mais  le  code  pénal  de  1810  a  plus  nettement  distingué 
les  deux  crimes  :  le  rapt  n'est  en  lui-même  que  l'enlèvement  d'un 
mineur  (V.  Rapt);  s'il  est  suivi  de  viol ,  ce  viol  est  un  fait  dis- 
tinct dont  la  criminalité  est  indépendante  de  toute  circonstance 
antérieure  d'enlèvement.— V.  MM.  Cbauveau  et  Hèlie,  Théorie  du 
code  pénal,  t.  6,  p.  177. 

14.  La  corruption  de  la  Jeunesse,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
proxénétisme,  étaik  sévèrement  réprimée  par  la  loi  romaine.  ln- 
famia  notatur  qui  lenocinium  fecerit  (L.  1,  D.,  De  his  qui  notant 
infam.  —  V.  aussi  L.  4,  $  2 ,  D.,  eod.  tit.).  C'était  le  prix  reçu 
qui  constituait  le  crime.  Quicumque  enim  ob  conscientiam  stupri 
accepit  aliquid  pomd  erit  plectendus;  ceterum  ri  gratis  quis  ro- 
mirit,  ad  legem  non  pertinet  (L.  29,  $  3,  D.,  Ad  leg.jul.  de  adult.). 
La  peine  fut  d'abord  arbitraire.  Plus  tard ,  Théodose  et  Valen- 
Unien  prononcèrent  l'exil ,  les  travaux  des  mines  et  la  confiscation 
de*  biens  contre  les  pères  et  les  maîtres  qui  auraient  prostitué 


(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  liv.  3,  tit.  2,  du  code  pénal,  pré. 
santé  an  corps  législatif,  par  M.  Faore  (séance  du  7  fér.  1810). 

Le  code  s'occupe  ensuit»  des  attentats  contre  les  mœurs. 

«  Les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correctionnelle  ,  dit  l'auteur  de 
l'Esprit  des  lois,  suffisent  pour  réprimer  ces  sortes  de  délits;  en  effet,  ils 
sont  moins  fondés  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubli  ou  ie  mépris  de  soi- 
même.  Il  n'est  ici  question  ,  ajoute-t-ii ,  que  des  crimes  qui  intéressent 
uniquement  les  mœurs,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté  publique, 
tels  que  l'enlèvement  et  le  viol.  • 

La  distinction  établie  par  Montesquieu  a  été  suivie  dans  le  code. 

Le  viol  sera  puni  de  la  réclusion  (  aujourd'hui  des  travaux  forcés  à 
temps  ).  Il  en  sera  de  même  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence  contre  les  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  La 
l>eise  de  la  réclusion  est  maintenue  pour  ce  genre  d'attentats).  La  loi  de 
171)1  n'a  parlé  que  du  viol.  Elle  s'est  tue  sur  d'autres  crimes  qui  n 'offen- 
sent pas  moins  les  mœurs;  il  convenait  de  remplir  cette  lacune.  Celui  qui 
aura  commis  l'un  de  ces  attentats  envers  une  personne  âgée  de  moins  de 
quinte  ans  accomplis,  encourra  là  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (au- 
jourd'hui ,  en  cas  de  viol  sur  une  personne  de  moins  de  quinte  ans,  la 
pin*  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité).  Il  est  même  des  circon- 
stances qui,  Munies  au  crime ,  attireront  sur  le  coupable  la  neine  des  tra- 
vaux forcés  h  perpétuité.  og  circonstances,  apéciGées  par  le  code,  résin- 
èrent soit  de  la  qualité  du  coupable,  mU  des  moyen*  qu'il  aura  eo» 


leurs  filles  ou  leurs  esclaves  (L.  6,  C,  De  spectaculisetlenonibut). 
Enfin ,  Il  parut  nécessaire  d'aggraver  encore  celte  pénalité ,  et  la 
mort  fut  prononcée  contre  les  proxénètes  convaincus  d'avoir  en- 
traîné d  .ins  la  débauche  par  de  coupables  manœuvres  les  ie  unes 
filles  do  it  ils  avaient  trafiqué  (Nov.  14,  De  lenonibut). 

15.  Notre  ancienne  législation  sévit  aussi  contre  ceux  qui  fai- 
saient Liétier  de  procurer  des  femmes  prostituées,  ou  attiraient 
les  jeui'es  gens ,  à  la  sollicitation  de  celles-ci ,  dans  les  lieux  de 
débaucbe.  Les  condilions  essentielles  du  crime  étaient  qu'il  eût 
été  commis  à  prix  d'argent,  cautd  quœstûs  et  lucri  habendit  et 
qu'il  y  eût  pluralité  d'actes  de  proxénétisme ,  requiritur  enim  co%- 
suetudo  saltem  per  trinum  actum  (  Farinacius,  quest.  144,  n0»  17 
et  35).  La  peine ,  variant  suivant  les  lieux ,  était  ici  le  fouet,  là 
le  pilori ,  ailleurs  la  marque  ou  le  bannissement.  — V.  Muyartde 
Youglarrs,  p.  216. 

111.  Le  code  de  1791  n'a  frappé  le  proxénétisme  que  de  peines 
correctionnelles,  en  même  temps  qu'il  cessa,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  de  punir  le  stupre  et  le  rapt  de  réduction.  En  effet,  la  dispo- 
sition par  laquelle  il  a  frappé  d'amende  et  d'une  année  de  prison 
ceux  qui  auraient  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes 
gens  de  l'un  ou  de  Pautre  sexe,  a  été  interprétée  comme  s'appliquant 
uniquement  aux  proxénètes.  On  trouve  la  preuve  de  cette  inter- 
prétation dans  un  message  adressé ,  le  17  niv.  an  4 ,  par  le  di- 
rectoire exécutif,  au  conseil  des  cinq  cents,  au  sujet  des  filles  pu- 
blique, message  où  on  lit  ces  mots  :  «  La  loi  du  19  juill.  1791  a 
classé  au  nombre  des  délits  soumis  à  la  police  correctionnelle  la 
corruption  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  elle  en  a 
déterminé  la  peine  ;  mais  cette  disposition  s'applique  proprement 
au  métier  Infâme  de  ces  êtres  affreux  qui  débauchent  et  prostituent 
la  jeunesse.  » 

Quant  au  code  de  1810 ,  il  semble  s'être  également  borné  à 
infliger  au  proxénéUsme  des  peines  correctionnelles ,  sans  éten- 
dre ses  dispositions  aux  faits  de  corruption  pratiqués  sur  des  per- 
sonnes pubères  dans  l'intérêt  d'une  passion  personnelle.  C'est 
là,  toutefois ,  comme  on  le  verra  plus  bas,  un  point  controversé. 

19.  Plusieurs  des  dispositions  du  code  pénal  sur  les  attentats 
aux  mœurs  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  avril  1832.  La 
plus  Importante  de  ces  modifications  consiste  en  ce  que  l'attentat 
à  la  pudeur ,  contre  lequel  le  code  ne  sévissait  qu'autant  qu'il 
avait  été  commis  avec  violence ,  a  été  érigé  en  crime  dans  le  cas 
où  il  est  exercé,  même  sans  cette  circonstance ,  envers  un  enfant 
de  moins  de  onze  ans,  parce  que  la  séduction  pratiquée  à  l'égard 
d'une  victime  si  faible  et  si  inexpérimentée  peut  justement  être 
assimilée  à  une  sorte  de  violence.  Quant  aux  autres  changements 
introduits-  par  le  législateur  de  1 832 ,  ils  se  réduisent ,  en  matière 
d'attentats  aux  mœurs ,  à  quelques  aggravations  de  peine  et  à 
quelques  dispositions  de  détail ,  que  nous  aurons  occasion  de  si- 
gnaler dans  le  cours  de  cet  article.  Ils  n'ont,  du  reste,  nullement 
altéré  L'esprit  du  code,  tel  qu'il  ressortait  de  l'exposé  des  moUfs 
présenté  par  M.  Faure  (1),  et  du  rapport  fait  au  corps  législatif 
par  M.  Monseignat  (2) ,  exposé  de  motifs  et  rapport  à  la  suite 


Le  code  prononce  aussi  des  peines  de  police  correctionnelle  contra  les 
personnes  convaincues  d'avoir  débauché  ou  corrompu  là  jeunesse:  il  est, 
en  ce  point,  conforme  à  l'ancienne  loi  ;  mais,  de  plus ,  le  coupable  sera 
interdit  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils 
de  famille ,  pendant  un  temps  déterminé.  Si  c'est  le  père  ou  la  mère ,  il 
sera,  indépendamment  des  autres  peines,  privé  de  tous  les  droits  et  avan- 
tages qu'il  aurait  pu  réclamer  en  vertu  du  code  Napoléon ,  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  l'enfant.  Cette  dernière  disposition  vengera  les  mœurs 
outragées  par  ceux  qui  devaient  en  être  les  plus  fidèles  gardiens. 

(2)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  ,  par  M.  Monseignat , 
sur  la  loi  contenant  le  chap.  1  du  tit.  2  du  liv.  3  du  code  des  délits  et 
des  peines  (séance  du  17  fév.  1810). 

Apres  les  crimes  et  les  délits  particulièrement  dirigés  contre  la  vie ,  les 
attentats  aux  mœurs  occupent  les  auteurs  du  projet;  cette  classification 
indique  assez  que  la  conservation  des  mœurs  est,  après  celle  de  l'exis- 
tence, ce  que  nous  avons  de  plus  cher. 

Les  outrages  publics  a  la  pudeur  sont  punis  d'un  emprisonnement  et 
d'une  amende  ;  et,  dans  cette  partie,  les  rédacteurs  du  projet  ont  montré 
une  plus  grande  sévérité  que  ceux  de  la  loi  du  Si  juillet  1791 ,  qui  pu- 
nissait ce  délit  d'une  amendée!  d'un  emprisonnement  q»i  ue  pouvait  ex- 
ceuci  su  mois,  mais  dont  le  mioimum  d'"»'*  obligatoire  ni  déterminé  t 
le  projet  fixe  &  trois  mois  ci  pune  a  un  an  le  maximum  de  la  peine;  «lté 
».  augmentation  est  justifiée  par  la  nature  des  délits  qu'elle  a  pour  objet  de 


Digitized  by 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Art.  i 


405 


desquels  nous  donnons  ci-dessous  le  texte  des  dispositions  dont 
Ils  sont  le  premier  commentaire  (1). 

*  8.  En  Angleterre ,  comme  chez  nous ,  le  viol  est  un  crime  : 
il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  consentement  de  la  part  de  la  femme. 
Autrefois ,  il  y  avait  un  délai  prescrit  à  celle-ci  pour  dénoncer 
le  crime  dont  elle  avait  été  l'objet;  aujourd'hui  le  temps  écoulé 
depuis  l'action  coupable  n'entraîne  pas  déchéance ,  mais  peut 
déterminer  l'incrédulité  des  jurés.  Le  viol  estuue  félonie  sans  pri- 
vilège clérical,  ainsi  que  le  crime  d'abuser  d'une  fille  au-dessous 
de  dix  ans,  avec  ou  sans  son  consentement.  —  On  ne  peut  décla- 
rer coupable  de  viol  un  garçon  âgé  do  moins  de  quatorze  ans.  — 


prévenir  et  d'atteindre.  11  est  au  moins  superflu  de  signaler  ces  délits  en 
détail;  n'est-il  pas ,  d'ailleurs ,  facile  de  reconnaître  les  familiarités  que 
la  civilisation  excuse,  les  discours  que  la  galanterie  tolère,  les  libertés 
que  la  mode  autorise,  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  expressions  gros- 
sière», les  attitudes  déboutées  et  l'étalage  de  la  corruption  ,  l'absence  ou 
la  licence  des  vêtements ,  l'oubli  des  principes  et  du  but  de  la  nature  ,  et 
tous  les  autres  outrages  à  la  pudeur  et  à  l'honnêteté  publique? 

Le  plus  grand  des  attentats  qui  puissent  outrager  les  masure  est  celui 
qui  emploie  la  force  et  l'audace  contre  la  faiblesse  et  la  pudeur,  qui  anéan- 
tit la  liberté  dans  son  plus  doux  exercice ,  qui  imprime  à  la  vertu  la  tache 
du  déshonneur,  et  rend  la  personne  complice  bien  que  le  cœur  reste  in- 
nocent. 

Nos  anciennes  ordonnances  avaient  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
ce  crime.  L'assemblée  constituante  le  punit  de  six  ans  de  fers  ;  ie  projet 
de  loi  se  rapproche  beaucoup  de  cette  dernière  modification,  et  vous  ju- 
gerez ,  sans  doute ,  qu'il  était  juste  de  s'écarter  de  l'excessive  rigueur 
de  nos  pères ,  surtout  par  la  difficulté  de  constater  avec  précision  toute 
l'étendue  de  la  résistance,  dans  un  moment  où  seule  elle  provoque  et  con- 
stitue le  crime. 

Le  projet  assimile  justement  au  viol  tout  attentat  aux  mœurs  consommé 
ou  tenté  avec  violence  contre  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  , 
mais  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  ;  l'innocence  doit  plus  particuliè- 
rement commander  le  respect  et  faire  taire  jusqu'aux  désirs;  l'emploi  de 
la  force  est  alors  d'autant  plus  révoltant  qu'il  offre  une  violation  de  l'in- 
stinct même  de  la  nature ,  et  un  abus  de  l'ignorance  autant  que  de  la  fai- 
blesse de  la  victime.  Au-dessous  de  cet  âge ,  les  auteurs  du  projet  de  loi 
proposent  avec  raison  une  augmentation  dans  la  peine ,  puisqu'il  existe 
une  aggravation  dans  le  crime.  Les  coupables  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps.  Les  travaux  forcés'  à  perpétuité  attendent  celui  qui  aura 
été  aidé  dans  son  crime,  par  une  ou  par  plusieurs  personnes  que  la  loi  re- 
garde comme  complices;  la  barbarie  vient  alors  au  secours  de  la  brutalité, 
et  cette  association  ne  peut  avoir  pour  moteur  que  le  plus  vil  intérêt  ou  le 
plus  dégoûtant  partage. 

Le  projet  assigne  la  même  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans 
une  circonstance  qui  présente  un  caractère  de  gravité  qui  avait  échappé 
aux  rédacteurs  du  code  de  1791  ;  il  s'applique  aux  individus  qui  ont  quel- 
que autorité  sur  la  personne  qui  est  l'objet  de  l'attentat  qui  nous  occupe, 
comme  ses  maîtres,  ses  tuteurs,  ses  curateurs,  ceux  que  des  devoirs  par- 
ticuliers approchent  d'elle,  ses  instituteurs,  ses  serviteurs  a  gages,  ceux  h 
qui  leurs  dignités  ou  leur  rang  imposent  plus  de  retenue  dans  leur  conduite 
et  de  sévérité  dans  leurs  mœurs,  les  fonctionnaires  publics  ou  les  minis- 
tres d'un  culte;  les  hommes  investis  d'un  caractère  éminent ,  vous  disait , 
il  y  a  peu  de  jours  avec  sa  clarté,  sa  précision,  et  son  élégance  ordinaires, 
le  rapporteur  du  conseil  d'État,  en  développant  une  disposition  que  vous 
avez  déjà  convertie  en  loi  :  «  Ces  hommes  doivent  aux  autres  citoyens 
l'exemple  d'une  conduite  pure  et  sans  tache;  plus  repréhensibles  quand 
ils  tombent»  faute ,  plus  coupables  quand  ils  commettent  des  crimes,  ils 
doivent  être  punis  davantage  »  (*). 

En  nous  occupant  des  attentais  aux  mœurs ,  comment  ne  pas  signaler 
ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et  par  la  débauche ,  qui,  rebut  des  deux 
sexes,  se  font  un  état  de  leur  rapprochement  mercenaire  et  spéculent  sur 
l'âge  ,  l'inexpérience  et  la  misère ,  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la 
corruption.  Des  législateurs  qe  les  ont  punis  que  du  mépris  public;  mais 
que  peut  le  mépris  sur  des  ames  aussi  avilies?  Punit-on  par  l'infamie  des 
personnes  qui  en  font  leur  élément  ?  C'est  par  des  châtiments ,  c'est  par  un 
emprisonnement  et  une  amende  que  le  projet  de  loi  a  cherché  à  attein- 
dre jeg  artisans  habituels  de  prostitution. 

Si  l'on  pouvait  calculer  des  degrés  de  bassesse  dans  un  métier  aussi 
bas,  ceux-là,  sans  doute,  seraient  les  plus  méprisables,  qui  serviraient  ou 
exciteraient  même  la  corruption  des  personnes  placées  sous  leur  surveil- 
lance ou  leur  tutelle,  et  notamment  ces  pères  et  ces  mères  (s'il  était  pos- 
sible qu'il  pût  s'en  trouver)  qui ,  abusant  du  dépôt  précieux  que  la  nature 
et  la  foi  leur  ont  confié,  spéculeraient  sur  l'innocence  qu'ils  sont  chargés 
de  proléger  et  de  défendre ,  échangeraient  contre  de  l'or  la  vertu  de  leurs 
enfants,  et  se  rendraient  coupables  d'un  enfanticide  moral.  Les  auteurs 
du  code,  dans  cette  circonstance  ,  assignent  une  peine  plus  grave  qui , 
nous  aimons  à  le  croire,  ne  trouvera  jamais  son  application. 

«  Happertd«M.tei^iwilw,èktétae»«o6«T.  1810. 


C'est  une  félonie  d'abuser  par  force  d'une  concubine,  même  d'une 
femme  publique.  —  La  femme  qui  se  dit  outragée  peut  déposer 
sous  la  foi  du  serment;  les  jurés  apprécient  sa  déposition,  et  lui 
accordent  plus  ou  moins  de  foi  selon  les  circonstances.  SI  le  viol 
a  été  commis  sur  une  fille  au-dessous  de  douze  ans ,  elle  peut  être 
admise  comme  témoin ,  pourvu  qu'elle  ait  l'intelligence  néces- 
saire pour  connaître  la  nature  du  serment  et  les  obligations  qui  en 
résultent;  dans  tous  les  cas ,  elle  peut  et  doit  être  entendue  à 
titre  de  simple  renseignement.  Ce  crime  est  un  de  ceux  qui 
exigent,  pour  entraîner  condamnation ,  les  preuves  les  plus  fortes 
(Blackstone,  liv.  4,  ch.  5). 


Le  projet  de  loi  prive  encore  des  avantages  que  le  code  Napoléon  ac- 
corde à  la  puissance  paternelle ,  ces  parents  qui  en  font  un  si  scandaleux 
abus.  Il  leur  été  aussi  le  droit  de  tutelle  et  les  prive  do  toute  participation 
au  conseil  de  famille  où  leur  présence  ne  pourrait  que  souiller  celte  utile 
institution.  Enfin,  il  permet  aux  juges  de  meUre  sous  la  surveillance  spé-  . 
ciale  du  gouvernement  ces  personnes  déboutées  dont  l'infime  trafic  ap- 
pelle déjà  toute  la  surveillance  de  la  police  ordinaire. 

(1)  Voici  le  texte  revisé  de  ces  dispositions,  qui  sont  comprises  dans  le 
liv.  3,  lit.  2 ,  ch.  l ,  sect.  4,  du  code  pénal. 

Attentait  atuo  montra. 
330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr. 

331  (*).  Tout  attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  do. 
onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

332  (**).  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant, 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  le  maxi- 
mum de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Quiconque  aura  commis 
un  attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  in- 
dividus de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion.— Si  le  crime 
a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

333  (*+*).  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  la- 
quelle a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  ser- 
viteurs à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées .  s'ils  sont  fonctionnai- 
res ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes ,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  daos  le  cas  prévu  dans  l'art.  331  ,  et  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  fa- 
cilitant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'ua 
ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mon  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
500  fr.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée ,  favorisée  ou 
facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  du 
leur  surveillance,  la  p*>ine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  300  fr.  à  1,000  fr.  d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article  seront  in- 
terdits de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et  de  toute  participation  aux  conseils 
de  famille  ;  savoir,  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragra- 
phe de  cet  article  ,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe ,  pendant  dix  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère ,  le  coupable  sera  de 

Elus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  )a  personne  et  les 
iens  de  l'enfant  par  le  code  civil,  liv.  1 ,  lit.  9,  de  la  Puissance  pater- 
nelle. 

Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  en  observant , 
pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée 
de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  article. 

(*)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  (18  avril  1831)  :  331.  Qnjeo-qne 
un  eommii  le  crime  ée  viol ,  oo  sera  coupable  de  Uxit  antre  attentai  4  la  pudeur, 
coMommé  on  lente  arec  violence  contre  des  individu  de  l'an  on  de  l'antre  eeie,  aéra 
pnni  de  la  réclusion. 

(**)  Ancien  article  abrogé  par  1a  loi  de  ee  jonr  :  331.  Si  le  crime  a  été  eoensals 
sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessoni  de  l'âge  de  qninse  ait  accomplis,  le  cenpaMe 
subira  la  peine  des  Ira  Taux  forcée  4  temps. 

(***)  Ancien  article  abrogé  parla  loi  de  ce  jour:  333.  La  aeiae  sera  eetle  dee  trt» 
vaux  forces  a  perpétuité ,  ai  les  coupable*  sont  de  la  classe  de  cens  qui  ont  autorité" 
sir  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentai ,  s'il*  sent  ses  instituteurs  eu 
ses  serviteurs  a  gages,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publies,  m  saiaJ»*res  d'an  celle, 
o.  .i  i.  ~.,~uo,      ora  son,  a  été  aidé  dans  to>  «ta»  par  «MM  ptuasurs 
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ART-        De.  F<mtra§$ public  à  la  pudeur. 


%9.  L'art,  33Q  «.  pén,  porte  ;  «  Tqute  personne  qui  enta 

commis  un  outrage  public  a  la  pudeur  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  a,  un  an  fit  d'une  amande  de  18  à  800  fr.  » 

Ainsi,  les  deux  éléments  constitutifs  du  délit  senti  i«  qu'un 
outrage  à  la  pudeur,  ait  ffé  commis-,  8°  qu'il  l'ait  été  publi- 
quement 

20.  La  loi  n'a  pas  défini  l'outrage  à  la  pudeur;  et  ftm  com- 
prend ,  en  effet,  qu'il  était  difficile,  impossible  peut-être,  de  don- 
ner une  définition  complète  d'un  fait  qqipeutse  produire  sous  les 
formes  les  plus  diverses.  —  Dans  son  rapport  au  corps  législatif,' 
M.  Monseignet  a  signalé  en  ces  termes  quelques-uns  de*  acte*  qui 
ont  le  caractère  d'outrages  à  la  pudeur  :  «  II.  est  au  moins  su- 
perflu, a-t-U  dit,  de  signaler  ces  délits  en  détail.  Bi'est-il  pas 
d'ailleurs  facile  de  reconnaître  les  familiarités  que  la  civilisation 
excuse,  les  discours  que  la  galanterie  tolère,  les  libertés  que  la  mode 
autorise  ;  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  expressions  grossières, 
les  attitudes  éhonlées  et  l'étalage  de  la  corruption,  l'absence  ou 
la  licence  des  vêlements,  l'oubli  des  principes  et  du  bot  de  la 
nature ,  et  tous  les  autres  outrages  a  la  pudeur  et  à  l'honnêteté 
publiques?  »  (V.  tuprà.) 

Toutefois  ces  paroles  contiennent  une  erreur  grave  eR  tant 
qu'elles  supposent  que  le  délit  prévu  par  l'art.  3.3Q  c,  pén. 
peut  résulter  de  simples  expressions  grossières.  C'est  uniquement 
de  l'outrage  par  actions  que  parle  cet  article-,  l'outrage  par  pa- 
roles est  prévu  et  puni  par  une  autre  disposition,  celle  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  mai  1819.  —  Aussi  a-Mi  été  Jugé,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  19  Juill.  1791 ,  que  l'art.  8  du  lit.  3  de  cette  loi,  re- 
produit aujourd'hui  par  l'art.  530  c.  pén.,  ne  pouvait  s'entendre 
de  simples  injures,  quelque  outrageantes,  quelque  grossières 
qu'elles  fussent,  mais  d'actions  ou  gestes  attentatoires  à  la  pudeur 
(Gass.,  80  nlv.  an  U)  (1).  —  Cette  décision  doit  continuer  à  être 
suivie,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  auteurs,  r-  V.  Carnet  sur 
l'art.. 330  c.  pén.;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  code  pénal, 
t.  6,  p.  113. 

Il  est  a  remarquer  que  la  loi  de  1791  ne  punissait  que  l'ou- 
trage à  la  pudeur  des  femmes;  mais  la  loi  actuelle  a,  fait  disparaître 
cette  restriction. 

•t.  L'outrage  à  la  pudeur  résulte  de  tout  fait  de  nature  à 

(1)  Etpics  3  —  (Lebâs  C.  Clqteau.  )  Cloteau  et  sa  femme  avaient 
porté  au  tribunal  de  police  correctionnelle  une  plainte  dans  laquelle  ils 
inculpaient  Le  bas  père  et  fila  d'injures  verbales  et  de  violences  graves  en- 
vers la  femme  Cloteau.  Sur  l'appel,  l'instruction  prouva  que  les  Lcbas 
n'étaient  coupables  que  de  propos  malhonnêtes  et  d'injures  verbales,  Ce- 
pendant le  tribunal  criminel  appliqua  à  ces  faits  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 8 ,  tit.  2,  de  la  loi  du  \ 9  juillet  1791.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun}- —  Reçoit  Cloteau  et  sa  femme  parties  intervenantes;  —  Et 
vu  l'art.  8 ,  tit.  S,  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  sur  les  délits  qui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Et  attendu  que  eet  article 
ne  peut  s'entendre  de  simples  injures,  quelque  outrageantes,  quelque 

Srossières  qu'elles  soient,  mais  d'actions  ou  gestes  attentatoires  à  la  pu- 
eur  des  femmes;  que  si  la  plainte  de  Cloteau  et  sa  femme,  pour  les  faits 
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article  de  cette  loi;  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  criminel  devait  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  les  faits  du  procès ,  tels  qu'il  les  avait  recon- 
nus; et  que,  dans  cet  état  des  choses,  il  devait,  en  annulant  le  jugement 
dont  était  appel ,  renvoyer  les  parties  &  se  pourvoir  conformément  à ^la  loi  ; 
— D'après  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  50  niv,  an  11  ,-C.  C, sect. crim.-MM.  Seignette pr.-Laehèw,  rap. 

(S)  ftpke  s  —  (Minist.  pub.  C.  Smit,  etc.)  —  Le  commissaire  de  po- 
lka de  Zntpaen,  en  faisant  sa  ronde  à  une  heure  après  minuit,  surprend 
(ce  sont  les  termes  de  son  rapport)  Smit  et  Bernardine  de  Haaq  en  copula- 
tion charnelle  dans  la  rue.  Devant  le  tribunal  correctionnel ,  les  prévenus 
ne  dénient  pas  le  fait;  mais  ils  soutiennent  qu'il  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  outrage  public  à  la  pudeur  :  1°  parce  que  la  loi  ne  le  pro- 
hibe pas;  f  parce  qu'il  ne  s'est  passé  que  pendant  la  nuit;  et  3"  enfin  , 
ptree  qu'il  n'y  a  eu  violence  de  part  ni  d'autre.  —  Jugement,  confirmé 
sur  anptl .  au(  acquitte  les  prévenus.  —  Pourvoi  du  ministère  public  pour 
vtotyfoo  4e  1  V-  pu  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  cûoa„— Vu  l'art.  33o  u  «*u.r.  -  Attendu  que  Cornefl  Smit  et 


blesser  l'honnêteté  de  ceux  qui  en  ont  été  témoins ,  il  existe  ind& 
pendammentde  toute  violence  exercée  sur  une  personne ,  sircon- 
stance  qui  lui  donnerait  le  caractère  différent  et  plus  grave  d'at- 
tentat à  la  pudeur.  La  cour  de  cassation  l'a  dit  avec  raison ,  (es 
outrages  à  la  pudeur,  punis  par  l'art.  330,  sont  ceux  quj,  n'ayant 
pas  été  accompagnés  de  violence  ou  de  contrainte,  n'ont  pu  bles- 
ser la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle  des  actes  déshoonèles 
peuvent  avoir  été  exercés ,  qui  ont  ainsi  pu  p'offepser  que  les 
bonnes  mœurs,  mais  qui ,  pin-  leur  licence  et  leur  publicité,  ppt 
dû  être  l'occasion  d'uq  scandale  public  pour  l'honnêteté  et  la  pu- 
deur de  ceux  qui,  fortuitement,  ont  pu  en  être  les  témoins.  Ce 
genre  de  délit,  moins  fondé  sur  la  méchanceté  que  sqr  j'oublj  et 
le  mépris  de  soi-même ,  est  puni  dp  peines  moins  sévères  que  )es 
outrages  faits  à  la  pudeur  privée,  exercés  sans,  trçqsefltemenifit 

avec  violence  (Cass.,  26  tparM^Î) 

92.  Le  fait,  par  une  fille  pq  femme  publique,  d'avoir  aecoité 
et  sollicité  un,  homme  sur  la  voie  publique,  entralne-t-il  l'appli- 
cation de  l'art.  330?  L'affirmative  est  soutenue  par  M.  Delapalme 
(Enoycl.  du  droit,  v<  Attentat  aux  mœurs ,  n"  12  et  suiv.),  qui, 
après  avoir  rappelé  l'ordonnance  de  pqlice  do  6  pqv,  \ 778,  et 
ensuite  le  rapport  relatif  ^  la  prostitut  on  présent  eu.  conseil  des 
einq  cents,  le  17  nlv.  an  4,  décide  que  es  anciennes  ordonnances, 
et  particulièrement  celle  de,  noYefflbje  1778,  peuvent  encore  être 
appliquées  aqx.  fi^es  publiques  \  et  qu'à  suppose»  que  les  peines 
portées  par  cette  ordonnance  ne  puissent  plus  être  prononcées 
aujourd'hui ,  le  fait  contre  lequel  elle  s'élève  tombe  du  moins  sous 
l'application  de  l'art.  930  c.  pén.  —  Cette  solution  ne  nous  paraît 
pas  fondée.  Dtabord,  quant  à  l'art.  330,  il  n'a  trait,  M-  Delapalme 
lui-même  le  reconnaît  a,yec  la  çqur  (je  cassation,  qu'a  l'outrage 
aux  mœurs  ççm.mispar  actions,  jwriM'ffft  att*n\atavm  è  bpu- 
deqr.  Or,  le  fait  d'acppster  qn  homme  sur  )a  voie  publique  n'est 
pas  par  lui-même  un  geste  attentatoire  à  la  pudeur,  et,  datas  le 
fait  de  le  solliciter,  U  n'y  a  qu'un  outrage  aux  mœurs  commis  par 
parole*.  Quant  à  l'ordonnance  du  6  nov.  1778,  Il  sufQt,  ce 
semble,  de  la  transcrire  pour  démontrer  son  abrogation.  L'art»  1 
est  ainsi  conçu  :  «  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  femmes  et  fll|es  de  débauche  de  raccrocher  dans  les  rues, 
sqr  les  quais,  places  et  promenades  publiques,  et  sur  les  boule- 
Yajd,s  «feoeffs  viHe  d«  Pa,rii ,  même  par  les  fenêtres ,  fa  foui  tout 
j>«f»a  rfWre  r#tV«i  §t  enfermées  à  Vhôpilal;  même,  en  ça»  de 


Bernardine  de  Haan  étaient  poursuivis  en  police  correctionnelle ,  conqne 
prévenus  d'un  eutrage  public  a  la  pudeur,  et  pour  être  çonséquemveit 
condamnés  è  la  peine  pôrtée  contre  ce  délit  par  l'art.  330  ci-dessus  cité; 
que  le  tribunal  de  première  instance  do  l'arrondissement  d'Arnbejra(l*ttl- 
ëupérienr),  saisi  dé  cette  poursuite  pqr  l'appel  émis  par  le  ministère  pu- 
blic, du  jugement  rendu  en  premier  ressort  par  le  tribunal  do  l'arrondisse- 
ment de  Zutphen.  chambre  correctionnelle,  a  reconnu  cupstant  le  fait  de 
la  prévention  ;  qu'il  a  néanmoins  relaxé  les  prévenus  des  poursuites  du 
ministère  public ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  constaté  que  le  fait  commis 
par  les  appelants  pût  être  regardé  comme  np  outrage  public  a  la  pudeur, 
et  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance,  qui  avait  rejeté  )a  de- 
mande du  ministère  public,  par  le  motif  que  le  fait  dont  est  question  n'é- 
tait pas  punissable  parles  lois,  et  qu'ayant  été  commis  la  nuit,  la  pudeur 
n'avait  pas  été  violée;  —  Attendu  qu'en  relaxant  ainsi  Jes  prévenus  de 
l'action  intentée  contre  eux,  le  tribunal  d'Arnbeim  a  violé  l'art,  fàp,  et 
dans  ses  motifs,  et  dans  l'acquittement  qui  en  a  été  la  conséquence;  qu'en 
effet ,  les  outrages  à  la  pudenr  prévus  et  punis  par  l'art.  330  sont  ceux 
qui,  n'ayant  pas  été  accompagnés  de  violence  ou  de  contrainte,  n'ont  pu 
blesser  la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle  des  actes  d&honoétes  pan- 
vent  avoir  été  exercés ,  qui  ont  ainsi  pu  n'offenser  que  les  bonnes  mœurs  » 
mais  qui,  par  leur  licence  et  leur  publicité ,  «ni  dû.  étro  l'occasion  d'un 
scandale  publie  pour  l'honnêteté  et  la  pudenr  de  ceux  qui ,  fortuitement, 
ont  pu  en  être  les  témoins;— Que  ce  genre  de  délit,  qpi  est  moins  fopdé, 
ainsi  que  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  sur  la  méchanceté  que  sur 
l'oubli  an  la  mépris  de  soi-même ,  n'est  puni ,  par  l'art.  330  cité,  que  da 
peines  correctionnelles,  tandis  que  les  outragés  faits  à  la  pudenr  privé» , 
exercés  sans  consentement  et  avec  violence,  sont  punis  de  peines  plus  s*> 
vères  par  les  art.  3S1  et  suiv.,  qui  les  qualifient  d'attentats  *,  Ja  pudeur  ; 
—  Que  le  consentement  même  que  pourrait  avoir  donné  Bernardine  dj 
Haan,  avec  laquelle  Corneil  Smit  avait  été  supris  outrageant  la  pudeur  et 
l'honnêteté  publiques  dans  une  rue,  ne  pouvait  les  soustraire  &  l'applica- 
tion de  l'art.  330  et  des  peines  qu'il  prononce  ;—  Que  la  circonstance  que 
cet  acte  débonté  de  licence  avait  eu  heu  la  nuit  n'en  détruirait  pas  la  pu- 
blicité, puisque  le  passage  et  la  circulation  dans  les  rues  sont  de  droit,  et 
souvent  d'usago,  la  nuit  comme  le  jour;  — Cassa* 

Du  26  mars  181S.-C.  &,  ko.  crinu-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  rap. 
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Nciàwe ,  de  punition ,  eorporeïle.  conformément  auxditot  ordon- 
nancés, àrtéls  et  règlements,  »  Au  surpliiâ,  t'âbfôgatiori  del'arj- 
denhe  législation ,  en  matière  de  prostitùtiôri ,  était  reconnue 
dans  le  rapport  précité  du  17  uiv,  an  4:  «  Les  lois  répressives 
contre  les  filles  publiques,  y  est-il  dit,  consistent  dans  quôlijues 
ordonnances  tombées  en  désuétude ,  ou  dans  quelques  règlements' 
de  police  purement  locaux,  et  trop  incohérents  pOur  atteinat-é  un 
but  si  désirable,..  »  Ce  rapport,  qui  indiquait  les  bases  d'Une 
législation  nouvelle  sur  la  rdalière  dont  il  s'agit,  resta ,  du  rëste , 
sans  résultat. —  MM.  ftélie  et  Chàuveau  regardent  aussi  l'art.  330 
comme  inapplicable  aux  filles  publiques  qui  accostent  et  sollici- 
tent un  bomme  sur  la  vole  publique*,  mais,  ajoutent-ils," «  il  en 
fierait  autrement  s'il  y  avait  un  acte  matériel  commis  par  elles 
sur  la  voie  publique,  et,  par  exempté,  si  la  fille  publique,  né  se 
bornant  pas  à  des  paroles  indécentes,  avait  tenté  d'entraîner  sa 
victime...  S'il  n'y  avait  que  des  paroles  provoquantes ,  elles  ren- 
treraient alors  dans  l'application  de  la  loi  du  1?  mai  1819.  » 

* 9.  Du  reste,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  circonstances 
élémentaires  du  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  le  jugement 
qui  déclare  un  individu  coupable  d'un  tel  outrage  échappé  & 
l'appréciation  de  la  coUr  de  cassation  (Rej.,  26  nov.  4818)  (il. 

84.  L'outrage  à  la  pudeur  ne  blesse  directement  la  société  et 
ne  devient  punissable  que  lorsqu'il  a  été  commis  publiquement; 
sans  cette  circonstance,  il  peut  y  avoir  un  fait  immoral,  mais 
non  un  délit;  aussi  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité  du  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation,  qu'elle  y  soit  expressément 
constatée  (Cass.,  48  flor.  an  0;  9  noV.  1820)  (2). 

*S.  L'art.  330  c.  pén.,  sur  le  caractère  de  publicité  de  l'ou- 
trage à  la  pudeur,  s'énoncant  d'une  manière  générale,  se  réfère 
conséquemment  à  tous  les  genres  de  publicité  que  l'outrage  est 
susceptible  de  recevoir,  soit  par  )e  lieu  où  il  est  commis  ,  soit  par 
les  circonstances  dont  il  est  accompagné  (Cass.,  22  fév.  1828)  (3). 

90.  L'outrage  commis  dans  un  lieu  public,  tel  qu'un  chemin, 
une  rue,  une  place ,  a  par  cela  même  le  caractère  de  publicité 
prévu  par  l'art.  330,  quand  même  il  n'aurait  été  vu  que  par  une 
seule  personne  (Arg.  d'un  arrêt  du  2  Juill.  1812  ,  art.  Brandi  lia, 
V.  Presse  ),  ou  quand  même  il  aurait  été  commis  la  nuit,  le  pas- 
sage et  la  circulation  dans  les  rues  étant  de  droit  et  souvent 
d'Usage  la  nuit  comme  le  Jour  (Cass.,  2d  mars  181 3 ,  a£f.  Saut, 
V.  n°  21). 

9 11.  Certains  lieux,  sans  être  constamment  publics,  comme  les 
rues ,  le  deviennent  par  intervalles  :  tels  sont  les  théâtres,  les 
églises ,  les  hôtels  des  administrations  publiques ,  les  palais  de 


(1)  (Lemonnier.)  —  La  couft;  —  Attendu,  sur  1er)  detfi  moyens  de 
cassation  présentés  par  le  demandeur,  que  la  cour  royale  de  Paris ,  qui  a 
adapté  les  molife  des  premiers  juges ,  •  déclaré  le  demandeur  coupable 
d'un  outragé  public  à  la  padeur;  que  éette  déclaration ,  sur  on  délit  dont 
la  toi  a'a  pas  déterminé  les  circonstance*  élémentaires  et  constitutives,  né 
peut  pas  être  apprécié  par  la  conr;  qu'an  outrage  h  la  pudeur  peut,  d'ail- 
leurs, avoir  été  mit  publiquement,  qaoiqu'il  n'ait  pas  été  commis  dans 
un  lien  public;  —  Attendu  que ,  sur  ce  délit  ainsi  déclaré  ,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  le  demandeur  a  été  une  juste  application  de  l'art. 

330  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Ï)U  26  nov.  1818.-C.  C,  seot.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-BIondel ,  rap. 

(î)  t"  Espêe» —  (Hurler  C.  min.  pub.) —La  cou»  {—Attendu qtf on 
1  appliqué  à  Mûrier  l'art.  8  du  tit.  S  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui 
parle  de  ceux  qui  auraient  attenté  publiquement  aux  mœurs  par  outrage , 
et  à  la  pudeur  des  femme!;  et  qu'il  n'est  point  articulé  ni  jugé  que  l'at- 
testât aux  mesurs  Imputé  à  Hurler  art  été  publie  ;  d'où  H  suit  qu'il  y  a  eu 
faussé  application  dé  cet  article;  —  Casse.,  été. 

Du  18  flot,  an  9.-C.  C.,seci.  crhn.-MM. SChwèndt,  pr.-Séignette,  rap. 

f  Erpict ,  —  (Meyer  C.  min.  pub.)  —  La  coo»;  —  Vu  l'art.  36*  c 
mst.  crjm.)  —  Vu  aussi  les  art.  330  et  331  c  pén.  ;  —  Attendu  qu'An- 
toine Meyer  avait  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  à  la  cour  d'assises  du 
Bas-Rhin ,  sur  l'accusation  d'un  attentat  a  la  pudeur,  commis  aree  vio- 
lence; —  Que  ce  fait  rentrait  dans  l'application  de  l'art.  331  ci-dessus 
cité;  mais  que  le  jury,  en  reconnaissant  le  fait  de  l'attentat  à  la  pudeur 
comme  constant,  en  a  exclu  la  circonstance  de  violence;  que  f  des  tors ,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu,  d'après  sa  déclarât  ion ,  à  l'application  duditart. 

331  ;  —  Que  la  cour  d'assises  dé  Strasbourg  n'a  pas  non  plus  prononcé 
contre  ledit  Meyer  la  peine  portée  dans  ledit  article;  —  Qu'elle  l  a  seule- 
ment condamné  a  la  peiné  correctionnelle  de  l'emprisonnement ,  en  fai- 
sant rentrer  le  hit  déclaré  par  le  jury  dans  l'application  de  l'art.  330  ;  — 
Mais  que  .  peur  qu'il  puise*  y  avoir  Itou  à  l'application  de  cet  article ,  n 
faut  que  l'outrage  à  la  pudeur  ait  été  public;  —  Que  la  réponse  du  jury 


justice,  les  écoles,  les  auberges,  cafés,  cabarets ,  etc.  Il  est  évi- 
dent que  l'outrage  a  ta  pudeur  qui  y  serait  commis  pendant  qu'ils 
sont  ouverts  au  public  entraînerait  l'application  de  l'art.  330. 

fi.  Lajurisprudence  à  refusêavec  raison  de  considérer  comme 
lieux  publics  un  presbytère  (Cass.,  2  août  1818,  aff.  buchemin, 
V.  Presse),  la  maison  d'un  jugé  de  paix,  aux  joiiré  èt  heures  où  il 
n'y  tient  pas  ses  audiences  (Metz,  18  oct.  181*8,  aff.  N...,  eod.) , 
l'étude  d'un  notalrè,  hors  le  cas  OÙ  il  s'y  fàit  une  adjudication 
(Bourges,  22  juill.  1836,  arrêt  cité  par  M,  Chassan,  t.  1,  p.  45),  , 
lè  cabinet  d'un  courtier-  dô  commerce  (Cass.,  29  nov".  1853, 
aff.  Bourdon,  èoâ.\  la  boutique  d'un  marchand  (Rej.,  18  mats 
4832,  aû*.  Gulmbert,  èod.) 

99.  Il  a  été  jugé  aussi  qUè  l'intérieur  d'une  diligence  qu'oc- 
cupent plusieurs  voyageurs  n'est  point  un  lien  public ,  dans  lé 
sëbs  de  la  loi  du  17  mai  1819,  sur  la  provocation  aux  crimes  ei 
délits  (Rej.,  27  août  1831, aff.  Pellegrin,  eod.).  Mais  nous  pensons 
avec  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que  cette  décision  n'est  pas  appli- 
cable eu  matière  d'outrage  à  la  dudeur:  car,  d'une  part,  à  la 
différence  de  l'art.  1  de  la  loi  de  4819,  l'art.  330  c.  pén.  n'a 
circonscrit  dans  les  termes  d'aucune  définition  la  publicité  néces- 
saire pour  incriminer  les  actes  dont  il  s'occupe;  et,  d'un  autre 
côté,  il  est  difficile  denepas  considérer  les  faits  immoraux  commis 
dans  une  diligence,  sous  les  yeux  des  voyageurs,  comme  entourés 
d'une  publicité  suffisante  pour  qu'il  soit  dans  la  pensée  dè  la  loi 
d'en  punir  l'auteur. 

80.  Lors  même  qu'il  a  été  commis  hors  d'un  lieu  public, 
l'outrage  à  la  pudéur  ne  laisse  pas  d'être  punissable  s'il  a  pu 
frappèr  les  regards  du  public  (Rej.,  26  nov.  1818,  aff.  Lemonnier, 
V.  n°  23)  ;  par  exemple,  s'il  a  été  commis  dans  une  réunion  pu- 
blique convoquée  dans  un  lieu  privé,  ou  bien  encore  à  une  fenêtre 
ouverte  sur  la  voie  publique  :  la  publicité ,  dans  ces  cas ,  n'est 
manifestement  pas  moindre  que  s'il  avait  eu  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique même.  — Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'un  outrage  à  la  pudeur, 
commis  dans  un  champ  non  dépouillé  de  ses  récoltes ,  mais  à  la 
vue  de  plusieurs  témoins,  est  censé  public  et  entraîne  l'application 
de  l'art.  330  (Cass.,  22  fév.  1828,  aff.  Baylar,  V.  n»  25:  19  juill. 
4848.  aff.  Lesablé,  D.  P.  45.  i.  362). 

Si.  Et ,  pareillement ,  doit  être  réputé  public  l'outrage  à  la 
pudeur  commis  dans  une  chambre  d'auberge  non  destinée  à  rece- 
voir habituellement  des  voyageurs ,  mais  communiquant  à  la 
cuisine  el  à  la  salle  à  boire  par  des  portes  restées  ouvertes(Paris, 
1*  août  1833)  (4).  —  La  même  solution  peut  s'induire  de  deux 
arrêts  des  26  janv.  1826  et  20  sept.  1832,  aff.  Jacquot,  V.  Presse. 

ii'àrâit  rien  déclaré  sur  cette  circonstance  de  publicité ,  constitutive  du 
délit  de  l'art.  330  ; — Que  cette  circonstance  n'avait  pas  don  plus  été  posés 
dans  la  question;  —  Qué  la  condamnation  de  Meyer  a  donc  été  une  fausse 
application  dudit  art.  330  c  pén.;  — D'après  ces  motifs,  casse  et  annule 
l'arrêt  readu  le  6  septembre  dernier,  contre  Aitoine  Meyer*  par  la  cour 
d'assises  séant  à  Strasbourg  ;  —  Et,  attendu  que  ni  l'acte  d'accusation  ni 
l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  ni  même  la  question  posée ,  n'ont  porté  sur 
un  outrage  public  à  la  pudeur,  lacour  déclare  qu'il  n'y  a  lien  à  aucun  renvoi. 
Du  9  aov.  1880.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gainard,  rap. 

(3)  Espèce.-  —  (Min.  pub.  C.  Baylar.)  —  Baylar,  âgé  de  soixante  ans, 
commit  un  outrage  à  la  pudeur,  dans  un  champ  non  dépouillé  de  sa  ré- 
colle, sur  une  jeune  tlllo  de  huit  ans. —  Il  fut  vu  par  plusieurs  personnes. 
Les  juges  de  première  instance  et  d'appel  reconnurent  l'existence  du  fait, 
fflais  ils  rehvovèrent  le  prévenu,  sous  prétexte  quo  le  lieu  où  ce  fait  avait 
été  commis  n'était  pas  public.  —  Pourvoi  du  ministère  public  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coca;  —  Vu  l'art.  530  c.  pén.;  —  Attendu  que  la  disposition  do 
eêt  article  sur  le  caractère  de  publicité  de  l'ontrage  s'énonce  d'une  ma- 
nière générale  et  absolne;  —'Qu'elle  se  réfère  conséquemment  à  tous  les 
genres  de  publicité  que  l'outrage  à  la  pudeur  est  susceptible  d'avoir,  soit 
par  le  lien  où  il  est  commis,  soit  par  les  autres  circonstances  dont  il  est 
accompagné  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  en  spécifiant  les  circon- 
stances desquelles  il  résultait  que  l'outrage  à  la  pudeur  avait  été  vu  par 
quelques  personnes,  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  le  ca- 
ractère de  publicité  énoncé  dans  l'ai  l.  330,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  com- 
mis dans  un  lien  public;— Qu'ainsi  ce  jugement  a  exclusivement  restreint 
M  publicité  de  l'outrage  a  celle  du  lieu  où  il  serait  commis;  —  En  quoi  il 
i  faussement  interprété  et  par  là  violé  la  disposition  de  l'art.  330  c.  pén.; 
-Casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Carcassonnc,  du  2)  no- 
vembre dernier. 

d*  a*  »v.  iem.c  C,  ri*.  erim.-M*.  BédllJ,  pr.-OlKfttr,  rap. 

(4)  Bnfke  t — (Min.  pub.  C.  Dana*.)  -  Deraad  »  prévenu  d'outraaa 


Digitized  by 


Google 


408 


ATtEISTAT  AUX  MOEURS. —ART.  S. 


* 

89.  —  La  loi  du  20  avril  1825 ,  sur  le  sacrilège,  punissait 
(art.  12)  d'un  emprisonnement  de  3  k  5  ans,  et  d'une  amende  de 
500  à  10,000  (r. ,  toute  personne  coupable  d'outrage  à  la  pudeur 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'État.  Hais  cette 
loi  a  été  abrogée  par  celle  du  11  oct.  1830. 

AIT.  3.  —  Du  l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence. 

88.  L'art.  531  c.  pén.  de  1810  portait:  «  Quiconque  aura 
commis  le  crime  de  viol ,  ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat 
à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  indi- 
vidus de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 
D'après  cette  disposition ,  l'attentat  à  la  pudeur  n'était  puni , 
comme  on  le  voit,  qu'autant  qu'il  avait  été  accompagné  de  vio- 
lence; de  sorte  que  l'attentat  exercé  sans  violence,  même  sur  les 
plus  Jeunes  enfants ,  échappait  à  la  répression.  Pour  soustraire  à 
l'impunité  un  fait  aussi  odieux ,  quelques  cours  d'assises  avaient 
considéré  comme  une  violence  morale  les  manœuvres  pratiquées 
envers  l'enfant  pour  obtenir  son  consentement;  mais  la  cour  de 
cassation  déclarait  l'art.  331  applicable  seulement  en  cas  de  vio- 
lence physique  et  non  en  cas  de  violence  morale  (Cass.,  28  oct. 
1830,  aff.  Hugues,  V.  n°  88 ). 

84.  II  y  avait  donc  dans  la  loi  pénale  une  véritable  lacune , 
que  la  loi  du  28  avril  1832  est  venue  combler  en  remplaçant  l'an- 
cien art.  331  par  la  disposition  suivante  :  Tout  attentat  à  la  pu- 
deur, consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  en- 
fant de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  Agé  de  moins  de  orne  ans ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

86.  Il  est  sans  difficulté  que  cette  loi  du  28  avril  1832  n'a 
pu  avoir  d'effet  rétroactif,  ni  par  suite  être  appliquée  à  un  at- 
tentat à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  un  enfant ,  le  lw  mai 
précédent.  (  Du  20  sept.  1832.-Crim.  cass. -M.  Ricard ,  rap.-Aff. 
Benoit  C.  min.  pub.  ) 

88.  On  a  proposé;  lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des 
députés,  de  substituer  à  ces  mots  :  âgé  de  moins  de  onze  ans , 
ceux-ci  :  Agé  de  moins  de  quinze  ans.  Cet  amendement  était  ainsi 
motivé  :  «  On  a  voulu  punir  l'effet  de  la  séduction ,  si  facile  sur 
un  individu  qui  n'est  pas  à  même  d'apprécier  toute  l'immoralité 
de  l'action  à  laquelle  on  lui  propose  de  se  soumettre.  Eh  bien  ! 
cette  séduction  n'est-elle  pas  à  peu  près  aussi  à  craindre  sur  un 
enfant  au-dessous  de  quinze  ans  que  sur  celui  au-dessous  de 
onxe?  D'un  autre  côté,  l'amendement  mettra  l'article  en  discus- 
sion plus  en  harmonie  avec  l'art.  332  c.  pén.,  qui  punit  l'attentat 
à  la  pudeur' commis  avec  violence  sur  i'enfant  au-dessous  de 


a  la  pudeur,  fut  acquitté,  sur  le  motif  que  le  fait  avait  été  commis  sans 
témoin,  et  dans  une  salle  d'auberge  qui,  n'étant  pas  destinée  à  recevoir 
habituellement  des  voyageurs,  ne  pouvait  être  réputée  un  lieu  public. 
—  Appel  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cooa; —  Considérant  que  les  faits  reconnus  constants  ont  été  mal 
qualifiés  par  les  premiers  juges;  qu'en  effet,  l'outrage  dont  la  femme 
Courtier  a  été  victime  a  été  commis  dans  un  lieu  qui ,  de ns  l'espèce ,  de- 
venait la  dépendance  d'un  lieu  public,  à  raison  de  sa  situation  par  rapport 
k  la  cuisine  et  k  la  salle  k  boire  d'une  auberge ,  lorsque  toutes  les  portes 
étant  restées  ouvertes  laissaient  k  toutes  les  personnes  qui  alors  fréquen- 
taient cette  auberge  la  possibilité  d'en  être  les  témoins-,  —  Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Infirme  au  principal,  etc. 

Du  1"  août  183S.-C.  de  Paris. -H.  Jacquinot,  pr. 

(1)  Etpèce: —  (Hin.  pub.  C.  Dairon.)  —  Dairon  était  accusé  d'avoir,  k 
diverses  époques ,  porté  de  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  onze  ans,  dont 
il  était  instituteur,  k  des  attouchements  indécents  sur  sa  personne.  Ce  fait 
fut  dénoncé  k  la  chambre  d'accusation ,  qui ,  le  qualifiant  de  délit  de  cor- 
ruption habituelle  de  la  jeunesse,  renvoya  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Mais  ce  tribunal,  trouvant,  au  contraire,  dans  le  même  fait, 
les  caractères  d'un  attentat  k  la  pudeur  sans  violence ,  crime  prévu  par 
l'art.  331  c.  pén.,  se  déclara  incompétent  par  jugement  qui  ne  fut  pas 
frappé  d'appel  en  temps  utile.  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  le 
ministère  public  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Vu  les  art.  543  et  suiv.  c  inst.  crim.,  sur  les  règlements 
de  juges;  —  Vu  les  art.  331  et  33*  c  pén.  ;  —  Attendu  que  les  faits  de 
la  prévention  sont  uniformément  rapportés  dans  l'ordonnance ,  l'arrêt  et 
le  jugement  correctionnel ,  et  que ,  dès  lors ,  la  cour  peut  et  doit  les  quali- 
fier légalement;  —  Que  ces  faits,  qu'il  est  inutile  de  transcrire ,  ne  pré- 
sentent pas-  u«  caractères  du  délit  prévu  par  l'art,  SX4  «.  pén.,  mais 
r  Attentat  k  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  de 
Jeûnas  filles  âgées  de  moins  de  onst  an»  -,  —  Sans  s'arrêter  k  l'arrêt  de  la 


quinze  ans.  »  Cette  proposition  n'a  point  été  admise;  on  a  pensé 
que  l'enfant  parvenu  à  l'âge  de  douze  ans  comprend  l'immoralité 
de  ce  qu'on  exige  de  lui  et  est  capable  de  résister. 

89.  Les  éléments  du  crime  dont  il  s'agit  sont  :  1°  l'attentat  à 
la  pudeur  ;  2°  l'âge  de  la  victime. 

L'attentat  ne  résulte  pas  de  tout  acte  contraire  à  la  pudeur, 
mais  seulement  de  tout  acte  de  nature  à  corrompre  l'enfant. 
Du  reste ,  la  loi  ne  distingue  pas ,  et  c'est  à  tort  peut-être, 
comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Cbauveau  et  Hélie ,  entre 
les  simples  actes  d'obscénité  et  la  défloration  de  l'enfant  ;  la  dé- 
floration ,  sans  violence,  n'est,  comme  les  actes  obscènes,  qu'un 
attentat  à  la  pudeur  et  non  un  viol. 

88.  Est-il  nécessaire ,  pour  constituer  le  crime,  que  les  faits 
d'impudeur  aient  été  exercés  sur  l'enfant  lui-même ,  ou  suffit-il  \ 
qu'il  en  ait  été  l'instrument?  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette 
question  :  elle  a  jugé  d'abord  que  le  fait  d'avoir  employé  des  en« 
fants  de  moins  de  onze  ans  à  satisfaire  sur  soi-même  son  inconti- 
nence constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence , 
puni  par  l'art.  331  c.  pén.,  et, non  pas  seulement  le  délit  de  cor- 
ruption habituelle  de  la  jeunesse,  prévu  par  l'art.  334  (Cass., 
2  avril  1833)  (1). 

89.  Mais,  plus  tard,  il  a  été  rendu  une  décision  contraire, 
portant  «  que  l'attentat  prévu  par  l'art.  331  n'est  imputable  que 
quand  il  a  lieu  sur  la  personne  des  enfants  de  moins  de  onze  ans; 
et  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  -  de  faits  commis  sur  leur 
personne ,  mais  d'un  outrage  à  la  pudeur  publique,  commis  par 
le  prévenu,  à  l'aide  desdits  enfants,  sur  sa  propre  personne  » 
(Cass.,  a  août  1843)  (2). 

Cette  dernière  solution  semble  difficilement  admissible.  Il  est 
vrai  que  l'art.  331 ,  dirigé  contre  les  attentats  à  la  pudeur  con- 
sommés ou  tentés  sans  violence  sur  la  personne  des  enfants ,  pa- 
rait ,  au  premier  abord ,  s'occuper  exclusivement  des  cas  où  ceux- 
ci  ont  été ,  non  pas  seulement  les  instruments,  mais  les  victimes 
de  l'attentat.  Toutefois,  il  faut  considérer  qu'ici  l'enfant  est  réel- 
lement la  victime  de  l'attentat ,  par  cela  seul  qu'on  a  abusé  de  son 
innocence  ou  de  sa  faiblesse  d'esprit  pour  l'en  rendre  l'agent;  que 
l'attentat  est  réellement  commis  sur  la  personne ,  par  cela  seul 
qu'il  tend  à  la  corrompre,  car  la  personne,  ce  n'est  pas  le  corps, 
c'est  l'âme;  que  l'opinion  contraire  conduit  à  une  conséquence 
moralement  impossible,  à  savoir  l'impunité ,  dans  beaucoup  de 
cas ,  du  faitdont  il  s'agit ,  car ,  d'une  part ,  il  ne  pourrait  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  530 ,  que  lorsqu'il  aurait  été  commis 
publiquement;  et ,  d'un  autre  coté ,  11  échapperait  à  la  disposition 
de  l'art.  354,  qui  est  généralement  reconnue  aujourd'hui  ne  con- 


chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  S  dé- 
cembre dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu ,  renvoie  les  pièces 
du  procès  et  Jacques  Dairon  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  de  Rennes ,  pour  statuer  conformément  k  la  loi ,  etc. 

Du  2  avril  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bas  lard ,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Jaubert.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  1°  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  le  13  mai  1843,  qui  a  ren- 
voyé devant  la  juridiction  correctionnelle  le  nommé  Jaubert,  sous  la  pré- 
vention d'outrage  public  k  la  pudeur,  prévu  par  l'art.  330  c.  pén.,  en 
écartant  la  prévention  d'excitation  k  la  débauche  de  la  jeunesse  au-dessous 
de  vingt  et  un  ans;  —  2°  L'arrêt  de  la  même  cour,  chambre  correction- 
nelle, du  22  juin  suivant,  qui  déclare  son  incompétence  pour  connaître 
de.  celte  prévention ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  nécessaire ,  pour  consti- 
tuer l'attentat  k  la  pudeur,  sans  violence ,  sur  des  enfants  au-dessous  de 
onze  ans,  que  les  faits  aient  été  commis  ou  tentés  sur  leur  personne;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  décisions  opposées  un  conflit  qui  arrête  le 
cours  de  la  justice;  —  Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  confor- 
mément aux  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'attentat  k 
la  pudeur  prévu  par  l'art.  331  c.  pén.  n'est  imputable  que  quand  il  a  tien 
sur  la  personne  des  enfants  âgés  de  moins  de  onze  ans,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas ,  dans  l'espèce ,  d'après  les  faits  reconnus  constants  par  les  deux  juri- 
dictions, de  faits  commis  sur  la  personne  des  enfants  par  le  nommé  Jau- 
bert, mais  d'un  outrage  k  la  pudeur  publique,  commis  par  cet  individu, 
k  l'aide  dnsdits  enfants,  sur  sa  propre  personne;— Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  k  l'arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  22  juin  1843,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu,  renvoie 
la  cause  devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Agen,  pour 
par  elle  être  fait  droit  sur  la  prévention  et  sur  la  compétence,  ainsi  qu'H 
appartiendra. 

Du  4  août  184S.-C  C,  ch.  crim.-MM.  4<  Crouteilhes,  pr.-faam- 
bert,  rap. 
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cerner  que  le  proxénétisme,  et  qui ,  dans  tous  les  cas,  n'est  ap- 
plicable qif  autant  que  la  circonstance  do  l'habitude  se  Joint  au 
lait  d'excitation  à  la  débauche;  et  qu'enfin  la  protection  spéciale 
due  à  l'enfonce  ne  permet  pas  de  penser  que  le  législateur  ait 
entendu  amnistier  les  actes  de  corruption  les  plus  hideux  dont 
elle  puisse  être  l'objet,  par  cela  seul  que  ces  actes  n'auraient  été 
ni  publics,  ni  habituels. 

40.  L'action  immédiate,  contraire  aux  mœurs,  exercée  pu- 
bliquement sur  une  fille  de  moins  de  onze  ans,  constitue  pareil- 
lement le  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  et  non  pas  seulement  le 
délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  (Rej.,  3  juill.  1838)  (4). 

41.  Il  est  bien  entendu  que,  si  l'attentat  à  la  pudeur  commis 
sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  était  accompagné  de  violence, 
il  entraînerait  l'application,  non  de  l'art.  331,  mais  de  l'art.  332. 

4S.  Pour  constituer  le  crime  prévu  par  l'art.  331 ,  il  faut, 
comme  on  l'a  vu ,  que  la  victime  ait  moins  de  onze  ans;  et  l'on 
doit  entendre  par  là  onze  ans  révalus;  la  proposition  d'insérer 
dans  la  loi  ce  mot  révolus  n'a  été  rejetée  que  parce  qu'il  aurait 
présenté  un  pléonasme,  attendu  qu'on  n'a  pas  onze  ans  s'ils  ne 
sont  révolus.  L'attentat  commis  sans  violence  sur  un  enfant  de 
plus  de  onze  ans  n'entraîne ,  quelque  immoral  qu'il  soit,  l'appli- 
cation d^aucune  peine. 

48.  L'art.  331  cesse  d'être  applicable,  dès  que  la  victime  de 
l'attentat  a  plus  de  onze  ans,  alors  même  qu'on  prétendrait 
qu'elle  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  qui  lui  enlève 
toute  volonté.  Décider  ',  autrement  ce  serait  étendre  arbitraire- 
ment, sous  prétexte  d'analogie,  une  disposition  pénale,  que  sa 
nature  prescrit,  au  contraire,  d'interpréter  strictement;  ce  serait 
même  punir  on  crime  que  le  coupable  pourrait  avoir  commis  sans 


(1)  (Min.  pnb.  C.  Genny.)  —  La  cou  h  ;  —  Vu  1»  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Auxerre  dans  le  procès  instruit  contre  Germain  Genny,  inculpé 
d'attentat  aux  mœurs;  — Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  do  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  d'Auxerre,  en  date  du  5  mai  1838,  par 
laquelle  ledit  Genny  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle comme  prévenu  d'outrage  public  a  la  pudeur,  délit  prévu  par  l'art. 
330  c.  pén.  ;  —  Vu  le  jugement  rendu  le  11  du  même  mois  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  d'Auxerre ,  lequel  s'est  déclaré  incompétent  par 
le  motif  qu'il  est  résulté  des  débats  que ,  le  12  avril  1838.  ledit  Genny 
aurait  attiré  Esther  Loury,  jeune  Bile  Agée  de  quatre  ans,  l'aurait  mise  a 
cheval  sur  lui ,  aurait  rapproché  ses  parties  sexuelles  de  celles  de  la  jeune 
fille  jusqu'au  contact,  de  manière  à  occasionner  à  cette  enfant  une  légère 
inflammation;  lesquels  faits  constitueraient,  s'ils  étaient  déclarés  con- 
stants, le  crime  d'attentat  &  la  pudeur  sur  un  enfant  de  moins  de  onxe 
ans ,  prévu  par  l'art.  331  c  pén.,  et  passible  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes; — Attendu  que  ce  jugement  a  acquis  la  force  de  chose  jugée ,  au 
moyen  de  la  renonciation  expresse  faite  parle  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal supérieur  de  Troyes,  d'interjeter  appel;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'Auxerre,  du  5  mai  dernier,  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
en  temps  de  droit;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  ces  déci- 
sions un  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  de  la  justice,  et  qu'il  importe 
de  le  rétablir; 

Vu  les  art.  525,  526  et  527  c  inst.  crim.  sur  les  règlements  déjuges; 
—  Attendu  que  des  faits  relevés  par  les  deux  décisions  qui  donnent  lieu 
au  conflit,  il  résulte  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  l'inculpé  Genny  action 
immédiate,  contraire  aux  mœurs,  exercée  sur  la  personne  d'une  jeune 
fille  Agée  de  moins  de  onze  ans;  que ,  par  conséquent,  le  fait  aurait,  s'il 
était  établi,  le  caractère  d'attentat  à  la  pudeur,  et  ne  constituerait  pas 
seulement  le  simple  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  lequel  ne  résulte 
que  des  faits  qui  ont  outragé  la  pudeur  publique  et  non  de  ceux  qui  consti- 
tuent un  attentat  k  la  pudeur  sur  la  personne  d'un  individu  quelconque; 
que  les  faits  imputés  &  Genny,  paraissant  rentrer  dans  cette  dernière  caté- 
gorie, ne  sauraient  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  —  Renvoie 
devant  la  cour  royale  de  Paris. 

Du  5  juill.  1838.-CC,  ch.  crim. -MM.  de  Bas  tard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(2)  (Guimier.)  —  La  coua  ;  — Considérant  que  la  loi  ne  punit  l'atten- 
tat a  la  pudeur  commis  sur  un  individu  de  plus  de  onse  ans  que  s'il  a  été 
accompagné  de  violence:  que  vouloir  appliquer  au  cas  d'imbécillité  le 
principe  qui  déclare  punissable  l'attentat  commis  sans  violence  sur  l'indi- 
vidu âgé  de  moins  de  onze  ans ,  ce  serait  procéder  par  analogie  d'an  cas 
prévu  a  celui  non  prévu,  ce  qui  est  inadmissible  en  matière  pénale;  ce 
serait  livrer  l'application  de  la  loi  k  une  appréciation  de  l'état  moral  de  la 
victime,  ce  qui  conduirait  k  l'arbitraire;  et  enfin  ce  serait  punir  d'un 
crime  que  le  coupable  pourrait  avoir  commis  sans  le  savoir,  car  les  signes 
de  la  faiblesse  d'esprit  ne  sont  pas  apparents  toujours  et  pour  tous;  — 
Considérant  que  l'instructio*  n'a  pas  suffisamment  établi  que  Guimier  ait 
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le  savoir ,  car  les  signes  de  la  faiblesse  d'esprit  nè  sont  pas  appa- 
rents toujours  et  pour  tous  (Paris,  1"  août  1833)  (2). 

44.  La  circonstance  de  l'âge  de  la  personne  qui  a  été  vie 
time  du  crime  prévu  par  l'art.  331  n'est  pas  seulement  une  cir- 
constance aggravante  de  ce  crime;  elle  en  est  une  condition 
constitutive  ;  et  conséquemment,  pour  pouvoir  servir  de  base  à 
une  condamnation ,  elle  doit  être  reconnue  et  déclarée  par  le 
jury  lui-même  ;  la  cour  d'assises  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir, 
suppléer  à  l'absence  de  question  et  de  réponse  sur  ce  point ,  se 
fonder  sur  l'acte  de  naissance  de  la  victime  pour  déclarer  que 
celle-ci  avait  moins  de  onze  ans ,  et,  par  suite,  appliquer  à  l'ac- 
cusé l'art.  331  c.  pén. — Plus  spécialement ,  lorsque,  dans  le 
cas  d'une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  une 
personne  de  moins  de  quinze  ans ,  le  jury  a  écarté  la  circon- 
stance de  la  violence,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises  de 
déclarer  que  la  victime ,  d'après  son  acte  de  naissance,  a  moins 
de  onze  ans ,  et  de  prononcer  la  peine  édictée  par  l'art.  331  ;  en 
pareil  cas ,  il  y  a  lieu ,  au  contraire ,  à  l'absolution  de  l'accusé, 
et  conséquemment  à  la  cassation ,  sans  renvoi ,  de  l'arrêt  qui  l'a 
mal  à  propos  condamné  (Cass. ,  1"  oct.  1834)  (3). 

En  effet ,  dès  qu'une  circonstance  est  de  nature  à  Influer  sur 
le  fait  incriminé ,  l'appréciation  en  est  réservée  exclusivement  au 
Jury.  Peu  importe,  dans  l'espèce ,  l'authenticité  de  l'acte  de 
naissance.  Cet  acte,  qui  partout  ailleurs  fait  pleine  foi,  n'a,  en 
matière  criminelle,  que  la  valeur  d'une  présomption  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuve  testimoniale  et  méconnue  par  le 
jury.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  160. 

45.  Par  une  raison  semblable ,  lorsqu'un  individu  est  ren- 


employé  la  violence  pour  commettre  l'attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne 
de  la  veuve  Giilet;  qu'ainsi,  ce  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention;  —  Annule  l'ordonnance  susdatée;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à 
accusation  ni  à  plus  amples  poursuites  contre  Guimier,  etc. 
Du  1*  août  1835.-C.  de  Paris,  cb.  d'ace. 

(3)  Espèce  :  —  (Bourdesol  C.  min.  pub.)  —  Bourdesol  était  accusé 
d'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence  sur  Mélanie  Lagarde,  âgée 
de  moins  de  quinze  ans;  le  jury  écarte  la  circonstance  de  violence.  — 
Néanmoins,  la  cour,  prenant  pour  base  de  son  arrêt  l'acte  de  naissance  de 
la  fille  Lagarde ,  et  considérant  que  cette  fille  était  âgée  de  moins  de  onze 
ans ,  a  fait  application  de  l'art.  331  c  pén.,  et  condamné  Bourdesol  k 
cinq  années  de  réclusion. 

Pourvoi  de  Bourdesol.  —  Il  a  soutenu  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour 
de  considérer  comme  légalement  constant  un  fait  qui  ne  résultait  pas  de 
la  réponse  du  jury;  que  la  réponse  seule  du  jury  pouvait  servir  de  règle 
pour  l'application  de  la  loi  pénale ,  et  que  cet  acte  de  naissance  n'ayant 
été  ni  l'objet  du  débat,  ni  l'objet  des  réponses  du  jury,  qui  n'avait  été 
consulté  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  avait  été  commis  sur 
une  personne  Agée  de  moins  de  quinze  ans,  la  cour  ne  pouvait,  sans  excès 
de  pouvoir,  considérer  ce  fait,  résultant  de  l'acte  de  naissance,  comme 
constant,  et  en  faire  le  texte  d'un  arrêt  de  condamnation.  —  Arrêt  (apr. 
délib.  eneb.  du  cous.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  338,  344,  364  et  408  c  inst.  crim.,  331  et 
332  c  pén.  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  de  l'âge  de  la  personne  qui  a 
été  victime  du  crime  prévu  par  l'art.  331  c.  pén.  est  constitutive  dudit 
crime;  qu'en  conséquence,  pour  pouvoir  servir  de  base  k  un  arrêt  de 
condamnation ,  cette  circonstance  doit  être  reconnue  et  déclarée  par  le 
jury;  —  Attendu  que  le  jury  n'ayant  point  été  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  ai  la  victime  du  crime  avait  moins  de  onze  ans ,  la  cour  d'assises 
n'a  pu  suppléer  a  l'absence  de  question  et  de  réponse  sur  ce  point,  se. 
fonder  ainsi  qu'elle  l'a  fait  sur  un  acte  de  naissance  pour  déclarer  que 
cette  personne  avait  moins  de  onze  ans ,  et  ajouter  ainsi  k  la  déclaration 
du  jury  pour  faire  au  demandeur  l'application  de  l'art.  331  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'en  le  faisant,  la  cour  d'assises  a  empiété  sur  les  attributions 
du  jury,  qui  seul  avait  le  droit  d'appliquer  a  la  fille  dont  il  s'agissait 
l'acte  de  naissance  produit  au  procès  et  d'en  tirer  la  conséquence  relative 
a  son  âge;  —  Que  la  cour  d'assises  a  été  sans  caractère  pour  décider  cet 
âge;  que  ses  pouvoirs  se  bornaient  k  prononcer  la  peine  fixée  par  la  loi 
sur  le  fait  déclaré  par  le  jury;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'assises,  par 
l'arrêt  attaqué ,  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de 
pouvoir;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  au  demandeur  en  cassation  par 
l'arrêt  de  renvoi,  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  la  question  soumise 
au  jury  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  consistait  dans  l'attentat  k  la 
pudenr,  tenté  avec  violence  sur  une  jeune  personne  âgée  de  moins  de 
quinte  ans;  —  Attendu  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury,  et  dégagé 
de  la  circonslancc  de  violence,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  des  art.  531 
et 353c.  pén.,  ni  dans  aucun  texte  de  la  loi  pénale:  d'où  il  suit  qu'il  a 
été  fait  au  demandeur  fausse  application  dudit  art.  311  i  —  Et ,  attendu 
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voyé  devant  la  cour  d'assises  sous  l'accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur commis  sans  violence  sur  une  fille  de  moins  de  onze  ans , 
il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation ,  sur  le  pourvoi  dirigé 
centre  l'arrêt  de  renvoi,  d'apprécier  si  un  acte  de  naissance, 
produit  pour  la  première  fois  devant  cette  cour,  est,  ou  non , 
applicable  à  la  Jeune  fille  dont  il  s'agit  :  une  semblable  apprécia- 
tion ne  peut  être  laite  qu'a  l'aide  des  voies  légales  d'instruction , 
soit  dans  le  cours  de  l'information,  soit  dans  l'instruction  devant 
1  la  cour  d'assises ,  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  4'instruction 
écrite  (Rej.,  i^mara  4838)  (4). 

4<*.  De  ce  que  l'âge  delà  victime,  au  lieu  d'être  simplement 
une  circonstance  aggravante  du  crime  prévu  par  l'art.  334  ,  en 
est  une  condition  constitutive ,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  âge  soit  l'objet  d'une  question  particulière ,  distincte 
de  celle  de  l'attentat;  et  qu'ainsi  le  président  des  assises ,  en  réu- 
nissant la  mention  de  l'âge  à  celle  de  l'attentat ,  et  le  Jury  en  ré- 
solvant par  une  seule  affirmation  chacune  des  questions  ainsi 
formulées ,  satisfont  pleinement  au  vœu  de  la  loi  (  Cass.,  23  sept. 
4837,  an*.  Haro,  V.  u°  96;  9  sept  4844}  an*.  Bnjalbert, 
V.  eod.). 

49.  Bien  plus,  U  a  été  Jugé  que,  dans  une  accusation  d'at- 


que  la  jury,  en  répondant  négativement  sur  la  circonstance  de  la  violence, 
a  complètement  purgé  l'accusation ,  et  qu'ainsi  1a  cour  d'assises,  en  ne 
prononçant  pas  l'absolution  de  l'accusé,  a  violé,  l'art.  364  c  in*,  crim.  ; 
— Casse  sans  renvoi.  . 

Do  4"  qcl  1834.-C.  C.,  ch.  crinu-MM.  de  Bastard,  pr.-MWbem , 
rap.-Viger,  av.  gén.,c  conL 

(4)  (  Bertrand  a  mfo.  pub.)  —  La  oovn;  —  8*r  U  moyen  récoltant 

de  la  fausse  application  de  l'art.  334  c  pén. ,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  mal  qualifié  le  fait  imputé  audit  Bertrand ,  en  établissant  con- 
tre lui  l'accusation  d'avoir,  dans  le  courant  de  nov.  4837,  commis.,  à  di- 
verses reprises ,  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  de  Laurence  Martin,  âgée  de  moins  de  onze  ans,  puisqu'il 
résulte  de  l'expédition  en  forme  authentique  de  l'acte  de  naissance  de  la- 
dite L.  Martin,  qu'elle  était  âgée  de  plus  de  onze  ans,  au  moment  où  les 
attentats  à  la  pudeur  sans  violence  auraient  été  commis  ou  tentée  sur  la 
personne  de  cette  Jeune  fille  ;  —  Attendu  que  l'expédition  de  l'acte  de  nais- 
sance de  la  fille  L.  Martin  n'a  pas  été  produite  par  le  demandeur  devant 
la  chambra  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Riom  qui  a  rendu 
l'arrêt  attaqué;  —  Que ,  par  conséquent,  cette  cour  n'a  point  été  mise  b 
même  d'apprécier  et  de  juger  si  cet  acte  était  applicable  b  ladite  L.  Martin 
ou  b  un  autre  individu  ;  que ,  sur  la  production  faite  seulement  devant  la 
cour  de  cassation ,  U  n'appartient  pas  b  cette  cour  d'apprécier  un  fait  de 
ce  genre  qui  ne  peut  l'être  qu'b  l'aide  des  voies  légales  d'instruction ,  soit 
dans  le  cours  de  l'information .  soit  dans  l'instruction  devant  In  cour  d'as- 
sises, lorsque  la  vérification  n'en  a  pas  été  faite  dans  l'instruction  écrite  ; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  relève ,  en  fait ,  que  les  attentats  b  la  pudeur 
imputes  au  demandeur  auraient  été  commis  sans  violence ,  mais  sur  m 
personne  d'une  filk)  âgée  de  moins  de  onze  ans,  L.  Martin,  et  que  jusqu'b 
ce  que  cette  éoouciatkm ,  quant  b  l'âge  de  ladite  L.  Martin ,  ait  été  léga- 
lement reconnue  erronée  par  le  jnge  compétent  pour  en  connaître ,  les  faits 
ont  le  caractère  de  crime  prévu  par  l'art.  334  c.  pén.  ;  que ,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  point  eu  faussé  application  dudR  article;  —  Rejette. 
Du  4*  mars  4838.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Dehnussy,  rep. 

(î)l"*ip*s#  /—(  Gilles  C.  m»,  pub.)— La  cou»;— Vu  les  art.  344, 347 
et  353c  vuL  crim.  desquels  il  résulte  que  la  décision  du  jury,tant contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes ,  se  forme  b  la  majorité  ;  que 
cette  majorité  doit  «Ira  constatée  par  la  déclaration  du  jnry,  sans  eue  le 
■ombra  de  voix  puisse  y  être  exprimé;  qu'il  y  a  exception  b  cette  défense, 
lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  b  la  simple  majorité; 
que ,  dans  ce  cas,  les  jurés  doivent  en  faire  mention  en  tète  de  leur  .dé- 
claration ;  qu'il  suffit  alors  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avie  de  surseoir 
au  jugement  et  do  renvoyer  l'affaire  b  la  session  suivante ,  pour  que  cette 
mesura  toit  ordonnée  par  la  cour  ;  —  Vu  aussi  l'art.  4  do  la  loi  du  13  mai 
4836 ,  portant  que  le  jury  votera  par  scrutins  distincts  et  successifs ,  sur 
m  fait  principal  d'abord ,  et ,  s'il  y  a  Heu ,  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes;  —  Vu  enfin  Fart.  408  dudrt  e.  iast.  crim.  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Jean  Gilles  était  accusé  d'avoir,  dans  les  sept 
pre autre  mois  de  4837,  commis  un  attentat  b  la  pudeur  sur  la  personne 
d  Alexandrin*  Luquier,  âgée  de  mohs  de  onze  nns ,  et  dont  il  était  l'insti- 
tuteur» —  Que  les  questions  soumises  au  jury  ont  été  divisées  en  deux 
parties ,  et  ainsi  posées  :  la  première  qualifiée  question  principale  :  «  Jean 
utiles  est- il  coupable  d'avoir,  dans  lee  sept  premiers  mois  de  4837,  com- 
mis un  attentat  b  la  pudeur  sur  la  personne  d'Alexandrine  Luquier?  » 
ii8  *ïlîî5.<lTec  cette  mdicat}«n  :  circonstances  :  «  La  fille  Luquier  était- 
elle  ,  b  cette  «poope ,  âgée  de  moins  de  onze  ans?  —  Jean  Gilles  était-il , 
s  cette  époque,  riasUtutMi  os  la  flll»  Luquier?  »  —  Qu'en  divisant  do 


tentât  sans  violence  h  la  pudeur  d'un  entant  de  moins  de  orna 
ans,  l'âge  de  la  victime  ne  peut,  h  peine  de  nullité,  être  déta- 
ché du  fait  principal  pour  être  rangé  parmi  les  circonstances  I 
aggravantes;  autrement,  on  dépouillerait  ce  fait  de  tout  carac- 
tère de  criminalité ,  et ,  d'un  autre  côté  ,  on  priverait  l'accusé  do 
l'une  des  garanties  qui  lui  sont  accordées  par  la  loi,  car,  alors, 
les  jurés  étant  induits  à  ne  pas  considérer  le  fait  de  l'âge  comme 
principal ,  s'abstiendraient,  alors  même  que  l'accusé  n'en  aurait 
été  déclaré  coupable  qu'à  la  timplo  majorité,  de  déclarer  celte 
majorité ,  et  par  suite  mettraient  la  cour  d'assises  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  le  droit  qu'elle  peut  avoir,  en  pareil  cas ,  de  ren- 
voyer l'affaire  à  la  session  suivante,  en  vertu  de  l'art.  352 
c.  inst.  crim.  (Cass. ,  28  sept.  4838  ;  4  mars  4842;  7  avril 
4843)  (2). 

48.  Lorsque  le  fait  mis  par  l'acte  d'accusation  h  la  charge  de 
l'accusé  consiste  dans  un  attentat  h  la  pudeur  consommé  avec 
violence  sur  un  enfant  âgé  de  cinq  à  six  ans,  et  lorsque,  dans  les 
questions  soumises  au  jury ,  l'âge  de  la  victime  n'a  été  mentionné 
que  comme  étant  (de  njpins  de  quinze  ans,  le  fait  de  l'accusation 
ne  se  trouve  pas  entièrement  purgé  par  la  réponse  du  jury  que 
l'attentat  a  été  commis  sans  violence  (  Cass.,  30  août  4839  )  (3). 


cette  manière  et  sous  ces  difiorenu  titres  les  questions  posées  au  jury,  on 
a  voulu  observai  l'ordre  établi  par  l'art.  344  c  inst.  crim.  et  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  43  mai  4836,  pour  le  vote  '.distinct  sur  le  fait  principal  et  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes; 

Attendu ,  en  droit ,  que  dans  le  fait  d'un  attentat  b  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  onxe 
ans ,  la  circonstance  de  l'âge  de  la  victime  au-dessous  de  onze  ans  est 
essentiellement  constitutive  du  crime  ;  que  l'attentat  b  la  pudeur,  dégagé 
de  toute  circonstance  de  violence  et  de  publicité,  s'il  est  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  âgé  de  plus  de  onze  ans,  est  un  acte  réprouvé  par  la 
morale,  mais  n'est  puni  par  la  loi,  ni  comme  crime  ni  comme  déht;  — • 
Qu'il  aujt  de  la  que,  dans  l'espèce ,  la  question  relative  au  fait  principal 
ne  pouvait  être  complète  qu'autant  qu'elle  aurait  compris  la  circoasUnca 
do  l'âge  d'Alexandrine  Luquier;  qu'en  détachant  cette  circonstance  du  fait 
principal ,  pour  la  ranger  parmi  les  circonstances  aggravantes ,  d'une  put, 
on  a  dépouillé  ce  fait  de  tout  caractère  de  criminalité;  de  l'autre,  on 
a  placé  le  jury  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  au  2*  g  de  l'art.  344  c 
inst.  «rim.;  et  peut-être  la  cour  d'assises  elle-même  dans  l'impossibilité 
d'user  delà  faculté  que  kit  donne  le  2«  | [de  l'art.  332;  — Que  si,  en  effet, 
la  question  relative  b  Pâge  d'Alexandrine  Luquier,  dans  le  temps  auquel 
l'attentat  a  été  commis ,  n'a  été  résolue  affirmativement  qu'b  la  simple 
majorité ,  les  jurés,  avertis  par  le  président  de  la  cour  d'assises  qu'ils  ne 
devaient  faire  mention  de  cette  majorité  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet 
une  déclaration  de  culpabilité  sur  le  fait  principal,  et  trouvant  les  faite 
d'âge  et  de  temps  parmi  les  circonstances  aggravantes,  ont  dû.  nécessaire- 
ment s'abstenir  de  déclarer  que,  sur  ces  points,  leur  décision  avait  été) 
fermée  b  la  simple  majorité  ;  que ,  par  suite ,  la  cour  n'a  pu ,  conformé- 
ment b  l'art.  352,  renvoyer  l'affaire  b  une  autre  session  ;  que  l'accusé  a  été 
ainsi  privé  d'une  des  garanties  qui  lai  étaient  accordées  par  la  loi  et  qu'il 
y  a  eu  violation  b  son  égard  des  art.  344  ,  347  et  352  c.  iast.  «chu,;  — 
Casse. 

Du 28 sept.  4838.-C.  C.,eh.erim.-MM. doBaatard, pf-Brosson, np. 

2*  Emèce  t  —  (  Arraseau  C.  min.  pub.)  —  Du  4  mars  18*2. -Crim. 
casg.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou ,  ras.  (Cet  arrêt  est  conçu  presque 
dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent.} 

3«  Etpioê:  —  (Leroux  C.  min.  pub.)  —  7  avril  4843.-Crim.  cuns.- 
M.  Meyreonet Saint-Marc,  pr. 

(3)  (  Bile  C.  min.  pub.) — La  coca  ;  —  Vu  les  art.  350, 337  et  408  e. 
inst.  crim.;  —  Attendu  quTaux  termes  de  Part.  350,  la  déclaration  du  jury 
ne  peut  jamais  être  soumise  b  aucun  recours; — Que  si  le  jury  peut  être 
quelquefois ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  renvoyé  dans  la  chambre  de 
ses  délibérations  pour  éclaircir  on  régulariser  ses  réponses,  il  faut,  pour 
que  la  cour  d'assises  puisse  user  de  cette  faculté,  que  les  réponses  soient 
incomplètes,  obscures  ou  contradictoires;'— -Que,  dans  l'espèce,  la  pre- 
mière réponse  du  jury  était  complète ,  claire  et  concordante ,  relativement 
au  fait  sur  lequel  il  avait  été  interrogé;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  d'as- 
sises ,  en  renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations ,  n  excédé 
ses  pouvoirs,  attenté  b  l'irrévocabilité  de  la  réponse  et  violé  l'art.  350  c 
inst.  crim.; —  Attendu  que  les  questions  soumises  nu  jury  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  337,  reproduire  en  son  entier,  et  avec  toutes  ses  circon- 
stances ,  le  fait  relaté  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accusation  ;  —  Que ,  dans 
l'espèce ,  le  fait  mis  par  l'acte  d'accusation  b  In  charge  de  l'accusé  con- 
sistait dans  un  attentat  b  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  sur 
un  enfant  figé  de  cinq  b  six  ans;  —  Que ,  dans  les  questions  soumises  an) 
jury,  il  n'n  été  fait  aucune  mention  de  l'âge  dé  la  victime  comme  étant 
au-dessous  de  celui  de  ««se  ans;  que  cette  circonstance  parait  avoir  été 
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é9.  Mais  lorsque  les  jarés,  répondant  aux  questions  posées  dans 
les  termes  du  résumé  de  l'acte  d'accusation ,-  ont  déclaré  l'accusé 
coupable  d'attentat  à  la  pudeur ,  sans  violence,  sur  une  fille  de» 
moins  de  quinze  ans  (fait  qui  n'est  puni  par  aucune  loi),  et  lors- 
que celte  déclaration  a  été  lue  par  le  greffier  en  présence  de  itc- 
v  cusé  et  du  ministère  public,  qui  a  déclaré  n'avoir  rien  &  requé- 
rir, elle  est  désonnais  irrévocablement  acquise  à  l'accusé;  en 
Aon  séquence,  la  cour  d'assises  qui  s'aperçoit  tardivement  qu'on 
.  a  omis  d'interroger  le  jury  sur  Page  de  la  victime  au-dessous  de 
'  onze  ans ,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs ,  poser  à  cet  égard, 
malgré  l'opposition  de  l'accusé,  une  nouvelle  question  au  Jury ,  et 
sur  la  réponse  affirmative  de  celui-ci ,  prononcer  les  peines  de 
l'art.  331  (  Cass. ,  23  Juill.  1856,  an*.  Thouron,  V.  Cour 
d'assises  ). 

50.  Le  crime  prévu  par  l'art.  531  peut  être  aggravé  par  la 
qualité  de  l'agent  ou  par  le  concours  de  plusieurs  coupables. 
Ces  circonstances  aggravantes  étant  communes  à  l'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  nous  en  renvoyons  l'examen  à  l'article 
suivant. 

51 .  L'amende  prononcée  par  l'art.  850  o.  pén.  ne.  s'applique 
point  au  crime  prévu  par  l'art.  551  (  Cass.,  6  oct.  1856,  an*. 
Chollet,  V.  n»  155). 

ART.  t.  — Du  viol  et  d$t  attentats  à  Utpudenr  avec  violence. 

S  1.  —  Du  viol. 

59.  L'ancienne  législation  ne  s'était  point  occupée  de  l'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence ,  considéré  comme  distinct  du  viol  ; 
elle  ne  punissait  que  ce  dernier  crime.  C'était  une  lacune ,  car 
l'attentat  peut  être  accompagné  de  circonstances  telles  qu'elles 
n'Impliquent  pas  le  dessein  de  consommer  le  viol.  Le  code  pénal 
de  1810,  tout  en  ne  confondant  pas  les  deux  crimes  dont  il  s'agit, 
leur  appliquait  la  même  peine.  —  La  loi  du  18  avril  1852,  au 
contraire ,  considérant  comme  plus  odieux  le  viol,  qui  a  pour  but 
des  rapports  plus  intimes,  l'a  frappé  d'une  pénalité  plus  grave 
que  celle  qu'elle  prononce  contre  le  simple  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence.  «  Quiconque,  porte  l'art.  332  c.  pén.,  aura  commis 
le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

5 S.  Par  le  mot  viol ,  il  faut  entendre  toute  conjonction  illicite 
par  force  et  contre  la  volonté  d'une  personne  (Jousse,  t.  3, 
p.  743).  Ainsi ,  les  éléments  du  viol  sont  le  commerce  illicite  et 
la  violence. 

•4L.  Sans  le  rapprochement  charnel  des  sexes ,  il  ne  peut  y 
avoir  viol,  mais  simple  tentative  de  viol  ou  seulement  un  atten- 
tat à  la  pudeur. 

45. 11  faut,  d'après  la  définition  ci-dessus  donnée,  que  le 
commerce  soit  illicite.  Ainsi,  le  mari  qui  emploierait  la  force  en- 
vers sa  femme  ne  se  rendrait  pas  coupable  de  viol,  et  cela,  même 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  séparation  qui  ne  dissout  pas 
le  mariage.  —  11  faudrait  décider  autrement  à  l'égard  du  fiancé 
qui,  même  la  veille  du  mariage,  userait  de  violeuce  envers  sa 

confondue  avec  celle  de  la  minorité  de  quinze  ans,  quoique  la  loi  ait  soi- 
gneusement distingué  ces  deux  âges,  relativement  aux  peines  qui  en  ré- 
sultent contre  les  coupables;  —  Qu'ainsi,  le  fait  de  l'accusation  n'est  pas 
entièrement  purgé  par  les  répontes  du  jury  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  at- 
,  laqué ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'assises  du  déparle- 
1  ment  de  la  Haute-Garonne ,  à  l'effet  d'être  prononcé  comme  il  appartiendra 
!  sur  l'ensemble  du  fait  incriminé ,  tel  qu'il  résulte  de  l'acte  d'accusation ,  la 
réponse  du  jury  à  la  première  question ,  telle  qu'elle  était  rédigée  avant  le 
renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  conservant  son 
effet,  etc. 

Du  30  août  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  CrouseilhM.  pr.-Fré- 
teau,rap. 

(1)  (  Roman;  )  —  La  coût  ;  — ...  Sur  le  S»  moyen  :  —  Attendu  que , 
d'après  l'art.  531  c.  pén.,  la  violence  suffit  pour  caractériser  le  crime  qu'il 
prévoit  et  punit;  que  cet  article  n'exige  pas  que  cette  violence  ait  été  ma- 
nifestée par  des  coups  ou  des  blessures  ;  que  la  question  de  ces  coups  et 
blessures  n'a  donc  pas  dû  être  posée;  —  Rejette. 

Du  27  juill.  1820.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-D1  Aubère,  rap. 

(2)  Aptes*— (Min.  pub.  C.  Caume.)  — Fallard  étant  sorti,  à  une 
heure  du  malin,  sans  fermer  &  clef  la  porte  de  sa  maison,  Gaume  profita 
de  cette  circonstance  pour  y  entrer,  et  s'introduisit  dans  le  lit  de  la  dame 
Fallard,  dont  il  abusa.  Celle-ci  finit  par  reconnaître  l'erreur  dont  elle  était 
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fiancée.'—  Y.,  en  ce  sens,  MM.  ChatrvMtt  et  Htee,  t.  ë,  p.  178. 

56.  La  violence  est  aussi  une  condition  constitutive  du  viol  : 
c'est  d'elle  qu'il  tire,  aux  yeux  de  la  lof,  toute  sa  criminalité. 

57.  La  violence  doit  avoir  été  exercée  sur  la  personne  même  : 

il  n'y  aurait  pas  viol  de  la  part  de  celui  qui  aurait  pénétré  vie-  . 
lemment  près  d'une  femme  qui  se  serait  ensuite  volontairement 
livrée  à  lui.  C'est  ce  que  décident,  avec  raison,  d'après  Baïardus, 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  eod. 

58.  La  violence  suffit  pour  caractériser  les  crimes  prévus  par 
l'art.  332,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  violence  ait  été 
manifestée  par  des  coups  ou  blessures;  et  dès  lors  la  question  de 
ces  coups  et  blessures  ne  doit  pas  être  posée  an  Jury  (Rej.,  27 
juill.  1820)  (1). 

59.  La  circonstance  que  la  personne  violée  vivait  habituel- 
lement dans  la  débauche  ne  ferait  pas  disparaître  le  crime ,  car 
une  vie  licencieuse  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme  qui  s'y  livre  la 
libre  disposition  d'elle-même,  et  ne  la  place  pas  hors  de  la  pro- 
tection que  la  loi  garantit  également  à  tous.  —  Mais  cette  cir- 
constance devrait  faire  atténuer  la  peine  encourue  par  le  cou- 
pable; attendu  que,  d'une  part,  il  a  pu  ne  pas  prévoir  une 
résistance  sérieuse ,  et  que,  d'un  autre  côté ,  Il  n'a  pas  porté  &  sa 
victime  le  même  préjudice  que  s'il  avait  flétri  une  vie  jusque-là 
intacte.  —  Il  faut  en  dire  autant,  par  des  raisons  analogues ,  de 
la  circonstance  que  le  coupable  aurait  vécu  précédemment  avec 
la  personne  qu'il  a  violée.—-  Conf.  MM/  Chanveau  et  Hélie ,  t.  6. 
p.  181. 

«o.  a  plus  forte  raison  est-il  évident  qu'il  y  a  viol  dans  le 
fait  d'abuser  d'une  femme  par  la  force,  bien  qu'elle  ait  eu  des  en- 
fants naturels.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  quiconque  parvient  à  abuser  d'une  femme 
quelconque  par  des  violences  est  coupable  dé  viol ,  soit  que  cette 
femme  ait  déjà  eu  des  enfants,  soit  qu'elle  n'en  ait  pas  eu  ;  et  que, 
par  conséquent,  les  demandeurs  ont  été  justement  déclarés  cou- 
pables de  viol,  d'après  la  déclaration  émise  par  laoour  criminelle 
sur  le  concours  des  violences  ;  —  Rejette.  »  (lajuln  1811. -Sect. 
crim.-M.  Benvenuti,  rap. -Aff.  Savignonl  C.  min.  pub.) 

•1.  Suivant  la  cour  de  Besançon,  l'erreur  et  le  défaut  du  con- 
sentement de  la  victime  ne  suppléent  point  à  l'absence  de  videeeei 
de  la  part  de  l'agent  :  ainsi ,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  viol  dans 
le  fait  d'un  individu  qui  s'est  introduit  la  nuit  dans  le  lit  d'une 
femme  endormie ,  dont  le  mari  venait  de  sortir,  et  qui  a  profité 
de  cette  surprise  pour  satisfaire  sa  passion  (Besançon,  13  oct. 
1828)  (2).  —  Cette  décision,  à  l'appui  de  laquelle  on  alléguera 
peut-être  qu'une  supercherie  n'est  point  une  violence,  qu'une 
ruse  destinée  à  prévenir  des  résistances  ne  doit  pas  être  assimilée 
aux  efforts  physiques  employés  à  les  vaincre,  est  vivement  com- 
battue par  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  0,  p.  184.  ils  allèguent 
que  la  surprise  n'est  pas  moins  odieuse  que  la  violence;  que  les 
résultats  de  l'une  et  de  l'autre  sont  les  mêmes  pour  la  victime  ; 
et  que,  si  l'on  admettait  l'opinion  de  la  cour  de  Besançon,  on 
serait  logiquement  conduit  à  décider,  ce  qui  pourtant  répugna  è 
la  raison  «  qu'il  n'y  aurait  pas  non  plus  crime  de  viol  dans  le  eae 


victime,  et  se  dégagea  alors  des  bras  de  Gaume,  qui  s'enfuit. —  La 
chambre  du  conseil  déclara  Gaume  suffisamment  prévenu  du  cria*  de  viol. 
Mais  la  ehambre  d'accusation  n'a  point  confirmé  cette  décision.  —  Arrêt. 
.  La  codi  ;  —  Considérant  que  le*  premiers  juges  ont  estimé  que  las  faits 
ci-dessus  caractérisaient  le  crime  de  viol,  et  ont,  par  suite  de  cette  pré- 
vention ,  décerné  une  ordonnança  de  prise  de  corps  centre  le  prévenu  5  — 
Attendu  que  le  viol  est ,  de  ta  nature ,  toujours  et  nécessairement  accom- 
pagné de  violence  employée  sur  la  personne  même;  que  c'est  la  force, 
c'est-à-dire  la  violence,  qui  constitue  le  viel  ;  que  la  violence  n'est  pas  seu- 
lement une  circonstance  aggravante  du  fait,  mais  qu'elle  en  constitue  i 
elle  seule  la  criminalité;  —  Attendu  qu'en  admettant  comme  sincère  et  ; 
vraie  h\  déclaration  de  la  femme  Fallard ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  de  sa  ' 
part  au  consentement  donné  par  erreur;  mais  l'erreur,  ainsi  que  le  néant 
de  consentement ,  ne  peut  seul  constituer  le  crime  de  viol ,  dès  que  l'ému* 
ou  le  défaut  de  consentement  n'a  pas  été  accompagné  de  violences  morales 
ou  physiques  ;  qu'ainsi  c'est  mal  à  propos  que  la  chambre  du  conseil  ne 
tribunal  de  MontbeUiard  a  qualifié  le  fait  dent  il  s'agit  de  crime  dé  Viols 
qu'à  la  vérité  ce  fait  est  profondément  immoral ,  mais  la  loi  gardant  le  si- 
lence sur  un  fait  de  cette  nature ,  on  ne  doit  point  y  suppléer  par  ana- 
logie; — Par  ces  motifs , — Annule  Pordonnanee  de  prise  de  corps  décernée 
contra  Aimé  Gemme ,  le  25  septembre  dernier  ; — Déclare  n'y  avoir  lieu  à 
accusation  contre  lai;  —  Ordonne  sa  mise  en  liberté ,  etc. 
Du  13  oct.  1828.-C.  de  Besançon,  ch.  d'ace 
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où  l'attentât  aurait  été  commis  durant  an  sommeil  frauduleuse- 
ment procuré  à  l'aide  de  narcotiques.  Ces  raisons  nous  semblent 
décisives  :  0  n'y  a  pas  seulement  supercherie  profondément  im- 
morale ,  mais  violence  réelle  sur  la  personne,  dans  le  fait  dont 
11  s'agit,  et  violation  de  l'asile  domestique ,  qui  doit  être  invio- 
lable. Telle  est  la  raison  légale  qui  nous  fait  repousser  l'opinion 
de  la  cour  de  Besançon.  La  violence  existe  à  nos  yeux ,  par  cela 
aeul  que  le  fait  s'accomplit  sans  le  concours  de  la  volonté  de  la 
victime. 

Cette  violence  sur  la  personne  se  trouve  encore  à  un  plus  haut 
degré  dans  le  fait  qui  consisterait  à  abuser  d'une  femme  pendant 
le  sommeil  où  on  l'aurait  plongée  à  l'aide  de  breuvages  narco- 
tiques. 

•9.  La  violence  ne  peut  jamais  être  présumée;  il  faut  que  la 
preuve  en  résulte  des  faits  eux-mêmes ,  et  non  de  simples  induc- 
tions. Ainsi ,  le  fait  d'avoir  abusé  d'une  femme  en  démence ,  qui 
n'a  pas  opposé  de  résistance,  ne  constitue  pas  un  viol  (Arg.  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  1er  août  1835,  aff.  Guimler,  V. 
n°  43).  SI  infâme  que  soit  une  telle  action,  rien  n'établit  que  la 
personne  sur  laquelle  elle  a  été  commise  n'en  a  pas  eu  con- 
science et  n'y  a  pas  tacitement  consenti,  rien  en  un  mot  ne 
constate  la  violence,  ni  par  conséquent  le  viol. 

•S.  La  déclaration  du  Jury ,  portant  que  l'accusé  a  tenté  d'a- 
buser d'une  femme ,  n'équivaut  pas  à  la  déclaration  qu'il  a  tenté 
de  la  violer  (Cass. ,  1 1  niv*  an  8)  (1  ) ,  sans  doute  parce  que  l'idée 
d'abus  n'implique  pas  l'idée  de  violence. 

«4.  Dans  une  accusation  de  viol,  il  fallait,  sous  le  code  de 
brum.  an  4 ,  que  les  jurés  fussent  interrogés  par  deux  questions 
séparées  sur  le  fait  de  la  jouissance  charnelle,  et  sur  la  violence 
qui  avait  accompagné  ce  fait;  autrement  il  y  avait  complexité  et 
nullité  dans  la  question  (Cass.,  2  pluv.  an  8,  M.  Busschop,  rap. , 
aff.  MlretC.  min.  pub.).— Il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui. 


(1)  (Hengas  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —Vu  l'art.  373 c  des  dél.  et  des 
peines  ;  —  Attendu  que  les  questions  posées  ne  renferment  pas  tontes  celles 
résultantes  de  l'acte  d'accusation;  —  Attendu  qu'une  tentative  d'abus  ne 
caractérise  pas  une  tentative  de  viol,  et  qu'ainsi  la  question ,  s'il  résultait 
un  viol  des  circonstances  et  des  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation , 
devait  être  nécessairement  posée  et  décidée  contre  l'accusé,  pour  qu'il  y 
eût  délit  prévu  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  la  position  des  ques- 
tions, la  déclaration  du  jury  de  Jugement,  et  le  jugement  intervenu,  le 
19  vendémiaire  dernier,  contre  François  Hengas  ;  —  Le  renvoie ,  etc. 

Ou  11  ai v.  an  8.-C.  C,  sect,  crim.-MM.  Bous ,  pr.-Beaulaton ,  rap. 

(2)  Eipèot.  —  ( Roeay,  etc.  C.  min.  pnb. )  —  Rosay,  Bobaine  et  trois 
individus  contomax  «  sont  accusés  d'avoir,  pendant  la  nuit  du  6  au  7  nor. 
1814,  tenté,  à  réitérées  fois,  avec  violence  et  chacun  successivement,  le 
crime  de  viol  sur  Hélène  Benoit ,  âgée  de  dix-huit ,  étant  k  cet  effet  aidés 
les  uns  par  les  autres ,  et  d'avoir  enfin  commis  le  viol  successivement,  et 
étant  aidés  par  an  ou  plusieurs  d'entre  eux.  »  —  La  cour  d'assises,  au 
lien  de  demander  au  jury  si  les  accusés  avaient  commis  le  crime  avec  tontes 
les  circonstances  énoncées  dans  l'acte  d'accusation ,  posa  plusieurs  ques- 
tions séparées  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances.  —  Le 
jury  répondit  :  «  Oui  :  C.-L.  Rosay,  est  coupable  d'avoir  violé  ou  tenté  de 
violer  J.-H.  Benoit,  en  employant  la  violence  et  l'aide  d'un  ou  de  plu- 
sieurs complices.  —  Non  :  B.-F.  Bobaine  n'est  pas  coupable  d'avoir  violé 
ou  tenté  de  violer  J.-H.  Benoit.  —  Oui  :  É.-F.  Bobaine  est  coupable  de 
s'être  rendu  complice  de  viol ,  en  aidant  ou  assistant  l'auteur  ou  les  au- 
teurs du  crime  dans  les  moyens  de  le  commettre.  »  —  Les  jurés  ont  ajouté, 
quoique  la  question  ne  leur  eut  point  été  faite:  «  Le  jury  déclara,  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  qu'il  est  à  présumer  que  ces  actes  de 
violence  ont  été  faits  par  les  accusés  dans  l'état  d'ivresse.  »  —  La  cour 
d'assises,  par  arrêt  du  10  mars  1815,  condamna  Rosay  et  Bobaine  aux 
travaux  forcés  k  perpétuité ,  par  application  des  art.  8, 60  et  333  c.  pén. 

Pourvoi  :  1"  moyen.  Violation  de  l'art.  337  c.  iosL  crim.,  en  ce  que  la 
cour  d'assises  n'avait  pas  demandé  par  une  question  unique  si  le  crime  de 
viol  on  de  tentative  de  viol  était  constant,  et  s'il  avait  été  commis  avec  les 
circonstances  énoncées  dans  l'acte  d'accusation;  mais  avait  posé  plusieurs 
questions,  dont  les  unes  étaient  la  répétition  des  autres,  ce  qui  avait  pu 
empêcher  les  jurés  de  répondre  d'une  manière  précise. 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  333  c.  inst.  crim.  et  nullité  de  la  procé- 
dure ,  en  ce  que  les  parents  de  la  fille  Benoit ,  lesquels  s'étaient  portés  dé- 
nonciateurs, avaient  été  entendus  comme  témoins,  sans  que  le  président 
eut  averti  le  jury  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

4*  Moyen.  La  cour  d'assises  n'avait  eu  aucun  égard  à  Pétat  d'ivresse  des 
accusés,  malgré  la  déclaration  du  jury.  Or,  cette  ivresse,  en  privant  les 
accusés  de  leur  libre  arbitre ,  les  affranchissait  de  la  responsabilité  de  loore 
actes.  — 11  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  compris  l'ivresse  au  nombre  des 


«5.  il  est  hors  de  doute  que,  dans  une  accusation  de  tentative 

do  viol ,  il  est  nécessaire  d'énoncer  la  circonstance  du  commence- 
•  ment  d'exécution ,  caractère  essentiel  de  toute  tentative  de  crime 
(Cass.,  2  pluv. an  8, M.  Busschop, rap.,  aff.  Mlret  C.  min.  pub.). 

««.  La  tentative  de  viol,  lorsqu'elle  réunit  les  caractères  in- 
diqués par  l'art.  2  c.  pén. ,  est  punie  comme  le  viol  consommé. 
C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé ,  avec  raison ,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1832 ,  par  la  nou- 
velle rédaction  donnée  à  l'art.  332  c.  pén. ,  a  distingué  le  viol 
des  autres  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  avec  vio- 
lence et  l'a  soumis  à  des  peines  plus  fortes  ;  —  Que ,  d'après 
l'art.  2  c.  pén. ,  toute  tentative  de  crime  qui  réunit  les  caractères 
déterminés  dans  cet  article  est  punie  comme  le  crime  même  ;  — 
Que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable  au  crime  de  viol 
comme  à  tous  les  autres  crimes  prévus  dans  ce  code  ; — Qu'ainsi , 
en  condamnant  le  demandeur  aux  peines  dudlt  art.  332 ,  la  cour 
d'assises  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  —  Rejette.  »  (  28 
déc.  1843. -Sect.  cr.-M.  Vincens,  rap.-Aff.  Matheau  C.  min.  pub.) 

•7.  Cependant,  avant  que  le  législateur  de  1832  eût  applique 
au  viol  une  plus  forte  peine  qu'aux  autres  attentats  violents  à  la 
pudeur ,  il  a  été  jugé  quelquefois  que  la  loi  ne  punit  dans  le  viol 
que  le  crime  commis;  que  les  tentatives  de  viol  n'étaient  autres 
que  des  attentats  à  la  pudeur;  qu'en  matière  d'attentats  de  celte 
nature,  toute  tentative  commencée  avec  violence  est  assimilée 
au  crime  consommé ,  et  qu'en  conséquence  la  tentative  de  viol 
était  punissable  comme  attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  saut 
qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  qu'elle  réunit  les  différentes  circon- 
stances déterminées  par  l'art.  2  précité ,  ou,  en  d'autres  termes, 
sans  qu'il  fût  constaté  qu'elle  n'avait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  (Rej., 
18  mal  1815  (2);  15  sept.  1831 ,  aff.  Salard ,  V.  n»  82). 

Mais  cette  doctrine  n'était  point  exacte.  On  ne  doit  pas  con- 


excoses;  mais  l'ivresse  n'est  pas  nne  excuse;  car  une  excuse  suppose  on 
crime ,  et  l'ivresse  exclut  toute  idée  de  crime ,  et  par  cela  seul  il  était  inu- 
tile que  la  loi  prévit  ce  moyen  essentiel  de  défense.  Objecterait-on  que , 
dans  l'espèce ,  le  jury  a  examiné  un  fait  sur  lequel  il  n'avait  pas  été  inter- 
rogé? Mais  il  est  évident  que  le  jury,  obligé  de  faire  sa  déclaration  sur  la 
fait  principal  de  l'accusation ,  a  dû  également  s'expliquer  sur  la  circon- 
stance qui  détruit  toute  l'accusation.  —  Dira-t-on  que  le  jury  n'a  pas  dé- 
claré l'ivresse  constante?  Mais  déclarer  qu'il  est  présumable  que  des  ac- 
cusés étaient  dans  l'ivresse  ,  c'est  dira  qu'il  n'est  pas  certain  qu'ils  aient 
agi  avec  discernement ,  et  sans  cette  certitude  il  est  impossible  d'appli- 
quer aucune  peine.  D'ailleurs,  si  cette  déclaration  paraissait  insuffisante , 
la  cour  pouvait  en  demander  nne  nouvelle;  mais  elle  ne  pouvait  pas  la  re- 
jeter entièrement 

5*  Moyen ,  particulier  k  Rosay. — Le  jory  a  déclaré  Rosay  convaincu 
d'avoir  violé  on  tenté  de  violer  ;  le  viol  n'est  pas  constant  ;  il  peut  donc 
n'être  coupable  que  d'une  tentative  de  viol  :  or,  une  tentative  n'est  crimi- 
nelle que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  trois  circonstances,  manifesta- 
tion d'actes  extérieurs,  commencement  d'exécution  et  empêchement  fortuit. 
La  déclaration  du  jury  est  muette  sur* chacune  de  ces  circonstances  ;  elle 
est  donc  nulle  ;  du  moins  elle  ne  peut  valoir  que  pour  absoudre  l'accusé , 
puisqu'elle  contient  l'alternative  de  deux  faits,  dont  l'un  seulement  est 
coupable  aux  yeux  de  la  loi. 

6*  Moyen.  11  ne  concerne  qne  l'accusé  Bobaine.  Les  jurés  avaient  dé- 
claré qu'il  avait  aidé  ou  assisté  les  auteurs  du  viol;  mais  ils  n'avaient  pas 
dit  qu'il  l'eût  fait  avec  connaissance  du  crime  qu'il  facilitait ,  circonstance 
ue  l'art.  60  c.  pén.  présente  comme  l'un  des  caractères  de  la  complicité  ; 
'où  l'accusé  Bobaine  concluait  que  la  déclaration  du  jury  était  nulle. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  1"  moyen ,  proposé  par  les  demandeurs, 

Îu'il  n'a  été  posé  que  les  questions  nécessaires  pour  mettre  le  jury  k  portée 
e  déclarer  si  chacun  des  accusés  était  auteur  des  crimes  dénoncés ,  ou  si , 
n'en  étant  pas  auteur,  il  n'en  était  pas  du  moins  le  complice;  que,  d'ail- 
leurs ,  l'art.  357  c.  inst.  crim.,  n'étant  pas  prescrit  k  peine  de  nullité, 
n'est  qu'indicatif  de  la  manière  dont  les  questions  doivent  être  posées  ;  <t 
qu'ainsi  la  disposition  de  cet  art.  337  peut  ne  pas  être  rigoureusement  ob- 
servée, sans  qu'il  en  résulte  un  moyen  de  cassation  ;... 

Sur  le  3'  moyen ,  qu'il  est  dit  textuellement ,  dans  l'acte  d'accusation , 
que  «  les  parents  de  la  fille  Benoit  se  sont  joints  k  elle  pour  porter  plainte 
k  la  j  ustice  ;  que  le  j  ury ,  qui  a  entendu  la  lecture  de  cet  acte  d'accusation , 
ne  peut  donc  pas  avoir  ignoré  que  la  fille  et  la  mère ,  qui  ont  été  entendues 
comme  témoins,  avaient  été  dénonciatrices,  qu'au  surplus,  si  le  jury  n'a 
pas  été  averti  par  le  président,  soit  avant ,  soit  après  la  déposition  de  ces 
femmes,  de  leur  qualité  de  dénonciatrices,  il  n'en  saurait  résulter  d'ou- 
verture de  cassation,  la  disposition  de  l'art.  313  du  code  du  n'étant  pas 
prescrite  k  peine  de  nullité; 
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fondre  la  tentative  de  v  avec  Patientât  à  la  podenr ,  car  un  at- 
tentat de  celte  nature  peut ,  comme  on  le  verra  plus  bas ,  n'avoir 
pas  pour  objet  le  viol ,  et  n'est  pas  dès  lors  la  tentative  de  ce 
crime.  Un  seul  geste,  un  acte  unique  et  instantané  suffit  pour 
constituer  l'attentat ,  et,  par  suite,  on  comprend  que  les  règles 
générales  en  matière  de  tentatives  ne  s'appliquent  point  à  ce 
crime  qui  est  consommé  aussitôt  que  tenté.  Mais  on  ne  saurait  en 
dire  autant  du  viol;  il  faut  pour  le  commettre  une  suite  d'actes 
de  violence  tendant. à  un  but  déterminé,  et  ces  actes  peuvent 
être  réduits  à  une  simple  tentative ,  soit  par  la  résistance  de  la 
victime ,  soit  par  le  désistement  volontaire  de  l'agent.  Ici  donc  la 
tentative  du  crime  est  distincte  du  crime  consommé;  il  n'y  a  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  la  soumettre  aux  mêmes  règles  que  toutes 

Sur  le  4*  moyen ,  que  les  faits ,  en  matière  criminelle ,  ne  sont  réputés 
constants  qu'autant  que  le  jury  les  a  déclarés  tels,  d'après  son  intime  con- 
viction ;  que  c'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de  l'instruction  écrite  dans 
Part.  342  du  code;  qu'il  est  évident  que  le  jury,  qui  se  contente  de  dire 
qu'il  est  à  présumer  que  tel  fait  a  eu  lieu  avec  telle  circonstance,  n'a  pas 
eu  l'intime  conviction  de  l'existence  de  cette  circonstance;  que  de  la  dé- 
claration du  iury,  dans  l'espèce,  qu'il  est  à  présumer  que  les  accusés 
étaient,  lors  des  faits  du  procès ,  dans  l'état  d'ivresse ,  ne  saurait  donc  ré- 
sulter une  preuve  légale  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  toute  leur  raison , 
quand  ils  ont  commis  le  crime  dont  ils  sont  déclarés  coupables;  qu'il  n'y 
a,  d'ailleurs ,  de  faits  susceptibles  d'être  valablement  proposés  pour  excuse 
que  ceux  qui  sont  admis  comme  tels  par  la  loi ,  et  qu'aucune  loi  n'a  fait 
de  l'ivresse  une  excuse  du  crime;  que  le  président  avait  donc  eu  raison  de 
ne  pas  poser  de  questions  sur  l'ivresse  alléguée  par  les  accusés ,  et  que  le 
jury  n'avait  aucune  opinion  a  émettre  sur  une  question  qui  n'avait  pas  du 
être  et  qui  n'avait  pas  été  soumise  à  son  examen  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  de  cassation  particulier  à  l'accusé  Rosay,  qu'il  a 
été  demandé  au  jury  si  cet  accusé  avait  violé  ou  tenté  de  violer  Jeanne-Hé- 
lène Benoit,  et  que  la  tentative  n'a  pas  été  caractérisée  conformément  à 
l'art.  2  c.  pén.;  mais  que,  s'il  est  des  cas  où  celte  position  de  question 
serait  vicieuse,  elle  ne  l'est  pas  dans  l'espèce  actuelle  ;  qu'il  est  morale- 
ment et  physiquement  impossible  qu'il  y  ait  tentative  de  viol ,  sans  qu'il 
y  ait ,  par  le  fait  même  de  cette  tentative,  attentat  à  la  pudeur,  commis 
avec  violence ,  et  que  l'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence ,  est 
mis ,  par  l'art.  331  c.  pén..  sur  la  même  ligne  que  le  viol  et  est  puni  de  la 
même  peine;  qu'il  serait  donc  insignifiant  et  tout  à  fait  inutile  de  de- 
mander s'il  y  a  eu  acte  extérieur,  commencement  d'exécution ,  et  si  cette 
exécution  n'a  été  empêchée  que  par  des  circonstances  fortuites,  puisque , 
de  la  déclaration  que  la  volonté  seule  de  l'accusé  avait  empêché  la  con- 
sommation du  crime,  il  résulterait  bien  qu'il  ne  serait  pas  coupable  de  la 
tentative  de  viol ,  mais  non  pas  qu'il  dût  être  acquitté  ou  absous,  puisqu'il 
resterait  toujours  convaincu  d'un  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  vio- 
lence, c'est-à-dire  d'un  fait  réputé  crime  et  puni  comme  tel  par  la  loi; 
qu'en  répondant  h  cette  question  :  L'accusé  a-t-il  violé  ou  tenté  de  vio- 
ler, etc.?  Oui,  l'accusé  est  coupable  du  crime ,  le  jury  n'a  pas  fait  une 
déclaration  incertaine  et  équivoque ,  incapable  de  servir  de  base  à  la  con- 
damnation de  cet  accusé  ;  que  l'objection  serait  fondée ,  si  la  disjonctive  ou 
séparait  deux  faits  punissables  de  peines  différentes ,  puisque  la  réponse 
du  j  ary  ne  déterminant  pas  le  crime  qu'elle  déclarerait  constant ,  il  demeu- 
rerait incertain  quelle  peine  devrait  être  appliquée;  mais  que  cette  incer- 
titude ne  saurait  exister  ici ,  dès  que,  soit  qu'il  y  ait  viol  consommé ,  soit 
qu'il  y  ait  tentative  de  viol ,  c'est-à-dire  attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence,  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  331  c.  pén.  a  nécessairement 
été  commis,  et  que  la  peine  est  la  même  pour  l'un  et  pour  l'autre  de  ces 
crimes; 

Attendu ,  sur  le  moyen  particulier  à  l'accusé  Bobaine ,  qu'il  est  contre 
l'essence  des  choses  de  supposer  que  cet  accusé  ait  pu  aider  et  assister  les 
auteurs  du  viol  ou  de  la  tentative  de  viol ,  dans  les  moyens  de  le  com- 
mettre, sans  qu'il  sût  qu'il  prêtait  aide  et  assistance  pour  commettre  une 
action  criminelle;  que  de  l'omission ,  dans  la  déclaration  du  jury,  des  mots 
avec  eotmamanee ,  il  est  donc  impossible  de  conclure  que  Bobaine  n'est 
pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des  intentions  coupables  ;  qu'il  est  évident, 
au  contraire ,  que ,  dès  qu'il  a  aidé  et  assisté  les  auteurs  du  crime  dans  les 
moyens  de  le  commettre ,  il  les  a  aidés  et  assistés  avec  connaissance  ;  qu'il 
s'est  donc  rendu  leur  complice;  qu'en  le  plaçant  dans  le  cas  de  l'art.  60, 
8  3,  c.  pén.,  et  en  lui  infligeant,  en  exécution  de  Part.  59  de  ce  code,  la 
même  peine  que  s'il  était  auteur  du  crime,  la  cour  d'assises  a  done  fait 
ane  juste  application  de  la  loi  pénale;  attendu ,  d'ailleurs,  que  la  procé- 
iure  est  régulière  ;  —  Rejette. 

Ou  18  mai  1815.-C.  C,  sert.  crim.-MM.  Barris, pr.-Aumont,  rap. 

(1)  1"  B$fk$:  —  (Rullion  C.  min.  pub.  )  —  La  cota;  —  Vu  les 
m.  271  c.  inst.  crim.  et  2  c.  pén.;  —  Vu  encore  l'art.  410  c.  inst. 
errai. ,  d'après  lequel  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qni  ont 
faussement  appliqué  la  loi  pénale;— -Attendu,  !•  que ,  par  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Riom ,  du  2  nov.  1819,  Laurent  Rullion  avait  été  mis 
en  accusation  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de 
l'Amer,  comme  suffisamment  prévenu  sur  le  chef  de  cet  arrêt  relatif  à 


les  autres  tentatives  de  crime ,  et  eonséquemmeni  elle  ne  doit 
être  assimilée  au  crime  même  qu'autant  qu'elle  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  Part.  2  c.  pén. 

•9.  Aussi  la  cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  première  ju- 
risprudence, a-t-elle  décidé  que  le  viol  et  la  tentative  de  viol 
sont  distincts  des  autres  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  ten- 
tés avec  violence  (Gass.,  17  fév.  1820;  Rej.,  7  mai  1829)  (1); 
qu'ainsi,  lorsqu'une  question  de  tentative  de  viol  ne  contient  pas 
les  caractères  constitutifs  de  la  tentative  légale  (comme  si,  par 
exemple,  elle  porte  seulement  :  L'accusé  est-il  coupable  d'a- 
voir tenté  de  violer  la  nommée  B...?) ,  la  réponse  affirmative  à 
cette  question  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  (même 
arrêt  du  1 7  fév.  1 820  ;  Cass. ,  !  5  sept.  1 837)  (2). 


Marie  Dnfaix ,  âgée  d'environ  douze  ans ,  d'avoir  consommé  ou  tenté  avec 
violence  attentat  à  sa  pudeur  dans  trois  époques  rapprochées  et  pendant 
le  temps  qu'elle  était  sous  son  autorité  comme  sa  domestique  à  gages  ; 
que  l'acte  d'accusation,  dénaturant  le  fait  de  ce  chef  de  renvoi ,  a  déclaré, 
dans  son  résumé ,  que  ledit  Rullion  était  accusé  «  d'avoir,,  par  plusieurs 
fois ,  au  mois  d'avril  1819,  tenté  de  violer  Marie  Dufaix ,  fille  âgée  de 
douze  à  treize  ans ,  qui  était  alors  sous  son  autorité  en  qualité  de  domesti- 
que ;  »  mais  que  si  le  viol  constitue  toujours  un  attentat  à  la  pudeur ,  les 
attentats  à  la  pudeur  ne  constituent  pas  toujours  un  viol  ni  une  tentative 
de  viol  ;  que  l'acte  d'accusation  a  donc  soumis  aux  débats  un  fait  d'accu- 
sation différent  de  celui  sur  lequel  avait  porté  l'arrêt  de  renvoi ,  qu'il  a 
donc  violé  l'art.  271  c  inst.  crim. 

Attendu ,  2°  que  si  la  tentative  avec  violence  d'un  attentat  à  la  pudeur, 
qui  n'avait  pas  le  viol  pour  objet,  renferme  par  elle-même  et  nécessaire- 
ment les  trois  circonstances  exigées  par  l'art.  2  c.  pén.  pour  que  la  tenta- 
tive soit  assimilée  au  crime  consommé ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  tenta- 
tive de  viol;  que,  dans  cette  tentative,  en  effet,  la  consommation  du 
crime  peut  avoir  été  arrêtée  par  la  volonté  et  le  repentir  de  son  auteur; 
que  cependant  l'acte  d'accusation  n'a  point  déclaré  que  les  tentatives  de 
viol ,  dont  il  accusait  Rullion ,  eussent  manqué  leur  effet  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté  ;  que ,  relativement  à  ces  tentatives , 
il  y  a  donc  eu  accusation  sur  des  faits  dépourvus  de  la  circonstance  né- 
cessaire à  leur  criminalité,  et  violation  conséquemment  de  l'art.  2  c.  pén. 
et  de  Part.  331  c  inst.  crim.  ;  que  la  question  soumise  au  jury  sur  ces 
tentatives  a  été  semblable  à  l'énonciation  de  l'acte  d'accusation  ;  qu'elle  a 
donc  parôcipé  à  ses  vices  et  à  ses  nullités;  que,  sur  la  réponse  du  jury 
qui  a  résolu  affirmativement  cette  question ,  la  cour  d'assises  a  prononcé 
contre  Rullion  les  peines  des  art.  331, 332  et  333  c.  pén.  ;  que  celte  con- 
damnation a  donc  été  une  fausse  application  des  lois  pénales  ;  —  D'après 
ces  motifs ,  casse  et  annule  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Laurent  Rul- 
lion ,  la  question  soumise  au  jury  sur  les  tentatives  de  viol  contre  Marie 
Dufaix,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Allier  du 
15  janv.  dernier;  et,  pour  être  dressé  nouvel  acte  d'accusation  confor- 
mément à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  sur  les  attentats  à  la  pudeur  de 
Marie  Dufaix ,  que  Rullion  est  accusé  par  cet  arrêt  d'avoir  commis  avee 
violence  et  avec  les  circonstances  qui  y  sont  énoncées  ;  —  Renvoie ,  etc. 

Du  17  fév.  1820.-C.  C,  sect.crim.-MM. Barris,  pr.-De  St-Vincent,  rap. 

2»  Erpici  :  —  (Min.  pub.  C.  Feraud.)  —  La  cou*  ;  —  Vu  Part.  338 
c.  inst.  crim.  et  les  observations  produites  à  l'appui  du  pourvoi;  —  At- 
tendu ,  sur  la  question  résultante  de  Pacte  d'accusation ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  33i  c.  pén.,  les  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  sont  dis- 
tincts; —  Attendu  qu'alors  que,  comme  dans  l'espèce,  U  résulte  du  dis- 

ritif  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  dd  résumé  de  l'acte  d'accusation,  que  l'un 
ces  deux  crimes  seulement  est  imputé  à  un  accusé,  c'est  aussi  unique- 
ment sur  ce  crime  que  doit  être  interrogé  le  jury,  dans  la  question  posée 
comme  résultant  de  cet  acte  d'accusation;  —  Attendu  que  Feraud  ayant 
été  accusé  seulement  du  crime  de  viol,  commis  sur  la  personne  de  Marie 
Roux,  c'était  aussi,  uniquement,  sur  ce  fait  de  viol  que  devait  porter  la 
question  résultant  de  l'acte  d'accusation  ; 

Attendu,  sur  la  question  dont  le  ministère  public  demandait  la  position, 
parce  qu'elle  serait  résultée  des  débats,  qu'aux  termes  de  l'art.  538  c. 
inst.  crim.,  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  la  cour  lorsqu'elle  est 
appelée  à  délibérer,  sont  investis  du  droit  d'examiner,  et  de  décider  s'il 
résulte  des  débats  une  nouvelle  question  à  poser;  —  Attendu  que  la  cour 
d'assises  du  Var,  en  statuant  sur  le  réquisitoire  par  lequel  le  ministère 

Sublic  demandait  la  position  d'une  question  qui  lui  semblait  résulter  des 
ébats,  a  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  des  débats  que  cette  question  dût 
être  posée,  et  qu'au  contraire  il  en  résultait,  à  ses  yeux,  qu'il  y  avait 
lieu  de  proposer  au  jury  une  antre  question  relative  à  l'existence  d'un 
attentat  public  à  la  pudeur  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour 
d'assises  du  Var  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  laissait  l'art.  558  c. 
inst.  crim.,  et  qu'elle  n'a,  dès  lors,  violé  ni  cet  article  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  7  mai  1829.-C.  G. ,  ch.  crim.-MM.  Ollivfer,  pr.-DeCrouseflnes,  rap.  ■ 
(2)  (Ducatel  C.  min.  pub.  )  —  La  coca;  —  Attendu  la  eonnexité, 
joioV  les  pourvois  formés  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Omer,  d'une  Mit,  et  par  Antoine-Francois-Dé  - 
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ATTENTAT  AUX  MOEURS. — Art.  4,  § 


•9.  ...  Que,  pareillement,  le  viol  et  |a  tentative  de  viol 
étant  distincts  des  antres  attentats  à  la  pudeur,  il  s'ensuit  que, 
lorsqu'un  individu  a  été  accusé ,  aux  termes  de  l'arrêt  de  renvoi , 
du  crime  d'attentat  ou  de  tentative  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  l'acte  d'accusation  ne  peut,  sans  violer  l'art.  271  c. 
Inst.  cr., déclarer,  dans  Bon  résumé,  que  cet  individu  est  ac- 
cusé de  tentative  de  viol  (même  arrêt  du  17  fêv.  1820). 

90. ...  Et  que,  par  la  même  raison ,  Il  n'y  a  pas  nécessaire- 
ment contradiction  dans  la  déclaration  du  Jury  portant  que  les 
(kits  dont  l'accusé  est  coupable  constituent  une  tentative  caracté- 
risée du  crime  de  viol  et  ne  constituent  pas  le  crime  d'attentat  à 
la  pudeur  avee  violence  (ReJ.,  2janv.  1829,11.  Brière,  rap., 
an*.  Doucet  C,  min.  pub.). 

7  t.  Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  «toi  ou  tentative  de  viol, 
on  doit  poser  d'abord  la  question  de  savoir  si  le  viol  a  été  con- 
sommé, et  ensuite  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  tentative  de  viol 
avec  les  circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  coupable 
(Cass.,21  piuv.an  H)(l). 

»  • .  11  a  été  jugé ,  sous  l'empire  de  laloi  du  1 9  Juill.  1 791 ,  que 
l'Individu  déclaré  par  le  jury  convaincu  d'une  tentative  de  viol  sur 
une  fllle  de  moins  de  quatorze  ans ,  tentallve  dont  il  s'était  vo- 
lontairement désisté,  ne  devait  point  être  acquitté  par  la  cour 
criminelle,  mais  condamné  aux  peines  correctionnelles  du  délit 
de  corruption  (Cass.,  23  av.  1 806,  M.  Vermeil,  rap. , aff.  Min.  pub. 
C,  Slcard).  —  11  nous  semble  hors  de  doute  que  cette  décision 
ne  pourrait  plus  être  suivie  aujourd'hui  *  par  le  motif ,  entre  au- 
tres, que  le  délit  dont  II  s'agit  a  pour  élément  essentiel  la  circon- 
stance de  l'habitude,  laquelle,  dans  l'espèce,  n'est  évidemment 
pas  constatée  par  la  déclaration  du  jury. 

tiré  Ducatel  d'antre  part,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises 
du  départemeùt  du  Pas-de-Calais ,  en  date  dn  24  août  1857,  lequel  a  con- 
damné ledit  Ducatel  à  cinq  années  d'emprisonnement  et  aux  frais,  comme 
coupable  de  tentative  de  viol  sur  la  personne  d'Éléonoro  Boubon ,  âgée 
de  moins  de  quinze  ans  révolus,  modifié,  par  des  circonstances  atté- 
nuantes, par  application  des  art.  332, 463  et  401  c.  pén.; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Ducatel  :— Vivl'art.  337  c  inst.  crim.  ; 
—  Vu  les  art.  332  et  2  c.  pén.  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  dressé  on  conséquence 
de  cet  arrêt  qu'Antoine-François-Désirs  Ducatel  était  accusé  d'avoir,  le 
18  juillet  1836,  tenté  de  violer  Éléonore  Boulloy,  alors  âgée  de  moins  de 
quinte  ans  accomplis ,  laquelle  tentative ,  manifestée  par  un  commence- 
ment d'exécution ,  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  dadit  Ducatel  ;  —  Attendu  que  la  question  quia 
été  posée  au  jury  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  l8  Ducatel  (An- 
toinc-François-Désiré) ,  accusé , est-il  coupable  d'avoir,  le  28  juillet  1836, 
tenté  de  violer  la  nommée  É.  Boulloy  ?— 2°  Ladite  É.  Boulloy  était-elle  alors 
Agée  de  moins  de  quinze  ans?  »— Attendu  quecelte  question  n'était  pas  con- 
forme à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ni  au  résumé  de  l'acte  d'accusation , 
puisqu'elle  ne  renfermait  pas  les  caractères  élémentaires  constitutifs  de  la 
tentative  de  crime,  nécessaires  aux  termes  de  l'art.  2  e.  pén.  pour  que  la 
tentative  puisse  être  considérée  comme  le  crime  même;  que,  par  conséquent, 
le  jury  n'ayant  pas  été  interrogé  sur  une  question  constitutive  d'un  crime 
suivant  la  loi,  la  réponse  afflrmative  par  lui  faite  ne  pouvait  servir  de  base 
légale  h  l'application  d'une  peine ,  d'où  il  suit  que  l'accusation  portée 
contre  Ducatel  n'a  point  été  purgée  par  la  réponse  du  jury  a  une  question 
illégale  et  incomplète; 

Attendu  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  le  crime  de  viol  ou  la 
tentative  caractérisée  de  ce  crime  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
tous  les  autres  attentats  à  la  pudeur,  consommés  ou  tentés  avec  violence, 
et  ne  peuvent  pas  non  plus  leur  être  assimilés,  parce  qu'ils  en  diffèrent, 
non-seulement  par  leur  nature ,  mais  encore  par  la  gravité  de  la  peine 

C triée  par  la  loi,  puisque  l'art.  832  c.  pén.  prononce  la  peine  des  travaux 
rcés  a  temps  contre  le  critte  de  viol ,  tandis  qu'il  punit  seulement  de  la 
réclusion  les  attentats  h  la  pudeur  consommés  ou  tentés  avec  violence,  et 
ne  l'aggravation  de  cette  peine ,  suivant  l'article  précité ,  ne  résulte  que 
e  Page  plus  ou  moins  avancé  des  individus  envers  lesquels  ces  crimes 
ont  été  commis;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  la  cour  d'as- 
sises du  Pas-de-Calais ,  en  procédant  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  l'espèce , 
a  méconnu  et  formellement  violé  les  dispositions  des  art.  357  c.  inst.  cr. 
H  2  e.  pén.  ;  — Casse. 

Du  18  sept.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  1*  pr.-Dehaussy,  r. 
.  (0  (Leclero  C.  min.  pub.  )  —  La  coom;  —  Vu  l'art.  486  du  code 
des  délits  et  des  peines  ;  —  Vu  aussi  l'art.  373  dudit  code  ;  —  Et  attendu 

Ïie.  dans  l'espèce ,  il  résultait  de  l'acte  d'accusation  dressé  eontre  René 
eclerc  qu'il  s'était  livré  à  des  excès  et  violences  sur  la  personne  de  Rose 
Rupin ,  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  par  suite  desquels  il  y  avait 
eu  viol  ou  tentative  de  viol  sur  ladite  Rapin;  ce  qui  imposait  au  président 
du  tribunal  criminel  l'obligation  d'interroger  les  jurés,  d'abord  sur  la 


19.  Les  peines  du  viol  peuvent  être  aggravées  par  certaines 
circonstances ,  telles  que  l'âge  de  la  victime,  la  qualité  du  cou- 
pable, le  concours  de  plusieurs  personnes  dans  la  perpétration 
du  crime.  Ces  circonstances  aggravantes  seront  l'objet  du  $  3  j 

$  2.  —  De*  attentait  ê  la  pudeur  avee  violente  autre»  que 
le  viol. 

94.  Aut  termes  du  $  3  de  l'art.  332 ,  «  Quiconque  aura  corn- 
mis  un  attentat  à  la.  pudeur ,  consommé  ou  tenté  avec  violent  , 
contre  des  Individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  1.; 
réclusion.  »  —  Ainsi  les  deux  éléments  de  ce  crime  sont  l'atten  t»i 
à  la  pudeur  et  la  violence. 

75.  L'attentat  est  tout  acte  exercé  sur  une  personne  dans  le , 
but  de  blesser  sa  pudeur  et  de  nature  à  produire  cet  effet.  Peu  ' 
importe  qu'il  n'ait  pas  pour  objet  la  satisfaction  d'une  passion  sen- 
suelle i  il  suffit  qu'il  y  ait  outrage  à  la  pudeur,  quand  même  cet 
outrage  serait  uniquement  commis  dans  une  intention  Injurieuse, 
dans  un  esprit  de  haine  et  de  vengeance. 

7G.  Il  a  été  jtigé  en  ce  sens  que  l'attentat  à  la  pudeur,  que  la 
loi  distingue  du  viol,  résulte  du  fait  même,  quelle  que  puisse 
être ,  d'ailleurs ,  l'intention  de  celui  qui  le  consomme ,  de  sorte , 
par  exemple,  qu'il  peut  y  avoir  attentat  dans  des  actes  exercés 
par  des  femmes  sur  une  autre  femme ,  par  pur  esprit  de  haine , 
sans  le  concours  de  circonstances  annonçant  la  lubricité  (  Cass., 
14janv.  1836)  (2). 

lin...  Et  que,  de  même,  l'attentat  à  la  pudeur  peut  exister 
bien  que  les  faits  qui  le  constituent  aient  été  inspirés,  non  par  le 
désir  de  se  procurer  des  Jouissances  sexuelles  ou  analogues  à 
ces  jouissances,  mais  par  tout  autre  motif,  tel  que  haine  ou  eu- 

restion  de  savoir  s'il  y  avait  eu  viol  consommé,  et  subeidiaireneet  sur 
question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  teitatire  de  viol ,  suspendue  par  des 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  dudit  Leclero;  — 
Attendu  que,  par  ce  défaut  de  position  des  questions,  résultant  de  l'acte 
d'accusation ,  il  n'est  point  demeuré  constant  au  procès  s'il  y  avait  eu  Viol, 
ou  tentative  de  viol ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application 
des  art.  29  et  30  de  la  section  première  du  lit.  2  de  la  seconde  partie  du 
code  pénal  ;  —  Attendu,  enfin ,  qu'il  n'a  point  été  satisfait  à  l'art.  10  de 
la  loi  du  7  pluv,  an  9,  ainsi  conçu  :  «  Le  prévenu  sera  également  amené 
par  ordre  du  directeur  du  jury,  et  interrogé  par  lai ,  avant  d'avoir  eu 
communication  des  charges  et  déposition*;  lecture  lui  en  sera  donnée 
après  son  interrogatoire  ;  et,  s'il  le  demande,  il  sera  de  suite  interrogé  de 
nouveau  ;  »  puisqu'il  n'a  été  donné  lecture  à  René  Leelerc,  ni  des  décla- 
rations ,  ni  des  procès-verbaux  qui  faisaient  charge  contre  lui  ;  —  Et  con- 
sidérant que,  d  après  les  articles  précités,  il  y  a  tout  à  la  fois  omission 
des  formes  prescrites  par  la  loi ,  et  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  — 
Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'ordonnance  de  traduction  devant  lé  jury 
d'accusation ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;—  Casse  également  et  par  suite 
la  position  des  questions ,  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  et  le  juge- 
ment rendu  le  15  niv.  dernier  par  le  tribunal  criminel  de  Maine-et-Loire. 
Du  21  pluv.  an  ll.-C  C,  sec*.  crim.-MM. Seignetto,  pr.-Minicr,  rap. 

(2)  Etfiœ  t  —  (Min.  pub.  C.  Pbilippeau  et  Annereau.)  —  La  femme 
Arnault  n'étant  rendue  cnes  la  dame  Pbilippeau ,  ott  se  trouva  la  dame 
Annereau ,  des  propos  furent  échangés  entre  ces  femmes  ;  une  rixe  s'enga- 
gea; la  femme  Arnault  fut  terrassée  par  les  deux  autres,  qui  accomplirent 
sur  ses  parties  sexuelles  divers  actes  de  violence,  jnU*  tvaltmmt.  — 
Plainte  faite  par  la  femme  Arnault.  —  Renvoi  par  la  chambre  du  conseil 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Là ,  le  ministère  public  opposa  l'incom- 
pétence de  ce  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  attentat 
à  la  pudeur  avec  violence. 

Le  tribunal  rejeta  l'exception  d'incompétence  :  «  Considérant  que  le? 
faits  imputés  aux  prévenues,  tels  qu'ils  ont  été  établis  en  la  plainte  de  la 
femme  Arnault,  n'ont  point  le  caractère  de  gravité ,  ni  l'intensité  voulue 
par  lu  dispositions  de  Part.  831  c.  pén. .  pour  constituer  le  crime  d'atten- 
tat h  la  pudeur,  puisqu'ils  sont  dégagés  de  toutes  ces  circonstances  graves 
que  la  lot  exige  pour  que  la  pudeur  et  la  chasteté  de  celle  oui  est  attaquée 
soient  en  danger;  que  le  législateur  enfla  n'a  eu  en  vue  d'atteindre,  far 
la  disposition  de  cet  article ,  que  les  violences  accompagnées  d'intention  1 1 
de  faits  qui  annoncent  la  lubricité  ou  Pimpudlcité  ;  —  Considérant  que 
l'on  ne  peut  voir,  dans  eeux  reprochés  aux  femmes  Pbilippeau  et  Anne- 
reau, aucun  de  ces  caractères  graves;  que  seulement  on  y  rencontre  des 
violences  de  la  nature  de  celles  prévues  par  Part.  311  C  pén. ,  portant 
peine  correctionnelle.  *  —  Au  fond ,  le  tribunal  condamna  les  prévenues 
a  trois  mois  d'emprisonnement. 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  casse  d'incompétence  et  fausse 
application  de  l'art.  311  c  pén.  —  Les  condamnées  sont  intervenues; 
leur  défenseur  a  soutenu  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'outrage  à  la  pudeur 
et  l'attentat  à  la  pudeur  :  ce  dernier  suppose  toujours  ou  1»  consommation 
ou  la  tentative  de  l'union  des  sexes,  tandis  que  l'outrage  à  la  pudeur  se 
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Tiosité ,  et  qu'il  ait  été  commis  sur  un  Individu  du  mémo  sexe  que 
Fauteur  de  l'attentat  (  Casa,,  6  fév.  1829  )  (i). 

98.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  at- 
tentat à  la  pudeur  entre  un  mari  et  sa  femme.  Il  semble  évident 
d'abord  que  le  mari  qui  aurait  accompli  sur  aa  femme ,  même 
malgré  elle  et  par  violence,  l'acte  conforme  a  la  fin  du  mariage, 
ne  serait  pas  coupable  d'attentat ,  sauf  la  répression  des  bles- 
sures qu'il  pourrait  avoir  faites.  Le  fait  même  du  mariage  écarte 
nécessairement  dans  ce  cas  toute  possibilité  d'outrage  à  la  pu- 
deur. Mais  en  serait-il  de  même  si  le  mari  avait  eu  recours  à  (a 
violence  pour  exercer  sir  sa  femme  un  acte  contraire  aux  lois  du 
rapprochement  des  sexes?  La  négative  était  généralement  admise 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Gomea  rapporte  qu'un  mari ,  gui 
propriam  uxorem  contra  naturam  carnaliter  ccgnovtrat ,  fut 
condamné  à  la  peine  du  feu  (  Comm.  ad  leg.  80,  b°  55  )  ;  JuHus 

commet  par  tont  acte  indécent ,  qui  aSeete  moins  la  personne;  dais  l'es- 
pèce ,  l'outrage  à  la  pudeur  existait  seul,  et  uniquement  comme  circon- 
stance des  maurais  traitements  qui  formaient  l'unique  déht.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Atteadu  que  l'art.  331  c.  pén.  distingue  le  viol  de  l'atten- 
tat h  la  pudeur  consommé  ou  lesté  avec  violence  ;  que  ce  dernier  attentat 
résulte  du  fait  mime,  quelle  que  puisse  être,  d'ailleurs,  l'intention  de 
celui  qui  le  commet;  qu'es  distinguant  et  la  loi  ne  dislingue  pas ,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  expressément  cette  disposition  de  la  loi  et  les  régies 
de  la  compétence;  —  Par  cet  motifs,  —Casse,  etc. 

Du  14  jaav.  1826.-C.  G. ,  ch.  crim.-MM.  Pertatis,  pr.-OIHvier,  rap.' 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jehan.)  —  La  cour;  — Vu  la  requête  en  règlement 
déjuges  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Caen ,  et  les  pièces 
jointes;  —  Atteadu  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-LÔ ,  du  11  oct.  1838,  il  a  été  dé- 
cerné une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  sieur  Dufresne  (décédé 
postérieurement)  et  Jean  Jehan,  comme  suffisamment  prévenus  d'avoir, 
dans  la  journée  du  11  sept,  précédent,  commis  un  attentat  à  la  pudeur 
sur  la  personne  du  nommé  P.  Lebel,  de  l'avoir  maltraité  et  ensanglanté , 
crime  prévu  par  l'art.  331  c.  pén.;  —  Que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Caen ,  par  arrêt  du  25  du  même  mois  d'oc- 
tobre, a  annulé  celte  ordonnance,  non  par  le  motif  qu'il  avait  été  omis 
de  dire  formellement  que  cet  attentat  à  la  pudeur  avait  été  consommé  ou 
tenté  avec  violence ,  mais  parce  que  les  faits,  d'après  l'instruction,  n'a- 
vaient point  le  caractère  d'attentat  &  la  pudeur,  qui  suppose  toujours  chez 
celui  qui  l'a  commis  l'intention  de  se  procurer  des  jouissances  sexuelles 
ou  analogues  a  ces  jouissances;  que ,  dès  lors ,  Jehan  no  pouvait  être  pré- 
venu que  du  délit  prévu  par  l'art.  31 1  c.  pén. ,  et  l'avait ,  en  conséquence, 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Vire ,  pour  y  être  jugo 
correct  ion  Bellement.  —  Que  ledit  tribunal,  par  jugement  du  28  nov.,  s'est 
déclaré  incompétent,  et  que,  sur  les  appels  interjetés  par  le  ministère 
public  et  le  prévenu ,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
la  cour  royale  de  Caen  a  confirmé  ce  jugement,  par  arrêt  du  22  déc.  sui- 
vant ,  par  le  motif  principal  que  l'art.  331  c  pén.  était  général ,  et  ne  fai- 
sait aucune  distinction  entre  les  attentats  a  la  pudeur  inspirés  par  le  désir 
de  se  procurer  des  jouissances  sexuelles  ou  analogues  &  ces  jouissances, 
et  ceux  commis  par  tout  autre  motif,  tel  que  haine,  vengeance,  curio- 
sité ,  etc.  ;  —  Attendu  que  les  arrêts  do  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Caen,  ci-dessus  datés,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée  ;  qu'il  en  résulte  un  conflit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  la 
justice ,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir; 

Vu  les  art.  525  et  suiv.  c  inst.  crim.  sur  les  règlements  de  juges;  — 
AUendu  que  l'art.  331  c.  pén.  dislingue  le  viol  do  l'attentat  à  la  pudeur 
•  consommé  ou  tenté  avec  violence;  que  ce  dernier  attentat  résulte  du  fait 
même ,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  l'intention  de  celui  qui  le  commet; 
qu'en  distinguant  où  la  loi  ne  distingue  pas ,  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  en  annulant ,  par  son  arrêt  et  par  les  motifs  qui  y 
tont  employés ,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de  Saint-Lô ,  a  violé 
expressément  la  disposition  de  la  loi  et  les  règles  de  la  compétence  ;  — 
Attendu ,  néanmoins,  que  la  prévention  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  P.  Lebel ,  par  Jean  Jehan ,  dit  Long- 
pré ,  aidé  et  assisté  par  un  autre  individu ,  prévu  par  les  art.  331  et  333 
e.  pén. ,  ne  sort  pas  seul  des  faits  exposés  et  recueillis  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lé; 
qu'il  en  sort  également  contre  ledit  Jehan  ,  la  prévention  d'un  délit  prévu 
par  l'art.  311  du  même  code,  pour  avoir,  conjointement  avec  un  autre 
individu ,  et  à  une  autre  heure  du  même  jour,  saisi  P.  Lebel ,  déchiré  ses 
vêtements ,  l'avoir  jeté  sur  des  pierres  ,  et  poussé ,  quoique  ensanglanté, 
dans  une  marre ,  où  il  y  avait  environ  un  demi-pied  d'eau;— Que  le  crime 
et  le  délit  sont  connexes ,  et  que,  si  la  prévention  du  crime  est  suffisam- 
ment établie,  il  y  aura  lieu  de  renvoyer,  sur  le  tout,  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  dont  la  juridiction  est  générale ,  pleine  et  entière ,  pour  prononcer, 
en  conformité  de  la  loi,  les  peines  afDictives  ou  infamantes,  ou  simple- 
ment correctionnelles,  d'après  les  faits  résultants  des  déclarations  du 
jury  ;  _  En  conséquence ,  statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges, 


m 

Clarus  nous  apprend  que  nette  décision  était  conforme  h  l'opinion 
commune  (§  Sodamia,  n°  2,  Praotic.  crimin.),  ce  qu'attestent 
aussi  Menochius  (Cou»,  nM  33,  34  et  83) ,  Faiinaoius  (Quesf. 
148,  n*  37 ),  et  Jousse  (  Just.  crim.,  t.  4,  p.  ISO). 

La  même  doctrine  a  été  proclamée,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  décida 
que  la  disposition  de  l'art.  333 ,  $  3,  c.  pén.,  est  générale  et  sans 
exception;  que  si  le  mariage  a  pour  but  l'union  de  l'homme  et  de 
la  femme,  et  s'il  établit  entre  les  époux  des  rapports  Intimes  et 
nécessaires ,  il  ne  s'ensuit  pas  cependant  que,  dans  cette  condi- 
tion ,  la  femme  cesse  d'être  protégée  par  les  lois  et  puisse  être 
forcée  de  subir  des  actes  contraires  &  la  fin  légitime  du  mariage  , 
et  que  des  lors ,  si  le  mari  a  recours  à  la  violence  pour  les  com- 
mettre, il  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par  la  disposition  pré* 
citée  (Rej.,  21  nov.  1839)  (2). 


formée  par  le  procureur  général  prés  la  cour  royale  ;de  Caen ,  sans  s'ar- 
rêter h  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ;  —  Renvoie  Jehan, 
dit  Longpré ,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Rouen.... 

Du  6  fév.  19S9.-C.  C. ,  eh.  crim.-MM.  Beilly,  pr.-Briêre ,  rap. 

f2)  Espèce.-  —  (J  C.  min.  pub. )  —  Après  trois  mois  do  mariage, 

la  femme  J  ,  âgée  de  vingt  ans,  quitte  le  domicile  conjugal ,  se  réfugie 

dans  sa  famille  et  porte  contre  son  mari  une  plainte  dans  laquelle  elle  ar- 
ticule des  faits  d'attentats  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  sa  per- 
sonne et  dans  la  vue  d'assouvir  des  passions  honteuses.  Elle  atteste  que 
ces  faits  lui  ont  causé  des  souffrances  pendant  trois  semaines.  —  Elle 
produit  un  certificat  de  visite  de  deux  docteurs  constatant  qu'ils  sont  le 
résultat  d'une  conjonction  illicite.  —  30  août  1839.  ordonnance  du  tri- 
bunal de  la  Seine  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  suivre  contre  J  :  — 

«  Attendu  que  les  coups  et  blessures  volontaires  dont  parle  l'art.  311  c 

{ién.  et  dont  l'application  est  requise,  supposeraient  une  nature  de  vio- 
ence  et  un  but  qui  n'existent  pas  dans  la  cause  ;  — Attendu  que  les  faits 

imputés  à  J  ,  contraires  à  toutes  les  lois  du  rapprochement  des  sexes, 

constitueraient  un  attentat  à  la  pudeur  de  sa  femme;  mais  attendu  que  cet 
attentat  a  eu  lieu  sans  violence  et  sur  une  personne  âgée  de  plus  de  onxo 
ans;  que  dès  lors  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit.  »  —  Opposition  de  la  part  du 
procureur  du  roi  ;  et ,  le  27  sept.  1839,  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui ,  après  un  long  délibéré ,  réforme  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  faits  ont  été  mal  appréciés  par  les  premiers  juges;  — 
Annule  l'ordonnance  ;  et ,  considérant  qu'il  existe  charges  suffisantes 
contre  J..,.,  d'avoir,  en  juillet  1859,  commis  un  attentat  à  la  pudeur, 

consommé  avec  violence  sur  la  personne  de  la  femme  J  ,  crime  prévu 

par  l'art.  332  c.  pén.;  —  Ordonne  la  miso  en  accusation  dudit  J  » 

Pourvoi  par  J  ,  pour  violation  de  l'art.  332,  §  2,  c.  pén. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  dit  en  substance  :  Pour  l'appréciation 
des  moyens  de  cassation ,  nous  n'avons  point  à  rechercher  et  à  discuter 
les  circonstances  du  fait,  mais  à  nous  occuper  uniquement  du  point  de  droit. 
—Le  demandeur  nie  qu'il  ait  eu  recours  à  la  violence ,  mais  aucune  dis- 
cussion do  fait  n'est  admissible  pour  retrancher  de  l'arrêt  de  renvoi  la 
circonstance  de  violence  qu'i  ldéclare  résulter  de  l'instruction  ;  cela  est 
dans  le  domaine  du  fait.... 

Le  demandeur  présente  un  second  moyen.  —  Suivant  lui ,  «  quand 
même  il  y  aurait  eu  au  procès  violence  physique ,  il  n'aurait  pu  y  aveir 
attentat  à  la  pudeur  dans  le  sens  de  la  loi.  »  —  En  effet ,  dit-il ,  conçoit- 
on  un  mari  accusé  d'aUenlat  à  la  pudeur  de  sa  femme  !  «....  Tandis  que 
le  mariage  a  transformé  en  un  devoir  impérieux  l'acte  même  auquel, 
jusque-là ,  la  pudeur  avait  pour  unique  objet  de  mettre  obstacle  !  — 
Contrat  d'une  nature  unique ,  extrême  limite  du  droit  de  disposition  ap- 

fiartenant  à  la  créature  humaine  sur  elle-même....  Quelle  place  des  lors 
aisse-l-il  h  la  transgression  du  sentiment  dont  son  but  fut  de  lever  la 
barrière?  »  —  Nous  répondrons  que,  si  la  pudeur  de  la  femme  mariée 
n'est  pas  la  pudeur  d'une  vierge ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nier  quels 
mariage  conserve  une  pudeur  qui  lui  est  propre  et  qui  ne  mérite  pas  moins 
d'être  respectée.  A  cette  allégation  que  le  mariage  est  l'extrême  limite  du 
droit  de  disposition  appartenant  à  la  créature  humaine  sur  elle-même  , 
nous  répondrons  que  plus  cette  limite  est  extrême ,  plus  il  importe  de  ne 
la  point  franchir.  1|  n'y  a  pas  de  puissance  qui  n'ait  ses  bornes  ;  le  droit 
le  plus  explicite  ne  doit  jamais  dégénérer  en  abus;  et  plus  l'abandon  de 
soi-même  est  grand  pour  tout  co  qui  est  licite  et  conforme  au  vœu  de  la 
nature ,  moins  il  est  permis  de  s'en  autoriser  pour  arriver  h  des  consé- 
quences qui,  loin  d'être  l'accomplissement  du  pacte,  le  détruisent  dans 
son  essence  et  révoltent  l'humanité. 

Le  demandeur ,  dans  son  mémoire ,  a  recours  h  l'autorité  des  casuistee, 
et  il  cite  leurs  textes  poux  prouver  que  plusieurs  d'antre  eu ,  et  même, 
dit-il ,  des  plus  sévères ,  n'ont  vu ,  dans  des  faits  tels  que  ceux  qui  lui  sont  [ 
reprochés ,  que  des  fautes  vénielles.  —  Hélas  !  messieurs,  il  faut  bien  le  \ 
dire,  puisqu'on  allègue  devant  vous  ce  genre  d'autorités,  que  ne  trouve-t- 
on pas  dans  les  casuislcs?  Relisez  plutôt  les  Provinciales  1...  Tous  cepen- 
dant ne  sont  pas  aussi  relâchés  qu'Ovandus  et  Novarre.  —  Sanchez ,  par 
exemple ,  dans  son  in-folio  intitulé  :  De  tancio  matrimonii  tacrameniot 
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Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveaa  et  Hélie ,  t.  6,  p.  4  72 . 
Et  c'est  également  la  nôtre.  En  effet ,  si  le  mariage  impose  à  la 
femme  de  légitimes  devoirs ,  il  ne  la  soumet  pas  à  d'infâmes  exi- 
gences ;  il  n'en  fait  pas  la  chose  de  son  mari ,  l'instrument  passif 
de  ses  caprices  les  plus  dépravés;  le  droit  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme  est  fixé  et  limité  par  le  but  même  du  mariage. 
Tout  acte  contraire  à  ce  but  est  de  sa  part  un  abus  odieux ,  un 
outrage  à  la  pudeur  qui ,  s'il  est  accompagné  de  violence,  rentre 
dans  la  généralité  des  termes  de  l'art.  332.  Gomment  la  loi  pé- 
nale, qui  réprime  les  différentes  voies  de  fait  qu'un  mari  peut 
exercer  envers  sa  femme ,  aurait-elle  admis  l'impunité  pour  la 
plus  inexcusable  et  la  plus  honteuse  de  toutes?  —  Voie  de  fait! 
H  est  vrai  qu'on  prétend  que  la  violence  du  mari  ne  peut  être 
réputée  constituer  qu'une  voie  de  fait  capable  de  donner  lieu  à 


met  au  rang  des  péchés  mortels  les  actes  qn'Ovandns  et  Novarre  se  con- 
tentent de  reléguer  parmi  les  fautes  vénielles.  Il  en  donne  pour  première 
raison  qu'un  tel  acte  adversatur  fini  naturali  hujus  copules  qui  est  prolis 
generatio  ;  et  il  ajoute  cet  autre  motif:  Nec  uaor  ad  nmiltm  copulam ,  ssd 
ad  solam  copulam...  legitimam,  uœor  est.  En  effet ,  dit-il ,  Vir  non  habet 
potes  totem  in  uworit  corpus,  ad  quemcwnqut  usum; sed ad  solumuworium, 
M,,.  Ugitimum. 

Cette  question  de  puissance  maritale  a  soulevé  l'objection  du  consente- 
ment réciproque ,  et  quelques  docteurs  ont  douté  en  pareil  cas ,  quia  scitnti 
et  volmti  non  fit  injuria!  Et  le  demandeur  semble  aussi  incliner  vers  cette 
opinion.  —  Ne  serait-il  pas  plus  juste,  plus  moral  et  plus  chrétien,  de 
proclamer  que  le  consentement ,  s'il  peut  amener  le  silence  sur  de  tels 
actes,  ne  saurait  jamais  les  légitimer?  N'est-il  pas  d'une  philosophie  plus 
haute  et  plus  droite  de  proclamer  que  la  puissance  de  la  créature  humaine 
sur  son  corps  a  des  bornes  qu'il  lui  est  interdit  de  franchir?  Qu'il  est  des 
droits  que  nous  ne  devons  pas  donner  sur  nous!  et  que  si ,  par  exemple, 
le  suicide  matériel  nous  est  défendu ,  soit  que  nous  voulions  nous  tuer 
nous-mêmes ,  ou  déléguer  à  d'autres  la  mission  de  nous  arracher  la  vie , 
à  plus  forte  raison  le  stupre ,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  abject  et  de  plus 
honteux ,  ne  peut  jamais  être  excusé  par  le  consentement  de  l'acteur  ou 
du  patient  :  Rri  vel  actoris  assensu. 

S'il  faut  citer  des  casuistes ,  j'aime  mieux  la  sévérité  de  ces  autres  doc- 
teurs dont  la  délicatesse  a  été  jusqu'à  se  demander  s'il  n'y  avait  point 
dans  ces  actes  contre  nature  une  question  d'adultère  ;  parce  qu'en  pareil 
cas,  si  non  cul  aîiam,  certè  ad  aiiud  vir  se  porreait?  —  Vainement  on 
leur  objecte  la  définition  de  l'adultère ,  qui  exige  l'intervention  d'une 
tierce  personne,  ut  rit  alitni  thori  vioiatio.  Ils  répondent  avec  raison, 
hune  accetsum  «su  contra  matrimonii  (idem.  Et  ratio  est ,  quia  neuter 
eonjua  eervat  alteri  suum  corpus  castè,  quod  ad  fintm  perdue  t.  Non  est 
enim  eonjua  ad  tfium  actum ,  sed  ad  naturalem. 

Mais,  entre  tous,  celui  qui  s'en  explique  avec  le  plus  d'élévation  et 
d'énergie  est  saint  Ambroise ,  dans  son  livre  des  Patriarches ,  qu'on  a  in- 
séré dans  le  corps  du  droit  canonique  (Décret,  2"  part.,  causa  32, 
qw.it.  4)  :  Nec  hoc  solum  ut  adullerium ,  cum  alienâ  peccare  conjuge ,  sed 
omne  quod  non  habet  poteetatem  conjugii.  Gravius  crimen  est ,  ubi  celebrali 
conjugii  jura  ttmerantur  bt  UX011I  PUDOB  solvitur! —  Cette  dernière  ex- 
pression est  précieuse  :  la  voilà  retrouvée,  cette  pudeur  de  Vépouse ,  que  la 
loi  doit  protéger  contre  la  violence  au  sein  du  mariage,  comme  elle  pro- 
tège celle  des  autres  femmes  au  sein  de  la  société. 

Mais  si  jusqu'ici  j'ai  suivi  le  demandeur  uniquement  sur  le  terrain  des 
moralistes,  il  est  temps  de  nous  placer  sur  celui  de  la  législation.  —  La 
loi  romaine  punissait  le  stupre  sous  toutes  ses  formes  (Loi  34,  §  î ,  ff.,  Ad , 
leg.  Jul.  de  adult.)  Elle  le  punissait  de  mort  lorsqu'il  avait  été  commis 
avec  violence  (  Pauli ,  Sentent.,  lib.  3,  tit.  26,  §  12).  Elle  n'admettait  pas 
l'excuse  tirée  du  consentement  :  seulement  la  peine  était  moindre  (  Ibid., 
§  13).  Elle  ne  protégeait  pas  seulement  les  personnes  libres ,  mais  encore 
celles  qui  étaient  accidentellement  constituées  en  servitude.  —  Disons  de 
même  que  la  loi  française  a  voulu  protéger  la  pudeur  des  femmes  dans  le 
mariage ,  aussi  bien  que  dans  le  monde. 

Muyart  de  Vouglans,  dans  son  Recueil  des  leiscrim.,  liv.  3,  tit.  4, 
dit  que  les  crimes  contre  nature  sont  punis  de  la  peine  de  mort.  —  C'est 
aussi  ce  que  nous  apprend  Jousse ,  dans  son  grand  Traité  de  la  justice 
erim.,  tit.  49,  §  1 ,  n°  7.  —  On  brûlait  ordinairement  les  coupables 
(Menoohius,  De  arbitrants  quœstionibui,  liv.  2,  cent.  3,  casus  286,  n°  35). 

La  législation  actuelle  n'est  point  entrée  dans  les  distinctions  des  ca- 
suistes ;  elle  n'a  pas  même  voulu  reproduire  les  qualifications  spéciales  que 
certains  crimes  contre  nature  avaient  dans  l'ancien  droit;  elle  a  compris 
tous  les  délits  de  cette  espèce  sous  le  titre  général  d'attentats  aux  mœurs. 
Le  conseiller  d'État  Berliei^  dans  son  exposé  des  motifs  du  livre  3  du 
code  pénal,  rappelle  la  distinction  que  Montesquieu  avait  faite  entre  les 
délits  contre  les  mœurs  qui  portent  atteinte  à  la  continence  publique ,  et 
à  la  répression  desquels  la  juridiction  correctionnelle  suffit ,  et  ceux  qui 
choquent  aussi  la  sûreté  publique ,  tels  que  l'enlèvement  et  le  viol.  «  Celte 
distinction ,  dit  M.  Berlier,  a  été  suivie  dans  le  code.  Le  viol  sera  puni 
de  la  réclusion  ;  il  en  sera  de  même  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  personnes  de  l'un  ou  do 


l'application  de  peines  et  même  à  la  séparation  de  corps  ;  qu'elle 
ne  saurait  jamais  être  assimilée  à  l'attentat  à  la  pudeur,  lequel  ne 
se  conçoit  pas  entre  mari  et  femme ,  c'est-à-dire  entre  des  per- 
sonnes qui ,  suivant  l'Écriture ,  sont  tellement  identifiées"  l'une  à 
l'autre ,  qu'elles  ne  forment  qu'un  seul  individu,  et  erunt  duo  in 
unà  carne  (V.,  au  reste,  le  Dict.  gén.,  Suppl.,  de  M.  A.  Dalloz, 
v°  Attentat  à  la  pudeur,  n°  57). — Mais  cette  théorie  ne  nous  paraît 
point  admissible. 

19.  La  violence  n'est  pas  seulement  une  circonstance  aggra 
vante  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  ;  elle  en  est  la  condition 
constitutive  :  l'attentat  sans  violence  n'entraîne  aucune  peine ,  si 
ce  n'est  lorsqu'il  est  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans , 
auquel  cas  la  violence  est  présumée,  ou  lorsque ,  par  sa  publi- 
cité ,  il  offense  les  mœurs.  < 


l'autre  sexe.  La  loi  de  1791  n'a  parlé  qne  du  viol  ;  elle  s'est  tue  sur  d'au- 
tres crimes  qui  n'offensent  pas  moins  les  maurs.  Il  convenait  de  remplir 
cette  lacune.  »  Et  elle  l'a  été  par  la  disposition  de  l'art.  332,  qui  déclara 
d'une  manière  générale  que  «  quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence,  contre  des  individus  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Dans  toutes  les  lois  sur  cette  triste  matière ,  loin  que  la  parenté  ou  l'in- 
timité des  rapports  entre  les  personnes  excuse  ou  amoindrisse  le  délit ,  elle 
l'aggrave,  et  la  peine  devient  plus  forte ,  si  l'attentat  a  été  commis  par 
des  personnes  ayant  autorité  sur  celles  qui  en  ont  été  les  victimes ,  parce 
que  la  qualité  qui  donne  l'empire  et  facilite  les  occasions  constitue  non 
pas  seulement  un  abus  d'autorité ,  mais  un  abus  de  confiance.  L'art.  333 
c.  pén.  ne  craint  pas  de  supposer  que  ce  pourraient  être  des  ascendants 
qui  auraient  commis  de  tels  attentats  sur  leurs  propres  enfants ,  des  in- 
stituteurs sur  leurs  élèves ,  des  ministres  de  la  religion  sur  leurs  pénitents , 
et ,  dans  toutes  ces  hypothèses ,  qui  sont  présentées  non  d'une  manière 
limitative,  mais  par  forme  d'exemple,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  ou  même  à  perpétuité ,  suivant  les  circonstances. 

Que  le  mari  n'allègue  donc  pas  sa  qualité,  non  plus  que  les  droits  qui 
peuvent  résulter  du  mariage!  Dans  le  droit,  H  n'y  a  pas  de  puissance  qui 
n'ait  reçu  ses  limites  de  la  loi  même  qui  l'a  établie.  —  La  plus  respectable 
des  puissances ,  la  puissance  paternelle ,  qui ,  chez  les  Romains  était  si 
absolue ,  avait  cependant  ses  limites  ;  patria  potutas ,  in  pie  tau  débet ,  no» 
in  atrocitate  consistere  (Loi  5,  ff.,  Ad  Ug.  Pomp.  de parricidiis). 

Du  reste ,  messieurs ,  ne  craignons  pas  que  de  la  répression  des  crimes 
tels  que  celui  dont  se  plaint  la  dame  J  il  puisse  résulter  une  inquisi- 
tion domestique ,  ni  ce  que  le  demandeur  appelle  «  le  droit  de  faire  as- 
seoir la  justice  au  bord  du  lit  conjugal  !  »  Cela  ne  serait  a  redouter  que  si 
l'autorité  judiciaire  s'ingérait  d'office  dans  la  recherche  de  tels  délits.  Mais 
lorsque  c'est  sur  la  plainte  formelle  de  la  femme,  qui  vient  se  jeter  aux 

E lieds  de  la  justice,  alléguant  la  violence  dont  elle  a  été  la  victime,  vio- 
ence  dont  elle  porte  les  honteuses  marques,  et  dont  elle  offre  de  rappor- 
ter la  preuve,  de  même  que  si  elle  voulait  s'en  faire  une  simple  cause  de 
séparation ,  la  justice  doit  l'écouler  et  rechercher  la  preuve  des  faits  al- 
légués ;  de  même  aussi ,  quand  le  cri  qui  s'échappe  du  sein  de  la  victime 
est  une  accusation  portée  devant  la  justice  criminelle ,  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  ceux  où  la  femme  se  plaint  d'avoir  été  victime  de  quelque  atten- 
tat, le  magistrat  doit  informer  sur  le  fait ,  en  rechercher  les  preuves ,  et 
faire  punir  le  crime  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  Le  scandale  n'est  pas 
plus  grand  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  et  le  droit ,  en  tous  cas,  est 
également  certain.— Conclusions  au  rejet.— Arrêt  (ap.  dél.ench.du  cons.). 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  fausse  application 
de  l'art.  332, 8  3,  c  pén.,  1°  en  ce  que,  contrairement  aux  documents 
du  procès ,  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  que  le  fait  imputé  au  deman- 
deur aurait  été  consommé  avec  violence;  2°  en  ce  qu'il  aurait  admis  une 
accusation  d'attentat  h  la  pudeur  .commis  par  un  mari  sur  la  personne  de 
sa  femme  ;  —  Relativement  à  la  première  branche  de  ce  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  positivement  reconnu  et  déclaré,  en  fait ,  qu'il 
y  avait  charges  suffisantes  contre  Jean-Michel  J....,  d'avoir,  en  juillet 
1839,  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  avec  violence  ;  —  Que 
cette  appréciation  du  résultat  de  l'instruction  était  dans  le  domaine  ex* 
clusif  de  la  cour  royale,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du  moyen  proposé:  —  Attendu 
que  la  disposition  de  l'art.  332 ,  g  3,  c.  pén.,  est  générale  et  absolue; 
qu'elle  n'admet  aucune  exception;  —  Que ,  si  le  mariage  a  pour  but  l'u- 
nion de  l'homme  et  de  la  femme ,  et  si  les  devoirs  qu'il  impose ,  la  coha- 
bitation ,  l'obéissance  de  la  femme  envers  le  mari,  établissent,  entre  les 
époux,  des  rapports  intimes  et  nécessaires,  il  ne  s'ensuit  pas  cependant 
que  la  femme  cesse  jamais  d'être  protégée  par  les  lois ,  ai  qu'elle  puisse 
être  forcée  de  subir  des  actes  contraires  à  la  fin  légitime  du  mariage  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  évident  qu'en  employant  la  violence  pour  les  com- 
mettre ,  le  mari  -se  rend  coupable  du  crime  prévu  par  l'article  précité  du 
code  pénal  ;  —  Que  le  fait  pour  lequel  le  demandeur  a  été  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  est  donc  qualifié  crime  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  nov.  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Cruuseilhes,  pf.-Bresson, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin  av.  n 
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ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Art.  <*,  §  2. 


80.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'attentat  non  public  ne  peut 
prendre  un  caractère  de  criminalité  que  par  la  circonstance  de  la 
violence ,  circonstance  qui ,  dés  lors ,  (ait  partie  nécessaire  du  (ait 
principal  ;  qu'ainsi ,  avant  l'abrogation  de  l'art.  331  c.  inst.  crim. , 
lorsque  les  jurés  avalent  prononcé  affirmativement,  à  l' unanimité 
sur  l'attentat,  et  à  la  majorité  simple  sur  la  violence,  les  juges 
de  la  cour  d'assises  devaient  délibérer  entre  eux  sur  ce  point , 
conformément  à  l'article  précité  (Cass.,  2  (év.  1815  \  22  mars 
1821)  (1). 

81.  ...  Que,  pareillement,  la  violence  n'étant  point  une  cir- 
constance aggravante  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  mais  con- 
stituant le  crime  même ,  doit  être  comprise  dans  le  fait  principal, 
au  lieu  de  faire  l'objet  d'une  question  séparée  (Rej  .,10  mars  1 82 7, 
aff.  Jeanjean,  V.  Cour  d'assises;  Cass.,  6fév.  1845,  aff.  Priet, 
D.  P.  45.  1.  155).  • 

8JB. ...  Que,  de  même,  si  le  fait  de  viol  est,  par  sa  nature, 
toujours  et  nécessairement  accompagné  de  violence ,  11  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  attentats  à  la  pudeur,  qui  ne  sont  punis- 
sables qu'autant  qu'il  a  été  formellement  déclaré  qu'ils  ont  été  con- 
sommés ou  tentés  avec  l'emploi  de  la  force  ;  de  sorte  que  l'accusé 


(1)  in  Etpice  : —  (Vanlroys  C.  min.  pub.)  —  La  cocr  ;  —  Vu  l'art. 
551  c.  d'inst.  crim.; —  Attendu  que  l'attentat  à  la  pudeur ,  dont  était  ac- 
cusé Vautroyg,  n'ayant  pas  été  commis  publiquement ,  il  ne  pouvait  pren- 
dre un  caractère  de  criminalité  que  par  la  circonstance  de  la  violence  ; 
que  cette  circonstance  faisait  donc  partie  nécessaire  du  fait  principal;  que 
les  jurés  ne  l'ayant  décidé  qu'à  la  majorité  simple ,  les  juges  de  la  cour 
d'assises  devaient  délibérer ,  d'après  ce  qui  esl  prescrit  par  l'art.  351  ; 
que  ce  n'était  que  sur  le  résultat  de  cette  délibération  que  la  loi  pénale 
pouvait  être  appliquée;  —  Casse,  etc. 

Du  2  fév.  1815.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

2*  Bipk$:  —  (Vincent  C  min.  pub.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  551 
e.  d'inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  fait  principal,  dont  parle  cet  article , 
est  essentiellement  un  fait  puni  par  la  loi  ;— Que,  dans  l'espèce,  le  jury, 
par  la  première  partie  de  sa  réponse  délibérée  à  l'unanimité ,  avait  dé- 
claré l'accusé  coupable  d'avoir  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  per- 
sonne d'une  femme;  —Que  la  circonstance  de  la  violence  n'ayant  pas  été 

Sortée ,  dans  cette  première  partie  de  la  réponse  du  jury,  le  fait  par  lui 
édaré  ne  constituait  pas  un  crime  ;  —  Que  la  publicité  de  l'attentat  n'y 
étant  pas  non  plus  énoncée,  ce  fait  n'avait  pas  le  caractère  de  délit  ;  — 
Que  ce  fait  ne  formait  donc  pas  un  fait  principal;  —  Qu'il  ne  pouvait  le 
devenir  que  par  la  réunion  de  cette  première  partie  de  la  déclaration  du 
jury  avec  la  seconde,  dans  laquelle  la  circonstance  de  violence  était  déci- 
dée à  la  majorité  simple  ;  —  Que  cette  circonstance,  nécessaire  dans  l'es- 
pèce pour  former  le  fait  principal ,  en  faisait  partie  substantielle  ;  — 
Qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  simple  circonstance  aggra- 
vante ;  —  Que  le  fait  principal  ne  se  trouvant  ainsi  décidé  que  par  la 
majorité  simple  du  jury ,  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  Part.  351  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  il  devait  être  délibéré  par  la  cour  d'assi- 
ses, sur  la  totalité  de  la  réponse  du  jury  dont  toutes  les  parties  devaient 
être  réunies  pour  former  un  fait  principal  ;  —  Que ,  néanmoins ,  la  cour 
d'assises  n'a  point  délibéré  sur  l'ensemble  ni  sur  aucune  des  parties  de 
cette  réponse,  et  qu'elle  en  a  fait  la  seule  base  de  la  condamnation  qu'elle 
a  prononcée;  —  En  quoi  elle  a  violé  l'art.  351  c  d'inst.  crim. ,  et  par 
suite  l'art.  331  e.  pén.;—  D'après  ces  motifs;  —  Casse,  etc. 
Du  22  mars  1821.-C  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire ,  rap. 

(2)  (Bompar  C.  min.  pub.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  les  art.  350  et  364  c. 
d'inst.  crim.  ;  — Vu  aussi  l'art.  331  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  si  le  fait  de 
viol  est,  par  sa  nature ,  toujours  et  nécessairement  accompagné  de  vio- 
lence ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  attentats  a  la  pudeur ,  qui , 
d'après  II  disposition  de  l'art.  331  c  pén. ,  ne  sont  punissables  de  la 
peine  qui  y  est  portée,  que  lorsqu'il  a  été  formellement  reconnu  et  déclaré 
qu'ils  ont  été  consommés  ou  tentés  avec  l'emploi  de  la  force  ;  que,  dans 
l'espèce,  sur  la  question  posée  par  le  président  des  assises ,  conformément 
à  l'accusation  portée  contre  Jacques  Bompar,  le  jury  a  bien  déclaré  l'ac- 
cusé coupable  d'attentat  a  la  pudeur  contre  la  femme  Pecalvel;  mais  que, 
sur  la  circonstance  que  cet  attentat  avait  eu  lieu  avec  violence,  ledit  Bom- 
par a  été  déclaré  non  coupable;  qu'en  l'état  de  cette  déclaration  ,  les  ju- 
rés ayant  écarté  la  circonstance  de  la  violence  exigée  par  la  loi  pour  que 
l'attentat  à  la  pudeur  puisse  avoir  le  caractère  de  crime ,  la  cour  d'assi- 
ses devait  immédiatement  prononcer  conformément  a  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  364  c.  d'inst.  crim.  ;  que,  cependant,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  cette  cour,  jugeant  que  ladite  déclaration  n'était  point  claire 
et  précise,  qu'elle  était  même  contradictoire,  en  a  prononcé  l'annulation, 
et  a  ordonné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  délibé- 
rer de  nouveau;  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  les  jurés,  après  avoir  bà- 
toûné  leur  première  déclaration,  en  ont  donné  une  nouvelle,  par  laquelle 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  tenté  avec  violence  l'attentat  dont 


déclaré  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  doit  être 
absous,  sans  que  la  cour  d'assises  puisse ,  sous  prétexte  qu'une 
telle  déclaration  est  contradictoire,  en  prononcer  l'annulation 
(Cass.,  2  cet.  1810)  (2). 

8 S  ...  Et  que,  de  même  encore ,  lorsque ,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  une  fille  de  moins 
de  quinze  ans,  le  jury  a  répondu  que  l'accusé  est  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur ,  mais  sans  violence ,  sa  déclaration  est,  %ur  ce 
chef  de  l'accusation,  régulière ,  claire  et  complète,  et  la  circon- 
stance de  la  violence  se  trouve  irrévocablement  écartée  ;  de  ma- 
nière que ,  s'il  appartient,  en  pareil  cas ,  à  la  cour  d'assises  de 
renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  répondre  aux  parties 
de  la  question  sur  lesquelles  ils  ne  se  sont  pas  expliqués ,  notam- 
ment à  celle  concernant  l'ige  de  la  victime ,  elle  n'a  pas  du  moins 
le  pouvoir  de  leur  demander  une  nouvelle  déclaration  sur  le  fait 
d'attentat  à  la  pudeur,  ni  les  jurés  celui  de  changer  à  cet  égard 
leur  première  réponse  en  déclarant  l'accusé  coupable  d'attentat 
avec  violence  (Cass.,  18  avril  1822;  28janv.  1830)  (3). 

84.  Est  nul  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  portant  renvoi 


il  s'agissait;  et,  d'après  celte  seconde  déclaration,  qui  n'était  pas  une 
simple  régularisation  de  la  première ,  et  qui  la  changeait  totalement  au 
fond,  la  cour  d'assises,  faisant  l'application  de  la  disposition  duditart.  331 
c.  péo. ,  a  condamné  Bompar  à  la  peine  de  six  ans  de  réclusion; 

Attendu  que  la  première  déclaration  du  jury  était  régulière  et  en  par- 
faite concordance  avec  la  question  ;  qu'elfe  ne  présentait  ni  doute  raison- 
nable ni  contradiction  ;  que  le  bénéfice  en  avait  été  acquis  h  l'accusé,  et 
que ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  350  c.  d'inst.  crim.,  l'effet  en  était 
irrévocable  ;  qu'en  en  prononçant  l'annulation,  la  cour  d'assises  a  donc 
violé  la  disposition  dudit  article;  qu'elle  a  pareillement  violé  la  disposi- 
tion de  l'art.  364  du  même  code,  puisque  le  fait  dont  l'accusé  avait  été  dé- 
claré coupable  6e  trouvait,  par  cette  première  déclaration ,  dégagé  de  la 
circonstance  qui ,  seule ,  pouvait  le  rendre  légalement  criminel;  et  qu'en- 
fin elle  a,  par  suite,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  331  c  pén. ,  en 
prononçant  contre  l'accusé  la  peine  de  six  années  de  réclusion  sur  uns 
seconde  déclaration  qui  n'avait  pu,  dans  l'espèce,  devenir  une  base  légale 
de  condamnation  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  le  pourvoi  de  Jacques 
Bompar,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  déparle- 
ment du  Tarn  ,  le  24  août  dernier  ,  portant  renvoi  des  jurés  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau;  —  Casse  et  annule,  par  suite ,  tant 
la  seconde  déclaration  du  jury  que  l'arrêt  définitif  rendu  le  même  jour 
par  ladite  cour  d'assises  sur  cette  nouvelle  déclaration  ;  et ,  pour  être  pro- 
cédé à  un  nouvel  arrêt  conformément  a  la  loi ,  sur  la  première  déclara- 
tion du  jury,  toujours  subsistante  par  l'effet  du  présent  arrêt;— Renvoie. 

Du  2  octobre  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Rataud,  rap. 

(3)  1"  Espèce: —  (  Richard  C.  min.  pub.  )  —  La  coua;  —  Sur  le 
moyen  de  cassation  pris  d'une  contravention  aux  art.  350  et  364  c.  d'inst. 
crim. ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  du  département  des  Vosges  a  annulé 
une  première  déclaration  des  jurés ,  favorable  k  l'accusé ,  et  dont  le  béné- 
néfice  lui  était  acquis  par  la  lecture  qui  en  avait  été  faite,  et  ordonné  que 
les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  en  donner  une  nouvelle  , 
qui  est  devenue  la  base  de  sa  condamnation  à  la  peine  de  cinq  années  de 
travaux  forcés  ;  —  Vu  l'art.  410  c  instr.  crim. ,  d'après  lequel  la  cour 
de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui  présentent  une  fausse  application 
do  la  loi  pénale;  —  Attendu  qu'Antoine  Richard  était  accusé  de  s'être 
rendu  coupable  du  crime  de  viol ,  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur , 
consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'une  fille  âgée  de  moins 
de  quinze  ans;  —  Que ,  sur  la  question  conforme  à  cette  accusation  ,  les 
jurés  ont  répondu,  à  la  simple  majorité,  que  l'accusé  était  coupable  d'at- 
tentat h  la  pudeur,  mais  sans  violence  ;  —  Que ,  sur  ce  chef  de  l'accusa- 
tion ,  la  déclaration  du  jury,  était  régulière ,  claire  et  complète ,  et  que  la 
circonstance  de  la  violence  ,  qui  seule  pouvait  donner  h  l'attentat  on  ca- 
ractère criminel,  se  trouvait  irrévocablement  écartée  ;  —  Que,  cependant, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public ,  et  nonobstant  l'opposition  du  dé- 
fenseur de  l'accusé,  la  cour  d'assises ,  considérant  que  les  jurés  ne  s'é- 
taient expliqués  ni  sur  la  question  relative  au  viol,  ni  sur  celle  relative  à 
l'âge  de  la  fille,  et  que  ,  sur  le  fait  d'attentat  h  la  pudeur  avec  violence , 
la  déclaration  était  incomplète  et  insuffisante,  en  ce  qu'il  restait  incertain 
si  la  violence  n'avait  pas  été  considérée  par  le  jury  comme  simple  circon- 
stance aggravante,  ce  qui  mettrait  la  cour  dans  l'impossibilité  de  délibérer 
pour  se  réunir  &  l'avis ,  soit  de  la  majorité,  soit  de  la  minorité  des  jurés, 
a  ordonné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur  chambre  pour  délibérer 
de  nouveau,  et  faire ,  sur  toutes  les  parties  de  la  question ,  une  réponse 
plus  claire  et  plus  positive; — Qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  les  jurée  ont, 
par  une  nouvelle  réponse ,  donnée  encore  h  la  simple  majorité ,  déclaré , 
sur  la  question  relative  au  fait  de  viol,  qnt  l'accusé  n'était  pas  coupable , 
mais  qu'il  était  coupable  d'attentat  à  la  pudeur ,  avec  toutes  les  circon- 
stances; et  que  la  cour  d'assises  ayant ,  ea  conformité  de  la  loi,  déclaré 
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devant  la  cour  d'assises  d'un  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur ,  s'il 
omet  d'énoncer  la  circonstance  de  la  violence ,  bien  que ,  d'une 
part,  Il  confirme  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  re- 
connaît cette  circonstance ,  et  que,  d'un  autre  coté ,  il  se  réfère 
aux  articles  du  code  pénal  qui  la  présupposent  (Cass.,  23  août 
4831  )(1). 

84.  Il  a  été  jugé  (et  cela  nous  paraît  hors  de  doute)  qu'il  y  a 


adopter  l'avis  de  la  majorité  des  jurés ,  elle  a  condamné  l'accusé  à  la 
peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés;  —  Mais  que  ,  si  la  cour  d'assises  à 
pa  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre,  pour  répondre  aux  parties  de  la 
question  sur  lesquelles  ils  ne  s'étaient  point  expliqués ,  elle  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  leur  prescrire  de  donner  une  nouvelle  déclaration  sur  le  fait 
d'attentat  à  la  pudeur,  ni  les  jurés  celui  de  changer  et  détruire ,  à  cet 
égard,  leur  première  déclaration,  dont  le  bénéfice  était  acquis  à  l'accusé-, 
—  Que,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  portant  renvoi  des  jurés  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau  ,  la  cour  d'assises  pouvait  d'autant 
moins  se  fonder  sur  l'art.  351  c.  d'instr.  cri  m  .  ,  que ,  soit  que  la  majorité 
des  jurés  eût  considéré  la  circonstance  de  la  violence  comme  simplement 
aggravante,  ou  comme  caractéristique  de  la  criminalité  du  fait,  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  délibération  de  sa  part,  puisque ,  aux  termes  mêmes  de  cet 
article,  ee  n'est  que  lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  par  la  simple 
majorité  des  jurés,  que  la  cour  d'assises  doit  délibérer  aussi  ;  et  que,  dans 
l'espèce,  l'accusé  se  trouvait  déclaré  non  coupable  d'un  fait  criminel*,  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Vosges  a  ordonné  que  les  jurés  se  retireraient  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau,  dans  la  disposition  portant  qu'ils  don- 
neraient une  nouvelle  déclaration  sur  le  fait  d'attentat  à  la  pudeur;  casse 
et  annule  par  suite  la  nouvelle  déclaration  donnée  à  cet  égard,  et  l'arrêt 
de  condamnation  rendu  par  ladite  cour,  le  11  mars  dernier  ;  —  Et,  pour 
être  rendu  nouvel  arrêt  conformément  à  la  loi ,  tant  sur  la  première  dé- 
claration subsistante  du  jury,  relativement  au  fait  d'attentat  h  la  pudeur , 
que  sur  la  seconde  déclaration  relative  au  fait  de  viol  ;  —  Renvoie ,  etc. 
Du  18  avril  1822. — C  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

2»  Espèce  t  — (Moutte  C.  min.  pub.)  — •  Attendu,  sur  la  première  par- 
tie du  premier  moyen,  qu'il  avait  été  demandé  aux  jurés  si  l'accusé  était 
coupable  d'un'attentat  h  la  pudeur  avec  violence  ;  que,  dans  une  première 
réponse,  les  jurés  auraient  déclaré  l'accusé  coupable  de  l'attentat ,  sans 
violence;  que  cette  réponso  était  concordante  avec  la  question  ;  qu'elle  ne 
présentait  ni  doute  raisonnable,  ni  contradiction  ;  qu'elle  était,  d'ailleurs, 
revêtues  des  formes  voulues  par  la  loi;  qu'elle  était  donc  acquise  h  l'ac- 
cusé, et  qu'aux  termes  de  l'art.  350  c.  instr.  crim. ,  rien  ne  pouvait  lui  en 
ravir  le  bénéfice;  —  Que,  cependant ,  le  président  de  la  cour  d'assises , 
après  . avoir  entendu  le  ministère  public ,  a  renvoyé  les  jurés  à  une  nou- 
velle délibération,  par  suite  de  laquelle  ils  ont  admis  la  circonstance  de  la 
violence,  qu'ils  avaient  d'abord  écartée;  d'où  il  résulte  une  violation  du- 
dit  art.  350; — Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen,  qu'en 
demandant  aux  jurés,  après  la  lecture  de  leur  première  déclaration ,  s'ils 
1  avaient  fait  attention  qu'en  écartant,  de  l'attentat  h  la  pudeur ,  la  cir- 
constance de  la  violence,  ils  avaient  dépouillé  ce  fait  de  toute  criminalité, 
et  en  les  renvoyant,  immédiatement,  à  une  nouvelle  délibération ,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  a,  contre  son  intention  ,  sans  doute,  provoqué 
les  jurés  à  violer,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  l'art.  342  c.  instr.  cr., 
dans  la  disposition  qui  porte:  «  Ils  (les  jurés)  manquent  à  leur  premier 
devoir,  s'ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé, 
la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire  ;  » 

Attendu,  sur  le  dernier  moyeu  du  demandeur,  qu'il  a  été  légalement 
déclaré  coupable  d'une  tentative  d'attentat  à  la  pudeur ,  sans  violence  ; 
qu'il  devait  donc  être  absous  par  la  cour  d'assises,  le  code  pénal  ne  pu- 
nissant l'attentat  à  la  pudeur ,  que  dans  le  cas  où  il  est  accompagné  de 
violence  ou  de  publicité,  dernière  circonstance  dont  il  n'avait  été  ques- 
tion ni  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans  l'acte  d'accusation ,  ni  dans  la  ques- 
tion soumise  au  jury  ;  et  qu'en  appliquant  au  demandeur  les  dispositions 
de  l'art.  331,  combiné  avec  l'art.  332  c.  pén.,  &  cause  de  l'âge  delà  vic- 


time (*),  l'arrêt  attaqué  aviolé  l'art.  564  c.  instr.  crim.,  et  fait  une  fausse 
application  des  art.  531  et  332  c  pén.  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse  la 
deuxième  déclaration  du  jury  ,  et  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  spécialement , 
Parrêt  de  la  cour  d'assises  du  Var,  du  21  déc  dernier;  —  Et  vu  les  dis- 
positions de  Part.  429  c  instr.  crim.;  —  Et  attendu  que  le  fait  déclaré 
ne  présente  ni  crime  ni  délit,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  se  trouve  point 
de  partio  civile  ;  —  Ordonne  que  Moutte  sera  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté, s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
Du  28  janv.  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gaillard,  rap. 


(1)  (Min.  pub.  C.  Bénard.)  —  La  cotjr  Çapr.  délib.};  —  Vu  le  mémoire 


22  juillet 

royale  de  Paris ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  dans  l'affaire  de  Denis 
f*|  M*  éntft  â|4s  demein*  4»  qniax*  mm% 


attentat  violent  à  la  pudeur,  dans  le  lait  d'avoir  saisi  «ne , 
fille  par  le  corps  pour  l'entraîner  dans  un  bois ,  de  lui  avoir  (ait, 
en  l'entraînant  ainsi,  des  propositions  deshonnetes,  d'avoir  essayé 
de  la  renverser,  en  la  saisissant  par  les  jambes»  de  relever  set 
vêtements  et  de  l'empêcher  de  crier,  alors  que  ces  voies  de  fait 
ont  laissé  des  traces  sur  le  corps  de  la  victime  et  lui  ont  occasion  aé 
des  vomissements  et  même  la  fièvre  (Cass^  3  sept.  1838)  (S). 


Bénard,  instituteur  primaire,  lequel  arrêt  déclare  qu'il  y  a  charges  suffi, 
sas  tes  contre  ledit  Denis  Bénard ,  d'avoir,  ea  1831,  commis  des  attentats 
à  la  pudeur  sur  les  personnes  de  jeunes  garçons  au-dessous  de  Pige  de 
quinze  ans,  dont  il  était  PinstituUur,  et  l'a  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Seine-et-Oise;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  statue  pas  d'un* 
manière  catégorique  et  concordante  sur  la  qualification  de  crime  du  faii 
imputé;  que  si ,  d'une  part,  il  omet  d'énoncer  la  violence  constitutive  de 
la  criminalité  du  fait,  de  l'autre  il  confirme  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  reconnaît  celte  circonstance,  et  se  réfère  aux  articles  du 
code  pénal,  qui  la  présupposent;  que  de  là  résulte  une  omission  de  m 
prononcer  clairement  et  catégoriquement  sur  la  criminalité  d«  fait,  e»  par 
suite  la  non-exécution  et  violation  dn  n°  1  de  l'art.  299  e.  inst.  crim.  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  25  août  1831.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Chante- 
reyne,  rap.  . 

(2)  (Payneau.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  par  arrêt  du  30  juia  1828,  a 
annulé  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  le  25  du  même  mois  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Parlbenay, 
contre  François  Payneau,  dit  le  Cbétif,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'accuser  ledit  Payneau  de  deux  attentats  &  la  pudeur,  consommés  ou 
tentés  avec  violence,  au  mois  de  juill.  1827,  et  le  27  avril  1828,  envers 
Françoise  Grimault;  l'a  déchargé,  quant  à  ce,  de  la  plainte  portée  contre 
lui,  et  l'a  renvoyé  sous  mandat  de  dépôt,  devant  le  tribunal  de  premièro 
instance  de  Bressuire ,  pour  y  être  jugé  correctioonellement ,  conformément 
aux  dispositions  do  l'art.  311  c.  pén.,  comme  préveau  de  s'être  rendu  cou-, 
pable  de  violences  graves  envers  Françoise  Grimault,  dont  il  est  résulté 
des  blessures  qui  ne  lui  ont  cependant  pas  occasionné  une  incapacité  de 
travail  pendant  plus  de  vingt  jours;  — Attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bressuire,  par  jugemeat  correctionnel  du  21  juillet  suivant, 


•  ".«■vuvy  ,    «v  —  ■  «un  jiivwviai,  wv  niuius  rojiM»  «Ma»  twnw 

la  fille  Grimault,  près  d'une  étable  isolée,  où  elle  faisait  rentrer  ses 
brebis  après  le  soleil  couché;  qu'après  s'être  assors  qu'elle  était  seule,  il 
l'aurait  saisie  par  le  bras  et  le  corps  pour  l'entraîner  vers  un  bois  qui  as 
trouvait  à  une  certaine  distaace;  qu'en  l'eatralnaat  ainsi,  il  lui  aurait  fait 
des  propositions  déshoanêtes,  et  aurait  manifestement  anioBcé  l'inteatioa 
d'attenter  h  sa  pudeur,  en  la  saisissant  par  les  jambes  peur  chercher  a  la 
renverser,  en  lui  souillant  dans  la  bouche  pour  l'empêcher  de  crier,  en 
passant  sa  main  sous  son  mouchoir  de  cou,  et  même  ea  cherchant  à  lui 
relever  les  jupes,  après  avoir  reçu  d*  cette  fille  un  premier  baiser,  qui 
devait,  d'après  la  promesse  audit  Payneau,  être  le  prix  de  sa  délivra***; 
— Qu'il  résultait  de  ces  faite,  des  violences  exercées  par  Payneau  sur  la 
fille  Grimault  à  l'effet  de  consommer  sur  elle  un  attentat  à  sa  pudeur,  que, 
s'il  n'y  est  pas  parvenu ,  ce  s'est  que  par  la  résistance  qui  lui  a  été 
opposée;  que  ces  violences  ont  laissé  des  traces  sur  le  bras  gauche  do 
cette  fille,  lui  ont  causé  dos  vomissements  et  la  fièvre,  et  sont  do  nature  à 
caractériser  suffisamment  le  crime  de  teeiative  d'attentat  à  la  pudeur, 
prévu  et  puai  par  l'art.  331  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  susénoncé  et  daté, 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  le  jugement  correctionnel  du 
tribunal  de  première  instance  do  Bressuire  n'a  peint  été  attaqué  par  appel, 
dans  les  délais ,  par  les  parties  et  le  procureur  du  roi ,  et  que  w  procureur 
général  déclare  formellement,  dans  sa  requête,  renoncer  h  user  de  cette 
faculté;  que, .dès  Un,  ledit  jugement  a  pareillement  acquis  l'autorité  de 


l'instruction  orale  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  do  Bres- 
suire, présentant  les  éléments  caractéristiques  d'une  tentative,  avec  vio- 
lence, d'attentat  h  la  pudeur  de  la  fille  Grimault  par  Paysans,  crime 
prévu  par  l'art.  331  e.  pén.,  et  passible  de  peines  afflicUves  et  infamantes; 
—  Sais  s'arrêter  h  Parrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Poitiers  du  30  juin  1828,  qui  sera  considéré  comme  non 
avenu;  —  Renvoie  les  pièces  du  procès  de  François  Payneau,  dit  le 
CbéUf ,  en  l'état  qu'il  est,  devant  la  chambre  des  mises  en  accasaUea  do 
la  cour  royale  d'Angers ,  pour  être  statué  sur  l'ordonnance  de  pris*  de 
corps  décernée  contre  ledit  Payneau  par  la  chambre  du  conseil  da  tribunal 
de  première  instance  de  Parlbenay,  du  23  juin  dernier,  sw  la  préveaUea 
du  crime  prévu  par  l'art,  331  c  pén.,  et  être  ensuite  procédé  nirniin  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  5  sept.  1 828. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brièr*,  rap* 
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641.  Du  reste,  les  faits  constitutifs  de  la  violence  sont  appré- 
elés  souverainement  par  les  juges  du  fond  (ReJ.,  21  nov.  1839 , 
tff.  J  V.  n°78). 

8 7. 11  résulta  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que,  lors- 
que, à  la  question  posée  en  termes  généraux  :  L'accusé  est-il  cou- 
pable d'attentat  a  la  pudeur  avec  violence?  le  jury  a  répondu  en 
termes  restrictifs  :  Oui ,  l'accusé  est  coupable ,  mais  sans  violence 
physique,  cette  réponse,  non  concordante  avec  la  question,  est 
incomplète  et  nulle ,  et  ne  saurait  dès  lors  servir  de  base  à  un  ar- 
rêt d'absolution  de  la  part  de  la  cour  d'assises ,  qui  doit  provo- 
quer une  nouvelle  déclaration  catégorique  sur  la  circonstance  de 
la  violence,  circonstance  constitutive  de  la  criminalité  de  l'atten- 
tat (Cass.,  9  mars  1831)  (1). 

Mais  cette  décision  semble  bien  rigoureuse  ;  car  il  est  constant 
que  l'attentat  à  la  pudeur  (à  moins  qu'il  ne  soit  commis  sur  des 
en  fan  ta  de  moins  de  onze  ans)  ne  prend  le  caractère  de  crime  qu'au- 
tant qu'il  a  été  accompagné  de  violences  physiques,  et  par  con- 
séquent il  semble  qu'en  écartant ,  dans  l'espèce ,  la  circonstance 
de  violences  de  cette  nature ,  le  jury  avait  fait  une  réponse  suffi- 
sante. 

89.  Parla  même  raison ,  nous  Inclinons  à  rejeter  la  décision 


(1)  ( Min.  pub.  C.  Parla.  )  —  La  cocb  ;  —  Reçoit  Paris  dans  son  inter- 
vention ;  et ,  y  statuant  .'ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de 
la  cour  royale  de  Paris;  —  Vu  l'art.  351  e.  pén.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  342 
et  145  e.  insl.  crim.; — Attendu  que  les  cours  d'assises  doivent  prononcer 
sur  l'accusation  d'après  la  déclaration  du  jury  sur  les  faits  dont  elle  se 
compoee  ;  —  Que  la  déclaration  du  jury  doit  donc  décider  les  faits  de 
l'accusation  et  leurs  circonstances ,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  dans  l'arrêt 
de  renvoi ,  et  rappelée  ensuite  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  dans 
la  question  rédigée  par  le  président;  qu'elle  doit  être  conçue  en  termes 
■en  équivoques,  et  dont  le  sens  positif  présente  une  base  certaine  à  la  dé- 
libération de  la  conr  d'assises  ;  —  Qu'elle  doit ,  en  outre ,  être  concor- 
dante avec  la  question ,  et  en  décider  les  faits  tels  qu'ils  y  sont  énoncés  ; 
—  Que,  lorsqu'une  déclaration  du  jury  n'a  pas  été  ainsi  rendue,  elle  ne 
peot  servir  de  fondement  à  un  arrêt  sur  l'accusation;  qu'elle  doit  donc  être 
réputée  comme  non  avenue ,  et  qu'il  doit  être  ordonné  aux  jurés ,  par  la 
cour  d'assises,  de  se  retirer  de  nouveau  pour  délibérer  et  rédiger  une 
réponse  catégorique  et  conforme  à  la  destination  et  à  l'effet  que  loi  donne 
la  loi  ;  —  Et  attendu  qu'à  la  suite  des  débats  ouverts  contre  Marc-Paul 
Paris ,  il  avait  été  remis  aux  jurés  une  question  ainsi  conçue  :  Mare-Paul 
P&ns  est-il  coupable  d'avoir,  ea  1817, 1818,  1819  et  1820,  commis 
des  attentats  k  la  pudeur,  tentés  avec  violence ,  sur  les  personnes  des 
jeunes  filles...  âgées  de  moins  de  quinze  ans ,  et  sur  lesquelles  il  avait 
autorité  en  qualité  d'instituteur?  —  Qu'à  cette  question,  le  jury  avait  ré- 
pondu :  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'attentats  à  la  pudeur  :  il  n'est  pas 
constant  qu'il  ait  usé  do  violences  physiques.  Oui,  il  avait  autorité  en 
qualité  d'instituteur  ;  —  Mais  que  cette  réponse  n'était  point  concordante 
avec  la  question  ;  qu'elle  ne  décidait  pas  d'une  manière  absolue  et  géné- 
rale la  circonstance  constitutive  de  la  criminalité ,  celle  de  la  violence  ;  — 
Que  cette  circonstance  était  portée  dans  la  question  par  une  expression 
indéfinie,  ainsi  qu'elle  avait  été  énoncée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ,  et  telle  qu'elle  est  flxéé  dans  l'art.  331  c.  pén.  ;  —  Qu'il  appar- 
tenait au  jury  d'y  repondre  dans  sa  conscience,  mais  qu'il  devait  y 
répondre  ainsi  qu'il  avait  été  interrogé;  qu'à  une  circonstance  posée  par 
une  expression  générale,  il  ne  donnait  pas  de  solution  suffisante  par  une 
décision  en  termes  restrictifs;  —  Que  sa  déclaration  devait  donc  être  re- 
jetée en  cette  partie  ;  —  Que  le  ministère  public  en  avait  fait  la  réquisition 
formelle;  —  Que  cependant  la  cour  d'assises ,  sur  le  motif  que  la  réponse 
du  jury  présentait  un  sens  clair  et  précis ,  favorable  à  l'accusé ,  et  qu'une 
fois  lue  publiquement,  elle  lui  appartenait  tout  entière,  a  rejeté  cette  ré- 
quisition; —  Mais  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  déclaration  de  jury  présente 
un  sens  clair  et  précis  ;  qu'il  faut  encore  qu'elle  décide  tous  les  faits  et 
toutes  les  circonstances  de  l'accusation  ;  qu'elle  ne  forme  un  droit  en  fa- 
veur de  l'accusé ,  que  lorsqu'elle  a  ainsi  prononcé  d'une  manière  pleine 
rt  entière  sur  les  faits  des  poursuites  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
f l  u  î  a  rejeté  les  réquisitions  du  ministère  public ,  a  donc  été  une  violation 
des  art.  342  et  345  c.  inst.  crim.  ;  qu'il  a  violé  aussi  les  règles  de  com- 

Fétence ,  d'après  lesquelles  les  cours  d'assises  ne  peuvent  délibérer,  pour 
application  des  lois  pénales ,  que  sur  des  déclarations  do  jury  qui  ont 
décidé  les  faits  de  questions  posées  conformément  à  l'arrêt  de  mise  en 
accusation ,  et  à  ce  qui  peut  être  résulté  des  débats  ;  —  Que  l'arrêt  d'abso- 
lution ,  prononcé  par  suite  en  faveur  de  Marc-Paul  Paris ,  sur  une  décla- 
tion  du  jury,  ainsi  irrégulièrement  maintenue,  a  été  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  364  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  et  annule 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  rejeté ,  le 
24  janvier  dernier,  les  réquisitions  du  ministère  public ,  tendantes  à  ce 
que  la  déclaration  du  jury,  rendue  sur  les  débats  ouverts  contre  Marc- 
Paul  Paris,  fût  réfiutée  comme  non  avenue ,  relativement  à  la  circonstance 


d'un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  aux  termes  duquel  on 
doit  considérer  comme  nulle  la  réponse  par  laquelle  le  jury ,  In- 
terrogé sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  commis  un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  a  déclaré  :  Onl,  avec  violence  morale 
(Cass.,  28  OCt.  1830)  (2). 

89.  Un  attentat  à  la  pudeur,  dégagé  de  la  circonstance  de  la 
violence,  n'est  plus  qu'un  simple  outrage  à  la  pudeur,  s'il  est 
commis  publiquement.  Si  donc  il  résulte  des  débats  ouverts  sur 
une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  que  le  fait 
qui  a  motivé  cette  accusation  soit  dégagé  de  la  circonstance  de  la 
violence  et  accompagné  de  celle  de  la  publicité ,  la  cour  d'assises 
doit  ordonner  que  la  question  relative  à  l'outrage  public  à  la  pu- 
deur soit  posée  :  la  position  de  cette  question  est  nécessaire  afin 
que  l'accusation  soit  purgée  (ReJ.,  14  oct.  1826)  (3). 

»©.  L'art.  332  c.  pén.  punit  de  la  même  peine  l'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  soit  qu'il  ait  été  consommé,  soit  qu'il  ait 
été  tenté  simplement;  par  conséquent  cette  peine  est  valable- 
ment appliquée  sur  la  réponse  du  Jury  déclarative  de  la  culpabi- 
lité de  l'accusé ,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  exprimé  si  le  crime  a  été 
consommé  ou  seulement  tenté  (ReJ.,  30  nov.  1827)  (4). 

•1.  De  ces  expressions  de  l'art.  332 ,  «  quiconque  aura  corn- 


de  violences  portée  dans  la  question,  et  qu'il  fût  ordonné  an  jury  de  dé- 
libérer do  nouveau  et  de  répondre  catégoriquement  s nr  cette  circonstance  ; 
—  Casse  et  annule  aussi  l'arrêt  rendu  le  même  jour,  par  lequel  celte 
cour  a  prononcé  l'absolution  de  cet  accusé ,  etc. 
Du  9  mars  1821. -C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  (Hugues  C.  min.  pub.)  —  La  cod»;—  Attendu  que  le  jury ,  inter- 
rogé sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait  commis  un  attentat  à  la  tmdtw 
avec  violence,  a  répondu  :  Oui,  acte  violent*  morale;  que,  par  cette  ré- 
ponse, au  lien  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  la  question  indéfinie 
de  la  violence ,  le  jury  a  substitué  une  distinction  qu'elle  n'énonce  pas; — 
Que,  par  cette  distinction,  d'un  côté ,  il  a  omis  de  répondre  à  ce  qu'on 
lui  demandait ,  de  l'antre,  il  a  répondu  à  ce  qu'on  ne  lui  demandait  pas, 
et  que,  sous  co  double  rapport,  l'accusation  n'a  pas  été  entièrement 
purgée;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  la  déclaration  du  jury,  ce  qui  a 
suivi,  et  l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assise  du  Var,  du  13  sept. 
1830,  etc. 

Du  28  oct.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Roeker,  rap. 

(3)  (Beauventre  C.  min.  pnb.)  —  La  code  ;—  Attendu  qu'un  attentat 
à  la  pudeur  et  un  outrage  à  la  pudeur  constituent  l'un  et  l'autre  un  at- 
tentat aux  mœurs ,  accompagné  seulement  de  circonstances  plus  ou  moins 
aggravantes,  telles  que  la  violence  ou  la  publicité,  cl  sont  classés  sous  la 
même  rubrique  du  code  pénal;  —  Qu'en  effet,  un  attentat  à  la  pudeur 
ne  saurait  exister  sans  un  outrage  à  la  pudeur;  —  D'où  il  suit  que  cet 
attentat  à  la  pudeur,  dégagé  de  la  circonstance  de  la  violence,  n'est  plus 
qu'un  simple  outrage  à  la  pudeur,  et  devient  le  crime  prévu  par  l'art.  330 
c.  pén.,  s'il  ést  commis  publiquement;—  Que,  dès  lors,  quand  il  résulte 
des  débats  ouverts  sur  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
que  le  fait  qui  l'a  motivée  est  dégagé  de  la  circonstance  de  la  violence , 
et  accompagné  de  celle  de  la  publicité,  la  cour  d'assises  doit  ordonner 
que  la  question ,  relative  à  l'outrage  public  à  la  pudeur,  soit  posée ,  et 
que  la  position  de  celle  question  est  nécessaire  afin  que  l'accusation  soit 
purgée ,  parce  qu'en  ce  cas ,  elle  ne  peut  pas  être  considéréo  comme  ré- 
sultant uniquement  des  débals ,  mais  de  l'acte  d'accusation  lui-même  ; 

—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  la  position  de  la 
question  d'outrage  public  à  la  pudeur  comme  résultant  des  débals,  quoique 
l'accusation  portât  originairement  sur  un  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence ,  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  de  François  Denis  Beauventre,  contre  l'arrêt  de  la  coui 
d'Eure-et-Loir,  du  10  août  dernier,  qui  le  condamne  à  un  an  d'empri* 
sonnement. 

Du  14  oct.  1826. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr. -Ollivier,  rap, 

(4)  Espèce  :  —  (Viilars  C.  min.  pub.)  —  Villars  était  accusé  de  viol. 

—  La  question  fut  ainsi  posée  :  «  J.-B.  villars ,  accusé ,  est-il  coupable 
de  tentative  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence,  dans  le  courant  de  l'année  1827,  sur  la  personne  de- 
M.-  C.  Villars,  sa  fille,  au-dessous  de  l'âge  de  quinte  ans  accomplis,  et  sur  j 
laquelle  il  avait  autorité  ;  laquelle  tentative,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs, et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  n'a  été  suspendue  et  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de . 
la  volonté  dudit  Villars.  »— La  réponse  est  ainsi  conçue  :  «  Oni,  à  l'una- 
nimité ,  l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sur  ladite  Villars,  sa 
fille,  etc.;  mais,  à  la  majorité  de  10  voix  contre  2 ,  cet  attentat  a  été 
consommé  ou  tenté  par,  l'accusé  avec  violence.  »  —  Villars  fut  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Pourvoi  fondé ,  1°  sur  ce  que  le  jury 
n'avait  pas  répondu  si  l'attentat  a  la  pudeur  à  été  consommé  ou  tenté; 
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mis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence , 
sera  puni  de  la  réclusion,  »  la  cour  de  cassation  a  induit  que  la 
tentative  violente  d'attentat  à  la  pudeur  constitue  un  crime  par- 
ticulier ,  non  soumis  aux  règles  générales  qui  régissent  les  tenta- 
tives criminelles  ordinaires;  que  cette  tentative  renferme  par 
elle-même  les  circonstances  exigées  par  l'art.  2  c.  pén.  pour 
rendre  punissable  tout  commencement  de  crime;  qu'ainsi,  alors 
même  que  la  non  consommation  de  l'attentat  serait  due  à  un  acte 
de  la  volonté  de  l'accusé ,  le  crime  n'en  existerait  pas  moins  dès 


8°  sur  ce  que  le  jury  n'a  pas  répondu  à  la  partie  de  la  question  relative 
aux  circonstances  énoncées  en  Fart.  2  c.  pén.  — Arrêt. 

La  cour  ; —  Attendu ,  sur  le  V  moyen ,  que  la  loi  punit  de  la  même 
peine  l'attentat  à  la  pudeur,  soit  qu'il  ait  été  consommé,  soit  qu'il  ait  été 
tenté  simplement;  qu'ainsi  il  est  indifférent  que  le  jury,  dans  sa  décla- 
ration, n'ait  pas  exprimé  si  le  crime,  dont  le  demandeur  était  accusé, 
aurait  été  consommé  ou  tenté  ;  —  Attendu ,  sur  le  S*  moyen ,  que  la 
tentative  violente  d'attentat  à  la  pudeur  constitue  par  elle-même  un  vé- 
ritable crime;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  que  le  jury  déclarât  que 
cette  tentative  avait  été  accompagnée  de  toutes  les  circonstances  exigées 
par  l'art.  3  c  pén.  ;  —  Rejette. 

4  Du  30  nov.  18S7.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin , rap. 

(1)  (Lecaia.) — La  cour  ; — Attendu ,  sur  le  3*  moyen ,  que  l'art.  331 
c.  pén.  punit  de  la  réclusion  «  quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  ou 
tout  autre  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenlé  arec  violence  ;  »  que 
l'attentat  &  la  pudeur  avec  violence,  quoique  seulement  tenté,  constitue 
ainsi  un  crime  particulier  caractérisé  par  la  loi ,  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  simples  tentatives  de  crimes  qui  sont  l'objet  de  l'art.  2  dudit  code  ; 
que  lors  même  que  la  non-consommation  de  l'attentat  serait  due  à  un  acte 
de  la  volonté  de  l'accusé ,  le  crime  n'en  existerait  pas  moins  dés  qu'il  y 
aurait  eu  violence  dans  l'acte  par  lequel  le  coupable  aurait  cherché  à  exé- 
cuter cet  attentat  ;  —  Attendu  que  Guillaume  Lecain  étant  déclaré  par  un 
jury  légal,  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  non  consommé  mais  tenlé 
avec  violence,  sa  condamnation  a  la  peine  de  la  réclusion  est  une  juste 
application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

Ou  21  mai  1819. -G.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  1-  Espèce.-  —  (Mil.  pub.  C.  Braillard.)  —  La  cour;  —  Vu  Part. 
410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  également  les  art.  330,  331  et  332  c.  pén.  ;— 
Considérant  que ,  sur  la  question  à  lui  proposée  d'après  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation ,  le  jury  a  répondu  dans  les  mêmes  termes  :  «  Oui,  N.  Brail- 
lard ,  accusé  présent ,  est  coupable  d'attentat  public  à  la  pudeur,  tenté 
avec  violence ,  le  20  avr.  1819,  sur  la  personne  de  J.  Gillet  (  611e  âgée  de 
treize  ans  et  demi)  ;  »  que  le  fait ,  ainsi  déclaré  à  charge  de  l'accusé,  ren- 
trait donc  dans  l'application  des  art.  331  et  332  précités  e.  pén. ,  et  le 
rendait  conséquemment  passible  dé  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Sue ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises  n'a  condamné  l'accusé  qu'à  une  peine 
e  police  correctionnelle,  d'après  l'art.  330  dudit  code,  et  cela  sur  le 
motif  que  le  jury  (quoique  la  demande  ne  lui  en  eût  point  été  faite)  ne 
s'était  point  expliqué  sur  les  trois  circonstances  déterminées  par  l'art.  2 
du  même  code  pour  le  t tentatives  de  crime  en  général  ;  mais  que  la  ten- 
tative violente  d'un  attentat  à  la  pudeur  renferme  par  elle-même  les  cir- 
constances exigées  par  ledit  art.  2  ;  que  c'est  pour  cela  que  l'art.  331  pré- 
cité l'a  spécialement  et  immédiatement  jointe  à  l'attentat  consommé ,  et 
qu'ainsi  il  a  voulu  que  l'attentat  à  la  pudeur  devint  un  crime,  par  cela 
seul  qu'il  y  aurait  eu  violence  dans  l'acte  par  lequel  l'auteur  aurait  cher- 
ché à  exécuter  son  attentat  ;  qu'il  suit  de  ces  considérations ,  fondées  sur 
l'esprit  et  sur  le  texte  de  la  loi ,  que  la  cour  d'assises  a  faussement  appli- 
qué Part.  330  et  violé  les  art.  331  et  332  c.  pén.  ;  —  Considérant  que  la 
procédure  est  d'ailleurs  régulière;  — D'après  ces  motifs,  statuant  tant 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  que  sur  celui  de  Nicolas  Braillard , 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Doubs ,  du 
27  jauv.  1820;  —  Renvoie. 
Du  10  mars  1820.-C.  C ,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Busschop,  rap. 

2*  Espèce  i  —  (Cay la.)  —22  sept.  1820. -Crim.  rej.-M.  Aumont ,  rap. 

3*  Espèce  t  —  (Min.  pub.  C.  Bouillé.)  —  Par  une  première  question , 
la  cour  avait  demandé  aux  jurés  si  Antoine  Bouillé  était  coupable  d'avoir 
consommé  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ;  par  une  seconde,  s'il 
l'avait  tenté  avec  violence.  Ensuite  on  avait  posé  trois  autres  questions 
relatives  aux  Unis  circonstances  constitutives  de  la  tentative.  —  La  pre- 
mière question  fut  résolue  négativement.  Sur  la  seconde ,  le  jury  répondit 
affirmativement,  mais  à  la  majorité  simple.  •  Quant  aux  circonstances  ca- 
ractérisant la  tentative,  il  y  eut,  sur  la  première  et  la  seconde  question , 
égalité  de  voix  pour  et  contre;  la  troisième  reçut  une  réponse  favorable  à 
l'accusé.  —  La  cour,  considérant  que  la  tentative  d'attentat  à  la  pudeur, 
telle  qu'elle  était  déclarée  par  la  réponse  à  la  seconde  question ,  n'est  pas 
prévue  par  la  loi  pénale ,  prononça  l'absolution  de  l'accusé. —  Pourvoi  du 
ministère  public.— Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  Ans.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  351  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  d'après  cet  article, 
c'est  le  concours  de  la  circonstance  de  la  violence  qui  constitue  la  crimi- 


qu'il  y  a  eu  violence  dans  l'acte  par  lequel  le  coupable  a  cherché 
à  exécuter  son  attentat  (Rej.,  21  mai  1819  (i). 

99.  ...  Et  que,  par  la  même  raison,  il  suffit,  pour  motiver 
la  condamnation  de  l'accusé,  qu'il  ait  été  reconnu  coupable  d'un 
attentat  à  la  pudeur  tenté  avec  violence,  bien  que  le  jury  n'ait 
pas  déclaré,  en  outre,  que  cette  tentative  a  été  accompagnée  ces 
circonstances  déterminées  par  l'art.  2  c.  pén.  (Cass.,  10  mars 
1820;  Rej.,  22.  sept.  1820;  Cass.,  20  sept.  1822; Rej.,  10 juin 
1830;  15  sept.  1831  (2);  30  nov.  1827,  an*.  Villars,  V.  n*  00). 


nalité  de  la  tentative  d'attentat  à  la  pudeur;  —  Qu'en  effet,  cette  circon- 
stance y  est  énoncée  non  comme  simplement  aggravante  du  fait ,  mais 
comme  élémentaire  de  sa  criminalité  ;  —  Que ,  dès  lors ,  pour  constituer 
la  criminalité  de  cette  espèce  de  tentative ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  décla- 
ration de  la  réunion  des  trois  circonstances  élémentaires  des  tentatives  en 
général  que  l'art.  2  c.  pén.  énonce;  qu'en  effet,  par  l'acte  seul  de  ten- 
ter un  attentat  à  la  pudeur,  avec  violence ,  il  y  a  attentat  à  la  pudeur, 
plein ,  entier  et  consommé  ;  —  Que  c'est  par  co  motif  que  l'art.  351 
énonce,  avec  le  fait  d'avoir  consommé  l'attentat  à  la  pudeur,  celui  de  l'a- 
voir tenté  avec  violence;  et  que,  s'il  avait  voulu  confondre  cette  tentative 
avec  tes  autres  dont  parle  l'art.  2 ,  au  lieu  delà  distinguer  par  une  énon- 
ciation  spéciale,  il  se  serait  référé ,  comme  pour  les  autres  crimes ,  à  la 
disposition  générale  do  cet  art.  2 ;  —  Et ,  attendu  que,  par  sa  réponse  à 
la  seconde  question ,  le  jury  avait  déclaré ,  &  la  majorité  de  sept  contre 
cinq,  l'accusé  coupable  d'avoir  tenlé  un  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence ;  —  Que ,  d'après  l'art.  331  c.  pén. ,  ce  fait ,  ainsi  déclaré ,  consti- 
tuait un  crime  passible  de  la  réclusion;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  d'as- 
sises n'avait  point  a  examiner  la  réponse  du  jury  aux  questions  mal  à 
propos  présentées  sur  les  circonstances  élémentaires  des  tentatives  en  gé- 
néral; —  Mais  que ,  dès  l'instant  où  elle  trouvait  dans  la  réponse  do  jury 
à  la  seconde  question ,  l'affirmation  d'un  fait  déclaré  crime  par  l'art.  331 , 
elle  devait  s'arrêter  à  cette  réponse ,  y  délibérer  conformément  à  l'art.  351 
c.  inst.  crim.  et  h  la  loi  du  24  mai  1821 ,  pour  statuer  ensuite ,  d'après  le 
résultat  de  sa  délibération ,  sur  l'absolution  ou  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé; —  Qu'au  contraire,  au  lieu  de  délibérer  sur  la  réponse  du  jury  à 
la  seconde  question ,  elle  a  statué  sur  l'ensemble  des  réponses  du  jury  aux 
questions  concernant  les  circonstances  élémentaires  des  tentatives,  et  pro- 
noncé, d'après  ces  réponses,  l'absolution  de  l'accusé  ;  —  En  quoi  elle  a 
méconnu  le  caractère  de  criminalité  donné  par  l'art.  331  au  fait  déclaré 
dans  la  réponse  du  jury,  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq ,  sur  la  seconde 
question;  et,  par  suite,  violé  là  disposition  do  cet  article ,  et  celle  de 
l'art.  351  c.  inst.  crim.,  et  la  loi  du  24  mai  1821;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assise  de  Versailles ,  du  5  août  dernier,  qui  ab- 
sout Antoine  Bouillé  de  l'accusation  de  tentative  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  ;  casse  aussi  la  position  des  questions  et  la  réponse  du  jury, 
quant  aux  troisième,  quatrième  et  cinquième  questions  ;  et,  attendu  quo 
la  réponse  à  la  seconde  question  n'ayant  été  donnée  qu'à  la  majorité  de 
sept  contre  cinq ,  sans  être  suivie  d'une  délibération  par  la  cour  d'assises, 
il  n'existe  point  de  déclaration  complète  de  culpabilité  contre  Antoine 
Bouillé;  —  Renvoie,  etc. 
Du  20  sept.  1822.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

4*  Espèce .—  (  Picardal  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  338 
c.  inst.  crim.  et  l'art.  351  c.  pén.  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  position  de  la 
question  résultant  des  débats,  qu'elle  portait  sur  le  fait  même  qui  était 
articulé  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  et  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi;  qu'en  effet,  la  tentalivo  avec  violence  de  l'attentat  à  la  pudeur 
n'était  qu'une  modification  du  fait  principal ,  matière  de  l'accusation ,  et 
qui  aurait  consisté  en  ce  que  ce  même  attentat  h  la  pudeur  aurait  été 
commis;  que ,  dès  lors,  cette  question  pouvait  être  régulièrement  posée 
par  le  prérident  de  la  cour  d'assises ,  lorsqu'elle  paraissait  résulter  des 
débats;  —  Attendu ,  quant  au  point  de  savoir  si ,  dans  la  question  dont  il 
s'agit,  devaient  être  énumérées  les  circonstances  caractéristiques  de  la 
tentative ,  telles  que  les  établit  l'art.  2  c.  pén.  ;  que  la  tentative  d'un  at- 
tentat a  la  pudeur  avec  violence  est ,  par  une  disposition  spéciale  de  l'art. 
331  c.  pén. ,  assimilée  à  l'accomplissement  même  de  ce  crime,  d'où  il  ré- 
sulte que ,  pour  établir  la  criminalité  de  cette  sorte  de  tentative ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  déclarer  la  réunion  des  trois  circonstances  caractéristi- 
ques des  tentatives  en  général;  —  Par  ces  motifs;  — Rejette. 

Du  1 0  juin  1 830. -C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-de  Crouseilhes,  r. 

5*  Etpct  :  —  (Salard  C.  min.  pub.)  —  Salard  avait  été  déclaré  non 
coupable  de  viol;  mais,  sur  une  deuxième  question,  ainsi  conçue  :  «Si 
Salard  n'a  pas  consommé  le  viol ,  est-il  coupable  d'avoir  tenté,  avec  vio- 
lence ,  de  commettre  le  crime  de  viol,  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur, 
sur  la  personne  de  N....?  »  Le  jury  a  répondu  oui,  et  la  cour  d'assises 
l'a  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion.  —  Pourvoi  de  Salard  pour  violation 
de  l'art.  2  c.  pén. ,  en  ce  qu'il  avait  été  puni  comme-  coupable  de  tentative 
de  viol .  quoique  celte  tentative  fût  dépourvue  du  caractère  de  criminalité 
que  lui  impriment  les  circonstances  mentionnées  en  l'art.  2  c  pén. ,  et  qui 
n'avaient  pas  vie  rappelées  dans  la  question.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ou 
du  cous.}. 
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Celte  Jurisprudence  est  néanmoins  combattue  par  Carnot ,  qui 
la  croit  moins  fondée  sur  les  principes  du  droit  que  sur  des  inspi- 
rations de  conscience.  Il  pense  qu'il  faut  un  texte  précis  pour  pou- 
voir appliquer  une.  peine  ;  que  quand  il  y  a  dérogation  à  l'art.  2 
c.  pén.,  elle  est  expresse,  comme  dans  l'art.  88 ,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'art.  331  (aujourd'hui  332);  d'où  il  conclut 
qu'il  n'y  a  de  tentative  punissable  que  celle  qui  réunit  les  carac- 
tères tracés  par  l'art.  2.  «  Toute  la  question ,  dit-il ,  se  réduit  à 
savoir  si  des  termes  de  l'art.  332  il  résulte  une  dérogation  spé- 
ciale aux  dispositions  générales  de  l'art.  2.  Or,  cet  article  porte 
bien  que  la  tentative  de?  crimes  qu'il  prévoit  sera  punie;  mais 
il  n'ajoute  pas  qu'il  y  aura  tentative  punissable,  lors  même  qu'elle 
n'aura  pas  été,  accompagnée  des  circonstances  voulues  parl'art.  2, 
siège  de  la  matière.  »  —  On  peut  ajouter  que ,  s'il  résuite  de  la 
nature  des  choses  que  toute  tentative  violente  d'attentat  à  la  pu- 
deur constitue  un  commencement  d'exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  2,  rien  n'atteste  que  cette  tentative  a  été  interrompue  par 
des  circonstances  purement  fortuites,  et  non  par  la  libre  volonté 
de  l'accusé  ;  qu'ainsi ,  ce  dernier  fait ,  au  moins ,  devrait  être  dé- 
claré pour  que  la  peine  fut  applicable.  On  peut  dire  encore  que 
l'induction  a  tirer  de  la  disposition  de  l'art.  332  qui  répute  crime 
l'attentat  à  la  pudeur  tenté  avec  violence ,  c'est  seulement  que  cet 
article  exige ,  pour  cette  espèce  de  tentative ,  un  caractère  de  plus 
que  pour  les  autres ,  savoir:  la  violence;  mais  non  pas  que  la 
violence  suffise  seule  et  par  elle-même  pour  caractériser  la  tenta- 
tive coupable. 

Malgré  ces  raisons,  nous  inclinons  à  adopter  la  doctrine  de  la 
cour  de  cassation ,  adjnise  aussi  par  MM.  Delapalme ,  Encycl.  du 
droit,  vu  Attent.  aux  mœurs ,  n*  22,  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  168.  Dans  sa  première  disposition ,  relative  au  crime  de  viol , 
l'art.  332  se  tait  sur  la  tentative  de  ce  crime ,  et  la  laisse  par 
conséquent  sous  l'empire  des  règles  générales  posées  par  l'art.  2. 
Au  contraire,  dans  la  seconde  disposition  concernant  les  autres  at- 
tentats a  la  pudeur,  le  même  articleparleexpressémentdelatenta- 
tive  qu'il  punit  de  la  même  peine  que  le  crime  consommé  ;  or,  pour- 
quoi celte  différence  marquée,  si  le  législateur  n'avait  voulu  éta- 
blir, pour  la  tentative  en  matière  d'attentat,  comme  il  l'a  fait, 
d'ailleurs ,  dans  plusieurs  autres  cas,  notamment  en  matière  de 
corruption,  d'avortement ,  une  exception  aux  règles  de  l'art.  2? 
Pourquoi  cette  mention  spéciale  d'une  pareille  tentative,  s'il 
avait  voulu  la  laisser  sous  l'empire  du  droit  commun? —  Mais , 
d'ailleurs,  et  ceci  est  plus  décisif,  c'est  la  nature  même  des  choses 
qui  commando  l'exception  dont  il  s'agit.  L'attentat  à  la  pudeur 


La  cou»  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  2  e. 
pén. ,  en  ce  que  la  tentative  de  viol  et  celle  d'attentat  a  la  pudeur,  dont 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable ,  n'étaient  pas  accompagnées  des  cir- 
constances caractéristiques  de  la  tentative  criminelle;  —  Attendu  que  la 
première  disposition  de  l'art.  331  c.  pén.  ne  prévoit  et  ne  punit  dans  le 
viol  que  le  crime  commis;  que  les  tentatives  do  viol ,  commises  arec  vio- 
lences ,  ne  sont  autres  qne  des  attentats  à  la  pudeur,  prévus  et  punis  par 
la  dernière  partie  du  même  article  ;  qu'elles  rentrent  dans  la  généralité  de 
•es  dispositions;  —  Que  l'art.  331,  dans  sa  spécialité,  n'exige  pas  que 
les  tentatives  d'attentats  k  la  pudeur,  avec  violence ,  soient  accompagnées 
de  toutes  les  circonstances  spécifiées  en  l'art.  2;  qu'il  assimile,  pour  la 
criminalité,  le  commencement  d'exécution  manifesté  par  des  actes  exté- 
rieurs à  l'attentat  consommé,  sans  s'occuper  de  l'effet ,  pourvu  qu'il  y  ait 
eu  violence  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  qu'une  question  al- 
ternative avait  été  posée,  dans  l'espèce ,  an  jury,  et  de  ce  que  la  réponse 
affirmative  du  jury,  sur  l'une  et  l'autre  question,  laissait  du  doute  sur 
*  la  criminalité  du  demandeur;  Attendu  que  les  faits  dont  le  demandeur 
a  été  déclaré  coupable  ,  étaient  également  criminels  d'après  la  loi  pénale  ; 
que  la  pénalité  de  l'art.  531  s'applique  aussi  bien  aux  viols  tentés  avec 
violence  qu'aux  autres  attentats  &  la  pudeur  avec  violence,  tentés  par 
le  demandeur  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet 
nrt.  351  aux  faits  énoncés  sous  un  rapport  alternatif  dans  la  question;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  15  sept.  1851.-C.  C. ,  cb.  crim. -MM.  Ollivier,  pr.-Isambert ,  rap. 

(1)  (Bose  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen 
île  cassation  invoqué,  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  6  do  décret 
du  25  juillet  1810,  de  la  méconnaissance  des  art.  551  et  552  de 
l'ancien  code  pénal  de  1810,  et  de  la  fausse  application  des  art. 
352  et  19  du  nouveau  code  pénal  de  1852,  en  ce  que  la  peine  portée 
par  le  nouveau  code  pénal  aurait  été  appliquée,  quoique  plus  sévère, 
s  un  fait  commis  en  1828,  et  par  conséquent,  sous  l'empire  de  l'an- 
cien code  pénal*,  —  Vu  lesdits  articles  ainsi  qne  l'art.  369  c.  inst.  crim.  ; 


n'est  point  un  acte  complexe  formé  de  faite  successifs  liés  entre 
eux.  11  suffit  d'un  seul  fait  pour  le  constituer,  d'un  seul  acte  pour 
l'accomplir,  pourvu  qu'on  y  rencontre  le  caractère  évident  d'un 
outrage  à  la  pudeur.  Le  fait,  par  exemple,  d'avoir  soulévé  les 
vêtements  d'une  femme ,  peut  bien  ne  constituer  qu'une  tentative 
de  viol ,  mais  il  est  par  lui-même,  ou  du  moins  il  peut  être,  sui- 
vant les  circonstances  et  indépendamment  de  tout  autre  acte  ulté- 
rieur ,  un  attentat  à  la  pudeur  entièrement  consommé.  La  circon- 
stance que  l'agent  s'est  abstenu  spontanément  de  pousser  plus  loin 
l'outrage  peut  bien  atténuer  la  gravité  de  ce  fait  ;  mais  non  pas 
empêcher  qu'il  ne  sojt  en  lui-même  un  crime  distinct  et  complet. 
La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  nous  semble  donc,  on  le  ré- 
pète, Justifiée  par  la  nature  même  des  choses,  par  l'impossibilité 
de  distinguer,  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  entre  la  simple 
tentative  et  le  crime  consommé. 

•S.  L'accusé  acquitté  de  l'accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  par  suite  de  la  déclaration  négative  du  jury,  peut 
néanmoins  être  condamné  par  la  cour  d'assises ,  comme  auteur 
d'un  simple  attentat  à  la  pudeur,  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile ,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  par 
le  jury(Rej.,  S  mai  1832,  aff.  Gombault,  V.  Chose  jugée) 

,$3.  —  Des  circonstances  aggravantes  du  viol  et  de»  attentats 
à  la  pudeur  avec  violence. 

&4L.  Les  circonstances  aggravantes  du  viol  et  de  l'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  sont  :  1°  l'âge  de  la  victime ,  si  elle  a 
moins  de  quinze  ans  ;  —  2°  la  qualité  des  personnes  qui  com- 
mettent le  crime;  —  3°  la  réunion  de  plusieurs  personnes. 

•6.  1°  Age  de  la  victime,  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  le  code 
de  1810  appliquait  la  même  peine,  celle  de  la  réclusion,  au  viol  et 
à  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  Et  lorsque  la  victime  de  l'un 
ou  l'autre  crime  avait  moins  de  quime  ans ,  la  peine  était  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Celte  législation  a  été  modifiée , 
quant  au  viol  seulement,  par  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  pro- 
nonce la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  le  viol  ordinaire, 
et  le  maximum  de  cette  peine  (  vingt  ans)  contre  le  viol  commis 
sur  une  personne  de  moins  de  quinze  ans  accomplis  (c.  pén. , 
art.  532,  $2  et  a). 

11  est  hors  de  doute  que  l'aggravation  de  peine  prononcée 
contre  le  viol  par  la  loi  de  1832  n'a  pu  être  valablement  appli- 
quée à  un  fait  commis  sous  l'empire  de  l'ancien  code  pénal  (Cass. , 
11  juin  1841)  (1). 


—  Vu  encore  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Hérault  du  7  mai  1841 , 
ainsi  conçu  :  «  La  cour,  tenant  la  déclaration  affirmative  du  jury,  de  la- 
quelle il  résulte  que  l'accusé  Pierre  Bose,  dit  Goulaou ,  est  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  1°  vers  la  fin  du  printemps  de  1828,  commis  une  teotalivo 

do  viol  sur  la  personne  d'Anne  Causle,  laquelle  tentative,  etc  ,  et 

qu'à  cette  époque  ladite  Causle  était  âgée  de  moins  de  quinze  ans  ;  2*  d'a- 
voir, vers  la  fin  du  printemps  de  1828,  consommé  ou  tenté  avec  violence, 
sur  la  personne  de  la  nommée  Anne  Causle,  un  attentat  à  la  pudeur: 
et  qu'a  l'époque  dudit  attentat,  ladite  Causle  était  âgée  de  moins  do 
quinze  ans  ;  —  Et  attendu  que  les  faits  dont  l'accusé  Bose ,  dit  Goulaou, 
s'est  rendu  coupable  constituent  les  crimes  prévus  et  punis  par  les  art.  2 
et  352  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ledit  Pierre  Bose,  dit  Goulaou,  n'est  point 
en  état  de  récidive;— Vu  les  art.  2  ,  552, 19,  22  c.  pén.  (de  1852),  et 
368  c.  inst.  crim.,  de  tous  lesquels  articles  lecture  a  été  faite  publiquement 
a  l'audience ,  et  qui  sont  ainsi  conçus  :  (  Suit  la  transcription  desdils 
articles  du  nouveau  code  pén.);  —  Conformément  aux  articles  de  la  loi 
ci-dessus  transcrits,  la  cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  lo  pro- 
cureur général  du  roi,  condamne  Pierre  Bose,  dit  Goulaou ,  etc....,  à  la 
peine  de  vingt  ans  de  travaux  forcés ,  sans  exposition ,  etc  ;  »  —  Attendu 
qu'en  thèse  générale  et  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  6  juillet  1810, 
un  crime  doit  être  puni  des  peines  en  vigueur  a  l'époque  où  il  a  été  com- 
mis, &  moins  toutefois  que  la  peine  en  vigueur  a  l'époque  de  la  condam- 
nction  ne  soit  moins  forte ,  auquel  cas,  et  par  une  exception  tonte  d'hu- 
manité ,  la  nouvelle  peine  sera  substituée  à  l'ancienne;  —  Attendu  que  le 
code  pénal  de  1810,  plus'  indulgent  en  cette  matière  que  le  nouveau  code 
pénal ,  punissait  de  la  réclusion  seulement  le  viol ,  ainsi  que  tout  antre 
attentat  a  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  en  élevant  la 
peine  jusqu'aux  travaux  forcés  a  temps ,  si  le  crime  avait  été  commis  en- 
vers des  enfants  âgés  de  moins  de  quinte  ans  accomplis;  tandis  que  te 
code  pénal  de  1852 ,  en  laissant  subsister  la  peine  de  la  réclusion  seule- 
ment pour  Patientât  a  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  a 
prononcé  celle  des  travaux  forcés  a  temps  contre  le  crime  de  viol ,  eu 
élevant  cette  peine  au  maximum,  c'est-à-dire  a  vingt  ans  si  et  crime  a 
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ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Art.  4,  S  3. 


S8.  Il  est  à  remarquer  que  l'âge ,  qui,  dans  le  eas  d'attentat 
à  la  pudeur  sans  violence ,  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans , 
est  coostilulif  du  crime,  n'en  est,  au  contraire,  dans  le  cas 
d'attentat  avec  violence,  qu'une  circonstance  aggravante,  cir- 
constance qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  déclarer  (Cass.,  8  nov. 
1838)  (1),  et  qui  doit  nécessairement  faire  l'objet  d'une  question 
distincte  et  séparée  (Cass. ,  23  sept.  1837  ;  9  sept.  1841  ; 


été  commis  envers  un  enfant  au-dessous  de  Page  do  quinze  ans;  — 
Attendu  ,  dès  lors ,  que  la  peine  ancienne  étant  plus  douce  que  la  nou- 
velle peine,  c'était  évidemment  le  première  de  ces  peines  qui  devait  être 
appliquée  à  un  crime  commis  en  1828,  bous  l'empire  du  code  pénal  de 
1810;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  contrairement  à  ce  principe,  la  cour 
d'assises  de  l'Hérault ,  se  croyant  à  tort  liée  par  le  §  2  de  l'art.  332  c. 
pén.  de  1832,  nullement  applicable  à  l'espèce,  et  en  citant  uniquement 
dans  l'arrêt  de  condamnation  les  art.  2,  332,  19  et  22  du  nouveau  code 
pénal,  a  prononcé  contre  Bose  dit  Goulâou  le  maximum  de  vingt  ans  de 
travaux  forcés ,  porté  par  le  quatrième  paragraphe  dudit  art.  332 ,  tandis 
que,  aux  termes  de  l'art.  352  de  l'ancien  code  pénal  de  1810,  qni 
devait  seul  recevoir  son  application  pour  nne  tentative  de  viol  commise 
en  1828  envers  une  jeune  fille  alors  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  elle 
avait  la  faculté  de  réduire  la  peine  des  travaux  forcés  &  temps  dans  les 
limites  du  minimum  au  maximum ,  c'est-à-dire  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
vingt  ;  facqlté  dont  rien  ne  constate  qu'elle  ait  cru  avoir  le  pouvoir  d'user  : 
—  Et  attendu  que ,  en  jugeant ,  comme  elle  l'a  fait ,  la  cour  d'assise3  do 
l'Hérault  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  6  du  décret  du  23  juillet  1810, 
méconnu  les  art.  331,  332  et  19  c.  pén.  de  1810  ,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  332  du  nouveau  c.  pén.  ;  —  Casse. 
Du  11  juin  1841.-C.C.,ch.crini.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  fBurgerey  C.  min.  pub.)  — La  coub;  —  Vu  l'art.  344  c.  inst. 
crim., -l'art.  1  de  la  loi  du  9  septembre  1855,  et  l'art.  5  de  la  loi  du 
15  mai  1836  ;  — Attendu  que  le  code  d'instruction  criminelle ,  en  l'article 
précité,  et  la  loi  du  9  septembre  1855 ,  prescrivent  aux  jurés  de  déli- 
bérer, d'abord  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune  des  circon- 
stances ,  et  que  la  loi  du  15  mai  1836,  dans  le  susdit  article ,  a  ajouté  a 
cette  disposition  celle  qui  enjoint  au  chef  du  jury  de  consigner  sur-le- 
champ  ie  résultat  de  ses  délibérations  successives  à  la  suite  des  questions 
résolues  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  nouvelle  ajoute  aux  disposi- 
tions anciennes  une  garantie  qui  a  pour  objet  d'en  assurer  l'exécution;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  questions  et  par 
conséquent  autant  de  réponses  qu'il  y  a  de  circonstances  aggravantes;  car 
une  question  unique  et  uno  réponse  unique  ne  laissent  pas  le  moyen  de 
s'assurer  s'il  y  a  eu  plusieurs  délibérations  successives  comme  le  veulent 
les  articles  précités  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  de  l'âge  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  a  eu  lieu  le  crime  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  552  c.  pén.  est  une  circonstance  aggravante  et  non  pas  «ne  circon- 
stance<constitulive ,  puisque  le  crime ,  par  suite  de  la  constatation  de  Cage, 
encourt  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  au  lieu  de  celle  de  la  réclu- 
sion ,  qui  serait  applicable  si  la  circonstance  de  l'âge  était  écartée  par  le 
juge;  —  Attendu  que  les  questions  soumises  au  jury  dans  l'affaire  de 
François-Joseph  César  Burgerey  confondent  dans  une  même  phrase  le 
fait  principal  et  la  circonstance  de  l'âge  des  individus  sur  lesquels  les 
crimes  dont  il  s'agit  auraient  été  consommés  ou  tentés ,  et  que  les  réponses 
du  jury  auxdites  questions  ne  sont  qne  de  simples  monosyllabes  qui  ne 
distinguent  pas  le  crime  et  sa  circonstance  aggravante  ;  —  Attendu  que 
cette  forme  complexe  des  questions  et  des  réponses  est  une  violation  de 
l'art.  344  c.  inst.  crim.,  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  et  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  15  mai  1856,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  sont  une 
partie  substantielle  des  garanties  que  la  loi  donne  aux  accusés  ;  —  Casse. 

Ou  8  nov.  1858.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Choppin ,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(2)  1"  Espèce —  (Marc  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  341 
et  345  c.  inst.  crim.,  rectifiés  par  la  loi  du  9  sept.  1855; — Vu  les  art.  551 , 
552  et  333  c.  pén.  ;  —  Vu  les  art.  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  1 3  maH  856  ;  — 
Attendu ,  en  droit ,  que  les  dispositions  combinées  de  ces  articles  imposent 

1  virtuellement  an  président  de  la  cour  d'assises  l'obligation  d'interroger 
!  distinctement  le  jury  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des  circonstances 
1  lui  l'aggravent;  —  Qu'il  doit  en  être  ainsi ,  puisque ,  d'une  part ,  les  jurés 
rotent  par  scrutins  successifs  d'abord  sur  lo  fait  principal ,  ensuite  sur 
chaque  circonstance  aggravante;  —  Que,  d'autre  part ,  la  déclaration  dn 
jury  à  la  simple  majorité ,  sur  le  fait  principal ,  appelle  la  cour  d'assises  à 
délibérer  sur  la  culpabilité,  conformément  à  l'art.  352  e.  inst.  crim.,  rec- 
tifié par  la  loi  du  9  sept.  1835  ;  —  Que  ce  mode  de  procéder  peut  seul  as- 
surer l'accomplissement  du  devoir  imposé  au  jury  par  la  loi  du  13  mai 
4836;  —  Qu'il  est  dès  lors  d'ordre  public  et  substantiel  de  la  validité  de 
cette  partie  de  la  procédure  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  cinq  premiers  chefs  de  l'accusation  soumise  au  jury,  la  première  ques- 
tion oui  loi  a  été  posée  sur  chacun  de  ces  chefs  comprend  à  la  fois  la  men- 
tion du  fait  principal,  consistant  dans  nn  attentat  a  la  pudeur,  consommé 
•w  tenté  avec  violence ,  et  celle  de  la  circonstance  que  la  victime  était 
âgée  de  moins  de  quinze  ans  ;  —  Attendu  que,  aux  termes  du  dernier  pa- 


48  avril  l839i  11  juin.  183»  (2);  28  sept.  «837,  aff.  Jung, 

V.  a»  108). 

•7.  Lorsque  le  Jury  a  omis,  nonobstant  la  question  à  lal 
faite  à  cet  égard ,  de  déclarer  si  la  victime  de  l'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  avait  moins  de  quinze  ans ,  sa  réponse  est 
Incomplète ,  l'accusation  n'est  pas  vidée ,  et  la  cour  d'assises  ne 
peut,  sur  cette  réponse  imparfaite ,  infliger  au  coupable  faggra- 


ragraphe  de  l'art.  352  c  pén.,  cette  circonstance,  qui  a  pour  effet  d'4« 
lever  la  peine  d'un  degré,  est  essentiellement  aggravante  du  crime; 

Ju'ainsi ,  en  ne  la  séparant  pas  du  fait  principal,  qui  constitue ,  indépen- 
amment  d'elle ,  nn  fait  qualifié  crime  par  la  loi ,  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  posé  au  jury  sur  chacun  des  cinq  chefs  sus-éaoncés  des  ques- 
tions complexes  dont  la  solution ,  simplement  affirmative,  est  également 
inconciliable  avec  la  nécessité  légale  d'une  délibération  spéciale  et  dis-  ' 
tincte  ;  —  En  ce  qui  touche  les  autres  questions  affirmativement  résolues 
par  le  jury  et  relatives  aux  quatre  autres  chefs  d'accusation  .consistant 
dans  divers  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  sans  violence  sur 
de  jeunes  filles  Agées  de  moins  de  onze  ans  ;  —  Attendu  que ,  dans  ce  cas , 
l'âge  de  la  victime  est  un  des  caractères  élémentaires  du  fait  principal ,  et 
sans  lequel  ce  fait,  quelle  que  soit  son  immoralité,  ne  consUtue  ni  crime 
ni  délit  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  président  de  la  cour  d'assises ,  en  réunissant 
la  mention  de  l'âge  à  celle  de  l'attentat,  et  le  jury,  en  résolvant  par  une 
seule  affirmation  chacune  des  questions  ainsi  formulées,  ont  pleinement 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Casse. 
Du  25  sept.  1857.-C.  C,  ch.  crim.-MH .  de  Bastard ,  pr.-Rocher,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Eojalbert  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Va  la  loi  du 
15  mai  1856;  —  Attendu  que  les  trois  questions  dont  la  solution  affirma- 
tive a  servi  de  base  à  l'application  de  la  peine  renfermant  à  la  fois  le  fait 
principal  soit  de  tentative  caractérisée  de  viol ,  soit  d'attentat  h  la  pudesi 
avec  violences,  et  la  circonstance  aggravante  de  l'âge  de  chacune  des  vic- 
times; —  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  fait  a 
été  perpétré  sans  violence  an  préjudice  d'un  enfant  de  moins  de  onze  ans  ; 
—  Qu'à  l'égard  de  ce  second  crime ,  l'âge  est  une  des  oireonetances  qui  le 
constituent,  tandis  qu'à  l'égard  du  premier  il  en  aggrave  seulement  la  mo- 
ralité et  la  peine; — Que ,  dès  lors,  le  jury,  dans  l'espèce,  devait  être  in- 
terrogé séparément  sur  le  fait  et  sur  la  circonstance,  et  que  leur  réunion 
dans  des  questions  complexes  est  une  violation  de  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  9  sept.  1841.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

3"  Espèce  :  —  (  Acbard  C.  min.  pub.  )  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  345 
etsuiv.  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  13  mai  1836,  sur  le  vote  du 
jury  au  scrutin  secret  ;  —  Attendu  que  l'art.  352  c.  pén.,  par  son  dernier 
alinéa,  a  mis  au  rang  des  circonstances  aggravantes  du  crime  d'attentat  à 
la  pudeur  le  fait  que  la  victime  serait  on  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis;  —  Que  ce  fait  n'est  donc  pas  simplement  une  cir- 
constance constitutive  du  crime  ;  que  le  jury  devait  donc  être  interrogé  sé- 
parément et  dirisément  sur  la  circonstance  de  l'âge  ;  —  Et  attendu  que , 
dans  l'espèce  ,  la  question  posée  au  jury  comprenait  tout  à  la  fois  le  fait 
d'attentat  à  la  pudeur  consommé  avec  violence  sur  la  personne  de  la  fille 
Jol  y ,  et  la  circonstance  que  cette  enfant  était  âgée  de  moins  de  qui  nie  ans  ; 
que ,  sur  la  question  ainsi  posée ,  le  jury  a  répondu  d'une  manière  com- 
plexe :  Oui,  à  la  majorité;  —  Qu'il  résulte  d'une  réponse  ainsi  formulée 
que  le  jury  n'a  pas  délibéré  séparément  sur  le  fait  principal  et  sur  la  cir- 
constance aggravante;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  de  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  du  15  mai  1856  ;  —  Casse. 

Du  18  avril  1 839. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Isambert,  rap. 

4*  Espife  :  —  (Min.  pub.  C.  Froger.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  544  c. 
inst.  crim.,  l'art.  1  de  la  loi  du  9  sept.  1855  et  l'art.  5  de  la  loi  du  15  mai 
1856;  —  Attendu  que  lesdits  art.  544  et  1  de  la  loi  du  9  sept  1855, 
prescrivent  aux  jurés  de  délibérer  d'abord  sur  le  fait  principal ,  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes ,  et  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
15  mai  1856  a  ajouté  à  cette  disposition  celle  qui  enjoint  au  chef  du  jury 
de  consigner  sur-le-champ  le  résultat  de  ses  délibérations  successives  à  la- 
suite  des  questions  résolues;  —  Attendu  que  celte  disposition  nouvelle 
donne  aux  dispositions  anciennes  une  garantie  oui  a  pour  objet  d'en  as- 
surer l'exécution  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  doit  y  avoir  autant  de 
questions  et ,  par  conséquent ,  autant  de  réponses  qu'il  y  a  de  circonstances 
aggravantes;  —  Qu'en  effet  une  question  unique  et  une  réponse  unique  no 
laissent  pas  le  moyen  de  s'assurer  s'il  y  a  eu  plusieurs  délibérations  suc- 
cessives comme  le  veulent  les  articles  précités  ;  —  Attendu  que  l'âge  de  la 
personne  sur  laquelle  a  eu  lieu  le  crime  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  552  c.  pén.  est  nne  circonstance  aggravante  et  non  pas  une  cir- 
constance constitutive,  puisque  le  crime,  par  suite  de  la  constatation  de 
l'âge ,  encourt  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  au  lieu  de  celle  de  la 
réclusion  qui  serait  applicable  si  la  circonstance  de  l'âge  était  écartée  ;  — 
Et  attendu,  en  fait,  que  la  question  soumise  au  jury  et  ci-dessus  tran- 
scrite confond  dans  un  seul  contexte  le  fait  principal  et  l'âge  de  la  vic- 
time, et  que  celte  forme  complexe  de  la  question,  et  par  suite  de  laré- 

£onse,  est  une  violation  formelle  de  l'art.  344  c.  inst.  crim.,  de  l'art.  1  de 
i  loi  du  9  sept.  1 855  et  de  l'art.  3  de  la  loi.  du  13  mai  1836,  dont  les  dis- 
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Aalloa  de  peine  que  la  circonstance  dont  il  s'agit  lal  ferait 
encourir  81  elle  avait  été  formellement  déclarée  par  le  jury 
(Cass.,  89  avril  1814)  (l). 

99.  II  est  sans  difficulté  que  Facensé  en  état  de  récidive  , 
déclaré  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  une 
fille  de  moins  de  qulnse  ans ,  ne  peut  néanmoins ,  si  le  jury  a 
reconnu  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  être  condamné, 
aux  termes  de  l'art.  463 ,  n°  6,  o.  pén. ,  à  plus  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés  (Cass.,  31  juillet  4834)  (1). 

•».  2°  Qualité  du  coupable.  —  L'art.  333  c.  pén.  porte  :  — 
«  81  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle 
a  été  commis  l'attentat ,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  elle ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à 
gages ,  ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées, 
s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupa- 
ble, quoiqu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plu- 
sieurs  personnes ,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps , 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331 ,  et  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  832.  » 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  été  introduites  dans 
le  code  par  la  loi  de  4882,  qui  a,  sinon  modifié,  du  moins 
développé  f  ancien  art.  333 ,  dont  le  texte  était  ainsi  conçu: 
«  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  si  les  cou- 
pables sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne 
envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sont  ses  institu- 
teurs ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  pu- 
bliée ,  ou  ministres  d'un  culte ,  ou  ai  le  coupable ,  quel  qu'il  soit , 


positions  à  cet  égard  sont  une  partis  substantielle  des  garanties  que  la  loi 
donne  aux  accuses;  —  Casse. 

Du  11  juillet  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilbes,  pr.-Mey- 
ronnet,rap. 

(t)  (Chaussant  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  337,  536, 
344  et  345  c  insu  «rua.,  et  las  art.  531  et  338  c.  pén.  ;  —  Vu  aussi  l'ar- 
rêt da  misa  en  aocusalioa  et  l'acte  d'accusation  conforme  des  20  déc.  et 
12  jaav.  derniers ,  par  lesquels  ledit  Chaussard  a  été  accusé  d'avoir  tenté 
de  commettre  le  crime  de  viol  eu  au  notai  d'avoir,  avec  violence ,  commis 
aa  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  de  Pbiliberte  BaUiliard ,  laquelle 
est  au-dessous  de  l'Age  de  quinxe  ans;  — Vu,  enfin ,  les  questions  con- 
formes à  raeeueelioo  qui  ont  été  proposées  à  la  décision  des  jurés  et  leurs 
réponses  a  ces  questions  ; — Attendu  qu'après  avoir  répondu  négativement 
aux  trois  premières  questions  relatives  à  la  tentative  de  viol ,  lé  jury,  ré- 
pondant è  la  quatrième  question ,  qui  avait  pour  objet  de  décider  si  l'ac- 
cusé était  coupable  d'avoir,  le  25  novembre  dernier,  commis  un  attentat, 
avee  violence,  à  la  pudeur,  sur  la  personne  de  Phi  liberté  BaUiliard,  la- 
quelle était  au-deesene  de  l'âge  de  qui  axe  ans ,  a  déclaré  l'accusé  cou- 
pable d'attentat  è  la  pudeur  avec  violence,  mais  qu'il  ne  s'est  nullement 
expliqué  sur  la  circonstance  aggravante,  qui  consistait  a  décider  si  ladite 
BaUiliard  était  au-dessous  de  l'âge  de  quinse  ans;  —  Attendu  que,  de 
cette  omission  d'avoir  prononcé  sur  cette  circonstance  tellement  impor- 
tante, que  sa  solution  affirmative  aggravait  la  peine,  il  suit  que  la  décla- 
ration da  jary  a  été  incomplète,  pour  n'avoir  pas  répondu  à  toutes  les 
petites  de  la  queatiea;  que  l'accusation  portée  contre  Chaussard  n'a  pas 
été  vidée ,  et  encore  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  544  et  345  c  inst. 
crim.,  en  adoptant  la  déclaration  du  jury,  quoique  imparfaite,  et  que, 
daae  l'état ,  il  a  fait  une  fausse  application  do  l'art.  533  c  pén.  en  con- 
damnant l'accusé  à  la  peine  des  travaux  forcés ,  sans  qu'il  eût  été  décidé 
si  la  fille  Bataillant  était  ou  non  au-dessous  de  l'âge  de  quinxe  ans;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  déclaration  du  jury  correspondante  a  la 
quatrième  question  seulement)  le  surplus  de  ladite  déclaration  relative  h 
la  tentative  de  viol  restant  entière; — Casse  également  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  Saone-et-Loire,  du  22  mars  dernier,  renvoie 
le  procès  et  ledit  Chaussard  en  état  d'ordonnance  de  prise  de  corps  par-de- 
vant la  cour  d'assises  du  département  de  la  Cote-d'Or,  pour  y  être  procédé 
h  de  nouveaux  débats  et  è  un  nouveau  jugement ,  snr  le  fait  d'attentat  â  la 
pudeur  et  sur  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  l'accompagner  seulement. 

Du  29  avril  1824.-C  C,  sect  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Chasle,  rap. 

(4)  (Gonthier  C.  min.  pub.)-LA  coca  (ap.  délib.  enlaça,  du  cens.), 
—Vu  la  déclaration  du  jary,  portant  «  que  le  demandeur  est  coupable  du 
crime  d'attentat  è  la  pudeur,  â  l'aide  de  violence ,  sur  une  jeune  fille 
âgée  de  moins  de  quinte  ans  accomplis,  et  ea  état  de  récidive,  mais 
avee  des  circonstances  atténuantes;  »— Vu  aussi  l'art.  55*  a*  4,  c  pén., 
qui  punit  des  travaux  forcés  A  temps  l'attentat  ci-dessus  qualifié;  —  Vu 
Part.  66,  a*  6,  qui,  d'après  l'état  de  récidive,  «  porte  la  peine  au  maxi- 
mum des  travaux  forcée,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double;  » 
—  Vu  l'art.  406,  n'  6,  portant  que  «  dans  le  cas  ou  le  code  prononce  le 
maximum  d'une  peine  affective ,  sfl  existe  des  circonstances  atténuantes, 


a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  Ou  plusieurs  personnes.  » 

160.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  383,  que  le  crime  prévu  par  cet  article  ait 
été  commis  avee  une  seule  des  circonstances  qui  y  sont  men- 
tionnées :  par  exemple ,  le  viol  d'une  personne  sur  laquelle  le 
coupable  avait  autorité ,  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité (Rej.,  25  mars  1830,  aff.  Blaiu,  V.  n°  112). 

101 .  Ces  mots  :  ri  les  coupable*  sont  les  ascendant»  de  Us  per- 
sonne sur  laquelle  a  été  commis  Patientât,  etc. ,  ont  été  ajoutés  par 
la  loi  du  28  avril,  à  l'ancien  texte  qui  se  bornait  à  aggraver  la 
peine  dans  le  cas  où  le  crime  était  commis  par  une  personne 
ayant  autorité  snr  la  victime.  Il  résultait  bien  de  cette  expression 
que  le  père  qui  se  rendait  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avee 
violence  sur  son  enfant  mineur,  encourait,  à  raison  de  l'autorité 
légale  qu'il  avait  sur  celui-ci ,  l'aggravation  de  peine  prononcée 
par  Part.  333  (Rej.,  10  juin  1824) (5);  maie  U s'était  élevé 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si ,  à  leur  majorité ,  les  enfants 
cessaient  d'être  sous  l'autorité  de  leur  père ,  dans  le  sens  de 
l'art.  333.  La  cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  la  négative, 
par  arrêt  du  27  mars  1828 ,  abandonna  ensuite  cette  opinion,  et 
décida,  au  contraire,  par  un  arrêt  ultérieur  rendu,  chambres 
réunies,  dans  la  même  affaire ,  que  le  législateur  n'ayant  pas  no»  • 
mlnativement  désigné  les  pères  dans  l'art.  383 ,  et  l'autorité  des 
père  et  mère  sur  leurs  enfants  cessant,  aux  termes  de  l'art.  872 
c.  clv.,  par  la  majorité  ou  l'émancipation  de  ceux-ci,  le  viol  com- 
mis par  un  père  sur  sa  dite  majeure  n'entraînait  pas  l'aggrava- 
tion de  peine  portée  par  l'art.  333  précité  (Rej.,  6  déc.  1828)  (4). 


la  cour  leur  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  infé- 
rieure; »  —  Et,  enfin,  vu  l'art.  19,  même  code,  qui  porte  quo  «  la 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  â  temps  sera  prononcée  pour 
cinq  ans  au  moins;  *  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  ces 
articles,  combinés  avec  la  déclaration  du  jury,  le  demandeur  ne  devait 
être  condamné  qu'au  minimum  des  travaux  forces ,  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  19.  n'était  que  de  cinq  nnnées,  mais  que.  néanmoins,  Parrét  at- 
taqué lui  en  a  infligé  six  ;— Attendu  qu'en  étendant  ainsi  arbitrairement, 
au  delà  de  ses  limites,  la  pénalité ,  cet  arrêt  contient  tout  â  la  fois  une 
fausse  application  et  une  violation  de  la  loi  pénale  ;  —  Par  ces  motifs,— 
Casse  et  annule ,  etc.  » 

Du  31  juillet  1854.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Chauveau-Lagarde ,  rap.- 
Viger,  av.  gén. 

(S)  (Depré- Durand  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Considérant,  sur  le 
moyen  de  cassation  présenté  par  le  eondamné  et  qui  est  pris  de  la  fausse 
application  de  la  loi  pénale;  que  l'art.  555  c.  pén.  punit  le  crime  de  viol 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  coupable  a  autorité  snr  la  per- 
sonne envers  laquelle  il  a  commis  ledit  crime;  —  Considérant  qa'un  pero 
a  une  autorité  légale  sur  ses  entants;  d'où  il  sait  que,  quand  il  se  rond 
coupable  du  crime  de  viol  envers  ea  fille ,  il  encourt  la  peine  des  travaux 
forcés  perpétuels;  —  Considérant  que  le  demandeur  en  cassation  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  commis  une  tentative  de  viol  sur  sa  fille  âgée  de 
douze  ans ,  et  que  cette  tentative  a  eu  tous  les  caractères  déterminés  par 
l'art.  2  c.  pén.  pour  être  assimilée  au  crime  consommé;  que  la  peine  des 
travaux  forcés  â  perpétuité  portée  par  ledit  art.  555  lui  a  donc  été  légale- 
ment appliquée;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  juin  1824.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Dasschopp,  rap. 

(4)  Etpie*  t  —  (Min.  pub.  C.  Crosnier.)  —  Déclaré  coupable  d'une  ten- 
tative d'attentat  â  la  pudeur  avee  violence  sur  la  personne  de  sa  fille,  U 
veuve  Champeaux,  âgée  de  trente-huit  ans,  Crosnier  ne  fut  néanmoins 
condamné  qu'à  cinq  années  de  réclusion. 

Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que  le  fait  incriminé  rentrait 
sous  les  dispositions  aggravantes  de  l'art.  555 ,  et  sur  ce  que  l'on  ne  pou- 
vait pas  dire  que ,  parce  que  la  veuve  Champeaux  était  majeure ,  elle  n'é- 
tait plus  sous  l'autorité  de  son  père.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  Part.  551  c  pén.  considère  le  viol  ou  l'at- 
tentat â  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  abstraction  faite  de 
tontes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  552  relatives  â  l'âge  de  1»  vic- 
time du  crime,  et  par  l'art.  555,  relatives  à  la  qualité  du  coupable  et  aux 
moyens  qu'il  a  employés  pour  commettre  son  crime;  —  Que  lesdils  art. 
533  et  555  déterminent  uniquement  les  circonstances  oui  aggravent  le 
crime  et  la  peine;  que  chacun  de  ces  articles  a  uae  corrélation  immédiate 
et  nécessaire  avec  l'art.  551  ;  qu'il  en  résulte  que  le  crime  énoncé  en  cet 
article  est  puni  des  peines  portées  dans  les  deux  articles  suivants ,  s'il  est 
accompagné,  soit  de  la  circonstance  aggravante'  de  l'art.  552,  soit  de 
l'une  des  circonstances  aggravantes  de  fart.  555  ;  —  Attendu  que,  si  les 
pères,  coupables  envers  leurs  enfants  de  l'on  des  crimes  de  l'art.  551  c* 
pén.,  ne  sont  pas  énoncés  nominativement  dans  l'art.  555,  ils  y  sont  im- 
plicitement compris  par  ces  expressions  :  «  La  peine  sera  celle  des  tra- 
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— La  nouvelle  rédaction  de  cet  article  fait  cesser  la  difficulté 
dont  il  s'agit ,  et  la  résout ,  avec  raison ,  dans  on  sens  contraire 
au  dernier  arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

f  ©».  D'après  cela,  on  ne  devrait  plus,  ce  semble,  décider, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  cassation,  avant  la  loi  de  1832 ,  que 
lorsqu'un  pére  est  accusé  de  viol  envers  sa  fille,  sur  laquelle 
l'acte  d'accusation  porte  qu'il  avait  autorité,  il  est  nécessaire,  pour 
que  l'accusation  soit  purgée,  et  que  l'art.  333  puisse  être  appli- 
qué, de  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  cette  fille  était  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans ,  afin  que  la  cour  d'assises  puisse  dé- 
cider si  le  pére  avait  ou  non  autorité  sur  elle  (Gass. ,  9  déc. 
1831)  (1). — L'application  de  l'art.  333  serait  déterminée  au- 
jourd'hui par  la  seule  circonstance  de  la  qualité  du  coupable. 

f  ©8.  L'art.  333  c.  pén.  comprend-Il  dans  les  ascendants  les 
alliés  au  même  degré?  — -  On  a  soutenu  que  non ,  soit  parce  qu'en 
droit  la  dénomination  d'ascendants  employée  seule  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  sont  unis  par  le  lien  du  sang ,  soit  parce  qu'en 
principe  les  lois  pénales  doivent  être  plutôt  restreintes  qu'éten- 
dues, et  qu'on  ne  peut  les  appliquer  par  analogie,  soit  enfin, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  analogie  entre  le  crime  d'attentat  à  la  pu- 
deur ou  de  tentative  de  viol  commis  par  l'ascendant  consanguin 
et  celui  commis  par  l'allié  au  même  degré,  car  l'immoralité  du 
faltde  celui-ci,  toute  grande  qu'elle  soit,  est  encore  loin  de  celle 
commise  par  celui-là.  Mais  on  comprend  aisément  que  cette  opi- 
nion est  fort  contestable. 


vaux  forcés  à  perpétuité  si  les  coupables  soot  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  le  crime;  «—At- 
tendu que  la  circonstance  résultant  de  la  majorité  de  Marie  Crosnier, 
veuve  Cbampeaux,  ne  faisait  pas  sortir  Crosnier,  son  père,  de  la- classe 
des  personnes  qui  avaient  autorité  sur  elle;  —  Et  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, Crosnier  a  été  déclaré  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  consommé 
ou  tenté  avec  violence  envers  Marie  Crosnier,  veuve  Cbampeaux ,  sa  fille, 
et  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  n'a  prononcé  contre  Crosnier  que  la  peine 
de  la  réclusion;  en  quoi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
331  c  pén.  et  violé  l'art.  333  du  même  code  ;  —  Casse  l'arrêt  du  28  fé- 
vrier, etc. 

Du  27  mars  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-GaiUard ,  rap. 

L'affaire  avant  été  renvoyée  devant  la  cour  d'Orléans  ,  celle-ci  rendit 
un  arrêt  conforme  h  celui  qui  avait  été  cassé.  —  Nouveau  pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  nominativement  dési- 
gné, dans  l'art.  335  c.pén.,  les  pères  qui  peuvent  se  rendre  coupables, 
envers  leurs  enfants,  du  crime  prévu  par  Part.  331  du  même  code;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  leur  faire  l'application  de  cet  art.  333  qu'en  les 
regardant  comme  y  étant  implicitement  compris  sous  ces  expressions  gé- 
nérales :  «  Si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat;  »  —  Attendu  que  la 
eour  d'assises  du  Loiret ,  chargée  d'interpréter  ces  expressions  pour  en 
faire  l'application  à  l'espèce,  a  pu  s'aider  et  s'éclairer,  dans  son  interpré- 
tation ,  par  le  rapprochement  dudit  art.  333  avec  l'art.  372  c.  civ.,  qui 
forme  aujourd'hui  la  loi  générale  et  le  droit  commun  de  la  France;  —At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'art.  372  c.  civ.  que  l'autorité  des  père  et  mère  sur 
leurs  enfants  cesse  par  leur  majorité  ou  par  leur  émancipation  ;  — Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  fait ,  que  Marie  Crosnier, 
veuve  Cbampeaux ,  était  âgée  de  trente-sept  ans  lors  de  l'attentat  commis 
envers  elle  par  son  père;  —  Attendu  que ,  malgré  l'indignation  qu'inspire 
la  gravité  du  crime ,  les  magistrats  n'en  doivent  pas  moins  se  renfermer 
rigoureusement  dans  le  texte  de  la  loi  pénale,  qu'ils  sont  chargés  d'appli- 
queî  ;— Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  circonstances  que  Marie  Crosnier, 
veuve  Cbampeaux,  n'était  plus,  a  l'époque  do  l'attentat,  sous  l'autorité 
de  son  père ,  et  en  refusant  d'appliquer  a  ce  dernier  une  aggravation  de 
peine,  que  l'art.  533  c.  pén.  ne  prononce  que  contre  les  coupables  qui 
sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  l'attentat,  la  cour  d'assises  du  Loiret  n'a  fait  que  se  con- 
former strictement  au  texte  de  l'art.  355  dudit  code ,  et  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  de  l'avoir  violé;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Ou  6  déc.  1828.-C.  C. ,  ch.  réun.-MM.  Henrion,  1*'  pr.-Legonidec,rap. 

(1)  (  Bonnichon  C.  min.  pub.  )—  La  cotm;  —  Vu  les  art.  544 ,  545 
c  inst.  crim.,551  et  553  c.  pén.  ;  — Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  énonçaient  formellement  que  le  demandeur  avait  auto- 
rité sur  sa  fille;  —  Attendu  que  celte  autorité  ne  pouvait  résulter  que  de 
ce  que  la  fille  Bonnichon  était  mineure  ;  qu'ainsi  le  président  de  la  cour 
d'assises  devait  poser  aiix  jurés  la  question  de  savoir  si ,  au  moment  de  la 
consommation  du  crime ,  la  fille  Bonnichon  avait  moins  de  vingt  et  un  ans, 
pour  que  la  cour  d'assises  pût  ensuite  décider  si  l'accusé  avait,  ou  non, 
aux  termes  de  l'art.  572  c.  civ. ,  autorité  sur  sa  fille  ; — Attendu  que  celle 
question,  sur  cette  circonstance  aggravante ,  n'a  pas  été  posée;  que,  par 


1 04.  En  tous  cas,  la  question  de  savoir  si,  dans  les  ascendants 
dont  parle  l'art.  333,  doivent  être  compris  les  alliés  au  même  de- 
gré, est  une  question  de  droit  qu'il  n'appartient  pas  au  jury  de  1 
décider.  Ainsi,  par  exemple,  quand  un  individu  est  accusé ,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi ,  de  viol  commis  sur  la  femme  de  son 
fiU ,  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  poser  la  question  dans 
ces  mêmes  termes ,  et  non  pas  se  borner  à  demander  au  Jury  si 
l'accusé  est  l'ascendant  de  la  victime.  Peu  importerait  même  que 
ce  viol  eût  été  présenté  par  l'arrêt  de  renvoi  comme  commis  par 
un  ascendant,  et  comme  prévu  par  l'art.  333 ,  car  c'est  là  une 
qualification  qui  ne  lie  point  le  président  pour  la  position  des 
questions,  ni  la  cour  d'assises  pour  l'application  de  la  peine  (Casa., 
14  sept.  1837)  (2). 

f  04.  Le  jury  devant  être  Interrogé  distinctement  sur  le  fat  ', 
principal  et  sur  chacune  des  circonstances  qui  l'aggravent,  il  est 
évident  que,  dans  le  cas  d'une  accusation  de  viol  par  un  pére  sur 
sa  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans ,  il  doit  être  posé  une  ques- 
tion sur  le  fait  principal  de  viol ,  une  autre  sur  l'âge  delà  victime, 
et  une  autre  encore  sur  la  qualité  de  pére  de  l'accusé  ;  en  consé- 
quence est  nulle  la  question  complexe  ainsi  posée  :  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  viol  sur  la  personne  de  s« 
fille  légitime  âgée  de  moins  de  quinze  ans?  (Gass.,  28  sept. 
1837  (3T;  23  sept.  1837,  aff.  Marc,  V.  n°  96.  ) 

1 OO.  Le.  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  commis 
par  un  père  sur  sa  fille  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 


conséquent ,  l'accusation  n'est  pas  purgée ,  et  qu'en  cet  état,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  art.  544  et  545  c.  inst.  crim.,  et  fait  à  la  cause  une  faussa 
application  de  l'art.  533c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  questions 
soumises  aux  jurés,  la  déclaration  qui  en  e6t  résultée,  et  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Seine-et-Marne ,  du  15  nov.  dernier ,  etc. 
Du  9  déc  1831.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Dupaty ,  rap. 

(2)  (Assenât C.  min.  pub.)  —  La  cotm;  —Va l'art.  357  c.  inst.  crim.; 

—  Et  attendu  que,  d'après  cet  article ,  combiné  avec  les  art.  241  et  271 
du  même  code ,  la  question  &  résoudre  par  le  jury  doit  être  posée  telle 
qu'elle  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  que,  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Nîmes ,  du  22  juill.  dernier,  la 
demandeur  était  accusé ,  soit  de  tentative  de  viol ,  soit  d'attentat  h  la  pu- 
deur consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  la  personne  de  Mario  Pey- 
rolle,  femme  d'Antoine  Ateenat  ton  fils;  que,  par  le  même  arrêt,  ce  fait 
était  présenté  comme  commis  par  un  ascendant  de  la  personne  qui  en  a 
été  la  victime ,  et  par  conséquent  comme  prévu  par  l'art.  533  c  pén.  ; 
mais  que  c'est  là  une  qualification  qui  ne  liait  point  la  cour  d'assises  pour 
l'application  de  la  peine  ,*  ni  son  président  pour  la  position  des  questions  ; 
que,  d'un  autre  côté,  le  jury  ne  pouvait  en  être  juge,  puisqu'elle  constitue 
une  question  de  droit,  celle  de  savoir  si ,  dans  les  ascendants  dont  paris 
ledit  art.  333,  doivent  être  compris  les  alliés  au  même  degré  ;  que  cepen- 
dant le  président  de  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  demander  au- jury  si 
l'accusé  avait  commis  le  crime  envers  la  femme  de  «on  fila,  ainsi  que  le 
portait  l'arrêt  de  renvoi ,  a  omis  cette  circonstance  dans  les  questions  qu'il 
a  posées ,  et  s'est  contenté  de  lui  demander  si  l'accusé  était  l'ascendant  de 
Marie  Peyrolle;  que  le  jury  ne  pouvait  répondre  h  une  telle  question  sans 
interpréter  l'art.  335  c.  pén. ,  ce  qui  était  absolument  hors  de  ses  attri- 
butions ;  qu'ainsi  il  y  a  eu,  dans  la  position  des  questions ,  violation  for- 
melle des  règles  de  la  compétence,  ainsi  que  de  Fart.  557  c.  inst.  crim.  ; 

—  Casse. 

Du  14  sep.  1857.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhee ,  pr.-Vincens , 
rap.-Hello,  av.  gén. 

(5)  (Jung  C.  min. pub.)  —  La  cou*;— Vu  les  art.  541  et  345  c  inst. 
crim. ,  rectifiés  par  la  loi  du  9  sept  1835  ;  352  et  555  c.  pén.;  1,  2  et 
5  de  la  loi  du  15  mai  1836;  —  Attendu  que  les  dispositions  combinées 
de  cer  articles  imposent  virtuellement  au  président  de  la  cour  d'assi- 
ses l'obligation  d'interroger  distinctement  le  jury  sur  le  fait  principal, 
et  sur  chacune  des  circonstances  qui  l'aggravent;  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
puisque ,  d'une  part,  les  jurés  volent  par  scrutins  successifs  d'abord  sur 
lo  fait  principal,  ensuite  sur  chaque  circonstance  aggravante  ;  et  que, 
d'autre  part,  la  déclaration  du  jury  à  la  simple  majorité  sur  le  fait  prin- 
cipal appelle  la  cour  d'assises  à  délibérer  sur  la  culpabilité ,  conformément 
à  l'art.  552  c.  inst.  crim.,  rectifié  par  la  loi  du  9  sept.  1855;  que  ce  mode 
de  procéder  peut  seul  assurer  l'accomplissement  du  devoir  imposé  au  jury 
par  la  loi  du  15  mai  1856;  qu'il  est  dès  lors  substantiel  et  d'ordre  public  ; 

—  El  attendu ,  en  fait ,  que  la  question  posée  au  jury  dans  l'espèce  com- 
prend b  la  fois  le  fait  principal  de  viol  et  les  deux  circonstances  aggra- 
vantes résultant  :  1°  de  ce  que  la  victime  de  cet  attentat  était  âgée  de 
moins  de  quinze  ans;  2°  de  ce  qu'elle  était  la  fille  légitime  de  l'accusé , 
circonstance  dont  l'une,  aux  termes  do  l'art.  552  c  pén.,  a  pour  effet 
d'entraîner  l'application  du  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ;  et  l'autre  de  substituer  à  cette  dernière  peine,  suivant  le  vosa  de 
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perpétuité ,  alors  même  que  celte  fille  est  âgée  de  plus  de  quinze 
ans,  et  à  plus  forte  raison  si  elle  est  mineure  de  quinze  ans(Cass., 
19  fftv.  4819  (1);  Re).,  10  juin  1824,  aff.  Depré,  V.  n<>  101).— 
Cek  iulie,  ce  nous  semble ,  des  termes  mêmes  des  art.  332  et 
333.  La  peine ,  dit  celui-ci ,  sera  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent.  Or,  parmi 
les  cas  prévus  par  l'art.  332 ,  se  trouve  le  viol  commis  sur  une 
personne  de» plus  de  quinze  ans,  aussi  bien  que  celui  commis 
sur  une  personne  de  moinsde  quinze  ans.  . 

191.  Par  conséquent,  l'arrêt  qui  se  borne  à  prononcer  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  les  père  et  mère  déclarés 
coupables  d'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence,  et  sans 
circonstances  atténuantes,  sur  la  personne  de  leur  enfant,  viole 
les  art.  332  et  333  c.  pén.  Ici ,  en  effet,  doit  être  appliquée,  non 
pas  la  disposition  de  l'art.  333  portant  que  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  331  (car  ce 
cas  est  celui  d'un  attentat  sans  violence  sur  un  enfant),  mais  bien 
la  disposition  portant  que  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 


l'art.  333,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  qu'ainsi,  en  ne  séparant 
pas  ces  deux  circonstances  du  fait  principal  qui  constitue ,  indépendam- 
ment d'elles,  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  en  ne  les  isolant  pas 
Tune  de  l'autre ,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  posé  au  jury  une  ques- 
tion complexe ,  dont  la  solution ,  simplement  affirmative ,  est  également 
inconciliable  avec  la  nécessité  légale  d'une  délibération  spéciale  et  dis- 
tincte ;  on  quoi  ont  été  violées  les  dispositions  sus-énoncées  du  code  d'in  - 
-  slruction  criminelle,  et  delà  loi  du  13  mai  1836;  — Casse,  etc. 

Du  28  sept.  1837.-C.C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rocher,  rap. 

fl)  1"  Etpèct :  —  (Min.  pub.  C.  Sel.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur 
le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  la  cour  d'assises  do  la  Haute-Marne  ; 

—  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  les  art.  331 ,  532  et  333  c.  pén.  ; 
— Attendu  que  l'art.  331  détermine  la  peine  applicable  au  viol  ou  attentat 
à  la  pudeur  avec  violence ,  sans  circonstances  aggravantes  ;  —  Que  l'art. 
332  détermine  une  première  aggravation  de  peine,  a  raison  de  la  circon- 
stance de  l'âge  de  la  personne  lésée  ;  —  Que ,  par  une  disposition  subsé- 
quente et  séparée ,  l'art.  335  détermine  une  seconde  aggravation  de  peine, 
à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur  do  l'attentat  ou  de  l'aide  qu'il  a  reçue1; 

—  Que,  par  conséquent,  chacun  des  deux  art.  332  et  533  se  réfère,  d'une 
manière  distincte  et  indépendante ,  pour  les  circonstances  aggravantes 
que  chacun  d'eux  spéciGe,  à  la  disposition  de  l'art.  331 ,  sur  les  éléments 
constitutifs  du  crime;  —  D'où  il  suit  que,  pour  appliquer  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  au  viol  ou  attentat  &  la  pudeur  commis  avec 
l'une  des  circonstances  aggravantes  déterminées  par  l'art.  553,  le  con- 
cours de  la  circonstance  énoncée  en  l'art.  552  n'est  pas  nécessaire  ;  —  Et 
attendu  que,  dans  l'espèce  ,  le  demandeur  a  été  déclaré  convaincu  du 
crime  de  viol  ou  attentat  à  la  podeur  avec  violence,  prévu  par  l'art.  551, 
avec  la  circonstance  aggravante  énoncée  en  l'art.  555  ;  qu'il  était  de  la 
classe  de  ceox  ayant  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  il  a  commis 
l'attentat  ;  que,  dès  lors,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  portée 
par  l'art.  555,  lui  était  applicable;  —  Que,  néanmoins ,  par  son  arrêt  du 
21  jaov.  dernier,  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne  l'a  seulement  con- 
damné h  la  peine  de  la  réclusion  ;  en  quoi  cette  cour  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  531,  et  violé  l'art.  333  c.  pén.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  19  (et  non  du  9)  fév.  1819.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Ollivier,  rap. 

(2)  (Tourniant.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  551 , 552  et  555  c.  pén.  ; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  toutes  les  fois 
que  les  crimes  prévus  par  les  art.  551  et  552  ont  été  commis  par  les  per- 
sonnes dont  il  est  question  dans  l'art.  555,  ces  personnes,  à  raison  de 
leur  qualité ,  doivent  être  condamnées  à  la  peine  immédiatement  supérieure, 
c'est-à-dire  celle  des  travaux  forcés  à  temps  pour  lo  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  do 
l'un  ou  de  l'autre  sexo,  Agé  de  moins  de  onze  ans,  prévu  par  l'art.  551 , 
et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  les  divers  cas  prévus  par  l'art. 
352; — Et  attendu,  en  fait ,  que  les  accusés  F.-G.  Tourniant  et  C.  Dorno, 
femme  Tourniant,  avaient  été  déclaré  par  le  jory  coupables  sans  circon- 
stances atténuantes  d'avoir,  le  premier,  à  diverses  reprises  dans  lo  cou- 
rant de  1853,  commis  des  attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  la  per- 
sonne de  Sophie  Tourniant,  sa  fillo,  et  la  seconde,  de  s'être  rendue  com- 
plice desdits  attentats,  en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance,  ledit 
Tourniant  dans  les  faits  qui  les  ont  facilités  et  consommés;  —  Que  ces 
attentats  commis  avec  violence  étaient  prévus  et  punis- par  le  §  3,  art. 
552  c.  pén. ,  et  passibles ,  à  raison  de  ce  que  ceux  qui  se  les  étaient  per- 
mis étaient  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  victime. ,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  prononcée ,  dans  ce  cas ,  par  l'art.  532  c.  pén.  ;  — 
Qu'en  prononçant,  au  lieu  de  cette  peine,  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
portée  contre  les  ascendants  dans  le  cas  où  les  attentats  à  la  pudeur  com- 
mis par  eux  envers  leurs  fils  ou  pctit-lils  auraient  été  consommés  ou  tentés 
par  laviolence,  la  cour  d'assises  du  Calvados  a  faussement  appliqué  ledit 

TOME  V, 


perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  332  (Casa..  13 sept. 
1833)  (2). 

ÎOS.  Du  reste,  il  a  été  jugé  (  et  cela  nous  parait  hors  de 
doute  )  qu'il  suffit  que  quelques-uns  des  faits  de  viol  qu'un  père 
est  accusé  d'avoir  commis  sur  sa  fille  soient  déclarés  avoir  été 
perpétrés  après  le  mariage  des  père  et  mère  de  la  victime  et  la 
légitimation  de  cette  dernière,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité j  11  n'est  pas  néces- 
saire d'examiner,  en  outre,  si  la  paternité  naturelle,  d'ailleurs 
non  reconnue  jusqu'au  mariage,  a  dù  produire,  par  rapport  aux 
viols  antérieurs ,  le  même  effet  que  la  paternité  légitime  ou  de- 
venue telle  par  le  mariage  (  Rej.,  22  déc.  1842  )  (3). 

10».  Un  maître  a-t-ii  autorité  sur  sa  domestique  dans  le  sens 
de  l'art.  333?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  a  jugé  en  conséquence  que  l'attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence  par  un  maître  sur  sa  domestique  entraîne  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Cass.,  26  déc.  1823)  (4). 

Telle  n'est  pas  néanmoins  l'opinion  de  Carnot.  Suivant  cet  au- 


art.  331,  et  violé  les  dispositions  combinées  des  art.  352  et  333  c  pén.; 

—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclusions  du  ministère  public;  — 
Casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  et  pour  insuffi- 
sante application  de  la  peine ,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
du  Calvados,  du  14  août  dernier,  qui  condamne  ledit  Tourniant  et  sa 
femme  à  vingt  et  dix  ans  de  travaux  forcé, etc. 

Dul3  sept.  1853.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Meyronnct,  rap.-Tarbé,av.gén. 

(5)  (Marignan  C.  min.  pub,)  —  La  cooa;  —  Attendu,  quant  à  l'ap- 
plication de  la  peine,  que  le  jury  ayant  déclaré  que  certains  des  viols  et 
des  attentats  à  la  pudeur  dont  il  s'agissait  avaient  été  commis  après  le 
mariage  des  père  et  mère  de  la  victime  et  la  légitimation  de  celte  dernière, 
l'art.  555  c.  pén.  devait  recevoir  son  application  ,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire d'examiner  si,  dans  ce  cas,  la  paternité  naturelle,  d'ailleurs  non  re- 
connue, jusqu'au  mariage ,  aurait  dû  produira  le  même  effet  que  la  pa- 
ternité légitime  ou  devenue  telle  par  le  mariage  ;  —  Rejette. 

Du  22  déc.  1842.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  do  Crouseilhes,  pr.  Romiguiè- 
rcs,  rap. 

(4) (Min.  pub.  C.  Laurencin.)  —  La  cooa;  —  Vu les  art.  337  et  410 
c  inst.  crim.,  351  et  553  c.  pén.,  dont  le  premier  prononce  la  peine  de 
réclusion  contre  quiconque  a  commis  le  crime  de  viol,  ou  s'est  rendu  cou- 
pable de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
conlro  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sczo  ;  —  Le  second  punit  des 
travaux  forcés  a  perpétuité  les  coupables  qui  sont  de  la  classe  de  ceux  qui 
ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat  ;  — 
Attendu  que  l'art,  338  c.  inst.  cr.  veut  quo  ,  s'il  résulte  des  débats  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggravantes,  non  mentionnées  dans  l'acte  d'ac- 
cusation ,  le  président  ajouto  cette  question:  L'accusé  a-t-il  commis  la 
crime  avec  telle  ou  tello  circonstance?  —  Qu'au  rang  des  circonstances 
aggravantes  des  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence, 
l'art.  553  c.  pén.  place  l'autorité  que  les  coupables  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  crimes  ont  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  l'ont  commis; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  de  la  séance ,  que 
le  ministère  public  avait  requis  la  position  d'une  question  tendant  h  faire 
décider  par  le  jury  si,  lors  du  crime,  Marie  Gautier  était  domestique  do 
l'accusé  ;  —  Que  si  les  maîtres  coupables  envers  leurs  domestiques  de  l'un 
des  crimes  de  l'art.  331  c  pén.  ne  sont  pas  énoncés  nominativement  dans 
l'art.  555  du  même  code,  ils.  y  sont  implicitement,  mais  nécessairement 
compris  par  cette  disposition ,  qui  déclare  que  la  peino  du  crime  est  celle 
des  travaux  forcés  perpétuels  :  «  Si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat;  » 

—  Qu'il  est  reconnu  au  procès,  et  formellement  déclaré  parla  cour  d'as- 
sises ,  qu'il  était  résulté  des  débats  que  Marie  Gautier  était  servante  do 
Laurencin  lorsque  le  crime  dont  il  était  accusé  avait  été  commis;  que,  dès 
qu'une  des  circonstances  aggravantes  dn  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence ,  énoncées  dans  l'art.  535  c.  pén.,  était  sortie  des  débats,  le  mi- 
nistère publie  avait  eu  le  droit  de  requérir  la  position  d'une  question  sur 
celte  circonstance ,  et  qu'en  refusant  de  déférer  A  cette  réquisition  dn  mi- 
nistère public,  sous  le  prétexte  que  les  maîtres  ne  sont  pas  nominative- 
ment compris  dans  l'art.  335,'  tandis  que  la  disposition  de  cet  article, 
comprenant  tous  les  coupables  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  le  crime,  s'applique  nécessaire- 
ment aux  maîtres  qui  l'onl  commis  envers  leurs  domestiques,  la  cour  d'as- 
sises a  évidemment  mal  interprété  et  violé  ledit  article  ;  —  Que  son*  refus 
d'autoriser  la  position  d'une  question  sur  une  circonstance  aggravante  qui , 
de  son  aveu ,  était  résultée  des  débats ,  a  été  une  contravention  manifeste 
à  l'art.  338  c.  inst.  crim.;  que,  par  suite  de  ce  refus ,  les  faits  de  la  cause 
n'ont  pas  été  présentés  au  jury  tels  qu'ils  sortaient  de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats;  que  le  jury  n'a  été  interrogé  que  sur  le  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  sans  circonstance  aggravante,  et  que  l'accusé  n'a 
été  condamné  qu'à  la  peine  de  ce  crime ,  lorsque ,  si  l'art.  338  c.  inst.  crim. 
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teur.  Part.  553  est  exceptionnel  ét  doit ,  à  ce  titre,  être  Inter- 
prété strictement.  Or,  les  maîtres  n'y  sont  pas  dénommés. 
Pour  qu'ils  s'y  trouvassent  compris  implicitement,  il  faudrait 
qu'ils  l'y  fussent  nécessairement.  Ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
personne  sont  seulement  les  pères ,  mères ,  tuteurs  et  curateurs  ; 
ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  le  même  art.  353  ajoute  nominative- 
ment les  instituteurs,  fonctionnaires  publics  et  ministres  du  culte, 
ce  qui  aurait  été  complètement  inutile  si  les  mots ,  ceux  qui  ont 
autorité,  devaient  s'appliquer  à  d'autres  qu'aux  pères,  mères,  tu- 
teurs et  curateurs.  SI  le  législateur  avait  eu  les  maîtres  en  vue , 
11  les  aurait  sans  doute  ajoutés  à  celte  nomenclature.  D'ailleurs , 
un  maître  n'a  réellement  pas  autorité  sur  son  domestique-,  il  existe 
entre  eux  on  contrat  que  chacune  des  parties  est  toujours  libre 
de  dissoudre.  Enfin ,  s'il  y  avait  doute  sur  le  sens  de  l'art.  333 , 
11  devrait  être  interprété  de  la  manière  la  moins  rigoureuse. 

Mais  ces  objections  sont  loin  d'être  concluantes.  Il  no  parait 
nullement  exact  de  dire  que  le  maître  n'a  pas  d'autorité  sur  son 
domestique.  La  loi  entend  parler  d'une  autorité  morale ,  autant 
que  d'une  autorité  légale ,  et  d'ailleurs  l'autorité  du  maître  sur 
son  serviteur  à  gages  présente  ce  double  caractère.  A  la  vé- 
rité ,  cette  autorité  prend  naissance  dans  l'exécution  d'un  con- 
trat ;  mais  la  source  dont  elle  émane  importe  peu  ;  elle  n'en  est 
pas  moins  réelle  et  incontestable  ,  tant  que  dure  le  contrat  qui 
lie  les  parties,  contrat  qu'elles  ne  sont  libres  de  dissoudre, 
quoi  qu'en  dise  H.  Carnot ,  qu'après  l'expiration  du  temps  con- 
venu entre  elles ,  ou  selon  l'usage  des  lieux.  —  Et  non-seule- 
ment l'autorité  du  maître  sur  son  domestique  est  irrécusable , 
mais  encore  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  s'exerce  avec  plus  d'empire 
qu'aucune  autre  autorité  dérivant  directement  de  la  loi  même. 
Or,  plus  elle  puise  de  force  dans  sa  nature  et  dans  sa  con- 
tinuité ,  et  plus  il  importe  de  réprimer  ses  abus.  La  raison  ne 
permet  donc  point  de  ne  pas  comprendre  les  maîtres  dans  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  333  ; 
elle  ne  permet  pas  d'Introduire  en  leur  faveur  une  exception  que 
condamnent  à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  de  cet  article  ;  sa  lettre , 
car  en  aggravant  la  peine  du  viol  à  l'égard  des  coupables  qui 
avalent  autorité  sur  leurs  victimes ,  il  ne  dislingue  pas  si  cette 
autorité  s'exerçait  à  tel  ou  tel  titre;  son  esprit,  car  de  tous  les 


avait  reçu  sod  exécution ,  il  aurait  peut-être  été  déclaré  coupable  du  crime 
avec  la  première  des  circonstances  aggravantes  de  l'art.  333  et  condamné 
en  conséquence  a  la  peino  de  cet  article;  —  Qu'une  déclaration  du  jury, 
que  le  défaut  de  position  d'une  question  sur  une  circonstance  aggravante 
sortie  des  débats  rendait  nécessairement  incomplète  et  insuffisante,  n'a 
pas  été  une  base  légale  de  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises; 
que  l'arrêt  do  cette  cour,  qui  a  décidé  que  la  question  dont  il  s'agit  ne  se- 
rait pas  posée,  et  l'arrêt  définitif  qui  en  a  été  la  suite,  no  sauraient  sub- 
sister;—  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  portant  refus  d'or- 
donner la  position  de  la  question  sur  la  circonstance  aggravante  requise 
par  le  ministère  public;  casse  pareillement  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  no- 
tamment l'arrêt  du  13  novembre  dernier,  qui  prononce  la  condamnation 
de  Laurencin ,  etc.,  etc. 
Du  26  déc.  1823.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont , rap. 

(1)  (Blain  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  333  c.  pén.;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  peine  y  portée ,  toutes  les  fois  que  le  viol  a  été  commis  avec  l'une 
des  circonstances  qui  y  sont  mentionnées;  — Que,  dans  l'espèce ,  il  résul- 
tait de  la  déclaration  du  jury  que  Blain  avait  commis  un  vioi  sur  la  per- 
sonne de  la  fille  de  sa  femme;  que  les  juges  ont  pu  et  dû  examiner  si  le 
coupable  avait  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  il  a  commis  un  at- 
tentat ,  et  qu'en  décidant  affirmativement  celte  question  et  ea  appliquant 
la  peine  prononcée  par  ledit  article,  ils  n'ont  point  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  lui  ;  —  Rejette 

Du  25  mars  1830. -G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Dupaty,  rap. 

(2)  (Bray  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  3'  moyen  ,  tiré  do  ce 
qu'en  répondant  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir 
commis  le  crime  do  viol ,  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté,  avec  violence,  le  jury  a  simplement  dit  :  0"'  >  l'accusé  est  coupable , 
sans  énoncer  sur  lequel  des  deux  crimes  portait  sa  déclaration  :  —  At- 
tendu que  chacun  des  crimes  énoncés  dans  cette  question  enlratne  l'appli- 

Îdication  de  la  même  peine ,  et  que ,  par  conséquent,  la  déclaration  du 
ury  est  complète  et  régulière  ;  -r-  Sur  le  4*  moyen ,  tiré  do  ce  que  le  jury 
a  été  interrogé  sur  la  question  :  si  l'accusé  était  protuleur  et  beau-père  des 
Murs  Garnaux  :  —  Attendu  que  celte  question  ne  portant  que  sur  un  point 
de  fait,  elle  a  dû  être  soumise  aux  jurés  ;  —  Sur  lo  5*  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  violation  des  art.  373, 381  cl  38*  c.  civ.,  ainsi  que  de  la  fausse 


genres  d'autorité  dont  il  importe  de  réprimer  fortement  les  excès, 
11  n'en  est  aucun  qof,  par  la  force  de  son  influence,  par  la  fré- 
quence de  ses  abus ,  réclame  plus-hautement  la  surveillance  et  la 
sévérité  de  la  loi  que  l'autorité  des  maîtres  sur  leurs  serviteurs* 
— V.  dans  le  même  sens  MM.  Delapalme ,  loc.  cit.,  n°  30  ;  Chau- 
veau  etHélle,  t.  6,  p.  193. 

110.  Par  la  même  raison,  nn  contre-maître  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  autorité  sur  les  personnes  travaillant  sous  sa 
surveillance.  El  c'est  aussi  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation  : 
«  Attendu ,  porte  son  arrêt ,  que  le  contre-maître  a  réellement  au- 
torité sur  les  personnes  qui  travaillent  sous  sa  surveillance ,  et 
que  la  cour  d'assises  de  l'Oise,  en  faisant  application  au  deman- 
deur de  l'art.  333  c.  pén. ,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 
—  Rejette.  »  (5  août  1841. -Cb.  crim.-M.  des  Voisins,  rap.- 
Aff.  Daux  C.  min.  pub.) 

111.  Le  mari  a-t-il  autorité  sur  sa  femme  dans  le  sens  de 
l'art.  333?  L'affirmative  s'induit,  à  notre  avis,  de  la  nature  des 
devoirs  respectivement  Imposés  aux  époux  par  les  art.  2t3  et 
suiv.  c.  civ.  M.  Dupin  parait  se  prononcer  dans  le  même  sens 
par  le  réquisitoire  qu'il  a  prononcé  dans  l'affaire  J...  ci-dessus, 
n°  78. 

1 1  ».  Le  mari  a  pareillement  autorité  sur  les  enfants  mineurs 
que  sa  femme  a  eus  d'un  précédent  mariage.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  avec  raison  dès  1830  (Rcj.,  25  mars  1830)  (1). 

113.  Et,  depuis,  d'autres  arrêts  ont  pareillement  décidé 
que  l'individu  qui  est  à  la  fois  protuteur  et  beau-père  des  filles 
que  sa  femme  a  eues  d'un  premier  lit ,  est  justement  réputé  avoir, 
à  ces  litres,  autorité  légale  sur  celles-ci  (Rej. ,  3 mai  1832)  (2). 

114  Que,  de  même,  lo  second  mari,  par  l'effet  seul  de  la 

puissance  maritale  et  de  sa  qualité  de  chef  et  de  maître  du  domi- 
cile commun ,  entre  nécessairement  en  partage  de  l'autorité  que 
sa  femme  conserve ,  malgré  son  convoi ,  sur  les  enfants  mineurs 
non  émancipés,  issus  du  premier  mariage ,  ainsi  que  cela  résulto 
des  dispositions  combinées  des  art.  213, 214,  395  et  396  C.clv.j 
d'où  il  suit  que  ce  second  mari,  coupable  de  viol  sur  ces  enfants, 
est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  333  c.  pén.  (Cass.,  16 
îév.  1837;  Rej. ,  26  sept.  1839  (3);  26  fév.  1836,  aff.  Dulillcul 
C.  min.  pub.). 


application  de  l'art.  333  c.  pén.,  en  ce  que  le  beau-père  des  enfants  qu'une 
femme  a  eus  d'un  premier  mariage,  ne  peut  avoir  aucune  autorité  légale 
sur  eux  :  — Attendu  que  l'accusé  a  été  déclaré  protuleur  et  beau-père  des 
filles  Garnaux;  qu'en  jugeant  qu'à  ces  titres  elles  étaient  placées  sous  son 
autorité  légale ,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  les  articles  précités  du 
code  civil ,  et  a  fait ,  au  contraire ,  dans  l'espèce ,  uno  juste  application 
dudil  art.  333  c  pén.;  —  Rejette. 
Du  3  mai  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  1"  Btpècê .— (Min.  pub.  C.  Audibert.)— La  cour  ; — Statuant ,  2% 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi  près  la  cour  royale  d'Aix ,  contre 
l'arrêt  précité ,  fondé  sur  co  qno  ledit  arrêt  a  fait  unè  fausse  application 
do  l'art.  352  c.  pén.,  au  fait  dont  ledit  Audibert  a  été  déclaré  coupable  par 
le  jury  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  ledit  Audibert  a  été  déclaré ,  par  le  jury, 
coupable  du  crime  de  viol  sur  la  personne  de  sa  belle-C.Ho  âgée  de  dix-huit 
ans;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  372  c.  civ.,  l'enfant  resto 
sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation; 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  374  du  mémo  code,  l'enfant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père  ;— Que  cette  autorité  con- 
tinue d'exister  avec  certaines  modifications,  dans  la  personne  de  sa  more, 
après  le  décès  du  père,  et  même  après  qu'elle  a  convolé  à  de  secondes  noces  ; 
Que,  dans  ce  dernier  cas,  le  second  mari,  par  l'effet  seul  de  la  puissance 
maritale,  et  de  sa  qualité  de  chef  et  de  maître  du  domicile  commun,  entre 
nécessairement-  en  partage  de  l'autorité  de  sa  femmo  sur  les  enfants  mi« 
neurs  et  non  émancipés,  issus  du  premier  mariage,  ainsi  que  cela  résulu 
des  dispositions  combinées  des  art.  213,  214,  395  cl  596  c.  civ.;  — 
Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  la  mère  qui  a  convolé  a  perdu  de  plcic 
droit  la  tutelle,  faute  par  elle  d'avoir,  conformément  à  l'art.  595  du  codt 
précité,  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  de  sa  fille 
mineure  devait  lui  être  conservée ,  le  second  mari ,  quoique  non  revêtu 
de  la  qualité  de  coluteur,  n'en  demeure  pas  moins  solidairement  responsa- 
ble des  suites  do  la  tutelle  indûment  conservée  par  sa  femme; — Que  celte 
disposition  delà  loi  prouve,  jusqu'à  l'évidence, que  lo  législateur  a  considéré 
le  second  mari  comme  exerçant,  en  réalité,  une  autorité  sur  les  biens  et  sur 
la  personno  de  la  mineure,  puisqu'il  en  fait  peser  sur  lui  la  responsabilité; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  le  beau-père  qui  6e  rend 
coupable  du  crime  de  viol  sur  la  personne  de  sa  belle-fillo  mineure  non 
émancipée,  rentre  dans  la  catégorie  des  personnes  ayant  autorité  sur  elle, 
fu'a  eues  en  vue  l'art.  353  s.  pén.,  et  se  trouve  passible  des  peines  por- 
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itft....  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  mère  ayant 
perdu  la  tutelle  do  plein  droit ,  faute  par  elle  d'avoir  convoqué  le 
conseil  de  famille  pour  s'y  faire  maintenir ,  le  second  mari  ne  se 
trouverait  pas  revêtu  de  la  qualité  de  cotuteur  *,  car  il  u'en  de- 
meure pas  moins  solidairement  responsable  des  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée  par  sa  femme ,  ce  qui  prouve  que  la 
loi  le  considère  comme  exerçant  en  réalité  une  autorité  sur  les 


lécs  par  ledit  article*;  —  Qu'en  décidant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  appréciation  de  l'art.  332 ,  et  a  formellement  violé  l'art.  333 
c  pén.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  16  fév.  1837.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Dchaussy,  rap. 

3*  Etpiet:  —  (Isard  C.  min.  pub.)  —  La  coor ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen:  — Attendu  que  la  mère,  en  convolant  a  de  secondes  noces,  ne 
perd  pas  l'autorité  que  la  loi  lui  donne  sur  ses  entants  mineurs  et  que 
son  second  mari  partage  celte  autorité  ;  —  Attendu  que  le  jury  ayant  dé- 
claré le  demandeur  coupable  de  viol  sur  la  personne  do  la  tiilo  de  sa 
femme ,  âgée  de  moins  de  quinze  ans  accomplis ,  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait 
une  juste  application,  de  l'art.  333;  —  Rejette 

Do  26  sept.  1839.-G.  C ,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-de  Ricard,  rap. 

(0  Espèce:—  (Min.  pub.  C  Pollard.)  — Un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes,  du  13  avril  1844,  avait  renvoyé  Pollard  devant  la  cour  d'as- 
sises du  Finistère,  comme  prévenu  de  plusieurs  tentatives  de  viol,  ou 
d'attentats  à  la  pudeur,  consommés  ou  tentés  avec  violence,  sur  Françoise 
Miiin ,  sa  belle-fille,  âgée  de  moins  de  quinze  ans  (treize  ans).  Par  cet 
arrêt,  la  cour,  contrairement  au  réquisitoire  du  ministère  public,  avait 
refusé  de  qualifier  les  faits  conformément  à  l'art.  333  c.  pén.,  c'est-à-dire 
de  considérer  Pollard  comme  étant  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat.  Elle  écartait  la 
circonstance  aggravante  prévue  par  cet  article ,  en  se  fondant  sur  ce  què 
la  femme  Milin  n'ayant  point,  en  se  remariant  avec  Pollard ,  fait  convo- 
quer le  conseil  de  famille ,  avait,  aux  termes  de  l'art.  395  c  cir.,  perdu 
tout  droit  à  la  tutelle  de  sa  fille,  circonstance  d'où  la  cour  concluait  «  que 
rien  n'établissant  que  la  tutelle  eût  été  conservée  a  la  mère  depuis  son 
second  mariage ,  il  n'était  pas  constant  que  l'accusé  eût  autorité  légale  sur 
6a  belle-fille.  » 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  333  c  pén.  — 
M.  Plougoulm ,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Rennes,  a  sou- 
tenu ce  pourvoi ,  et  invoqué  l'application  de  l'art.  333  c.  pén.,  de  la 
manière  suivante  :—  «  Laurent  Pollard.  a  dit  ce  magistrat,  n'avait-il  pas 
autorité  sur  Françoise  Milin?  Il  est  certain  qu'elle  demeurait  avec  lui; 
«lie  est  sa  belle-fille;  elle  n'avait  pas  encore  treize  ans  à  l'époque  des  der- 
niers attentats  dont  elle  a  été  victime  ;  enfin  ,  elle  n'a  jamais  eu  d'autre 
tuteur  que  sa  mèro  et  son  beau-père  qui  seuls  sont  restés  chargés  de 
prendre  soin  do  sa  personne  et  de  défendre  ses  intérêts.  11  suffirait  d'exposer 
ces  circonstances  pour  établir  que  Laurent  Pollard  exerçait ,  par  le  fait , 
une  autorité  très-réelle  sur  Françoise  Milin ,  ta  belle-fille ,  et  dès  lors , 
il  semble  que  l'art.  333  devait  lui  être  appliqué.  Mais,  en  admettant, 
comme  la  cour  royale  de  Rennes  semble  l'exiger,  que  l'autorité  dont 
parle  cet  article  soit  une  autorité  légale,  ne  faut-il  pas  dire  encore  que 
m  Laurent  Pollard  avait  cette  autorité  sur  Françoise  Milin?  Il  est  vrai  que 
la  veuve  Milin ,  en  se  remariant  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de 
famille ,  a  perdu  do  plein  droit  la  tutelle  de  sa  fille  (c  civ.  395).  Mais 
cet  article ,  en  punissant  la  négligence  do  la  mère ,  n'a  pas  voulu  com- 
promettre les  intérêts  des  mineurs ,  et  il  n'en  résulte  pas  que  la  mère , 
quoique  privée  de  plein  droit  de  la  tutelle ,  soit  affranchie  des  devoirs 
qu'elle  impose;  au  contraire,  elle  doit  continuer  à  prendre  soin  de  ses 
enfants,  et,  comme  ils  ne  peuvent  rester  abandonnés  à  eux-mêmes, 
les  charges  de  la  tutelle  pèsent  sur  elle ,  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
donné  un  autre  tuteur  ;  ces  charges  pèsent  également  sur  son  nouveau 
mari;  c'est  ce  qoe  le  législateur  a  exprimé  dans  l'art.  395,  en  disant: 
Son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée.  Aussi  il  faut  en  conclure  que 
la  loi  elle-même  imposait  à  Laurent  Pollard  l'obligation  de  prendre  soin 
de  Françoise  Milin ,  sa  belle-fille  ;  il  avait  donc  sur  elle  uno  autorité  lé- 
gale ,  et  lui ,  qui  était  spécialement  -chargé  de  la  protéger  et  de  la  dé- 
fendre, il  a  attenté  à  sa  pudeur.  Moralement  et  légalement ,  il  est  plus 
coupable  qu'un  étranger,  et  il  doit  être  puni  plus  sévèrement. — Enfin , 
lors  même  qu'on  déciderait  que  Françoise  Milin  a  cessé  entièrement  d'être 
soumise  &  la  tutelle  de  sa  mère,  il  est  certain  du  moins  que  la  femme 
Polard ,  par  le  fait  de  son  second  mariage  ,-n'a  pas  été  dépouillée  de  tous 
les  droite  do  la  puissance  paternelle  sur  sa  fille  mineure  issuo  do  son  pre- 
mier mariage,  et  l'exercice  de  ces  droits  appartenait  en  partie  a  son  mari 
avec  lequel  elle  vivait ,  ainsi  que  sa  Gllc.  »  —  Arrêt. 
La  cona;  —  Vu  les  art.  371  , 372  et  395  c.  civ.,  et  l'art.  333c.  pén.; 

—  Attendu,  en  droit ,  que  d'après  l'art.  372  c.  civ.,  l'enfant  reste  sous 
l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  ; 

—  Attendu  que  cette  autorité  continue  d'exister,  avec  certaines  modifica- 
tions dans  la  personne  de  la  mère,  après  lo  décès  du. père,  et  môme  après 
qu'elle  a  coavolé  k  de  secondes  noces;—  Que  dans  ce  dernier  cas,  le 
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biens  et  la  personne  des  mineurs,  puisqu'elle  en  fait  peser  sur 
lui  la  responsabilité  (même  arrêt  du  16  fév.  1837,  aff.  AudiberL 
Cass.,  2 mail 844) (1). 

ifG....  Et  que,  de  même  enfin,  le  mari  aautorité  sur  la  Que 
naturelle  et  mineure  de  sa  femme,  habitant  avec  celle-ci  dans  la 
maison  conjugale  (Cass.,  1 1  juin  1841;  Orléans,  20  août  1841  (î); 
Rej.,  25  mars  1843,  aff.  Rieux,  V.  n°  119).  Il  y  a  là  une  au» 


second  mari ,  par  l'effet  de  la  puissance  maritale ,  et  en  vertu  de  sa  qualité 
de  cbef  et  de  maître  du  domicile  commun ,  entre  nécessairement  en  par- 
tage  de  l'autorité  de  sa  femme  sur  les  enfante  mineurs  et  non  émancipés, 
issus  du  premier  mariage ,  et  qui  habitent  dans  le  domicile  commun  ;  — 
Attendu  qu'il  résulto  des  dispositions  de  i'art.  395  c.  civ.  que  la  mère 
tutrice  qui  se  remarie  sans  avoir,  avant  l'acte  de  mariage ,  convoqué  le 
conseil  de  famille ,  à  l'effet  de  décider  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée, 
perd  de  plein  droit  la  tutelle  ,  et  que  son  nouveau  mari  est  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  con- 
servée ;  qu'il  ressort  évidemment  de  celte  disposition  de  la  loi  qoe  le  lé- 
gislateur a  considéré  le  second  mari  comme  exerçant  une  autorité  réelle 
sur  les  biens  et  sur  la  personne  des  enfante  mineurs  de  sa  femme ,  issus 
du  premier  mariage  et  habitant  le  domicile  commun ,  puisqu'il  a  rendu  co 
second  mari  responsable  des  suites  de  celle  tutelle  ; — Attendu  que  des 
principes  ci-dessus  posés ,  il  suit  que  le  beau-père  qui  est  accusé  du  crime 
de  tentativo  de  viol,  ou  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  sur  l'enfant  mineur  et  non  émancipé  de  sa  femme , 
et  habitant  la  demeure  commune  des  époux,  se  trouve  investi  d'une  au- 
torité de  fait  et  do  droit  sur  la  personne  de  cet  enfant  mineur,  et  rentre, 
par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  personnes  qu'a  eues  en  vue  l'art.  333 
c.  pén.,  en  prononçant  contre  elles  une  aggravation  de  peine,  lors- 
qu'elles se  rendent  .coupables  des  crimes  spécifiés  dans  les  art.  331  et 
332  dudit code; —  Attendu ,  néanmoins ,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît, 
en  fait,  dans  l'ordonnance  de  prise  do  corps  qu'il  a  confirmée,  que 
Françoise  Milin ,  figée  do  treize  ans ,  demeurait  dans  la  maison  do  son 
beau-père ,  Laurent  Polard ,  accusé  d'avoir  commis  le  crime  de  tentative 
de  viol ,  ou  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence  sur  la  personne  de  ladite  Milin  ;  mais  que  ledit  arrêt  a  re- 
jeté le  chef  du  réquisitoire  du  ministère  publie ,  tendant  à  ce  que  les 
faite  de  l'accusation  fussent  qualifiés  comme  ayant  eu  lieu  sur  la  belle- 
fille  dudit  accusé,  ayant  autorité  sur  elle;  que  cette  arrêt  a  motivé  le 
rejet  sur  ce  que  «  rien  n'établissant  que  la  tutelle  ait  été  conservée  à  la 
mère  depuis  son  second  mariage ,  il  n'est  pas  constant  que  l'accusé  eût 
autorité  légale  sur  sa  belle-fille;  »  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  ledit 
arrêt  a  méconnu  les  art.  371,  372  et  395  c.  civ.  et  a  formellement  violé 
l'art.  333  c.  pén.  ;  —  Casse. 
Du  2  mai  1844.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Debaussy,  rap. 

(2)  Etpèct:  —  (Min.  pub.  C.  Migeot.)— La  cou»;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  relevé  à  la  charge  de  Migeot  aucun  fait  de  proxénétisme, 
et  qu'il  a  sainement  interprété  l'art.  334  c.  pén.,  en  réformant  sur  co 
point  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil;  —  Par  ces  motifs,  rejette  do 
ce  cbef  le  pourvoi  du  procureur  général  ;  —  Mais  sur  le  chef  relatif  aux 
faits  d'attentats  à  la  pudeur  commis  sur  la  personne  de  Rosalie  Mainart, 
enfant  âgée  de  moins  de  onze  ans,  fille  naturelle  et  mineure  de  la  femmo 
dudit  Migeot ,  habitant  avec  sa  mère  et  son  beau-père;  — Attendu  que, 
lorsqu'une  circonstance  aggravante  résultant  de  l'instruction  n'a  pas  été 
appréciée  par  la  chambre  d  accusation ,  cette  prétérition  ou  son  apprécia- 
lion  erronée  en  fait,  n'empêcherait  pas  le  président  de  la  cour  d'assises , 
si  les  débats  venaient  h  l'établir,  d'en  faire  la  matière  d'une  question  à 
soumettre  au  jury  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt  incomplet  de  la  chambre 
d'accusation  n'en  serait  pas  moins  régulier,  puisqu'il  aurait  saisi  la  cour 
d'assises  de  la  connaissance  du  crime ,  avec  toutes  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné,  soit  que  l'instruction  les  ait  relevées,  soit  qu'elle  ne 
les  ait  pas  fait  connaître  ; —  Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  d'un  arrêt 
qui ,  après  avoir  reconnu  le  fait  qui  constituerait  légalement  une  circon- 
stance aggravante,  l'aurait  cependant  écartée  en  droit  par  uno  décision 
formelle  ;  —  Que  dans  ce  cas ,  le  procureur  général  qui ,  ans  termes  de 
l'art.  271  c  inst.  crim.,  ne  doit  pas  porter  devant  la  cour  d'assises  une 
accusation  autre  que  celle  admise  par  un  arrêt  do  renvoi ,  ne  pourrait  in- 
troduire celte  circonstance  aggravante  dans  le  résumé  de  l'acte  d'acensa- 
tion ,  sans  violer  ledit  art.  271  et  l'autorité  de  la  chose  contre  lui  contra- 
dictoirement  jugée  ;  —  Mais  attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
d'annuler  les  arrête  des  chambres  d'accusation  pour  violation  des  règles 
de  la  compétenco  aux  termes  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  et  pour  fausse 
interprétation  des  lois  péoales,  quant  à  la  qualification  légale  des  faite; 
que  le  n°  1  de  l'art.  299  du  même  code  n'est  pas  limitatif  h  cet  égard; 
que  oel  article  doit  s'interpréter  par  les  attributions  ordinaires  de  la  cou. 
de  cassation,  et  qu'ainsi,  cet  art.  299  ouvre  au  ministère  public  le  recours  de 
droit ,  quand  le  fait  n'a  pas  été  qualifié  conformément  a  la  loi  ; — Attendu, 
dans  l'espèce ,  que  si  l'arrêt  attaqué  a  relevé,  parmi  les  indices  de  culpa- 
bilité morale,  la  circonstance  que  le  mari  de  la  femmo  Migeot,  accusé, 
devait  protection  a  la  fille  de  celle-ci ,  il  a  néanmoins  retranché  formelle* 
ment  de  l'accusation  la  circonstance  aggravante  résultant  de  cette  position  i 
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torité  de  fait  inconicslable  et  qui  doit  évidemment  suffire  pour 
constituer  une  circonstance  aggravante. 

11 7.  Toutefois,  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art. 
533  ne  résulte  pas  contre  un  beau-père ,  de  sa  seule  qualité  de 
beau-père ,  mais  des  circonstances  de  fait  qui  attribuent  autorité 
au  coupablo  de  cette  classe  sur  sa  victime.  H  faut  donc,  pour 
que  cet  article  soit  applicable,  que  les  circonstances  dont  il 
s'agit  aient  été  reconnues  et  déclarées  par  le  jury  ;  ce  qui  n'a  pas 
lieu  si,  par  exemple,  la  cour  d'assises,  au  lieu  d'énoncer,  dans  les 
questions  posées  au  Jury,  que  la  victime  était  mineure  et  soumise 
à  la  colutelle  de  son  beau-père ,  s'est  bornée  à  articuler  celte 
dernière  qualité  en  lui  attribuant  la  conséquence  légale  d'autorité 
qui  n'en  dérive  pas  nécessairement  (Cass.,  10  août  1859)  (1). 

118.  La  question  de  savoir  si  le  coupable  est  tuteur  ou 
beau-père  de  la  victime  est  une  question  de  fait,  qui ,  à  ce  titre, 
doit  être  résolue  par  le  jury  (Rej.,3  mai  1 832,  aff.  Bray,V.  n°  113). 

116).  11  en, est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  la  vie-» 


par  le  motif,  en  droit ,  qu'il  s'agissait  d'une  fille  naturelle  sur  laquelle  la 
mère  avait  conservé  un  pouvoir  exclusif,  et  quo  l'accusé  n'en  avait  ni  pou- 
vait avoir  la  colutelle ,  et ,  par  suite ,  était  sans  autorité  sur  sa  victime; 
qu'il  y  a  chose  jugée  en  droit,  et  décision  définitive  et  non  provisoire  sur 
ce  point  do  la  cause  ;  -—Mais  attendu  qu'aux  termes  des  art.  213  et  214 
c.  civ.  sur  les  droits  conférés  au  mari  par  le  mariage  et  des  art.  571 , 372, 

573  et  574  du  même  code  sur  les  droits  de  la  puissance  paternelle  com- 
binés ,  la  mère  a  autorité  sur  l'enfant  naturel  par  elle  reconnu  ;  que  son 
mari  participe  nécessairement  do  celle  autorité  par  celle  que  la  loi  lui 
confère  sur  sa  femme  ;  que ,  d'ailleurs ,  il  a  lui-mémo  une  autorité  directe 
sur  l'enfant  mineur  habitant  le  domicile  conjugal  ;  qu'il  rentre  donc  dans 
la  catégorie  de  ceux  sur  lesquels  statue  l'art.  555  c.  pén.  ;  qu'en  décidant 
le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  595  et  596  c.  civ. , 
et  formellement  violé  ledit  art.  555  c.  pén.,  et  mal  qualifié  les  faits  par 
lui  reconnus;  —  Casse. 

Du  tl  juin  1841. -C.  C,  ch.  criin.-MM.  do  Bastard,  pr.-Isambert, rap. 

Sur  le  renvoi  do  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans ,  il  est  intervenu  un 
arrêt  en  ces  termes  : 

La  coca; — Attendu  que  Migeot  est  le  mari  de  la  femme  Mimard; 
que  celle-ci  est  la  mère  de  Rosalie  Mimard ,  fille  naturelle  et  reconnue , 
ûgée  de  moins  de  onze  ans,  et  sur  laquelle  Migeot  a  commis,  dans  le 
couraut  des  années  1858,  1859  et  1840 ,  divers  attentats  à  la  pudeur; 

—  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2i5, 214,  571,  572,  573  et 

574  c.  civ.,  que  le  mari ,  en  vertu  de  la  puissance  martiale ,  a  sur  sa 
femme  une  autorité  qui  s'étend  nécessairement  sur  les  enfants  naturels 
de  celle-ci;  —  Qu'on  ne  saurait  concevoir  que,  dans  la  famille ,  l'enfant 
naturel  mineur,  étant  soumis  à  l'autorité  de  sa  mère ,  laquelle  l'est  éga- 
lement à  l'autorité  de  son  mari ,  no  fût  pas,  par  une  conséquence  forcée , 
sous  la  direction  cl  la  dépendance  do  celui-ci ,  et  par  suite  sous  son  au- 
torité morale  ;  —  Que  ,  dès  lors  aussi ,  l'attentai  &  la  pudeur  commis  par 
le  mari  sur  l'enfant  naturel  de  sa  femme  rentre  nécessairement  dans  le 
cas  prévu  et  puni  par  l'art.  555  c.  nén.  qui ,  par  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions, embrasse  tous  les  coupables  de  ce  crime  qui  ont  une  autorité 
réelle  sur  la  personne  de  leur  victime  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction charges  suffisantes  contre  le  prévenu  des  attentats  à  la  pudeur 
qui  lui  sont  imputés; — Que  ces  faits  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines 
affliclives  et  infamantes; —  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit 
J.-B.  Migeot  pour  avoir,  dans  lo  courant  des  années  1856,  1857,  1858, 
1839  et  1840,  commis  plusieurs  attentats  à  la  pudeur,  consommés  sans 
violence,  sur  la  personne de.Rosalie  Mimard,  alors  âgée  de  moins  de  6nze 
ans ,  sur  laquelle  il  avait  autorité ,  crime  prévu  par  les  art.  551  et  535 
c.  pén.  ;  etc. 

Du  20  août  1841  .-C  d'Orléans ,  ch.  accus. -M.  Abbatlucci ,  pr. 

(1)  (Le  Manacb  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  552  et  535 
c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  lo  second 
de  ces  articles  ne  résultant  pas  de  la  seule  qualité  de  beau-père ,  mais  des 
circonstances  de  fait  qui  attribuent  autorité  aux  coupables  do  celle  classe 
sur  leurs  victimes,  sa  disposition  pénale  n'est  applicable  qu'à  ceux  à  l'é- 
gard desquels  ces  circonstances  ont  été  reconnues  et  déclarées  par  le  jury  ; 

—  Attendu  que  la  cour  d'assises  des  Côles-du-Nord ,  au  lieu  d'énoncer 
dans  les  questions  posées  au'jury  le  fait  ressortant,  soit  du  récit  de  l'acte 
d'accusation ,  soit  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  confirmée  par  l'arrêt 
de  renvoi ,  que  la  jeune  fille,  objet  de  Pallenl al,  était  mineure  à  l'époque 
où  il  a  été  perpétré ,  et  soumise  a  la  colutelle  de  son  beau-père ,  s'est 
bornée  à  articuler  cette  dernière  qualité  en  lui  atlribuanl  la  conséquence 
légale  d'autorité  qui  n'en  dérive  pas  nécessairement;  en  quoi  a  été  fausse- 
ment appliqué  l'article  précité  et  l'accusation  non  purgée  ;  —  Casse. 

Du  10  août  1859.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr. -Rocher,  rap. 

.  (t)  Etpict _  (Rieux  C.  min.  pub.)  —  Pierre  Rieux  a  élé  condamné 
aux  travaux  forcés  a  perpétuité  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Monlpcl- 


time  du  viol  est  la  fille  naturelle  de  la  femme  de  l'accusé ,  alors 
mémo  qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  reconnaissance  de  cet  «niant 
(Rej.,  25  mars  1843)  (2). 

1  90,  Mais  il  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises  de  tirer  des 
faits  reconnus  par  le  jury  leurs  conséquences  légales,  et,  par 
exemple,  do  décider  si  l'accusé,  en  sa  qualité  de  beau-père  dé- 
clarée par  le  jury ,  avait  une  autorité  légale  sur  la  fille  de  sa 
femme  (Rej.,  25  mars  1830,  aff.  Blaln,  V.  n°.H2). 

191.  Pareillement,  la  question  de  savoir  si  un  oncle  avait 
autorité  sur  sa  nièce,  et,  en  général,  si  l'accusé  avait  autorité 
sur  la  victime  du  crime ,  est  une  question  de  droit  qui  ne  peut 
être  soumise  au  Jury  et  par  lui  résolue  (Cass.,  4  avril  1833; 
22  sept.  1856)  (5). 

199.  Parmi  les  qualités  que  l'art.  333  considère  comme  ag- 
gravantes des  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur,  se  trouve 
celle  d'instituteur.  On  comprend  en  effet  que  la  peine  doive  être 
plus  forte  quand  à  la  tentative  ou  à  la  consommation  du  crime  se 


lier,  pour  viol  commis  sur  la  personne  do  Victoire  Petit,  avec  cette  cir- 
constance que  Rieux  était  mari  d'Élisabcth  Petit,  mère  naturelle  de  Vic- 
toire. Toutefois ,  celle-ci  n'était  pas  reconnue  par  sa  mère.  —  De  ces 
circonstances  sont  nées  les  solutions  qu'on  vient  de  poser.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation ,  pris  de  ce  que  le  jury 
n'était  pas  compétent  pour  décider  si  Marie-Victoire  Petit ,  quoique  non 
reconnue,  était  la  fille  naturelle  d'Élisabetb  Petit:  —  Attendu  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  n'a  pas  soumis  au  jury  la  question  de  savoir 
si  Marie-Victoire  Petit  avait  élé  ou  n'avait  pas  été  reconnue  ;  mais  seule- 
ment celle  de  savoir  si  elle  était  la  fille  naturelle  d'Elisabeth  Petit,  et  quo 
cette  question  constituait  une  question  de  fait ,  dont  la  solution  pouvait 
être  donnée  par  le  jury; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  ce  que  la  cour  d'assises  était  incompé- 
tente pour  décider  si  Pierre  Rieux  avait  autorité  sur  Marie-Victoire  Petit: 

—  Attendu  que,  dans  les  circonstances  dont  le  fait  principal  était  accom- 
pagné, et  qui  résultaient  de  la  déclaration  du  jury,  &  savoir  que  Marie- 
Victoire  Petit  était  la  fille  naturelle  d'Élisabetb  Petit ,  femme  dudit  Rieux  ; 
que  ladite  Marie-Victoire  Petit  était  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  et 
qu'elle  habitait  la  maison  des  époux  Rieux  ;  la  question  de  savoir  si  Pierre 
Rieux  avait  autorité  sur  Marie- Victoire  Petit  ne  pouvait  se  résoudre  que 
d'après  les  règles  du  droit  criminel ,  combinées  avec  celles  du  droit  civil , 
cl  qu'ainsi  elle  était  du  domaine  exclusif  de  la  cour  d'assises  ; 

Sur  le  troisième,  moyen ,  pris  de  la  fausse  application ,  et ,  par  suite ,  de 
la  violation  de  l'art.  555  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  décidé 
quo  Pierre  Rieux  avait  autorité  sur  Mario-Victoire  Petit  :  —  Attendu  que 
la -disposition  do  l'art.  555  est  générale  et  qu'il  en  résulte  que  cet  article 
prononce  l'aggravation  de  peine,  quel  que  soit  le  principe  de  l'autorité  quo 
le  coupable  exerçait  sur  la  personne  rendue  victime  do  l'attentat  ;  —  At- 
tendu que ,  d'après  les  réponses  que  le  jury  avait  faites  aux  questions  qui 
lui  avaient  été  posées ,  Marie-Victoiro  Petit,  encore  mineure,  était  soumise 
a  l'autorité  de  sa  mère  en  même  temps  que  celle-ci  était  placée  par  la  loi 
civile  dans  les  liens  de  l'obéissance  qu'cllo  devait  à  son  mari  ;  qu'il  suit  de 
là  que  les  effets  do  l'autorité  dont  était  investi  Pierre  Rieux,  lequel  était 
d'ailleurs  maître  du  domicile  commun ,  s'étendaient  tout  à  la  fois  sur  la 
mère  et  sur  l'enfant,  et  qu'ainsi  cette  dernière  était ,  relativement  à  l'au- 
teur de  l'action ,  dans  les  conditions  de  soumission  et  de  dépendance  qui 
justiOaient  l'application  de  l'art.  555  c.  pén.  ;  <—  Rejette. 

Du 25  mars  1845.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  deCrouseilhes,pr.-Bresson,r. 

(5)  1"  Espèce  :  —  (Cieulat  C.  min.  pub.)  —  La  coua; — Attendu  que 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur  avait  autorité  sur  sa  nièce  était  une 
question  de  droit  qui  ne  pouvait  être  soumise  au  jury  et  par  lui  résolue; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèco,  le  jury  qui  a  répondu  affirmativement  sur 
cette  question  n'a  été  interrogé  ni  sur  l'âge  de  la  nièce  du  demandeur  ni 
sur  la  nature  des  rapports  domestiques  qui  pouvaient  exister  entra  eux; — 
Points  de  fait  desquels  la  cour  d'assises  aurait  tiré  les  conséquences  de 
droit  qu'elle  aurait  jugé  en  résulter  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  la  positiee 
des  questions  et  la  déclaration  du  jury. 

Du  4  avril  1 833.  -  C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Ricaid,  rap. 

2*  Etpict  :  —  (Laurent  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que, 
parmi  les  questions  posées  au  jury,  se  trouve  celle  de  savoir  si  l'accusé 
avait  autorité  sur  la  jeune  fille ,  victime  du  crime ,  et  que  cette  question , 
résolue  affirmativement,  aéroporté  une  aggravation  de  peine,  d'après  l'art. 
555  c.  pén.;  —  Attendu  que  cette  question,  étant  une  question  de  droit, 
ne  pouvait  être  résolue  quo  par  la  cour  d'assises  et  non  par  le  jury,  qui 
était  incompétent  &  cet  égard  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  celle  question  a 
été  irrégulièrement  posée  et  incompétemment  résolue,  et  n'a  pu  servir  de 
base  légale  à  la  condamnation  prononcée  contre  le  demandeur;  —  Casse 
l'arrêt  rendu ,  le  16  août  dernier,  par  la  cour  d'assises  de  l'Hérault,  contre 
François  Laurent,  ensemble  les  débals,  la  position  des  questions  et  la 
réponse  du  jury. 

Du  22 sept.  183C.  C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Merilhoo,  rap. 
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joint  l'abus  de  la  confiance  qui  était  accordée  au  coupable  à  raison 
de  ses  fonctions.  Le  mot  instituteur  s'applique  à  tous  les  maîtres 
quelconques  auxquels  est  confiée  l'éducation  de  la  Jeunesse ,  qu'ils 
aient  des  établissements  d'instruction ,  ou  qu'ils  soient  appelés 
dans  les  maisons  particulières.  11  comprend  même  les  maîtres 
i'art's  d'agrément ,  tels  que  les  maîtres  de  musique ,  de  dessin , 
do  danse,  etc. — V.  en  ce  sens  MM.  Delapalme,  eod.;  Chameau 
et  Hélie,  p.  198. 

f  83.  La  qualité  de  serviteur  à  gages  est,  comme  celle  d'in- 
stituteur, une  circonstance  aggravante  du  crime  de  viol  ou  d'at- 
tentat à  la  pudeur.  L'ancien  art.  333  s'était  borné  à  dire  :  «  La 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  les  coupa- 
bles.... sont  les  serviteurs  à  gages  de  la  personne  envers  laquelle 
ils  ont  commis  l'attentat...  »  De  là  naissait  la  question  de  savoir 
si  un  domestique  devait  être  considéré ,  dans  l'application  de  cet 
article,  comme  le  serviteur  à  gages ,  non-seulement  du  chef  de  la 
famille,  mais  aussi  des  autres  personnes  qui  la  composent.  — 
La  cour  de  cassation  admit  l'affirmative;  elle  décida  que  les  ser- 
viteurs à  gages  sont  réputés  avoir  cette  qualité  mémo  à  l'égard 
de  la  femme  et  des  enfants  du  chef  de  la  maison ,  et  qu'ainsi  le 
viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  par  lui  commis  sur  celte  femme  ou 
ces  enfants  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  333  (Cass., 
0  sept.  1821  ;  Rej.,  3  janv.  1823;  22  juill.  1824)  (t).—  Celte 
solution  a  été  mise  hors  de  controverse  par  la  lofdu  28  avril  1832 
qui,  par  une  addition  faite  à  l'article  précité,  frappe  les  coupa- 
bles de  la  même  aggravation  de  peine ,  non-seulement  lorsqu'ils 
sont  les  serviteurs  à  gages  de  la  personne  violée  ,  mais  aussi 
lorsqu'ils  sont  les  serviteurs  des  ascendants  de  celle-ci  ou  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  elle. 

Du  reste,  l'expression  serviteurs  à  gages ,  employée  par  l'art. 


(1)  1**  Etpice  :  — (Min.  pub.  C.  Mercœur.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art. 
410  c.  iost.  crira.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  353  c.  pén.; —  Considérant  que 
celui  qui  est  reçu  dans  une  maison ,  en  qualité  de  serviteur  à  gages ,  doit 
être  considéré  comme  ayant  cette  qualité ,  non-seulement  à  l'égard  du  chef 
do  la  maison ,  mais  aussi  à  l'égard  de  ses  femme  et  enfants  demeurant 
avec  lui  ;  que  le  crime  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  com- 
mis par  an  serviteur  t  gages  sur  lesdits  femmes  et  enfants  rentre  donc 
dans  l'application  de  l'art.  333  c.  pén.,  et  doit  conséquemmenl  être  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que,  dans  l'espèce ,  Piorre  Mercœur,  do- 
mestique de  Louis  Desrocbes ,  a  été  déclaré  coupable  de  viol  ou  d'attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  de  Jeannette 
Desrocbes,  fille  âgée  de  quinze  ans,  demeurant  avec  ledit  Louis  Des- 
rocbes, son  père;  qu'au  lieu  de  lo  condamner  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés perpétuels ,  conformément  audit  art.  333,  la  cour  d'assises  de  la  Loiro 
n'a  condamné  ledit  Mercœur  qu'a  celle  de  la  réclusion  ;  que  celte  cour  a 
donc  prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature 
du  crime  ;  que  l'arrêt  dénoncé  doit  élre  annulé,  aux  termes  de  l'art.  410 
précité  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  6  sept.  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busscbop ,  rap. 

2*  Eipia  :  —  '(Sumelle  C.  min.  pub.)  — 3  janv.  1823.-Crim.  rej.- 
M.  Louvot,rap. 

3e  Espèce:  —  (Legrand  C.  min.  pub.)  —  22  juillet  1824.-Crim. 
rej.-MM.  OUivier,  pr.-Blondel,  rap. 

Nota.  Les  arrêts  rendus  dans  ces  deux  dernières  espèces  sont  identiques  à  celni 
fit  est  inlerrenu  dans  l'affaire  Mercœur. 

(2)  (Gorju.) —  La  coua; —  Attendu ,  sur  le  premier  des  moyens  pré- 
sentés parle  réclamant,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  (de  la  Mo- 
selle) a  soumis  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  était,  au  mo- 
ment du  crime ,  sous-lieutenant  des  douanes;  et  que  c'était  en  effet  par  le 
jury  que  celle  queslion,  purement  de  fait,  devait  être  décidée;  que,  quant 
au  point  de  savoir  si  le  prévenu  avait ,  par  sa  qualité  de  sous-lieutenant 
des  douanes,  le  caractère  de  fonctionnaire  public  mentionné  dans  l'art.  333 
c  pén.,  il  constituait  une  question  de  droit  que  la  cour  d'assises  seule 
avait  le  pouvoir  de  résoudre;  que  cette  cour  et  le  jury  se  sont  donc  ren- 
fermés dans  les  bornes  de  leurs  attributions  respectives  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  déclarant  qae  la  qualité  re- 
connue au  prévenu  par  le  jury  lui  attribuait  lo  caractère  de  fonctionnaire 
public,  la  cour  d'assises  n'a  violé  aucune  loi ,  et  qu'en  prononçant  en 
conséquence  la  peine  de  l'art.  333  c.  pén.,  elle  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article; 

...  Attendu ,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen ,  que  la  disposition  de 
l'art.  333  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  les  fonctionnaires  publics  ont 
commis  le  crime  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  l'occasion  de  cet 
exercice;  que  la  qualité  de  fonctionnaire  public  constitue  par  elle-mêmo 
la  circonstance  aggravante  des  crimes  de  l'art.  551;  que,  sous  cerap- 


355  c.  pén.,  ne  nous  semble  pas  comprendre  les  commis.  On 
voit  par  plusieurs  dispositions  du  code  pénal,  notamment  par 
l'art.  407,  que,  lorsqu'il  veut  appliquer  la  même  pénalité ,  à 
raison  du  même  fait,  aux  serviteurs  et  aux  commis ,  il  prend 
soin  de  les  désigner  nommément  les  uns  et  les  autres.  • 

i$A.  La  disposition  de  l'art.  333,  qui  aggrave  la  peine  du 
viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur  quand  le  coupable  est  fonction* 
naire  ou  ministre  d'un  culte ,  a  soulevé  une  difficulté  assez  sé- 
rieuse, celle  de  savoir  s'il  suffit,  pour  encourir  la  peine  de 
l'art.  333,  d'avoir  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  ministre  d'un 
culte,  ou  si,  au  contraire,  il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le 
crime  ail  été  commis  dans  le  lieu  où  les  fonctions  étaient  exercées, 
et  envers  des  personnes  sur  lesquelles  elles  donnaient  autorité.— 
La  première  opinion  a  été  formellement  émise  par  M.  Monseignat 
dans  son  rapport  au  corps  législatif.  Elle  est  soutenue  par  M.  De- 
lapalme ,  foc.  cit.,  n°  42,  comme  conforme  à  la  généralité  des  ex* 
pressions  dont s'estservi  l'art.  333.  Enfin,  elleaété  expressément 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Rej.,  10  janvier 
1821)  (2);  et  la  même  solution  semble  aussi  résulter  implicite- 
ment d'un  autre  arrêt ,  suivant  lequel  l'art.  333  est  applicable  à  de 
simples  employés  des  douanes ,  coupables  de  viol  dans  le  lieu  où 
ils  font  leur  service  (Rej.,  24  janv.  1822)  (3);  car  on  n'aperçoit 
guère  en  quoi  la  qualité  d'employé  des  douanes  peut  favoriser  la 
perpétration  du  viol.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril 
1832,  un  député,  M.  Lherbelte ,  a  demandé  que  l'aggravation  de 
peine,  à  raison  de  lu  qualité  de  fonctionnaire  du  coupable,  fût 
.restreinte  au  cas  où  ce  serait  en  abusant  de  l'influence  que  celte 
qualité  lui  donnait  que  celui-ci  aurait  commis  sou  attentat.  «  Le 
motif,  a-t-11  dit,  qui  fait  porter  une  peine  plus  grave  contre  les 
personnes  désignées  dans  le  premier  paragraphe  est  uniquement 


port  ,1a  condamnation  du  réclamant  n'est  donc  pas  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette. 
Du  19  janv.  1821.-C.  C,  6ect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(3)  Etpice:  —  (Grillet  et  Chambon.)  —  13  déc.  1821,  arrêt  qui,  sur 
la  déclaration  du  jury  que  Grillet  et  Chambon  ont  commis  avec  violence 
un  attentat  à  la  pudeur  sur  Marie  Fraisse ,  âgée  de  moins  de  qiinzo  ans, 
pendant  qu'ils  étaient  employés  des  douanes ,  a  condamné  ces  individus 
aux  travaux  forcés  a  perpétuité ,  par  application  des  art.  331 ,  332  et 
533  c.  pén. 

Pourvoi  de  Grillet  et  Chambon.  Les  réclamants,  a-t-on  dit,  n'étaient 
point  des  fonctionnaire»  publics;  aussi  la  queslion  soumise  au  jury  ne  les 
qualifiait-elle  que  d'employés  de»  douanes.  Il  est  sensible,  en  effet,  que  de 
malheureux  employés,  placés  aux  bords  dcs'marais  d'Aigues-Mortes  pour 
empêcher  la  contrebande,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  fonc- 
tionnaires que  désigne  l'art.  335  c.  pén.  C'est  donc  par  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article  que  la  cour  d'assises  leur  a  donné  celle  qualité  ;  elle 
ne  pouvait  pas  même  leur  attribuer  celle  de  simples  soldats.  Quel  a  été  lo 
motif  de  la  loi  lorsqu'elle  a  considéré  comme  une  aggravation  du  viol  ou 
de  la  tentative  de  viol  la  qualité  do  fonctionnaire  public  ?  Elle  a  voulu 
évidemment  prévenir  les  abus  que  ce  fonctionnaire  pourrait  faire  do  l'au- 
torité dont  il  est  revêtu;  cllo  a  augmenté  la  peine  du  crime  en  proportion 
des  facilités  qu'il  a  eues  pour  lo  commettre.  —  Or,  quelle  crainte  sem- 
blable peut  inspirer  un  simple  employé  des  douanes?  Vivant  isolé ,  sans 
considération,  presque  sans  autorité,  on  n'a  certainement  pas  à  redouter 
de  sa  pari  l'influence  qui  a  excité  la  sévérité  du  législateur. — Au  surplus, 
un  nombre-considérable  d'individus  sont  employés  dans  les  diverses  ré- 
gies du  royaume ,  et  particulièrement  dans  celle  des  douanes.  Or,  ce  serait 
étendre  outre  mesure  le  cercle  des  fonctionnaires  publics  qne  d'y  faire 
entrer  celte  foule  d'employés  qui ,  soit  par  le  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus ,  soit  par  la  nature  de  leur  emploi ,  ne  peuvent  commander  celte  con- 
fiance et  ce  respect  qui  s'attachent  a  la  qualité  de  fonctionnaire  public.  — 
Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  a  été  déclaré  par 
le  jury  quo  les  réclamants  sont  coupables  d'aUenlat  à  la  pudeur  commis 
ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  de  Marie  Fraisse ,  âgée  de  moins 
de  qainze  ans,  et  qne  celte  déclaration  irréfragable  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  352  c.  pén.  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il 
est  constant ,  par  la  même  déclaration ,  que  les  réclamants  étaient  em- 
ployés des  douanes  dans  le  lieu  où  le  susdit  crime  a  été  commis  ou  tenté  ; 
—  Attendu ,  enfin ,  que  les  employés  des  douanes  ayant  le  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  ont  néces* 
sairement  un  caractère  public  et  doivent  donc  être  réputés  fonctionnaires 
publics;— De  tout  quoi  il  suit  qu'en  appliquant  aux  faits  déclarés  constants 
par  lo  jury  la  peine  déterminée  par  l'art.  533  c,  pén.,  la  cour  d'assises  du 
département  du  Gard  s'est  conformée  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  cet  ar- 
ticle; —  Rejette. 

Du  24  janv.  1822.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 
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la  plus  grande  facilité  qu'elles  trouveraient  à  commettre  le  crime; 
ce  motif  ne  s'applique  donc  au  fonctionnaire  que  dans  les  cas  où 
ses  fonctions  lui  auraient  donné  un  ascendant  sur  la  personne , 
nn  moyen  de  s'introduire  auprès  d'elle;  en  un  mot,  qu'autant 
que  le  délit  aura  été  commis  sous  l'influence  des  fonctions.  La 
disposition  de  la  loi  ne  doit  donc  pas  être  obligatoire  contre  la 
seule  qualité  de  fonctionnaire  public,  mais  seulement  facultative , 
selon  les  cas  essentiellement  variables.  Et  cependant,  liés  par  les 
termes  positifs  du  code  pénal ,  que  le  projet  copie ,  des  tribu- 
naux ont  appliqué  cette  aggravation  de  peine  à  un  employé  des 
douanes,  attendu  que,  dressant  des  procès-verbaux  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  il  est  revêtu  d'un  caractère  public  : 
comme  si  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  était  d'aucun 
secours  pour  commettre  l'attentat  dont  il  est  question ,  et  devrait 
être  d'aucun  poids  dans  l'aggravation  de  la  peine?  Dira- 1- on 
que  les  fonctionnaires  publics,  en  celte  qualité,  doivent  donner 
l'exemple  de  la  moralité,  et  sont  plus  coupables  quand  ils  y 
manquent?  Mais  alors  aggravez  donc  contre  eux  toutes  les  peines 
pour  tous  les  délits ,  et  non  pour  celui-ci  spécialement ,  car  il 
n'existe  pas  pour  lui  de  raison  spéciale.  »  —  L'amendement  pré- 
senté par  M.  Lherbelte  a  été  rejeté ,  sans  discussion ,  à  une  faible 
majorité.  La  chambre  a-t-elle  condamné  par  ce  rejet  la  doctrine 
qu'exprimait  l'amendement,  ou  a-t-elle  seulement  considéré  ce- 
lui-ci comme  inutile?  C'est  cette  dernière  interprétation  que  nous 
croyons  devoir  adopter,  avec  MM.  Duvergier,  t.  32,  p.  145, 
Ciiauveau  et  Hélle,  t.  8,  p.  200.  Nous  ne  pouvons  penser  que  ce 
soit  au  simple  oubli  de  la  dignité  de  fonctionnaire  public  que  la 
loi  a  attaché ,  dans  le  cas  de  l'art.  353,  une  aggravation  de  peine, 
car  alors,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Lherbette,  elle  au- 
rait prononcé  cette  aggravation  pour  tous  les  crimes  quelconques 
commis  par  les  fonctionnaires,  et  non  pas  seulement  pour  quel- 
ques-uns. Ce  qu'elle  a  voulu  punir,  c'est  donc  uniquement  l'abus 
des  fonctions,  l'application  de  l'influence  qu'elles  donnent  à  la 
perpétration  du  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur. 

1*S.  Bien  entendu  qu'il  ne  suffirait  pas  d'avoir  rempli  des 
fonctions  publiques  pour  devenir  passible  des  peines  de  l'art.  335; 
il  faut  qu'on  ait  eu  la  qualité  de  fonctionnaire  à  l'époque  même 


(1)  V  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Gruny.)  — Gruny,  Blanchclcan, 
Comte  et  Tramet  ont  été  accusés  de  viol.  —  Le  jury  déclara  :  —  «  A  l'u- 
nanimité :  oui ,  Gruny  et  Blaucbelcau  sont  coupables  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  30  juin  au  l,r  juillet  dernier,  commis  des  voies  de  fait,  mauvais  trai- 
tements et  consommé  le  crimeMc  viol  sur  la  veuve  Souverain. —  A  la  ma- 
jorité de  huit  voix  :  nui,  Comte  est  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du 
30  juin  au  1"  juillet  dernier,  commis  des  voies  de  fait,  des  mauvais  trai- 
tements et  consommé  le  crime  de  viol  sur  ladite  veuve  Souverain.  —  A 
l'unanimité  :  oui ,  Tramet  est  coupable  de  s'être  rendu  complice  dudit  crime 
de  viol ,  en  aidant  et  assistant  lesdila  Gruny,  Comte  et  Blancbeteau  dans 
les  faits  qui  en  ont  facilité  l'exécution ,  et  d'avoir  participé  aux  voies  de 
fait  et  mauvais  traitements  qui  ont  été  exercés  envers  ladite  veuve  Sou- 
verain. » 

Par  arrêt  du  9  nov.  1811,  la  cour  d'assises ,  sans  avoir  égard  à  celte 
circonstance  aggravante,  que  les  auteurs  du  viol  avaient  été  aidés  dans 
l'exécution  de  leur  crime,  ne  les  a  condamnés  qu'à  la  peine  do  la  réclu- 
sion, conformément  à  l'art.  331  c.  pén.  —  Pourvoi  de  la  part  du  procu- 
reur général.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Part.  333  c.  pén.  de  1810  ;  —  Attendu  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  est  générale  et  a  uno  corrélation  nécessaire  avec  les 
deux  articles  précédents;  qu'aipsi ,  il  jj  a  lieu  d'appliquer  la  peine  y  por- 
tée, toutes  les  fois  que  le  crime  de  viol  a  été  commis  av?c  Tune  des  cir- 
constances qui  y  sont  mentionnées; —  Que,  dans  l'espèce,  il  résultait  de 
la  déclaration  du  jury  que  Gruny ,  Comte  et  Blancbeteau  avaient  été  ai- 
dés ,  dans  le  viol  commis  par  eux  sur  la  personne  de  la  veuve  Souverain , 
par  Tramet,  qui  en  a,  en  conséquence,  été  déclaré  complice}  — Que , 
d'après  celte  circonstance ,  c'était  donc  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité qui  devait  être  prononcée  contre  les  coupables  ;  —  Que ,  cependant , 
la  cour  d'assises  ne  les  a  condamnés  qu'à  la  peine  de  la  réclusion ,  portée 
par  l'art.  331  c.  pén.,  qui  n'est  applicable  qu'aux  viols  commis  sans  au- 
cune circonstance  aggravante;  —  Casse,  pour  fausse  application  dudit 
art.  331  et  pour  violation  de  l'art.  333  c.  pén.,  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  du  départ,  de  la  Seine ,  le  9  novembre  dernier. 

Du  19  déc  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ralaud,  rap. 

ifi  Etpèce  t  —  ( Min.  pab.  C.  Pissis.)— La  cour;— Vu  les  art.  20  et 
30, 1"  sect.,  tit.  8,  2«  part.,  c.  pén.  de  1791  ;  l'art.  1,  lit.  3,  du  même 
code,  les  art.  59,  331,  532  et  335  c.  pén.  do  1810;  —  Attendu  que , 
dans  tous  les  temps ,  les  lois  criminelles  ont  toujours  gradué  les  peines  à 
infliger  aux  coupables  selon  le  degré  de  gravité  pins  ou  moins  fort  de  leurs 


de  la  perpétration  du  crime.  C'est  aussi  l'avis  de  Carnet  ej  dé 
M.  Delapalme. 

1 98.  Au  surplus ,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  fonc- 
tionnaire public,  par  exemple,  sous-lieutenant  des  douanes,  au 
moment  du  crime,  est  une  question  de  fait  dont  la  solution  appar- 
tient au  jury  (Rej. ,  19  Janv.  1821 ,  aff.  Gorju ,  V.  n»  124)  ;  h 
la  différence  de  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait ,  par  sa 
qualité  (de  sous-lieutenant  des  douanes) ,  le  caractère  de  fonc- 
tionnaire public  mentionné  dans  l'art.  355 ,  question  de  droit  que 
la  cour  d'assises  a  seule  le  pouvoir  de  résoudre  (même  arrêt). 

199.3°  Concours  de  plusieurs  au  crime,  —  La  dernière  cir- 
constance aggravante  prévue  par  l'art.  552 ,  est  celle  où  le  cou- 
pable a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes. 
Le  crime  prend  alors  un  tel  earactère  de  cynisme,  de  brutalité  et 
de  barbarie,  que  l'augmentation  do  peine  fixée  par  la  loi  se  jus- 
tifie d'elle-même. 

On  voit,  par  les  ternes  mêmes  de  cette  disposition ,  qu'il  ne  suf- 
firait pas  pour  son  application  que  le  coupable  eût  été  conseillé , 
s'il  n'avait  pas  été  aidé  dans  son  crime. 

188.  L'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  355  est  encou- 
rue dès  que  plusieurs  individus  ont  simultanément  pris  part  au 
crime  (Cass.,  19  déc.  1811;  20  mars  1812)  (1).  —  Peu  importe 
que  l'attentat  n'ait  été  commis  que  par  l'un  d'eux  avec  l'aide  des 
autres ,  ou  que  chacun  en  ait  été  successivement  l'auteur  et  le 
complice.  Cette  aggravation  se  justifie  alors,  non  seulement  par  le 
degré  de  perversité  que  la  réunion  de  plusieurs  personnes  sup- 
pose ,  et  la  difficulté  plus  grande  de  résister  de  la  part  de  la  vic- 
time ,  mais  encore  par  la  gravité  plus  cruelle'  de  l'outrage. 

f  »».  Par  conséquent,  il  suffit,  pour  l'application  de  l'art.  355 
c.  pén.,  que  chaque  accusé  ait  été  déclaré  coupable  d'avoir  com- 
mis le  crime  de  viol ,  de  complicité  uvec  les  autres  accusés ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  déclarer  qu'ils  ont  agi  les  uns  a  l'aide  des 
autres.  —  De  celte  réponse  du  jury,  il  résulte  nécessairement ,  à 
l'égard  de  chacun  des  accusés,  la  simultanéité  d'action  et  l'assis- 
lance  réciproque  dans  la  perpétration  du  crime ,  circonstances 
qui  le  font  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  555  (Rej. ,  31  juill. 
1818)  (2). 


crimes  ;  —  C'est  ainsi  que  l'art.  30, 1"  sect.  du  tit.  2  c.  pén.  de  1791 ,  a 
porté  à  douze  années  de  fers  (au  lieu  de  six,  portées  en  l'art.  29) ,  à  l'é- 
gard do  celui  qui  aura  commis  lo  crime  de  viol  envers  une  fille  âgée  de 
moins  de  quatorze  ans,  ou  qui  l'aura  commis  à  l'aide  de  violence ,  ou  des 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  ;  —  C'est  ainsi  encore  que  le  code 
pénal  de  1810,  art.  331,  n'inflige  que  la  peine  de  la  réclusion  au  viol 
tenté  ou  commis  par  un  individu  seul  ;  que  l'art.  332  prononce  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  centre  le  viol  qui  est  tenté  ou  commis  sur  un  en- 
fant au-dessous  de  quinio  ans  ;  et  que  l'art.  333  étend  celte  peine  à  per- 
pétuité ,  selon  les  qualités  de  l'auteur  du  crime ,  ou  s'il  a  été  aidé  par  un 
ou  plusieurs  complices;  —  Attendu  que  l'art.  333  c.  pén.  de  1810  est  lo 
corollaire  et  le  complément  des  art.  331  et  332,  auxquels  il  se  réfère  né- 
cessairement,  de  la  même  manière  que  l'art.  30  du  code  de  1791  se  ré- 
fère à  l'art.  29;  —  Que  l'ordre  dans  lequel  ces  articles  sont  placés,  leurs 
expressions  corrélatives ,  la  raison  et  la  justice  no  permettent  pas  de  penser 
autrement;  —  Qu'en  effet,  ce  serait  faire  injure  au  législateur  que  de 
croire  qu'il  aurait  entendu' infliger  la  même  peine  à  l'individu,  qui,  seul 
et  sans  être  aidé  de  personne ,  aurait  commis  ou  tenté  de  commettre  un 
viol ,  qu'à  celui ,  beaucoup  plus  coupable ,  qui  se  serait  fait  aider  dans  son 
crime  par  un  ou  plusieurs  complices ,  dont  les  forces  réunies  auraient  mis 
leur  malheureuse  victime  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  défendre,  et 
qui  auraient  pu  encore  assouvir,  tour  à  tour,  sur  elle  toute  leur  brutalité, 
et  joindre  ainsi  la  barbarie  à  l'outrage;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'un  crime  de  tentative  de  viol,  commis  de  complicité  envers  une 
femme  ;  que  le  crime  ayant  eu  lieu  avant  la  mise  en  activité  du  code  pénal 
de  1810,  les  juges  étaient  autorisés ,  par  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1810, 
à  prononcer  celle  des  peines  portées  par  les  deux  codes  qui  était  la  moins 
sévère  ;  —  Que  la  cour  d'assises  s'est  conformée  à  ce  décret  ;  mais  qu'au 
lieu  de  combiner  les  art.  29  et  30  c  pén.  de  1791  avec  les  art.  331  ei 
533  de  celui  de  1810,  dont  lo  résultat  aurait  été  que  la  peine  la  plus  douée 
était  celle  de  douze  années  de  fers,  ladite  cour,  laissant  do  cété  l'art.  33S 
et  comparant  seulement  l'art.  351  avec  les  art.  29  et  30  c  pén.  de  1791, 
n'a  prononcé  qu'une  peine  de  cinq  années  de  réclusion  ;  —  D'où  il  suit  que 
ladilo  cour  a  faussement  appliqué  l'art.  331  du  code  de  1810,  et  violé  ea, 
même  temps  soit  l'art.  30  c.  pén.  de  1791 ,  soit  l'art.  333  de  celui  de  1810; 
—  Par  ces  motifs ,  —  Casse ,  etc. 
Du  20  mars  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Ckaile,  rap. 

(2)  Espèce —  (  De  Caux  C.  min.  pub.)  —  Antoine  de  Caux ,  Isidore 
de  Caux  et  Désiré  Perdu  ayant  été  accusés  d'avoir,  à  l'aide  les  uns  des 
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180.  Et ,  de  même,  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir ,  con- 
jointement avec  un  autre  individu,  commis  le  crime  de  viol ,  est 
passible  des  peines  de  l'art.  533  (Cass.,  29janv.  1829)  (1). 

Cependant  M.  Carnot  prétend  que  l'art.  333  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  aide,  non  pas  de  la  part  d'un  coauteur  du 
crime ,  mais  de  la  part  d'un  simple  complice.  Rien  ne  justifie,  à 
notre  avis,  une  pareille  distinction.  Les  termes  de  la  loi  la  re- 
poussent par  leur  généralité;  son  esprit  la  condamne  plus  hau- 
tement encore.  Pourquoi ,  en  effet ,  punit-elle  d'une  peine  plus 
8é\ère  le  viol  commis  avec  l'assistance  d'un  ou  plusieurs  Indivi- 
dus ?  C'est  par  celte  considération  qui ,  d'après  tous  les  publicistes 
et  dans  toutes  les  législations ,  a  toujours  servi  à  déterminer  l'é- 
chelle des  peines ,  que ,  dans  ce  cas ,  la  consommation  du  crime 
est  plus  facile;  c'est  qu'alors  les  forces  réunies  d'un  ou  plusieurs 
complices  mettent  la  victime  dans  l'impossibilité  d'opposer  une 
utile  résistance  ;  c'est  aussi  parce  que  le  crime ,  ainsi  violem- 
ment consommé,  présente  plus  de  dangers  pour  la  personne  ou- 
tragée ,  et  suppose  plus  de  dépravation  et  de  perversité  dans  le 
coupable.  Or,  cette  dépravai! on,  cette  perversité  n'existe- t-c! le 
pas,  n'est-elle  pas  à  son  comble,  ne  présente-t-elle  pas  d'autant 
plus  de  danger  pour  la  victime*,  que  les  coupables  s'entr'aident 
tour  à  tour,  par  un  crime  plusieurs  fois  répété ,  à  assouvir  leur 
hideuse  et  féroce  brutalité?  Et  comment ,  dès  lors,  admettre  que 
le  législateur  ait  pu  avoir  la  pensée  d'user  d'indulgence,  précisé- 
ment dans  le  cas  où  le  crime  se  montre  accompagné  d'une  cir- 
constance qui  le  rend  à  la  fols  plus  odieux  dans  son  principe  et 
plus  funeste  dans  son  résultai? 

1 81.  Lorsque  des  individus  ont  pris  part  au  crime  comme 
complices  proprement  dits,  il  est  nécessaire  que  les  circonstances 
exigées  par  l'art.  60  c.  pén.  comme  constitutives  de  la  complicité, 

autres,  consommé  plusieurs  attentats  à  la  pudeur,  le  jury  avait  répondu , 
à  l'égard  de  chacun  d'eux  :  —  «  Oui ,  N...  est  coupable  d'avoir,  de  com- 
plicité avec  les  autres  accusés,  consommé ,  avec  violence,  plusieurs  at- 
tentats a  la  pudeur  sur  la  personne  de  la  fille  Majeot ,  âgée  de  dix-huit 
ans.  » —  Sur  celte  déclaration,  arrôt  du  16  juin  1818,  qui  condamne 
les  accusés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  flétrissure. 

Pourvoi  des  condamnés ,  1°  pour  fausse  application  de  l'art.  333  o. 
pén. ,  en  ce  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  leur  avait  été  appliquée , 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  déclarés  coupables  d'avoir  commis  le  crime  à 
l'aide  les  uns  des  autres,  comme  le  disait  l'acte  d'accusation ,  mais  seu- 
lement d'avoir  commis  le  crime  chacun  et  d'accord ,  ce  qui  ne  pouvait  les 
soumettre  qu'à  la  peine  établie  par  l'art.  331;  —  2°  Violation  de  l'art.  60 
c.  pén.,  en  ce  que  la  déclaration  du  jury  ne  contenait  pas  l'énonciation 
des  circonstances  qui  constituent  la  complicité.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu ,  sur  le  1"  moyen ,  que  de  la  déclaration  du  jury 
résultait  explicitement  et  nécessairement,  à  l'égard  de  chacun  des  trois 
accusés,  la  simultanéité  d'action  et  l'assistance  réciproquo  dans  la  perpé- 
tration du  crime;  circonstances  qui  le  faisaient  rentrer  dans  l'application 
faite  par  l'arrêt  attaqué  de  l'art.  333  c.  pén.; —Attendu .  sur  le  2»  moyen , 
que  la  déclaration  d'avoir  commis  le  crime  de  complicité  se  rapportait  à  la 
coopération  comme  coauteurs;  que  ce  n'est  pas  pour  ce  genre  de  compli- 
cité ,  mais  seulement  pour  celle  qui  résulte  des  faits  extrinsèques  au  crime , 
mais  tendant  à  provoquer  ou  à  faciliter  ce  crime ,  que  l'énonciation  des  cir- 
constances constitutives  de  criminalité,  spécifiées  par  l'art.  60,  n°  3,  c. 
pén.,  est  nécessaire;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été  régu- 
lièrement instruite; —  Rejette. 

Ou  31  juill.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Olivicr,  rap. 

(1)  (Yeyret  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ; — Vu  les  art.  2,  331  et  333  c. 
pén.; — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  le  coupable  de  tentative  de 
viol  doit  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  du  jury  que  Baptiste  Veyret  est  coupable  d'avoir,  con- 
jointement avec  un  autre  individu ,  commis  le  crime  de  tentative  de  viol  sur 
une  jeune  fille  Agée  de  plus  de  quinze  ans;  —  Attendu  que,  quand  deax 
individus  commettent  un  crime  conjointement,  ils  en  sont  nécessairement 
coauteurs,  qu'il  y  a  simultanéité  d'action  et  assistance  réciproque;  — 
Qu'il  résultait  donc  évidemment  de  la  déclaration  du  jury  que  Baptiste 
Veyret  avait  été  aidé  dans  son  crime  par  une  autre  personne;  que  celle 
Circonstance  aggravante  étant  ainsi  déclarée ,  l'arrêt  attaqué  aurait  dù  lui 
appliquer  la  peine  portée  dans  l'art.  333  c.  pén.,  et  non  celle  portée  ou 
l'art.  831  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  331  et  violé  ledit  art.  333  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  jury 
est  régulière  et  qu'elle  doit  être  maintenue  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départ,  de  la  Haute- Loire ,  du  2  décembre 
dernier, maintient  la  déclaration  du  jury  ;  et  pour  être  fait,  sur  cette  dé- 
clatation,  une  juste  application  de  la  loi  pénale ,  —  Renvoie ,  etc. 

Du  29  janv.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 


soient  déclarées  par  le  jury  ;  mats  une  semblable  déclaration  serait 
sans  objet  si ,  d'après  la  réponse  du  jury,  la  complicité  reconnue  à 
la  charge  des  accusés  consistait  à  s'être  rendus  les  coauteurs  du 
crime ,  ce  qui  aurait  Heu ,  par  exemple ,  si  chacun  des  accusés 
avait  élé  déclaré  coupable  d'avoir ,  de  complicité  avec  les  au* 
leurs ,  consommé  le  viol  sur  la  victime.  Dans  ce  cas ,  la  déclara- 
tion d'avoir  commis  le  crime  de  complicité  se  rapporte  à  la  coo- 
pération comme  coauteurs ,  et  ce  n'est  pas  pour  ce  genre  de 
complicité ,  mais  seulement  pour  celle  qui  résulte  des  faits  ex- 
trinsèques au  crime ,  mais  tendant  à  provoquer  ou  faciliter  ce 
crime ,  que  l'énonciation  des  circonstances  constitutives  de  cri- 
minalité spécifiées  par  l'art.  60,  n°  3,  c.  pén.,  est  nécessaire 
(Rej.,  31  juill.  1818 ,  an*,  de  Caux ,  V.  n°  129). 

138 .  Il  a  été  jugé  que ,  dans  une  accusation  de  complicité  de 
viol ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury ,  en  déclarant  l'accusé  • 
coupable  d'avoir  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  moyens  de  le 
commettre,  ajoute  qu'il  a  agi  avec  connaissance  (Rej.,  18  mai 
1813,  an*.  Rosay,  V.  n°  67);  mais  cette  décision  n'est  point 
à  l'abri  de  toule  objection,  comme  on  le  verra  v°  Complicité. 

138.  Le  concours  de  plusieurs  au  crime  de  viol  ou  d'attentat 
violent  à  la  pudeur  est  une  circonstance  aggravante  Indépen- 
dante de  celle  de  l'âge  de  la  victime-  Ainsi  celui  qui  est  déclaré 
coupable  d'avoir  commis  l'un  de  ces  crimes ,  avec  l'aide  d'une  ou 
plusieurs  personnes ,  est  passible  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  bien  que  la  victime  eût  plus  de  quinze  ans  ou  que  le  jury 
ne  se  soit  pas  expliqué  sur  son  âge  (Rej.,  3  avril  1812;  24  avril 
1818)  (2).  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  quand  le  viol  a 
été  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  (Cass.,  22  août 
1833)  (3). 

134.  Il  ne  peut  intervenir  de  condamnation  que  sur  uno 

(2)  f  Eipèce ~  (Buckens,  etc.  C.  min.  pub.)— La  code  ;  —Attendu 
que  les  art.  331 ,  332  et  333  c.  pén.  punissent ,  suivant  les  circonstances , 
de  la  réclusion ,  des  travaux  forcés  à  temps  ,  et  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  non  seulement  le  crime  do  viol ,  mais  encore  tout  autre  attentat  à 
la  pudeur ,  commis  ou  tenté  avec  violence  ;— Que  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  332  et  333  sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  comme  le 
sont,  en  général,  les  circonstances  aggravantes, à  moins  d'une  disposition 
contraire;  —  Que  Buckens  et  Vandcrmeeren  ayant  élé  convaincus  d'avoir 
attenté  a  la  pudeur  d'une  fille ,  avec  violence ,  et  chacun  d'eux  ayant  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  autre  personno ,  la  peine  des  travaux  forcés  a 
perpétuité  leur  a  été  justement  appliquée  ;  —  Attendu ,  enfin ,  qu'il  n'a  été 
commis  aucune  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  rejette. 

Du  3  (et non  1")  av.  1812.-C.  C,  sect. crim.-M.  Oudart, rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Donricux  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur 
le  deuxième  moyen ,  que,  dans  l'art.  331  du  c  pén.,  le  crime  do  viol 
est  considéré  en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  toute  circonstance  ré- 
sultant, soit  de  l'âge  do  l'individu ,  objet  du  crime,  soit  de  la  qualité  du 
coupable ,  ou  des  moyens  qu'il  a  employés  pour  le  commettre;  —Que  les 
art.  332  et  333  du  même  code  déterminent  les  circonstances  qui  aggravent 
le  crime ,  et  doivent  conséqoemment  aggraver  la  peine  à  infliger  a  son 
auteur;  —  Que  ces  articles  ont,  l'un  comme  l'autre,  une  corrélation  im- 
médiate et  nécessaire  avec  l'art.  331  ;  qu'il  en  résulte  nécessairement  aussi 
que  le  crime  énoncé  dans  cet  article  est  puni  des  peines  portées  dans  les 
deux  articles  suivants,  selon  qu'il  est  accompagné,  soit  de  la  circonstance 
aggravante  de  l'art.  332,  soit  de  l'une  des  circonstances  aggravantes  de 
l'art.  333  ;  —  Qu'il  n'est  pas  dans  la  lettre  du  code ,  et  qu'il  ne  saurait 
être  dans  son  esprit  que  les  circonstances  mentionnées  à  l'art.  333  no 
prennent  le  caractère  de  circonstances  aggravantes  que  par  leur  réunion 
avec  la  circonstance  dont  parle  l'art.  332,  puisqu'il  en  résulterait  cette 
conséquence ,  évidemment  en  opposition  avec  les  notions  les  plus  simples 
de  la  morale  et  de  la  justice ,  que  le  crime ,  réellement  accompagné  de  l'une 
des  circonstances  de  l'art.  333,  serait  réputé  commis  sans  aucune  espèce  de 
circonstancesaggravantes,  s'il  l'avait  été  sur  un  individu  âgé  de  quinze  ans 
accomplis;— Et,  attendu  que,  dans  l'espèce, Donrieux  a  été  déclaré,  par 
un  jury  légal ,  «  coupable  d'être  l'un  des  auteurs  du  crime  de  viol ,  commis 
par  plusieurs  personnes  qui  se  sont  aidées  mutuellement  à  le  commettre;» 
qu'il  est  donc  coupable  avec  la  dernière  des  circonstances  mentionnées  à 
Part.  333  c.  pén.  ;  que ,  dès  lors ,  l'âge  de  sa  victime  est  indifférent  ;  que 
son  crime  est  le  crime  prévu  par  les  articles  combinés  351  et  333  dudit 
codo ,  et  que  la  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
prononcée  en  exécution  de  ce  dernier  article ,  est  une  juste  application 
de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été  légale- 
ment instruite;  —  Rejette. 

Du  84  av.  1818.-C.  C.,seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap. 

•  (3)  (Min.  pub.  C.  Donilon.)  —  La  coob  ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
réponses  du  jury,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  quo  Jean-Mathieu 
Donzion  est  coupable  d'avoir  consommé  ou  tenté  de  consomnwr  avec  vio- 
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déclaration  claire  et  précise  du  jury .  Si  donc,  à  la  question  :  «  N... 
est-Il  coupable  de  s'être  rendu  complice  d'un  attentat  à  la  pudeur, 
commis  avec  violence ,  pour  avoir,  avec  connaissance ,  assisté 
les  auteurs  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé?  »  le  jury  a  ré- 
pondu :  Oui,  mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes, 
comme  une  telle  réponse  ne  présente  pas  un  sens  clair  et  com- 
plet, en  ce  qu'elle  semble  tout  à  la  fois  admettre  et  écarter  les 
circonstances  de  la  violence  et  du  concours  de  plusieurs ,  elle  ne 
peut  dès  lors  servir  de  base  à  une  condamnation  (Cass.,  27  déc. 
1832)  (1). 

Du  reste,  l'acquittement  de  l'auteur  principal  d'un  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  (ou  de  tout  autre  crime) ,  n'est  pas  in- 
conciliable avec  la  condamnation  du  complice.— V.  Complicilé,  et 
Rej.,  27  juin  1846,  an*.  Mathieu,  D.  P.  46.  1.  324. 

f  86.  Le  viol  commis  de  complicité  avec  un  individu  de  moins 
de  seize  ans,  mais  qui  est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement, 
fait  encourir  à  l'auteur  principal  du  crime  la.  peine  des  «travaux 
forcés  perpétuels,  et  au  complice  celle  de  10  à  20  ans  d'empri- 
sonnement dans  une  maison  de  correction,  conformément  à  l'art. 
67  c.  pén.,  lequel  est  applicable  dans  ce  cas.  (Sjanv.  1834.-Ch. 
crim.-M.  Brière,  rap.-Aff.  Lanon ,  etc.  C.  min.  pub.) 

Aux  peines  portées  par  l'art.  333  ,  on  ne  peut ,  sans  excès 
de  pouvoir,  ajouter  l'amende  prononcée  par  l'art.  350,  relatif 
•  au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  (Cass. ,  6  ocl.  1836)  (2). 
—  Celte  décision ,  conforme  aux  principes  du  droit  criminel  qui 
ne  permet  pas  d'étendre  la  loi  au  delà  de  ses  termes,  est  très- 
digne  d'être  remarquée ,  en  ce  que  l'amende  est  prononcée  dans 
plusieurs  articles  de  la  matière,  et,  par  exemple,  dans  les  art. 
330  et  334,  dont  l'un  précède  l'art.  333  et  l'autre  le  suit. 

Art.  5.  —  De  l'excitation  à  la  débauche.—  Éléments  de  ce  délit; 
Circonstances  aggravantes;  Poursuites. 

186.  Parmi  les  attentats  aux  mœurs,  la  loi  devait  ranger  né- 
cessairement le  fait  d'avoir  favorisé  habituellement  la  débauche 


lcnco  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne.  d'Émilie  Buisson ,  avec  les 
circonstances  que  cet  attentat  a  été  consommé  ou  tenté  d'être  consommé 
sur  la  personne  d'ano  enfant  Agée  de  moins  de  quinze  ans ,  et  que  Donzion 
a  été  aidé  dans  son  attentat  par  une  personne;  —  Que  Christine  Guérin 
est  coupable  de  s'être  rendue  complice  de  cet  attentat ,  pour  avoir,  avec 
connaissance ,  aidé  et  assisté  ledit  Donzion  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé 
et  facilité;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  a  appliqué  seulement  au  fait 
ainsi  caractérisé  la  peine  portée  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  552  c. 
pén. ,  et  a  négligé  totalement  la  circonstance  aggravante  résultant  de  l'aide 
et  de  l'assistance  prêtées  par  une  personne  au  principal  coupable  pour  la 
perpétration  du  crime ,  circonstance  qui,  aux  termes  de  l'art.  533 ,  même 
code, devait  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ;— Attendu 
qu'il  suit  de  la  que  l'arrêt  attaqué  a  violé ,  en  ne  l'appliquant  pas ,  cet  art. 
333  c.  pén.  ;  —  Casse  et  annule ,  etc. 

Du  22  août  1835.-C.  C. ,  ch.  crim.-M.  Fréleau ,  rap. 

(1)  (Guérin  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  réponse  du 
Jnry  sur  la  4»  question  ne  présente  pas  un  sens  clair  et  complet ,  en  ce 
qu'elle  déclare  l'accusé  coupable  du  fait  de  complicité  d'un  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence ,  sur  la  personne  d'Elisabeth 
Gonrdon ,  dont  l'auteur  aurait  été  aidé  et  assisté  dans  son  crime  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  tout  en  paraissant  repousser  soit  In  circonstance 
constitutive  de  la  violence,  soit  le  concours  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes dans  la  prrprélation  du  crime;  qu'ainsi  celle  réponse  ne  pouvait 
servir  de  base  légale  a  l'arrêt  do  condamnation  qui  a  été  prononcé  contre 
Guérin ,  dit  Filon  ;  —  Casse. 

Du  27  déc.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Tbil,  rap. 

(2)  (Chollel  C.  min.  pub.) — La  codb  ;  —  Attendu  que  c'est  h  lort  quo 
Thomas  Chollel ,  déclaré  coupable  de  deux  attentais  a  la  pudeur,  sans 
violence,  envers  deux  jeunes  GUes  âgées  de  moins  de  onze  ans,  dont  il 
était  l'instituteur,  crime  prévu  par  les  art.  531  et  355 c  pén. ,  et  passible 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  a  été  de  plus  condamné  à  100  fr. 
d'amende ,  peine  qui ,  attachée  au  délit  prévu  par  l'art.  550  c.  pén. ,  n'a 
pu ,  sans  excès  de  pouvoir,  être  ajoutée  aux  peines  afflicti  ves  et  infamantes 
prononcées  par  les  art.  551  et  555  du  même  code,  peines  qui  ont  été  ap- 
pliquées audit  Chollel  ;  —  Casse  paru  in  quâ  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  l'Yonne ,  du  29  août  dernier. 

Du  6  oct.  1856.-C.  C, ah.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.-Meyronnet,  rap. 

(5)  l"  Espèce  :  —  (De  Bel  champ  C.  min.  pub.)— La  cotra  ;— Attendu 
que  l'art.  554  c.  pén.  punit  indistinctement  et  sans  exception  quiconque 
a  attenté  aux  mœurs  en  excitaul,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la 
débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  an*;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a 


ou  la  corruption  des  mineurs.  «  Quiconque,  dit  l'art.  334,  aura 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituel- 
lement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de 
l'aulrcsexe,  au-dessousde  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  500  fr.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  fa- 
vorisée ou  facilitée  par  leurs  père,  mère ,  tuteurs  ou  autres  per- 
sonnes chargées  de  leur  surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  200  à  500  fr.  d'amende.  » 

Ainsi ,  d'après  ce  texte,  auquel  on  a  justement  reproché  son 
défaut  de  précision ,  les  trois  conditions  élémentaires  du  délit 
sont  :  1°  que  le  coupable  ait  excité  à  la  débauche  ;  2°  que  cette 
excitation  ait  été  pratiquée  envers  des  mineurs  ;  3e  qu'elle  ait 
été ,  de  sa  part ,  habituelle. 

189.  lre  condition  :  Excitation  à  la  débauche.  —  Il  est 
sans  difficulté  que  l'art.  354  c.  pén.  s'applique  aux  Individus  qui 
excitent  habituellement  la  corruption  de  la  jeunesse,  dans  une 
pensée  de  lucre,  à  ceux  qui  spéculent  sur  la  débauche,  aux 
proxénètes  enfin;  cela  n'est  ni  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute; 
mais  cet  article  s'appllque-t-il  également  à  ceux  qui  excitent  ha- 
bituellement des  mineurs  à  la  débauche  pour  satisfaire  leurs  pro- 
pres passions  et  non  dans  l'intérêt  des  passions  d'aulrui ?  —  La 
jurisprudence  a  varié  sur  celte  grave  question. 

188.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  jugé  que  l'art.  334  n'ayant 
pas  défini  les  caractères  de  l'excitation  à  la  corruption  et  à  la  dé  • 
bauche ,  il  appartient  aux  tribunaux  appelés  à  prononcer  sur  les 
faits  de  déclarer  s'ils  constituent,  par  leur  réitération,  la  dé- 
bauche de  la  jeunesse,  encore  bien  que  le  prévenu  n'ait  agi  que 
dans  l'intérêt  de  ses  propres  passions  (  Rej.,  10  avril  1828;  29 
janv.  1830;  5  et  23  juill.  1854  (5);  Rej.,  2  ocl.  1815, 
M.  Schwendt,  rap.,  afT.  N...  C.  min.  pub.;  9  août  1816,  afL 
Crouzet,  V. u°  148  ;  22  fév.  1858,  au*.  Sainl-Gresse ,  V.  n°  152). 

130....  Que  pareillement,  l'art.  554  ne  punit  pas  seulement 
ceux  qui  favorisent  ou  facilitent  habituellement,  mais  aussi  ceux 


point  distingué  entre  le  corrupteur  qdi  agit  pour  son  propre  compte  et 
celui  qui  fait  le  métier  d'exciter  la  débauche  dans  l'intérêt  d'aulrui; 

—  Attendu  que  la  loi  n'a  ni  défini  ni  restreint  à  certaines  personnes 
déterminées  le  délit  do  celles  qui  exercent,  favorisent  ou  facilitent 
ladite  débauche  ou  corruption,  et  que,  dés  lors,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  et  doivent  constituer  le  délit;  — 
Attendu  que,  dans  l'étal  des  faits ,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus ,  constatés 
et  appréciés  par  lo  tribunal  correctionnel  du  Puy  et  par  la  cour  royale  de 
Riom ,  Belchamp  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  excité,  favorisé  ou  faci- 
lité habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âgo  de  21  ans ,  cl  qu'en  jugeant  ledit  Bel- 
champ  coupable -d'avoir  commis  le  délit  prévu  par  Part.  554  c  pén. ,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  fait  qu'une  juslo  application  de  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  10  avril  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Baiily,  pr.-Cardonncl ,  rap. 

2»  Espèce.-  —  (Pavy  C.  min.  pub.)  —  29  janr.  1850.-Crioa.  rrj.- 
B1M.  de  Bastard ,  pr.-Cboppin ,  rap. 

Z' Espèce  :  —  (Viltecoq  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (ap.  délib.);  — 
Sur  le  moyen  présenté  verbalement  à  l'audience ,  cl  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  554  c.  pén.  :  —  Attendu  quo  les  termes  de  cet  article  sont 
généraux,  et  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  caractères  de  l'excitation  a 
la  corruption  et  a  la  débauche,  il  appartient  aux  magistrats  appelés  à 
prononcer  sur  les  faits  de  déclarer  s'ils  constituent,  par  leur  réitération, 
la  débauche  de  la  jeunesse  ;  —  Attendu  que  ledit  article  no  punit  pas  seu- 
lement la  prostitution  de  la  jeunesse ,  et  ne  peut  élre  restreint  dans  son 
application  au  cas  où  le  délinquant  n'a  agi  que  pour  satisfaire  l'incopli- 
nenco  d'aulrui;  —  Rejelto  ce  moyen  ; —  El  ut  tendu  que  l'arrêt  attaqué 
est  régulier  dans  la  forme ,  et  qu'en  déclarant  lo  demandeur  coupable  d'a- 
voir reçu  journellement  chez  lui  des  jeunes  gens  qu'il  a  excités  à  la  dé- 
bauche*, en  leur  faisant  des  attouchements  honteux  et  en  les  rendant  vic- 
times de  son  incontinence,  et  d'avoir,  par  ces  faits  répétés  à  des  époques 
différentes  sur  des  jeunes  gens  au-dessous  de  l'Age  de  vingt  et  on  ans,  com- 
mis l'attentat  aux  mœurs  et  le  délit  d'excitation  habituelle  h  la  débauche 
et  à  la  corruption,  prévu  par  l'art.  554  c.  pén. ,  et  en  lui  appliquant  les 
peines  de  cet  arliclo ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  ; 

—  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1854.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Isambert,  rap. 

4*  Espèce  :  —  (Slalin  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  déclaré  le 
demandeur  coupable  d'avoir,  dans  le  cours  des  années  1829  à  1855,  étant 
alors  curé  à  Chartres,  puis  a  Pont-sur- Yonne ,  corrompu  deux  filles  mi- 
neures avec  lesquelles  il  a  entretenu  un  commerce  illicite,  a  la  suite  do- 
quel  la  première  de  ces  filles  est  décédée,  et  la  seconde,  trompée  par  une 
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ATTENTAT  AUX  MŒURS.—  Art.  8. 


Qui  «axitmt  la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs;  et  qu'ainsi, 
par  la  généralité  de  sa  disposition,  cet  article  atteint  tout  à  la  fois 
ceux  qui,  par  un  infâme  trafic,  se  faisant  les  intermédiaires  des 
passions  d'autrui,  facilitent  la  prostitution  de  la  jeunesse ,  et  ceux 
qui,  pour  satisfaire  leur  propre  incontinence,  attirent  &  eux  des 
mineurs  et  les  associent  à  leurs  propres  dérèglements  (  Rej. 
18  avril  1828;  Cass.,  4  Janv.  4838  ,  30Janv.  1840;  Angers, 
14  juill.  1828;  Paris,  24  avril  1841  ;  C.  cass.  de  Belgique, 
1*  sept:  1843  (1)  ;  Rej.,  »  JuiU.  1834 ,  aff.  Fernet,  V.  n«  143  : 
86  Juin  1838,  afT.  Fayet,  V.  n*  133). 

1 40  ....Et  que,  de  même  encore,  le  fait  d'avoir  entretenu  des 
liaisons  avec  une  mineure  qu'on  a  séduite  peut  être  considéré 
comme  constituant  l'habitude  d'excitation  à  la  débauche  prévue 
par  l'art.  334  c.  pén.  (Paris ,  22  nov.  1834  (2):  Rej.,  9  août 
1816,  aff.  Crouzet,  V.  n°  148). 

promesse  de  mariage ,  a  été  soustraite  à  tous  les  regards  ;  —  Qu'il  a  re- 
connu dans  ces  faits  l'habitude  d'excitation  à  la  débauche ,  prévue  et  pu- 
nie par  l'art.  334  c.  pén.;  — Attendu  que  celte  déclaration  des  faite 
échappe  à  la  censure  de  la  cour,  et  qu'en  droit ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  saine  interprétation  duditart.  334,  en  décidant  que  celui  qui  corrompt 
la  jeunesse  au-dessous  de  vingt  et  un  ans ,  au  profit  de  ses  passions ,  est  at- 
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Rejette,  etc. 

Du  25  juill.  1834.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-Isambert,  rap. 

.^iir^^'  •'  ~  (phiI'P<>t  C.  min.  pub.)  —18  avril  1828.-Crim. 
ïej.-MM.  Bailly,  pr.-Brîère ,  rap. 


.     .        .       '    »  —  "  »  vu  iuviiiivui  »w  uivjuio 

pour  la  livrer  a  la  prostitution  ,  et  ceux  qui,  pour  satisfaire  leurs  passions, 
attirent  à  eux  des  enfants  mineurs  elles  rendent  victimes  de  leurs  propres 
déréglemente,  tontes  les  fois  d'ailleurs  que  la  fréquence  et  la  répétition 
des  faits  prennent  le  caractère  d'une  habitude  criminelle;  —  Attendu  que 
les  faite  dont  la  réunion  constitue  l'habitude  doivent  être  considérés  rela- 

ïyffï!1  à  "H  qui  60  esl  rauteur» et  non  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont 
été  1  objet;  qu'il  suit  de  là  que  des  faite  de  corruption  répétés  à  différentes 


but  que  de  satisfaire  leurs  passions  personnelles;  en  quoi  ce  jugement  a 
faussement  interprété  ledit  article  et  en  a  violé  les  dispositions;  —  Casse 
le  jugement  sur  appel  du  tribunal  de  Châteauroux ,  du  29  nov.  1837. 
Du  4  janv.  1838.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap. 

3»  Eipice  :  —  (Min.  pub.  C.  Gourgues.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art. 
334c.  pén.;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  c.  inst.  çrim.  ;  —  Attendu 
Sae  1  ar*\  354  P*n.  >»e  punit  pas  seulement  ceux  qui  favorisent  ou  faci- 
litent habituellement  ,  mais  aussi  ceux  qui  excitent  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  ;  que  les  uns  et  les  autres  sont  déclarés  coupables  d'attentat 
aux  mœurs  ;  qu'ainsi  f  par  la  généralité  de  sa  disposition ,  cet  article  at- 
teint a  la  fois  ceux  qui ,  par  an  infâme  trafic ,  se  faisant  les  intermédiaires 
des  passions  d'autrui ,  provoquent  la  jeunesse  à  la  débauche ,  lui  en  faci- 
litent les  moyens  et  la  livrent  h  la  prostitution,  et  ceux  qui,  pour  satis- 
faire leurs  passions  personnelles,  attirent  à  eux  des  enfants  mineurs ,  les 
■niectent  du  venin  de  la  corruption  et  les  associent  h  leurs  propres  déré- 
glemente ;  —  Attendu  que  la  répétition  des  faite  constituant  l'habitude , 
et  la  pluralité  des  victimes  de  la  corruption  ou  de  la  débauche,  sont  aussi 
les  éléments  dont  se  compose  le  délit  d'attentat  aux  mœurs  nue  le  premier 
paragraphe  dudit  art.  334  a  eu  pour  objet  do  punir;  —  Et  attendu  qu'il 
résulte  de  rarrét  attaqué  que  Dominique  Gourgues  était  prévenu  d'avoir 
attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement 

la   HXkmiiili.  I.  .  _   .1.  «    ah        .  m  .  ... 


moins  I  arrêt  attaqué  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public, 
par  le  motif  que  le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'est  applicable 
qu  aux  agents  de  prostitution ,  aux  courtiers  de  débauche,  et  non  à  ceux 
qui  corrompent  la  jeunesse  pour  satisfaire  leurs  propres  passions ,  en  quoi 
ledit  arrêt  a  formellement  violé  l'art.  334  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  30 janv  1840.-C.  C,  oh.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Bresson,  rap. 

4«  Espèce .  -  -  (Guillon  C.  min.  'pub.)  —  14  iuiU.  1828.- C  d'An- 
gers, ch.  corr.-M.  Prévôt,  pe. 


D'autre  part,  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  toutes  les 
expressions  de  l'art.  334  indiquent  qu'il  ne  s'applique  qu'au 
proxénétisme;  qu'il  ne  pouvait  mieux  désigner  cet  infâme  métier 
qu'en  le  caractérisant  d'attentat  aux  mœurs  commis  en  excitant , 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion; que  ces  expressions  ne  comprennent  pas  le  fait  de  celui  qui 
a  fait  concourir  des  mineurs  à  la  saUsfaction  de  ses  passions 
personnelles,  et  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  les 
motifs  exposés  dans  le  rapport  de  l'orateur  de  la  commission  du 
corps  législatif  (Cass.,  1 1  mai  1832  ;  Rej.,  18  juin  1840;  Limoges, 

18  mars  1840;  Cass.,  26  nov.  1840;  19  mai  et  16  Juill.  1841  v 

19  fév.  et  14  mai  1842  (3);  Il  juin  1841 ,  aff.  Migeot.  V. 
n°  116;  Rej.,  28  avril  1842,  aff.  M...,  V.  n»  142  ;  Cass.,  19  Juill 
1848,  aff.  Lesablé,  D.  P.  43.  1.  362). 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable.  En  effet,  la  Ici 

5e  Etpicê  .•  —  (Favre  C.  min.  pub.)  —  24  avril  1841  .-C.  de  Paris, 
ch.  corr.-MM.  Sylvestre,  pr.-Didelot ,  rap. 


la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse ,  »  désignent  le  retour  fréquent 
des  actes  dépravés  qui  développent  immédiatement ,  ou  qui  font  dévelop- 


proslilution  et  à  l'habitude  du  libertinage  qui  abuse  des  mineurs  sans  in- 


termédiaire; chacune  d'elles  ayant  pour  résultat  de  pervertir  les  mœurs, 
il  est  vrai  de  dire  de  l'une  comme  de  Vautre  qu'elle  excite  h  la  corruption 
de  la  jeunesse  ;  —  Considérant  que  le  texte  ne  porte  point ,  comme  la  cour 
d'appel  semble  le  supposer,  «  exciter  la  jeunesse  à  la  débauche  ou  à  la  cor- 
ruption ,  »  ce  qui  prêterait  peut-être  à  l'interprétation  restrictive  qu'elle  a 
fait  prévaloir;  mais  qu'elle  se  sert  de  ces  mots  :  «  Exciter  la  débauche  ou 
la  corruption  de  la  jeunesse,  »  qui  expriment  en  général  et  sans  distinc- 
tion tous  les  moyens  qui  ont  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  la  jeunesse 
débauchée  ou  corrompue;  —  Considérant  qu'il  résulte ,  en  outre ,  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  334  que  la  loi  a  voulu  atteindre  d'autres 
faite  que  ceux  du  proxénète,  puisqu'elle  y  prévoit  le  cas  où  la  prostitution, 
et  le  cas  où  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  on  facilitée  par  l'une  des 
personnes  qu'elle  énumère  ;— Que  ces  termes  ne  sont  pas  équivalente,  le 
premier  indiquant  un  mode  ou  une  espèce  seulement  du  délit  de  corrup- 
tion ,  et  l'autre  comprenant  tous  les  procédés  par  lesquels  il  peut  se  com- 
mettre. » 

Du  i«*sept.  1843.-C.  C.  de  Belgique. 

(2)  Espèce  .•  —  (Espinaud  C.  min.  pub.  )  —  Espinaud ,  après  avoir  sé- 
duit,  sous  promesse  de  mariage ,  Eugénie  Legros ,  Agée  de  seize  ans  et 
demi ,  et  l'avoir  rendue  mère ,  l'abandonna  tout  à  coup ,  et  l'expulsa  même 
d'une  chambre  qu'il  avait  louée  et  meublée  pour  elle.  Le  tribunal  de  la 
Seine  le  condamna  à  quatre  mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cotra  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'Espinaud  a  recueilli  la  fille  Le- 
gros, Agée  de  moins  de  seize  ans  et  demi ,  dans  une  chambre  qu'il  lui  a 
louée  ;  qu'à  l'aide  de  ce  moyen ,  il  a  facilité  et  favorisé  habituellement  la 
débauche  de  celte  jeune  fille;  qu'en  conséquence,  il  s'est  rendu  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  334  c  pén.  ;  —  Confirme. 

Du  22  nov.  1834.-C  de  Paris ,  ch.  corr.-MM.  Jacquinot-Godart,  pr.- 
Legorrec,av.  g**. 

(3)  in Espèce —  (Gély.  )  —  La  cooa  ;  —  Vu  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  tendante 
à  ce  qu'il  soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  du  nommé  François  Gély 
père;  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Montpellier,  sous  la  date  du  26  janv.  dernier,  décernant  prise 
de  corps  contre  François  Gély,  comme  suffisamment  prévenu  du  crime  de 
viol  sur  la  personne  de  sa  fille  Marie,  ou  de  tout  autre  attentat  h  la  pudeur 
consommé  avec  violence ,  ou  tout  au  moins  de  la  tentative  de  ces  crimes , 
avec  les  caractères  de  la  criminalité  légale,  énumérés  dans  ladite  ordon- 
nance ;  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Montpellier,  du  4  fév.,  qui  réforme  ladite  ordonnance,  et  renvoie 
François  Gély  père  en  police  correctionnelle ,  comme  prévenu  d'avoir,  à 
plusieurs  reprises  et  h  des  intervalles  assex  rapprochés ,  et  dès  lors  habi- 
tuellement ,  excité  à  la  prostitution  et  à  la  débauche  Marie  Gély,  sa  fille, 
délit  prévu  par  l'art.  334  c  pén.,  et  ce,  par  le  motif  que,  si  l'attentat  a 
la  pudeur  avec  violence  reste  douteux ,  le  fait  d'excitation  habituelle  à  la 
débauche  de  Gély  père  a  l'égard  de  sa  fille  demeure  suffisamment  établi; 
le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier, 
du  29  do  même  mois ,  par  lequel  il  *  est  déclaré  incompétent ,  par  le 

que  les  faite  rapportés  par  les  témoins  constituent  le  crime  d'at- 
à  la  pudeur,  avec  viotypee ,  dont  la  connaissance  n'appartient  pan 
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roipaine  et  notre  ancien  droit  n'ont  Jamais  confondu  le  métier  de 
proxénète  avec  la  séduction  personnelle ,  laquelle  n'était  point 
f  unie  pour  elle-même,  mais  seulement  à  raison  des  circonstances 
qui  l'accompagnaient,  et  qui  constituaient  elles-mêmes  des  délits. 
La  loi  du  19  juill.  1 791  n'a  puni  également  que  le  proxénétisme. 
Telle  a  aussi  été  uniquement  l'intention  des  auteurs  du  code  pénal, 
intention  clairement  manifestée  par  ces  paroles  de  M.  Monseignat  : 
«  En  nous  occupant  des  attentats  aux  mœurs,  comment  ne  pas 
signaler  ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et  par  la  débauche , 


•a  tribunal  correctionnel  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  dei  miies 
en  accusation  de  la  cour  royale  do  Montpellier  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  j  qu'il  en  est  de  même  du  jugement  correctionnel  susmen- 
tionné dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  ;  qu'il  résulta  de  leur  contrariété  un 
conflit  négatif  qui  suspend  le  coure  de  la  justice,  et  qu'il  importe  de  le 
rétablir  par  un  règlement  de  juges;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.,  c.  inst. 
crira.,  sur  les  règlements  déjuges; 

Attendu  que  l'art.  53*  c.  pén.  n'est  applicable  qu'aux  individus  qui 
excitent ,  favorisent  ou  facilitent  habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  Pun  ou  de  l'autre  6exe ,  au-dessous  de  Page  de 
Vtugf  et  uu  ans ,  non  pour  satisfaire  leur  propre  brutalité  sensuelle ,  mais 
pour  les  plaisirs  illicites  des  autres,  et  que  ce  délit  ne  peut  être  opposé 
comme  alternative,  et  en  résultance  des  mêmes  faits,  avec  les  crimes 
prévus  par  les  art.  331, 332  et  533  même  code;  que  rien ,  dans  l'espèce  , 
no  présente  les  caractères  du  délit  réprimé  par  l'art,  334  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Montpellier,  du  4  fév,  dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu  ;  — 
Renvoie  les  pièces  4u  procès  et  François  Gély  père,  dans  l'état  qu'il 
es),  devant  la  charnue  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Nîmes,  etc.  , 

Du  11  mai  t832.*C  C,  ch.  crim.-M.  Briere,  rap. 

2*  Etpité  :  —  (  Armauit  C.  min.  pub.  )  —  Poursuivi  pour  avoir  séduit 
ou  testé  de  séduire  plusieurs  jeunes  filles  qui  avaient  été  ses  servantes, 
Arnault ,  condamné  en  première  instaace,  fat  acquitté,  en  appei,  sur  le 
motif  que  l'art.  554  n'était  applicable  qu'au  proxénétisme.  —  Sur  te 
pourvoi  du  ministère  public,  intervint  es  arrêt  de  cassation,  du  17  août 
4859,  motivé  dans  les  mêmes  termes  que  celui  du  30  jaav.  1840  (aff.  Gour- 
gues,  V.  n°139, 3*esp.).  L'aiaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Poitiers , 
qui,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Flaadia,  rendit, 
le 1 25  janv.  1840,  un  arrêt  par  lequel  elle  décida  qu'il  n'y  avait  ai  crime 
ni  délit  dans  les  faits  imputés  au  prévenu. 

Nouveau  pourvoi  de  la  pari  du  ministère  publie.  -~  Arrêt  (apv  déL  en 
«h.  du  cous.). 

La  coca;  —  Attendu  que  la  seel  4,  tit,  2,  liv.  3  e.  pén.,  qui  définit 
et  punit  les  diverses  sortes  d'attentats  aux  moeurs ,  classe  ces  attentats 
d'après  leur  nature  et  leur  gravité;  —  Que,  par  les  art.  530, 331,  332, 
ce  code  punit  les  simples  outrages  à  la  pudeur,  lorsqu'ils  sont  publics,  les 
attentats  sans  violence  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans ,  ceux 
Consommés  ou  tentés  avec  violence  sur  toutes  personnes ,  et  enfin  le  viol; 

—  Que ,  par  l'art.  553,  il  prononce  une  aggravation  de  peine  contre  les 
coupables ,  lorsqu'ils  sont  ascendants  des  personnes  sur  lesquelles  ces  at- 
tentats ont  été  consommés  ou  tentés,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'une  des 
catégories  déterminées  ;  —  Attendu  qu'après  s'être  occupé  de  la  répres- 
sion de  ces  divers  genres  d'attentats ,  le  législateur  a  prononcé  des  peines 
contre  ceux  qui  se  livrent  à  l'infâme  métier  do  la  prostitution;  que ,  par 
le  g  1  de  l'art.  334,  il  punit  quiconque  a  attenté  aux  mœurs ,  en  excitant, 
favorisant,  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 
qu'il  ne  pouvait  mieux  indiquer  le  proxénétisme  qu'en  le  caractérisant , 
comme  il  l'a  fait,  d'attentat  aux  mœurs  commis  en  excitant,  favorisant 
•u  facilitant  habituellement  la  débaucko  ou  la  corruption  ;  Qu'ainsi 
interprété ,  l'art.  354  forme ,  aveo  les  articles  précédents ,  un  système  de 
répression  qui  se  lie ,  s'enchaîne ,  ea  embrassant  les  divers  attentats  quo 
le  législateur  a  eu  en  vue  de  réprimer,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  confondre  ; 

—  Attendu  qu'au  besoin ,  le  sens  de  cet  article  serait  encor»  expliqué  par 
les  motifs  de  la  loi ,  exposés  dans  te  rapport  de  l'orateur  de  la  commis- 
sion du  corps  législatif  et  consignes  dans  les  observations  de  cette  com- 
mission au  conseil  d'État  ;  —  D'où  il  suit  que  te  cour  royal*  de  Poitiers , 
qui  n'a  vu  ni  crime  ni  délit  dans  tes  faits  imputés  h  Christophe  Arnault, 
quelque  répréhensihles  qu'ils  aient  paru  d'ailleurs ,  n'a  violé  ni  l'art.  334 
«.  pén.  ni  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  1 8  juin  1 840.-C.  C. ,  cb.  réun.-MM.  Portaiis,  1"  pr  .-Bérenger,  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Morin ,  av. 

3»  Etpice  t  —  ( Gravier  C.  min.  pub.)  —  La  coun  ;  —  Attendu ,  en 
fait,  que  des  déclarations  des  témoins  il  résulte  que  René  Gravier,  vieil- 
lard de  soixante-huit  ans ,  a  attiré  chez  lui  la  jeune  Marie  Fougère  ,  alors 
âgée  de  douze  ans  et  quatre  mois  seulement;  qu'il  l'introduisait  mysté- 
rieusement dans  sa  maison  par  une  porte  de  derrière;  qu'il  s'est  souvent 
livré  avec  elle  à  la  débauche  et  à  des  actes  de  libertinage,  soit  te  jour, 
soit  la  nuit;  qu'enfin ,  pour  assouvir  ses  passions  brutales ,  il  lui  donnait 
0*  l'argent  et  des  vêtements;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'attentat  aux 


qui,  rebut  des  deux  sexes,  se  font  un  état  de  leur  rapprochement 
mercenaire,  et  spéculent  sur  Page ,  l'inexpérience  et  la  misère 
pour  colporter  leMoe  et  alimenter  la  corruption?  Des  législateurs 
ne  les  ont  punis  que  du  mépris  publie;  mais  que  peut  le  mépris 
sur  des  âmes  aussi  avilies?  Punit-on  par  l'infamie  des  personnel 
qui  en  font  leur  élément?  C'est  par  des  châtiments,  c'est  par  un 
emprisonnement  et  une  amende  que  le  projet  de  loi  a  cherché  à 
atteindre  ces  partisans  habituels  de  la  prostitution...  »  —  Le 
même  esprit  se  révèle  dans  Part.  834  lui-même,  dont  les  exprès- 

mœurs,  suivant  Pari.  534  e.  pén.,  se  commet  en  exoitent,  favorisant  ou 
facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  —  Attendu 
que  ce  n'est  pas  favoriser  ni  faciliter  la  débauche  que  de  séduire  une 
jeune  fille  dans  l'intérêt  de  sa  propre  passion ,  mais  faire  nn  acte  de  dé- 
bauche ;  que  celui  qui  l'excite,  qui  la  favorise ,  c'est  celui  qui,  pour  une 
récompense  honteuse,  se  rend  l'intermédiaire,  l'agent  de  te  oorruptiM, 
qui  procure  les  moyens  de  consommer  la  prostitution ,  celui  qui  se  livre 
habituellement  à  ce  commerce  infâme,  qui  en  fait  te  métier;  mais  que 
celui  qui  excite  h  la  corruption ,  non  pour  les  autres,  mais  pour  lui ,  fait 
une  action  immorale ,  digne  de  tout  te  mépris  public ,  mais  qu'il  ne  commet 
pas  te  délit  prévu  par  Part,  354  c.  pén. }  —  Que  ce  qui  prouve  que  c'est 
ainsi  que  est  article  doit  être  interprété,  c'est  le  rapprochement  de  ses 
deux  paragraphes  t  en  effet,  te  second  aggrave  la  peine,  mais  ce  n'est 
pas  parce  que  les  pères  et  mères  se  seraient  rendus  coupables  d'inceste  ; 
il  y  aurait  plus  qu'un  délit,  et  Part,  535  indique  que  l'article  qui  précède 
immédiatement  n'a  eu  pour  objet  que  de  punir  un  délit;  c'est  parce  qu'ils 
manquent  h  des  devoirs  sacrés  en  se  faisant  tes  agents  d'un  trafic 
honteux  ;  que,  les  deux  parties  de  l'art*  334  étant  conçues  avec  des  ex- 
pressions semblables,  on  doit  en  conclure  que  c'est  le  même  délit  prévu 
dans  l'un  et  l'autre  paragraphe  qui  est  commis  de  la  même  manière  ;  — 
Attende  que  tes  motifs  du  code  pénal  viennent  â  l'appui  de  cette  opinion  : 
on  y  voit  que  le  législateur  moderne ,  comme  le  législateur  romain  et  te 
législateur  anoiea ,  a'a  voulu  punir  que  ceux  qui  font  ua  trafic,  un  com- 
merce de  la  débauche;  —  Attendu  enfin  que  René  Gravier,  quelque  im- 
morale qu'ait  été  sa  conduite ,  ne  pouvant  pas,  par  les  faits  qu'il  a  commis, 
être  rangé  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  a  voulu  punir,  doit  être  ac- 
quitté ;  —  Par  ces  motifs ,  amendant ,  réformant;  —  Relaie  le  prévenu,  » 
Du  18  mars  1 840.-C.  de  Limoges ,  ch.  corr.-M.  Lavaud ,  pr. 

4»  Espèce  f  —  (Min.  pub.  C.  Chevé.).  —  20  nov.  184Q.-Crim.  cass.- 
HM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

8«  Eipèoêt  —  (Min.  pub.  C.  Chevé.  )  —  La  coun;  —  Part.  384  c 
pén.*,  —  Attendu  que  les  art.  330,  351,  552  et  353  définissent,  punis- 
sent et  classent  tes  diverses  aortes  d'attentats  aux  mœurs ,  d'après  leur 
nature  et  leur  gravité;  —  Qu'après  s'être  occupé  de  la  répression  des  va- 
tràgtê  public*  h  te  pudeur,  des  attentats  sans  maamet  sur  an  enfant  âgé  de 
moins  i»  ouïe  ams ,  de  ceux  eoasommés  eu  tentés  mec  violence  sur  tentes 
personnes ,  et  enfin  du  viol,  te  législateur  avait  h  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  se  livrent  h  Vinfâme  métier  it  la  prostitution  ;  —  Qne 
c'est  ce  qu'il  s  fait  par  te  g  1  de  Part.  834,  qui  punit  celui  qui  a  attenté 
aux  mœurs  en  eweitani ,  favorisant  ou  facihtaut  kahikieUemenl  la  débauche 
ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt  et  un  aus  ;  -=Quc  le  g  2  du  même  article  qui  aggrave  cette 
peine,  si  la  prostitution  OU  la  corruption  a  été  ewci lie ,  favorisée  OU  faci- 
litée par  les  pères ,  mères,  tuteurs ,  etc....,  démontre  évidemment  que  te 
paragraphe  précédent  ne  concerne  que  le  proxénétisme;  —  Que  Parti  534 
s'explique  encore  par  l'art.  555  qui ,  par  une  autre  aggravation  de  peine, 
interdit  de  toute  tutelle  et  curatelle  les  coupables  mentionnés  au  précédent 
article ,  ce  qui  ne  s'aurait  s'appliquer  qu'aux  individus  qui ,  par  l'infamie 
de  leur  vie  habituelle  et  par  l'odieux  trafic  auxquel  ils  se  livrent ,  se  sont 
rendus  indignes  d'user  des  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  la  famille; 
—  Qu'ainsi  interprété ,  l'art,  554  c,  pén,  forme  avec  les  articles  précé- 
dents un  système  de  répression  qui  se  lie  et  s'enchaîne  en  embrassant  les 
divers  attentats  que  te  législateur  a  entendu  réprimer,  sans  vouloir  les 
confondre  ;  — D'où  jl  suit  que  la  cour  royale  d'Orléans,  qui ,  par  son  arrêt 
du  29  déc.  1840,  a  décidé  que  l'art,  334  c.  pén.  s'appliquait  à  d'autres 
faits  qu'à  celui  du. proxénétisme  »  a  faussement  appliqué  et  par  suite  a  violé 
ledit  article  ;  —  Casse. 

Du  19  mai  1841. -C  a,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger.rap. 

0*  Btpèce.-  —  (Thiercé  C.  min.  pub.).— 16  jeiU.  I841.-Crim.  oass.- 
MM.  de  CrouseQhes,  pr.-Mérilhoa,  rap. 

Rota.  Cet  arrit  est  Weatiqn»  an  précédent. 

1»  Rtpèoe:  —  ( Colle*»  C.  min.  pub.)  — 1»  fév.  1§42.-C  C,  «*> 
crira.,  eass.-M.  de  Haussy-,  rap. 

Nota.  Arrêt  Identique  ta  précédent. 

8»  BspUt,  —  (Tabey  C.  min.  pub.)  —44  moi  1842.-C.  C,  ch,  crim., 
cass.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson-,  rap. 
#0(0.  An*  ietnuqw  aux  préoMeni». 
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lions  *  en  excilmnt ,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche ,  caractérisant  la  métier  de  proxénète,  et  non  le  fait  de 
séduire  une  personne  dans  l'intérêt  de  sa  propre  passion.  On  ne 
■aurait  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  ait  pu  confondre  dans  la 
même  disposition,  frapper  de  la  même  pénalité ,  deux  faits  très 
distincts  et  très  inégalement  coupables,  celui  de  l'homme  qui ,  en* 
traîné  par  la  passion,  séduit  une  fille  mineure,  et  celui  du  misé- 
rable qui,  sans  passion,  fait  à  prix  d'or  le  métier  infâme  de  livrer 
des  victimes  à  la  prostitution.  Enfin ,  le  système  contraire  aurait 
les  plus  funestes  conséquences,  car,  incriminer  la  séduction  per- 
sonnelle ,  ce  serait,  sans  profit  pour  les  mœurs,  livrer  la  vie 
privée  à  une  odieuse  inquisition.  —  V.  dans  le  même  sens 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  136  et  suiv. 

44ft.  On  a  prétendu  que,  si  l'art.  354  ne  s'appliquait  qu'au 
proxénétisme ,  il  fallait  du  moins  considérer  comme  complice 
de  ce  délit  celui  qui  y  avait  coopéré  en  accueillant  les  offres  du 
proxénète  et  en  abusant  de  la  personne  à  lui  livrée  à  prix  d'argent. 
Mais,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  cette  opinion  est  inadmis*' 
sible.  Le  fait  dont  il  s'agit  ne  rentre  dans  aucun  des  modes  de 
complicité  limitativement  énumérés  par  le  code  pénal  ;  il  est  à  la 
fois  différent  du  proxénétisme ,  et  postérieur  à  ce  délit;  différent , 
car  il  ne  comporte  pas,  il  exclut  au  contraire  l'idée  de  trafic,  de 
spéculation,  qui  est  la  condition  essentielle  du  proxénétisme*, 
postérieur,  car  le  délit  du  proxénète  est  commis  quand  il  a  cor- 
rompu une  fille  et  l'a  livrée  à  la  prostitution.  Pour  rattaober  à  ce 
délit  les  actes  qui  peuvent  en  être  la  suite,  il  faudrait  un  texte  ana- 
logue à  celui  qui  rattache  au  vol  le  fait  de  recéléj  or  ce  texte 
n'existe  pas  et  ne  saurait  se  suppléer.  Comment ,  d'ailleurs  ,-coo- 


(1)  Etpéet .—  (Min.  pub.  C.  M...) — Le  sieur  M...  et  les  femmes  G... 
et  P...  furent  renvoyés  à  la  chambre  d'accusation,  sons  la  prévention,  M..., 
d'attentat  à  la  pudeur  aveo  violence  bot  N.  C... ,  mineure  de  vingt  et  un 
ans,  assisté  des  deox  autres,  et  en  outre  de  complicité  du  délit  d'excita- 
tion habituelle  à  la  débauche  de  la  jeunesse  imputé  aux  deux  femmes  seu- 
lement —  La  chambre  d'accusation,  sur  le  1"  fait,  écarte  l'accusation 
de  violence,  constitutive  du  crime, et,  par  conséquent,  l'accusation  d'at- 
tentat a  la  pudeur.  Sur  le  1*  fait ,  par  une  disposition  distincte  do  son  ar- 
rêt, elle  le  défère  à  la  juridiction  correctionnelle,  M...  étant  prévenu  de 
complicité  de  proxénétisme  par  aide  et  assistance ,  pour  avoir  accepté  les 
offres  coupables  des  femmes  G...  et  P... ,  et  reçu  chez  lui  la  fille  C... ,  sa- 
chant qu'elle  était  mineure.  —  Le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  de 
Riom ,  par  arrêt  du  23  janv.  1849 ,  ont  renvoyé  M...  des  fins  de  la  pré- 
vention, par  la  motif  qu'il  n'y  a  eu  aucun  concert,  aucune  provocation  de 
la  part  du  préveau  pour  qu'on  lui  livrât  la  jeune  G...;  qu'elle  lui  a  été  au 
contraire  offerte  et  présentée  comme  âgée  de  quinze  ans  par  la  femme 
P... ,  agissant  séparément  de  la  femme  C...  ;  qu'il  ignorait  absolument 
les  manœuvres  des  deux  femmes,  et  ne  peut  en  aucune  manière  être  con- 
sidéré comme  complice  d'actes  qui  lui  sont  personnels. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour.....  2°  violation  des  art.  59,  60  et 
554  e.  péo. ,  en  oe  que,  dans  le  cas  de  proxénétisme ,  comme  dans  ceux 
de  parricide ,  de  viol ,  on  pent  être  complice  d'un  acte  qu'on  n'a  pas  com- 
mis soi-même.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  codb;  —  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que,  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  art  550  et  suiv.  c.  pén. ,  concernant  les  attentats 
«ix  mœurs,  il  résulte  que  l'art.  554  n'a  eu  pour  but  que  d'atteindre  ceux 
qui  excitent,  favorisent  ou  facilitent  habituellement  la  débauche  et  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  qui  font  métier  d'entremetteurs  dans 
les  actes  de  prostitution  et  de  débauche  ;  —  Que  le  fait  isolé  d'avoir  excité 
une  jeune  fille  à  la  débauche  pour  satisfaire  ses  passions  personnelles , 
quelque  odieux  et  répréhensible  qu'il  soit ,  sous  le  point  de  vue  moral,  ne 
peut  être  assimilé  h  celui  de  l'entremetteur  puni  par  l'art.  554  c  pén.; 
que  ce  fait ,  lorsqu'il  n'est  accompagné  ni  de  publicité  ni  de  violence ,  n'est 
pas  atteint  par  la  loi  pénale;  —  Qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  de  la 
coopération  au  délit  prévu  par  l'art.  554  c  pén. ,  lorsque  cette  coopéra- 
tion n'a  eu  beu  qu'a  l'égard  d'une  seule  personne  et  dans  le  seul  but ,  de 
la  part  de  son  auteur,  de  parvenir  à  un  acte  personnel  de  libertinage;- 
Que ,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Riom ,  en  décidant  que  les  faite  repro- 
chés à  M...  manquaient  du  caractère  voulu  pour  être  punis  et  ne  pouvaient 
le  faire  considérer  comme  complice  du  délit  imputé  aux  femmes  C....  et 
P... ,  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  avril  1842.-C.  C., eh.  criau-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière, rap. 

f«)  Etpicei  —  (PernetC.  min.  pub.)  — Fernet,  accusé  d'attentat  à 
la  pudeur,  consommé  avec  violence  sur  sa  belle-fille ,  fut  déclaré  non  cou- 
pable par  le  jury.  -  Déféré  plus  tard  &  la  juridiction  correctionnelle,  pour 
faits  d  attentat  aux  mœurs,  constituant  une  habitude  d'excitation  à  la  dé- 
hanche et  à  la  corruption  de  la  jeunesse  au-dessous  do  vingt  et  un  ans ,  il 
•ppoM  lamaxime  non  où  m»  idem,  qui  fut  écartée  par  jugement  du  tri- 
hunal  d'Evrtttx,  attendu  que  ces  faits  étalent  distincts  de  ceux  soumis  a 


sidérer  comme  complice  celui  qui  agit  par  lui-même  et  pour  lui  T 
comment  punir  à  ce  titre  celui  dont  la  Jurisprudence  déclare 
l'action  non  punissable?  — Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  celui  qui 
n'a  coopéré  au  délit  prévu  par  l'art.  334  que  dans  la  but  de 
parvenir  à  un  acte  personnel  de  libertinage,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  complice,  et  par  suite  échappe  à  l'application  delà  loi 
pénale ,  surtout  lorsque  cette  coopération  n'a  eu  lieu  qu'à  l'égard 
d'une  seule  personne  (Rej.,28  av.  1842)  (1). — Ce  cas,  au  reste, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  on  individu  aurait  provo- 
qué par  dons  ou  promesses  un  entremetteur  ou  proxénète  à  lui 
livrer  des  mineurs,  et  où  il  y  aurait  pluralité  de  personnes  séduites  : 
on  se  trouverait  alors ,  ce  semble ,  dons  le  cas  de  complicité  prévu 
par  l'art.  60  o.  pén.  combiné  avec  l'art.  354. 

448.  Est-il  nécessaire,  pour  l'existence  du  délit,  que  l'exci- 
tation à  la  débauche  ait  atteint  son  but ,  et  que  la  corruption  ait 
été  consommée?  Cette  question ,  vivement  controversée  autrefois 
(V.  Farinacius,  quest.  144,  n°  35),  semble  résolue  aujourd'hui 
dans  le  sens  négatif  par  le  texte  même  de  l'art.  334,  qui  fait 
consister  le  délit  dans  l'excitation  à  la  corruption ,  sans  s'occuper 
des  résultats.  La  cour  de  cassation  a  décidé  ainsi  que  l'art.  334 
ne  punit  pas  seulement  la  prostitution  et  la  corruption  de  la 
jeunesse,  qu'il  punit  aussi  l'excitation  à  la  corruption  et  à  la  dé- 
bauche ,  même  non  suivie  d'effet ,  si  cette  excitation  résulte  de 
faits  réitérés  constituant  une  habitude  coupable;  et  qu'en  consé- 
quence cet  article  est  applicable,  alors  même  que  la  personne  en- 
vers laquelle  a  été  commis  le  délit  d'excitation  à  la  débauche  est 
restée  pure,  et  n'a  point  été  débauchée  (Rej.,  KjuiU.  1834)  (2). 

144.  L'art.  334  s'applique  à  ceux  qui  entretiennent  dans  ia 


la  cour  d'assises,  fi  fut  donc  condamné  pour  avoir,  à  différentes  reprises, 
réveillé  sa  belle-fille ,  en  passant  sa  main  sous  ses  draps  et  se  permettant 
sur  elle  des  attouchements  indiscrets ,  en  lui  tenant  des  discours  propres 
h  la  corrompre  et  à  la  séduire ,  en  lui  offrant  des  vêtements  et  de  l'argent 
dans  le  même  but ,  lesquels  faits ,  dit  le  jugement ,  suffisants  pour  con- 
stituer, par  leur  répétition ,  l'excitation  habituelle  a  la  débauche,  auraient 
été  suivis  de  l'attentat  de  septembre ,  qui  peut  être ,  dans  tous  les  cas, 
considéré  comme  fait  de  moralité.  —  Ce  jugement  fut  confirmé  sur  appel. 
—  Pourvoi  par  Fernet.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Sur  les  1**  et  2*  moyens ,  tirés  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  sur  le  défaut  de  motifs  du  rejet  des  conclusions 
tendant  à  l'apport  des  pièces  do  la  procédure  criminelle,  et  de  l'atteinte 
portée  au  droit  de  la  défense ,  par  le  refus  de  communication  en  instance 
d'appel  de  ladite  procédure  :— Attendu  que  ,sur  le  moyen  proposé  en  pre- 
mière instance,  relatif  à  l'application  de  la  maxime  non  bit  in  idem,  et 
au  rejet  des  chefs  de  prévention  qui  avaient  servi  de  base  à  la  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  Fernet,  des  motifs  ont  été  donnés  pour  écarter 
ce  moyen ,  fondés  sur  ce  que  la  poursuite  n'était  pas  la  même,  et  sur  ce 

?[ue  l'attentat  prétendu  dn  i"  dec.  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
ait  surabondant  d'immoralité  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'instance ,  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  méconnu  l'effet  de  la  déclaration  do  non-culpabilité 
de  cét  attentat,  prononcé  par  le  jury  en  faveur  de  Fernet;  —  Attendu  que 
les  conclusions  du  défenseur  de  Fernet ,  sur  son  appel ,  n'étaient  que  con- 
ditionnelles et  subordonnées  au  cas  oû  on  aurait  fait  contre  lui  emploi  des 
faits  sur  lesquels  il  avait  été  acquitté;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ont  écarté  ces  faite,  comme 
base  de  la  culpabilité  du  délit  imputé  à  Fernet;  —  Qu'ainsi ,  en  rejetant 
les  conclusions  conditionnelles ,  il  y  a  eu  des  motifs  suffisants,  et  qu'au- 
cune atteinte  n'a  été  portée  au  droit  de  défense ,  en  refusant  d'ordonner 
l'apport  d'une  procédure  bien  connue  dudit  Fernet ,  et  étrangère  a  ladite 
prévention  de  délit  ;— Attendu  que ,  par  ce  motif ,  il  n'échet  de  faire  droit 
aux  conclusions  prises  devant  la  cour  par  M*  Jacquemin ,  tendant  h  l'ap- 
port dos  mêmes  pièces  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  uiolation  de  l'art.  560  c.  inst.  crim. ,  et  de  la 
maxime  non  bu  in  idem.-—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges,  a  motivé  la  conviction  du  délit  de  Fernet,  non 
pas  sur  l'attentat  du  4  sept. ,  au  sujet  duquel  le  jury  avait  prononcé ,  à 
son  profit,  une  déclaration  de  non-culpabilité,  mais  sur  divers  faite  rela- 
tés au  jugement  de  première  instance,  lesquels  suffisaient,  aux  termes  de 
ce  jugement ,  pour  constituer,  par  leur  répétition ,  l'excitation  habituelle 
à  la  débauche,  et  que  si  l'attentat  de  septembre  a  été  considéré  comme  fait 
de  moralité ,  le  minimum  de  la  peine  lui  a  été  appliqué  ;  qu'ainsi  sa  con- 
dition n'a  pas  été  aggravée  par  cette  circonstance  dite  de  moralité  ; 

Sur  ie  4*  et  dernier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art» 834 
o.  pén. ,  en  ce  que  la  jeune  fille,  objet  des  attouchemw»»»  de  Fernet ,  se- 
rait restée  pure  et  n'aurait  pas  été  débauché  :  —  Attendu  que  l'article 
précité  ne  punit  pas  seulement  ht  prostitution  et  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse ,  et  qu'il  a  pour  but  aussi  de  réprimer  et  de  punir  l'excitation  à  la 
corruption  et  a  la  débauche,  lorsqu'elle  résulte  de  faits  réitérés  qui  cousu 
tuent  une  habitude  coupable  ; — Par  ces  motifs ,  et  attendu ,  d'ailleurs ,  la 
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ATTENTAT  AUX  MOEURS.  — Art.  fk 


corruption  des  mineur*  dont  les  mœurs  étaient  doju  patres, 
comme  à  ceux  qui  les  y  ont  les  premiers  initiés  :  les  uns  et  les 
antres  sont  également  coupables,  et  la  loi  les  comprend  tous  in- 
distinctement dans  la  généralité  de  sa  disposition.  C'est  ce  que  la 
cour  de  Rennes  ajugé  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  l'art.  334 
c.  pén.  punit  tous  ceux  qui  facilitent  habituellement  la  débauche  de 
la  Jeunesse  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  -, — Que  ces  ex- 
pressions sont  générales  et  s'appliquent  à  ceux  qui  livrent  à  la 
prostitution  des  jeunes  filles)  qui,  même  auparavant ,  avaient  de 
mauvaises  mœurs  ;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  »  (Rennes ,  18  mai 
1855.-Aff.  N...  C.  min.  pub.) — V.  dans  le  même  sens  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  6,  p.  147. 

145.  L'art.  334  est-il  applicable  à  ceux  qui  louent  leurs 
maisons  à  des  entremetteurs  de  prostitution,  quand  ils  ont  con- 
naissance de  l'âge  des  personnes  attirées  ou  reçues  dans  ces  mai- 
sons? Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  qu'ils  sont  compris  dans 
les  expressions  générales  de  l'art.  334  :  «  Quiconque  aura  attenté 
aux  mœurs ,  en  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débau- 
che ,  etc.  »  On  peut  encore  invoquer  contre  eux  la  disposition  de 
l'art.  60  c.  pén.,  qui  répute  complices  «  ceux  qui  auront  procuré 
des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sa- 
chant qu'ils  devaient  y  servir.  »  —  Toutefois,  ces  interprétations 
semblent  un  peu  forcées-,  et  nous  inclinons  à  croire  que,  pour 
être  légalement  réputé  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  334 ,  il 
faut  y  avoir  concouru  d'une  manière  plus  directe  que  par  le  louage 
de  sa  maison  à  un  entremetteur. 

146.  2*  condition  :  Minorité  de  la  victime  du  délit.  —  La 
commission  du  corps  législatif  voulait  supprimer  de  l'art.  534  les 
mots  au-dessous  de  ïdÇo  de  vingt  et  un  ans,  afin,  disait-elle,  de  ne 

régularité  de  l'arrêt  attaqué  en  sa  forme,  et  l'application  légale  de  la 
peine;  —  Rejette. 
Du  S  juill.  1 834.-C  C ,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-bambert ,  rap. 

tfoUt.  Un  recwil  doue  à  cet  trrtt  1*  i*Xt>  du  6. 

(1)  (Lance  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  334  c.  pén.  et 
l'art.  410  c.  inst.  crinu;  — Attendu  que  la  disposition  de  l'article  du  code 
pénal,  ci-dessus  cité,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  ceux  dont  on 
aurait  excité,  favorisé  ou  faculté  la  débauche  ou  la  corruption ,  seraient 
âgés  de  moins  vingt  et  un  ans  ;  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi, 
dont  l'objet  a  été  de  protéger  les  mœurs  des  mineurs ,  qui  y  sont  seuls  dé- 
signés d'une  manière  limitative ,  et  auxquels  seuls ,  par  conséquent ,  se 
rapportent  les  mots  débauche  et  corruption;  —  Que  cependant,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  établi,  en  fait,  que  les  personnes  dont  Joseph  Lance  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  favorisé  la  débauche,  fussent  âgées  de  moins  de 
vingt  et  un  ans ,  la  cour  de  Nancy  a  confirmé  la  condamnation  dudit  Lance 
à  une  amende  de  50  fr.„  et  à  un  emprisonnement  de  deux  années,  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  sur  le  motif  que  le- 
dit art.  354  c  pén.  s'étendait ,  sous  le  rapport  de  la  débauche ,  à  toutes 
personnes  indistinctement;  —  Mais  que  tout,  dans  ledit  article ,  repousse 
une  pareille  distinction,  et  qu'ainsi  il  en  a  été  fait,  dans  l'espèce ,  une 
fausse  application;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse,  etc. 

Du  28  janv.  1814.-C.  C. ,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  E«p**.^  (Crouxet  C.  Laguilardié.)— Crouset,  mineur  de  vingt  et  un 
ans ,  fut  prévenu  d'avoir  enlevé  deux  fois ,  en  1814 ,  la  demoiselle  Céleste 
Laguilardié  qui,  d'après  l'acte  de  naissance  produit  par  son  père,  et 
daté  du  12  niv.  an  10  (31  dée.  1801),  devait  avoir  moins  de  seixe  ans. 
— -  Le  28  déc.  1814 ,  la  chambre  d'accusation  renvoya  Crouset  en  police 
correctionnelle ,  à  cause  de  sa  minorité  (c.  pén.  556).  —  Le  15  mars 
1815,  jugement  qui  le  déclara  coupable,  et  le  condamna  à  deux  années 
d'emprisonnement ,  à  rendre  la  jeune  personne  à  son  père,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  et  à  payer  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  —  Ce 
jugement  étant  motivé  sur  ce  que  la  demoiselle  Laguilardié  avait  moins 
de  seize  ans  lors  des  enlèvements,  Crouxet  interjeta  appel,  et  s'inscrivit 
en  faux,  le  28  avril  1815,  contre  l'acte  de  naissance.— La  procédure  sur 
le  faux  étant  achevée ,  un  premier  jugement  déclara  l'action  criminelle  en 
faux  éteinte  par  la  prescription  de  dix  ans  ;  [un  second  jugement ,  du  22 
mai  1816,  ordonna  la  rectification  de  l'acte  de  naissance ,  oui  était  réel- 
lement du  11  mess,  an  5  (29  juin  1797).  C'est  dans  cet  état  de  choses  que 
Crouxet  eut  à  établir  son  appel  du  jugement  du  15  mars  1815. 

22  juin  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  l'interlocutoire  a  prouvé  que  Céleste  Laguilardié  était  âgée  de 
plus  de  s«ixe  ans  a  l'époque  des  enlèvements  *,  —  Attendu  que  si ,  &  raison 
de  l'âge  de  ladite  Céleste ,  Crouset  fils  devait  être  affranchi  des  disposi- 
tions pénales  portées  par  le  sa  de  l'art.  356  c.  pén. ,  les  faits  de  la  cause , 
en  se  rapprochant  de  ceux  prévus  par  l'art.  354,  le  rendaient  tout  au 
■oins  passible  des  peines  portées  par  l'art.  554  du  même  code  puisqu'il 
a  résulté  des  faits  de  la  procédure  qu'il  est  évidemment  coupable  d'avoir, 
babitueUemeat ,  pendant  un  astes  long  espace  de  temps ,  excité ,  facilité 


pas  I?.;  -or  impuni  le  maquercllage  exercé  à  l'égard  d'individus 
qui  auraient  passé  cet  âge.  Cette  suppression  n'a  point  été  admiso 
par  le  conseil  d'État. 

149.  Les  faits  prévus  par  l'art.  354  ne  sorit  un  délit  que  lors- 
qu'ils ont  été  commis  envers  des  personnes  âgées  de  moins  do 
vingt  et  un  ans,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre 
l'excitation  à  la  débauche  ou  à  la  corruption,  l'objet  de  la  loi  ayant 
été  de  protéger  les  mœurs  des  mineurs ,  qui  y  sont  seuls  désignés 
d'une  manière  limitative.  Ainsi ,  est  passible  de  la  cassation  l'ar- 
rêt qui ,  sans  qn'il  ail  été  établi  en  fait  que  les  personnes  dont  le 
prévenu  avait  favorisé  la  débauche  eussent  moins  de  vingt  et  un 
ans ,  l'a  condamné  aux  peines  de  l'art.  334 ,  sous  le  prétexte  que 
cet  article  s'étend ,  sous  le  rapport  de  la  débauche,  à  toutes  per- 
sonnes Indistinctement  (Cass.,  28  janv.  1814)  (1). 

1 48.  Quant  à  l'auteur  du  délit ,  peu  Importe  qn'il  soit  ou  non 
majeur;  l'art.  334  l'atteint  également  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
sauf,  s'il  a  moins  de  seize  ans,  l'application  de  l'art.  66  o.  pén. 
(Rej.,  9  août  1816)  (2). 

149.  Le  fait  d'avoir  livré  habituellement  des  filles  mineures 
à  la  prostitution  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  ces 
filles  étaient  inscrites  à  la  police  sur  la  liste  des  filles  publiques , 
et  qu'ainsi  le  prévenu  a  pu  croire  qu'elles  étaient  âgées  de  plus 
de  vingt  et  un  ans  e,t  tacitement  autorisées  à  se  prostituer.  Les  li- 
vrets et  l'inscription  des  filles  publiques  sur  les  registres  de  la 
police  n'emportent  nullement  autorisation  de  se  livrer  à  la  dé- 
bauche; ce  sont  seulement  des  mesures  prises ,  dans  un  intérêt 
général,  pour  soumettre  les  filles  publiques  à  la  surveillance  de 
l'autorité  et  à  des  visites  médicales  (Cass.,  17  nov.  1826  ;  Douai, 
Sfév.  1830)  (3). 

ou  favorisé  l'inconduite  et  la  débauche  de  cette  jeune  personne ,  mineure 
de  vingt  et  un  ans ,  avec  laquelle  il  a  entretenu  des  habitudes  et  des  liaisons 
réprouvées  par  la  morale  et  par  la  loi,  même  au  mépris  de  la  justice,  qui 
lui  avait  enjoint  de  s'en  séparer  et  de  la  rendre  à  sa  famille  ;  —  Attendu 
que  Crouxet  ayant  encouru  une  peine ,  que  l'intérêt  des  mœurs  et  le  scan- 
dale qu'il  a  causé  ne  permettent  pas  de  réduire  au-dessous  de  celle  portée 
par  le  jugement,  l'appel  qu'il  a  émis  ne  saurait  lui  profiter.  » 

Pourvoi  de  Crouxet ,  pour  fausse  application  de  l'art.  354  c.  pén.  et 
fausse  interprétation  des  art.  554  et  556  du  même  code.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  fait  au  condamné  application 
des  art.  354  et  556  c.  pén.  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'argumenter  de 
ces  articles  ;  que  la  peine  à  laquelle  le  sieur  Crouxet  fils  demeure  définiti- 
vement condamné  est  justifiée  par  l'art.  324,  dont  l'application  lui  a  été 
faite;  —  Attendu  que  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  faits  élémentaires  au 
moyen  desquels  peut  se  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  554  c.  pén.  ; 
qu'elle  les  a  donc  abandonnés  à  la  conscience  et  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux ordinaires,  que  la  cour  royale  ayant  déclaré  expressément  qn'il 
résultait  de  l'instruction  que  le  sieur  Crouxet  fils  était  évidemment  cou- 
pable d'avoir  habituellement,  pendant  un  aesex  long  espace  de  temps,  ex- 
cité ,  facilité  ou  favorisé  l'inconduite  et  la  débauche  d'une  jeune  fille  mi- 
neure de  vingt  et  un  ans ,  la  cour  ne  pent  que  voir,  sur  ce  fait  général ,  qui 
est  littéralement  celui  de  l'art.  534,  une  juste  application  de  la  peine  por- 
tée dans  cet  article  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  9  août  48I6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Olivier,  rap. 

(3)  inEipèe$.— (Min.  pub.  C.  Oxac,)— La  cou»  ;— Vul'art.  354 c  pén.; 
— Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  Quimper,  duSoct.  dernier, 
qui,  sur  l'appel ,  a  réformé  le  jugement  du  trib.  correct,  de  Brest,  du  1"  sept, 
précédent,  il  n'a  point  été  contesté,  en  fait,  que  Jean  Oxac,  cabaretier, 
n'ait  tenu ,  à  Brest ,  une  maison  publique  de  débauche ,  et  que  ce  fait  ré- 
sulte de  l'aveu  public  dudit  Oxac,  constaté  par  le  jugement  même  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Brest  ;  —  Attendu  que  l'art.  334  c 
pén.  punit  également  ceux  qui  attentent  aux  mœurs  en  excitant,  favori- 
sant ou  facilitant  habituellement,  soit  la  débauche,  soit  la  corruption  des 
jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  an-dessous  de  l'âge  de  pngt  et  un  ans  ; 
—  Attendu  que,  si,  parmi  plusieurs  filles  publiques,  dont  Oxac  était  ac- 
cusé de  faciliter  la  débauche ,  il  en  était  une,  nommé  Pellan ,  qui  était  âgée 
de  moins.de  vingt  et  un  ans ,  le  tribunal  de  Quimper  a  décidé,  en  droit, 
que  la  fille  Pellan  étant  inscrite  à  la  police  sur  la  liste  des  filles  publiques, 
Jean  Oxac  était  fondé  à  croire ,  par  cela  seul ,  que  cette  fille  était  âgée  de 
plus  de  vingt  et  un  ans ,  et  qu'à  raison  de  ce ,  la  peine  portée  par  l'art.  534 
ne  lui  était  point  applicable;  —  Attendu  que,  par  une  telle  décision ,  k 
tribunal  de  Quimper  a  créé  une  exception  qui  n'est  point  dans  la  loi ,  et 
qne,  par  suite,  il  a  violé  la  disposition  de  l'art.  354  c.  pén. ,  qui  punit 
tous  ceux  qui  attentent  aux  mœurs  en  excitant ,  favorisant  ou  facilitant 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  dos  jeunes  gens  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge-  de  visgt  et  un  ans;— Par  ces  motifs , 
casse,  etc. 

Du  17  nov.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portai»,  pr.-De  Cardoa- 
nel.rap. 
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ATTENTAT  AUX 


MOEURS.— Art.  5. 


f  SO.  3»  condition  :  Habitude  du  délit.  —  L'habitude  de  fa- 
voriser la  débauche  est,  comme  on  l'a  va,  une  circonstance  essen- 
tielle du  délit  prévu  par  l'art.  534,  circonstance  dont  l'apprécia- 
tion est  laissée  aux  juges.  Lors  de  la  confection  du  code ,  la 
suppression  du  mot  habituellement  fut  demandée  par  la  commis- 
sion de  législation  du  corps  législatif,  «  car ,  disait-elle,  il  donne- 
rait à  entendre  que,  si  les  coupables  qui  corrompent  et  prostituent 
la  jeunesse  fie  se  livraient  pas  très-fréquemment  à  ce  commerce 
vil,  ils  ne  seraient  pas  punis;  leur  conduite  est  si  dangereuse  que 
la  peine  doit  les  atteindre  toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent  pas 
échapper  à  la  vigilance  publique.  »  Cette  modification  ne  fut  point 
accueillie. 

lftl.  Pour  qu'il  y  ait  habitude,  est-il  nécessaire  que  le  pré- 


venu ait  excité  à  la  débauche  plusieurs  mineurs,  ou  suffit-Il  qu'il 
ait  fréquemment  livré  la  même  personne  à  la  prostitution?  La 
jurisprudence  a  encore  varié  sur  ce  point.  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé,  d'une  part,  que  les  faits  dont  la  réunion  constitue  l'habi- 
tude, doivent  être  considérés  relativement  à  celui  qui  en  est  fau- 
teur, et  non  par  rapporté  ceux  qui  en  ont  été  l'objet;  qu'ainsi, 
des  faits  de  corruption  répétés  envers  la  même  personne  peuvent 
caractériser  l'excitation  habituelle  à  la  débauche  (Cass.,  17  janv. 
1829;  Rej.,  29  Janv.  1830;  Lyon,  21  déc.  1837 ;  Bourges,  24 
janv.  1839;  Nancy,  24 Juin  1840 ;  Orléans ,  6 marsl845;  Paris, 
8  mars  1843  et  l"fév.  1844  (1);  Paris,  22  nov.  1834,  aff.Espk 
naud,  V.  n°  140  ;  Rej.,  3  julll.  1834,  aff.  Fernet,  V.  n*  143). 

Et,  d'un  autre  coté,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire , 


le  domaine  des  juges,  a  été  omise  ;  qu'en  effet,  le  jugement  s'est  borné  h 
déclarer  le  demandeur  coupable  d'avoir  attenté  aux  mœurs  m  facilitant  la 
corruption  de  la  jeunette ,  etc.  ;  que  ce  fait  ainsi  déclaré  était  insuffisant 
pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  334  c  pén.;  en  qnoi  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article;  —  Par  ces  motifs;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Me- 
lun ,  du  28  novembre  dernier. 
Du  17  janv.  1829.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

2*  Etpèct  :  —  (Pavy  C.  min.  pub.)  —  29  janv.  1830.-Crim.  rej.- 
M.  Choppin,  rap. 

3*  Etpèct  :  —  (Min. /pub.  C.  Fockentyn.)  —  21  déc  1837.-C  de 
Lyon,  en.  corr.-MM.  Achard-James,  pr.-Cbais,  av. gén. 

4«  Etpèct  :  —  (Roger  C.  min.  pub.)  —  La  cou»  ;  —  Questions  :  1°  8'il 
y  a  preuve  acquise  des  faits  imputés  a  la  veuve  Roger  ;  2°  si  ces  faits  sont 
compris  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'art.  334  ;  3*  si  le  deuxième 
alinéa  du  même  article  est  applicable  dans  l'espèce  ; 

Sur  la  première  question  :  — Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
des  témoins  que  Marie  Perrin ,  figée  de  seize  ans,  est  entrée,  le  18  nov. 
dernier,  comme  domestique  au  service  de  la  veuve  Roger  ;  que ,  dans  la 
soirée  du  même  jour,  ladite  veuve  a  excité  cette  jeune  fille  à  se  livrer  à 
un  jeune  homme  qui  avait  bu  dans  son  auberge;  qu'à  cet  effet,  elle  l'a 
renfermée  avec  lui  dans  une  chambre  particulière  ;  que,  postérieurement, 
et  pendant  les  huit  jours  que  la  fille  Perrin  est  restée  sous  sa  direction , 
elle  l'a  successivement  prostituée  à  une  vingtaine  d'individus;  qu'elle  a 
retiré  personnellement  un  lucre  de  cet  inf&me  commerce,  et  a  résisté  au- 
tant qu'elle  l'a  pu  aux  démarches  qui  ont  été  faites  par  des  tiers  pour  fairo 
sortir  la  fille  Perrin  de  sa  maison ,  qui  était  déjà  en  mauvaise  réputation  ; 
—  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  les  faits  ainsi  établis 
constituent  l'habitude  criminelle  que  l'art.  334  a  eu  en  vue  de  prévenir  et 
de  réprimer;  que  c'est  en  vain  que  l'on  soutient  que  l'excitation  à  la  dé- 
bauche n'ayant  eu  lieu  qu'à  l'égard  d'une  seule  personne,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  l'application  de  l'article  précité;  que  la  distinction  est  inadmis- 
sible; qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  l'espèce,  de  faits  d'exci- 
tation à  la  débauche  à  l'égard  d'un  individu  isolément,  mais  de  la  prosti- 
tution de  la  même  personne  à  divers  individus  et  moyennant  salaire , 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  ce  qui  suffit  pour  caractériser  l'habi- 
tude de  la  corruption  de  la  jeunesse  ;  —  Sur  la  troisième  question  :  — 
Considérant  que  ia  veuve  Roger  avait  un  devoir  de  protection  et  de  sur- 
veillance à  exercer  sur  sa  domestique;  que  si  elle  n'était  pas  légalement 
responsable  de  ses  faits  d'inconduite  secrète  ou  privée,  elle  n'a  pu ,  sans 
encourir  l'aggravation  portée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  334 ,  abuser 
de  son  influence  et  de  son  autorité  pour  l'exciter  an  vice  et  à  la  corrup- 
tion ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dit  bien  jugé ,  mal  appelé ,  etc. 

Du  24  janv.  1839.-C  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulhard,  pr. 

5*  Etpèct  :  —  (Min.  pub.  C.  Jantzer.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  que  les 
faits  qui  résultent  des  débats  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  la  réa- 
lité du  délit  imputée  à  Catherine  Jantzer;  —  Que,  d'une  part,  on  voit, 
d'après  le  registre  produit  par  cette  femme,  qui,  de  son  propre  aveu, 
tient  à  Nancy  une  maison  de  débauche ,  qu'elle  y  a  reçu  et  livré  à  la 
prostitution,  depuis  le  7  janv.  1840  jusqu'au  24  avril  suivant,  la  nom- 
mée Catherine  Bain ,  fille  publique;  —  Que ,  d'une  autre  part,  il  résulte 
de  l'acte  de  naissance  de  cette  fille,  lequel  est  joint  aux  pièces  de  la  pro- 
cédure, qu'elle  n'est  figée  que  de  vingt  ans;— Qu'ainsi  Catherine  Jantzer 
a  commis  le  délit  d'attentat  aux  mœurs  prévu  par  l'art.  334 ,  §  1 ,  e.  pen. , 
en  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse  Au-dessous  de  l'âge  de' vingt  et  un  ans  ;— Qu'en  vain  on  pré- 
tendrait que ,  pour  que  cet  article  soit  applicable ,  il  faut  que  les  faits  de 
débauche  ou  de  corruption  aient  été  exercés  sur  plusieurs  personnes,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  cause  ;  —  On»  ri  cette  expres- 
sion collective  du  g  1  de  Part.  334,  «  m  *t*iu^t  (abritant,  etc.,  etc., 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  ét  la  ftumttt,  m  pouvait  fait* 
naître  quelques  doutes  sur  le  sens  véritable  de  ce  texte,  il  suflhait,  pour  les 
dissiper  entièrement,  de  rapprocher  cette  opposition  de  celle  du  1 2,  qui 
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2*  Etpèct  t  —  (Min.  pub.  C.  Clément.)  —  8  déc  1829,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Lille,  qui  condamne  Sophie  Clément  à  200  fr. 
d'amende ,  pour  avoir  reçu  dans  sa  maison  deux  filles  mineures  et  favorisé 
leur  débauche.  —  Appel.  —  On  fait  valoir  la  bonne  foi  de  la  Clément, 
sur  le  motif  que,  le  jour  même  où  ces  filles  se  seraient  présentées  pour 
être  admises  dans  sa  maison ,  elle  était  allée  en  faire  la  déclaration  à  ta 
police  où  leurs  noms  sei  trouvaient  déjà  inscrits  depuis  plusieurs  année*  ; 

—  Que  ces  filles  étant  munies  de  livrets,  la  Clément  n'avait  pas  dù  avoir 

filas  de  prévoyance  que  la  police  pour  s'enquérir  de  leur  fige;  que  le  dé- 
it ,  s'il  en  existait,  devait  retomber  sur  l'administration;  —  Que,  dans 
tous  les  cas,  il  n'y  avait  pas  de  délit,  sans  la  circonstance- constitutive  de 
l'habitude.  —  Le  ministère  public  répond ,  sur  le  premier  moyen,  que  les 
livrets  et  l'inscription  des  filles  publiques  su»les  registres  de  la  police  ne 
sont  point,  de  sa  part ,  une  autorisation  de  se  livrer  à  la  prostitution  ;  que 
cette  mesure ,  prise  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique ,  n'a  d'autre  but 
que  de  les  soumettre  à  la  surveillance  qu'elle  prescrit;  que  la  police  ne 
peut  empêcher  les  filles  mineures  de  se  livrer  à  la  débauche ,  mais  qu'elle 
doit  nécessairement  les  soumettre  aux  mesures  de  surveillance  communes 
à  toutes  les  filles  publiques  ;  qu'ainsi ,  il  est  impossible  de  voir  dans  ces 
mesures  une  autorisation  susceptible  de  devenir  une  excuse  pour  le  délit. 

—  Arrêt. 

La  cou»;  —  Considérant  que  les  livrets  ne  sont  remis  aux  filles  publi- 
ques par  la  police  que  comme  mesures  sanitaires  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent , 
dans  l'espèce,  excuser  la  prévenue  de  l'infraction  caractérisée  par  l'art. 
334  c  pén.;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  n'existe  point  dans  les 
circonstances  de  la  cause  celte  habitude  du  fait,  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  délit  imputé;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  renvoie 
Sophie  Clément  de  la  prévention. 

Du  5  fév.  1850.-C.  de  Douai ,  cb.  corr.-M.  Corne,  av.  gén. 

(1)  1"  Etpèct  t  —  (  Blaye  C.  min.  pub.  )  — -  Acquitté ,  en  première  in- 
stance ,  de  ta  prévention  à' 'outrage»  publia  à  la  pudeur,  Blaye  fut  con- 
damné en  appel  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  Blaye , 
dans  le  cours  des  mois  d'août  et  de  septembre  derniers,  a,  dans  sa  mai- 
son ,  fait  laver  devant  lui  la  fille  J.-F.  Georges ,  figée  de  moins  de  onze 
ans ,  laquelle  se  trouvait  dans  un  état  complet  de  nudité ,  et  s'est  ensuite 
fait  laver  par  cette  fille  pendant  plusieurs  jours  de  suite,  se  trouvant  éga- 
lement dans  un  état  complet  de  nudité ,  et  qu'il  a  depuis  fait  coucher 
cette  jeune  enfant  pendant  six  nuits  avec  lui,  et  s'est  permis  sur  elle  des 
attouchements  désbonnétee.  » 

Pourvoi  par  Blaye  :  1*  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le 
tribunal  d'appel  a  déclaré  Blaye  coupable  d'attentat  aux  mœurs,  quoi- 
qu'il eût  été  mis,  par  ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil,  en  préven- 
tion d'outrage  publia  à  la  pudeur,  et  quoiqu'il  soit  de  jurisprudence  que 
les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  faits  caracté- 
risés par  l'ordonnance  de  renvoi.  —  2°  Fausse  application  de  l'art.  334 
c  pén.,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  constaté  que  Blaye  eût  excité  habituel- 
lement des  mineurs  à  la  débauche  —  Arrêt. 

La  coda;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  les  faite  qui  ont 
motivé  la  condamnation  du  demandeur  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
motivé  sa  mise  en  prévention;  que  le  jugement  attaqué  s'est  borné  à  les 
apprécier  autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  premiers  juges;  qu'en  procé- 
dant ainsi,  les  juges  d'appel  ont  usé  de  leur  droit;  qu'ils  n'étaient  pas 
pins  liés  par  les  qualifications  données  à  ces  faits  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  que  ce  dernier  ne  l'était  par  les  qualifications  que  leur 
avait  attribuées  l'ordonnance  de  mise  en  prévention  ;  que  les  uns  et  les 
autres  étaient  dans  l'obligation  d'apprécier  ces  faits  dans  leurs  rapports 
avec  les  lois  pénales ,  et  de  déclarer  lent  caractère  légal  ;  —  Rejette  les 
deux  premiers  moyens. 

Mais  vu ,  sur  le  troisième  moyen,  Part.  334  c  nés.;  —  Attendu  que 
eet  article  ne  punit  l'attentat  anx  mœurs,  en  excitant  ou  facilitant  la  dé- 
bauche ,  qu'autant  qu'elle  a  été  excitée  ou  facilitée  habituellement;  que 
Thabitudt  est  un»  circonstance  constitutive  et  indispensable  de  ce  genre 
de  délit  ;  —  Que  le  jugemut  attaqué  énonce  dans  ses  motifs  des  faits 
multipliés  dont  il  aurait  pu  légalement  induire  la  circonstance  de  l'habi- 
tude, encore  bien  que  ces  faits  n'aient  eu  pour  objet  qu'une  seule  per- 
sonne; mais  que  celte  appréciation  morale,  qui  rentrait  entièrement  dans 
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d'abord,  qu*tt  appartient  mz  tribunaux  de  décider,  par  apprécia- 
tion des  (ai ta,  si  les  liaisons  d'un  individu ,  majeur  ou  mineur, 
aveo  une  flllo  mineure,  constituent,  ou  non,  par  leur  intimité  et 
leur  durée»  le  délit  prévu  par  l'art.  354  (ReJ.,  22  fév.  1838  (l}-t 
0  août  1816 ,  aff.Crouset,  V.  n*  148). 

14>a.  ...  Et  ensuite,  en  termes  plus  absolus,  qu'il  faut, 
pour  entraîner  l'application  de  l'art.  354,  le  concours  do  doux 

appliqua  erse  une  aggravation  de  sévérité  les  peines  état  ce  ééltt  est  pas- 
sible ,  lorsqu'il  a  été  commit  par  les  pères ,  mères ,  tuteurs ,  etc.,  ele..  des 
mineurs  qui  en  ont  été  victimes;  —  Qu'en  effet,  U  est  impossible  d'ad- 
mettre ans  cette  pénalité  ne  soit  encourue  que  par  les  pères ,  mères  et  tu- 
teur* qui,  ayant  plusieurs  entants  on  plusieurs  papilles,  auront  excité  à 
la  débauche  plusieurs  de  ees  enfants  ou  de  ces"  pupilles;  —  Que  le  sens 
de  ee  paragraphe  indique  assez  celui  du  paragraphe  précédent,  qui ,  dès 
lors ,  ne  permet  pas  de  faire  aucune  distinction  entre  le  cas  où  plusieurs 
personnes ,  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  os  ans ,  ont  été  habituellement 
livrées  h  la  débauche ,  et  celui  où  il  n'y  a  en  qu'un  seul  mineur  victime  de 
ce  délit;  —  Parées  motifs;  —  Infirme , etc. 

Du  M  juin  1840.-C  de  Nancy,  oh.  corr.-MM.  Mourut,  pr.-Fabvier, 
pr.  gén.,  e,  couf. 

6*  Eipnt:  —  (Min.  pub. C.  Leportier.)  —  6  mars  1845.-C  d'Or- 
léans. 

T"  £#»*».•— (Ampnhac.)  —  7  fév.  1845,  Jugement  ainsi  conçu  :  —  At- 
tendu que  de  l'ensemble  des  faits  constatés  par  l'instruction  et  les  débats,  il 
résulte  la  preuve  que,  dans  le  cours  de  1842,  Ampilhac  a  attenté  aux  moeurs, 
en  excitant  et  facilitant  habituellement  la  débauche  de  sa  femme ,  âgée  de 
dix-neuf  ans  et  demi;  —  Attendu  que,  si  la  loi  exige  qu'il  y  ail  eu  exci- 
tation habituelle,  c'est-à-dire  répétition  des  actes  pour  lesquels  la  débauche 
ou  la  corruption  ont  été  excitées  ou  favorisées,  ce  qui  est  complètement 
justifié  par  les  débats,  slm  n'exige  pas  également  qu'il  y  ait  eu  plusieurs 
victimes  du  trafic  qu'elle  flétrit  ;  —  Que  le  mot  jnm—e,  dont  s'est  servi 
le  législateur,  s'explique  par  l'intention  de  comprendre  les  deux  sexes  dans 
la  disposition  pénale,  mais  n'implique  pas  nécessairement  la  pluralité  des 
individus;  —  Attendu  que  c'est  le  nombre  des  actes,  et  non  celui  des 
personnes,  que  la  loi  a  voulu  punir;  que,  quelque  stricte  que  doive  être 
l'interprétation  de  la  loi  pénale,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur ait  déclaré  punissable  celui  qui,  pendant  quelques  jours ,  aurait 
livré  h  la  prostitution  plusieurs  individus,  et  qu'il  ail  assuré  l'impunité  de 
celui  qni  aurait  commis  Is  même  attentat  aux  mœurs  pendant  plusieurs 
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h  U  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  années.  •  —  Appel  par 
Ampilhac  —  Appel  à  mMmA  par  le  ministère  publio^ea  oe  que  M  juge- 
ment n'a  pas  prononcé  les  deux  années  d'emprisonnement  portées  par  le 
g  .2  de  l'art.  334.  —  Arrêt. 
La  oooa  ;  —  fin  es  qui  touche  l'appel  du  prévenu  t  —  Adoptant  les 


diqué  les  personnes  dont  la  qualité  aggrave  le  délit,  contient  une  dispo- 
sition relative  h  toutes  autres  personnes  chargées  d'une  surveillance;  — 
Considérant  que  le  mari  est  le  surveillant  légal  et  nécessaire  de  sa  femme , 
surtout  dans  sa  minorité;  que.  par  conséquent,  il  est  compris  dans  les 
dispositions  générales  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  334  c.  pén.  ;  — 
Par  oes  motifs,  décharge  Ampilhac  de  la  surveillance,  et  le  condamne, 
par  application  de  l'art.  334  c  pén.,|  a,  h  deux  années  d'emprisonne- 
ment ,  etc. 

Du  8  mars  1843.-C  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Simonneau ,  pr. 

r  X***/— (Mia.  pub.  0.  tenté  Rousseau.)  —  f  fét.  4844.-  C 
de  Paris: 

(1)  Bip**  ,  —  (St-G  reste  C.  De  veaux,  etc.)—  Sur  la  plainte  de  8t- 
Greeee,  Devenu  et  deux  femmes  ont  été  condamnés  pour  avoir  excité 
de  concert,  ou  facilité  habituellement  la  corruption  de  la  demoiselle  Elise 
de  8t-Greese,  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  le  premier  oosume  au- 
teur, les  deux  autres  comme  complices.—  Appel.  —  Le  24  net.,  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  qui  infirme  en  ces  termes  t—  «  Considérant  que, 
par  l'intimité  et  la  durée  de  sa  liaison  avec  la  mineure  de  St. -Grosse, 
Devenu  a  blessé  les  règles  de  la  morale,  et  que ,  sous  ce  peint  de  vue , 
sa  conduite  mérite  u  blâme  sévère,  mais  que  ces  règles  ne  peuvent  pas 
resnpUoer  ees  lois  positives  dont  les  tribunaux  sont  chargés  de  faire  une 
lastortstrieUaptUoatMD)  que  juger  sekm  le  texte  des  Cris  est  le  devoir 
des  magisnat;  q-  ee  devoir  devient  plus  impérieux  encore  dans  les 
nfsires  criminelles,  et  «m^s'U  existait  quelques  lacunes  dans  le  code 
pénal .  os  qui  n'est  pas  du  tout  démontré ,  ee  serait  au  législateur  à  les 
seaxpiari— Considérant  que  plus  on  étudie  l'art.  834  a.  pas.,  et  plus  ou 
e^orasmtsflt  nfn veeJa punir  que  les  isttiss  sntsssnetliars  qui,  dans 


conditions,  savoir  :  1*  m  répétition  dos  noies  d'excitation  h  ta  dé 
bauche j  2»  la,  pluralité  des  viottmos  livrées  à  In  prostitution , 
comme  l'indique  celte  expression  collective  employée  par  le  légis- 
lateur, lajeunsu»  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  (ReJ. ,  26  Juin  1858} 
Bourges,  19  janv.  1837  ;  Paris,  11  août  1845)(2).— V.  aussi  Rat, 
21  fév.  1840,  aff.  Hugeat,  ci-après,  n«  158,  ai  ReJ.,  i"  Juin 
1844,  aff.  Revel,  rapportée  au  Reo.  par.  45.  4. 40. 


l'intérêt  de  leur  cupidité,  livrent  les  mineurs  h  la  prostitution  j  qu'en  un 
mot  c'est  an  Unoctnmn  seul  que  s'applique  le  texte  invoqué  contre  De- 
veaux  par  le  sieur  St-Gresse;  qu'ainsi  l'ont  déclaré  les  orateurs  du 
gouvernement,  et  que  la  loi ,  dans  son  origine ,  ne  fut  pas  entièrement 
comprise  par  les  jurisconsultes  ;  que  les  conséquences  les  plus  forcées  et 
les  plus  bicarrés  découleraient  du  système  adopté  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Angoulême  ;  qu'un  arbitraire  toujours  facteur  pourrait  (In- 
troduire dans  notre  législation,  s'il  émit  permis  h  nos  tribunaux  d'étendre 
et  d'amplifier  h  leur  gré  les  dispositions  d'une  loi  pénale;  qu'il  y  aurait 
de  trop  graves  inconvénients  a  s'engager  dans  une  voie  aussi  périlleuse; 
—  Considérant  que  le  mot  quioonqyu ,  par  lequel  commence  l'art.  834, 
doit  être  entendu  d'après  les  expressions  qui  le  suivent,  dans  ce  sens: 
tonte  personne  se  livrant  au  trafic  honteux  qui  constitue  le  Unotimum 
tombera  sous  le  ooup  de  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  cour  de  cassation , 
après  avoir  décidé ,  en  1828 ,  que  l'article  dont  on  s'occupe  atteignait 
ceux  qui  corrompaient  la  jeunesse  pour  eux-mêmes,  est  revenue,  en 
1832,  au  véritable  sens  de  lu  loi,  en  reconnaissant  qu'elle  Se  pouvait 
s'appliquer  qu'au  individus  qui  excitaient  h  la  corruption  pour  satisfaire, 
à  prix  d'argent,  les  plaisirs  illicites  des  antres;  que,  si  la  cour  suprême 
a  ressaisi,  en  1634,  son  premier  Systems ,  il  faut  conclure  de  ces  incer- 
titudes  et  de  ces  tâtonnements  mêmes,  que  l'art.  384  est  loin  d'être  clair, 
et  qu'entre  les  deux  interprétations  émanées  de  la  cour  suprême ,  il  est 
permis  de  choisir  celle  qui  laisse  sans  recherches  la  vie  Intérieure  des  ci- 
toyens, et  diminue  le  nombre  des  coupables  ; — Considérant  encore  qu'on 
lit  dans  l'art.  334  ces  mots  remarquables  t  «  en  excitant  habituellement 
ht  débauche  de  la  jeunesse  ;  »  que  cette  dernière  expression  prouve  évi- 
demment qu'on  ne  peut  être  coupable  lorsqu'on  n'a  entraîné  dans  la  cor- 
ruption qu'une  seule  personne  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ; 
que  tells  est  précisément  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  Deveaux ,  et 
que  par  conséquent  les  faits  h  sa  charge  ne  sont  nos  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'art.  334  >— Considérant,  quant  h  la  femme  Adhomeau,  qne 
là  où  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  ;  —  Relue 
les  deux  prévenus  des  préventions  contre  eux  élevées...  m  —  Pourvoi  de 
la  partie  civile.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  flétri ,  comme  contraires  à  la  mo- 
rale ,  les  liaisons  qui  ont  existé  entre  J.  Deveaux  et  la  demoiselle  8.  de 
St-Gresse.  la  cour  royale  de  Bordeaux,  appréciant  les  faits  qui  résul- 
taient de  l'instruction  et  des  débats ,  a  décidé  qu'ils  ne  constituaient  pas , 
à  l'égard  dudit  Deveaux,  lè  délit  prévu  par  l'art.  384  c.  pén.,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  non  plus  h  s'occuper,  en  ce  qui  concerne  la  femme 
Adbomeau,  de  la  complicité  de  ce  délit;  qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour 
n'a  pas  excédé  les  pouvoirs  ni  violé  l'article  précité  da  code  pénal  t  sans 
approuver,  d'ailleurs,  les  motifs  en  droit  sur  lesquels  cette  décision  est 
fondée;  — Rejette. 

Du  22  fév.  1838.-C  C,  ch.  eriBK-MM.  de  Bas  tard,  pr.-Bresson,  rap> 

(2)  ln  Etpèc*  :  —  (Min.  pub.  C.  Fayet.)— La  cota  ;  —  Attendu  que 
l'art.  334  e.  pén.  atteint  h  la  fois  ceux  qui  attentent  an  mœurs  en  corrom- 
pant la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  dé  l'âge  de  vingt  et 
un  ans ,  soit  en  l'excitant  habituellement  h  la  débauche,  soit  en  favorisant 
eu  facilitant  la  prostitution  ;  —  Que  l'attentat  aux  mœurs ,  que  cet  article 
signale  dans  son  premier  paragraphe,  se  compose  de  deux  éléments,  sa- 
voir t  Ie  la  répétition  des  notes  par  lesquels  la  débauche  ou  la  corruption 
sont  excitées,  favorisées  ou  facilitées,  ou  l'habitude;  2*  la  pluralité  des 
victimes  livrées  à  la  prostitution  ou  h  la  débauche,  comme  l'indique  dak 
rement  cette  expression  collective  employée  par  le  législateur,  la  jmmsm 
4$  fun  ow  i$  Pamtn  ees»; —Qu'il suit  de  m  que,  si  Fart.  334  c.  pén.  est 
également  applicable  et  h  eeu  qui  s'adonnest  habituellement  a  un  trafic 
infâme  en  favorisant  ou  facilitant  la  prostitution  de  la  jeunesse ,  et  h  ceui 
qui  l'excitent  habituellement  h  la  débauche  pour  assouvir  soit  leurs  hon- 
teuses passions,  soit  celles  d' autrui,  soit  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
les  dispositions  de  cet  article  ne  sauraient  recevoir  d'application ,  sauf 
l'exception  contenue  dans  son  second  paragraphe,  concernant  les  père, 
mère ,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  là  surveillance  des  mineurs, 
lorsque  les  deux  conditions  ci-dessus  rappelées,  savoir  1 1"  tfhabitud*  eu 
do  ripétUum  de*  acttt  par  lesquels  la  débauche  ou  la  corruption  serait  ex- 
citée, favorisée  ou  facilitée;  et  2*  de  pteroKrt  dtfthmrm  corrompues  ou 
prostituées,  ne  se  trouvent  pas  réunies;  —  D'où  il  résulte  qu'en  refusant 
d'appliquer  les  peines  portées  par  cet  article ,  dans  une  espèce  où  tes  faits, 
déclarés  constants  par  les  juges,  ne  présentaient  pas  te  réunion  des  deu 
éléments  du  délit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ad  rsrt  334  c  pén.  ni  s*cuue 
autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  26  juin  1838.-C  C,oh.  réu.-MM.  Portalis,  1-  pr.-Bérenger,  rafv 
Dttpin ,  pr.  géa.-Morin ,  av. 
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tt  nous  semble  que  Production  qui  fait  dériver  de  remploi  du 
mot  jeunette  la  nécessité  de  la  pluralité  des  victime*  est  tout  1 
fait  forcée ,  car  ce  mot  n'Indique  que  Pige  dos  personnes  et  non 
leur  nombre.  Dans  le  système  qui  étend  Pappltcatton  de  fart.  584 
même  aux  Individus  qui  ont  corrompu  dos  mineurs  pour  assouvir 
leurs  propres  passions,  on  comprend  qu'il  conviendrait  peut-être, 
afin  d'empêcher  des  poursuites  indiscrètes',  d'exiger  comme  con- 
dition du  délit  la  pluralité  des  victimes.  Mais  cotte  restriction 
n'est  pins  nécessaire  si  l'on  admet  que  Part.  184  n'atteint  que  le 
proxénétisme;  dans  ce  cas ,  II  parait  raisonnable  do  considérer 
la  circonstance  essentielle  do  l'habitude  comme  résultant,  ainsi 
que  le  décidaient  d'ailleurs  les  anciens  auteurs  (T.  Fartaactus, 
.Qoest  444,  a*  88;  Menoebtas,  Ih  arbitr.  quant.,  eus»  884, 
n*  49),  du  nombre  des  actes  indépendamment  de  ceM  des  per- 
sonnes. Il  paraît  impossible  de  ne  pas  répéter  coupable  d'excita- 
tion habituelle  à  la  débauche,  et  de  ne  pas  comprendre  par  consé- 
quent dans  les  termes  de  Part.  584,  celui  qui  aurait  trafiqué  d'une 
seule  personne  pendant  plusieurs  années.  Telle  est  aussi  Popinioa 
de  MM.  Hélie  et  Chauveau ,  t.  6 ,  p.  14* ,  et  de  M.  Gastambide , 
Revue  de  législ.,  t  • ,  p.  70. 

1*4.  Le  fait ,  pour  celui  qui  tient  une  maison  de  prostitution , 
d'y  avoir  reçu  deux  ides  mineures ,  ne  suffit  pas  pour  caractéri- 
ser l'habitude  du  délit  prévu  par  Part.  884  (Douai ,  8  fév.  4*80, 
aff.  Clément,  nM49). 

1 1)».  L'habitude  étant  une  etreonstanee  eenstKuttve  «t  in- 
dispensable du  délit  prévu  par  Part.  554  e.  pén.,  le  Jugement 
qui ,  énonçant  dans  ses  motifs  des  faits  matuptlés  dont  il  aurait 
pu  légalement  induire  la  circonstance  de  PhabHodo,  a  cependant 
omis  cette  circonstance,  et  s'est  borné  h  déclarer  r accusé  cou- 
pable d'attentat  aux  mœurs  en  facilitant  ta  corruption  4»  la  jeu- 
nette, a  rendu,  par  une  telle  déclaration,  ce  fait  insuffisant 


iiiécak  (Ca#*„  47juuv, 


pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'article  précité ,  et  par  suite 
l'application  qu'il  a  fait*  deeet  article  est  III 
1889,  aff.  Blaye,V.n«  181). 

Lorsque  Pindlvido,  poursuivi  pour  excitation  habi- 
tuelle a  la  débauche ,  a  été  acquitté  sur  te  motif  que  les  faits  im- 
putés au  prévenu  n'étalent  pas  assez  nombreux  pour  constituer 
la  circonstance  essentielle  de  l'habitude ,  ces  faits  se  trouvent  ef- 
facés par  l'effet  de  l'acquittement,  de  sorte  qu'ils  ne  pourraient 
être  réunis  a  d'autres  faits ,  postérieurement  découverts,  pour 
servir  de  basa  à  une  nouvelle  prévention;  «eaUvc*  «a  devrait 
donc  entraîner  une  condamnation  qu'autant  que  tes  faits  «ou» 


S»  Espèce — (Abdolonyme  C.  min.  pnb.)  —  £4  nov.  1836,  jugement 
du  tribunal  de  Châteauroux.  qui  déclare  Abdolonyme  coupable  ai  délit 
prévu  par  Part.  554  c.  pén.,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  :  — 
«  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  procédure  et  des  débats  preuve 
suffisante  que,  depuis  environ  un  an,  Abdolonyme  entretenait  des  relations 
habituelles  de  débauche  avec  Pauline-Perpétue  Baimond ,  sa  betle-eœor, 
âgée  de  dix-sept  ans;  que  même,  pendant  ce  temps,  il  l'a  reçue  plusieurs 
fois  à  demeure  dans  sa  maison  ;  que  cette  fille  ayant  été  chassée  par  sa 
«but.  femme  dudlt  Abdolonyme.  du  domicile  conjugal,  fl  a  continué  de 
la  voir  dans  la  maison  où  elle  s'était  retirée;  qu'enfin,  le  X5  joHlet,  il 
est  parti ,  abandonnant  sa  femme  et  ses  enfants ,  et  que  le  lendemain 
Pauline  Raimond  Pa  snhri;  —  Considérant,  en  droft,  que  les  faits  ci- 
dessus  rentrent  parfaitement  dans  le  texte  et  le  sens  matériel  de  Part.  554 
c.  pén.,  et  que  le  complice  de  libertinage  d'une  fille  mineure  est  évidem- 
ment celui  qui  concourt  de  la  manière  U  plus  efficace  à  exciter,  favoriser 
et  faciliter  habituellement  sa  débauche;— Que  le  doute  le  plus  raisonnable 
qui  pourrait  s'élever  sur  l'application  de  cet  article  à  l'espèce,  serait  de 
savoir  si ,  malgré  la  généralité  de  ses  expressions ,  le  législateur  a  eu  la 
volonté  de  porter  son  inquisition  sur  la  vis  intérieure  et  privée  des  ci- 
toyens ,  et  de  punir  des  désordres  qui  semblent  être  plus  du  ressort  de  la 
morale  et  de  la  religion  que  du  domaine  de  la  loi  civile,  on  seulement 
d'atteindre  l'infamie  des  courtiers  de  débauche;  —  Mais  qu'outre  la  pré- 
somption si  naturelle  que  le  législateur  n'a  généralisé  les  «pressions  que 
pour  atteindre  tous  les  cas  qui  peuvent  s'y  rattacher,  et  surtout  celui  qui 
rentre  le  plus  évidemment  dans'  ces  termes,  fl  parait  assez  rationnel  de 
croire  que,  tout  en  conservant  un  juste  ménageaient  pour  la  vie  privée,  fl 
a  cru  pouvoir,  sans  y  porter  atteinte ,  punir  ceux,  «ni ,  non  par  un  entraî- 
nement.momentané,  mais  par  nne  habitude  coupable,  dirigent  tons  les 
efforts  de  leu»  dépravation  contre  des  mineurs  dont  les  mœurs  méritent 
nne  protection  plus  spéciales  —  Considérant  „  d'une  autre  part,  nue  la 
débauche  et  la  corruption  (Pus  suât  mineur  constituent  r  habitude,  lors- 
SmL  son^prototgées,  aussi  bien  que  celles  4  s  plusieurs  personnes.  »— 

La  coua;— Considérant  que  les  disposition»  i  de  Part.  554  ont  priu- 


veanx  présenteraient,  iadagwriimsnent  des  premiers,  las  carac- 
tères do  l'habitude  coupable  exigée  par  la  loi.  Cent  ce  que  déci- 
dent avec  raison  MM.  Chaoveea  «t Hélie,  1. 6 ,  p.  181 ,  nonobstant 
les  inductions  que  l'on  peut  tirer,  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire, d'un  arrêt  rendu  on  matière  d'injure,  par  la  cour  de 
cassation,  le  8  août  1816.  —  V.  au  surplus  Chose  Jugée. . 

4ft  V.  Oirctmtimm  a^rm *nts$*~ «  in  prostitution  ou  la  aor» 
ruptiondas  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  a  été  excitée,  fa- 
vorisée eu  facilitée  par  leurs  para  et  mère,  tuteurs  ou  autres 
personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  est  de  deux 
ans  à  cinq  ans  d'emprisonnemant ,  et  de  899  fr.  à  1 ,000  fr,  d'a- 
mende (554). 

'  1*8.  Le  second  paragraphe  do  Part.  884  n'exige  point  ex- 
prassément  que  le  père  ou  surveillant  d'un  mineur,  qui  a  excité 
la  corruption  do  celui-ci,  ait  réitéré  habituellement  cette  excita- 
tion pour  qu'il  soit  punissable;  aussi  a~t*en  mie  ea  doute  si  la 
circonstance  de  Pbabitqda  est  nécessaire  pour  l'application  de  ce 
second  paragraphe  comme  pour  colis  du  premier.  Pour  la  néga- 
tive, eu  a  dit  que  Part.  854  prévoit  dans  ses  deux  alinéa  doux 
délits  distincts  t  1°  l'excitation  à  te  débauche  de  la  jeunesse  en 
général ,  qui  a  pour  condition  essentielle  la  circonstance  de  l'ha- 
bitude ;  3°  la  corruption  d'un  mineur  par  son  père ,  tuteur  ou 
surveillant ,  déiH  plus  grava  que  le  premier  à  raison  des  rap- 
ports existant  entra  la  personne  coupable  et  sa  victime,  et  qui , 
par  cela  mémo .  résulte  de  la  perpétration  d'un  seul  fait  de  cor- 
ruption. Mais,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  fait  observer, 
et  aves  raison  ce  nous  sembla,  que  les  deux  alinéa  de  l'art.  854 
sont inUmameot  liés,  qu'Us  prévoient  tous  deux  le  mémo  fait*, 
que  le  second  sa  borne  à  aggraver ,  à  raison  de  la  qualité  dos 
coupables ,  la  peine  portée  par  le  premier ,  mais  qu'il  se  réfère 
à  celui-ci  pour  l'indication  des  circonstances  constitutives  du  dé- 
lit; que  c'est  pour  cela  que  ce  second  alinéa  est  muet,  non-seu- 
lement sur  la  circonstance  de  l'habitude  de  la  part  du  coupable, 
mais  aussi  sur  l'état  de  minorité  de  la  victime,  bien  que  cette 
dernière  condition  soit,  è  n'eu  pas  douter,  un  des  éléments  indis- 
pensables du  délit;  et  que  la  preuve  enfin  que  les  deux  alinéa 
de  l'art.  884  sont  relatifs  à  un  seul  et  même  délit  s'induit  des 
premiers  mots  de  l'article  suivant,  portant  :  «  Les  coupables  du 
dfUt  (et  non  pas  des  délits)  mentionné  au  précédent  article  se- 
ront, etc.  »  Cette  seconde  opinion,  adoptée  aussi  par  MM.  Chau- 
ve» et  Hélie,  t.0,  p.  148,  a éii consacrée  par  deux  arrêts, 
l'un  délateur  de  cassation  (ReJ..  tt  sept»  4119)  (1),  l'autre  de  la 

cipalement  pour  objet  d'atteindre  ces  êtres  vils  et  dégradés  qui  excitent, 
favorisent  et  facilitent  la  débauche  de  |a  Jeunesse  et  spéculent  sur  l'Age , 
riftexpérienee  ou  la  «users ,  pour  alhneoter  la  corruption  ;  qn'a  la  vérité  la 


rait  d'être  conforme  h  l'esprit  comme  an  but  du  législateur,  si  elle  avait 
peur  résultat,  même  dans  l'intérêt  des  mesura,  d'ouvrir  au  juges  la  voû 
foaeste  de  l'arbitraire,  et  de  les  «franchir  de  PobligaUee  qsji  leur  est 
imposée  de  se  renfermer  dans  les  dispositions  riesureusee  de  la  loi  ;  — 
Ceaeiéérant  «ne  le  caractère  essentiel  aeeietitaUf  du  délit  que  f  article  a 
pour  but  de  réprimer  es*  l'excitation  babMuoUe  à  la  cenoptioa;  que  ce 
caractère  ne  se  naeeetre  pas  daasPespèsa,  puisqu'on  «Impute  pas  au 
préveau  d'avoir  séduit  ou  entraîné  4  la  ucueuehe  d'astres  individus  que 
la  fine  Raimond  ;qU*aiaei,  sans  avoir  à  examiner  si  les  faits  ea  eux-mêmes 
s«tsuntMmnMrtétabu«,etei,  de  la  part  de  cette  hue ,  il  y  a  ra,  ainsi 
que  te  sentient  le  défenseur,  acquiescement  vetonuire  eux  propositions  Sa 
prévenu ,  fl  sefit  de  rseanaattie  que  ces  faits  afemat  pas  de  la  nature  «c 
ceux  ineWcctpreras  par  l'art.  VU,  H  nV  avait  pas  lieu  a  fapclieafioa 
de  eetartkte;  —  Oit  mal  jugé,  bien  apprfé  ;  anuwdant ,  Précharge  abâs» 
leayme  des  cenaeranattens  centra  toi  asnnsneiss,  cas»  dépens. 
Bu  lu  Janv.  tSST-C  de  Bourges,  du  «rr-M.  Msuhurd,  pr. 

V  Btpèts  t  ~  (Min,  put.  C,  Cuypp .)  -r  11  anftf  184&-C.  4e  Pari* 
ch,  conv-M.  Grandet,  pr. 

(1)  Bente*  /  —  (Mm.  pub.  0.  «éty.t — Wéty  est  peureulvi  peur  vist 
exercé  sur  la  Me  Chantées ,  égée  de  a»mc  ce  vingt  M  «a  enc.  Lee  débets 
ne  révèlent  anenn  fait  de  victenea.  Le  président  pose  au  jury  la  e***- 
tieu  d*  seveir  *i  Tacoueé  eet  coupable  d'avoir  attenté  eux  mesure  eu  e«i- 
tatrt  et  faeHHant  banitnettemetK  te  débeueae  et  la  ejefieatiouele  Marie  Cba- 
rasse,  mineure ,  de  la  surveillance  de  lacjuotte  «  était  ebargé.  Im  Jury 
répond  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  fait  à  lui  imputé,  mais 
non  habRuritemeut.  Le  mWère  punfic  requiert  reopHcatiod  du  «  t  de 
Part.  554. -50  ju«l.  1610,  arrêt  do  la  cour  Rassises  de  Vencaisc,e« 
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oour  de  Nancy,  du  lOdéc.  1853(1).— Toutefois  l'opinion  contraire, 
émise  par  M.  Camot ,  Comm.  da  c.  pén.,  t.  2  ,  p.  101 ,  semble 
avoir  été  implicitement  adoptée  par  l'arrêt  de  la  cour  suprême 
du  26  Juin  1838  (Rej.,  aff.  Fayet ,  n°  153).— Et  elle  Ta  été  plus 
formellement  par  un  arrêt  récent,  qui,  considérant  les  deux  alinéa 
de  l'art.  354  comme  prévoyant  des  délits  distincts,  a  Jugé  que 
la  pluralité  des  victimes  n'est  un  élément  essentiel  que  du  pre- 
mier de  ces  délits ,  et  qu'en  conséquence  le  père  déclaré  cou- 
pable d'avoir  excité  habituellement  à  la  débauche  sa  fille  mineure, 
tombe  sous  l'application  du  2»  alinéa  de  l'art.  554  (Rej.,  21  fév. 
4840)  (2).  Nous  admettons  entièrement  le  dispositif  de  cet  arrêt; 
mais  nous  pensons ,  contrairement  à  ses  motifs ,  que  le  fait  d'a- 
voir livré  habituellement  une  seule  personne  à  la  débauche,  con- 
stitue de  la  part  de  celui  qui  n'est  ni  le  père,  ni  le  tuteur  de  cette 
personne,  ni  chargé  de  sa  surveillance ,  le  délit  prévu  par  le  4* 
alinéa  de  l'article  précité. 

f  *>©.  Quoique  l'art.  534  ne  mentionne  pas,  comme  l'art.  355, 
les  ascendants,  M.  Delapalme  estime  que  celui  qui  aurait  favorisé 
la  corruption  de  son  petit-fils  ou  de  sa  petite-fille  serait  passible 
de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  554 ,  §  2.  Cette 
décision  ne  nous  semble  point  conforme  aux  règles  d'interpré- 
tation admises  en  matière  pénale. 

Le  maître  a  on  devoir  de  protection  et  de  surveillance  sur  sa 
domestique;  il  ne  peut  en  conséquence  abuser  de  son  autorité 
pour  l'exciter  à  la  corruption ,  sans  encourir  l'aggravation  de 


qui  excite  à  la  déhanche  est  père,  tuteur  ou  surveillait,  veulent  aussi 
implicitement  que  celte  excitation  soit  habituelle  ,  1*  puisqu'il  est  naturel 
que  les  mots  excitation  à  laprottitution  et  corruption ,  qui  sont  dans  l'alinéa 
2*»  se  rapportent  à  ceux  excitation  à  la  débauché  et  corruption  qui  sont 
daos  le  premier,  les  deux  alinéa  formant  un  même  article  et  se  rapportant 
au  même  genre  de  délit;  2°  que  c'est  l'excitation  habituelle  à  la  débauche 
que  l'alinéa  1"  prévoit ,  et  que  si  l'alinéa  2°,  à  raison  de  la  qualité  de]  la 
personne,  prononce  des  peines  plus  fortes,  il  veut  que'cette  excitation  ait 
toujours  les  mêmes  circonstances  de  l'alinéa  1",  c'est-à-dire  qu'elle  soit  ha- 
bituelle ;  que  si  l'alinéa  2*  n'eût  pas  voulu  l'habitude,  il  l'aurait  dit;  que  cet 
alinéa  2*  ne  dit  point  que  l'excitation  à  la  débauche  doit  avoir  lieu  sur  des 
personnes  au-dessous  de  vingt  etun  ans;  que  la  circonstance  de  l'âge  n'est 
exigée  que  par  l'alinéa  1";  d'où  l'on  doit  conclure  que ,  si  elle  doit  être 
censée  écrite  dans  le  deuxième ,  il  en  est  de  même  de  celle  de  l'habitude.» 

—  Pourvoi  du  ministère  public,  pour  violation  de  l'art.  354,  §  2.  — 
Arrêt. 

La  couiy  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  déclarés  constants  par  le 
Jury,  l'absolution  d'Hiély,  prononcée  par  l'arrêt  attaqué ,  n'a  été  la  viola- 
tion formelle  d'aucune  loi;  —  Rejette ,  etc. 

Ou  11  sept.  1829.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bas  lard ,  pr.-OUivier,  rap.- 
De  Gartempe ,  av,  gén. ,  c  contr .  -Roger,  av. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Galland.)—  La  cou»;  —  Attendu  que,  quelque 
coupable  que  soit  en  morale  le  fait  imputé  à  la  femme  Galland ,  ce  (ait  ne 
doit  être  apprécié  en  justice  que  par  les  seules  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale écrite;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  fille  Galland  s'était 
d'elle-même  livrée  à  la  débauche,  et  que  sa  mère ,  instruite  de  son  re- 
tour à  Lunéville ,  l'a  trouvée  logée  chex  un  officier  supérieur  de  cuirassiers, 
•ù  elle  était  installée  depuis  plusieurs  jours;  —  Qu'elle  allègue,  sans  être 
contredite  par  l'accusation ,  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  ramener  à 
la  maison  paternelle,  mais  que  la  crainte  d'un  père  sévère  et  violent,  et 
peut-être  aussi  l'influence  de  mauvais  penchants,  ont  entraîné  sa  fille  à 
une  insurmontable  résistance ,  et  la  mère  à  ne  pas  faire  connaître  à  son 
mari  la  position  déshonorante  de  sa  fille;  que  si  elle  a  eu  la  faiblesse  delà 
loger  et  de  l'établir  dans  une  chambre  garnie ,  elle  l'a  aussi ,  par  ce  fait , 
fait  sortir  de  l'appartement  de  son  séducteur,  et  a  ainsi  concouru  a  la  mettre 
ea  une  position,  sinon  moins  immorale,  du  moins  moins  scandaleuse;  — 
Qu'en  tout  cas ,  ce  fait  est  le  seul  qu'on  puisse  lui  reprocher,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  n'étant  plus  de  sa  part  que  de  tolérance  et  sans  aucune 
participation  active  ;  que  ce  seul  fait  ne  peut,  dès  lors ,  constituer  l'habi- 
tude ,  condition  exigée  par  la  loi  pour  caractériser  le  délit  qu'elle  prévoit  ; 

—  Qu'en  effet ,  le  délit  prévu  par  le  g  2,  art.  334,  est  le  même  que  celui 
prévu  par  le  g  1;  qu'il  est  soumis  pour  sou  existence  aux  mêmes  conditions 
et  notamment  celles  de  l'habitude,  et  qu'il  n'en  diffère  que  par  la  qualité 
des  personnes  qw.  l'auraient  commis  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Infirme ,  etc. 

Du  40  déc  1833.-G.u««Uncf.  ch.  corr. 

.  (2)  (Hugeat.) — La  coon;  —'Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  applica- 
tion et  pu  suite  de  1*  violation  ds  l'art.  334, 1 2c  pén.,  en  ce  que,  cet 


peine  portée  par  le  2e  alinéa  de  l'art.  554  (Bourges ,  24  janvier 
4859,  aff.  Roger,  V.  n°  431). 

Est  également  passible  de  cette  aggravation  de  peine 
le  maître  qui  favorise  la  prostitution  de  la  mineure  placée  chex 
lui  en  apprentissage  :  il  opposerait  en  vain  la  circonstance  que 
cette  apprentie  mangeait  et  couchait  chez  ses  parents,  dont  elle 
pouvait  ainsi  recevoir  les  conseils  (Gass.,  47  oct.  1858;  Douai , 
29  déc.  1858)  (5). 

l«f .  L'art.  555  c.  pén.  veut  que  les  coupables  du  délit 
d'excitation  à  la  débauche  soient  Interdits,  pendant  un  temps 
qu'il  détermine,  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  partici- 
pation aux  conseils  de  famille.  —  Cette  interdiction  doit  nécessai- 
rement être  infligée  au  coupable;  le  pouvoir  du  juge  ne  peut 
s'exercer  que  dans  la  fixation  de  sa  durée. 

19t.  Le  même  article  veut  aussi  que,  si  le  délit  a  été  commis 
par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  soit  de  plus  privé  des  droits 
et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant, 
par  le  code  civ. ,  liv.  4,  t.  9 ,  de  la  Puissance  paternelle.  —  La 
perte  de  ces  avantages  est  une  conséquence  de  la  condamnation  ; 
elle  aurait  effet  quand  même  le  jugement  aurait  omis  d'en  faire 
mention.  —  Bien  entendu  que  le  père  ou  la  mère  déclaré  coupable 
d'avoir  favorisé  la  débauche  de  l'un  de  ses  enfants  ne  peut,  pour 
ce  fait,  être  privé  des  droits  et  avantages  que  la  loi  lui  accorde  sur 
la  personne  et  les  biens  de  ses  autres  entants.  On  ne  pourrait  dé- 
cider autrement  sans  étendre  d'une  manière  arbitraire  et  illégale 

article  ne  punissant  pas  la  séduction  exercée  envers  une  seule  personne , 
le  demandeur  avait  été,  pour  un  fait  de  cette  nature,  condamné  à  deux 
années  d'emprisonnement ,  à  500  fr.  d'amende  et  aux  peines  accessoires  : 
—  Attendu  que,  si  la  pluralité  des  personnes  livrées  à  la  prostitution  ou 
excitées  à  la  débauche ,  est  pn  des  éléments  dont  se  compose  l'attentat 
aux  mœurs  prévu  et  puni  par  le  g  1  de  l'art.  334  c.  pén.,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  du  second  paragraphe  du  même  article,  concernant 
les  pères ,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance 
des  mineurs;  que  cette  condition  de  la  pluralité  des  victimes  ne  s'y 
trouve  pas  exprimée  ;  que  conséquemment  elle  ne  forme  plus  un  des 
éléments  nécessaires  d'un  délit  qui  emprunte  sa  gravité  de  cette. circon- 
stance que  le  mineur  aurait  été  corrompu ,  excité  à  la  débauche ,  ou  livré 
à  la  prostitution  par  celui-là  même  qui  était  chargé  de  sa  surveillance; — 
Qu'en  prononçant  contre  Pierre  Hugeat ,  déclaré  coupable  d'avoir  excité 
habituellement  à  la  débauche  sa  propre  fille,  âgée  de  moins  de  vingt  et 
un  ans,  les  peines  portées  par  le  g  2  de  l'art.  334  et  par  l'art.  335  c. 
pén.,  la  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  Troyes),  loin  Lde  violer  lesdits 
articles,  en  a  fait',  au  contraire ,  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  21  fév.  1840.-C.  C,ch.  crim.-MM.  Bresson,  rap.-Pascalis ,  av.  gén. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dubois.)— La  coca;  —  Attendu ,  en  droit ,  1° que 
l'art.  1384  c.  civ. ,  qui  reconnaît  et  consacre  l'autorité  dont  les  maîtres 
sont  légalement  investis  sur  la  personne  de  leurs  apprentis,  les  rend  civi- 
lement responsables  du  dommage  que  ces  derniers  peuvent  causer  pendant 
le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance ,  et  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  ils  sont  entièrement  à  demeure  et  celui  où  ils  ne  font  qu'y  passer  uno 
partie  de  la  journée  ;  —  Attendu ,  2°  que  les  maîtres  6ont  donc  nécessaire- 
ment punissables  de  la  peine  prononcée  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  334  c.  pén.,  toutes  les  fois  qu'ils  oublient  leurs  devoirs  et  leurs  obli- 
gations au  point  de  favoriser  ou  faciliter  la  prostitution  leurs  apprenties , 
ou  de  les  exciter  à  la  débauche ,  soit  pour  assouvir  leurs  honteuses  passions 
ou  celles  d'autrui ,  soit  pour  tout  autre  motif  quelconque  ;  —  Casse  et  ren- 
voie devant  la  cour  royale  de  Douai. 

Du  17  oct.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Bas  tard,  pr. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  de  Douai,  cette  cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

_  La  codb  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  Dubois  a  reçu  chex  lui  en  appren- 
tissage, et  moyennant  un  prix  convenu ,  la  jeune  P... ,  alors  âgée  d'en- 
viron seize  ans  ;  qu'il  a  profilé  du  séjour  qu'elle  faisait  chez  lui  pour  M 
rendre  coupable  d'attentat  aux  mœurs  en  excitant  la  corruption  de  cette 
jeune  fille ,  alors  qu'il  était  chargé  de  sa  surveillance  en  vertu  de  l'arU 
1382  c  civ.  ;  que  la  circonstance  que  cette  apprentie  mangeait  et  couchait 
chez  ses  parents,  dont  elle  aurait  pu  avoir  les  conseils,  n'atténue  en  au- 
cune manière  la  faute  de  Dubois ,  puisque  cette  jeune  fille  n'en  était  pas 
moins  à  sa  disposition  lorsqu'elle  se  rendait  chez  lui;  —  Attendu  que  ces 
faits  constituent  le  délit  pnîvu  par  l'art.  354,  g  2,  c.  pén.  ;— Attendu  que 
les  actes  réitérés  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  envers  Antoinette 


'expression 
comme  h 


P...  établissent  l'habitude  que  l'art.  334  a  voulu  punir;  que Te 
corruption  de  la  jeunette  s'applique  à  la  corruption  d'un  iudividu 
celle  de  plusieurs ,  puisque  la  loi  avait  ponr  bat  de  protéger  tous  ceux  que 
leur  âge  exposait  aux  danjjera  de  la  séduction;  —  Condamne  Dubois  à 
deux  ans  de  prison. 
Du 29  déc  1838.-C.  de  Douai,  ch.  dr- 
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les  termes  d'une  loi  pénale.  Tel  est  aussi  ravis  de  M.  Delapalme, 
Encyclop.  du  droit,  v°  Attent.  aux  mœurs,  n°  69. 

f  O*.  Enfin ,  le  délit  prévu  par  l'art.  334  peut  encore  entraî- 
ner la  mise  en  surveillance.  Hais  l'application  de  cette  peine  est 
purement  facultative  pour  le  Juge,  comme  cela  résulte  formelle- 
ment des  termes  mêmes  de  l'art.  333,  portant  que ,  «  dans  tous 
les  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre,  être  mis  par  l'arrêt  ou 
le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  etc.  » 

1©4.  11  a  été  Jugé  que  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la 
qualité  de  Fauteur  principal  du  délit  d'excitation  à  la  débauche 
(par  exemple  de  la  qualité  de  père  de  la  victime) ,  s'étend  à  son 
complice  (Rej.,22  nov.  1816,  aff.  Gauchard,  V.  Chose  Jugée); 
mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  ranger  à  cette  opinion ,  qui 
sera  discutée  v°  Complicité. 

105.  Poursuites. —  Le  fait  d'excitation  à  la  débauche,  étant 
un  simple  délit,  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  d'accusation, 
conjointement  avec  un  crime  dont  il  est  entièrement  distinct  (Cass. , 
29  pluv.  an  11)  (1). 

t ••.  L'attentat  aux  mœurs ,  prévu  par  l'art.  334 ,  différant 
essentiellement  de  l'attentat  à  la  pudeur,  puisqu'il  ne  consiste 
pas,  comme  celui-ci ,  en  actes  licencieux  commis  immédiatement 
sur  autrui,  mais  bien  en  séductions  secrètes,  en  propositions  in- 
fâmes ,  en  manœuvres  corruptrices  pratiquées  dans  l'intérêt  des 
passions  des  tiers,  11  s'ensuit,  comme  le  font  très-bien  remarquer 
MM.  Chauveau  et  Héiie,  que  le  délit  d'attentat  aux  mœurs  ne 
pourrait  être  posé  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur, 
comme  une  modification  du  fait  principal  et  comme  question  ré- 
sultant des  débats.  Ce  serait  une  -accusation  nouvelle  fondée  sur 
une  appréciation  distincte  des  mêmes  faits ,  et  non  une  modifica- 
tion subsidiaire  de  cette  accusation.  Cette  décision  parait  égale- 
ment résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  «  le 


(1)  Etpiee  .•  —  (Terriste  C.  min.  pub.)  -r-  Le  jury  avait  déclaré  la 
femme  Terriste  non  coupable  du  crime  de  complicité  de  vol  d'effets  mobi- 
liers ,  appartenant  à  l'État ,  seul  fait  qui  eût  été  l'objet  de  l'acte  d'accusa- 
tion. Mais,  sur  une  dernière  question  qui  avait  été  posée ,  il  la  déclara 
convaincue  d'avoir  favorisé  la  débauche. — Le  tribunal  criminel  l'acquitta 
de  l'accusation  de  complicité  de  vol;  mais  il  lui  appliqua  la  peine  correc- 
tionnelle prononcée  par  la  loi  du  19  juilL  1791.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Vu  la  6"  disposition  de  l'art.  456  du  code  des  délite  et 
des  peines ,  portant  :  «  Il  y  a  heu  à  cassation  lorsqu'il  y  a  eu  contravention 
aux  règles  de  compétence,  etc.  ;  »  —  Considérant  que  le  délit  à  raison 
duquel  la  reclamante  a  été  condamnée  n'était  susceptible  que  d'une  peine 


délit  d'attentat  aux  mœurs  ne  peut  être  posé  comme  alternative 
ou  en  résultanoe  des  mêmes  faits  avec  les  mêmes  crimes  prévus 
par  les  art.  331 ,  332  et  333  c.  pén.  »  (Cass.,  11  mai  1832,  ail. 
Gély,  V.  n°  141.) 

f  •9 .  Par  le  même  motif,  il  a  été  jugé  que  l'individu  acquitté 
de  l'accusation  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol,  peut  être  pour- 
suivi pour  attentat  aux  mœurs ,  lorsque  le  même  fait  qui  a  motivé 
la  première  accusation  sert,  en  partie  du  moins,  de  fondement 
aux  nouvelles  poursuites  (Rej.,  22  nov.  1816,  aff.  Gauchart, 
V.  Chose  jugée).  —  La  même  solution  doit  être ,  à  plus  forte  rai- 
son, suivie,  si  l'on  admet  que  l'art.  334  ne  s'applique  pas  à  la  sé- 
duction opérée  dans  un  intérêt  personnel,  mais  seulement  au 
proxénétisme ,  puisque  alors  le  délit  prévu  par  cet  article  se  dis- 
tingue des  attentats  à  la  pudeur  par  des  caractères^encore  plus 
tranchés. 

f  «8.  A  plus  forte  raison ,  l'individu  déclaré  non  coupable  du 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  peut-il  être  ultérieurement  condamné 
pour  délit  d'excitation  à  la  débauche,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  vio- 
lation de  la  règle  non  bis  in  idem,  si  cette  condamnation  est  fon- 
dée sur  des  faits  autres  que  ce  prétendu  attentat,  quoique  anté- 
rieurs à  celui-ci  et  accomplis  sur  les  mêmes  personnes  (Rej., 
5 juill.  1834,  aff.  Fernet,  V.n°  143). 

f  ••.  Enfin ,  le  jugement  qui ,  après  avoir  relaté  les  faits  ar- 
ticulés contre  le  prévenu ,  les  a  déclarés  suffisants  pour  con- 
stituer le  délit  d'excitation  à  la  débauche,  ne  viole  pas  non 
plus  la  règle  non  bis  in  idtm  par  cela  seul  qu'il  rappelle,  comme 
un  acte  surabondant  d'immoralité,  un  fait  d'attentat  aux  mœurs 
avec  violence  'au  sujet  duquel  il  a  été  précédemment  rendu  au 
profit  du  prévenu  un  arrêt  d'acquittement,  si  d'ailleurs,  ce  fait 
n'a  point  influé  sur  l'intensité  de  la  peine  dont  le  minimum  a  été 
appliqué  (même  arrêt). 

correctionnelle,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  appliquée  ;  qu'il  était  distinct 
et  indépendant  de  la  participation  au  vol  dont  elle  était  prévenue,  et  qui 
faisait  seul  l'objet  de  l'acte  d'accusation  ;  —  Qu'il  n'a  pas  été  et  n'a  pu 
être  poursuivi  par  voie  d'accusation  ;  qu'il  n'a  pas  dû  par  conséquent  être 
soumis  à  l'examen  d'un  jury;  qu'ainsi  l'art.  434  ne  pouvait,  dans  l'es- 
pèce ,  recevoir  d'application  ;  qu'enfin ,  il  ne  pouvait  être  légalement  ré- 
primé que  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  seul  compétent,  aux 
termes  de  l'art.  601  du  code  ;  —  Casse  et  annule  la  position  de  la  ques- 
tion, relative  au  fait  d'avoir  favorisé  la  débauche;  la  déclaration  du 
jury,  etc. 

Du29pluv.an  ll.-C.  C,  sect.  crinu-MM.  Seignette ,  pr.-Schwendt,  rap. 
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ATTROUPEMENT.— g  f. 


ATTERMSSEMENT.  —  Accroissement  de  terre  successif  et 
Imperceptible  qeJ  se  fait  aa  fonda  riverain  d'un  fleuve  (c  clv. 
886).  —  V.  Propriété. 

ATTESTATION.  —  Acte  par  lequel  on  certifie  la  vérité  d'un 
fait  (c.  inst.  crlm.  6Î0;  L.  Î8  vent,  an  H,  art.  51).  —  Acte 
de  notoriété,  Affirmation ,  Certificat ,  Procès-verbal. 

ATTORNÉ.  —  Nom  donné  autrefois  aux  procureur»,  sur- 
tout eu  Normandie. 

ATTRIBUTIONS.  —"8e  dit  du  pouvoir  dont  un  fonctionnaire 
ou  une  autorité  est  Investi.  —  Compétence.. 

ATTROUPEMENT.  —  1 .  On  nomme  ainsi  toute  réunion 
accidentelle  de  personnes  dans  un  lieu  public,  de  nature  à  faire 
craindre  quelque  désordre. 

Cette  seule  définition,  en  signalant  le  caractère  accidentel  de 
Pattroupement ,  ne  permet  pas  qu'il  puisse  être  confondu ,  soit 
avec  les  auociations  d*  malfaiteurs ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
baut,  soit  avec  les  baudet  orméu,  dont  il  sera  question  au  mot 
Crimes  contre  la  sûreté  de  l'État ,  associations  et  bandes  qui  pré- 
sentent une  organisation  hiérarchique  plus  ou  moins  durable,  qui 
agissent  d'après  un  plan  arrêté  d'avance,  et  qui,  par  cela  même , 
étant  plus  orimiBeUes  dans  leur  principe,  plus  dangereuses  par 
leurs  résultats  que  de  simples  rassemblements  fortuits,  exigeaient 
une  répression  beaucoup  plus  sévère.  Aussi  la  participation  à  un 
attroupement  n'est-eile  considérés  par  la  loi  que  comme  une  con- 
travention de  polies  ou  comme  un  délit,  suivant  les  circonstances, 
tandis  que  le  fait  d'avoir  été  affilié  à  nne  association  de  malfai- 
teurs ou  d'avoir  fait  partis  de  bandes  années  constitue  un  crime. 

Division. 

Historique  et  législation. 
0  1  -  Caractère  de  l'attroupement,  sommations,  pénalités,  «mpétence. 

$  1.  —  Historiqu$êt  législation. 

».  L'ancienne  législation  était  muette  sur  les  attroupements. 
Quelques  arrêts  de  parlements,  non  réglementaires,  et  interve- 
nus dans  des  circonstances  particulières  de  peu  d'importance , 
sont  les  seuls  monuments  que  nous  ont  laissés  des  temps  ou  la 

(l)  11  oct.-«  bot.  1789.  (DécL)  —Décret contre  les  attroupements 
en  loi  martiale. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté  affermit  les  empires , 
mais  que  la  licence  les  détruit  ;  que  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la 
liberté  n'existe  que  par  l'obéissance  aux  lois;  que  si,  dans  les  temps 
calmes,  cette  obéissance  est  suffisamment  assurée  par  l'autorité  publique 
ordinaire,  il  peut  survenir  des  époques  difficiles  où  lei  peuples,  agités 
par  des  causes  souvent  criminelles ,  deviennent  l'instrument  d'intrigues 
qu'ils  ignorent;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément  des 
moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  conser- 
ver les  droits  de  tous ,  a  décrété  et  décrète  la  présente  loi  martiale. 

Art.  1.  Dans  ls  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  péril,  les  officiers 
municipaux  des  lieux  seront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu 
de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  déplorée  à 
l'instant  pour  rétablir  l'ordre  public,  à  peine,  par  ces  officiers,  d'être 
responsables  des  suites  de  leur  négb'gence. 

2.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la  principale  fenêtre  de  la 
maison  de  ville,  et  en  portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours,  as  dra- 
peau rouge  ;  et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront  les 
chefs  des  gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées ,  de 
prêter  main-forte. 

3.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupements,  avec  ou  sans  armes, 
deviendront  criminels,  et  devront  être  dissipés  par  la  force. , 

4.  Les  garées  nationales,  troupes  réglées  et  SMréchausfées  requises 
par  tes  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  marcher  sar-le-champ , 
commandées  par  leurs  officiers ,  précédées  (fus  drapeau  ronge ,  et  accom- 
pagnées d'un  officier  municipal  au  moins. 

5.  kl  sera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux ,  eux  personnes 
altiuujées ,  fseks  est  la  cause  de  leur  réunion ,  et  le  grief  dont  elles  de- 
mandent te  wdrcssemont.  Eues  seront  autorisées  à  nommer  six  d'entre 
«îles  pour  exposer  leur»  exclamations  et  présenter  leurs  pétitions,  et  tenues 
de  se  séparer  sur-le-champ  et  de  *>  retirer  paisiblement. 

6.  Faste  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  ea  «e  Mènent,  U 
ter  sentit  à  haute  vote,  par  les  offidemsneaMseu,  eu  l'un  d'eux, 
lests  iirnsmuee»  de  seeuuw  nanenuTisnwss  éunslsnr  donucBe.  La  pre- 


nature  du  gouvernement  et  l'état  des  mœurs  suppléaient  à  l'ab- 
sence de  toute  loi  générale  en  cette  matière. 

».  Cet  état  de  choses  a  cessé  dès  les  premiers  temps  «a  la  ré» 
voluUon  de  1789.  A  cette  époque,  comme  dans  toutes  oeUes  où 
s'est  accompli  l'avènement  d'un  peuple  a  la  vie  politique,  les  pas- 
sions soulevées  pour  conquérir  la  liberté  ne  tardèrent  pas  à  la 
dépasser,  et  firent  sentir  promptement  au  législateur  la  nécessité 
de  leur  opposer  une  énergique  résistance.  De  là  la  loi  du  tl  ocV 
Si  nov.  1780,  si  célèbre  sous  le  nom  de  loi  martiale  (1). 

Aux  termes  de  cette  loi,  lorsque  la  tranquillité  publique  était  ea 
péril,  les  officiers  municipaux  étaient  tenus  de  déclarer  que  ta 
force  militaire  devait  être  employée  à  l'instant  pour  rétablir 
l'ordre.  Cette  déclaration  se  faisait  en  exposant  à  la  principale 
fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et  en  portant  dans  les  ruas  un  dra- 
peau rouge*  A  ce  signal ,  tous  les  attroupements ,  avec  ou  sans 
armes,  devenaientcriminels,  et  devaient  être  dissipés  par  la  force. 
Les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées,  requises  par  les 
officiers  municipaux ,  étaient  tenues  de  marcher  aur^e-cbamp , 
précédées  d'un  drapeau  ronge  et  accompagnées  d'un  officier  mu- 
nicipal au  moins.  —  Il  était  demandé  par  cet  officier  aux  per- 
sonnes attroupées  quelle  était  la  cause  de  leur  réunion.  Elles 
étaient  autorisées  à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leurs 
réclamations  et  devaient  se  séparer  sur-le-champ.  —  Faute  par 
elles  de  se  disperser  en  ce  moment,  il  leur  était  fait  a  haute  voix, 
par  l'on  des  officiers  municipaux,  trois  sommation»  de  se  retirer-, 
si,  soit  avant ,  soit  pendant  le  prononcé  des  sommations ,  l'attrou- 
pement commettait  des  violences ,  et  pareillement  si,  les  somma- 
tions faites,  les  personnes  attroupées  ne  se  retiraient  pas,  la 
force  des  armes  était  à  l'instant  déployée.  Dans  le  cas  où  le 
peuple  attroupé,  n'ayant  commis  aucune  violence ,  se  retirait  pai- 
siblement après  la  dernière  sommation,  les  instigateurs  de  la 
sédition  pouvaient  seuls  être  poursuivis.  Hais  si  l'attroupement 
avait  commis  quelque  violence ,  ou  ne  s'était  pas  retiré  après  la 
dernière  sommation ,  ceux  qui  échappaient  aux  coups  de  la  force 
militaire  étalent  passibles ,  s'ils  pouvaient  être  arrêtés,  de  peines 
graves  que  la  loi  graduait  suivant  les  circonstances. 

4.  A  cette  loi  succédèrent  divers  décrets  qui ,  sans  avoir 
pour  effet  spécial  et  unique  la  répression  des  émeutes,  s'en  occu- 
pèrent incidemment.  Tel  fut  d'abord  le  décret  do  23  fév.  1790 , 
concernant  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés  et  la  percep- 


ndére  sommation  sera  exprimée  eu  «es  termes  j  «  Avis  est  donné  que  la 

loi  martiale  est  proclamée,  que  tous  attroupements  sont  criminels  :  on  Ta 
faire  feu  t  que  les  bons-citoyens  se  retirent.  »  A  la  deuxième  et  troisième 
sommation,  il  suffira  de  répéter  ces  mots  :  «On  va  faire  feu  :  que  les  bons 
citoyens  se  retirent,  »  L'officier  municipal  énoncera  que  c'est  eu  I»  pre- 
mière ou  la  seconde ,  ou  la  dernière. 

7.  Dans  le  oas  ou,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé  des  somma- 
tions, l'attroupement  cenuuettrait  quelque*  violences,  et  pareillement 
dans  le  cas  où,  après  les  sssamatione  faites ,  les  personnes  attroupées  ne 
se  retireraient  pas  paisiblement ,  la  forée  des  armes  sera  à  l'instant  dé- 
ployée contre  les  séditieux .  sans  que  personne  soit  responsable  des  évé- 
nements qui  pourront  en  résulter. 

8.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  fait  aucune  violence,  se 
retirerait  paisiblement,  soit  avant ,  soit  imiaodiatocaent  après  la  dernière 
sommation,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition ,  s'ils  sont  connus, 
psurreat  sente  être  poursuivis  extraordinairemeot,  et  condamnés ,  savoir, 
aune  prison  de  trois  ans,  si  l'attroupement  n'était  pas  armé;  et  à  la  peine 
de  mort,  si  Pattroupement  était  en  armes.  H  ne  sera  fait  aucune  poursuite 
contre  les  autres. 

0.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence,  en  ne  se 
retirerait  pas  après  la  dernière  sommation ,  ceux  qui  échapperont  aux 
coups  de  la  force  militaire ,  si  qui  pourront  être  arrêtés,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  an ,  s'ils  étaient  sans  armes  ;  de  traie  ans,  s'ils 
étaient  armés ,  et  de  la  peine  de  mort,  sf»  étaient  convaincus  d'avoir 
commis  des  violences.  Dans  te  cas  du  présent  article,  tes  moteurs  et 
instigateurs  de  la  sédition  seront  ds  même  condamnés  a  mort. 

10.  Tons  chefs,  officiers  «t  soldats  des  gardas  nationales,  des  troupes 
et  des  maréchaussées ,  qui  exciteront  et  fomentèrent  des  attroupements , 
Osantes  «t  sédftkms ,  seront  déclarés  rebettes  à  la  nation,  nu  roi  et  à  la 
M,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuseront  le  service  à  la  réejaUitJsn  des 
officiers  municipaux  seront  dégradés  et  punis  de  trois  ans  i»  prison. 

11.  Il  sera  dressé,  par  les  officiers  miinicin»»*,  procès- verbal  qui 
contiendra  le  récit  des  faits. 

18.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  les  effieiers  mnnMpsm  tendront 
un  décret  qai  fera  cesser  la  lai  martiale;  e*  le  drapes*  rangs  ssmwtiis, 
«4  remplacé  pendant  hait  jours  par  un  drapeau  beno*. 


Digitized  by 


ATTROUPEMENT.— S  *• 


443 


tioe  des  taçtet  ^rfeoMcMltle««5^wlttMgMiy&&t«6:«Mfa 

sûreté  des  personnes ,  des  propriétés  et  te  péroeptlod  de*  ItipOts 
étaient  aises  ea  usager  par  des  nitreupemeets  séditieux,  ton  offl» 
ciers  municipaux  ferait  publier  lu  toi  UMrttuto  (tru  «).  Toute* 
les  municipalités  se  prêteront  mutuellement  main-forte  à  tour 
réquisition  respective;  quand  elles  s'y  refuseront,  eltoe  seront 
responsable*  dés  suites  du  refus  (art.  *).  — Lorsqu'il  uuru  été 
causé  quelque  detuumge  pir  uu  attroupement  s  la  commette  en 
répondra ,  si  elle  a  été  requise  etsi  eïto  a  pui>mpêthef ,  sauf  lé 
recsws  «outre  tes  auteurs  de  rMlroupement»  (art.  S).— V.  Crime 

(1)  18  juin  1*90.  —  Décret  concernant  la  dlme. 

Cb  décret  porto,  art  8  :  *  Ko  cas  d'attroupement  pour  empêcher  la 
perception  de*  «fines ,  te*  art.  3 ,  «  et  8  du  décret  du  13  fév.  1790  sereat 
mis  à  exécution.  —  V.  Féodalité. 

16-24  août  1*790.  —  Loi  star  l'organfsrtiea  judiciaire. 

Art.  7.  Les  officier»  municipaux  seatspfeialèaunt  chargés  de  dissiper 
les  attroupements  et  émeutes  populaires,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  martiale,  et  reapoaaablea  de  leur  négligence  dans cette  part»  de 
leur  service  (til  il,  art.  7).  —  V,  Orgaa. jadicittire» 

6-iâ  oeu  1780.  —  Décret  portaat  que  rtatemfeM  des  dégâts  commis 
dans  les  communes  (par  des  attroupements  formés  ponr  empêcher  la  circu- 
lation des  groins)  sera  prise  d'abord  sar  les  biens  des  coupables ,  et  sub- 
tidiairement  supportée  par  les  oomataes  qui  ne  les  auraient  pas  empêchés. 

16  jaaT.  1781.  —  Décret  relatif  a  l^rgatisation  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Tit.  8)  ark  lv  Les  fonctions  «dto aires  et  essentielles  de  la  gendarmerie 
sont  : 8°  eette  de  dissiper  les  révoltés  et  attroupements  séditieux ,  a  la 
charge  d'en  prévenir  mcessammeUt  tes  officiers  municipaux  des  lieux  les 
plus  veisln*— V»  Gendarmerie; 

18  juillet  1791.  —  Décret  contre  la  sédition. 

Oe  décret,  entre  autres  dispositions,  sévit  Sentie  qefcoaqM»  dans  va 
attroupement,  aurait  fait  entendre  Un  cri  de  provocation  su  meurtre»  — 
Y.  Crime  contre  la  sûreté  publique. 

19  jullet  1791.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  dUn  poNee  toWdd- 
pale  et  correctionnelle. 

Ce  décret  réprime  les  rixes  on  disputes  avec  amnletteM  do  peuple ,  hé 
Voies  de  fait  ou  violences  légère*  dans  toi  assemMfts  «t  lé*  «eut  publics , 
les  bruits  ou  attroupements  nocturnes  (Ut.  1,  art.  19  ;  Cft,  t ,  art.  26>  «8, 
29et30) — V.Uworimia. 

(î)  86  (et  87)  juillet-B  août  ItM.  —  Décret  relatiT  a  là  rtqOMIoh  et 
a  l'action  do  la  force  publique  contre  les  attroupements. 

L'assemblé»  nationale ,  considérant  que  la  liberté  consisté  uniquement 
à  pouvoir  faire  se  qui  ne  nuit  pas  art  droits  d'antroi .  et  a  so  soumettre 
à  la  loi;  que  tout  citoyen  appelé  OU  saisi  en  vertu  de  la  toi  doit  obéir  à 
l'instant,  et  serend  coupable  par  la  résistance:  que  les  propriétés  donnent 
un  droit  inviolable  et  sacré;  qu'êfttn  ht  garantie  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique ,  décrète  ce  qui  suit,  louchant 
l'emploi  et  l'action  de  cette  forée  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  1.  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit  ou  poursuivies  par 
la  clameur  publique  seront  saisies  et  conduites  devant  l'officier  de  police. 
—  Tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale  sont 
tenus,  par  leur  serment  civique ,  de  prêter  secours  à  la  gendarmerie  na- 
tionale, a  la  garde  soldée  des  villes ,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aus- 
sitôt que  les  mots  foret  à  la  loi  auront  été  prononces,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

2.  Los  fonctions  mentionnées  en  Pstt.  1  de  la  sert.  2  du  décret  du  16 
janvier  dernier,  qan  ta  gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réquisi- 
tion particulière,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  solJées  dans 
les  villes  où  il  y  en  aura,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  flagrants 
délite  et  la  clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  porteurs  «reflets  volé3 
ou  d  armes  ensanglaitées ,  les  brigands ,  voleurs  et  assassins ,  les  auteurs 
de  voies  de  fait  et  violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
pnéWs,  les  mendiante  et  vagabonds,  les  révoltes  et  attroupements  sé- 

3.  Si  dos  voleurs  eu  dès  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un  territoire 
quelconque,  fls  seront  repoussé»,  saisis  et  livrés  aux  officiers  de  police 
parla  geadarmene i  nationale  et  la  garde  ioMée  des  vîîlei,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réquisition.  —  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en  activité 
de  service  do  gares  nationale  prêteront  main-forte  au  besoin;  et  si  an 
supplément  de  fores  est  nécessaire ,  les  troupes  de  ligne,  ainsi  que  tous 
les  citoyen»  inscrits  »  seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition  du  procureur 
do  1*  commune ,  ou ,  a  son  défaut ,  di  la  monidpaKté. 

f  •  Alors  k  rOqtteitloti  des  tmmtws  HmftrophOs  continuera  d'être  aa- 
'  *^«u!n1uu»eut  pas  agi  raprès  la  réquisition  demeureront 
responsables  M  fty^ envers  les  personnes  lésées,  et  seront  poursui- 
vies ,  sur  ta  réquisition  du  etoctu»»*  g^ral  ByndJc  do  déparlement ,  à  la 
diligence du  procureur  Syndic  dd  dîStrfCt,  devant  le  tribunal  du  district  le 
plus  voisin. 

J»  Ml  d4|et$ittr»f  dS  h  I*»  tUft&qOs  qui,  pour  saisir  cescUte  bri- 


eontre  In  sûreté  de  PÊtat.  —  Des  dispositions  analogues  se  re- 
trouvent dans  d'autres  actes  législatifs  que  nous  rappelons  ci-des- 
sous en  suivent  l'ordre  chronologique  (1) . 

».  Les  dispositions  pénales  établies  par  la  loi  martiale 
étaient  très-rlgouieuses ,  ce  qu'expliquent  sans  doute  les  cir- 
conetanoes  politiques  éu  milieu  desquelles  cette  loi  a  été  rendue. 
Aussi  l'application  en  fot-elle  restreinte  par  le  décret  des  26» 
27  juin .-3  août  1791,  qui  contient  des  prescriptions  détaillées 
concernant  la  réquisition  et  l'action  de  ln  force  publique  contre 
les  attroupements  (2).  Ce  décret  fixe  à  quinze  personnes  le 

gands  ou  voleurs ,  se  trouveront  réduite  à  ta  nécessité  de  déployer  la  force 
des  armes,  no  seront  point  responsables  des  événements. 

6.  Si  le  nombre  des  brigands  on  voleurs  rendait  nécessaire  une  plus 
grande  force ,  avis  en  sera  donné  sur-le-champ,  par  la  municipalité  ou  le 
procureur  de  la  commune,  au  juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur 
syndic  dn  district  :  eeux>ci ,  et  toujours  le  procureur  syndic  h  défait  ou  en 
cas  de  négligence  da  juge  de  paix ,  Seront  tenus  de  requérir  soit  la  gendar- 
merie nationale,  soit  ta  garde  soldée  des  villes  qui  peuvent  se  trouver 
dans  le  canton  du  tien  du  détit,  Ou  même  dans  les  autres  cantons  du  dis- 
trict, subeidiaireaeat  tes  troupe*  de  ligne  qui  seront  h  doute  milles  du  lien 
de  l'incursion ,  et  enfin ,  dans  le  cas  de  nécessité ,  les  citoyens  inscrits  dans 
le  canton  et  dans  io  district  pour  le  service  de  la  garde  nationale, 

7.  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voies  de  tait  à  l'exécution  des 
contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugements  ou  mandats  de  justice  en 
de  police,  des  Condamnations  par  corps,  des  ordonnances  de  prise  de 
corps,  sera  contraint  à  l'obéissance  par  les  forces  attachées  au  service  des 
tribunaux ,  par  la  gendarmerie  nationale,  par  la  garde  soldée  dos  villes» 
et  an  besoin  par  les  troupes  de  ligne. 

8.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  persoaaos  on  par  un 
attroupement,  les  forces  seront  augmentées  en  proportion;  et  à  ce  cri» 
font  s  te  M,  touS  les  citoyens  seront  tenus  de  porter  secours ,  de  manière 
que  force  demeure  toujours  à  justice.  Les  rebellée  seront  saisis,  livrés  à 
la  police,  jûgés  et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux  et  puai  comme  tel,  tant  rassem- 
blement de  plus  de  quinze  personnes  s'opposent  à  l'exécution  d'Une  toi, 
d'une  contrainte  ou  d'un  jugement. 

10.  Les  attroupements  séditieux  contre  la  perception  des  cens,  rede- 
vances, agriers  et  champarts,  contre  celle  des  contributions  pabtiques» 
contre  la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  subsistances,  des  espèces 
d'or  et  d'argent  ou  toutes  autres  espèces  monnayées,  contre  celle  du  tra- 
vail et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  conventions  relatives  au  prix  des  sa- 
laires, seront  dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes  soldées 
des  villes  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service  en  qualité  de  gardes 
nationales  t  les  coupables  seront  saisis  ponr  être  jogés  et  punis  selon  la  loi. 

11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le  procureur  de  la  commune 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix  du  canton  et  an 
procureur  syndic  du  district. 

1 2.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  syndic  à  défaut  on  en  cas  de  né- 
gligence du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  requérir  a  l'instant  le  nombre 
nécessaire  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient  à  douze  milles,  et  subsf- 
diairement  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canton  on 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Les  citoyens 
actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres  seront  en  mémo  temps 
sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupement ,  saisir  les  chefs  e* 
principaux  coupables ,  et  ponr  rétablir  la  tranquillité  publique  et  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

13.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  énoncée  aux  trott  articles 
précédents  aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute 
populaire  contre  la  6Ûrcié  des  personnes,  quelles  qu'elles  puissent  être» 
contre  les  autorités,  soit  municipales,  soit  administratives,  soit  judiciaires; 
contre  les  tribunaux  civils,  criminels  eU.de  police,  contre  l'exécution  des 
jugements,  ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamnés;  enfla 
contre  h  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitutionnelles. 

1 4.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  saisir  sur-le-champ 
ex  livrer  aux  officiers  de  police  quiconque  violera  le  respect  dé  sut  fonc- 
tionnaires publics  en  exercice  do  leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux 
jtges  ou  aux  jurés. 

1 5.  Les  procureurs  syndics  des  districts,  aussitôt  quTîs  auront  été  dans 
lè  cas  do  requérir  des  troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, d'en  instruire  les  directoireade  district  et  les  procureurs  généraux 
syndics  de  département  :  ceux-ci ,  sous  la  même  responsabilité,  en  donne- 
ront avis  sur-le-champ  an  roi,  et  lui  transmettront  la  connatouace  des 
événements  h  mesure  qu'ils  surviendront. 

16.  Si  la  sédition  parvenait  i  s'étendre  dans  une  partie  cOUsMérablo 
d'un  district,  le  procureur  général  syndio  de  départ*""**  sera  tenu  de 
faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  gendarm**  xiaonaux  et  tardes  sol- 
dées ,  même ,  en  cas  do  besoin .  au*  troupes  de  ligne ,  et  subsïdrarrement 
aax  citoyens  inscrits  comme  garées  nationales  dans  des  districts  autres  que 
celui  ou  le  désordre  a  éclaté,  d'inviter  en  mémo  temps  tous  h»  citoyens 
actifs  da  district  troublé  pat  *s  désordre,  à  se  réunir  pour  opérer  1*  reta- 
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sombre  nécessaire  pour  constituer  un  attroupement  illicite  (V. 
art.  9,  J7).  Il  dispose  que  les  dépositaires  des  forces  publiques 
■e  peuvent  déployer  la  force  des  armes  que  dans  trois  cas  : 
4°  si  des,  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  éta- 


blissement de  la  tranquillité  et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs  géné- 
raux syndics,  aussitôt  qu'ils  prendront  oeUe  mesure ,  seront  tenus ,  sous 
leur  responsabilité,  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature,  si  elle  est 
assemblée. 

17.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant  où  les 
procureurs  syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareillement 
de  toute  réquisition,  aussitôt  après  l'intervention  des  procureurs  généraux 
syndics. 

18.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales,  et  non  en 
activité  de  service,  ne  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance 
de  la  gendarmerie  nationale ,  des  gardes  soldées  et  des  troupes  de  lignes. 

19.  A  l'exception  de  la  réquisition  de  la  force  des  communes  limitro- 
phes ,  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de  réquisition  aux  gardes  natio- 
nales par  un  département  à  l'égard  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

20.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  pourra  agir 
dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale,  sous  les  peines 
établies  par  les  lois. 

21.  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  commandants  en  chaque 
ieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

_  22.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants,  soit  des  troupes  de 
ligne ,  soit  des  gardes  nationales ,  soit  de  la  gendarmerie  nationale ,  seront 
faites  par  écrit  et  dans  la  forme  suivante. 

«  Nous...  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  N...  commandant,  etc.,  de 
prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne,  ou  de  la  gendarmerie  nationale, 
ou  de  la  garde  nationale,  nécessaire  pour  repousser  les  brigands,  etc., 
prévenir  ou  dissiper  les  attroupements ,  etc.  ou  pour  assurer  le  payement 
de,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécution  de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance 
de  police,  etc. 

»  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  commandants,  nous  apposons 
notre  signature.  » 

23.  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartiendra  ensuite  aux 
commandants  des  troupes  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par 
l'art.  17  du  tit.  3  du  décret  du  3-10  juillet ,  sur  le  service  des  troupes  dans 
les  places,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire, 
et  par  la  loi  qui  détermine  le  mode  du  service  simultané  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne.  S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de 
ligne  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination  du  nombre  est  aban- 
donnée à  l'officier  commandant,  sous  sa  responsabilité. 

24.  En  temps  de  guerre ,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être  requises 
que  dans  les  lieux  où  elles  se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quar- 
tier, soit  en  cantonnement  :  néanmoins,  sur  la  notiflcation  du  besoin  de 
secours,  elles  prêteront  main-forte  à  l'exécution  des  lois  civiles  et  politi- 
ques ,  des  jugements  et  des  ordonnances  de  police  et  de  justice ,  autant 
qu'elles  le  pourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques,  appelés,  soit  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  des  jugements  et  ordonnances  ou  mandements  de 
justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et.  attroupe- 
ments séditieux,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute 
ou  de  la  sédition ,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans  trois 
cas:  — Le  premier, si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient  exercées 
contre  eux-mêmes;  —  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement 
le  terrain  qu'ils  occuperaient ,  ouïes  postes  dont  ils  seraient  chargés;  — 
Le  troisième ,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un  officier  civil , 
et,  dans  ce  troisième  cas,  après  les  formalités  prescrites  par  les  deux 
articles  suivants. 

26.  Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou  émeute  populaire ,  ou  par 
toute  autre  cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire,  un 
officier  civil,  soit  juge  de  paix,  soit  officier  municipal,  procureur  de  la 
commune  ou  commissaire  de  police,  soit  administrateur  de  district  ou  de 
département,  soit  procureur-syndic  ou  procureur-général-syndic,  se  pré- 
sentera sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du  délit ,  prononcera  à  baute'voix 
ces  mots  :  «  Obéissance  h  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la  force;  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  »  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque  som- 
mation. 

27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée ,  et  même  dans  le  cas  où, 
•près  une  première  ou  seconde  sommation ,  il  ne  serait  pas  possible  de 
feire  la  seconde  ou  la  troisième  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent 
pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblées  en 
•Mat  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les 
séditieux ,  sans  aucune  responsabilité  des  événements;  et  ceux  qui  pour- 
ront être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés 
et  punis  selon  \&  rigueur  de  la  loi. 

28.  Pour  l'exécution  ûe»  deux,  articles  précédents ,  l'obligation  de  se 
présenter  an  lieu  de  l'attroupement  renumu»  dans  Tordre  qui  suit  :  d'a- 
bord le  procureur  de  la  commune  et  les  commissaires  de  pouce,  dans  les 
Uaux  a*  il  y  en  aura  ;  à  leur  défaut,  tous  les  officiers  municipaux  indivi- 


mémes  ;  2°  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils 
occupent  ou  les  postes  dont  ils  sont  chargés  ;  3°  s'ils  y  sont  ex- 
pressément autorisés  par  un  officier  civil.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  décret  ne  permet  d'avoir  recours  à  la  force  qu'après  les  forma- 

d  nettement ,  ensuite  le  juge  de  paix  du  canton  ;  si  c'est  dans  une  ville ,  la 
juge  de  paix  de  la  ville;  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix 
individuellement;  enfin  le  procureur-syndic  du  district,  et  à  son  défaut 
tous  les  membres  du  directoire  du  district  individuellement;  le  procu- 
reur-général-syndic, et  &  son  défaut  tous  les  membres  du  directoire  du 
département  individuellement,  si  l'attroupement  ou  l'émeute  populaire  se 
passe  dans  le  chef-lieu  d'une  administration  de  district  ou  de  département. 
—Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus ,  chacun  selon  l'ordre  de  leur 
élection  ;  et ,  s'il  s'agit  des  juges  de  paix ,  dans  l'ordre  de  l'âge ,  en  com- 
mençant par  les  plus  jeunes. 

29.  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les  sommations,  le 
commandant,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde  nationale,  sera 
tenu  d'avertir,  a  son  choix,  l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés 


aux  art.  27  et  28. 


même  instant  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé. 

31.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  durant  les  vacances  de 
la  législature ,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés,  tant  par  la  gendarmerie 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y  trouver,  que  par  les  gardes 
nationales ,  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge  de  1rs 
consigner  dans  une  proclamation  qui  convoquera  en  même  temps  la  légis- 
lature &  jour  fixe.  Il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs-gé- 
néraux-syndics et  les  procureurs-syndics,  lesquels  seront  remplacés  de  la 
manière  déterminée  dans  le  décret  du  15-27  mars  1791}  le  tout  sous  la 
responsabilité  des  ministres. 

32.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune,  aussitôt  qu'ils  re- 
marqueront des  mouvements  séditieux  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité ,  d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la  commune 
qu'au  juge  de  paix  du  canton ,  et  au  procureur-syndic  du  district,  lesquels 
requerront  un  service  de  vigilance  de  la  part ,  soit  des  troupes  de  .ligne , 
soit  de  la  garde  nationale ,  soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton  ou  io 
district,  selon  l'importance  des  faits.  Dans  ce  cas ,  et  toutes  les  fois  que  lo 
procureur-syndic  fera  une  réquisition,  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  procu- 
reur-général-syndic. ( 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  chargés,  sous 
leur  responsabilité ,  d'examiner  les  circonstances  où  une  augmentation  de 
force  est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
blic; ils  seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif  et  de  lui  de- 
mander un  renfort  de  troupes  de  ligne.  —  Ce  renfort  pourra  leur  être  re- 
fusé si  la  sûreté  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  reste  du  royaume  ne 
permettent  pas  de  l'accorder. 

34.  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district  et  de  département 
seront  chargés ,  aussi  sous  leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures de  police  et  de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les 
désordres;  ils  seront  chargés  en  outre  d'avertir  les  procureurs  des  com- 
munes, les  juges  de  paix,  les  procureurs-généraux-syndics,  dans  toutes 
les  circonstances  où,  soit  la  réquisition  ,  soit  l'action  de  la  force  publique, 
deviendra  nécessaire.  —  Ils  seront  chargés  enfin  de  transmettre  à  la  légis- 
lature et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de  ces  officiers,  et  sur 
l'abus  de  pouvoir  qu'ils  se  permettraient. 

35.  Les  officiers  municipaux  auront  toujours ,  sous  leur  responsabilité , 
le  droit  de  suspendre  la  réquisition  ou  d'arrêter  l'action  de  la  force  pu- 
blique ,  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des  communes.  —  Les  di- 
rectoires de  district  auront  le  même  droit  à  l'égard  des  procureurs-syndics, 
des  procureurs  des  communes,  des  officiers  municipaux  et  des  juges  de 
paix  de  tout  le  dislricV  —  Les  directoires  de  département  auront  aussi  le 
même  droit  à  l'égard  des  procureurs-généraux- syndics. 

36.  En  l'absence  ou  à  défaut  du  procureur  de  la  commune ,  du  juge  do 
paix,  du  procureur-syndic  du  district  ou  du  procureur-général-syndic  du 
département,  les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district  ou  de  dé- 

Eiarleraent ,  et  subsidiairement  les  conseils  de  district  et  de  département, 
orsqu'ils  se  trouveront  assemblés ,  seront ,  sous  leur  responsabilité ,  tenus 
de  faire  les  réquisitions  nécessaires,  respectivement  et  dans  l'ordre  dési- 
gné en  l'article  précédent. 

37.  En  cas  de  négligence  très-grave  ou  d'abus  du  pouvoir  touchant  U 
réquisition  et  l'action  de  la  force  publique,  les  procureurs  des  communes, 
les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  les  procureurs-syndics  el 
les  procureurs-généraux-syndics  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels, 
destitués  de  leur  emploi ,  et  privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice  du  droit 
de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par  le  code 
pénal  contre  les  crimes  attentatoires  a  la  tranquillité  imMHJue. 

38.  Dans  le  cas  où ,  soit  les  officiers  mo»Mi'aax  > 80' 1  'es  membres  des 
directoires  ou  des  conseils  dn  district  ou  de  département,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  corps  municipal  ou  administratif,  ai 
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IKéa  prescrites  par  les  art.  26  et  27 ,  ainsi  conçus  :  «  SI,  par  les 
progrès  d'an  attroupement  ou  émeute  populaire ,  ou  par  toute 
antre  cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire,  un 
officier  civil...  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du 
délit,  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  :  obéissance  à  la  loi;  on 
va  faire  usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  Le 
tambour  battra  un  ban  avant  chaque  sommation  (art.  26).  Après 
cette  sommation  trois  fois  répétée,  et  même  dans  le  cas  où ,  après 
une  première  ou  seconde  sommation ,  il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  la  seconde  ou  la  troisième,  si  les  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze 
rassemblées  en  état  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à  l'in- 
stant déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des 
événements  ;  et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite  seront  li- 
vrés aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur 
de  la  loi  »  (art.  37). 

Par  sa  disposition  finale,  intitulée  :  article  additionnel  à  la  loi 
martiale  du  mois  d'octobre  1789,  le  décret  de  1791  statue  en  ces 
termes  :  «  La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  lorsque  la 
tranquillité  publique  sera  habituellement  menacée  par  des  émeutes 
populaires  ou  attroupements  séditieux  qui  se  succéderaient  l'un 
l'autre.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale  sera  en  vigueur , 
toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du  nombre  de  quinze,  dans  les 
rues  ou  les  places  publiques,  avec  ou  sans  armes ,  sera  réputée 
attroupement.  »  Ainsi,  d'une  part,  la  loi  martiale  se  trouvait  com- 
plétée par  la  définition  légale  de  l'attroupement,  et,  d'un  autre 
côté,  son  application  était  rendue  plus  rare,  puisqu'elle  était  réser- 
vée pour  le  cas  où  le  repos  public  serait  habituellement  menacé. 

«.  Le  code  pénal  du  23  sept.  1791  sévit  avec  sévérité  contre 
toute  résistance  avec  violence  et  voles  de  fait  opposée  aux  agents 
de  l'autorité,  agissant  légalement  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions. 
Les  peines  qu'il  prononçait  étaient  plus  ou  moins  graves,  suivant 
que  la  résistance  avait  été  opposée  par  un  attroupement  de  plus 
ou  de  moins  de  quinze  personnes ,  et  suivant  qu'elle  l'avait  été 
avec  ou  sans  armes.  Il  voulait  que,  quand  le  progrès  d'un  attrou- 

renvoyer  la  totalité  ou  quelques-ans  de  ses  membres ,  soit  aux  tribunaux 
criminels  du  département,  soit  à  la  haute  cour  nationale  ;  —  Sans  préju- 
dice de  l'annulation  des  actes  irrégnliers  et  de  la  suspension  des  membres 
des  municipalités  et  des  corps  administratifs,  autorisées  par  la  loi. 

39.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  diligence  des  directoires  de 
département,  à  l'égard  des  procureurs  de  la  commune ,  des  commissaires 
de  police ,  des  juges  de  paix  et  des  procureurs-syndics  de  district. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux  syndics,  le  ministre 
de  l'intérieur  donnera  connaissance  de  leur  conduite  à  la  législature ,  qui 
statuera  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y  a  lien ,  les  renverra  pour 
être  jugés  au  tribunal  criminel  da  département. 

41.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la 
garde  soldée  des  villes  ou  des  gardes  nationales,  qui  refuseraient  d'exé- 
cuter les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront  poursuivis  sur  la  re- 
quête de  l'accusateur  public,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic, 
■et  punis  des  peines  portées  an  code  pénal ,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité 
publique. 

_  42.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  garde  nationale,  ou  même 
simplement  inscrits  sur  le  rôle ,  qui ,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refu- 
«eraient,  après  une  réquisition  légale ,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire  rem- 
placer, soit  d'obéir  à  un  ordre  conforme  aux  lois,  seront  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  citoyen  actif  durant  an  intervalle  de  temps  qui 
■  excédera  pas  quatre  années.  Ils  pourront  même,  selon  la  gravité  des 
circonstances ,  être  condamnés  à  an  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 

1     43.  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  poursuivis  par 
/voie  de  police  correctionnelle. 
|         Indépendamment  des  réquisitions  particulières  qui  pourront  être 
î  j**w*>*jM>  w'on  les  règles  ci-dessus  prescrites,  aux  citoyens  inscrits  pour 
)U  service  des  gardes  nationales ,  lorsque  leur  secours  momentané  devien- 
dra nécessaire ,  ils  seront  mis  efl  état  de  réquisition  permanente,  soit  par 
les  officiers  municipaux,  dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes, 
■oit,  partout  ailleurs,  par  le  directoire  da  département,  sur  l'ayis  de  ce- 
M  do  district,  lorsque  la  liberté  on  la  sûreté  publique  sera  menacée. 
***  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits  à  un 

f8™  de  vigilance  :  les  patrouilles  seront  alors  établies  ou  ren- 

forcées et  multiplia.  0 

♦«.  Tims  les  citoyens  msuiu  ««r  le  rôle  des  gardes  nationales  sont 
■M"  ^  Prisent  ^f**1  »  «0  «at  de  réquisition  permanente ,  jusqu'à  ce 
«m  Pexécutm  des  lois  constitutionnelles  ne  rencontrant  point  d'obstacles, 
Ù  earps  législatif  aH  exprestémta t  détenait)  é  la  cessation  de  cet  état. 


pement  séditieux  aurait  nécessité  remploi  de  la  force  des  armes , 
prescrit  par  les  art.  26  et  27  de  la  loi  précitée  du  3  août  1791 , 
quiconque ,  après  les  sommations  légales  ,  serait  saisi  sur-le- 
champ  en  état  de  résistance,  fût  puni  de  mort  (V.  2*  partie ,  Ut.  1 , 
sect.  4,  art.  1,  2,  3,  4,3  et  6,  v^Lois  criminelles). 

Le  décret  du  29  sept.  1791 ,  relatif  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  traça  quelques  règles  concernant  l'emploi  de 
cette  force  armée  contre  les  attroupements  (sect.  3,  art.  9  et  10, 
V.  Garde  nationale).  L 

D'autres  décrets  destinés  à  réprimer  les  émeutes  contre-révo- 
lutionnaires ,  furent  rendus  les  29  août  1792  (1),  30  nov.  de  la 
même  année  (2)  et  19-20  mars  1793. — V.  Crime  contre  la 
sûreté  de  l'État. 

9.  Peu  de  temps  après ,  Il  intervint  un  nouveau  décret  qui 
abroga  entièrement  la  loi  martiale.  Ce  décret ,  rendu  le  23  juin 
1793,  époque  où  les  insurrections  populaires  étaient  regardées 
comme  un  moyen  de  gouvernement,  n'est  précédé  d'aucun  pré- 
ambule, et  se  réduit  à  ces  laconiques  paroles  :  «  La  convention  na- 
tionale, sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  que  la 
loi  martiale  est  abolie.  »  —  Il  fut  suivi  de  quelques  autres  dont 
la  sévérité  s'explique  par  la  violence  des  passions  alors  déchaî- 
nées non  moins  que  par  la  gravité  des  événements  politiques  au 
milieu  desquels  ils  sont  intervenus  (3). 

8.  La  constitution  du  3  fruct.  an  3  déclara  que  tout  attroupe- 
ment armé  était  un  attentat  à  la  constitution ,  et  devait  être  dis- 
sipé sur-le-champ  par  la  force  (art.  363)  ;  que  tout  attroupement 
non  armé  devait  être  également  dissipé ,  d'abord  par  voie  de 
commandement  verbal,  et,  s'il  était  nécessaire,  par  le  développe- 
ment delà  force  armée  (art.  366). 

•.  Bientôt  après  parut  le  décretdu  10  vend,  an  4 ,  qui,  repro- 
duisant le  principe  déjà  posé  par  la  loi  ci-dessus  citée  du  23  fév. 
1790,  déclara  chaque  commune  responsable  des  délits  commis 
à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  armés  et  non  armés  (Ut.  4 ,  art.  1  à 
12,  V.  Commune). 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  loi  martial»  du  mois  d'octobre  1789. 

La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  lorsque  la  tranquillité  pu- 
blique sera  habituellement  menacée  par  des  émeutes  populaires  ou  attrou- 
pements séditieux  qui  se  succéderaient  l'an  l'autre.  Pendant  le  temps  que 
la  loi  martiale  sera  en  vigueur,  tonte  réunion  d'hommes  au-dessus  du 
nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publiques,  avec  ou  sans 
armes,  sera  réputée  attroupement. 

définitif  des  attroupe' 


(1)  29  août  1792.—  Décret  relatif  au  jugement  déi 
3nts  contre  la  liberté ,  et  des  crimes  d'embauchage. 


ments 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  rien  n'est  pins  pressant  que  de 
punir  les  ennemis  de  la  patrie ,  décrète  que  les  tribunaux  criminels  des 
départements  jugeront  définitivement  et  en  dernier  ressort ,  sans  recours 
an  tribunal  de  cassation ,  tous  ceux  qui  s'attrouperont  dans  l'intention 
d'occasionner  des  troubles  et  des  désordres  tendant  à  renverser  la  liberté , 
ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  les  prévenus  du  crime 
d'embauchage;  décrète  en  outre  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire 
passer  sans  délai,  par  un  courrier  extraordinaire ,  le  présent  décret  au 
département  des  Deux-Sèvres. 

(2)  30  nov.  1792.  —  Décret  qui  ordonne  l'arrestation  et  la  punition 
des  chefs  d'attroupements  dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  —  La 
convention  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  arrêter  et  punir  les  chefs  d'attroupements 
indiqués  par  le  rapport  des  commissaires  de  la  convention,  et  de  rendra 
compte ,  sous  huitaine ,  de  l'exécution  da  présent  décret. 

(3)  7-7  août  1793. — Décret  portant  que  tout  citoyen  qui  sera  surpris 
en  fausse  patrouille  ou  déguisé  en  femme  sera  puni  de  mort. 

Art.  1.  Tous  citoyens  surpris  ea  fausse  patrouille  seront  punis  de  la 
peine  de  mort. 

2.  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des  rassemblements ,  déguisé  en 
femme,  sera  également  puni  de  mort. 

3.  Le  présent  décret  sera,  proclamé  dans  le  jour  à  Paris. 

1er  germ.  an  3.—  Décret  contenant  des  mesures  répressives  des  atten- 
tats contre  les  personnes ,  les  propriétés,  le  gouvernement  et  la  représen- 
tation nationale.  (Pour  ne  pas  scinder  les  dispositions  de  ce  décret,  dont 
quelques-unes  sont  relatives  aux  attroupements  séditfwu,  neas  le  rappor- 
tons en  entier,  v»  Crime  contre  la  sûre»' *>  l'Etat.) 

S  prair.  an  3  (31  mai  1705).  —  Décret  qui  met  hors  la  loi  les  indi- 
vidus formant  un  rassemblement  organisé  à  la  maison  commue  en  ailleurs 
en  prétendue  autorité. 


DiQitized  by 
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ATÎROUPEMENÎ.— $  i. 


a  la  aéme  «poqtié,  le  code  des  délits  et  dds  pélftM  du  S  bfm. 
an  A  Oubli  dè  Mort  tO«té  attaque  ou  rfetétanétf  mm  18  torcé 
publique  «glBStm  «outre  rexécttlltm  dW  Complote  tendant  à  trou- 
bler la  république,  et  prenons  tille  attende  de  sirople  police 
contre  les  auteurs  d'attroapetaefils  injurieux  ou  ndctarbei  (art. 
803,  618  èt  ftaif t.  Lolé  erimioélleà): 

vinrent  ensuite  dttets  actes  législatif ,  qu'il  ifftporté  de  mea^ 
tienne*  éi-toséus ,  biea  que  leurs  dispositions  principales  né  se 
réfèrent  point  à  la  matière  do  présent  article,  èt  que ,  par  ce  mo- 
tif, ils  dottttrt  être  fappertél  afflétifs  (il. 

t#<  Le  cède  pénal  de  4810  s'occupa  sacdèssltremetit  de  la 
répresMM  d»8  bandes  armées  et  (les  associations  de  malfaiteurs  ; 
mais ,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plos  haut,  n°  1 ,  ces  bandés  et  associa- 
tions te  distinguent  par  dés  caractères  tre^marqttés  dés  âttrdu- 
pemenia  proprement  dits  qui  stint  l'objet  de  cet  article  (V.  Asso- 
ciât* de  mailaitt  ët  crime  contre  la  sûreté  dé  l'État).  —  Quelques 
dispositions  réglementaires  concernant  Ceux-ci  Rirent  ensuite 
Introduites,  sert  dans  l'art.  179  de  l'Ordonnance  du  29  oct.  1820, 
concernant  lé  serties  de  là  gendarmerie ,  soit  dans  les  art.  1  et 
 — -  —  "   

(1)  17  gerrn.  an  4.  —  Loi  portant  des  peines  contre  tout  crime  atten- 
tatoire a  la  sûreté  publique  et  indiriddelle  (V.  les  art.  8  et  sût.  de  cette 
loi ,  rapportée  v°  Crime  contre  la  sûreté  publique). 

88  germ.aU  9.  —  Lof  relatifs  à  l'Organisation  dé  la  gendarmerie. 
L'art,  188  de  telle  M  anarge  la  gendarmerie  de  dissiper  tous  les  attrou- 
pements armés  oa  non  armés  (Y.  Gendarmerie ,  Orgen»  militaire)» 

18  don  an  T.—  Arrêté  de  directoire  »  tebtouant  une  iMiruetiM  sur  là 
garde  nationale ,  et  tes  rapports  de  l'autorité  civile  ine  la  fera  puHiqw 
(V.  Notamment  les  ch.  3  et  4  de  cet  arrêté  ,  rapporté  r  Garda  natioatte)* 

18  mess,  an  8.  —  Arrêté  oui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  po- 
lice à  Paris.  Il  confie  à  ce  fonctionnaire  le  soin  de  prendre  les  mesuras 
nécessaires  pour  préfenir  on  dissiper  les  attroupements,  coalitions  dW 
Triers ,  et  réunions  tumultueuses.  — ■  Y.  Police. 

S  brun,  aa  9.  —  Arrêté  qui  conféré  la  même  attribution  aux  commis- 
saires généraux  4s  police*—  Y.  Police. 

18  pluv.  an  9.—  Loi  relative  à  rétablissement  de  tribunaux  spéciaux. 
Elle  portait  que  ces  tribunaux  connaîtraient  4ee  assassinats  piépaiés  ma 
des  attroupements  armés  (art.  11),  des  rassemblements  séditieux  neutre' 
les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  dans  lesdits  rassembkmeata 
(art.  1 1).— V.  Grime  contra  la  sûreté  du  PÉtat. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  mi  sur  les  eitro«pem«nta,prtoeDlia  ta 
chambre  des  députés  par  M.  Bartat,  sures  des  steaaa  (  ■états  Su  18 

mars  1831}. 

4.  Messieurs ,  la  paix  intérieurs  est  la  premier  fcessiÉ  dé  la  France  * 
c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  commander  la  paix  extérieure,  dont 
nous  pouvons  dira  tout  tant  tue  ad»  désirons  les  bienfaits ,  parte  une 
l'esprit  martial  de  notre  poporatroh  tut  trop  Med  cefibu  et  établi  Sur  trop 
de  titrât  dt  gloire  pattr  que  personne  nous  puisse  soupçonner  de  éteindre 
la  guerre.  Las  attroupements  et  tes  émeutes  sont  On»  cause  de  désordres 
que  la  gouvernement  a  le  devoir  4a  réprimer,  et  centre  lesquels  Pétât 
actuel  delà  législation  s'offre  point  de  moyens  de  répression  assez  effi- 
caces. Une  éeboUe  de  pénalité,  asses  dsnte  pour  être  applicable ,  doit  at- 
teindra toute  perwane  ne  l'imprudence  où  de  mauvais  desseins  entraînent 
dans  des  violation*  de  ta  paix  pubttueé ,  ttorStises  dont  l'effet  têt  de  com- 
promettre la  sûreté  «diridatUe  dus  titoyeus»  la  liberté  des  transactions 
commerciales.,  les  développements  de  l'industrie  et  surtout  la  dignité  na- 
tionale. L'admirable  bon  sens  de  la  population  a  montré  aux  agitateurs, 
en  plusieurs  séants»*»,  et  tout  reeettftenl  eneore  »  qu'ils  auraient  tort  de 
se  croire  de  la  puissance,  st  quMh  verrent,  chaque  fois  qu'il  le  faudra, 
s'élever  oestre  eus  toutes  les  existences  qa'its  inquiètent.  La  législation 
doit  venir  en  aida  au  bon  sens  national.  Cest  avec  la  ferroe  Toronto  de 
remplir  ta  devoir  que  la  gauvtjrntntent  a  préparé  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  sautaettre  8  vos  léBoêrattons. 

8.  Lorsque  les  lois  existantes  ont  donné  à  l'autorité  chargée  d'as- 
surer M  tiusa^UM  poMlqae  te  droit  de  Se  servir  de  h  force  pour  dis- 
perser des  attntfnsemtuts  qui  se  tétaient  maJwenus  âpre*  trois  ucmms- 
Uom  »  Il  était  naUt  ta  conforme  à  ces  principes  fhnmaéUé  dont  la  législa- 
twn  ne  doit  jamais  s'écarter,  de  prévenir  par  tous  les  moyens  les  cas  où 
te  droit  pourrait  etn  etéreé.  Del  pdaaiMf  tradufJM  sur  la  persévérance 
8  méconnaître  la  voix  du  magistrat  seront  un  avertissement  salutaire. 

Un  petit  nombre  d'agitateurs  sé  réunit  ét  forme  un  attroupement)  18 
«ans***  la  gnoert,  et  stostot  accourent  ces  bomntes  déjà  repris  de  Jus- 
«  '  ••rivant  ds  tas  coupantes  industries  qui  les  exposent  cbàque  fout  à 
rsctioù  dsm  toHes  et  de*  lois.  **  lis  accourent  parce  qu'ils  voient  dan* 
cet i  dsnetdret  sue  natta***  «e  déproyW  impunément  leur  déplorable  acti- 
vité. Lorsque  la  von  du  magistrat  a»»  m  «tendue ,  les  citoyens  ou»  là 
enrtotite  seule  attira  ss  retireront.  Ceux  qui  persévéreraient  à  troubler  la 
>ai«  sent  rassasiai»  Cent  en  devoir  de  las  nunir,  parce  que  c'est  un  de- 
YSk  es  protéger  les  existences  qu'Os  compromettent.  —  La  peine  pronon- 


lîl  dé  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  là  garde  natioaaie.-— V.  i 
nat. ,  GéOdatrnerié,  Organ.  mûttaire. 

li.  Enflé,  léé  agitations  populaires  qui  eurent  lien  dans  las 
premiers  temps  de  la  révolution  de  1830  firent  sentir  le  besoin 
d'une  loi  nouvelle  sur  lés  attroupements.  Ou  pansa  que  le  meil- 
leur moyeil  de  les  prévenir  et  de  las  réprimer  serait  d'établir 
contre  ceux  qui  en  Tout  partie  des  peines  asses  modérées  pour 
être  applicables,  ei  Sagement  graduées  suivantla  gravité  des  faits* 
Tout  en  autorisant  l'emploi  de  la  force  contre  les  émeutes,  la  loi 
du  3  août  l?9l  ne  parut  pas  s'être  suffisamment  occupée  de  rendre 
inutile  ce  mode  rigoureux  de  répression.  Pour  obtenir  ee  résulta* 
désirable ,  ou  a  jugé  convenable  d'armer  la  société  de  peines 
légères,  mais  efficaces,  contre  les  attroupements,  avant  qu'ils 
n'eussent  acquis  Un  caractère  trop  dangereux.  Et  tel  a  été  l'objet 
principal  dé  la  loi  du  10-11  av.  1831. 

Le  projet  en  fut  présenté  à  la  chambra  des  députés  t  par  le 
garde  des  sceaux  (M.  Barthe),  le  18  mars  1831  (3).  La  oommiesion 
fit  son  rapport  par  l'organe  de  M.  de  Scbonea,  le  38  du  même 
mois  (3).  La  discussion  s'ouvrit  le  30,  et  se  continua  le  1"  et  le 

cée  contre  calai  qui  n'aura  pas  obéi  après  trais  sumàiatiOttS ,  etquiàUft 
été  saisi  muni  d'armes  apparentes  ou  tachées ,  ou  qui  sera  eonvsineo  d'a- 
voir provoqué  l'émeute,  sera  plus  forte  que  contre  l'imprudent  qui  n'aura 
désobéi  qu'à  une  première  sommation;  k  premier  s'est  montré  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique;  la  cité  uni  a  été  troublée  a  droit  d'être  pro- 
tégé contre  sa  présence. 

8.  Roua  n'avons  pas  pensé  due  m  police,  cnàrgêe  de  là  sûreté  des  villes, 
put  arbitrairement  repousser  la  sein  de  ces  filles  les  étrangers  non  domi- 
ciliée que  tours  afairos,  leurs  traies  ou  tours  plaisirs  peuvent  y  attirer  : 
toute  atteinte  portée  au  droit  qu'Us  ont  de  transporter  tour  résidence  là  08 
ils  le  jugent  convenable  nous  aurait  para»  sous  l'empire  dt  la  charte,  an 
attestai  à  là  liberté  individuelle.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'eue  loi  et  estes 
qd'dfi  jury  nuf-à  prononcé,  qu'un  individu  peut  être  privé  de  l'exercise  da 
ce  droit*  —  Nous  avons  pensé  que  là  loi  sur  les  attroupements  devait  tan- 
tenir  aie  disposition  à  cet  égard. 

4.  L'êtu  i  da  tiu  4  lé  fa  toi  du  40  fend,  de  Van  *  porté  i  *  Chique 
commune  est  responsable  des  délite  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  son  territoire,  par  attroupements  en  raasemktomeatt  armés  ou 
taon  armés,  soit  contre  les  personnes ,  soit  tontre  les  pitmittat  anilines» 
ou  MiVées,  ainsi  que  des  domraagee-intéréta  auxquels  Os  doaueraut  Usa.* 
•—  L'art.  8  dt  la  môme  loi  dispose  que  «  torseûe,  par  suite  de  rSSSSUV 
éléments  ou  attroupements,  un  individu  domicilié  sa  non  sur  une  cota- 
taûhe  y  aura  été  pillé,  maltraité  oa  hwiaidé ,  tous  tes  habttaata  seras* 
tenus  de  lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  savauve  «t  àsta  enfants»  dos  40av- 
inages-intëréts.  »  —  Ainsi  U  commuât  tout  entière  a  été  in toreaséa  8  dis- 
éiper  lés  rassemblements  et  à  garantir  les  dévastations  eu  les  trimes  qui 
én  résfaltent.—  11  est  juste  que  cette  rssptnsebilité  soit  partagée  spéalita 
ment  par  tous  ceux  qui,  faisant  partit  d'un  rasstnmlenwnt  tumultueux,» 
se  sont  pas  dispersée  après  trait  sommations ,  car  ils  cet  rendu  pins  facileé 
les  crimes  qu'Os  peuvent  n'avoir  pas  sstuuds  dboetomSnt.  —  Tantetoto, 
il  eflt  été  inbumaia  de  leur  appliquer  néettsairasseÉt  la  peine  réservée  a 
l'auteur  ou  aux  auteurs  directs  des  «rimes  commis  au  sein  de  la  sédition» 

Îm  a  laissé  à  la  justice  la  faculté  dt  n'appliquer  qu'eu  eaunbuneusMl 
ont  le  minimum  n'est  pas  déterminé. 

5.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  présentée,  quoique  préparée  peu  lé 
jours  après  que  des  rassemblements  tumultueux  saut  venus  troubler  la  tM 
où  réside  te  souverain  que  la  Franco  a  proclamé,  Où  déHbtnet  MS  nata» 
Voira  politique»  dt  l'État»  où  les  plus  grands  intérêts  commerciaux  rteav- 

Îient  le  plus  da  sécurité,  n'est  pat  copeadant  le  résultat  dWotfseseu 
'inquiétudes  exagérées.  Le  bon  tons  publia,  to  otocoura  ds  notre  garas 
nationale,  si  empressée  à  la  voix  do  ses  magistrats  *  M  eut»  dans  SOS 
amour  pour  l'ordre,  a  si  biea  prouvé  ton  intelligence  de  la  tiberté ,  sunV 
reient  pour  comprimer  des  agitations  sans  dignité  et  sans  but  :  il  convient 
néanmoins,  lorsque  la  calma  est  rétaWi ,  d'aceorder  à  la  loi  unseéoafé 
qUi  rendra  plus  facile,  plus  efficace  le  concours  des  bous  citoyens,  si  ta* 
mais  ee  concours  devenait  nétaiiaira» 

(S)  Rapport  fait  à  tà  cnàmbre  des  députés  par  at.  de  8cboueU  sures 
projet  de  loi  relatif  aux  attroupements  (séance  du  88  mars  1 831 K 

6.  Messieurs,  le  gouvernement  demande  b  la  Frante  des  eooimet ,  de 
l'argent  pour  assurer  là  tranquillité  publique;  la  France  consent  :  tue  ne 
vèut  encôurif  aucun  reproche,  elle  vent  le  maintien  de  ee  aU'eBê  a  8u»» 
elle  le  veut ,  quel  qu'en  soit  le  prix  ;  mais  on  retour  elle  dataaade  aussi  s#> 
csrilé  dans  l'intérieur,  dignité  à  l'extérieur,  forc«  et  grandeur  uatumt ,m 
ub  met  eue  Veut  qué  son  gouvernement  soit  digne  d'ell»  os  eê  ta  révoto> 
tion.  —  Cest  ainsi ,  messieurs  .une  pour  —r**«  •»  'J^S? 
rabies  excéâ  ddbt  nous  afoo.  Mifu  tristes  témoins,  et  jùra  d^flafarads) 
l'appui  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  purs  et  généreux  dans  notre  ptarià, 
nbus ,  ses  représentante ,  nous  accorderons  aa  pouvek  to*  lit  staMéa  Sta 
gaux  de  répression  que  réclame  U  UUrté  aateat  que  l'ordre  publie. 
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1  nvrtL  AAWtt  I»  *>     mrdwttfr  de.  Ma  voix  tealre  îU ,  le  projet 


te  jrroJet  de  toî  qui  vous  est  présenté  peut  «t^e  on  de  ces  moyens  5  dès 
le»,  0  mérite  d'être  aeeieflli.  mis  mm  disons  que  ce  n'est  qu'an  des 
moyens,  car  il  en  est  d'aqtres  encore  plus  efficaces ,  que  la  sagesse,  du 
gouvernement  et  son  patriotisme  sauront  lui  indiquer,  et  qui  frapperont  la 
raerae  du  mal  mieux  encore  que  toutes  les  bis  de  répression  qui  pour- 
raient être  portées,  et  qui  d'ailleurs ,  jusqu'iei ,  ne  bous  paraissent  pas  ayo  jr 
manqué  à  nos  tribunaux. 

7.  Quand  il  y  a  inquiémde,  malaise,  trouble  dans  la  société ,  la  faute 
eu  est  presque  toujours  au  gouvernement.  —  Mais  nous  qe  lai  adressons  pas 
ce  reproche,  le  gouvernement  n'a  pas  encore  asses  de  durée  pour  l'avoir 
mérité ,  et  nous  comptons  trop  sur  sa  loyauté  et  sur  son  amour  de  nos  iq- 
stitntions  pour  ne  pas  espérer  qu'il  portera  le  remède  là  ou  il  en  est  be- 
soin. —  D'un  autre  eôté ,  nous  adressant  aux  citoyens ,  nous  leur  dirons 
que  le  moment  est  mal  choisi  pour  se  livrer  à  des  divisions  ;  qu'en  présence 
des  rais  de  l'Europe  en  armes,  le  peuple  français  doit  serrer  ses  rangs  et  se 
montrer  ut!  pour  le  triomphe  de  la  sainte  cause.  Nous  leur  dirons  d'ab- 
jurer ces  méfiance*  odieuses  contre  tous  les  hommes  indistinctement  apr 
pelea  au  pouvoir,  et  tellement  injustes  qu'il  suffit  de  leur  chute  pour  les 
faire  louer  par  ceux-là  même  qui  venaient  de  les  déchirer  :  en  revanche , 
nous  las  avertissons  de  ne  pas  trop  accorder  de  confiance  à  ces  colères  sou- 
daines ,  si  chaleureuses  aujourd'hui ,  et  si  prudentes  au  moment  du  danger, 
qa'elles  étaient  inaperçues.  Le  temps  des  sacrifices  n'est  peut-être  pas  éloi- 
gné :  si  nous  seuls  dévions  en  souffrir,  nous  appellerions  sa  venue.  Le 
peuple  pourrait  alors  juger  à  l'œuvre  quels  sont  les  véritables  défenseurs 
de  sas  droits ,  ou  des  fauteurs  de  séditions ,  ou  de  ceux-là  qui ,  au  risque 
de  perdre  leur  popularité ,  proclament  l'ordre  et  la  justice  comme  les  seules 
bases  de  la  liberté. 

8..  Messieurs,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  exprimer  qu'elle 
approuve  le  principe  et  les  conséquences  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
Seulement,  elle  aura  l'honneur,  de  vous  soumettre  quelques  amendements 
qui  ont  pour  but  de  compléter  les  dispositions  de  la  foi ,  de  les  mettre  plus 
eu  harmeuie  avec  nos  lois  criminelles,  et  de  garder  une  meilleure  grada- 
tien  entre  les  délits  et  les  peines  qui  y  sont  appliquées. 

Lé  principe  de  la  loi ,  c'est  que  l'attroupement 681  un  délit  dès  qu'il  y  a 
sommation  de  l'autorité  compétente  pour  sa  dispersion ,  et  que  cette  flls* 

Krston  ne  s*e*t  peint  opérée}  m  but  coupable  de  l'attroupement  n'a  pas 
soin  d'être  connu ,  nul  autre  délit  d'avoir  été  commis.  Le  délit ,  nous  le 
répétons,  c'est  l'attroupement  sur  la  voie  publique ,  persistant  malgré  la 
voix  du  magistrat,  et  qui  s'aggrave  sujvast  sa  persistance.  — •  Les  événe- 
ments dont  nous  avons  été  les  témoins  naguère  justifient  cette  prévision 
pénale.  Ua  attroupement  ae  peut  avoir  un  but  légitime.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  procède  le  droit  »  mille  autres  voies  lui  sont  ouvert**.  (Test  d'ailleurs 
au  début  d'un  attroupement  qu'il  faut  le  frapper;  la  retard,  en  lui  donnant 
de  la  force ,  ne  peut  qu'augmenter  le  nombre,  des  coupables ,  la  gravité  des 
désastres,  peutrétreles  victime*.  Les  peines  à  infliger,  suivant  que  les  dé- 
linquants sont  saisis  dans  la  rassemblement  après  la  première ,  la  deuxième 
et  la  troisième  sommation .  sont  graduelles ,  modérées ,  par  conséquent  tou- 
jours applicables  en  cas  de  culpabilité  déclarée, 

9,  Quant  à  la  triste  nécessité  de  l'emploi  da  la  forée,  votre  eommission 
s'est  trouvé©  dans  la  position  qu'elle  pouvait  le  plus  désirer,  o'eat-è-dire 
qu'elle  n'avait  rien  à  changer  à  U  législation  existante, .  à  oe  que  l'assem- 
blée constituante  avait  si  sagement  réglé  elle-même  par  son  décret  du 
3  août  1791,  qui  n'a  jamais  été  abrogé.  Nom  nout  sommes  bornés ,  mes- 
sieurs ,  «  en  citer  les  articles  applicables  au  eaa  prévu,  lesquels  doivent 
continuer  à  recevoir  leur  exécution ,  et  que  nous  avons  dû  rappeler  h  l'at- 
tention publique  en  les  faisant  imprimer  eo  regard  da  la  lai, 

10,  Nous  avons  cru  devoir  conserver  (a  peine  d'un  éloignament  tempo- 
raire des  lieux  de  l'attroupement  pour  les  coupables  bob  domiciliés.  Cette 
peine,  déjà  portée  en  quelques  cas  par  notre  code  pénal,  nous  a  paru  d'une 
utile  répression  ;  elle  est  d'ailleurs  bornée  dans  sa  durée.  Si  nous  avons 
ajouté  à  l'éloignemeat ,  ce  n'a  pas  4M  dan»  l'intention  de  l'aggraver,  mais 
au  contraire  dans  celle  de  placer  la  personne  frappée  de  cette  interdiction 
à  l'abri  de  la  tentation  de  violer  cette  défense ,  et  de  •'exposer  ainsi  à  une 
récidive  qui  doit  être  plus  sévèrement  punie.  Cette  mesure,  d'ailleurs,  n'at* 
teint  que  les  non-domiciliés ;  elle  ne  leur  fixe  point  une  résidence  différente 
de  la  leur,  elle  les  y  renvoie  préférablemont»  mais  «'ils  ua  veulent  point  y 
retourner,  elle  ne  leur  permet  pas  d'approcher  des  lieux  qui  ont  été  le 
théâtre  de  leur  désobéissance  à  la  loi. 

11,  La  commission  pensa  qu'il  serait  dangereux  de  Wsser  des  armes  à 
des  hommes  qui  les  portaient  au  milieu  d'attroupements  et  qui  avaient  méV 


pas  prononcer  „  _ ..  .  . 
sûreté  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître. 

13.  Usa*  un  pays  où  la  loi  fait  intervenir  le*  citoyens  par  l'élection 
dans  presque  tout*»  les  fondions  publiques,  municipales,  départementales 
et  de  garde  nationale ,  da  tan  ««  de  députation  à  la  chambre,  a  tat  de  la 
plus  haute  importance  de  faire  respecter  ta  liberté  des  votes  i  car  c'est  le 
principe  même  de  la  constitution  qui  serait  attaqué  par  la  plue  légère  at- 
teinfcnarteu  h l'iuoépendaoca  da  réjedw.  V#A  «a, pWqVprt- 


fui  porté  le  B  avril  à  la  chambre  des  pain  (t),  qtf,  aorte  rapport 

nonce Pinterdjction  des  droit*  çjyjqnep f  avOs  on  de famille , «ma *  ratre 
commission  offrir  qq  remède  tout  approprié  à  U  nature  4n  »af,  en  ce 


sieurs ,  que  cette  peine  ne  séra  prononcée  qu'eu  cour  d'assises,  et  en  cas 
de  déclaration  de  culpabilité  i)e  b  part  du  jury. 

13,  Un  autre  amendement  de  votre  commiseioa  a  au  peur  objet  de  ©on* 
server  l'ordre  des  juridictions  actuelles ,  et  de  ne  pas  attribuer  aux  cours 
d'assises  le  jugement  d'affaires  qui  ne  présenteraient  pas  de  earaclère  po- 
litique. Mj^s  toute*  Ira  bis  *^u  chambra  dn  conseil  et  le  tribunal  de  no* 
lice  correctionnelle  penseront  que  l'attroupesneat  a  eu  ce  caractère  en 
qu'ils  apprécièrent,  las  prévenus  sersnt  renvoyés  devant  le  jury,  seul  com- 
pétent ,  aux  tenu**  do  la  chaste  et  de  la  loi  du  8  oot.  4680.  La  désir  de 
ne  point  innover  et  de  ne  point  ssudiarger  les  cours  d'assises,  déjà  fort 
occupées ,  est  le  motif  qui  a  dirigé  votre  rammiesien.  H  oot  inutile  de  dire 
qu'en  cas  de  coanexilé  Ja  juridiatiea  supérieurs  l'emportera  eur  celle  do 
la  police  serreetionnnU* t  n'est  le  droit  commun.  L'art.  T  du  projet,  dont 
votre  commission  vous  prépose  la  suppression ,  parce  qu'il  ne  fui  a  pas 
semblé  en  harmonie  avec  les  antres  dispositions  da  projet/en  contient  une 
cependant  qni  a  para  *^eir  être  causer***,  *t  qai  forme  l'art.  9  dn  projet 
amendé.  Il  s'agit  des  individus  qui  eut  continaé  à  faire  partie  de  l'attrou- 
pement même  après  la  troisième  sommation.  Le  projet  donne  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  les  présumer  complices  des  dommages  causés  par  l'at- 
troupemept  et  da  las  condamner  «feiJsnwnf  4  la  réparation  du  dommage, 
Cette  mesure  pourra  avoir  une  salutaire  inf  uenee  sur  dos  hommes  qui  ne 
seraient  qu'imprudents ,  et  les  engager  à  se  retirer  d'un  rassemblement 
dont  les  excès  peuvent  retomber  sur  eux  ;  d'un  antre  esté .  elle  usure  aux 
personnes  lésées  par  cette  perturbation  la  réparation  des  dommages  dont 
elles  ont  souffert.  * 

Telles  sont,  messieurs,  les  différente*  dissosttieue  du  projet  de  lof  que 
votre  eommission  a  l'honneur  dp  soumettre  à  votre  examen ,  ainsi  que  les 
motifs  qui  l'ont  détermines.  * 

(t)  Exnasé  des  motifs  du  orajat  de  loi  sur  les  attroupements ,  présenté 
h  U  chambre  des  pairs  par  M,  BgrtB*,  garde  des  sceaux  (séance  du  s  avr, 
1S31). 

lé.  Messieurs ,  U  loi  du  S  usât  I7ti  n  autorisé  remploi  de  la  forte 
contre  les  attroupements  séditieux  et  neutre  les  émeutes  populaires,  mais 
aile  ne  s'est  point  suffisamment  occupée  de  rendre  inutile  cette  répression 
h  main  armée,  qui  peut  entraîner  tant  de  malheurs  après  elle.  Le  projet 
de  lui  que  anus  avons  l'hanneur  de  vous  préposer  a  peur  objet  de  rendre 
plut  rare  l'emploi  da  la  force,  en  armant  ia société  de  peine  légères ,  mais 
efficaces ,  contre  les  attroupements  et  les  émeutes ,  avant  qu'ils  n'aient 
acquis  un  caractère  trop  Bougerons.  —  Lorsqu'un  petit  nombre  d'agita- 
teurs s'est  réuni  et  a  formé  un  attroupement,  il  faut  que  la  voix  du  ma- 
gistrat défends  centre  U»  propre  imprudence  tous  les  citoyens  que  le  dés- 
œuvrement su  iaauriestté  appelleraient  à  1*  grossir.  Des  peines  de  simple 
police  doivent  atteindre  toute  personne  qui  n'aura  pas  la  sagesse  d'obtem- 
pérer à  sa  salutaire  avertissement  donné  avee  solennité  par  un  magistrat 
cjvil  décoré  d'une  écharpe  qui  annoncera  publiquement  son  caractère. 

15.  Lorsqu'une  sommation  a  été  deux  fois  renouvelée ,  In  faute  de  ceux 
qui ,  méconnaissant  la  voix  da  magistrat,  persistent  h  taire  partie  d'un 
attroupement ,  devient  beaucoup  plus  répréhensible.  Cent  alors  que  per- 
sévèrent les  amis  du  désordre  et  Itp  amenas  de  troubles,  auxqaels  vien- 
nent prompt emeat  se  joindre  des  hommes  habituellement  én  guerre  centra 
la  société  et  déjà  repris  de  justice,  ou  virant  de  ces  désastreuses  indus- 
tries qai  les  exposent  chaque  jour  à  l'action  de  la  poliee  et  des  lois.  Les 
peines  de  simple  polies  peuvent  ne  plus  suffira ,  et  les  tribunaux  doivent 
être  autorisés  à  appliquer  une  répression  plus  sévère.  Le  projet  de  loi 
donne  In  faculté  d'élever  la  peins  jusqu'à  trois  mois  d'eusprisonnernent 
après  la  seconde  sommation  et  jusqu'à  une  année  après  la  troisième.  En 
fixant  un  maximum  seulement  sans  déterminer  le  minimum  de  la  peine, 
il  rend  faciles  les  distinctions  à  faire  entre  les  imprudents  et  les  coupables, 

Quant  aux  chefs  et  provocateurs  d'au  attroupement  asses  menaçant 
pour  ne  s'être  dispersé  qu'après  la  troisième  sommation ,  quant  nux  indi- 
vidus qui  se  mêlent  à  la  feula ,  porteurs  d'armes  apparentes  pu  cachées ,  H 
n'est  personne  qui  ne  comprenne  que  leur  délit  prend  un  nouveau  carac- 
tère de  gravité. 

16.  La  police  chargée  de  la  sûreté  des  villes  n'a  pas  te  pouvoir  d'en 
éloigner  arbitrairament  las  étrangers  non  domiciliés  qui  s*v  trouvent  atti- 
rés par  leurs  éludes,  leurs  plaisirs  eu  leurs  affaires)  mais  la  loi  peut  au- 
toriser cet  éloignement  dans  les  casse  condamnations  judiciaires.  Cent  là 
une  disposition  répressive  et  préventive  tout  à  la  fois. 

17.  La  loi  du  10  vend,  au  4  rend  le*  communes  responsable»  des  délit* 
commis  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  m  rassemblements  ar- 
més on  non  armés.  Il  est  juste  que  oett»  »»#i»on*ahilité  pèse  d'abord  et  d'une 
manière  spéciale  sur  tons  ceux  qui,  ayant  fait  partie  des  attroupements, 
eut,  par  leur  seul*  présence ,  excité  ou  favorisé  le  désordre  ,  alors  mémo 
qu'as  se  seraieai  abstenus  d'y  participer  diroctessent. 
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ue  la  commission,  présenté  le  7  par  M.  de  Cbolseul  (1),  l'adopta 
le  9,  sans  discussion  (2). 


Eh  ajoutant  à  notre  législation  les  dispositions  pénales  qne  nous  ayons 
l'honneur  de  vous  proposer,  tous  prêtera  appui  à  tous  les  bons  citoyens 
qui  savent  qne  les  violations  de  la  paix  publique  compromettent  la  sécurité 
individuelle ,  la  liberté  des  transactions  commerciales,  les  développements 
de  l'industrie  et  surtout  la  dignité  nationale. 

(4)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  duc  de  Choiseul  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attroupements  (séance  du  7  avril  1831). 

18.  Messieurs ,  une  loi  importante  proposée  par  le  gouvernement,  pour 
assurer  la  répression  des  troubles  et  la  tranquillité  publique,  a  été  l'objet 
d'une  discussion  très-approîondie  à  la  chambre  élective.  —  Ce  projet  de 
loi,  adopté  par  elle,  présenté  h  votre  dernière  séance ,  fut  renvoyé  par 
vous,  messieurs,  à  une  commission  chargée  de  l'examiner  et  de  vous  en 
faire  un  prompt  rapport.  —  Je  viens ,  en  son  nom ,  remplir  ce  devoir,  et 
vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Les  premières  nécessités  d'un  État  sont  la  tranquillité  publique,  le 
respect  et  l'obéissance  aux  lois,  la  sécurité  des  personnes,  la  conserva- 
tion des  propriétés ,  et  la  considération  dont  les  autorités  doivent  être  en- 
vironnées.—Tout  ce  qui  trouble  cet  ordre  public  est  un  délit,  et  peut 
devenu-  un  crime.  —  Ce  principe  d'ordre  et  de  stabilité  a  toujours  fait  la 
base  de  la  législation  des  peuples ,  il  n'a  été  méconnu  par  aucun  législa- 
teur. —  Lorsque  la  France  s'est  reconstituée ,  dans  les  premières  années 
de  la  révolution ,  ce  principe  fut  proclamée  par  l'assemblée  constituante. 
—  La  loi  du  3  août  1791  fut  promulguée  ;  elle  a  toujours  été  conservée 
comme  protectrice  de  la  tranquillité,  comme  conservatrice  des  propriétés 
et  de  l'ordre  social.  —  Cette  loi,  messieurs,  est  la  base  de  celle  qui  vous 
est  soumise;  il  n'est  pas  nécessaire ,  après  tant  d'années  d'existence,  de 
vous  en  démontrer  l'utilité  et  de  vous  en  présenter  l'analyse. 

19.  Les  lois  fondamentales  ne  doivent  jamais  être  considérées  comme 
lois  de  circonstances  ;  la  dignité  et  la  sagesse  de  la  chambre  des  pairs 
repousseraient  une  discussion  fondée  sur  de  tels  motifs;  exempte  de 
-passions,  elle  ne  doit  voir  que  l'utilité  du  pays,  et  son  premier  devoir  est 
de  donner  force  à  la  loi.  —  Tel  est  le  but  de  celle  présentée  aujourd'hui 
tous  le  titre  de  projet  de  loi  sur  lu  attroupemente. 

20.  L'art.  1  établit  le  nombre  des  sommations  que  les  autorités  com- 
pétentes sont  obligées  de  faire  avant  d'employer  la  force  pour  dissiper  les 
attroupements  formés  sur  les  places  et  voies  publiques.— Ces  sommations 
seront  renouvelées  jusqu'à  trois  fois-,  annoncées  et  précédées  d'un  roule- 
ment de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe ,  et  si  ces  trois  sommations  sont 
inutiles,  l'emploi  de  la  force  pourra  être  fait,  conformément  à  la  loi  dn  3 
août  1791.  —  Ce  premier  article  désigne  d'une  manière  claire  et  précise 
les  magistrats  chargés  seuls  de  faire  les  sommations  ;  elles  seraient  nulles 
et  illégales,  s'ils  n'étaient  décorés  du  signe  de  leurs  fonctions ,  du  signe' 
national ,  l'écharpe  tricolore. 

21.  Les  art.  2,  3  et  4  sont  relatifs  aux  différences  qne  la  loi  doit  natu- 
rellement établir  entre  les  personnes  égarées  qui  se  retireront  après  la 
première  sommation ,  celles  qui  se  retireront  après  la  seconde,  et  enfin 
celles  qui,  ne  s'étant  pas  retirées  après  la  troisième ,  auront  mérité  des 
condamnations  plus  ou  moins  sévères. 

22.  L'art.  5  ajoute  une  mesure  plus  rigoureuse  pour  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où  se  passe  le  désordre,  et  qui, 
étrangères  à  la  localité,  n'y  sont  amenées  que  dans  un  but  coupable;  elles 
pourront  être  éloignées ,  à  l'expiration  de  leur  peine ,  pendant  moins 
d'une  année,  du  beu  où  elles  n'auraient  pas  dû  se  trouver. 

L'art.  6  punit  nécessairement  avec  plus  de  sévérité  encore  les  mêmes 
individus  qui  seraient  arrêtés  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits  en 
vertu  de  l'art,  s. 

L'art.  7  adjuge  h  l'État  les  armes  qui ,  ne  devant  être  consacrées  qu'à 
sa  défense ,  auraient  été  employées  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 

23.  L'art.  8,  prévoyant  le  cas  où  l'attroupement  aurait  un  caractère 
politique ,  ajoute  aux  peines  dont  sont  passibles  les  coupables  des  délits 
spécifiés  par  les  art.  3  et  4  du  projet  de  loi,  celle  de  l'interdiction  pendant 
trois  ans  au  plus  des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  para- 
graphes de  Fart.  42  c.  pén.;*ils  sont  ainsi  conçus:  «  Les  tribunaux 
jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  certains  cas ,  interdire ,  en 
tout  on  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
suivante  :  1*  de  vote  et  d'élection  ;  2e  .d'éligibilité;  3*  d'être  appelé  ou 
nommé  aux  fonctions  de  juré,  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  de  l'administration,  on  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4°  du 
droit  de  port  d'armes.  » 

L'art.  9  a  pour  objet  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'attrou- 
pement,  dont  les  auteurs  doivent  être  responsables. 

24.  L'art.  10  règle  la  compétence  des  tribunaux;  ceux  de  police  cor- 
rectionnelle connaîtront  des  délite  énoncés  aux  art.  3  et  4;  les  cours 
d'assises,  aux  termes  de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  oct. 
1830,  connaîtront  des  faite  attribués  aux  personnes  arrêtées  dans  les  at- 
troupements ayant  un  caractère  politique. 

Enfin  Part.  11  et  dernier  décide  justement  que  les  peines  portées  et 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  porteront  aucun  préjudice  à 
osllss  qu'auraient  encourues  les  auteurs  et  complices  des  crimes  et  délits 


Cette  loi  a  été  attaquée  avec  quelque  vivacité  à  la  chambre  des 
députés.  On  a  dit  qu'elle  légitimait  l'acte  de  faire  verser  le  sang 


commis  dans  ce  moment  de  désordre  ;  le  code  pénal  reste  pour  eux  dans 
toute  sa  rigueur. 

25.  Nous  venons  de  parcourir  rapidement  les  divers  articles  de  te  toi 
qui  vous  est  présentée;  l'exposé  de  ses  motifs  par  H.  le  garde  des  sceaux 
n'a  rien  laissé  h  désirer;  il  a  été  également  apprécié  par  la  chambre  et 
par  votre  commission;  elle  ne  pourrait  rien  ajouter  aux  raisons  présen- 
tées par  le  gouvernement  et  adoptées  par  te  chambre  élective.  Il  vous  a 
fait  remarquer,  selon  les  cas ,  l'application  graduée  des  peines  légères 
jusqu'aux  peines  les  plus  graves  ;  votre  commission,  associée  à  ses  vues 
de  justice  distributive ,  en  a  reconnu  la  justesse  et  la  nécessité.  Elle  a 
surtout  examiné  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  si  toutes  les  formalités 
étaient  remplies ,  si  aucune  n'était  omise ,  si  elles  étaient  suffisantes  pour 
éclairer  les  citoyens  séduits  ou  abusés  par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique.  Elle  a  reconnu  que  les  trois  sommations  faites  par 
les  magistrats  étaient  les  seules  précautions  possibles  dans  ces  moments 
de  troubles  et  d'effervescence,  où  les  passions  s'agitent,  où  les  vociféra- 
lions  repoussent  les  conseils  de  la  sagesse,  où  la  voie  de  la  raison ^est 
méconnue. 

26.  Votre  commission  a  pensé  que  rien  n'était  négligé  dans  la  loi  pour 
donner  aux  coupables  mêmes  le  temps  de  se  retirer  et  de  se  repentir,  et 
pour  imprimer  à  te  force  publique  ce  caractère  imposant  et  solennel ,  cette 
force  légale  et  légitime  qui  la  constitue  la  gardienne  et  l'égide  de  nos  lois. 
C'est  la  France  qui  lui  confie  cette  mission  sainte  de  conserver  et  défendre 
le  pacte  social  contre  les  ennemis  de  l'ordre  ;  mais  il  fallait  que  la  loi  fût 
claire  et  précise ,  et  lorsque  le  respect  dû  à  nos  institutions  fondamentales 
est  méconnu ,  lorsque  la  désobéissance  se  proclame,  lorsque  nos  intérêts 
les  plus  sacrés  sont  en  péril  et  que  leur  conservation  est  remise  h  cette 
noble  élite  de  la  nation ,  à  cette  illustre  garde  nationale ,  objet  de  l'admi- 
ration de  l'Europe ,  l'honneur,  et  te  gloire  de  la  France ,  et  aux  troupes 
de  ligne  qui  rivalisent  de  zèle  avec  elle ,  il  est  de  la  plus  hante  impor- 
tance que  tous  les  devoirs  soient  tracés,  que  les  mesures  conservatrices 
de  la  liberté  légale  soient  aussi  religieusement  observées  qne  les  mesures 
répressives ,  et  que.  sous  la  protection  des  lois ,  sans  hésitation ,  ni 
crainte,  ni  regrets,  les  magistrats  et  la  force  publique  remplissent  leurs 
devoirs.  —  La  loi  nous  a  paru  réunir  toutes  ces  conditions. —  Votre  com- 
mission ,  à  l'unanimité ,  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

(2)  10-11  avril  1831.  —  Loi  contre  les  attroupements. 

Art.  1.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  voie  publique  seront  tonnes  de  se  disperser  à  la  première  som- 
mation des  préfets ,  sous-préfets ,  maires ,  adjoints  de  maire,  ou  de  tous 
autres  magistrats  et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire ,  antres 
que  les  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers. 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas ,  les  sommations  seront  renouvelées 
trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour  ou 
d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inutiles,  il 
pourra  être  fait  emploi  de  la  force ,  conformément  a  la  loi  du  3  août  1 791 . 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  te 
force  publique  et  de  faire  les  sommations.  —  Les  magistrats  chargés  de 
faire  lesdites  sommations  seront  décorés  d'une  écnarpe  tricolore.  — 
V.  Discours  des  orateurs ,  n°*  2 ,  8,  14  et  20. 

2.  Les  personnes  qui ,  après  la  première  des  sommations  prescrites  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  précédent ,  continueront  à  faire  partie 
d'un  attroupement,  pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites  sans  délai 
devant  les  tribunaux  de  simple  police ,  pour  y  être  punies  des  peines  por- 
tées au  chapitre  1  du  livre  4  du  code  pénal  V.  n°»  15  et  21. 

3.  Après  la  seconde  sommation ,  la  peine  sera  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement au  plus;  et  après  la  troisième,  si  le  rassemblement  ne  s'est  pas 
dissipé ,  te  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison.  —  V.  n"  15 
et  21. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans: 
1*  contre  les  chefs  et  provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  point 
entièrement  dispersé  après  la  troisième  sommation  ;  2e  contre  tous  indi- 
vidus porteurs  d'armes  apparentes  on  cachées ,  s'ils  ont  continué  à  faire 
partie  de  l'attroupement  après  la  première  sommation.— V.  n**  2, 1 5  et  21 . 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  articles  précédente 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé ,  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  l'expiration  de 
leur  peine ,  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  myriamètres  pendant 
nn  temps  qui  n'excédera  pas  une  année ,  si  mieux  Us  n'aiment  retourner 
à  leur  domicile.  —  V.  n"  3, 10, 16  et  22. 

6.  Tout  individu  qui ,  au  mépris  de  l'obligation  à  lui  imposée  par  le 
précédent  article ,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  interdite ,  sera  arrêté, 
traduit  devant 'le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  au* 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restent  à  courir  pour  son 
éloignement  du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  or^aire.  —  V.  n°  2. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  perdue  faisant  partie  d'un  attroupe- 
ment, sera,  en  cas  de  condamnation ,  déclarée  définitivement  acquise  à 
l'État.  —V.  n°»  11  et  22. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique ,  tes  coupables  if  s  délits 
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des  citoyens,  aele  qui  ne  peut  être  Justifié  que  par  le  plus  extrême 
péril  ;  que  les  attroupements  qu'elle  punit  peuvent  être  inoffen- 
sifs, et  qu'il  serait  atroce  d'employer  contre  eux  la  force  armée  ; 
qu'elle  mettait  dans  les  mains  des  magistrats  élus  par  le  pouvoir 
des  moyens  terribles  de  répression  qui  ne  devaient  être  confiés 
qu'à  des  autorités  sorties  de  l'élection  ;  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait  ne  réclamaient  point  une  pareille  loi , 
et  qu'enfin  les  peines  portées  par  le  code  pénal  étalent  tout  à  fait 
suffisantes. 

Hais  on  a  répondu  que  le  droit  de  faire  usage  de  la  force  dans 
certains  cas ,  et  quel  qu'en  soit  le  résultat ,  dérive  du  droit  de 
conservation  ;  qu'il  est  ainsi  dans  la  nature  avant  d'être  écrit 
dans  la  loi  ;  qu'on  ne  saurait  dénier  à  la  société  un  droit  de  défense 
qui  appartient  aux  simples  particuliers  -,  que  l'attroupement  est 
une  agression  contre  la  société  que  celle-ci  à  le  droit  de  repousser 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  que  la  loi  n'entend  nulle- 
ment autoriser  l'emploi  de  la  force  contre  un  attroupement  inof- 
fensif qui,  comme  obstacle  à  la  circulation,  n'exigerait  que  l'em- 
ploi de  mesures  de  simple  police;  qu'elle  veut  sans  doute  punir 
une  désobéissance  coupable ,  mais*  surtout  en  prévenir  de  plus 
criminelles  ;  qu'elle  n'ordonne  le  recours  à  la  force  que  dans  les 
cas  ou  pour  les  motifs  qui  le  rendent  absolument  nécessaire  ;  que 
ces  cas  sont  ceux  de  la  toi  de  1 79 1 ,  à  laquelle  elle  renvoie  et  qu'elle 
déclare  toujours  subsistante;  qu'ainsi  l'attroupement  ne  sera  dis- 
persé par  la  volo  des  armes  que  lorsqu'il  compromettra  l'exis- 
tence sociale  des  habitants,  lorsque  leurs  propriétés,  leurs  droits, 
leur  personne  ou  le  gouvernement  seront  directement  menacés  ; 
qu'on  peut  s'en  fier  aux  magistrats  pour  l'appréciation  des  cas 
où  il  sera  nécessaire  d'employer  la  force  armée;  que  c'est  sous 
leur  propre  responsabilité  qu'ils  feront  celte  appréciation ,  car  la 
loi  de  1791,  toujours  subsistante,  le  déclare  en  termes  exprès; 
que  la  loi  proposée  est  beaucoup  moins  sévère  que  le  code  pénal, 
comme  on  peut  le  voir  eu  rapprochant  ses  dispositions  des  art. 
96 ,  97 ,  210  et  21 1  de  ce  code  ;  que ,  sans  doute  ,  elle  ne  déroge 
point  à  celui-ci ,  mais  qu'elle  présente  dans  une  infinité  de  cas 
des  moyens  de  répression  beaucoup  plus  modérés ,  et  par  cela 
même  plus  en  harmonie  avec  les  délits  commis,  de  sorte  que  les 
magistrats  ne  craindront  Jamais  d'en  faire  l'application  aux  dé- 
linquants. 

19.  11  est  à  remarquer  que  le  maintien  de  la  loi  du  3  août 
4791  a  été  itératlvement  reconnu  et  constaté  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1831 .  Pour  bien  faire  connaître  l'intention  du  lé- 
gislateur à  cet  égard ,  et  pour  achever  de  mettre  en  lumière 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  il  convient  derappelerici  quelques  pas- 
sages de  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  «  La  loi  de 
1791  est  dans  toute  sa  force,  a  dit  M.  Tbil ,  et  malheureusement 
il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  où  il  soit  indispensable 
de  recourir  à  quelques-unes  de  ses  dispositions  exlrémemcnt  ri- 
goureuses. Qu'a  donc  voulu  le  gouvernement  (en  présentant  la 
loi  de  1831)?  Loin  d'ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi  de  1791,  on  a 
voulu  obtenir  de  nouvelles  dispositions  législatives  qui  puissent, 
suivant  les  diverses  circonstances,  dispenser  d'employer  la  force 
armée.  Que  résulte-t-il  de  cette  loi?  Qu'il  faut  trois  sommations; 
que,  Jusqu'à  la  dernière,  les  hommes  réunis  ne  sont  pas  dans  la 
nécessité  de  se  disperser  ;  qu'ils  peuvent  attendre  la  troisième 
sommation,  c'est-à-dire  le  moment  où  les  imaginations  sont  exal- 
tées, où  l'on  s'obstine  malgré  la  menace  d'employer  la  force  pu- 
blique. Selon  le  projet  de  loi,  après  une  première  sommation,  ceux 
qui  font  parlie  de  l'attroupement  peuvent  êlre  considérés  comme 
ayant  l'intention  de  troubler  la  paix  publique;  on  peut  les  saisir , 
et  la  peine  prononcée  contre  eux  est  seulement  de  simple  police. 
Mais,  après  cette  première  sommation  ,  si  une  seconde  est  faite , 
n'est-il  pas  clair  comme  le  Jour  que  les  individus  qui  ne  se  dis- 


prévus par  les  art.  3  et  4  de  la  présente  loi  pourront  être  interdits  pen- 
dant trois  ans  au  plus ,  en  tout  ou  en  partie ,  do  l'exercice  des  droits  men- 
tionnés dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  43  c.  péo.— 
V.  n«  12  et  23. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un  attroupe- 
ment après  les  trois  sommations,  pourront,  pour  ce  seul  fait ,  être  décla- 
rées civilement  et  solidairement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qai  seront  prononcées  pour  réparations  do  dommages  causés  par  l'attrou- 
pement. —  V.  n"  4,  13,  17  et  23. 

10.  La  connaissance  des  délits  éaoncés  aux  art.  3  et  4  de  la  présente 


persent  pas  ont  des  intentions  malveillantes?  Alors,  loin  d'ajouter 
à  la  rigueur  de  la  loi  de  1791,  nous  donnons  aux  hommes  chargés 
de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  le  droit  de  dis- 
siper les  rassemblements ,  de  se  saisir  de  ceux  qui  résistent  ; 
ils  sont  alors  passibles  d'une  peine  correctionnelle.  Vient  la 
troisième  sommation.  C'est  là  le  moment  terrible  où  l'on  va  dé- 
ployer la  force  des  armes.  Messieurs,  quelle  que  soit  la  dissidence 
des  opinions,  ne  faut-Il  pas  veiller  à  l'exécution  des  lois  afin 
d'arrêter  les  malheurs  dont  on  pourrait  être  victime  si  l'attrou- 
pement n'était  pas  réprimé  par  la  force  des  armes  ?  N'est-il  pas 
Indispensable  de  revenir  à  l'exécution  de  la  loi  de  1791,  qu'on 
a  si  mal  à  propos  critiquée  et  qui  est  la  première  gardienne  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public?  Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'éco- 
nomie du  projet  de  loi  et  des  amendements  de  la  commission.  On 
vient  de  dire  que  la  liberté  individuelle  sera  compromise ,  que  les 
citoyens  ne  pourront  plus  se  réunir  sans  que  leur  réunion  ne 
présente  le  caractère  d'un  attroupement  coupable.  Messieurs , 
qu'on  y  songe  bien ,  il  faut  nécessairement  laisser  quelque  chose 
à  l'arbitraire,  à  la  discrétion  des  agents  de  l'autorité.  Si  un  at- 
troupement innocent  avait  lieu,  il  deviendrait  coupable  s'il  ne  se 
dispersait  pas  à  la  première  ou  à  la  seconde  sommation.  D'ail- 
leurs, n'avons-nous  pas  un  régime  représentatif  et  constitutionnel? 
La  liberté  de  la  presse ,  la  liberté  de  la  tribune  u'exislent-elles 
pas  ?  Et  un  fonctionnaire  public  qui  serait  assez  léger ,  assex 
imprudent  pour  regarder  comme  séditieux  un  rassemblement  de 
citoyens  paisibles  et  inoffensifs  ,  ne  serait-il  pas  responsable  ?  11 
est  impossible ,  en  pareille  matière,  de  tracer  législalivement  un 
cercle  dans  lequel  tout  soit  renfermé...  » 

M.Isamberl  a  dit  alors:  «  Si  la  loi  de  1791  est  encore  en  vigueur. 
Je  n'ai  rien  à  dire,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  disposi- 
tions de  cette  loi  ont  été  virtuellement  abrogées  par  le  code  pénal. 
Si  donc  votre  intention  est  que  la  loi  de  1791  reste  en  vigueur, 
il  faut  le  dire  dans  votre  art.  1,  car  il  ne  suffit  pas  de  le  déclarer 
à  cette  tribune.  » 

M.  de  Schonen,  rapporteur,  a  répliqué  :  «  La  commission  consent 
à  retirer  l'amendement  qu'elle  a  présenté  à  l'art.  1  (amendement 
par  lequel  elle  semblait  restreindre  l'application  de  la  loi  de  1791 
aux  art.  25 ,  26  et  27).  Je  crois  en  effet  qu'il  y  a  plus  d'avantage 
à  rentrer  dans  l'application  générale  de  la  loi  de  1791.  M.  Isam- 
bert  a  dit  que  celle  loi  avait  été  modifiée  par  le  code  pénal.  Oui, 
sans  doute  ,  relativement  à  la  qualification  du  délit  qui  pourrait 
avoir  été  commis;  mais  faites  bien  attention  que  la  loi  de  1791 
avait  surtout  pour  objet  l'emploi  de  la  force  publique  contre  les 
attroupements.  » 

Enfin ,  M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  :  «  Nous  n'avons  pas  eu, 
je  le  déclare,  la  pensée  d'abolir  la  loi  do  1791;  tout  au  contraire, 
nous  avons  voulu  la  maintenir.  L'art.  23  de  cette  loi  dit  que, 
lorsque  la  force  publique  agit  sur  mandements  de  justice  ou  de 
police,  elle  ne  peutêtre  déployée  qu'après  quo  certaines  garanties, 
pour  avertir  les  citoyens,  auront  été  données.  Je  dois  ici  quelques 
mots  d'explication.  Il  n'est  pas  un  pays  où  il  ne  soit  admis  comme 
principe  incontestable  que  tout  attroupement  ne  doive  céder  à  la 
voix  du  magistrat.  Un  attroupement  se  forme ,  il  ne  commet  ni 
crimes  ni  délits ,  mais  sa  seule  formation  paraît  au  magistral 
chargé  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  dénature  à  gêner  la 
circulation  des  citoyens,  à  troubler  le  commerce,  la  sécurité  pu- 
blique; le  magistrat  se  présente  :  il  faut  qu'à  l'instant  même  les 
bons  citoyens  se  retirent.  Hais  le  rassemblement  no  se  dissipe 
pas;  il  y  a  une  première  résistance.  Faudra-t-il  recourir  ù  la  force? 
Non.  Il  faut  qu'il  y  ait  avertissement  solennel.  Mais  cet  avertisse- 
ment n'est  pas  compris.  Faudra-t-il  alors  recourir  à  la  force  V 
Pas  encore.  Seulement  celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  cette 
résistance  sera  passible  d'une  amende  très-faible  et  d'un  em- 


loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  excepté  dons  le 
cas  où ,  l'attroupement  ayant  on  caractère  politique,  les  prévenus  devront 
être,  aux  termes  de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  octobre 
1830,  renvoyés  devant  la  cour  d'assises.  —  V.     13  et  24.  * 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  a-lies  qu'auraient  encourues  ,  aux  termes  du  code  pénal ,  le» au- 
teurs et  les  complices  des  crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement.  — 
Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera,  appli- 
quée. —  V.  a"  9  et  2*. 
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prlsonnement  de  quelques  jours.  Un  second  avertissement  est 
donné  avec  les  mêmes  solennités.  On  ép:  ouve  la  même  résistance  : 
alors  la  peine  est  un  peu  plus  forte.  Enfin  un  troisième  avertis- 
sement est  nécessaire.  Cet  avertissement  reste  aussi  sans  effet; 
On  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  de  déployer  la  force.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  le  magistrat  doit  agir.  Remarquez  que 
dans  l'emploi  delà  force  il  y  a  encore  des  précautions  à  prendre; 
on  use  d'une  certaine  modération  -,  ce  n'est  pas  la  mort  que  l'on 
donne  immédiatement ,  il  y  a  plusieurs  degrés  à  observer.  Telle 
est ,  messieurs,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi , 
tel  est  le  sentiment  qui  la  domine  dans  son  exécution.  L'art.  1 
du  projet  du  gouvernement  me  paraissait  plus  conforme  à  cette 
pensée  que  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté  par  la  com- 
mission ,  parce  que  cet  amendement  restreint  l'application  de 
la  loi  de  1791  à  trois  articles ,  tandis  que  dans  notre  pensée 
nous  avons  voulu  conserver  toutes  les  garanties  protectrices  qui 
86  trouvent  dans  celle  loi.  Je  persiste  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. »  —  C'est  en  effet  la  rédaction  de  ce  projet  qui  a  prévalu, 
1S.  Un  auteur  moderne,  M.  Morin ,  dit  qu'à  la  loi  de  1831  il 
faut  joindre,  pour  la  compléter,  celle  du  24  mal  1834  sur 
les  détenteurs  d'armes  de  guerre ,  laquelle,  dans  ses  art.  5  et 
suivants,  frappe  de  nouvelles  peines  plusieurs  faits  qui  peuvent 
accompagner  celui  de  l'attroupement.  «  Les  circonstances  poli- 
tiques qui  ont  donné  lieu  à  cette  dernière  loi ,  l'esprit  et  les 
termes,  tant  de  ses  art.  3  et  suiv.  que  de  l'art.  8  de  la  loi  de  183J, 
tout  s'accorde,  dit  M.  Morin  ,  pour  établir  une  analogie  entre  les 
mouvements  insurrectionnels  dont  parle  la  loi  de  1834,  et  les 
attroupements  politiques  dont  parle  l'art.  8  de  la  première  :  d'où 
11  suit  que  les  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  de  1834  sont  le  «omplé- 
menl  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1 831 ,  c'est-à-dire  sont  applicables  en 
cas  d'attroupement,  mais  seulement  quand  cet  attroupement,  par 
sa  résistance  à  la  seconde  sommation  et  son  but  politique,  est 
devenu  un  véritable  mouvement  insurrectionnel  »  (Dict.  de  droit 
cri  m.,  p.  99).  —  Celle  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée. 
Lorsqu'il  y  a  mouvement  insurrectionnel,  ce  sont  sans  doute  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  de  1834  qu'il  faut  appliquer;  mais 
alors  elles  ne  viennent  pas  compléter  celles  de  la  loi  de  1831, 
elles  les  remplacent  entièrement.  — '  D'un  autre  côté ,  il  ne  nous 
semble  nullement  exact  de  prétendre  qu'un  attroupement,  par  cela 
seul  qu'il  a  un  but  politique ,  et  qu'il  n'a  pas  obéi  à  la  seconde 
sommation  de  se  disperser ,  dégénère  nécessairement  en  mouve- 
ment insurrectionnel.  L'idée  d'insurrection  emporte,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  celle  d'une  organisation  plus  ou  moins  redoutable, 
et  d'une  volonté  arrêtée  de  triompher  par  la  force  matérielle. 
L'attroupement  n'a  point  des  caractères  aussi  graves  ;  il  se  com- 
pose d'individus  accidentellement  réunis .  plus  disposés  à  mani- 
fester telle  ou  telle  opinion,  que  déterminés  à  la  faire  prévaloir  par 
la  violence  ;  sa  résistance  aux  sommations  de  l'autorité  est  moins 
l'effet  d'une  résolution  réfléchie  que  d'une  irritation  passagère. 
Que  des  hommes  armés  descendent  dans  la  rue  et  y  proclament 
une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  il  y  a  là,  sans  doute,  mou- 
vement insurrectionnel.  Mais  qu'au  moment  où  se  discutent  un 
projet  d'impôt ,  une  réforme  électorale  ou  autre,  des  individus 
désarmés ,  sans  liens  les  uns  avec  les  autres,  s'attroupent  autour 
du  palais  législatif  et  vocifèrent  leurs  vœux,  un  tel  rassemblement 
n'a  point ,  même  après  les  injonctions  géminées  de  l'autorité ,  le 
caractère  d'un  véritable  mouvement  insurrectionnel  :  c'est  par 
la  loi  de  1831,  et  non  par  celle  de  1834,  qu'il  doit  être  réprimé. 

141.  En  Angleterre,  il  faut  trois  personnes  au  moins  pour 
former  un  ratsemblementillégal,  un  rouf  ou  un  riot.  11  y  a  rassemble- 
ment illégal  lorsque  trois  personnes  ou  plus  se  rassemblent  pour 
faire  un  acte  iilicile,  mais  se  séparent  sans  en  rieu  faire  ni  même 
se  mettre  en  marche  pour  l'accomplir.  Il  y  a  rout,  si  elles  se  réu- 
nissent pour  un  acte  illicite  et  s'acheminent  à  cet  effet.  11  y  a  riot, 
si  elles  commettent  réellement  un  acte  illicite  de  violence.  Lorsque 
le  nombre  des  personnes  assemblées  illégalement  s'élève  jusqu'à 
douxe ,  la  peine  est  plus  forte ,  le  délit  élant  rangé  dans  une 
classe  plus  élevée  :  de  trois  à  onze  personnes,  la  peine  se  borne  à 
l'amende  et  à  la  prison. 

Deux  jugeg ,  avec  le  shérif  ou  le  sous-shérif,  peuvent ,  accom- 
pagnés, s'il  le  faut,  de  la  force,  arrêter  les  personnes  faisant 
partie  du  rassemblement  illégal,  rout  ou  riot,  et  dresser  procès- 
lerttl  qui  fera  preuve  contre  les  délinquants.  Tout  individu,  ex- 


cepté les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  les  femmes,  les  vieil- 
lards ,  les  ecclésiastiques ,  est  tenu  d'aider  les  juges  à  faire  cesser 
les  riots,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement;  si,  pour  7 
parvenir,  on  bat,  blesse  ou  lue  un  des  délinquants ,  c'est  un  fait 
excusable.  On  appelle  riot  act  la  proclamation  qu'on  lit  pour  en- 
joindre aux  rassemblements  de  se  disperser,  sous  les  peines  por- 
tées dans  l'acledu  roi  Georges  1er  concernant  les  rassemblements 
pour  riots  et  tumultes. 

Un  délit  analogue  aux  riots ,  c'est  celui  des  pétitions  tumul- 
tueuses. D'après  un  statut  de  Charles  II ,  aucune  pétition  adressée 
au  roi  ou  à  i'une  des  chambres  du  parlement  pour  un  changement 
quelconque  dans  la  loi ,  ne  sera  signée  de  plus  de  vingt  noms,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  approuvée ,  dans  la  province ,  par  trois 
juges,  ou  par  la  majorité  du  grand  jury  aux  assises  ou  quarter- 
sossions  ;  à  Londres ,  par  le  maire ,  les  aldermen  et  le  conseil 
commun;  nulle  pétition  ne  sera  présentée  par  plus  de  dix  per- 
sonnes réunies;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  100 1.  au  mutà- 
mut» ,  et  de  trois  mois  de  prison. 

Si  douze  personnes,  ou  plus,  sont  assemblées  Illégalement 
pour  troubler  la  paix  publique,  et  qu'un  juge  de  paix,  shérif , 
sous-shérif,  ou  le  maire ,  leur  ordonue ,  par  proclamation ,  de  so 
disperser,  qu'elles  n'obéissent  pas  à  cet  ordre,  et  qu'elles  conti- 
nuent d'être  réunies  une  heure  de  plus ,  cette  désobéissance  est 
une  (élonie ,  sans  privilège  clérical.  Si  l'on  s'oppose  par  la  force 
à  la  lecture  de  la  proclamation ,  ou  qu'on  l'empêche  par  un  moyeu 
quelconque ,  les  individus  coupables  de  ces  actes  sont  aussi  dé- 
clarés félons,  de  même  que  les  autres  personnes  qui ,  connaissant 
l'empêchement ,  ne  se  disperseraient  pas.  Si  une  personne  est 
tuée  par  suite  des  efforts  faits  pour  disperser  l'attroupement,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  contre  le  fonctionnaire.  Si  des  personnes 
attroupées  en  tumulte  commencent,  même  avant  la  proclamation, 
à  abattre  quelque  église,  chapelle,  maison  d'habitation  ou 
construction  qui  en  dépende,  elles  sont  également  coupables  de 
félonie,  sans  privilège  clérical.  Ceux  qui  ont  souffert  du  préju- 
dice par  suite  d'une  telle  démolition  peuvent  réclamer  des  dom- 
mages contre  le  canton  ou  district  (Blackslone,  liv.  4,  ch.  11). 

(9.  —  Caractère»  de  l'attroupement. —  Sommations. — Pénalité*. 

— ■  Compétence. 

15.  Caractères  de  l'attroupement.  —  Toutes  personnes  qol 
formeront  des  attroupements  sur  les  places  ou  sur  la  voie  publique 
seront  tenues,  dit  l'art.  1  de  la  loi  de  1831 ,  de  se  disperser  à  la 
première  sommation. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  attroupement?  Quel  est  le 
nombre  de  personnes  nécessaire  pour  constituer  un  rassemble- 
ment illicite?  La  loi  de  1831  ne  le  dit  pas;  mais  il  est  suppléé, 
ce  uous  semble ,  à  6on  silence  par  la  loi  de  1 791 ,  qui  ne  consi- 
dère comme  attroupement  qu'une  réunion  de  plus  de  quinze  per- 
sonnes. Celte  opinion,  toutefois,  est  contestée  parles  auteurs  do 
l'Encyclopédie  du  droit,  v°  Attroupement,  p.  323.  Ils  sefonden 
sur  ce  que  le  décret  de  1793,  en  .abrogeant  la  loi  martiale, 
abrogea  nécessairement  aussi  l'article  additionnel  de  la  loi  de 
1791 ,  qui  déterminait  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour 
former  un  attroupement.  Ils  ajoutent  que ,  d'après  la  loi  4 ,  $  5 , 
D.,  De  vi  bon.  rapt.,  on  ne  peut  voir  un  attroupement  dans  la  réu- 
nion de  quatre  à  cinq  personnes  sur  la  vole  publique  ;  qu'il  est 
raisonnable  de  résoudre  la  difficulté  dont  il  s'agit  en  adoptant  le 
chiffre  énoncé  dans  l'art.  291  c.  pén.,  et  qu'on  ne  saurait,  en 
effet,  considérer  un  rassemblement  de  moins  de  vingt  personnes 
comme  pouvant  être  dangereux  pour  la  sûreté  publique  ou  gêner 
la  circulation.  —  Celle  opinion  ne  uous  semble  pas  fondée.  Le 
décret  de  1 793  a,  sansdoute,  aboli  la  disposition  finale  de  celui  de 
1 79 1 ,  relative  à  l'exécution  de  laloi  martiale  ;  mais  celle  disposition 
n'était  pas  la  seule  par  laquelle  le  décret  de  1 791  fixait  le  nombre 
nécessaire  pour  constituer  un  attroupement;  il  détermine  égale- 
ment ce  nombre  par  les  art.  9  et  27,  qui  sont  encore  en  vigueur, 
et,  par  conséquent,  il  est  fort  inutile  de  recourir  à  l'interprétation 
pour  régler,  par  voie  d'analogie,  un  point  qui  est  positivement 
décidé  par  la  loi  même  de  la  matière.  —  Un  atlroupement  illicite 
peut  donc  résulter  d'une  réunion  de  quinze  personnes  seulement; 
mais  un  rassemblement  numériquement  plus  faible  ne  saurait,  à 
notre  avis,  et  bleu  que  l'opinion  contraire  ait  été  émise  à  la 
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chambre  des  députés ,  avoir  le  earaetère  d'un  rassemblement  dans 
le  sens  de  la  loi.  M.  Podenas  avait  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Toute  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  dans  les  rues 
ou  sur  la  place  publique,  avec  ou  sans  armes,  de  nature  à  trou- 
bler l'ordre  public,  est  réputée  attroupement.  »  M.  Thil  a  combattu 
cet  amendement  en  disant  :  «  Ne  peut-il  pas  se  présenter  une 
multitude  de  circonstances  où  une  réunion  de  dix-neuf,  dix-huit 
ou  quinze  individus  aurait  un  caractère  coupable?  Dix  hommes 
réunis ,  par  exemple ,  ne  pourraient-ils  pas  causer  un  dommage 
irréparable?  N'envisageons  pas  toujours  les  attroupements  par 
rapport  à  la  capitale;  reportons-nous  dans  nos  provinces.  Il  est 
certain  que,  dans  beaucoup  de  localités,  les  rassemblements  de 
dix ,  douse,  quinze  personnes,  pourraient  troubler  essentiellement 
la  tranquillité  publique ,  et  que  les  officiers  de  l'ordre  administra- 
tif ou  judiciaire  seraient  dans  la  nécessité  d'agir.  »  Ces  paroles 
ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte  .formel  des  art.  9  et  27  pré- 
cités de  la  loi  de  1701.  C'est  sans  doute  en  faisant  allusion  au 
passage  que  nous  venons  de  citer,  que  M.  Isambert,  répondant 
à  M.  Thil,  disait  :  «  Le  préopinant,  tout  en  disant  que  la  loi  de 
1791  estenvigueur,  s'est  élevé  contre  la  distinction  qu'elle  a  faite.» 

t  O.  Le  seul  fait  de  l'attroupement ,  même  tumultueux ,  sur  la 
vole  publique,  n'est  pas  un  acte  punissable;  mais  il  le  de- 
vient dès  que  l'autorité  ayant  jugé  qu'il  menace  la  tranquillité  pu- 
blique ,  ce  dont  elle  est  seule  appréciatrice ,  et  ayant  sommé  les 
personnes  qui  le  composent  de  se  retirer,  l'attroupement  résiste 
à  cette  première  sommation.  Quelles  que  soient  son  origiue  et  sa 
cause,  il  devient  coupable  dès  qu'il  ne  se  disperse  pas  à  la  voix 
du  magistrat.  «  Le  principe  de  la  loi,  a  dit  dans  son  rapport 
M.  de  Sebonen,  c'est  que  l'attroupement  est  un  délit  dès  qu'il  y 
a  sommation  de  l'autorité  compétente  pour  sa  dispersion  et  que 
celte  dispersion  ne  s'est  point  opérée.  Le  but  coupable  de  l'at- 
troupement n'a  pas  besoin  d'être  connu ,  nul  autre  délit  d'avoir 
été  commis.  Le  délit,  nous  le  répétons,  c'est  l'attroupement  sur 
la  voie  publique,  persistant  malgré  la  voix  du  magistrat,  et  qui 
s'aggrave  suivant  sa  persistance.  » 

f  7.  Sommations.  Les  fonctionnaires  compétents  pour  faire 
les  sommations  sont,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1831 ,  ies 
préfets,  sous- préfets,  maires  ,  adjoints  de  maire,  et  tous  autres 
magistrats  et  officiers  civils  chargés  de  ia  police  judiciaire,  autres 
que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers. — Mais  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  bien  que, d'après  l'art.  9c.  Inst.  cr.,  ils 
soient  officiers  de  police  judiciaire ,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  les 
sommations,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  des  magistrats  et  offi- 
ciers cMls.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion. 

Ce  droit  appartient  au  contraire  aux  commissaires  de  police. 
Un  amendement  tendant  à  le  leur  dénier  a  été  rejeté  après 
une  très-vive  discussion.  On  conçoit,  disait-on  d'une  part,  que 
dans  la  loi  de  1791 ,  lorsque  le  commissaire  de  police  était 
choisi  par  ses  concitoyens ,  qu'il  était  l'homme  de  la  population , 
on  lui  confiât  l'attribution  dont  II  s'agit;  mais  aujourd'hui  qu'il 
n'en  est  plus  ainsi,  que  ce  fonctionnaire  peut  être  étranger  à  la 
localité,  n'être  arrivé  que  de  la  veille  et  disparaître  le  lendemain,  on 
ne  saurait  lui  confier  le  droit  exorbitant  d'ordonner  l'emploi  de 
la  force  armée. — Mais  ,  d'autre  part,  on  répondait  que  les  com- 
missaires de  police,  investis  par  la  loi  de  la  police  judiciaire,  ne 
devaient  pas  être  mis  ainsi  dans  une  sorte  d'état  de  suspicion.  Et 
cette  opinion  a  prévalu  à  une  forte  majorité. 

f  8.  Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris,  bien  que  leurs  at- 
Irll.ni  lions  ne  soient  pasentièrement  les  même»  que  celles  des  maires 
des  autres  communes ,  ont  !e  droit  de  requérir  la  force  armée  et 
de  faire  les  sommations.  Mais  ce  droit  peut-il  être  exercé  par 
l'un  d'eux  hors  de  son  arrondissement?  La  négative  est  émise , 
mais  sans  développement ,  par  les  auteurs  de  l'Encyclopédie  du 
Droit,  v*  AUroupemert,  p.  223.  Cette  opinion  est  conforme,  en 
effet,  au  principe  suivant  lequel  les  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent,  en  général,  exercer  leur  autorité  hors  de  leur  ressort. 
On  ne  saurait,  ce  semble,  objecter  la  disposition  de  l'art.  12  c. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bertrand.)  —  La  cou»  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi, 
au  chef  relatif  à  la  désobéissance  aux  sommations  faites  par  1  autorité 
municipale,  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1831  :  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que ,  lors  des  sommations  que 
k  maire  de  Lugnon  fit  le  20  octobre ,  il  n'était  pas  revêtu  de  son  écharpe, 
et  que  les  sommations  faites  le  lendemain  par  l'adjoint  n'avaient  pas  été 


Inst.  cr.,  portant  que ,  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements ,  les  commissaires  dé  police  exerceront  leurs 
fonctions  dans  (bute  l'étendue  de  la  commune ,  car  cette  disposi- 
tion ne  concerne  que  les  commissaires  de  police ,  et  son  caractère 
exceptionnel  ne  permet  pas  de  l'étendre  pat  analogie.  Il  est  d'ail- 
leurs de  la  plus  haute  importance  que  les  sommations  préalables 
à  une  mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  du  recours  aux  armes 
soient  remplies  par  un  homme  connu  de  la  fouie  à  laquelle  il  s'a- 
dresse ,  car  le  respect  et  l'affection  que  peuvent  Inspirer  son  ca- 
ractère ou  ses  services  sont  de  nature  à  jeter  de  l'hésitation  dans 
l'attroupement ,  à  en  calmer  l'ellèrvescence  et  à  prévenir  par  là 
de  cruelles  catastrophes.— La  question  dont  il  s'agit  ue  paraît  pas, 
du  reste,  de  nature  à  se  présenter  dans  la  pratique.  On  ne  com- 
prendrait pas  que ,  dans  le  cas  d'une  émeute  assez  grave  pour 
appeler  une  répression  sanglante ,  il  ne  se  trouvât  pas  à  la  tête 
de  la  force  armée  un  seul  des  nombreux  magistrats  compé- 
tents pour  faire  les  sommations  au  lieu  où  elles  deviennent  néces- 
saires.— Mais  s'il  arrivait  qu'après  les  sommations  compétemment 
faites  dans  un  arrondissement,  l'attroupement,  ne  s'étantpas  dis- 
persé ,  fût  refoulé  sur  un  autre ,  dans  ce  cas  la  nécessité  de  som- 
mations nouvelles  par  les  autorités  de  ce  second  arrondissement 
dépendrait,  ce  semble,  des  circonstances,  et  notamment  de  l'in- 
tervalle de  temps  écoulé  et  de  la  distance  parcourue  par  l'émeute 
depuis  la  prononciation  des  premières  sommations.  — V.  infrà. 

19.  Les  magistrats  chargés  de  faire  les  sommations  doivent 
être  décorés  d'une  écharpe  tricolore  (L.  1831,  art.  1).  «  Les  som- 
mations sont  nulles  et  illégales ,  a  dit  M.  de  Choiseul  dans  son 
rapport,  si  ies  magistrats  chargés  de  les  faire  ne  sont  pas  déco- 
rés du  signe  de  leurs  fonctions,  du  signe  national,  de  l'écharpe 
tricolore.  »  Cette  disposition  a  été  substituée  à  un  amendement 
proposé  par  le  général  Lamarquc ,  et  tendant  à  ce  que  la  troi- 
sième sommation  ne  pût  être  faite  qu'après  que.  conformément 
à  la  foi  du  20  oct.  1789,  le  drapeau  rouge  aurait  été  arboré 

L'individu  arrêté  dans  un  attroupement  qui  ne  s'est  pas  dis- 
persé sur  les  sommations  de  l'autorité  doit  être  relaxé  des 
poursuites ,  si  ces  sommations  ont  été  faites  sans  que  l'officier  ci- 
vil fût  décoré  de  son  écharpe ,  ou  sans  qu'elles  aient  été  précé- 
dées d'un  roulement  de  tambour  ou  d'an  son  de  trompe ,  quand 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  impossible  de  remplir  ces  formalités  (ReJ., 
3  mai  1854)  (1). 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  se- 
ront renouvelées  trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'ua 
roulement  de  tambour  ou  d'un  son  détrompe.  Si  les  trois  somma- 
tions sont  demeurées  inutiles ,  il  pourra  être  fait  emploi  de  ia 
force  ai  mée,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791  (art.  1). 

St.  Il  semble  résulter  de  cette  disposition  qu'après  la  pre- 
mière sommation  dont  parle  le  premier  alinéa  du  même  article, 
il  en  doit  encore  être  fait  trois  autres  avant  qu'on  ait  recours  à 
l'emploi  de  la  force.  Et,  dans  le  cours  de  la  discussion , ua  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  a  sou- 
tenu que  c'est  ainsi  que  la  loi  devait  être  interprétée.  Il  propo- 
sait ,  en  conséquence ,  pour  éviter  toute  équivoque,  de  substituer 
dans  le  premier  paragraphe  le  mot  injonction  au  mot  sommation. 
Mais  cette  interprétation  n'a  point  été  admise.  M.  Girod  (de  l'Aie) 
a  dit  que ,  dans  le  système  de  la  loi  de  1791 ,  comme  dans  celui 
de  la  loi  en  discussion ,  on  n'a  entendu  parler  que  de  trois  som- 
mations en  tout.  11  a  demandé  que  la  disposition  qui  bous  «©» 
cupe  fût  rédigée  en  ces  termes  :  «  Si  l'attroupement  ne  se  disperse 
pas,  la  première  sommation  sera  renouvelée  deux  fols.  »  —  M.  le 
garde  des  sceaux  soutint  que  la  loi  de  1791 ,  comme  cène  de 
1831  ,  ne  parlait  que  d'une  sommation  trois  fols  réitérée.  ■  Je 
maintiens,  ajouta-t-ll,  la  rédaction  de  l'article ,  parce  qu'elle  ré- 
pond à  la  pensée  exprimée  par  M.  Girod  (de  l'Ain).  Du  reste,  je 
ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  celle  qu'il  a  proposée.  »  —  M.  le 
président  ayant  demandé  alors  si  la  préposition  de  M.  Girod 
était  appuyée,  on  répondit  de  toutes  parts  :  Non,  von,  la  ré* 
daclion  est  assez  claire. 


précédées  d'un  roulement  de  tambour  ni'd'un  son  de  (rompe ,  et  que  rien 
n'indique  qu'il  y  ail  en  impossibilité  de  remplir  ces  formalités ,  et  qu'H  snjl 
de  là  qu'en  relaxant  sur  ce  point  les  prévenus  de  tonte  poursuite ,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette  le  pourvoi  efc 
ce  qui  touche  ce  chef  de  la  prévention. 
Du  3  mai  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Ricard,  rap. 
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Il  est  donc  évident,  et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Metz, 
que  la  disposition  de  la  loi  de  1831,  portant  que  les  sommations 
seront  renouvelées  trois  fois,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
tes  sommations  seront  renouvelées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  au 
«ombre  de  trois,  et  non  pas  en  ce  sens  qu'il  faille ,  après  la  pre- 
mière, en  faire  encore  trois  autres  (Metz ,  11  déc.  1833)  (t). 

22.  Le  même  arrêt  décide  (V.  eod.)  que  les  sommations  faites 
fur  un  même  lieu,  à  de  courts  intervalles,  contre  des  attroupe- 
ments réunis  dans  un  même  but ,  doivent  être  ajoutées  les  unes 
aux  autres  pour  déterminer  le  nombre  total  des  sommations ,  et  la 
peine  encourue  par  ceux  qui  ont  été  saisis  dans  les  rassemble- 
ments ,  lors  même  qu'il  n'est  pas  démentré  que  les  groupes  aux- 
quels s'adressaient  les  deuxième  et  troisième  sommations  eussent 
été  composés  des  mêmes  personnes  que  les  premiers.  —  Cette  dé- 
cision est  juste;  mais  il  faut  bien  prendre  garde,  dans  l'applica- 
tion qu'on  en  voudrait  faire ,  de  perdre  de  vue  aucune  des  condi- 


(1)  (Mio.  pub.  C  Denissel.  )  —  La  cocr  ;  —  Sur  les  faits  généraux; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  a  l'audience  la  preuve  que ,  dans 
la  soirée  du  21  août  dernier,  il  s'est  formé  à  Metz,  au  carrefour  des  rues 
du  Palais  ,  des  Clercs,  du  Petit-Paris  et  des  Tappes ,  des  attroupements 
tumultueux  dirigés  contro  l'autorité  municipale  à  l'occasion  du  refus  fait  par 
elle  de  laisser  continuer  les  représentations  théâtrales  de  la  pièce  intitulée 
l'Incendiaire.— Attendu  que,  pour  dissiper  ces  rassemblements,  la  police  a 
été  contrainte  de  recourir  à  l'exécution  de  la  loi  du  10  avril  1831  ;  que 
le  commissaire  de  police  Lionnard  a  fait  en  conséquence ,  avec  les  solen- 
nités requises,  trois  sommations,  la  première  à  l'angle  de  la  rue  des 
Clercs  et  de  celle  du  Palais  ,  après  laquelle  des  groupes  furent  repoussés 
vers  l'Esplanade  ;  la  seconde ,  dix  ou  quinze  minutes  après ,  à  cinquante 
pas  du  lieu  où  avait  été  faite  la  première  ,  et  à  des  rassemblements  qui 
s'étaient  reformés  pendant  qu'on  repoussait  des  groupes  vers  l'Esplanade; 
enfin  la  troisième ,  à  quinze  ou  vingt  pas  de  la  seconde  et  peu  de  mi- 
putes  après. 

En  droit  :  —  Attendu  que  des  sommations  ainsi  faites  sur  on  même 
lieu  ,  à  de  courts  intervalles ,  contre  des  attroupements  réunis  dans  un 
môme  but ,  doivent  être  ajoutées  les  unes  aux  autres ,  pour  déterminer  le 
nombre  total  des  sommations ,  et  la  peine  encourue  par  ceux  qui  ont  été 
saisis  dans  les  rassemblements ,  lors  même  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
les  groupes  auxquels  s'adressaient  les  deuxième  et  troisième  sommations 
eussent  été  composés  des  mêmes  personnes  que  les  premiers;  —  Attendu, 
en  effet,  que  les  sommations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1831 
mettent  légalement  en  demeure  tous  les  citoyens  de  se  retirer,  et  que  ceux 
qui  sont  saisis  dans  les  rassemblements ,  après  la  deuxième  ou  après  la  troi- 
sième sommation  ,  sont  légalement  réputés  avoir  eu  connaissance  des  au- 
tres et  doivent  subir  les  peines  portées  en  l'art.  3  de  cette  loi  ;  —  Attendu 
que  les  magistrats  n'ont  pas  nécessairement  à  rechercher  l'intention  de 
ceux  qui  faisaient  partie  des  attroupements  ;  que  la  seule  présence  dans 
les  groupes  ,  après  chaque  sommation ,  même  de  simples  curieux ,  consti- 
tue la  désobéissance  punissable  par  la  loi  précitée  ;  qu'il  ne  reste  à  la 
justice  d'autre  devoir  que  de  graduer  les  peines  suivant  la  culpabilité  ap- 
parente des  contrevenants  ; 

Attendu  que  le  système  des  premiers  juges  tendant  à  considérer  comme 
entièrement  inefficace  la  première  sommation  et  à  en  exiger  en  outre  trois 
autres ,  et  dont  le  résultat  serait  de  remplacer  par  quatre  sommations  les 
trois  que  la  loi  exige ,  ne  repose  que  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  10  avril  ;  —  Attendu  que,  quand  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1 
dit  que,  si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  $eront  re- 
nouvelées trois  foi»,  cette  disposition  doit  être  entendue  dans  ce  sens  que 
les  sommations  seront  renouvelées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  au  nombre 
de  «roi'j;  que  c'est  ce  que  prouve  la  dernière  partie  du  même  paragraphe 
où  il  est  dit  que,  si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra 
être  fait  emploi  de  la  force  ;  que  l'argument  tiré  de  l'art.  2  qui  ne  punit 
que  les  personnes  qui,  après  la  première  des  sommations  prescrites  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  1  auraient  continué  à  faire  partie  des  ras- 
semblements, n'est  pas  plus  concluant;  qu'en  s'expliquant  ainsi ,  le  légis- 
lateur a  voulu  qu'on  ne  pût  prononcer  de  peines  contre  ceux  qui  n'obéi- 
raient pas  aux  simples  injonctions  autorisées  par  le  premier  paragraphe , 
mais  qui  ne  sont  pas  encore  exprimées  dans  la  forme  sacramentelle;  que 
pour  atteindre  ce  but ,  il  a  cru  nécessaire  de  dire  clairement  qu'il  n'en- 
tendait punir  que  la  désobéissance  aux  véritables  sommations  faites  avec 
les  solennités  prescrites  par  les  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
cet  art.  1  ;  mais  que  ni  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1  ni  l'art.  2  de 
tette  loi  n'ont  exigé  comme  préalable  rigoureusement  nécessaire  aux 
sommations  légales ,  l'accomplissement  de  l'injonction  dont  parle  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  1,  injonction  qui ,  d'ailleurs,  a  été  faite  plu- 
sieurs fois ,  dans  l'espèce,  avant  le  premier  roulement  du  tambour;  — 
Attendu  que  la  discussion  de  cette  loi  à  la  chambre  des  députés  lèverait 
sous  les  doutes  sur  le  sens  de  ces  articles  s'il  pouvait  en  exister  encore  ; 

Sur  les  faits  particuliers  à  chacun  des  prévenus  ;  —  Attendu  que  De- 
nissel et  Abraham  Salomon  ont  été  saisis  dans  les  attroupements,  immé- 


tions  qui  la  légitiment,  à  savoir  que  les  sommations  aient  été  tatfot 
sur  un  même  lieu ,  et  à  de  courts  intervalles. 

93.  Les  sommations  sont  de  rigueur.  Lorsque  l'officier  civil 
chargé  de  diriger  la  force  armée  pour  dissiper  un  attroupement 
s'est  mis,  par  son  imprudence,  dans  l'impossibilité  de  faire  les  / 
sommations  légales  avant  qu'il  y  ait  eu  choc  entre  l'émeute  et  les 
soldats  (par  exemple ,  en  faisant  arriver  ceux-ci  simultanément 
sur  le  même  point  par  deux  directions  opposées ,  et  en  ne  les  ar- 
rêtant pas  à  une  distance  convenable  de  l'attroupement),  et  lors- 
qu'il est  résulté  de  ce  choc  des  coups  et  blessures ,  le  défaut  de 
sommation  peut  faire  considérer  l'officier  civil  comme  coupable  do 
délit  prévu  par  les  art.  319  et  320  c.pén.;  et  cela,  quelles  qu'aient 
été  ses  bonnes  intentions,  et -quand  même  il  aurait  cherché  à 
suppléer  aux  sommations  par  ses  cris  et  ses  exhortations  (Gre- 
noble, 17  avr.  1832)  (2). 

94.  Toutefois,  la  règle  qui  prescrit  aux  dépositaires  delà 


diatement  après  la  deuxième  sommation  ;  —  Attendu  que  Ciré ,  une  demi- 
heure  après  la  troisième  sommation ,  se  trouvait  encore  sur  le  lieu  où 
avait  été  refoulé  l'attroupement....  etc.  ;  —  Par  ces  raolifs ,  —  La  cour , 
faisant  droit  sur  l'appel  du  procureur  du  roi  et  statuant  par  jugement 
nouveau  ;  —  Déclare  Denissel ,  Abraham  Salomon ,  Ciré  et  Chappelle  , 
coupables  d'avoir,  lo  21  août  dernier,  continué  à  faire  partie  d'un  attrou- 
pement ,  les  deux  premiers  après  la  deuxième  sommation  et  les  deux  au- 
tres après  la  troisième  sommation  ;  —  En  conséquence ,  vu  les  art.  2 

et  3  de  la  loi  du  lOavril  1831.... — Condamne  L.  A.  Denissel  et  Abraham 
Salomon  à  quinze  jours ,  Ciré  à  un  mois  et  Fr.  Chappelle  à  six  semaines 
d'emprisonnement,  tous  quatre  solidairement  aux  frais  de  première  in- 
stance et  d'appel. 
Du  11  déc  1833.-C.  do  Metz,  ch.  corr.-M.  Legagneur , pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bastide,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  la  procédure  et  le 
réquisitoire  du  procureur  général ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré ,  relati- 
vement à  la  plainte  portée  par  les  parties  civiles ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ; 
et  relativement  aux  prévenus  Bastide,  les  frères  Vasseur,  Gautier  et  Hu- 
chet ,  qu'ils  soient  renvoyés  par-devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Isère ,  pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi;  —  Attendu ,  sur  les 
faits  qui  se  sont  passés  le  11  mars  dernier,  que,  si  ces  faits  sont  répré- 
hensibles  et  caractérisent  des  délits ,  il  résulte  de  la  procédure  que  les  au- 
teurs n'en  sont  pas  connus;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  U 
soirée  du  12  mars,  un  rassemblement  se  forma  devant  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture; que  dans  ce  rassemblement  se  firent  entendre  les  cris  :  à  bas  le 
préfet!  à  la  lanterne  le  préfet!  qu'il  résulte  de  quelques  dépositions  qu'à 
ces  cris  déjà  coupables  se  seraient  mêlés  quelques  cris  :  à  bas  Louis-Phi- 
lippe !  vive  la  république!  mais  que  les  auteurs  de  ces  cris  ne  sont  pas 
connus;  — Attendu  que  ce  rassemblement,  qui  troublait  l'ordre  public, 
outrageait  un  fonctionnaire  public  et  exprimait  quelques  vœux  coupables, 
devait  être  dissipé;  que  le  poste  do  la  garde  nationale,  placé  sur  le  lieu 
même  du  trouble,  ne  chercha  pas  à  le  réprimer;  qu'un  bataillon  de  garde 
nationale ,  commandé  pour  être  de  service  dans  cette  soirée,  ne  montra  à 
l'appel  que  quelques  officiers  et  quelques  soldats;  et  qu'ainsi,  pour  faire 
cesser  ce  désordre ,  l'emploi  de  la  troupe  de  ligne  était  tout  à  la  fois  un  de- 
voir et  une  nécessité  ;  —  Attendu ,  sur  la  plainte ,  portée  à  ce  sujet  contre 
le  préfet ,  qu'il  résulte  positivement  des  déclarations  conformes  des  deux 
commissaires  de  police,  que  ce  fonctionnaire,  en  leur  donnant  l'ordre  d'a- 
mener la  troupe  de  ligne  sur  le  rassemblement,  leur  recommanda  expres- 
sément ,  si  l'emploi  de  la  force  devenait  nécessaire ,  de  n'en  faire  usage 
qu'après  les  sommations  légales;  que  les  commissaires  de  police  n'ont 
point  dit  que  le  préfet  leur  avait  donné  l'ordre  de  cerner  ceux  qui  trou 
biaient  l'ordre ,  mais  leur  avait  uniquement  recommandé  de  reconnaître  et 
arrêter  les  coupables;  tous  faits  qui  ne  constituent  contre  ce  fonctionnaire 
la  prévention  d'aucun  crime  ou  délit  ; 

Attendu,  sur  la  plainte  portée  contre  le  général  Saint-Clair,  le  colonel 
et  le  lieutenant-colonel  du  35*  régiment,  que  ces  militaires ,  pour  les  faits 
qui  se  sont  passés  devant  la  préfecture,  se  sont  bornés  à  déférer  à  la  ré- 
uisition  légale  de  donner  des  troupes  ;  qu'ils  n'étaient  point  présents  lors 
e  la  dispersion  do  charivari ,  et  si ,  plus  tard ,  dans  la  soirée ,  ces  chefs 
militaires  se  sont  mis  à  la  tête  des  troupes ,  pour  dissiper,  par  de  simples 
démonstrations,  les  rassemblements  qui  se  formaient  dans  quelques  quar- 
tiers ,  toutes  leurs  opérations  ont  été  précédées  des  sommations  légales  ; 

Attendu,  à  l'égard  des  officiers  commandant  les  deux  compagnies  qui 
ont  dissipé  l'attroupement  devant  la  préfecture,  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration des  deux  commissaires  de  police  que  ces  officiers  n'ont  point  été 

[i  ré  venus  de  la  marche  simultanée,  dans  deux  directions  contraires,  de 
eurs  compagnies  pour  se  rendre  sur  le  même  point;  que ,  dans  cette  igno- 
rance ,  surpris  au  moment  même  de  leur  arrivée  sur  le  lieu  du  rassem- 
blement par  le  refoulement  qui  avait  lieu  de  chaque  coté  à  la  vue  des  sol- 
dats ,  ils  ont  pu  ne  pas  en  comprendre  le  véritable  motif,  croire  que  tt 
refoulement  était  une  espèce  d'attaque  contre  leurs  soldats;  que  cette  opi- 
nion a  dû  se  fortifier  par  les  menaces  alors  proférées  contre  la  troupe  ;  que 
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force  publique  de  ne  recourir  à  l'emploi  des  armes  qu'après  avoir 
tailles  sommatiorjspréalables,  reçoit  exception,  soit  lorsque  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux  mêmes,  soit  lorsqu'ils 
ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occupent  ou  les 


ces  menaces  ont  été  accompagnées  de  l'action  de  ceux  qni ,  cernés  des 
deux  côtés  par  l'arrivée  des  troupes ,  cherchaient  à  s'ouvrir  un  passage  ; 
que  ai  celte  action  n'a  pas  été  faite  dans  un  but  véritablement  hostile  con- 
tre les  soldats ,  mais  principalement  dans  le  besoin  de  s'échapper,  elle  n'a 
pas  moins  eu  pour  résultat  d'amener  subitement  et  instantanément  un  choc 
entre  la  troupe  et  les  citoyens ,  sans  qu'il  y  ait  eu  pour  les  officiers  possi- 
bilité de  le  prévenir  et  do  l'empêcher  ; 

Attendu  que ,  si  quelques  témoins  pou  nombreux  ont  déposé  avoir  en- 
tendu un  ou  deux  de  ces  officiers  donner  l'ordre  do  croiser  la  baïonnette 
et  de  charger,  ces  dépositions  se  trouvent  contre-balancées ,  1°  par  la  dif- 
ficulté de  pouvoir  bien  exactement  rendre  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  mo- 
ment de  trouble;  2°  par  le  silence  que  gardent,  sur  ce  fait,  la  grande 
majorité  des  témoins  également  présents  à  cette  scène  ;  3°  par  quelques 
dépositions  qui  attestent,  au  contraire,  les  efforts  des  officiers  pour  rele- 
ver les  baïonnettes  et  empêcher  les  voies  de  fait-,  4°  par  la  déposition 
du  commissaire  de  police  Jourdan ,  qui,  placé  en  tête  d'une  de  ces  compa- 
gnies, n'a  point  entendu  donner  cet  ordre;  5°  par  les  dépositions  unanimes 
des  sous^officiers  et  soldats  de  ces  deux  compagnies ,  qui  ont  déclaré  n'a- 
voir reçu  aucun  ordre ,  et  expliqué  que ,  si  des  soldats  ont  croisé  la  baïon- 
nette et  ont  fait  des  blessures ,  c'est  que ,  parmi  les  personnes  que  le  re- 
foulement rejetait  sur  eux,  il  en  était  quelques-unes  qui  saisissaient  leurs 
armes,  leurs  habits,  qui  leur  donnaient  des  coups,  ainsi  que  cela  a  été 
constaté;  et,  qu'ignorant  la  cause  de  ce  choc  sur  eux ,  ils  l'avaient  re- 
gardé comme  une  attaque  et  s'étaient  mis  en  défense;  et  enfin  cette  circon- 
stance quo  les  officiers  auraient  donné  l'ordre  de  charger,  est  repoussée 
surtout  parla  qualité  d'officiers  français  que  portent  ceux  qui  sont  accusés, 
et  qui  doit  trop  énergiquement  leur  rappeler  leurs  devoirs  envers  leurs 
concitoyens  ;  que  ,  s'il  est  des  cas  malheureux  dans  lesquels ,  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public,  des  officiers  sont  tenus  d'assurer  par  la  force  l'exé- 
cution de  la  loi ,  ils  doivent  être  les  premiers  à  exiger  que  toutes  les  formes 
préservatrices  de  ces  lois  soient  observées  avant  d'agir,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  des  hommes ,  dans  une  position  aussi  honorable , 
aient  pu ,  dans  cette  malheureuse  circonstance  et  avant  tout  avertissement, 
toute  sommation ,  donner  l'ordre  de  charger  leurs  concitoyens;  que  ce  qui 
prouve  encore  que  cet  ordre  n'a  pas  été  donné,  c'est  que,  s'il  l'avait  été, 
les  malheurs  déjà  trop  grands  que  l'on  a  à  déplorer  auraient  été  sans  me- 
sure; et  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  ces  officiers  n'ont 
commis  ni  crime  ni  délit;  — Attendu  que  si,  indépendamment  des  coups 
qui  ont  été  portés  par  les  soldats  et  qui  peuvent  être  considérés  comme  le 
résultat  d'un  mouvement  de  défense  légitime,  d'antres  coupa  ont  pu  être 
donnés  postérieurement  à  ce  premier  choc,  et  alors  que  les  citoyens  fuyaient 
et  étaient  renversés ,  cette  voie  de  fait ,  dans  ce  cas ,  serait  des  plus  re- 
prébensibles,  mais  qu'elle  ne  serait  que  le  fait  isolé  de  quelques  soldats 
qu'il  faudrait  punir  s'ils  pouvaient  être  désignés;  mais  que  l'information 
ne  donne  aucun  renseignement  à  cet  égard  ; 

Attendu ,  à  l'égard  des  commissaires  de  police,  que ,  s'rl  est  vrai  que 
v  l'officier  civil ,  chargé  de  diriger  un  détachement  de  troupes,  n'est  pas 
tenu  d'expliquer  d'avance  au  chef  de  celte  troupe  les  mesures  qu'il  veut 
prendre,  toujours  est-il  que,  dans  l'emploi  de  ces  mesures  ,  un  de  ses 
premiers  devoirs  est  de  chercher  i  les  accomplir  de  la  manière  la  plus 
inoffensive  ;  que  l'ignorance  dans  laquelle  ils  ont  laissé  les  officiers  sur 
leur  marche  simultanée  sur  le  même  point,  par  deux  directions  opposées, 
est  une  imprudence  dont  le  déplorable  résultat  révèle  toute  la  gravité; 
que ,  chargés  do  diriger  les  troupes ,  ils  auraient  dû  éviter  tout  contact 
immédiat  et  imprévu  entre  elles  et  le  peuple ,  point  qu'il  était  facile  d'ob- 
tenir en  arrêtant  les  soldats  à  une  distance  convenable  du  lieu  de  l'attrou- 
pement; qu'ils  sont  surtout  sans  excusé  pour  n'avoir  pas  pris  leurs  me- 
sures pour  rendre  possibles  les  sommations  légales  qui  sont ,  pour  tous  les 
citoyens ,  une  garantie  que  la  loi  leur  a  donnée  contre  l'action  de  la  force; 
que  ce  qui  s'était  passé  la  veille  rendait  cette  nécessité  plus  impérieuse 
encore;  que  sans  doute  les  sommations  légales  ne  sont  pas  requises  lors- 
qu'il ne  s'agit,  dans  un  moment  de  trouble ,  que  d'arrêter  les  individus 
qui  le  causent ,  parce  que  cette  arrestation  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  action  de  la  force  répressive;  mais  que  toutes  les  fois  qu'il 
peut  devenir  nécessaire  de  l'employer,  les  sommations  sont  de  rigueur; 
que  vainement  Jourdan  a  essayé  de  suppléer  à  cet  avertissement  légal  par 
ses  cris,  ses  exhortations ,  et  que  Vidai  est  encore  moins  excusable,  puis- 
que ,  après  avoir  placé  les  soldats  presque  en  face  des  citoyens ,  il  a  quitté 
ce  détachement,  et  que  son  absence,  dans  ce  moment,  ne  peut  être  ex- 
cusée par  aucune  considération;  et  que  ces  faits,  quelles  que  soient  leurs 
bon ies  intentions,  constituent  les  délits  prévus  par  les  art.  319  et  320 
c  pén.  ;— Mais ,  attendu  que  ces  deux  commissaires  de  police  sont  agents 
du  gouvernement,  et  que,  ea  cette  qualité ,  il  y  a  lieu  de  surseoira  toute 
poursuite  ultérieure,  jusque  après  l'autorisation  du  conseil  d'État; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  la  procédure  que ,  dans  la  journée 
du  mardi  13  mars,  le  général  Saint-Clair,  après  avoir  fait,  à  la  mairie, 
toutes  les  concessions  qu'il  crut  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  ville,  fut 


postes  dont  Ils  sont  chargés.  C'est  ce  que  décide  l'art.  25  de  la  loi 
du  3  août  1791 ,  et  ce  qu'exigeait,  d'ailleurs,  le  principe  de  la 
légitime  défense.  Mais  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  de 
l'officier  qui  aurait  ordonné  l'emploi  des  armes,  sans  sommations 


invité  à  venir  lui-même  donner  cette  assurance  an  rassemblement  qui  s'é- 
tait formé  dans  la  cour  de  la  préfecture ,  où  stationnait  aussi  un  bataillon 
de  la  garde  nationale  ;  que  le  général ,  s'élant  rendu  à  ce  désir  et  ayant 
voulu  dire  quelques  mots ,  fut  aussitôt  interrompu  par  le  sieur  Huchet , 
qui ,  dans  des  termes  violents,  manqua  à  ce  militaire  et  provoqua  à  l'irri- 
tation par  ses  paroles;  que  Vasseur  cadet  félicita  Huchet  sur  ce  qu'il  ve- 
nait de  dire;  qu'aussitôt  après ,  nn  artilleur  de  la  garde  nationale,  le 
nommé  Gautier,  s'écria  et  dit  au  général  qu'il  devait  être  prisonnier  ;  que, 
si  celle  proposition  no  fut  pas  généralement  approuvée  par  les  assistants, 
elle  ne  fui  pas  non  plus  contredite  ;  que ,  si  la  présence  d'un  adjoint  de  la 
mairie  et  de  quelques  officiers  de  la  garde  nationale ,  qui  aussitôt  après  re- 
conduisirent le  général  cher  lui ,  autorise  à  croire  que  cette  arrestation  no 
fut  pas  consommée  jusqu'au  moment  où  le  général  fut  rentré  chez  lui ,  il 
est  suffisamment  constaté  qne,  &  partir  de  ce  moment,  cet  officier  ne  fut 
plus  libre;  qu'il  ne  put  ni  sortir  ni  recevoir;  que  des  gardes  furent  placées 
aux  portes  extérieures  et  intérieures  de  son  bétel;  que  ces  mesures  furent 
prises  par  le  corps  armé  qui ,  dès  le  matin ,  s'était  organisé  en  dehors  de  la 
garde  nationale,  que  cette  détention  du  général  a  ainsi  duré  pendant  deux 
ou  trois  heures,  et  jusqu'au  moment  où  la  garde  nationale  vint  remplacer 
celle  troupe;  que,  dans  cette  même  troupe,  figuraient  alors  Vasseur  aîné, 
Vasseur  cadet  et  Bastide  ;  qu'ils  sont  ainsi  suffisamment  prévenus  d'avoir 
participé  à  la  détention  du  général;  cl  que  Hucbet  el  Gautier  sont  égale- 
ment 60U8  cette  prévention,  soit  pour  y  avoir  coopéré  activement,  soit 
pour  y  avoir  provoqué  par  leurs  discours ,  et  que  ce  fait  est  prévu  par  les 
art.  341  el  313  c.  pén.  ;  que  ces  mêmes  individus  sont  également  suffi- 
samment prévenus  d'avoir  participé  h  l'arrestation  du  lieutenant  du  roi» 
arrestation  qui ,  n'ayant  duré  que  quelques  heures,  est  également  prévue 
par  les  mêmes  art.  341  et  313  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  Vasseur  cadet  est  suffisamment  prévenu  d'avoir  pris  le  titre 
et  fait  les  fonctions  de  commandant  de  cette  troupe  qui  a  retenu  prison- 
niers le  général  et  le  lieutenant  du  roi  ;  d'avoir  fait  relever  et  placer  les 
sentinelles,  et  de  s'être  qualifié  de  chef  de  ce  poste  ;  et  que  ce  fait  est  prévu 
et  puni  par  l'art.  238  c.  pén.  ; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  délibéré  sans  désemparer,  déclare  n'y  avoir 
rien  à  statuer  sur  les  faits  du  11  mars  dernier  ni  sut  le  charivari  et  le  ras- 
semblement du  12  du  même  mois ,  les  auteurs  de  ces  divers  faits  n'étant 
pas  signalés;  déclare  que  ni  le  préfet,  ni  le  lieutenant  général  Saint-Clair, 
ni  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  du  33*  régiment,  ni  les  officiers  com- 
mandant les  deux  compagnies  du  même  régiment  qui  ont  dissipé  le  ras- 
semblement du  12  mars,  n'ont  contrevenu  aux  lois,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  poursuivre  ;  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  prévention  contre  les 
commissaires  de  police  Vidal  et  Jourdan  pour  n'avoir  pas  fait  les  somma- 
tions légales  et  pris  les  mesures  convenables,  et  s'être  ainsi  rendus 
coupables  d'une  imprudence  de  laquelle  sont  résultés  des  coups  et  blessures, 
délit  prévu  par  les  art.  319  et  320  c.  pén.  ;.  surseoit  à  leur  égard  a  toutes 
poursuites  jusqu'après  l'autorisation  de  les  poursuivre  que  la  cour  charge 
le  procureur  général  de  demander  au  conseil  d'État,  attendu  leur  qualité 
d'agents  du  gouvernement  ;  déclare  que  <ia  prévention  élevée  contre  les 
nommés  Bastido ,  Vasseur  frères  et  Huchet ,  d'avoir  organisé  et  fait  par- 
tie d'uno  troupe  dans  le  but  de  commettre  les  crimes  ou  l'un  des  crimes 
prévus  par  les  art.  91,  92,  93  et  suiv.  c.  pén.,  n'est  pas  suffisamment 
établie ,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  leur  mise  en 
accusation  ;  mais  que  Bastide ,  Vasseur  aîné  et  Huchet  sont  suffisamment 
prévenus  d'avoir  participé  ou  provoqué  au  rassemblement  qui  a  brisé  uns 
porte  de  la  préfecture ,  pénétré  dans  l'intérieur  et  outragé  le  préfet ,  et  de 
s'être  ainsi  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  les  art.  222  et  456  c 
pén.  ;  que  les  frères  Vasseur,  Bastide ,  Huchet  et  le  nommé  Gautier  sont 
aussi  suffisamment  prévenus  d'avoir  participé  ou  provoqué  à  l'arrestation 
du  lieutenant  général  et  du  lieutenant  du  roi ,  délit  prévu  par  les  art.  341  et 
343  c.  pén. ,  et,  en  outre,  Vasseur  cadet,  d'avoir  pris  et  exercé  le  com- 
mandement do  la  troupe  qui  a  arrêté  le  lieutenant  général ,  délit  prévu 
par  l'art.  258  du  même  code  ;  et  renvoie  lesdits  Bastide ,  Maurice  Vas- 
seur aîné,  Louis  Vasseur  cadet ,  Huchet  et  Gantier  par-devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Grenoble ,.  pour  être  jugés  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  la  prévention  des  délits  ci-dessus  énoncés,  attendu  leur  connexilé;* 
quel  effet ,  ordonne  que  lesdits  Bastide  et  les  frères  Vasseur  resteront  en 
état  de  mandat  de  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  de  Grenoble ,  el  que  les- 
dits Hucbet,  étudiant  en  droit,  ayant  terminé  ses  études,  domicilié  dans 
lo  déparlement  de  l'Ain ,  et  Gautier,  ouvrier  gaolicr,  fils  d'un  horloger, 
demeurant  à  Grenoble ,  seront  traduits,  en  état  de  mandat  d'arrêt,  dans 
ladite  maison  d'arrêt  do  Grenoble,  et  ce,  comme  prévenus  des  délits  ci- 
dessus  mentionnés  et  circonstanciés ,  le  tout  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  en  l'état  contre  le  nommé 
Dubost  sur  la  prévention  d'avoir  dirigé  et  commandé  le  rassemblement 
qui  s'est  porté  à  l'arsenal  dans  la  journée  du  susdit  jour,  13  mars. 

Du  17  avril  1832.-C.  de  Grenoble,  cb.  d'accus. -M.  Duboys,**. 
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préalables ,  il  faut  que  l'existence  des  circonstances  déclarées  par 
fa  loi  justificative»  d'une  pareille  mesure  soit  clairement  dé- 
montrée. 

9S.  Pénalités.  —  Les  personnes  qui ,  après  la  première  som- 
mation, continueront  à  faire  partie  d'un  attroupement,  pourront 
être  arrêtées,  et  seront  traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux 
de  simple  police ,  pour  y  être  punies  des  peines  portées  au  chap. 
I  duliv.4  o.  pén.  (L.  1831,  art.  3.) 

Ainsi ,  le  fait  de  rester  dans  un  attroupement  après  la  première 
sommation  n'est  qu'une  contravention ,  et  n'entraîne  qoe  des 
peines  de  simple  police.  L'état  de  contravention  n'existe  d'ail- 
leurs ,  comme  on  le  voit,  qu'à  partir  de  la  première  sommation 
régulièrement  faite.  «Co  n'est,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'a- 
près une  première  sommation,  accompagnée  d'un  roulement  de 
tambour,  que  la  mise  en  demeure  commence.  »  Si  donc  l'officier 
civil  s'était  borné  à  inviter  les  personnes  attroupées  à  se  retirer, 
celles  qui  n'auraient  point  déféré  à  cette  invitation  ne  seraient 
passibles  d'aucune  peine  à  raison  de  ce  fait. 

»©.  Ii  ne  faut  pas  induire  de  ces  expressions  :  «  les  personnes 
arrêtées  seront  traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice, »  que  la  loi  ait  autorisé  le  ministère  public  à  faire  juger  les 
prévenus  sans  observer  les  délais  des  citations  fixées  par  l'art. 
146  c.  inst.  crim.  C'est  dans  l'intérêt  seul  des  prévenus  que  les 
mots  tans  délai  ont  été  insérés  dans  la  loi.  Cela  résulte  de  la  dis- 
cussion à  iacbambre  des  députés.  M.  Podenas,  après  avoir  rap- 
pelé la  disposition  de  l'art.  146  e.  inst.  crim.,  portant  que  la  cita- 
tion ne  peut  être  donnée  à  un  délai  moindre  que  vingt-quatre 
heures,  mais  que  néanmoins,  dans  les  cas  urgents,-  les  délais 
peuvent  être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  Jour  et  à  heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  du  juge, 
demanda  si  par  les  mots  tans  délai  on  avait  entendu  dire  que  les 
individus  seraient  arrêtés,  et  seraient  à  l'instant  même  traduits  du- 
vaut  les  tribunaux,  pour  être  jugés  sans  l'observation  des  formes 
sacramentelles  protectrices  de  la  liberté.  Il  proposa  en  même 
temps  de  dire  que  les  prévenus  seraient  traduits  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
146  c.  inst.  cr.  —  «  Les  mots  sans  délai,  répondit  le  garde  des 
sceaux,  ont  été  dictés  dans  l'intérêt  des  prévenus.  Voici  pour- 
quoi :  au  milieu  d'un  attroupement  un  individu  se  trouve  saisi;  la 
peine  dont  il  est  passible  est  une  peine  de  simple  police  qui  ne 
peut  être  moindre  d'un  jour  ni  excéder  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment. Si,  quand  un  individu  est  arrêté,  on  donne  au  ministère 
public  ou  au  commissaire  de  police  la  faculté  de  le  faire  détenir 
«ans  le  faire  juger,  lorsque  cet  individu  arrivera  devant  les  tri- 
bunaux, il  pourra  déjà  avoir  subi  une  peine  plus  longue  que  celle 
qui  est  portée  par  la  loi.  C'est  dans  cette  pensée  que  la  commis- 
sion a  mit  tan»  délai,  »  —  «  Il  n'y  a  pas  d'inconvénients ,  a  ré- 
pliqué M.  Podenas,  à  mettre  :  conformément  à  Part,  146  c.  inst,  cr. , 
puisque  le  juge  de  paix  peut  user  de  la  faculté  de  citer  dans  l'in- 
stant même.  »  —  «  Cet  article,  a  répliqué  le  garde  des  sceaux, 
n'impose  pas  l'obligation  d'assigner  promptement.  »  L'amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé. 

Les  individus  arrêtés  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  S  peu- 
vent être  traduits  soit  devant  les  tribunaux  de  police  tenus 
par  le  juge  de  paix ,  soit  devant  ceux  tenus  par  les  maires.  Un 
amendement  tendant  à  ce  que  cela  fût  exprimé  dans  la  loi  a  été 
rejeté  comme  Inutile. 

19.  La  résistance  à  la  seconde  sommation  dégénère  en  délit. 
Après  la  seconde  sommation ,  dit  l'art.  S,  la  peine  sera  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  plus-,  et,  après  la  troisième,  si  le  ras- 


(1)  Btpict:  —  (Lebon  C.  min.  pub.)  —  En  1831,  à  la  nouvelle  de  la 
bataille  d'Ostrolenka,  il  se  forma  dans  la  cour  d'honneur  du  Palais-Royal 
UB  rassemblement  nombreux  criant  vive  la  Pologne!  à  bat  Us  minitlru! 
Le  commissaire  de  police,  à  la  tête  de  la  force  armée,  intervint  et  somma 
le  rassemblement  de  se  disperser,  ce  qui  s'effectua.  —  Dans  la  galerie 
d'Orléans ,  les  eris  recommencèrent.  Le  commissaire  ordonna  up  roule- 
ment et  fit  les  sommations  requises.  —  Le  oublie  fut  refoulé  dans  le  jar- 
din ,  où  de  nouvelles  sommations  forent  laites  :  on  se  bâtait  d'oliéir  en 
triant  à  bai  Ut  minium!  -r  LeLon  fut  arrêté,  et  mis  en  prévention  pour 
avoir  continué  de  faire  partie  d'un  attroupement  présentant  on  caractère 
politique  après  la  deuxième  sommation,  prescrite  par  la  loi.  —  Son  défen- 
seur, après  avoir  fait  observer  que  l'accusation  ne  prouvait  pas  la  préseaco 
du  prêtent  dans  le  rassemblement  de  la  cour  d'honneur,  mais  seulement 


semblement  ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine  pourra  être  élevée  fu* 
qu'à  un  an  de  prison.  —  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  d« 
trois  mois  à  deux  ans:  1°  contre  les  chefs  et  provocateurs  de  l'ai» 
troupement,  s'il  ne  s'est  point  entièrement  dispersé  après  la  troi- 
sième sommalion  -,  2°  contre  tous  individus  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué  à  faire  partie  de  l'aitrou- 
pement  après  la  première  sommation  (art.  4). 

98.  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  du  8  nov.  1831,  que  l'individu  poursuivi  peur  avoir  faM 
partie  d'un  attroupement  après  les  sommations  légales ,  doit  être 
acquitté  s'il  se  trouvait,  au  moment  de  ces  sommations,  à  une 
distance  telle  qu'il  n'a  pu  les  entendre  (1).  Mais  celte  solution  ne 
doit  être  acceptée  qu'avec  réserve  :  il  doit  suffire,  ce  pous  semble, 
que  le  prévenu  ait  entendu  le  roulement  des  tambours  ou  le  sou 
de  trompe ,  et  pu  présumer  par  là  que  la  dislance  qui  le  séparait 
de  l'officier  civil  empêchait  seule  les  sommations  d'arriver  Jus- 
qu'à lui ,  pour  que  sa  persistance  à  rester  dans  le  rassemblement 
le  rende  punissable  j  sinon  l'impunité  pourrait  résulter ,  ce  que 
la  lof  n'a  assurément  pas  voulu ,  de  cela  même  qui  rendrait  l'é- 
meute plus  dangereuse  ou  plus  coupable ,  à  savoir  le  grand  nom- 
bre des  individus  qui  en  feraient  partie ,  et  les  vociférations  par 
lesquelles  ils  étoufferaient  la  voix  de  l'autorité. 

»».  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  art.  S  et  4  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupemeBt  a  été  formé ,  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  l'ex- 
piration de  leur  peine,  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix 
myriamètres  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si 
mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile  (L.  1831  ,  art.  fi) , 
ce  qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de 
dix  myriamètres  de  distance  entre  ce  domicile  et  le  lieu  ou  la  con- 
damnation a  été  prononcée.  Cela  a  été  formellement  reconnu  dans 
la  discussion. 

88.  Tout  Individu  qui ,  au  mépris  de  l'obligation  à  lui  impo- 
sée par  le  précédent  article ,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui 
interdits ,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  et  condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der le  temps  restant  à  courir  pour  son  éloignèrent  du  lieu  eè 
aura  été  commis  le  délit  originaire  (L.  1831,  art.  6). 

-  Cette  peine  doit-elle  être  appliquée  par  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  première  condamnation  ou  par  celui  du  lieu  ou  le  con- 
damné aura  résidé?  A  cette  question,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
répondu  que ,  conformément  au  droit  commun,  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  première  condamnation  sera  chargé  de  prononcer  la 
seconde. 

S 1 .  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un 
attroupement  sera,  au  cas  de  condamnation ,  déclarée  définitive- 
ment acquise  à  l'Étal  (art.  7). 

Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique ,  les  coupables  des 
délits  prévus  par  les  art.  3  et  4  do  la  loi  pourront,  aux  termes  de 
l'art.  8,  être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus ,  en  tout  eu  en 
partie,  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  48  e.  pén.  (c'est-à-dire ,  1°  des  droits 
de  vote  et  d'élection-,  î°  d'éligibilité;  3°  d'être  appelé  aux  fonc- 
tions de  juré  ou  autres  fonctions  et  emplois  publics-,  4°  de  port 
d'armes). 

89.  En  outre,  toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire 
partie  d'un  attroupement  après  les  trois  sommations,  pourront, 
pour  ce  seul  fait,  être  déclarées  civilement  et  solidairement  res- 
ponsables des  condamnations  pécuniaires  qui  seront  prononcées 
pour  réparation  des  dommages  causés  par  l'attroupement  (L.  1831, 

dans  le  jardin  où  il  a  été  arrêté,  a  sou  te  an  que,  pour  qu'il  y  «et  calpabifoé 

ilemen 


de  la  part  du  prévenu ,  il  faudrait  que  noa-seolement  le  roulement,  i 
encore  les  sommations  eussent  pu  être  entendues  de  toutes  les  personnes) 
qui  se  trouvaient  sur  les  lieux ,  et,  s'appuyant  de  la  déclaration  mets*  dt 
M.  Mangues,  commissaire  de  police,  il  a  établi  que  les  sommations  avi- 
vaient pa  arriver  jusqu'à  l'endroit  du  jardin  oà  se  trouvait  h)  prévenu» 
que ,  dès  lors ,  il  n'avait  pu  obéir  à  des  ordres  qu'il  n'avait  point  entendus. 
—  Les  jurés,  après  une  très-courte  délibéraltw,  ont  déclaré  le  provenu 
non  coupable.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Yu  la  déclaration  du  jury;  —  Ordonne  que  le  provenu  est 
acquitté. 

Du  8  nov.  1831.-C.  d'assises  do  la  Seine. 
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Art.  »).  —  Il  était  Juste  que  la  responsabilité  à  laquelle  les  com- 
munes sont  soumises  aux  termes  de  la  loi  du  10  vend  an  4 ,  à 
raison  des  délits  commis  sur  leur  territoire  par  des  attroupements, 
pesât  d'abord  et  particulièrement  sur  ceux  qui ,  en  persistant  à 
rester  dans  ces  attroupements ,  ont  par  cela  seul  favorisé  le  dés- 
ordre, alors  même  qu'ils  n'y  auraient  pas  participé  autrement 
que  par  leur  présence  dans  l'émeute. 

IS.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi,  porte  l'art.  11 , 
seront  prononcées  sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  encourues, 
aux  termes  du  code  pénal,  les  auteurs  et  complices  des  crimes  et 
délits  commis  par  l'attroupement.  Dans  le  cas  de  concours  des 
deux  peines,  la  plus  gpave  sera  seule  appliquée. 

Ces  expressions:  aux  termes  du  code  pénal,  ne  doivent  pas,  ce 
nous  semble,  être  prises  à  la  lettre  :  la  loi  a  voulu  dire  que  les 
peines  par  eHe établies  contre  le  fait  d'avoir  pris  part  à  un  attrou- 
pement doivent  faire  place  aux  peines  plus  graves  quo  les  au- 
teurs de  crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement  pourraient 
avoir  encourues ,  soit  que  ces  dernières  peines  aient  été  pronon- 
cées parle  code  pénal,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  des  lois  parti- 
culières destinées  à  compléter  ce  code ,  comme ,  par  exemple ,  la 
loi  du  SA  mai  1854,  sur  les  détenteurs  d'armes  de  guerre  (V. 
Arme). —  Ainsi ,  nous  croyons  que ,  si  un  individu  était  trouvé 
dans  un  attroupement  porteur  d'armes  et  de  munitions  de  guerre, 
Userait  passible,  non  seulement  de  la  peine  d'emprisonnement, 
mais  encore  de  l'amende  de  16  à  1000  fr. ,  prononcée  par  l'art.  3 
-de  la  loi  précitée.  —  On  alléguera  peut-être  que  cet  article 
ne  semble  s'appliquer  qu'à  celui  chez  lequel  on  a  découvert  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  et  que  celui  qui  a  été  saisi,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel ,  porteur  d'armes  quelconques , 
est  frappé  par  l'art.  3  de  la  même  loi ,  non  plus  de  simples 
peines  correctionnelles,  mais  de  peines  crkninelles.  Cette  ob- 
jection ne  nous  parait  pas  fondée.  Dans  le  cas  que  nous  sup- 
posons, il  s'agit  d'un  simple  attroupement,  non. d'un  mou- 
vement insurrectionnel,  ce  qui  écarte  l'application  de  l'art.  5; 
car  on  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  le  fait  isolé  d'un  ou  deux 
Individus,  de  s'être  mêlés  en  armes  à  un  attroupement ,  suffise 
pour  faire  dégénérer  celui-ci  en  une  véritable  insurrection.  La 
disposition  applicable  à  l'hypothèse  est  donc  l'art.  3  de  la  loi  de 
1834,  car,  d'une  part,  elle  prononce  une  peine  plus  forte  que 
la  loi  de  1831,  et,  d'un  autre  côté,  il  est  évident  que  la  peine 
encourue  par  celui  qui  a  chez  lui  des  armes  de  guerre  l'est  à 
plus  forte  raison  par  celui  qui  en  est  trouvé  porteur  dans  un 
rassemblement. 

SA.  Compétence.  —  La  connaissance  dos  délits  énoncés  aux 
art.  3  et  4  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
excepté  dans  le  cas  où ,  l'attroupement  ayant  un  caractère  poli- 
tique, les  prévenus  devront  être',  aux  termes  de  la  charte  con- 
stitutionnelle et  delà  loi  du  8  oct.  1830,  renvoyés  devant  là 
cour  d'assises  (art.  10).  —  «  En  cas  de  connexité,  a  dit  M.  de 
Schoneo,  la  juridiction  supérieure  l'emportera  sur  celle  do  la 
police  correctionnelle.  C'est  le  droit  commun.  » 

S&.  Lorsque  le  prévenu,  poursuivi  correcliounellement,  a  de- 
mandé et  obtenu  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  à  raison  du 
caractère  politique  de  l'attroupement  auquel  on  lui  impute  d'avoir 
pjis  part,  ou  lorsque  ce  renvoi  a  été  prononcé  à  la  requête  du 
ministère  public,  ou  enfin  lorsque  celui-ci  a  saisi  la  cour  d'as- 
sises ,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune  difficulté  sur  la  compétence  ; 
dans  ces  différents  cas,  est-il  nécessaire,  pour  que  l'accusé,  dé- 
claré coupable,  puisse,  aux  termes  de  l'art.  8  ci-dessus,  être  In- 
terdit de  l'exercice  des  droits  civiques ,  que  le  jury  ait  été  Inter- 
rogé sur  le  caractère  politique  de  l'attroupement,  et  ait  fait  à 
cet  égard  une  réponse  affirmative?  H.  Duvergler,  qui  soulève 
cette  question,  la  résout  négativement,  attendu,  d'une  part,  que 
s'il  a  été  rendu  un  Jugement  ou  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assisés ,  ce  jugement  ou  arrêt  ayant  reconnu  le  caractère  poil- 
tique  du  délit,  ii  y  a  à  cet  égard  chose  irrévocablement  Jugée  jet, 
d'un  autre  côté,  que  si  le  prévenu  s'est  laissé  traduire  devant 
cette  cour ,  sans  élever  de  réclamation ,  il  a  alors ,  par  son  si- 
lence ,  par  son  acquiescement  tacite  ,  renoncé  à  soumettre  au 
)ury  une  question  qui  remettrait  en  doute  la  compétence  de  la  cour 
•l'assises. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  discussion  de  la  loi ,  M.  Valimesnil  a 
fonnfllement  déclaré  que  «  l'art.  8  ne  pourra  être  appliqué  que 


sur  la  déclaration  du  jury.  Deux  questions  seront  posées  au  jury , 
a-t-il  ajouté  :  1°  la  question  du  fait  principal ,  celle  de  savoir  si 
l'individu  a  fait  partie  d'un  attroupement  et  a  persisté  à  y  rester  ; 
2e  celle  de. circonstance  aggravante,  qui  consiste  à  savoir  si  l'at- 
troupement avait  un  caractère  pelitique  ;  car  s'il  n'avait  pas  eu  un 
caractère  politique ,  la  privation  des  droits  civiques  ne  pourrait 
être  appliquée.  La  première  décision  (  l'arrêt  de  renvoi  ou  le  Ju- 
gement d'incompétence  )  n'est  attributive  que  de  la  juridiction, 
elle  ne  statue  pas  définitivement  sur  le  caractère  du  délit  ni  sur 
la  culpabilité.  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'une  chambre  d'accu- 
sation renvoie  devant  une  cour  d'assises  pour  un  délit  avec  cir- 
constance aggravante,  la  circonstance  aggavante  n'est  pas  pour 
cela  résolue;  le  jury  a  toute  liberté  poui  déclarer  si  le  fait  est 
constant,  et  si  la  circonstance  aggravante  existe.  Ce  sera  donc  le 
jury,  c'est-à-dire  le  pays,  qui  aura  déclaré  que  l'atlrouperaent  avait 
un  caractère  politique.  » 

Hais ,  sans  élever  aucun  doute  sur  les  principes  que  M.  Vali- 
mesnil a  rappelés,  M.  Duvergier  conteste  que  cet  orateur  en  ait 
fait  une  juste  application.  Lorsqu'une  circonstance  aggravante 
détermine  le  renvoi  aux  assises,  il  n'y  a,  en  effet,  dit-il,  rien  de 
jugé  sur  l'existence  de  celle  circonstance}  il  a  suffi  qu'elle  rôt 
comprise  dans  l'accusation  pour  que  la  compétence  ait  été  fixée; 
mais,  dans  le  cas  particulier,  l'inverse  peut  avoir  Heu.  Il  peut 
arriver  que,  sur  les  poursuites  purement  correctionnelles  du  mi- 
nistère public,  le  prévenu,  en  plaidant  que  l'attroupement  avait 
un  caractère  politique ,  ait  fail  rendre  un  jugement  d'incompé- 
tence ;  la  cour  d'assises  aura  été  saisie ,  le  jury  pourra-t-il  être 
raisonnablement  consulté  dans  l'intérêt  du  prévenu  sur  le  carac- 
tère du  rassemblement? 

Cette  doctrine  de  M.  Duvergier  est  combattue  par  les  auteurs 
de  l'Encyclopédie  du  droit,  v°  Attroupement,  p.  228,  et  par 
M.  Moi  in,  Dict.  du  droit  ciïm.,  p.  101.  Ces  jurisconsultes  pensent 
que,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  différence  réelle  qui  existe  à 
plusieurs  égards  entre  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises rendu  par  la  chambre  d'accusation ,  et  un  jugement  ou  arrêt 
d'incompétence  prononcé  par  la  juridiction  correctionnelle  et  dé- 
terminant ce  même  renvoi ,  ces  décisions  diverses  doivent  néan- 
moins, dans  le  cas  qui  nous  occupe,  produire  les  mêmes  effets 
par  rapport  au  prévenu ,  c'est-à-dire  lui  laisser  la  pleine  faculté 
de  soumettre  au  Jury  la  questiôn  relative  au  caractère  de  l'attrou- 
pement; car  autrement  on  porterait  atteinte  au  grand  principe 
de  la  souveraineté  du  jury. 

Pour  nous ,  c'est  à  celle  dernière  opinion  que  nous  croyons 
devoir  nous  ranger.  11  résulte  bien,  sans  doute,  dans  l'espèce, 
du  jugement  ou  arrêt  d'incompétence  rendu  par  la  Juridiction 
correctionnelle ,  conformément  aux  conclusions  du  minislèie  pu- 
blic ou  à  celles  du  prévenu ,  que  l'affaire  doit  être  soumise  à  une 
juridiction  différente  ;  mais  il  n'en  résulte  nullement  qu'elle  ne 
doive  pas  se  présenter  entière  devant  celle-ci.  Cette  conséquence 
serait  manifestement  contraire  à  la  loi ,  puisqu'elle  aurait  pour 
effet  d'attribuer  aux  tribunaux  correctionnels  l'appréciation  du 
caractère  politique  d'un  délit,  appréciation  que  la  charte  elle- 
même  réserve  au  jury  seul.  —  Il  est  vrai  que  dans  celle  opinion 
on  pourra  voir  le  même  Individu,  après  avoir  affirmé  devant  les  pre- 
miers juges  la  nalure  politique  de  l'attroupement  dont  il  a  fait 
partie,  venir  se  démentir  ensuite  en  cour  d'assises;  mais  le  scan- 
dalo  d'une  telle  palinodie,  dont  le  jury,  d'ailleurs,  fera  si  facile- 
ment justice,  ne  saurait  entrer  en  balance  avec  le  danger  bien 
autrement  grave  de  méconnaître  les  règles  les  plus  Certaines  de 
la  compétence  et  de  porter  alteinte  au  pacte  constitutionnel. 
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AUB AIN.  — AUBAINE.— Par  aubain,on  entend  tout  étranger 
(V.  sur  l'origine  et  la  législation  relative  aux  aubalns,  v°  Droit 
civil  ).  Le  droit  en  vertu  duquel  un  État  s'attribue  les  biens  des 
étrangers  décédés  dans  son  territoire  s'appelle  droit  d'aubaine. 
—V.  eod.,  et  vta  Droit  des  gens,  Succession ,  Traité  international. 

AUBENAGE.  —  C'était,  sousquelques  coutumes,  notamment 
sous  celles  de  Touraine  et  de  Loudunois,  le  droit  dù  au  seigneur 
ayant  la  moyenne  justice,  à  la  mort  de  l'individu  non  domicilié 
dans  le  bailliage  ou  dans  le  diocèse  où  se  trouvaient  les  terres  du 
seigneur.— V.  Féodalité. 

AUBERGE — AUBERGISTE.  —  L'auberge  est  le  Heu  dans 
lequel  les  voyageurs  sont  nourris  et  logés -,  l'aubergiste  est  celui 
qui  lient  l'auberge.  —  V.  Contributions  indirectes ,  Lieux  publics , 
Responsabilité,  Vol. 

AUDIENCE.  —  Se  dit  à  la  fois  du  lieu  où  les  Juges  rendent  là 
justice,  c'est-à-dire  de  l'auditoire,  et  de  la  séance  dans  laquelle 
ils  entendent  les  parties  ou  leurs  défenseurs.  Ce  qui  touche  à  la 
police  des  audiences  est  traité  v°  Organisation  judiciaire;  on  trou- 
vera v°  Jugement  (publicité)  ce  qui  a  trait  à  la  publicité  des  au- 
diences.— V.  aussi  Conclusions, Cours  d'assises,  Instance,  Instr. 
crim.,  Organisât.  Jud. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.  —  On  nommait  ainsi  autrefois 
toutes  les  audiences  publiques,  par  opposition  a  celles  tenues  à 
huis-clos.  Aujourd'hui,  cette  dénomination  est  restreinte  aux  au- 
diences des  cours  royales  et  de  la  cour  dé  cassation ,  où  l'impor- 
tance du  procès  qui  s'y  agile  a  fait  exiger  plus  d'appareil  et  le 
concours  d'un  nombre  de  juges  plus  considérable  que  celui  pres- 
crit pour  les  audleuces  ordinaires.  —  V.  Organisation  judiciaire 
et  Question  d'état. 

AUD1ENCIER.  —  Se  dit  des  huissiers  chargés  do  service  des 
audiences.  —  V.  Huissier. 

AUDITEUR .  —  On  donnait  ce  nom  à  certains  officiers  attachés 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  et  que  la  loi  du  7  sept.  1790 
a  supprimés  (  V.  Cour  des  comptes  et  organis.  admio.  ).  On  nom- 
mait auditeur  au  Chàtelet  nn  juge  qui  connaissait  des  affaires  pu- 
rement personnelles  Jusqu'à  cinquante  livres.  —  Sous  l'empire  et 
sous  la  restauration,  l'audilorat  était  un  premier  degré  dans  la 
magistrature,  c'était  une  sorte  d'initiation-,  il -y  avait  aussi  des 
conseillers  auditeurs.  Les  auditeurs  ont  été  supprimés  auprès 
des  tribunaux  depuis  la  révolution  de  1830*,  on  les  a  remplacés 
par  les  juges  suppléants  (  V.  Organisât,  jud.  ).  A  l'égard  des  con- 
seillers auditeurs,  on  a  maintenu  ceux  qui  existaient,  mais  il  a 
été  arrêté  qu'il  n'en  serait  pas  créé  à  l'avenir.  Enfin,  Il  existe  en- 
core des  auditeurs  au  conseil  d'État;  on  les  divise  en  auditeurs 
de  iw  et  de  2e  classe.— V.  Conseil  d'Étal  et  Organisât,  admin. 

AUDITION.  —  Action  d'écouter.  On  dit  en  ce  sens  l'audiUon 
ies  témoins,  pour  exprimer  l'action  d'entendre  les  témoins  en 
Justice  (V,  Témoin). —  L'audition  d'un  compte  se  dit  du  fait.de 
recevoir  un  compte ,  de  l'examiner  et  de  le  régler. — V.  Compte. 

AUDITOIRE.  —  On  nomme  ainsi,  et  le  Heu  où  le  juge  donne 
audience,  et  les  personnes  qur  y  assistent.  On  dit  en  ce  der- 
nier sens  un  nombreux  auditoire.  —  V.  Organisai,  jud. 

AUGMENT. — On  nommait  ainsi  les  divers  gains  nuptiaux  et  de 
rarvfe  qui  étaient  en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit.  — L'aug- 
ment  de  dot  exprimait  particulièrement  le  gain  nuptial  fait  par  une 
femme  en  récompense  et  en  proportion  de  sa  dot  sur  les  biens  du 
«art  prédécédé.  —V.  Contrat  de  mariage. 

AUGMENTATION.  —  Se  dit  de  tout  ce  qui  accroît  ou 


augmente  une  chose,  soit  naturellement,  soit  artificiellement 
(V.  Propriété).  Le  délai  à  partir  duquel  une  loi  est  obligatoire 
augmente  à  raison  des  distances  (V.Loi)  ;  et  en  matière  de  pro- 
cédure ,  le  délai  s'accroît  aussi  en  raison  des  distances. — V.  Délai 
et  Exploit.  V.  aussi  Cassation,  Enquête,  etc. 

AUM AILLE.  —  Mol  dérivé ,  suivant  Ducange ,  do  latin  ma- 
nuale.  En  ce  sens  il  désigne  les  animaux  domestiques ,  c'est-à- 
dire  qui  viennent  quand  on  leur  tend  la  main  ;  manualia  ou 
mansueta  pecora  qua  ad  manut  accédera  cotwteverunt.  Ainsi 
entendu ,  ce  mot  s'appliquerait  à  tous  les  bestiaux  privés  et  même 
aux  volatiles.  —  D'après  Ménage ,  au  contraire ,  on  ne  comprend 
sous  les  mois  aumaiUes  ou  bêles  aumailles  que  les  gros  bestiaux 
destinés  à  engraisser.  Le  motaumau,  dit  Ménage,  vient  A'ai- 
mellut ,  et  celui  d'aumaille,  û'almalia ,  c'est-à-dire  animaux 
qu'on  destine  pour  engraisser,  du  verbe  afo,  u,  etc.  —  Cette 
dernière  interprétation ,  adoptée  par  les  continuateurs  de  Du- 
cange, a  paru  aussi  à  M.  Mcaume ,  t.  3,  p.  430,  la  pins  vrai- 
semblable; ainsi  on  lit  dans  uue  charte  de  1303  :  «  Leurs  bêtes 
aumailles,  à  savoir  vaches  et  veaux.  »  — Toutefois,  l'ordonn. 
de  1660,  Ut.  19,  art.  i,  se  sert  du  mot  aumaille  pour  désigner 
les  animaux  domestiques  de  la  classe  herbivore  ;  il  y  est  dit  en 
effet  :  «  Permettons  aux  communautés,  habitants....  d'exercer 
leurs  droits  de  panage  et  pâturage  pour  leurs  porcs  et  bêtes 
aumailles....  «C'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Merlin,  Rép., 
v°  Aumaille.  —  La  fixation  du  sens  de  ce  mot  a  une  importance 
véritable  dans  le  droit  forestier,  car,  même  sous  l'empire  du  code 
de  i827,  il  peut  être  utile  de  rechercher  le  sens  du  mot  aumaille 
employé  dans  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1669. 

AUMÔNE.  —  Ce  qu'on  donne  aux  pauvres  par  charité. 

Le  code  pénal  du  25  sept.  1791,  lit.  4,  art.  5,  défend  que  le 
condamné  reçoive  vivre*  ou  «Andne  pendant  la  durée  de  sa  peine 
(  V.  Bienfaisance  publique  ,  Fabrique ,  Hospice ,  Mendicité , 
Paupérisme  ).  On  appelait  aumône  fieffée  certaines  fondations 
faites  par  le  roi  en  faveur  de  certaines  églises ,  des  monastères 
et  hôpitaux,  et  dont  le  payement  était  assigné  sur  le  domaine  de 
la  couronne  pour  être  fait  en  deniers  ou  en  nature. — V.  Merlin , 
Rép.,  v°  Aumône ,  §  4. — Enfin  on  donnait  aussi  le  nom  d'aumône 
à  une  peine  pécuniaire  Infligée  par  le  juge  pour  certains  délits , 
ce  qui  n'a  plus  lieu  aujourd'hui.  —V.  tod.,  §  6,  et  v°  Peine. 

AUMONE  DOTALE.  —  Somme  remise  à  la  supérieure  d'un 
établissement  religieux  pour  la  pension  ou  dot  d'une  femme  qui 
veut  faire  profession  de  vœux  dans  celte  communauté.— V.  Éta- 
blissement religieux. 

AUNE.  —  Ancienne  mesure  un  peu  plus  longue  que  le 
mètre.  —  V.  Poids  et  mesures. 

AUTEUR.  —  Se  dit  de  celui  qui  produit,  qui  crée,  qui  in- 
vente. —  V.  Brevel  d'invention,  Propriété  littéraire,  Propriété 
industrielle.— On  dit  aussi  l'auteur  d'un  délit,  d'un  crime,  etc., 
par  opposition  à  celui  ou  à  ceux  qui  en  sont  complices  (V.  Com- 
plicité).—On  nomme  auteur  principal  celui  qui  a  consommé  l'exé- 
cution d'un  délit. 

AUTHENTICITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  fait  foi  par  soi- 
même  ;  il  se  dit  particulièrement  des  actes.  —  V.  Notaire ,  Obli- 
gation, Procès- verbal. 

AUTHENTIQUE.  —  Non  donné  à  la  collection  des  Novelles 
de  Justlnien.— On  nommait  peine  de  l'authentique  celle  qui  était 
prononcée  par  la  Novelle  134,  ch.  10,  contre  la  femme  adultère 
(V.  Adultère,  n°  4;  V.  aussi  Contrat  de  mariage,  Disposit.  entre- 
vifs ,  Femme).  —  Enfin  l'acte  authentique  est  celui  qui  fait  foi 
par  lui-même.— V.  entre  autres  vu  Notaire,  Obligation ,  Procès- 
verbal. 

AUTOPSIE.  —  Se  dit  de  l'examen  ou  de  l'ouverture  d'nn  ca- 
davre fait  en  vue  de  rechercher  les  causes  de  'a  mort.  —V.  In- 
struction criminelle. 

AUTORISATION.  —  C'est  la  permission  donnée  à  un  indi- 
vidu de  faire  une  chose  ou  de  s'en  abstenir.  —  Ce  mot  désigne 
aussi  l'acte  par  lequel  un  individu  est  habilité  ou  rendu  apte  à 
passer  un  acte  ou  à  soutenir  un  procès  qu'il  ne  pourrait  pas  in- 
tenter tout  seuL  Ainsi  doivent  être  autorisées  les  communes  (  V. 
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ce  mot  ),  les  femmes  mariées  (c.  civ.  218  et  suiv.;  v"  Mariage , 
Contrat  de  mariage),  les  établissements  publics ,  hospices,  etc. 
(V.  ces  mots.) 

AUTORISATION  DE  POURSUIVRE.—?.  Fonctionn.  pub. 

AUTORITÉ. — Ce  mot  signifie,  en  général,  une  puissance  (force 
publique,  fonctionnaire,  corps  conslilué)  à  laquelle  on  est  soumis. 
En  ce  sens,  il  se  dit  de  l'ensemble  des  individus  qui  forment  le  pou- 
voir civilou  politiqueauquel  on  doit  obéir. — Toute  autorité  émane  de 
la  nation, qui  ne  peut  l'exercer  que  par  délégation  (L.  26  août  1789; 
1-13  oct.-1789;  3-14  sept.  1790,  art.  3).  L'autorité  souveraine 
réside  dans  l'universalité  des  citoyens;  mais  nul  ne  peut,  sans 
une  délégation  légale,  exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune 
fonction  publique  (conslit.  5  fruct.  an  3,  art.  17,  19).  — V.  Loi 
constitutionnelle ,  Organisation  admin.,  Souveraineté. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  C'est  l'ensemble  des 
pouvoirs  administratifs.— -V.  Autorité  Judiciaire ,  Compét.  admin. 
et  Organ.  admin. 

AUTORITÉ  CONSTITUÉE.  —  Se  dit  de  l'ensemble  des 
pouvoirs  que  chaque  peuple  a  établis  pour  le  gouvernement  de 
ses  intérêts ,  ou  pour  le  maintien  des  lois.  —  V.  Fonct.  public, 
Organ.  admin.  et  judlc.  ;  V.  aussi  Crime  contre  l'État ,  Presse. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  Est  synonyme  du  mot  pouvoir 
judiciaire.  Ce  mot  exprime  l'ensemble  des  fonctionnaires  ou  corps 
qui  sont  investis  de  l'application  ou  de  l'exécution  des  lois  (V.  notre 
traité  de  l'Organisation  judic.  où  les  lois  sont  rapportées).  —  Elle 
ne  peut  troubler  les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (déc.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  7)  ;  elle  est  indépendante 
de  l'autorité  administrative  (L.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  13; 
16  fruct.  an  3). — V.  Compét.  admin.,  Organisât,  admin. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  —  Celle  qui  est  chargée  de 
rendre  des  arrêtés  ou  règlements  pour  la  gestion  des  biens  des 
communes  et  pour  la  police  de  la  cité.  —  V.  Commune. 

AUTORITÉS.  —  Se  dit  des  documents  tels  que  lois,  arrêts 
ou  décisions  cités  à  l'appui  d'un  poiut  de  droit  ou  d'un  usage.  — 
V.  Jurisprudence,  Loi. 

AUVENT.  —  Petit  toit  en  saillie  propre  à  garantir  de  la  pluie 
ou  du  soleil.  —  V.  Servitude,  Voirie. 

AVAL.  —  Souscription  mise  sur  une  lettre  de  cbange  ou  un 
billet  à  ordre  par  laquelle  on  s'engage  à  en  acquitter  le  montant 
dans  le  cas  où  11  ne  serait  pas  payé  par  un  ou  plusieurs  des  débi- 
teurs; l'aval  peut  être  donné  par  acte  séparé  (c.  com.  112). — 
Y.  Effet  decomm.,  Caution,  Compét.  com  m.  —  Le  mol  aval  se  dit 
aussi  de  la  partie  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  opposée  à  sa  source. 
C'est  i'adversatif  du  mot  amont. — V.  Eau. . 

AVANCEMENT.  —  Action  de  s'avancer,  s'élever.— V.  Orga- 
nisation militaire. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  Ce  qui  est  donné  à  un  suc- 
cessible  par  anticipation  sur  sa  part  héréditaire.  —  V.  Dispos, 
entre-vifs. 

AVANCES.  —  Prêt  ou  déboursé  que  l'on  fait  pour  quelqu'un 
ou  pour  soi-même.  —  V.  Banque,  Commissionnaire,  Compte 
courant ,  Droit  maritime ,  Frais ,  Honoraires,  Intérêts,  Mandat. 

'AVANIE.  — Ce  mot  exprime  les  torts,  Insultes  ou  dommages 
que  l'individu  éprouve  àl'élranger  par  violation  du  droit  des  gens. 
—  V.  Droit  maritime. 

AVANTAGE.  —  Profit ,  utilité  qu'on  tire  d'une  chose.  —  Ce- 
\  lui  qui  a  les  avantages  d'une  chose  doit  en  supporter  les  charges, 
et  réciproquement  celui  sur  qui  les  charges  pèsent  doit  avoir  les 
avantages  de  la  chose.  C'est  ce  qu'exprime  la  loi  10,  D.,  De  reg. 
jur.,  et  la  loi  in  fine,  $3,  code  De  furtis }  (V.  Obligation,  Pro- 
priété). Par  une  conséquence  de  ces  principes,  celui  qui  tire 
avantage  de  ce  que  fait  un  autre  doit  répondre  des  faits  de  ce- 
lui-ci (L.  149,  D.,  De  reg.  jur.;  L.  33,  $  D.,  Pro  socio; 
V.  Responsabilité).  — En  procédure,  prendre  avantage,  c'est 
prendre  Jugement  contre  la  partie  adverse  (V.  Jugement  par  dé- 
faut). —  On  appelle  avantage  indirect  une  libéralité  faite  d'une 
manière  détournée  à  un  successible  ou  à  un  conjoint ,  et  prohibé 
celui  qui  est  contraire  à  la  loi.  L'avantage  déguisé  ou  simulé  est 
celui  qui  n'est  qu'apparent  et  qui  n'existe  pas  en  réalité  :  on4e  con- 
fond quelquefois,  mais  à  tort,  avec  l'avantage  indirect.  — 
Ton  Y« 


y.  Disposit.  entre- vifs  et  test.,  Contrat  de  mariage,  Substitution, 

AVANT-BASSIN  (Deoit  d').  —  C'est  le  droit  qui  se  perçoit 
sur  les  navires  qui  entrent  dans  les  avant-bassins  d'un  port.  — 
V.  Droit  maritime. 

AVANT-FAIRE-DROIT.  —  Se  dit  d'un  Jugement  prépara- 
toire ou  interlocutoire.  —  V.  ces  derniers  mots. 

AVANT-PARLIER.  —  Ancien  mol  qui  était  synonyme  d'am- 
parlier  ou  d'avocat. — V.  ces  derniers  mots.  -* 

AVARIE.. —  Se  dit  en  général  du  dommage  qu'a  souffert 
une  chose ,  et  exprime  plus  ordinairement  a  toutes  dépenses  ex- 
traordinaires faites  pour  le  navire  ou  les  marchandises,  conjointe- 
ment ou  séparément ,  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  aux 
marchandises ,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  re- 
tour et  déchargement  »  (c.  com.  392).  —  V.  Droit  maritime. 

AVENANT. — Acte  par  lequel  l'assuré  etl'assureur conviennent 
d'annuler  ou  de  modifier  la  police  d'assurance. — V.  Droit  maritime. 

AVÈNEMENT  AU  TRONE.  —  Se  dit  de  l'élévation  d'un 
prince  ou  d'un  personnage  à  la  souveraineté. — V.  ce  dernier  mot. 

AVENIR.  —  Acte  par  lequel  un  avoué  somme  son  confrère  de 
se  présenter  à  une  audience  qu'il  indique.  —  V.  Exploit. 

AVERTISSEMENT.  —  C'est  l'avis  écrit  ou  verbal ,  officiel 
ou  officieux ,  qui  est  donné  à  un  individu.  C'est  aussi  une  peine 
de  discipline  (L.  20  a\ril  1810,  art.  49;  oidonn.  20  nov.  1822, 
art.  18;  V.  Avocat,  Discipline).  Les  percepteurs  des  contributions 
indirectes  et  les  receveurs  de  l'enregistrement  envoient  des  aver- 
tissements aux  contribuables  pour  le  recouvrement  des  impôts  et 
droits  (v\  Contrlb.  dir.  et  Enreg.).  Le  président  d'une  cour 
d'assises  est  tenu  d'adresser  des  avertissements  en  divers  cas 
(c.  inst.  crlm.  311,  313,  341 , 371  ;  V.  Cour  d'assises).  L'admi- 
nistration doit  avertir  les  intéressés,  en  matière  d'expropriation, 
de  prendre  communication  du  plan  parcellaire  (L.  3  mai  1841 , 
art.  6).  Le  preneur  à  bail  doit  avertir  le  propriétaire  des  usur- 
pations (c.  civ.  1768),  et  l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  clause 
d'expulsion  doit  avertir  le  fermier  (art.  1748).  —  V.  Louage. 

AVEU.  —  C'est  la  déclaration  par  laquelle  une  partie  recon- 
naît le  droit  ou  quelque  fait  qui  s'y  rapporte.  Il  est  judiciaire  (c. 
civ.  1336)  ou  extrajudiciaire. —  V.  Obligation. 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT.— C'était,  en  droit  féodal, 
l'acte  récognitif  des  droits  seigneuriaux,  ou,  en  d'autres  termes, 
l'inventaire  estimatif  du  fief  servant  que  le  seigneur  exigeait  de  son 
vassal.  —  V.  Féodalité. 

AVEUGLE.  —  Celui  qui  est  privé  de  la  vue.— V.,  quant  à  la 
capacité  des  aveugles ,  v1*  Disposition  entre-vifs ,  Obligation  ; 
et  quant  à  leur  aptitude  à  exercer  des  fonctions,  v°  Fonctionnaire. 

—  Il  est  parlé  des  établissements  créés  pour  les  aveugles,  v" 
Bienfaisance  publique  et  Hospice. 

AVIS.  —  Est  synonyme  d'avertissement,  et  s'emploie  dans  les 
actes  extrajudiciaires. 

AVIS  DE  PARENTS.— Délibération  que  prennent  les  mem- 
bres d'un  conseil  de  famille. — v.  Hypothèque  et  Tutelle. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  C'est  la  délibération  ou 
décision  que  rend  le  conseil  d'État  dans  les  cas  qui  lui  sont  sou- 
mis ,  et  qui ,  pour  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  doit  être  ap- 
prouvée par  le  roi  et  convertie  en  ordonnance  (V.  Conseil  d'Etat). 

—  Sous  l'empire,  les  avis  du  conseil  d'État ,  approuvés  par  le 
chef  du  gouvernement ,  avaient  force  de  loL — V.  Loi. 

AVOCAT.  —  1 .  L'avocat ,  que  plusieurs  textes  de  la  loi  dési- 
gnent aussi  sous  le  nom  de  défenseur ,  est  celui  qui ,  après  avoir 
obtenu  le  grade  de  licencié  en  droit,  se  charge  de  détendre  ora- 
lement ou  par  écrit ,  devant  les  tribunaux ,  l'honneur,  la  vie ,  la 
liberté  et  la  fortune  des  citoyens. — C'est  assurément  l'une  des 
plus  nobles,  des  plus  libres  en  même  temps  que  des  plus  indispen- 
sables professions  de  tout  ordre  social  bien  constitué.  Tout  le 
monde  connaît  le  beau  portrait,  quoique  un  peu  ambitieux  peut- 
être,  que  l'illustre  président  Henrion  de  Pansey  a  tracé  de  l'avo- 
cat dans  ces  magnifiques  paroles  :  «  Libre  des  entraves  qui  capti- 
vent les  autres  hommes ,  trop  fier  pour  avoir  des  protecteurs , 
trop  obscur  pour  avoir  des  protégés,  sans  esclave  et  sans  maître, 
ce  serait  l'homme  dans  sa  dignité  originelle ,  si  un  tel  homme 
pouvait  encore,  exister  sur  la  terre  »  (Vie  de  Dumoulin). 
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AVOCAT. 


9.  La  dénomination  d'avocat  semble  venir  du  latin  ad  auxi- 
Uum  vocatus;  toutefois  il  est  pris  aujourd'hui  dans  une  acception 
plus  large  que  dans  le  droit  romain ,  où  le  mot  advocalus  ne  dési- . 
gnait  pas  le  défenseur  chargé  de  porter  la  parole.  Celui-ci  était 
désigné  par  le  titre  d'orateur,  et  plus  anciennement  par  celui  de 
patron  ;  mais  à  Athènes ,  comme  plus  tard  à  Rome ,  dans  cer- 
taines affaires  difficiles  où  le  prestige  de  la  parole  n'eût  été  d'au- 
cun secours  sans  une  connaissance  approfondie  du  droit ,  l'ora- 
teur s'adjoignait  assez  ordinairement  un  jurisconsulte  auquel  on 
donnait  le  nom  d'advocatus.  Telle  est  probablement  l'origine  de 
l'usage  fort  suivi  du  temps  de  Cicéron  de  recourir  au  ministère 
de  plusieurs  défenseurs  dans  une  môme  cause ,  usage  contre  le- 
quel Cicéron  s'élève  dans  son  dialogue  de  l'orateur,  où  il  exige  im- 
périeusement de  l'avocat  la  science  du  jurisconsulte. 

En  France,  et  on  peut  dire  presque  partout,  la  profession  d'a- 
vocat a  toujours  embrassé  l'une  et  l'autre  mission,  celle  de 
l'orateur  et  celle  du  jurisconsulte,  quoique  l'usage  dont  on  vient 
de  parler  ait  été  anciennement  et  soit  encore  pratiqué  de  nos 
Jours.  «  Néanmoins,  dit  Loyseau,  Traité  des  ordres,  ch.  8, 
n°  17  ,  en  prenant  les  avocats  en  leur  particulière  signification , 
ils  étaient  distinguez  d'avec  les  jurisconsultes,  ceux-là  étant  les 
avocats  plaidants  et  ceux-là  les  consultants ,  qui  toutefois  étaient 
a  Rome  deux  vacations  du  tout  différentes;  car  les  avocats  ou 
orateurs  ne  devenaient  point  jurisconsultes,  comme  nos  avocats 
plaidants  deviennent  consultants,  parce  qu'à  nous  ce  n'est  qu'une 
même  vacation ,  de  sorte  que  la  plaidoyerie  les  porte  à  la  consul- 
tation parle  progrez  de  l'âge  et  lemérite  de  l'expérience.  » 

9.  Toutefois,  si  l'avocat  réunit  aujourd'hui  en  lui  la  double 
mission  de  l'avocat  et  du  jurisconsulte ,  il  n'est  pas  rare  cepen- 
dant de  voir  des  praticiens  décliner  la  première ,  soit  pour  se 
consacrer  davantage  à  la  science,  soit  par  défiance  d'eux-mêmes, 
soit  par  des  motifs  de  santé,  soit  par  toute  autre  cause,  et  s'adon- 
ner exclusivement  à  la  seconde.  De  là  vient  qu'il  existe  encore  de 
fait  des  avocats  plaidants  et  des  avocats  consultants ,  les  pre- 
miers qui  se  livrent,  sinon  exclusivement,  du  moins  d'une  ma- 
nière plus  particulière,  à  la  plaidoirie ,  les  autres  qui  donnent 
seulement  leurs  avis  ou  leurs  conseils  oralement  ou  par  écrit  sur 
les  affaires  litigieuses;  mais  ils  n'en  font  pas  moins  partie  les  uns 
et  les  autres  du  même  corps ,  et  se  distinguent  ainsi  de  ceux  qui 
n'ont  que  le  litre  d'avocat,  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  titre 
avec  la  profession.  L'exercice  de  la  profession  étant  libre,  il  est 
beaucoup  d'avocats  (moins  qu'autrefois  cependant)  qui  n'en  ont 
que  le  litre.  L'ordonnance  du  20  nov.  1822 ,  qui  constitue  la 
partie  essentielle  de  la  législation  sur  la  matière ,  établit  elle- 
même  celte  distinction ,  en  ne  permettant  d'inscrire  sur  le  tableau 
des  avocats  que  ceux  qui  exercent  réellement  (art.  3);  toutefois, 
nous  le  verrons  par  la  suite ,  ces  termes  s'interprètent  naturel- 
lement dans  le  sens  le  plus  large ,  surtout  en  faveur  des  anciens 
avocats ,  et  ceux-là  exercent  réellement  dans  le  sens  de  l'ordon- 
dance,  qui  plus  ou  moins  fréquemment  donnent  leurs  avis  ou  leurs 
Conseils  sur  les  affaires  litigieuses  aussi  bien  que  ceux  qui  s'a- 
donnent à  la  plaidoirie  ;  c'est  pourquoi  l'on  peut  dire  qu'ils  font 
partie  les  uns  et  les  autres  du  même  corps ,  qui ,  dans  son  en- 
semble ,  constitue  ce  qu'on  nomme  l'ordre  des  avocats.  L'ordre 
des  avocats  est  donc  la  réunion  des  membres  du  barreau  qui 
exercent  leur  ministère  au  même  tribunal.  Dans  quelques  villes , 
cette  réunion  des  avocats  prend  le  titre  de  collège;  mais  la  quali- 
fication d'ordre,  plus  convenable  en  soi,  est  aussi  plus  conforme 
aux  traditions.-  C'est  ainsi  que  se  désignaient  les  avocats  au  par- 
lement de  Paris,  et  c'est  la  qualification  que  le  parlement  leur 
donna  dans  toutes  les  circonstances  (V.  infrà ,  n°  28 ,  l'opinion  de 
d'Aguesseau).  Ajoutons  d'ailleurs  que  cette  qualification  est  en 
quelque  sorte  consacrée  par  la  législation  ;  on  la  retrouve,  en  effet, 
dans  les  lois  et  dans  les  règlements  postérieurs  à  la  révolution. 

4.  A  côté  de  l'ordre  des  avocats  en  exercice  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  il  existe  à  Paris  un  autre  ordre  d'avocats  dont 
les  fonctions  spéciales  consistent  à  instruire ,  discuter  et  plaider 
les  affaires  portées  à  la  cour  de  cassation  ou  au  conseil  d'État, 
Juridictions  suprêmes  devant  lesquelles  l'extrême  simplicité  de  la 
procédure  a  rendu  superflu  le  ministère  des  avoués.  Les  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  indépendamment 
des  règles  générales  qui  leur  sont  communes  avec  les  avocats 
près  des  tribunaux  ordinaires,  ont  leur  organisation  et  leurs  règles 


particulières ,  qui  feront  l'objet  du  deuxième  chapitre  du  l 

article.  —  Disons  seulement  ici  que,  de  même  qu'ils  ont  le 
titre  d'avocat ,  de  même  aussi  la  qualification  fordre  appartient 
naturellement  à  la  réunion  des  membres  qui  composent  la  cor- 
poration. On  s'étonne  que  ce  point  ait  pu  être  contesté  par  noire 
illustre  et  savant  collègue,  M.  Dupin  aîné.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
les  avocats  dont  11  s'agit  sont  assujettis  à  un  cautionnement ,  sK 
gnent  des  requêtes ,  font  taxer  leurs  frais  et  honoraires  et  en  exi- 
gent le  payement  en  justice ,  toutes  choses  incompatibles  avec  la 
profession  d'avocat  (V.  Profession  d'avocat,  édit.  de  1832,  1.  1, 
p.  22,  note  1).  Mais  cette  opinion,  qui  repose  sur  des  motifs 
dont  les  deux  derniers  manquent  en  fait  et  sont  contraires  à  Pu- 1 
sage  invariable  du  barreau  de  la  cour  de  cassation ,  trouve  la 
plus  complète  réfutation  non-seulement  dans  la  nature  de  la  pro- 
fession ,  où  domine  essentiellement  le  caractère  d'avocat,  tandis 
que  celui  d'officier  ministériel  n'est  que  secondaire ,  mais  même 
dans  les  termes  mêmes  de  laloi.  L'ordonnance  du  10  sept.  1817, 
dont  on  lira  le  texte  au  ebap.  2 ,  dit  en  effet  dans  son  premier  ar- 
ticle.: «  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination 
d'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassatio*.» 

5.  Du  reste ,  la  profession  d'avocat  n'est ,  du  moins , 
quant  à  ceux  qui  exercent  devant  les  tribunaux  Inférieurs  et 
les  cours  royales ,  ni  une  fonction  publique  ni  un  privilège.  Ce 
n'est  point  une  fonction  publique,  car  l'avocat  ne  reçoit  point  Pln- 
veslilure  du  roi  ni  celle  des  délégués  du  roi  ;  la  prestation  préa- 
lable du  serment  qui  leur  est  imposée  n'est  qu'une  garantie.  Ce 
n'est  point  un  privilège ,  car  s'il  n'est  permis  d'exercer  la  pro- 
fession qu'à  ceux  qui  sont  licenciés  en  droit  et  inscrits  au  tableau, 
du  moins  esl-il  certain  que  la  profession  est  ouverte  à  tous 
sans  limitation  de  nombre,  si  ce  n'est  toutefois  pour  l'ordre  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  à  l'égard  desquel  l'Intérêt  public  a 
nécessité,  comme  on  le  verra,  une  limitation  dénombre  et  des 
conditions  plus  sévères  d'admission. 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  nous  avions 
traité  de  la  profession  d'avocat  au  root  Défense,  sect.  3  ;  mais  il 
nous  a  paru  que  celte  section,  à  raison  de  son  étendue  et  de  son 
importance ,  soit  même  par  sa  nature  parfaitement  distincte  du 
droit  de  défense  en  lui-même,  devait  élre  détachée  pour  devenir 
la  matière  d'un  travail  séparé  et  d'une  rubrique  particulière. 


Si 

CHAP.  1.  —  Des  avocats  a  la  coon  botalb  et  aux  tamOTAUX 
mreaiaoaf. 

Sect.  1.  —  Historique  et  législation  ;  —  Droit  comparé, 
Sect.  2.  —  Conditions  d'admission  et  réception. 
Art.  1.  —  De  l'âge  et  de  la  licence. 
Art.  2.  —  Du  serment  à  prêter  par  le  récipiendaire. 
A  ht.  3.  —  Du  stage. 
Art.  4.  —  De  l'inscription  au  tableau. 
Sect.  3.  —  Des  professions  incompatibles  avec  celle  d'avocat. 
Sict.  4.  —  Des  droits  et  devoirs  des  avocats. 
Art.  l.  —  Des  droits  des  avocats. 

g  1.  —  D«  la  plaidoirie  et  défense  écrite  et  delà  consultation. 
§  2.  —  Des  honoraires.  * 
g  3.  —  Du  droit  de  suppléance  dans  les  fonctions  de  magistral. 
§  4.  —  Des  droits  politiques  et  du  jury. 
Art.  a.  -  Des  devoirs  des  avocats,  de  leur  costume  et  de  itor  res- 
ponsabilité. 

§  1.  —  Du  devoir  des  avocats  et  de  leur  costume* 
§  2.  —  De  leur  responsabilité. 
Sect.  5.  —  De  la  discipline  des  avocats. 

Art.  1.  —  Du  conseil  de  discipline,  de  son  organisation,  de  «es  attribu- 

lious  et  do  sa  compétence. 
Art.  2.  —  Du  recours  contra  les  décisions  disciplinaires. 

Sect.  6.  —  Des  pouvoirs  des  tribunaux  relativement  aax  délits  d'au- 
dience. 

CHAP.  2.  —  Des  avogC  ~Ji  aux  conseils  do  roi  et  a  laodcr  drcaiaattûb  . 

Sect.  4.  —  Historique  et  législation. 

Sect.  2.  —  Conditions  d'admission.  , 
Sect.  3.  —  Droits  et  devoirs.  1 
Sect.  4.  —  Conseil  de  l'ordre  et  des  pouvoirs  distiplinaire*.  * 
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CHAP.  i.  — .  Dis  atocats  a  la  coub  royalb  et  aux  TRIBU- 
NAUX IHFÉRIBCRS. 

SICT.  I.  —  Historique  et  législation;  droit  cotnparé. 

V.  Les  règles  du  barreau  ont  subi,  à  diverses  époques  et 
chez  les  différentes  nations,  certaines  modifications  commandées 
par  la  civilisation  même;  car  il  est  dans  la  nature  de  toute  in- 
stitution de  recevoir,  dans  ses  détails,  l'influence  des  mœurs  publi- 
ques. Hais  on  peut  dire  que  les  règles  fondamentales  de  la  pro- 
fession ,  ses  obligations  et  les  grands  principes  qui  la  dominent, 
se  retrouvent  partout  les  mêmes;  et  peut-être  doit-on  s'expliqueV 
par  là  comment ,  au  milieu  de  toutes  les  institutions  qui  ont  péri 
dans  ce  grand  naufrage  de  1793 ,  l'institution  du  barreau,  un  in- 
stant anéantie  avec  les  autres ,  a  fini  par  surnager  et  par  être 
rétablie  sur  ses  bases  antiques. 

S.  Sans  doute  on  ne  dirait  pas  aisément  comment  la  profession 
d'avocat  a  pris  naissance  et  quel  fut  son  caractère  primitif.  Le 
sens  intime  indique  cependant  qu'elle  dut  être  contemporaine  de 
l'établissement  même  de  la  justice.  On  l'a  dit  avec  raison,  du  mo- 
ment où  les  hommes  se  sont  constitués  juges  des  intérêts,  des 
actions  et  de  la  vie  de  leurs  semblables,  le  droit  de  défense  a  dù 
prendre  naissance  au  sein  de  la  société;  la  conséquence  de  ce 
droit  a  été  d'admettre  des  représentantspourceuxqui,par  inexpé- 
rience, par  incapacité  et  par  beaucoup  d'autres  causes,  ne  pouvaient 
l'exercer  par  eux-mêmes.  Alors  ,  suivant  l'observation  de.  notre 
éloquent  et  à  Jamais  regrettable  ami  M.  Philippe  Dupin ,  il  s'est 
rencontré  des  esprits  éclairés  et  des  âmes  généreuses  qui  se 
6ont  empressés  de  prêter  à  l'ignorance  ou  à  la  faiblesse  l'appui 
de  leur  courage  ou  de  leur  savoir  (V.  Encycl.,  v°  Avocat,  n°  3). 
Sans  doute  on  ne  retrouve  pas  dans  les  représentants  dont  s'en- 
touraient alors  les  parties,  dans  ces  parents  ou  ces  amis  dont  elles 
réclamaient  l'assistance  et  le  secours ,  les  fonctions  de  l'avocat 
telles  qu'elles  sont  établies  aujourd'hui  ;  mais ,  dans  cette  mission 
qu'accomplissaient  spontanément  les  représentants  des  parties, 
on  entrevoit  déjà  l'origine  de  la  profession  d'avocat. 

•.  Cette  profession  s'est  développée  plus  tard,  et  à  mesure 
qu'en  se  multipliant  (es  rapports  des  hommes  entre  eux  ont  fait 
sentir  la  nécessité  d'une  législation  prévoyante  et  perfectionnée. 
Alors ,  non-seulement  il  a  été  d'un  grand  intérêt  pour  les  parties 
qu'il  y  eût  des  hommes  zélés  et  vertueux,  lesquels,  étant  particu- 
lièrement versés  dans  les  principes  du  droit  et  de  l'équité,  les  ai- 
dassent de  leurs  conseils  et  les  défendissent  en  jugement  (Boucher 
d'Argis,  Hist.  abrégée  de  l'ordre  desavocdts,  chap.  2),  mais  encore 
cela  dut  être  un  besoin  de  la  justice  elle  même.  Les  juges  auraient- 
ils  toujours  suffi  à  remplir  leur  Imposant  ministère?  Ne  fallait- il 
pas,  pour  seconder  leur  action,  que  des  hommes  instruits ,  labo- 
rieux et  spécialement  livrés  à  l'étude  des  lois ,  s'occupassent  à 
classer  les  faits,  à  écarter  les  préventions,  à  rapprocher  les  actes, 
à  interroger  la  législation  ,  à  préparer,  en  un  mot,  tous  les  élé- 
ments d'une  décision  légale  et  équitable?...  Telle  fut  la  mission 
de  l'avocat  ;  et  c'est  ainsi  que  d'Aguesseau ,  le  plus  éloquent  de 
nos  chanceliers,  en  parlant  de  l'ordre  des  avocats ,  a  pu  le  dire 
avec  raison  *  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  noble  que  la 
vertu ,  aussi  nécessaire  que  la  justice  »  (De  l'indépendance  de 
l'avocat,  mercuriale  de  1080). 

ÎO.  Ces  données  premières  sur  la  mission  du  barreau  con- 
viennent à  toutes  les  nations  policées.  Ainsi ,  on  ne  peut  douter, 
même  en  remontant  à  des  temps  presque  fabuleux ,  que  partout 
;  où  il  y  a  eu  une  justice,  le  barreau  soit  venu,  sous  une  dénomina- 
tion quelconque ,  se  placer  à  côté  d'elle  comme  une  institution 
corrélative.  Et,  en  effet,  on  en  retrouve  la  traco  chez  les  Chal- 
déens,  chez  les  Perses,  chez  les  Égyptiens.  Toutefois,  le  talent 
de  la  parole  ne  se  produisait  pas  chez  ces  peuples  comme  un  art 
régulier;  chez  quelques-uns  même,  en  Egypte  notamment,  l'élo- 
quence était  tenue  dans  une  défiance  constante,  à  ce  point  qu'il 
était  Imposé  de  plaider  par  écrit.  Aussi  ne  voit- on  pas  que  l'his- 
toire ait  décerné  le  titre  d'orateur  à  ceux  qui ,  dans  ces  temps 
reculés,  se  vouaient  à  la  défense  de  leur  concitoyens. 

1 1 .  Mais  c'est  dans  la  Grèce  surtout  que  l'institution  prit  une 
véritable  importance  et  se  constitua  une  existence  à  part.  La  dé- 
fense y  devint  une  profession  véritable,  et  Athènes  fut,  à  vrai  dire, 
la  première  école  du  barreau.  Périclès  fut,  dit-on,  celui  qui  le 


premier  fit  passer  l'éloquence  dans  l'exercice  de  la  profession 
(V.  Boucher  d'Argis,  cb.  3).  Toujours  est- il  que  l'usage  s'intro- 
duisit de  se  faire  assister  par  des  orateurs  exercés  dans  l'art  de 
la  parole  soit  devant  l'aréopage,  soit  devant  les  autres  tribunaux. 
Souvent  ces  orateurs  prononçaient  eux-mêmes  les  discours  qu'ils 
avaient  préparés  pour  la  défense  d'autrui;  ce  fut  même  l'usage' 
habituel  dans  les  premiers  temps ,  lorsque  l'éloquence  passait ,  à 
Athènes ,  pour  le  premier  des  arts.  Mais  quelquefois  aussi  les  ora- 
teurs se  dispensaient  d'assister  les  parties  intéressées,  et  lais- 
saient à  celles-ci  le  soin  de  lire  devant  leurs  juges  les  harangues 
qu'ils  avaient  composées.  Tel  fut  particulièrement  Isocrate ,  le 
plus  grand  peut-être  des  rhéteurs  de  l'ancienne  Grèce ,  qui  ne 
prononçait,  dit-on,  aucun  des  admirables  discours  qu'il  com- 
posait. 

1&.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  immortel  de  la  Grèce, 
Solon,  ne  manqua  pas  de  s'occuper  d'une  profession  qui  se  ratta- 
chait en  quelque  sorte  aux  institutions  judiciaires  ;  il  fit  sur  la 
discipline  du  barreau  des  règlements  qui,  bien  longtemps  après 
lui,  étaient  encore  en  vigueur.  Avant  tout,  l'orateur  grec  devait 
être  d'une  condition  libre;  la  loi,  consacrant  à  la  fois  l'indépen- 
dance et  la  dignité  de  l'avocat ,  défendait  à  tout  esclave  de  se  pré- 
senter én  jugement  pour  y  défendre  un  citoyen.  Une  autre  lof 
proclamait  indignes  d'exercer,  comme  infâmes,  ceux  qui  avalent 
manqué  de  respect  envers  leurs  parents ,  ceux  qui  avalent  refusé 
de  se  charger  de  la  défense  de  la  patrie  ou  de  quelque  fonction 
publique ,  ceux  qui  faisaient  un  commerce  scandaleux  ou  contraire 
à  la  pudeur ,  ceux  qui  avaient  notoirement  des  mœurs  dissolues 
ou  avaient  été  vus  dans  quelque  lieu  de  débauche,  etc.  Enfin ,  un 
règlement  particulier  qui ,  par  la  nature  de  ses  dispositions ,  im- 
primait au  ministère  de  l'avocat  un  caractère  presque  religieux , 
posait  en  principe  que  l'enceinte  du  barreau  et  de  l'aréopage  était 
un  lieu  réputé  saint,  et  prescrivait ,  en  conséquence,  qu'on  y  ré- 
pandit, avant  l'audience ,  une  eau  lustrale  ,  pour  avertir  les  juges 
et  les  orateurs  qu'il  ne  devait  y  entrer  rien  que  de  pur. — V.  Bou- 
cher d'Argis,  ch.  3,  p.  13  et  16. 

13.  Du  reste,  les  fonctions'  de  l'orateur,  dans  la  patrie 
d'Eschine.  de  Lysicus  et  de  Démosthènes,  ne  consistaient  pas 
seulement  à  défendre  la  fortune ,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens. 
Par  la  nature  même  du  gouvernement ,  elles  l'appelaient  à  traiter, 
au  tribunal  ou  devant  l'aréopage,  toutes  les  questions  de  poli- 
tique et  à  discuter  les  intérêts  les  plus  graves  du  pays. 

14.  On  sait  que  le  ministère  de  l'avocat  fut  d'abord  gratuit. 
Dans  les  premiers  temps,  ce  ne  fut  pas  des  clients  que  les  mem- 
bres du  barreau  attendaient  la  récompense  due  aux  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  leur  cause;  comme  l'éloquence  était,  pour  la 
cité  enlière/l'objel  d'un  culte ,  la  cité  entière  payait  aux  orateurs 
le  prix  de  leurs  travaux  en  leur  réservant  les  premières  charges 
de  la  république.  Toutefois,  ces  idées  si  propres  à  inspirer  le  dés-  . 
intéressement  et  l'Indépendance  se  modifièrent  par  suite  de  l'ae- 
croissement  de  la  population,  du  mouvement  des  esprits  et  de 
l'augmentation  du  nombre  des  affaires  ;  alors  le  ministère  de  l'avo- 
cat devint  une  profession  exercée  dans  on  Intérêt  exclusivement 
privé;  les  orateurs  purent  recevoir  des  honoraires  de  leurs 
clients,  et  bientôt  ils  finirent  par  en  exiger. 

15.  A  Rome,  la  profession  d'avocat  ne  fut  ni  moins  brillante 
ni  moins  honorée  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  l'ancienne  Grèce. 
Elle  y  subit  aussi  des  vicissitudes  diverses. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république,  les  dénominations 
de  défenseur  et  de  client  impliquaient  une  tout  autre  idée  que 
celle  qu'on  y  attacho  aujourd'hui.  On  appelait  clients  tous  ceux 
qui  étaient  sous  le  patronage  d'autrui.  Le  patron  ne  leur  prétait 
pas  seulement  ses  conseils  et  son  appui  dans  les  affaires  conlen- 
tieuses  ;  il  les  prenait  sous  sa  protection  et  II  était  même  obligé 
de  doter  leurs  filles.  En  retour ,  les  clients  devaient  faire  preuve, 
en  toute  ci.  constance,  dezèle,  de  dévouement  et  de  reconnaissance 
(V.  Boucher  d'Argis,  p.  21  ;  Laroche-Flavin,  I.  3,  ch.  3,  n»  26). 
—  La  défense  des  parties  n'était  pas  alors  l'attribution  d'une  pro- 
fession spéciale;  le  patronat  étatt  véritablement  une  institution 
politique  qui  se  confondait  avec  l'organisation  Judiciaire  des  Ro- 
mains. 

le.  Lorsque  la  république,  étendant  au  loin  sa  domination  et 
son  empire,  vit  s'augmenter,  par  l'effet  de  ses  conquêtes,  le 
nombre  des  citoyens;  lorsque  le  système  législatif,  en  se  com- 
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pif  quant  par  les  aperçus  nouveaux  qu'ouvrait  à  chaque  instant  le 
droit  prétorien ,  eut  rendu  la  science  difficile  et  exigé  des  études 
spéciales  et  profondes,  celte  organisation  dans  laquelle  le  barreau 
se  trouvait  absorbé  ne  (ut  plus  suffisante.  On  vit  alors  des  ora- 
teurs en  titre  prendre  la  place  des  anciens  patrons  dont  la  dignité 
officielle  avait  répondu  aux  premiers  besoins  et  dont  la  science 
n'était  plus  désormais  à  la  hauteur  du  droit.  Les  plébéiens,  aux- 
quels le  patronat  avait  été  d'abord  interdit ,  furent  admis  à  par- 
courir cette  carrière  ,  qui ,  sous  l'influence  des  causes  que  nous 
venons  d'indiquer,  se  trouva  considérablement  agrandie;  et  le 
barreau  eut  ainsi  son  existence  propre,  ses  droits  et  ses  devoirs  : 
les  patrons  reçurent  alors  cette  dénomination  d'orateurs  que  su- 
rent si  bien  Justifier  les  Caton ,  les  Cicéron ,  les  Hortensius ,  les 
Antoine,  les  Crassus,  et  Scevola,  qui  fut  à  la  fois  le  plus  éloquent 
des  jurisconsultes  et  le  premier  Jurisconsulte  parmi  les  orateurs. 

17.  Dans  cette  période,  où  les  avocats  avaient  dans  leur  do- 
maine ,  comme  ceux  de  l'ancienne  Grèce ,  non-seulement  la  dis- 
cussion des  affaires  contentieuses ,  mais  encore  celle  des  intérêts 
nationaux  et  des  affaires  politiques ,  la  défense  d'autrui  était  entiè- 
rement gratuite  ;  velitum  quippe  erat  lege  Cincid  munerali ,  ne 
qui»  ,  ob  causam  orandam ,  pecuniam  donumve  acciperet  (Tacite, 
Ann. ,  lib.  1 1 ,  n°  5).  Les  orateurs  aspiraient  aux  dignités  de  la  répu- 
blique ;  et  la  célébrité  de  l'avocat  signalant  à  l'attention  de  tous 
l'homme  public ,  le  barreau  devint  le  marche-pied  de  ceux  qui  se 
destinaient  à  la  carrière  publique.  «  C'estait,  dit  Larocbe-Flavin, 
le  principal  moyen  de  l'état  populaire  des  Romains  de  parvenir 
aux  grandes  charges  que  d'estre  bon  avocat.  » 

1  S.  Les  révolutions  qui  changèrent  les  formes  du  gouverne- 
ment et  substituèrent  l'empire  à  la  république,  changèrent  aussi 
les  conditions  du  barreau.  Jaloux  d'une  autorité  qu'ils  s'étaient 
arrogée,  les  empereurs  voulurent  concentrer  tous  les  pouvoirs 
dans  leurs  mains  ;  ils  ne  purent  voir  sans  une  inquiétude  pro- 
fonde une  profession  qui ,  exercée  avec  éclat,  pouvait,  par  elle 
seule,  conduire  aux  plus  hautes  dignités  ;  ils  ne  lui  accordèrent 
pas  cette  espèce  de  rétribution.'  Les  orateurs  durent  donc  renon- 
cer à  la  carrière  publique  ;  leur  ministère  devint  une  sorte  d'of- 
fice, et,  tout  en  honorant  la  cause  de  la  dette,  on  revint  sur  la  pro- 
hibition de  la  loi  Cincia  qui,  d'ailleurs,  avait  porté  la  plus  grave 
atteinte  aux  besoins  de  la  défense,  et  était  déjà  tombée  en  désué- 
tude :  on  leur  accorda  une  action  en  payement  d'honoraires.  «  Si 
r émaner andi  gratiâ  locut  intervenit,  erit  mandait  actio  »  (L.  6, 
ff. ,  Mandati  vel  contra).  D'un  autre  côté,  leur  profession  fut  amoin- 
drie par  la  création  d'une  classe  d'hommes  versés  aussi  dans  l'é- 
tude du  droit,  mais  dont  la  mission  se  bornait  à  l'interprétation 
des  lois  sous  la  dénomination  de  prudentes.  Le  barreau  tomba 
ainsi  dans  le  domaine  de  tous ,  et  plus  d'une  fois,  dit  avec  raison 
H.Ph.  Dupin,  Encycl.,  v°  Avocat,  n°9,  les  anciens  clients  firent 
à  leur  tour ,  vis-à-vis  de  leurs  premiers  protecteurs ,  l'office  de 
patrons.  En  effet,  on  sait  qu'Alexandre  Sévère  permit  aux  affran- 
chis de  remplir  les  fonctions  de  patron. 

Malgré  ces  altérations  des  anciennes  formes,  le  barreau 
romain  conserva,  de  fait,  toute  sa  splendeur.  Le  titre  et  la  mission 
d'avocat  restèrent  en  honneur,  les  constitutions  mêmes  des  em- 
pereurs attestent  toute  la  considération  dont  les  avocats  conti- 
nuèrent de  Jouir.  Témoin  la  disposition  qui  enjoignit  de  choisir 
parmi  les  avocats  les  pontifes  des  provinces;  la  constitution  qui 
déclara  que  ceux  qui  étalent  parvenus  aux  dignités  ne  dérogeaient 
point  en  faisant  la  fonction  d'avocat ,  parce  qu'il  était  aussi  ho- 
norable d'être  debout  pour  plaider  que  d'être  assis  pour  juger. 
Témoin  encore  l'empressement  que  mirent  plusieurs  empereurs, 
après  avoir  pris  la  toge  virile ,  à  se  présenter  au  barreau  comme 
pour  y  faire  un  apprentissage  des  fonctions  d'avocat  et  de  l'admi- 
nistration de  la  Justice.  —  V.  Boucher  d'Argis ,  ch.  3,  p.  32  ;  La- 
roche-Flavin ,  llv.  3,  p.  33. 

•O.  Enfin ,  au  temps  du  bas  empire,  de  nouvelles  modifica- 
tions furent  faites  qui  constituèrent  une  organisation  toute  spé- 
ciale. L'ancienne  distinction  entre  les  oratoret  et  les  advocati 
dont  nous  avons  parié  tuprà,  n°  2,  disparut  complètement; 
tous  ceux  qui  d'une  manière  quelconque  se  vouèrent  à  la  défense 
des  citoyens  reçurent  le  litre  V  advocati,  et  on  en  forma  un  collège 
auquel  l'empereur  Justin  donna  la  dénomination  d'ordre.  Les 
fonctions  d'avocat  avaient  ainsi  changé  de  caractère;  ce  ne  fut 
plus  l'ancien  patronage  dans  lequel  le  barreau  avait  été  absorbé; 


ce  fut  une  profession  spéciale,  ayant  son  existence  distincte  et  sé- 
parée des  autres  institutions.  ' 

Dans  la  décadence  universelle  qui  fut  le  caractère  de  cette  épo- 
que ,  l'institution  du  barreau  ne  dut  pas  sans  doule  être  privilé- 
giée: comme  toutes  les  autres,  elle  subit  la  loi  commune.  Toute- 
fois l'indépendance  de  l'avocat  se  maintint  encore  dans  une 
certaine  limite,  et  avec  elle  la  considération  qui  de  tout  temps 
s'était  attachée  à  la  profession.  Nous  en  trouvons  l'irrécusable 
témoignage  dans  la  loi  1 4,  au  C,  De  advocatis  diversorum  judicio- 
rum,  où  les  empereurs  Léon  et  Antbenius  s'expriment  en  ces 
termes  :  «  Advocati ,  qui  dtrimunt  ambtgua  fata  causarum,  suœ- 
que  defensionis  virtbus  in  rébus  sœpe  publicis  ac  privalis  lapsa 
erigunt ,  fatigata  reparant ,  no»  minus  providenl  humano  generi 
quàm  si  prœhis  atque  vulnertbus  patriam  parentesque  salvarent. 
Nec  enimsolos  noslro imper io  wihtare  credimus  illos,  qui  glaaiis, 
clypeis,  et  tkoracibus  nttuntur,  sed  etiam  advocatos  :  militant 
namque  causarum  patroni ,  qui  gloriosœ  vocis  confisi  munimine , 
laboranlium  spem,  vitam  et  posteras  defendunt.  »  —  Telle  fut, 
dans  ses  phases  diverses ,  la  profession  d'avocat  dans  l'ancienne 
Grèce  et  à  Rome. 

81 .  La  discipline  du  barreau  de  Rome  telle  qu'elle  était  con- 
stituée au  temps  du  bas  empire,  passa  dans  les  Gaules;  ce  fut  un 
effet  tout  naturel  de  la  conquête  :  la  Gaule  conquise  emprunta  au 
conquérant  son  organisation  judiciaire  et  par  suite  la  constitution 
de  son  barreau.  Toutefois  cet  état  de  choses  changea  complète- 
ment après  la  conquête  des  Francs.  Les  habitudes  guerrières  des 
nouveaux  conquérants  s'accordaient  mal  avec  les  formes  que  la 
Gaule  avait  reçues  des  Romains;  et  dans  ces  coutumes  barbares 
dont  nous  avons  présenté  le  tableau,  v°  Appel,  qui  substituèrent, 
pendant  des  siècles ,  la  lutte  par  les  armes  aux  formes  judiciaires 
et  firent  céder  le  droit  devant  la  force,  il  n'y  eut  pas  de  place,  on 
le  conçoit  bien ,  pour  l'institution  du  barreau.  Aussi  n'exisle-t-il 
aucun  monument  sérieux  qui  se  rattache  au  barreau  français  du 
sixième  au  treizième  siècle.  Cependant,  à  côté  de  ces  hommes 
qui  se  faisaient  gloire  de  ne  connaître  d'autre  justice  que  celle  des 
armes ,  quelques  hommes,  dont  les  habitudes  plus  pacifiques  at- 
testaient la  marche  lente  du  progrès,  entreprirent  la  défense  des 
Intérêts  généraux  ou  particuliers.  Ces  hommes  reçurent  en  latin 
le  nom  d' 'advocati ,  clamator es,  causidici,  etc.,  et  en  français  ce- 
lui d'avoué»,  plaidours,  amparliers,  etc.  Et  cela  explique  com- 
ment la  profession  d'avocat  se  trouve  mentionnée  dans  les  capitu- 
lai res  de  Charlemagne,  au  commencement  du  neuvième  siècle. 
Un  capitulaire  de  802  ordonne,  en  effet,  l'élimination  de  tout  avo- 
cat qui  aurait  fait  preuve  de  cupidité  :  «  Si  advocatus ,  tu  causé 
susceptâ ,  iniquà  cupiditate  fuent  repertus ,  ex  conventu  kones- 
torum  et  judiciorum  communions  sépare tur  »  (Capit. ,  t.  1,  p.  10, 
S  0.  V.  aussi  Fournel,  1. 1,  p.  5  ).  Mais  les  habitudes  dominatrices 
de  l'époque  et  l'instabilité  de  l'organisation  judiciaire  de  ces  temps 
empêchent  de  suivre  les  transformations  successives  que  la  cor- 
poration dut  éprouver;  et  depuis  Charlemagne  jusqu'à  saint 
Louis ,  c'esl-à-dire  pendant  quatre  siècles ,  le  barreau  français 
continue  de  se  perdre  au  milieu  de  l'obscurité  qui  couvre  cette 
époque  de  notre  histoire ,  comme  le  fait  remarquer  Fournel,  1. 1 , 
p.  5,  dans  son  Histoire  des  avocats. 

99.  L'organisation  du  barreau  ne  prit  réellement  un  caractère 
régulier  que  sous  le  règne  de  saint  Louis;  à  partir  de  celte  pé- 
riode,  on  en  peut  suivre  la  trace  et  en  marquer  le  progrès.  L'a- 
bolition du  combat  judiciaire,  dont  toute  la  gloire  appartient  à  ce 
prince  (  V.  notre  traité  de  l'Appel  )  et  le  développement  que  pri- 
rent alors  les  institutions  judiciaires,  rendirent  à  la  profession 
d'avocat  l'importance  et  le  prestige  que  lui  avait  enlevés  le  pré* 
Jugé  le  plus  barbare.  Aussi  voit-on  que  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique de  l'époque  reconnurent  expressément  le  corps  des  avo- 
cats; et  non-seulement  ils  le  reconnurent,  mais  encore  quel-, 
ques-uns  posèrent  spécialement  certaines  règles  relatives  à  la 
profession.  C'est  ainsi  notamment  que  les  établissements  de  saint 
Louis,  en  1270,  consacrèrent,  aux  avocats,  un  chapitre  paru» 
culier,  le  chapitre  14  du  livre  2.  On  y  remarque  quelques  règles 
empruntées  au  droit  romain,  et  dont  la  tradition  s'est  perpétuée. 
Ainsi  c'est  une  obligation  essentielle  de  la  profession  de  ne  pas 
présenter  à  la  justice  une  cause  déloyale;  c'est  un  devoir  pour 
l'avocat  de  défendre  la  cause  sans  offenser  la  personne  :  «  et  toutes 
les  resons  à  destruire  la  partie  adverses!  doit  dire  courtoisement. 
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sans  tflente  dire  de  sa  bouche  ni  en  fait,  ni  en  droit.  »  Sage 
précepte  trop  négligé  de  nos  jours  et  que  la  sagesse  des  magistrats 
devrait  faire  revivre.  L'avocat  doit  aussi  s'abstenir  de  Taire,  avec 
son  client,  aucun  marché  pendant  le  procès  :  «  Et  si  ne  doit  fere 
nul  marché  à  celui  qui  pour  qui  il  plaide ,  plet  pendant,  car  droit 
le  défend  au  code  De  postulando  en  la  loi  qui  commence  Quisquis 
vultesse'causidicus,  et  ce  appartient  à  loyal  avocat.  »  Àu  besoin, 
l'avocat  doit  être  commis  d'office  pour  la  défense  des  indigents, 
des  veuves  et  des  orphelins,  etc. 

%3.  A  cette  époque,  ainsi  que  l'atteste  Boucher-d'Argis,  ch.  7, 
presque  tous  ceux  qui  se  vouaient  à  la  profession  d'avocat  ap- 
partenaient au  clergé;  le  clergé  seul,  en  effet,  possédait  l'in- 
struction et  les  lumières  nécessaires  pour  suivre  la  carrière  du 
barreau.  L'on  s'explique,  par  cette  raison  même,  que  l'autorité 
ecclésiastique  se  soit  immiscée  dans  les  questions  relatives  aux 
attributions  et  aux  devoirs  de  l'avocat ,  et  spécialement  qu'elle 
ait  statué  sur  le  règlement  des  honoraires.  On  voit ,  en  effet ,  que 
dans  le  concile  tenu  à  Lyon  le  7  m*  1274 ,  ces  honoraires  furent 
fixés  «  à  20  livres  tournois,  avec  obligation  pour  les  avocats  de 
renouveler  chaque  année  le  serment  qu'ils  ne  recevraient  ri6n 
de  plus.  »  Ajoutons  néanmoins  que  ce  taux  fut  modifié  par  Phi- 
lippe le  Hardi ,  qui  porta  à  30  livres  le  maximum  des  honoraires 
des  avocats,  et  en  établit  la  proportion  sur  l'importance  de  l'af- 
faire ,  sur  le  mérite  et  la  célébrité  de  l'avocat ,  sur  l'usage  du  bar- 
reau et  les  facultés  du  client  (Ord.  du  23  octobre  1274  et  du  19 
mars  1314). 

94.  Mais  ce  fut  surtout  sous  le  règne  du  successeur  de  saint 
Louis  et  à  partir  du  moment  où  le  parlement  devint  sédentaire 
que  l'institution  du  barreau  prit  un  caractère  régulier.  Philippe 
de  Valois,  encore  régent,  s'en  occupa  dans  une  ordonnance  du 
13  fév.  1327,  qui  contient  les  dispositions  réglementaires  les  plus 
importantes  qui  eussent  été  prises  jusque-là.  C'est  à  cette  ordon- 
nance que  remonte  l'origine  du  tableau.  Il  y  était  dit,  en  effet, 
qu'aucun  avocat  ne  serait  admis  à  plaider  s'il  n'avait  prêté  le 
serment  et  s'il  n'était  inscrit  au  rôle  des  avocats  (art.  41).  — 
Toutefois ,  les  parties  pouvaient  plaider  elles-mêmes  leur  propre 
eause.  En  outre,  il  était  enjoint  aux  avocats  de  se  trouver  au  Chà- 
telet,  au  soleil  levant,  sauf  le  temps  nécessaire  pour  entendre  une 
basse  messe.  Us  devaient  plaider  les  causes  suivant  l'ordre  réglé 
par  le  prévôt.  Ils  ne  pouvaient  en  plaider  chacun  que  deux  ou  trois 
tout  au  plus,  pour  laisser  aux  autres  avocats  le  temps  de  plaider 
les  leurs.  L'intérieur  du  barreau  était  exclusivement  réservé  aux 
avocats  et  procureurs  de  la  cause.  Enfin  tout  avocat  qui  avait  pré- 
variquédans  ses  fonctions  devait  être  exclu  à  jamais  de  l'audience. 

ftô.  Plus  tard,  un  arrêt  en  forme  de  règlement,  rendu  en  1344 
par  le  parlement  de  Paris,  renouvela  les  précédentes  dispositions 
et  en  ajouta  de  nouvelles.  Aux  termes  de  ce  règlement,  écrit  en 
latin  dans  les  ordonnances  du  Louvre,  t.  2,  p.  227,  il  devait  être 
fait  une  liste  des  avocats  assermentés ,  dans  laquelle  on  devait 
choisir  les  plus  capables  pour  être  conservés  ;  les  autres  devant 
être  supprimés.  Les  avocats  conservés  ne  pouvaient  continuer 
leur  exercice  qu'après  avoir  prêté  le  serment  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  fidélité  et  exactitude  ;  de  ne  point  se  charger  de 
causes  dont  ils  reconnaîtraient  l'injustice;  de  s'abstenir  de 
fausses  citations;  de  ne  pas  chercher  à  se  procurer  des  remises 
par  des  subterfuges  et  des  prétextes  malicieux;  de  ne  pas  rece- 
voir pour  leur  salaire,  quelque  importante  que  fût  une  cause, 
au  delà  de  30  livres  parisis ,  ni  aucune  autre  espèce  de  gratifica- 
tion en  sus  de  30  livres  (à  eux  cependant  permis  de  recevoir 
moins);  d'abaisser  leur  salaire  en  raison  de  la  modicité  de  l'in- 
térêt de  la  cause  et  de  la  médiocre  condition  des  parties;  de  nè 
faire  aucun  traité  avec  leurs  clients  sur  l'événement  du  procès 
(V.  Boucher  d'Argts,  p.99etsuiv.;  Fournel,  1. 1,  p.  171  etsuiv.; 
V.  aussi  M.  Mollot,  De  la  profession  d'avocat,  p.  136-137).  — 
D'après  ce  même  règlement,  nul  n'avait  le  titre  d'avocat  s'il  n'avait 
été  reçu  en  la  cour,  après  serment  ;  l'exercice  de  la  plaidoirie  était 
interdit  à  quiconque  n'avait  pas  obtenu  préalablement  son  inscrip- 
tion au  tableau;  il  était  enjoint  à  l'avocat  d'être  bref  dans  ses  plai- 
doiries et  dans  ses  écrits.  Puis ,  par  une  disposition  importante 
en  ce  qu'elle  a  introduit,  pour  la  première  fois ,  dans  la  pratique, 
le  noviciat  qui  est  encore  une  nécessité  aujourd'hui ,  un  temps 
d'épreuve  ou  de  stage,  dont  la  durée  n'était  pas  limitée ,  était 
exigé  de  l'avocat  pour  qu'il  pût  se  livrer  à  l'exercice  du  minis- 


tère. EnOn ,  le  respect  était  commandé  aux  jeunes  avocats  envers 
les  anciens,  et  les  premiers  en  devaient  faire  preuve  en  toute  oc- 
casion.— Tel  fut,  dans  son  ensemble,  ce  règlement  dont  Fournel 
a  dit  «  qu'il  a  été  le  modèle  exact  de  la  discipline  qui  s'observait 
dans  l'ordre  des  avocats  à  l'époque  de  la  révolution  et  qui  avait 
traversé  cinq  siècles.  » 

*6.  En  effet,  d'autres  dispositions  législatives  sont  venuer 
depuis  qui  ont  reproduit  et  développé  les  prescriptions  du  règle* 
ment,  mais  qui  n'y  ont  pas  introduit  de  principes  nouveaux.  Un 
coup  d'œil  jeté  sur  le  texte  de  ces  dispositions  en  donne  la  preuve 
décisive.  —  Voici  d'abord  le  résumé  donné  par  Laroche- Fravin  , 
dans  ses  treize  livres  de  l'Histoire  du  parlement,  p.  276,édit. 
in-f°,  de  celles  qui  avalent  été  rendues  jusqu'à  lui.  —  «  Advocats 
de  la  cour  seront  gradués  in  altero  jurium,  ils  seront  receus  en 
Icelle  et  y  presteront  le  serment  (François  1",  133»,  ch.  4, 
art.  1).  Ne  pourront  requérir  les  causes  estre  réappelées,  si 
autres  causes  ne  sont  pas  achevées  (François  Ier,  1539,  art.  20). 
—  Se  trouveront  au  commencement  de  la  plaidoirie,  autrement, 
seront  tenus  des  dommages-intérêts  (François  Ier,  1533,  ch.  4, 
art.  15). —  Plaideront  et  escriront  briefvement  (Jean  l*r,  1363; 
Charles  V,  1364  ;  Charles  VII,  1446,  art.  24;  Charles  VIII, 
1493,  art.  16;  Louis  XII,  1507,  art.  121,  François  1er,  1528, 
art.  10). —  Liront  véritablement  et  sans  obmissions ,  interruption 
ou  déguisement  (François  1539 ,  art.  22  et  188).  —  Ne  par- 
tiront de  l'audience  sans  licence  de  la  cour  (François  lar,  1535, 
cb.  4,  art.  16). —  Ne  procéderont  par  paroles  injurieuses  contre 
les  parties  adverses  ou  autres  (Philippe  VI ,  1454  ;  Charles  VII, 
1457,  art.  54;  Louis  XII,  1502,  art.  122). —Ne  pourront 
partir  de  la  ville ,  sinon  en  remettant  les  mémoires  prests  es 
mains  du  procureur,  et  laissant  substitut  (François  I",  1535, 
ch.  4,  art.  17). — N'entreront  en  siège,  sinon  en  babils  décents, 
large  robe,  bonnet  rond  (François  i",  1540,  art.  30). — Étant 
appelés  au  conseil  (juges  suppléants)  feront  serment  qu'Us  n'ont 
patronisé  ni  consulté  pour  les  parties  (François  Ier,  1535,  cb.  12, 
art.  10  et  1540,  art.  17).  —  Ne  seront  pour  les  deux  parties 
(François  1536,  cb.  1,  art.  35).— Seront  donnés  aux  pauvres 
misérables  personnes  (François  1er,  1536,  ch.  1,  art.  38).  —  Ne 
doivent  user  de  contentions  et  exclamations  les  uns  envers  les 
autres ,  ni  parler  plusieurs  ensemble  et  s'interrompre  (Fran- 
çois 1er,  1539,  art.  40).  —  Ne  doivent  soutenir  une  mauvaise  - 
cause  (Charles  IX,  1560,  art.  58).  » 

*ï.  Depuis  Laroche-Flavin ,  les  dispositions  rendues  sur  la 
matière  sont  en  fort  petit  nombre ,  et  comme  les  précédentes , 
elles  ne  font  guère  que  développer  l'ordonnance  de  1327  et 
l'arrêt  de  règlement  de  1344.  Les  plus  importantes ■ sont  dans 
l'ordonnance  de  Louis  XIV,  de  1667,  dont  l'art.  10,  til.  31,  applP 
qua  au  tableau  des  avocats  un  caractère  légal ,  en  prescrivant  de 
le  dresser  tous  les  ans,  et  dans  l'arrêt  de  règlement  du  17  juiil. 
1695  qui  déclara  :  1°  qu'à  l'avenir,  les  écritures  du  ministère 
des  avocats  ne  passeraient  point  en  taxe,  si  elles  n'étaient  faites 
et  signées  par  un  avocat  inscrit  au  tableau  ;  2°  que  ce  tableau  se- 
rait présenté  à  la  cour  par  le  bâtonnier  des  avocats  ;  et  3°  que 
l'inscription  sur  le  tableau  ne  serait  accordée  qu'aux  avocats 
en  plein  exercice ,  et  qui  auraient  fréquenté  le  barreau  depuis 
deux  années  au  moins.  Ajoutons  que  plus  tard  cette  dernière  dis- 
position n'étant  pas  exécutée,  les  avocats  eux-mêmes  vinrent 
exposer,  par  l'organe  du  bâtonnier,  à  la  grand'ebambre  du  par- 
lement :  «  Que  l'on  avait  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  qui 
ne  se  destinaient  pas  sincèrement  à  cette  profession;  qui  ne 
l'avalent  pas  exercée  depuis,  ou  qui  l'avaient  exercée  d'une  ma 
nière  prohibée  par  les  règlements ,  et  contraire  au  bien  public. 
Pourquoi  ils  croyaient  devoir  proposer  à  la  cour  d'ordonner  que 
l'on  ne  pourrait  plus  être  inscrit  sur  le  tableau  qu'après  quatre 
années  de  fréquentation  du  barreau  ,  dont  on  serait  teuu  de  rap- 
porter des  certificats  signés  par  six  avocats  qui  seraient  indiqués 
par  le  bâtonnier;  que  nul  ne  pourrait  être  inscrit  sur  le  tableau, 
s'il  ne  faisait  la  profession  d'avocat,  et  s'il  n'avait  un  domicile 
constant  et  connu  à  Paris  ;  d'ordonner  pareillement  qu'il  n'y  au- 
rait aucune  liste  à  la  suite  et  séparée,  du  tableau ,  contenant  les 
noms  de  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  quatre  années  d'épreuve.» 
Un  arrêt  du  5  mai  1751  convertit  les  mesures  proposées  en 
règlement,  et  la  durée  du  stage  se  trouva  ainsi  portée  à  quatre 
années. 
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88.  II  est  remarquable,  d'ailleurs,  qu'à  côté  de  ces  textes 
épars  dans  des  lois  ou  règlements  généraux ,  qui  réglaient  les  at- 
tributions pour  ainsi  dire  extérieures  de  l'avocat,  il  n'y  en  avait 
aucun  qui  statuât  directement  sur  l'organisation  même  do  bar- 
reau, ni  su  r  sa  discipline  intérieure.  C'est  que,  si  la  reunion  des 
avocats  formait  un  corps  légal  reconnu  de  tous  les  parlements, 
elle  ne  constituait  pas,  du  moins,  une  corporation  proprement 
dite.  Aussi  n'avaienMls  pas  été  organisés ,  comme  cela  était  d'u- 
sage pour  toutes  les  corporations ,  par  lettres  patentes  du  prince. 
La  réunion  pouvait  donc  se  considérer,  et  elle  se  considérait  en 
effet,  comme  une  compagnie  libre ,  une  association  volontaire  de 
jurisconsultes  et  d'orateurs  qui  se  rapprochaient  sans  autre  motif 
d'union  que  celui  qui  résultait  de  travaux ,  de  devoirset  de  senti- 
ments de  même  nature.  Cest  ce  qu'exprimait  notre  savant  col- 
lègue M.  Dupin  atné,  dans  une  affaire  célèbre  (aff.  Parquin),qui 
est  rapportée  plus  bas,  sous  le  n*  434.  «  Les  avocats,  disait  ce 
magistrat,  n'ont  jamais  formé  une  corporation  ni  une  société  dans 
le  sens  légal  qu'on  attache  ordinairement  à  ces  qualifications. 
Us  n'étaient  liés  entre  eux  que  par  l'exercice  d'un  mime  ministère, 
par  une  qualité  commune ,  par  le  même  dévouement  à  la  défense 
de  leurs  concitoyens,  par  les  mêmes  devoirs  et  par  une  grande 
sévérité  à  maintenir  entre  eux  la  délicatesse  et  la  pureté  de  leurs 
maximes.  »  C'est  aussi  ce  qu'expriment  les  anciens  auteurs 
(V.  Denlsart,  v»  Avocat,  §3,  n°  2-,  et  Boucher  d'Argis ,  p.  214); 
et  ce  qui  était  établi  par  d'Aguesseau ,  dans  une  de  ses  lettres. 
«  Les  avocats,  disait-il ,  ne  forment  point  un  corps  ou  une  société 
qui  mérite  véritablement  ce  nom  *,  ils  ne  sont  liés  entre  eux  que 
par  l'exercice  d'un  même  ministère  :  ce  sont  plusieurs  sujets  qui 
se  destinent  également  à  la  défense  des  plaideurs  plutôt  que  les 
membres  d'un  seul  corps ,  si  l'on  prend  ce  mot  dans  sa  significa- 
tion la  plus  exacte.  Le  nom  de  profession  ou  d'ordre  est  celui  qui 
exprime  le  mieux  la  condition  ou  l'étal  des  avocats;  et  s'il  y  a 
une  espèce  de  discipline  établie  entre  eux  pour  l'honneur  et  la 
réputation  de  cet  ordre,  elle  n'est  que  l'effet  d'une  convention  vo- 
lontaire plutôt  que  l'ouvrage  de  l'autorité  publique ,  si  ce  n'est 
dans  les  matières  sur  lesquelles  il  y  a  des  règles  établies  soit  par 
les  ordonnances  de  nos  rois ,  soit  par  les  arrêts  des  parlements; 
s'ils  ont  des  distinctions  justement  acquises  par  leurs  talents  et 
par  leur  capacité,  ce  sont  des  prérogatives  attachées  à  la  pro- 
fession qu'ils  exercent,  plutôt  que  des  privilèges  accordés  par 
le  roi  à  un  corps  ou  à  une  communauté;  et  ils  en  jouissent,  pour 
parler  le  langage  des  interprètes  do  droit,  non  ut  universi,  sed  ut 
tinguli*  (lettre  du  6  janv.  1730,  1. 10,  p.  313). 

88.  Mais,  ainsi  que  le  fait  pressentir  d'Aguesseau,  la  com- 
pagnie des  avocats  avait  elle-même  suppléé  au  silence  de  la  loi  rela- 
tivement à  l'organisation  même  du  tableau  et  à  sa  discipline  Inté- 
rieure. Il  s'était  établi,  à  cet  égard,  un  ordre  de  choses  qui  a 
existé  bien  plutôt  dans  la  tradition  que  dans  des  règlements  écrits, 
un  ordre  de  choses  qui  a  continué  et  qui  est  aujourd'hui  consacré 
en  partie  par  la  législation  et  dont  il  Importe,  par  ces  motifs,  d'in- 
diquer les  faits  principaux. 

80.  De  tous  temps,  l'prdredes  avocats  sentit  la  nécessité  de 
se  donner,  sinon  un  chef ,  du  moins  un  représentant  qui  fût,  en 
même  temps,  comme  un  centre  de  réunion  pour  tous  les  con- 
frères. De  là,  l'institution  du  bâtonnier,  dont  la  dénomination  vint 
de  ce  que  l'avocat  choisi  portait  le  bâton  d'une  confrérie  que  les 
compagnons  clercs  et  autres  procureurs  fréquentant  le  palais 
avaient  établie  en  1342.  La  participation  des  avocats  à  cette  con- 
frérie cessa  en  1782;  mais  la  dénomination  est  resiée  :  c'est  celle 
qui  est  donnée  encore  aujourd'hui  à  l'avocat  choisi  par  ses  con- 
frères pour  être  placé  en  tête  du  tableau. 

Dans  les  premiers  temps ,  l'ordre  des  avocats  prenait  pour  bâ- 
tonnier le  doyen ,  c'est-à-dire  le  plus  ancien  d'après  le  rang  du 
tableau ,  dont  l'usage  remontait ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  à 
l'ordonnance  de  1327.  Mais,  plus  lard,  comme  le  doyen  se  trou- 
vait souvent  empCché  par  son  grand  âge  de  veiller  aux  intérêts 
.  de  la  compagnie  et  de  les  diriger,  on  reconnut  la  nécessité  de  pro- 
^  céder  autrement.  La  nomination  fut  faite  par  les  anciens  avocats 
(qui  avaient  rempli  les  fonctions  de  bâtonnier;  elle  eut  lieu  encore 
i  d'après  l'ancienneté ,  mais  ce  n'en  fut  pas  moins  un  choix  réel  ef 
*  effectif,  en  ce  que  la  nomination  était  faite  de  manière  à  ce  que 
chacun  ne  devait  pas  être  nécessairement  admis,  à  son  tour,  au 
titre  de  bâtonnier  (V.  le  Itouv.  Denlsart ,  §  3,  n*  3).  La  fonction 


principale  du  bâtonnier  consistait  à  dresser  le  tableau.  A  Paris,  ce 
tableau  était  déposé  tous  les  ans  au  greffe  du  parlement  le  0  mai, 
à  la  Saint-Nicolas  d'été  :  ce  même  Jour  on  donnait  un  successeur  sa 
bâtonnier. 

81 .  Bien  que  l'ordre  des  avocats  ne  fût  point  une  corporation 
et  qu'il  n'eût  pas  besoin  de  délibération  commune  pour  gérer 
ses  affaires ,  puisqu'il  n'en  avait  pas ,  on  comprend  que  la  néces- 
sité de  se  réunir,  de  se  voir,  de  conférer  ensemble  se  faisait 
sentir  souvent,  soit  pour  l'admission  de  nouveaux  sujets,  soit 
pour  tout  autre  motif.  Mais,  comme  le  nombre  des  membres  de 
l'ordre  s'était  considérablement  accru, «et  que  les  réunions  géné- 
rales étalent  devenues  ainsi  fort  difficiles,  on  prit,  en  1632 ,  le 
parti  de  se  distribuer  en  différentes  portions ,  chacune  desquelles 
nommaitdeux  avocats  qui  formaient,  avec  les  anciens  bâtonniers, 
un  comité  pour  les  opérations  ordinaires,  telles,  par  exemple,  que 
la  rédaction  du  tableau.  Ce  comité,  dans  lequel  on  volt  l'Origine  du 
conseil  de  discipline,  se  nommait  la  députalion,  à  cause  du  député 
que  chaque  portion  de  l'ordre  y  envoyait. 

8*.  Chacune  de  ces  portions  de  l'ordre  avait,  autrefois,  à 
Paris,  et  conserva  longtemps ,  le  nom  de  banc,  qu'elle  avait  reçu 
de  l'usage  où  étaient  ces  avocats  de  se  rassembler  au  palais  près 
des  différentes  boutiques  ou  bancs  qui  étaient  dans  la  grand'salle 
(salle  des  Pas-Perdus).  Les  avocats  se  trouvaient  ainsi  en  rapport 
les  uns  avee  les  autres ,  et  ceux  du  même  banc  nommaient  de 
concert  les  deux  députés  qu'ils  envoyaient  au  comité.  Mats,  en 
1784  ,  on  s'aperçut  que  les  banes  étaient  composés  d'un  nombre 
très-inégal  d'avocats ,  en  telle  sorte  que ,  tandis  que  l'un ,  où 
venaient  s'asseoir  plus  décent  membres  de  l'ordre,  n'avait  que 
deux  députés ,  un  autre ,  qui  comptait  vingt  membres  à  peine , 
avait  aussi  ses  deux  députés.  Ce  fut  alors  que  l'on  divisa  le  ta- 
bleau des  avocats  en  dix  fractions  égales  qu'on  appela  colonnes. 
Chaque  colonne  eut  ses  assemblées  ou  conférences  particulières; 
die  nommait  les  deux  députés,  dont  les  fonctions  duraient  deux 
ans ,  mais  de  telle  manière  qu'il  y  en  eût  un ,  le  plus  ancien , 
remplacé  chaque  année.  Ces  députés  étaient  les  mandataires  de 
leurs  confrères;  Ils  leur  rendaient  compte  de  ce  qul.se  passait 
à  la  députalion  ,  et  y  portaient  le  vœu  de  leur  colonne. 

88.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  Intéressées  pouvaient,  en 
réclamant  l'application  du  principe  fondamental  de  l'institution , 
appeler  à  l'ordre  entier  des  décisions  prises  par  la  réunion  parti- 
culière du  comité  :  le  bâtonnier  était  tenu  alors  de  convoquer  l'as- 
semblée générale.  —  V.  MM.  Dupin ,  Profession  d'avocat ,  t.  1 , 
p.  628  ;  Daviel,  Observ.  sur  l'ord.  du  20  nov.  1822  ;  Mollot,  Règles 
sur  la  profession  d'avocat,  p.  129. 

84.  Quelque  régulière  qu'elle  fût,  cette  organisation  n'eût  pas 
suffi  à  donner  à  la  compagnie  cette  autorité  et  cet  éclat  qu'elle  ac- 
quit à  juste  titre  dans  la  période  de  cinq  siècles  qui  séparent  les 
établissements  de  saint  Louis  de  la  révolution  française,  si  une 
discipline  rigoureuse ,  toujours  vigilante  contre  l'inconduite  et  les 
abus,  ne  fût  venue  contenir  dans  le  devoir  tous  les  membres  de 
l'ordre.  Les  avocats  sentirent  de  tout  temps  la  nécessité  de  fixer 
les  règles  de  cette  discipline  et  d'en  faire  le  complément  de  leur 
organisation.  De  tous  les  temps  aussi  ils  revendiquèrent  le  droit  de 
maintenir  intactes  les  règles  de  celte  discipline  et  d'en  faire  ex- 
clusivement l'application.  Cette  indépendance,  dont  ils  ne  jouissent 
pas  aujourd'hui  (V.  infrà  les  sect.  3  et  6  de  ce  chapitre),  était  re- 
connue d'une  manière  à  peu  près  absolue  dans  l'état  de  choses 
dont  nous  traçons  en  ce  moment  le  tableau.  C'est  ce  qu'on  verra 
dans  les  observations  qui  vont  suivre. 

85.  Les  peines  disciplinaires  étaient  :  la  réprimande  publique 
ou  à  huis  clos,  la  suspension  temporaire,  la  restitution,  la  ra- 
diation du  tableau.  En  outre  les  avocats  admettaient,  comme  une 
mesure  équivalente  à  la  radiation  infanfante,le  refus  de  communi- 
quer avec  un  confrère  qui  se  rendait  indigne  de  leur  estime.  Par 
restitution ,  on  entendait  la  remise  des  pièces  ou  d'honoraires 
induement  perçus  ;  et  quant  à  la  radiation ,  on  la  considérait  non 
pas  comme  un  jugement  proprement  dit,  mais  comme  une  censure. 
«  Ce  n'est  pas  un  jugement,  lit-on  dans  le  Nouveau  Denlsart,  $3, 
n°  1 1 ,  c'est  une  censure ,  et  comme  quelqu'un  l'a  fort  bien  re- 
marqué, la  censure  n'est  pas  la  même  cuose  qu'un  jugement.  Os 
punit  le  crime,  on  maintient  les  mœurs;  c'est  la  loi  qui  fait 
l'un  par  les  tribunaux ,  c'est  la  censure  qui  fait  l'autre  par  l'opi- 
nion. » 
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•6.  La  radiation  était  prononcée  par  le  comité-,  toutefois  l'a  vo- 
tât rayé  du  tableau  pouvait  appeler  de  la  décision  à  l'assemblée 
t  générale  de  l'ordre ,  et  dans  ce  cas  11  avait  le  droit  de  récuser 
ceux  de  ses  confrères  qui  lui  étaient  justement  suspects  (V.  le 
Nouveau  Denisart,  loc.  cit.).  Nous  verrons  plus  bas  si  ce  droit  de 
récusation  existe  encore  aujourd'hui. 

39.  Mais  il  y  avait,  en  cas  de  radiation,  une  exception  à  l'om- 
nipotence de  l'ordre;  c'était  d'ailleurs  la  seule,  et  la  gravité  de 
la  peine  prononcée  en  avait  motivé  l'usage  :  c'est  que  l'avocat 
rayé  pouvait  appeler  au  parlement  de  l'arrêté  par  lequel  l'assem- 
blée générale  avait  maintenu  la  décision  du  comité.  Les  débats 
devenaient  publics  devant  la  grand'chambre  du  parlement.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passèrent  pour  Linguet ,  dont  la  radia- 
tion fut  maintenue  par  un  arrêt  du  parlement  du  39  mars  1775, 
et  qui  est  rapporté  dans  le  Nouveau  Dcnisart ,  loc.  cit.,  n°  12. 

,  88.  Du  reste,  l'usage  avait  également  fait  admettre  que, 
lorsque  dans  le  cours  d'une  année  un  avocat  faisait  une  faute 
grave  qui  exigeait  la  radiation  sans  délai  du  tableau ,  le  bâton- 
nier et  les  anciens ,  après  que  la  radiation  avait  été  prononcée 
par  le  comité ,  se  rendaient,  même  dans  le  eas  où  ii  n'y  avait 
pas  appel  de  la  part  de  l'avocat  jugé,  à  la  grand'chambre ,  et  y 
exposaient  le  fait  et  les  motifs  de  la  radiation ,  sur  quoi  11  inter- 
venait arrêt  qui  portait  que  «  tel  serait  et  demeqrerait  rayé  du 
tableau  des  avocats  étant  au  greffé.  »  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
mesure  de  foi  me  qui  n'altérait  en  aucune  manière  l'omnipotence 
de  l'ordre;  la  nécessité  n'en  avait  été  admise  que  parce  que  le 
greffier  ne  pouvait  effectuer  une  radiation  sur  un  acte  déposé  à 
son  greffe,  et  qu'il  fallait  un  arrêt  qui  l'y  autorisât  ;  aussi  les 
gens  du  roi  s'empressaient-ils  dans  ces  circonstances  d'adhérer 
à  la  mesure  disciplinaire  dont  l'ordre  avait  pris  lui-même  l'initia- 
tive. —  Ajoutons  d'ailleurs  que  le  parlement  n'avait  à  intervenir 
que  pour  la  radiation  qui  était  opérée  dans  le  cours  de  l'an- 
née. La  pratique  avait  établi  un  autre  mode  de  radiation ,  qui 
consistait  à  ne  pas  mettre  sur  le  tableau ,  qui  était  refait  chaque 
année,  l'avocat  dont  la  conduite  avait  été  répréhensible.  Le  mo- 
tif même  qui ,  dans  le  cas  précédent,  expliquait  l'intervention  du 
parlement,  fait  suffisamment  pressentir  que,  dans  celui-ci,  cette 
intervention  n'était  pas  nécessaire.  Le  tableau  était  déposé  au 
greffe  sans  le  nom  de  l'avocat  que  ses  confrères  avaient  sup- 
primé ,  et  II  n'était  pas  donné  avis  autrement  aux  magistrats  de  la 
radiation  prononcée. 

»©.  La  radiation  pouvait  avoir  pour  cause  non-seulement 
Finconduite  de  l'avocat ,  mais  encore  l'incompatibilité  d'une  fonc- 
tion qu'il  aurait  remplie ,  ou  d'un  office  qu'il  aurait  occupé  avec 
les  devoirs  de  sa  profession.  La  profession  d'a\ocat  était  en  géné- 
ral incompatible  avec  toute  profession  qui  pouvait  faire  l'occu- 
pation capitale  d'un  homme  ;  elle  l'était  avec  les  charges  érigées 
en  titre  d'office  ;  elle  l'était  avec  les  places  qui  rendaient  subalterne 
et  auxquelles  il  y  avait  des  gages  attachés.  —  V.  le  Nouveau 
Denisart,  loc.  cit.,  j  8  ,  n'  i  ;  V.  aussi,  infrà,  la  section,  3  du 
présent  chapitre. 

40.  Une  autre  cause  de  radiation,  en  ce  qui  concerne  dh  moins 
les  avocats  au  parlement  de  Paris,  consistait  dans  la  demande  for- 
cée en  justice  par  un  avocat  contre  son  client  pour  en  avoir  des 
honoraires.  Les  avocats  regardaient  les  honoraires  qu'on  leur  re- 
mettait comme  une  marque  de  reconnaissance  que  leur  client  de- 
vait lui-même  arbitrer.  Mais  différents  en  cela  des  avocats  de 
l'ancienne  Grèce  et  de  Rome  dans  les  derniers  temps  (V.  tuprà, 
n"  14  et  48),  ils  n'avaient  et  ne  voulaient  avoir  aucune  action 
contre  leurs  clients.  Ils  ne  pouvaient  donc  pas,  si  le  client  man- 
quait à  la  reconnaissance ,  former  une  demande  en  justice  sans 
s'exposer  à  la  radiation.  Ils  ne  pouvaient  même  pas  retenir  sous 
ce  prétexte  les  pièces  qu'on  leur  avait  confiées;  ils  pouvaient 
seulement  refuser  de  donner  leur  travail. 

Par  suite  de  cette  manière  de  penser,  les  avocats  ne  donnaient 
amais  quittance  des  honoraires  qu'ils  avaient  reçus.  Quelquefois 
on  tenta  de  leur  imposer,  â  Paris,  à  l'exemple  de  la  pratique 
suivie  dans  le  ressort  de  quelques  parlements ,  la  nécessité  de 
mettre  leur  solvit  au  bas  de  leur  travail.  Mais  ils  refusèrent 
toujours  de  se  soumettre  à  cette  obligation ,  la  regardant  comme 
contraire  à  la  noblesse  de  leur  profession.  L'ordonnance  de 
Blois,  entre  autres,  resta  sans  exécution  dans  la  disposition  par  la-  ! 
quelle  elle  prescrivait  aux  avocats  «  d'escrue  et  parapher  de  leur  { 
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main  ce  qu'ils  avaient  reçu  pour  leur  salaire,  et  ce,  sous  peine 
de  concussion  (art.  101).  »  Vainement  le  parlement  de  Paris, 
provoqué  par  Sully,  rendit-il  en  1603  un  arrêt  pour  ordonner 
que  la  disposition  serait  exécutée.  Les  avocats  se  réunirent  au 
nombre  de  trois  cent  sept,  et  résolurent  tous  de  renoncer  à  leur 
profession.  Le  cours  de  la  justice  ayant  été  interrompu,  Henri  IV 
intervint,  et,  confirmant  l'arrêt  pour  la  forme,  il  rétablit 
les  avocats  dans  leurs  fonctions  par  lettres  patentes  du  25  mai 
1603 ,  et  les  autorisa  à  les  exercer  comme  ils  faisaient  aupara- 
vant. 

41 .  Ces  règles  sur  la  discipline  ne  s'appliquaient  pas  d'une 
mauière  aussi  absolue  aux  avocats  des  tribunaux  inférieurs,  lis 
avaient  aussi  personnellement  la  discipline  sur  les  membres  de 
leur  collège;  mais  elle  n'était  pas  aussi  libre,  en  ce  qu'ils  l'exer- 
çaient sauf  appel  au  parlement. 

Du  reste,  ii  était  de  règle  invariable,  même  dans  ces  tribunaux, 
que  fes  juges  inférieurs  ne  devaient  jamais  intervenir  dans  les 
questions  sur  l'état  des  avocats.  Cette  maxime  a  été  attestée  plu- 
sieurs fois  par  M.  Séguier,  dans  ses  plaidoyers.  On  ia  trouve 
exprimée  notamment  par  ce  magistrat,  dans  la  cause  d'un  avocat 
de  Vie  jugée  en  1778  ou  1779.  M.  Séguier  y  faisait  remarquer 
que  cet  avocat  avait  eu  tort  de  se  pourvoir  devant  les  premiers 
juges  contre  les  avocats  qui  s'opposaient  à  sa  réception,  soit  parce 
que  la  cour  pouvait  seule  connaître  de  sa  prétention,  soit  parce 
queo'élait  vis-à-vis  du  ministère  public  et  non  contre  les  avocats 
qu'il  aurait  dù  diriger  son  action.— V.  le  Nouv.  Denisart,  loc. cit., 
S  4 ,  n°*  1  et  3. 

Telle  était ,  dans  son  ensemble ,  la  constitution  du  barreau 
français  lorsque  survint  ia  révolution  de  1 789. 

49.  Les  législateurs  de  cette  époque,  qui  dépassèrent  si  sou- 
vent la  limite  qu'ils  voulaient  atteindre,  trouvèrent  l'ordre  des 
avocats  surleur  passage.  Oubliant  trop  facilement  que  la  nature 
elle-mémv  *  souvent  tracé  une  séparation  large  et  profonde  entre 
des  choses  auxquelles  elle  a  donné  parfois  une  ressemblance  ex- 
térieure, ils  frappèrent  cet  ordre  de  la  même  arme  dont  ils  s'étaient 
servis  pour  abattre  sur  le  soi  de  la  France  ces  nombreuses  corpo- 
rations qui,  au  milieu  des  privilèges  de  toute  espèce ,  arrêtaient 
le  développement  des  facultés  morales  et  Industrielles.  L'ordre 
des  avocats  fut  donc  supprimé  ;  mais  il  est  remarquable  que 
l'abolition  ne  fut  prononcée  qu'implicitement.  Elle  résuite ,  en 
effet,  de  l'art.  10  du  décret  du  2-1 1.  sept.  1790 ,  disposition  dans 
laquelle  l'assemblée  constituante,  s'occupaot  du  costume  des 
juges,  commissaires  du  roi,  greffiers  et  huissiers,  ajoutait  dans 
son  dernier  paragraphe  :  «  les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés 
avocats,  ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun 
costume  particulier  dans  leurs  fonctions.  » 

48.  On  a  remarqué  que  l'assemblée  constituante  renfermait 
alors  dans  son  sein  sept  membres  qui  faisaient  partie  du  barreau 
de  Paris  :  Troncbet,  Target,  Camus,  Treilhard,  Marlineau,  et  le 
bâtonnier,  alors  en  exercice,  Samson;  on  a  de  plus  fait  la  re- 
marque que  l'assemblée  était  alors  présidée  par  Thouret,  avocat 
au  parlement  de  Rouen.  Comment  se  fait-il,  d'après  cela,  que  l'en 
cherche  en  vain,  dans  les  discussions  qui  précédèrent  la  loi ,  une 
seule  voix  qui  se  soit  élevée  pour  défendre  la  compagnie  des  avo- 
cats ,  menacée  dans  son  existence  ?  Quelques  auteurs  ont  trouvé 
l'explication  de  ce  fait  dans  un  sacrifice  fait  par  les  avocats  eux- 
mêmes  à  la  gloire  et  au  renom  de  leur  profession.  Fournel  ra- 
conte ,  en  effet ,  que  les  avocats  s'abstinrent  de  parler  contre  la 
mesure,  ou  plutôt  qu'ils  y  adhérèrent  par  un  dévouement  exalté 
pour  la  gloire  et  la  mémoire  de  la  profession  d'avocat.  Voyant 
que  l'abolition  des  anciennes  cours  souveraines  allait  livrer  l'ad- 
ministration de  la  justice  à  une  multitude  de  petits  tribunaux,  et 
par  suite  disséminer  les  avocats  autour  de  ces  juridictions  infé- 
rieures, ils  craignirent  quei'aacien  ordre  n'y  perdit  aussi  sa  gran- 
deur et  sa  dignité  (V.  t.  2,  p.  540).  On  rapporte  même  que  les 
avocats  députés  ayant  communiqué  à  plusieurs  avocats  de  Paris 
la  perplexité  du  comité,  et  ayant  demandé  une  opinion  écrite» 
cette  opinion  fut  rédigée  par  MM.BonnaireetDelacroix-Frainville, 
en  ces  termes  :  «  On  doit  nous  considérer  sous  deux  rapports  : 
sous  celui  d'avocats  et  sons  celui  d'avocats  au  parlement.  La 
dissolution  du  parlement  nous  enlève  celui-ci.  A  l'égard  du  pre- 
mier, il  ne  pourrait  être  de  quelque  prix  qu'autant  qu'il  y  aurait 
encore  des  cours  souveraines,  où  nous  transporterions  notre  nom, 
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nos  attributs  et  nos  prérogatives  ;  mais  la  nouvelle  organisation 
Judiciaire  ne  laisse  pas  de  place  à  de  pareilles  cours.  On  n'y  con- 
naît que  des  tribunaux  cbétifs  de  première  instance ,  qui  se  re- 
layent les  uns  les  autres  pour  les  causes  d'appel.  Ce  seront  ces 
tribunaux  qui  donneront  l'investiture  de  la  qualité  d'avocats.  Or, 
cbacun  de  ces  nombreux  tribunaux  qui  couvriront  la  surface  de 
la  France  deviendra  le  foyer  d'un  nouveau  barreau.  —  Ces  bar- 
reaux seront  meublés  d'une  quantité  prodigieuse  d'bommes  qui , 
sans  aucune  idée  de  nos  principes  et  de  notre  discipline,  aviliront 
nos  fonctions  honorables ,  et  les  dégraderont  de  leur  noblesse. 
Cependant  ces  mêmes  bommes  s'obstineront  à  s'honorer  du  nom 
d'avocat ,  Ils  en  usurperont  la  décoration  ,  Us  voudront  aussi 
former  un  ordre,  et  le  public,  abusé  par  la  similitude  du  nom , 
et  qui ,  dans  sa  malignité  naturelle ,  est  toujours  porté  à  généra- 
liser ses  imputations,  confondra  ces  avocats  de  circonstance  avec 
ceux  de  l'ancien  régime.  Le  seul  moyen  d'échapper  à  cette  posté- 
rité dangereuse  est  de  supprimer  sur-le-champ  la  dénomination 
d'avocat,  d'ordre,  et  les  attributs  qui  en  dépendent  :  qu'il  n'y  ait 
plus  d'avocats  dès  que  nous  aurons  cessé  de  l'être.  —  Seuls  dé- 
positaires de  ce  noble  état ,  ne  souffrons  pas  qu'il  s'oit  altéré  en 
passant  dans  des  mains  qui  le  flétriraient;  ne  nous  donnons  pas 
des  successeurs  indignes  de  nous  -,  exterminons  nous-mêmes  l'ob- 
jet de  notre  affection,  plutôt  que  de  le  livrer  aux  outrages  et  aux 
affronts.»  —  V.  les  Mémoires  d'un  avocat. 

Ces  considérations ,  quelque  peu  ambitieuses ,  ont  pu  être  ad- 
mises par  quelques  membres  du  barreau.  Mais  il  est  permis  de 
douter  que  les  avocats  députés  les  aient  tous  accueillies,  il  ne  dut 
pas  échapper  à.  leur  intelligence  que  c'était  s'exagérer  beaucoup 
le  péril  que  de  craindre  l'abaissement  de  lenr  profession  libérale 
par  cela  seul  que  l'exercice  allait  s'en  trouver  transporté  devant 
d'autres  magistrats.  Si  donc  ils  gardèrent  le  silence,  on  peut 
très-raisonnablement  supposer  qu'à  ce  moment  de  crise  où  tout 
l'effort  se  portait  contre  toute  institution  qui  avait  l'apparence 
d'un  privilège,  ils  n'eurent  pas  l'espoir  de  faire  comprendre  à 
rassemblée  tout  ce  qu'il  y  avait,  sous  ce  rapport,  de  différence 
entre  les  corporations  déjà  supprimées  et  l'institution  du  barreau. 
—Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordre  des  avocats  disparut  avec  les  parle- 
ments dont  11  avait  toujours  partagé  les  travaux. 

A4.  Mais  au  milieu  des  ruines  que  la  législature  accumulait 
autour  d'elle,  eten  présence  du  dédale  nouveau  qu'elle  édifiait  sur 
ces  ruines,  il  était  difficile  qu'on  ne  sentit  pas  la  nécessité  de  re- 
courir aux  lumières  de  ces  hommes  qui  avaient  passé  leur  vie  à 
l'élude  des  lois.  Aussi ,  reparurent-ils  sous  le  titre  de  défenseurs 
officieux.  Quelques  mois  à  peine  après  la  suppression  des  avocats, 
celte  dénomination  nouvelle  faisait  son  apparition  dans  les  dis- 
cussions de  l'assemblée  constituante.  «  Heureux,  disait  le  rappor- 
teur du  comité  de  législation ,  à  la  séance  du  13  déc.  1790,  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir  le  protecteur 
de  ses  semblables ,  et  à  exercer  le  plus  noble  des  ministères.  Tels 
seront  les  défenseurs  officieux.  Leurs  fonctions  étant  essentielle- 
ment gratuites  aux  yeux  de  la  loi ,  ils  ne  pourront  rien  exiger,  ni 
réclamer  aucune  taxe  pour  le  prix  de  leurs  soins.  Les  ci-devants 
avocats  qui  ne  rempliront  pas  les  places  de  juges  ou  d'hommes 
de  loi  pourront  suivre  celte  belle  carrière.  Elle  les  ramène  à  leur 
institution  primitive ,  et  l'éloquence ,  consacrée  à  la  défense  des 
citoyens ,  montrera  d'avance  à  la  nation  les  bommes  qui  doivent 
soutenir  ses  droits  dans  l'assemblée  des  législateurs.  »  La  loi 
confirma  ces  conclusions;  l'art.  4  du  décret  du  18  déc.  1790  porte 
en  effet  :  «  Les  parties  auront  toujours  le  droit  de  se  défendre 
elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit,  ou  d'emprunter  le  minis- 
tère d'un  défenseur  officieux  pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit 
par  écrit.  » 

45.  Il  convient  d'ajouter  cependant  que  les  défenseurs  offi- 
cieux vaquèrent  séparément  à  leur  office,  et  que,  loin  de  rappe- 
ler l'ancienne  constitution  du  barreau ,  ils  se  présentèrent  comme 
simples  mandataires  des  parties ,  sans  aucun  lien  qui  les  untt 
entre  eux  et  sans  aucun  droit  de  discipline  les  uns  à  l'égard  des 
autres  (V.  M.  Oupin  atné,  dans  son  édition  des  Lettres  de  Camus 
sur  la  profession  d'avocat,  t.  1 ,  p.  128).  —  En  outre,  à  part  le 
certificat  de  civisme  que  la  convention  exigea  des  défenseurs  offi- 
cieux, la  loi  ne  leur  demandait  aucune  Justification  de  moralité, 
Aucune  preuve  d'aptitude.  El  d'un  autre  côté,  la  suppression  des 
écoles  de  droit,  presque  contemporaine  de  la  dissolution  du  bu  - 


reau, n'avait  pas  permis  de  réparer  les  pertes  que  le  temps  et 

l'œuvre  révolutionnaire  avaient  fait  éprouver,  en  sorte  que,  s'il 
existait  encore  des  sujets  qui  prêtaient  aux  citoyens  le  secours  de 
leur  parole,  dépourvus  qu'ils  étaient  de  notions  théoriques  et  de 
la  science  du  droit,  ils  ne  rappelaient  en  aucune  manière  cet  éclat 
qu'avaient  eu  les  anciens  avocats  organisés  et  constitués  en  com- 
pagnie. 

4«.  Plus  que  personne ,  l'homme  qui  présidait  alors  aux  des- 
tinées de  la  France  dut  apercevoir  les  dangers  de  cet  état  de 
choses.  Le  rétablissement  des  écoles ,  et  la  nécessité  de  purger  le 
barreau  d'une  foule  de  gens  d'affaires  auxquels  la  loi  nouvelle 
ouvrait  l'accès  des  tribunaux ,  se  liaient,  d'ailleurs,  à  cet  ensem- 
ble de  la  législation,  à  cette  administration  d'une  bonne  justice , 
œuvres  régénératrices  qu'il  méditait  alors.  La  loi  du  22  vent, 
an  12  (13  mars  1804)  vint  donc  rétablir  les  écoles  de  droit;  et 
dans  cette  loi  même  il  fut  prescrit  de  former  le  tableau  des  avo- 
cats près  de  chaque  tribunal.  Toutefois,  l'ancienne  indépendance 
dont  les  avocats  avaient  joui  ne  leur  était  pas  rendue  encore;  le 
gouvernement  se  réservait ,  art.  38 ,  n°  7 ,  «  de  pourvoir  par  des 
règlements  d'administration  publique  à  l'exécution  de  la  loi,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  formation  du  tableau  et  la  disci- 
pline do  barreau.  »  Un  décret  du  2  nivôse  précédent  avait  dis- 
posé, par  l'art.  6 ,  que  «  aux  audiences  de  tous  les  tribunaux ,  les 
gens  de  loi  et  les  avoués  porteraient  la  toge  de  laine,  fermée  par- 
devant  à  manches  larges  ;  toque  noire  ;  cravate  pareille  à  celle 
des  juges;  cheveux  longs  ou  ronds.  » 

49.  Cependant  l'ordre  des  avocats  n'était' pas  encore  rétabli  ; 
la  loi  de  ventôse  an  2  rendit  aux  avocats  leur  titre,  sans  doute; 
mais  ceux-ci  ne  considérèrent  cette  restitution  que  comme  un  bien- 
fait illusoire ,  tant  que  la  promesse  contenue  dans  cette  même  loi 
ne  futpas  réalisée  :  à  leurs  yeux,  de  l'exécution  de  la  mesure  pro- 
mise, et  dont  l'urgence  était  généralement  reconnue,  devait  dater 
la  régénération  de  l'ordre  et  son  véritable  rétablissement.  Telle 
était  l'opinion  des  avocats  eux-mêmes ,  et  M\  le  procureur  géné- 
ral Dupin  en  a  rappelé,  dans  le  réquisitoire  déjà  cité ,  une  preuve 
.décisive.  «  En  septembre  1806,  disait  ce  magistrat,  deux  ans 
après  la  loi  du  22  vent,  an  12,  le  plus  savant  avocat  de  cette 
époque,  M.  Ferey,  fit  son  testament;  une  des  clauses  était  ainsi 
conçue  :  Je  donne  et  lègue ,  sous  le  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment, à  l'ordre  des  avocats,  sous  quelque  nom  que  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  jugera  à  propos  de  le  rétablir ,  les  livres  de 
droit  que  j'ai  à  Paris....  —  M.  Ferey  mourut  le  5  juill.  1807  ;  et 
son  testament  ne  put  alors  recevoir  son  exécution,  puisque  l'ordre 
des  avocats  n'était  pas  encore  rétabli. 

»  Trois  ans  après,  le  3  fév.  1810 ,  l'éloge  de  ce  vertueux  et 
docte  Jurisconsulte  fut  prononcé  par  M.  Bellart ,  dans  la  biblio- 
thèque du  lycée  Chariemagne ,  après  le  service  que  les  avocats 
firent  célébrer  dans  l'église  Saint-Paul.  —  L'archicbancelier  Cam- 
bacé.'ès ,  toujours  heureux  de  rappeler  qu'il  avait  été  avocat,  pré- 
sidait à  cette  cérémonie.  L'orateur  rappela  dans  son  discours  le 
souvenir  de  l'ancien  établissement  connu  sous  le  IKre  de  Biblio- 
thèque des  avocats,  et  des  célèbres  conférences  où  les  jeunes 
gens  venaient  se  former  par  les  leçons  et  par  l'exemple  des 
anciens. 

»  M.  Ferey,  dit-il  ensuite,  regrettait  cet  établissement  détruit 
par  là  révolution;  sa  passion  était  de  le  relever.  Par  son  testa- 
ment ,  il  nous  le  rend  autant  que  cela  fut  en  lui.  H  a  fait  davan- 
tage en  soumettant,  comme  il  le  devait,  à  l'approbation  du  sou- 
verain ,  le  legs  dont  il  gratifiait  l'ordre  des  avocats ,  «  sous 
quelque  nom ,  dit-il  dans  son  testament,  qu'il  plaise  à  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  de  le  rétablir;  »  il  a  déposé  ainsi  aux  pieds  du 
monarque  qui  l'honora  de  ses  bontés  le  vœu  d'en  obtenir,  à  ses 
derniers  moments ,  une  de  plus  dans  le  rétablissement  de  l'ordro 
dont  il  conserva  soigneusement  les  maximes.  —  Dernières  pa- 
roles d'un  mourant,  s'écriait  le  panégyriste,  vous  ne  serez  pas 
oubliées  !  Celui  qui ,  veillant  avec  sollicitude  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'harmonie  sociale ,  a  déjà  rétabli  la  discipline  dans  un 
grand  nombre  de' professions  diverses ,  jettera,  quand  le  temps 
en  sera  venu ,  un  coup  d'œil  sur  la  nôtre.  Elle  n'est  pas  indigne 
du  héros,  puisqu'il  aime  la  gloire ,  ni  du  regard  du  législateur , 
puisqu'elle  est  consacrée  au  culte  des  lois.  Le  vœu  de  M.  Fe* 
i  ov  .  auquel  nous  osons  joindre  le  nôtre,  sera  exaucé.  » 

-1 9.  Ce  vœu  fut  exaucé,  en  effet  ;  dans  la  même  année  parut 
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le  décret  du  14  déc.  4810  (1) ,  contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  Ce  ne  fut 


(1)  14  déc  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau. 

Napoléon ,  etc.  —  Lorsque  nous  nous  occupions  de  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  des  moyens  d'assurer  à  nos  cours  la  haute  considéra- 
tion qui  leur  est  due ,  une  profession  dont  l'exercice  influe  puissamment 
•or  la  distribution  de  la  justice  a  filé  nos  regards;  nous  avons  en  consé- 

rice  ordonné,  par  la  loi  du  22  vent,  an  12,  le  rétablissement  du  tableau 
avocats ,  comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à  maintenir  la  pro- 
bité, la  délicatesse,  le  désintéressement,  le  désir  de  la  conciliation,  l'amour 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  un  zèle  éclairé  pour  les  faibles  et  les  opprimés, 
bases  essentielles  de  leur  état.  —  En  retraçant  aujourd'hui  les  règles  de 
cette  discipline  salutaire  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  les 
beaux  jours  du  barreau ,  il  convient  d'assurer  en  même  temps  à  la  magis- 
trature la  surveillance  qui  doit  naturellement  lui  appartenir  sur  une  pro- 
fession qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle  :  nous  aurons  ainsi  garanti 
la  liberté,  et  la  noblesse  de  la  profession  d'avocat,  en  posant  les  bornes 
qui  doivent  la  séparer  de  la  licence  et  de  l'insubordination.  —  A  ces 
causes ,  sur  le  rapport  de  notre  grand  juge ,  ministre  de  la  justice,  notre 
conseil  d'État  enjendo ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Tirai  1.  —  Disposition*  générait*. 
Art.  1.  En  exécution  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  il  sera 
dressé  un  tableau  des  avocats  exerçant  auprès  de  nos  cours  impériales  et 
de  nos  tribunaux  de  première  instance. 

2.  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  excèdent  le  nombre  de  vingt ,  il 
sera  formé  un  conseil  pour  leur  discipline. 

Titus  2.  —  Du  tableau  dtt  avocate  et  di  leur  réception  et  inscription. 

3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales,  il  n'y  aura  qu'un 
seul  et  même  tableau,  et  un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  avocats. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  première  formation  des  tableaux  par  les  prési- 
dents et  procureurs  généraux  de  nos  cours  impériales ,  et ,  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  point  de  cour  impériale,  par  les  présidents  et  procureurs  im- 
périaux de  tribunaux  de  première  instance.  Les  uns  et  les  autres  se  feront 
assister,  et  prendront  l'avis  de  six  anciens  avocats ,  dans  les  lieux  ou  il 
•'en  trouve  plus  de  vingt,  et  de  trois  dans  les  autres  lieux. 

5.  Seront  compris  dans  la  première  formation  des  tableaux,  a  la  date 
de  leurs  titres  ou  réceptions ,  tous  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  22 
vent,  an  12,  ont  droit  d'exercer  la  profession  d'avocat,  pourvu  néanmoins 

În'il  y  ait  des  renseignements  satisfaisants  sur  leurs  capacité ,  probité , 
élicatesse ,  bonne  vie  et  mœurs. 

6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  de  noire 
grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

7.  A  la  première  audience  qui  suivra  l'installation  des  cours  impériales, 
tous  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  prêteront  individuellement  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  14  ci-dessous.  —  Les  avocats  qui  n'auraient  pu 
se  trouver  h  cette  audience  auront  le  délai  d'un  mois  pour  se  présenter 
et  prêter  le  serment  à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Chaque  année ,  après  la  rentrée  des  cours  et  des  tribunaux,  les  ta- 
bleaux seront  réimprimés  avec  les  additions  et  changements  que  les  évé- 
nements auront  rendus  nécessaires. 

9.  Ceux  qui  seront  inscrite  au  tableau  formeront  seuls  l'ordre  des 
avocats. 

10.  Les  avocate  inscrits  an  tableau  dans  une  tour  impériale  seront 
admis  à  plaider  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort.  —  Ceux 
qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de  première  instance  plaideront  de- 
vant la  cour  criminelle  et  devant  les-tribunaux  de  tout  le  département.  — 
Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins,  avec  la  permission  de  notre 
grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour 
impériale  ou  du  département  où  ils  sont  inscrits. 

11.  Les  avocats  de  cour  impériale  qui  s'établiront  près  des  tribunaux 
de  première  instance  y  auront  rang  dn  jour  de  leur  inscription  au  tableau 
de  la  cour  impériale. 

12.  A  l'avenir,  il  sera  nécessaire ,  pour  être  inscrit  au  tableau  des  avo- 
cats près  d'une  cour  impériale ,  d'avoir  prêté  serment  et  fait  trois  ans  de 
stage  près  l'une  desdites  cours ,  et ,  pour  être  inscrit  au  tableau  près  d'un 
tribunal  de  première  instance,  d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage  devant 
l'un  des  tribunaux  de  première  instance.  —  Le  stage  peut  être  fait  en  di- 
verses cours  on  tribunaux,  mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de 
trois  mois. 

13.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être  reçus  avocats  se  présente- 
ront à  notre  procureur  général  au  parquet  ;  ils  lui  exhiberont  leur  diplôme 
de  licence  et  le  certificat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles  de  droit,  délivré 
conformément  k  l'art.  32  de  notre  décret  du  4  complémentaire  an  13. 

14.  La  réception  aura  lieu  a  l'audience  publique,  sur  la  présentation 
d'un  ancien  avocat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  le  récipien- 
daire y  prêtera  serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  constitu- 
tions de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur  ;  de  ne  rien  dire  ou  publier  de 
contraire  aux  lois,  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  h  la  sûreté  de 
l'État  et  h  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dù  aux  tri- 


pas  chose  facile  que  d'obtenir  ce  décret  du  chef  du  gouvernement 
impérial.  S'il  avait  senti  la  nécessité  d'épurer  le  barreau,  d'eu 


buoaux  et  aux  autorités  publiques;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune 
cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  âme  et  conscience.  »  —  Le  gref- 
fier dressera  du  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  ;  et  il  certifiera  au  dos  du  diplôme  la  réception ,  ainsi  que  la  presta- 
tion de  serment. 

15.  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation  assidue  aux  audiences  sera 
faite  par  un  certificat  délivré  par  le  conseil  de  discipline;  et  la  où  il  n'y 
en  aura  point ,  par  notre  procureur. 

16.  Les  avocats  pourront,  pendant  leur  stage ,  plaider  les  causes  qui 
leur  seront  confiées. 

17.  Les  avoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé  pendant  plus  de  trois  ans. 
voudront  quitter  leur  état  et  prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du 
stage,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titre  et  moralité. 

18.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  :  1°  avec  toutes  les  places 
do  l'ordre  judiciaire ,  excepté  celle  de  suppléant  ;  2e  avec  les  fonctions  de 
préfet  et  de  sous-préfet;  3°  avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué; 
4°  avec  les  emplois  k  gages  et  ceux  d'agent  comptable;  5°  avec  toute  es- 
pèce de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le  métier  d'agent 
d'affaires. 

Titus  3.  —  Du  commit  <U  ditcipUnt. 

19.  Les  conseils  de  discipline  seront  formés  de  la  manière  suivante  t 
l'ordre  des  avocats  sera  convoqué  par  le  bâtonnier  et  nommera,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  de  tous  les  avocate  inscrits  au  tableau  et  présents,  un 
nombre  double  de  candidats  pour  le  conseil  de  discipline.  Ces  candidats 
seront  toujours  choisis  parmi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordre  du 
tableau. — Celte  liste  de  candidate  sera  transmise  par  le  bâtonnier  h  notre 

Srocureur  général  près  nos  cours ,  lequel  nommera  sur  la  liste  les  membre* 
u  conseil  de  discipline  au  nombre  déterminé  ci-après. 

20.  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou  au-dessus ,  les  conseils  se- 
ront composés  de  quinze  membres.  —  Ils  seront  composés  de  neuf,  si  le 
nombre  des  avocats  est  de  cinquante  Ou  au-dessus;  de  sept,  si  les  avo- 
cats sont  au  nombre  de  trente  ou  plus;  de  cinq,  si  le  nombre  des  avocats 
est  au-dessous  de  trente.  —  Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus. 

21.  Notre  procureur  général  nommera,  parmi  les  membres  du  conseil , 
un  bâtonnier  qui  sera  le  chef  de  l'ordre  et  présidera  à  l'assemblée  générale 
des  avocats ,  lorsqu'elle  se  réunira  pour  nommer  les  conseils  de  discipline. 
—L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée  et  réunie  que  de  l'agré- 
ment de  notre  procureur  général. 

22.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque  année  judi- 
ciaire, pour  commencer  leurs  fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux.  —  Le 
membre-du  conseil  dernier  inscrit  au  tableau  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil  et  de  l'ordre. 

25.  Le  conseil  do  discipline  sera  chargé  de  veiller  h  la  conservation  de 
l'honneur  de  l'ordre  des  avocats;  de  maintenir  les  principes  de  probité  et 
de  délicatesse,  qui  font  la  base  de  leur  profession  ;  de  réprimer  ou  faire 
punir,  par  voie  de  discipline,  les  infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice 
de  l'action  des  tribunaux ,  s'il  y  a  lieu.  —  Il  portera  une  attention  parti* 
culière  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  avocate  qui  feront  leur 
stage;  il  pourra ,  dans  le  cas  d'inexactitude  habituelle  ou  d'inconduite  no- 
toire, prolonger  d'une  année  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser  l'ad- 
mission au  tableau. 

24.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  h  la  défense  des  indigents  par 
l'établissement  d'un  bureau  de  consultation  gratuite ,  qui  se  tiendra  une 
fois  par  semaine.  —  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes  seront  par 
lui  envoyées ,  avec  son  avis,  an  conseil  de  discipline,  qui  les  distribuera 
aux  avocats  par  tour  de  rôle.  —  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus 
grande  aUentton  à  ces  consultations ,  afin  qu'elles  ne  servent  point  à  vexer 
des  tiers  qui  no  pourraient ,  par  la  suite ,  être  remboursés  des  frais  de 
l'instance.  —  Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre 
exactement  les  assemblées  du  bureau  de  consultation.  —  Chargeons  ex- 
pressément nos  procureurs  do  veiller  spécialement  à  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle ,  et  d'indiquer  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  ceux  des  avo- 
cats qui  devront  se  rendre  h  l'assemblée  du  bureau,  en  observant,  autant 
que  faire  se  pourra ,  de  mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

25.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  avertir, 
censurer,  réprimander,  interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  exclure  ou  rayer  du  tableau. 

26.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  droit  d'avertir,  censurer  ou 
réprimander  qu'après  avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

27.  Il  ne  pourra  prononcer  l'Interdiction  qu'après  avoir  entendu  ou  ap- 
pelé au  moins  deux  fois,  h  huit  jours  d'intervalle ,  l'avocat  inculpé. 

28.  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave ,  qui  paraisse  exiger  qu'il  soit 
rayé  du  tableau,  le  conseil  de  discipline  ne  prononcera  qu'après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'intervalle,  l'avocat 
inculpé,  qui  pourra  demander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier;  ce 
délai  ne  pourra  lui  être  refusé. 

29.  L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  du  tableau  pourra 
se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  h  la  cour  impériale  par  la  voie  de  rappel. 

I  —  Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau,  si  l'avocat  rayé  ne  se  pourvoit 
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éloigner  ceux  que  les  lois  révolutionnaires  y  avaient  fait  entrer  et 
de  fortifier  les  éludes  de  ceux  qui  allaient  entrer  dans  cette  belle 
carrière,  11  ne  redoutait  pas  moins  la  reconstitution  d'une  com- 
pagnie qui  avait  eu  tant  d'éclat  sous  l'ancienne  monarchie ,  et 
dent  les  membres  encore  vivants  avaient  conservé  les  traditions 
indépendantes.  L'on  s'explique  ainsi  comment  sept  années  s'écou- 
lèrent entre  la  loi  de  l'an  12  et  le  décret  de  1810  qui  réalisa  la 
promesse  contenue  dans  la  loi.  Du  reste,  plusieurs  projets  furent 
préparés  pendant  cet  intervalle;  l'empereur  ne  les  trouvait  Jamais 
assez  sévères.  Comme  le  dit  encore  M.'  Dupin  (  V.  Profession  d'a- 
vocat, t.  1,  p.  132 ,  140  et  suiv. ,  et  le  réquisitoire  précité),  une 
lettre  adressée  -par  Napoléon  à  Cambacérès,  et  trouvée  dans  les 
papiers  de  ce  dignitaire  lors  du  scellé  politique  dont  ils  furent 
l'objet  en  1827 ,  révèle  à  ce  sujet  toute  la  peosée  de  l'empereur. 
«  Le  décret  est  absurde ,  écrivait-Il  ;  il  ne  laisse  aucune  prise,  au- 
cune action  contre  eux.  Ce  sont  des  factieux ,  des  artisans  de 
crimes  et  de  trahisons-,  tant  que  J'aurai  Pépée  au  côté ,  Jamais  je 
ne  signerai  un  pareil  décret;  Je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue 
à  un  avocat  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement.  » 

49.  Le  décret  projeté  subit  donc  des  modifications  avant  de 
paraître  dans  le  Bulletin  des  lois.  Les  exigences  d'un  pouvoir  qui 
voulait  tenir  toutes  les  rênes  dans  ses  mains  y  fit  ajouter  di- 
verses dispositions  restrictives  de  l'ancien  droit  des  avocats  :  et 
tandis  que  ce  décret  s'annonçait,  dans  son  préambule,  comme 
ayant  voulu  retracer  la  règle  de  cette  discipline  salutaire  dont  les 
avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  les  beaux  jours  du  barreau , 
oo  y  trouvait  des  dispositions  qui  renversaient  de  fond  en  comble 


pas ,  îa  délibération  du  consefl  de  discipline  sera  remise  au  premier  prési- 
dent et  au  procureur  général  pour  qu'ils  l'approuvent;  et,  en  ce  cas,  elle 
sera  exécutée  sur  le  tableau  déposé  au  greffe. 

50.  Il  sera  donné  connaissance,  dans  le  plus  bref  délai,  à  notre  grand 
joge,  minisire  de  la  justice,  par  nos  procureurs,  des  avis ,  délibérations 
et  jugements  intervenus  sur  l'interdiction  et  la  radiation  des  avocats. 

31.  Tout  avocat  qui,  après  avoir  été  deux  fois  suspendu  ou  interdit 
de  ses  fonctions ,  soit  par  arrêt  ou  jugement,  soit  par  forme  de  discipline, 
encourrait  la  même  peine  pour  une  troisième  fois,  sera  de  droit  rayé  du 
tableau. 

32.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  n'excédera  pas  celui  de 
vingt,  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront  remplies  par  le  tribu- 
nal. Lorsqu'il  estimera  qu'il  y  a  lieu  à  interdiction  ou  à  radiation ,  il 
prendra  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier,  entendra  l'inculpé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  26,  2?  et  28,  et  prononcera,  sauf  appel. 

Trrà  4.  —  Du  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 

33.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler  que  sur  la  convocation 
de  son  bâtonnier  et  pour  l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  19,  ou  pour  l'élection  d'un  bâtonnier,  conformé- 
ment à  l'art.  22.  —  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun  autre  objet 
soit  mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à  la  disposition  du  présent 
article  pourront  être  poursuivis  et  punis  conformément  à  l'art.  293  c.  pén., 
sur  les  associations  ou  réunions  iliieiles. 

34.  Si  tous  ou  quelques-uns  des  avocats  d'un  siège  se  coalisent  pour 
déclarer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront  plus  leur 
ministère,  ils  seront  rayés  du  tableau,  et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis. 

35.  Les  avocats  porteront  la  ebausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de 
docteur;  ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  l'intérieur  du  par- 
quet.—  Ils  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se  découvriront  lors- 
qu'ils prendront  des  conclusions,  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès.  — 
Ils  seront  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  à  suppléer  les  juges 
et  les  officiers  du  ministère  public,  et  ne  pourront  s'y  refuser  sans  mol:fs 
l'excuse  ou  empêchement. 

38.  Nous  défendons  expressément  aux  avocate  de  signer  des  consulta- 
tions, mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibérés;  leur 
Taisons  pareillement  défense  de  faire  des  traites  pour  leurs  honoraires ,  ou 
de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoieries,  sous  les 
peines  de  réprimande  pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou  radiation  en 
cas  de  récidive. 

37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité;  nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent 
de  toute  supposition  dans  les  faits,  do  tonte  surprise  dans  les  citations ,  et 
autres  mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus.  — 
Leur  défendons  de  se  livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  en- 
vers les  partie»  ou  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait  grave  contre 
rhonneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause 
ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients 
OU  des  avoués  de  leurs  clients  ;  lo  tout  à  peine  d'être  poursuit  is  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'art.  37 1  c.  péu. 

38.  Lew  enjoignous  pareillement  de  ae  jamais  s'écarter,  soit  dans 


les  anciens  principes  sur  la  discipline ,  par  exemple,  cette  qtrl  pla- 
çait dans  la  main  du  grand  Juge  le  pouvoir  arbitraire  de  rayer  un 
avocat  du  tableau  (art.  40) ,  sans  même  l'entendre ,  Cest-à-dîTf 
de  rendre  incertaine  et  vacillante  celle  de  toutes  les  existence? 
sociales  qui  devrait  être  le  plus  à  l'abri  des  caprices  de  l'autorité; 
celle  qui  défendait  à  un  avocat  d'aller  plaider  hors  du  ressort  de 
la  cour,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu  la  permission 
(art.  10);  celle  qui  leur  imposait  l'obligation  de  faire  mention  dé 
leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  consultations  et  d'en  donner  reçu 
pour  les  plaidoiries  (art.  44),  mesure  contre  laquelle  les  avo- 
cats de  Paris  avaient  protesté,  sous  l'ancienne  monarchie,  toutes 
les  fois  qu'on  avait  tenté  de  l'introduire. — V.  tuprà,  n°  40. 

J»0.  On  comprend  donc  que  le  décret  de  1810,  si  fortement 
empreint  d'injustes  défiances,  souleva,  de  la  part  des  avocats, 
les  réclamations  les  plus  vives ,  les  plaintes  les  plus  amères.  Ces 
plaintes  et  ces  réclamations  demeurèrent  longtemps  sans  aucun 
résultat.  L'empire  tomba  sans  que  le  gouvernement  eût  rien  ebangé 
a  l'état  de  choses  que  le  décret  de  1810  avait  fondé;  la  restaura- 
lion  elle-même  maintint  rigoureusement,  pendant  sept  années, 
cet  ordre  de  choses.  Non  moins  jalouse  que  l'empife  de  tenir  les 
avocats  sous  sa  main  ,  elle  profita  des  moyens  que  le  décret  de 
1810  avait  introduits  dans  cette  vue;  elle  ne  parut  aucunement 
disposée  à  céder  à  l'opinion  publique.  Cependant,  en  1823,  elle 
sembla  vouloir  en-  tenir  compte  ;  un  ordonnance ,  eu  date  du 
20  nov.,  publia  un  nouveau  règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  et  la  discipline  du  barreau;  et  le  préambule  de  l'or- 
donnance, aussi  bien  que  lerapport  au  roi  dont  elle  fut  précédée  (1). 


leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrite,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque, 
du  respect  dû  à  la  justice,  comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent 
leur  ministère. 

39.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  daos  ses  écrite,  M  permettait 
d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie  et  les  constitutions  de  l'empire ,  les 
lois  et  les  autorités  établies ,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  prouoicera  sur-le- 
champ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  l'une  des  peines  portée» 
par  l'art.  25  ci-dessus,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s'il 
y  a  lieu.  —  Enjoignons  a  nos  procureurs  et  à  ceux  qui  en  font  les  fonc- 
tions de  veiller,  à  peine  d'en  répondre,  à  l'exécution  du  présent  article. 

40.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  pourra,  de  son  autorité  et 
selon  le  eu,  infliger  4  un  avocat  l'une  des  peines  portée»  en  l'article  ri- 
dessus  cité. 

41 .  Si ,  'en  matière  civile ,  une  partie  ne  trouvait  point  de  défenseur,  W 
tribunal  lui  désignera  d'office  un  avocat,  s'il  y  a  lien. 

42.  L'avocat,  nommé  d'office  pour  défendre  un  accusé  ne  pourra  re- 
fuser son  ministère,  sans  faire  approuver  se»  motifs  d'excuse  eu  d'empê- 
chement. 

45.  Kn  attendant  que  nous  ayons  statué  sur  les  dépens  par  an  règlemeat 
d'administration  publique,  on  suivra  les  règlement»  et  tarifs  existante 
dans  les  tribunaux,  sur  les  honoraires  et  vacations  des  avocats.  —  A  dé- 
faut de  règlements,  et  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévu»  dans  tes 
règlements  existante,  voulons  que  le»  avocats  taxent  eux-mêmes  tenu 
honoraires  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans 
le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  modération,  te  con- 
seil de  discipline  la  réduira,  eu  égard  à  l'importance  de  te  cause  et  à  la 
nature  du  travail;  il  ordonnera  la  restitution,  s'il  y  a  lien,  même  avec  ré- 
primande. En  cas  de  réel  i  mat  ion  contra  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline, on  se  pourvoira  au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  honoraire»  au  bat  de  leurs 
consultations,  mémoire»  et  autres  écritures;  ils  donneront  aussi  un  reçu 
de  leurs  honoraires  pour  les  plaidoiries. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  le»  tribunaux  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  titre  seront  sujettes  h  l'appel,  s'il  y  a  lieu,  et  néan- 
moins elle»  seront  exécutées  provisoirement. 

46.  Notre  grand-juge ,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  ftxécatteu 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

(1)  Rapport  au  roi.  —  Paris,  le  20  novembre  1822. 

Sire,  la  profession  d'avocat  est  si  noble  et  si  élevée;  eUoiapett  à  om 
qui  souhaitent  l'exercer  avec  distinction  tant  de  sacrifice»  et  tant  de  tra- 
vaux ;  elle  est  si  ulile  à  l'Étal  par  les  lumières  qu'elle  répand  dan»  tes 
discussions  qui  préparent  les  arrêts  de  la  justice,  que  j«  craindrais  de 
manquer  à  l'un  de  mes  devoirs  les  plus  importait» ,  si  je  négligeais  d'at- 
tirer sur  elle  le»  regards  bienveillants  do  voire  majesté.  i 

Celte  profession  a  des  prérogatives  dont  les  esprits  timides  s'étonnent, 
mais  dont  l'expérience  a  depuis  longtemps  fait  sentir  la  nécessité.  L'indé- 
pendance du  barreau  est  chère  à  la  justice  autant  qu'à  lui-même.  Sans 
le  privilège  qu'ont  les  avocats  de  discuter  avec  liberté  tes  décision» 
même  que  la  justice  prononce,  ses  erreurs  se  perpétueraient,  se  multiplie- 
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expriment,  eo  effet,  l'intention  de  rétablir  les  anciens  usages  et 
l'antique  indépendance  du  barreau. 


nient,  ne  seraient  jamais  réparées,  ou  plutôt  un  vain  simulacre  de  justice 
prendrait  la  place  de  celte  autorité  bienfaisante  qui  n'a  d'autre  appui  que 
la  raison  et  la  vérité.  Sans  le  droit  précieux  d'accorder  on  de  refuser  leur 
ministère ,  les  avocats  cesseraient  bientôt  d'inspirer  la  confiance  et  peut- 
être  de  la  mériter.  Ils  exerceraient  sans  honneur  une  profession  dégradée. 
La  justice,  toujours  condamnée  a  douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait 
Jamais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récils  ou  a  leurs  doctrines ,  et  serait 
privée  de  la  garantie  qne  lui  offrent  leur  expérience  et  leur  probité.  Enfin, 
aaas  une  organisation  intérieure  qui  l'affranchisse  du  joug  inutile  d'une 
serveillance  directe  et  habituelle ,  cet  ordre  ne  pourrait  plus  espérer  de  re- 
cevoir dans  ses  rangs  les  hommes  supérieurs  qui,  font  sa  gloire  ;  et  la 
justice ,  sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents ,  perdrait 
à  son  tour  ses  pins  surs  appuis  et  ses  meilleurs  guides. 

Il  y  aurait  peu  de  sagesse  a  craindre  les  dangers  de  ces  privilèges.  On 
a  vu  sans  doute  des  avocats,  oubliant  la  dignité  de  leur  ministère ,  atta- 
quer les  lois  en  affectant  de  les  expliquer,  el  calomnier  la  justice  sous  le 
prétexte  d'en  dévoiler  les  méprises.  On  en  a  vu  qu'un  sentiment  exagéré  de 
l'indépendance  de  leur  état  accoutumait,  par  degrés,  à  n'en  respecter  ni  les 
devoirs,  ni  les  bieaséances.  Mais  que  prouveraient  ces  exemples  qu'on  est  con- 
traint dechèreher  dans  les  derniers  rangs  du  barreau,  et  faudrait-il,  pour  un 
petit  nombre  d'abus,  abandonner  ou  corrompre  une  institution  nécessaire? 

Votre  majesté,  qui  recherche  avec  tant  de  soin  les  occasions  d'honorer  le 
savoir  et  les  talents  de  l'esprit,  ne  partagera  point  les  préventions  que  cette 
inslitutiou  a  quelquefois  inspirées,  el  jugera  bien  plutôt  qu'il  convient  de 
la  consacrer  el  de  l'affermir. 

Dans  un  temps  déjà  éloigné,  et  auquel  l'époque  actuelle  ressemble  si 
peu,  on  entreprit  de  constituer  l'ordre  des  avocats ,  et  de  le  soumettre  a 
une  organisation  régulière.  C'était  le  moment  où  les  diverses  classes  de  la 
société,  fatiguées  de  la  confusion  dans  laquelle  la  révolution  les  avait 
plongées,  éprouvaient  je  ne  sais  quel  besoin  de  subordination  et  de  disci- 
pline, qui  les  rendait  en  général  plus  dociles  aux  devoirs  qu'on  se  hâtait 
de  leur  imposer.  Un  long  oubli  des  formes  protectrices  de  l'ordre  et  de  la 
décence  semblait  exiger  alors  une  sévérité  plus  constante  et  plus  rigou- 
reuse ,  afin  de  plier  a  des  habitudes  nouvelles  ce  resto  d'esprits  inquiets 
que  le  spectacle  de  nos  malheurs  n'avait  pas  encore  désabusés ,  et  pour 
qui  la  règle  la  plus  salutaire  n'était  que  gène  et  que  servitude.  Le  gouver- 
nement, d'ailleurs,  préoccupé  des  obstacles  qui  ^environnaient,  était  con- 
traient ,  par  l'illégitimité  même  de  son  origine,  d'étendre  perpétuellement 
ses  forcée  jetson  influence.  L'instinct  de  sa  conservation  l'entratnait  h  n'ac- 
corder aux  hommes  unis  par  des  intérêts  communs  et  par  des  travaux 
analogues ,  que  des  privilèges  combinés  avec  assex  d'artifice  pour  lui  don- 
ner h  lui-même  plus  de  ressort  et  d'activité. 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  op  doit  attribuer  le  fâcheux  mélange 
de  dispositions  utiles  et  de  précautions  excessives  dont  se  compose  le  dé- 
cret du  la  décembre  1810.  Ce  fut  ainsi  que  la  formation  du  premier  ta- 
bleau fut  attribuée  aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours ,  et  qne  la  vo- 
lonté des  procureurs  généraux  fut  substituée ,  pour  la  composition  du 
conseil  de  l'ordre ,  â  cette  désignation  si  respectable  et  si  naturelle,  qui , 
•eus  l'empire  des  vieux  usages  ,  résultait  de  l'ancienneté.  Ce  fut  ainsi 
que  les  conseils  de  discipline  furent  dépouillés  du  droit  d'élire  leur  chef, 
•t  qu'enfin ,  indépendamment  de  la  juridiction  de  ces  conseils  et  des  cours 
de  justice,  une  juridictiou  supérieure  et  illimitée  fut  réservée  au  ministre, 
comme  pour  se  ménager  une  garantie  contra  la  faiblesse  des  juges  do 
l'of dre  et  des  magistral*. 

Les  avocats,  dont  ces  mesures  inusitées  blessaient  la  Gerlé  et  offensaient 
tons  les  souvenirs,  se  plaignirent,  dès  le  jour  même  de  la  publication  du 
décret,  et  n'ont  cessé,  depuis  celle  époque,  de  renouveler  leurs  récla- 
mations. Retenu  longtemps  dans  la  position  la  plus  favorable ,  pour  bien 
juger  de  la  légitimité  de  ces  reproches,  le  désir  de  corriger  des  règlements 
si  défectueux  fut  l'un  des  premiers  sentiments  que  j'éprouvai  lorsque  voire 
majesté  eut  daigné  arrêter  ses  regards  sur  moi ,  et  m'imposcr  le  soin  dif- 
ficile de  celle  haute  administration  qu'elle  a  confiée  â  mon  zèle.  Des  tra- 
vaux ,  dont  votre  majesté  connaît  l'importance ,  m'ont  forcé ,  pendant  plu- 
sieurs mois,  de  détourner  mon  attention  de  cet  utile  projet;  mais  aussitôt 
que  le  cours  Ans  affaires  me  l'a  permis,  je  me  suis  livré  avec  empressement, 
et  même  avec  joie,  aux  recherches  et  aux  discussions  préliminaires  qu'exi- 
geait une  entreprise  aussi  délicate. 

Non  content  de6  observations  que  j'avais  faites  moi-même,  j'ai  soigneu- 
sement comparé  toutes  celles  qu'ont  bien  voulu  me  fournir  les  hommes 
habiles  auxquels  de  longues  études  ont  rendu  notre  législation  familière. 
J'ai  rassemblé  près  de  moi  des  magistrats  blanchis  dans  les  exercices  du 
barreau  ,  et  pour  qui  les  fonctions  publiques  n'ent  été  que  la  récompense 
des  longs  succès  qu'ils  avaient  obtenus  dans  cette  carrière.  J'ai  interrogé 
des  jurisconsultes  pleins  de  savoir  et  d'expérience,  en  qui  vivent  encore 
toutes  les  traditions  qui  leur  ont  été  transmises  dans  leur  jeunesse,  et  qui 
sacrifieraient  bien  plutôt  leur  propre  intérêt  et  leur  propre  gloire  que  ceux 
de  l'ordre,  au  milieu  duquel  leur  honorable  vie  s'est  écoulée.  J'ai  recueilli 
leurs  voeux  et  fat  médité  leurs  conseils.  Aussi  (je  n'hésite  pas  a  le  dé- 
clarer, sire),  te  règlement  nouveau  que  je  vous  apporte  est  leur  ouvrage 


51 .  Mais,  tout  en  reconnaissant  que,  sens  quelques  rapports, 
l'ordonnance  de  1822  fut  plus  favorable  aux  prérogatives  de 


plutôt  que  le  mien.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  indiqué  la  plupart  des  modifies» 
lions  que  je  soumets  à  l'approbation  de  votre  majesté.  C'est  h  eux  surtout 
que  je  dois  l'utile  pensée  de  remplacer,  par  les  formes  employées  dans 
l'ancien  barreau  de  Paris,  le  mode  d'élection  établi  par  le  décret  du  14  déc. 
1810.  En  un  mol ,  je  puis  me  rendre  a  moi-même  ce  témoignage ,  qu'ils 
ne  m'ont  rien  proposé  de  favorable  a  l'honneur  el  â  l'indépendance  du 
barreau ,  que  je  ne  me  sois  empressé  de  l'accueillir,  certain ,  comme  je 
l'étais ,  que  votre  majesté  aimerait  a  accorder,  k  un  ordre  composé 
d'hommes  utiles,  éloquents  et  laborieux , ces  hautes  marques  d'intérêt  et 
de  confiance.  —  Je  suis,  etc.,  signé  Peyhohmbt. 

20-23  nov.  1822.— Ordonnance  do  roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  el  la  discipline  du  barreau. 

Louis ,  etc. — Ayant  résolu  de  prendre  en  considéralioa  les  réclamations 
qui  ont  été  formées  par  les  divers  barreaux  du  royaume ,  contre  les  dispo- 
sitions du  décret  du  14  décembre  1810,  et  voulant  rendre  aux  avocats  exer- 
çant dans  nos  tribunaux  la  plénitude  du  droit  de  discipline  qui,  sons  les 
rois  nos  prédécesseurs ,  élevait  au  plus  haut  degré  l'honneur  de  cette  pro- 
îession.et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  prérogatives 
et  de  ses  devoirs;  voulant  d'ailleurs  attacher  à  la  juridiction  que  l'ordre 
doit  exercer  sur  chacun  de  ses  membres  une  autorité  et  une  confiance  fon- 
dées sur  des  déférences  et  sur  le  respect  que  l'expérience  des  anciens  avo- 
cats leur  donne  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  sont  entrés  plus  tard  dans  cette 
carrière;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice ,  nous  avons,  etc. 
TlTBB  1.  —  Du  tableau. 

Art.  1.  Les  avocats  inscrits  sur  lo  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  13  mars  1804  (  22  vent,  an  12)  seront  répartis  eo  colonnes 
ou  sections. 

2.  11  sera  formé  sept  colonnes,  si  le  tableau  comprend  cent  avocats  eu 
un  pins  grand  nombre  ;  quatre,  s'il  en  comprend  moins  de  cent  et  plus  de 
cinquante  ;  trois,  s'il  en  comprend  moins  de  cinquante  et  plus  de  trente- 
cinq;  et  deux  seulement,  s'il  eo  comprend  moins  de  trente-cinq  et 
plus  de  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  articles  précédents  sera  faite  parles 
anciens  bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline ,  actuellement  en  exercice, 
réunis  sur  la  convocation  de  nos  procureurs  généraux  pour  les  avocats 
exerçant  près  les  cours  royales,  et  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  pour  les  avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvelée  tous  les  trois  ans ,  s'il  est 
ainsi  ordonné  par  nos  cours -royales,  sur  la  réquisition  de  nos  procureurs 
généraux  ou  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline.  ' 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  d'une  eear  eu 
d'un  tribunal,  s'U  n'exerce  réellement  près  de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableen  sera  réimprimé  au  commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire ,  el  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avocate 
inscrits  seront  attachés. 

Titre  2.  —  Du  conttil  de  diêciptou. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé  :  premièrement,  des  avocats 
qui  auront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâtonnier  ;  secondement,  des  deux 
plus  anciens  de  ebaque  colonne ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  troisième- 
ment, d'un  secrétaire  choisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  seront  âgés 
de  trente  ans  accomplis,  et  qui  auront  moins  de  dix  années  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  cl  le  secrétaire  seront  nommés  par  le  conseil  de  disci- 
pline ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Ces  nominations  seront  renou- 
velées au  commencement  de  chaque  année  judiciaire ,  sur  la  convocation 
de  nos  procureurs  près  de  nos  cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  préside  le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'atteindra 
pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils  de  discipline  seront  rem- 
plies ,  savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale ,  par 
le  tribunal  de  première  ioslance  de  la  ville  où  siège  la  cour;  dans  les 
autres  cas,  par  le  tribunal  auquel  serout  attachés  les  avocats  inscrits  m 
tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés ,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent ,  des  attributions  du  conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement , 
le  jour  de  la  rentrée ,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi  parmi  les  avocats 
compris  dans  les  deux  premiers  tiers  du  tableau ,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline  consistent  :  1*  à  prononcer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  dans  lo  tableau  de  l'ordre;  t*  â 
exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent 
nécessaire;  3°  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlements. 

13.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'admission  au  stage  des  lkea* 
ciés  en  droit  qui  ont  piété  le  serment  d'avocat  dans  nos  cours  royales  ; 
sur  l'inscription  au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'expiration  do 
leur  stage,  el  sur  le  rang  de  ceux  oui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau 
et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profession ,  se  préstateraieat  de 
nouveau  pour  la  reprendre. 
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l'ordre  des  avocats  et  leur  offrit  plus  de  garanties  que  le  dé- 
cret de  1810,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  de  ses 
dispositions  n'ont  pas  satisfait  à  l'attente  des  avocats ,  au  besoin 
qu'ils  éprouvaient  d'une  plus  grande  indépendance,  alors  surtout 
qu'une  carrière ,  pour  ainsi  dire  nouvelle ,  s'ouvrant  devant  eux , 
ils  se  trouvaient  incessamment  appelés  sur  le  terrain  périlleux  des 
discussions  politiques. 

**.  D'un  autre  côté, si  l'ordonnance  de  1822  fut,  sous  quel- 
ques rapports ,  plus  favorable  aux  avocats  que  le  décret  de  1 81 0, 
elle  leur  fut,  seus  d'autres  rapports,  plus  contraires,  et  leur 
donna  de  nouvelles  chaînes.  Notammeut,  elle  leur  ravit  le  pou- 
voir de  concourir  à  la  formation  de  leur  conseil  de  discipline;  et 
non-seulement  elle  ne  leur  rendit  pas  le  droit  d'élection  que 
l'empire  leur  avait  enlevé,  mais  encore  elle  leur  ôta  le  droit  que 
l'empire  leur  avait  laissé  de  présenter  des  candidats.  On  a  même 
prétendu  que  tel  fut  le  but  unique,  sinon  avoué,  de  l'ordonnance, 


14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  les  sentiments 
de  fidélité  à  la  monarchie  cl  aux  institutions  constitutionnelles ,  et  les  prin- 
cipes de  modération ,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose 
l'honneur  de  Tordre  des  avocats.  Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite 
des  avocats  stagiaires.  . 

15.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les  plaintes 
qui  leur  sont  adressées ,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  au  droit 
qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  a  leur  audience  par 
les  avocats. 

17.  L'exercice  do  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  pour- 
suites que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à 
intenter  dans  les  tribunaux ,  pour  la  répression  des  actes  qui  consti- 
tueraient des  délits  ou  des  crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont  :  l'avertissement ,  la  réprimande ,  l'in- 
terdiction temporaire ,  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire 
■e  peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans  qne  l'avo- 
cat inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

10.*  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront  exer- 
cées par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  prononcée 
qu'après  avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline,  emportant  interdiction  tem- 
poraire ou  radiation,  sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procureur 
général,  qui  en  assurera  et  en  surveillera  l'exécution. 

22.  Le  procureur  général  pourra,  quand  ii  jugera  nécessaire,  requérir 
qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des  décisions  emportant  avertissement 
ou  réprimande. 

23.  Pourra  également  le  procureur  général  demander  expédition  de 
toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  anrait  prononcé  l'abso- 
lution do  l'avocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation ,  l'avocat  con- 
damné pouFra  interjeter  appel  devant  la  cour  du  ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  disci- 
pline, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15,  appartient  également  à  nos  pro- 
cureurs généraux. 

26.  L'appel ,  soit  du  procureur  général ,  soit  de  l'avocat  condamné ,  ne 
sera  recevante  qu'autant  qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  com- 
munication qui  leur  aura  été  donnée ,  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale  et  dans  la 
chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à  l'égard  des 
membres  des  cours  et  des  tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  l'avocat  condamné ,  les  cours 
pourront,  quand  il  y  aura  lieu,  prononcer  une  peino  plus  forte,  quoique 
le  procureur  général  n'ait  pas  lui-même  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'inter- 
diction sera  inscrit  au  dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie. 

Titbe  3.  —  Du  tlage.  ( 

30.  La  dorée  du  stage  sera  de  trois  années. 

31.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néan- 
moins être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pourront ,  selon  les  cas ,  prolonger  la 
durée  du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point  partie  du  tableau;  ils  seront 
néanmoins  répartis  et  inscrits  à  la  suite  de  chacune  des  colonnes,  selon  la 
date  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune 
cause  qu'après  avoir  obtenu ,  des  deux  membres  du  conseil  de  discipline 
appartenant  h  leur  colonne ,  un  certificat  constatant  leur  assiduité  aux  au- 
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et  peut-être  un  fait  contemporain  de  l'ordonnance ,  ou  qui  ne  h 
précéda  que  de  quelques  mois ,  donne-l-il  de  l'appui  à  celte  sup- 
position. On  sait  que,  d'après  le  décret  de  1810,  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'ordre  élisait,  dans  les  deux  tiers  des  membres  plus 
anciens  suivant  le  tableau ,  trente  candidats ,  parmi  lesquels  lo 
procureur  général  choisissait  le  bâtonnier  et  les  autres  membres 
du  conseil  dont  le  nombre  variait  suivant  celui  des  avocats 
inscrits  au  tableau  (V.  décr.  de  1810,  art.  19  et  suiv.).  Or 
il  était  arrivé  que  ,  depuis  1814 ,  le  procureur  général,  à  Pa- 
ris ,  avait  écarté  du  conseil  des  hommes  que  leurs  confrères  con- 
sidéraient comme  placés  au  premier  raug  du  palais  et  dont  les 
opinions  connues  ne  sympathisaient  pas  avec  les  idées  dominante» 
de  l'époque.  Le  barreau  s'irrita ,  et  en  1822,  au  mois  d'aoùi, 
époque  ordinaire  des  élections,  poussé  par  une  sorte  de  réaction, 
il  raya  de  ses  listes  de  candidats  ceux  qui  avaient  été  préférés  ex 
y  porta  exclusivement  les  noms  des  avocats  qui  jusque-là  avaient 


diences  pendant  deux  années.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  conseil  de  dis- 
cipline. 

55.  Dans  les  sièges  où  h  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  sera 
inférieur  a  celui  do  vingt ,  le  certificat  d'assiduité  sera  délivré  par  le  pré- 
sident et  par  notre  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  34  ceux  des  avo- 
cats stagiaires  qni  auront  atteint  leur  vingt -deuxième  année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné  leur  démis- 
sion ,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats ,  seront  sou- 
mis au  stage. 

Titbe  4.  —  Dispositions  généralet. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  cours  royales,  ils 
prêtent  serment  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  cl  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle ,  de 
ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil ,  de  contraire  aux 
lois ,  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  publiques.  » 

39.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  la  cour  royale  pourront  seuls 
plaider  devant  elle. 

Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près  de  laquelle 
ils  exercent  qu'après  avoir  obtenu ,  6ur  l'avis  du  conseil  de  discipline , 
l'agrément  du  premier  président  de  cette  cour  et  l'autorisation  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice. 

40.  Les  avocats  attachés  a  un  tribunal  do  première  instance  ne  pour- 
ront plaider  que  dans  la  conr  d'assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du 
même  département. 

41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé  ne  pourra  re- 
fuser son  ministère ,  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  et  d'empê- 
chement par  les  cours  d'assises ,  qui  prononceront ,  en  cas  de  résistance , 
l'une  des  peines  déterminées  par  l'art.  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire ,  a  l'exception  de  celle  de  suppléant;  avec  les  fonctions 
de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  générai  de  préfecture;  avec  celles 
de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué;  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'a- 
gents comptables;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclus  toutes  per- 
sonnes exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger  dans  ses  plai- 
doiries ou  dans  ses  écrits  contre  la  religion ,  les  principes  de  la  monarchie , 
la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies ,  sera  réprimée  im- 
médiatement, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire ,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par  l'art.  18, 
sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  et  en  conséquence  de  faire  connaire,  cbaqnc  année, 
à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  do  la  justice ,  ceum  des  avocats  qui  » 
seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  la  dé- 
licatesse et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  14  déc.  1810  est  abrogé.  Les  usages  observés  dans 
le  barreau,  relatifs  aux  droits  et  anx  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice 
de  leur  profession ,  seront  maintenus. 

Titbb  5.  —  Dispositions  transitoires. 

46.  Les  conseils  3e  discipline  dont  la  nomination  aura  été  faite  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  selon  les  formol 
établies  par  le  décret  du  14  déc.  1810,  seront  maintenus  jusqu'à  Pépoqut 
fixée  par  ce  décret  pour  leur  renouvellement. 

47.  Les  conseils  de  discipline  mentionnés  en  l'article  précédent  se  con- 
formeront, dans  l'exercice  do  leurs  attributions,  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

48.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  lo  20  novembre  de  l'an  de  grâce  1822, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième.  Signé  Louis. 
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été  écartés  du  conseil.  Le  parquet  s'émut  aussitôt;  cette  élection, 
que  Ton  qualifiait  de  séditieuse,  présentait  en  outre,  disait-on, 
le  délit  de  coalition  puni  par  l'art.  34  du  décret  de  1810",  et  le 
24  août ,  le  procureur  général ,  après  avoir  suspendu  l'installation 
du  nouveau  conseil ,  ordonna  une  espèce  d'instruction,  dont  furent 
chargés,  deux  conseillers  delà  cour,  sur  les  circonstances  qui 
avaient  produit  l'élection.  Cette  instruction  demeura  sans  effet; 
mais  trois  mois  après ,  &  la  rentrée  des  tribunaux ,  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822  fut  publiée.  En  rapprochant  la  date  de  cette  or- 
donnance des  circonstances  que  nous  venons  de  rappeler ,  on  a 
conclu  que  l'ordonnance  avait  pour  objet  particulièrement  de 
vider  le  débaUqui  était  encore  pendant  et  d'en  prévenir  le  re- 
tour, en  enlevant  aux  avocats  le  droit  d'intervenir,  même  par  voie 
de  présentation  de  candidats ,  à  la  formation  du  conseil  de  disci- 
pline.— V.  MM.  Dupin  aîné,  t.  4,  p.  625;  Pb.  Dupin,  Encyl., 
v»  Avocat,  n°  18;  Mollot,  p.  179,  180. 

58.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'éleva  contre  l'ordonnance  de 
1822  des  réclamations  plus  vives  encore  que  celles  qu'avait 
•provoquées  la  législation  que  l'ordonnance  était  appelée  à  rem- 
placer. 

D'abord  on  a  prétendu  qu'elle  était  inconstitutionnelle;  que  si 
Napoléon  avait  pu  régler  par  un  décret  co  qui  touche  à  la  qualité 
de  l'avocat ,  à  ses  droits,  à  ses  prérogatives,  c'est  que  les  dé- 
crets émanés  de  loi ,  et  qui  n'avaient  point  été  attaqués  dans  les 
formes  légales,  étaient  regardés  comme  des  lois;  qu'on  ne  pou- 
vait dire  la  même  chose  des  ordonnances,  après  que  la  charte 
avait  réglé  tout  ce  qui  touche  à  la  formation  de  la  loi  (V.  M.  Isam- 
bert,  Rec.  des  lois  en  1822 ,  p.  342 ,  note  ;  Carré ,  de  la  Comp., 
1. 1 ,  p.  406 ,  art.  193).  Mais  cette  critique  nous  semble  tom- 
ber devant  la  disposition  de  l'art.  38 ,  n°  7,  de  la  loi  du  22  vent, 
an  12,  rappelé  plus  haut  n°  46,  puisque  cet  article  dispose  ex- 
pressément qu'il  sera  pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi ,  notamment 
à  la  formation  du  tableau  des  avocats ,  à  la  discipline  du  bar- 
reau; que  le  décret  de  1810  n'était  en  lui-même  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  ;  et  enfin  que  le  pouvoir  exécutif, 
auquel  il  appartient  de  faire  ces  sortes  de  règlements,  avait  pu 
rapporter  celui  de  1810  et  en  substituer  un  nouveau  statuant  sur 
le  même  objet  (V,  conf.  MM.  Dupin  ,  Lett.  de  Camus  sur  la  pro- 
fess.  d'avocat,  1. 1 ,  p.  722  ;  Mollot,  ibid,  p.  181-182).  Au  sur- 
plus, cette  dernière  doctrine  est  aujourd'hui  consacrée  virtuelle- 
ment par  une  série  d'arrêts  qui  seront  rapportés  v°  Défense ,  et 
qui ,  à  l'occasion  du  droit  de  plaidoirie  revendiqué  par  les 
avoués  des  tribunaux  do  première  Instance  séant  aux  chefs-lieux 
des  cours  royales  et  des  cours  d'assises ,  reconnaissent  que  le 


(1)  Voici  les  principaux  passages  do  celte  circulaire ,  en  date  du  6 
Janv.  1823. 

L'art.  1,  y  est-il  dit,  en  prescrivant  la  répartition  ,  co  colonnes  ou 
sections,  des  avocats  inscrits  ou  tableau  dressé  en  vertu  de  Part.  29  de 
la  loi  du  13  mars  1804  (22  vent,  an  12),  suppose  évidemment  que  les 
tableaux  ont  été  faits  conformément  aux  dispositions  de  Part.  5,  qui  ne 
fait  qu'exprimer  d'une  manière  plus  positive  ce  qni  était  déjà  compris  im- 
plicitement dans  les  dispositions  générales  du  décret  du  14  déc.  1810. 

Ainsi,  dans  tous  les  lieux  où  les  tableaux  d'avocats  ont  été  faits  ou  re- 
nouvelés ,  vous  voudrez  bien ,  préalablement  à  toute  répartition  en  colonnes 
su  sections,  vous  assurer  (par  un  examen  exact  et  rigoureux  des 
individus ,  des  titres  qu'ils  représentent ,  et  des  faits  qui  les  concernent) 
qu'aucun  avocat  n'est  inscrit  sans  avoir  le  droit  actuel  et  incontestable  de 
l'etre  suivant  l'art.  5;  et  dans  tous  les  lieux  où,  les  tableaux  n'ayant  point 
encore  été  faits ,  leur  rédaction  devra  précéder  la  répartition  des  avocats 
en  colonnes ,  vous  apporterez  le  même  soin  à  vérifier  les  droits  que  cha- 
cun aurait  fait  valoir  pour  obtenir  l'inscription. 

Ces  tableaux  devront  être  renouvelés  tous  les  ans  d'après  les  circon- 
stances de  faits  qui  pourraient  nécessiter  quelques  changements.  —  En  cas 
d'admission  par  le  conseil  de  discipline  ou  le  tribunal ,  dés  &  présent  ou 
à  l'avenir,  d'individus  qui  vous  paraîtraient  n'avoir  pas  te  droit  d'être 
inscrits  au  tableau ,  vous  devrez  dénoncer  au  conseil  de  discipline  ou  au 
tribunal  Pirrégularitéque  vous  suret  reconnue,  et,  dans  le  cas  où  l'in- 
scription serait  maintenue ,  vous  pourvoir  par  appel  devant  la  cour... 

La  répartition  en  colonnes  n'a,  du  reste,  aucune  règle  précise,  soit 
pour  le  mode  à  suivre  dans  son  exécution ,  soit  pour  le  nombre  d'avocats 
à  distribuer  dans  chacune  des  colonnes.  Ces  points  sont  abandonnés  au 
jugement  et  à  la  prudence  des  anciens  bâtonniers  et  du  conseil  de 
discipline,  tant  pour  la  première  fois  que  pour  les  renouvellements 
fui  pourraient  être  ordonnés  par  les  cours  royales,  sur  la  réquisition 


droit  réglementaire  attribué  au  gouvernement  par  Part.  38  de  la 
loi  du  22  vent,  an  12  comprend  le  droit  de  régler  l'exercice 
des  plaidoiries  devant  les  tribunaux  (V.  loc.  cit. ,  Clv.  cass., 
11  déc.  1826,  avoués  de  Laon;  Req.,  11  janv.  1827,  avoués 
deCbarleville;  13  janv.  1829/  avoués  de  Salnt-Mihiel;  Cass., 
ch.  réon.,  8  avr.  1837,  aff.  Massol-d' André  ;  Civ.  cass.,  13  mai 
1840 ,  avoués  de  Moulins,  etc.). 

On  reconnaîtra  toutefois  qu'il  eût  été  désirable  que ,  négligeant 
cette  faculté  que  lui  donnait  la  loi  de  Tan  12 ,  le  gouvernement 
eût  soumis  à  la  sanction  du  législateur  un  projet  de  loi  sur  la  pro- 
fession des  avocats ,  en  ne  se  réservant  que  ce  qui  est  essentiel- 
lement réglementaire. 

54.  Au  fond ,  des  reproches  très-graves  out  été  faits  à  l'or- 
donnance de  1822.  L'exercice  réel,  exigé  par  l'art.  3  pour  être 
inscrit  au  tableau ,  a  été  signalé  comme  prêtant  à  l'arbitraire.  Cet 
article  fut  dans  le  temps  l'objet  d'une  circulaire  interprétative  de 
M.  le  garde  des  sceaux  (1);  mais  cette  circulaire  ne  put  dissiper 
toutes  les  craintes.  Ainsi  M.  Carré  s'est  demandé  avec  raison , 
art.  193,  p.  411 ,  s'il  n'y  aurait  point  exception  pour  le  cas 
d'impossibilité  d'exercer  réellement ,  résultant  de  maladie,  d'in- 
firmité. —  Un  magistrat,  qui  n'aurait  pas  obtenu  la  qualité 
d'honoraire,  n'a-l-il  pas  droit  à  une  pareille  exception?  —  M.  le 
garde  des  sceaux  a  dit  que  des  signatures  isolées ,  apposées  de 
loin  en  loin  sur  des  écrits ,  ne  suffisaient  point  pour  constituer 
l'avocat.  Mais  si,  malgré  le  meilleur  désir  d'être  occupé ,  un  avo- 
cat n'a  pas  de  l'emploi ,  faudra-t-ll  qu'il  voie  son  nom  retranché 
du  tableau  ?  Nous  reviendrons  sur  ces  questions  à  la  section  sui- 
vante et  à  la  sect.  3. 

5*.  La  disposition  de  l'art.  14  qui  charge  les  conseils  de  dis- 
cipline de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  a 
fait  dire  à  M.  Isambert,  p.  346 ,  note  13 ,  que  «  les  conseils  de 
discipline  vont  être  juges  des  opinions  politiques.  «—Nous  ne  par- 
tageons pas  cet  avis:  nous  pensons  avec  M.  Carré,  art.  200, 
p.  421 ,  qu'il  n'a  point  été  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  d'autori- 
ser les  conseils  de  discipline  à  scruter  la  pensée ,  à  exercer  une 
police  sur  les  opinions,  et  à  sévir  lorsque  la  manifestation  des 
opinions  ne  serait  pas  considérée  comme  réprébensible  par  la  loi 
elle-même.  —  Toutefois,  on  comprend  que  cette  attribution ,  que 
l'art.  14  ne  précise  pas  assez,  peut  donuer  lieu  à  quelques  tra- 
casseries ,  surtout  dans  les  sièges  inférieurs. 

5G.  Plus  les  nuances  des  peines  sont  multipliées,  dltM.Da- 
viel ,  plus  il  est  facile  de  mesurer  la  repression  au  fait  réprében- 
sible. » —  Aussi  l'auteur  regrette  que ,  dans  les  peines  qui  peu- 
vent être  infligées'à  l'avocat  (art.  18  ),  on  n'ait  pas  rappelé  la 
censure,  laquelle  diffère  essentiellement  de  l'avertissement ,  de  la  • 


des  procureurs  généraux  on  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline... 

L'art.  5  tend,  avec  raison,  &  écarter  de  l'ordre  des  avocats,  et  à  ex- 
dure  du  tableau,  des  individus  qui ,  pourvus  do  grade  nécessaire  et  admit 
au  serment,  n'exercent  pas  réellement  la  profession  d'avocat ,  et  veulent , 
à  l'aide  d'un  litre  nu ,  sans  se  livrer  habituellement  et  exclusivement 
aux  exercices  du  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet  f  jouir  des  préroga- 
tives qui  no  peuvent  appartenir  qu'aux  hommes  laborieux  et  véritable- 
ment voués  à  la  profession  qu'ils  ont  embrassée. 

L'exercice  de  la  proiession  d'avocat  s'annonce  principalement  par  l'as- 
siduité au  palais ,  par  la  plaidoirie,  par  la  rédaction  habituelle  et  notoire 
d'écrits  judiciaires.  Le  succès  et  l'occupation  sont  pour  tous  le  fruit  des 
talents  et  du  temps.  —  Ainsi,  tout  avocat  qui  suit  les  audiences,  qui  se 
livre  à  la  plaidoirie  quand  l'occasion  plus  ou  moins  fréquente  lui  en  est 
offerte ,  exerce  véritablement  sa  profession  autant  qu'il  est  en  lui  de  le  faire. 

Ainsi ,  tout  avocat  qui ,  sans  suivre  le  palais ,  sans  se  livrer  à  la  plai- 
doirie ,  s'occupe  notoirement  et  habituellement  de  réd  iger  des  consultations, 
des  mémoires ,  des  avis  et  autres  écrits  judiciaires  ,  exerce  encore  sa  pro- 
fession. 

Mais  aussi ,  et  par  opposition ,  tout  avocat  qui  n'annonce  point,  par  un 
de  ces  faits  faciles  a  constater,  que  son  assiduité,  ses  efforts  et  son  travail 
le  feront  triompher  des  obstacles  dont  la  carrière  est  semée ,  n'exerce  pas 
réellement  sa  profession  ,  et  ne  peut  aspirer  à  faire  partie  de  l'ordre. 

Ainsi,  des  signatures  isolées ,  apposées  de  loin  en  loin  sur  des  écrits 
judiciaires,  sans  aucune  autre  démonstration  de  l'exercice  réel  de  la  pro- 
fession ,  ne  suffiront  pas  pour  constituer  l'avocat  et  lui  donner  le  droit' 
d'être  porté  au  tableau  ;  ainsi ,  et  h  plus  forte  raison ,  le  gradué  qui,  placé 
dans  ces  dernières  circonstances,  se  trouvera  déplus  ne  point  résider  au 
chef-lieu  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  de  manièro  qu'il  ne  pourrait  offrir  aux 
justiciables  un  accès ,  un  recours  facile,  ne  pourra  être  considéré  comme 
avocat... 
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réprimande  et  de  l'interdiction.  Cette  observation  de  détail  a  de  la 
justesse;  elle  est  reproduite  par  M.  Isambert,  p.  349,  noie  19.  Le 
motif  donné  par  M.  Isambert,  qu'on  doit  ménager  la  susceptibi- 
lité des  avocats,  nous  semble  peu  concluant.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  la  susceptibilité  qu'il  s'agit  de  ménager,  mais  un  état  ho- 
norable, dont  le  libre  exercice  est  souvent  bien  délicat,  peut 
froisser  beaucoup  d'amours-propres  et  doit  nécessairement  expo- 
ser l'avocat  à  des  haines ,  à  de  vives  récriminations.  Étendre 
pour  lui  l'échelle  des  pénalités,  ce  n'est  que  Justice. 

»  I.  L'art.  19  ne  donne  à  l'avocat  inculpé  que  huit  jours  pour 
présenter  sa  défense,  tandis  que  l'art.  28  du  décret  de  1810  por- 
tait qu'un  délai  de  quinzaine  ne  pouvait  lui  élre  refusé  -,  les  art. 
27  et  28  du  décret  de  1810  lui  donnaient  même  le  droit  de  pro- 
poser trois  fols ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  ses  moyens  de  justifi- 
cation ,  et  de  demander  des  délais  pour  laisser  aux  passions  le 
temps  de  se  calmer.  Mous  pensons,  aveo  M.  Daviel ,  que  les  tri- 
bunaux ne  se  montreront  pas  plus  rigoureux  que  le  décret  do 
1810;  mais  ils  peuvent  l'être,  et,  dans  ce  cas,  le  délai  est  trop 
restreint. 

&8.  La  balance  doit  être  égale  pour  tous  :  si  parfois  elle 
penche ,  que  ce  soit  en  faveur  de  celui  qu'on  accuse.  Les  art.  24 
et  23  ont  méconnu  celte  règle  si  sage,  ils  ont  accordé  au  procu- 
reur général  le  droit  d'appel  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art. 
17,  c'est-à-dire  soit  qu'il  s'agissê  de  radiation,  d'interdic- 
tion, de  réprimande  ou  d'avertissement;  et  ils  ne  l'ont  permis  à 
l'avocat  que  pour  le  cas  d'interdiction  temporaire  ou  de  radiation. 
Aussi  résulle-t-il  de  ces  dispositions  cette  conséquence  vraiment 
étrange,  qu'il  sera  permis  au  ministère  public  d'appeler  à  mi- 
itirod,  lorsque  l'avocat  n'aura  été  qu'averti  ou  réprimandé,  et 
qu'ainsi  l'avocat  aura  à  craindre  une  aggravation ,  tandis  qu'il 
n'aura  aucun  espoir  d'obtenir  une  atténuation  de  peine  1  —  Sur 
ce  point,  ledécrelde  1810  était  plus  équitable  (V.  MM.  Daviel; 
Carré,  p.  429).—  Selon  M.  Isambert ,  permettre  l'appel  quand  il 
ne  s'agit  que  de  réprimande ,  aurait  élé  un  remède  peut-être  pire 
que  le  mal.  —  Mais  quel  avocat,  se  croyant  injustement  répri- 
mandé par  le  conseil  de  son  ordre,  et  surtout  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  exerce  sa  profession ,  ne  sentira  le  besoin  de  re- 
courir a  une  justice  plus  éclairée  ? 

5».  Ce  n'est  point  le  buis  clos  que  recherche  l'avocat  qui  se 
croit  innocent;  il  veut,  il  appelle  la  publicité;  et  II  regrettera, 
dans  son  intérêt  autant  que  dans  celui  de  l'ordre  dont  II  fait  par- 
tie ,  que  sa  défense  soit  ensevelie  dat»s  le  sein  d'une  assemblée 
réunie ,  conformément  à  l'art.  27,  dans  la  chambre  du  conseil. 
Tel  est  le  sentiment  qu'expriment  MM.  Daviel;  Carré,  p.  430; 
Isambert ,  p.  530 ,  note  26.  —  Nous  n'approuvons  pas  cette  cri- 
tique ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'avertissement  et  la  répri- 
mande. Le  pouvoir  disciplinaire  est  souvent  mis  en  mouvement 
pour  des  actes  qui  passeraient  inaperçus  dans* la  société,  mais 
dont  s'offense  l'extrême  délicatesse  des  avocats;  car ,  ainsi  que  le 
fait  observer  M»  le  conseiller  Dupuis,  Répert.  de  M.  Favard, 
y*  Avocat ,  n*  10 ,  «  ce  que  les  autres  hommes  appellent  des  qua- 
»  lités  extraordinaires ,  les  avocats  les  considèrent  comme  des 
9  devoirs  indispensables.  »  Or ,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  conve- 
nable que  le  public  fût  initié  aux  débats  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  infractions  à  une  discipline  qu'il  ne  connatt  point.  Ici , 
tout  doit  se  passer  pour  ainsi  dire  dans  l'enceinte  du  tribunal  do- 
mestique. La  considération  dé  l'ordre  le  réclame  :  les  avocats 
sont,  d'après  l'expression  de  M.  Carré,  p.  395,  en  quelque 
sorte ,  partie  Intégrante  de  la  magistrature  :  l'exercice  de  leur 
discipline  devait  donc  être  secret ,  comme  l'exercice  de  la  disci- 
pline des  magistrats. 

L'art.  28  présente  encore  une  disposition  exorbitante  du 
droit  commun ,  en  ce  qu'elle  permet  aux  cours ,  en  cas  d'appel  de 
l'avocat,  d'aggraver  le  sort  de  ce  dernier ,  alors  même  que  le 
procureur  général  aurait  gardé  le  silence.  M.  Daviel  remarque 
avec  justesse  que  cette  disposition  est  extraordinaire  et  sans 
exemple;  et  M-  Carré  ajoute  qu'elle  offre  cette  bizarrerie,  qu'il 
1  aura  une  aggravation  pénale  que  personne  n'aura  requise. 

•1 .  Les  dispositions  de  l'ordonnance  relatives  aux  stagiaires 
•'ont  point  échappé  à  la  critique.  En  général,  on  a  pu  remarquer 
que  l'ordonnance  s'était  beaucoup  écartée  de  cette  idée  domi- 
nante dans  les  anciens  usages ,  que  les  avocats  ne  formaient  point 
une  corporation  proprement  dite,  n'avaient  point  de  réunion  obli- 


gée, mais  que  tout  était  libre,  spontané  chez  eux;  qu'Os  n'a- 
vaient ni  statuts  ni  règlements,  mais  seulement  leur  tableau  an- 
nuel, leurs  traditions  et  leurs  usages.  Aussi  a-t-on  réclamé  contre 
la  disposition  de  l'art.  34 ,  qui  porte  que  les  stagiaires,  ion  aa- 
core  âgés  de  vingt-deux  ans  (  art.  56  ) ,  ne  peuvent  écrire  ou 
plaider  qu'après  avoir  justifié  de  leur  assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années.  Il  n'y  a  pas  d'âge  fixé ,  a-t-on  dit,  pour  être 
apte  à  exercer  la  profession  d'avocat;  il  suffit  que  le  savoir  ait 
devancé  les  années.  Corbin ,  auteur  du  Traité  des  droits  de  pa- 
tronage, plaida  à  quatorze  ans;  Démostbène  était  enfant  quand 
il  plaida  pour  ses  comptes  pupillaires.  Calvinus,  Pollion,  César, 
commencèrent  à  plaider  après  avoir  revêtu  ta  cobe  virile  ;  Pitt 
siégea  au  parlement  à  vingt-deux  ans.  Ces  exemples ,  qu'il  serait 
facile  de  multiplier  si  l'on  voulait  jeter  les  yeux  sur  notre  bar* 
reau  moderne ,  prouvent  la  justesse  des  réflexions  de  MM.  Da- 
viel ,  Carré,  art.  212,  p.  455,  et  Isambert,  sur  l'art.  34  de  l'or- 
donnance. 

•S.  MM.  Daviel  et  Carré  voudraient  que  Part.  38  eut  rappelé, 
dans  la  formule  du  serment,  le  lien ,  l'obligation  des  avocats  en- 
vers les  parties.  Mais  le  serment  de  ne  rien  dire  de  contraire  aux 
lois ,  aux  règlements  et  aux  bonnes  mœurs ,  nous  semble  retra- 
cer suffisamment  le  devoir  de  l'avocat  envers  les  parties.  Il  faut 
s'abstenir  de  ces  dispositions  oiseuses,  qui  n'ajoutent  rien  à  l'obli- 
gation du  citojen.  Aussi  les  mêmes  auteurs  remarquent-ils  que 
c'est  avec  raison  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  l'ordonnance  cette 
inconvenante  disposition  du  décret  de  1810 ,  qui  prescrivait,  sous 
des  peines,  aux  avocats  de  ne  point  user  dans  leurs  plaidoiries 
de  suppositions  dans  les  faits ,  de  surprises  dans  les  citations,  et 
autres  mauvaises  voles,  de  s'abstenir  de  discours  inutiles. 
—  V.  M.  Carré,  art.  216 ,  p.  459. 

•8.  Mais  deux  points  surtout  provoquèrent  la  critique,  dans 
l'ordonnance  de  1822. 

D'une  part ,  l'ordonnance  avait  concentré  tous  les  pouvoirs  de 
l'ordre  dans  les  mains  des  chefs  de  colonnes  (art.  1) ,  en  privant 
le  corps  entier  de  toute  coopération  à  la  confection  de  ces  colonnes 
(art.  2,  5).  —Ainsi  plus  d'appel  à  l'ordre  entier,  plus  de  ces  réu- 
nions où  les  généreux  sentiments  dont  il  était  animé  se  sont  ma- 
nifestés d'une  manière  souvent  si  remarquable.  Le  conseil  de 
discipline,  seul  organe  de  la  volonté  de  lous,  est  formé  à  toujours, 
à  moins  qu'au  bout  de  trois  ans  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  les  cours  royales.  —  C'est  ce  qui  a  été  judicieusement  appelé 
mobiliser  les  colonnes  (V.  l'examen  de  Tord,  de  1832,  par  M.  Da- 
viel, et  M.  Carré,  de  la  Compét.,  art.  194 ,  p.  407  et  suiv.).— 
L'ordre  ne  concourait  plus  ni  &  la  formation  du  conseil  de  dis- 
cipline ni  à  l'élecjlon  du  bâtonnier.  En  outre,  les  art.  10  et  il 
déshéritaient  les  avocats  exerçant  près  des  tribunaux,  où  leur 
nombre  ne  s'étend  pas  à  vingt,  du  droit  d'avoir  un  conseil  de 
discipline  choisi  parmi  eux.  Pourquoi  cela?  disait-on  contre  cet 
article?  Craint-on  les  cabales  et  les  jalousies ,  si  fréquentes  dans 
les  petites  localités?  Mais  à  supposer  que  ces  sentiments  puissent 
trouver  un  accès  facile  dans  le  sein  d'un  barreau,  l'appel  à  la  cour 
royale  ouvert  au  membre  qu'un  conseil  de  discipline  voudrait 
écarter  ou  inquiéter  injustement,  préviendrait  l'abus.  D'ailleurs, 
et  puisque  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont,  dans  ce  cas, 
remplies  par  le  tribunal ,  il  semble  qu'on  aurait  pu  lui  adjoindre 
un  certain  nombre  d'avocats  choisis  par  l'ordre  entier.  Par  là, 
les  avocats  des  sièges  inférieurs  auraient  paru  retenir  quelque 
signe  de  leur  antique  indépendance.— M.  Carré,  p.  420,  note  12, 
reproche  à  l'art.  10  de  mettre  les  avocats  dans  la  dépendance  des 
juges,  et  M.  Isambert,  p.  545,  note  12,  ajoute  que  ces  juges  peu- 
vent en  abuser  pour  dégoûter  les  avocats  qui  ne  leur  plaisent 
pas.  —  Cet  abus  est  peu  à  craindre,  sans  doute,  mais  enfin  il  est 
possible. 

D'une  autre  part,  l'ordonnance  de  1822  portait  atteinte  à  l'une 
des  prérogatives  essentielles  de  l'avocat. 

«  Un  grand  privilège  attaché  à  la  profession  de  l'homme  de  loi , 
dit  Dareau ,  au  Répert.,  v«  Avocat,  o'esl  cette  liberté  qu'il  a  de 
l'exercer  quand  il  lui  platt  et  où  il  lui  plaît;  l'avocat  a  le  globe 
pour  territoire.»  —  A  quoi  M.  Dupin  ajoute  que  l'avocat  «  est 
l'homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  le  détenseur  de 
tous  les  citoyens  :  circonscrire  son  ministère;  c'est  porter  at- 
teinte atfk  droits  de  tous ,  parce  que  c'est  au  profit  de  tous  qu'il 
l'exerce.  >  —  D'après  ces  principes,  qui  étaient  ceux  de  l'ancien 
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barreau ,  oa  comprend  que  l'art.  39  de  l'ordonnance ,  plus  sévère 
que  l'art  10  du  décret  de  1810  (puisque  ce  dernier  article  n'exi- 
geait de  l'avocat,  qui  voulait  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la 
cour  royale,  que  la  permission  du  ministre,  au  lieu  que  l'ordon- 
nance exige  de  plus  l'avis  du  conseil  de  discipline  et  l'agrément 
du  premier  président  de  la  cour  royale) ,  on  comprend,  disons- 
nous,  que  /art.  39  dut  essuyer  une  vive  critique.  MM.  Daviel, 
Isambert  et  Carré  l'atlaquèreut  avec  une  grande  énergie.  —  Le 
premier  vit  dans  cet  article  une  précaution  injuste,  injurieuse, 
inutile  ,  impolitique.  Il  parut  au  second  que ,  si  le  refus  «  n'était 
pas  le  plus  souvent  motivé  sur  des  dissentiments  politiques,  l'opi- 
nion du  ministre  devrait  être  une  note  d'infamie  pour  un  avocat.» 

On  étendait,  d'ailleurs,  la  môme  critique  à  la  disposition  de 
l'art.  40 ,  quf,  tout  en  permettant  aux  avocats  de  première  in- 
stance de  plaider  dans  les  cours  d'assises  et  dans  les  autres  tri- 
bunaux du  même  département,  était  cependant  plus  rigoureux  que 
le  décret  de  1810,  puisqu'il  défendait  d'une  manière  absolue  àces 
avocats  de  plaider  à  la  cour  royale,  tandis  que  le  décret  leur  en 
concédait  le  droit ,  pourvu  qu'ils  eussent  la  permission  du  mi- 
nistre. 

G  4.  Même  sur  ces  deux  cbefs ,  les  réclamations  de  l'ordre 
demeurèrent  sans  effet  pendant  la  restauration.  Mais  après  la 
révolution  de  1830,  l'on  des  premiers  actes  du  gouvernement  qui 
s'établit  alors  fut  de  faire  droit  aux  demandes  les  plus  urgentes  : 
c'est  dire  que  l'on  effaça  des  règlements  les  dispositions  sur  les- 
quelles étaient  fondés  les  deux  griefs  que  nous  venons  de  signa- 
ler, d'une  part  en  rendant  aux  avocats  le  droit  d'élire  direetemeat 
leur  bâtonnier  et  leur  conseil  de  discipline,  même  dans  les  sièges 
où  les  fonctions  du  conseil  étaient,  d'après  l'ordonnance  de  1822, 
exercées  par  les  tribunaux;  et  d'une  autre  part,  en  permettant 
aux  avocats  inscrits  au  tableau  de  plaider  sans  autorisation ,  de- 
vant toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  du  royaume.  Tel  fut 
l'objet  de  l'ordonnance  du  27  août  1830  (1).  Celte  ordonnance 
promettait,  en  outre,  une  prochaine  et  définitive  révision  des  lois 
et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat; 
mais,  depuis  1830,  il  n'a  été  rien  fait  dans  le  sens  de  cette  pro- 
messe. 

Seulement,  une  ^'ordonnance  toute  spéciale  a  paru  le  30 
mars  (2) ,  pour  régler  la  profession  d'avocat  devant  la  cour 


(1)  27  asut-10  sept.  1830.  — -  Ordonnance  qui  reconnaît  à  Tordre  des 
avocats  le  droit  de  aommer  ses  officiers,  et  le  droit  de  plaider,  sans  auto- 
risation ,  devant  toutes  les  coure  royales  et  tons  les  tribunaux  du  royaume. 

Louis-Philippe  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  (Dupont  de  l'Eure)  ; 
—  Vu  la  loi  do  22  vent,  an  12,  le  décret  du  14  déc.  1810  et  l'ordonn.  du 
20  nor.  1822;— Considérant  que  de  justes  et  nombreuses  réclamations  se 
sont  élevées  depuis  longtemps  contre  les  dispositions  réglementaires  qui 
régissent  l'exercice  de  la  profession  d'avocat;  —  Qu'une  organisation  dé- 
finitive exige  nécessairement  quelques  délais; —  Que  néanmoins  il  im- 
porte de  faire  cesser  des  ce  moment ,  par  des  dispositions  provisoires ,  les 
abus  les  plus  graves  et  les  plus  universellement  sentis;  —  Prenant  en 
considération ,  à  cet  égard,  les  vaux  exprimés  par  un  grand  nombre  de 
barreaux  de  France,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  t 

Art.  1.  A  compter  de  la  nnblicatioe  de  la  présente  ordonnance,  les 
conseils  de  discipline  seront  élus  directement  par  rassemblée  de  l'ordre, 
composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élection  aura  lieu  par 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents. 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront  provisoirement  composes  de  cinq 
membres  dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sera  inférieur 
b  trente ,  y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdits  conseils  ont  été  jusqu'à 
m  jour  exercées  par  le*  tribunaux;  de  sept,  si  le  nombre  des  avocats 
inscrits  est  de  trente  à  cinquante;  de  neuf,  si  ce  nombre  est  de  cinquante 
à  cent  ;  de  ejniaxe,  s'il  est  de  cent  eu  au-dessus;  de  vingt  et  an  à  Paris. 

3.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu  par  la  même  assemblée,  et  par 
scrutin  séparé,  à  la  majorité  absolue ,  avant  l'élection  du  conseil  de  dis- 
cipline. 

4.  A  compter  de  la  même  époque ,  tout  avocat  Inscrit  aa  tableau  pourra 
plaider  devant  toutes  les  coure  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  295 
e.  inst.  crim. 

5.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  la  révision 
définitive  des  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat. 

(2)  30  mare-4"  avril  1838.  —  0  Jonnance  du  roi  portant  règlement 
sur Toxercice  de  la  profession  d'avocat  devant  la  cour  des  paire. 


m 

des  pairs  ;  mais,  celle  ordonnance  ne  contient  aucune  déroga» 

tlon  aux  règlements  établis  devant  la  juridiction  ordinaire. 

05.  Ajoutons  encore  qu'en  1833,  le  conseil  de  l'ordre  Jugea 
utile,  pour  accélérer  la  mesure  promise ,  de  dresser  lui-même 
un  projet  de  règlement  et  de  le  présenter  directement  è  fa- 
do p lion  du  gouvernement.  Ce  fut  sans  succès.  Le  conseil  de 
l'ordre  a  gardé  le  silence  depuis;  mais  il  parait  qu'il  persiste 
dans  les  conclusions  du  projet  qu'il  prépara  alors  et  dont  M.  Mal» 
lot  rapelle  les  dispositions,  p.  248,  dans  les  notes.  La  plus  grave 
de  toutes  les  améliorations  demandées  est  l'indépendance  complète 
de  la  juridiction  disciplinaire,  telle  qu'elle  existait  anciennement, 
c'est-à-dire  le  droit,  pour  le  conseil,  de  juger  les  confrères  sur 
tous  les  faits  de  discipline,  sauf  leur  appel  devant  la  cour  royale, 
mais  sans  l'appel  du  ministère  public.  C'est  à  cette  tonditioa 
seulement  que  les  avocats  estiment  qu'ils  auront  reconquis  leur 
ancienne  indépendance. 

Sans  doute,  l'indépendance  de  l'avocat  est  pour  lui  tout  à'  la 
fois  un  droit  et  un  devoir.  Accoutumé  à  méditer,  dans  le  silence 
du  cabinet,  sur  les  droits  des  hommes  et  sur  les  lois  qui  les  ont 
consacrés,  rapproché  de  toutes  les  positions  de  la  société  et 
cherchant  toujours  le  vrai 'dan  s  ces  diverses  positions,  pour  eu 
porter  ensuite  un  récit  fidèle  à  la  connaissance  des  magistrats 
qui ,  sous  l'œil  du  publjc  et  sous  l'influence  de  vertueuses  tradi-  * 
lions,  remplissent  l 'honorable  mission  de  distribuer  la  justice  à 
leurs  concitoyens ,  il  était  difficile  que  l'avocat  échappât  au  besoin 
d'une  grande,  d'une  noble  Indépendance.  C'était  d'ailleurs  une 
nécessité  de  son  existence  qu'il  éprouvât  ce  besoin ,  soit  dans  l'in» 
térét  de  la  défense  qu'il  consentait  à  accepter,  soit  dans  le  juste 
sentiment  de  sa  dignité  personnelle.  Sans  désir  de  plaire ,  saaa 
autre  ambition  que  celle  du  bien ,  il  devait  être  aussi  sans  crainte 
de  ceux  dont  il  pouvait  avoir  déjoué  les  injustes  prétentions  m 
froissé  l'amour-propre. — L'indépendance  peut,  Il  est  vrai ,  n'être 
pas  sans  quelques  dangers  pour  le  corps  social  ;  maie  quand  eue 
existe  au  sein  d'hommes  droits,  consciencieux ,  réunis  sans  autre 
motif  de  leur  union  que  celui  qui  natt  de  travaux  et  d'affections 
de  même  nature ,  et  voués,  en  un  mot ,  loin  des  faveurs  du  pou* 
voir,  au  culte  de  la  justice ,  à  la  recherche  de  la  vérité,  il  serait 
déraisonnable  d'en  redouter  les  effets.  Il  peut  arriver  que  ces 
hommes  se  trompent;  mais  leur  erreur  est  celle  des  gens  de  bien  : 


LoDTs-PniurPB,  etc.;  —  Vu  les  art.  22,  29,  29  et  47  de  la  charte 
constitutionnelle,  et  Part.  4  de  la  loi  du  10  avril  1854,  qui  déterminent 
les  cas  dans  lesquels  la  chambre  des  pake  est  constituée  es  cour  de  jus* 
lice;  —  Vu  l'art.  38  de  la  loi  du  22  vent,  aa  12,  ainsi  coaçu  :  «  H  sera 
pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique,  S  l'exécution  de  le 
présente  loi,  et  notamment  &  ce  qui  concernera;...  —  7°  la  formation  du 
tableau  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau  ;  —  Vu  lo  décret  du  14  dé- 
cembre et  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822,  contenant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau; 

Vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  27  août  1830,  ainsi  conçu  :  «  A 
compter  de  la  même  époque  (de  la  publication  de  l'ordonnance),  tout  avo- 
cat inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  tentes  les  coure  royales  et  tous 
les  tribunaux  du  royaume ,  sans  avoir  besoin  d'aucun*  autorisation,  sauf 
les  dispositions  de  1  art.  2950.  inst.  cria.;  » 

Vu  Part.  293  c.  inst.  crim.,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  de  l'accusé  a* 
pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  parle  juge  que  parmi  les  avocats  ou 
avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'ob- 
tienne du  président  de  la  tour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
conseil  un  de  tes  parents  ou  amis;» 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  :  —  Considérant  que  les  régi- 
ments sur  la  discipline  du  barreau  ne  contiennent  aucune  disposition  spé- 
ciale snr  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  la  juridiction  de  la 
cour  des  paire,  et  qu'il  convient  d'y  pourvoir  daas  l'intérêt  de  la  défense 
et  de  l'ordre  public;  —  Notre  conseil  d'État  entendu... 

Art.  1.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  ceux  aa  d'an  des  tribu- 
naux du  royaume,  pourra  exercer  son  ministère  devant  la  cour  des  pairs» 
—  Néanmoins  les  avocats  près  la  cour  royale  de  Paris  pourront  seuls  être 
désignés  d'office  par  le  président  de  la  cour  des  pairs,  conformément  h 
l'art.  294  c.  Inst.  crim. 

2.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur  ministère  devant  la  cour  de) 
paire  y  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  tenus  des  mêmes  devoirs  qui 
devant  les  cours  d'assises. 

3.  La  cour  des  pairs  et  son  président  demeurent  Investis,  h  l'égard  des 
avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et  aa* 
présidents  de  ces  cours. 

4.  Noire  garde  des  sceaux  est  chargé  de  l'exécution,  etc. 
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AVOCAT. — Chap.  I,  Sect.  2,  Art.  I. 


Iota  de  nuire ,  elle  profile  le  plus  souvent  à  la  société ,  en  éclai- 
rant, par  la  controverse,  les  bases  sur  lesquelles  celte  société 
repose.  —  Lors  donc  que  les  gouvernements  ont  enchaîné  l'indé- 
pendance du  barreau ,  ils  ont  trahi  cette  pensée  secrète  qu'ils 
avalent  quelque  chose  à  craindre  de  la  résistance  d'hommes  as- 
scz  courageux  pour  ne  point  taire  les  injustices ,  assez  désinté- 
ressés pour  ne  pas  balancer  à  sacrifier  leur  fortune  à  leur  devoir; 
et  une  crainte  pareille  a  presque  toujours  décelé  une  administra- 
tion mal  assurée,  susceptible,  ombrageuse  ou  ennemie  des  liber- 
tés publiques. — Mais  l'indépendance  des  avocats  est-elle  encbatnêe 
par  la  part  qui  est  faite  aux  tribunaux  et  par  l'intervention  qui 
est  accordée  au  parquet  dans  les  questions  disciplinaires?  C'est  ce 
qui  sera  spécialement  examiné  dans  les  sect.  S  et  6  du  présent 
chapitre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  malgré  la  promesse  contenue  dans  l'ordon- 
nance du  27  août  1830,  et  malgré  les  critiques  dont  a  été  l'objet 
celle  de  1822,  critiques  qui  seront  successivement  reprises  dans 
les  différentes  parties  de  ce  traité,  celte  ordonnance  est  restée 
debout  *,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  les  deux  points  modifiés  en 
1830,  c'est  cette  dernière  ordonnance  qui  régit  encore  aujour- 
d'hui la  profession  d'avocat. 

ee.L'ord.  de  1822  abroge,  par  sa  disposition  finale,  le  décret 
de  1810, et  maintient  les  usages  observés  dans  le  barreau  relative- 
ment aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats.  Les  termes  de  l'abro- 
gation du  décret  sont  généraux.  11  nous  semble ,  dès  lors ,  qu'ils 
ne  laissent  subsister  aucune  partie  du  décret,  pas  même  le  titre 
dans  lequel  il  retrace  quelques-uns  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'avocat.  Ce  n'est  pas  que  ces  dispositions  du  décret  aient  cessé  ; 
loin  de  là,  elles  existent,  selon  nous,  toutes  les  fois  qu'elles  se 
concilient  avec  les  auclens  usages  qui ,  dans  l'esprit  de  l'ordon- 
nance, doivent  être  encore  suivis.  Nous  pensons  dono,  avec 
M.  Carré,  art.  222,  p.  446,  et  contre  l'avis  de  MM.  Daviei  et 
Isambert ,  qu'il  y  a  abrogation  totale  du  décret.  —  Nous  venons 
de  dire  les  usages  qui  doivent  encore  être  suivis.  En  effet ,  outre 
qu'il  y  avait  peu  d'uniformité  dans  les  usages  admis  par  les  divers 
barreaux  de  France,  l'ordonnance  de  1822  contient  des  disposi- 
tions qui  abrogent  plusieurs  de  ces  usages ,  ou  qui  sont  en  oppo- 
sition manifeste  avec  eux. 

Le  décret  de  1810  en  avait  rappelé  quelques-uns ,  et  11  avait 
donné  aux  avocats ,  sous  une  sanction  pénale,  des  conseils  qu'on 
a  généralement  regardés  comme  desépigrammes,  dans  lesquelles 
perçait  l'éloignement  du  chef  de  l'empire  pour  le  corps  des  avo- 
cats. —  Ces  dispositions  diyerses  n'ont  pas  été  reproduites  par 
l'ordonnance,  et  c'est  avec  raison ,  au  moins ,  quant  aux  conseils 
que  le  décret  renfermait.  Mais,  à  l'égard  des  usages ,  peut-être 
eût- il  été  bon  de  les  rappeler,  afin  qu'ils  pussent  être  suivis  d'une 
manière  uniforme  dans  toute  la  France,  car  il  serait  contraire  à 
l'esprit  général  de  nos  lois  qu'il  y  eût  disparité  à  cet  égard,  selon 
les  localités. — Les  règles  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
semblent  devoir  être  les  mêmes  sur  tous  les  points  du  royaume. 

•7.  Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  législations  étrangères, 
oa  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  nulle  part  l'ordre  des  avocats 
ne  trouve  dans  les  lois  qui  le  régissent  plus  de  garanties  de  son 
Indépendance  et  de  sa  dignité  qu'il  n'en  obtient  en  France.  Sans 
parler  des  pays  où,  comme  en  Autriche,  la  profession  d'avocat 
est  comme  mutilée  par  l'interdiction  do  la  défense  orale ,  ce  sont 
les  États  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  où  nos  lois  ont  été  mainte- 
nues qui  accordent  le  plus  de  faveur  à  la  profession  d'avocat;  mais 
on  n'y  a  pas  encore  admis  les  nouvelles  franchises  que  l'ordre  doit 
chez  nous  à  la  révolution  de  juillet. 

En  Angleterre,  les  avocats  ou  conseils,  ainsi  qu'on  les  désigne 
généralement,  sont,  au  témoignage  de  Blakstone ,  t.  1,  p.  31,  et 
t.  4,  p.  41 ,  de  deux  degrés  :  les  barrislers ,  admis  à  plaider  après 
de  longues  éludes ,  et  les  sergeanls ,  tervientes  ad  legem ,  grade 
qui  répondait  anciennement  à  celui  de  docteur,  sous  lequel  on  les 
connaît  aujourd'hui.  Ceux  qui  avaient  le  grade  de  sergeanls  étaient 
regardés  comme  des  avocats  d'une  classe  supérieure  ;  ils  étaient 
soumis  à  un  serment  solennel  et  jouissaient  de  certaines  préroga- 
tives-, tandis  qu'en  France,  Il  n'y  a  jamais  eu  de  distinction  entre 
les  avocats  à  raison  des  grades  universitaires.  Le  doctorat  n'a 
Jamais  été  exigé  que  pour  l'enseiguement ,  et  ne  donne  aucune 
prééminence  au  barreau ,  où  les  docteurs  et  les  licenciés  sont  in- 
distinctement confondus  comme  membres  d'un  seul  et  même  ordre. 


Il  existe ,  en  Sardaigne ,  un  usage  que  nous  voudrions  voir 
s'Introduire,  ou ,  pour  mieux  dire,  se  régulariser  en  France ,  car 
nous  l'avons  déjà  en  germe.  Cet  usage  consiste  à  instituer,  dans 
chaque  barreau ,  un  défenseur  spécialement  chargé  des  intérêts 
des  indigents,  et  qu'on  appelle,  pour  ce  motif,  l'avocat  des  pau- 
vres. Nous  avons  bien  chez  nous  le  principe  de  cette  sage  et  phi- 
lanthropique institution  dans  l'usage  où  sont  les  divers  barreaux, 
et  celui  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation ,  de  donner 
des  consultations  gratuites  et  de  nommer  des  avocats  d'office  aux 
indigents  ;  mais  peut-être  le  choix  d'un  avocat  spécial  et  perma- 
nent ,  qui  recevrait  un  honoraire  ou  un  traitement  pour  celle 
noble  mission ,  serait-il  préférable. 

La  législation  du  canton'de  Genève  a  réuni  et  confondu  la  pro» 
fession  d'avocat  et  celle  d'avoué,  ou,  pour  mieux  dire,  a  supprime 
pour  l'avenir  ces  derniers  officiers  de  justice,  dout  elle  a  attribué 
les  fonctions  aux  avocats.  C'est  l'objet  de  la  loi  du  20  juin  1834, 
qui  fut  précédée  d'un  rapport  très-remarquable  do  notre  regret- 
table et  savant  ami,  M.  le  professeur  Bellot,  rapport  qu'on  trouve 
dans  la  collection  de  M.  Victor  Foucher,  p.  305  et  suiv.,  avec  la 
loi  et  le  règlement  sur  la  profession  d'avocat, du  il  juiil.  1836, 
qui  l'a  suivie.  Cette  fusion  du  ministère  de  l'avoué  dans  la  pro- 
fession d'avocat  s'explique  à~  la  fois  par  l'exiguïté  du  territoire  de 
Genève  et  par  la  sagesse  qu'on  a  eue  dans  ce  pays,  de  simplifier 
la  procédure,  qu'on  a  en  quelque  sorte  modelée  sur  celle  de  notre 
cour  de  cassation.  On  s'est  donné  ainsi  le  précieux  avantage  du 
concours  de  l'instruction  écrite  avec  l'instruction  orale,  et,  comme 
au  barreau  de  nos  deux  juridictions  suprêmes,  on  a  pu  réduire  à 
un  seul  les  deux  organes  en  général  préposés  à  la  défense  des  in- 
térêts des  plaideurs.  Le  serment  imposé  à  l'avocat  par  l'art.  2  de 
la  loi  précitée  nous  a  paru  remarquable;  ii  offre  le  résumé  le  plus 
fidèle  et  le  plus  complet,  ce  nous  semble,  des  devoirs  de  cette 

noble  profession.  En  voici  le  texte  :  —  «  Je  jure  devant  Dieu,  

d'être  fidèle  à  la  république  et  canton  de  Genève;  de  ne  jamais 
m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ;  de  no 
conseiller  ou  soutenir  aucune  cause  qui  ne  me  paraisse  juste  ou 
équitable ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  défense  d'un  accusé;  de 
n'employer  sciemment,  pour  souteuir  les  causes  qui  me  seront 
confiées,  aucun  moyen  contraire  &  la  vérité,  et  de  ne  point  cher- 
cher à  tromper  les  juges  par  aucun  artifice  ni  par  aucune  exposi- 
tion fausse  des  faits  ou  de  la  loi;  de  m 'abstenir  de  toute  person- 
nalité offensante ,  et  de  n'avancer  aucun  fait  contre  l'honneur  et 
la  réputation  des  parties ,  s'il  n'est  indispensable  à  la  cause  dont 
je  serai  chargé;  de  n'encourager  ni  le  commencement  ni  la  durée 
d'un  procès  par  aucun  motif  de  passion  ou  d'intérêt;  de  ne  point 
rebuter,  par  des  considérations  qui  me  soient  personnelles,  la 
cause  du  faible ,  de  l'étranger  et  de  l'opprimé.  » 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des  questions  que  la  doc- 
trine a  soulevées,  ou  que  la  jurisprudence  a  résolues. 

Sect.  2.  —  Condition*  tfadmmion  et  réception. 

08.  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  un  monopole,  mais  une  carrière 
libre  et  accessible  à  tous ,  la  profession  d'avocat  n'en  est  pas 
moins  subordonnée ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  certaines  conditions 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  société  autant  que  pour  la  dignité 
de  l'ordre.  Les  unes  ont  pour  objet  de  faire  acquérir  le  titre  : 
tels  sont  l'âge,  la  licence ,  le  serment;  les  autres  sont  indispen- 
sables pour  donner  la  vie  à  ce  tilre,  c'est-à-dire  pour  faire  en- 
trer celui  qui  l'a  obtenu  dans  l'ordre  des  avocats  et  lui  faire  ac- 
quérir les  droits  et  les  privilèges  attachés  à  la  profession  :  tels 
sont  le  stage  et  l'inscription  au  tableau. 

Nous  parlerons  successivement  de  ces  conditions  diverses. 

Art.  1.  —  De  l'âge  et  de  la  licence. 

L'âge  pour  être  reçu  avocat  n'a  jamais  été  fixé,  en 
France ,  d'une  manière  directe.  II  y  a  sous  ce  rapport ,  une  diffé- 
rence entre  nos  règlements  ou  nos  ordonnances  relatifs  à  la  pro- 
fession d'avocat  et  ceux  qui  avaient  été  établis  sous  l'empire  de 
la  législation  romaine. 

KO.  A  Rome,  nul  ne  pouvait  être  reçu  à  exercer  la  profes- 
sion d'avocat,  s'il  n'avait  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans  au  moins, 
et  s'il  n'avait  étudié  le  droit  pendant  l'espace  de  cinq  années.  — 
V.  Boucher  d'Argis,  1. 1 ,  p.  33. 
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91.  Notre  ancienne  Jurisprudence  française  n'avait  fait  au- 
cune précision  à  cet  égard  ;  on  en  peut  citer  pour  preuve  le  fait 
déjà  rappelé  que  Corbin  plaida  à  l'âge  de  quatorze  ans.  Toutefois, 
on  peut  supposer  que  ce  fut  par  l'effet  d'une  simple  tolérance; 
car  s'il  n'y  a  pas  de  texte  précis  fixant  d'une  manière  directe  un 
âge  quelconque  avant  lequel  on  ne  pût  pas  être  admis  à  exercer, 
du  moins,  on  rencontre  des  dispositions  qui  posaient  la  limite 
d'une  manière  Indirecte.  En  effet,  d'après  une  déclaration  du 
17  nov.  1690,  on  ne  pouvait  s'inscrire  en  droit  qu'à  seize  ans  ac- 
complis, et  d'un  autre  côté,  le  temps  des  études  en  droit  avait  été 
fixé  à  trois  années  par  la  déclaration  du  20  janv.  1700.  Or,  11  est 
raisonnable  de  penser  que  la  carrière  du  barreau  ne  dut  pas  être 
ouverte  à  l'aspirant  avant  qu'il  eût  complété  ses  études  en  droit  ; 
d'où  la  conséquence  que  l'âge  de  dix-neuf  ans  dut  être  le  terme 
avant  lequel  nul  ne  pouvait  être  admis  à  la  profession  d'avocat. 

9*.  Quoi  qu'il  en  soit,  celte  conséquence  que  nous  déduisons , 
en  ce  qui  concerne  l'ancienne  jurisprudence  française ,  du  rap- 
prochement des  deux  déclarations  de  1690  et  de  1 700 ,  se  déduit 
également  de  l'état  actuel  de  la  législation.  En  effet,  aux  termes 
de  la  loi  do  22  ventôse  an  12,  sur  les  écoles  de  droit,  les  élèves 
ne  peuvent  être  admis  aux  écoles  avant  l'âge  de  seize  ans  (art.  1  )  ; 
en  outre,  la  même  loi  exige  trois  années  d'études  pour  la  licence, 
et  une  année  de  plus  pour  le  doctorat.  Or,  la  licence  étant  un  préa- 
lable nécessaire  pour  arriver  à  la  profession  d'avocat ,  il  s'ensuit 
que  l'âge  auquel  la  profession  d'avocat  peut  être  exercée  se  trouve 
virtuellement  fixé  à  dix-neuf  ans. 

9  S.  Par  cela  même  la  législation  a  résolu  affirmativement  la 
question  que  l'on  s'est  faite  de  savoir  si  un  mineur  peut  être  avo- 
cat. Cette  solution ,  du  reste ,  ne  peut  qu'être  approuvée.  Comme 
la  profession  d'avocat,  dit  très-bien  Dareau  (Rép.  de  M.  Merlin , 
v°  Avocat,  S  9 ,  n°  4) ,  n'est  autre ,  pour  ainsi  dire ,  que  celle 
d'un  savant  versé  dans  la  connaissance  des  lois,  on  ne  doit  point 
exiger  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  l'exercer,  comme  on  l'exige 
de  ceux  qui  sont  pourvus  d'offices;  il  suffit  que  le  savoir  ait  de- 
vancé le  nombre  des  années ,  et  qu'on  soit  en  état  de  paraître  au 
barreau,  pour  qu'on  soit  admis  à  y  discuter  les  affaires  dont  on 
est  chargé. 

94.  La  licence ,  avons-nous  dit ,  est  encore,  indépendamment 
de  l'âge ,  une  condition  nécessaire  pour  être  admis  à  la  profes- 
sion d'avocat.  C'est  par  les  écoles  de  droit  que  sont  donnés ,  après 
examen ,  les  certificats  sur  lesquels  le  ministre  de  l'instruction 
publique  délivre  ensuite  le  diplôme  de  licencié.  L'aspirant  à  la 
profession  d'avocat  n'est  admis  au  serment ,  formalité  dont  nous 
parlerons  à  l'article  suivant ,  que  sur  la  présentation  de  ce  di- 
plôme. 

9ft .  Toutefois ,  l'aspirant  peut  être  dispensé  de  la  représenta- 
tion du  diplôme.  La  dispense  fut  même  accordée  par  mesure  gé- 
nérale ,  en  l'an  12,  lors  de  la  réorganisation  des  écoles  de  droit. 
Le  gouvernement ,  en  prescrivant  alors  la  formation  d'un  tableau 
des  avocats,  dispensa  du  diplôme  de  licencié  ceux  des  avocats 
non  gradués  qui  étaient  en  exercice  auprès  des  tribunaux  depuis 
trois  années  et  ceux  qui  avaient  suivi  les  cours  soit  de  l'académie 
de  législation,  soit  de  l'université  de  jurisprudence  (  V.  M.  Dupin, 
Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  1. 1,  p.  131,  Appendice),  deux 
écoles  libres  qui  s'étaient  établies  à  Paris ,  après  la  suppression 
des  écoles  de  droit.  On  cite  des  hommes  émlnents  comme  ayant 
alors  profité  de  la  dispense,  entre  autres  M.  Tripier,  qui  n'eut  ja- 
mais le  grade  de  licencié. 

9G.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dispenses  ne  s'accor- 
deraient pas  facilement;  cependant,  le  gouvernement  a  une  li- 
berté absolue  à  cet  égard ,  et  fi  en  a  usé  plusieurs  fois.  Par  suite, 
on  s'est  demandé  quel  est  le  droit  des  candidats  qui  sont  porteurs 
d'une  dispense  de  diplôme.  La  question  ayant  été  soumise  au 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  ce  conseil  a  décidé,  par 
arrêté  du  3  avril  1816,  que  la  dispense  doit  produire  son  effet, 
en  ce  sens  que  le  candidat  peut  prêter  serment ,  mais  que  ce  can- 
didat n'en  est  pas  moins  soumis  au  stage,  et  n'y  est  admis  que 
s'il  réunit  les  qualités  voulues  (V.  M.  Moliot,  Règles  sur  la  pro- 
fession d'avocat ,  3*  part.,  n°  137).  Peu  de  temps  auparavant ,  le 
conseil  de  l'ordre  avait  pris  une  délibération  qui ,  tout  en  autori- 
sant, dans  ces  mêmes  circonstances,  l'admission  au  stage,  im- 
pliquait cependant  l'idée  que  ce  n'était  là  qu'une  solution  de  pure 
tolérance.  En  effet,  H  ayant  été  dispensé  par  le  roi ,  en  181 4, 
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de  la  représentation  de  lettres  de  licence ,  demanda  à  être  reçu 
stagiaire  :  le  conseil  admit  M  au  stage,  mais  sans  tirer  à  con- 
séquence (arr.  du  3  août  1814,  rapporté  par  M.  Moliot,  toc.  cit.). 
D'après  la  solution  de  1816,  il  est  clair  que  la  réserve  qui  ré- 
sulte des  dernières  expressions  de  l'arrêté  de  1814  ne  doit  plus 
exercer  aucune  influence.  En  principe,  le  candidat  dispensé  de 
représenter  le  diplôme  de  licencié  ne  doit  pas  seulement  être 
admis  à  la  prestation  du  serment  ;  il  doit  encore  être  inscrit  au 
stage,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  autres  qualités  requises  et  dont  11 
va  être  parlé  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Du  serment  à  prêter  par  le  récipiendaire. 

9  9.  Le  candidat  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-neuf  ans  et  qui  est 
porteur  d'un  diplôme  de  licence  ou,  à  défaut,  d'one  dispense  de  di- 
plôme, conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  précédent,  ne 
peut  être  admis  à  la  profession  d'avocat  si ,  au  préalable ,  il  no 
prête  pas  serment  devant  la  cour  royale.  La  réception  a  lieu  à 
l'audience  publique  sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  Le  récipiendaire  y  prête  le 
serment  d'après  la  formule  que  nous  allons  bientôt  Indiquer;  le 
greffier  dresse  du  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  et  il  certifie  au  dos  du  diplôme  la  réception  ainsi 
que  la  prestation  du  serment  (Décret  du  14  déc.  1810,  art.  14). 
La  présentation  et  la  prestation  du  serment  ont  lieu  devant  la 
cour  royale  du  domicile  du  récipiendaire,  ou  devant  celle  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  récipiendaire  veut  exercer. 

Chaque  prestation  de  serment  donne  Heu  à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  23  fr.,  dont  le  produit  est  spécialement  affecté,  1°  aux 
dépenses  de  la  bibliothèque  des  avocats  et  du  bureau  des  consul- 
tations gratuites;  2°  aux  secours  que  l'ordre  juge  à  propos  d'ac- 
corder à  d'anciens  avocats ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins: 
Ce  droit  a  été  ainsi  établi  et  avec  cette  destination  par  un  décret 
du  3  octobre  1811  (art.  1  et  2),  dont  les  dispositions  s'appli- 
quaient aux  prestations  de  serment  des  avocats  reçus  à  la  cour 
de  Paris.  Mais  des  décrets  successifs  ont  étendu  ces  dispositions 
aux  prestations  de  serment  devant  les  cours  de  Nancy  (décret  du 
7  août  1812),  de  Montpellier  (décret du  7  fév.  1813),  de  Colmar 
(décret  du  2  oct.  1813),  de  Nîmes  et  Agen  (décret  du  6  nov. 
1813),  de  Bordeaux  (décret  du  S  mars  1814).  L'usage  a  fini 
par  se  généraliser;  et,  aujourd'hui,  le  droit  de  28  francs  est 
perçu  sur  chaque  prestation  de  serment  devant  toutes  les  cours 
du  royaume. 

Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  de  18 1 0 ,  la  perception  du  droit 
de  23  fr.  est  faite  par  le  greffier  en  chef  de  la  cour,  qui  en  re- 
met le  produit  au  trésorier  de  l'ordre  des  avocats. 

Telles  sont,  dans  leur  généralité,  les  règles  relatives  à  la  pres- 
tation du  serment.  Il  importe  maintenant  d'en  étudier  les  détails 
et  d'examiner  les  difficultés  auxquelles  la  formalité  a  donné  lieu 
dans  la  pratique. 

98.  La  formalité  du  serment  imposé  aux  avocats  remonte  à 
des  temps  fort  reculés;  nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  la  sec- 
tion précédente.  Toutefois,  le  serment  n'a  pas  eu  toujours  le 
même  caractère ,  ou  du  moins,  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  dû  être  prêté  ont  été  soumises  à  quelques  variations. 

Ainsi ,  à  Rome,  bien  que  la  réception  des  avocats  fût  considérée 
comme  une  solennité,  ce  n'était  pas  à  leur  réception  que  lès  avo- 
cats prêtaient  le  serment.  Mais  à  chaque  cause  qu'ils  défendaient, 
les  avocats  reçus  étaient  tenus,  en  la  commençant ,  de  prêter  le 
serment  que  l'on  appelait  juramentum  calumnics.  D'après  la  for- 
mule de  ce  serment ,  le  défendeur  prenait  l'engagement  de  ne  pas 
accepter  sciemment  une  mauvaise  cause,  de  dire  la  vérité  et  de 
défendre  ses  clients  de  tout  son  pouvoir  (CIceron,  Defud.). 

9  9.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française ,  Pobligation 
du  serment  fut  également  imposée  aux  avocats;  mais  on  n'adopta 
pas  le  mode  suivi  par  les  Romains.  On  vit ,  dans  la  nécessité  de 
renouveler  le  serment  au  commencement  de  chaque  cause,  une 
circonstance  susceptible  de  retarder  l'expédition  des  affaires  ;  et 
l'on  y  substitua  le  mode  qui  est  encore  suivi  aujourd'hui.  Ainsi , 
celui  qui  avait  acquis  les  degrés  nécessaires  pour  être  reçu  avo- 
cat devait  être  présenté  au  parlement,  grande  audience,  par 
un  ancien  avocat ,  ayant  vingt  ans  d'exercice;  celui-ci  demandait 
sur  la  barre  qu'il  plût  à  la  cour  recevoir  le  candidat  ai  serment 
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d'avocat,  et  il  ajoutait  :  MM.  les  gens  du  roi  ont  vu  ses  lettres 
(Nouv.  Denisart,  $  2,  n°  6).  Le  serment  était  alors  prêté,  et 
l'obligation  de  le  prêter  était  tellement  impérieuse  que ,  d'après 
une  ordonnance  de  Philippe  III,  du  23  oct.  1274,  le  refus  de  le 
laire  emportait  interdiction. 

80.  Du  reste,  la  formule  du  serment  ne  différa  pas,  dans 
l'origine ,  de  celle  qui  avait  été  admise  par  la  législation  romaine. 
Mais  elle  a  subi ,  depuis,  des  variations  aussi  importantes  que 
nombreuses.  On  a  vu ,  dans  notre  historique ,  celle  qui  avait  été 
fixée  par  le  règlement  du  parlement ,  rendu  à  la  suite  de  l'ordon- 
nance du  11  mars  1344,  par  laquelle  le  parlement  lui  même  avait 
été  réglementé  (V.  suprà,  n°  25  ).  Cette  formule  résumait,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  les  devoirs  principaux  de  l'avocat  et  les  coutumes 
du  barreau.  Mais  elle  était  plus  particulièrement  relative  aux 
avocats  au  parlement.  Une  autre  formule  avait  été  arrêtée 
pour  le  serment  que  devaient  aussi  prêter  les  avocats  au  Chà- 
telet.  Voici,  d'après  le  Grand  Coutumier,  iiv.  1 ,  ch.  12,  les 
engagements  principaux  que  les  avocats  prenaient  par  ce  ser- 
ment :  «  Les  advocats  jureront  que  bien  et  loyaument  l'office 
d'advocacerie  ils  exerceront.  —  Que  de  nulle  eause ,  qui  ne  leur 
semble  juste ,  et  telle  qu'elle  se  puisse  de  raison  soutenir,  Ils 
ne  se  chargeront.  —  Qu'en  quelque  partie  de  l'instance  si  la 
cause  ou  matière  leur  semble  eslre  injuste  et  contre  rai- 
son ,  tantost  ils  s'en  déchargeront.  —  Que  nuls  faicts  ou  cou- 
tumes qu'ils  ne  cuident  estre  vrais  Ils  n'allégueront  ny  propo  • 
seront.  —  Que  nuis  articles  impertinents  en  leurs  escrits  ils 
n'escriront. — Que  nuls  subterfuges  ou  dilations  frivoles  malicieu- 
sement pourchasseront.  —  Que  selon  la  qualité  ou  quantité  de  la 
cause  et  condition  de  la  personne,  de  leurs  salaires  modérément 
oe  payeront...  » 

61.  Pendant  longtemps  encore  le  serment  à  prêter  parles 
avocats  n'eut  que  le  caractère  d'un  appel  fait  à  la  conscience  et 
aux  devoirs  du  récipiendaire.  Mais  il  finit  pas  perdre  ce  caractère 
primitif  ;  il  devint  politique.  La  première  trace  de  celte  innova- 
tion remonte  au  règue  de  Charles  VI.  Alors ,  au  milieu  des  trou- 
bles qui  envahirent  la  France ,  et  sous  l'influence  de  l'étranger 
qui  s'en  était  emparé ,  une  mesure  fut  prise,  le  14  juin  1420,  qui 
prescrivit  aux  avocats  de  prêter  à  l'audience  le  serment  de  res- 
pecter le  traité  de  Troyes  qui  livrait  la  France  aux  Bourguignons 
et  aux  Anglais.  Onze  ans  plus  tard,  le  21  déc.  1431 ,  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  idées ,  la  formule  se  compliqua  encore  du  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  d'Angleterre.  Enfin,  à  la  rentrée  d'Henri  IV 
à  Paris ,  en  conservant  au  serment  le  caractère  politique  que  lui 
avaient  Imprimé  les  actes  qui  viennent  d'être  rappelés ,  ou  le 
rendit  du  moins  plus  national.  Les  avocats  durent  prendre  à  l'au- 
dience, outre  les  engagements  relatifs  aux  devoirs  de  leur  pro- 
fession ,  celui  de  renoncer  à  toutes  ligues ,  pratiques  et  intelli- 
gences avec  les  ennemis  du  roi  (V.  Fournel,  t.  2,  p.  339  et  348). 
Depuis  cette  époque,  et  jusqu'en  1789,  le  serment  demeura  po- 
litique. 

89.  On  comprend  qu'il  dut  conserver  ce  caractère  après  le 
rétablissement  de  la  corporation  que  la  révolution  avait  suppri- 
mée. Par  l'effet  de  cette  révolution ,  la  politique  avait  tout  en- 
vahi. D'un  autre  coté ,  le  gouvernement  fondé  par  Napoléon  était 
trop  absolu ,  et  la  défiance  dans  laquelle  le  chef  de  l'État  tenait 
les  avocats  était  trop  connue  pour  qu'on  dût  espérer  le  retour  a 
ce  caractère  si  simple  qu'avait  eu,  dans  l'origine,  le  serment  de 
l'avocat.  Aussi ,  le  décret  du  22  vent,  an  12,  relatif  aux  écoles 
de  droit,  imposa-t-il  à  tout  avocat  l'obligation  de  jurer  qu'il  ne 
dirait  et  ne  publierait  rien  «  de  contraire  aux  lois ,  aux  règle- 
ments, aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  pu- 
blique.... »  (art.  31).  Plus  tard,  cette  formule  même  ne  suffit 
plus,  et  le  décret  du  14  déc.  1810  établit,  dans  son  art.  14,  une 
formule  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  constitu- 
tions de  l'empire  et  fidélité  à  Pempereur  ;  de  ne  rien  dire  ou  pu- 
blier de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  ! 


la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'éearter 
du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques;  de  ne 
conseiller  ou  défendre  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste 
en  mon  âme  et  conscience.  »  Ainsi ,  on  ne  se  contenta  plus  de 
faire  prendre  à  l'avocat  l'engagement  de  ne  rien  dire  ni  publier 
de  contraire  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique ,  on  exiges, 
en  outre,  de  lui  le  serment  de  fidélité  à  l'Empereur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  formule  du  serment  est  restée,  d'après 
l'ordonnance  de  1822,  sauf  de  très-légères  modifications ,  ce 
qu'elle  était  dans  le  décret  de  1810.  Aux  termes  de  l'art.  38  de 
cette  ordonnance,  l'avocat  présenté  au  serment  Jure  «  d'être  fi- 
dèle au  roi  et  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle;  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois, 
aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
paix  publique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribu- 
naux et  aux  autorités  publiques.  »  C'est  la  formule  qui  est  encore 
suivie  aujourd'hui. 

En  rapprochant  cette  formule  de  celle  que  le  décret  de  1818 
avait  établie,  il  est  remarquable  qu'on  se  soit  abstenu  de  repro- 
duire l'engagement  qui ,  en  apparence,  rappelait  le  plus  directe- 
ment le  lien,  l'obligation  des  avocats  envers  les  parties,  eelui 
«  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  eause  que  l'avocat  ne  croi- 
rait pas  juste  en  son  âme  et  conscience.  »  Quelques  jurisconsultes 
ont  conclu  de  là  que  le  serment  de  l'avocat  est  encore  plus  exclu- 
sivement politique  qu'il  ne  l'était  d'après  le  décret  de  1810 
(V.  notamment  M.  Ph.  Dupin ,  Encycl. ,  v*  Avocat ,  n"  26).  Mais , 
nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque ,  mprà ,  n°  62 ,  le  serment 
de  ne  rien  dire  de  contraire  aux  loti,  aux  règlements  et  aux  bonnes 
mœurs  a  pu  être  considéré  comme  retraçant  suffisamment  le  de- 
voir de  l'avocat  envers  les  parties;  en  sorte  que  la  suppression 
des  expressions  dont  il  s'agit  ici  a  porté ,  en  définitive,  sur  une 
disposition  oiseuse ,  quUi'ajoutait  rien  à  l'obligation  du  citoyen 
et  de  l'avocat. 

88.  L'on  observe  encore  aujourd'hui  l'usage  d'après  lequel 
tout  licencié  devait  se  faire  présenter  au  serment  par  un  ancien 
avocat.  Mais  le  licencié  doit  se  présenter  d'abord  au  procureur 
général ,  en  son  parquet ,  et  lui  exhiber  son  diplôme  de  licence 
(déc.  du 24  déc.  1810,  art.  13) ,  ou,  à  défaut,  ses  lettres  de  dis- 
pense. Le  licencié  est  ensuite  averti  du  Jour  où  il  devra  se  pré- 
senter. Faute  par  lui  de  comparaître  au  commencement  de 
l'audience,  fût-ce  même  par  suite  d'une  erreur  dans  l'avertisse- 
ment qui  lui  est  donné,  il  est  exposé  à  un  ajournement:  on  peut, 
du  moins,  invoquer,  à  défaut  d'une  disposition  qui  établisse  cette 
sanction,  des  précédents  qui  Pont  consacrée  (1). 

84.  Le  récipiendaire  est  présenté ,  comme  nous  l'avons  dit , 
par  un  ancien  avocat  à  l'audience  publique,  devant  la  cour  royale 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ou  devant  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  veut  exercer.  C'est  l'avocat  le  plus  ancien  qui  a 
droit  de  faire  les  présentations ,  et  l'on  n'exige  plus ,  comme  au- 
trefois, vingt  années  d'exercice.  Le  ministère  public  déclare  alors, 
au  nom  du  roi,  qu'il  a  vu  les  lettres  du  récipiendaire;  il  requiert 
que  le  licencié  soit  admis  au  serment  ;  et  il  peut  même ,  en  cas 
d'absence  des  anciens  avocats ,  présenter  lui-même  le  récipien- 
daire :  cela  a  eu  lieu  quelquefois  devant  la  cour  royale  de  Paris 
et  devant  la  cour  de  cassation. 

88.  Le  récipiendaire  doit  être  debout  à  la  barre ,  en  robe  el 
la  toque  à  la  main.  Il  doit  prêter  serment  en  levant  la  main  droite, 
et  en  Jurant  de  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  la 
formule,  et  dont  le  greffier  a  fait  la  lecture  préalable.  Après  quoi, 
le  premier  président,  ou  le  magistrat  qui  le  remplace,  Invite  le  ré- 
cipiendaire à  prendre  place  parmi  les  avocats ,  en  ces  termes  : 
Avocat ,  passes  au  barreau.  Les  convenances  font  au  récipien- 
daire un  devoir  Impérieux  de  se  rendre  Immédiatement  à  cette 
invitation. 

80.  La  formalité  du  serment  est  Indispensable  pour  être 
avocat;  nul  ne  saurait  être  admis  à  l'exercice  de  la  profession , 

mais  l'audience  est  trop  avancée  pour  une  formalité  qui  doit  être  remplis 
aussitôt  après  l'appel  des  causes.  Les  jeunes  licenciés  doivent  s'adresser 
d'abord  au  greffe- ,  puis  à  l'ancien  de  lèvre  confrères ,  qui  leur  b* 


fl)  Voici  un  précédent  dans  ce  sens.  — A  l'audience-  du  27  nov.  1826,  j 
M.  Parqufo  présentait  au  serment  d'avocat,  devant  la  première  chambre  de 

la  cour  de  Paris,  ira  jeune  licencié  dont  l'admission  avait  été  ajournée  à  . 

uu  moto,  dans  une  audience  précédente.  Ce  jeune  homme  expose  que  ! 

c'était  par  seke  d'une  erreur  dans  l'averti  saenent  qui  lai  avait  été  donné  j 

qu'il  n'avait  point  comparu  à  l'audience  fixée.  j 

M.  le  premier  président  répondit  ;  Il  est  impossible  qu'il  y  ait  eu  erreur;  J  une  leçon  (Gazette  des  tribunaux  du  28  nov.  1826 }. 
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,  Sect.  2,  Art.  2. 


s'il  n'avait  an  préalable  rempli  celte  formalité  :  c'est  là  une  ga- 
rantie que  l'on  exige  de  l'avocat;  et  l'on  comprend  bien  qu'au- 
cune considération  ne  serait  susceptible  d'en  dispenser  l'aspi- 
rant à  la  profession. 

89.  C'est  aussi  la  règle  qui  est  suivie  en  Belgique.  La  forma- 
lité du  serment  est  établie  dans  ce  pays  par  le  décret  du  14  déc. 
1810 ,  modifié  et  complété  par  un  autre  décret  rendu  ie  20  juin. 
1 83i  par  le  gouvernement  du  pays.  L'accomplissement  y  est  aussi 
de  rigueur.  Et  par  suite  il  a  été  déclaré  que  nui ,  fût-il  même  doc- 
teur en  droit,  ne  peut  être  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux , 
en  qualité  d'avocat,  s'il  n'a  pas  d'abord  prêté  le  serment  voulu 


(1)  Etpice  i  —  (  Muller  C.  tain.  pub.  )  —  Le  sieur  Nnller ,  docteur  en 
droit,  s'est  présenté  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle pour  y  soutenir  le  bien  fondé  d'un  appel  formé  par  G...  contre  un 
jugement  de  police  correctionnelle  qui  avait  prononcé  une  condamnation 
contre  loi.  Le  ministère  public  s'étant  opposé  à  ce  que  le  sieur  Muller 
plaidât ,  avant  d'avoir  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi ,  celui-ci  persista 
k  voulour  plaider  et  coaclat  k  ce  que  la  cour  statuât.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  la  loi  du  22  vent,  an  12 ,  relative  aux  écoles  de  droit, 
k  décret  impérial  du  14  déc.  1810  ,  organique  de  la  profession  d'avocat  ; 

—  Vu  également  l'art.  S  déc  20  iuilL  1831  ;  —  Attendu  que  le  décret 
du  14  déc.  1810,  rendu  en  exécution  de  l'art.  38  L.  22  vent,  an  12,  a 
force  de  loi  ;  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  formes  légales  ;  —  Attendu 
que  ce  décret  exige  des  licenciés  et  docteurs  en  droit,  pour  se  faire  ad- 
mettre au  nombre  des  avocats ,  le  serment  de  fidélité  au  chef  de  l'État  et 
d'obéissance  aux  constitutions  du  pays ,  et  en  outre  d'autres  promesses 
relatives  h  la  profession  d'avocat  ;  —  Qu'aucune  de  ces  obligations  n'a 
été  abrogée  par  une  loi  quelconque,  et  que,  si  la  première  partie  de  la 
formule  de  ce  serment  est  incompatible  avec  l'état  constitutionnel  de  la 
Belgique,  il  faut  la  modifier  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  2  décr. 
20  joui.  1831  sur  le  serment;— -Attendu  que,  sous  les  rapports  ci-dessus 
indiqués,  les  avocats  peuvent  être  considérés  comme  étant  chargés  d'un 
ministère  eu  d'un  service  public  auxquels  le  serment  est  imposé  par  ledit 
art.  2,  combiné  avec  l'art.  14  déc  1810;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare 
qu'avant  d'être  admis  h  plaider,  ledit  Muller  devra  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'art,  2  précité,  m  y  Joignant  la  formule  spéciale  établie 
peur  les  avocats. 

Du  7  août  1834.-C.  de  Liège,  ch.  corr. 

(2)  Eipkti  —  (6....  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  G....,  muni  d'un 
diplôme  régulier  de  licencié  en  droit .  se  présente ,  sous  le  patronage  de 
M.  Boyer,  devant  la  cour  royale  de  Nîmes  pour  y  prêter  le  sèment  d'a- 
vocat; le  procureur  général  déclare  s'opposer  à  la  prestation  de  ce  ser- 
ment, par  des  motifs  qui  se  trouvent  résumés  dans  le  réquisitoire 
suivant: 

■  Le  procureur  général  du  roi ,  vu  ie  décret  du  30  mais  1808  et  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822  ; —  En  droit  ;— Attendu  que  ies  cours  royales , 
pUcéct  an  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire ,  exercent  un  droit  de  sur- 
veillance et  un  pouvoir  disciplinaire  sur  toutes  les  professions  qui  concou- 
rent h  l'administration  de  la  justice;  — Attendu  qu'elles  connaissent  spé- 
cialement de  toutes  les  infractions  commises  par  les  avocats ,  soit  en 
second  ressort,  soit  directement,  omitto  medio,  suivant  les  cas,  et  qu'elles 
peuvent  prononcer  la  radiation  du  tableau  de  l'ordre  contre  un  avocat  in- 
scrit; —  Attendu  que  le  droit  de  radier  comprend  nécessairement  le  droit 
de  refuser  le  serment  pour  les  causes  graves  qui  seraient  de  nature  à  faire 

rnoncer  la  radiation  ;  qu'en  effet ,  le  licencié  qui  se  présente  pour  prêter 
serment  d'avocat  ne  peut  être  soumis  qu'à  la  juridiction  de  la  cour, 
taadis  que  l'avocat  inscrit  est  justiciable  du  conseil  de  discipline  ;  —  At- 
tendu que  la  radiation ,  non  moins  sévère  que  le  refus  de  serment ,  inté- 
resse plus  essentiellement  les  prérogatives  et  l'honneur  de  l'ordre ,  puis- 
qu'elle est  prononcée  contre  un  de  ses  membres,  et  quelquefois  pour  des 
infractions  que  son  conseil  avait  tolérées  ;  —  Attendu  que  la  réception , 
en  conférant  an  licencié,  avec  le  titre  d'avocat,  lo  droit  d'écrire  et  de 
consulter,  et  en  le  désignant  par  ce  titre  à  la  confiance  des  justiciables , 
suppose  des  garanties  de  moralité  offertes  à  la  société  ;  —  Attendu  que 
le  serment,  sans  examen  de  la  moralité  du  licencié  qui  le  prête,  n'est 

Kus  qu'une  vaine  formalité  et  une  garantie  insuffisante;  —  Attendu  qu'il 
i porte  h  Tordre  des  avocats  que  des  hommes  tarés  ne  puissent  pas,  en 
portant  le  titre  d'avocat,  le  compromettre  dans  la  considération  publique  ; 

—  Attendu  que  les  conseils  de  discipline  ne  représentent  que  Tordre ,  et 
n'exercent  que  dans  l'intérêt  particulier  de  l'ordre  le  pouvoir  qui  leur  est 
attribué  d'admettre  ou  de  repousser  les  avocats  qui  demandent  h  être  in- 
scrits au  tableau;  — Qu'ils  ne  représentent  pas  la  société,  et  ne  sauraient 
remplacer  les  cours  dans  l'action  prolectrice  réclamée  par  l'intérêt  des 
justiciables; —  Attendu  qu'il  y  aurait  inconséquence  dans  la  loi,  si  elle 
refusait  à  la  juridiction  supérieure  des  cours  le  droit  d'apprécier ,  dans 
l'intérêt  général ,  la  moralité  du  licencié  présenté  au  serment ,  lorsqu'elle 
raccorde  discrétionnaire  st  souverain  h  la  juridiction  inférieure  et  subor- 
donnée des  conseils  de  discipline ,  dans  le  seul  intérêt  de  l'ordre,  après 
la  réception  de  l'avocat;  —  Attendu  qu'il  elt  de  droit  public  en  France 


par  la  loi  (Liège,  7  août  1834)  (1).  La  solution  serait  certaine- 
ment suivie  par  les  tribunaux,  français.  ,  ;- 
88.  Mais  si  c'est  un  devoir  pour  celui  qui  remplit  les  condi-  ! 
tions  d'âge  et  de  capacité  de  prêter  le  serment  lorsqu'il  veut  être 
admis  à  la  profession  d'avocat ,  c'est  aussi  un  droit  pour  celui  qui 
remplit  les  conditions  voulues  d'être  admis  au  serment.  Cepen- 
dant la  cour  royale  de  Ntmesa  cru  pouvoir  décider  que,  dans  l'é* 
tat  actuel  de  la  législation,  les  cours  royales  peuvent,  pour  des 
causes  graves,  refuser  d'admettre  à  la  prestation  du  serment  d'a- 
vocat un  licencié,  bien  qu'il  soit  porteur  d'un  diplôme  régulier 
(Nîmes,  20  déc.  1837)  (2). 


que  la  justice  émane  du  roi  /et  se  rend  en  son  nom  par  des  magistrats 

institués*, — Attendu  qu'il  serait  contraire  à  ces  règles  de  notre  droit 
constitutionnel  qu'un  avocat  tint  de  ses  confrères,  seuls,  par  le  fait  de 
son  inscription  au  tableau,  le  droit  de  compléter  accidentellement  un  tri- 
bunal ou  une  cour,  pour  participer  k  des  jugements  et  arrêts,  sans  qu'au 
moment  de  sa  réception  les  magistrats  délégués  et  représentants  du  roi 
aient  eu  le  pouvoir  d'apprécier  sa  vie ,  et  de  le  repousser  en  cas  d'indi- 
gnité ;  —  Attendu  que  ie  système  qui  conteste  aux  cours  le  droit  de  refu- 
ser le  serment  du  licencié,  et  leur  reconnaît  celui  d'annuler  son  admission 
au  stage  pour  une  faute  antérieure  au  serment ,  conduit  k  un  résultat  ab- 
surde et  immoral  :  absurde,  parce  que  ce  serait  une  perte  de  temps  et  un 
retard  sans  motifs ,  les  cours  devant  faire  plus  tard  ce  qui  leur  avait  été 
interdit  plus  tôt  ;  immoral ,  par  l'abus  et  l'avilissement  du  serment  ;  — 
Attendu  qu'un  étranger,  porteur  d'un  diplôme  régulier  de  licencié  en 
droit,  ne  pourrait  être  admis  k  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  des  Fran- 
çais ,  et  k  rendre  la  justice  en  France  ;  d'où  il  suit  que  la  régularité  du 
diplôme  ne  suffit  pas  pour  la  réception  de  l'avocat;  —  Attendu  que  le 
droit  des  cours  de  refuser  le  serment  dérive  ainsi  de  la  nature  des 
choses  et  de  l'essence  des  principes  sur  lesquels  est  fondée  l'organisation 
judiciaire  en  France  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  les  avocats,  contraire- 
ment aux  officiers  ministériels ,  qui ,  institués  par  le  roi,  sur  l'avis  des 
magistrats ,  prêtent  serment  devant  les  tribunaux  de  première  instance , 
sont  reçus  par  les  cours  ravales,  sans  doute  pour  y  trouver  plus  de  ga- 
ranties dans  l'appréciation  de  leur  moralité  ;  —  Attendu  que  la  réception 
a  lien ,  1*  sur  la  présentation  d'un  ancien  ;  2°  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ;  —  Attendu  que  le  droit  du  licencié  est  ainsi  subordonné  h 
la  présentation  d'un  ancien  avocat ,  qui  peut  croire  sa  conscience  intéres- 
sée k  ne  pas  présenter  un  indigne;  —  Attendu  que  le  procureur  général , 
k  qui  le  diplôme  a  été  présenté  dans  son  parquet ,  et  qui  en  a  constaté  la 
régularité  par  son  visa ,  n'a  plus  k  s'expliquer  k  l'audience  que  sur  la  mo- 
ralité du  licencié ,  pour  éclairer  la  cour  royale  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  doit  refuser  ou  recevoir  le  serment  ;  —  Attendu  que  ces  règles ,  rap- 
pelées des  anciens  usages  par  le  décret  du  14  déc  1810 ,  ont  été  mainte- 
nues, comme  usages,  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  et  constam- 
ment observées  depuis;  —  En  fait  (suivent  les  stipulations  articulées 
contre  le  sieur  G....J  ;  —  Par  ces  motifs ,  requiert  qu'il  plaise  k  la  cour 
déclarer  qu'il  n'y  a  ueu  k  recevoir  le  serment  du  sieur  G....  » 

Pour  le  sieur  G....,  M*  Boyer  a  dit  qu'en  demandant  k  la  cour  de  rece- 
voir le  serment,  il  avait  rempli  le  devoir  imposé  par  les  usages  et  les 
règlements  aux  anciens  avocats,  et,  k  défaut  d'anciens ,  k  Fa  vocal  qui 
doit  plaider  la  première  cause  inscrite.  Il  a  6ontenu  ensuite  que  le  ser- 
ment ne  pouvait  pas  être  refusé;  —  Que  l'examen  de  la  question  de  mo- 
ralité appartenait  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre ,  et  devait  avoir  lieu 
seulement  dans  le  cas  où  M.  G...  demanderait  d'être  inscrit  au  tableau ,  et 
voudrait  acquérir  ainsi  le  droit  de  plaider  ;  il  a  ?  en  outre,  demandé  que 
la  cour  voulût  bien  admettre  M.  G....  à  s'expliquer  sur  les  faits.  —  Ce 
dernier  a  été  entendu ,  et  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  jusqu'au  moment  où  le  licencié  en  droit  a 

Iirêté serment  devant  une  cour  royale,  il  n'est  pas  avocat,  et  que,  dès 
ors,  il  ne  peut  être  soumis  k  la  juridiction  disciplinaire  d'un  ordre  auquel 
il  n'appartient  pas  encore  ;  —  Que,  pour  mériter  son  admission  k  l'exer- 
cice de  la  noble  profession  d'avocat ,  et  aux  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées ,  il  faut  qu'on  puisse  espérer  de  ce  licencie  le  vit  prôou<  dicendi 
peritus ,  et  qu'il  offre  une  double  garantie  :  celle  do  la  capacité,  et ,  de  plus, 
celle  d'une  bonne  moralité  ;  —  Que  les  cours  royales  ont  seules  le  droit  de 
lui  conférer  le  titre  d'avocat;  et  que,  par  suite ,  c'est  k  elles  k  s'assurer 
s'il  est  capable,  et ,  essentiellement ,  s'il  est  digne  d'être  admis  k  la  pro- 
fession d'avocat;  —  Qu'il  est  des  cas,  et  notamment  celui  prévu  par 
l'art.  468  c.  pr.  civ.,  où  un  avocat  peut  être  appelé  k  compléter  une  cour 
royale,  et  que  les  magistrats  qui  la  composent  ont,  dès  lors,  un  intérêt 
aussi  direct ,  aussi  précis  que  les  avocats  eux-mêmes ,  k  écarter  de  leurs 
rangs  lo  licencié  dont  l'honneur  aurait  déjk  reçu  de  graves  atteintes  ;  — 
Attendu  que  la  seule  exhibition  d'un  diplôme  ne  suffit  pas  au  licencié 
pour  qu'il  puisse  être  en  droit  d'exiger  son  admission  au  serment  d'avo- 
cat ;  —  En  effet ,  si  cette  exhibition  qu'il  a  dû  faire  au  procureur  général, 
le  visa  qui  a  dù  y  être  apposé,  sa  présentation  au  serment  par  un  avocat 
auquel ,  jusqu'à  co  jour,  J  est  peut-être  demeuré  inconnu;  si  l'accomplis- 
sement de  toutes  ces  formalités  plaçaient  le  procureur  général  dans  la  po- 
sition de  ne  pouvoir  jamais ,  et  pour  aucune  sorte  de  motifs ,  s'opposer  k 
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Vais  la  décision  n'a  pn  résister  à  un  sérieux  examen.  Déféré  à 
la  cour  de  cassation ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  a  été  cassé ,  et 
la  cour  suprême ,  écartant  les  considérations  sur  lesquelles  la 
cour  royale  s'était  fondée ,  et  qui  consistaient  à  dire  que  le  can- 
didat ne  présentait  pas  des  garanties  suffisantes  de  moralité , 
a  posé  en  principe  que  l'exhibition  d'un  diplôme  en  forme 
est  la  seule  condition  exigée  pour  être  admissible  &  prêter 
serment  j  et  elle  a  jugé  par  suite  que,  quant  à  l'appréciation]  des 
causes  d'Indignité ,  elle  appartient  exclusivement  au  conseil  de 
discipline  de  l'ordre ,  qui  doit  faire  cette  appréciation  quand  l'a- 
vocat demande  à  être  admis  au  stage  ou  à  être  Inscrit  au  tableau 
(Cass.,  S  mare  1840)  (1).  Puis,  sur  le  renvoi  prononcé  par 
cet  arrêt,  la  cour  royale  d'Alx  a  consacré  la  même  doctrine  (Aix, 
14  mai  1840)  (2). 

Et  en  effet,  l'on  ne  comprend  pas  que  cela  ait  pu  faire  l'objet 
d'un  doute  sérieux.  L'art.  38  de  l'ord.  de  1822,  qui  règle  la  pro- 
fession d'avocat,  porte  que  les  licenciés  en  droit  sont  repus  avocats 
par  les  cours  royales.  L'art.  39  dispose  à  son  tour  que  les  licen- 
ciés devenus  avocat»  par  leur  admission  au  serment  ne  peuvent 
plaider  que  s'ils  sont  inscrits  au  tableau.  Enfin,  l'art.  13  confère 
au  conseil  de  discipline  exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  l'ad- 
mission au  stage  et  sur  l'inscription  au  tableau.  Il  résulte  claire- 
ment de  ces  dispositions  :  1°  que  la  seule  condition  exigée  pour 
être  admissible  à  prêter  serment,  c'est  l'exhibition  d'un  diplôme 
régulier  de  licencié  -,  2°  que  c'est  au  conseil  de  l'ordre  seul  qu'est 
dévolu  le  soin  d'apprécier  les  causes  d'indignité  qui  rendent  un 
avocat  inapte  à  exercer  cette  profession.  Autre  chose,  en  effet,  est 
le  titre  qu'attribue  la  prestation  du  serment,  autre  chose  la  profes- 
sion elle-même  que  constituent  l'admission  au  stage  et  l'inscrip- 
tion au  tableau  dont  nous  parlerons  aux  deux  articles  qui  vont  sui- 
vre. 11  en  était  ainsi  sous  l'empire  des  anciens  principes,  et  voici 
la  raison  qu'en  donne  Denisart  :  «  Un  grand  nombre  de  promus , 
»  dit-il,  se  faisant  recevoir  au  serment  d'avocat  sans  se  disposer 
»  à  en  exercer  les  fonctions ,  il  résulte  que  cette  réception  n'est 
»  presque  accompagnée  d'aucune  formalité  ni  d'aucun  examen  que 
»  celui  des  degrés  pour  s'assurer  s'ils  sont  en  règle.  Par  suite  de 
»  ce  même  usage,  il  est  devenu  nécessaire  d'examiner  les  person- 
»  nés  qui  se  destinent  à  l'exercice  d'une  profession  qui  exige  sur- 
»  tout  une  probité  qu'aucun  nuage  n'obscurcisse.  Cet  examen  se 
»  fait  lors  de  l'admission  d'un  nouvel  avocat  parmi  ceux  qui  exer- 
»  cent  réellement  la  profession ,  et  la  discipline  qu'ils  exercent  les 
»  uns  à  l'égard  des  autres  maintient  ensuitechacun  dans  le  devoir.» 

la  réception  de  ce  licencié,  on  serait  forcé  de  le  dire  :  le  législateur,  en 
imposant  à  ce  magistral  le  devoir  de  donner  des  conclusions ,  aurait  exigé 
de  lui  une  formalité  absolument  sans  objet;  —  Que,  si  l'existence  d'un 
diplôme  interdisait  à  la  conr  le  droit  de  pouvoir  se  livrer  à  tout  examen 
qui  serait  en  dehors  du  diplôme  ;  si ,  surtout ,  il  ne  lui  était  pas  permis  de 
s'occuper  de  la  moralité  dn  récipiendaire ,  elle  n'aurait  plus  qu'à  regretter 
son  défaut  de  pouvoir,  et  à  subir  la  déplorable  nécessité  d'aUribuer  à  nn 
étranger  un  titre  qui  ne  peut  lui  appartenir  ;  de  conférer  l'exercice  d'une 
profession  honorable  à  des  hommes  qu'elle  saurait  perdus  d'honneur,  sans 
mœurs,  et  déjà  publiquement  déconsidérés;  d'admettre  au  serment  d'avocat 
un  individu  qui,  comme  homme  privé,  en  aurait  déjà  violé  les  plus  im- 
portantes prescriptions;  —  Qu'élever  une  pareille  prétention,  ce  serait 
méconnaître  les  devoirs  et  l'autorité  des  court  royales  ;  —  Attendu  que 
les  débats,  les  faits  qui  en  ont  résulté,  et,  de  plus,  une  triste  et  fâcheuse 
notoriété,  sont  de  nature  à  justifier  la  gravité  des  reproches  adressés  au 
sieur  G....,  etqu'U  n'est  pas  parvenu  à  s'en  disculper;  —  Attendu,  dés 
lors ,  que  la  cour  se  trouve  placée  dans  l'obligation  de  refuser  au  sieur 
G....  son  admission  au  serment  d'avocat  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  qui 
se  trouvent  rappelés  dans  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général , 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  recevoir  le  sieur  G....  au  serment  d'avocat. 

Du  20  déc.  1837.-C.  de  Nîmes, ch.  civ.-MM.  Fajon,  pr.-De  la  Tour- 
Belle ,  pr.  gén.-Boyer,  av. 

(1)  (G...  C.  proc  gén.  de  Nîmes.)  —  La  cour  (après  délib.  en  eh.  du 
cous.)  ;  —  Vu  les  art.  13  et  38  de  Pardon,  royale  du  20  nov.  1822; — 
Attendu .  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  des  textes  de 
ces  articles  que  les  UomcU*  m  droit  sont  reçus  avocat*  par  la  prestation, 
devant  les  cours  royales ,  du  serment  prescrit  et  formulé  par  l'art.  38  de 
l'ordonnance  précitée;  —  Mais  que ,  dans  l'état  de  la  législation,  le  simple 
titre  d'avocat,  que  leur  confère  cette  prestation  de  serment,  diffère  essen- 
tiellement de  la  profession  d'avocat  inscrit  soit  au  stage,  soit  au  tableau  ; 
—  Attendu  que,  par  la  prestation  du  serment,  le  licencié  en  droit  qui 
y  est  admis  contracte  d'avance  l'engagement  de  remplir  les  devoirs  de  la 
profession  d'avocat  dont  il  obtient  le  titre,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  digne 


— •  Jousse,  dans  son  Traité  de  l'administration  de  la  Justice,  oon 
slate  le  même  usage  d'une  manière  non  moins  formelle. 

Si  la  doctrine  contraire  devait  prévaloir,  que  deviendrait  la  dis- 
position de  l'ordonnance  qui  réserve  au  conseil  de  discipline  le 
droit  de  statuer  sur  l'admission  au  stage  et  l'inscription  au  tableau, 
et  qui  l'autorise  par  cela  même  à  rechercher  dans  la  moralité  du 
postulant  s'il  est  digne  de  confralernlser  avec  les  membres  de 
l'ordre?  En  refusant  de  recevoir  le  serment ,  une  cour  royale  ne 
préjugerait- elle  pas  l'indignité?  —  Les  conseils  de  discipline 
sont  maîtres  de  leur  tableau  ;  nul  n'a  le  droit  de  leur  imposer  uo 
confrère  qu'ils  croiraient  devoir  rejeter  de  leur  compagnie  :  or, 
si  la  prestation  de  serment  préjugeait  la  moralité  du  récipien- 
daire, que  deviendrait  cette  prérogative?  Par  là,  la  disposition  de 
l'ordonnance  qui  autorise  le  bâtonnier  do  l'ordre  à  rechercher 
par  tous  les  renseignements  possibles  si  le  caudidat  qui  demande 
à  être  inscrit  mérite  cet  honneur,  se  trouverait  sans  objet.  II  pour- 
rait arriver,  en  tout  cas,  que  celui  qui  aurait  été  jugé  digne  par 
la  cour  royale  fût  déclaré  Indigne  par  le  conseil  de  discipline, 
et,  dès  lors,  quelle  est  l'autorité  qui  devrait  prévaloir  au  milieu 
de  ce  conflit?  En  sortant  des  termes  de  la  législation  actuelle,  il 
n'y  aurait  dono  plus  que  confusion  et  désordre. — Il  existe,  d'ail- 
leurs ,  entre  le  licencié  qui  demande  à  prêter  serment  et  le  citoyen, 
porteur  d'un  certificat  d'aptitude ,  qui  sollicite  un  diplôme  de  li- 
cencié, une  analogie  parfaite  ;  et,  comme  l'enseigne  Carré  (Traité 
de  l'organisation  et  de  la  compétence  des  juridictions  civiles) , 
»  à  moins  de  violer  les  lois ,  on  ne  peut  refuser  à  personne  ni  les 
»  moyens  de  se  rendre  capable,  ni  le  certificat  d'une  capacité 
»  prouvée,  ni  l'admission  au  serment.  »  C'est  qu'en  effet,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  le  serment  établit  une  obligation  envers  le  gou- 
vernement de  la  part  de  celui  qui  le  prête,  mais  ne  constitue  nul- 
lement la  profession  elle-même  pour  laquelle  il  est  exigé. 

89.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  exception  pour  le  cas  où  le 
licencié  serait  un  étranger.  Dans  les  anciens  principes ,  un  étran- 
ger n'aurait  pas  été  admis  à  prêter  serment  devant  un  tribunal 
français;  les  ordonnances,  édits  et  déclarations,  notamment  ceux 
des  26  fév.  1680,  mars  1707  et  16  mai  1724,  le  défendaient 
expressément.  U  ne  semble  pas  possible  d'admettre  qu'il  y  ait, 
sous  ce  rapport,  dérogation  aux  anciens  principes  par  la  loi 
nouvelle,  car  le  serment  imposé  a  l'avocat  est  par-dessus  tout,  en- 
core aujourd'hui ,  un  acte  de  nationalité.  C'est  ce  qu'exprimait  très- 
bien  M.  le  procureur  général  de  Nîmes  dans  le  réquisitoire  sur 
lequel  a  été  rendu  l'arrêt  du  20  déc.  1837  (V.  ce  réquisitoire 


con- 
précéder 

tout  examen  ultérieur,  puisque  ce  n'est  qu'après  avoir  été  reçus  avocats 
que  les  licenciés  en  droit  peuvent  être  placés  sous  la  juridiction  des  con- 
seils de  discipline ,  et  que  c'est  à  ces  conseils  de  discipline  seuls  que  l'or- 
donnance royale  a  donné  le  droit  et  imposé  le  devoir  de  s'assurer  de  la 
moralité  de  l'avocat  postulant ,  avant  de  statuer  d'abord  sur  son  admission 
au  stage,  et  ultérieurement  sur  son  inscription  au  tableau  dressé  en  vertu 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  vent,  an  12;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant 
d'admettre  G...  à  la  prestation  du  serment,  lorsqu'il  représentait  un  di- 

Slôme  de  licencié  en  droit,  régulier  et  en  bonno  forme ,  La  cour  royale  de 
Imes  a  méconnu  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  expressément  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités;  ce  qui  rend  superflu  l'examen  du  second  moyen;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  3  mars  1 840.  -  C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  in  pr.-Rupérou ,  rap»- 
Laplagnc-Barris,  lw  av.  gén.,  c  conf.-Roger,  av. 

(2)  (G...  C.  min.  pub.)  —  La  cora;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  38  de  l'ordonn.  royale  do  20  nov.  1822 ,  les  cours  royales  sont 
tenues  d'admettre  au  serment  les  licenciés  en  droit  qui  sont  porteurs  d'un 
diplôme  régulier  délivré  par  l'université  de  France;  —  Mais  qu'il  est  heu- 
reusement un  corps  spécialement  chargé  de  prononcer  sur  la  moralité  du 
licencié  assermenté  qui  voudra  exercer  la  noble  profession  d'avocat; — At- 
tendu que ,  par  une  sage  et  libérale  disposition  des  lois,  ce  corps  est  la 
corporation  des  avocats  elle-même;  —  Que  ce  sera  au  conseil  de  disci- 
pline ,  devant  lequel  voudra  se  présenter  G...  pour  être  admis  au  stage,  à 
juger  les  faits  d'immoralité  qui  lui  sont  imputés  et  à  décider  si  ces  faits  ne 
sont  point  un  obstacle  à  son  inscription  parmi  les  avocats  stagiaires  ;  — 
Attendu  que  le  diplôme  de  G...  est  régulier  dans  la  forme;  —  Statuant  en 
chambres  assemblées  sur  lo  renvoi  de  la  cour  de  cassation , — Déclare  qu'il 
y  a  iieu  à  admettre  G...  au  serment  d'avocat,  et  le  renvoie  à  cet  effet  à  w 
pourvoir  devant  la  ebambro  civile. 

Du  14  mai  1840.-C.  d'Aix.-M.  Bret,  pr. 
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rapporté  n»  88,  à  la  note;  V.  encore ,  dans  ce  sens,  M.  Mollot , 
p.  215  à  la  note  m  fine). — Au  surplus,  nous  reviendrons  sur  ce 
point,  à  la  section  troisième ,  en  traitant  des  incompatibilités. 

•O.  Indépendamment  du  serment  que  les  avocats  doivent 
prêter  le  jour  de  leur  réception,  il  est  d'usage  de  recevoir  tous 
les  aus,  à  l'audience  solennelle  de  la  rentrée  des  tribunaux ,  un 
renouvellement,  par  les  avocats,  du  serment  qu'ils  ont  prêté.  Mais 
Jl  y  a  sous  ce  rapport  une  différence  essentielle  entre  l'ancienne 
et  la  nouvelle  législation.  —  Le  renouvellement  du  serment  était 
une  obligation  imposée  aux  avocats  par  les  anciens  règlements. 
On  en  trouve  le  principe  dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi, 
de  1274,  dont  la  disposition ,  à  cet  égard,  a  été  plusieurs  fois  re- 
produite et  couflrmée  par  les  règlements  ultérieurs  et  notamment 
en  1409.  —  D'ailleurs,  on  procédait  au  renouvellement  du 
serment  avec  une  grande  solennité.  C'était  à  la  suite  de  la  messe 
rouge,  le  lendemain  de  la  Saint-Martin ,  que  la  cérémonie  était 
accomplie.  Elle  avait  lieu  en  présence  du  parlement  assemblé  en 
la  grand'chambre;  le  grenier  donnait  lecture  de  la  formule  du 
serment  ;  puis  après  les  gens  du  roi ,  qui  étaient  astreints  au 
même  serment  que  les  avocats,  mais  qui  avaient  le  pas  sur  ceux- 
ci,  chaque  avocat,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  ou  de  sa  matri- 
cule, sans  que  le  bâtonnier  en  exercice  ou  les  anciens  bâtonniers 
eussent  le  pas  sur  leurs  confrères,  venait  à  son  tour  fléchir  le 
genou  devant  le  premier  président  et  renouveler  son  serment, 
la  main  étendue  sur  l'Évangile  (V.  Boucher  d'Argis,  ch.  9, 
p.  68  et  suiv.). — On  sait  que  le  renouvellement  du  serment  se 
fait  aujourd'hui  avec  moins  de  solennité.  Cette  formalité  est  rem- 
plie par  le  bâtonnier  en  exercice  et  par  les  membres  du  conseil 
de  discipline  seulement,  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
Le  grenier  lit  la  formule;  les  avocats  disent  :  je  le  jure;  et  acte 
est  donné  du  serment  par  le  premier  président. 

•1 .  Mais  une  différence  plus  essentielle  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  principes ,  c'est  que  le  renouvellement  du  serment  ne 
constitue  plus  aujourd'hui  une  obligation  pour  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau,  ou  plutôt  qui  sont  membres  du  conseil  de 
discipline  ;  mais  seulement  pour  ceux  qui  sont  présents  à  l'au- 
dience le  Jour  de  la  rentrée  solennelle  des  tribunaux.  Le  décret  du 
6  Juillet  1810  (et  non  pas  le  décret  du  30  mars  1808,  contenant 
règlement  pour  la  police  et  discipline  des  cours  et  tribunaux, 
comme  on  l'a  imprimé  dans  un  recueil  par  erreur)  veut  que  le 
premier  président,  aux  audiences  de  rentrées,  «  reçoive  le  ser- 
ment qui  sera  renouvelé  par  les  avocats  présents  à  l'audience  » 
(art.  35).  —  Il  résulte  de  là  que  les  membres  du  conseil  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  l'audience  de  rentrée  et  d'y 
prêter  le  serment.  La  cour  les  y  invite ,  et  il  est  rare ,  qu'à  moins 
d'absence  ou  d'empêchement,  Ils  se  dispensent  de  se  rendre  à 
l'invitation. 

L'obligation  de  renouveler  le  serment  n'existe  pas  non 
plus,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  pour  le  licencié  qui , 
ayant  prêté  serment  près  d'une  cour  royale,  va  s'établir  dans 
uu  autre  ressort.  Cela  n'était  pas  admis  d'une  manière  absolue 
avant  1789. Voici,  en  effet,  comment  Dareau  s'exprime,  au 
'  Répert. ,  v°  Avocat ,  $  4  :  «  Lorsque  ce  serment  a  été  prêté  dans 
une  cour  supérieure ,  on  peut  postuler  dans  tous  les  sièges  du 
ressort,  sans  autre  affirmation ,  mais  il  ne  s'étend  point  d'une 
cour  à  une  autre-,  ainsi  il  faut  un  nouveau  serment,  si  l'on  change 
de  ressort.  On  fait  cependant  une  exception  pour  le  parlement 
de  Paris  ;  l'opinion  commune  est  que ,  lorsqu'on  a  prêté  serment 
dans  cette  cour,  on  n'est  point  obligé  de  le  réitérer  dans  les 
autres  cours  du  royaume.  »  Mais  ces  usages  ne  pourraient,  sous 
aucun  prétexte,  être  invoqués  aujourd'hui.  D'abord ,  ni  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  ni  les  règlements  postérieurs  n'ordonnent  le  nou- 
veau serment  pour  l'avocat  qui  change  de  résidence;  cela  d'ail- 
leurs se  conçoit  à  merveille,  car  le  serment,  comme  la  loi,  est 
le  même  partout  :  una  lex ,  unum  jusjurandum.  En  second  lieu, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  le  certificat  constatant  la  prestation 
du  serment  est  assujetti  à  un  droit  d'enregistrement  (V.  svprà, 
n°  77,  et  v°  Enregistr.) ,  et  qu'obliger  à  prêter  un  nouveau  ser- 
ment, ce  serait  imposer  une  nouvelle  charge  non  ordonnée  par 
la  loi  (V.  M.  Carré,  p.  420 ,  art.  216).— Enfin,  et  ceci  est  plus  dé- 
cisif encore ,  l'ordonnance  du  27  août  1830  consacre  cette  solu- 
tion, d'une  manière  virtuelle  sinon  expresse,  par  son  art.  4 qui 
donne  aux  avocats  inscrits  au  tableau  le  droit  de  plaider .  sans 


autorisation,  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  da 
royaume. 

ART.  3.  —  Duitage. 

•8.  L'aspirant  qui  a  atteint  l'âge  et  prêté  serment  devant 
une  cour  royale  est  désormais  revêtu  du  titre  d'avocat.  Mais  le 
titre ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ne  constitue  pas  la  profession  ; 
l'aspirant  ne  parvient  à  cette  dernière  qu'après  un  temps 
d'épreuve,  sauf  encore  son  inscription  au  tableau,  dont  nous  par- 
lerons à  l'article  suivant.  —  Le  stage  est  donc  le  temps  d'épreuve 
que  les  règlements  exigent  du  Jeune  avocat  pour  prouver  qu'il 
réunit  en  lui  les  conditions  d'aptitude,  d'expérience  et  de  moralité 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession.  Pendant  ce  temps 
d'épreuve,  l'avocat  est  simplement  avocat  stagiaire,  ce  qui  divise 
le  barreau  en  deux  catégories  distinctes  d'avocats  :  l'une  dans 
laquelle  les  avocats  ont  acquis ,  par  leur  inscription  au  tableau , 
la  plénitude  de  leur  état  et  de  leur  qualité  de  membres  de  l'ordre 
(V.  l'art,  suivant);  l'autre ,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  Ici , 
dans  laquelle  l'avocat  est  tenu  à  certaines  obligations  et  soumis 
à  des  règles  spéciales.  —  Aujourd'hui  que  la  différence  établie 
par  les  anciens  principes ,  et  notamment  par  la  législation  ro- 
maine, entre  les  avocats  plaidants  et  les  avocats  consultants  est 
supprimée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  historique,  il 
n'existe  pas,  entre  les  avocats ,  d'autre  distinction  que  celle  qui 
les  sépare  en  avocats  inscrits  au  tableau,  et  avocats  stagiaires. 

GÀ.  Le  principe  du  stage  se  trouve  dans  l'arrêt  que  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  citer  et  qui  fut  rendu  en  forme  de  règlement 
par  le  parlement  de  Paris,  à  la  suite  de  i'ord.  du  11  mars  1344. 
Un  temps  d'épreuve,  dont  la  durée  n'était  pas  limitée,  était  exigé 
de  l'avocat  pour  qu'il  pût  se  livrer  à  l'exercice  du  ministère 
(V.  tuprà,  n*  28).  Ce  fut  la  première  disposition  qui  institua  ce 
noviciat  si  utile  qui  a  pris  le  nom  de  étage.  Depuis,  le  principe  a 
été  successivement  reproduit  dans  les  divers  règlements  dont  a 
été  l'objet  la  profession  d'avocat  ;  on  le  retrouve  notamment  dans 
l'arrêt  de  règlement  du  17  Juillet  1693  et  dans  celui  du  3  mai 
1731;  il  a  été  développé  dans  le  décret  du  14  décembre  1810, 
art.  12,  13  et  suiv.,  24  ;  et  enfin  il  a  été  l'objet  d'uo  paragraphe 
distinct  dans  l'ord.  du  20  novembre  1822  (V.  art.  30  et  suiv.), 
qui  forme  sur  ce  point  le  dernier  état  de  la  législation. 

9fb.  L'ordonnance  de  1822  ne  dit  pas  comment  le  stage  doit 
être  fait.  Mais  comme  cette  ordonnance  a  confié  au  conseil  de 
l'ordre  la  surveillance  et  la  direction  des  stagiaires  (art.  12  et  13), 
on  a  conclu  qu'elle  remet  à  ce  conseil  le  droit  de  fixer  les  condi- 
tions du  stage ,  ou  du  moins  le  mode  suivant  lequel  il  doit  être 
fait  (V.  M.  Mollot,  toc.  «t.,  p.  211,  note  3).  On  peut  dire,  toute* 
fois,  que  l'art.  43  de  l'ordonnance,  en  maintenant  les  usages 
observés  dans  le  barreau,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
desavocats,  a  virtuellement  maintenu  lesdispositiods  du  décret  de 
1810,  d'après  lesquelles  les  Jeunes  avocats  admis  au  stage  étaient 
tenus  de  suivre  exactement  les  audiences  et  les  assemblées  du  bu- 
reau de  consultation  (art.  13  et  24,  $  4).  C'est  du  moins  ce  qui 
se  pratique  à  Paris,  où  l'on  impose  aux  avocats  stagiaires  l'obli- 
gation de  suivre ,  d'une  part  les  audiences  du  palais ,  et  d'une 
autre  part ,  la  conférence  des  avocats  qui  remplace  ce  que  le  dé- 
cret de  1 8 1 0  avait  appelé  le  bureau  de  consultation. 

99.  Celui  qui  demande  à  être  admis  au  stage  doit  d'abord 
Justifier  qu'il  a  prêté  le  serment  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  pré- 
cédent. La  justification  se  fait,  en  général,  par  la  production  du 
diplôme  de  licencié;  la  mention  faite  au  dos  de  ce  diplôme  par  le 
greffier  établit  par  elle-même  l'accomplissement  de  là  formalité. 
Si  cette  mention  avait  été  omise ,  on  y  pourrait  suppléer  par  une 
expédition  de  l'arrêt  qui  a  donné  acte  du  serment.  Dans  tous  les 
cas,  la  preuve  doit  être  faite ,  et  la  formalité  du  serment  est  un 
préalable  nécessaire  pour  que  l'aspirant  puisse  être  admis  au 
stage.  Un  licencié  ayant  été  admis  au  stage  à  Paris  ,  sans  avoir 
prêté  serment,  le  conseil  crut  devoir  révoquer  l'admission  (arrêté 
du  6  août  1818,  cité  par  M.  Mollot,  p.  321,  n»  154). 

•1.  La  demande  d'admission  au  stage  se  fait  par  écrit.  L'u- 
»sage  a  été  différent  pendant  quelques  années  à  Paris.  Un  arrêté 
du  24  août  1825  portait  en  effet  :  «  A  partir  du  1*  nov.  1825, 
les  licenciés  en  droit  qui  demanderont  leur  admission  au  stage 
se  présenteront  en  personne  devant  le  conseil.  »  Mali  un  arrêté 
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ultérieur,  eo  date  du  16  déc.  1850,  a  chanté  cet  état  de  choies  et  a 

décidé  que  les  licenciés  ne  seraient  plus  appelés  en  personne,  soit 
pour  faire  la  demande  d'admission  au  stage ,  soit  pour  connaître 
le  nom  de  l'avocat  sur  le  rapport  duquel  il  doit  être  ultérieurement 
statué. 

•8.  L'obligation  du  stage  est  imposée  en  général  a  tous  ceux 
qui  prétendent  à  la  profession  d'avocat.  Le  décret  de  1810  eo 
avait  néanmoins  dispensé  les  avoués  licenciés  qui,  ayant  postulé 
pendant  plus  de  trois  ans ,  voulaient  quitter  leur  profession  et 
prendre  celle  d'avocat;  le  décret  les  obligeait  seulement  à  justi- 
fier de  leurs  titres  et  moralité.  On  sait  que,  plus  sévère  et  moins 
Jusle ,  l'ordonnance  de  1822 ,  n'a  fait  aucune  différence  entre  les 
avoués  et  les  aspirants  qui  n'auraient  aucun  titre.  L'art.  37  dis- 
pose en  effet  :  «  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui ,  après  avoir 
donné  leur  démission,  se  présenteront  pour  être  admis  dans 
l'ordre  des  avocats,  seront  soumis  au  stage.  »  Ainsi,  Il  importe 
peu  que  l'avoué  ait  postulé  pendant  trois  ans  ou  même  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'années-,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  à  faire 
un  stage. 

•9.  II  a  été  Jugé  même  qu'un  avoué,  licencié  en  droit,  qui , 
après  avoir  donné  sa  démission,  veut  exercer  la  profession  d'a- 
vocat, ne  peut  être  Inscrit  au  tableau  qu'après  avoir  fait  un  stage 
conformément  à  l'art.  37  de  l'ord.  de  1823 ,  et  cela  encore  bien 
qu'avant  d'avoir  été  nommé  aux  fonctions  d'avoué ,  il  ait  exercé , 
avant  le  décret  de  1810 ,  pendant  plus  de  trois  ans,  la  profession 

d'avocat  ou  de  défenseur  officieux  ,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a 

pas  été  Inscrit  au  tableau  Institué  en  vertu  du  décret  de  1810 
(Req.,  1«  mars  1827  )(t). 

t ©•.  Par  suite ,  celui  qui ,  après  avoir  été  avocat ,  a  rempli 
les  fonctions  d'avoué ,  ne  peut ,  s'il  s'est  démis  de  ses  fondions , 
être  appelé  en  qualité  d'avocat,  pour  compléter  le  tribunal ,  avant 
qu'il  ait  été  admis  par  ce  tribunal  a  exercer  la  profession  d'avo- 


(1)  Etpiet  f  —  (  Moulin  C.  tons,  de  dise,  de  Cusset.  )  —  M*  Moulin , 
licencié  le  15  prair.  an  13,  exerce  comme  avocat ,  depuis  le  4  Juin  1805 
jusqu'au  2  juill.  1806.  —  A  celte  époque,  il  fut  nommé  avoué. — V  juin 
1825,  fi  donne  sa  démission,  et,  le  16  du  même  mois ,  il  demande  à  être 
inscrit  au  tableau  des  avocats  près  le  tribunal  de  Cusset.— Jugement  de  ce 
tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de  discipline ,  qui  assujettit  H'  Moulin 
au  stage  :  «  Considérant ,  y  est-il  dit,  que ,  d'après  Part.  37  de  l'ordonn. 
du  20  nov.  1822,  les  avoués  licenciés  en  droit,  qui ,  après  avoir  donné 
leur  démisaien,  se  présentent  peur  être  admis  dans  Tordre  des  avocats , 
doivent  être  soumis  au  stage  ;  et  que ,  suivait  l'art.  33  de  la  même  or- 
donnance ,  les  avocats  stagiaires  ae  font  pas  partie  du  tableau ,  qu'ils  sont 
seulement  inscrits  à  la  suite  de  la  colonne  des  avocats,  selon  l'ordre  de 
leur  admission;  —  Que  l'article  précité  n'excepte  point  de  sa  disposition 
les  avoués  qui,  comme  M*  Moulin,  auraient  exercé  en  qualité  d'avocats 
avant  d'être  reçus  avoués.  »  —  Appel.  —  Le  9  juin  1826,  arrêt  eonfir- 
■atif  de  la  cour  de  Riom ,  chambres  réunies. 

Pourvoi  de  la  part  de  M*  Moulin ,  pour  fausse  application  de  l'art.  87  de 
l'ordonn.  dn  20  nov.  1822.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  vrai ,  aux  termes  de  l'art.  13  de 
l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  que  les  avocats  qui,  ayant  été  inscrits  au  ta- 
bleau ,  ont  abandonné  ensuite  l'exercice  de  leur  profession ,  s'ils  se  pré- 
sentent de  nouveau  pour  le  reprendre,  ne  sont  point  soumis  au  stage, 
mais  que  fart.  37  de  la  même  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Les  avoués 
licenciés  en  droit,  qui ,  après  avoir  donné  leur  démission ,  se  présenteront 
pour  être  admis  daas  Tordre  des  avocats,  seront  soumis  au  stage  ;  »  —  At- 
tendu que  cet  art.  57  contient  une  disposition  toute  spéciale ,  relativement 
aux  avoués  licenciés  en  droit,  et  que  le  demandeur  se  trouvant  placé  dans 
cette  catégorie,  l'arrêt  attaqué  a  dû  nécessairement  lai  appliquer  le  texte 
clair  et  précis  de  l'article  précité,  et  dont  l'esprit  tient  s.  de  hautes  consi- 
dérations d'intérêt  public ,  ce  qui  subirait  pour  justifier  l'arrêt  :  —  Attendu 
(et  surabondamment)  qu'à  la  vérité  le  demandeur,  après  avoir  obtenu  un 
brevet  de  licencié,  conformément  à  la  loi  du  22  vent,  an  12,  avait  été 
admis ,  le  15  prair.  au  13,  par  la  cour  de  Riom .  a  prêter  serment,  h 
prendre  place  au  barreau  et  à  exercer  les  fonctions  d'avocat  ;  —  Mais  con- 
sidérant qu'il  avait  quitté  cette  profession  pour  prendre  celle  d'avoué  dès 
le  2  juill.  1806;  —  Que,  quoique  le  décret  du  14  déc.  1810  eut  ordonné 
la  formation  du  tableau  des  avocats,  néanmoins  le  demandeur  ne  se  pré- 
senta point  et  ne  remplit  pas  les  formalités  nécessaires  pour  y  être  inscrit; 
qu'il  continua,  au  contraire .  à  exercer  l'état  d'avoué;  <foù  la  conséqueneo 
qu'il  n'a  jamais  été  inscrit  dans  le  tableau  des  avocats,  et  que ,  lorsqu'on 
1825,  en  abandonnant  la  profession  d'avoué,  il  a  prétendu  rentrer  dans 
l'ordre  des  avocats ,  il  n'a  pu ,  sons  aucun  rapport ,  se  soustraire  aa  stage 
Ordonné  par  l'art.  37  de  l'ordonn.  royale  de  1822;  —  Rejette. 

Du  1"  mars  1827.-C.  C,  eh.  reej.-MM.  Henrioo,  pr.-Botton ,  rap. 

(8)  K+**f—Çf  Grégoire  C.  Grégoire.)  —  Sur  une  ceatMlathm 


cat:  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  par  la  cessation  des  fouettons 
d'avoué,  la  qualité  d'avocat  a  été  recouvrée  de  plein  droit  (  Pa- 
ris, 27  mars  1828  )  (2). 

101.  En  raison  de  ses  précédents,  l'avoué  démissionnaire 
qui  sollicite  le  stage  est  tenu,  dans  l'usage,  à  des  justifications 
que  l'on  ne  peut  naturellement  exiger  du  simple  licencié.  — 
Ainsi,  à  Paris ,  il  est  de  jurisprudence  constante ,  dans  le  conseil 
de  l'ordre,  que  le  rapporteur  nommé  sur  la  demande  en  stage  de 
l'ancien  avoué  doit  demander  communication  à  ce  dernier  du , 
traité  passé  entre  lui  et  son  successeur ,  pour  vérifier  si  cet  acte 
ne  contient  pas  de  clause  par  laquelle  le  successeur  s'engagerait 
è  confier  an  postulant  la -plaidoirie  des  affaires  de  son  étude  (ar- 
rêté du  4  sept.  1632  ).  —  De  plus,  l'ancien  avoué  demandeur  en 
stage  doit  justifier  :  1*  de  sou  quitu»  ou  du  retrait  de  son  cau- 
tionnement (arrêté  du  26  mars  1833);  2°  d'un  certificat  do  mo- 
ralité délivré  par  la  chambre  de  discipline.  —  V.  M.  Mollot, 
p.  321-322,  n«  159. 

f  Un  ancien  greffier  ne  saurait,  pas  plus  qu'un  ancien 
avoué ,  être  admis  de  piano  à  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat; Il  est  soumis  è  l'obligation  du  stage  (arrêté  du  18  mal  1832, 
cité  par  M.  Mollot,  p.  581 ,  n*  219).  Cette  obligation  est  même 
plus  impérieuse  Ici ,  car  II  n'en  est  pas  du  greffier  comme  de  l'a- 
voué qui,  s'occupait,  h  raison  de  sa  profession ,  d'affaires  cou- 
tentleuses,  plaidant  certaines  affaires,  et  même  toutes  les  affaires 
dans  quelques  localités ,  aurait  pu ,  par  cela  même ,  être  l'objet 
d'une  exception.  C'est  ee  qu'exprime  une  lettre  écrite  dans  ce 
sens  par  le  bâtonnier  de  Paris,  le  4  déc.  1838 ,  et  adressée  au 
bâtonnier  d'Eplaal  (5). 

••«.  Il  résulte  de  cette  lettre  que  la  solution  est  applicable 
au  notaire  qui ,  après  avoir  cessé  ses  fonctions ,  voudrait  exercer 
la  profession  d'avocat  :  la  raison  de  décider  est ,  en  effet ,  la 


entre  la  veuve  et  les  héritiers  Grégoire,  le  tribunal  de  Chateaudun  appelle, 
en  qualité  d'avocat ,  pour  compléter  le  nombre  des  juges  voulus  par  k  loi , 
M'  Dirai»,  qui,  d'abord  avocat,  avait  ensuite  exercé  les  fonctions 
d'avoué ,  puis  avait  quitté  celles-ci ,  et  n'avait  point  encore  été  admis  par 
le  tribunal  à  exercer  la  profession  d'avocat.  — -  Appel  par  la  veuve  Gré- 
goire. Elle  prétend  que  M*  Dimies  n'a  pu  siéger  comme  avocat,  sans  avoir 
été  préalablement  admis  comme  tel  par  le  tribunal. 

50  janv.  1828,  arrêt  par  défaut  contre  les  héritiers  Grégoire ,  qui 
n'avaient  pas  constitué  d'avoué. — «En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité, 

Ccet  arrêt,— Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Louis- 
cois  Dimies,  appelé,  en  qualité  d'avocat,  h  compléter  le  nombre  des 
juges  nécessaires  pour  la  prononciation  du  jugement,  avait  déjà  cessé,  à 
celle  époque ,  ses  fonctions  d'avoué,  et  n'avait  pas  été  admis  par  w  tribu- 
nal à  exercer  la  profession  d'avocat,  d'où  il  suit  qu'il  n'avait  aucun  ca- 
ractère pour  participer  audit  jugement;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  H'i  néant;  émendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  dont  est 
appel,  ii  -  Opposition.  Us  soutiennent  qu'avant  d'être  avoué,  M*  Dimies 
avait  été  avocat;  que  cette  qualité  indélébile  a  toujours  été  conservée  ou 
du  moins  recouvrée  par  lui,  de  plein  droit,  depuis  la  cessation  de  ses 
fonctions  d'avoué;  que,  d'ailleurs,  licencié  avant  1812,  il  a  toujours  pu 
plaider.  —  Arrêt. 

La  cook; —  Persistant  dans  les  motifs  de  son  arrêt  par  défaut  du' 
30  janvier  dernier;  —  Déboute  de  l'opposition,  et  ordonne  que  ledit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  27  mars  1 828. -C.  de  Paris ,  2*  ch.-M.  de  Haussy,  pr. 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  lettre  :  —  «  J'ai  communiqué  h  notre  con- 
seil la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira  le  16  novembre 
dernier,  et  dans  laquelle  vous  me  demandes  si  un  avocat  Inscrit  au 
tableau,  qui  avait  quiué  l'ordre  pour  exercer  pendant  plusieurs  années  les 
fonctions  de  greffier  auprès  d'un  tribunal  de  première  instance  et  qui,  au- 
jourd'hui ,  ajant  cessé  ces  fondions ,  se  présente  pour  rentrer  aa  barreau, 
devait  être  ou  admis  au  tableau  ou  subir  un  stage. 

»  Je  suis  autorisé  h  vous  répondre  que  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  a 
placé  sur  la  même  ligne,  dans  son  art.  42,  le  greffier,  le  notaire  et  l'avoué; 

Sue  s'il  y  avait  eu  une  exception  à  faire ,  elle  aurait  eu  lieu  pour  l'avoué  , 
ont  la  profession  le  met  à  même  de  s'occuper  d'affaires  contentieuses.  et 
même  de  plaider  soit  de  certaines  affaires ,  soit  même  toutes  les  affaires 
dans  certaines  localités;  que  c'est  à  cause  de  ces  motifs  que  l'art.  87,  par 
une  disposition  spéciale ,  le  soumet  h  un  stage,  sans  pour  cela  exonérer  le 
greffier  eu  le  notaire.  Nous  avons  un  précédent,  car  un  greffier  de  chambre 
de  la  cour  royale  de  Paris  s'étant  présenté ,  après  oessahOS  de  fat  lieue, 
pour  demander  le  tableau,  n'a  été  admis  qu'au  stage. 
Paris ,  le  4  déc.  1838. 

Nota.  Nées  aveu  et* ,  sa  uxte  si-dessus,  le  irtiHew  aufssi  cette  Mire  Wt 
allosioa. 
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f  04.  Du  resta,  un  ancien  greffier  et  un  ancien  notaire  ne 
font  admis  an  stage ,  comme  nn  ancien  avoué ,  qu'en  justifiant 
de  leur  qwtm.  II  est  aussi  d'usage  que  le  conseil  exige  on  certificat 
de  moralité ,  lequel  doit  être  délivré ,  quant  à  l'ancien  greffier,  \ 
par  le  tribunal  près  duquel  il  a  exercé  ses  fonctions,  et,  quant 
au  notaire,  par  sa  chambre  de  discipline. 

fOft.  Une  ancienne  règle  attestée  dans  l'arrêt  de  règlement 
du  5  mal  1751 ,  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler  dans 
notre  historique  (V.  n°  37) ,  et  qui  ensuite  a  été  reproduite  dans 
d'autres  règlements,  imposait  à  tout  avocat  l'obligation  d'avoir 
nn  domicile  constant  et  connu  à  Paris.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  à  la  sect.  4 ,  infrà.  Disons  seulement  Ici  que  la  règle  a  été 
étendue  aux  avocats  stagiaires,  ou  tout  au  moins  il  a  été  décidé 
par  le  conseil  de  l'ordre  à  Paris  que  l'avocat  stagiaire  doit  rési- 
der dans  l'intérieur  de  Paris,  sans  quoi  la  surveillance  du  conseil 
serait  impossible  (arrêté  du  10  nov.  1839,  cité  par  M.  Mollot, 
p.  323,  n°  163). 

On  exige  même  de  tout  candidat  a  la  profession  d'avo- 
cat, lorsqu'il  demande  son  admisssion  au  stage,  la  justification 
qu'il  est  logé  dans  ses  meubles  et  dans  une  maison  convenable 
(arrêté  du  7  janv.  1830).  II  est  fait  exception  à  cette  règle  pour 
celui  qui  habite  chez  ses  père  et  mère,  ou  chei  un  proche  parent, 
tel  qu'un  oncle.  Le  fils  de  l'avoué  est  lui-même  dans  l'exception. 
—  V.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  n°  163. 

Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  a  toujours 
revendiqué  à  Paris  un  droit  souverain  et  absolu  pour  statuer  sur 
les  demandes  d'admission  au  stage  :  il  a  toujours  considéré  comme 
à  l'abri  de  tout  contrôle ,  de  tout  appel ,  le  pouvoir  qu'il  exerce 
dans  les  divers  cas  que  prévoit  l'art.  13  de  l'ordonn.  de  1833, 
sauf  toutefois  celai  où  U  reconnaît  qu'un  droit  est  acquis  au 
réclamant  par  son  inscription  au  tableau. —  On  dit  dans  ce  sys- 
tème, qu'en  donnant  au  conseil  de  discipline  le  droit  de  statuer 
sur  l'inscription  au  tableau  des  stagiaires,  l'art.  13  de  l'or- 
donnance de  1833  a  entendu  leur  concéder  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  que  cela  résulte  :  1°  du  préambule  de  l'ordonnance 
qui  a  voulu  restituer  aux  avocats  leurs  anciennes  franchises, 
au  nombre  desquelles ,  et  en  première  ligue,  se  trouvait  le 
droit  de  composer  leur  tableau  suivant  qu'ils  le  jugeaient  conve- 
nable à  la  considération  et  à  la  dignité  de  l'ordre;  —  3°  de  ce 
qu'il  est  de  l'essence  de  ce  pouvoir  qu'il  soit  arbitraire  et  absolu 
dans  l'intérêt  même  des  réclamants  dont  la  conduite  tout  entière 
est  soumise  aux  appréciations  des  conseils  de  discipline ,  intérêt 
qui  pourrait  avoir  à  souffrir  de  la  divulgation  de  toutes  les  parti- 
cularités recueillies  par  ces  derniers  et  qui  auraient  formé  la  base 
de  leur  décision  ;  que  cette  omnipotence  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  aux  conseils ,  lesquels  seraient 
paralysés  dès  le  moment  où  on  les  mettrait  dans  la  nécessité  de  ve- 
nir justifier  devant  une  autre  juridiction  des  décisions  basées 
quelquefois  sur  m  ensemble  de  faits ,  sur  des  rapports  intimes 
dont  la  conscience  seule  doit  être  juge;  —  3*  de  ce  que  les  con- 
seils de  discipline  sont  élus  par  l'ordre  tout  entier  et  que  cette 
élection  libre  et  spontanée  de  l'ordre  est  une  garantie  contre  les 
abus  qu'on  pourrait  leur  reprocher  ; — 4*  de  ceque  les  décisions  d'un 
conseil,  ne  produisant  pas  la  chose  jugée,  ne  sont  point  obligatoi- 
res pour  celui  qui,  lors  du  renouvellement,  devra  prendre  sa  place  ; 
et  que,  devant  ce  nouveau  conseil,  le  licencié  ou  stagiaire  refusé 
pourra  faire  de  nouveau  valoir  ses  droits  à  l'admission  ;  —  5°  de 
ce  que  l'ordonnance  n'accorde  le  droit  d'appel  aux  avocats  qu'en 
cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation  (  art.  34) ,  et  que,  de 
son  silence  pour  le  cas  de  refus  d'inscription,  il  résulte  manifes- 
tement qu'il  n'a  pas  entendu  ouvrir  un  pareil  recours  à  l'avocat 
refusé;  —  6°  de  ce  qu'enfin  c'est  en  ce  sens  que  se  sont  pro- 
noncés la  jurisprudence  (  T.  notamment  Lyon,  37  fév.  1846,  aff. 
I...,  D.  P.  46,  3,  49;  et,  comme  analogies,  Alx,  3  avril  1832  et 
14  mai  1840;  Grenoble,  17  juiU.  1833  ;  Amiens,  38  janv.  1824  ; 
Orléans»  4  mars  1837;  Cas.  23juin  1828,3  fév.  1829,6  avril  1840, 
V.  n.  88,  137,  143,  433;  Ph.  Dupia,  Encyol.,  v*  Avocat,  n«  72  ; 
MM.  Mollot,  p.  549,  à  la  note,  et  Merles,  Dlscipl.,  n*  539)  et  une 
lettre  du  bâtonnier  de  Paris  ,  écrite  par  suite  de  l'arrêté  du  20 
déc.1839,  qui  se  termine  ainsi  :  «L'appel  n'est  ouvertdans  aucun 
autre  cas  ;  Il  ne  l'est  ni  contre  les  décisions  qui  prononcent  l'admis- 
sion au  tableau  et  au  stage,  ni  contre  celles  qui  refusent  xelte 
admission,  ni  contre  celles  qui  prolongent  le  stage,  ni  enfin  contre 


celles  qui,  rejetant  les  causes  d'incompatibilité  alléguées  contre 
un  avocat ,  le  maintiennent  au  tableau.  »  —  On  ajoute  qu'alors 
même  que  le  droit  d'appel  existerait  en  laveur  de  l'avocat  qui  a 
déjà  été  inscrit  au  tableau ,  parce  qu'il  peut  se  prévaloir  d'un 
droit  acquis  (et  la  jurisprudence  du  conseil  de  l'ordre  de  Paris 
est  en  ce  sens.  V.  n°  139),  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
l'attribuer  soit  au  licencié  qui  demande  son  admission  au  stage, 
soit  au  stagiaire  qui  réclame  son  inscription  au  tableau,  lesquels 
ne  peuvent  invoquer  un  droit  semblable  (V.  n*  141). 

On  peut  répondre  avec  succès,  ce  nous  semble,  à  cette  argu- 
mentation, qu'il  n'est  pas  exact  dédire  que  l'ordre  des  avocats  ait 
jamais  été  maître  souverain  de  la  composition  do  tableau  (V.  Ré- 
pert.  de  Guyot  et  Merlin,  v°  Avocat ,  article  de  Dareau),  et  que  le 
droit  d'appel  en  faveur  de  l'avocat  refusé  a  toujours  existé  ;  que 
le  principe  contraire  ne  ressort  point  de  l'économie  de  l'ordon- 
nance de  1822  ;  que  loin  de  là ,  on  voit  que  celte  ordonnance  a  ad- 
mis l'appel  pour  le  cas  d'interdiction  temporaire,  et  qu'il  serait 
surprenant  que  lorsqu'elle  prend  ainsi  le  soin  de  sauvegarder  la 
profession  de  l'avocat  contre  les  résultats  d'une  simple  suspension, 
elle  l'eût  laissé  sans  recours  alors  que,  par  un  refus  d'admission, 
on  le  dépouille  d'un  état  acquis  au  prix  de  sacrifices  et  d'efforts 
considérables;  que  c'est  à  tort  qu'on  invoque  la  règle  inclutio 
«mut  ett  tsoclutio  offert** ,  pour  en  induire  que  l'appel  contre 
les  décisions  du  conseil  de  discipline  est  interdit  à  l'avocat ,  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  que  l'art.  24  a  énumérés;  que  cet 
article  n'a  eu  en  vue  que  de  faire  cesser  l'incertitude  qui  aurait  pu 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  les  décisions  du  pouvoir  disci- 
plinaire étalent  toutes  réformables  par  voie  d'appel,  et  que  c'est 
dans  ce  but  qu'il  a  tracé  la  sage  distinction  ci-dessus  rappelée 
entre  les  décisions  de  pure  discipline  intérieure  et  celles  qui  tou- 
chent plus  ou  moins  directement  à  l'exercice  delà  profession;  que 
loin  donc  que  l'art.  24  donne  appm  au  système  qu'on  fait  dé- 
couler de  l'art.  15,  il  présente ,  au  contraire ,  une  exception  qui 
annonce  que  le  législateur  a  entendu  laisser  les  avocats  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  pour  tous  les  cas  sur  lesquels  il  ne 
s'est  point  expliqué;  qu'on  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi 
que,  dans  la  plupart  des  barreaux  de  France,  les  fonctionsdes  con- 
seils de  discipline  sont  exercées  par  les  membres  du  tribunal,  ce 
qui  écarte  à  la  fots  et  l'induction  qu'on  puise  dans  l'élection  des 
conseils  de  discipline  et  l'idée  que  le  législateur  ait  entendu  armer 
ces  conseils  dn  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  invoque  pour  eux. — 
Ajoutons  qu'ainsi  que  M.  Merlin  en  fait  la  remarque,  la  profession 
d'avocat  est  de  droit  public  en  France  et  qu'il  faudrait  un  texte 
très-précis  pour  qu'un  avocat  pût  en  être  dépouillé  sans  qu'il 
lui  fût  permis  de  recourir  à  une  autorité  supérieure;  que  le  droit 
d'appel  est  général  et  absolu  ;  qu'il  est  ouvert  dans  tous  les  cas 
prévus  par  l'art.  13  de  l'ordonn.  de  1832,  lequel  ne  fait  aucune 
exception;  qu'il  est  vrai  que  le  stage  ne  constitue  pas  un  droit 
acquis ,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  faire  maintenir  au  tableau 
puisqu'il  n'y  a  pas  encore  été  admis;  mais  que,  dès  que  le 
stagiaire  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  que  son 
stage  est  complet  et  régulier ,  l'admission  ne  peut  lui  être  déniée 
sans  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  purger  immédiatement  la  tache 
morale  que  la  décision  lui  imprime  et  de  se  faire  attribuer  l'état 
qu'il  a  été  dans  le  vœu  de  la  constitution  de  lui  garantir;  — qu'il 
n'y  a  pas  dans  notre  organisation  sociale  un  seul  pouvoir  qui 
puisse  prétendre  à  l'omnipotence  que  l'on  combat  ici,  et  que  la 
corporation  des  avocats  s'exagère,  nous  le  croyons ,  l'utilité 
qu'elle  croit  y  puiser;  qu'aussi  cette  omnipotence  lui  a-t-elle  été 
refusée  par  la  cour  de  Caen(l  1  janv.  1837,V.  n°  108), et  qu'àl'au- 
toritédeM.  Demolombe(V. sa  consultation  retracéeD.P.  58, 103), 
on  peut  joindre  l'opinion  de  M.  A.  Dallos ,  consignée  au  Reo. 
pér.  (  1846,3,  49),  qu'il  termine  en  ces  termes  :  «Les  com- 
pagnies, aussi  bien  que  les  individus ,  ne  sont-elles  pas  sujettes  à 
l'erreur  ?  Le  privilège  de  l'infaillibilité  a  ses  périls;  un  pouvoir 
sans  contrôle  se  défend  mal  contre  l'arbitraire;  et,  loin  de  consi- 
dérer la  révision  solennelle  d'une  juridiction  supérieure  comme 
une  atteinte  à  l'indépendance  du  barreau,  peut-être  serait-il  mieux 
de  n'y  voir  qu'un  moyen  d'éloigner  de  la  décision  du  conseil  tout 
soupçon  de  partialité  ou  de  jalousie,  et  d'en  affermir  l'autorité. 
En  général,  nos  mœurs,  nos  usages  sont  peu  favorables  aux  at- 
tributions discrétionnaires  ou  arbitraires  :  la  garantio  des  droits 
est  de  l'essence  du  gouvernement  qui  nous  régit,  et  le  pouvoir 
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que  les  hommes  craignent  d'accorder  aux  dépositaires  de  l'auto- 
rité, serait-il  sage  de  le  confier  aux  corporations,  aux  compagnies, 
sur  les  membres  dont  elles  se  composent ,  surtout  quand  il  peut 
aller  jusqu'à  priver  une  personne  de  l'exercice  de  sa  profession, 
c'est-à-dire  de  ses  moyens  d'existence  ?  » 

108.  La  doctrine  développée  dans  ces  observations  a  pré- 
valu devant  la  cour  de  Gaen  ;  et  il  a  été  Jugé  que  la  décision  qui 
refuse  l'admission  d'un  avocat  au  stage  n'est  pas  en  dernier  res- 
sort ,  et  qu'elle  peut  être  déférée  par  l'avocat  refusé  à  la  cour 
royale  (Caen,  11  janv.  1837)  (1).  C'est  aussi  l'opinion  que  nous 
avons  émise,  v°  Appel  civil,  n°S49.  Nous  retrouverons  des  ap- 
plications du  même  principe  dans  l'article  suivant,  (V.  n°  138  et 
suiv.) ,  en  parlant  del'inscription  au  tableau. 

f  D'ailleurs,  la  demande  en  admission  au  stage  qui  a 
donné  lien  à  un  refus  ne  constitue  pas-une  fin  de  non-recevoir 
contre  une  nouvelle  demande  qui  serait  formée  ultérieurement 
dans  le  même  objet;  il  suffit  que  la  nouvelle  demande  soit  pro- 
duite avec  de  nouveaux  documents.  M.  Mollot  cite  même  comme 
un  précédent  remarquable  un  arrêté  du  39  mars  1827  qui  a  pro- 
noncé l'admission  au  stage  d'un  candidat  dont  le  nom  avait  été 
radié  sept  mois  avant  de  la  liste  des  stagiaires ,  où  il  avait  été 
d'abord  admis.— V.  loc.  cit.,  p.  324 ,  u°  165. 

110.  Le  conseil  de  l'ordre  qui  refuse  l'admission  au  stage 
n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  :  c'est  un  principe  fonda- 
mental relativement  aux  demandes  tendantes  à  l'inscription  au 
tableau  ;  et  à  plus  forte  raison  il  en  devait  être  fait  application 
aux  demandes  ayant  pour  objè't  l'admission  au  stage  (arrêté  du  9 
mars  1814). 

111.  Bien  plus ,  la  décision  par  laquelle  l'admission  au  stage 
est  refusée  n'étant  pas  un  acte  de  juridiction ,  le  conseil  de  disci- 
pline a  déclaré  contraire  aux  règles  et  aux  usages  d'en  délivrer 
expédition  (arrêtés  des  20  juillet  1826  et  11  janvier  1831; 
V.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  325,  n°  168).  —Toutefois  le  conseil 
ordonne  qu'il  soit  tenu  note  par  le  secrétaire  des  motifs  du  rejet , 
afin  qu'il  en  reste  trace  dans  le  cas  où  le  candidat  reproduirait  sa 
demande  (arrêté  du  18  janv.  1837 ,  V.  loc.  cit.,  p.  324,  n°  166). 

119.  Le  pouvoir  des  conseils  de  discipline  ne  se  renferme 
pas  dans  le  droit  d'admettre  ou  de  refuser  le  candidat  au  stage;  les 
conseils  de  discipline  onténcoreun  moyen  Intermédiaire ,  l'ajour- 
nement ,  dont  ils  usent  toutes  les  fols  que  l'obstacle  à  l'admission 
n'est  pas  absolu  et  qu'il  est  de  nature  à  cesser  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné  :  il  en  est  ainsi ,  par  exemple,  quand  le  candidat 
n'a  pas  un  logement  convenable  (arrêté  du  17  déc.  1833),  quand 
il  est  étranger  et  qu'il  attend  sa  naturalisation  (arrêté  du  13  janv. 
1833,  V.  sect.  3,  des  Incompatibilités),  quand  il  travaille  chez 
un  avoué  (arrêté  du  17  déc.  1833  ;  V.  aussi  infrà,  sect.  3,  des 
Incompatibilités) ,  lorsqu'il  ne  présente  pas  des  renseignements 
suffisants,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  justifié  de  l'accomplissement 
des  conditions  voulues  (arrêté  du  17  julll.  1835 ,  etc.  ;  V.  M.  Mol- 


(i)  Espèce--  —  ^ Jardin  C.  avocats  de  Caen.  )  —  M*  Jardin ,  licencié, 
avait  prêté  serment  devant  la  cour  de  Caen  et  s'était  ensuite  présenté  au 
conseil  de  Tordre  des  avocats  de  Falaise,  pour  être  admis  au  stage.  — 
14  déc  1836,  délibération  non  motivée  portant  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir 
cette  demande. 

Appel  par  M*  Jardin.—  On  lui  oppose  que  l'appel  n'est  admis  contre  la 


qu'il  n'y  a  pas  encore  admission  au  collège  des  avocats  et  qu'on  ne  peut  y 
entrer  malgré  lui. 

Pour  M*  Jardin,  il  a  été  produit, à  l'appui  de  son  appel,  une  consultation 
délibérée  par  la  plupart  des  avocats  du  barreau  de  Caen ,  et  à  laquelle 
M.  le  professeur  Demolombe'a  adhéré  (V.  tuprà,  n°  107,  le  texte  de  celte 
adhésion).  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'inscription  au  tableau  étant  aujourd'hui 
une  condition  de  rigueur  pour  pouvoir  exercer  la  profession  d'avocat,  il 

Î aurait  les  plus  graves  inconvénients ,  dans  l'intérêt  public  et  dans  celui 
u  barreau ,  à  déclarer  que  les  décisions  des  conseils  de  discipline  portant 
admission  au  stage  seraient  en  dernier  ressorti  — Que,  d'une  part,  on 
pourrait  craindre  que  le  nombre  des  avocats  exerçant  auprès  d'un  tribunal 
ne  se  trouvât  quelquefois  trop  limité,  et  qu'ainsi  les  plaideurs  n'eussent  pas 
assez  de  latitude  dans  ie  choix  de  leurs  défenseurs;—  Que  ,  d'autre  part, 
ce  serait  faire  dépendre  l'état  d'un  citoyen  d'une  décision  qui  présenterait 
«les  garanties  moins  rassurantes  que  celles  qu'on  accorde  communément 
dans  les  matières  dont  l'intérêt  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  important; 
—  Considérant  qu'à  Ja  vérité  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  n'a  point  de 


lot,  foc.  cit.,  p.  325-326 ,  n8»  167 ,  1Ô9  et  suiv.).  Dans  ce  cas  et 
les  cas  analogues ,  les  conseils  sont  disposés ,  pourvu  que  le  délai 
ne  soit  pas  trop  long,  à  accorder  un  ajournement  qui  a  cela  d'à* 
vantagenx  qu'il  ne  fait  pas  perdre  à  l'aspirant  le  droit  d'être  in- 
scrit au  tableau  à  la  date  de  sa  demande.  —  V.  l'article  suivant. 

1 1».  L'admission  au  stage  implique  là  nécessité  de  suivre , 
comme  nous  l'avons  dit,  les  audiences  du  palais  et  les  confé- 
rences des  avocats  pendant  un  temps  déterminé.  La  durée  du  stage 
a  beaucoup  varié  suivant  les  époques  et  les  localités.  On  a  vu,  par 
notre  historique ,  qu'elle  était  fixée  à  deux  années  avant  le  règle» 
ment  du  5  mal  1 751 ,  et  qu'elle  se  trouva  portée  au  double  pat 
l'effet  de  ce  règlement.  Dans  quelques  parlements ,  et  notamment 
dans  celui  de  Grenoble ,  on  exigeait  jusqu'à  cinq  années.  Aujour- 
d'hui, d'après  Pordonn.  du  20  nov.  1822  qui  a  reproduit,  sous 
ce  rapport,  dans  son  art.  30,  la  disposition  de  l'art.  12  du 
décret  du  14  déc.  1810 ,  la  durée  du  stage  est  fixée  à  trois  ans. 

1 1 4.  Le  stage  peut  même,  d'après  l'art.  51  de  l'ordonnance, 
être  fait  en  diverses  cours  ;  ainsi  il  peut  être  commencé  devant 
une  cour  royale  et  continué  devant  une  autre.  Toutefois ,  H  est 
admis  en  principe  que  le  stage  fait  devant  una  cour  étrangère  ne 
compte  pas.  Le  conseil  de  l'ordre  de  Paris  s'est  prononcé  en  ce 
sens  à  l'occasion  d'une  demande  tendant  à  l'inscription  au  tableau 
qui  avait  été  faite  par  un  avocat  ayant  fait  son  stage  à  Liège 
(Belgique).  Le  conseil  rejeta  la  demande  par  le  motif  que  «  le  stage 
ne  peut  avoir  lieu  valablement  que  devant  une  cour  royale  de 
France,  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  une  cour  étran- 
gère étant  sans  aucune  conséquence  aux  yeux  de  la  loi  »  (arrêté  du 
29  avril  1854).  II  a  été  décidé  pareillement  que  l'inscription  au  ta- 
bleau d'un  tribunal  de  première  instance ,  même  dans  ie  ressort 
de  la  cour  royale,  ne  dispense  pas  du  stage  de  Paris  (arrêté  du  1 1 
décembre  1823  ;  V.  H.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  327,  n°  175).— Mais 
ces  décisions  semblent  rigoureuses. 

lift.  Du  reste,  le  stage  doit  être  continué  sans  interruption 
pendant  les  trois  années;  l'art.  51  de  l'ordonnance  est  précis  sur 
ce  point:  seulement  cet  article,  accordant  au  stagiaire  la  faculté 
de  continuer  devant  une  cour  royale  le  stage  qu'il  aurait  com- 
mencé devant  une  autre  cour,  a  dû  autoriser  une  .interruption 
suffisante  pour  que  le  stagiaire  pût  effectuer  la  mutation  de  rési- 
dence. L'art.  51  dispose  donc  en  ces  termes  :  «  Le  stage  pourra 
être  fait  en  diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois.  » 

HO.  Mais  il  importe  de  se  fixer  sur  le  sens  précis  de  cette 
dispostion.  D'une  part,  il  est  bien  certain  que ,  si  le  stage  n'a  pas 
été  Interrompu  au  delà  de  trois  mois ,  le  temps  de  l'interruption 
même  compte  au  stagiaire.  C'est ,  comme  nous  le  disons  au  nu- 
méro précédent ,  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition 
qui  permet  au  stagiaire  de  se  transporter  d'une  cour  royale  de- 
vant une  autre  cour  royale  pour  y  continuer  le  stage. 

Mais ,  d'une  autre  part ,  quand  l'interruption  s'est  prolongée 

disposition  suécialo  qui  autorise  l'appel  dans  le  cas  dont  il  s'agit; — Mais, 
considérant  d'abord  que  l'appel  est  de  droit  commun  ;  —  Considérant ,  en 
second  lien ,  que  l'ordonnance  précitée  le  permet  dans  le  cas  d'une  simple 
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l'autorise  contre  l'arrêt  prononçant  la  radiation  du  tableau ,  et  qu'il  existe 
identité  de  raison  pour  l'autoriser  contre  le  refus  d'inscription ,  puisque 
les  effets  sont  les  mêmes;— Considérant,  enfin,  qu'en  vertu  de  l'art.  45, .' 
les  usages  observés  dans  le  barreau ,  relativement  aux  droits  et  aux  de-  ' 
voirs  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession ,  sont  maintenus ,  et 
que,  d'après  les  anciens  usages,  le  droit  d'appeler  eût  appartenu,  dans 
l'espèce,  à  M*  Jardin,  qui  se  présente  d'ailleurs  muni  d'un  diplôme  do 
licencié  et  d'un  arrêt  constatant  sa  prestation  de  serment;  —  Considérant 
que,  suivant  la  jurisprudence  d'alors,  il  est  encore  certain  que  l'appel 
dont  ii  s'agit  ici  aurait  été  porté  devant  le  parlement ,  et  que ,  dès  lors,  il 
doit  l'être  devant  la  cour  qui  remplace  aujourd'hui  cette  juridiction,  et  qui» 
de  plus ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  se  trouve  saisie  d'appels  en- 
tièrement analogues;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  que  l'appel  porté  devant 
elle  est  recevable  et  qu'elle  est  compétente  pour  statuer;  —  Ordonne  qu'A 
va  être  procédé  a  l'examen  du  fond ,  etc. 
Du  11  janv.  1837 .-C.  de  Caen,  ch.  réun.-M.  Rousselin,  1"  pr. 

NoU.  Par  on  McoBé  arrêt  la  17  Jaw.  1837,  U  «mr,  réformait  la  déciaiM  Al 
conseil  de  discipline  de  Falaise ,  a  déclaré  M*  Jardin  admis  ai  auge  pria  le  tritmnal 
de  cette  Tille,  et  ordonné  que  soi  ion  serait  usait  comme  stagiaire  à  la  suite  6a 
tabtf  ai  de  l'ordre  d«i  aman, 
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pendant  plus  de  trois  mois ,  quelle  en  est  la  conséquence?  S'en- 
sult-il  que  tout  le  temps  antérieur  employé  au  stage  doive  être 
perdu  pour  le  stagiaire,  de  telle  façon  qu'il  soit  tenu  de  recom- 
mencer? ou  bien  doit-on  admettre  qu'il  n'y  a  de  perdu  pour  lui 
que  le  temps  pendant  lequel  l'interruption  s'est  prolongée?  Les 
termes  de  l'art.  31,  on  doit  le  reconnaître,  admettent  l'une  et 
l'autre  interprétation.  Cependant  la  plus  sévère  a  prévalu  dans 
l'usage.  On  décide  généralement  que  l'avocat  stagiaire  qui  a  in- 
terrompu son  stage  pendant  plus  de  trois  mois  ne  doit  pas  être 
admis  au  tableau ,  ni  même  a  la  continuation  du  stage.  Telle  est 
la  jurisprudence  du  conseil  de  l'ordre  à  Paris  (  arrêté  du  39  avril 
1834,  V.  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  328,  n*  175).  On  peut  dire, 
dans  le  sens  de  cette  jurisprudence ,  que  l'avocat  stagiaire  est 
toujours  en  faute  lorsque,  ayant  pu  demander  un  congé,  il  a  né- 
gligé de  le  faire  ;  mais  nous  avons  peine  à  comprendre  qu'une 
telle  omission  puisse  faire  exclure  le  stagiaire  du  droit  de  conti- 
nuer et  de  compléter  son  stage ,  à  compter  du  moment  où  11  a  été 
Interrompu. 

1 1 1.  Cette  considération  même  indique  qu'il  y  a  exception  à 
la  règle  pour  le  cas  de  force  majeure.  Il  existe  dans  le  sens  de 
l'exception  un  arrêté ,  aux  termes  duquel  le  stage  a  dû  être  con- 
sidéré comme  non  interrompu  par  un  service  forcé  que  le  sta- 
giaire avait  dû  faire  dans  le  service  militaire,  où  il  avait  été  ap- 
pelé comme  garde  d'bonneur  (arrêté  du  29  avril- 1814). 

1  fl  8.  Le  temps  passé  dans  la  magistrature  était,  d'après  une 
ancienne  jurisprudence  suivie  par  le  conseil  de  l'ordre  à  Paris , 
réputé  d'une  manière  absolue  équivaloir  au  stage ,  tellement  que 
l'avocat  stagiaire  qui ,  après  une  ou  deux  années  de  stage ,  en- 
trait dans  la  magistrature ,  était  censé  continuer  son  stage  pen- 
dant qu'il  exerçait  ses  fonctions  de  magistrat  ;  de  telle  façon  que, 
s'il  se  présentait  de  nouveau  comme  avocat ,  il  était  dispensé  non- 
seulement  de  recommencer  son  stage,  mais  encore  de  le  conti- 
nuer, en  supposant,  bien  entendu,  que  le  temps  passé  dans  la 
magistrature,  ajouté  au  temps  pendant  lequel  l'avocat  avait  suivi 
les  audiences  avant  de  devenir  magistrat,  complétait  les  trois 
années  nécessaires  pour  le  stage.  Mais  le  conseil  de  l'ordre  de 
Paris  est  revenu  sur  cette  jurisprudence;  et  il  a  été  décidé, 
comme  précédent,  que  le  temps  de  la  magistrature  interrompt  le 
stage,  mais  n'empêche  pas  de  le  continuer  après  que  la  magistra- 
ture a  cessé;  que ,  par  conséquent ,  on  ne  doit  tenir  compte  que 
du  temps  de  stage  antérieur  (arrêtés  des  1 8  janv.  et  8  fév.  1831). 

118.  La  durée  du  stage  est  fixée  à  trois  ans;  mais  c'est  la 
règle  générale.  Cette  durée  peut  être  prolongée  :  cela  résulte  de 
Fart.  32  de  l'ordonnance  de  1822,  aux  termes  duquel  «  les  con- 
seils de  discipline  pourront,  selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du 
stage.  »  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  cette  prolongation  est 
indépendante  des  cas  de  discipline  prévus  et  punis  par  l'art.  13 
de  l'ordonnance,  et  dont  nous  nous  occuperons  infrà ,  sect.  5. 
La  prolongation  dont  il  s'agit  ici  est  abandonnée  au  libre  arbitre 
et  à  la  sagesse  des  conseils  de  discipline  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
ces  expressions ,  selon  les  cas ,  dont  se  sert  l'art  32  de  l'ordon- 
nance. C'est  donc  aux  conseils  de  discipline  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  motifs  de  prolongation. 

1 1#.  Mais  leur  pouvoir  est-il  souverain ,  dans  ce  cas,  plus 
que  dans  celui  où  ils  refusent  l'admission  au  stage  (V.  n°*  107  et 
108) ,  ou ,  au  contraire ,  le  stagiaire  dont  le  stage  a  été  prorogé 
peut-ll  appeler  de  la  décision  devant  la  cour  royale?  L'ordon- 
nance ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  et  le  conseil  de  l'ordre,  à  Pa- 
ris, en  a  conclu  que  les  décisions  qu'il  rend  sont  souveraines. 
C'est  la  jurisprudence  qu'il  a  constamment  suivie,  et,  sous  ce 
rapport ,  ses  précédents  s'accordent  avec  ceux  qu'il  a  établis  re- 
lativement aux  demandes  d'admission  au  stage,  dont  il  a  été  ques- 
tion ajix  nM  107  et  108  déjà  cités.  Nous  inclinerions  toutefois 
dans  le  sens  contraire  :  la  raison  de  décider  nous  paraft  ici  la 
même  que  dans  le  cas  de  refus  d'admission  au  stage.  Nous  ne 
pensons  pas  que  les  conseils  de  discipline  aient  un  pouvoir  sans 
contrôle  qui  leur  permettrait  d'entraver ,  par  des  prorogations 
successives ,  un  jeune  avocat  dans  sa  carrière,  ou  tout  au  moins 
de  l'empêcher  d'arriver  aux  prérogatives  et  aux  droits  attachés  à 
la  profession ,  en  éloignant  incessamment  son  inscription  au  ta- 
bleau. Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré  (Compét.,  t.  2, 
p.  180),  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'appel  est  de  droit  commun,  et 
sur  ce  qu'il  est  juste  d'assimiler  en  ce  point  l'état  du  stagiaire  à 


l'état  de  l'avocat  inscrit ,  dont  on  sait  que  l'interdiction  tempo- 
raire et  la  radiation  donnent  lieu  à  l'appel. 

191.  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  conseils  de  discipline, 
qui  leur  permet  de  prolonger  la  durée  du  stage ,  va-t-il  jusqu'à 
leur  permettre  réciproquement  d'abréger  cette  durée  ?  Le  con- 
seil de  l'ordre  de  Paris  s'était  d'abord  prononcé  pour  l'affirma- 
tive. 11  existe  des  décisions ,  en  effet,  qui  ont  autorisé  l'inscrip- 
tion d'avocats  à  la  date  de  leur  présentation ,  bien  qu'il  manquât 
quelques  jours  au  complément  des  trois  années  de  stage  (arrêté 
du  20  nov.  1814),  et  d'autres  qui  ont  abrégé  le  stage  d'avocats 
qui  avaient  fait  partie  pendant  plusieurs  années  du  barreau  de 
Versailles  (arrêté  de  1832,  V.  M.  Mollot,  p.  330-331 ,  n"  178 
et  180).  Mais  ces  précédents,  que  le  conseil  avait  établis  d'ail- 
leurs en  disant  expressément  qu'ils  ne  tireraient  pas  à  consé- 
quence, ont  été  plus  tard  abandonnés.  Le  conseil  de  l'ordre  a  bien 
tenu  toujours  qu'en -principe  il  Ibi  appartient  d'accorder  l'abré- 
viation du  stage ,  mais  en  fait  il  n'autorise  pas  cette  abréviation , 
même  en  faveur  des  officiers  ministériels ,  des  avoués  par  exem- 
ple, qui ,  après  avoir  donné  leur  démission,  sollicitent  l'inscrip- 
tion au  tableau  (arrêtés  des  17  déc.  1829, 10  déc.  1832  et  juill. 
1841  ;  M.  Mollot ,  loc.  cit.,  n»  179). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  jurisprudence;  nous  la  consi- 
dérons même  comme  seule  compatible  avec  les  dispositions  de  la 
loi;  c'est  dire  que  nous  n'admettons  pas,  avec  le  conseil  de 
l'ordre,  qu'en  principe  il  soit  permis  d'agir  autrement.  L'art.  30 
de  l'ordonnance  dispose  expressément  que  le  stage  sera  de  trois 
années ,  et  s'il  existe  une  disposition  qui  permette  de  prolonger 
ce  délai ,  il  n'en  existe  pas  du  moins,  ni  dans  l'ordonnance  ni 
ailleurs,  qui  permette  de  l'abréger;  et  cela  se  conçoit  bien  :  il  se- 
rait trop  facile,  avec  une  telle  faculté,  d'arriver  à  l'arbitraire. 
D'ailleurs  «  lorsqu'une  question  touche  aux  personnes ,  a  très- 
bien  dit  M.  Mollot ,  les  exceptions  sont  dangereuses.  Si  tel  qui  l'a 
méritée  a  obtenu  une  exception  favorable,  tel  autre  qui  ne  la  mé- 
rite pas,  et  qui  se  trouve  écarté  par  la  règle ,  se  Croit  offensé  et 
crie  à  l'injustice.  Ce  qui  est  plus  sérieux  encore ,  c'est  qu'en  ac- 
cordant cette  faveur  a  un  stagiaire,  on  bleue  indirectement  le 
droit  de  ceux  qui  sont  inscrits  au  stage  avant  lui.  » 

199.  Les  avocate  stagiaires  ne  sont  pas  moins  avocate  que 
ceux  qui  sont  inscrits  au  tableau  :  ce  caractère  est  acquis  aux  uns 
et  aux  autres  après  la  prestation  du  serment;  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  établi.  11  résulte  de  là  que  les  avocate  stagiaires  sont 
soumis  à  une  règle ,  qu'ils  ont  des  devoirs  à  remplir  et  des  droite 
à  exercer.  Nous  avons  à  nous  occuper  de  ces  pointe  divers  pour 
compléter  nos  observations  relativement  au  stage. 

198.  Comme  avocats,  les  stagiaires  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance du  conseil.  Le  principe  de  cette  surveillance  est  posé  dans 
l'art.  12 ,  n*  2 ,  de  l'ordonnance  de  1822 ,  qui  la  prescrit  d'une 
manière  générale.  Mais  il  est  reproduit  à  l'égard  du  stagiaire  spé- 
cialement dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  14 ,  qui  charge 
expressément  les  conseils  de  discipline  «  de  surveiller  les  mœurs 
et  la  conduite  des  avocate  stagiaires.  »  Ces  expressions  mêmes 
indiquent  suffisamment  que,  sous  ce  rapport,  la  juridiction  des 
conseils  de  discipline  n'est  pas -renfermée  dans  les  limites  qu'on 
lui  assigne  relativement  à  la  surveillance  des  avocate  inscrits  au 
tableau  (V.  à  cet  égard  infrà,  section  3).  Celle  que  les  con- 
seils exercent  sur  les  avocate  stagiaires  est  plus  spéciale,  plus 
intime  et  plus  sévère  ;  elle  peut  s'exercer  même  sur  la  vie  et  la 
conduite  privées. 

191.  Avant  l'ordonnance  du  27  août  1830,  la  surveillance 
que  la  loi  confie  aux  conseils  de  discipline  s'exerçait  d'une  ma- 
nière assez  rigoureuse ,  et  pariant  très-utile.  Bien  que  le  décret  de 
1810  et  l'ordonnance  de  1822  fussent  muets  à  cet  égard ,  le  con- 
seil de  l'ordre  avait  cru  pouvoir  diviser  ie  tableau  en  sept  co- 
lonnes, à  l'imitation  de  ce  qui  existait  avant  1790.  11  avait  en 
même  temps  réparti  les  stagiaires  dans  les  colonnes,  et  deux 
membres  du  conseil ,  députés  de  chaque  colonne ,  avaient  pour 
mission  spéciale  de  surveiller  la  conduite  et  l'assiduité  des  sta- 
giaires appartenant  à  celte  colonne.  Mais  la  division  par  colonne 
ayant  été  considérée  comme  supprimée  depuis  l'ordonnance  du 
27  août  1830 ,  11  n'y  a  plus  eu  d'assemblées  de  stagiaires  ni  d'a- 
vocate ,  membres  du  conseil .  chargés  spécialement  de  cette  sur- 
veillance. Par  suite,  cette  surveillance  n'existe  guère  plus  que  do 
nom  aujourd'hui. 
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19*.  Les  devoirs  du  stagiaire  consistent  à  suivre  avee  assi- 
duité les  conférences  présidées  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  et  les 
aodleeees  du  tribunal  et  de  ta  cour.  Toutefois,  il  est  admis,  dans 
l'usage,  que  les  anciens  avoués  peuvent  être  dispensés  d'assister 
aux  conférences,  le  conseil  les  répulant  suffisamment  préparés  à 
ia  discussion  des  affaires.  Mais  Ils  doivent  demander  cette  dis- 
pense au  bâtonnier.  Les  stagiaires  ne  peuvent  s'absenter  sans  de- 
mander un  congé,  en  déduisant  leurs  motifs  dans  une  lettre  au  bâ- 
tonnier. S'ils  ne  pouvaient  justifier  de  leur  assiduité ,  à  défaut  du 
congé,  ils  seraient  exposés  à  une  prorogation  do  stage  pour  le 
■  tout  ou  pour  partie ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

1  »o.  Comme  avocats,  les  stagiaires  ont  le  droit  de  plaider , 
de  donner  des  consultations ,  et  de  communiquer  aveo  leurs  con- 
frères. Leur  fraternité,  dit  avec  raison  M.  Philippe  Duptn,  Bncycl., 
v»  Avocat ,  n°  30 ,  est  assez  reconnue  par  la  manière  dont  se  fait 
le  tableau.  En  effet,  on  y  est  placé  non  pas  seulement  à  la  date 
de  l'inscription ,  mais  au  Jour  où  le  stage  a  été  commencé  ;  en 
sorte  que  les  deux  temps  se  trouvent  ainsi  confondus  :  le  noviciat 
et  l'inscription  sur  le  tableau  ne  forment  qu'une  seule  et  même 
admission. 

197.  Par  suite,  les  stagiaires,  quoique  non  inscrits  au  ta- 
bleau ,  peuvent  prendre  la  qualification  d'avocats  à  la  cour  royale. 
Si  leur  Inscription  au  tableau  est  subordonnée  à  la  justification  de 
certaines  épreuves ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  qualité  d'a- 
vocit  résulte,  comme  nous  l'avons  dit,  du  serment  qu'ils  ont 
prêté  devant  une  cour  du  royaume  ;  et  dès  lers  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  leur  serait  interdit  d'Indiquer  la  cour  de  laquelle  ils 
relèvent.  V.  M.  Philippe  Dupin,  loc.  cit.,  a°  82. 

199.  Néanmoins,  Il  résulte  des  art.  84  et  80  combinés,  de 
rordonnanee  de  i  822,  que  les  stagiaires  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  22  ans,  ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune  cause  sans 
avoir  obtenu  de  deux  membres  du  conseil  de  discipline  un  certifi- 
cat constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années. 
Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  conseil  de  discipline.  On  s'est 
élevé  contre  ces  dispositions  que  nous  avons  nous-mêmes  atta- 
quées (V.  suprà,  notre  historique,  n°6i).  On  a  invoqué  contre  elles 
un  usage  ét  une  tolérance  universels;  on  a  même  prétendu  que 
Ford,  du  27  août  1830  avait  implicitement  abrogé  les  dispositions 
précitées  de  celle  de  1822  en  accordant  à  tout  avocat  le  droit  de 
plaider  sans  autorisation  devant  tous  les  tribunaux  (V.  M.  Dioche, 
Blet,  deproc,  v*  Avocat).  Hais  11  est  évident  que  l'art.  4  de  l'ord. 
de  1830  n'a  eu  en  vue  que  les  avocats  inscrits  au  tableau ,  aux- 

(1)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  :  —  «  Va  les  art.  33  ,  34  ,  36  et  39 
'de  l'ordonnance  do  roi  du  20  nov.  1822;  —  Considérant  qu'après  avoir, 
dans  les  arr".  33  et  34,  disposé  par  principe  général  que  les  avocats  sta- 
giaires ne  font  point  partie  du  tableau ,  et  ensuite  que  lesdits  stagiaires 
ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune  cause ,  rordonnanee  excepte  de 
cette  dernière  prohibition  j  —  1°  [ fin  de  l'art.  34)  ceux  d'entre  eux  qui 
prouveront,  par  les  certificats  indiqués,  qu'ils  ont  été  assidus  aux  au- 
diences pendant  deux  années;  —  Et  2°  (art.  36)  ceux  d'entre  eux  qui, 
sans  avoir  ledit  certificat  d'assiduité,  ont  atteint  leur  vingt-deuxième  année. 

»  Considérant  que,  par  ces  deux  exceptions, ceux  des  avocats  stagiaires 
qni  remplissent  les  conditions  prescrites  sont  assimilés  pour  plaider  ou 
pour  écrire  dans  les  causes,  aux  avocats  inscrits  sur  ce  tableau ,  et  comme 
ce  droit  de  plaider  et  d'écrire  n'est  pas  restreint,  et  s'étend  aussi  bien  aux 
causes  à  juger  en  première  instance  qu'à  celles  portées  à  la  cour  d'appel; 

»  Considérant  que ,  par  une  conséquence  naturelle ,  il  résulte  de  ces 
dispositions  de  l'ordonnance,  que  l'art.  39,  qui  porte  :  «  Les  avocats  in- 
scrits aux  tableaux  de  nos  cours  royales  pourront  seuls  plaider  devant 
elfes,  »  doit  s'entendre  non-seulement  des  avocats  inscrits,  mais  encore 
de  ceux  des  avocats  stagiaires  qui ,  par  exception  privilégiée  aux  autres , 
sont ,  en  remplissant  les  conditions  indiquées,  assimilés  aux  avocats  in- 
scrits, et  ont  comme  eux  le  droit  de  plaider  et  d'écrire  dans  les  causes; 

»  Qu'entendre  autrement  le  premier  paragraphe  de  l'art.  39,  es  serait 
hi  donner  une  interprétation  qui  impliquerait  contradiction  avec  les  et-  ' 
ceptions  portées  aux  art.  34  et  36 qui  précèdent,  puisque  ce  serait  èler  le 
droit  après  l'avoir  donné ,  ou  le  restreindre  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  quand  il  a  été  conféré  d'une  manière  illimitée  ; 

»  Considérant  que ,  d'après  cette  interprétation ,  qui  parait  la  seule  vé- 
ritable, le  dernier  paragraphe  de  l'art.  39  s'applique  également  aux  avo- 
cats inscrits  et  aux  avocats  non  inscrits  qui  sont  dans  l'exception  relative 
aux  stagiaires,  et  par  la  assimilés  aux  inscrits,  et  comme  eux  exercent 
près  la  cour  royale; 


ce 


»  Considérant,  enfin,  qu'aucun  motif  personnel  ou  antre  ne  s'oppose  a 
que  M...  obtienne  l'autorisation  qu'il  demande; 


quels  une  autorisation  avait  été  jusque-là  nécessaire  pour  plaider 
devant  ies  tribunaux  hors  de  leur  ressort  ;  et  que  la  position  des 
avocats  stagiaires  ne  se  trouve  modifiée  ni  directement  ni  indirec- 
tement par  cette  ordonnance.  Ces  avocats  se  trouvent  donc  tou- 
jours placés  sous  l'empire  de  celle  de  1822;  les  considérations 
puissantes  qui  s'élèvent  contre  cette  dernière  ordonnance ,  amè- 
neront peut-être  l'abrogation  de  la  disposition  dont  il  s'agit  Ici  ; 
mais  cette  abrogation  n'est  écrite  nulle  part;  on  ne  saurait  même 
ta  faire  résulter  d'aucun  texte  :  l'ordonnance  conserve  doue  encore 
à  cet  égard  toute  son  autorité  légale. 

199.  Mais  l'avocat  stagiaire ,  qui  a  le  droit  de  plaider  devant 
la  cour  du  lieu  de  son  stage ,  peut  aussi  plaider  devant  toute  autre 
cour  du  royaume.  Le  conseil  de  discipline  de  Paris  s'était  d'abord 
prononcé  en  sens  contraire;  mais  il  est  revenu  sur  cette  décision 
par  un  arrêté  en  date  du  24  juillet  1823  (1).  Le  principe,  quoique 
antérieur  à  l'ordonnance  de  1830,  conserve  toute  son  autorité 
aujourd'hui;  11  en  résulte  que  l'avocat  stagiaire ,  autorisé  à  plai- 
der devant  la  cour  royale  où  il  est  inscrit  comme  stagiaire ,  n'au- 
rait pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  aller  plaider  de- 
vant une  autre  cour  du  royaume. 

199.  Du  reste,  quoiqu'ils  aient  le  droit  de  plaider,  les  avo- 
cats stagiaires  ne  peuvent  pas  siéger  comme  juges ,  pas  même  ea 
première  instance.  Telle  est  la  doctrine  unanimement  admise;  elle 
a  été  enseignée  par  Dareau  (  V.  Rép.  de  M.  Merlin,  v*  Avocat,  $  9, 
n*  4),  et  elle  a  été  approuvée  dans  une  lettre  écrite  par  le  bâ- 
tonnier de  Paris  à  celui  de  Dreux  en  vertu  d'un  arrêté  en  date  du 
11  août  1840  (2). 

ART,  4.  —  De  l'inscription  au  tableau. 

191.  L'inscription  au  tableau  est ,  d'après  ce  qui  précède, 
l'acte  qui  donne  à  la  profession  d'avocat  sa  sanction  dernière; 
Cest  par  là  que  l'avocat  acquiert  les  droits  et  les  prérogatives 
attachés  à  l'ordre;  par  là  aussi  qu'il  arrive  à  être  compté  au 
nombre  des  membres  dont  cet  ordre  est  composé.  — >  Ainsi ,  le 
tableau  est  destiné  à  comprendre,  par  rang  d'ancienneté,  le  nom 
de  tous  les  membres  de  l'ordre. 

199.  La  nécessité  des  choses  amène  à  supposer  que  le  ta- 
bleau des  avocats  a  été  une  mesure  qui  a  dû  s'établir  en  même 
temps  que  l'ordre  lui-même.  On  comprend ,  en  effet ,  que  de  tout 
temps  une  corporation  dont  les  divers  membres  étaient  signalés 
aux  citoyens  comme  propres  à  preudre  leur  défense  devant  les 


»  Est  d'avis  que  l'autorisation  requise  par  ledit  M...  lui  soit  ac- 
cordée. » 

Da  24  juill.  1823.- Arrêté  du  cons.  de  discipline  des  avocats  de  Paris. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  lettre  :  —  «  J'ai  soumis  au  conseil  la  lettre 
•t  la  question  qur  vous  m'avei  adressées,  et  je  m'empresse  de  vous  trans- 
mettre l'opinion  qu'il  a  émit$.  Je  regrette  qu'elle  ne  réponde  pas  a  vos 

désirs. 

»  Les  avocats ,  pendant  leur  stage ,  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  des 
droits  attachés  à  la  profession  ;  ils  sont  dans  un  temps  d'épreuve  pendant 
lequel  ils  n'ont  que  les  prérogatives  qui  leur  sont  concédées  par  une  sorte 
de  tolérance.  Or,  l'art.  18  du  décret  du  14  déc.  1810  porte  seulement  ce 
qui  suit  :  «  Les  avocats  pourront,  pendant  leur  stage,  plaider  les  causes 
qui  leur  sont  confiées.  »  Celte  disposition  aurait  été  inutile  si  le  stagiaire 
avait  ea  les  mêmes  droits  que  les  avocats  au  tableau  :  elle  limite  donc  son 
droit  à  la  faculté  de  plaider. 

L'ordonnance  du  20  nov.  1822  a  été  plus  sévère ,  l'art.  34  dit  que  «  les 
avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause,  qu'a- 
près avoir  obtenu  de  deux  membres  du  conseil  de  discipline  un  certificat 
constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années.  » 

Voilà  pour  les  fonctions  qui  se  rattachent  à  la  profession  d'avocat. 

Quant  au  droit  de  siéger  en  l'absence  de  juges  ou  de  leurs  suppléants, 
ou  en  cas  de  partage ,  l'art.  30  de  la  loi  du  11  vent,  an  12,  l'art  49  du 
décret  du  50  mars  1808  et  l'art.  118  c.  pr.  n'appellent  les  avocats  que 
selon  l'ordre  du  tableau;  or,  il  n'y  a  de  tableau,  dans  l'acceptation  légale, 
que  pour  les  avocats  qui  ont  achevé  leur  stage,  et  dont  l'inscription  a  été 
admise  par  le  conseil  de  discipline.  Enfin  l'art.  468  c.  pr.,  pour  le  cas  de 
partage  dans  les  cours,  veut  qu'on  appelle  trois  anciens  jurisconsultes. 

Ainsi ,  aucun  article  de  loi  n'autorise  les  stagiaires  é  eiéoer  comme  juges 
pour  compléter  an  tribunal.  Teus  les  articles  que  je  viens  de  vous  indiquer 
semblent  dire  formellement  la  contraire.— J'ajouterai  que  souvent  l'inex- 
périence d'un  tel  juge  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients ,  et  que  cette 
considération  justifie  le  silence  de  la  loi. 
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tribunaux  a  dû  se  manifester  k  Pattes  tion  de  tous  par  une  liste 
sur  laquelle  chacun  pût  faire  te*  choix.  C'était,  d'ailleurs,  comme 
nous  l'avoua  dit ,  un  besoin  de  la  compagnie  elle-même,  et  le  seul 
mode  à  l'aide  duquel  les  divers  membres  pussent  se  connaître  et 
conférer  entre  eux.  Aussi  voit-on ,  en  remontant  aux  temps  les 
plus  reculés ,  que  le  doyen  de  l'ordre  établissait  un  rôle  particu- 
lier (V.  Boucher  d'Argis,  Hist.  des  av.,  ch.  16),  d'où  procède 
manifestement  l'institution  du  tableau  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. C'est  à  ce  rôle  particulier,  sans  doute,  que  fut  emprunté, 
par  l'ordonnance  de  1327 ,  le  premier  acte  législatif,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  notre  historique,  qui  ait  fait  mention  d'un 
rôle;  l'idée  de  la  liste  dont  la  confection  fut  prescrite  par  cette 
ordonnance ,  et  qui ,  quoique  'dressée  indépendamment  de  celle 
qui  était  établie  par  le  doyen  de  l'ordre,  a  dû  cependant  être 
inspirée  par  les  mômes  besoins  que  celle-ci. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  premier  tableau  connu  est  celui  de  1363, 
dont  II  est  question  dans  le  Dialogue  des  avocats  de  Lotsel  ;  le 
premier  qui  ait  été  imprimé  est  de  1680,  et  le  dernier  qui  ait  été 
publié  avant  la  suppression  de  l'ordre ,  par  l'effet  des  lois  révo- 
lutionnaires ,  est  du  8  mai  1 789. 

1  »».  Les  règles  relatives  à  la  formation  du  tableau  n'avaient 
pas  été  déterminées  d'abord  d'une  manière  bien  précise  ;  en  sait 
seulement  que  le  tableau  était,  en  générai ,  l'œuvre  du  bâtonnier. 
Mais  le  déeret  de  4810 ,  en  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat,  voulut,  par  son  art.  4,  que  la  première 
formation  des  tableaux  fût  l'œuvre  des  présidents  et  procureurs 
généraux  des  cours  impériales ,  et  dans  les  villes  où  ii  n'y  avait 
pas  de  cour  impériale,  des  présidents  et  procureurs  impériaux 
des  tribunaux  de  première  instance}  et  que  les  uns  et  les  autres 
se  fissent  assister  et  prissent  l'avis  de  six  anciens  avocats,  dans 
les  lieux  où  II  s'en  trouvait  plus  de  vingt,  et  de  trois,  dans  les 
autres  lieux.  Puis,  par  fart.  8 ,  ce  môme  décret  prescrivait  que 
«  chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux,  les  ta- 
bleaux fussent  réimprimés  avec  les  additions  et  changements  que 
les  événements  auraient  rendus  nécessaires.  »  On  a  considéré 
cet  article  comme  ayant  attribué  le  droit ,  aux  conseils  de  l'ordre, 
de  recomposer  le  tableau  après  la  première  formation  ;  c'est 
ainsi,  du  moins ,  que  le  décret  a  été  exécuté  4  Paris;  et  dès  lors 
le  conseil  a  divisé  le  tableau  en  colonnes,  suivant  l'ancien  système. 

1  84.  Ce  fut  celte  division  que  l'ordonnance  de  1822  consacra 
formellement.  Le  tit.  1  de  celte  ordonnance  prescrivait  la  répar- 
tition par  colonnes  des  différents  avocats  inscrits  au  tableau  en 
conformité  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  (art.  1).  Le  nombre  des 
colonnes  devait  varier  suivant  le  nombre  des  avocats  compris 
dans  le  tableau  (art.  2)  ;  la  première  répartition  était  confiée  aux 
anciens  bâtonniers  et  aux  conseils  en  exercice  (art.  5);  et  enfin 
ces  répartitions  pouvaient  être  renouvelées  tous  les  trois  ans, 
Bll  était  ainsi  ordonné  par  la  cour  royale ,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  ou  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline 
(art.  4). 

Mais  dans  le  système  de  l'ordon.  de  1822,  d'après  lequel  le  con- 
icil  de  discipline  était  formé  d'abord  des  avocats  ayant  déjà  exercé 
les  fonctions  de  bâtonnier,  ensuite  des  deux  plus  anciens  de  chaque 
colonne,  en  suivant  Pordre  du  tableau,  dans  ce  système ,  disons- 
nous,  on  accusa  la  conception,  sur  la  répartition  des  colonnes, 
d'avoir  eu  pour  but  de  se  rendre  maître  de  la  nomination  du  con- 
seil. Voici  ce  qu'en  dit  11.  Mollot,  p.  190,  à  la  note:  «  Sous  le 
prétexte  de  décerner  un  hommage  à  l'ancienneté,  qui  est  sacrée 
au  barreau ,  la  division  de  l'ordre  en  sept  colonnes  fit  entrer  au 
'conseil  les  anciens  avec  le  bâtonnier,  presque  sans  aucune  excep- 
tion. Il  en  advint  que  l'ordre  eut  pour  chefs  -des  confrères  fort 
respectables, sans  contredit,  mais  qui,  la  plupart,  étaient  très- 
âgés,  étrangers  à  la  vie  active  du  palais,  inconnus,  et  dès  lors 
incapables  de  juger  avec  le  discernement  nécessaire  nos  intérêts, 
nos  besoins ,  notre  conduite  dans  les  affaires  soumises  à  leur  dis- 
cipline. On  n'observa  môme  pas  toujours  le  principe  de  l'ancien- 
neté; car,  dans  quelques  colonnes ,  figuraient  aux  premiers  rangs 


(1)  1"  Espèce.-  —  (Min.  pub.  C.  Delalande.  )  —  M»  Delalande ,  après 
avoir  obtenu  le  grade  de  licencié  ea  droit,  le  18  sept.  4806,  prêta,  le 
41  bot.  suivant,  devant  la  cour  de  Caea,  serment  en  qualité  d'avocat; 
relia  cour  ordonna  que  son  nom  serait  inscrit  sur  le  tableau.  —  M*  Dela- 
lande alla  te  fixer  à  Mortagne ,  où  H  ne  se  trouvait  alors  que  des  avoués. 


m 

des  avocats*  qui ,  sur  d'autres  colonnes ,  auraient  de  passer  après 
des  confrères  d'un  rang  plus  avancé  au  tableau;  mais  on  jugeait 
ceux-là  dignes  d'entrer  au  conseil ,  les  autres  non.  De  telle  façon 
qu'avec  cette  répartition  arbitraire,  les  hommes  les  plus  distin- 
gués, dont  on  ne  voulait  pas ,  pouvaient  se  trouver  encore  exclus 
du  conseil  indéfiniment...  »  —  V.  encore  en  ce  sens  M.  Ph.  Du- 
pin ,  n°  36. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  réglementaires  de  l'ordon- 
nance de  1822,  qui  viennent  d'être  rappelées,  n'ont  pas  survécu 
à  l'ordonnance  dû  27  août  1830.  Cette  dernière  ordonnance  a 
appelé  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  à  l'élection  des  mem- 
bres des  conseils  de  discipline  et  des  bâtonniers;  et  par  cela  • 
môme,  comme  le  dit  M.  Dupin,  lot.  cit.,  elle  a  fait  disparaître 
une  organisation  dont  le  but  unique  avait  cessé  d'exister.  Aujour- 
d'hui ,  le  tableau  de  l'ordre  ne  forme  plus  qu'un  seul  ensemble, 
où  tous  les  membres  du  barreau  viennent  prendre  place  successi- 
vement à  la  date  de  leur  admission. 

1  •» .  C'est  au  conseil  de  discipline  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  demande  d'admission  au  tableau,  comme  c'est  à  luf 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  d'admission  au  stage. 
Ce  droit  lui  est  expressément  attribué  par  les  art.  12,  n°  4,  et  43 
de  l'ordonnance  de  4822.  «  Les  attributions  du  conseil  de  disci- 
pline, porte  le  premier  de  ces  articles ,  consistent  :  4*  à  pronon- 
cer sur  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de 
l'ordre...  »  L'art.  13  ajoute  :  «  Le  conseil  de  discipline  statue  sur 
l'admission  an  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment d'avocat  dans  nos  cours  royales;  sur  l'inscription  au  tableau 
des  avocats  stagiaires,  après  l'expiration  de  leur  stage,  et  sur 
le  rang  de  ceux  qui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant 
abandonné  l'exercice  de  leur  profession,  se  présenteraient  de 
nouveau  pour  la  reprendre.  » 

f  »«.  Mais  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  accordés  aux  con- 
seils de  disciplines  à  cet  égard?  Ces  pouvoirs  peuvent-ils  être 
exercés  sans  contrôle?  Le  conseil  de  discipline,  à  Paris,  tient  en 
principe,  que  l'ordre  est  mattre  de  son  tableau;  et  il  déduit  de 
cette  règle  les  conséquences  suivantes  :  qu'il  est  juge  souve- 
rain de  l'aptitude  du  candidat;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  motiver 
son  refus;  que  sa  décision  est  sans  appel;  le  tout,  quelles  que 
soient  les  règles  adoptées  par  les  autres  barreaux;  sa  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point  (  V.  M.  Mollot,  p.  340,  n*  201  ). 
Toutefois ,  nous  n'acceptons  pas,  pour  notre  part ,  la  règle  d'une 
manière  aussi  absolue. 

flS9.  Nous  admettons  bien  que  l'ordre  est  mattre  de  ton  ta- 
bleau, en  ce  sens  que  l'inscription  une  fois  autorisée  par  le  con- 
seil ,  il  ne  saurait  être  permis  à  la  cour  royale  d'infirmer  la  déci- 
sion sur  l'appel  formé  par  le  procureur  général.  Cela,  du  reste, 
est  reconnu  généralement  en  jurisprudence;  et  si ,  sur  l'autorité 
de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  6  janvier  4823, 
rapportée  suprà  dans  notre  historique  sous  le  n*  54,  des  procu- 
reurs généraux  ont  cru  pouvoir  appeler  devant  les  cours  royales 
contre  des  arrêtés  par  lesquels  des  conseils  de  discipline  avaient 
autorisé  ou  maintenu  l'inscription  d'avocats  au  tableau ,  toujours 
est-il  que  la  prétention  n'a  pas  réussi  devant  les  tribunaux. 

Ainsi ,  II  a  été  généralement  décidé  que  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822  ayant  eu  pour  effet  de  rétablir  les  avocats  dans  leurs  droits, 
prérogatives  et  honneurs ,  les  procureurs  généraux  ne  sont  pas 
recevables  à  appeler  de  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de 
l'ordre  maintient  sur  le  tableau  tels  ou  tels  avocats  signalés 
comme  n'exerçant  pas  réellement  ;  qu'Us  ne  peuvent  appeler  que 
dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil  de  Tordre  statue  sur  des 
fautes  ou  Infractions ,  et  l'on  ne  peut  regarder  comme  tels ,  soit 
le  fait  de  non  exercice  de  la  profession  d'avocat ,  soit  la  persis- 
tance d'un  ou  plusieurs  avocats  à  vouloir  être  maintenus  sur  le 
tableau ,  persistance  qui  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime 
(  Rej. ,  23  juin  t828;  3  fév.  4829  ;  6  avril  4840;  Grenoble, 
47  juill.  1823  )  (1).  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Rennes,  94  juillet 
4826 ,  aff.  Rault,  infrà  ,  sous  le  n°  399. 


—  Il  exerça  exclusivement  la  profession  d'avocat  jusqu'en  4809.  A  cetts\ 
époque,  il  fat  revêtu  de  la  qualilé  d'avoué,  qu'il  exerça  cumulativemeot 
avec  celle  d'avocat  jusqu'en  4825 ,  époque  a  laquelle  u  se  forma  à  Mor- 
tagne ua  collège  d'avocats,  ce  qui,  aux  termes  de  diferenles  dispositions, 
empêcha  les  avoués  d'exercer  ta  profession  d'avocat.  —  M*  Délaissé*  m 
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188.  Hais  ce  droit  d'appel  que  la  Jurisprudence  a  refusé 
aux  procureurs  généraux  contre  les  arrêtés  qui  autorisent  l'in- 


démit  alors  de  sa  charge  d'avoué,  et  requit  son  inscription  an  tableau  des 
avocat  s.  Le  tribunal  de  Mortagne ,  comme  conseil  de  discipline,  accueillit 
cette  demande;  le  procureur  du  roi  forma  opposition  à  cette  décision ,  et 
soutint  que  M*  Delalaade  ne  devait  être  inscrit  qu'à  la  suite  du  tableau , 
au  nombre  des  stagiaires;  mais  ce  môme  tribunal ,  prononçant  cette  fois 
comme  tribunal,  confirma  sa  première  décision ,  le  2  déc.  1825.  Le  pro- 
cureur général  de  la  cour  de  Caen  appela  de  ce  jugement  le27  fév.  1837. 

M*  Delalande  opposa  deux  fins  de  non-recevoir,l°  en  ce  que,  dans 
l'espèce ,  le  droit  d'appeler  n'appartient  pas  au  ministère  public-,  2°  en  ce 
.  que  l'appel  est  tardif. 

Le  6  juin  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  accueille  ces  exceptions  : 
•  Attendu  que  le  tribunal  de  Mortagne  ,  faisant  fonctions  de  conseil  de 
discipline ,  prit,  le  2  déc.  1825 ,  un  arrêté  portant  que  M'  Delalande  se- 
rait inscrit  au  tableau  des  avocats ,  tableau  dont  la  formation  avait  été 
récemment  ordonnée  ;  que ,  le  même  jour,  il  prêta  serment  en  vertu  du 
jugement  du  même  tribunal ,  rendu  contradictoirement  avec  le  procureur 
du  roi;  —  Attendu  que ,  du  préambule  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822, 
et  des  art.  12, 13, 15 ,  25  et  26 ,  il  résulte  1°  que ,  la  plénitude  du  droit 
de  discipline  a  été  rendue  aux  avocats  ;  2°  que  le  droit  d'appeler  des  dé- 
cisions des  conseils  de  discipline  n'appartient  aux  procureurs  généraux 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15,  lorsquo  les  conseils  de  discipline 
répriment  les  infractions  ou  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  au 
tableau  ;  3°  que  l'appel  du  procureur  général  ne  serait  recevable  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  communication  qui  lui 
aurait  été  donné  par  le  bâtonnier  de  la  décision  du  conseil  de  discipline; 

—  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  qne  l'appel  n'a  été  interjeté  que 
quinze  mois  après  la  décision  du  tribunal  de  Mortagne ,  dont  nne  expédi- 
tion fut  délivrée  de  suite  au  procureur  da  roi  près  ce  tribunal  ;  qu'il  a  été 

{ilaidé  par  M*  Delalande ,  devant  la  cour,  qu'il  était  hors  de  doute  que 
'envoi  de  cette  expédition  avait  été  immédiatement  et  officiellement  fait  h 
M.  le  procureur  général  par  le  procureur  dn  roi ,  sans  cependant  pouvoir 
en  justifier  légalement  à  la  cour;  que  l'avocat  général  présent  n'a  pas 
contredit  cette  allégation  ;  d'où  l'on  doit  induire  que  le  ministère  public 
avait  eu  connaissance  de  celte  décision  plus  d'une  année  avant  d'en  inter- 
jeter appel,  et  conséquemment  hors  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  royale.  » 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  les  art.  12 , 13,  14 
de  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822  n'admettent  pas  l'intervention  du 
ministère  public,  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur 
le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  ;  — Que  l'art.  25  de  la  même  ordonnance 
ne  donne  an  ministère  public  le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  discipline  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15,  lequel  ne 
parle  que  de  la  répression ,  par  ces  mêmes  conseils  de  discipline ,  des  in- 
fractions et  des  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  d'infractions  ni  de  fautes 
commises  par  un  avocat ,  mais  seulement  de  l'inscription  sur  le  tableau , 
cas  dans  lequel  la  loi  n'admet  pas  l'intervention  du  ministère  public; 
qu'ainsi  de  là  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
articles  précités  et  n'a  point  violé  l'art.  25  de  l'ordonnance  de  1822,  ce 
qui  dispense  de  s'occuper  du  second  moyen;  —  Rejette. 

Du  23  juin  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.-Lalniffe ,  av. 

2»  Expies  :  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Lons-lc-Sanlnier.)  —  Le  pro- 
cureur du  roi  deLons-le-Saulnier,  prétendant  qne  MM"Thouvcrcy,Oudet, 
Morel  et  Rivière  n'auraient  pas  dù  être  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats, 
déposé  au  greffe  le  19  déc.  1826,  requit,  après  avoir  consulté  le  procureur 
général,  la  convocation  du  conseil  de  l'ordre  ,  et  demanda  la  radiation 
des  noms  de  ces  avocats.  —  Le  25  juillet  1827,  ce  conseil  prit  une  dé- 
cision par  laquelle  il  maintenait  la  rédaction  première  du  tableau.  —  Lo 
procureur  général  ayant  appelé  de  cette  décision ,  la  cour  royale  do  Be- 
sancon rendit,  le  28  août  1827,  l'arrêt  suivant  :  e  Attendu  que  l'art.  25 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ne  donne  au  procureur  général  le  droit 
d'appeler  des  décisions  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 'que 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15  de  ladite  ordonnance  ;  que  cet  art.  15 
ne  se  réfère  qu'aux  décisions  du  conseil,  qui  auraient  statué  sur  des  in- 
fractions ou  des  fautes  commises  par  des  avocats  inscrits  au  tableau  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  le  procureur  général  n'a  pas  qualité  pour  appeler  des 
autres  décisions  da  conseil;  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  des  art.  15  et 
25  que  les  décisions  doivent  lui  être  transmises  et  communiquées ,  ce 
qui  indique  clairement  que  l'intention  du  législateur  n'a  été  de  lui  accor- 
der le  droit  d'appeler  que  dans  ce  cas  ;— Qu'il  n'y  a  ni  faute  ni  infraction 
de  la  part  de  l'avocat  qni  persiste  à  être  maintenu  an  tableau ,  et  encore 
moins  de  la  part  du  conseil  de  discipline  qui  a  prononcé  celte  maintenue; 

j-  —  Par  ces  motifs ,  déclare  le  procureur  général  non  recevable  dans  son 

'  appel.  »  —  Il  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de  discipline ,  légalement  formé 
comme  on  le  reconnaît ,  était  chargé  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
le  dresser  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  exerçant  près  lo  tribunal  do 
Lons-le-Sanlnier}—  Que  l'intervention  du  ministère  public  n'est  pas 


scriplion  au  tableau ,  il  no  nous  parait  pas  que  l'on  put  également 
l'interdire  à  l'avocat  qui ,  sur  sa  demande  tendante  à  l'inscription 


admise  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur  ce  tableau  ; 
que  cependant  le  conseil  de  discipline  ayant  délibéré  sur  la  réquisition 
à  lui  faite  par  le  ministère  public  contre  l'inscription  de  quatre  avocats , 
l'arrêté  motivé  qui  les  a  maintenus  au  tableau  n'était  pas  susceptible 
d'étro  attaqué  par  le  ministère  public  en  appel  devant  la  cour  royale; 

Que  cette  cour,  en  déclarant  le  procureur  général  non  recevable  dans 
cet  appel ,  s'est  justement  fondée  sur  ce  que,  ne  s'agissant  point  de  fautes 
ou  d'infractions  à  réprimer,  l'appel  n'était  pas  admissible,  aux  termes  da 
l'art.  25 ,  qui  restreint  ce  droit- d'appel ,  de  la  part  du  procureur  général , 
aux  seuls  cas  exprimés  dans  l'art.  15  de  ladite  ordonnance;  —  Qu'en 
prononçant  ainsi ,  la  cour  royale  n'a  fait  que  se  conformer  au  vœu  de  cette 
ordonnance  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  fév.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Piet ,  rap.-Joubert, 
av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  ,  av. 

3*  Espèce —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Chinon. )  —  Les  avocats  de 
Chinonse  plaignaient  de  ce  que,  M.  le  président  usait  de  son  influence 
pour  déterminer  les  justiciables  à  donner  leur  confiance  à  M»  Fournier, 
l'un  d'eux ,  son  gendre.  Ce  fut  à  ce  point  que ,  le  3  février  1836 ,  trois 
avocats  sur  sept ,  dont  le  barreau  était  composé ,  signèrent  nne  déclara- 
tion portant  qu'ils  s'abstiendraient  tant  que  M*  Fournier  plaiderait  de- 
vant son  beau-père.  Et  c'est  ce  qu'il  firent;  ils  s'abstinrent  de  paraître  h 
l'audience  :  les  avoués  se  bornaient  à  prendre  leurs  conclusions.  Le  pro- 
cureur du  roi  les  menaça  de  poursuite  disciplinaire:  l'un  d'eux  se  rétracta; 
mais  les  deux  autres,  M"  Gaillard  et  Fouqucteau,  voulurent  soumettre 
leur  conduite  au  conseil  de  l'ordre.  —  Le  bâtonnier  les  engagea  à  revenir 
sur  leur  déclaration,  et  ils  déclarèrent,  en  effet,  l'abandonner,  en  prenant 
en  considération  la  rétractation  déjà  donnée  par  l'un  d'eux.  —  Toutefois, 
ils  ne  reparurent  pas  à  l'audience. 

En  novembre  1836,  le  barreau  se  réunit  et  élut  son  bâtonnier  pour 
l'année  1836-1837.  De  son  coté,  le  tribunal  prit,  le  mois  suivant ,  une 
délibération  par  laquelle ,  attendu  que  les  avocats  exerçant  n'étaient  plus 
en  nombre  pour  exercer  les  droits  d'élection,  il  allait  se  constituer  en  con- 
seil de  discipline  ;  et,  défait,  le  tribunal  nomma  un  bâtonnier  autre  que 
celui  que  l'ordre  avait  élu.  11  forma  le  tableau  dont  il  élimina  M*  Gaillard , 
comme  n'exerçant  plus ,  et  un  autre  comme  n'ayant  jamais  exercé. 

Pour  faire  cesser  cette  espèce  dé  conflit,  M.  le  procureur  général  assi- 

!;na ,  en  février  1857,  ces  deux  bâtonniers  devant  la  cour  de  Rouen ,  pour 
aire  statuer  sur  ces  deux  délibérations  qui  ne  pouvaient  exister  simulta- 
nément. 11  assigna  aussi  M**  Gaillard  et  Fouqueteau,  pour  répondre  aux 
conclusions  qui  pourraient  être  prises  contre  eux,  quant  à  l'inscription  du 
tableau. 

Les  avocats  ont  soutenu  que  l'action  du  procureur  général  était  tout  h 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  :  Ie  non  recevable ,  en  ce  qu'aucun 
appel  n'était  interjeté  par  lui  de  la  délibération  du  conseil  de  l'ordre  qu'il 
déférait  pourtant  à  la  cour,  en  ce  que  le  droit  d'appel  ne  lui  était  pas 
accordé  par  la  loi ,  en  ce  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  délais  en  étaient 
expirés  ;  2*  mal  fondée ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  critiquer  la 
formation  dn  tableau  des  avocats.  Le  ministère  public ,  disait-on,  ne  peut 
mettre  en  question  les  opérations  de  l'ordre ,  qu'en  soutenant  que  le  nom- 
bre des  avocats  du  barreau  de  Cbinon  était  au-dessous  de  celui  fixé  par 
la  loi,  pour  que  le  droit  d'élection  pût  être  exercé,  et  qu'en  attaquant, 
afin  d'établir  ce  point,  l'inscription  au  tableau  de  plusieurs  avocats;  or, 
il  est  de  principe  que  le  procureur  général  est  sans  qualité  pour  attaquer, 
sous  ce  rapport ,  les  délibérations  du  conseil  de  l'ordre. 

Le  4  mars  1837,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'Orléans  statue  «n  ces  termes: 
«  Sur  la  fin  de  non-rece voir  .Attendu  que,  par  deux  délibérations 
émanées ,  l'une  du  tribunal  de  Chinon  ,  remplissant  les  fonctions  de  con  • 
scil  de  discipline ,  l'autre  des  membres  du  barreau  de  la  même  ville,  il  a 
été  procédé  à  la  nomination  de  deux  bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats 
dans  lo  même  ressort,  pour  l'année  judiciaire  1836-1837;  que  les  avo- 
cats ont  en  outre  composé  par  l'élection  le  consoil  de  discipline  de  leur 
ordre;  qu'ainsi,  ces  deux  décisions  contradictoires  établissent  an  conflit 
d'attribution  et  révèlent  l'existence  de  deux  bâtonniers  et  de  deux  juridic- 
tions exerçant,  dans  le  même  ressort,  les  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline ;  que  ces  deux  délibérations  sont  devenues  inattaquables  par  la  vota 
d'appel  ;  —  Que ,  cependant,  ce  conflit  cause  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  une  perturbation  qu'il  importe  de  faire  cesser  ;  -— 
Qu'en  matière  de  décisions  disciplinaires,  de  délibérations  émanées  des 
chambres  de  discipline ,  d'élections  des  bâtonniers  et  des  membres  du 
conseil,  les  conts  royales  sont  investies  par  la  loi  du  pouvoir  de  réformer, 
en  assemblée  des  chambres ,  les  décisions  contraires  aux  lois  et  règle- 
ments ;  —  Qo'en  matière  de  conflits ,  c'est  encore  aux  cours  royales  qne , 
d'après  l'art.  363  c.  pr.,  il  appartient  de  statuer  sur  les  décisions  con- 
traires émanées  dè  juridictions  comprises  dans  leur  ressort  ;  —  Attendu 
aussi  que  ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  79  da  décret  du  30  mars 
1808,  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  procureurs  généraux  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  en  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  public,  et  surtout  dans  les  matières  relatives  aux  décisions 
disciplinaires  et  à  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  des  juridictions  ;  qu'Us  ont , 
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au  tablean ,  aurait  essuyé  un  refus  de  la  part  du  conseil  de  dis- 
cipline. Sans  doute  le  conseil  doit  avoir  sur  la  formation  du  ta- 


rtans ce  cas ,  lo  droit  de  saisir  les  cours  par  action  directe  ;  —  Que ,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  des  20  novembre  4822 
et  27  août  1830,  relatives  a  la  profession  d'avocat,  et  d'une  infraction 
aux  droits  que  ces  ordonnances  confèrent  an  conseil  de  discipline  nommé 
par  les  avocats ,  ou  au  tribunal  exerçant  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline; qu'ainsi  le  procureur  général  avait  droit  et  qualité  pour  saisir  la 
cour  du  conflit  qui  s'est  élevé  entre  le  tribunal  et  le  barreau  de  Cbinon; 

»  Attendu, quant  à  la  question  de  savoir  si  le  procureur  général  peut  atta- 
quer les  inscriptions  as  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  Chinon,  quo 
cette  exception  se  lie  au  fond  même  de  la  question  ; —Attendu,  quant 
à  la  validité  de  la  délibération  prise  par  le  barreau  de  Cbinon ,  que 
l'ordonnance  du  27  août  1830,  purement  provisoire,  n'a  point  abrogé 
celle  du  20  nov.  1822;  qu'elle  la  modifie  seulement  en  ce  qu'elle  substi- 
tue ,  pour  la  nomination  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, l'élection  directe  au  choix  par  rang  do  colonnes  et  d'ancienneté ,  et 
qu'elle  admet  l'élection  ,  même  dans  les  barreaux  composés  de  moins  de 
vingt  avocats; — Que  cependant,  dans  l'art.  2,  elle  fixe  à  cinq  au  moins, 
et  non  compris  le  bâtonnier,  le  nombre  des  membres  du  conseil  ;  qu'ainsi, 
pour  qu'il  y  ait  élection ,  il  faut  qu'il  y  ait  possibilité  de  faire  un  choix , 
et  que  le  nombre  des  éligibles  dépasse  au  moins  d'un  celui  des  membres  a 
élire;  qu'autrement ,  et  dans  un  barreau  composé  de  cinq,  de  quatre  ou 
même  de  deux  avocats ,  il  n'y  a  pas  d'élection  possible ,  et  par  suite,  l'or- 
donnance de  1830  ne  pouvant  dans  ce  cas  recevoir  son  application ,  celle 
de  1822  peut  seule  être  invoquée;  qu'il  faut  alors  rester  dans  les  termes 
des  art.  10 et  17  de  ladite  ordonnance;  —  Mais  attendu,  en  fait,  que  ! 
l'ordre  des  avocats  de  Chinon  se  composait  de  sept  membres  inscrits  au  ' 
tableau  de  l'année  judiciaire  1835-1856;  —  Attendu  que  l'inscription  au  \ 
tableau ,  faite  par  le  conseil  de  discipline ,  aux  termes  de  l'art.  15  de  l'or-  : 
donnance  du  20  novembre  1822,  est  inattaquable  par  le  procureur  gé-  | 
néral;  —  Que  son  droit  d'appel  contre  les  décisions  du  conseil  de  disci-  ! 
pli  ne  est  limité ,  par  les  art.  15  et  25  de  la  même  ordonnance ,  au  seul  cas  : 
où  il  aurait  été  statué  par  mesure  disciplinaire  ;  d'où  il  suit  que  le  tableau  • 
précité  doit  servir  de  règle  pojir  apprécier  le  droit  que  le  barreau  de  ! 
Chinon  avait  de  procéder,  conformément  k  l'ordonnance  de  1830 ,  al'é-  I 
leclion  des  membres  du  conseil  de  discipline  et  du  bâtonnier  ;  —  Par  ces  I 
motifs ,  statuant  sur  le  conflit  élevé  entre  le  tribunal  de  Chinon  et  le  cou-  ) 
seil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  maintient  l'élection  du  conseil  et  i 
du  bâtonnier  faite  par  le  barreau  de  Chinon  ,  et  par  suite  annule  la  déli- 
bération du  tribunal  portant  nomination  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
près  le  même  siège.  » 

Le  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Orléans  s'est  pourvu  en  cas- 
sation. —  Arrêt. 

La  codb  {—Attendu  que  la  validité  des  élections  du  bâtonnier  et  du  con- 
seil de  discipline,  qui  ont  été  faites  par  l'assemblée  de  l'ordre  des  avocats  de 
Chinon,  le  28  nov.  1836 ,  pour  l'année  judiciaire  1836-1857,  dépendait 
uniquement  de  la  question  de  savoir  si  les  avocats  inscrits  au  tableau  étaient 
en  nombre  suffisant  pour  opérer  lesdites  élections;  ce  qui ,  dans  le  fait  par- 
ticulier, ramenait  à  la  question  de  savoir  si  cette  assemblée  avait  pu  et  dù  , 
considérer  M*  Auvinet ,  inscrit  aux  tableaux  dressés  pour  les  années  an-  : 
térieures,  et  spécialement  au  tableau  dressé  pour  l'année  précédente  (1855- 
1856),  comme  ayant  perdu  le  titre  d'avocat  inscrit  au  tableau,  k  raison 
de  ce  qu'il  aurait  cessé  d'exercer  réellement  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  20  nov.  1822  (à  laquelle  l'ordonnance 
du  27  août  1850  n'a  pas  dérogé  dans  les  points  qu'elle  n'a  pas  réglés), 
c'est  aux  conseils  de  discipline  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'inscription 
et  sur  le  maintien  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats ,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  12 , 13  et  14  de  ladite  ordonnance  réglementaire  de  1822; — Que 
l'assemblée  de  l'ordre  des  avocats  inscrits  au  tableau,  à  laquelle  l'or- 
donnance du  27  août  1850  confie  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline,  n'a  pas  été  autorisée ?  par  cette  ordonnance,  à  statuer  sur  une 
question  de  maintien  ou  de  radiation  ;  qu'aucun  droit  n'a  été  donné  aux  [ 
cours  royales  pour  réformer  une  inscription  au  tableau  des  avocats ,  sur  le  ! 
motif  qu'un  avocat  n'exerçait  pas  réellement;  —  D'où  il  suit  qu'en  main-  ; 
tenant  les  élections  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline ,  qui  avaient  ! 
été  faites  par  le  barreau  de  Chinon ,  le  28  nov.  1856,  et  en  annulant,  par  ! 
suite,  la  délibération  du  15  décembre  de  la  même  année,  par  laquelle  le  ! 
tribunal  de  Chinon  s'était  constitué  en  conseil  de  discipline ,  et  avait  formé  i 
un  nouveau  tableau  duquel  il  avait  éliminé  deux  avocats  inscrits  au  ta-  ! 
blean  dressé  pour  l'année  précédente  par  le  conseil  de  discipline  élu  par  ! 
l'ordre  des  avocats ,  la  cour  royale  d'Orléans ,  loin  d'avoir  violé  les  règles  j 
sur  la  compétence ,  s'y  est ,  au  contraire ,  exactement  conformée ,  et  a  fait  | 
une  juste  application  des  ordonnances  de  1850  et  de  1822;  —  Rejette,  i 

Du  6  avril  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-De  Broé.  j 
rap.-Tarbé ,  av.  gén .,  c  conf.-Ledra-Rollin ,  av. 

4«  Esptce  .•  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Grenoble.)  —  Par  arrêté  du  | 

fi6  août  1822,  M.  le  procureur  général  près  la  cour  do  Grenoble  a  nommé  j 

le  conseil  de  discipline  des  avocats  do  cette  ville  :  ce  conseil  s'est  réuni ,  j 

Je  24  novembre  suivant,  et  a  procédé ,  conformément  à  l'art.  8  du  décret  j 


Sect.  2,  Art.  4.  488 

bleau  une  grande  autorité;  mais  s'il  arrivait,  par  quelque  circon- 
stance particulière ,  que  le  conseil  refusât  obstinément  l'accès  du 


du  14  déc  1810,  â  la  formation  du  tableau,  d'après  les  règles  tracées, 
soit  par  les  art.  15  et  18  de  ce  décret ,  soit  par  une  délibération  du  con- 
seil de  discipline,  du  8  déc.  1816, qui  décide  que ,  pour  être  porté  au 
tableau,  il  faut  exercer  réellement,  et  qui,  en  conséquence,  ne  permet 
d'y  admettre  ni  d'y  maintenir  les  'avocats  non  résidant  à  Grenoble  et  ceux 
qui  travaillent  dans  l'étude  d'un  notaire,  d'un  avoué. — C'est  le  lendemain 
25  qu'a  été  connue  à  Grenoble  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  relative  à 
la  profession  d'avocat;  elle  y  parut  dans  le  Moniteur. 

Le  25  janv.  1825,  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble  a 
écrit  à  M.  le  bâton  uieru  ne  lettre  dans  laquelle  on  lit:  «Monsieur  le  bâtonnier, 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  certifiée  de  la  circulaire  de 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  du  6  de  mois;  vous  verrez,  dans  celte 
circulaire ,  que  je  dois  m'assurcr  (par  un  examen  exact  et  rigoureux  des 
individus,  des  titres  qu'ils  représentent  et  des  faits  qui  les  concernent', 
qu'aucun  avocat  n'est  inscrit  dans  le  tableau  général  des  avocats ,  sans 
avoir  le  droit  actuel  et  incontestable  de  l'être ,  suivant  l'art.  5  de  celte  or- 
donnance... Si  le  tableau  des  avocats  de  Grenoble  a  déjà  été  fait,  et  s'il 
est  tel  que  je  l'ai  vu  dans  l'almanach  de  cette  année ,  je  vous  prie  de  dé- 
noncer au  conseil  de  discipline  l'irrégularité  qui  me  parait  et  qui  a  paru  k 
d'autres  avoir  été  commise  k  l'égard  de  dix  avocats  qui  y  sont  portés,  et 
qui  sont  MM...  On  m'a  dit  qu'ils  n'exercent  réellement  pas.  Le  conseil  de 
discipline  examinera  de  nouveau  s'ils  ont  dù  être  compris  dans  le  ta- 
bleau. »  —  En  conséquence ,  le  conseil  de  discipline ,  après  avoir  entendu 
les  dix  avocats  et  reçu  divers  mémoires  justificatifs  de  leurs  moyens  de 
défense ,  a  arrêté ,  dans  la  séance  du  9  février,  vu  l'importance  des  ques- 
tions qu'il  allait  avoir  k  examiner,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  tout  entier, 

Sue,  préalablement  k  toute  délibération,  il  prendrait  l'avis  des  quatre 
oyens  de  l'ordre.  Il  s'est  ajourné  k  cet  effet  au  16  courant,  jour  auquel 
les  quatre  doyens  de  l'ordre  ont  émis  leurs  avis. 

La  matière  mise  en  délibération  :  —  «  1°  Sur  la  question  de  savoir  si 
M.  le  procureur  général  est  recevable  k  provoquer  en  l'état  la  révision  du 
tableau  de  l'ordre ,  le  conseil  de'discipline  considère  que  ce  tableau  ayant 
été  dressé  antérieurement  k  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  il  ne  pourrait  être  soumis,  sans  rétroactivité,  aux  règles  tracées 
par  l'art.  5 ,  qui  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

»  2°  Sur  la  question  de  savoir  si  M.  le  procureur  général  aurait  qualité 
pour  provoquer  la  révision  du  tableau  de  l'ordre ,  dans  la  supposition  où 
ce  tableau  aurait  été  dressé  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  20  nov.  : 

»  Considérant  que  le  préambule  de  cette  ordonnance  suffirait  pour  re- 
pousser la  prétention  de  M.  le  procureur  général  ;  qu'on  y  voit  que  «  l'ordre 
des  avocats  a  besoin  d'nne  orgnanisation  intérieure  qui  l'affranchisse  du 
joug  inutile  d'une  surveillance  directe  et  habituelle  »  (ce  qui  veut  dire, 
sans  doute ,  que  les  conseils  de  discipline  devant  être  désormais  les  sur- 
veillants habituels  de  l'ordre ,  ils  seront  seuls  chargés  des  rectifications  k 
faire  au  tableau  qui  sont  un  objet  de  surveillance  habituelle )  ;  qu'on  y 
reproche  aussi  au  décret  du  14  déc.  1810  «  d'avoir  confié  la  première 
formation  des  tableaux  aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours  »  (ce  qui  si- 
gnifie évidemment  qu'à  l'avenir  les  conseils  de  discipline  connaîtront  seuls 
et  de  la' première  formation  des  tableaux  et  des  divers  changements  k  y 
faire), 

m  Considérant  que  le  texte  confirme  aussi  expressément  que  possible  les 
inductions  k  tirer  du  préambule  de  l'ordonnance,  que  les  art.  12  et  15 
chargent  les  conseils  de  discipline  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives 
k  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'ordre ,  et  sur  les  divers  autres  objets  de 
règlement  intérieur ,  sans  conférer  en  aucune  manière  k  M.  le  procureur 
général  le  droit,  soit  de  provoquer  ces  actes,  soit  d'en  demander  la  recti- 
fication ,  ce  qui  rend  les  conseils  de  discipline  juges  souverains  de  toutes 
ces  contestations; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  3, 4  et  8,  les  conseils  de  discipline 
sont  aussi  chargés  de  procéder,  sans  le  concours  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  k  la  répartition  des  avocats  en  colonnes  (ce  qui ,  d'après  l'art.  7, 
détermine  la  composition  de  la  meilleure  partie  du  conseil  de  discipline) , 
et  à  la  nomination  du  bâtonnier  et  du  secrétaire;  d'où  la  conséquence  que 
M.  le  procureur  général  a  encore  moins  le  droit  de  demander  la  révision 
du  tableau ,  dont  la  formation  n'est  pas  un  acte  aussi  important  que  ceux 
confiés  aux  conseils  de  discipline  par  les  art.  5,  4  et  8; 

m  Considérant  que  les  art.  21  et  suiv.  donnent  an  nouveau  poids  k  ces 
arguments ,  en  déterminant  les  seuls  cas  dans  lesquels  il  soit  permis  k 
M.  le  procureur  général  de  prendre  connaissance  des  décisions  des  conseils 
de  discipline  et  d'en  appeler;  que ,  d'après  ces  articles,  ce  double  droit 
no  lui  est  conféré  que  lorsqu'il  s'agit  de  décisions  relatives  aux  infractions 
et  aux  fautes  commises  par  les  avocats ,  et  dont  la  répression  est  confiée 
aux  conseils  de  discipline ,  aux  termes  de  l'art.  15  (décision  qui ,  étant  do 
nature  k  intéresser  la  société  ou  k  compromettre  l'honneur  de  l'avocat  in- 
culpé ,  devait  être ,  par  cela  même ,  entourée  de  plus  de  solennité  )  ; 
qu'ainsi  M.  lo  procureur  général  doit  rester  étranger  k  tous  les  autres  actes 
des  conseils  de  discipline ,  quels  qu'ils  soient,  suivant  l'axiome  de  droit, 
inclutio  uniira ,  allerius  exclusio; 

m  Considérant  que,  d'après  des  textes  aussi  formels ,  M.  le  procureur 
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barreau  à  un  avocat  qui  réunirait  toutes  les  qualités  exigées 
pour  être  admis  au  tableau,  faudrait-il  laisser  ce  candidat  sans 


général  ne  serait  point  fondé  à  demander  la  rectification  d'an  tableau  qui 
aurait  été  dressé  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  20  nov. ,  et  qu'il  serait 
encore  moins  fondé  à  annoncer  que,  le  cas  échéant ,  il  se  pourvoira  par  la 
voie  de  l'appel  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline  ;  qu'il  implique 
contradiction  qu'il  puisse  avoir  le  droit  de  provoquer  une  décision  dont  il 
ne  serait  pas  autorisé  à  requérir  la  communication ,  d'après  les  art.  22  et 
23,  et  qu'il  impliquerait  surtout  contradiction  qu'il  eût  le  droit  d'appeler 
d'une  décision  dont  il  ne  peut  pas  requérir  la  communication  ;  ' 

n  Considérant  que,  si  la  circulaire  de  S.  E.  le  garde  des  sceaux,  du  6 
janv.  dernier,  relative  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  20  nov. ,  semble 
autoriser  M.  le  procureur  général  à  exercer  sur  la  formation  du  tableau  ce 
double  droit  de  contrôle  et  d'appel,  cette  circulaire  ne  saurait  prévaloir, 
aux  yeux  du  conseil  de  discipline ,  sur  l'esprit  avoué  de  l'ordonnance,' sur 
les  expressions  non  équivoques  de  son  préambule,  et  surtout  le  texte  pré- 
cis de  ses  art.  12, 13, 13,  21,  22,  23,  24,  25  et  26,  qui  ne  permettent 
pas  à  M.  le  procureur  général  de  provoquer  et  de  faire  rectifier,  par  la  voie 
do  l'appel ,  les  décisions  du  conseil  de  discipline  (autres  que  celles  rela- 
tives aux  infractions  et  aux  fautes  commises  par  les  avocats)  ;  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  s'occuper,  par  conséquent ,  de  la  formation  du  tableau 
où  ilne  s'agit  ni  de  faute  ni  d'infraction; 

»'  Considérant  que ,  si  ce  droit  de  contrôle  et  d'appel  avait  été  conféré 

Sar  l'ordonnance  h  M.  le  procureur  général ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
i  formation  du  tableau ,  il  pourrait  aussi  l'invoquer  à  l'occasion ,  soit  de 
la  répartition  des  avocats  en  colonnes,  soit  de  la  nomination  du  bâtonnier 
et  du  secrétaire;  que  son  droit ,  quant  à  ce,  n'a  pas  été  plus  limité  par 
l'ordonnance  que  dans  l'hypothèse  de  la  formation  du  tableau  ;  que ,  ce- 
pendant, si  un  droit  aussi  exorbitant  avait  été  accordé  a  M.  le  procureur 
général ,  la  répartition  des  avocats  en  colonnes,  la  composition  du  conseil 
de  discipline  et  la  nomination  du  bâtonnier  et  du  secrétaire  seraient  con- 
fiées de  fait  à  la  cour,  au  lieu  d'appartenir  au  conseil  de  discipline  en 
exercice  ;  ce  qui  rendrait  la  condition  de  l'ordre  des  avocats  beaucoup  plus 
dépendante  encore  que  sous  l'empire  du  décret  du  14  déc.  1810;  ce  qni 
réduirait  les  conseils  de  discipline  à  la  nullité  la  plus  absolue  ;  ce  qui  ne 
pourrait  se  concilier  avec  le  préambule  de  l'ordonnance ,  qui  reproche  au 
décret  de  1810  d'avoir  dépouillé  les  conseils  de  discipline  du  droit  d'élire 
leurs  chefs,  qui  insiste  sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  da  bar- 
reau et  de  lui  donner  de  hautes  marques  d'intérêt  et  de  confiance; 

m  Considérant  que  la  circulaire  ministérielle  du  6  janv.  s'accorde  sur 
ce  point  avec  le  préambule  de  l'ordonnance  ;  qu'elle  reconnaît  que  la  ré- 
partition des  avocats  en  colonnes  (  qui  fixe  la  composition  du  conseil  de 
discipline)  «  est  abandonnée  au  jugement  et  a  la  prudence  des  conseils 
de  discipline,  tant  pour  la  première  formation  que  pour  les  renouvelle- 
ments; »  ce  qni  exclut  tout  contrôle ,  tout  appel  de  la  part  de  M.  le  procu- 
reur général;  qu'ainsi,  ce  serait  évidemment  par  erreur  que,  dans  une 
hypothèse  beaucoup  plus  favorable  pour  les  conseils  de  discipline  (celle  de 
la  formation  ou  du  renouvellement  du  tableau) ,  la  circulaire  aurait  attri- 
bué a  ce  magistrat  un  droit  de  contrôle  et  d'appel; 

»  Considérant,  au  surplus,  que  l'art.  45  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822  maintient  les  anciens  usages  observés  dans  le  barreau  relativement 
aux  droits  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  qu'avant  la  ré- 
volution, les  tableaux  de  l'ordre  étaient  toujours  arrêtés  par  le  bâtonnier 
et  par  le  conseil  de  discipline,  sans  être  soumis  au  contrôle  du  ministère 
public  et  des  tribunaux  (si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  radiation  du  tableau 
était  prononcée  par  le  conseil  de  discipline  eomme  punition);  que  cette 
ancienne  jurisprudence  est  attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qu'elle  était 
en  particulier  consacrée  à  l'égard  des  avocats  du  parlement  de  Grenoble , 
où  les  fonctions  dn  conseil  de  discipline  étaient  confiées  à  quatre  syndics 
nommés  directement  par  l'ordre  lui-même; 

»  3°  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  décider,  en  droit  et  en  fait , 
que  les  dix  avocats  dbnt  il  s'agit  n'exercent  pas  réellement  leur  profession  : 
»  Considérant,  en  droit ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1  et  3 
de  l'ordonnance  du  20  nov. ,  que  l'obligation  d'exercer  réellement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  avocats  qui  n'ont  pas  encore  été  inscrits  sur  le  tableau  de 
l'ordre:  que  l'art.  1  dit  que  «  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en 
vertu  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  seront  répartis  en  colonnes;  »  ce  qui 
s'étend  a  tous  les  avocats  déjà  portés  sur  le  tableau  actuel  ;  que  l'art.  5, 
en  disant  :  «  P^l  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  s'il 
n'exerce  réellement ,  »  a  voulu  respecter  les  droits  acquis  par  les  avocats 
antérieurement  inscrits  au  tableau  ;  qu'en  effet ,  il  n'aurait  pas  été  juste 
,dc  retrancher  du  tableau  les  anciens  avocats  qui ,  â  la  suite  d'une  longue 
ici  honorable  postulation ,  auraient  abandonné  l'exercice  habituel  do  leur 
'profession  ,  et  ceux  qui,  après  avoir  été  inscrits  au  tableau  sous  l'empire 
ou  décret  du  14  déc.  1810,  qui  n'exigeait  pas  expressément  la  preuve 
d'une  postulation  réelle ,  auraient  un  peu  négligé  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  que  les  premiers  ne  pourraient  jamais  être  rejetés  du  sein  d'un 
-ordre  auquel  ils  servent  toujours  d'ornement  et  d'exemple;  que  les  autres 
devraient  au  moins ,  avant  toute  élimination ,  être  mis  en  demeure  d'exer- 
ter  réellement; 

i»  Considérant,  d'un  autre  célé,  que  le  conseil  de  discipline,  d'après 


aucun  recours  contre  cette  injuste  résistance?  Nous  ne  té  éroyoné 
pas  :  ici  se  présentent  toutes  les  considérations  qui  ont  fait  prè- 


les art.  12  et  suivants  de  l'ordonnance  du  20  nov. ,  est  juge  souverain  de 
l'interprétation  a  donner  à  la  partie  de  l'art.  5  de  cette  ordonnance  qui 
exige  que  l'avocat  inscrit  au  tableau  exerce  réellement  ;  que  l'art.  45  de 
ceUe  ordonnance  maintenant  les  anciens  usages,  c'est  â  eux ,  plutôt  qu'à 
la  circulaire  du  6  janvier,  qu'il  faut  recourir  pour  se  fixer  sur  le  véritable 
sens  de  l'art.  5  ;  que ,  suivant  d'Aguesseau ,  «  le  caractère  distiactif  de  l'a- 
vocat ,  c'est  d'être  libre  sans  être  inutile  a  la  patrie,  de  se  consacrer  an 

Sublic  sans  en  être  esclave  ;  »  que ,  suivant  le  Répertoire  de  jurapru- 
ence  de  Merlin ,  au  mot  Avocat,  «  tout  avocat  inscrit  au  tableau  est  pré- 
sumé de  plein  droit  exercer  réellement  ;  que  l'avocat  a  la  liberté  d'exercer 
sa  profession  quand  il  lui  plaît;  qu'on  ne  peut  pas  lui  faire  l'injonction 
d'être  plus  ou  moins  studieux ,  plus  on  moins  savant  ;  qu'on  peut  aussi 
bien  exercer  la  profession  d'avocat  par  le  conseil  que  par  la  plume  et  par 
la  parole  ;  qu'enfin ,  rien  ne  peut  obliger  l'avocat  a  rendra  compte  des  con- 
seils qu'il  a  donnés  a  ses  cbens  ;  »  qu'ainsi  un  avocat  est  censé  exercer 
réellement ,  dès  lors  qu'il  a  toujours  été  porté  sur  le  tableau  de  l'ordre } 
qu'il  est  libre  de  ne  plaider  et  de  n'écrire  qu'a  des  époques  peu  rappro- 
chées, sans  perdre  pour  cela  son  rang  au  tableau;  qu'il  peut  même  se 
contenter  de  donner  des  consultations  verbales  dans  son  cabinet,  et  que 
pleine  foi  est  due  sur  ce  point  a  sa  déclaration  ;  qu'en  effet,  l'avocat  qui , 
dans  le  silence  du  cabinet,  prévient  ou  termine  les  procès,  se  rend  cer- 
tainement aussi  utile  que  celui  qui  les  défend  k  l'audience  par  la  plume  ou 
par  la  parole  ;  et  que  la  discrétion  requise  dans  sa  profession  l'empêche- 
rait souvent  de  fournir  la  preuve  des  conseils  qu'il  a  pu  donner  k  ses 
cliens; 

»  Considérant  que  les  anciens  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Grenoble  avaient  pensé ,  comme  la  circulaire  un  6  janv.  dernier, 
que  le  décret  du  14  déc.  1810  exigeait  implicitement  que  l'avocat  inscrit 
au  tableau  exerçât  réellement  sa  profession  ;  qu'Us  avaient  toujours  appli- 
qué ce  principe  à  chaque  renouvellement  du  tableau ,  et  qu'ils  l'avaient 
même  consacré  d'nne  manière  expresse1  par  leur  délibération  du  8  déc. 
1816;  mais  que,  pénétres  de  l'impossibilité  de  demandes  compte  à  an 
avocat  de  son  travail  dans  le  cabinet ,  ils  avaient  rangé,  jusqu'ici,  dans 
la  classe  des  avocats  exerçant  réellement,  tous  ceux  qui  manifestaient  par 
un  ou  plusieurs  faits  patents  l'intention  de  postuler  comme  avocats;  qu'ils 
avaient,  en  conséquence,  maintenu  ou  place  sur  le  tableau  (indépendam- 
ment des  avocate  plaidants  et  écrivants  )  tons  ceux  qui  avaient  a  Greno- 
ble leur  résidence  de  fait  et  de  droit ,  qui  y  payaient  leur  contribution  per- 
sonnelle; qui  y  avaient  un  logement,  des  meubles  et  nne  bibliothèque  de 
droit;  qui  assistaient  régulièrement  &  toutes  les  réunions  de  l'ordre;  qui 
ne  remplissaient  pas  de  fondions  incompatibles  avec  la  profession  d'avo- 
cat, et  qui  ne  travaillaient  pas  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué  ; 
qu'ils  y  avaient,  a  plus  forte  raison ,  maintenu  tons  ceux  qui ,  satisfaisant 
a  ces  premières  conditions ,  plaidaient  encore  d'office  aux  assises;  qui  sui- 
vaient exactement  les  bureaux  de  consultation  gratuite  dont  ils  faisaient 
partie  ;  qui ,  lors  de  la  formation  des  conseils  de  discipline ,  avaient  été 
honorés,  soit  des  suffrages  de  leurs  confrères ,  soit  de  ceux  de  M.  le  pro- 
cureur général;  qui ,  enfin ,  s'annonçaient  comme  s'occupant.  dans  leur 
cabinet,  de  consultations  verbales,  d'arbitrages  et  d'écritures  judiciaires; 
— Considérant  que  le  conseil  de  discipline  actuel  doit  suivre ,  sur  ce  point, 
la  tradition  de  ses  prédécesseurs  et  celle  des  anciens  usages;  que  cette 
tradition  respectable  se  concilie  parfaitement  avec  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  la  profession  d'avocat,  auxquelles  le  préambule  de  l'ordonnance 
rend  si  souvent  un  solennel  hommage  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  en  droit,  que  la  preuve  de  l'exercice  réel 
de  leur  profession  ne  pourrait  être  exigée,  dans  aucun  cas,  des  avocate 
que  leurs  infirmités  ou  un  événement  de  force  majeure  ont  éloignes  momen- 
tanément du  barreau; 

*  Considérant ,  eri  fait ,  qu'il  résulte  des  renseignements  qae  le  conseil 
de  discipline  s'était  procures  lors  de  la  formation  du  tableau ,  ou  de  ceux 
qui  lui  ont  été  fournis  par  les  mémoires  et  les  déclarations  verbales  des 
dix  avocats  désignés  dans  la  lettre  de  M.  le  procureur  général ,  1*  que 
tous  lesdits  avocats  ont  figuré  sans  interruption  sur  le  tableau  de  Tordre , 
depuis  leur  première  admission  jusqu'à  ce  jour;  qu'ils  ont  a  Grenoble  leur 
résidence  de  fait  et  de  droit;  qu'ils  y  payent  leur  contribution  personnelle; 
qu'ils  y  ont  on  logement ,  des  meubles  et  une  bibliothèque  d'avocat  ;  que, 
jusqu'ici,  ils  ont  assisté  régulièrement  a  toutes  les  réunions  de  l'ordre  ; 

Ju'ils  ne  remplissent  point  de  fonctions  incompatibles  avec  la  profession 
'avocat ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  travaille  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un 
avoué  ;  2°  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  obligés  d'abandonner  mo- 
mentanément l'exercice  de  leur  profession  par  suite  de  leurs  infirmités, 
ou  par  l'effet  de  circonstances  de  force  majeure;  5°  que  tous  les  antres  se 
livrent,  dans  leur  cabinet ,  a  la  rédaction  d'écrits  judiciaires  de  diverses 
natures;  4°  que  quelques-uns  donnent  des  consultations  verbales  ou  font 
des  arbitrages;  que  d'autres  ont  plaidé  plusieurs  fois  aux  assises,  ont 
plaidé  également  plusieurs  fois  an  civil ,  ou  ont  rempli  les  fonctions  de 
membres  du  bureau  de  consultation  gratuite  ;  que  d'autres,  enfin ,  lors  de 
la  formation  des  conseils  do  discipline  anciens ,  ont  été  honorés  des  suf- 
frages de  leurs  confrères ,  et  nommés  même ,  par  M.  le  procureur  général. 
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AVOCAT.  — Chap.  1,  Skt.  2,  Art..  4. 


Valoir  demi  la  coor  royale  de  Casa,  le  il janv.  1837,  l'opinion 
que  les  conseils  de  discipline  ne  sont  pas  juges  en  dernier  ressort 
de  l'admission  an  stage  en  ce  sens  qu'ils  paissent  refuser  le  can- 
didat qui  réunit,  d'ailleurs,  les  qualités  exigées  (an*.  Jardin,  V. 
l'arrêt  rapporté  à  l'article  précédent  sous  le  n°  108). 

On  peut  citer,  à  l'appui  de  celte  solution ,  un  précédent  fourni 
par  l'a&cienne  jurisprudence.  En  effet,  les  avocats  de  Poitiers 
ayant  constamment  refusé  d'admettre  Rabelein  parmi  eux,  celui- 
ci  se  pourvut  au  parlement  qui ,  par  arrêt  du  28  juin ,  même 
année,  ordonna  que  cet  avocat  serait  inscrit  au  tableau ,  et  qu'il 
Jouirait  librement ,  selon  son  rang,  de  l'exereice  de  sa  profession. 

V.  Dareau ,  Rép.  de  M.  Merlin ,  $  1 1 . 

*»•.  Du  reste ,  le  conseil  de  discipline  de  Paris  ne  prétend 
pas ,  sous  ce  dernier  rapport,  à  un  droit  sans  contrôle  d'une  ma- 
nière absolue.  S'il  décide  que  le  refus  d'Inscription  ne  donne  pas 
lieu  à  l'appel ,  e'est  seulement  relativement  aux  avocats  qui  se 
présentent  sans  droit  acquis,  ni  possession  d'état.  Et  par  droit 
acquis  on  entend  l'inscription  déjà  opérée  sur  le  tableau.  Ainsi 
ceux  qui  l'ont  obtenoe  d'abord  et  viennent  à  la  perdre  ensuite , 
peuvent  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  la  décision  qui  prononce  la 


membres  du  conseil  de  discipline  (  honneur  qu'il  n'a,  sans  doote ,  accordé 
qu'aux  avocats  exerçant  réellement  ); 
»  Par  ces  différents  motifs,  le  conseil  de  discipline  arrête  ee  qui  soit  : 

—  Art.  1.  Les  noms  de  MM  resteront  sur  le  tableau  de  l'ordre  dans 

le  rang  oft  ils  se  trouvent  placés  par  la  délibération  dn  conseil  dn  24  nor. 
1831.  —  Art.  f.  Extrait  de  la  présente  délibération  et  de  celles  des 
17  janv.,  1, 9  et  16  courant,  sera  adressé  à  M.  le  procureur  général.  — 
Ainsi  fait  et  délibéré  en  conseil  de  discipline,  les  jour  et  an  que  dessus , 
•ton!  signé  Crépu,  b&iounier,  Gabourd,  Perrin,  Virard,  Charransol, 
Mateonnet,  Duport-Laviletle  fils,  Sapey  et  Dnchesne.  » 

Sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  (et  qui  a  été  signifié  à  M.  Crépu,  bâton- 
nier, et  a  MM  ,  avocats,  pour  qu'ils  aient  à  comparoir  devant  les 

chambres  réunies),  M.  le  procureur  général  a  soutenu  qu'il  était  receva- 
nte h  appeler  de  toutes  les  décisions  du  conseil  de  discipline ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux;  qu'au  surplus,  et  en 
supposant  qu'il  n'ait  ce  droit  que  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  15  et  85 
de  l'ordonnance  de  1811,  l'obstination  des  avocats  a  se  faire  maintenir 
sur  le  tableau  constituait  une  faute  ou  infraction  ;  que  le  conseil  de  disci- 
pline, en  les  maintenant,  s'était  lui-même  rendu  coupable  de  la  même 
faute  ou  infraction;  qu'au  fond,  les  avocats  désignés  n'exerçaient  pas 
réellement  ;  qu'ainsi  11  y  avait  lien  de  recevoir  l'appel ,  d'éliminer  du  ta- 
bleau les  avocats  désignés  et  d'infliger,  soit  aux  avocats ,  soit  aux  mem- 
bres du  conseil  de  discipline,  la  peine  de  l'avertissement. 

Ce  système ,  combattu  par  M.  Duchesae ,  secrétaire  du  conseil  de  dis- 
cipline ,  a  été  proscrit  par  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  Part.  25  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
ne  donne  au  procureur  général  lu  droit  d'appeler  des  décisions  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15 
de  ladite  ordonnance  ;  —  Attendu  que  cet  art.  15  ne  se  réfère  qu'aux  dé- 
cisions du  conseil ,  qui  auraient  statué  sur  des  infractions  ou  fautes  com- 
mises par  des  avocats  inscrits  au  tableau  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le 
procureur  général  n'a  pas  qualité  pour  appeler  des  décisions  du  conseil , 
qui  auraient  statué  sur  tous  autres  cas;  —  Attendu  que  les  art.  21,  22  et 
23  de  ladite  ordonnance  spécifient  les  cas  où  les  décisions  du  conseil  doi- 
vent être  transmises  au  procureur  général ,  ou  lui  être  communiquées  sur 
sa  réquisition  ;  que  ces  cas  sont  précisément  ceux  où ,  suivant  les  art.  25 
et  15  combinés,  le  droit  d'appel  lui  est  dévolu;  tandis  qne,  dans  celai 
d'admission  ou  de  non-admission  d'un  avocat  au  tableau ,  on  ne  voit  nulle 
part  que  ce  tableau  doive  lui  être  transmis  directement;  ce  qui  indique 
clairement  qne  l'intention  du  législateur  n'a  été  de  lui  accorder  le  droit 
d'appeler  que  dans  les  cas  limités  par  l'art.  15 ,  et  seulement  lorsqu'il  y  a 
eu  prévention  de  faute  ou  d'infraction }  —  Attendu  que  le  fait  de  non- 
exercice  de  la  profession  d'avocat  oo  constituerait  ni  faute  ni  infraction  ; 

—  Attendu  qu'il  n'y  a  pareillement  ni  faute  ni  infraction  de  la  part  de  l'a- 
vocat qui  persiste  à  être  maintenu  au  tableau  lorsqu'il  croit  y  avoir  droit 
par  un  exercice  réel  de  sa  profession ,  et  encore  moins  de  la  part  du  con- 
seil de  discipline  qui  a  prononcé  celte  maintenue;  —  Attendu  qu'en  re- 
cherchant l'esprit  de  l'ordonnance  déjà  citée,  on  reconnaît  que ,  lorsqu'il 
s'agit  de  faute  on  d'infraction ,  l'ordre  public  pouvant  être  intéressé  à 
leur  répression  ,  le  ministère  public  a  dù ,  dans  ce  cas ,  être  naturelle- 
ment investi  du  droit  d'appeler;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  formation  du 
Jableau ,  l'admission  ou  la  non-admission  de  l'avocat  dépendant  unique- 
ment du  fait  de  l'exercice  ou  du  non-exercice  de  sa  profession ,  l'ordre 
public  n'est  nullement  intéressé  à  la  décision  de  cette  question  ;  qu'une 
action  ne  pouvait  donc  être  accordée  au  procureur  général,  pour  appeler 
de  cette  décision ,  contre  le  principe  général  et  dominant ,  qui  interdit  au 
ministère  public  toute  action  directe,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pénalité; 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  13  de  l'ordonnance,  les  avocats  non  in- 


m 

radiation  :  celte  radiation  semble  procéder,  en  effet,  dn  droit  dis- 
ciplinaire.  Noos  y  reviendrons  à  la  sect.  5,  infrà. 

Quant  k  la  possession  d'état ,  elle  résulte  de  l'admission  une 
fois  prononcée.  Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  l'inscription  ayant 
été  autorisée ,  il  y  a  chose  jugée ,  et  conséquemment  impossibilité 
de  remettre  en  question  le  maintien  au  tableau ,  sous  prétexte 
d'une  incompatibilité  dont  la  cause  existait  déjà  au  moment  de 
l'admission  (arrêté du  20  déc.  1839)  (1). 

140.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  observations  que  nous  avons  à 
présenter  sur  les  conditions  auxquelles  est  soumis  tout  avocat 
qui  demande  son  inscription  au  tableau  se  rapportent  :  1°  au  stage 
on  à  l'inscription  au  tableau  d'une  autre  cour  royale;  2°  au  do- 
micile ou  à  la  résidence;  3°  enfin  à  la  moralité. 

Nous  aurions  encore  à  parler  des  incompatibilités  qui  peuvent 
exister  entre  les  fonctions  que  le  candidat  remplit  actuellement  et 
la  profession  d'avocat;  mais  les  incompatibilités  font  naître  des 
questions  très-importantes ,  et  les  observations  auxquelles  elles 
donnent  lieu  sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  ayons  cru  pou- 
voir nous  dispenser  d'en  parler  distinctement.  Elles  font  l'objet 
de  la  section  suivante;  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 


scrits  au  tableau,  faute  d'exercer  leur  profession,  pouvant  toujours  se 
présenter  pour  la  reprendre ,  la  faculté  accordée  aux  conseils  de  disci- 
pline d'admettre  ou  non  sur  ce  tableau  touche  moins  k  l'exereice  réel  de 
cette  profession  qu'aux  droits ,  prérogatives  et  honneurs  que  l'ordonnance 
de  sa  majesté  déclare  expressément  vouloir  conserver  aux  avocats,  en 
leur  rendant  la  plénitude  du  droit  de  discipline  dont  ils  avaient  toujours 
joui  sous  nos  rois;  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare  non  recevable  l'appel 
émis  par  le  procureur  général  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  de  Grenoble ,  du  16  fév.  dernier. 
Du  17  juill.  1823.-C.  de  Grenoble,  audience  solennelle. 

(1)  Voici  la  lettre  écrite  par  le  bâtonnier  de  Paris  an  barreau  d'Ame  en 
conséquence  de  cet  arrêté  : 

«  Conformément  au  vœu  exprimé  parle  conseil  de  discipline  du  barreau 
d'Arras,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de  discipline  du  barreau  de 
Paris  les  questions  posées  dans  la  note  qoe  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  ;  je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  de  l'opinion  émise  par 
le  conseil.  — Le  conseil  est  d'avis  qu'il  résulte  de  la  décision  prise  en  1838 
(sur  l'inscription  de  M...  au  tableau  d'Arras)  une  fia  de  noa-reoevoir  en 
faveur  de  l'avocat  désigné  dans  la  question. 

»  A  l'époque  où  celte  décision  est  intervenue,  cet  avocat  remplissait  les 
mêmes  fonctions  administratives  qu'aujourd'hui  (celles  de  conseiller  de 
prélecture  et  par  intérim  celles  de  secrétaire  général);  sa  situation  n'a 
changé  soiis  aucun  rapport  depuis  la  décision  dont  il  s'agit.  —  Le  conseil 
de  discipline  du  barreau  d'Arras  a  prononcé  alors  itr  la  qv$$Hon  d'incom- 
patibilité que  l'on  élève  de  nouveau  maintenant.  Tout  indique  que  cette 
question  a  été  mûrement  examinée,  puisqu'on  énonce  dans  la  position  do 
la  question  que  c'est  a  la  majorité  dm  voua  que  cet  avocat  a  été  maintenu 
sur  le  tableau ,  en  sorte  que  le  conseil  n'a  prononcé  qu'après  une  discus- 
sion contradictoire  et  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

»  Une  toile  décision  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

»  Le  conseil  de  discipline  est  une  juridiction,  qu'il  statue  sur  la  radia- 
tion ou  le  maintien  d'un  avocat.  Les  décisions  rendues  sur  celte  matière 
ont  donc  la  même  autorité  que  les  jugements.  La  profession  d'avocat  est 
une  propriété ,  et  quand  j'écris  à  un  confrère ,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
remarquer  qu'il  n'en  existe  aucune  qui  soit  plus  honorable  et  plus  pré- 
cieuse que  celle-là.  Elle  doit  donc,  comme  toute  autre,  être  protégée  par 
la  puissance  de  la  chose  jugée. 

»  Rien  ne  serait  plus  fâcheux  pour  le  barreau  que  la  faculté  de  re- 
mettre tous  les  jours  en  question  l'état  de  chacun  de  ses  membres.  11  en 
résulterait  même  un  grave  inconvénient  pour  la  société  ;  car  l'indépendance 
de  la  profession  d'avocat  serait  compromise,  et  vous  saves  comme  moi 
combien  cette  indépendance  importo  à  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

■  Le  eoaseirde  discipline  de  Paris  pense  qu'il  n'existe  aucun  recours 
possible  contre  la  décision  de  1838.  —  La  faculté  d'appeler  des  décisions 
du  conseil  de  discipline  n'est  établie  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
que  d'une  manière  limitative.  Il  résulte  do  la  combinaison  des  art.  15,  24 
et  25  de  cette  ordonnance ,  que  les  décisions  relatives  aux  infractions  et 
aux  fantes  commises  par  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  sont  seules  sus- 
ceptibles d'appel.  Le  droit  d'appeler  appartient  alors  soit  a  l'avocat  con- 
damné, soit  au  procureur  général,  conformément  aux  règles  et  aux  dis- 
tinctions  établies  par  ces  articles. — L'appel  n'est  ouvert  dans  aucun  autre 
cas.  Il  ne  l'est  ni  contre  les  décisions  qui  prononcent  l'admission  an 
tableau  et  au  stage,  ni  contre  celles  qui  refusent  celle  admission,  ni  contre 
celles  qui  prolongent  le  stage,  ni  enfin  contre  celles  qui ,  rejetant  les 
causes  d'incompatibilité  alléguées  contre  nu  avocat,  le  maintiennent  an 
tableau.» 
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f  41 .  Du  stage  ou  de  Vintcriplion  au  tableau. — Tout  avocat 
qui  demande  son  inscription  au  tableau  doit  justifier  d'un  stage 
régulièrement  et  complètement  fait,  à  moins  qu'il  ne  soit  déjà 
inscrit  sur  le  tableau  d'un  autre  tribunal  que  celui  dans  le  ressort 
duquel  il  forme  sa  demande.  —  Toutefois ,  on  s'est  demandé  si 
l'accomplissement  du  stage  constitue  un  droit  acquis  pour  obtenir 
l'inscription  au  tableau.  La  question  est  résolue  négativement  par 
M.  Mollot.  «  Si  le  conseil  est  maître  de  son  tableau ,  dit  cet  au- 
teur, p.  349,  à  la  note ,  s'il  peut  le  refuser  sans  motif,  il  faut  né- 
cessairement conclure  de  ce  principe  qu'il  a  droit  de  refuser  le 
tableau  au  stagiaire...  Le  principe  étant  absolu ,  il  n'admet  pas 
de  distinction.  Le  stage  ne  constitue ,  d'ailleurs ,  qu'un  état  pro- 
visoire et  toujours  subordonné  à  l'admission  au  tableau.  On  dira 
vainement  que  le  stagiaire  jouit  d'une  partie  des  droits  qui  ap- 
partiennent à  l'avocat  inscrit.  La  réponse  est  qu'il  ne  les  possède 
que  pour  la  moindre  partie ,  qu'il  n'en  jouit  que  provisoirement 
et  à  condition,  c'est-à-dire  sauf  l'admission  ultérieure  sur  le  ta- 
bleau, s'il  y  a  lieu.  Par  la  même  raison,  il  ne  peut  pas  prétendre 
qu'il  a  dû  compter  sur  cette  admission  et  que  sa  foi  a  été  trompée. 
Une  telle  décision'semble  rigoureuse,  je  l'avoue,  surtout  lorsqu'il 
n'est  produit  aucuns  faits  nouveaux  contre  le  candidat,  mais  elle 
est  conforme  à  une  règle  qui  ne  souffre  pas  de  modification.  J'a- 
joute que ,  le  conseil  se  renouvelant  chaque  année,  les  membres 
qui  viennent  trois  ans  après  le  stage  commencé  peuvent  ap- 
précier les  faits  différemment ,  et  ne  doivent  pas  être  liés  par  la 
décision  rendue  sur  le  stage.  » 

Il  nous  parait  difficile  d'admettre  cette  théorie  dans  tout  ce 
qu'on  en  peut  induire  d'absolu.  Sans  doute  un  stage  complète- 
ment et  régulièrement  fait  ne  constitue  pas  un  droit  acquis ,  en  ce 
sens  que  le  candidat  puisse  prétendre  à  l'inscription  au  tableau , 
alors  même  qu'il  ne  remplirait  aucune  des  autres  conditions 
voulues  ;  mais  s'il  remplit ,  au  contraire ,  toutes  ces  conditions , 
le  stage  complet  et  régulier  constitue  un  droit  que  les  conseils  de 
discipline  ne  sauraient  méconnaître.  La  théorie  de  M.  Mollot ,  rap- 
prochée du  système  qui  interdit  la  voie  de  l'appel  à  tout  candidat 
refusé,  pourrait  conduire,  d'ailleurs,  aux  plus  déplorables  abus. 
Toute  décision  qui  ferme  l'accès  du  tableau  au  candidat  qui  veut 
s'y  faire  porter  lui  Imprime  une  tache.  Pourquoi  donc  un  jeune 
avocat  devrait-il  garder  le  silence  en  présence  de  cette  condam- 
nation morale  qui  vient  l'atteindre  au  début  de  sa  carrière?  On 
peut  le  dire  :  Il  n'y  a  pas ,  dans  notre  organisation  sociale ,  un 
seul  pouvoir  qui  puisse  prétendre  à  un  abus  aussi  choquant  de  sa 
puissance.  A  quel  titre  la  corporation  des  avocats  pourrait-elle 
se  croire  fondée  à  l'exercer  î. . . 

Que  le  conseil  de  discipline  puisse,  donc ,  quoique  le  stage 
ait  été  fait  régulièrement  et  complètement ,  refuser  l'inscription 
au  tableau ,  nous  le  voulons  bien  ;  mais  que  le  candidat  refusé 
doive  accepter  la  décision  en  silence  et  attendre  que  le  renouvel- 
lement du  conseil  lui  permette  d'espérer  qu'il  pourra  obtenir  une 
appréciation  différente  des  faits,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre.  Le  candidat  refusé  sera  fondé  toujours  à  porter  la  ques- 
tion devant  une  autorité  supérieure  et  à  obtenir  d'elle  qu'en  effa- 
çant ,  s'il  en  est  digne,  la  tache  qu'une  première  juridiction  lui  a 
imprimée,  elle  consacre  ses  droits  et  lui  assure,  par  l'inscription 
au  tableau ,  des  prérogatives  que  cette  dernière  juridiction  ne  lui 
a  pas  permis  d'acquérir. 

14*.  11  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'avocat  qui  demande 
9oa  inscription  au  tableau  ait  fait  son  stage  devant  une  autre  cour 
que  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  il  désire  être  inscrit  comme 
avocat.  Le  stage  fait  devant  une  cour  royale  n'a  pas  moins  de 
valeur  que  le  stage  fait  devant  une  autre  cour  :  tout  se  réduit  pour 
le  candidat  à  justifier  que  ce  stage  est  régulier  et  complet. 

143.  L'avocat  déjà  inscrit  sur  un  tableau  lorsqu'il  change  de 
résidence,  n'a  pas  besoin,  on  le  comprend  bien,  de  faire  la  même 
justification.  Son  inscription  sur  un  autre  tableau  prouve  par  elle- 
même  que  le  stage  a  été  considéré  comme  complet  et  régulier  : 
11  y  a  sur  ce  point  chose  jugée.  Le  changement  de  résidence , 
lorsqu'il  désire  se  faire  inscrire  comme  avocat  dans  la  nouvelle 
résidence  qu'il  choisit,  ne  lui  impose  d'autre  obligation  que  celle 

(1)  Erpiee  :  —  (M*  N...  C.  le  cons.  de  discip.  d'Aix.  )  —  En  1819,  lo 
conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  de  la  cour  d'Aix  a  fait  insérer 
au  bas  do  tableau  une  délibération  ainsi  conçue  :  «  Conformément  a  la 
délibération  du  conseil  de  discipline ,  à  l'avenir ,  pour  être  inscrit  an  Ut 


de  justifier  de  son  Inscription  à  ce  titre  dans  la  résidence  par  lui 

abandonnée. 

Cette  inscription ,  aussi  bien  que  le  stage  dans  le  cas  précé- 
dent ,  est  un  titre  qui  doit  le  faire  admettre  au  nouveau  tableau , 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  cause  particulière  de 
refus,  par  exemple,  si  l'aspirant  ne  remplissait  pas  les  autres  con- 
ditions voulues.  —  Et  comme  ce  titre  n'est  pas  moins  puissant 
que  lestage,  nous  pensons  que  le  candidat  refusé  aurait,  comme 
l'avocat  stagiaire,  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel  contre  la  dé- 
cision. 

Le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  posé,  à  cet  égard,  un  prin- 
cipe général  d'après  lequel,  bien  qu'un  avocat  ait  été  Inscrit  sur 
le  tableau  d'une  cour  royale,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  refuser  l'inscription  au  tableau  de  Paris,  attendu  qu'il  ne  peut 
jamais  être  lié  par  la  jurisprudence  des  autres  barreaux  (V. 
M.  Mollot,  p.  342,  n°  203).  Nous  admettons  aussi  le  principe; 
nous  croyons  bien  que  tel  fait  a  pu  ne  pas  paraître,  aux  yeux 
d'un  conseil  de  discipline,  susceptible  de  faire  refuser  l'inscrip- 
tion ,  sans  que  tel  autre  conseil  de  discipline,  appelé  à  apprécier 
le  même  fait,  soit  tenu  d'en  faire  une  appréciation  semblable; 
mais  nous  croyons  aussi  que,  si  l'appréciation  du  nouveau  conseil 
se  traduisait  en  un  refus  d'inscription ,  le  candidat  refusé  serait 
fondé  à  en  appeler  à  une  Juridiction  supérieure. 

144.  Du  domicile  ou  de  la  résidence. —  La  résidence  au  chef- 
lieu  du  ressort  est-elle  nécessaire  pour  être  Inscrit  ou  maintenu 
au  tableau?  L'affirmative  résulte,  1°  de  ces  mots  de  la  circulaire 
de  M.  le  garde  des  sceaux  :  «  Le  gradué...  qui  se  trouvera  ne 
point  résider  au  chef-lieu  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  première 
instance,  ne  pourra  être  considéré  comme  avocat;  »  2°  de  l'usage 
ancien  résultant  soit  d'un  arrêt  du  parlement,  du  3  mal  1731,  qui 
exigeait  un  domicile  connu  et  constant  à  Paris  (V.  Fournel ,  Hist. 
des  avoc,  t.  2,  p.  288),  soit  d'une  délibération  de  l'ancien  bar- 
reau du  parlement  de  Bretagne,  du  7  août  1751,  portant  qu'on 
n'inscrirait  sur  le  tableau  que  les  avocats  résidants  à  Rennes 
(V.  M.  Carré,  Compét.,  t.  1,  art.  195,  p.  415).  Maison  peut  ré- 
pondre que  la  nécessité  de  la  résidence  au  chef-lieu  n'est  exigée 
ni  par  le  décret  de  1 810  ni  par  l'ord.  de  1 822  ;  que  les  incapacités 
ne  se  suppléent  pas;  qu'il  serait  peu  juste,  peu  convenable  à 
l'indépendance  de  la  profession ,  qu'un  avocat  ne  pût  avoir,  scit 
pour  raison  de  santé,  soit  pour  toute  autre  cause,  sa  résidence 

;  dans  une  campagne  voisine  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  première 
j  instance;  que  le  plus  ou  moins  de  facilité  d'avoir  accès  auprès  de 
i  lui  est  peu  à  considérer,  aujourd'hui  que  les  moyens  de  transport 
:  sont  si  multipliés;  que,  d'ailleurs,  les  plaideurs, sont  pour  la 
;  plupart  domiciliés  hors  du  chef-lieu  judiciaire;  que,  quoiqu'il  ait 
:  été  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  rappeler  les  anciens  usages, 
;  on  ne  doit  admettre  que  ceux  de  ces  usages  qui  n'ont  pas  été  abolis 
•'  par  des  habitudes  nouvelles.  On  peut  fortifier  ce  système  par 
!  l'opinion  de  M.  Carré,  qui,  distinguant  entre  la  résidence  au 
•  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  du  chef-lieu  d'une  cour,  pense 
qu'il  suffit  que  l'avocat  réside  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
pour  avoir  droit  d'élre  porté  sur  le  tableau,  $  1 ,  art.  193, 
n°  174, p.  412  et  suiv.  —  Conf.  Rennes,  31  juillet  1826,  aff. 
Rault ,  v°  infrà,  sous  le  n°  399. 

1 45.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  solution  ne  devrait 
pas  être  étendue  au  cas  où  l'avocat  aurait  son  domicile  dans  un 

i  autre  arrondissement. 

j     Ainsi ,  il  a  été  jugé  avec  raison  que ,  lorsqu'un  avocat  inscrit 
!  sur  le  tableau  d'une  cour  royale  a ,  depuis  un  certain  temps , 
i  transféré  son  cabinet  près  d'un  tribunal  de  première  instance  du 
i  ressort ,  et  qu'il  a  fait  de  ce  dernier  lieu  son  principal  établisse- 
!  ment,  si,  par  suite  de  cet  éloignement  et  d'absence  d'un  cabinet 
j  convenable,  son  nom  a  été  omis  du  tableau  par  décision  du  con- 
i  seil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour,  il  n'est  pas 
!  fondé  à  s'y  faire  maintenir,  sous  le  motif  qu'il  aurait  conservé 
l'esprit  de  retour,  et  que  la  lof  n'imposerait  pas  à  l'avocat  la  né- 
cessité de  la  résidence  dans  la  ville  où  siège  la  cour ,  ni  l'obliga- 
tion d'y  avoir  un  cabinet  convenable  (Aix,  2  avril  1822)  (1). 
1 40.  Mais  l'avocat  ne  doit-i!  pas  au  moins  avoir  un  cabinet 

bleau,  on  6cra  tenu  de  justifier  que  l'on  a  dans  la  ville  d'Aix  un  domicile 
et  un  établissement  tel  quo  l'exige  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  à 
moins  que  le  domicile  ne  soit  notoirement  connu.  » 
En  eiécution  de  celte  délibération,  le  nom  do  M*  H.  avocat,  qui. 
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auprès  da  chef-lieu?  —  Pas  davantage,  à  notre  avis,  puisque  le 
cabinet  supposerait  le  plus  souvent  la  résidence.  M.  Carré  est  du 
même  sentiment,  p.  416.  —  Néanmoins,  à  Paris ,  on  est  dans 
l'usage  d'exiger  un  cabinet  convenable. 

t&1.  Moralité.  —  Les  conseils  de  discipline  ont  mission  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  pas  dans  l'ordre  des  avocats  des 
membres  qui ,  par  leur  inconduite  ou  même  par  des  précédents 
fâcheux,  ne  seraient  pas  dignes  d'inspirer  cette  confiance  person- 
nelle qui  est  la  nécessité  principale  de  la  profession  d'avocat. 
Gardien  sévère  du  renom  que  la  corporation  s'est  acquis,  le 
conseil  de  discipline  doit ,  dans  l'intérêt  même  de  l'ordre ,  en 
interdire  l'accès  à  des  membres  qui  pourraient  en  diminuer  la 
considération.  Tout  candidat  doit  donc  se  soumettre  à  des  inves- 
tigations sur  sa  conduite  passée  et  sur  ses  habitudes,  avant 
d'obtenir  son  admission  au  tableau. 

1 48.  Autrefois,  les  usages  avaient  fait  introduire  la  nécessité, 
pour  tout  avocat  aspirant  au  tableau,  de  produire  un  certificat  de 
moralité.  Aujourd'hui  cette  production  n'est  plus  nécessaire ,  du 
moins  devant  le  conseil  de  discipline  de  Paris.  On  cite  même  un 
arrêté  du  8  janv.  1812,  par  lequel  la  lecture  de  certificats  quel- 
conques fut  désormais  interdite  pour  l'admission  au  tableau ,  à 
cause  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se  procurait  ces  sortes  d'at- 
testations et  de  l'abus  qu'on  paraît  en  avoir  fait  à  cette  époque 
(V.  M.  Mollot,  p.  351,  n°  221  et  la  note).  On  supplée  maintenant  à 
ces  attestations ,  soit  par  les  investigations  particulières  que 
peuvent  et  doivent  faire  les  avocats  nommés  rapporteurs  sur  toute 
demande  d'admission  au  tableau,  s'il  s'agit  de  candidats  appar- 
tenant à  la  localité,  soit,  s'il  s'agit  d'avocats  déjà  inscrits  sur  le 
tableau  d'une  autre-cour  royale,  et  demandant  leur  Inscription  au 
tableau  de  Paris ,  en  écrivant  au  bâtonnier  de  la  résidence  aban- 
donnée par  l'aspirant.  Indiquons,  comme  précédent  dans  ce  sens, 
l'arrêté  du  0  mai  1821  par  lequel,  sur  la  demande  d'inscription 
au  tableau  de  Paris  par  un  avocat  inscrit  au  tableau  de  la  cour 
de  Rennes,  le  conseil  décida  que  le  bâtonnier  de  Paris  écrirait  à 
celui  de  Rennes  pour  avoir  des  renseignements  sur  la  moralité 
du  candidat.  —  V.  H.  Mollot,  p.  351 ,  n°  220. 

14».  Du  reste,  les  conseils  de  discipline  doivent  user  dans 
leur  appréciation  d'une  certaine  indépendance  -,  ils  doivent  peser 
dans  leur  sagesse,  sans  aucune  acception  de  personnes,  et  par 
conséquent  sans  prévention  ni  faiblesse ,  les  considérations  de 
fait  susceptibles  de  faire  admettre  ou  refuser  l'inscription  au  ta- 
bleau. Mais  une  règle  dont  ils  ne  doivent  jamais  se  départir,  c'est 


depuis  1811  jusqu'en  1819 ,  avait  été  inscrit  sur  le  tableau  de  cette  cour , 
ne  fut  pas  porté  sur  le  tableau  de  1820.  Il  parait  que ,  depuis  trois  ans, 
M*  N...  avait  transféré  sa  résidence  et  son  cabioet  à  Marseille,  et  qu'il 
ne  paraissait  au -chef-lieu  de  la  cour  que  pour  ses  affaires  et  pour  y  plaider 
les  causes  dont  il  était  chargé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M*  N... ,  dans  la  vue  de  conserverie  rang  que  lai 
avait  acquis  une  honorable  postulation ,  a  voulu  connaître  la  cause  de  l'o- 
mission de  son  nom  ;  et ,  sur  la  réponse  du  secrétaire  du  conseil ,  il  a  fait 
«iler  par-devant  la  cour  royale  MM.  les  membres  du  conseil  de  discipline. 

—  Il  a  soutenu  que  le  décret  de  1810,  qui  détermine  les  conditions  néces- 
saires pour  être  inscrit  au  tableau ,  n'imposait  pas  l'obligation  d'une  rési- 
dence habituelle  et  de  tous  les  instants  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  un  avocat  veut  être  admis  h  plaider;  que  le  contraire  résul- 
tait de  l'art.  10,  portant  que  les  avocats  d'une  cour  royale  peuvent  plaider 
dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort  ;  que  ce  décret  n'exigeait 
pas  non  plus  un  cabinet  plus  ou  moins  décoré,  un  établissement  plus  ou 
moins  considérable  ;  —  qu'en  droit  rigoureux ,  le  domicile  ne  se  perd  que 

r l'intention  de  quitter  son  ancienne  habitation  ;  qu'il  suffit  de  l'esprit 
retour  pour  le  conserver;  qu'ainsi  son  séjour  à  Marseille  devait  être 
considéré  comme  l'usage  du  droit  que  lui  donnait  la  loi  de  postuler  dans  le 
ressort;  que  son  intention  de  conserver  à  Aix  son  domicile  était  évidente, 
d'après  les  fréquents  voyages  qu'il  y  faisait ,  et  qu'il  déclarait,  au  surplus, 
n'avoir  pas  renoncé  à  sa  résidence  dans  celte  ville,  qu'il  suivait  donc  de 
là  que  le  conseil  de  discipline  avait  dépassé  les  limites  de  ses  attributions. 

—  Arrêt. 

La  coût;  —  Considérant  que  M»  N... ,  demande  d'être  compris  sur  le 
tableau  de  l'ordre  des  avocats,  sur  le  motif  que  ,  quoique  établi  à  Mar- 
seille .  il  conserve  l'esprit  de  retour,  et  que  la  loi  n'impose  l'obligation  de 
la  résidence  qu'aux  magistrats  et  non  aux  avocats;  —  Considérant  qu'il 
résulte,  au  contraire,  bien  expressément  des  diverses  dispositions  du  décret 
do  14  déc  1810,  que  les  avocats  établis  près  les  tribunaux  inférieurs 
n'ont  pas  le  droit  d'être  compris  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour;  que 
te  décret  prescrit  la  formation  d'autant  de  tableaux  qu'il  y  a  de  tribunaux; 
4'ot  il  sort  que  chacun  de  ces  tableaux  doit  comprendre  le  nom  de  ceux  des 
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de  ne  reconnaître  d'autres  motifs  de  décider  que  ceux  quf 
prennent  leur  source  dans  la  nécessité  de  maintenir  la  considéra- 
tion et  l'honneur  de  Tordre  ;  les  considérations  politiques  doivent 
toujours  rester  étrangères  à  leurs-  délibérations.  On  a  Justement 
reproché  au  conseil  de  discipline  de  Paris  le  refus  qu'il  opposa 
à  la  demande  qui  avait  été  formée  par  M.  Charles  Comte,  et  dont 
nous  parlerons  à  la  section  suivante  en  traitant  des  incompatibi- 
lités, et  l'ajournement  indéfini  qu'il  prononça  en  1816  et  en  1818 
sur  la  demande  d'admission  au  tableau ,  qui  avait  été  faite  par 
Manuel.  Ces  décisions,  que  l'on  a  généralement  considérées 
comme  purement  politiques,  étalent ,  sous  ce  rapport,  de  dange- 
reux précédents;  le  conseil  de  discipline  de' Paris  a  depuis  répu- 
dié cette  jurisprudence.  Après  la  révolution  de  juillet,  qui  amena , 
dans  la  magistrature,  des  déplacements  si  nombreux ,  le  conseil 
de  discipline  a  inscrit  sur  son  tableau  des  noms  d'hommes,  d'ail- 
leurs très-recommandables,  que  la  part  active  qu'ils  prirent 
aux  derniers  actes  de  la  restauration  aurait  fait  écarter  du  tableau 
si  l'on  eût  suivi  les  errements  de  la  jurisprudence  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

A  l'égard  de  l'ajournement  indéfini  arrêté  au  sujet  de  M.  Ma- 
nuel, les  causes  n'en  ont  jamais  été  bien  connues.  M.  Mollot,  qui 
fait  connaître,  p.  343,  n°  208,  l'instruction  à  laquelle  le  conseil 
de  discipline  de  Paris  s'est  livré  sur  la  demande  en  admission  de 
M.  Manuel,  dit  avoir  eu  d'up  honorable  confrère  l'assurance  que 
le  refus  d'admission  aurait  été  motivé  sur  un  fait  particulier  dont 
le  dossier  ne  présente  aucune  trace.  On  voit,  en  effet,  dans  la 
relation  de  cette  affaire,  retracée  par  M.  Mollot,  que  le  conseil 
de  discipline  du  barreau  d'Aix ,  sur  la  question ,  à  lui  adressée 
par  le  bâtonnier  de  Paris ,  de  savoir  si  M.  Manuel ,  dans  le  cas 
où  il  se  présenterait  pour  reprendre  auprès  de  ce  barreau  ses 
fonctions  «  serait  accueilli  sans  contradiction  et  à  l'unanimité  des 
voix ,  »  on  voit,  dls-Je ,  que  le  bâtonnier  et  quatre  autres  membres 
du  conseil  de  discipline  d'Aix  répondirent  que  «  le  conseil  ne  pou- 
vait garantir  l'opinion  personnelle  des  divers  membres  do  bar- 
reau d'Aix ,  sur  un  accueil  purement  facultatif,  ni  se  permettre 
de  les  consulter  individuellement  sur  cette  question.  »  —  Peu 
après  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  d'Aix  écrivirent  au 
bâtonnier  de  Paris  que,  dans  leur  réponse  précédente,  ils  avaient 
cru  devoir  se  renfermer  dans  le  cercle  de  la  question  qui  leur  était 
posée,  et,  voulant  prévenir  toute  induction  que  l'on  pourrait  tirer 
de  cette  réponse ,  quant  à  leur  opinion  personnelle  sur  M.  Manuel, 
ils  ajoutaient  :  «  Des  talents  distingués  lui  avaient  acquis  dans 


avocats  qui  résident  dans  le  siège  de  chacun  de  ces  tribunaux,  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  le  tableau  des  avocats  de  la  cour  doive  suffire  à 
lui  seul ,  et  puisse  comprendre  tous  les  avocats  du  ressort  ;— qu'il  est  bien 
vrai  que  le  décret  précité  donne  le  droit  aux  avocats  iascrits  au  tableau  de 
la  cour  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  son  ressort  ;  mais  qu'il  refuse 
aux  avocats  de  ces  tribunaux  de  plaider  devant  la  cour  sans  permission 
spéciale,  et  qu'ainsi,  en  considérant  la  cour  comme  le  centre  des  tribu- 
naux de  son  ressort ,  l'avocat  peut  aller  do  centre  h  la  circonférence ,  mais 
non  de  la  circonférence  au  centre;  —  Considérant  que  les  avocats  qui 
veulent  être  inscrits  an  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour  doivent 
résider  devant  elle ,  puisqu'ils  peuvent  être  nommés  membres  du  conseil  de 
discipline  ou  du  bureau  de  consultation  gratuite,  ou  nommés  d'office  à  la 
défense  des  prévenus,  ou  appelés  à  donner  des  consultations  pour  des 
communes ,  des  mineurs ,  et  en  matière  de  requête  civile  ;  qu'ils  sont ,  de 
plus,  soumis  à  la  surveillance  du  conseil  de  discipline,  et  que  rien  de  tout 
cela  n'est  possible,  s'ils  ne  résident  point;  qu'ainsi ,  la  faculté  qu'ont  les 
avocats  de  la  cour  de  plaider  devant  les  tribunaux  du  ressort  ne  peut  les 
autoriser  h  résider  habituellement  et  à  transférer  leur  cabinet  dans  le  siège 
de  l'un  de  ces  tribunaux  ;  —  que  si  l'on  considère  encore  la  dignité  de 
cette  profession ,  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  avocat  jouisse  habituel- 
lement parcourir  les  grands  chemins  pour  se  rendre  d'un  tribunal  à  l'autre; 
Considérant  qu'en  fait,  il  est  constant  et  reconnu  par  M*  N...  lui-môme , 
que,  depuis  plus  de  trois  ans,  il  a  transféré  à  Marseille  son  cabinet,  et 
qu'il  a  fait  de  cette  ville  le  lieu  de  son  principal  établissement;  qu'il  no 
peut,  dès-lors,  être  compris  au  tableau  des  avocats  de  la  cour,  qu'autant 
qu'il  aura  préalablement  dans  Aix  un  logement  et  un  cabinet  convenables 
à  sa  profession ,  et  qu'il  aura  de  nouveau  et  assez  longtemps  fixé  sa  rési- 
dence en  cette  ville  pour  qu'il  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  un  avo- 
cat de  Marseille.  —  Par  ces  motifs ,  maintient  le  tableau  des  avocats ,  exer- 
çant près  la  cour ,  pour  l'année  judiciaire  1821 ,  tel  qu'il  a  été  dressé ,  sauf 
et  réserve  audit  M*  N...  tous  ses  droits  pour  être  reporté  sur  le  tableau 
qui  sera  formé  à  la  prochaine  rentrée  de  la  cour  :  condamne  l'appelant  è 
l'amende ,  sans  dépens. 
Du  2  av.  1822.-C.  d'Aix.-Aud.  sol. 
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notre  barraeaune  grande  considération*  ot  r  y  fohi  regretter  loua 
les  jour».  Une  ecwMta  ni*  reprochés ,  des  mœurs  douces,  on 
«arrière  liant,  Pavaient  rendu  cher  à  tond  soi  cntrégo*9;  et  «l* 
tmm  il  l'avait  annoncé,  sor>  absence «*mbK  été  que  inomeota- 
née.,.  H  aura*,  trouvé  che*  nOus^  «  son  Tetow,  le  même  aocaeN 
qu'il  avait  toujours  treuvé  ebe*  ton*  ses  confrères.  «  M.  Moflot 
ajoute  qun.  tes  atooés  à  M  eour  diAtoéorWtreotwi  **teittiter  dans 
ks  mêmes  tenues  ;  Malgré  to«  cala ,  et  par  déoMen  do  1»  jutHet 
tAloVte  wamtl  êe  f ordre  da-J'arts  «ajourna  M/  Manuel  Indé- 
finisson*  «t  sans  donner  de  mati».  »  Toi  est  «m  substance  te  résuwé 
l«  tm  de  cette  affaire  préeenêé  par  M»  MoHott  Oet  auteor  ajoute 
qu'en  1818  H;  Maaoel  se  présenta  do  nouveau ,  et  que  le  cobseH 
déniera  persister  date  son  ajournement  indéfini  par  arrêté  dd  9 
avril  4818. 

Cette  décision  rm,  à  cette  époque,  mal  reçue  par  r opinion  pobtl- 
ooe)  c'est  le  sort  do  tout)ogeme**qut,  dus  un  temps  surtout  on 
les  partis  sent  en  présence  et  ou  la  pubHélté  s'exerce  sur  tontes 
coosos  ,  est  km  dans  lesitobeé  et  looivetére.  0o  a  tu  la  révéla- 
tion qui  a  été  faite  par  H.  Mollot. — M.  A.  Dalloz,  dans  son  Dlct. 
«Sa.,  v°  Avocat ,  a#  460 ,  è,  la  note ,  fait  une  remarqué  semblable 
et  plus  précise)  il  dit  :  «  ou  nous  a  assuré  que  to  motif  de  refus 
d'admettre  Manuel  se  ttrerait  uniquement  de  ee  «joe ,  de  son  aveu 
eaéme  ,  il  n'était  pas  propriétaire  sérieui  de  l'Immeuble  qUt  loi 
donnait  le  œus  de  l'éligibilité.  *•  St  tel  est  le  mollf  de  l'ajouree- 
neat  prononcé  par  to  conseil  de  Paris ,  on  ne  peut  que  le  louer 
de  la  réserve  si  honorable  et  do  silence  persévérant  qu'il  a  gardé 
sur  cette  affaire ,  malgré  le*  attaqués  des  journaux ,  et ,  Ce  qui 
est  plus  grave ,  malgré  la  désapprobation  de  Poprolori  publique. 
t-  Quel  qu'il  en  toit,  et  dons  m  silence  d'une  décision  qui 
s'accordait  st  mal  avec  l'instruction  qui  était  précédée,  éd  a 
pu  tcêarralsctoabietamflt  supposer  que  les  eonsidéraltoo*  poé- 
tiques t'avalent  sortent  tespirée,  et  rien  oe serait  plus  regrettable. 

1*0*  Lorsque  le -conseil  de  discipline  refusé  l'admission  du 
tefcleao  faute  do  Justifications  suffisantes  relativement  h  la  mora- 
lité da  eandidal ,  ce  n'est  pas  l>  dire  que  ce  dernier  soK  trrévoea- 


(l)  Stpicé  :  —  (Avocat*  de  Bourges  C.  min.  pub.)—  Le  15  juin  1819, 
décision  de  M.  1s  garée  des  sceaiix  qui  confirme  Pinterprétarfon  quo  M.  le 
pneuraos  général  de  Bourges ,  à  la  suite  ée  diffleuKés  avec  les  atoéats  de 
ce.t*e  riHe,  axait  donnée  m  dscset  do  14  dée.  1810,  Interprétation  de  la- 
quelle il  résultait  :  4"  que  loi  licenciés  en  droit,  non-seulement  no  de- 
vaient être  inscrits  sur  lo  tableau  qu'à  l'expiration  de  leur  stage,  mais 
encore  no  devaient  avoir  rang  et  date  que  de  la  mémo  époque;  2"  que  les 
avoués  ôuillani  leurs  fonctions  ne  de\ aient  avoir  rang  non  plus  sur  le  ta- 
!  ii  m  qu'à  la  dut'*  de  la  cessation  de  leurs  fonctions;  qu'ainsi,  c'était 
feulement  de  cette  époque  et  do  leur  inscription  au  tableau  qu'on  devait 
f  il  tir  pour  déterminer  1rs  uns  et  les  autres  pouvaient  faire  partie  dijs 
deux  tiers  plus  anciens,  parmi  lesquels  devaient  être  choisis  les  candi- 
dnts  pour  le  conseil  de  discipline  ,  aux.  termes  du  décret  de  1810. 

Malgré  cette  décision ,  l'oulre  des  avocats,  convoqué,  il  la  fin  de  l'année 
Jndieiairc  de  1819,  à  l'effet  d'élire  dis  candidats  pour  le  conseil  de  disci- 
plina ,  per-ista  dans  sa  manière  de  voir  sur  l'inscription  au  tableau  à  la 
nié  du  commencement  du  stage,  ot  choisit  pour  candidats  des  avocats 
qui ,  suivant  le  procureur  général ,  no  se  trouvaient  pas  dans  les  deux, 
tiers  plus  aticiens.  —  Aussi,  sur  la  présentation  qui  lui  n  été  faite,  ce 
magistral  s'esl-il  abstenu  de  faire  choix  du  conseil  do  discipline,  aux 
termes  de  l'art.  10  du  décret  de  1810.  11  s'est  pourvu  devant  la  cour 
f>yale  pour  faire  réformer  la  délibération  :  il  a  conclu  à  co  que  les  avocats 
stagiaires  no  fussent  inscrits  sur  lo  tableau  que  du'jour  où  ils  auraient 
achevé  leur  stage ,  et  les  avoués  que  du  jour  do  la  cessation  de  le--  ' 
fions.  -  Arrétdû  10  nov.  1819 ,  par  lequel  la  cour  do  ' 
ces  conclusions. 


Plus  tard,  deux  décisions  du  garde  des  sceaux  ,  des  30  déc.  1819 et 
0  mars  1820 ,  ont  investi  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges  des 
fonctions  de  conseil  de  Hisripline,  et  l'ont  chargé  de  l'exécution  de  coi 
arrêt ,  en  ce  qui  louche  la  formation  du  tableau.  En  conséquence ,  le  ta- 
Lleau  a  été  dressé  par  le  tribunal. 

En  cet  état,  MM.  les  avocats  présentent  un  mémoire  au  garde  des 
sceaux ,  qui ,  se  basant  sur  ce  qu'il  existait  un  arrêt,  les  a  renvois  i  -e 
pourvoir  par  les  voies  de  droit.  —  Ainsi  renvoyés ,  les  avocats ,  qui  n'ar 
vaienl  été  ni  appelés  ni  entendus  devant  la  cour  royale,  ont  formé  oppo- 
eition  à  son  arrêt  du  10  nov.  1819. 

M.  le  procureur  général  a  pris  les  conclusions  que  voici  :  —  1°  «  At- 
tendu qu'on  peut  soutenir,  en  principe  général,  que  les  décisions  souve- 
raines, en  matière  de  discipline  et  sur  des  questions  d'ordre  public,  ns 
sont  point ;  sujettes  à  l'action  en  opposition,  soit  parce  que  ces  sortes  de 
déesmus  étant  rendues  en  assemblée  générale  des  eraw,«baailM»  du  con- 


Memeoa  rejeté.  »  peut  encore,  sons  recourir  à  la  volé  ■dtffaWeT, 
lé  présenter  devant  fe  conseil  dé  discipline  s*f!  a  dé  nouveaux 
ntevea*  Justificatifs  à  présenter.  Le  conseil  de  dfsclpïmè  dé  Pa- 
ris ,  qui  n'admet  pas ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  la  vole  dé  ftp 
nél  contre  le  retos  ffsflimssion  au  tableau,  reconnaît  du  nrcu  * 
la  possibilité  de  recourir  aux  moyens  qué  nous*  Indiquons  tel.  Oh 
résulte  d'un  arrêté  rendu  dans  un*  cas  particulier ,  m*\s  dans  le- 
quel la  régie  a  été  formulée  d'une  maniéré  générale*.  Par  cet  ar- 
rêté ,  que CRe M.  Mollot,  p.  585,  n»  22d,  lé  conseil  dé  discipline 
a  déclaré  «en  général,  qué ,  lorsqu'il  existé  On  arrêté  relative- 
ment A  un  membre  dé  Tordre ,  cet  arrête  sera!  maintenu ,  imint 
ç>'«J  Htf  *>H  pfoâUit  des  pUeé*  ot»  de*  woytmt  jriilificalifs  qw 
n'aient  pa*  été  àonnvs.  * 

Au  noébré  dés  ttoyetfs  Justificatifs  qu'un  avocat  rejeté  par  une 
précédente  décision  peut  faire  valoir"  pouf  obtenir  un  nouvel 
éx&men  do'  sd  eottdolte  et  son  admission  au  tabléaU,  II.  Mollot 
cite  la  possession  dé  Pélat  d'avocat  dont  jouit  lé  réclamant  depuis 
un  temps  plus  ou  moin*  considérable.  «  Là  possession  d'état, 
dtt-ll,  p.  f59,  tfi  2Î7,  ést  On  nioyéri  éd'  fàvcUf  dé  ia  demande  en 
révision  à*  refus  d'àd mission.  »  Et  il  cite  à  l'appui  un  arrêté  du 
conseil  rendu  en  1815.— C'est  là,  en  effet,  une  considération,  sinon 
un  moten  de  drelt,  dont  H  est  impossible  dé  rte  point  téftir  compté. 

tatf .  Dans  tout  ce  qur  précédé,  faôtfs  rîàVdris  parlé  qbe  de  ce 
qui  a  rapport  aux  cotidirtonS  nécéâs'alres  ptfut'  étfe  inscrit  au  ta- 
bleau ;  11  nous  reste  a  traiter  maintenant  dés  réglés1  diaprés  les- 
quelles est  détef mfrfé  lé  rang  dos  avocats  inscrits. 

Lé  rang  dé  Pdvocat,  eVst  14  dàlé  dé  f  inscription  Stif  lé  taoleaù, 
sans  égar'd  à  ràgé-,  et,  en  pMncfpé  ,  le  bénéfice  de  l'Inscription 
remoHté  k  la  date  dé  l'admission  au  stage.  —  Cependant  il  a  été 
jogé  qdé  é'ést  sëulé'nlent  à  parHf  de  leur  Inscriptlori  au  tableau, 
et  non*  à  dater  du  commencement  de  leur  stage,  qué  lés  avocats 
(Hit  *éég  et  daté  h  l'effet  dé  faire  partie  des  déti*  tiers  plus  an- 
ciens, parmi  iesqllelS.  dut  termes  du  décret  dU  li  déc.  1810, 
doivent  être  choisis  les  candidats  pour  lé  conseil  de  discipline 
(Bourges,  5t>  mal  1822)  (1). 

seil,  nulle  partie  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  cotte  assemblée» ef  ne  peut 
ni  ne  doit,  par  conséquent,  y  être  appelée;  soit  encore  parce. que , dans 
l'espèce,' les  moyens  3e  défense  do  l'ordre  des  avocats  ont  été  entendus, 
connus  et  présentés  par  le  ministère  public  lui-même  ;  —  Duc ,  néan- 
moins ,  l'ordre  des  avocats  étant  digne  d'égards  spéciaux ,  dans  tout  ce 
qui  iQoebe»  à  Ses  droits  et  à  ses  ttérogertives ,  fe  requérant  ne  prétend  pas 
s'opposer  formellement,  saas  toutefois  tirer  à  conséquence ,  h  ce  que  les 
plu»  amples  mpyene,  cWxelppaés  deas  des  mémoires  et  requêtes  imprimés, 
soient  examinés,  et  qu'il  préfère  s'en  remettre  à  droit  sur  cette  question; 

—  2°  Que  le  décret  de  1810  est  obligatoire  pour  l'ordre  des  avocats ,  en 
co  qu'il  forme  s»  loi  organique  ;  qu'il  attache  à  Paaciennelé  oartaias  droits 
et  prérogatives,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public;  que  les  atteintes  à  ses 
droits  peuvent  d'autant  moins  être  tolérées,  que,  d'une  part,  la  loi  fait 
dépendre  de  l'ancienneté  U  faculté  ,  la  DécessiU  même  do  les  appeler  à 
vifer  les  partegej;  qee ,  do  l'astre,  k  ministère  public  ne  peut  cbetsir  les 
membres  du  conseil  de  discipline  que  parai  les  deux  tiers  plus  anciens; 

—  Que  l'art,  12  n'accorde  h  l'atout  le  droit  d'être  iaserit  m  tableau 
qu'ep^ês  le  serment  et  apcès  trois  années  de  stage  )  qao  le  terme  du  stage 
ne  neut  être  prouvé  que  par  la  fréquentation  assidue  aux  audiences;  que 
le  durée  d'un  stage  peut  être  do  cinq  ot  do  dix  aoaéoe,  à  dater  do  la  pres- 
tation du  serment ,  et  même  plus  loegue  encore ,  si  la  fréquentation  t  été 
interrompe»  et  reprise  à  diverses  époques;  qu'en  faisant  remonter  Pn- 

SripUon  au  tableau  de  ta  prestation  de  serment  cessme  stagiaire,  on  beu* 
verserait  les  rangs  tels  que  ta  loi  a  voulu  les  établir;  —  Que.  d'ailleurs, 
les  expression!  de  U  loi  soat  clairee  et  précises;  que  l'art,  lfl,  en  disant 
que ,  pour  être  inscrit  aa  tableau ,  il  faudra  avoir  fait  trois  ans  é>  stage , 
statue  bien  poqitiveaaeat  que  ta  tonne  da  stage ,  précédé  e>  ta  pfeslalioO 
de  serment  t  produit  le  droit  de  i'iascriptien  au  tables* ,  et  que  ce  droit , 
qui  prend  naissance  dans  oo  moment,  s»  peut  pas  revendiquer  an  etèt 
rétroactif,  quo  la  loi  n'autorlie  pesai ,  et  auquel  m  lettre  résiste  tfWtfeW*- 
meut;  que. des  «sages esutraitos,  qui  ont  été  invoqués,  ne  psuveat  être 
d'aucune  influence  contre  le  texte  d'un  règlement,  dont  la  daté  récente 
ne  permet  pas  d'isvoqaer  ta  désuétude  oa  ta  aon^ebserf  atroa  { 3*  Oue 
le  priacipe  qu'on  est  forcé  de  rèaonaànrseB  m  qui  tenoM  l'avoUé  lleéndé 
wncwde  arec  celui  qui  a  été  dévetappSetir  la  qusstioa  précédée,  ëb  et 
que  la  durée  du. ministère  de  l'avoué  liosueat  ttSM  Nefl  du  Stage  exigé  de 
l'avocat,  m  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Ce  fait,  les  geas  da  roi  retirés  et  In  discussion  avant  lté 
ouverte,  un  membre  a  dit  qu'il  as  faut  pas  confondre  les  décisions  pirif- 
culières  avec  celles  sondées  ea  matière  d'ordre  publié)  qué,  dais1  certaifn 
tas, Us  premières  peuvent  être  attaquées  par  opposition  ;  mai»  qu'a  l'égard 
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Totitètoîs  dn  rtfinar^jUérd  tfttQ  "tWfaYrêi,  reWta  sous"l'emi^i e  "du 
décrèt  dé'l$t<r?nè'rèttfeïmé?  ktfed«sjtt«ffiBW(Ul'4HMM)i  iu 
fond,  erétmtfMHM  à  tféfé^fes'aVoéats  rimife^evaMèsiteBs 
,  PoppôstffM'fTlV  avalent  feVmèè  *:  nn  pV*e*d*iK  'aïréf. 


|de 

ipoor  ce"ià  ^ù*H  p"eitoé  trois11  an  rées'd^rifcléBuelé;  qu'tfhr  ne  dit 
nulle  toaVf  quni'n'iVnrn  daté  et'  rang  q*ùe  dU  Jour  de  son  ingCr'fpflOa 
faU  laMéati;  <ju'il  faut  donc  conclure  qu'après  son  temps  d'epï-feuve, 
H  jjfrentrdate  du  jour  de  son  admission  au  slage ,  pourvu  qu'Me 
FA'pVinYrote'rrompù;  que  fous  les  règlements  et  même  le  décret 
db  Ï810  (art.  iG ,  2-2  et  23) ,  sôus  l'empire  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  de  la  cour  de  Courges,  donnent  le  nom  d'avocat  att'sta- 
gfàffe,'  ét  (ju*il  y  aurait  contradiction  à  ne  lui  en  conférer' la  qda- 
lîté  qrfà'fàffty  de  son  stage-,  que  l'art.  495  c.  pr.  exige  tM  ëd»- 
sulfatiori'dc'  trois  avocats,  exerçant  depuis  dix  ans  au  momS,  pCur 
se  pourvoir  par  requête  civile-,  que  l'avocat  stagiaire  exérCft; 
qu'il  faut  dôftc  que  le  tableau  ludique  le  commencement  de'cet 
exercice'  pour  que  les  plaideurs  sachent  à  quels  avocat* f fif  ddi- 
vent  s  adresser,  et  que,  s'il  retranche  a  cliacun  les  tro'tâ' années 
de  stagv,{  tt  ne  suffira  plus  alors  de  dix  ans  ,  i!  en  faudra  ïrfette/j 
qu'avant  la.  suppression  dos  avocats,  en  f790,  on  donnait'  aux 
licenciés  Ta  date  de  rétif  admission  à' la  profession  d'avocat  ;'et 
non  celle 'de  rexpiralion  de  leur  stage.  —V.  Nouveau  Denlsart, 
S3,n°3.' 

Tel  était  d'ailleurs  Pàdcren'  usage  du  bârreatf  de  Parts,  ét  «fèst 
encore  celui  qu'il  suit  depuis  le  règlement  do  1810'.—  f .  k:  îfoli 

lot,  p.  3S5  n"  2!îi.  '  " 

1*«5.  Cependant,  lorsque  le  stage  a  été  interrompu  ,  le  cotf- 
Séfl  de  discipline  se  réserve,  en  constatant  rinterrupllon  ,  dè'r^' 
gïer  aussi  te  jour  d'QÙ  partira  le  rang  au  tableau-,  et  il  se  déter- 
mine d'après'  les"  rii  constances  de  manière  que  l'IrtlWr'àpttoft 
lie  pro.il.'  nié  au  s(aaiàTr& 

Mais  le  conseil  de  discipline  n'en  agit  ainsi  que  dans  le  cas 
d'Interruption  proprement  dite.  Ainsi  dans  une  espèce  où  l'avo- 
cat stagiaire  avait  continué  son  stage  avec  assiduité  sans  récla- 
mer son  inscription  au  tableau  après  l'expiration  Se  trois  années 
(jui  devaient  être  employées  au  stage,  il  a  été  décidé  què  le  re- 
tard mis  à  former  la  demande  ne  devait  pas  être  impute  îi  faule 
au  stagiaire,  ni  être  considéré  comme  'interruption,  et  par  consé- 
quent, qu'il  y  avait  lieu  de  faire  remonter  le  bénéfice  de  l'inscrip- 
tion à  la  date  de  l'admission  au  stage  (arrêté  du  7  juin  1842, 
cité  par  M.  Mollet,  p.  5o6,  u°  232  ,  et  la  note). 

153.  En  règle  générale,  nous  l'avons  dit ,  l'âge  de  l'avocat 
n'est  d'aucune  considération  pouidétcrmincr  son  rang  au  tableau  : 
toutefois,  il  y  aurait  fixceptWri,  ce  si  uible,  dans  le  cas  où  rddVhls- 
slon  au  slage  de  plusieurs  stagiaires  aurait  date  dii  même  jour. 
En  do  telles  circonstances ,  le  rang  de  l'avocat  était  déterminé , 
autrefois,  par  la  naissance  on  par  l'emploi  qu'occupait  ou  qu'avaft 
occupé  ie  père  ;  les  fils  de  magistrat  p'àssafçht  avant  les  (ils 
d'avocat,  et  les  fils  d'avocat  âvaiit  tous  autres  (V.  Doucher 
d'argis*,  p.  81).  On  com irrend  que  ces  distinctions  ne  peinent 
plus  être*  admises  :  c'est  donc  a  l'Age  qu'il  faut  sij  référer  pour 
déterminer  la  priorité  du  rang  entre  plusieurs  candidats  qui  au- 
raient ère  admis  au  stage  le  même  jour.  (I  importerait  même  peu 
qu'ils  tussent  prêté  serment  à  des  dates  différentes:  c'est  l'ad- 
mission au  stage  qui  détermine  le  rang,  voila  le  principe  :  c'est 
donc  la  date  de  cette  admission  quï 'doit  se  combiner  avec  l'âge, 
,dans  le  cas,  proposé  r  et  s'il  résultait  de  cette  combinaison  que  la 
préséance  tut  acquise'  à  celui  qui  aurait  prêté  le  serment  le 
dernier,  la  faute  eh  serait' &  celui  dont  la  prestation  de  serment 
remonterait  à 

puler  qu'à  lul-momc  ac  ne  s'être  pas 
plus  t6t  son  admission  au  stage. 


li  une  époque  antérieure  :  ce  dernier  ne  pourrait  Im- 
ul-mômc  dé  ne  s'être  pas  mis  eh  mesure  de  demander 


dés 


154.  Telles  sont  lés  règles  applicables  dans  le  cas  où  II  s'agî 
s  avocats  qui  entrent  dans  la  carrière*  et 'la  poursuivent  rant 


poursuivent  rans 


d«#  soeomles,  l'autorité ftwpdriouK*  seule  »eqt  M  plaindre  «tr«*rmec...-»- 
W  second  observe  quo  l'arrêté  da  10  bov.  1010  a  été  approuvé  par  le 
«bel  do  le  justice,  qu'il  déviant,  «n  quelque  aotle,  soa  ouvrage;  qu'ainsi, 
quand  H\im  Vop^U>on  hçiail  recevublc,  il  serait  impossible  quo  la  cour 
anûuutit  la  décision  du  ministre;  —  Plusieurs  autres  avant  été  successi- 
vement entendus,  la  matière  mise  en  délibération";  —  Attendu  que  les  rô- 


ft*o*  détourner.-  Wats  cm  règles  &m\  MsOaptfMe*  «e '  «tféifèMwa 
àf  l'égwd-  ifr  WW  don*  tr  profession  est  marqué*  par  déf  temps 
d»tttoJdottroe;par  teortpW.le^  nràglstrato'iittr,  après' avoir  hé- 
dèiWé  à  leurs  f»»cHoi»,  dtÉMirdeiH  frôr  admission  au  lêfMeau  d¥0 
avocats,  les  avocats  qui,  après  avoir  «acroéfWuf  prtofessk»  dèVam 
OrtlrlbudBl  ."«hèrtéëot-  de  réSMMriNrtt  vdrit  serfWre'Inserlrd  au 
tàtMeaa  (PnA  OUtlrO'  rribunaf ,  été1.  Cdrtnlient  se  défârttUne  le  rang 
daittreea  diverses  hypotuéses  C'est  wl  que  neos  artohS examiner. 

1**.  ' Vtt 'iFtlfit  cPflB  Wafîstratqui  deiuandeà'étre  admis  au 
taDleaU,  on  6èe\êé  généralement  que-  le  raag  se  détermine  par  la 
date  de  M'demande  d'admission.  OU  peafrattacber  àeeftèsblotWn 
10*  prlnelpe  posé  dans  un  arrêt  de  la  coup  de  PeRlers  ,  ddquèf  11 
résulte qti'rVsdfflt  poùrquéla  requête1  civile »e  soît  paS  admise, 
que  l'on  des  aV(^"  slgwrrafrés'  de  (i  eonsdllation  n'ait  pa9 
exercé  pendant  dix  ans  la  profession  d'avocat,  eatere  Men  qu'il 
eèt  Oecop^  a^rtewreBrt'iTt  des  fo*etloii9  dans  I&:  magiMrarure 
pendant  pltfs  dè  drx  «ItiHées  ;  et  vjTi'lf  Importe  j>eu  même  que  le 
conseil  de  dlscrpMne  ratr  tascrlt  suf  lé  féMeaa'au  rang  qu'il  y 
ebêapaît  atant  son  entrée  dans  la  toaglsti-atére-CPelHers,  1S  août 
t8S'4;  afr.thuverice,V.'Retfnéte  civile).  ■■      •      •  • 

1  «é.  Néanmoins,  eettétfectrMMr;  qtH  est  contesléepaf  M.flarré, 
p.  A 1 7,  n'a  pas  été  admise  d'abord  d'ufte  manière  alWorae  par  le 
conseil  de  dlSè?i>Tfriè  «e  Parttr.  W  iHêstolre  de  I*  JerlsprèdèWo  qui 
s'était  éiatfle  ên' premier  Heu-sur  té  pdînt  q«r11  y  avait  a  distin- 
guer deux  cas ,  celui  où  l'ancien  raagWtrat  n'avait  jamais  été  porté 
atf  taMeau,  et  eeltrt,  au  contraire; -où  H  dVftît  fait  partie  du tatrteau 
aVafft  son  ealrVe"dans  la  miiglstralnre-.  Bans  la  première  hypo- 
thèse, fa- solution  que  nous' venons  iflfidlquef  arélé  IhvâtlaWe- 
meat  suivie  par  le  eoriseil  de  discipline  de  Parts;  ce  conseil  a 
constamment  décidé  que,  dans  ce  cas ,  l'ancien  magistrat  n'a  dé 
êt¥e  inrlcrlt  au  ttlWeau'  qu»*  m  date  de 'sa  demande  (arrêtés  des 
3  avril  1816,  9  marsfSïft  et  t«  nov.  f 850;  cités  par  M.  Sodot, 
pi'SOT,  lr*W«)j  nralS'  dans  ht  deuxième  Hypothèse,  tme  solution 
contraire1  atait été  d'abord  admise.  Défi',  én  1814,  oh  avait  dé- 
tifà;'shùi,titer'&  tonstqutnce  toutefois,  qu'un  avoeat  qtr!  avait 
(|uKté'Si  pyoïessrort  potrf "exercer  fe.<  fonctions  de  magfstratàla 
cour  deTrèVcs,  serait  rétablt  au  tabléan  dans  'sèo  ancien  rang 
(arrêté  du7  2»  bov.  lSf  1,'  V.  H..  Mollet,  loe.  cit.;  n«  857)  ;  et  de- 
puis ,  déterminé" saris  doute  par1  Intérêt  potor  leâf  anciens  magls- 
(rats  que  lès  circonstances  polrllqùes  ramenaient,' èn  1838,  Vers 
teùr  anclënnè  profession  ,  le*  consert  de  dlstrpline  a  consacré  la 
irYémé  soldïlott  par'  divers'  arrêtes  (afrêWs  des'  \1tt  28  août  et 
Î8  nov.  1858).  Toutefois,  la  questlbn  ayant  été  soumise  à  un 
nouvel  examen ,  fl  fut  décidé  rdds  tard,  comme  précédent,  que 
les  anciens  magistrats  qui  demandaient  leur  admission  au  tableau 
n'y  seraient  artnrîS  qu*.5!  la  date  de"  Tétir  demandé,  encore  qu'ils  y 
eussent  été  portés  avant  leur  entrée  dans  la  magistrature  (arrêté 
du  18  jaTÀV.  t831).  Le  conseil  dé  dlscîpHne  a  mamtenu  depuis 
cette  Jurisprudence  que  confirment  d'assez  nombreux  arrêtés; 
et  par  une' décision  dtï  10  nov. t'848',  11  en  a'  fait  application  à  un 
ancien  garde  des  sceaux  (V.  à  cet  égard  les  arrêtés  èttés  par 
M.  Mollot  ,  foc  ..Çjkj&'  ffl  et?38).  Cette  Jqrt«prudencc  peut 
sembler  rigoureuse;  car  l'avocat  qui  entré  dans  l'a  magistrature 
ne  déroge  pas  assurément  et  ne  cesse  pas  de  servir  la  justfce, 
pot3qfr*Hen  deVIentr'nn  dès  ministres  dwslmpte  effieler  qu'il  étatt; 
elle he peut  seJustlfreV  qtre  pàf  la  fatebr,  assea  Josle «Tailleurs, 
qui  s'atfovihè  a  la:  ftmetanceavec1aqu«1léï'àv««Kf  esté  dans  si  com- 
pagnie. C'est ,  pour  ainsi  dire ,  le  prix  de  la  fldéffié  èn  drapeau. 

La  même  raison  semble  motiver  W  Jurisprudence  du  conseil  des 
avocats  de  PaHâqal  n*acc6We de fà«g à  sesanciens membres,  qui 
rentrent  après  avoir  apparténu  à  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  ? 
du  roi  et  a  ta  cour  de  cassation,  qu'à  compter  «a  Jonr  de  leur  f 
réadmission'.'  \ 

15 1.  Pareillement,  on  admet ,  comme  règle  générale,  que! 
les  avbcats  ^nf  viennent  d'une  cour  royale  pour  sè  fah*fe  Inscrire  | 
sur  le  tableau  d'une  autre  couf ,  ne  prennent  rang  au  tableau  qu'à 
dater  de  !eur  demande  à  fin  d'admission.  Il  en  était  ainsi1  sous  , 


les  oppositions  larme*  les  11  d^fi-.WO  «t  37év.  18^1,.par,)fia »voc*i#, 

«iu\  urrélés  dw  10  nov.  Ii»l9  et8,ftp.v,  isap^nou  reçeyaÇ^,,^ 
Da  1.0  mai  18-2'2.-C.  do  Bouigéi.-M.'  Salît,  V*ft'. 
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r empire  de  Fancienne  Jurisprudence.  Les  avocats  qui ,  venant 
des  antres  parlements,  cours  ou  conseils  supérieurs,  préten- 
daient à  leur  admission  parmi  les  avocats  de  Paris ,  n'étaient  mis 
an  tableau  que  du  jour  où  ils  avaient  présenté  leur  matricule  au 
bâtonnier.  —  V.  Boucher  d'Argis,  p.  113. 

158.  Il  y  avait  autrefois  controverse  sur  le  point  de  savoir  à 
quel  rang  devait  être  inscrit  l'avocat  qui  abandonnait  sa  rési- 
dence poor  aller  exercer  devant  un  tribunal  inférieur.  Le  décret 
du  14  déc.  1810  fit  cesser  cette  controverse  en  disant  dans  son 
art.  11  :  «  Les  avocats  de  cour  impériale  qui  s'établiront  prés 
des  tribunaux  de  première  instance  y  auront  rang  du  jour  de 
leur  inscription  au  tableau  de  la  cour  impériale.»  Quoique  le  dé- 
cret du  14  déc.  1810  soit  maintenant  abrogé,  on  admet  que  la 
solution  consacrée  par  l'art.  11  devrait  encore  être  suivie.  , — 
V.  M.  Mol  lot ,  p.  160,  aux  notes. 

fô».  Nous  ne  balançons  pas  à  étendre  cette  doctrine  à  celui 
qui  n'a  cessé  de  figurer  au  tableau  que  pour  prendre  place  au 
barreau  d'une  juridiction  supérieure;  tel  que  l'avocat  à  la  cour 
royale  qui ,  nommé  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils 
du  roi ,  se  démet  ensuite  de  ce  dernier  titre  pour  rentrer  dans  la 
compagnie  à  laquelle  il  appartenait  d'abord ,  s'il  s'agit  d'un  bar- 
reau de  première  instance. 

l«e.  Quant  aux  avoués  qui  cessent  leurs  fonctions,  la  dispo- 
sition de  l'art.  37  de  l'ord.  de  1822,  qui  les  soumet  au  stage  lors- 
qu'ils se  présentent  poor  être  admis  dans  l'ordredes  avocats,  règle 
virtuellement  le  rang  de  leur  inscription.  Les  règles  qui  sont  ex- 
posées suprà,  nM  131  et  suiv.,  sont  applicables  dans  ce  cas.  La 
cour  de  Bourges  a  bien  décidé  que  c'est  à  la  date  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions  que  les  avoués  peuvent  prétendre  rang  sur  le 
tableau  des  avocats  (  Bourges,  30  mai  1822,  V.  suprà,  n4 131  ). 
Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  du  décret  de  1810  dont 
l'art.  17  dispensait  les  anciens  avoués  du  stage. 

l  ©1 .  Le  tableau  est  refait  chaque  année  à  la  diligence  du  bâ- 
tonnier, qui  nomme  une  commission  à  laquelle  il  se  réunit,  et  dont 
le  travail  consiste  à  inscrire  au  tableau  des  avocats  qui  ont  été 
admis  dans  l'année  et  à  proposer  l'élimination  de  ceux  qui  sont 
décédés  et  de  ceux  qui  doivent  cesser  d'en  faire  partie  par  suite 
d'une  radiation  disciplinaire  déjà  prononcée  ou  par  voie  d'une 
simple  omission  à  prononcer.  Ce  dernier  mode  de  retranchement 
a  lieu  dans  divers  cas  :  en  général ,  c'est  1°  en  cas  de  décès  ou  de 
démission;  2°  en  cas  d'incompatibilité;  3°  en  cas  de  refus  formel 
de  payer  la  cotisation  annuelle  ;  4°  en  cas  de  cessation  de  domi- 
cile. Mais,  sauf  le  cas  de  décès,  il  doit  toujours  être  donné  un 
avertissement  officiel  à  l'avocat  menacé  d'omission ,  afin  d'éviter 
toute  suprise. 

Du  reste ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  radiation  disciplinaire,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  simple  omission ,  le  conseil  de  discipline  de 
Paris ,  par  exception  au  principe  d'omnipotence  auquel  il  prétend 
et  que  nous  lui  avons  contesté,  reconnaît  que  l'avocat  radié  ou 
omis  a  droit  de  se  pourvoir  par  appel.  —  V.,  en  cesens,  M.  Mol- 
lot,  toc.  cit.,  nM  246  et  suiv. 

SBCT.  3.  —  Des  professions  incompatibles  aveo  celle  d'avocat. 

!•».  L'accès  du  barreau  est  ouvert,  comme  on  l'a  dit,  à 
tous  ceux  qui ,  en  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  doot  nous 
venons  de  parler,  veulent  tenter  cette  carrière  si  honorable  mais  si 
difficile.  Les  règlements  n'établissent  à  cet  égard  aucune  limite  ; 
ils  diffèrent,  sous  ce  rapport,  des  principes  qui  étaient  suivis  à 
Rome  sous  les  empereurs.  On  sait  que  le  nombre  des  avocats 
reçus  était  inscrit  dans  la  matricule  ou  tableau  ;  et  que  ce  nombre 
étant  limité  dans  chaque  tribunal,  on  n'en  recevait  de  nouveaux 
'lu'à  mesure  qu'il  y  avait  quelque  place  vacante  (  V.  Boucher 
d'Argis,  p.  38-39).  —  Ces  règles  restrictives  ne  furent  pas  ad- 
mises par  l'ancien  barreau  français,  qui  posa,  au  contraire,  le 
principe  de  l'indépendance  la  plus  absolue  ;  et  cette  tradition  a 
été  acceptée  et  suivie  par  le  barreau  moderne. 

Toutefois,  à  toutes  les  époques,  il  a  paru  nécessaire, 
dans  l'intérêt  même  de  l'ordre,  d'écarter  de  la  profession  des 
hommes  dont  les  occupations  spéciales  feraient  obstacle  à  ce  qu'ils 
en  remplissent  les  devoirs  avec  exactitude  et  assiduité,  ou  dont 
la  position  dépendante  blesserait  la  dignité  de  la  profession  et 
l'indépendance  qui  est  de  son  essence.  «  L'état  d'advocat ,  disait 
Loysel,  désire  son  homme  tout  entier  »  (Dial.,  p.  223  )  ;  et  Bou- 


cher  d'Argis  a  exprimé  la  même  Idée  en  disant,  p.  894  :  ■  II 
ne  tout  point  qu'un  avocat  se  mêle  d'aucune  affaire  étrangère  à 
sa  profession.  Rien  ne  doit  être  plus  pur  que  la  profession  d'avo- 
cat, le  moindre  mélange  la  gâte  et  l'altère.  »  —  De  là  le  principe 

des  incompatibilités.  < 
104.  Dans  les  anciens  principes,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  notre  j 
historique ,  la  profession  d'avocat  était ,  à  cause  des  Idées  de  no- 1 
blesse  et  d'indépendance  qui  s'y  rattachaient,  incompatible,  en| 
général ,  avec  toute  profession  qui  pouvait  faire  l'occupation  ca- 
pitale d'un  homme ,  avec  les  charges  érigées  en  titre  d'office ,  et  v, 
aveo  les  places  qui  rendaient  subalterne  et  auxquelles  des  gages 
étaient  attachés.  L'ordonnance  de  1822  a  reproduit  et  développé 
ces  règles  dans  son  art.  42  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  : 
«  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  collés  de  suppléant;  avec 
les  fonctions  de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de 
préfecture  ;  avec  celles  de  greffier ,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec 
les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable  ;  aveo  toute  espèce 
de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires.  »  On  le  voit,  l'ordonnance  parle  au  pré- 
sent et  non  au  passé  ;  elle  prévoit  des  incompatibilités  actuelles, 
elle  n'en  établit  pas  entre  la  profession  d'avocat  et  des  situations 
qui  ont  changé  ou  cessé  d'exister,  et  la  manière  dont  elle  dispose 
à  cet  égard  se  retrouve  dans  la  disposition  finale  par  laquelle  elle 
établit  des  exclusions.  —  Toutefois,  les  expressions  dont  le  légis- 
lateur s'est  servi  doivent  être  remarquées  :  incompatibilité,  exclu* 
sio»;  c'est  de  là  que  dérive  la  théorie  qui  sera  présentée  plus  basr 
n"  167  et  suiv. 

lOft .  Une  antre  remarque  qu'il  Importe  de  faire ,  c'est  que, 
dans  l'impossibilité  de  prévoir  tous  les  cas  d'incompatibilité ,  l'or- 
donnance s'est  servie  d'expressions  générales ,  propres  à  diriger 
le  juge ,  par  le  secours  de  l'analogie ,  dans  les  hypothèses  diverses 
qui  peuvent  s'offrir.  C'est  ainsi  que,  bien  qu'elle  ne  prévoie  nom- 
mément que  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  sa  disposition 
doit  s'étendre ,  suivant  nous ,  par  voie  similaire,  aux  fonctions  de 
la  magistrature  administrative ,  dans  lesquelles  se  rencontrent  les 
trois  éléments  essentiels  que  l'auteur  de  l'ordonnance  de  1822  a 
placés  dans  l'incompatibilité  ;  à  savoir  :  la  juridiction,  la  perma- 
nence des  fonctions,  et  la  rémunération  ou  le  traitement.  Ainsi, 
en  écartant  les  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux ,  elle 
doit  être  réputée  avoir  eu  en  vue  tous  ceux  qui  exercent ,  moyen- 
nant traitement ,  les  fonctions  d'administration  active  :  en  écar- 
tant les  plus  éminenis ,  le  législateur  doit  être  réputé  avoir  eu  en 
vue  des  agents  et  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  — D'après 
celte  interprétation ,  l'incompatibilité  établie  à  l'égard  des  gref- 
fiers, des  notaires  et  des  avoués  est  applicable,  soit  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  qui,  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
minutes  et  de  la  garde  des  archives ,  soit  à  la  classe  entière  des 
officiers  ministériels,  que  la  loi  assujettit  au  cautionnement.  — 
Sous  la  dénomination  d'emplois  à  gages,  d'agents  comptables, 
l'ordonnance  embrasse  toutes  les  situations  qui  exigent  emploi  du 
temps  de  la  part  de  ceux  qui  les  exercent  et  qui  leur  procurent, 
par  le  salaire,  un  moyen  d'existence,  créant  des  obligations  et 
des  devoirs  qu'on  a  regardés  toujours  comme  incompatibles  avec 
l'exercice  réel  et  l'indépendance  de  la  profession  d'avocat. — Ainsi, 
enfin ,  les  expressions  foute  espèce  de  négoce  sont  caractéristiques 
d'une  habitude  de  spéculer  et  de  se  procurer  des  bénéfices  en  de- 
hors des  fonctions  du  barreau  :  dans  l'interprétation  de  ces  mots, 
les  actes  rares  et  isolés  ou  déterminés  par  des  circonstances  acces- 
soires et  exclusives  de  toute  intention  de  négoce  ne  doivent  pas, 
ce  semble,  être  pris  en  considération. — Relativement  à  l'exclu-! 
sion  que  l'ordonnance  prononce  contre  les  agents  d'affaires,  on  se-* 
réfère  à  ce  qui  est  dit  sous  les  n"  167  et  169.  —  Telles  sont  tes") 
idées  qui  nous  semblent  devoir  dominer  dans  l'interprétation  do 
l'art.  42  de  l'ord.  —  On  verra  que  les  tribunaux  et  les  conseils  de, 
discipline  s'en  sont  souvent  écartés,  parce  que,  d'une  part,  ils 
n'ont  eu,  le  plus  souvent,  à  se  préoccuper  que  de  cas  spéciaux, 
presque  toujours  mélangés  de  considérations  particulières,  et 
que ,  d'autre  part ,  la  loi  qu'il  s'agissait  d'appliquer,  écho  plus  ou 
moins  fidèle  de  précédents  qui  ne  se  faisaient  pas  toujours  re- 
marquer par  une  grande  harmonie ,  n'est  pas  une  de  celles  qui 
ont  subi  l'épreuve  des  discussions  solennelles  et  des  longues  mé- 
ditations des  jurisconsultes. 
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On  trouvera  peut-être  empreintes  de  quelque  sévérité  les  idées 
que  nous  venons  d'exprimer  ,  et  les  souvenirs  de  Rome ,  où  la 
profession  d'avocat  était  accessible  à  tout  le  monde,  seront  peut- 
être  évoqués  par  ceux  qui  voudront  les  combattre;  mais  dans  notre 
société,  dont  l'organisation  et  où  les  fortunes  ne  ressemblent  en 
rien  à  celles  des  Romains,  on  doit,  à  notre  avis,  se  diriger  d'après 
d'autres  principes.  Une  ligne  de  démarcation  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  la  profession  d'avocat  est  instituée  dans  un  intérêt 
public  non  moins  que  dans  un  intérêt  privé;  qu'elle  exige  de  lon- 
gues études  et  de  grands  sacrifices ,  et  qu'en  laissant  se  porter , 
s'éparpiller  la  clientèle  sur  un  trop  grand  nombre  de  personnes 
inscrites  au  tableau ,  sur  celles  qui,  Investies  d'autres  emplois, 
ne  se  livrent  qu'accessoirement  aux  travaux  de  l'avocat ,  comme 
sur  celles  qui  consacrent  à  l'exercice  réel  leur  vie  toute  entière , 
on  doit  craindre  d'affaiblir  les  études  et  la  constitution  du  barreau. 
—  Ajoutons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  éloignement  du  barreau 
qui  peut  n'être  que  temporaire,  car,  la  mission  ou  la  fonction 
cessant ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'avocat  qui  se  sera  conduit 
d'une  manière  honorable  vienne  réclamer  de  nouveau  son  In- 
scription au  tableau  ;  que  sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  pé- 
nible dans  la  perte  du  rang  qu'il  y  occupait;  mais  en  courant  les 
chances  d'une  autre  situation ,  il  a  su  d'avance  l'inconvénient 
peu  grave,  au  surplus,  auquel  il  s'exposait.  N'est-ce  pas  le  sort 
de  tous  ceux  qui  sont  entrés  au  barreau  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal à  un  âge  avancé,  ou  après  un  exercice  prolongé  au  barreau 
d'un  autre  ressort  Juridictionnel  ? 

166.  La  profession  d'avocat,  dit  l'art.  42  de  l'ordonnance  : 
il  suit  de  là  que  l'incompatibilité  ne  s'étend  pas  au  litre.  M.  Carré, 
p.  438,  enseigne  cependant  que  le  licencié  qui,  après  avoir  prêté 
serment,  est  devenu  avoué,  ne  peut  prendre  le  titre  d' avocat- 
avoué  ,  et  cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  l'ordonnance  déclare  les 
fonctions  incompatibles.  Mais  l'opinion  générale  s'est  prononcée 
contre  cette  solution  par  le  motif  que  nous  venons  d'indiquer. 
«  L'incompatibilité  du  barreau  avec  certaines  positions,  dit  avec 
raison  H.  Philippe  Dupin  ,  toc,  cit.,  n°  42,  ne  peut  Jamais  abou- 
tir qu'à  une  radiation  du  tableau  et  à  l'empêchement  d'exercer 
la  profession;  mais  elle  ne  saurait  aller  Jusqu'à  interdire  la  qua- 
lification honorifique  d'avocat  à  ceux  qui  ont  réellement  obtenu  ce 
titre.  Les  lois  n'ont  ni  prohibition  ni  sanction  pénale  à  cet  égard.  » 
V.  encore  en  ce  sens  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Avocat, 
n°  7,  et  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,v°  Avocat,  n°  84.— L'usage,  d'ailleurs, 
est  conforme.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'avocat  rayé ,  par  une 
délibération  du  conseil  de  discipline,  du  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats près  une  cour  royale ,  est  désormais  déchu  du  droit  de  pren- 
dre la  qualité  d'avocat  à  cette  cour  ou  de  défenseur  près  le  tribu- 
nal de  commerce  ;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  prenne  le 
titre  d'avocat  (Lyon,  14  fév.  1834)  (1).—  Mais  si  un  licencié  ou 
tout  autre  individu  prenait  la  qualité  d'avocat  de  tel  ou  tel  barreau 
dans  des  annonces  ou  prospectus  répandus  dans  le  public ,  il 
ne  nous  parait  pas  douteux  que  l'ordre,  représenté  par  son  bâ- 
tonnier, n'eût  qualité  pour  le  faire  condamner  à  cesser  de  prendre 
une  semblable  qualification.  L'action  reposerait  sur  deux  motifs, 
1°  une  raison  de  convenance  et  de  dignité  en  ce  que  les  membres 
d'un  barreau  peuvent  souffrir  dans  leur  considération  par  suite 
.>  •  » 

(1)  (Ruby.)  —  La  coot  ;  —  Considérant  que  Ruby,  licencié  es  droit 
en  vertu  d'un  diplôme  de  l'université,  en  date  de  l'année  1806,  a  prêté 
devant  la  cour,  la  même  année ,  an  premier  serment  d'avocat ,  et  un  se- 
cond en  la  même  qualité,  le  20  nov.  1811,  conformément  au  décret  du 
14  déc  1810;  que  ce  décret  a  organisé  l'ordre  des  avocats  d'après  les 
règles  qui  régissaient ,  avant  la  révolution,  cet  ordre  célèbre;  que  les  or- 
donnances postérieures  ont  étendu,  au  lieu  de  les  restreindre ,  les  préro- 
gatives de  cet  ordre;  que  la  conséquence  de  cette  législation  est  que  la 
qualité  d'avocat ,  qui  résulte  de  la  prestation  du  serment  devant  les  cours , 
imprime  à  celai  qui  en  est  revêtu  une  qualité  dont  il  ne  peut  être  privé  que 
d'après  les  règles  établies  par  les  lois  civiles  ou  criminelles  qui  rendent  un 
citoyen  indigne  de  porter  une  qualification  honorable  ;  que  la  radiation  ou 
omission  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  ae  peut  avoir  pour  effet 
de  priver  de  celte  qualité  celui  qui  en  est  revêtu ,  puisque ,  plus  tard ,  la 
cause  qui  a  occasionné  la  radiation  ou  omission  venant  a  cesser,  l'avocat 
pourrait  être  rétabli  sur  le  tableau  sans  une  nouvelle  prestation  de  serment  ; 
que  les  avocats  appartiennent  à  un  ordre  dont  ils  ne  peuvent  être  privés 
que  par  un  jugement  ou  comme  conséquence  d'une  condamnation  infa- 
mante ;  qu'ils  n'exercent  pas  une  fonction  révocable  dont  il  ne  reste  plus 
4e  traces  après  la  révocation  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  Ruby 


d'une  usurpation  de  confraternité  qu'ils  ont  répudiée;  2*  une 
raison  d'Intérêt  résultant  de  ce  que  un  individu  qui  est  étranger  à 
l'ordre  attirerait  à  lui  une  dientelle  et  des  affaires  au  préjudice  de 
ceux  qui  sont  en  exercice  auprès  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

16».  Du  reste ,  à  coté  des  incompatibilités  que  l'art.  42  de  l'or- 
donnance de  1822  établit  expressément,  d'autres  ont  été  procla- 
mées qui  se  rattachent  aux  principes  mêmes  sur  lesquels  l'ordon- 
nance est  fondée  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  des  déduc- 
tions de  ces  principes.  Il  serait  difficile  de  présenter,  à  cet  égard, 
une  énuméralion  complète;  cependant,  nous  ferons  connaître  les 
principales  décisions  émanées,  sur  ce  sujet,  solides  cours  royales, 
soit  des  conseils  de  discipline  et  notamment  celles  que  le  con- 
seil de  discipline  des  avocats  de  Paris  a  rendues ,  décisions  nom- 
breuses et  d'un  haut  intérêt,  que  M.  Mollot,  p.  298  et  suiv.,  rap- 
porte, pour  la  plupart,  textuellement.  Parmi  ces  décisions,  lien  est 
qui  ont  proclamé  rincompatibililé,  et  d'autres  qui  ont  refusé  delà 
reconnaître  ;  nous  les  indiquerons  distinctement. — En  outre,  les 
incompatibilités  ,  suivant  une  distinction  que  propose  aussi 
M.  Mollot,  n°  89 ,  sont  absolues  ou  relatives,  en  ce  sens  que  les 
unes,  sauf  quelques  exceptions  qui  seront  indiquées,  sont  a  ja- 
mais exclusives  de  la  profession  d'avocat,  tandis  que  les  autres 
sont  purement  temporaires  et  ne  subsistent  pas  au  delà  des 
causes  qui  les  produisent.  Mais  cette  opinion  de  M.  Mollot,  en  tant 
qu'elle  admet  des  incompatibilités  absolues ,  ne  nous  parait  déri- 
ver ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  l'ordonnance.  On  a  vu  en  effet 
que  l'ord.  de  1822  est  muette  sur  les  incompatibilités  abso- 
lues, et  qu'alors  même  qu'elle  établit  des  exclusions ,  comme  elle 
le  fait  pour  les  agents  d'affaires  (V.  n°  169),  elle  ne  dispose  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  prétendent  cumuler  les  deux  professions. 
Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  n'existe  pas  d'incapacité  absolue 
et  que,  par  exemple,  un  individu  qui  aurait  été  flétri  par  une  con- 
damnation infamante,  pût,  sa  peine  subie,  se  faire  admettre  parmi 
les  membres  d'un  barreau?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  l'exclusion 
sera  à  bon  droit  maintenue  tant  que  la  punition,  au  lieu  d'être  pé- 
nitentiaire et  réformatrice,  sera  comme  aujourd'hui  Infamante 
(V.  n*  174).  Il  est  en  effet  des  incapacités  qui  dérivent,  sinon 
de  l'ord.  de  1822,  du  moins  de  la  nature  des  choses,  ou  plutôt, 
des  dispositions  générales  des  lois  civiles.  —  Toutefois  l'incapa- 
cité ne  doit  point  être  confondue  avec  l'incompatibilité,  laquelle 
fondée  sur  des  causes  de  dépendance  ou  d'impossibilité  de  se  livrer 
aux  études  et  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  n'ont  qu'un 
caractère  purement  temporaire ,  c'est-à-dire,  qu'elles  n'existent 
qu'autant  que  la  cause  qui  les  produit  est  subsistante.  Pour  plus 
d'ordre  dans  celle  matière,  nous  allons  parler  1°  des  causes  qui 
ont  été  regardées  comme  formant  des  incompatibilités  absolues  ; 
2°  de  celles  qu'on  tient  comme  ne  produisant  qu'une  incapacité 
relative  ;  3°  de  celles  qui  ont  été  reconnues  comme  n'en  produi- 
sant aucune.  —  Nous  les  accompagnerons  les  unes  et  les  autres 
de  quelques  observations. 

168.  Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
Juge  que  l'incompatibilité  est  absolue  entre  la  profession  d'avocat 
et  les  divers  états  ou  situations  sociales  qu'on  va  énumérer.  — 
Ainsi,  il  y  a  incompatibilité  de  cette  profession  : 

1°  Avec  le  ministère  ecclésiastique.  —  Cela  résulte  d'un  arrêté 


est  avocat ,  qu'il  peut  en  prendre  la  qualité ,  quoique  son  nom  ae  se  trouve 
pas  compris  sur  le  tableau  dressé  conformément  aux  lois  de  la  matière, 
puisqu'il  n'a  pas  encouru  lespeiues  qui  le  priveraient  de  cette  qualité  ho- 
norable ;  mais  qu'il  n'est  pas  pour  cela  avocat  à  la  cour  royale;  que  la  cour 
ne  reconnaît  comme  avocat  à  la  cour  royale,  et  ne  pouvant  consulter  ou 
plaider  devant  elle,  ainsi  que  devant  les  tribunaux  civils,  que  ceux  qui, 
conformément  aux  lois  et  décrets  précités ,  sont  portés  sur  le  tableau  dressé 
en  conséquence  ;  que  Ruby  n'est  pas  davantage  défenseur  près  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon ,  fonction  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  et  qui  n'exista 
pas  auprès  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  Ruby  peut ,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  user  des  voies  légales  pour  demander  au  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  d'être  prié  sur  le  tableau  de  cet  ordre,  sauf  à  lui,  s'il 
croit  devoir  se  plaindre  de  la  décision  qui  interviendra ,  à  en  interjeter 
appel  devant  la  cour;  mais  que,  quant  a  présent,  Ruby  n'a  que  le  droit 
de  prendre  la  qualité  d'avocat;  mais  qu'il  ne  peut  prendre  celle  d'avocat  à 
la  cour  royale  de  Lyon  ou  de  défenseur  près  le  tribunal  de  commerce;  — 
Par  ces  motifs ,  lui  fait ,  en  conséquence ,  inhibitions  et  défense  de  prend» 
a  l'avenir  de  semblables  qualités  ;  enjoint  au  procureur  général  d'y  tenir 
la  main. 

Du  H  Ky.  1834.-C.  de  Lyon ,  1"  ch.-M.  de  BeUW,  t-ffo 
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du!»  mars  1*31,  par  lequel  te  conseil  de  Paris,  sur  le  rapport  de 

M.  Delaoroix-FrainviUe,  a  rejeté  la  candidature  du  père  Lacor- 
dajrs,  demandant  son  admission  au  stage.  Cela,  néanmoins ,  ne 
fut  pas  admis  sans  difficulté.  Cette  incompatibilité  n'existait  pas , 
dans  les  anciens  principes;  loin  de  la,  tes  prêtres,  cures,  cha- 
noines ,  à  une  époqne  où  la  science  et  les  lettres  étaient  le  partage 
à  peu  prés  exclusif  de  Pétat  ecclésiastique ,  composaient  en  très- 
grande  partie  l'ordre  des  avocats.  Leur  nombre  diminua  sans 
doute  à  mesure  que  le  culte  des  lettres  se  répandit  ;  mais  il  en 
resta  cependant  encore  sur  le  tableau;  et  il  est  certain  qoe  l'In- 
compalibiiilé  n'exista  Jamais  dans  l'ancien  barreau.  Les  religieux 
seuls  étaient  exclus  de  la  profession  d'avocat  (  V.  Boucher  <TAr- 
gis ,  p.  71  et  72,  et  Dareau ,  Rép.  de  Merlin  ).  On  a  Invoqué  ces 
précédents,  contre  la  décision  qui,  sous  l'empire  des  règlements 
nouveaux ,  proclame  l'incompatibilité  entre  le  ministère  ecclé- 
siastique et  la  profession  d'avocat;  et  de  bons  esprits  se  sont  re- 
fusés à  reconnaître  cette  incompatibilité.  Tel  est  notamment  l'avis 
de  M.  Philippe  Dnpin ,  Enoyel.,  v°  Avocat ,  n°  48.  «  Il  nous  sem- 
ble ,  dit-il ,  qu'à  part  les  curés  et  les  ecclésiastiques  qui  exercent 
des  fonctions  salariées  et  dont  Ils  font  leur  principale  occupation, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  repousserait  de  l'ordre  les  autres 
membres  du  clergé  dès  qu'on  ne  trouve ,  ni  dans  les  prescriptions 
de  la  toi  religieuse ,  ni  dans  leurs  rapports  avec  la  loi  civile  ,_des 
incompatibilités  qui  soient  de  nature  à  motiver  leur  exclusion. 
N'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'eux  des  mœurs  pures  et  un  es- 
prit cultivé?  Les  nobles  habitudes  de  leur  ministère  sont-elles 
faites  pour  contrarier  la  nouvelle  mission  à  laquelle  ils  veulent 
se  consacrer?...  »  Malgré  ces  considérations ,  l'Incompatibilité  a 
été  proclamée  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris ,  qui ,  d'après 
M.  Mollot,  s'est  déterminé  par  deux  motifs  généraux ,  l'un  que  les 
ecclésiastiques  reçoivent  aujourd'hui  un  traitement  de  l'État; 
l'autre  que  l'exercice  de  leur  ministère  ne  leur  permet  pas  de 
consacrer  à  la  profession  d'avocat,  surtout  au  stage,  le  temps  et 
l'assiduité  voulus  parles  règlements (V.  p.  309,  n«  126,  et  la 
note).  —  Ces  raisons  sont  loin  de  nous  sembler  décisives,  sur- 
tout à  l'égard  de  ceux  des  ecclésiastiques  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'église  militante  ;  il  faudrait  des  considérations  plus  puissantes 
pour  motiver  une  exclusion  que  la  loi  n'a  pas  prononcée. 

1«9.  2»  Avec  la  qualité  d'ancien  agent  d'affaires,  atfendq  que 
Tord,  du  29  nov.  1822  exclut  de  la  profession  d'avocat  ceux  qui 
ont  été  agents  d'affaires  (arrêté  du  iwfév.  1830).— Cette  solution, 
que  retrace  M.  Mollot,  n°  128  , étend ,  suivant  nous,  la  lettre  de 
l'art.  42  de  l'ord.  Cet  article ,  en  effet ,  exclut  bien  «  toute  per- 
sonne exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires;  »  et,  sans  rien 
préjuger  sur  le  mérite  de  ceux  des  Individus  qui  exercent  cette 
profession ,  on  comprend  que  le  législateur  ait  établi  une  exclu- 
sion contre  des  Individus  qu'il  assimile  à  des  commerçants  et  qui , 
outre  qu'Hs  sont  livrés  à  des  préoccupations  d'affaires  et  à  des 
démêlés  contraires  aux  habitudes  studieuses  et  réservées  du 
barreau ,  se  trouvent  exposés  à  être  contraints  par  corps  pour 
l'exécution  de  leurs  engagements.  —  Mais  qu'il  résulte  de  la  dis- 
position de  l'ordonnance  une  exclusion  à  perpétuité  contre  un 
homme ,  si  honorable  qu'il  soit ,  qui  aura  exercé  l'état  d'agent 
d'affaires;  c'est,  à  notre  avis ,  ce  que  ne  dit  point  le  texte  de  cette 
disposition  ;  c'est  aussi  ce  que  le  libéralisme  de  nos  Institutions , 
l'égalité  devant  la  loi,  et  enfin  les  exigences  du  libre  examen  dont 
les  conseils  de  discipline  sont  investis ,  ne  nous  semblent  point 
admettre.  —  Aussi  voit-on  que  le  conseil  de  Tordre  de  Paris  a 
fait  lui-même  une  exception  à  la  règle  par  lui  posée,  en  faveur  d'un 
ancien  agent  d'affaires  qui,  après  avoir  exercé  cette  profession 
sans  reproche,  avait  été  honoré  d'une  haute  fonction  dans  la  ma- 
gistrature et  de  la  députaiion  (arrêté  du  mois  de  novembre  1 84 1  ). 
--Cependant  M.  Mollot  déclare,  sorf.,  à  la  note,  adopter  l'inter- 
prétation <ra  conseil  de  rordre;  mais  nous  croyons  que  cette 
doctrine  va  au  delà  des  termes  de  l'ordonnance  et  de  l'esprit 

J  de  nos  Institutions.  —V.  Agent  d'affaires,  n°  23. 

/  170.3°  Avec  la  qualité  d'ancien  employé  chez  un  agent  d'af- 
faires (arrêté  du  i"  avril  1830).  —  Mais,  d'après  os  qui  vient 
d'être  dit,  nous  n'admettons  pas,  en  principe,  celte  exclusion.— 
©'ailleurs ,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Mollot,  ir>  128, 
A  la  note,  la  solution  ici  doit  dépendre  beaucoup  des  circon- 
stances. Il  est  clair,  en  effet,  que  ,  si  l'avocat  qui  demande 
son  admission  au  stage  on  son  inscription  au  tableau  n'avait  pris 


oAOoas-part  «reste»  ltageoes,  su  **il  utvttt  été  employé  que 
pendant  tris-pou  de  tempe  ©Mes  ttammt  d'affaires,  MneompaUlM- 
lité  n'existera*  pas. 

i  V  t .  *♦  AvteiaquaUté  4»anclsnt«réé  aatrtbuatld»  eommeree 
ou  d*a*eis* associé  d'Ut  agréé  (arrêté  du  2é  Jain  1*91;  10  nov. 
18Wet«éos*.  483*).-*-H  est  à  remarquer  cependant  que  le  con- 
seil do  étoclpUne  de  Paris  n'a  pas  toujours  suivi  cette  Jurispru- 
dence. An  contraire,  avant  1 832,  les  anciens  agréés  étalent  admis 
au  stage,  et  M.  Rongoier,  des  Trib.  decom.,t.  I,  enseigne  avec 
raison ,  selon  nous ,  qnTil  en  devrait  toujours  être  ainsi.  Mais  le 
conseil  dedteclpttne  de  Parts  a  persisté  dans  sa  Jurisprudence,  en 
se  fondant  sur  la  simltttnde  qu'il  y  a  entre  la  profession  d'agréé  et 
oelle  d'agent  d'affaires  que  l'ord.  do  1821  frappe  nommément 
d'exclusion;  et  si,  par  un  arrêté  du  9  mars  1841,  le  conseil  a 
autorisé  l'inscription  au  tableau  d'un  ancien  agréé,  Il  s'y  est  dé- 
terminé par  des  considérations  particulières  prises  de  ce  que  le 
candidat  avait  exercé  pendant  sept  années  la  profession  d'avocat 
a  Orléans,  où  11  faisait  partie  du  conseil  de  discipline  et  exerçait 
tes  fonctions  de  juge  suppléant  au  tribunal  civil;  mais  le  conseil  a 
déclaré  en  même  temps  qu'H  n'entendait  ni  rapporter  ni  modifier 
le  précédent  établi  par  les  arrêtés  de  1852  et  de  1833  (V.  M.  Mol- 
lot, p.  510, 311,  n°  129,  et  la  nete).  —Cette  jurisprudence  nous 
parait  établir  une  incompatibilité  d'après  une  analogie  qui  est 
loin  d'être  parfaite  et  qui ,  existât-elle;  ne  devrait  pas  constituer 
une  exclusion  radicale  et  perpétuelle.  —  V.  Agréé,  n»  43. 

19t.  5°  Avec  la  qualité  d'ancien  huissier  (arrêtés  des  6  déc. 
1827,  28  mars,  15  avril  et  16  déc.  1830),  ou  avec  celle  "d'ancien 
commissaire  de  police  (arrêtés  6  fév.  et  l*r  mars  1831,  V.  M.Mpirof, 
n°»  151  et  152). — Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  assez  pressenlh- 
que  nous  ne  regardons  pas  cette  exclusion  comme  fondée  :  cha  q  ue 
cas  doit  être  examiné  en  lui-même  et  apprécié  d'après  son  caractère 
particulier.  Quant  aux  huissiers  en  exercice,  oh  sait  que  l'arrêté  du 
18therm.  an  il  prononce  Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec 
celles  de  défenseur  officieux.  La  Jurisprudence  a  établi  que  cette  in- 
compaUbllltésubsisteençore,telIemeritqùelcshulsslersnepeuvehC, 
même  en  vertu  de  procuration,  plaider  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce nuiom,  2  avril  1830,  àff.  Achârd;  Amiens ,  24  julll.  1833, 
aff.  Hotteville,  V.  Défensè,  Huissier).  Cela  est  dé  toute  Justesse. 

1*S.  6*  Enfin  il  y  a  încdmpatlblllté,  ou  plutôt  une  cause  4yi 
interdit  d'uno  manière  absolue  l'accès  du  barreau  au  çandîdal, 
dans  tous  les  faits  et  actes  qui,  tendant  à  dégrader  là  profession, 
constitueraient  l'indignité  ou  motiveraient  la  radiation ,  s'ils  éton- 
naient d'un  avocat  déjà  admis  au  stage  ou  inscrit  au  tableau.  C*èst 
là  une  règle  de  tous  les  fémps;on  cfleal'appui  l'exemple  du  chan- 
celier Poyet,  qui,  ayant  été  dégradé  de  sa  dignité,  voulut  reprendre 
au  barreau  la  place  qu'il  y  avait  occupée  et  qui  (ut  repoussé  par 
ses  anciens  confrères  :  on  se  fonda  sur  ce  qu'il  avait  déshonoré 
la  robe  (V.  Boucher  d*Argis,p.  69).  M.  Mollot,  p.  31  i,  u°  133,  qui 
reproduit  celte  règle,  cite,  commeexemple  d'application, un  arrêté 
du  7  déc.  1814,  par  lequel  le  conseil  de  discipline  raya  du  tableau 
un  membre  qui  figurait  sur  la  liste  des  notaires  honoraires  et  en 
avait  été  retranché  par  délibération  de  sa  compagnie.  —  Le  mu^if 
que  le  notaire  réclamant1  donnait  à  cette  radiation,  c'est  qu'iï'felait 
alors  saisi  dans  ses  meubles  ;  mais  lë  conseil  deï'ordre,  «  considé- 
rant que,  quelle  qu'ait  été  la  cause  du  retranchement  de  la  liste  des 
notaires  honoraires,  II  ne  convient  pas  dé  conserver  sur  lé  tableau 
un  sujet  que  Ses  anciens  confrères  rejetaient..»  Arrête,  que  M.'... 
sera  invité  à  donner  sa  démission  d'avocat,  d'ici  au  prochain 
conseil  (arrêté  7  déc.  1814),  i — Il  nous  semble  qu'au  Lieu  de 
ae  .fonder  sur  la  décision  des  notaires  et  d'invoquer  «no  sorts  de 
chose  jagéequi  pourrait  n'être  que  I» résultat  dos  préjugés  peut- 
étro  exagérés  d'une  compagnie  opulente ,  le  conseil  aurait  dû 
examinéf  lui-même  la  positron  de  l'aspirant,  en  demande*  à  la 
chahjbre  des'  nofàlrès'sf  elle  aurait  maintenu  le  réclamant  dans 
l'honorarfat,  $  supposer  gu'U  n*eût  pas  été  sous  le  coup  d'une  saisie 
mobilière.  .  .        .  . 

M.MoUot,4qd.,  rapporté  u*  autre  arrêté  du  12  nov.  l  MO,  par 
lequel  le  conseil  dediscipUM  peso  an  principe  que  le  fait  par  an 
avocat  d'aUor  aven  une  «barrette  vendre  lut  •  même  ses  légumes  «t 
ses  fruits  tons  les  Jours  de  marché  est  une  cause  de  radiation  do. 
tableau.—  Celte  décision,  à  laquelle  on  ne  saurait  qu'applaudir,  nous 
rappelle  une  espèce  qui  a  de  l'analogie  avec  celle-ci.  M*,..*,  pro- 
priétaire de  forêts ,  avait  fait  établir,  dans  la  ville  qu'il  habitait 


Digitized  by 


(tfas-Miftil,  on' chantier,  dans  Iét|uét fi  faisait  vendre,  pat o'ndo- 
meétique,  là  produit  de  ses  coupes;  H  ne  se  borna  point  à  cela, 
il  se  rendit  adjudicataire  d'une  courpo  faite  atf  nom  de  ma*,' et 
put  accroître  atnsl  ou  alimenter  son  ch'àntlér.  M*  A.  -batfelf,  con- 
sulté" sur  le  potHt  de  savoir  si  l'avocat  se  trôwvâft  dans  le  cas  d*lfr* 
compatibilité  prévu  par  Part.  20 ,  répondit  que  cette1  irréompatfM* 
lïté  n'oxislcraft,  à  son  avis;  qu'autant  qde  la  vente  de  ses  bols  par 

Ht"  se  ferait  daus  deS  circonstances  et  d'une  manière  propre 

îi  offenser  les  Justes  susceptibilités  du  barreau  ou  qui  'annonce- 
raient des  b*biludes  peu  relevées;  qu'à  l'égard  de  l'achat  d'une 
confie  p'oûir  la  revendre  au  détail  avec  ses  propres  bols ,  11  fau- 
drait qu'elle  fût  d'une  certaine  importance  pour  constituer  le  né- 
goce, e*esl*à*d1re  l'habitude  de  commercer  prévue  par  la  loi. 
•  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  suffisait  d'avertir  Me  de  s'abstenir  .dés- 
ormais ,  soit  de  se  fendre  adjudicataire  de  nouvelles  coupes ,  soit 
do  faire  vendre  ses  bois  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût  prendre  de 
lut  aucune  opinion  défavorable.  —  M 8  Marie,  alors  bâtonnier  des 
avocats,  dont  le  consultant  avait  aussi  demandé  l'avis,  pensa  qu'il 
y  avait  dans  la  conduite  de  M*. . .  une  habitude  de  trafic  ou  de  négoce 
qui  le  pîa^att  dans  le  cas  prévu  par  Pordonnanco;  qu'au  surplus,  il 
y  «irait  Heu  d'Inviter  M«  à  opter  entre  là  cessation  de  son  ex- 
ploitation ou  sa  retraite  du  barreau.  —  W  A.  Dalloz  n'a  pu  nous 
faire  connaître  d'une  manière  préoise  le  résultat  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline ,  qu'il  croit  avoir  été  conforme  à  l'opinion  de 
Pltehornble  M*  Marie,  opinion  que  nous  n'adoptons,  toutefois,  que 
bow  i«s  reetrletlous  contenues  dans  l'avis  de  M*  A.  Dallox. 

t  V  4. 7°  La  condamnation  àiaquelle  se  rattacherait  un  caractère 
fhfàfnant,  et  même  celle  qui  impliquerait  l'indélicatesse  du  con- 
damné, rentreraient ,  à  plus  forte  raison  ,  on  le  comprend  bien  , 
daus  la  cause  d'exclusion  que  nous  venons  d'indiquer. 

Mai»  il  9B  aérait  autrement  d'une  condamnation  pour  délit  po- 
litique, si  cette  condamnation  n'était  pas  infamante.  Cela  a  été 
reotmna  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris,  dans  l'arrêté,  déjà 
cité  au  n°  169,  du  mois  de  novembre  1841.  Dans  celle  espèce,  le 
conseil  dé  discipline  autorise  l'ifiscrtpttdn  au  tableatt,  sans  s'afrê- 
te>  à  là  circonstance  que  lé  candidat  avait  élé  condamné  par  Fa 
cour  d'assises,  pour  un  délit  politique,  à  deux  années  d'empri- 
sonnement, condamnation  à  laquelle  le  candidat  était  parvenu  à 
s*  soustraira  par  ton  expatriation. 

Toutefois,  le  conseil  de  discipline  de  Paris  n'a  pas  toujours 
Suivi  sur  ce  point  la  même  jurisprudence.  La  question  s'étant  en 
effet  présentée  avant  1830,  à  l'occasion  de  la  demande  d'admis- 
sion au  stage  qu'avait  formée  M.  Comte ,  elle  y  fut  résolue  en  sens 
contraire.  L'admission  fut  refuséé  à  Me  Comte  sur  le  molif  qu'il 


ffj  Lé  cdhsrtl ,  considérant  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
InlpV&e  essentiellement  l'ordre  public;  que  les  droits,  les  prérogatives  et 
les  devoirs  dé  l'avocat  exigent  qu'il  jouisse  ou  qu'il  soit  susceptible  de 
joolr  riofl-scutometil  des  droits  civils,  mais  encore  des  droits  politiques; 
u'il  est  acCidentellemdht  appelé  à  concourir  en  France  a  l'administration 
e  la  justice ,  sdit  Comme  juge ,  soit  comme  remplaçant  les  officiers  du  mi- 
firstere  publié ,  Soit  Comme  jure"  ;  que  nul  ne  peut  êîre  magistrat  qu'il  n'ait 
préalablement  été  regtl  âvdeat  ;  —  Considérant  que  Pavocat ,  lofs  de  sa 
réception,  prête  comme  les  fonctionnaires  publics  le  serment  de  fidélité 
au  roi  et  dwîssànce  à  là  charte  constitutionnelle ,  en  mcmc  temps  qu'il 
Jure  6*0  rénlplîr  teâ  devoirs  particuliers  de  sa  profession;  qu'en  consé- 
quence, lorsqu'il  eât  appelé  a  exercer  des  fondions  judiciaires ,  11  n'est 
point  sodthis,  avant  de  Siéger,  a  prCler  le  serment  prescrit  aiix  magis- 
trats;— Considérant  qtlc  l'étranger  ne  peut  participer  en  France  à  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  ni  être  soumis  à  promettre  fidélité  à  un  sou- 
feraia  qui  A'éSl pas  te  sien,  cl  o'iéissance  aune  charte  constitutionnelle 
OUI  déterminé  lëS  rapports  qui  calent  entre  le  prince  et  h\s  sujets ,  qui 
régie  la  forme  du  gouvêfnôment  et  autres  Choses  essentiellement  politiques, 
caris  lesquelles  l'étranger  ne  doit  pas  s'immiscer  ;  —  Considérant  que  les 
anciennes  ordonnances ,  édifs  et  déclarations ,  notamment  ceux  du  20  fdv. 
16B0,  du  mois  de  mars  1701  et  du  14  mal  1744,  en  autorisant  les  étran- 
gers, à  venir  étudier  èt  prendre  dès"  grades  dans  les  universités  de  France, 
fléclàrent  expressément  qtie  les  degrés  pâr  eux  obtenus  ne  pourront  leur 
servir  dans  le  royàume;  qu'en  conséquence ,  M.  Merlin  ,  dans  son  Réper- 
toire de  jurisprudence ,  âu  mot  Étranger,  S  1,  enseigne,  commo  doclrlno 
tûbstante,  que  les  étrangers  no  peuvent  être  reçus  au  serment  d'avocat, 
et  11  ën  donne  Dour  motifs  :.  la  qiie  les  étrangers  ne  peuvent  posséder  ni 
Mac*  ni  bénéfice  ni  faire  aucuns  fonction"  publique  dans  lo  royaomi*; 
*»  qu'on  ne  leur  confère  mêmé  des  degrés  qu'à  la  charge  do  n'eri  pas  faire 
«saie  en  FttM*  1 1  site In  acre*  d»  paâenènt  de  Mets,  sous  la  date  du 
23  fév.  1789,  portant  défenses  aux  seigneurs,  hauts ,  moyens  et  bas  jus- 


avait  subi,  en  1817  et  1830,  deux  ctadaMhatteiie  correctionnelle?, 
l'une  à  trois  mois  de  prison  et  100  ff.  d'amende  pour  calomnie 
contre  lé  roi  et  sa  famille,  l'autre  à  deux  mois  de  prison  et  2000  fr. 
d'amende  pour  provocation  à  la  désobéissance  aux  loté;  que  le 
premier  de  ces  délits  n'était  pas  purement  politique,  et  que  ces 
précédents  étalent  incompatibles  avec  l'observation  du  seriner.» 
et  la  discipline  do  barreau.  L'admission  fui  refusée  par  douze 
membres  contre  sept  (  arrêté  18  juin  1826  ).  —  M.  MoIIot, 
qui  cite  cet  arrêté  et  le  rapporte ,  en  critique  la  solution  et  se  range 
sans  hésiter  au  principe  de  la  nouvelle  jurisprudence.  «  Je  n'hé- 
site point  à  penser  avec  le  nouveau  conseil ,  dit  très-bien  cet  au- 
teur, p.  3 1 5,  à  la  note ,  que  l'existence  d'un  jugement  de  condam- 
nation pour  délit  purement  politique  ne  saurait  être  une  raison 
suffisante  de  déclarer  l'incompatibilité.  Quelque  graves  que  soient 
les  causes  de  la  condamnation ,  il  serait  bien  rigoureux  d'en  faire 
résulter  un  principe  d'exclusion ,  ou  du  moins  un  principe  absolu, 
parce  qu'elles  ne  touchentpasessenliellementàlaprofession.»  Nous 
adoptons  pleinement  cet  avis .  Mais  ce  n'  est  pas  làque  résidait  la  diffi- 
culté ;  les  calomnies  envers  le  roi  ou  la  famille  royale  sont-elles  un 
délit  politique  ?  C'est  à  ces  termes  que  se  réduit,  à  nos  yeux,  la  ques- 
tion. Or,  et  quelles  que  soient  les  décisions  des  tribunaux  et  du  jury, 
c'est  aux  termes  de  l'écrit ,  à  la  nature  des  Inculpations  qu'il  ren- 
ferme, sur  la  vie  du  roi  ou  de  sa  famille ,  qu'où  doit  s'attacher. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'excitation  à  la  désobéissance  aux 
lois  :  tel  fait  peut  avoir  un  caractère  essentiellement  politique  et 
tel  autre  peut  en  être  totalement  dépouillé.  Le  conseil  de  disci- 
pline doit  se  décider,  en  un  mot,  d'après  les  faits  et  non  d'après 
les  entraînements  passagers  des  partis.  Au  reste,  la  question 
se  rattache  à  un  point  plus  général,  celui  de  savoir  si  le  con- 
seil de  discipline  peut  connaître  des  fautes  autres  que  celles 
commises  par  Pavocat  en  cette  qualité,  ou  en  d'autres  termes, 
si ,  comme  citoyen ,  l'avocat  est  justiciable  de  tribunaux  autres 
que  les  tribunaux  ordinaires?  Nous  l'examinerons  infrà,  sect.  S. 

I  ï  5.  Les  cas  d'incompatibilité  relative  ou  temporaire  ont  été 
bien  plue  nombreux.  Aux  décisions  des  tribunaux,  il  faut  joindre 
celles  que  le  conseil  de  discipline  de  Paris  a  rendues  et  que 
M.  Mollot  fait,  connaître  dans  eoa  excellent  ouvrage  sur  la  profes- 
sion du  barreau  qui,  plus  pratique  encore  que  ceux  de  MM.  Camus, 
Pournel  et  Dupin,  mérite,  comme  ces  ouvrages  remarquables, 
de  figurer  dans  la  bibliothèque  de  tout  avocat. 

II  y  a  incompatibilité  relative  ou  temporaire,  suivant  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  du  barreau  de  Paris,  entre  la  profession 
d'avoeat  et  1°  la  qualité  d'étranger  (Cens,  del'ord.  des  avocate  de 
Grenoble,  0  fév.  1890  (t)',--Conf.  arrêtés  du  conseil  de  Paris, 


ticiers  et  aux  maires  et  gens  de  justice  d'admettre  aueun  étranger  à  pos- 
tuler; —  Considérant  que  (es  lois  nouvelles,  loin  d'avoir  dérogé  à  ces 
principes,  les  ont  confirmés  par  l'absence  de  dispositions  contraires;  que 
M.  le  conseiller  d'État  Fourcroy,  exposait  au  corps  législatif  les  motif* 
de  la  loi  du  22  vent,  an  12  (  15  mars  1804)  relative  aux  écoles  de  droit , 
déclarait  qu'elle  était  destinée  à  rétablir  toutes  les  institutions  scientifiques 
que  des  temps  malheureux  avaient  anéanties  ;  que  si  les  art.  14.  15  et  16 
de  cette  loi  disposent  :  «  1°  Que  les  docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus 
daas  les  anciennes  universités  de  France  ou  des  pays  réunis  »  seront  con- 
sidéré» comme  docteurs  et  licencies  en  droit ,  à  la  charge  seulement  de 
faire  viser  leurs  lettres  ;  2°  qu'il  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licen- 
ciés reçus  dans  les  universités  étrangères,  et  qui  exerceront,  lors  de  la 
publication  de  la  lot,  depuis  plus  de  six  mois ,  la  profession  d'homme  de 
loi ,  plaidant  on  consultant  près  l'un  des  tribunaux  de  la  république  ,  ou 
auront  élé  inscrit»  sur  lo  tableau  des  avocats ,  près  une  cour  souveraine 
de  France,  un  présidial,  un  bailliage  ou  une  sénéchaussée  ;  3S  qu'on 
comptera  à  ceux  qui  auront  étudié  dans  les  mêmes  universités ,  avant  la 
publication  de  la  loi ,  et  en  rapportant  la  preuve ,  leur  temps  d'étude  dont 
ils  justifieront  ;  »  ces  dispositions  transitoires,  que  le  législateur  qualifie 
de  particulières  et  exceptionnelles,  n'avaient  en  vue  que  les  Français  aui 
avaient  anciennement  étudié  dans  les  universités  du  royaume  ou  dans  les 
universités  étrangères;  et  le  même  orateur  du  conseil  d'État  justifiait  les 
motifs  en  disant  que,  dans  l'intention  de  préparer  pour  l'avenir  une  garan- 
tie des  bonnes  élude»  du  droit ,  il  était  important  de  ne  pat  perdre  oe  qui 
pouvait  élre  acquis  dans  le  passé;  —  Considérant  que,  plus  la  professiei 
d'avocat  est  noble  et  indépendante,  plus  elle  commande  l'estime ,  plus  elle 
fait  occuper  un  rang  distingué  dans  la  société,  plus  aussi  il  est  convenable 
qu'elle  ne  puisse  pas  élre  exercée  par  un  étranger,  incapable  de  remplir 
en  France  les  moindres  fondions  publiques,  comme  par  exemple  d'être 
témoin  dans  un  aele  authentique  quelconque  ;  —Considérant  que  l'avocat , 
dépositai*»  4e  la  confiance  de  ses  clients,  de  leurs  secrets  les  plus  impor- 


Digitized  by 


496 


ÀVOCÀT.-^Cttu».  ^,  SWST.  3. 


4  déo.  1816,  87  août  1817,  3  mars  489»,  6  déc.  1827  et  0  déc. 
1840,  cités  parM.  Mollot,  p.  298,  n°  91).— L'incapacité  subsiste, 
'  bien  que  l'étranger  ait  été  autorisé  à  établir  son  domicile  eo  France 
et  à  y  Jouir  des  droits  civils;...—  Et  que  précédemment  une  cour 
royale  de  France  l'ait  admis  au  serment  d'avocat;— ...Ou  qu'il  ait 
été  pendant  plusieurs  années  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocats  près  une  cour  royale  de  France  (Cons.  de  l'ordre  des 
avocate  de  Marseille,  12  août  1840  (1)  ;  Conf.  arrêtés  des  conseils 
de  discipline  de  Paris,  26  fév.  1833  et  24  mars  1840 ,  cités  par 
M.  Mollot,  loc.  cit.)  —Mais  l'étranger  naturalisé  peut  être  inscrit 
au  tableau ,  et  voilà  pourquoi  l'Incompatibilité  n'est  que  relative. 


tante,  de  leurs  titres  de  fortune  les  plus  précieux,  doit  leur  présenter  une 
garantie  non  pas  seulement  personnelle ,  mais  encore  morale ,  de  famille, 
de  position  sociale,  que  ne  saurait  offrir  un  étranger;  que  les  conseils  de 
discipline  auxquels  il  appartient  d'empêcher  que  des  individus,  indignes 
de  la  profession  d'avocat,  soient  admis  a  l'exercer,  ne  pourraient  pas  por- 
ter sur  la  conduite  antérieure  d'un  étranger  une  investigation  suffisante 
pour  s'assurer  qu'imbu  des  principes  de  probité  et  de  délicatesse  indispen- 
sables à  l'avocat,  il  n'a  surtout  jamais  forfait  à  l'honneur;  —  Considé- 
rant que  les  raisons  d'ordre  public,  de  convenance,  d'intérêt  privé,  se  pres- 
sent ainsi  pour  maintenir  l'ancienne  prohibition  aux  étrangers  d'exercer 
en  France  la  profession  d'avocat;  —  Par  ces  ces  motifs,  etc. 
Du  6  fév.  1830.-Cons.  de  l'ordre  des  avocats  de  Grenoble. 

(1)  Vu  le  diplôme  de  licencié  en  droit  délivré  à  M...,  le  10  avril  1818, 
et  l'attestation  du  greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de...  du  11  avrill818, 
portant  que  M...  a  été  reçu  au  serment  d'avocat  en  ladite  cour  ;  —  Vu  le 
certificat  délivré  le  11  juill.  1840,  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
cour  royale  de...,  constatant  que  M...  a  été  admis  au  tableau  de  Tordre 
des  avocats  prés  ladite  cour'  h  la  date  du  14  avril  1819,  et  que,  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1830,  il  n'a  cessé  de  faire  partie  de  l'ordre  comme 
avocat  inscrit;  que ,  de  plus ,  il  n'est  jamais  rien  arrivé  à  la  connaissance 
du  conseil  qui  ait  pu  faire  douter  de  sa  délicatesse  et  de  sa  moralité  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ;  —  Vu  l'expédition  de  l'ordonnance  royale  en 
date  du  9  août  1 815,  qui  admet  H...,  né  en  Angleterre,  étudiant  en  droit 
à  Paris,  à  établir  son  domicile  en  France  et  h  jouir  de  tous  les  droits  ci- 
vils tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ; 

Attendu  que  M...  présente  les  attestations  les  plus  honorables  ;  qu'en 
conséquence ,  sous  le  rapport  de  la  moralité ,  M...  ne  saurait  éprouver  de 
difficulté  dans  l'accueil  de  sa  demande  ;  —  Mais  attendu  que  la  première 
condition  pour  exercer  en  France  la  profession  d'avocat  est  d'avoir  la 
oualité  de  Français  ;  —  Que  tel  était  le  principe  établi  dans  notre  ancien 
droit;  qu'en  effet,  d'après  la  déclaration  du  26  janv.  1620,  citée  par 
Dalles,  Dict.  gén.  de  législation  et  de  jurisprudence ,  V  Avocat ,  art.  2, 
n°12,  les  degrés  pris  par  les  étrangers  dans  le  royaume  ne  pouvaient  leur 
servir  en  France  ; —Que  M.  Merlin,  Répertoire ,  v°  Étranger,  §  1,  n°  3, 
enseigne  également  comme  point  de  doctrine  constant ,  que  les  étrangers 
qui  ne  sont  point  naturalisés  ne  peuvent  être  reçus  au  serment  d'avocat  ; 
qu'ils  ne  peuvent  posséder  ni  office  ni  bénéfice,  ni  faire  aucune  fonction 
publique  dans  le  royaume  ;  qu'on  ne  peut  même  leur  conférer  le  degré 
qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire  usage  en  France  ;  il  cite  à  cet  égard  un 
arrêt  du  24  juill.  1615,  rendu  entre  les  nobles  de  Bresse  et  les  officiers  du 
présidial  de  Bourg,  par  lequel  le  conseil  ordonna  que  les  justices  de  ces 
seigneurs  seraient  exercées  par  les  sujets  du  roi ,  et  un  autre  arrêt  du  22 
fév.  1729  du  département  de  Metx ,  qui  fait  défense  aux  seigneurs  hauts , 
moyens  et  bas  justiciers  d'employer  des  étrangers  pour  exercer  leur  jus- 
tice, et  aux  maires  et  gens  de  justice  d'admettre  aucun  étranger  à  postuler  ; 
—Considérant  que  notre  législation  moderne  a  laissé  en  vigueur  les  prin- 
cipes par  l'absence  des  dispositions  contraires  ;  qu'elle  leur  a  donné  une 
nouvelle  force  en  conférant  à  l'avocat  la  jouissance  de  certains  droite  poli- 
tiques dans  les  élections  municipales ,  en  l'appelant  à  concourir  h  l'admi- 
nistration de  la  justice ,  soit  comme  juré ,  soit ,  dans  certains  cas ,  comme 
juge  ou  comme  remplaçant  des  officiers  du  ministère  public;— Que  le  con- 
seil de  l'ordre  des  avocate  de  Grenoble  a  fait  l'application  des  mêmes  prin- 
cipes qu'il  a  développés  dans  une  délibération  du  6  janv.  1830  ;— Consi- 
dérant, en  fait,  que  M...,  né  en  Angleterre ,  ainsi  que  le  porte  le  diplôme 
par  lui  produit,  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  Français;  —  Que  néan- 
moins il  se  place  dans  une  catégorie  particulière  qui  donne  lieu  à  l'exa- 
men des  trois  questions  suivantes  1°  L'arrêt  de  la  cour  royale  de... 

qui  a  admis  M...  au  serment,  forme-t-il  un  titre  suffisant  pour  déterminer 
l'inscription  au  tableau?  —  2°  Son  inscription  au  tableau  de  l'ordre  des 


Peut-il  exciper  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorise  à  établir  son  domi- 
cile en  France  et  à  y  jouir  des  droite  civils? 

Sur  la  première  question:  Le  conseil,  considérant  que  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822 ,  sur  la  profession  d'avocat ,  porte ,  art.  12 ,  que  les  at- 
tributions des  conseils  de  discipline  consistent  1°  h  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'inscription  dans  te  tableau  de  Pordrs ;  *  à  exercer  la  J 


1941.  2°  La  qualité  de  pair  de  France;  c'est  du  moins  ce  qui 

résulte  de  l'arrêté  pris  le  7  nov.  1822  lors  de  la  retraite  de  M.  le 
comte  Roy.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bioche ,  Dict.  de  proc., 
y"  Avocat,  n°  139 ,  et  Mollot ,  p.  298 ,  n°  92.  Ces  auteurs  se  fon- 
dent sur  ce  que  la  qualité  de  pair  de  France  emporte  celle  de 
membre  de  la  cour  des  pairs,  c'est-à-dire  la  qualité  de  magis- 
trat. Celte  opinion  semble  avoir  été  consacrée  par  le  conseil  de 
discipline  de  Limoges,  qui ,  en  1842 ,  a  retranché  du  tableau  le 
nom  de  M.  Bourdeau ,  pair  de  France.  Mais  nous  aurions  peine 
à  admettre  cette  doctrine ,  qui  pourrait  à  la  rigueur  s'étendre 
à  la  qualité  de  député ,  puisque  la  chambre  des  députés  peut 

surveillance  que  l'honneur  et  l'intérêt  de  cet  ordre  rendent  nécessaire; 
3°  S  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline  autorisées 
par  les  règlements;  —  Que  l'art.  13  ajoute  que  le  conseil  de  discipline 
statue  sur  l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment d'avocat  dans  nos  cours  royales ,  sur  l'inscription  au  tableau  des 
avocats  stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage  et  sur  le  rang  de  ceux 
qui ,  ayant  été  inscrite  an  tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur 
profession ,  se  présenteraient  de  nouveau  pour  la  reprendre;  —  Que  ,  d'a- 
près ces  dispositions,  les  conseils  de  discipline  sont  investis  du  droit  d'exa- 
miner les  titres  que  présente  l'avocat  pour  être  admis  sur  le  tableau  et 
tontes  les  conditions  de  capacité  et  d'aptitude ,  ainsi  que  les  causes  d'indi- 
gnité et  d'exclusion ,  soit  sous  ie  rapport  de  la  moralité,  de  la  conduite  et 
du  caractère,  soit  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  la  personne;  — Que  , 
par  arrêt  du  3  mars  1840 ,  la  cour  suprême  ,  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nimes ,  qui  avait  refusé  d'admettre  au  serment  un  licencié  en 
droit  porteur  d'un  diplôme  régulier,  a  décidé  que  la  prestation  du  serment 
ne  confère  que  le  simple  titre  d'avocat ,  qui  diffère  essentiellement  de  la 
profession  d'avocat  inscrit ,  soit  au  stage ,  soit  au  tableau  ;  que  cette  pres- 
tation de  serment  n'est  soumise  qu'à  la  vérification  préalable  de  la  régu- 
larité du  diplôme  qui  a  conféré  le  grade  de  licencié  en  droit,  et  qu'elle 
doit  nécessairement  précéder  tout  examen  ultérieur,  puisque  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  été  reçus  avocate  que  les  licenciés  en  droit  peuvent  être  places 
sous  la  juridiction  des  conseils  de  discipline ,  et  que  c'est  à  ces  conseils 
de  discipline  seuls  que  l'ordonnance  précitée  donne  le  droit  et  impose 
le  devoir  de  s'assurer  de  la  moralité  de  l'avocat  postulant  avant  de  sta- 
tuer d'abord  sur  son  admission  au  stage ,  et  ultérieurement ,  sur  son  in- 
scription au  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  vent, 
an  12;  —  Que  la  cour  royale  d'Aix,  saisie  de  l'affaire  par  suite  dn 
renvoi  ordonné  devant  elle ,  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  cour  ds 
cassation  par  arrêt  du  14  mai  1840;  —  Qu'il  résulte  ainsi  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  adoptée  que  le  droit  d'examen  est  entière- 
ment réservé  aux  conseils  de  discipline  par  l'arrêt  d'admission  au  ser- 
ment d'avocat ,  comme  une  de  leurs  attributions  les  plus  essentielles  et 
les  plus  importantes;  qu'en  conséquence ,  les  conseils  de  discipline ,  gar- 
diens des  droite  et  prérogatives  de  l'ordre ,  doivent  veiller  scrupuleu- 
sement et  rigoureusement  à  ce  que,  dans  les  admissions  au  tableau, 
les  principes  de  nos  lois  et  de  nos  usages  soient  observés  dans  toute  leur 
intégrité  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'une  incapacité  inhérente  à  la  qualité  de  la  personne ,  et  dont  on  ne  peut 
être  relevé  que  par  des  lettres  de  naturalisation  ;  —  Que  cette  incapacité 
est  d'ordre  public  autant  que  d'intérêt  public;  —  Que ,  dès  lors,  l'in- 
scription au  tableau  des  avocate  pendant  un  certain  temps  ne  peut  être  in- 
voquée comme  un  titre  définitif  ou  comme  une  sorte  de  possession  d'état; 
—  Que ,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  au  tableau,  les  con- 
seils de  discipline  sont  investis  du  droit  le  plus  étendu  d'apprécier  les  ti- 
tres qui  leur  sont  présentés. 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  qu'une  ordonnance  royale 
oui  admet  un  étranger  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des 
droits  civils ,  ne  lui  confère  pas  la  qualité  de  Français ,  laquelle  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  naissance  on  la  naturalisation  ;  —  Que  les  droite  civils , 
à  la  différence  des  droits  politiques ,  qui  ne  peuvent  être  exerces  que  par 
des  citoyens  français ,  sont  purement  d'intérêt  privé  et  de  famille;  —  Quo 
même  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation ,  tout  étranger  est  admis  par  la 
loi  à  jouir  en  France  des  mêmes  droite  civils  que  ceux  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient  (art.  11 
c.  civ.),  et  qu'aujourd'hui  ,  d'après  la  loi  du  14  juill.  1819,  relative  à 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  les  étrangers  ont  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans  tonte  l'é- 
tendue du  royaume  ;  —  Mais  que  ces  dispositions  doivent  être  renfermées 
dans  leur  spécialité,  et  qu'on  ne  saurait  en  faire  résulter  des  droite  et 
prérogatives  d'ordre  et  d'intérêt  public ,  lorsque  ces  droite  et  prérogatives 
n'y  ont  pas  été  formellement  attachés  par  le  législateur; 

Par  ces  motifs ,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocate  de  Mar- 
seille déclare  qu'en  l'état ,  et  faute  par  M....  d'avoir  justifié  de  sa  qualité 
de  Français,  sa  demande  tendant  à  être  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocate  de  Marseille  ne  pent  être  accueillie. 

Du  11  août  I840.-Cons.  de  dteeip.  des  avocate  de  MarsstHa, 
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être  aussi  accidentellement  appelée  à  exercer  des  fonctions 
Judiciaires,  en  cas  d'offenses  faites  à  sadiguité.  C'est  là  d'ail- 
leurs une  prétendue  incompatibilité  que  l'ordre  des  avocats  doit 
se  montrer  peu  empressé  d'appliquer,  dans  l'intérêt  même  de  sa 
dignité  et  de  son  lustre. 

197.5°  La  qualité  de  Juge  de  paix  (arrêté  du  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  du  6  janv.  1820)  ;  en  effet,  l'ordon- 
nance de  1822,  en  proclamant  l'incompatibilité  delà  profession 
d'avocat  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  Judiciaire ,  n'excepte 
que  celles  de  juge  suppléant. 

198.  4°  Les  fonctions  de  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État  en  service  ordinaire  (arrêté  23  avril  1833)  ;  mais  il  en  est 
autrement  de  celles  de  matlre  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, attendu  que  ces  dernières  fonctions  sont  gratuites  et  pu- 
rement honorifiques  (arrêtés  16  juill.  1833  et  29  janv.  1839). 

Les  ministres  avec  ou  sang  portefeuille,  les  conseillers  et  pré- 
sident du  conseil  d'État  nous  semblent  devoir  être  compris  dans 
l'incompatibilité ,  encore  bien  qu'en  raison  de  ce  que  la  justice 
n'est  pas  déléguée  aux  conseillers  d'État,  et  qu'ils  n'émettent  que 
de  simples  avis,  on  puisse  dire,  à  la  rigueur,  qu'ils  ne  remplissent 
pas  les  fonctions  de  juges.  On  sait  qu'en  fait  il  est  presque  inouï 
que  les  avis  du  contentieux  ne  soient  pas  suivis  par  le  gouverne- 
ment. —  On  doit  leur  assimiler  les  auditeurs  de  première  classe , 
car  Ils  reçoivent  un  traitement,  mais  non  ceux  de  deuxième  classe 
auxquels  il  n'en  est  pas  accordé ,  et  qui  ne  remplissent  qu'un  no- 
viciat à  l'Instar  des  juges  suppléants.  —  Les  conseillers  maîtres , 
présidents ,  procureur  général  et  référendaire  à  la  cour  des  comp- 
tes ,  même  les  conseillers  de  préfecture  (V.  cependant  n°  208  ) , 
les  préfets,  les  sous-préfets,  etc.,  etc.,  doivent,  suivant  nous, 
être  compris  dans  l'incompatibilité  temporaire. 

199.  S*  Les  fonctions  de  cbef  de  bureau  au  ministère  de  la 
Justice  (arrêté  1"  déc.  1840).  Il  y  a  toutefois  exception,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  en  faveur  des  emplois  supérieurs  du  mi- 
nistère de  la  justice,  exception  qui  repose  sans  doute  sur  la 
double  considération  et  d'une  plus  grande  indépendance,  la- 
quelle permet  en  quelque  sorte  à  ces  derniers  l'exercice  réel  do 
la  profession  d'avocat,  el  des  travaux  dont  ils  sont  chargés,  tra- 
vaux d'un  ordre  élevé  et  infiniment  propres  à  compléter  les  études 
scolaires  (V.  n°  202  et  203).-*-Quant  à  l'état  de  dépendance  où  ils 
peuvent  être,  et  au  salaire  ou  appointements  qu'ils  reçoivent  de 
l'état,  ces  circonstances  ne  fournissent  qu'un  argument  qui  a  paru 
au  conseil  de  l'ordre  de  Paris  devoir  céder  devant  les  considéra- 
tions plus  graves  qu'on  vient  de  relever  et  qu'on  ne  trouve  point 
dans  la  plupart  des  situations  qui  voul  suivre. 

18©.  6°  La' qualité  d'attaché  au  ministère  de  l'intérieur, 
bien  que  l'aspirant  ne  reçoive  aucun  traitement,  attendu  que 
eétte  position  dépendante  est  contraire  à  la  dignité  de  l'avocat, 
et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  permet  pas ,  s'il  demande  le  stage , 
de  se  livrer  avec  assiduité  aux  éludes  exigées  pendant  ce  temps 
d'épreuve  (arrêté  11  mai  1841). —  Celle  solution  est  rigoureuse  ; 
la  qualité  d'attaché  non  rétribué,  outre  qu'elle  ne  place  pas  l'avo- 
cat dans  l'état  d'une  dépendance  assez  grande  pour  entraîner 
l'incompatibilité,  offre  pour  ainsi  dire  le  seul  moyen  de  perfec- 


(1)  Etpic$  :  —  (  Footemoing  C.  avocats  de  Dankerque.)  —  Le  sieur 
Fontemomg ,  secrétaire  de  la  chambre  du  commerce  de  la  ville  de  Dun- 
kerquo ,  avait  formé  une  demande  d'inscription  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocats  près  le  tribunal  de  première  instance  de  celte  ville.  Mais  le  conseil 
de  disciplina  de  l'ordre  a  rejeté  cette  demande  par  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

_  «  Le  conseil ,  considérant  que  M.  Fontemoing  aîné  remplit  les  fonc- 
tions rétribuées  de  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunker- 
que  ;  —  Que ,  quelque  honorables  que  soient  ces  fonctions ,  comme  toutes 
celles  qui  supposent  nécessairement ,  de  la  part  du  titulaire,  instruction 
et  probité ,  elles  n'eu  constituent  pas  moins  un  emploi  essentiellement  pré- 
caire et  subalterne ,  incompatible ,  dès  lors,  avec  la  dignité  el  la  complète 
indépendance  inhérente  a  la  profession  d'avocat;  —  Que  cet  emploi  salarié 
est  a'autani  plus  précaire  qu'il  n'est  conféré  ni  parle  gouvernement  ni  par 
aucune  des  autorités  de  la  hiérarchie  administrative  ;  que  le  secrétaire  no 
tient  sa  nomination  que  de  la  chambre  elle-même ,  qui  peut  à  volonté  rem- 
placer le  titulaire,  ou  supprimer  l'emploi,  selon  qu'il  lui  conviendrait  do 
modifier  l'organisation  de  ses  bureaux;  —  Que  les  appointements  actuel- 
lement fixés  à  1 ,200  fr.  sont  réglés  par  la  chambre  de  commerce ,  qui 
peut  en  hausser  on  en  baisser  le  chiffre,  eu  égard  aux  ressources  qu'elle  au- 
rait à  ta  disposition  ;  qu'elle  serait  libre,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  pendant 


tionnef  les  études  administratives  que  le  programme  des  cours 
rend  obligatoires  eUuxquelles  la  pratique  fournil  un  indispensable 
complément. 

181.  7°  Les  fonctions  de  référendaire  au  sceau,  «  attendu 
qu'elles  donnent  lieu  à  un  travail  salarié.  »  —  Peu  Importe  que  le 
réclamant ,  omis  au  tableau  de  l'ordre ,  sur  lequel  il  était  inscrit 
depuis  quatorze  ans ,  ait  succédé  à  son  père  et  qu'il  soit  dans  Fin* 
leulion  de  se  démettre  de  sa  fonction  de  référendaire  (  arrêté» 
15  fév.  1838  et  du  moisdemars  1841). 

189.  8°  La  qualité  de  professeur  ou  même  de  proviseur 
dans  un  collège  royal  (arrêté  27  nov.  1832-,  Conf.  arrêtés 
28  déc.  1823  et  7  fév.  1838)  ;  celle  de  professeur  de  langue  fran- 
çaise ou  de  langue  ancienne  et  de  mathématiques ,  soit  que  l'en- 
seignement ait  lieu  au  domicile  même  des  élèves  (arrêtés  G  déc. 
1821  et  11  juin  1833),  soit  qu'il  ait  lieu  chez  le  professeur  lui' 
même  (arrêté  14  fév.  1858,  V.  M.  Mollot,  p.  303,  n°  119).  Nous 
verrons  plus  bas  que  l'incompatibilité  n'existe  pas  entre  la  profes- 
sion d'avocat  et  l'enseignement  du  droit.— Cela  nous  parait  trop 
général,  et  trop  rigoureux  à  l'égard  des  professeurs  non  titulaires 
qui  consacreraient  une  partie  de  leurs  loisirs  à  l'enseignement  de 
la  philosophie,  de  la  littérature  ou  des  hautes  sciences. 

18».  0°  La  profession  d'avocat  à  la  cour  de  cassation  (ar- 
rêtés 12  mars  et  18  juin  1855). 

1 84. 10°  Les  fonctions  de  cbef  de  bureau  au  ministère  de  la 
guerre  (arrêtés  51  janv.  1858  el  5  déc.  1839). 

185. 11°  L'emploi  de  cbef  de  la  division  du  commerce,  des  ap- 
provisionnements et  de  la  navigation  à  la  préfecture  de  police  (ar- 
rêté 28  janv.  1830). 

1 8».  12°  Les  fonctions  de  secrétaire  de  la  chambre  des  avoués 
(arrêté  4  avril  1838). 

1 8  9 .  1 3°  Les  fonctions  d'huissier  de  la  chambre  du  roi  (arrêté 
23  mai  1829). 

1 88. 14°  L'emploi  de  clerc  d'avoué  ou  de  notaire,  que  le  clere 
soit  ou  non  gradué  et  appointé.  Cela- résulte  des  décisions  nom- 
breuses qui  ont  fait  perdre  ou  simplement  proroger  le  stage  pour 
celle  cause. 

1 89. 15°  Celles  d'employé  au  ministère  des  finances  (arrêtés 
H  déc.  1828  et  14  janv.  1830). 

199.  16°  L'état  militaire  (arrêté  8  mars  1831);  c'est 
aussi  ce  qu'exprime  la  lettre  du  bâtonnier  reproduite  sous  le 
n°  181.  —  Les  militaires  en  retraite  ou  réformés  ne  doivent  pas, 
suivant  nous,  être  placés  dans  l'incompatibilité. 

191.17°  Les  fonctions  de  directeur  de  la  caisse  d'épargne 
(arrêté  mois  de  décembre  1837). 

199. 18°  La  qualité  de  sous-secrétalre  de  commandement  de 
la  reine  (arrêté  12  mars  1835). 

19S.  19°  Celle  de  secrétaire  général  du  conseil  d'adminis- 
tration du  mont  de  piété  (  arrêté  10  Janv.  1828  )  ou  d'associé 
d'un  commissionnaire  au  mont  de  piété  (arrêté  6  août  1853). 

194.  20°  La  qualité  de  secrétaire  rétribué  d'une  chambre  do 
commerce  et  toutes  fonctions  analogues ,  telles  que  celles  de  se- 
crétaire de  sous-préfecture ,  de  mairie,  d'hospices  ou  bureaux  de 
bienfaisance  (  Douai ,  51  juillet  1845)  (1).  —  Il  en  est  ainsi  de 


Plusieurs  années ,  de  conférer  les  fondions  de  secrétaire  à  Pua  de  ses  mem- 
res  qui  pourrait  ne  point  exiger  de  rétribution  pour  s'en  acquitter  ;  — 
Que,  sous  le  rapport  de  la  stabilité  de  sa  position,  le  secrétaire  de  la 
cbambro  de  commerce,  qui  est,  non  un  fonctionnaire  public,  mais  un 
simple  employé,  est  loin  d'avoir  les  mêmes  garanties  que  les  plus  humbles 
fonctionnaires  do  l'État ,  dont  la  position  est  protégée  par  l'ordonnance  ou 
l'arrêté  qui  les  nomme,  parleur  investiture ,  par  le  serment  qu'ils  sont 
tenus  de  prêter,  dont  les  appointements  ou  les  salaires  sont  déterminés  par 
ia  loi  ;  que,  lors  même  qu'ils  sont  révocables ,  ils  ne  peuvent  être  révoqués 
sans  que  l'autorité  qui  les  révoque  ail  a  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
révocation  ,  ou  ,  dans  une  sphère  plus  élevée ,  à  encourir  une  responsabi- 
lité constitutionnelle;  que  cette  révocation  est  toujours  un  acte  de  la  puis- 
sance publique ,  commandé  à  celui  qui  l'exerce  par  l'intérêt  public,  tandis 
qu'entre  la  cbambro  de  commerce  qui  choisit  son  secrétaire  et  celui  qui 
aceppte  cet  emploi ,  il  n'y  a  qu'un  engagement  privé  qui  n'a  d'autre  lien 
que  la  volonté  des  parties ,  et  d'autre  durée  que  celle  qui  résulte  de  leurs 
convenances  réciproques;  —  Que,  dans  un  emploi  de  cette  nature,  l'in- 
dépendance de  l'homme  doit  nécessairement  souffrir  de  celte  précarité 
d'une  position  livrée  aiosi  tout  entière  à  la  discrétion  sans  contrôle  de 
ceux  qui  l'emploient;  —  Que  cette  indépendance  est  encore  plus  grave- 
ment atteinte  par  l'exercice  mémo  des  fondions  de  secrétaire ,  fonction* 
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toutes  les  fonctions  qui  absorbent  tout  le  temps  de  l'avocat ,  le 
mettent  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  sa  profession  et  lui 
donnent  une  nosition  sociale  incompatible  avec  cette  profession. 
L'avocat  qui  accepte  ces  fonctions,  lorsqu'il  est  inscrit  au  tableau, 
doit  en  être  rayé(Orléans,  19av.l845,  an*.  H...  D.  P.  47.2.  8). 
,  1 95.  21°  L'exploitation  d'un  brevet  de  maître  de  poste.  C'est 
ce  qu'établit  un  arrêté  du  12  mars  1833;  toutefois,  un  arrêté  ul- 
térieur du  26  mars  a  maintenu  le  nom  de  l'avocat  au  tableau ,  à 
la  conditioo  que  le  demandeur  établirait  :  1°  qu'il  avait  été  ebargé 
de  se  faire  investir  du  brevet  temporairement  pour  sauver  une 
créance  considérable  ;  2°  que  depuis  II  avait  cédé  le  brevet. — Y. 
M,  woliot ,  p.  302,  et  la  note. 

l»e.  22°  Les  fonctions  d'administrateur  d'une  société  ano- 
nyme, telles  qu'elles  sont  définies  par  le  code  de  commerce 
(arrêté  9  août  1838).  ' 

évidemment  subalterne*  el  qui  le  placent  dans  un  élut  de  dépendance  ab- 
solue envers  la  chambre  de  commerce  et  to  président  de  cette  chambre; 
—  Qu'en  effet ,  si  l'on  mesure  l'importance  des  fonctions  de  secrétaire  de 
la  chambre  de  commerce,  non  a  la  hauteur  de  la  mission  conférée  a  cette 
institution  et  des  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendre ,  niais  d'après  la 
nature  des  devoirs  prescrits  au  secrétaire  dans  le  cercle  de  ses  attributions 
obligées,  il  fant  reconnaître  que  ces  fonctions 6ont  toutes  passives;  qu'au- 
cune initiative  ne  loi  est  dévolue  ;  que  la  chambra  de  commerce  étant  plu- 
Ut  un  corps  délibérant ,  une  assemblée  consultative ,  qu'une  administra- 
tion chargée  d'un  service  public,  son  secrétaire  n'a  pas  même  cette  spon- 
tanéité d'action  ou  de  direction  dont  l'urgence  investit  souvent ,  dans  les 
détails  d'un  service  quotidien ,  les  secrétaires  de  sous-préfecture  et  de 
mairie;  qu'il  est  tenu  en  tout  et  toujours  de  se  conformer  aux  ordres  et 
instructions  de  la  chambre  et  du  président ,  soit  pour  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, soit  pour  la  partie  de  la  correspondance  qoe  le  président  ne 
te  réserve  pas  ,  «oit  peur  les  convocations  et  circulaires  ;  qu'en  un  mot,  il 
est  tenu  d'être  constamment  h  la  disposition  du  président  pour  tout  ce 
qui  peut  concerner  l'expédition  des  affaires  i 

»  Que,  sans  doute,  lorsque  le  secrétaire  sera,  comme  dans  l'espèce,  un 
homme  d'une  capacité  réelle  et  d'une  expérience  éclairée ,  U  arrivera  sou- 
vent, par  le  seul  effet  de  son  mérite  personnel  et  la  juste  appréciation 
qu'en  fera  la  chambre,  h  franchir  les  limites  de  ses  attributions  obligées, 
et  à  s'élever  jusqu'à  la  collaboration  ;  mais  qoe  celte  extension  tout  offi- 
cieuse, cette  transformation  anormale  et  tout  a  fait  accidentelle  des  fonc- 
tions de  secrétaire ,  n'est  qu'une  tolérance  qai  peut  cesser  d'un  moment  à 
l'autre,  qui  ne  change  point  le  caractère  officiel  de  remploi ,  et  qai  n'en 
laisse  pas  moins  subsister  tente*  tes  obligations  essentielle* ,  tous  les  de- 
voirs de  position ,  a  la  stricte  observance  desquels  le  secrétaire  peut  être 
rappelé  a  la  moindre  dissidence  qui  surviendrait  entre  un  des  membres  de 
la  chambre  et  lui  ;  — .Que  son  indépendance  est  d'autant  plus  cncbaloée , 
que  de  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent dépend  la  conservation  des  appointements  qui  y  sont  attachés  ;  — 
Que  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  étant  ainsi 
nettement  caractérisées,  il  est  facile  de  repousser  l'application  qu'on  vou- 
drait faire  a  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  21  déc. 
1840,  qui  déclare  compatibles  avec  la  profession  d'avocat  les  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture  ;  —  Que ,  sans  examiner  si  la  cour  royale  de  Tou- 
louse a  fait  ou  non  une  juste  application  de  l'art.  42  de  l'ordonn.  royale 
du  20  nov.  1822 ,  soit  en  refusant  d'assimiler  les  fondions  de  conseiller 
de  préfecture  à  celles  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire ,  en  ce  oui  con- 
cerne l'incompatibilité  qui  peut  en  résulter  avec  la  profession  d'avocat, 
soit  en  considérant  cet  fonctions  comme  ne  constituant  pas  un  emploi  à 
gages,  il  est  hors  dè  doute  que  les  conseillers  de  préfecture  sent  des  fonc- 
tionnaires publics  d'an  ordre  élevé,  des  magistrats  administratifs  dont  les 
devoirs  se  concilient  peut-être  difficilement  avec  ceux  de  la  profession 
d'avocat,  mais  oui ,  investis  d'one  juridiction  étendue,  agissent  librement, 
dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  et  dont  la  position  ne  peut  être  com- 
parée ,  sous  aucun  rapport,  avec  l'emploi  précaire  et  subalterne  de  secré- 
taire privé  do  la  chambre  de  commerce  ;  —  Que  c'est  évidemment  à  des 
emplois  de  cette  nature  qoe  s'applique  le  n°  4  de  l'art.  42  de  l'ordonnance 
royale  précitée  ;  — .  Que ,  quoi  qu'en  ail  dit  la  cour  royale  de  Toulouse , 
ces  expressions  emplois  à  gages  ne  s'appliquent  pas  nécessairement  a  des 
emplois  qui  entraînent  l'idée  de  domesticité;  qu'on  ne  saurait  prêter  à 
l'auteur  de  l'ordonn.  de  1822,  qui  proclamait  hautement  la  noblesse  et  la 
dignité  de  la  profession  d'avocat  et  qui  rendait  pleine  justice  au  sentiment 
de  délicatesse  dont  le  barreau  s'est  toujours  montré  animé,  l'injurieuse 
pensée  que,  sans  une  prohibition  formelle ,  l'ordre  des  avocats  pourrait 
onvrir  ses  rangs  à  des  individus  retenus  dans  des  liens  d'une  sujétion,  do- 
mestique quelconque  ;  mais  qu'il  était  au  contraire  d'une  sage  prévision 
tonforme  anx  inspirations  de  ce  même  sentiment  de  délicatesse ,  d'inter- 
dire l'accès  du  barreau  aux  titulaires  de  certains  emplois  qui ,  sans  en- 
tacher eu  aucune  manière  le  caractère  de  l'homme,  tans  donner  lieu  a 
aucune  dépréciation  do  ses  facultés,  enchaînent  néanmoins  sa  volonté, 
donnent  à  d'autres  le  droit  de  disposer  de  son  temps ,  et  le  soumettent  à 
des  obligations  péronnelles,  h  des  devoirs  de  subordination  auxquels  il 


f  99,  23°  La  qualité  de  mandataire  dans  le  .conseil  d'admi- 
nistration d'un  chemin  de  fer  (arrêté  13  janv.  1833 iV. 

198.  24°  La  qualité  de  gérant  dans  une  manufacture,  ou  de 
commis  intéressé  chez  un  négociant  (arrêtés  27  août  1818  el 
1er  avril  1 830),  et  celle  de  syndic  salarié  dans  une  faillite  (  arrêté 
1er  mal  1837). 

1 99.  23°  La  qualité  de  directeur-gérant  de  l'école  industrielle 
de  Charonne  (arrêté  17fév.  1855}. 

900.  26°  La  qualité  de  mari  d'une  femme  commune  en  bieng 
el  tenant  un  pensionnat  ;  ce  qui  le  soumet  à  toutes  les  consé- 
quences irritantes  et  commerciales  des  engagements  contractés 
envers  les  fournisseurs  de  la  pension  (arrêtés  10  et  17  nov.  1813 
et  1er  mars  1827). 

901 .  Nous  avons  eu  à  signaler,  dans  tout  ce  qui  précède ,  des 
décisions  qui  ont  proclamé  l'incompatibilité  entre  certaines  fonc- 
ent tenu  de  se  conformer  sous  peine  d'encourir  une  réprimande  ou  de  per- 
dre un  emploi  plus  ou  moins  lucratif; 

m  Que  l'incompatibilité  des  fonctions  de  secrétaire  rétribué  d'une  cham- 
bre de  commerce  résulte  donc  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  l'art.  42  de 
l'ordonnance  royale  de  1822  ;  —  Qu'il  en  serait  de  même  de  toutes  fonc- 
tions analogues ,  telles  que  celles  de  secrétaire  de  sous-préferture ,  secré- 
taire de  mairie ,  secrétaire  des  hospices  ou  bnreaox  de  bienfaisance ,  etc.  ; 

—  Que  si ,  en  fait  de  secrétaires ,  l'art.  42  ne  désigne  nommément  quo 
les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  ce  n'est  point  que  leurs  fonctions 
soient  considérées  comme  subalternes ,  c'est  qu'ils  sont  frappés  d'incompa- 
tibilité ,  comme  administrateurs  chargés  de  la  direction  d'un  service  pu- 
blic ,  et  au  même  titre  que  les  préfets  et  sous-préfcls  compris ,  avec  eux, 
dans  la  disposition  du  g  3  ;  c'est  donc  une  incompatibilité  d'une  autre  na- 
ture que  celle  qai  est  établie  dans  le  g  4,  et  l'on  serait  mal  fondé  a  re* 
pousser  cette  dernière  par  la  maxime  :  tnclurio  univt  e$t  eccchuio  alttriut; 

—  Que  les  principes  qui  viennent  d'élro  rappelés  sont  de  tradition  immé- 
moriale dans  l'ordre  des  avocats;  que  la  profession  d'avocat  a  toujours  été 
considérée  comme  incompatible  avec  toute  profession  eu  tout  emploi  qui 
peut  faire  l'occupation  principale  d'un  citoyen ,  avec  les  charges  érigées 
en  titre  d'office ,  avec  les  places  qui  rendcot  subalterne  et  auxquelles  sont 
attachés  des  gages  (  Nouveau  Dcnisart ,  v°  Avocat  ;  Carré ,  Lois  de  la 
compétence ,  184)  ;  —  Que  cette  incompatibilité  est  fondée  surtout  sur  et 
quo  l'avocat  ne  devant  jamais  accepter,  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
qu'une  responsabilité  morale ,  ne  devant  prendre  d'autres  engagements 
que  ceux  que  lui  imposent  l'honneur  et  la  délicatesse,  doit  par  cela  même 
s'imposer  des  obligations  plus  rigoureuses ,  des  devoirs  plus  étroits  que  _ 
ceux  qui  lient  les  autres  citoyens  entre-  eux;  —  Que ,  pour  préserver  de 
toute  atteinte  l'immunité  de  son  sacerdoce ,  il  doit  s'abstenir  avec  soin  de 
tout  ce  qui  pourrait  l'exposer  a  une  responsabilité  matérielle ,  a  une  action 
contre  sa  personne,  à  la  crainte  de  compromettre  ses  intérêts,  en  subor- 
donnant aux  devoirs  de  sa  profession  l'accomplissement  de  certains  devoirs 
étrangers  ;  —  Qu'il  y  a  donc  incompatibilité  manifeste  entre  sa  professiox 
et  tout  emploi  qui  entraînerait  pour  lui  t'une  ou  l'autre  de  ces  conséquences  ; 

—  Que  le  conseil  éprouve  un  regret  douloureux  h  faire  l'application  de  ce 
principe  à  un  confrère  qu'il  aurait  été  heureux  de  voir  reprendre  au  bar- 
reau la  place  qu'il  y  avait  occupée  avec  distinction  pendant  ptntieun  an- 
nées ,  qui ,  par  son  talent  et  par  son  caractère ,  avait  su  conquérir,  connu* 
il  a  conservé  l'estime  et  l'affection  de  tous  ses  confrères  ;  —  Que  si  l'in- 
compatibilité de  l'emploi  pouvait  être  effacée  par  le  mérite  et  le  caractère 
honorable  du  titulaire ,  nul  n'aurait  assurément  plus  de  droits  à  celte  ex- 
ception que  M.  Fontemoing;  mais  que  le  conseil  ne  pourrait,  sans  man- 
quer à  sa  mission ,  faire  prévaloir  aucune  exception  ou  considération  per- 
sonnelle sur  les  principes  conservateurs  do  la  dignité  de  In  profession 
d'avocat  el  des  prérogatives  de  l'ordre  qu'il  esl  chargé  de  défendre  ;  —  Par 
ce*  motifs,  dit  qu'il  v  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  rétribuées  de 
secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  el  la  profession  d'a- 
vocat; —  En  conséquence ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  M.  Fonte- 
moing aîné  au  tableau  des  avocats  près  ce  siège,  aussi  longtemps  qu'il 
conservera  lesdites  fonctions.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ;— Attendu 
que  l'appelant  est  secrétaire  de  la  chambre  do  commerce  de  Dunkerque  et 
reçoit  a  ce  titre  une  rétribution  annuelle  de  1 ,200  fr.  ;  —  Que  cet  emploi 
rétribué  qui  le  met ,  vis-à-vis  de  la  chambre  et  plus  particulièrement  du 
président ,  dans  une  position  précaire  et  subalterne ,  et  l'oblige  a  rédiger 
des  délibérations  auxquelles  il  n'a  pas  droit  de  concourir,  et  qui  peuvent 
être  en  opposition  avec  ses  convictions  personnelles ,  lui  impose  des  de- 
voirs do  subordination  contraires  à  la  dignité  el  h  l'indépendance  de  la 

firofession  d'avocat;  — Quo,  dès  lors,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs 
es  qualités  qui  distinguent  l'appelant,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  près  le  tribunal  civil  do  Dunkerque  a  dû  refuser  de  l'inscrire 
au  tableau  de  l'ordre,  tant  qu'il  conserverait  cet  emploi:  —  Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  de  la  décision  attaquée ,  met  l'appellation  au  Béant  ; 
ordonne  que  la  décision  dont  est  appel  sortira  effet ,  etc. 

Du  31  juiU.1843.-C.  de  Douai,  ch.  léw.-HU.  Cosse  de  Gerre,  pr.- 
Roulland ,  pr.  gén.-Roty  et  Domon ,  av. 
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Wons  et  ta  profession  d*avoeal.  Il  nous  reste,  pour  compléter  notre 
«numération ,  à  signaler  les  fonctions  que  lajurisprudence  n'a  pas 
considérées  comme  incompatibles.  A  cet  égard  encore ,  It  serait 
difficile  de  présenter  une  éftnmeration  complète  :  nous  ferons 
connaître,  comme  dans  la  catégorie  qui  précède,  Fés  décisions 
principale*;  tour  rapprochement  de  celles  que  nous  avons  déjà 
Indiquées1  suffira  pour  qu'on  pufsse  déterminer  l'esprit  dans  le- 
quel a  été  appliqué  le  principe  des  incompatibilités,  et  se  fixer  sur 
le  parti  à  prendre  dans  les  diverses*  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter 

On  a  considéré  comme  compatibles  avec  la  profession 
d'avocat  :  4*  Les  fonctions  de  garde  des  sceaux  et  de  secrétaire 
général  au  ministère  de  la  justice.  Cela  résulte  d'un  arrêté  du  1 9 
nov.  1839,  par  lequel  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
.  a  maintenu  sûr  le  tableau  M.  Teste ,  alors  garde  des  sceaux ,  et 
M.  Beudet ,  alors  secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice. 
Toutefois ,  un  arrêté  du  5  janv.  1  851  avait  établi  sur  ce  point 
tin  précédent  contraire.  M.  Mollot,  qui  cite  ces  décisions  diverses, 
approuve  avec  raison  la  jurisprudence  qui  a  été  suivie  au  sujet  do 
IfM.  Teste  et  Boudct ,  «d'autant  plus,  dIMl,  qu'avant  1839  elle 
extstait.  If.  Roy,  devenu  ministre  des  finances,  avait  été  main- 
tenu sur  le  tableau.  De  même,  les  employés  supérieurs  de  la  justice 
étaient  conservés  au  tableau  à  cause  de  l'affinité  de  leurs  travaux 
avec  ceux  des  avocats.»  (V.  M.  Molrot,  p.  515,  n°133,  et  là  noie.) 
—V.  cependant  n°  178. 

SOS.  2°  Les  fondions  de  directeur  des  affaires  civiles  au 
ministère  de  la  justice.  Çcla  résulte  de  l'arrêté  du  24  nov.  1849 
qui  a  maintenu  M.  Duvtrgler  au  tableau. 

•041.  5*  Les  fonctions  de  juge  suppléant  près  le  tribunal  de 
la  Seine.— Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute,  avant  la  loi  de  1841 , que 
relativement  aux  juges  suppléants  près  de  ce  tribunal ,  par  la 
considération  qu'un  traitement  était  attaché  à  ces  fonctions.  Par- 
tout ailleurs,  les  fonctions  de  juge  suppléant  ne  donnaient  droit  à 
aucun  traitement  -,  et  dès  lors  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  décla- 
ref  ces  fonctions  incompatibles  avec  la  profession  d'avocat.  Aussi 
vott-oû  que  l'ordonnance  de  1 822  ,  en  disant  que  la  profession 
d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  ju- 
diciaire, réserve  expressément  celles  de  juge  Suppléant.  C'est 
cette  exception  qui  avait  été  étendue  aux  juges  suppléants  près 
fo  tribunal  de  la  Seine,  nonobstant  le  traitement  auquel  ils  avalent 
droit,  avant  fa  loi  de  1841  (arrêté  23  nov.  1824  et  5  janv. 
1851).  Depuis  cette  foi,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  le  moindre 
doute,  puisque,  d'après  elle,  les  juges  suppléants  près  le  tribunal 


(1)  V  Espia .— (Taian,etc.  C.  coos.  de  Tord,  des  anc.  de  Toulouse.) 
— 12  nov.  1849,  une  délibération  prise  par  le  cône  cil  de  Tordre  des  avo- 
cats de  Toulouse  décide  co  ces  termes  l'incompatibilité  existant  coire  les 
fonctions  d'avocat  et  celles  de  membre  du  conseil  de  préfecture  :  «  Consi- 
dérant que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toute 
profession  du  tout  emploi  qui  peut  faire  l'occupation  principale  d'un  citoyen, 
avec  les  charges  érigées  en  titre  d'offices ,  avec  les  places  qui  rendent  su- 
balterne et  auxquelles  sont  attachés  des  gages;  la  raison  de  cette  incom- 
patibilité est  dans  le  besoin  d'une  complète  indépendance  et  dans  la  né- 
cessite" qu'un  homme  qui  annonce  vouloir  se  livrer  à  la  défense  de  ses 
concitoyens  puisse  réellement  leur  donner  tout  le  temps  que  la  défense  de 
leurs  droits  exige  (  Nouveau  Denisart,  v°  Avocat);  —  Que  ces  principes , 
en  vigueur  sous  l'ancienne  législation ,  n'ont  pas  cessé  de  l'être  sous  la 
nouvelle;  que,  d'après  l'art.  18  du  décret  du  14  déc  1819 ,  comme  d'a- 
près Part".  42  de  l'ordonnance  du  29  nov.  1822 ,  la  profession  d'avocat 
est  incompatible  Ie  avec  toutes  les  places  de  l'ordre  judiciaire ,  excepté 
celle  de  suppléant;  —  2°  avec  les  fonctions  de  préfet,  do  bous- préfet  et 
de  secrétaire  général  de  préfecture;  —  3*  avec  celles  do  notaire  et  d'a- 
voué;— 4°  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable;  —5e  avec 
toute  espèce  de  négoce  ;—  Considérant  que ,  pour  décider  s'il  y  aincom- 

Salibilité  entre  la  profession  d'avocat  et  les  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
ecture ,  il  faut  non-seulement  consulter  la  lettre  du  décret  de  1819  et  de 
l'ordonnance  de  1822 ,  mais  encore  leur  esprit,  pour  en  déterminer  la  vé- 
ritable portée  et  le  but  ;  que  ,  dès  lors ,  sous  ce  double  rapport ,  il  convient 
d'examiner  ces  dispositions  réglementaires  et  jusqu'à  présent  constitutives 
de  l'ordre  des  avocats; —  Considérant  que,  si  les  conseillers  de  préfecture 
peuvent  ne  pas  être  rigoureusement  compris  dans  le  %  1  des  articles 
prémenlionnés,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  l'ordre  judiciaire, 
c'est  moins  an  texte  de  cette  disposition  qu'il  faut  s'en  tenir  qu'an  sens 
naturel  qu'il  présente  et  aux  véritables  principes  qu'il  consacre.  La 
profession  d'avocat  a  été  toujours  indépendante  des  fondions  de  juge ,  et 
dans  un  autre  ordre  de  juridiction ,  un  conseiller  de  préfecture  est  investi 


de  la  Seine,  comme  ceux  qui  sont  attachés  aux  autres 'tribunaux , 
ne  reçoivent  plus  aucun  traitement. 

»Oô.  4°  Les  fonctions  de  suppléant  près  d'une  Justice  de  paix 
(arrêté  29  nov.  1816). 

SOO.  5*  L'emploi  de  surnuméraire  au  ministère  de  la  Justice. 
La  solution  contraire  avait  été  consacrée  par  deux  arrêtés  det 
1er  fév.  1851  et  12  av.  1852.  Mais  le  conseil  de  l'ordre  des  avo« 
cats  de  Paris  est  revenu  sur  cette  jurisprudence  par  un  arrêté  ul 
térieur  que  cite  H.  Mollot,  p.  317,  n°  149,  sans  en  donner  Li 
date  précise.— V.  en  ce  sens  n°  189. 

SOÏ.  6°  Il  en  est  ainsi,  comme  nous  Pavons  dit  suprà,  des 
fonctions  de  maître  des  requêtes,  en  service  extraordinaire  (V. 
n*  188).  —  La  raison  de  décider"  est  Ici  que  ces  fonctions  sont 
gratuites  :  là  solution  s'applique  donc ,  par  identité  do  motife , 
aux  fonctions  de  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  et 
des  auditeurs  de  lre  classe  au  conseil  d'état.  Le  contraire  avait 
été  décidé  cependant  par  arrêté  du  16  juillet  1833.  Mais  cette  ju- 
risprudence a  été  réformée  plus  lard  (arrêté  29  janv.  1839). 

S08.  7«  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  (anélô 
22  déC  1848).  —  Toutefois,  il  y  a,  sur  ce  point,  une  grave  con- 
troverse. M.  Bioehe  ,  v°  Avocat,  n°  96 ,  enseigne  qué,  quoiqu'il  y 
ait  des  exemples  de  cumul  de  la  profession  d'avocat  avec  les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture,  ce  cumul  semble  illégal,  les 
conseillers  de  préfecture  étant  de  véritables  juges  dans  l'ordre 
administrai! r.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pb.  Dupin,  qui  se  fonde, 
tant  sur  la  nature  judiciaire  des  fonctions  que  sur  le  traitement 
qui  y  est  attaché  (EncycI.,v°Avocat,n*43).  La  doctrine  contraire 
a  élé  cependant  plus  généralement  adoptée.  Elle  repose  sur  ce 
que  l'on  ne  peut  exclure  du  tableau;  sous  prétexte  d'incompati- 
bilité, que  les  personnes  dont  les  fonctions  rentrent  dans  les  caté- 
gories indiquées  par  l'art.  42  de  l'ordonnance  de  1822;  et  do 
plus,  sur  la  considération  quo  le  travail  du  conseiller  de  préfec- 
ture peut  très-bien  se  concilier,  dans  les  départements  surtout , 
avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. —V.  en  ce  sens  MM.  Mol- 
lot, p.  517,  n°  145,  et  la^uote;  A.  Dallox,  Dlct.  gén.,  n«  58  j 
Carré,  Corn  p.,  n°  84. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  des  cours  royales.  Il  a  été 
jugé  en  effet  que  l'exercice  de  la  profession  dvavocat  n'est  pas 
incompatible  avec  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  (Tou- 
louse, 21  déc.  1849  et  2  janv.  1843)  (1).  —  Mais  celte  jurispru- 
dence ou  plutôt  cet  usage,  qui  est  sans  inconvénient,  est  contraire 
à  ce  que  nous  disons  n°*  164  et  178. 

900.  8°  Le  titre  d'avoué  honoraire  (arrêté  du  5  Juin  1854). 


do  pouvoir  do  juger.  Ses  décisions  sont  de  véritables  jugements;  elles  doi- 
vent ,  comme  toutes  les  décisions  judiciaires,  être  moUvées.  Les  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  pas  rapporter  leurs  jugements.  A  tons  ces  carac- 
tères on  reconnaît  la  puissance  et  la  plénitude  du  pouvoir  de  juger.  Dans 
leurs  attributions  se  trouvent  en  outre  des  points  de  contestation  tellement 
semblables  à  ceux  dont  le  pouvoir  judiciaire  ordinaire  se  trouve  investi, 
que  la  différence  ou  les  nuances  qui  les  distinguent  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  l'autorité  supérieure.  Il  est  impossible ,  dans  celte  simili- 
tude de  devoirs  et  de  puissance  attribuée  aux  juges  administratifs  et  aux 
juges  ordinaires,  de  ne  pas  trouver  une  analogie  complète  qui  rend  les 
fonctions  des  uns  et  des  autres  incompatibles  avec  la  profession  d'avocat. 
On  peut  même  dire  que  c'est  à  raison  de  celte  similitude  que  les  conseil- 
lers do  préfecture  n'ont  pas  été  nommément  désignés  dans  le  décret  et  d  sas 
l'ordonnance,  non  plus  que  les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  au  con- 
seil d'État  et  à  la  cour  des  comptes ,  et  qu'on  n'y  parle  quo  det  préfets» 
sous-préfets  et  secrétaires  généraux  dont  tes  attributions  consistent  prin- 
cipalement dans  les  devoirs  et  dans  les  détails  de  l'administration.  Aussi 
l'illégalité  du  cumul  de  la  profession  d'avocat  avec  les  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture  est-elle  généralement  reconnue  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  eu  à  s'occuper  de  la  question  et  érigée  presque  en  point  de  doctrine; 
—  Considérant  que,  si  les  conseillers  de  préfecture  ne  se  trouvent  pas 
compris  dans  le  §  1  de?  art.  18  et  42  du  décret  et  de  l'ordonnança ,  il  est 
impossible  du  moins  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  généralité  des  disposi- 
tions du  g  4  qui  déclare  l'incompatibilité  de  la  profession  d'avocat  avec  les 
emplois  a  gage.  Sans  discourir  inutilement  sur  les  mots,  et  ne  les  consi- 
dérant que  dans  leur  véritable  acception ,  H  est  évident  que  )e  mot  tnptti 
n'est  que  la  signification  de  l'oecupalio»  d'une  personne,  et  nue  dans  le 
sens  légal  le  mot  emploi  ne  saurait  admettre  de  distinction.  On  peut  en 
dire  autant  du  mot  gage  qui  ne  doit  pas  être  pris  dans  une  basse  acception  t 
c'est  uno  expression  générique  qui  s'attache  au  payement  que  l'Etat  fait 
annuellement  aux  divers  fonctionnaires ,  parmi  lesquels  sont  compris  les 
officiers  de  justice  comme  ceux  d'administration.  D'où  il  suit  qu'un  coa- 
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Mais  jusqu'à  cet  arrêté, le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
avait  tenu  constamment  que  les  avoués  honoraires,  conservant^ 
un  titre  incompatible  avec  celui  d'avocat  et  même  le  droit  de 
\oter ,  sur  certaines  questions ,  dans  la  chambre  de  leur  ancienne 
compagnie,  devaient  opter  entre  la  qualité  d'avoués  honoraires 
et  le  tableau  des  avocats  ou  même  lestage.  —  V.  M.  Mollot, 
p.  318,  n9 144  et  la  noie. 

M.  Joye  étend  même  le  principe  posé  dans  la  nouvelle  Juris- 
prudence du  conseil  aux  magistrats  honoraires,  lesquels,  d'après 
l'auteur  de  l'Almanach  de  la  magistrature  et  du  barreau,  p.  160, 
pourraient  être  en  même  temps  avocats. 

919.  9°  Le  travail  dans  le  cabinet  d'un  avocat  à  la  cour  de 
cassation ,  même  avec  honoraires  fixes.  — V.  M.  Mollot,  foc.  cit., 
p.  319,  n°  145. 

911.  10°  Les  fonctions  de  professeur  en  droit.  C'est  là  un 
point  qui  a  été  établi ,  dans  l'ancien  droit,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  et  que'  la  jurisprudence  nouvelle  a  également  con- 
sacré, il  se  justifie  d'ailleurs  par  l'analogie  des  travaux  et  par  les 
liens'  intimes  qui  unissent  la  profession  d'avocat  à  la  fonction  de 
professeur  de  droit  (V.  conf.  M.  Philippe  Dupln,  foc.  cit. ,  n°  44). 
—  Au  reste ,  cela  a  été  établi  dans  la  lettre  du  bâtonnier  de  Paris 
reproduite  sous  le  n°  199.  Ajoutons  seulement  que  le  bénéfice  de 
la  solution  n'appartient  pas  seulement  au  professeur  de  droitcivil, 
comme  cela  parait  résulter  des  termes  de  cette  lettre ,  mais  bien 
à  tous  ceux  qui  enseignent  les  diverses  branches  du  droit  ;  la 
raison  de  décider  est ,  en  effet ,  la  même  pour  tous. 

La  règle  a  été  étendue  même  à  l'avocat  qui  fait  un  cours  de 
droit  commercial ,  encore  que  ses  auditeurs  lui  donnent  des  hono- 
raires (arrêté  22  janv.  1 833) ,  à  celui  qui  fait  un  cours  dans  un 
établissement  spécial  créé  sous  le  nom  d'école  pratique  de  procé- 
dure civile  (arrêté  12  fév.  1833),  et  même  à  ceux  qui  donnent  des 
répétitions  de  droit  (mêmes  arrêtés). 

919.  11°  La  qualité  de  rédacteur  en  chef  ou  subordonné 
d'un  journal.  Plusieurs  journaux,  soit  politiques,  soit  judiciaires, 
ont  pour  rédacteurs  en  chef  des  hommes  honorables  et  distingués 
dont  le  nom  est  inscrit  au  tableau.  Mais  la  qualité  de  gérant  res- 
ponsable d'un  journal  quotidien  est  une  cause  d'incompatibilité; 
seulement  un  délai  suffisant  peut  être  accordé  à  l'avocat  pour 
qu'il  opte,  et  se  démette  des  fonctions  incompatibles  (arrêté du  1 1 
fév.  1830  ;  Conf.  arrêtés  des  20  aoûtl818, 7  mai  1829  et ...  mai 
4841).— Ces  arrêtés  sont  rapporté»  par  M.  Mollot,  p.  303,  n°  122. 

919.  12°  Il  est,  du  reste,  évident  qu'aucune  sorte  d'incom- 
patibilité ne  peut  exister  entre  la  profession  d'avocat  et  la  qualité 
d'auteur  d'ouvrages ,  de  revues  ou  de  recueils  mensuels  et  con- 


seiller de  préfecture ,  fonctionnaire  ou  employé  à  gages ,  est  nécessaire- 
ment placé  dans  les  cas  d'incompatibilité  que  le  décret  et  l'ordonnance  ont 
touIu  prévenir;  il  est  écrit  partout,  et  c'est  un  principe  fondamental  pour 
l'ordre  des  avocats ,  qu'ils  no  peuvent,  comme  fonctionnaires ,  recevoir  un 
salaire  ou  traitement  qui  ne  peut  qu'altérer  leur  indépendance  ;  —  Que 
c'est  d'autant  plus  le  cas  de  reconnaître  celte  incompatibilité,  que  les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture  sont  permanentes ,  et  qu'elles  suffisent 
pour  faire  l'occupation  capitale  d'un  homme;  que  l'on  ne  peut  en  môme 
temps  plaider  et  juger  sans  s'exposer  à  manquer  aux  devoirs  de  l'une  ou 
de  l'autre  profession  qu'on  veut  cumuler;  —  Considérant  que  la  révision 
du  tableau  de  l'ordre  est  annuelle ,  et  que  les  décisions  du  conseil  ne  peu- 
vent établir  aucon  droit  acquis  dans  les  questions  de  formation  du  tableau  ; 
que ,  d'un  autre  côté,  lo  silence  ou  la  tolérance  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  la  reconnaissance  d'un  droit  ou  d'une  faculté  que  les  règle- 
ments ou  la  discipline  de  l'ordre  ne  consacrent  pas;— Considérant  que  les 
membres  inscrits  sur  le  tableau  ayant  pu  croire  que  leurs  fonctions  n'é- 
laient  pas  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture ,  le  conseil 
peut  espérer  qu'ils  ne  renonceront  pas  à  leur  titre  d'avocat ,  et  qu'ils  feront 
lie  option  qui  laissera  au  conseil  le  droit  de  les  maintenir  sur  la  tableau. 
—  Par  ces  motifs,  le  conseil  arrête  :  —  1°  11  y  a  incompatibilité  entre 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  les  fondions  de  conseiller  de  pré- 
fecture; —  2°  M.  le  bâtonnier  est  invité  à  écrire  à  MM.  Tajan  Rurgalas 
et  Alexandre  Fourtanier,  conseillers  de  préfecture, pour  leur  donner  avis 
de  la  délibération  du  conseil,  et  pour  leur  annoncer  qu'ils  ont  quinze 
jours,  fc  partir  de  la  communication  qui  leur  sera  donnée  par  M.  le  bàton- 
■ier,  pour  opter  entre  les  fonctions  qu'ils  exercent  cl  la  profession  d'avo- 
cat ,  et  qu'à  défaut  d'option ,  leur  nom  cessera  d'être  porté  sur  te  tableau 
do  l'ordre.  » 

M"  Tajan  et  Fonrtanler  défèrent  cette  délibération  a  la  cour.  —  Le 
oonseil  de  l'ordre  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  déci- 
swm  du  conseil  de  discipline  sont  sans  appel.  —  Arrêt. 


sacrés  aux  lettres ,  aux  sciences  et  aux  arts  ;  et  cela ,  alors  même 
que  1'auicur  conserverait  la  propriété  de  son  ouvrage  et  le 
ferait  vendre ,  comme  il  en  a  le  droit,  ainsi  que  cela  est  généra- 
lement reconnu  et  que  nous  l'avons  établi  v°  Acte  de  commerce. 
L'auteur  qui  vend  son  propre  ouvrage  ne  fait  pas  plus  un  acte 
de  commerce  que  le  propriétaire  qui  vend  la  récolte  de  son 
domaine.  Aussi  ne  s'est-il  jamais  élevé  de  doute  à  cet  égard. 

Sbct.  4.  — Des  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 

91 4.  La  profession  d'avocat  ne  donne  plus  la  noblesse  de  caste 
comme  anciennement  (V.  Dareau,  Rép. .  $  9);  mais  quand  elle 
est  exercée  avec  honneur ,  avec  distinction ,  elle  appelle  sur  l'a- 
vocat une  noblesse  bien  autrement  honorable ,  celle  qui  résulte  de 
l'estime  et  de  la  considération  publiques ,  témoignage  libre  et  . 
spontané  que  la  raison  a  toujours  mis  au-dessus  de  toutes  les  dis- 
tinctions nobiliaires. — L'avocat  arrive  à  celte  distinction  par  la 
rigueur  qu'il  met  à  l'accomplissement  des  devoirs  que  sa  profes- 
sion lui  impose  autant  que  par  le  soin  qu'il  apporte  à  exercer  les 
droits  attachés  à  cette  profession. —  Mais  quels  sont  ces  droits 
et  quels  sont  ces  devoirs?  C'est  ce  que  nous  avons  à  déterminer 
dans  la  présente  section.  Pour  exposer  convenablement  les  obser- 
vations qui  se  rattachent  à  ces  questions  importantes ,  nous  trai- 
terons séparément  :  1°  des  droits  et  privilèges  de  l'avocat;  2°  de 
ses  devoirs  et  de  sa  responsabilité. 

AIT.  1. — Droits  et  privilèges  des  avocats. 

91  ft.  Aujourd'hui  cette  profession  n'exempte  plus  des  char- 
ges publiques,  Rép.,  $  10.  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les 
avocats  ne  sont  pas  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
(Crim.  rej.,  31  déc.  1841 ,  aff.  Jeandel,  V.  Garde  nationale).  — 
Si ,  dans  le  temps  où  l'abus  des  privilèges  s'infiltrait  dans  toutes 
les  parties  de  la  société ,  l'exemption  des  charges  publiques  a 
existé  en  faveur  des  avocats,  on  voit  qu'ils  ont  dû  y  attacher  peu 
de  prix ,  car  elle  n'est  pas  expressément  consacrée  par  les  lois  ; 
elle  s'est  établie  comme  par  le  consentement  tacite  :  c'est  une  sorte 
de  libéralité  que  faisait  la  patrie  à  des  hommes  dont  la  vie,  tou- 
jours vouée  à  la  défense  de  ses  droits  alors  si  souvent  méconnus , 
était  presque  la  seule  qui ,  dans  ces  temps  de  privilège,  de  féoda- 
lité ,  ne  lui  fût  point  onéreuse. 

91  G.  Aujourd'hui  les  avocats  ne  sont,  sous  ce  rapport,  exemp- 
tés que  de  la  patente.  Le  ministre  des  finances  avait  cependant 
tenté  de  les  y  soumettre  en  1834;  mais  ce  projet  n'eut  pas  de 
suite ,  et  depuis ,  la  nécessité  a  été  reconnue  de  maintenir  à  cet 
égard  l'ancien  état  des  choses.  —  V.  Patente. 


La  cour  ;  —  Attendu ,  en  règle  générale  ,  que  l'appel  est  de  droit  com- 
mun ;  qu'il  est  reccvable  à  moins  d'une  disposition  formelle  qui  l'interdise; 
que  dans  l'espèce ,  la  non-recevabilité  de  ce  recours  interjeté  par  les  appe- 
lants ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi;  — Attendu,  au  fond,  que  c'est 
en  substituant  aux  termes  précis  et  absolus  de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822  des  interprétations  et  des  analogies ,  que  le  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  essaye  d'établir  l'incompatibilité  entre  les 
fondions  de  conseiller  de  préfecture  et  la  profession  d'avocat  ;  l'ordon- 
nance de  1822 ,  en  effet,  ne  déclare  les  fonctions  d'avocat  incompatibles 
qu'avec  celles  de  l'ordre  judiciaire ,  et  si  le  législateur  eût  voulu  l'établir 
avec  des  fondions  do  conseiller  de  préfedure,  ou  déjuge  de  l'ordre  admi- 
nistratif, il  l'anrait  exprimé  sans  doute ,  comme  il  l'a  prononcé  pour  les 
secrétaires  généraux  de  préfecture ,  alors  qn'il  réunissait  toutes  les  in- 
compatibilités ;  —  Attendu  que  la  même  ordonnance ,  par  sentiment  de 
la  noblesse  de  la  profession  d'avocat ,  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  la  ra- 
valer par  l'exercice  des  emplois  à  gages  ;  qu'il  ressort  de  ces  expressions 
mêmes  qu'elle  ne  s'appliquent  qu'à  des  emplois  qui  entraînent  l'idée  do 
domesticité,  et  non  aux  rétributions  ou  traitements  que  reçoivent  honora- 
blement de  l'État  tous  les  fonctionnaires  publics;— Attendu  que  les  in- 
compatibilités doivent  être  restreintes  dans  le  cercle  que  la  loi  a  tracé,  et 
que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  ne  pouvait  pas  l'étendre 
en  imposant  à  M**  Tajan  et  Fourtanier  l'obligation  de  renoncer  dans  la 
quinzaine  à  la  qualité  de  conseillers  de  préfecture ,  leur  déclarant  qu'à 
défaut ,  ils  seraient  rayés  du  tableau  de  Tordre  des  avocats;  —  Recevant 
l'appel,  réformant,  ordonne  le  maintien  snr  le  tableau  des  noms  de 
M"  Tajan  et  Fourtanier,  etc. 

Dn  21  déc.  1840.-C.  de  Toulouse,  ch.réun. 

2*  Etpèee:  —  (Ducos  C.  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Toulouse.) 
—  La  question  s'étant  représentée ,  dans  les  mêmes  termes ,  elle  a  été 
résolue  dans  le  même  sens  par  des  motifs  semblables  à  ceux  de  l'arrêt  qui 
précède.  —  Du  t  janv.  1843.-C.  de  Toulouse,  ch.  réun, 
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91 V.  Quant  ans  anciennes  règles  sur  les  préséances,  la  lé- 
gislation nouvelle  ne  les  a  pas  consacrées.  Ces  préséances  consti- 
tuaient un  droit  autrefois.  «  Ès  estais  populaires,  dit  Laroche - 
Flavin ,  les  advocats ,  orateurs  ou  harangueurs ,  sont  les  premiers 
en  préséance  et  autorité.»  D'après  cela,  on  avait  admis  que  les  avo- 
cats avaient  la  préséance  sur  les  docteurs  en  droit  (arrêt  du  par- 
lement du  24  nov.  1671),  sur  les  procureurs  (arrêts  des  21  août 
1660  et  18  Juin  1688),  sur  les  notaires  (arrêts  des  20  fëv.  1592, 
21  août  1660  et  1S  Juin  1688),  sur  les  médecins  (arrêt  de  la 
grand'ebambre,  du  1"  Juillet  1 723  ),  sur  les  substituts  du  procu- 
reur du  roi  (arrêt  du  18  mars  1689),  etc.  Mais  aujourd'hui  le 
rang  des  avocats  dans  les  cérémonies  publiques  n'est  déterminé 
par  aucun  règlement;  le  décret  du  24  messidor  an  12  est  muet 
à  cet  égard  :  aussi  aucune  place  ne  leur  est  réservée  dans  les  cé- 
rémonies, et  ils  s'absliennent  toujours  d'y  paraître  en  corps. 

918.  Mais  &  défaut  de  ces  droits  auxquels  les  avocats  de- 
vaient ,  comme  nous  l'avons  dit ,  attacher  peu  de  prix,  et  qui,  par 
ce  motif,  ont  été  détruits  par  l'usage ,  d'autres  se  sont  conservés 
qui  ont  une  véritable  importance;  ils  concernent  la  plaidoirie ,  la 
défense  écrite  et  la  consultation ,  les  houoraires ,  la  suppléance 
dans  les  fonctions  de  la  magistrature.  Nous  traiterons  de  ces  di- 
vers objets  dans  trois  paragraphes  distincts ,  et  dans  un  quatrième, 
nous  parlerons  d'un  droit  d'institution  plus  nouvelle  :  nous  vou- 
lons dire  les  droits  politiques  et  du  Jury. 

S  1 .  —  De  la  plaidoirie,  de  la  défense  écrite  et  de  la  consultation. 

919.  Parmi  les  droits  les  plus  anciens  et  les  plus  importants 
4e  l'avocat,  il  faut  placer  la  faculté  dont  il  Jouissait,  dans  toute 
su  plénitude ,  sous  l'empire  des  parlements,  d'aller  porter  partout 
3e  secours  4e  sa  parole  et  de  ses  lumières.  11  suffisait  à  l'avocat 
qui  voulait  plaider  hors  de  son  ressort  de  réclamer  du  bâtonnier 
un  exeaty  qui  n'était  d'ailleurs  jamais  refusé,  parce  qu'il  avait 
moins  pour  objet  d'accorder  une  autorisation  que  de  constater  la 
qualité  de  celui  qui  se  présentait  comme  avocat  devant  un  tri- 
bunal étranger. 

98©.  Mais  ce  privilège  fut  gravement  compromis  par  les  dis- 
positions législatives  qui  suivirent  la  réorganisation  de  l'ordre  à 
l'issue  de  la  révolution  française.  Le  décret  du  14  déc.  1810  y 
porta  une  première  atteinte,  en  exigeant  que  l'avocat  qui  voulait 
plaider  hors  du  département  de  son  tribunal  se  munit  d'une  per- 
mission du  ministre  de  la  justice.  Et  plus  tard,  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822  renchérit  encore.  En  effet,  aux  termes  des  art.  39 
et  40  de  cette  ordonnance ,  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  des 
cours  royales  pouvaient  seuls  plaider  devant  elles  ;  ils  ne  pou- 
vaient plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près  de  laquelle  ils 
exerçaient  qu'après  avoir  obtenu ,  sur  l'avis  du  conseil  de  disci- 
pline, l'agrément  du  premier  président  de  cette  cour  et  l'aulorl- 
eailou  du  garde  des  sceaux.  —  Quant  aux  avocats  attachés  à  un 
tribunal  de  première  instance,  ils  ne  pouvaient  plaider  que  de- 
vant la  cour  d'assises  et  devant  les  autres  tribunaux  du  même 
département. 

291.  Essentiellement  contraires  à  l'indépendance  de  l'avocat 
:  et  aux  traditions  du  barreau ,  ces  dispositions  ont  été,  tant  qu'elles 
ont  subsisté ,  l'objet  des  plus  vives  attaques  :  il  a  été  fait  droit 
aux  réclamations  du  barreau  par  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
dont  l'art.  4  dispose  :  «  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  peut  plai- 
der devant  toutes  les  cours  du  royaume ,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune autorisation,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  295  c.  inst. 
crira.  »  Aujourd'hui,  aucune  autorisation  n'est  donc  plus  néces- 
saire à  l'avocat  qui  veut  plaider  devant  une  autre  cour  que  celle 
oû  il  est  inscrit;  on  n'exige  même  plus  Vexeat  du  bâtonnier 
comme  on  le  faisait  autrefois. 

999.  Cependant,  toutes  les  dispositions  limitatives  contenues 
dans  les  art.  39  et  40  de  l'ordonn.  de  1822  ne  nous  semblent  pas 
avoir  été  effacées  par  l'effet  de  l'art.  4  de  l'ordonn.  du  27  août 
1830.  Ainsi,  nous  pensons  que  l'art.  40,  d'après  lequel  les  avo- 
cats attachés  à  un  tribunal  de  première  instance  ne  peuvent  plai- 
der que  devant  la  cour  d'assises  et  devant  les  autres  tribunaux 
du  même  ressort ,  n'a  pas  été  rapporté  par  celte  dernière  ordon- 
nance. Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  p.  217,  à  la  note.  «  SI 
le  ministère  de  l'avocat ,  dit  avec  raison  cet  auteur,  se  trouve 
restreint  dans  ce  cas  particulier,  c'est  parce  que  l'avocat  n'est 


point  inscrit  au  tableau  d'une  cour  royale.  L'art.  40  est  une 
conséquence  de  la  première  disposition  de  l'article  précédent.  » 
En  effet ,  la  première  disposition  de  l'art.  39  ne  confère  qu'aux 
avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  royales  le  droit  de  plaidei 
devant  elles.  L'art.  4  de  l'ordonn.  de  1830  ne  dit  rleu  de  conn 
traire  à  ces  dispositions;  on  doit  donc  les  considérer  comme 
ayant  encore  force  et  vigueur.  M.  Bioche  se  prononce  toutefois 
en  sens  contraire.  —  V.  Dict.  de  proc,  v°  Avocat,  n°  76. 

999.  Mais ,  par  l'effet  de  l'ordonnance  de  1830,  l'avocat  in- 
scrit au  tableau  des  cours  royales  a  reçu  le  droit  de  plaider  sans 
autorisation  devant  toutes  les  Juridictions.  Ainsi ,  Il  lui  appartient 
de  plaider  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  les  conseils  de 
guerre,  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  les 
chambres  de  discipline  des  officiers  ministériels ,  devant  les  tri- 
bunaux maritimes,  devant  les  arbitres,  devant  la  cour  des 
pairs,  etc.  ;  et  il  importe  peu  que  le  procès  s'agite  dans  un  autre 
ressort  que  celui  de  la  cour  où  l'avocat  est  Inscrit.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  la  cour  des  pairs ,  il  faut  remarquer  que  les  avo- 
cats de  Paris,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  cour  royale,  soit 
qu'ils  appartiennent  &  la  cour  de  cassation ,  peuvent  seuls  être  dé- 
signés d'office  pour  plaider  (art.  1  de  l'ord.  du  30  mars  1833). 
— Ainsi  encore ,  les  avocats  peuvent  assister  les  parties  dans  les 
enquêtes  qui  se  font  devant  un  Juge-commissaire  (  Rouen ,  26  déc. 
1827,  aff.  M...,  V.  Défense).  —  Ainsi,  ils  peuvent  assister  le 
mari  cité  devant  la  chambre  du  conseil  pour  s'expliquer  sur 
les  causes  de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  (Paris,  30  juin 
1837,  aff.  Lafonta,  V.  Mariage). 

994.  Le  principe  qui  donne  droit  à  tout  avocat  inscrit  au 
tableau  d'une  cour  royale  de  plaider  partout  est  soumis  à  quel» 
ques  restrictions.  Ainsi,  nul  n'est  admis' à  plaider  devant Ja 
cour  des  comptes;  le  ministère  de  l'avocat  n'y  est  pas  admis.— 
Pareillement ,  les  avocats  Inscrits  au  tableau  d'une  cour  royale 
ne  peuvent  pas  plaider  devant  la  cour  de  cassation  ni  devant  lu 
conseil  d'État;  ce  droit  appartient  exclusivement  à  une  corpora- 
tion distincte  (v.  infrà ,  le  chap.  2  du  présent  article).  Cepen- 
dant ,  en  matière, de  grand  criminel ,  les  avocats  à  la  cour 
royale  peuvent  être  admis  à  plaider  devant  la  cour  de  cassation. 

22&.  En  général,  c'est  aux  avocats  seuls  qu'appartient  le 
droit  de  plaider  les  causes  portées  aux  audiences  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance  (V.  le  décret  sur  la  plai- 
doirie devant  les  cours  et  tribunaux  du  2  Juillet  1812,  art.  1 
et  3,  v°  Défense).  Néanmoins ,  il  est  fait  exception  à  cette  règle 
par  l'art.  86  c.  pr. ,  dont  la  disposition  finale- est  ainsi  conçue  : 
«  ....  Pourront  les  Juges,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  du  roi  et  substituts  des  procureurs  généraux  et  du 
roi,  plaider,  dans  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles,  et 
celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe ,  et  de 
leurs  pupilles.  »  —  Ce  privilège,  accordé  par  la  loi  aux  membres 
de  la  magistrature,  a  été  étendu ,  dans  la  pratique,  à  toutes  per- 
sonnes. On  reconnaît  à  chacun  le  droit  de  plaider  dans  sa  propre 
cause.  Les  femmes  y  sont  reçues  ;  et  il  a  été  jugé  que  la  cour  de 
cassation  peut  admettre  une  femme  à  plaider  devant  elle  solennel- 
lement sa  propre  cause  en  matière  civile  (ReJ. ,  31  mars  1807, 
aff.  Lacoste,  V.  Défense).  A  plus  forte  raison,  la  femme  devrait- 
elle  être  admise  à  plaider  sa  propre  cause  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  une  cour  royale  (Carré,  Compét.,  1. 1 ,  p.  63). 

996.  Il  a  été  fait  une  autre  exception  au  droit  exclusif  de 
plaider ,  attribué  aux  avocats ,  en  faveur  des  avoués.  Ces  offi- 
ciers ministériels  peuvent  plaider  une  certaine  classe  d'affaires 
dans  les  tribunaux  mêmes  où  le  nombre  d'avocats  inscrits  au  ta- 
bleau serait  suffisant  pour  l'expédition  des  procès  ;  et  Ils  peuvent 
plaider  toutes  les  affaires  dans  les  résidences  où  le  nombre  des 
avocats  ne  suffirait  pas  (  décret  du  2  juill.  1812,  ord.  du  27  fé- 
vrier 1822,  relatifs  à  la  plaidoirie).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  notre  historique ,  des  difficultés  nombreuses  se  sont  éle- 
vées sur  ce  point  :  on  a  même  contesté  la  légalité  de  cette  dernière 
(  Cass.,  23  juin  1833,  aff.  avoués  d'Apt,  V.  Défense);  ces  diffi- 
cultés, que  l'on  ne  peut  considérer  encore  comme  résolues,  seront 
exposées  au  mot  Défense. 

999.  En  témoignage  de  la  liberté  de  leur  profession,  les  avo- 
cats parlent  toujours  la  tête  couverte  devant  quelque  juridiction 
qu'ils  soient  admis  à  exercer  leur  ministère.  Ce  droit  leur  était 
formellement  attribué  par  l'art.  33  du  décret  de,  1810  et  par 
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l'art.  11  du  décret  da  9  juillet  1812  (V.  Défense  )  ;  et  si  la  dis- 
position de  ce  décret  ne  se  trouve  point  reproduite  dans  Ford, 
de  1822 ,  c'est  que  le  droit  existe ,  en  vertu  d'an  usage  toujours 
subsistant  (V.  Dareau,  Rép.,  $  9  ;  Carré ,  art.  229,  p.  448  ).  — 
A  la  cour  des  pairs ,  devant  laquelle  nous  avons  eu  l'honneur  de 
plaider  dans  l'affaire  de  la  conspiration  du  19  août,  tous  les  avo- 
cats ont  parlé  la  téte  couverte  et  à  la  chambre  des  députés ,  con- 
stituée aussi  en  cour  Judiciaire  pour  juger  une  attaque  dirigée 
©outre  elle  par  le  Journal  du  commerce ,  M*  Bartbe  se  disposait  à 
ae  couvrir ,  lorsque  M.  le  président  Raves  loi  en  fit  lui-même  l'in- 
vitation. 

Cependant  les  avocats  sé  découvrent  lorsqu'ils  prennent  des 
conclusions  ou  lisent  des  pièces  du  procès ,  parce  qu'alors  ils  font 
l'office  d'avoués  ;  mais  Ils  ont  le  droit  d'être  couverts  quand  Ils 
lisent  l'opinion  d'un  Jurisconsulte ,  parce  qu'alors  c'est  encore  le 
Jurisconsulte  qui  est  Censé  parler  (V.  Dareau,  Rép.,  §  5,  et  art.  3» 
de  décret  de  1810  ).  —  On  sait ,  au  reste ,  qu'à  Rome  le  bonnet 
était  le  signe  dont  on  décorait  ceux  qui ,  par  l'affranchissement , 
sortaient  de  l'esclavage. 

La  liberté,  l'Indépendance  Sont  les  signes  auxquels  on 
a  pu ,  de  tout  temps,  reconnaître  les  hommes  qui ,  par  les  forces 
de  leur  intelligence,  l'étendue  de  leur  Instruction,  et  par  leur 
désintéressement,  se  sont  fait  distinguer  de  leurs  semblables; 
car,  outre  que  la  servilité  existe  peu  du  supérieur  à  l'Inférieur,  ou 
même  de  l'égal  à  l'égal  (et  aux  yeux  de  la  philosophie,  dont  les 
jurisconsultes  sont  les  sectateurs,  la  différence  des  rangs  est 
marquée  par  la  différence  du  mérite),  la  science ,  l'instruction 
dissipent  les  nuages  qui  enveloppent  la  vérité  ;  et ,  dès  que  la  vé- 
rité luit  fc  l'homme  qui  a  su  dépouiller  l'attache  des  Intérêts  ma- 
tériels ,  nulle  crainte  ne  saurait  étouffer  sa  vois  courageuse  :  il 
parle,  Il  révèle  la  conviction  dont  il  est  animé.  —  Tel  a  été,  dans 
les  divers  âges ,  le  rôle  des  avocats. 

999.  Dans  l'exercice  de  son  ministère,  l'avocat  a  besoin  de 
la  protection  de  la  Justice ,  et  la  justice  ne  l'a  jamais  refusée.  Il 
suffit  que,  dans  ta  noble  hardiesse  qu'exigent  parfois  certaines 
causes,  l'avocat  n'oublie  jamais  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'of- 
fenser une  partie  sans  sujet  par  le  récit  de  faits  étrangers  (Rouen , 
7  mars  1838 ,  aff.  Maubert,  V.  infrà,  n°  337).  —  Nous  verrons 
au  paragraphe  suivant  les  dangers  auxquels  s'expose  l'avocat 
qui,  dans  sa  plaidoirie,  dépasse  une  jaste  limite.  Mais  l'avocat  a 
droit  d'User,  dans  cette  mesure,  d'une  entière  franchise.  Les 
exemples  de  la  liberté ,  de  la  franchise  d'expression  des  avocats, 
ne  sont  pas  nouveaux.  Au  seizième  siècle,  le  célèbre  Damoulin 
avait  avancé  en  plaidant  une  proposition  qui  fut  mal  reçue  par 
M.  le  premier  président  de  Thou.  Les  avocats  se  crurent  offensés 
dans  ia  personne  de  leur  confrère  :  ils  nommèrent  une  députation 
qui  dit  à  M.  de  Thou  :  Objurgasti  hominetn  doctiorem  M  èt  doctio- 
rm  quant  unquam  eris.  —  M.  de  Thou  répondit  avec  noblesse  : 
«  Messieurs  mes  anciens  confrères ,  bien  loin  de  condamner  votre 
démarche,  je  l'approuve  et  vous  prie  de  vous  trouver  demain  à 
l'audience  avec  M«  Dumoulin;  vous  ne  vous  retirerez  pas  mécon- 
tents. »  Le  lendemain,  Paudience  était  nombreuse;  B.  de  Thou 
dit  :  «  Dumoulin ,  hier,  en  plaidant ,  vOus  fîtes  une  proposition 
que  Je  condamnai  mal  à  propos  :  c'est  une  faute  dans  laquelle  Je 
suis  tombé  par  rapport  à  messieurs ,  dont  Je  n'avais  pas  pris  les 
avis,  et  par  rapport  à  vous;  Je  supplie  la  cour  et  vous,  et  tous 
vos  confrères  aussi ,  de  l'oublier.  »  —  t.  Frolland,  Recueil  d'ar- 
rêts, p.  580. 

999.  Et  ce  n'est  pas  seulement  contre  l'impatience  des  ma- 
gistrats que  Pavocatdolt  être  protégé,  c'est  aussi  contre  les  em- 
portements des  parties  contre  lesquelles  il  est  appelé  à  porter  la 
parole,  surtout  quand  il  n'oublie  pas  lui-même  ia  modération  et 
la  convenance  que  son  devoir  lui  impose.  Les  anciens  recueils 
sont  remplis  de  décisions  qui  attestent  la  sévérité  avec  laquelle 
ont  été  traitées  les  parties  qui  se  sont  oubliées  jusqu'à  Injurier 

(1)  (  Min.  pub.  C.  M»  M....)  —  La  cooa;  —  Va  le  réquisitoire  de 
M.  i'aYOcat  général  ;  —  Vu  l'interrogatoire  de  l'accusé,  duquel  il  est  ré- 
sulté que  Léonard  avait  choisi  pour  défenseur  M*  M...,  avocat;  —  Consi- 
dérant que  ledit  M"  M...  no  s'est  pas  présenté  à  l'audience  du  13  juillet 
1833 ,  jour  où  la  cause  devait  être  jugée ,  et  n'a  pas  fait  agréer  par  la  cour 
ses  motifs  d'excuse  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire  à  l'au- 
ttaee  de  r*cc<tté  Léonard  que  ledit  M"  M...  avait  entre  les  mains  des 
pièce»  jusUflcativM  qui  pouvaient  avoir  «m  grande  influence  sur  la  déci- 


l'avocat  dont  elles  ont  cru  avoir  à  se  plaindre  (Y.  notamment 
Loisel,  Œuvres  diverses,  Ind.  alph.  des  av.,  p.  843  ,  644;  le 
Nouveau  Denisart,  v°  Avocat ,  $  6;  Camus,  Lettres  sur  la  profes- 
sion d'av.,  tit.  1,  p.  9).  L'ordonnance  de  1707  posait  même  en 
principe  que,  si  aucune  partie  puissante  venait  par  ressentiment  a 
Insulter  l'avocat ,  II  serait  procédé  contré  elle  par  volé  extraor- 
dinaire. Ces  traditions  ne  sont  pas  perdues  ;  la  Justice  sévit  encore 
contre  les  parties  qui,  cédant  à  leur  ressentiment,  se  portent  à 
l'injure  contre  leur  avocat  adverse.  —  On  cite  néanmoins  on© 
circonstance  dans  laquelle  l'une  des  chambres  de  ht  cour  royale 
de  Parlsaurait  manqué  de  sévérité  contre  une  partie  qui,  à  Pau- 
dience même ,  frappa  an  visage  l'avocat  qui  venait  de  plaider 
contre  eilè  Une  demande  en  séparation  de  corps.  Une  condamna- 
tion à  deux  mois  de  prison  fut  prononcée  par  arrêt  do  20  janvier 
1839,  encore  même  l'arrêt  fuWl  motivé  plutôt  sur  le  délit  d'au- 
dience que  sur  l'outrage  fait  à  l'avocat.  Toutefois,  Il  convient  dé 
remarquer  que  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  et 
notamment  le  caractère  et  l'état  Intellectuel  da  prévenu ,  homme 
d'une  exaltation  voisine  de  la  folie ,  expliquent  la  décision  dont 
les  motifs  eurent  d'ailleurs  pour  btit  l'intérêt  même  de  l'avocat 
insulté ,  et  furent  inspirés  par  ht  pensée  de  ne  pas  rendre  l'insulte 
encore  plus  notoire. 

»3i.  Enfin ,  l'avocat  à  droit  à  la  protection  de  la  justice 
contre  l'avocat  de  la  partie  adverse  aussi  bien  que  contre  la  par- 
tie elle-même.  C'est  par  ce  motif  que  l'on  a  considéré  comme  re- 
ccvable  l'intervention  d'un  avocat  injurié  et  diffamé  dans  les 
mémoires  produits  au  procès  par  l'avocat  de  son  adversaire,  in- 
tervention tendant  à  la  suppression  de  ce  mémoire  (Rouen, 
28  mars  i807,  aff.  Frondière,  V.  Intervention). 

999.  En  principe ,  le  ministère  de  Pavocat  est  libre.  «  Sans 
le  droit  précieux  d'accorder  ou  de  refuser  leur  ministère,  porte 
le  préambule  de  l'ordonnance  da  20  nov.  1822,  les  avocats  ces- 
seraient bientôt  d'inspirer  la  confiance,  et  peut-être  de  ia  mériter. 
Ils  exerceraient  sans  honneur  une  profession  dégradée.  La  Justice, 
toujours  condamnée  à  douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait  jamais 
s'ils  croient  eux-mêmes  h  leurs  récits  on  à  leurs  doctrines ,  et 
serait  privée  de  la  garantie  que  lui  offrent  leur  expérience  et  leur 
probité.  »  —  Mais  lorsqu'un  avocat,  après  s'être  chargé  des  in- 
térêts d'un  client,  spécialement  de  la  défense  d'un  accusé  en  cour 
d'assises ,  ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour  plaider,  quoique 
les  pièces  lui  aient  été  remises ,  la  cour  peut  le  renvoyer  devant 
le  conseil  de  discipline  pour  qu'H  ait  à  s'expliquer  sur  ces  faits 
et  qu'il  soit  ultérieurement  statué,  surfont  s'fl  est  articulé  que 
l'avocat  a  déjà  reçu  ses  honoraires  (C.  d'ass.  de  la  Seine,  13  Juili. 
1833)  (1). 

9 8 9.  -Toutefois,  l'art.  42  de  l'ordonnance  de  1822  a  fait  une 
réserve  à  la  liberté  de  l'avocat.  Cet  article  disposé,  en  effet,  que 
«  l'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé  ne  pourra 
refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou 
d'empêchement  par  les  cours  d'assises,  quf  prononceront ,  en  cas 
de  résistance,  l'une  des  peines  déterminées  par  l'art.  18  ci-des- 
sus. »  On  s'est  élevé  contre  cette  disposition ,  que  l'on  a  consi- 
dérée comme  l'une  de  celles  qui  contrarient  le  ptus  vivement  les 
privilèges  et  Indignité  du  barreau  (  V.  MM.  Philippe  Dupin,  Encycl. , 
y  Avocat,  n°  53;  etMoflot,  p. 2 18,  et  la  noie);  eïïe  est,  en  effet, 
contraire  a  la  liberté  de  l'avocat,  qui,  dans  les  causes  de  son  refus, 
ne  doit  relever  que  de  sa  conscience  et  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
compte  de  ses  motifs  qu'aux  membres  du  conseil  de  son  ordre, 
c'est-à-dire  à  ses  juges  en  tout  ce  quf  peut  être  considéré  comme 
une  Infraction  en  dehors  des  règles  établies  pour  tous  les  autres 
citoyens,  il  y  a  dans  la  révélation  ou  la  justification  exigée  par  l'or- 
donnance une  sorte  d'abtme  devant  lequel  aurait  dû ,  ce  semble, 
s'arrêter  le  législateur.  D'autres  considérations  encore  ont  été  pré- 
sentées contre  la  disposition  de  Part.  41  de  l'ordonnance.  Ainsi , 
on  a  dit  que  cette  disposition  se  concilie  mal  avec  les  devoirs 


«ion  de  la  cour;  qu'en  sus,  H  aurait  reçu  un  billet  de  110  fr.,  payable  le 
1"  sept.  1855,  ches  le  sieur  PhiKppon,  taihear  k  Paris  ;  — Qu ainsi  tout 
faisait  à  M*  M...  un  devoir  de  venir  plaider  la  cause  dont  il  avait  accepté 
la  défense,  et  dont  il  avait  reçu  les  émoluments;  —  Renvoie  M*  M...  de- 
vant M.  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer 
sur  sa  conduite ,  et  qu'il  toit  ultérieurement  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ,  etc. 
Du  13  juill.  1835.-C.  d'ass  le  la  Seine. 


Digitized  by 


AVOCAT. — Chap.  i,  Sect.  4,  Art.  1,  5  i. 


503 


qu'impose  à  l'avocat  la  confiance  de  son  client,  car  les  motifs 
qui  portent  l'avocat  à  s'abstenir  peuvent  être  de  nature  à  ne 
pouvoir  pas  être  révélés  sans  danger  pour  l'accusé. 

Mais  on  peut  objecter  que  les  causes  de  danger  que  l'en  allègue 
ne  sont  qu'accidentelles  j  il  peut  élre  au  contraire  du  plus  grand 
danger  qu'un  accusé  manque  d'un  défenseur.  D'un  autre  côté ,  si 
les  causes  d'excuses  sont  de  nature  à  n'être  pas  divulguées  pu- 
bliquement, l'avocat  pourra  être  admis  à  s'expliquer  devant  la 
cour  en  chambre  du  conseil  :  rien  ne  le  défend.  Après  cela,  on 
peut  reconnaître  qu'il  vaudrait  encore  mieux  que  l'avocat  ne  fût 
tenu  d'exposer  ses  motifs  qo'au  conseil  de  l'ordre;  mais  on  a  pu 
en  décider  autrement  dans  l'intérêt  du  service  même ,  et  pour 
l'expédition  des  affaires  qui  aurait  été  nécessairement  ralentie 
par  la  nécessité  de  recourir  au  conseil,  lorsque  la  juridiction 
saisie  peut  vider  instantanément  la  difficulté  (V.  dans  ce  sens 
M.  A.  Dalloz,  Dict.  gén. ,  v°  Avocat,  n°  101).  — Aussi  voit-on 
qne,  loin  de  tenir  compte  des  critiques  dirigées  contre  l'art.  42 
de  l'ordonnance  de  1 833  ;  le  législateur  en  a  étendu  la  disposition 
en  la  rendant  applicable  devant  la  cour  des  pairs.  L'ordonnance 
du  1"  av.  4833  ayant  expressément  déclaré  que  les  avocats  appe- 
lés à  remplir  leur  ministère  devant  la  cour  des  Pairs  seront  tenus 
du  même  devoir  que  devant  la  cour  d'assises ,  soit  qu'ils  aient 
été  choisis  par  les  accusés ,  soit  qu'ils  aient  été  nommés  d'office , 
et  que  la  cour  des  pairs  demeure  investie ,  à  l'égard  des  avocats , 
de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises,  il  en 
résulte  évidemment  que  l'avocat  nommé  d'office  ne  pourrait 
refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  et 
d'empêchement  par  la  cour  des  pairs,  qui,  en  cas  de  résistance , 
serait  autorisée  à  prononcer  l'une  des  peines  déterminées  par 
l'art.  i$  de  l'ordonnance  de  4832. 

S  8  4.  Hais,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  les  dispo- 
sitions précitées  doivent  élre  entendues  dans  nn  sens  restrictif. — 


(4)  Etpèee  :  — (M*  G...)  —  M*  G...,  bâtonnier  de  Tordre  desavocats 
près  la  cour  royale  d'Orléans,  avait  été  nommé  d'office  par  le  président , 
pour  défendre  le  sieur  J...,  prévenu  d'opposition,  avec  voies  de  fait,  à 
des  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement.  —  A  l'audience,  le  sieur  J... 
refusa  l'assistance  de  l'avocat  nommé  d'office,  et,  dès  lors,  celui-ci  dé- 
clara avoir  le  droit  de  se  retirer  et  vouloir  en  user.  —  La  ceur  ordonna 
qu'il  en  serait  délibéré.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'obligation  pour  les  tribunaux  de  dési- 
gner un  conseil  pour  assister  un  prévenu  n'existe,  d'après  l'art.  294  c. 
inst.  crim.,  que  lorsqu'il  s'agit  de  procès  portés  devant  ta  cour  d'assises; 
—  Que  si,  par  analogie,  la  coor  a,  dans  l'intérêt  du  préveau  et  dans  ce- 
lui de  l'administratioa  de  la  justice ,  commis  le  bâtonnier  des  avocats  pour 
assister  le  sieur  J...,  le  bâtonnier  a  rempli  le  devoir  moral  que  lui  impose 
sa  profession  en  se  présentant  et  en  offrant  de  défendre  le  prévenu,  s'il  y 
consentait  ;  —  Que,  le  prévenu  interpellé,  refusant  d'être  défendu  par  un 
avocat  nommé  d'office ,  M*  G...  doit  être  autorisé  à  s'abstenir;  —  Admet 
J'excuse  présentée  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre. 

Du  38  mars  4838.-C  d'Orléans. 

(2]  Espèce .— (Min.  pub.  0.  M*  Roussel.)— Le  «a avril  4849,  délibéra- 
tion du  conseil  de  Tordre  des  avoeatsdeLille,portantqu«  les  avocats  ne  sont 
pas  astreints  à  faire  approuver,  par  les  conseils  de  guerre,  leurs  motifs 
d'excuse  ou  d'empêchement.  —  Le  30  déc.  4822 .  lettre  de  M.  le  procu- 
reur général  de  Douai ,  au  procureur  du  roi  de  Lille ,  dans  laquelle,  après 
avoir  rappelé  les  plaintes  qui  lui  avaient  été  adressées  parle  commandant 
de  la  division ,  H  ajoute  :  «  Ne  trouvant  dans  la  législation  aucune  dispo- 
sition qui  autorisât  les  présidents  des  conseils  de  guerre  a  sommer  d'office 
no  avocat  pour  la  défense  des  militaires  traduits  devant  ces  conseils ,  aj  ant 
également  cherché  en  vain ,  dans  les  lois  et  ordonnances  qui  concernent 
les  devoirs  des  avocats,  des  dispositions  qui  prescrivissent  a  ceux-ci  de 
déférer  aux  invitations  qui  leur  seraient  faites  a  cet  égard ,  j'ai  dû ,  dans 
le  doute  où  me  laissait  le  silence  du  législateur,  consulter  sur  ce  point 
M.  ie  garde  des  sceaux.  S.  Gr.  vient  de  me  répondre  qu'on  pouvait,  a 
cet  égard ,  tirer  argument  de  l'art.  42  du  règlement  da  44  déc.  4610  rl 
de  Part.  44  de  l'ordonn.  du  20  nov.  dernier;  que ,  sans  ixer  le  sens  de 
ces  articles ,  le  coaMt  de  guerre. pouvait  dresser  procès-verbal ,  soit  de  la 
aon-comparulion  de  l'avocat ,  soit  des  motifs  allégués  par  lui ,  et  te  trans- 
mettre au  procureur  du  roi  qui  l'enverrait  à  (a  chambre  de  discipline  de 
Perdre ,  en  requérant  l'application  d'une  des  peines  portées  en  l'art.  48  do 
h  même  ordonnance.  » 

Le  40  nov.  1823,  procès-verbal  dressé  par  les  présidents  et  juges  du 
t*  conseil  de  guerre  séant  h  Lille,  constatant  que  M*  Roussel,  avocat 
nommé  d'office  parle  capitaine-rapporteur,  ne  s'est  pas  présenté ,  et  qu'il 
n'a  doué  aucune  excuse.  —  Sur  ce  procès- verbel,  envoyé  an  procureur 


Ainsi,  d'une  part,  l'avocat  ne  devrait  pas  être  tenu  de  prêter  son 
ministère,  lorsque  le  client  le  refuse  obstinément,  ainsi  qu'il 
arrive  quelquefois,  soit  à  l'audience,  soit  dans  les  communication» 
antérieures.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que,  l'avocat  nommé  d'office 
a  accompli  le  devoir  moral  de  sa  profession ,  en  se  présentant 
pour  défendre  le  prévenu;  mais  il  doit  élre  admis  à  s'abstenir,  si  le 
prévenu  déclare  refuser  le  défenseur  qui  lui  a  été  donné  (Orléans, 
28  mars  4838)  (1  ).  —  il  serait ,  en  effet ,  contraire  à  la  liberté  de 
la  défense  et  à  l'indépendance  du  ministère  de  l'avocat  qu'il  lût 
tenu  d'assister  un  prévenu  qui  a  d'ailleurs  aussi  son  indépen- 
dance, malgré  la  volonté  de  ce  dernier. —  V.  conf.  M.  Ifollot, 
p.  54. 

985.  D'une  autre  part,  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués ,  c'est-à-dire  dans  toute  affaire  qui  n'est 
pas  soumise,  soit  à  la  cour  des  pairs,  soit  aux  cours  d'assises , 
c'est  aux  conseils  de  discipline  que  l'avoeat  doit  s'adresser  ;  et 
nous  sommes  fortifiés  dans  cette  opinion  par  l'esprit  de  l'ordon- 
nance qui  a  voulu  qu'on  se  référât  aux  anciens  usages  toutes  les 
fois  que  son  texte  est  muet. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que,  quoique  la  loi  Impose  à  l'avoeat  le  de- 
voir moral  de  défendre  tout  accusé,  même  devant  les  tribunaux 
militaires,  cependant  aucune  loi  ne  l'oblige ,  en  informant  de  son 
refus  le  tribunal  militaire ,  de  lui  en  faire  approuver  les  motifs , 
sauf  à  l'avocat  à  les  soumettre  au  conseil  de  discipline  de  son 
ordre,  s'il  en  est  requis  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  42  de  l'ordon- 
nance du  30  nov.  1833,  spécial  aux  avocats  nommés  par  les  cours 
d 'assises.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  décide  qu'un  avocat  nommé 
d'office,  qui  n'a  point  fait  approuver  par  le  conseil  de  guerre 
ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement,  lesquels,  d'ailleurs, 
ont  'été  jugés  légitimes ,  n'a  point  encouru  la  peine  de  répri- 
mande ni  d'avertissement,  ne  viole  point  la  loi  (Rej.,  45.  juili. 
4823)  (2). 


du  roi ,  ce  magistrat,  pour  satisfaire  à  l'art.  20  de  l'ordonn.  du  20  nov. 
4822,  portant  que ,  dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline sont  exerces  par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra 
être  prononcée  qu'après  avoir  pris  l'avis  da  bâtonnier ,  écrivit  à,  ce  der- 
nier, qui  lui  répondit,  le  42  janv.  4824 ,  en  ces  termes  :  «  En  matière 
pénale,  on  ne  peut,  par  induction ,  introduire  un  système  de  délits  ou  do 
fautes  qui  n'a  été  caractérisé  par  aucune  loi  positive.  Or ,  les  avocats  ne 
sont  soumis  par  aucune  loi  à  l'autorité  des  conseils  de  guerre  ;  aucune 
loi  ne  prescrit  aux  avocats  le  devoir  ou  l'obligation  do  répondre  aux  no- 
minations d'office  de  ces  conseils ,  il  n'y  a  ni  faute  ni  délit  de  la  part  d'un 
avocat  qui  s'en  abstient;  ce  dernier  ne  doit  aucun  cempU  des  motifs  qui 
l'ont  empêché  de  se  rendre  aux  désirs  des  conseils  de  guerre;  par  consé- 
quent ,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  a  son  égard.  »  Le  bâ- 
tonnier disait,  en  terminant,  qu'au  surplus  les  avocats  de  Lille  n'avaient 
jamais  entendu  se  retrancher  dans  la  rigueur  des  principes,  tontes  les  fois 
qu'ils  avaient  été  libres  de  se  livrer  a  la  défense  des  militaire*  traduits  aax 
conseils  de  guerre. 

Le  3  fév.  1824 ,  le  procureur  da  roi  présenta  an  tribunal  un  réquisi- 
toire par  lequel  il  conclut  à  ce  que  Mc  Roussel  fût  réprimandé  et  invité  à 
être  plus  exact  k  l'avenir.  Le  46  même  mois ,  le  tribunal  de  Lille ,  sta- 
tuant comme  conseil  de  discipline ,  rendit  un  jugement  par  lequel  il  dé- 
cida qu'il  n'échéait  de  prononcer,  contre  H*  Roussel ,  aucune  des  peines 
mentionnées  en  l'art.  48  de  l'ordonn.  du  20  nov.  4823 ,  et  le  renvoya  en 
conséquence  de  l'action  dirigée  contre  lui.  a  "Considérant,  porte  ce  juge- 
ment ,  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  ne  loi  impose 
pas  l'obligation  de  faire;  que  cette  maxime  reçoit  surtout  son  application 
h  l'égard  de  l'avocat  dont  la  profession  a  toujours  été  regardée  comme 
tirant  son  principal  lustre  do  sa  liberté  et  de  son  «dépendance  ;  que  c'est 
ce  que  reconnaît  formellement  dans  son  préambule  l'ordonnance  du  roi , 
dans  laquelle  on  prétend  trouver ,  pour  Us  avocats,  l'obligation  d'aller  dé- 
fendre les  accusés  devant  les  conseils  de  guerre ,  lorsqu'ils  sont  désignés 
par  MM.  les  capitaines-rapporteurs;  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de 
loi  qui  impose  h  un  avocat  cette  obligation;  qu'en  effet,  il  n'y  a aujour 
d'bui  aucune  induction  k  tirer  du  décret  du  44  déc.  4840  que  l'ordonn. 
du  20  nov.  4822  a  formellement  déclaré  abrogé;  que  si  Ton  cnosulte 
cette  ordonnance,  en  n'y  trouve  que  l'obligation  de  défendre  les  accusés 
devant  les  cours  d'assises  ;  qu'en  vain  l'on  dirait  que  l'art.  44  de  cette  or- 
donnance ,  qui  porte  cette  dernière  obligation ,  n'est  qu'énoneiaiif  et  non 
limitatif ,  parce  qu'il  faudrait  méconnaître  le  but  et  l'intention  du  roi  qui , 
comme  il  le  dit  lui-même,  n'a  rendu  son  ordonnance  que  sur  les  réclama- 
lions  de  divers  barreaux  des  avocats  du  royaume ,  qui  se  plaignaient  de 
l'étendue  des  obligation!  que  leur  impesait  le  décret  du  44  déc.  4840 ,  et 
pour  leur  rendre  la  plénitude  de  leurs  droits,  et  qu'il  faudrait  croire  que 
le  législateur ,  en  restreignant  les  obligations  résultantes  du  décret  à  une 
seule  espèce ,  n'a  point  songé  qu'il  abrogeait  une  disposition  générale , 


Digitized  by 


AVOCAT. — Chap.  î,  Sect.  4,  Art.  1,  §  i. 


ta«.  Sans  doute  il  ne  résullo  pas  de  là  que  l'avocat  puisse  se 
dispenser  de  prêter  son  secours  à  l'accusé  militaire  traduit  devant 
on  conseil  de  guerre;  l'indépendance  de  l'avocat  ne  demande  pas 
qu'il  puisse  s'affranchir  du  devoir  de  prêter  sa  voix  au  malheur. 
La  liberté,  l'indépendance  véritable  de  l'avocat  consistent ,  non 
pas  à  déserter  la  défense  avant  les  débats,  mais  à  se  taire,  si  sa 
conscience  lui  dit  que  son  client  est  coupable.  Tels  sont  les  prin- 
cipes que  l'on  trouve  dans  l'arrêt  du  13  juill.  1825.  Cet  arrétnedit 
pas,  en  effet,  comme  la  cour  royale  de  qui  était  émanée  la  décision 
attaquée  et  comme  on  le  soutenait  dans  la  défense ,  que  l'avocat 
peut  s'abstenir  de  défendre  les  accusés  devant  les  conseils  de 
guerre.de  mémequetout  autre  citoyen,  et  qu'il  ne  doit  compte 
de  son  refus  à  personne.  Au  contraire ,  il  consacre  le  principe 
plus  vrai,  plus  honorable  pour  le  barreau,  que  la  profession 
d'avocat  impose  à  celui  qui  l'exerce,  le  devoir  moral  de  défendre 
tout  accusé,  même  devant  les  tribunaux  militaires.  —  Mais ,  à  ce 
principe,  la  cour  suprême  apporte  un  tempérament  qui  fait  dis- 
paraître les  inconvénients  que  sa  trop  grande  généralité  pourrait 
faire  nattre.  L'avocat  doit  soumettre  les  motifs  de  son  refus ,  non 
pas  au  conseil  de  guerre ,  mais  au  conseil  de  son  ordre ,  s'il  en 
est  requis.  — Ainsi  se  trouvent  conciliées  les  exigences  de  la  jus- 
tice avec  les  obligations  qu'impose  une  profession  où  le  désin- 
téressement est  le  premier  devoir  de  ceux  qui  l'exercent.  Par  la, 
cette  profession  est  maintenue  dans  son  rang ,  et ,  pour  ainsi 
dire,  dans  son  altitude  naturelle.  En  quelque  lieu  qu'un  avocat 
réside ,  le  faible ,  comme  le  puissant ,  le  militaire ,  comme  tout 
autre  citoyen ,  peuvent  l'aborder  avec  confiance  ;  ils  sont  assurés 
qu'ils  trouveront  en  lui  un  défenseur.  C'est  sous  cet  aspect  que  la 
cour  suprême  parait  avoir  envisagé  les  devoirs  de  l'avocat ,  et 
c'est  en  se  montrant  Jaloux  de  celte  mission  élevée  que  l'avocat 
se  rend  vraiment  digne  de  sa  haute  mission. 
.  887.  En  matière  civile,  il  semble  que  l'indépendance  de 
l'avocat  doit  aller  encore  plus  loiu.  On  comprend  qu'il  serait  dif- 
ficile d'assujettir  les  membres  du  barreau  à  rendre  compte,  même 
devant  les  conseils  de  discipline,  descauses  qui  les  détermineraient 
à  refuser  leur  assistance  à  un  plaideur  dans  une  affaire  civile.  Le  de- 
voir de  l'avocat  n'est  réellement  pas  obligatoire,  dans  ces  matières, 
sauf  les  exceptions  que  nous  indiquerons  bientôt  :  c'est  leur  con- 
science seule  qui  doit  leur  inspirer  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre;  et  on 
l'a  très-bien  dit ,  soumettre  la  décision  émanée  de  leur  conscience 


lorsqu'il  Pavait  sous  les  yeux,  et  qu'il  en  reprenait  littéralement  les  ex- 
pressions; —  Considérant,  d'un  autre  coté,  que  l'on  ne  peut  avec  rai- 
son faire  à  M*  Roussel  le  reproche  d'avoir  compromis  l'honneur  des  avo- 
cats, en  insinuant,  par  son  refus ,  qu'il  n'était  guidé  que  par  un  sordide 
intérêt,  parce  qu'il  a  été  mis  en  fait,  et  qu'il  n'a  point  été  désavoué,  qu'il 
existe  dans  les  registres  do  l'ordre  uno  délibération  qui,  jusqu'ici ,  n'a 
point  été  rapportée,  et  qui,  conséqueroment ,  devait  servir  de  guide  à 
chacun  des  membres  de  l'ordre ,  de  laquelle  il  résulterait  que  les  avocats 
du  barreaa  de  Lille  sont  dans  l'intime  conviction  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
de  se  rendre  aux  conseils  de  guerre  sur  les  désignalions  des  capitaines- 
rapporteurs  ,  cl  qu'ils  ne  doivent  compte  de  leur  refus  à  personne  ;  —  Con- 
sidérant que ,  s'il  n'existe  aucuoo  loi  qui  soit  obligatoire,  si  M*  Roussel 
n'a  rien  fait  qui  compromit  l'honneur  et  la  dignité  de  son  ordre ,  il  ne  peut 
écheoir,  dans  l'occurrence,  d'appliquer  aucune  des  dispositions  de  l'art. 
18  de  l'ordonnance  du  roi;  mais  le  conseil  verra  toujours  avec  satisfaction 
les  avocats  persévérer  dans  les  dispositions  qui  'se  trouvent  consignées  dans 
la  délibération  du  conseil  de  discipline,  en  date  du  22  avril  1819,  et  réi- 
térées, par  leur  bâtonnier,  dans  l'avis  par  lui  donné,  en  exécution  de 
l'art.  20  de  l'ordonnance  du  roi,  d'être  toujours  disposés  à  exercer  leur 
ministère  pour  défendre  les  malheureux ,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires,  soit  devant  les  conseils  militaires,  toutes  les  fois  qu'ils  n'en  se- 
ront pas  empêchés  par  des  raisons  indépendantes  de  leur  volonté.  » 

Appel  de  la  part  du  proc.  gén.  de  la  cour  de  Douai.  —  29  mars  1824, 
arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Considérant  qne  la  profession  d'avocat  impose,  sans  doute, 
à  celui  qui  l'exerce,  le  devoir  moral  de  défendre  tout  accusé,  même  de- 
vant les  tribunaux  militaires;  mais  qu'aucune  loi  ne  l'oblige,  en  informant 
de  son  refus  le  tribunal  militaire,  de  lui  en  faire  approuver  les  motifs,  sauf 
à  l'avocat  à  les  soumettre  an  conseil  de  discipline  de  son  ordre,  s'il  en 
est  requis;  —  Considérant  que  l'art.  41  de  l'ordonnance  royale,  du  20 
nov.  1822,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puisque  cet  article  n'impose 

S 'an  avocats  nommés  d'office  par  ies  cours  d'assises  l'obligation  de 
re  approuver  par  ces  cours  leurs  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  ; 
•~  Que,  conséquemment ,  en  jugeant ,  comme  l'avait  déjà  fait  lo  tribunal 
île  première  instance  de  Lille,  siégeant  en  conseil  de  discipline ,  que  pour 


à  l'appréciation  d'une  autorité  quelconque, mêraedu  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre,  ce  serait  violenter  leur  libertéet  réduire  à  n'être 
qu'un  vain  mol  l'indépendance  de  l'avocat.  —  V.  M.  Philippe  Du- 
pin,  foc.  cit.,  n°54. 

En  effet,  il  a  été  jugé  qu'il  est  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
de  la  profession  de  l'avocat  qu'il  lui  soit  permis,  en  matière  civile , 
de  refuser  les  causes  qui  lui  sont  présentées ,  même  après  avoir 
conseillé  le  procès ,  et  après  avoir  été  commis  par  le  bâtonnier, 
sans  être  tenu  de  déduire  au  conseil  de  son  ordre  les  motifs  de 
son  refus  (Riom,  11  juill.  1828)  (1). 

888.  On  est  allé  même  jusqu'à  soutenir  que  la  liberté  de 
l'avocat  est  tellement  nécessaire  à  ses  fondions  et  tellement  in- 
violable ,  en  matière  civile,  qu'on  ne  devait  pas  reconnaître  au 
conseil  de  discipline  le  droit  d'exiger  que  l'avocat  déduise  devant 
lui  et  fasse  agréer  le  refus  d'accepter  une  cause ,  sur  la  désigna- 
tion faite  d'office ,  même  par  on  tribunal,  en  faveur  d'une  partie 
qui  ne  trouverait  point  de  défenseur.  L'intérêt  qui  est  en  cause 
dans  ce  cas,  a-t-on  dit,  ne  mérite  pas  qu'on  exerce  une  sorte  de 
contrainte  sur  le  libre  arbitre  des  membres  du  barreau  (V.  M.  Ph. 
Dupin,  loc.  cit.).  —  Nous  n'irions  pas  jusque-là.  Eu  principe,  il 
est  certain  que  la  disposition  de  l'art.  41  du  décret  de  1810,  aux 
termes  de  laquelle  «  si ,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait 
point  de  défenseur ,  le  tribunal  lui  désignerait  d'office  un  avocat , 
s'il  y  a  lieu  ;  »  cette  disposition  ,  disons-nous ,  est  suivie  dans 
l'usage,  quoique  le  décret  de  1810  soit  abrogé.  Lacour  d'Orléans 
a  même  décidé  que  cet  article  subsiste  encore  comme  loi  posi- 
tive, et  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  sur  le  serment  des 
avocats  (Orléans,  8  déc.  1821  ,  aff.  Lemoine  Montbrun  C.  proc. 
gén.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  ne  font  que  reproduit  e  la  proposi- 
tion); cela  étant,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  plaidoirie ,  dans  le 
cas  proposé,  comme  un  devoir  auquel  les  convenances  même  et 
le  désintéressement  ne  permettent  pas  que  l'avocat  puisse  se 
soustraire,  sans  exposer  la  cause  de  son  refus.  «  Si  l'indépendance 
est  une  des  règles  de  la  profession  ,  dit  M.  Mollot,  p.  36,  à  la 
note,  la  profession  commande  aussi  à  l'avocat  le  désintéressement 
et  le  respect  des  convenances.  Comment  se  juslifiera-t-il  du  re- 
proche d'avoir  manqué  à  celle  seconde  règle ,  s'il  n'expose  ni 
ne  fait  connaître  les  autres  motifs  qui  peuvent  dicter  sa  volonté?» 
Mais,  la  loi  étant  muetle  sur  ce  point,  les  principes  anciens  con- 
serveront leur  empire;  et  par  suite,  c'est  au  conseil  de  discipline, 


n'avoir  pas  soumis  an  conseil  de  guerre  de  cette  ville  ses  motifs  d'excuse 
ou  d'empêchement ,  qui ,  d'ailleurs ,  ont  été  jugés  légitimes ,  Roussel ,  avo- 
cat, n'avait  point  encouru  la  peine  de  réprimande  ni  celle  d'avertisse- 
ment, la  cour  royale  de  Douai  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  13 juill.  1825. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Urisson,  pr.-Quéquet,  rap.- 
De Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert.  av. 

(1)  Eifké  :  —  (Mia.  pub.  C.  M*  T...  S...)  — M»  T...  S... ,  qui  avait 
conseillé  aux  héritiers  Colhon  d'intenter  contre  leur  avoué  une  action  en 
dommages-intérêts,  refusa  de  rester  chargé  de  leur  cause  en  apprenant 
des  faits  qui  lui  étaient  demeurés  inconnus.  —  Sur  leur  réclamation , 
portée  au  président  du  tribunal  d'I... ,  ce  magistral  les  renvoya  devant  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  qui  désigna  M*  T...  S...  pour  les  défendre. 
— Nouveau  refus  de  M*  T...  S... ,  par  des  raisons  qu'il  était  seul  en  droit 
d'apprécier.  — 19 mai  1828,  délibération  du  tribunal  formé  en  conseil 
de  discipline  qui  indique  jour  à  M'T...  S...  pour  comparaître  devant  lui , 
et  lui  expliquer  ses  motifs.  —  M»  T...  S... ,  devant  le  tribunal,  persiste 
dans  sa  première  détermination.— 21  mai,  décision  nouvelle  par  laquelle 
le  tribunal  :  «  Attendu  qu'en  principe  général ,  la  profession  d'avocat  est 
libro ,  et  qu'il  est  permis  à  celui  qui  l'exerce  de  refuser  ou  d'accepter,  en 
matière  civile ,  les  causes  qui  lui  sont  présentées;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  M*  T...  S...  a  pu  refuser  de  se  charger  de  la  cause  des  héritiers 
Colhon  ,  Pètres  et  autres,  même  après  avoir  conseillé  l'affaire  qui  fait 
aujourd'hui  l'objet  du  procès  contre  M*  L...,  et  après  avoir  été  commis  par 
le  bâtonnier  de  son  ordre;  qu'on  ne  peut  lui  demander  compte  des  motifs 
de  son  refus  ni  même  exiger  de  lui  qu'il  fournisse  des  explications  sur  les 
motifs  de  son  refus ,  parce  que  ce  serait.gêner  la  liberté  et  l'indépendance 
inhérentes  à  la  profession  d'avocat  ;— Est  d'avisque  M*  T...  S...  s'est  ren- 
fermé ,  dans  ces  circonstances ,  dans  l'exercice  des  droits  qui  sont  atta- 
chés à  sa  profession ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  lui  appliquer  aucune  des  peines 
portées  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  »—  Appel  du  ministère  public, 
qui  a  requis  contre  M'  T...  S...  l'application  de  peines  de  discipline.  — 
M*  T...  S...  a  produit  une  consultation  délibérée  en  sa  faveur  par  plusieurs 
avocats  de  Paris.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme ,  etc. 

Du  11  juill.  1828.-C.  de  Riom ,  ch.  réun.-M.  Grenier,  1"  pr. 
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et  non  pas  devant  le  tribunal  qui  l'aura  nommé  d'office,  que 
l'avocat  devra  produire  la  cause  de  son  refus  et  la  faire  agréer. 
C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Armand  Dailoi,  Dict.  gén.,  v°  Avocat, 
n°  105,  et  Mollot,  loc.cit. 

939.  De  même,  il  est  certains  cas,  en  matière  civile ,  où  le 
ministère  des  avocats  est  obligatoire.  Notamment,  ils  sont  obligés 
de  donner  des  avis  et  des  consultations  dans .  certaines  matières 
concernant  des  mineurs  (c.  civ.  467) ,  des  communes  ou  établis- 
sements publics  (L.  7  mess,  an  9,  art.  Il ,  12  et  13;  21  frim. 
an  12),  des  militaires  en  activité  (L.  6  brum.  an  3,  art.  1),  et 
des  indigents  (décret  14  déc.  1810 ,  art.  24).  —  Dans  ces  divers 
cas  encore,  l'obligation  de  l'avocat  doit  être  comprise,  ce  semble, 
ea  ce  sens  que  l'avocat  devra  faire  approuver  son  refus  par  le 
conseil  de  discipline. 

949.  lien  est  de  même  en  matière  de  requête  civile ,  d'après 
Part  405  c.  pr. ,  qui ,  réglant  la  procédure  de  cette  voie  ex- 
traordinaire de  recours,  dispose  que  «  la  quittance  du  receveur 
sera  signifiée  en  tête  de  la  demande,  ainsi  qu'une  consultation  de 
trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu.  »  Ce  principe  était  le  même  dans  l'ancien  droit  ;  mais 
la  loi  du  10  août  1703  avait  supprimé  la  consultation  consi- 
dérée comme  un  préalable  nécessaire  à  un  ponrvof  en  cassation 
ou  en  requête  civile  (V.  Cassation ,  Requête  civile).— Ainsi,  le  mi- 
nistère de  l'avocat  était  forcé  avant  la  suppression  prononcée  par 
cette  dernière  loi.  —  Toutefois,  on  décidait  que  le  certiflcat  de 
civisme  dont  la  loi  du  26]anv.  1793  faisait  à  l'homme  de  loi 
l'obligation  de  se  munir  n'était  nécessaire  que  pour  défendre  en 
justice  les  intérêts  qui  étaient  confiés  aux  défenseurs,  mais  nulle- 
ment pour  donner  la  consultation  dans  le  cas  de  requête. civile  , 
un  tel  acte  étant  du  ministère  de  tout  citoyen  éclairé  (Gass. , 
17  frim.  an  3)  (1). 

5  2.  —  Des  honoraires. 

941.  L'honoraire  n'est  point  un  salaire;  c'est  ce  que  l'on 
offre  spontanément  et  par  honneur  à  un  avocat.  C'est  plutôt  la 
reconnaissance  d'un  bienfait  que  le  payement  d'un  travail.  Telle 
est  la  définition  que  les  lois  Si  quis  de  advocat. ,  C,  De  postu- 
lante, et  la  novelle  124,  ont  donnée  du  mot  honoraire  ;  il  était 
convenable  de  la  rappeler  en  tête  des  questions  qu'on  va  examiner. 
— V.  au  reste,  v°  Honoraires,  et  Dict.  gén.de  M.  A.  Dalloi,  1"  et 
2e  parties,  v°  Honoraires,  noi  1  à  8. 

949.  La  première ,  et  la  plus  importante,  est  celle  de  savoir 
si  les  avocats  peuvent  réclamer  judiciairement  le  payement  de 
leurs  honoraires.  —  Cette  question  a  été  traitée,  d'après  le  droit 
romain  et  l'ancien  droit,  dans  le  Répertoire  de  Guyot  et  Merlin , 
v°  Honoraires ,  avec  une  étendue  et  une  érudition  qui  semblent 
ne  nous  laisser  d'autre  tâche ,  sous  ces  deux  rapports,  que  celle 
de  résumer  cette  longue  et  savante  dissertation.  Nous  le  ferons 
avec  toute  la  concision  possible,  en  ajoutant  à  ce  court  et  substan- 
tiel résumé  nos  réflexions  et  nos  citations  personnelles ,  qui,  ainsi 
qu'on  le  verra,  diffèrent  quelquefois  de  celles  des  auteurs  indi- 
qués, quoique,  en  dernière  analyse,  notre  appréciation  générale, 
sinon  du  droit  romain ,  du  moins  des  ordonnances  et  de  noire  an- 
cienne Jurisprudence  française  sur  le  point  dont  il  s'agit  Ici ,  soit 
à  peu  près  la  même  que  la  leur. 

Pour  commencer  par  l'ancien  droit  romain  et  le  Digeste,  Il  faut 
rappeler  d'abord  que  la  loi  Cincia ,  publiée  en  l'an  de  Rome  340, 
non-seulement  n'accordait  pas  aux  avocats  d'action  pour  leurs 
honoraires ,  mais  elle  leur  défendait  même  de  rien  recevoir  de 

(1)  Etpèce  :  —  (  GarreloD  C.  Garreloo.)  —  Un  jugement  avait  déclaré 
M*  Garrelon  non  recevable  dans  une  demande  en  requête  civile ,  parce  que 
la  consultation  exigée  par  l'ordonnance  de  1667  et  le  décret  des  11  et  12 
fév.  1791  était  signée  par  trois  hommes  de  loi,  qui  n'étaient  pas  pourvus 
de  certificats  de  civisme. —  Pourvoi  en  cassation  de  ce  jugement ,  motivé 
sur  ce  que  la  loi  du  26  janv.  1793  n'avait  entendu  interdire  aux  hommes 
de  loi  l'exercice  de  leurs  fondions  à  défaut  de  certificat  de  civisme  que 
pour  les  actes  publics  et  non  pour  de  simples  avis  ;  et  sur  ce  que  la 
loi  n'était  point  applicable  à  l'espèce,  puisque  la  formalité  de  la  consulta- 
tion pour  l'admission  des  requêtes  civiles  avait  été  supprimée  par  la  loi 
d'août  1793.  —  Arrêt. 

Le  tribunal  ;—  Considérant  que,  si  l'art.  2  de  la  loi  du  26  janv.  1793 
portant  :  «  Les  avoués ,  hommes  de  loi  et  huissiers  maintenant  en  exer- 
cice ne  pourront  continuer  leurs  fondions  sans,  justifier  de  leur  civisme 
Tous  V. 


Sec*.  A,  Art.  1,  $  %  Sog 

leurs  clients.  On  sentit  bientôt,  ainsi  que  nous  Pavons  dit  ci-des- 
sus, n°  18,  les  inconvénients  de  cette  loi,  et,  par  on  sé- 
nat us-consul  te  dont  il  est  parlé  dans  Pline  le  Jeune,  Ub.  5,  «pis*.  ,  " 
ult.,  il  leur  fut  permis  de  recevoir,  après  les  plaidoiries,  les  ho- 
noraires que  leurs  clients  voulaient  bien  leur  offrir.  —  Néron  les 
autorisa  à  se  faire  payer  d'avance  (Suétone,  Vie  de  Néron,  ch.  17) 
et  cette  permission  fut  maintenue  par  les  lois  subséquentes  qui, 
toutefois,  défendirent  de  recevoir,  pour  chaque  cause,  plus  de 

100  sous  d'or  (environ  3,464  fr.);  c'est  ce  qui  se  voit  dans  la  loi 
d'Ulpien ,  1 ,  D.,  Extraord.  cogniHonib.,  dont  le  5  10  porte  qu'en 
ce  qui  touche  les  honoraires  des  avocats,  le  juge  doit  avoir  égard 
à  la  nature  de  chaque  affaire,  aux  talents  de  l'orateur  qui  l'a  dé- 
fendue, et  à  l'usage  local  du  barreau  dans  lequel  il  a  plaidé. 
L'empereur  Sévère,  dit  encore  Ulpien ,  $  13 ,  a  déclaré  que  les 
héritiers  d'un  avocat  qui  avait  reçu  d'avance  un  honoraire  n'é- 
taient pas  obligés  de  le  rendre  à  son  client,  parce  qu'il  n'avait 
pas  tenu  à  lui  qu'il  n'eût  plaidé  la  cause.  — 11  faut  conclure  de 
ces  textes  :  1°  que  les  avocats  peuvent  recevoir  les  honoraires 
que  leur  offrent  les  parties  qu'ils  ont  défendues  ou  qu'ils  s'offrent  \ 
à  défendre;  2°  que  tout  avocat  peut  demander  en  justice  l'exé- 
cution de  la  promesse  qui,  après  sa  plaidoirie  (post  causam  ao-  , 
tam) ,  lui  a  été  faite  d'une  certaine  somme  pour  lui  tenir  Heu 
d'honoraires;  mais  il  n'en  résulte  point  que  les  voles  judiciaires 
soient  ouvertes  à  un  avocat  contre  son  client  qui  ne  lui  a 
point  fait,  après  la  plaidoirie,  de  promesse  déterminée.  —C'est 
encore  ce  que  confirme  la  loi  38,  D.,  Locati  conducti. 

Suivant  Guyot  et  Merlin,  les  dispositions  du  code  ne  seraient 
pas  plus  explicites,  mais  cette  opinion  nous  parait  fort  contestable. 
Sans  doute,  la  loi  6,  $  2,  au  Code,  De  postulando,  qui  se  borne  à 
annuler  les  pactes  faits  pour  honoraires  avant  les  plaidoiries,  et 
la  loi  4,  au  Code,  Decondictioneobcausam  datorum,  qui  autorise 
le  client  à  faire  réduire  à  la  somme  que  celui-ci  lui  a  réellement . 
prêtée  rengagement  qu'il  lui  aurait  souscrit  d'une  somme  plus  . 
élevée,  à  raison  de  la  promesse  de  l'avocat  de  le  défendre,  quand 
cette  promesse  n'a  pas  été  accomplie,  ne  prouvent  pas  que,  sous 
les  empereurs,  l'action  en  justice  pour  honoraires  ait  été  autorisée. 
Maison  ne  saurait,  ce  nous  semble,  en  dire  autant  de  la  loi  13,  au 
Code,  De  judiciis ,  dont  le  S  0  porte  :  Honorariis  scilicet  à  ctiûn- 
tibus,  qui  dure  possunt,  disertissimis  togatis  omnimodà  prœstan- 
dis  :  et  si  cessaverint  per  executores  negotiorum  exigendis ,  ne 
per  hujusmodi  machinationem  causes  mérita  protràhantur  :  nisi 
ipse  litigator  aliumpro  alio  patronum  eligere  maluerit. 

Les  auteurs  cités ,  ne  pouvant  méconnaître  dans  ce  texte  le 
principe  de  l'action  judiciaire  de  l'avocat  contre  son  client  pour 
honoraires ,  s'efforcent  de  soutenir  que  cette  action  n'était  admise 
que  dans  le  cas  unique  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  où  cette  action,  ad- 
mise pour  ainsi  dire  d'office  par  le  juge,  aurait  eu  pour  but  d» 
prévenir  les  lenteurs  apportées  par  les  avocats  eux-mêmes  à  l'In- 
struction des  affaires.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  exact  de  penser 
que  ce  texte  suppose  l'existence  générale  d'une  action  dont  il  se 
borne  à  faire  l'application  à  un  cas  particulier?  H  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  loi  dont  il  s'agit  a  été  rendue  sous  Justlnien, 
et  par  conséquent  à  une  époque  où  l'on  était  déjà  bien  loin  des 
idées  de  l'ancien  droit  sur  la  haute  dignité  de  la  profession  d'a- 
vocat. H  suffirait,  d'ailleurs,  de  Jeter  un  coup  d'œll  sur  le  dia- 
logue des  orateurs  de  Tacite,  pour  se  convaincre  que  les  mœurs 
romaines  n'avalent  pas  attendu  cette  époque  pour  s'altérer  soitt 
ce  rapport,  et  pour  ne  regarder  que  comme  une  profession  et 
qui ,  du  temps  des  Crassos,  des  Asinius  et  des  Cicéron ,  était  re- 
gardé comme  une  sorte  de  sacerdoce. 

dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret  par  un  certificat  dé- 
livré et  approuvé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  »  exige  que  les  hommes,  de 

101  soient  munis  d'un  certificat  de  civisme  pour  défendre  en  justice  les  in- 
térêts qui  lui  étaient  confiés ,  elle  n'avait  pour  objet  que  les  actes  publies 
et  non  pas  les  actes  privés  tels  qu'une  simple  consultation  qui  n'était  qu'un 
simple  avis,  du  ministère  de  tout  citoyen  instruit  et  éclairé;  —  Considé- 
rant que,  par  la  loi  du  19  août  1793,  ia formalité  d'une  consultation  signée 
par  des  avoués,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête 
civile ,  est  supprimée  ;  que  ces  sortes  de  formalités  étant  absolument  inter- 
dites, il  n'était  plus  permis  aux  juges  de  Bazas  de  faire  revivre,  par  leur 
jugement  du  16  fruct.,  la  loi  du  26  janv.  1793  absolument  abrogée;  — 
Casse  et  annule,  etc. 

Da  17  frim.  an  3.-C  C ,  ch.  civ.-Mil.  Laloude ,  pr.-Framn,  rap. 
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AVOCAT. —Ch*p.  1,  8ec*.  4,  Art.  4,  $  % 


*4t.  Ce*  Idées1  m  peu  à  -peu  péaétk-é  dans  *otrV  -Hem 
drotr  français!  Iftrdinfoadtr  de'  Philippe  le  Hardi ,  en  date- 
du  'W-eéteDre  m«Vveat  qutf  l'atecaf  téë<*W  tm  salatw 
propeHtonntfkiwta  éxpérience,  à  tétendue  âtftftfaqué  sîmirré,,lde 
mfiifèrff  H^tendart  Ijii'ff  ofe  s'élève  jataais^u-dtessus  deBO  Htres 
toiirrfoij'ï  m  avocats  feront  serment  de  ne  Jamais  rfén  recevoir 
depri^éhe  dêdlaté  pVrjùrb  et  IflfSme,  de  plein  droit»  tout 
avoèafqta  sera1  e<nfveJnW  d'avoir  outre-passé  cette  mesure;  Il 
detaèdtera  '  lhterdtt  à  perpéhrtté  du'  barreau.  —  L'ordonnance 
de<CMHtfl  •VBi'dif  rtbfà'  d'avril  1433,  dispose  risque  les  parties 
nesblftpas  dBll8ées*  <PàvaDéer  le*  Bonoraires,  et  que  les  procu- 
reurs lié  ilëovtînt' flen  exiger  d'eUes,  sous  le  prétexte  de  payer 
aux 'avouais' des  écritures  et  des  plaidoiries  non  encore  faites) 
2°  qhe  les  avocats  doivent ,  dans  la  fixation  de  leurs  honoraires , 
se  renfermer  dans  les  bornes  et  éviter  que  les  plaintes  n'en 
soient  portée*  an  roi  ou  au  parlement.  —  L'ord.  de  Blols ,  de  mai 
1579,  porte,  art.  161 ,  que  les  avocats  et  procureurs  seront  te- 
nus de  signer  les  délibérations ,  inventaires  et  autres  écritures 
qu'ils  feront  pour  les  parties,  et,  au-dessous  de  leur  seing,  écrire 
et  parafer  de  leur  main  ce  qu'Us  auront  reçu  pour  leur  salaire; 
et  ce,  sous  peine  de  concussion.  »  —  Enfin ,  reste  Tord,  d'avril 
1667,  qui,  en  renouvelant  l'art.  161  de  celle  de  15T9,  veut, 
tlt.  31 ,  art.  10 ,  que  les  avocats  soient  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  de  leurs  écritures.  — Ces  quatre  ordonnances ,  comme  on 
voit ,  ne  vont  pas  encore  jusqu'à  accorder  expressément  l'action 
en  justice  pour  honoraires. 

Toutefois ,  il  en  est  une  du  1 S  juin  1510,  dont  Fart.  48  dispose  : 
«  Pour  ce  que  souvent  est  advenu  que  plusieurs  greniers,  avocats 
et  procureurs  de  notre  royaume,  mémement  en  pays  de  droit  écrit, 
ont  longtemps  attendu  à  se  faire  payer  des  actes,  registres  et 
grosses  des  procès  par  eux  reçus,  et  ont  mis  dette  sur  autre.. 
Pour  à  quoi  obvier,  ordonnons  que  désormais  lesdits  greffiers  ne 
pourraient  demander  le  salaire  a  eux  dû  pour  lesdits  procès  par 
eux  reçus,  sinon  qu'ils  le  demandent  trois  ans  après  lesdits  procès 
finis;  les  autres  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  faites  sur 
moindre  temps ,  demeurent  en  leur  force  et  vertu.  »  —  Dans  cet 
article ,  11  faut  distinguer  le  préambule  et  le  dispositif.  Le  préam- 
bule énonce  les  avocats,  les  procureurs  et  les  greffiers;  tous  sont 
supposés  avoir  une  action ,  mais  le  dispositif  ne  parle  plus  que  de? 
greffiers.  Or,  ou  c'est  par  une  faute  d'impression  que  les  avocats 
eo ni  omis  dans  le  dispositif,  ou  ils  y  ont  été  omis  par  le  législateur. 
L'auteur  du  mot  Honoraires ,  au  Répertoire,  pense  qu'il  résulte 
de  cet  article  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  législateur 
suppose  virtuellement  que  les  avocats  ont  une  action  en  justice 
pour  leurs  honoraires.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  avis  ne 
mérite  considération ,  quoique  l'en  puisse  répondre  que  cette 
Imposition  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  qu'elle  a  entendu 
se  référer  au  droit  antérieur  qui  n'accordait  poinld'action  à  l'avocat, 


*  (i)  (Wodon  C.  Mathieu.)  —  Le  tubokal  ;  —  Considérant  que,  dans 
1  a.  cit  devant  Belgique,  les  avocats  avaient  action  pour  leurs  honoraires; 
awfl.cejio  action  n'était  soumise  qu'a  l'affirmation  de  leur,  registre  ;  que  la 
demande  du  citoyen  Mathieu  n'avait  pour  objet  que  des  honoraires  d'avo- 
cat pour  des  travaux  faits  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du  3  bruni,  an 
2 ,  et  qno,  pour  justifier  cette  demande,  il  a  offert  d'affirmer  la  sincérité 
de  's1  tfn  'registre;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  à  lui  paver 
lerafrnfam  de  ses  honoraires  ,  le  tribunal  civil  de  Sambre-et-Meuse  a  fait 
une  juit*  application  des  lois  suivies  dans  la  ci-devant  Belgique  relatives 
au»  honoraires  d'avocats,  les  seule*  qu'il  devait  prendre  pour  règle;  — 
Rejette. 

Du  11  genuin.  an  8,-C,  G>,  ch.  civ.-MM.  Target ,  pr.-Wicka,  rap. 

••(a) 4».  Etpice  ;  — •  (  Accariw  C.  Bosq.)  —  La  cour  ;  —  Considérant 
que  1*  prescription  introduite  par  l'art.  2273  c.  civ.  ne  concerne  que  les 
avoué* ,  et  nullement  les  avocats  ;  —  Considérant  que  les  avocats  sont 


i  que  la  utaiion  laite  par 
et  dépens  renfermé  dans  le  décret  du  16  fév.  1807,  pour  la  plaidoirie  de 
l'avooat ,  n'a  pe-or  objet  que  la  répétition  qui  compéle  a  la  partie  qui  a  ga- 

K4  soa  Bwoos,  contre  celle  qui  a  été  condamnée  ;  —  Cunsidérant  que 
ivou4  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat  dont  il  a  employé  le  minis- 
tère est  en  droit  de  répéter  contre  sa  partie  ce  qu'il  a  déboursé  a  sa  dé 
charge,  et  que  son  action  dure  aussi  longtemps  que  celle  de  l'avocat  dont 
il  est  devenu  le  cessioouaire  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  43 


-quelle  ne  s'est  «primé*  que  dm»  le,»  vue  4*  décharge*  le 
lent,  peur  «mal  dâradass  lator  intérieur,  de.1  toute,  obligation 
vers  sen  avons!  4<*  Q'«  W*  féftaité  4M*  les  trais  ans,  —* 
uoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  est  formellement  aUrihué  *.  l'avocat,  par 
rdohnamte  deFraneoia  Ier,  d'octobre  1525,  pour  la  ei-devaut 
Prevartoe;  Part;  13,  eh.  18,  est  ainsi  conçu  j  «  Et  quant  aux 
salaires  des  vacations  desdits  greffier*,  ils  n'en  pourront  faire  de- 
mande ou  poursuite  après  un  an  d'ieeux  salaires  réservés)  et  le 
semblable  des  avocats,  procureurs,  commissaires,  notaires, 
sergents  ou  autres  officiers  et  praticiens.  Et  si  ne  pourront  les 
vivants  demander  arrérages  de  leurs  biens,  pensions  de  plus  de 
troU  ans  passés ,  eu  égard  au  temps  de  leurs  demandes  ;  et  au  re- 
gard des  héritiers  des  tfépassés,  Us  seront  tenus  d'en  faire  de- 
mande dans  l'an  du  trépas;  et,  s'ils  attendent  plus  d'un  en,  Us 
l'en  pourront  faire  poursuite  que  de  deux  ans*,  et,  s'tts  attende»! 
deux  ans,  lis  n'en  pourront  faire  poursuite  que  d'un  est  et, 
s'ils  attendent  autres  trois,  Us  n'en  pourront  jamais  taire  pou* 
sufte.  » 

»  4  4.  Si  l'on  passe  à  la  Jurisprudence ,  Beaumauoir,  qui  sort* 
vait  peu  après  l'ord.  de  1274,  atteste  que,  de  son  temps,  on  ma 
faisait  aucune  difficulté ,  soit  de  regarder  comme  valables  les 
pactes  que  les  avocats  faisaient  avec  leurs  clients  pour  leurs  honc- 
raires,  soit  d'admettre  les  avocats  à  demander  ea  justice  leurs 
honoraires.  —  Dumoulin,  Comment,  sur  la  règle  de  chancellerie, 
De  vert  simili  noUtid,  dit  que  Jacques  Maréchal  obtint,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  60  llv.  parisis ,  pour  un  mémaire  de  peu 
d'étendue;  Brodeau,  sur  l'art  125,  Cout.  de  Paris ,  rapporte  deux 
arrêts  delà  même  cour,  de  sept.  1612  et  15  sept.  1429,  qui  ont 
fait  droit  à  des  demandes  d'honoraires;  BrUlon ,  \Q  Avocat,  tran- 
scrit un  mémoire  où  l'on  cite  trois  arrêts  dans  le  même  sens.  Enfin, 
en  1766,  le  parlement  de  Parie  condamna  le  duo  d'Aiguillon  à 
payer  25,000  liv.  d'honoraires  à  Linguet,  son  ci-devant  avocat. 
—  Ajoutons  que  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Grenoble,  se 
fondant  sur  l'ord.  de  1510,  jugeaient  de  la  même  manière;  mais 
le  parlement  de  Toulouse,  somme  on  le  voit  par  un  arrêt  du 
15  jaav.  1648,  avait  une  jurisprudence  contraire. 

»45.  Tel  est  le  droit  ancien;  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  n'en  résulte  les  plus  fortes  inductions  en  faveur  du  système 
qui  tend  à  reconnaître  que  les  avocats  avaient  une  action  judiciaire 
pour  leurs  honoraires.— Tel  était  aussi  l'usage  dans  la  Belgique; 
les  avocats  avaient  action  pour  leurs  honoraires,  et  cette  action 
n'était  soumise  qu'à  l'affirmation  de  la  sincérité  de  leur  registre 
(Rej.,  11  germ.  an  8)  (1). 

S&4*.  Il  en  est  ainsi  aujourd'hui  ;  aucune  loi  n'interdit  à  l'a- 
vocat le  droit  de  se  pourvoir  judiciairement  en  payement  de  ses 
honoraires,  et  la  jurisprudenee  a  formellement  consacré  ce  droit 
(Grenoble,  30  julU.  1821)  Bourges,  24  avr.  1830;  Dijon, 
24  Janv.  1842  (2);  V.  aussi  tes  arrêts  qui  vent  suivre).  —  Le 


du  décret  du  14  déc  1810,  s'il  survient  des  difficultés  au  sujet,  des  hono- 
raires des  avocats ,  c'est  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  qui  doit  d'abord 
les  juger,  sauf  le  recours  de  sa  décision  au  tribunal  ou  a  la  cour  qui  a 
connu  du  procès  ;' —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Bosq ,  con- 
testant les  sommes  portées  aux  quittances  de  MM*  Sappey  et  Accarias , 
avocats ,  qui  ont  plaidé  pour  lui ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  discipline  pour  y  faire  statuer;  —  Considérant  que ,  smivaat 
l'art.  151  du  tarif,  les  avoués  sont  tenus  de  représenter  les  registres  ser- 
vant à  inscrire  les  payements  qui  leur  sont  faits  par  leurs  clients ,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  prescrip- 
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d' Accarias,  ci-devant  avoué,  ordonna  :  1°  que  les  parties  se  retireront 
devant  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  à  Grenoble,  à  l'eBet 
de  faire  statuer  sur  la  réclamation  dudit  Accarias,  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  de  Mil"  Accarias  et  Sappey,  avocats ,  qui  ont  plaidé  pour  le 
sieur  Bosq  devant  la  cour  ;  2°  que  ledit  Accarias  représentera  à  Bosq , 
dans  la  quinzaine ,  le  registre  qui  a  servi  à  inscrire  les  payements  à  loi 
faits  par  les  parties,  soit  chez  M'  Bernard  ,  son  avoué,  soit  au  greffe  do 
la  cour,  au  choix  dudit  Bosq ,  pour,  la  décision  du  cojiseU  d*  discipline 
rapportée ,  être  pourvu  ce  qu'il  appartiendra. 
Du  30  juill.  1821. -C.  de  Grenoble.-M.  Pagaoon ,  pjç, 

2*  Espkê .— (N...  C.  Vareoaes.) — M'  N... ,  avoué  du  situ  Vareasct, 
avait  payé  à  l'avocat  80  fr.  pour  honoraires  B  en  sus  de  la  taxe.  —  Refus 
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!508  AVOCAT.— Chap.  1, 

Par  une  conséquence  qu'on  a  cru  résulter  du  principe  posé 
dans  l'art.  43  du  décret,  il  a  été  décidé  :  1°  que,  lorsque,  sur  la 
demande  en  payement  d'honoraires  formée  par  un  avocat,  le  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  a  renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline 
pour  y  être  procédé  au  règlement  desdits  honoraires  et  être  en- 
suite statué  ainsi  qu'il  appartiendrait,  les  parties  doivent  revenir 
devant  le  tribunal  après  que  le  conseil  de  discipline  a  donné  son 
avis,  encore  que  ce  soit  le  tribunal  même  qui  ait  rempli  les  fonc- 
tions de  conseil  de  discipline  (Bordeaux,  20  août  1820  (1);  — 
*•  que  si ,  après  l'avis  du  conseil  de  discipline,  l'avocat  a  saisi  le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie ,  celui-ci  doit  se  déclarer  d'office 
incompétent  (Liège,  23  fév.  1825,  aff.  M...  C.  F...). 

Toutefois,  une  action  directe  ayant  été  formée  par  l'avocat  de- 
vant le  domicile  du  défendeur ,  il  a  été  jugé  que  ce  tribunal  était 
compétent  pour  connaître  de  l'action,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'adresser  au  tribunal  où  l'affaire  avait  été  plaidée  (Bruxelles, 
lrach.,  lOnov.  1842,  aff.  Bruneau  C.  Brummond).  — Cet  arrêt 
a  adopté  les  motifs  du  tribunal  de  Tournhut,  lequel  a  considéré 
que,  quant  aux  honoraires  dus  à  l'avocat,  il  n'est  point  dérogé 
an  principe  établi  par  l'art.  30  c.  pr.  ;  que  l'art.  60  c.  pr.  est  res- 
treint aux  officiers  ministériels ,  et  que  l'art.  43  du  décret,  com- 
biné avec  l'art.  43,  ne  s'applique  qu'au  cas  qu'il  prévoit,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  il  y  aurait  réclamation  contre  une  décision  du 
conseil  de  discipline.  —  Pareillement ,  la  cour  royale ,  devant  la- 
quelle un  avocat  avait  plaidé,  ayant  été  saisie  de  piano,  cette 
cour  s'est  déclarée  incompétente,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'au- 
rait pu  être  saisie  directement  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  43 
du  décret ,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  une  décision 
du  conseil  de  discipline ,  et  qu'à  défaut  de  cette  décision  l'action 
aurait  dù  être  formée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur 
(Bruxelles,  2«ch.,  26  Janv.  1830,  aff.  V...  C.  V...). 

Pour  l'intelligence  de  ceux  de  ces  arrêts  qui  ont  été  rendus  de- 
puis la  promulgation  de  Tord,  du  10  nov.  1822 ,  il  convient  de  re- 
marquer qu'ils  émanent  des  tribunaux  belges,  lesquels  sont  encore 
placés  sous  l'empire  du  décret;  mais,  en  France  et  depuis  que  l'ord. 
de  1822  a  été  publiée ,  ces  arrêts  ont  perdu  toute  espèce  d'intérêt. 
On  sait,  en  effet,  que  les  avocats  ont  sans  cesse  réclamé  contre 
la  disposition  du  décret  qui  fixait  leurs  honoraires  et  qui  leur  ac- 
cordait une  action  en  justice  pour  les  réclamer.  Aussi  cette  dispo- 
sition est-elle  une  de  celles  que  l'ord.  de  1822,  par  laquelle  on 
espérait  rendre  favorables  les  barreaux  de  France ,  n'a  pas  man- 


(1)  (  Laurens  C  Chassaignie.)  —  La  cour;—  Attendu  que,  sur  la  de- 
mande formée  par  Pavocat  Laorens  en  payement  de  ses  honoraires  contre 
Pierre  Chassaignie ,  le  tribunal  de  Bergerac ,  par  le  jugement  du  12  mars 
1829,  avait  renvoyé  les  parties  devant  le  conseil  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats,  pour  y  être  procédé  au  règlement  desdils  honoraires,  après 
lequel  il  serait  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait;  que  le  conseil  de  disci- 

Îiline  a  donné  son  avis;  que,  quoique  le  tribunal  même  en  remplit  les 
onctions  aux  termes  de  l'art.  32,  décr.  14  déc  1810,  les  parties  n'en  de- 
vaient pas  moins  revenir  devant  lui,  statuant  comme  tribunal;  que  cette 
nécessité  résultait  de  l'art.  43,  même  décret ,  et  du  jugement  du  12  mars, 
sauf  aux  parties  à  oser  ensuite ,  s'il  y  avait  lien,  de  la  faculté  réservée 
par  l'art.  45,  décret  dont  s'agit ,  et  que  Ghassaignie  n'a  pas  pu  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  se  rendant  appelant  de  la  délibération  du  con- 
seil de  discipline;  —  Déclare  Chassaignie  non  recevable  dans  l'appel  par 
lui  interjeté  de  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Bergerac ,  en  date  du  26  mai  dernier;  —  Moyennant  ce  ;  —  Dit 
n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  toutes  les  autres  conclusions  des  parties 
sans  préjudice  de  leurs  droits  et  moyens  devant  le  tribunal  de  Bergerac,  etc. 
Du  20  août  1829.-C.  de  Bordeaux ,  1"  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (  Lefebvre  C.  Pierrot.)  —  Dans  l'espèce  l'avocat  avait 
plaidé  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  sa  demande  en  payement 
d'honoraires  ayant  été  présentée  par  lui  devant  le  juge  de  paix,  on  pré- 
tendait que  le  tribunal  de  premièro  instance  devait  connaître  des  frais  faits 
devant  lui  (art.  60  c.  pr.).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  43  du  décret  du  14  déc.  1810  ayant 
été  abrogé  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  ne  peut  servir  de  base  à 
aucun  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu  que  les  avocats  n'ont  jamais  été  et 
rie  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  d'officiers  ministériels;  — At- 
tendu que,  si  un  avocat  croit  pouvoir  agir  en  justice  pour  réclamer  le  paye- 
ment des  honoraires  qui  lui  ont  été  promis,  l'action  qu'il  intente  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  action  pure,  personnelle  et  mobilière ,  la- 
quelle est  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  lorsqu'elle  n'excède  pas  le 
taux  fixé  par  la  loi  du  24  août  1130;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  été  compô- 


Sbct.  4,  Art.  i,  §2. 

qué  d'abroger;  elle  a  abrogé  pareillement,  et  par  vole  de  consé- 
quence, les  art.  43  et  43  du  décret  qui  réglaient  la  compétence 
des  tribunaux  dans  cette  matière.  De  quelle  utilité ,  en  effet,  pou- 
vait-il être  de  régler  la  compétence  pour  l'exercice  d'une  action 
qui  est  interdite  parles  usages  du  barreau,  puisqu'elle  entraîne 
la  radiation  ou  au  moins  des  peines  disciplinaires  contre  les  avo- 
cats qui  croiraient  devoir  demander  judiciairement  des  hono- 
raires? En  cas  pareil,  la  juridiction  privilégiée  serait  un  non-sens, 
ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  une  disposition  complètement  illo- 
gique. Il  ne  saurait  donc  exister  d'autre  règle  que  celle  du  droit 
commun  en  faveur  de  l'avocat  qui  forme  contre  son  client  une  ac- 
tion en  honoraires. 

949.  C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnues 
jugeant,  depuis  l'ord.  de  1822,  que  l'avocat  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  officier  ministériel,  l'action  par  laquelle  il 
réclame  en  justice  le  payement  de  ses  honoraires  est  une  action 
pure,  personnelle  et  mobilière,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  lorsqu'elle  n'excède  pas  le  taux  fixé  par  la  loi  du  24  août 
1 780,  et  non  pas  de  la  compétence  du  tribun  al  de  première  instance 
par  application  de  l'art.  60c.  pr.  (Req.,6av.  1830)  (2). 

960.  Une  autre  conséquence  résulte  encore  du  même  prin- 
cipe -,  c'est  que,  si  la  demande  en  payement  d'honoraires  était  de 
nature  à  être  portée  devant  un  tribunal  civil  d'arrondissement , 
elle  ne  serait  pas  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Le 
contraire  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles ,  le  12  juill.  1828  (3), 
et  par  la  cour  de  Gand,  le  7  fév.  1833  (aff.  L...  C.  Goppens,  V. 
Conciliation) ,  qui  s'est  prononcé  aussi  en  ce  sens ,  à  cause  de  la 
procédure  sommaire  qui  est  tracée  par  l'art.  43  du  décret  du 
14  déc.  1810  pour  ces  sortes  de  contestations.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  et  comme  M.  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  pr. 
civ.,  Quest.  277,  4°,  en  fait  la  remarque,  ce  décret  n'a  plus 
d'existence  légale  en  France,  où,  d'après  ce  qui  précède,  les 
demandes  par  les  avocats  en  payement  d'honoraires  appartiennent 
au  droit  commun  :  il  y  a  donc  nécessité  de  soumettre  ces  demandes 
au  préliminaire  de  conciliation ,  qui  est,  comme  on  le  sait,  l'une 
des  conditions  essentielles  auxquelles  est  subordonnée,  dans  le 
droit  ordinaire,  l'introduction  d'une  instance. 

951.  Enfin ,  11  résulte  du  même  principe  que  l'action  de  l'a- 
vocat n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  2273  c.  civ.,  au  sujet  des  frais  et  salaires  des  avoués. 
Considérée  comme  appartenant  au  droit  commun ,  cette  action  a 


temment  jugé  par  le  juge  de  paix  et  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  dû  déclarer  l'appel  non  recevable  ;  —  Rejette. 
Du  6  avril  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardessus ,  rap. 

(3)  (M«  B...  C.  Marquis  d'A...)  —  La  cooa;— Attendu  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  43,  décr.  14  déc.  1810,  les  avocats  taxent  eux- 
mêmes  leurs  honoraires ,  et  que ,  dans  le  cas  où  cette  taxation  excède  les 
bornes  d'une  juste  modération,  le  conseil  de  discipline  taxe  ces  mêmes 
honoraires;  —  Que  le  conseil  de  discipline  dont  parle  cet  article  ne  peut 
être  autre  que  celui  auquel  est  soumis  l'avocat  sur  l'état  d'honoraires  du- 
quel il  y  a  contestation ,  et  que  l'autorité  judiciaire  à  laquelle  on  peut  re- 
courir, d'après  le  prédit  art.  43,  en  cas  de  réclamation  contre  la  décision 
de  ce  conseil  de  discipline ,  est  incontestablement  l'autorité  judiciaire  sous 
la  juridiction  de  laquelle  se  trouve  le  conseil  de  discipline  qui  a  donné  son 
avis  sur  le  différend  ;  —  Que  le  conseil  de  discipline  auquel,  dans  la  pré- 
sente contestation ,  le  demandeur  est  soumis  comme  avocat ,  est  placé  im- 
médiatement sous  la  juridiction  de  la  cour  ;  que  par  suite  cette  cour  est  le 
pouvoir  judiciaire  à  la  décision  duquel  est  soumis  le  différend  existant  en- 
tre les  parties ,  sur  l'état  d'honoraires  du  demandeur;  —  Qu'à  la  vérité 
l'art.  45,  décr.  14  déc.  1810,  porte  que«  les  décisions  des  tribunaux ,  en 
ces  matières ,  seront  sujettes  à  l'appel  ;  »  mais  que  cet  article  ajoute  à  cette 
disposition  la  limitation  suivante  :  «'il  y  a  lieu;  ce  qui  fait  sentir  qu'en 
certains  cas  cet  appel  n'a  point  lieu,  et  nommément,  lorsque  l'autorité  ju- 
diciaire à  laquelle  appartient  la  taxation  du  libelle  est  une  cour  supé- 
rieure dont  les  décisions  ne  sont  point  soumises  à  l'appel;  — Attendu 
que  les  contestations  sur  la  taxation  d'honoraires  sortent  entièrement  des 
formes  ordinaires  de  procédure ,  et  doivent  être  traitées  très-sommairement  ; 
—  Qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  nécessairement  soumises  au  préliminaire  de 
la  conciliation;  — ■  Que  s'il  était  libre  aux  parties,  dans  l'espèce,  de  ça 
pourvoir  au  conseil  de  discipline  avant  de  se  présenter  devant  la  cour,  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'elles  ont  pu  soumettre  directement  le  présent 
différend  à  l'autorité  judiciaire  de  la  conr  ;  — -  Par  ces  motifs  ;  —  Adjuge 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  défendeur;  — Ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond ,  etc. 

Du  12  juilL  1828.-C.  sup.  de  Bruxelles,  1"  ch. 
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toujours  été  déclarée  prescriptible  seulement  par  trente  ans  (Pau, 
7  juin  1828;  Riom,  24  mai  1838  (4);  Conf.  Grenoble,  30joiU. 
1821,  afif.  Acarias ,  tuprà,  n°  246,  1"  Espèce). 

969.  Ajoutons,  pour  compléter  la  série  des  "observations 
auxquelles  donne  lieu  l'action  formée  par  les  avocats,  que  dans  le 
cas  où  l'avocat  croirait  devoir  poursuivre  Judiciairement  le  paye- 
ment de  ses  honoraires ,  il  nous  semble  qu'il  aurait,  pour  obte- 
nir ce  payement,  une  action  solidaire  contre  les  clients  qui  l'ont 
chargé  de  leur  défense  dans  une  même  affaire  où  ils  avaient  le 
même  intérêt.  A  cet  égard ,  on  peut  se  prévaloir  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation ,  qui  ont  décidé  que  le  notaire  a  une  action  so- 
lidaire contre  chacune  des  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte 
passé  devant  lui  pour  le  payement  de  ses  déboursés  et  hono- 
raires, saut  le  recours  de  la  partie  qui  paye  contre  les  autres 
parties ,  s'il  y  a  lieu. — V.  Honoraires,  Mandat ,  Notaire. 

968.  Il  est  indispensable ,  en  effet,  que  toutes  les  parties  que 
l'avocat  a  défendues  supportent  proportionnellement,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles ,  les  honoraires  de  la  défense.  Cela 
résulte ,  d'ailleurs ,  d'un  arrêt  qui ,  posant  à  la  fois  le  principe  et 
l'exception,  a  décidé  avec  raison  que  les  honoraires  de  l'avocat 
qui  a  plaidé  dans  une  cause  intéressant  une  société  doivent  être 
supportés  proportionnellement  par  chaque  associé  ;  mais  que  si 
l'un  des  communistes  a  seul  fait  choix  d'un  avocat  étranger  au 
ïarreau  du  tribunal  saisi  du  procès,  il  est  personnellement  tenu 
du  surcroît  d'honoraires  (Douai ,  2  déc.  1830  )  (2). 

9&4.  Par  une  conséquence  naturelle  du  même  principe ,  il  a 
été  décidé  que,  dans  le  cas  où  les  frais  faits  dans  une  instance  en 
divorce  où  la  femme  a  succombé  ont  été  mis ,  par  un  arrêt ,  à  la 
charge  de  la  communauté ,  l'avocat  qui  a  prêté  à  la  femme  sou 

(1)  V  Espèce  i  —  (Petit  C.  Lalanoe.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  2273  c.  civ. ,  l'action  des  avoués  se  prescrivant  par  deux 
ans,  a  compter  du  jugement  du  procès,  il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  Lalanne  doit  être  accueillie  ;  —  Attendu  que  l'action  des 
avocats,  pour  réclamer  leurs  honoraires,  ne  se  trouvant  restreinte  par 
aucune  loi ,  elle  doit  nécessairement  durer  trente  ans ,  d'après  le  droit 
commun  ;  —  Attendu  que  la  cour  est  compétente  pour  connaître  de  la  de- 
mande dont  s'agit  :  d'une  part ,  parce  que  les  honoraires  de  l'avocat  ne 
sont  qu'une  suite ,  qu'un  accessoire ,  en  quelque  sorte ,  de  l'action  prin- 
cipale ,  qu'un  incident  qui  s'y  rattache ,  lorsqu'on  est  forcé  de  recourir 
aux  voies  judiciaires  pour  les  obtenir;  et ,  de  l'autre ,  parce  que  sa  juri- 
diction est  positivement  déterminée  par  le  dernier  membre  de  l'art.  43  du 
décret  du  1*  déc.  1810,  et ,  par  analogie ,  par  l'art.  60  c.  pr. ,  et ,  enfin , 
par  une  jurisprudence  constante  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  M*  Petit ,  eu 
faisant  ce  payement ,  n'a  fait  que  ce  que  le  sieur  Lalanne  aurait  dû  faire 
lui-même;  qu'ayant  agi  en  sa  qualité  de  mandataire,  et  se  trouvant  ainsi 
subrogé  aux  droits  de  l'avocat ,  il  peut ,  sous  ce  double  rapport ,  obtenir 
le  payement  de  ce  qu'il  a  avancé ,  qui  était,  à  ne  pas  en  douter,  une  dette 
d'honneur;  —  Déclare  prescrite  l'action  intentée  relativement  à  la  somme 
de  191  fr. ,  réclamée  par  M«  Petit,  à  raison  de  ses  droits  et  débours ,  en 
sa  qualité  d'avoué;  relaxe  Lalanne  de  la  demande  contre  lui  formée  eu 
condamnation  au  payement  de  cette  somme ,  à  la  charge  d'affirmer,  par 
serment,  qu'il  a  réellement  payé  cette  somme  ;  et ,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  100  fr. ,  payée  par  M*  Petit  pour  l'honoraire  de  l'avocat,  et 
par  lui  réclamée  ;  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence ,  quant  à  ce , 
proposé  par  le  sieur  Lalanne ,  non  plus  qu'à  sa  demande  en  prescription , 
de  tout  quoi  il  est  débouté,  le  condamne  à  rembourser  audit  M*  Petit  la- 
dite somme  de  100  fr. ,  etc. 

Du  7  juin  1828.-C.  de  Pau.-M.  de  Figarol ,  l"pr. 

2'  Espèce  :  —  (Caropeil  C.  Tailhand.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
la  loi ,  en  disant  que  l'action  des  avoués  en  payement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires se  prescrivait  par  deux  ans,  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  sa 
disposition  les  avances  qui  pourraient  avoir  été  faites  par  les  avoués  pour 
les  honoraires  dus  aux  avocats  ;  —  Attendu  que  l'action  des  avocats  en 
payemect  de  leurs  honoraires  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans ,  et  que 
les  avoués  qui  ont  payé  lesdits  honoraires  en  l'acquit  de  leurs  clients  doi- 
vent être  subrogés  aux  droits  des  avocats;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  or- 
donne que  M»  Tailhand  sera  tenu  de  remettre  et  délivrer  aux  frères  Cam- 
peil  les  pièces  par  eux  réclamées ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  payer  à 
M*  Tailhand  les  honoraires  de  l'avocat ,  ou  de  lui  en  tenir  compte  sur  les 
dépens  de  l'instance  actuelle ,  etc. 

Du  24  mai  1858.-C.  de  Riom ,  l"cb.-M.  Archen-Despeyrouse ,  pr. 

(2)  (Bacquevillo  C.  Lefranc-Corne  ,  etc.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  honoraires  d'avocat  :  —  Attendu  que  les  arbitres  ont  reconnu 

•  eux-mêmes  que  les  frais  du  procès  soutenu  dans  l'intérêt  de  l'entreprise 
eootre  les  maîtres  de  poste  doivent  être  supportés  par  la  société;  —  Que 
ledébat  ayant  été  soumis  aûx  tribunaux  ,  il  est  juste  de  comprendre  dans 
ses  frais  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  besoin  de  la  défense  commune^ 
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ministère  ne  peut ,  en  vertu  de  cette  disposition ,  se  prétendre 
créancier  direct  du  mari  à  raison  de  ses  honoraires  et  avances, 
lesquels  n'ont  pas  même  été  taxés.  En  conséquence ,  doit  être  dé- 
clarée nulle  la  saisie  pratiquée  par  cet  avocat ,  contre  le  mari 
comme  chef  de  la  communauté,  pour  le  montant  de  ses  avances 
et  honoraires,  même  non  soumis  à  la  taxe  (Bruxelles,  8 Juillet 
1807)  (3). 

Tels  sont  les  précédents  d'où  s'induit,  en  principe,  le  droit, 
pour  les  avocats ,  de  poursuivre  judiciairement  le  payement  de 
leurs  honoraires. 

9&&.  Mais ,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir,  malgré  l'au- 
torité de  la  jurisprudence  etde  la  loi ,  les  avocats,  dans  la  généralité 
des  barreauxen  France,  ont  su  être  fidèles  à  ce  beau  précepte  delà 
loi  romaine  :  Quœdam  enim  tatnetti  honestè  accipiantur,  inhonestè 
tatnen  petuntur;  ils  savent  que  la  reconnaissance  est  réfugiée 
dans  un  sanctuaire  dont  la  contrainte  ne  doit  jamais  approcher  ; 
Ils  comprennent  qu'il  est  des  positions  qui  commandent  des  sa- 
crifices, qu'il  est  des  professions  dont  l'éclat  ne  doit  jamais  être 
atteint  parla  rouille  des  intérêts  pécuniaires;  ils  s'indigneraient, 
en  un  mot ,  à  l'idée  que  des  hommes  que  les  législateurs  et  l'as- 
sentiment public  ont  désignés  par  les  qualifications  patroni,  ho- 
norati ,  clarissimi,  s'oubliassent  au  point  de  tratner  dans  la  lice 
judiciaire  le  client  que  naguère  ils  étaient  venus  y  défendre.  Telles 
étaient  leurs  maximes  sous  l'empire  des  anciens  principes,  no- 
tamment à  Paris.  Aussi  était-il  de  règle  constante  que  tout  avocat 
au  parlement  de  Paris  qui  demandait  des  honoraires  en  justice 
encourait,  ipso  facto,  la  radiation  du  tableau  (V.  le  Répert.  de 
Merlin,  v°  Honoraire,  $  1).  —  Et  M.  Dupuis  fait  observer  que 
Linguet  était  rayé  du  tableau  quand  il  forma  sa  demande  contre  le 

—  Que  si  Sauvage,  cessionnaire  de  Lefranc,  refuse  avec  raison  de  tenir 
/  compto  à  Bacquevillo  de  la  surélévation  des  honoraires  qui  résulte  dp  choix 

fait  par  ce  dernier;  sans  leur  assentiment ,  d'un  avocat  d'Arras  pour  aller 
plaider  à  Saint-Pol  et  à  Sainl-Omer,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  mettre  à  la 
charge  de  chacun  des  associés  le  tiers  de  la  somme  qui  aurait  dû  être  payée 
à  des  avocats  pris  sur  les  lieux;  —  Que  150  fr.  en  sus  des  frais  d'avoué 
et  de  consultation  doivent  être  considérés  comme  suffisants  pour  faire  face 
à  celte  allocation  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts :  —  Attendu  que  l'inexécution  des  conventions  sociales  relativement 
au  mode  de  transport  et  déplacement  des  bureaux ,  a  diminué  les  chances 
de  gain  que  Bacquevillo  avait  stipulées  comme  messagiste  et  comme  au- 
bergiste, et  lui  a  occasionné  un  préjudice  qui  doit  être  réparé. 
Du  2  déc.  1839.-C.  de  Douai ,  4*  ch.-M.  Colin ,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (M...  C.  Vanderen.)  —  Le  2  déc.  1806,  arrêt  qui  re- 
jette la  demande  en  divorce  de  la  dame  Vanderen  contre  son  mari ,  et 
néanmoins  charge  la  communauté  de  tous  les  frais ,  d'après  la  taxe.  - 
L'avocat  de  cette  dame,  se  faisant  un  titre  de  cette  disposition  ,  poursuit 
contre  le  mari ,  par  voie  de  saisie  arrêt ,  le  payement  de  ses  honoraires  et 
avances. —  Vanderen  demande  la  nullité  de  la  saisie.  —  L'avocat  la  sou- 
tient valable ,  et  conclut  incidemment  a  ce  que  le  mari  soit  condamné  à 
payer  le  montant  du  mémoire.  —  Le  tribunal,  tout  en  maintenant  la  sai- 
sie, se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  l'incident,  par  le  motif 
qu'il  fait  partie  de  l'exécution  de  l'arrêt.  —  Appel  de  toutes  les  parties. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  22  déc.  1806,  qui  a  ordonné  que 
les  frais  seraient  prélevés  sur  la  communauté,  n'engendre  de  droits  qu'en- 
tre les  parties;  que  c'est  à  l'épouse  du  sieur  Vanderen  à  faire  régler  ses 
frais  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  :  qu'elle  peut  porter  dans  son  état 
ce  qu'elle  croira  devoir  passer  en  taxe  ;  que  l'exécutoire  à  décerner  ensuite 
de  la  taxe  formera  le  montant  des  frais  à  prélever  sur  la  communauté,  en 
satisfaction  de  l'arrêt  du  2  déc.  1806; — Que  si,  outre  les  articles  qui  seront 
passés  en  taxe ,  l'épouse  du  sieur  Vanderen  a  pu  contracter  d'autres  obli- 
gations an  sujet  du  procès ,  c'est  une  affaire  à  discuter,  ou  de  l'avocat 
à  6a  cliente ,  ou  de  celle-ci  à  son  mari  ;  d'où  il  résulte  que  l'intimé  au 
principal  n'a  été  fondé  ni  à  saisir  et  arrêter  les  deniers  de  la  communauté, 
ni  à  former  la  demande  reconventionnellc  contre  le  sieur  Vanderen  ;  — 
Attendu ,  néanmoins ,  que ,  si  la  demande  reconventionnelle,  telle  qu'elle 
se  présentait,  n'était  ni- fondée  ,  ni  recevablc,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
premier  juge  fût  incompétent  pour  y  statuer,  ne  s'agissant  pas  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  2  déc.  1806,  entre  ledit  intimé  et  le  sieur  Vanderen  ; 

—  Statuant  sur  l'appel  principal ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  nulle  et  do  nul  eflet  la  saisie-arrèt pratiquée 
a  la  requête  dudit  intimé ,  entre  les  mains  d'un  débiteur  des  deniers  de 
la  communauté;  en  fait  mainlevée  au  sieur  Vanderen  ;  dit ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  incident  du  même  intimé ,  qu'il  a  été  mal  jugé ,  en  ce  que 
le  tribunal  de  première  instance  s'est  déclaré  incompétent;  déclare  qu'il 
était  compétent. 

Du  8  juill.  1807.-Ç.  d'appel  de  Bruxelles. 
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duc  d'Aiguillon  (Réport,  de  M.  Wrvard).  —  On  n'est  pas  moins 
sévère  aujourd'hui  :  en  effet  k  malgré  l'exemple  contraire  de  quel- 
ques barreaux ,,  ua  usage  presque  général  flétri t, «eux,  doe,  .avo- 
cats qui,  réclament  leur  salaire  en.. JuitkMi comment. dit 
M.,,Pa,  Dupin  ,  /oc.  cit.,  n°  70  ,  H  est  de  police  au  barreau  que 
celui  qui  formerait  une  action  contre  un  client»  en  payement  d'ho- 
noraires, serait  dans  le  cas  de  radiation. 

;  D'après  oeja,  cq  n'est. pas  sans  quelque  surprise  qu'on 
lit  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du36  avril  i  830 , -rapporté 
sous  le  n6  $16,  2e  espèce,  qu'il  y  a  à  regretter  de  ne  p! u 6 re- 
trouver parmi,  no  us  ces  mœurs  austères  et  honorables  quiporlaient 
l'ordre  à  flétrir  de  son  improbation  l'avocat  qui  aurait  formé  une 
action  , pour  le  payement  de  ses  honoraires.  Ces  mœurs  austères 
se  son!  conservées,  quoi  qu'en  ait  dit  la  cour  de  Bourges,  dans,  les 
traditions  du  barreau  moderne  :  et  si  ,1a  remarque  do  la  cour  de 
Bourges  peut  s'appliquer  à  quelques  barreaux,  il  n'en  est  pas 
moins  oertein  que  cette  remarque  est  inexacte  dans  sa  généralité: 
presque  partout,  en  effet,  les  avocats  ne  repoussent  pas  moins 
aujourd'hui  qu'autrefois  la  pensée  d'entrer  dans  la  lice  judiciaire, 
pour  y  réclamer  un  salaire,  contre  celui  dont  ils  ont  reçu  les  con- 
fidences, dont  ils  ont  été  les  défenseurs  «t  de  qui  ils  ne  doivent 
recevoir  «  d'après  les  statuts  de  leur  ordre ,  qu'une  rémunération 
spontanée.    ,  • 

Ces  mœurs  austères,  dont  la  cour  de  Bourges  /ait  au  barreau 
moderne  Je  reproche  de  s'être  départi  »  elles  existent  si  wWre- 
ment  que  les  pubiicistes  étrangers  les  ont  signalées  pour  en.  faire 
le  sujet  d'un  reproche*  «  Ce  n'est  qu'eu  France  ♦  dit  un  juriscon- 
sulte anglais,  cité  par  M»  Dupin  atnô ,  Lettres  sur  la  prof»  d'av., 
1. 1,  p.  69.0Vque.Jes  avooals  ayant  conçu,  dès  l'origine  «la  ri- 
dicule prétention  de  représenter  les  anciens  patrons  de  Rome, 
ont  ,  à  leur  exemple ,  érigé  en  principe  que  le  patronage  de  l'a- 
vocat devait  être  gratuit;  et  qu'il  dèvatt  téut  ati  plus  6fe  contenter 
d»»WatieHW  ivlohiaim ,  que  son  client  daignerait  llil  offrit-,  skil 
n'était  pas  tout  à  fait  Ingrat.  Cette  manière  de  voir  est  à  la  fois 
ridicule  et  injuste.  Elle  est  ridicule,  car  il  est  évident  que  les  avo- 
cats de  France ,  pas  plus  que  ceux  du  reste  de  l'Europe ,  ne  sont 
la  continuation  des  patriciens  de  Rome...»  Il  n'y  a  qu'âne  vanité 
ridicule ,  une  fausse  idée  de  grandeur  et  *i  préjugé  «îcroûté  qui 
puissent  faire  penser  autrement.  » 
Ces  reproches,  qui  tranchent  st  bien  avec  lëS  rébrôrhès  con- 

(1)  1"  Eipéct —  (Chaisemartin  C.  MeMer*  .landief.)*— Les  héritiers 
Jaudier,  dnn>  un  procès  qu'ils  avaient  devant  la  cour  de  Limoges ,  consti- 
tuèrent pour  leur  avoirë  M°  Cnalsemàttin ,  qui  confia  là  plaidoirie  à 
M«  Gfrardin,  avocat.  L'instance  étant  terminée,  M«  Chaiscmartin  retfra 
les  pièce*  des  mains  de  M*  (iiranlin,  et  lui  remîl  1 00  ft.  pour  honoraires. 
— PlSs  tard  ,  il  réclama  de  ses  clients  le  remUur-ment  de  cette  somme, 
ainsi  due  de  ses  fiais  taxés.  —  Les  héritiers  Jaudier  refusèrent  de  payer 
les  100  fr.  donnés  a  l'avocat ,  sous  le  prétexte  que  celte  somme  était  exor- 
bitante. —  M*  Cliaiseniarlin  les  assigna  devant  lo  tribunal  do  Limoges. 
—  Les  défendeurs  soutinrent  qu'ils  ne  pouvaient  être  obligés  qu'au  rem- 
boursement des  honoraires  de  l'avocat,  tels  qu'ils  étaient  fixés  par  le  ta- 
rif. — »- llh  alléguèrent,  en  outre,  que  m*  Chaiscmartin ,  avant  payé  sâns 
mandat  de  leur  part,  n'avait  aucune  répétition  à  leur  faire.  —  19  mai' 
1829,  jugement  qui ,  après  avis  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats,  condamna  les  héritiers  Jaudier.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  ebea;  —  Attendu  que  Me  Chaisemarlih ,  ayant  été  constitué  avoué 
par  les  parties  dé  BoutcllloUX  (les  héritiers  Jaudier),  pouvait  et  devait 
remplit  tous  les  devoirs  d'un  mandataire  pour  la  défense  des  intérêts  qui 
lui  étaient  confiés;  qu'il  avait,  par  conséquent,  la  faculté  de  choisir  un 
avocat  j  puisque  le  ministère  do  celui-ci  était  nécessaire; — Attendu  même 
que  l'avocat  choisi  par  M*  Cbaiscmarlin  a  été  agréé  par  les  parties  de 
M*  Bouteilloux;  —  Attendu  qu'A  tout  travail  est  dù  lin  juste  salaire  ;  que, 
par  conséquent,  Ce  salaire  doit  être  d'autant  plus  fort  que  le  travail  est 
plus  important  et  plus  difficile;  —  Attendu  que  vainement  on  dirait  que 
les  honoraires  desavocats  eh  particulier  ont  été  fixés  par  le  tarif  des  frais, 
et  Ué  sauraient  dépasser  celle  taxe  :  la  taxe  qai  est  ctablio  à  cet  égard 
par  lé  tarif  A'fl  Mut  objet  que  de  fixer  pour  cette  portion  de  paye  la  somme 
due  par  la  pâme  qui  succombe,  mais  nullement  d'apprécier  le  travail  do 
l'avocat,  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait  être  taxé  d'une  manière  uniforme 
pour  toutes  les  causes  ;  —  Attendu  que,  si  la  noblesse  de  la  profession 
d'avocat  lui  Interdit  d'intenter  une  action  pour  les  honoraires  qui  lui  gont 
dus ,  on  ne  Saurait  en  conclure  que  celui  qui ,  par  la  nature  même  de  son 
mandat,  devait  payer  ces  honoraires,  et  l'a  fait,  ne  puisse  en  demander 
répétition;  —  Attendu ,  dans  l'espèce,  qu'il  est  prouvé,  et  par  le  registre 
de  M*  Chaisemartin  ,  fet  par  le  reçu  qd'il  a  produit ,  qu'il  a  payé  la  somme 
de  100  fr.  à  l'avocat  qu'il  avait  chargé  de  défendre  les  parties  de  Bôuteil- 
loux; que  cette  somma,  loin  d'être  excessive  pour  le  travail  dé  l'avocat , 


tralres  de  la  cour  de  Bourges  *  ne  sont  pas  motos  injustes  que  ces 
dernier  Si  Sus  doute  s  V  usage  suivi  eu  Pran  ce  peut  être  considéré 
comme  tenant  à  ton  préjugé ,  ear  H. n'y  a  rien  d'humiliant  à  ré- 

datw  leiprUrd'un  travail* .Mai»  ce  préjugé  est -fondé  sur  la  né- 
cessité de  ne  jamais  mettre  en  présence  devant  les  tribunaux 
l'avocat  et  le  client»  e'est-è/dire  lu  dépositaire  des  secrets  de 
famille  et  le  citoyen  qui  les  lui  a  -livrés-,-  ce.  préjugé  a  doue  une 
source  plus  pure  que  la  vanité  et  une  fausse,  idée., de  gn&nti ear. 
Les  scrupules  des  avocats  soal  faoaorabtee  \  et  Hordrè  qui*  au 

.défaut  da  la  loi ,  ena  eu  la  première  pensée,  saura  les  mal  avertir  : 
peut-être  sont-ils  peur  une  grande  part  dans  lu  Juste  splendeur 
qui  environne  l'ordre  toutenlierv  ,  -       •  •  ■ 

•A  f .  Du  reste ,  si  les  avocats  s'Interdisent  l'action  Judiciaire 
en  payement  d'honoraires,  oe  n'est  pas- à- dire  qu'as- entendent 
exercer  lew  profession  gratuitement;  Cette  prafessloaesteaereéc 
dans  un  but  utile  à  leur  fortune  par  ceux  qui  s'y  livrent.  Aussi 
peuvenMIs  reoevolr  ce  que  les  parties  leur  offrent  comme  rému- 
nération des  soihset  dusèle  avec  lesquels  eHeseat-étédéteud«ie6. 
C'est  aln6i  que  la  loi  r  ornai  «e  ,  tout  en  refusant ,  comme  noue  l'a- 
vons ditsuprd)  no  242*  une  aolleu  Judiciaire  b  l'avocat,  sauf  le 
cas  où  promesse  lui  avait  été  faite  potteaunm  octant  y  d'une  eer- 
taiue  somme  pour  lui  tenir  lieu  d'honoraires,  lui  permettait  ce- 
pendant de  recevoir  les  honoraires  qua  lui  offraient  les  parties 

qu'il  avait  défendues  eu  quHl  s'était  engagé  a  défendre»  

968.  Il  n'y  a  *  on  le  comprend  bleu  t  rieu  de  déterminé  sur 
la  quotité  des  honoraires,  Toutefois  »  te  $  8,  Ut.  i,  IIS-»  t,  du 
tarif  intitulé  s  plaidoirie  et  oMiKUnseaux  jugement,  perte)  art.  «0  : 
«  Pour  honoraires  de  l'avooat  qui  aura  plaida  la  causa  contradic- 
teirement,  à  Paris»  te  fr»  ;  dans  le  ressort»  10  fr»  Art»  82. 
«  Assistance  et  plaidoirie  aux  jugements  par  défaut,  à  Paris,  3  fr.; 
dans  le  ressort,  3  fr.  43  cent.— Pour  Midnoraire  de  l'avbcàt  qui 
aura  pris  lé  Jugement  par  défaut ,  à  Paris ,  3  fr.  ;  daris  lè  ressort, 
4Ir.» 

85fr.  Mais  il  a  toujours  été  jugé  que  cette  fixation  n'est 
relative  qu'aux  répétitions  qui  peuvent  être  formées  par  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  contre  celle  qui  succombe  (  Limoges , 
10  août  i  «29?  Montpellier,  14  mars  1882 V»Conr.  Grenoble, 
80  julll;  4821,  aff.  Accàrlas,  et  Bourges,  Je  av.  1830,  aff.  Tf..., 
ruprd,  n°248, 1"  et  2*  espèces).  Ainsi,  la  somme  allouée  par  le 
tàHf  h'a  pouf  objet  que  d'alléger  le  gagnant  de  sa  dépense,  ce  qui 

prouve  au  contraire  que  ce  dernier  a  apprécié  son  travail  Stfee  beaucoup 
de  moflértltoti  ;  Attetdu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  quu  ll«  Chaise- 
marlin  est  fcndé  à  demander  au*  parties  BdutcillotiX ,  non^euléiîient  la 
montant  des  frais  qui  loi  s'ont  dus  personnellement ,  triais  encore  la  somma 
de  100  fr.  qu'il  a  pâtés  à  l'avocat  dont  il  avait  fait  choix  ;  —  Condamne 
les  parties  de  Bôuteilloux  à  payer  solidairement  a  Chaisemartin  la  somme 
de  284  fr.  93  c.  ;  <~  Ce  faisant ,  ordonne ,  etc. 
Du  10  août  1829.-C.  de  Limoges.-M.  Séguy,  proc.  gin.,  c  conf. 

2»  Espèce  t  —  (M*  Cbamayou  C.  Taliban.)  La  coca  ;  *«*  Attendo  que 
la  cour  est  compétente  pour  statuer  sur  les  démandes  fermées  par  l'avoué 
contre  son  client,  k  raison  des  procès  portés  devant  elle;  pour  les  dépenses 
faites  par  l'avoué  pour  l'instruction  du  procès ,  soit  que  la  contestation 
roule  sur  les  dépenses  qui  concernent  personueltemèot  l'avoué,  soit  qu'elle 
roule  sur  celles  que  l'instruction  du  procès  a  exigées  Allendi  que  dans 
celles-ci  sont  nécessairement  compris  les  honoraires  de  l'avocat  ;  que  l'on 
ne  peut  pas  prétendre  que  10  mahflat  dé  l'avoué  soit  restreint  à  pafer  l'a- 
vocat dans  la  mesure  fixée  par  le  tarit;  que  les  dispositions  du  tarif  ne 
s'appliquent  qu'a  ce  qui  concerne  les  parties  entre  elles  ;  en  sorte  qua  ce 
n'est  que  dans  cette  mesure  qu'elles  peuvent  exécuter  les  condamnations 
aux  dépens  qu'elles  obtiennent;  mais  qu'a  l'égard  de  son  client,  le  mandat 
de  l'avoué  l'autorise  à  se  conduite,  a  l'égard  de  l'avocat,  de  la  manière 
que  la  justice,  l'importance  de  la  cause  et  l'intérêt  de  son  client  l'exigent; 
que  l'avocat  fixe  lui-même  ses  honoraires,  d'après  l'éterwlue  de  son  tra- 
vail, dont  il  est  le  plus  juste  appréciateur»  sauf,  en  cas  d'abus»  la  re- 
cours ,  soit  au  conseil  de  discipline,  soit  à  la  cour; — Attendu  que  l'article 
du  tarif  relatif  aux  requêtes  en  grief  concernant  l'avoué  n'a  riep  de  com- 
mun avec  les  honoraires  de  l'avocat ,  et  ne  fait  pas  double  emploi  avec 
eux;  —  Attendu  que  H*  Cbamayou ,  avoué ,  justifie,  par  la  quittance  de 
l'avocat,  qu'il  a  payé  le  montant  de  ses  honoraires,  et  que  ces  honoraires 
n'ont  rien  d'excessif;  —  Sans  s'arrêter  h  l'exception  d'incompétence  et 
autres  exceptions ,  opposées  par  Élicnne  Tailhan,  dont  l'a  démis  et  démet, 
condamne  ledit  Étirnne  Tailhan  à  payer  à  Cbamayou  la  somme  de  200  fr. 
75  c,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  pour  solde  du 
montant  de  son  rôle  de  frais  et  avances  au  procès  devant  la  cour,  entre 
ledit  tailhan  cl  la  dame  Faure  et  consorts,  etc.  .  .  , 

Du  12  mars  1852.-C.  de  Montpellier. 
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a  tait  naUre  la  quastian  de  «avoir  s'il  doit  être  passé  en  taxe  un 
seul  droit  de  plaidoirie,  quel  que  soit  le  nombre  des  audiences 
employées  à  la  cause,  ou  autant  de  droits  de  plaidoirie  qu'il  y  a 
eu  d'audiences?  A  cet  égard,  Y-  Frais. 

9ttQ.  Aussi  les  avocats  ont-ils  toujours  regardé  le  tarif  comme, 
étranger  au  règlement  de  leurs  honoraires  ;  ils  les  fixent  eux- 
mêmes.  Le  désintéressement  commandé  par  la  profession  veut 
que  l'avocat  goit  modéré  dans  celte  fixation  ;  il  exige  même  que 
l'avocat  prêta  gratuitement  son  appui  au  client  qui  n'est  pas  en 
position  de  le  satisfaire,  et  qu'il  prenne  les  intérêts  de  ce  dernier 
et  embrasse  sa  défense  avec  tout  le  zèle  qu'il  pourrait  mettre 
dans  la  défense  du  «lient  le  plus  riche  (V.  M.  Mollot ,  p.  16),  Les 
avocats,  en  France,  sont  loin  de  suivre  les  théories  d'un  célèbre 
économiste  de  i' Angleterre.  «  Dans  une  profession  ou  vingt  per- 
sonnes échouent ,  dit  cet  auteur ,  pour  une  qui  réussit,  celui  qui 
a  du  succès  doit  gagner  ce  que  les  vingt  autres  ne  gagnent  pas. 
L'avocat,  qui  ne  commence  peut-être  qu'à  l'âge  de  quarante  ans 
à  tirer  parti  de  sa  profession,  doit  recevoir  la  rétribution,  non-seu- 
lement de  son  éducation  qui  lui  a  coûté  tant  d'années  et  de  dé- 
penses, mais  de  celle  de  plus  de  vingt  autres  à  qui  vraisembla- 
blement elle  ne  rapportera  jamais  rien.  Quelque  excessifs  que 
puissent  paraître  les  honoraires  d'un  avocat,  sa  rétribution 
réelle  ne  va  jamais  la  »  (V.  Adam  Smith ,  Richesse  des  nations, 
t.  l,p.  300).  Ces  règles  d'appréciation,  qui  manquent  complète- 
ment d'équilé ,  ne  sont  point  suivies,  on  le  comprend  bien ,  dans 
la  pratique  française.  Les  honoraires  sont  fixés  toujours  d'après 
l'importance  de  l'affaire ,  les  soins  qu'elle  a  exigés  de  l'avocat ,  et 
aussi  d'après  la  fortune  du  client.  —  L'avocat  en  est  cru  sur 
la  fixation  de  ses  honoraires ,  tant  que  leur  exagération  n'est  pas 
constatée  (Dijou ,  24  janv.  1842 ,  aff.  M*... ,  V.  suprà,  n°  246 , 
3e  espèce). 

JIOI .  D'ailleurs,  les  parties  ne  sont  pas  à  la  discrétion  de 
l'avocat  d'une  manière  absolue;  les  conseils  de  discipline  peuvent 
prononcer  la  réduction  du  chiure  des  honoraires.  En  cela ,  du 
moins ,  on  suit  encore  les  dispositions  de  l'art.  43  du  décret  de 
1810  où  on  lisait:...  «  Voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes 
leurs  honoraires  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur 
ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une 
juste  modération ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira ,  eu  égard  à 
l'importance  de  la  cause  et  à  la  nature  du  travail  ;  il  ordonnera 
la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  » 

*•».  Le  même  article  ajoutait  :  «En  cas  de  réclamation  contre 
la  décision  du  conseil  de  discipline ,  on  se  pourvoira  au  tribunal.  » 

(1)  Etpice  i  —  (M*  C...  C.  Sauvage.  )  —  Le  sieur  Sauvage  est  cité  par 
M*  Cord,  avoué  au  tribunal  de  Florac,  eu  payement  de  la  somme  de 
740  fr.;  savoir,  436  fr.  pour  frais;  132  fr.  pour  plaidoiries  de  M"  C..., 
avocat;  306  h*,  payes  au  môme  avocat  pour  honoraires  de  divers  mémoires, 
et  68  fr.  pour  leur  mise  au  net.  —  Sauvage  conteste  les  68  fr.  pour  la 
mise  au  net,  et  demande  la  suppression  ou  tout  au  moins  la  réduction  des 
306  fr.  d'honoraires,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  132  fr.,  déjà  payés  à 
favocat  avaient  suffi  pour  l'indemniser  du  travail  qu'avait  exigé  une 
cause  d'ailleurs  peu  importante.  —  M»  C...  intervient;  il  soutient  que  la 
demande  en  suppression  ou  réduction  de  ses  honoraires,  outre  qu'elle  in- 
téresse sa  délicatesse,  porte  atteinte  au  droit  qu'ont  toujours  eu  les  avo- 
cats de  fixer  leurs  honoraires  ;  que  ceux  qu'il  réclame  ne  sont  qu'un  bien 
faible  dédommagement  de  son  travail.  —  Mais  le  tribunal  de  Florac,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'en  conseil  de  discipline , 
ordonne  que  les  parties  comparai  iront  en  personne  &  la  chambre  du  con- 
seil, devant  les  membres  du  tribunal  procédant  comme  censeil  do  disci- 
pline. —  Au  jour  indiqué ,  et  après  les  observations  des  parties ,  le  conseil 
a  été  d'avis  de  la  réduction ,  et  a  déclaré  que  la  somme  de  306  fr.  portée 
dans  lo  rôle  de  l'avoué  pour  honoraires  était  réduite  à  150  fr.  — M*  C... 
appelle  de  celte  décision.  11  cite  Sauvage  devant  la  cour  et  fait  remettre 
copie  de  l'exploit  d'appel  au  procureur  du  roi.— Devant  la  cour,  réunie  en 
assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil,  M.  le  procureur  général 
requiert  queM'C...  soit  déclaré  non  recevable  dans  son  appel.  —  Arrêt. 

Là  codb  ;  — Attendu  que  l'art.  24  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822  n'au- 
torise les  avocats  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  que  dans  le  cas  où  le  conseil  a  prononcé  soit  l'io- 
erdiclioo  à  temps ,  soit  la  radiation  du  tableau  ;  —  Qu'ainsi ,  hors  de  ces 
deux  cas ,  aucun  appel  de  la  part  d'un  avocat  ne  peut  être  reçu;  —  Qu'il 
importe  surtout,  pour  l'honneur  même  de  l'ordre,  de  s'altac'her  stricte- 
ment a  cette  disposition,  dans  le  cas  d'une  taxe  d'honoraire  faite  par  les 
pairs  même  de  l'avocat,  et  qui,  par  ces  motifs,  lui  commande  encore  plus 
de  respect  ;  —  Que  décider  le  contraire ,  serait  s'exposer  à  voir  fréquem- 
ment des  réclamations  pécuniaires  que  la  sagesse  du  législateur  a  voulu 
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En  Belgique,  où  le  décret  est  encore  eu  vigueur,  comme  noua 
l'avons  dit,  on  suit  cette  marche,  et  par  suite  tl  a  été  décidé  que 
le  tribunal  dont  l'art.  43  entend  parler  est  celui  sous  la  juri- 
diction duquel  se  trouve  le  conseil  de  discipline  auquel  l'avocat 
est  soumis;  et  spécialement,  qu'en  cas  de  réclamation  contre  la 
décision  du  conseil  de  discipline,  c'est  à  la  cour  qu'il  faut  se  pour- 
voir ,  lorsque  le  conseil  de  discipline  auquel  l'avocat  sst  soumit 
est  sous  la  juridiction  de  cette  cour  (Bruxelles.  12  juill.  1828* 
aff.  M...  V,  suprà,  n°  230). 

163.  Mais  en  France,  où  ne  subsiste  pins  le  décret  de  1810, 
il  est  admis  en  jurisprudence  que  l'avocat  n'est  pas  recevable 
à  appeler  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  qui  réduit  ses 
honoraires;  et  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la 
conseil  prononce ,  soit  l'interdiction  a  temps ,  soit  la  radiation  du 
tableau  (Ntmes,  30  juill.  1825  (1);  Conf.  M.  Pb.  Dupin,  foc,  cit., 
n°  71).—  Au  surplus,  V.  à  cet  égard  la  section  suivante  relative 
à  la  discipline. 

»«4.  Dans  tous  les  cas,  cet  article ,  dans  la  disposition  qui 
attribue  au  conseil  de  discipline  la  connaissance  de  la  taxe  qu'un 
avocat  a  faite  de  ses  honoraires ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  indemnité  due  à  l'avocat  pour  l'exécution  d'un 
mandat,  et  réclamée  par  une  action  purement  civile  (Heq„  3Q 
av.  1839)  (2). 

Par  suite  de  ces  principes,  les  avocats  sont  dans  l'usagt 
de  ne  jamais  donner  quittance  de  leurs  honoraires ,  hors  les  cas 
de  remise  par  un  mandataire  ou  personne  comptable,  et  où  il 
serait  nécessaire ,  pour  fonder  une  juste  répétition ,  de  constater 
ce  qui  leur  a  été  remis.  Cet  usage ,  en  outre ,  a  son  principe  dans 
cette  considération ,  qu'il  ne  convient  pas  de  mettre  a  découvert 
l'état  d'un  client  qui  n'aurait  pas  le  moyen  de  lémoigoer  sa  recon- 
naissance. —  Et  remarquons  que  cet  usage  s'est  maintenu  mal- 
gré la  disposition  expresse  de  l'ord.  de  dois  de  1659 ,  et  malgré 
l'art.  44  du  décret  de  1810,  qui  imposait  aux  avocats  l'obliga- 
tion de  faire  mention  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  consul- 
tations, mémoires,  etc. ,  et  de  donner  reçu  de  leurs  honoraires. 
Les  avocats  se  sont  toujours  offensés  de  ces  dispositions  (V.  suprà, 
notre  historique  )  \  aussi  voit-on  qu'elles  n'ont  pas  été  reprodui- 
tes dans  l'ordon.  de  182k ,  qui  les  a  virtuellement  abrogées. 

2©e.  Quoique,  dans  l'usage,  les  avocats  ne  reçoivent  pas 
d'honoraires  avant  les  plaidoiries ,  ou  avant  la  remise  d'un  tra- 
vail ,  cependant  il  nous  semble  que  l'avocat ,  qui ,  suspectant  la 
reconnaissance  de  son  client,  refuserait  de  lui  remettre  son  tra- 
vail ou  de  plaider  sa  cause  avant  d'avoir  reçu  des  honoraires ,  ne 

renfermer  dans  une  sorte  de  conseil  de  famille  décidant  sans  l'éclat  ni  la 
forme  d'un  jugement ,  et  violer  tout  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  do  l'ordon- 
nance de  1822;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  C...  irrecevable  dans  son 
appel;  le  condamne  aux  dépens  envers  la  partie  de  Garilhe. 
Du  30  juill.  1825.-C.  de  Nîmes. -M.  de  Cassaignoles , pr. 
(2)  (  Ancillon  C.  Navelle.  )  —  Arrêt.  —  La  coca  ;  —  Statuant  sur  lo 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  définitif  du  2  mai  1838;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  36  du  décret  du  14  déc.  1810;—  Attendu  que 
la  question  qui  a  du  être  et  qui  en  effet  a  été  décidée  par  l'arrêt  attaqué , 
a  été  celle  de  savoir  si  Navelle  avait  exécuté  le  mandat  tout  particulier 
qui  lui  avait  été  confié  par  Ancillon ,  demandeur  en  cassation  ;—  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait  :  1°  que  Navelle,  h  la  suite  de  çe 
mandat ,  a  abandonné  son  cabinet;  qu'il  s'est  rendu  a  Grenoble  où  il  e# 
re.«lé  pendant  près  d'un  mois;  qu'il  y  a  fait  toutes  les  démarches  que  lui 
imposait  le  mandat  qu'il  avait  accepté;  qu'il  n'y  a  rien  fait  contre  la  vo^ 
lonté  de  son  client,  et  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  cru  de  plus  utile  pour  lui 
dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait;  2°  qu'il  n'y  avait  rien  d'exagéré 
dans  la  somme  de  1,200  fr.,  qu'Ancillon,  par  la  promesso  du  13  juillet 
1823,  s'était  obligé  de  payer  i  Navelle  pour  l'indemniser  de  ce  qu'il  au- 
rait souffert  pour  l'exécution  du  mandai;  5°  enfin  que  le  conseil  de  disci- 
pline do  l'ordre  des  avocats,  interrogé  parles  premiers  juges,  avait  été 
d'avis  que  Navelle  était  en  droit  d'exiger  le  payement  du  moulant  de  cette 
promesse  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  déclarant  celle  promesse 
valable,  et  en  en  ordonnant  l'exécution,  l'arrêt  attaqué ,  sans  violer  l'art. 
30  du  décret  du  14  dec.  1810,  invoqué  par  le  demandeur  en  cassation, 
a  fait' une  juste  application  des  lois  qui  régissent  le  mandai; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  45  du  décret  du  14  dée. 
I  1810  :  —  Attendu  qu'il  ne  ?,->git,  dans  cet  article,  que  de  la  taxe  que 
i  l'avocat  lui-même  a  faite     ses  honoraires ,  tandis  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  indemnité  due  pour  l'exécution  d'un  mandat  et  réclamée  par 
une  action  purement  civile,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ci- 
vils ordinaires; —Rejette. 
Du  30  avril  1859.-C.  G.,  ch.req.-MM.  Zangiacomi-pr.-Lasagni ,  r«j». 
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ferait  rien  que  de  légitime ,  pourvu  que  les  choses  fussent  encore 
entières ,  c'est-à-dire  pourvu  que  le  client  eût  encore  le  temps  de 
faire  choix  d'un  autre  défenseur. 

11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'avocat  qui  est  chargé  par  un 
client  d'aller  le  défendre  devant  un  tribunal  autre  que  celui  près 
duquel  il  exerce,  et  qui,  pour  cela,  est  obligé  d'abandonner  son 
cabinet ,  d'aller  séjourner,  pour  un  temps,  dans  le  lieu  où  l'affaire 
l'appelle ,  doit  être  traité  comme  un  mandataire.  En  conséquence, 
si  le  client  lui  a  souscrit  d'avance  une  promesse  pour  l'indemni- 
ser de  ses  soins  et  sacrifices,  il  a  le  droit  d'en  exiger' le  payement, 
en  Justifiant  de  l'accomplissement  du  mandat,  et  alors  que  la 
somme  n'est  trouvée  exagérée  ni  par  les  Juges ,  ni  par  le  conseil 
de  l'ordre  qui  a  donné  son  avis  (Req.,  30  avril  1839,  aff.  An- 
eillon,  V.n°264). — D'ailleurs,  recevoir  des  honoraires  pour  un 
travail  déjà  fait  ou  préparé,  ce  n'est  point  les  exiger  d'avance.  Cet 
usage  se  pratique  généralement  à  la  cour  de  cassation,  où  les  avo- 
cats, obligés  d'ailleurs  de  faire  des  avances,  n'exerceraient,  à 
cause  de  l'éloignement,  qu'un  recours  souvent  illusoire  contre 
leurs  clients,  à  supposer  qu'ils  jugeassent  convenable  dé  l'exer- 
cer. En  effet,  quoique  un  arrêt  du  grand  conseil,  du  22  sept.  1 770, 
ait  fixé  à  cinq  ans  l'action  des  avocats  aux  conseils  pour  le  paye- 
ment de  leurs  frais ,  déboursés  et  honoraires ,  un  règlement  de 
discipline  leur  défend  d'eu  user  quant  aux  honoraires,  et,  quant 
aux  frais  et  débourses ,  seulement  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  et  en  cas  de  préjudice  notable. — V.,  d'ail- 
leurs ,  le  ch.  2.  de  cet  article. 

Un  rescrit  des  empereurs  Marc-Aurèle  et  Commode  ré- 
putait  contraire  aux  bonnes  mœurs  le  pacte  entre  un  avocat  et 
son  client,  par  lequel  le  premier  était  associé  au  gain  du  procès 
(L.  1,  D.,  De  extraord.  cognitionibus);  de  même  la  loi  6,  §  2, 
X.,  De  postulando,  déclarait  nul  tout  pacte  semblable,  et  Godefroy 
remarque  sur  cette  loi  qu'elle  s'étend  même  aux  pactes  qui  au- 
raient pour  objet  les  honoraires  de  l'avocat.  Aussi  Raviot  sur 
Perler,  t.  I ,  p.  364 ,  dit-il  que  de  «  telles  paciions  (celles  par 
lesquelles  l'avocat  conviendrait  d'une  certaine  somme  pour  ses 
honoraires)  sont  nulles,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  honnêtes; 
elles  sont  contre  l'honneur,  et  par  conséquent  contre  le  devoir  de 
la  profession.  Ce  qu'un  avocat  reçoit  pour  récompense  de  son 
travail  s'appelle  honoraire  :  il  faut  donc  que  tout  y  respire  le 

(1)  Etpic»  :  —  (  Prioet  C.  d'AfTry.  )  —  Mademoiselle  de  Garville,  en 
épousant  le  sieur  d'AfTry ,  colonel  des  gardes- suisses ,  avait  été  dotée  par 
6oii  père  d'une  somme  de  640,000  liv.  L'inscription ,  quoique  rayée,  du 
nom  de  H.  Garville  sur  la  liste  des  émigrés ,  avait  produit  uu  certain  dé- 
rangement dans  sa  fortune  ;  il  fallait  sauver  la  dot  promise  à  madame 
d'Affry;  ce  fut  le  motif  par  lequel  le  '  sieur  Prinet,  postulant  auprès  du 
tribunal  de  Vesoul,  conseilla  à  la  dame  d'Affry  de  procéder  à  une  expro- 
priation forcée.  Le  19  therm.  an  8 ,  quelques  jours  avant  l'adjudication  , 
cette  dame  souscrivit  un  acte  contenant  association  entre  elle  et  Prinet  pour 
l'acquisition  des  biens.  Parce  traité,  la  dame  d'Affry  devait  6e  rendre 
seule  adjudicataire ,  et  faire  de  suite  une  déclaration  de  command  au  profit 
île  Prinet  pour  une  part  convenue.  Celui-ci  se  chargeait  seulement,  pour 
prix  de  cet  abandon ,  de  payer  les  frais  de  l'expropriation  et  de  servir  à  sa 
cliente  nno  rente  viagère  de  4,250  fr.  —  Dans  toutes  ces  négociations, 
madame  d'Affry  était  représentée  par  un  mandataire  du  choix  de  Prinet. 
Ce  fut  ce  mandataire  qui  se  rendit  adjudicataire  et  passa  la  déclaration  de 
command  au  profit  de  l'homme  de  loi.  Le  20  brum.  an  9,  une  transaction 
privée  fut  souscrite  ;  elle  ne  porta  que  sur  quelques  difficultés  que  le  par- 
tage avait  fait  naître  ;  la  validité  du  traité  du  19  thermidor  an  8  n'y  fut 
pas  mise  en  question. 

En  l'an  12,  la  dame  d'Affry,  éclairée  sur  la  spoliation  dont  elle  était 
victime ,  attaque  tous  ces  actes;  le  premier,  comme  contenant  un  pacte 
sur  des  droits  litigieux ,  entre  un  homme  de  loi  et  sa  cliente ,  et  une  so- 
ciété léonine;  les  autres  comme  tendant  &  son  exécution  et  participant  de 
sa  nullité.  —  29  niv.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Vesoul  qui  annule 
tons  ces  actes. —  Appel  par  Prinet.  —  Arrêt. 
)  La  coob;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  du  sieur 
Prinet,  des  pièces  du  procès  et  de  l'ensemblo  des  faits ,  1°  que ,  le  19 
therm.  an  8,  l'appelant  était  l'avocat  et  l'agent  de  madame  d'Affry  ; 
2°  que  le  traité  dudit  jour  19  therm.,  qu'il  a  surpris  à  celte  dame,  ren- 
ferme nne  société  léonine  et  frauduleuse  ;  que  le  partage  prématuré  et  in- 
solite qu'il  y  a  inséré  est  encore  une  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  par  lui 
pratiqués ,  et  que  dès  lors  cet  acte  est  radicalement  nul  ;  —  Considérant 
que  la  déclaration  de  command  ,  passée  au  greffe  le  3*  jour  complémen- 
taire an  8 ,  par  le  sieur  Versigny ,  au  nom  de  madame  d'Affrv  et  au  profit 
du  sieur  Prinet,  n'étant  que  la  suite  do  l'exécution  du  traité  <ïu  19  tliorm. 
précédent .  c.-t  infectée  du  même  vice  cl  do  la  même  nullité;— Que,  d'ail- 
lcnrs4  cette  déclaration  serait  une  cession  faite  &  vil  prix ,  au  nom  d'une 


désintéressement  et  l'honneur;  autrement,  eetul  qui  agit  contre 
son  Institut  et  contre  les  règles  de  son  état  ne  fait  rien  qui  soit 
autorisé  par  la  loi  ;  elle  ne  donne  point  d'action  en  pareil  cas  » 
(V.  Répert.,  v»  Honoraires ,  $  t).  —  Ces  règles  et  ces  préceptes 
nous  semblent  de  toute  justice ,  de  toute  convenance.  Plusieurs 
arrêts  en  ont  fait  l'application. 

»«8.  Ainsi,  tl  a  été  jugé  que  le  traité  qualifié  acte  de  société 
entre  un  avocat  et  son  client,  portant  que  ce  dernier  se  rendra 
adjudicataire  des  biens  de  son  créancier  dont  l'expropriation  sera 
poursuivie  par  l'avocat,  sous  la  clause  qu'il  sera  accordé  à  l'avocat 
partie  des  biens  acquis ,  pour  le  payer  et  de  ses  frais  et  honoraires 
résultant  des  poursuites  d'expropriation ,  et  d'une  rente  viagère 
qu'il  consent  à  créer  au  profit  de  son  client,  un  tel  traité,  encore 
qu'il  ait  été  exécuté  entre  les  parties,  peut  être  annulé  pour  dol 
et  fraude.  Il  importe  peu  aussi  qu'un  tel  acte  ait  été  suivi  d'une 
transaction  portant,  non  pas  sur  la  nullité  dont  il  est  entaché, 
mais  sur  quelques  accessoires  (Besançon ,  -18  therm.  an  13)  (1). 

...  Considéré  comme  société,  un  tel  acte,  s'il  y  a  lésion,  doit 
être  réputée  société  léonine  (même  arrêt). 

...  Considéré  comme  cession,  l'abandon  de  l'Immeuble  fait  à 
un  avocat  par  son  client,  qui  n'en  connaissait  pas  la  valeur,  serait 
encore  vicié  de  nullité  (même  arrêt). 

Jugé  de  même  que  le  pacte  de  quota  Mit  est  proscrit 
par  le  code  comme  il  l'était  par  la  loi  romaine ,  bien  que  partie 
seulement  d'une  créance  litigieuse  soit  cédée"  à  un  avocat  et  à  un 
avoué ,  et  que  la  cession  ou  abandon  ne  soit  pas  fait  moyennant 
un  prix ,  mais  à  charge  d'en  opérer  le  recouvrement  par  les  soins 
et  démarches  de  ceux-ci  ;  cette  cession  n'est  pas  moins  frappée 
de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1597  c.  civ.  (Nancy,  !•*  juin 
1840)  (2). 

890.  Cependant,  il  parait  toléré  par  l'usage  qu'un  avocat 
reçoive  une  somme  déterminée  par  année  pour  donner  ses  con- 
seils à  une  maison ,  pour  plaider  les  causes  d'une  administration. 
Nous  ne  sachons  pas  que  les  conseils  de  discipline  aient  réclamé 
contre  cet  usage. — Un  arrêt  du  18  niv.  an  12  (Req.,  aff.  Douanes 
C.Gouget,  V.  Compét.),  a  Jugé  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
et  non  aux  tribunaux  qu'un  avocat  doit  s'adresser  pour  se  faire 
payer  le  montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  en  vertu  d'une 
convention  qu'il  aurait  faite  avec  le  receveur  ou  le  directeur 


cliente  qui  n'en  connaissait  ni  l'objet  ni  la  valeur,  à  son  conseil  et  à  son 
avocat,  ce  qui. la  rendrait  encore  nulle;— Que  les  trois  actes  des  15, 25 
et  26  brum.  an  9  ne  sont  également  que  la  suite  et  l'exécution  du  traité  du 
19  therm.,  de  la  cession  du  3*  complém.  an  8 ,  et  qu'ayant  été  faits  dans 
les  mêmes  circonstances,  dans  les  mêmes  vues,  ils  n'en  opèrent  point  la 
ratification  ;  —  Que  la  procuration  opposée  par  le  sieur  Prinet  n'est  pas 
représentée,  et  que  la  cause  qui  lui  est  attribuée  dans  la  relation  de  l'en- 
registrement est  suspecte  et  invraisemblable  ;  —  Que  la  transaction  du  20 
brum.  an  9 ,  de  l'aveu  du  sieur  Prinet ,  n'a  pas  porté  sur  le  dol  et  la 
fraude  intervenus  dans  le  traité  du  19  therm.  an  8;  —  Que,  do  plus,  elle 
a  été  faite  dans  un  temps  où  le  sieur  Prinet  n'avait  pas  cessé  d'être  l'avo- 
cat et  l'agent  de  madame  d'Affry ,  et  lorsqu'il  y  avait  encore  lieu  h  l'appel 
de  la  sentence  d'adjudication  des  domaines  de  la  Charité  :  appel  qui  a  été 
émis  dès  lors  par  M.  de  Garville;  — Confirme. 
Du  15  therm.  an  13.-C.  de  Besançon. 

(2)  (  Planté  C.  Hallot.  )  —  Arrêt.  —  La  code;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1597  c.  civ.,  il  est  interdit  aux  avocats  et  avoués  de  m 
rendre  cessionnaires  des  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
h  peine  de  nullité  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts;  —  Que  la  con- 
vention du  29  juillet  1837,  par  les  qualités  des  parties  contractantes  et 
par  la  matière  qui  en  fait  l'objet ,  rentre  évidemment  dans  les  disposition» 
prohibitives  de  cet  article;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  cession  n'ait  été 
que  partielle  et  que  le  prix  en  ait  dû  être  acquitté  au  moyen  des  soins  et 
démarches  auxquels  Planté  s'était  engagé  pour  arriver  au  but  de  l'action 
qu'il  était  chargé  de  diriger;  —  Que  cette  convention,  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  a  été  rédigée,  forme  précisément  le  pacte  de  quota-litit, 
que  l'ancien  droit  français,  d'accord  avec  le  droit  romain ,  prohibait  d'une 
manière  toute  spéciale*,  et  que  l'art.  1597  embrasse  dans  les  généralités 
de  ses  moyens; —  Attendu  néanmoins  que  Planté  a  dirigé  les  frères  Hal- 
lot dans  les  poursuites  qui  ont  amené  pour  eux  les  résultats  d'une  tran- 
saction dont  ils  paraissent  satisfaits; — Que,  s'il  ne  peut  puiser  dans  la 
convention  du  29  juillél  un  titre  ponr  obtenir  15  p.  100  des  sommes  que 
les  frèros  Hallot  ont  recouvrées ,  il  doit  obtenir  de  ceux-ci  des  honoraires 
proportionnes  aux  soins  qu'il  «  donnés  a  leur  affaire  et  aux  démarches 
qu'elle  lui  a  occasioun»": ,  honoraires  que  la  cour  arbitre  à  500  fr. 

Du  1"  juin  18t0.-c.de  Nancy,  2*ch.-M.  Mourot.pr, 
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tPune  administration ,  et  par  laquelle  il  se  serait  engagé  à  dé- 
fendre tontes  les  causes  de  cette  administration ,  moyennant  nne 
somme  annuelle  pour  les  causes  perdues  et  une  somme  indéter- 
minée pour  les  causes  gagnées. 

J  3. — Du  droit  de  suppléance  dans  les  fonctions  de  magistrat. 

97*.  On  sait  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
certaines  fonctions  de  la  magistrature  se  confondaient  avec  celles 
de  l'avocat.  Il  arrivait  souvent,  dit  M.  Pb.  Dnpin,  toc.  cit., 
n°  52 ,  que  les  avocats  do  roi  au  parlement  et  autres  Justices 
royales  étaient  choisis  parmi  les  avocats,  et  continuaient  néan- 
moins à  exercer  leur  ministère  pour  les  parties.  Peu  à  peu 
cet  usage  est  tombé  en  désuétude;  mais  le  corps  des  avocats 
n'en  était  pas  moins  resté  en  grand  honneur  auprès  de  la  ma- 
gistrature ;  le  droit  de  siéger  sur  les  fleurs  de  lis ,  de  donner  par 
fois  des  conseils  à  la  cour ,  de  Juger  même  certaines  contesta- 
tions, était  attribué  par  un  usage  constant  aux  avocats  anciens 
et  renommés. 

979.  Cet  usage  n'a  pas  été  consacré  d'une  manière  absolue 
par  la  législation  nouvelle;  mais  on  en  retrouve  la  trace  dans  les 
dispositions  de  la  loi  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  avo- 
cats peuvent  être  appelés  à  compléter  le  nombre  des  juges  d'un 
tribunal.  On  sait  que  les  avocats  sont  appelés  aujourd'hui ,  selon 
l'ordre  du  tableau ,  en  l'absence  des  Juges  suppléants ,  &  sup- 
pléer les  Juges  et  les  officiers  du  ministère  public ,  tant  en  cour 
royale  qu'en  première  instance ,  sans  pouvoir  s'y  refuser  à  moins 
d'excuses  légitimes  (L.  du  25  vent.,  an  12,  art.  30;  déc.  du  14 
déc.  1810;  c.  pr.,  art.  118  et  468;  V.  Organisation  Judiciaire). 
C'est  en  ce  sens  que  les  avocats,  comme  le  dit  Dareau,  Rép.,  $  6 , 
sont  les  troupes  auxiliaires  de  la  magistrature. 

979.  Le*  art.  118  et  468  du  c.  pr.  indiquent  dans  quel 
ordre  et  en  quel  nombre  les  avocats  peuvent  être  appelés,  en 
cas  de  partage  ,  dans  un  tribunal  de  première  Instance  ou  dans 
une  cour  royale  (V.  Jugement).  Et  une  eour  royale  peut  appeler 
des  avocats  pour  se  compléter,  même  lorsqu'elle  tient  une  au- 
dience solennelle  (Req.,  8  déc.  1813,  aff.  Nitot,  V.  Serment). 

974.  Mais  celui  qui,  après  avoir  été  avocat,  a  rempli  les 
fonctions  d'avoué ,  ne  peut,  s'il  s'est  démis  de  ses  fonctions,  être 
appelé  en  qualité  d'avocat,  pour  compléter  le  tribunal,  avant 
qu'il  ait  été  admis  par  le  tribunal  à  exercer  la  profession  d'avo- 
cat :  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  par  la  cessation  des  fonctions 
d'avoué,  la  qualité  d'avocat  a  été  recouvrée  de  plein  droit  (Paris, 
27  mars  1828,  aff.  Grégoire,  V.  n°  100;  V.  aussi  les  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  suprà ,  sect.  2,  art.  3). 

Il  a  été  Jugé  pareillement ,  par  des  motifs  qui  ne  font  que  re- 
produire la  proposition,  qu'un  avocat  qui  a  rempli  anciennement 
des  fonctions  de  magistrature ,  et  qui  depuis  a  conservé  le  titre 
d'avocat ,  ne  peut  être  admis  à  siéger  en  remplacement  d'un  Juge, 
s'il  n'a  pas  prêté  serment  comme  avocat,  et  s'il  n'est  pas  porté 

(Y)  Erpèct:  —  (  Min.  pub.  C.  trib.  de  Montpellier.  )  —  Le  tribunal 
de  Montpellier  avait  appelé  deux  avocats  pour  siéger  momentanément.  — 
Le  ministère  public  requit  la  prestation  du  nouveau  serment  exigé  par  la 
loi  du  31  août  1830.  —  14  et  31  Janvier  1831 ,  jugements  qui ,  sans 
s'arrêter  à  ces  conclusions ,  ordonnent  qne  les  deux  avocats  appelés  siége- 
ront comme  juges ,  sans  nouvelle  prestation  de  serment.  Le  tribunal  con- 
sidère :  —  Que  les  avocats  doivent  être  appelés  suivant  l'ordre  dn  ta- 
bleau, d'après  l'ordonnance  du  5  juillet  1519,  art.  5;  l'ordonnance  de 
1339,  art.  11  ;  l'édit  de  1551  ,art.  5;  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1566, 
art.  17;  l'ordonnance  de  1667 ,  art.  25,  Ut.  24;  la  loi  du  29  aoûtl792; 
la  loi  du  30  germ.  an  5;  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  germinal  an  9; 
celle  du  22  ventôse  an  12,  art.  30;  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  49; 
ce  qui  ne  peut  cesser  que  pour  ceux  qui  cessent  d'être  avocats  par  la  voie 
légale  de  la  radiation ,  principe  plutôt  étendu  qne  restreint  par  l'ordon- 
nance du  31  août  1830;  —  Que  les  avocats  déclarés  non  fonctionnaires 
par  l'art.  18  du  décret  du  14  décembre  1810,  et  l'art.  42  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822,  ne  sont  point  assujettis  au  serment  par  la 
toi  du  31  août  ;  —  Que  l'avocat  est  appelé  comme  avocat  jure  mo ,  et  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  autre  investigation  que  celle  de  vérifier  sa  qua- 
lité d'avocat;  —  Que  les  personnes  appelées  à  rendre  la  justice,  le  sont 
•ans  les  formes  voulues  par  les  lois,  et  qu'il  en  est  en  ce  cas  d'un  avocat 
comme  d'an  arbitre  forcé ,  ou  d'un  notable  négociant  appelé  par  l'art.  619 
c.  com.,  à  compléter  le  tribunal.  —  Pourvoi  de  M.  le  procureur  général  à 
1»  co«r  de  cassation.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coo»; — Attendu  que  la  nécessité  du  serment  pour  tout  fonction- 
nai» public,  avant  d'entrer  en  fonctions,  consacrée  dans  l'ancien  droit, 
est  consacrée  aussi  parles  lois  nouvelles  (  art.  3  du  lit.  7  de  la  loi  du  24 
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sur  le  tableau  (Orléans ,  14  juillet  1820  ,  aff.  Bas  tard  C.  Bodin, 
M.  Cola8-Delanoue,  pr.). 

976.  Les  avocats  appelés  à  siéger  pour  compléter  un  tri- 
bunal ne  peuvent  être  en  plus  grand  nombre  que  les  juges 
(Conf.  Liège ,  1"  déc.  1837,  aff.  Smeets ,  V.  Organ.  Judlc.)  ;  le 
jugement  doit  constater  l'absence  ou  l'empêchement  des  juges  et 
des  suppléants,  et  la  circonstance  que  l'avocat  appelé  était,  de 
tous  ceux  qui  étaient  présents  à  l'audience ,  le  plus  anciennement 
inscrit  au  tableau.  —  V.  Org.  jud. 

979.  Ces  règles  sont  applicables  en  matière  criminelle  aussi 
bien  qu'en  matière  civile.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  qu'un  avocat  peut 
siéger  à  une  cour  d'assises  ;  mais  que  l'arrêt  doit  constater,  à 
peine  de  nullité ,  l'empêchement  des  magistrats  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  264  c.  In  et.  crim.,  doivent  d'abord  être  appelés  les  uns 
au  défaut  des  autres  (Gass.,24  avril  1834,  aff.  Conti  et  Casandra; 
V.  Cour  d'assises). 

9  77.  Le  serment  étant  une  condition  préalable ,  inhérente  à 
toute  fonction  publique ,  il  s'ensuit  que  l'avocat  appelé  à  complé- 
ter un  tribunal  doit  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi.  Nulle 
distinction ,  à  cet  égard ,  n'est  possible  entre  ceux  qui  exercent 
habituellement  et  ceux  qui  remplissent  momentanément  les  fonc- 
tions de  la  magistrature.  —  11  a  été  jugé ,  dans  ce  sens ,  que  l'a- 
vocat qui  n'a  prêté  serment  qu'avant  la  loi  du  31  août  1830 ,  le- 
quel différait  de  celui  que  celte  loi  a  exigé  des  magistrats ,  doit, 
s'il  est  appelé  depuis  à  siéger  momentanément  comme  juge,  prê- 
ter serment  avant  d'en  remplir  les  fonctions  (Req.,  22  mars 
1831)(1).  L'organe  du  ministère  public,  M.  le  procureur  général 
Dupin ,  qui  portait  la  parole  en  cette  circonstance ,  a  exposé  les 
considérations  graves  sur  lesquelles  cette  solution  est  fondée.  — 
«  Le  serment  est  une  condition  préalable,  inhérente  à  toute  fonc- 
tion qui  comporte  des  actes  publics ,  non-seulement  si  celte  fonc- 
tion est  permanente,  mais  lors  même  qu'elle  se  bornerait  à  un 
seul  acte.  Tel  est  le  serment  exigé  des  témoins,  celui  des  experts, 
celui  des  jurés  pour  chaque  affaire ,  celui  des  électeurs  pour  cha- 
que élection.  —  Le  serment  du  juge  a  quelque  chose  encore  de 
plus  rigoureux  ;  de  plus  nécessaire  ;  c'est  le  plus  redoutable  de 
tous  par  les  devoirs  qu'il  impose,  par  les  obligations  qu'il  en- 
traîne. II  dérive  de  celui  du  prince,  qui  jure ,  à  son  avènement , 
de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit. 
Les  Juges  la  rendent  en  son  nom  ;  ils  acquittent  sa  dette  person- 
nelle; car  la  Justice  est  la  première  dette  de  la  souveraineté  ;  ils 
doivent  donc  l'acquitter  en  offrant  les  mêmes  garanties,  en  se 
liant  aussi  par  la  solennité  du  serment.  Le  roi  jure  à  Dieu  et  au 
peuple  ;  le  juge  jure  à  Dieu  et  au  roi ,  à  la  loi  et  à  ses  concitoyens. 
11  n'est  juge  qu'à  cette  condition.  «  C'est  le  serment,  ditLolseau, 
qui  confère  la  puissance  publique.  »  D'Aguesseau  a  tenu  le  même 
langage;  c'est  celui  de  toutes  les  législations.  —  Pourquoi  donc 
les  avocats  appelés  à  exercer  les  fonctions  et  l'office  déjuges  se- 
raient-ils exemptés  du  serment?  C'est,  dit-on,  parce  que,  pour 

août  1790;  art.  1  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8;  art.  56  du-sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  12;  art.  3  de  l'ordonnance  du  3  mars  1815  ;  art.  1 
de  la  loi  du  31  août  1830),  et  que  nulle  distinction ,  nulle  exception 
n'est  possible  de  ceux  qui  remplissent  momentanément  des  fonctions, 
places  et  emplois  publics  f  art.  1  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8)  ;  —Attendu 
que,  si  les  avocats  appelés  a  remplir  momentanément  des  fonctions  judi- 
ciaires, ne  peuvent  pas  être  tenus  de  prêter  serment  à  l'occasion  de  chaque 
affaire ,  c'est  seulement  lorsqu'ils  l'ont  déjà  individuellement  prêté ,  soit 
à  l'époque  où  ils  ont  été  reçus,  soit  postérieurement,  et  que  ce  serment  a 
été  conforme  à  la  formule  du  serment  exigé  des  magistrats ,  le  serment  de 
l'avocat  embrassant ,  dans  ce  cas ,  indistinctement  tontes  les  fonctions  in- 
hérentes à  la  qualité  d'avocat,  même  les  fonctions  judiciaires  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  remplir ,  soit  pour  compléter  un  tribunal  (  art.  30  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12;  art.  49  du  décret  du  30  mars  1808),  soit 
pour  vider  un  partage  (  art.  118  c.  pr.  civ.  );  —  Attendu ,  en  fait,  que 
les  deux  avocats  appelés  pour  compléter  le  tribunal  de  Montpellier  aux 
audiences  des  14  et  31  janvier  dernier ,  malgré  la  réquisition  contraire 
du  ministère  public,  n'avaient  pas  prêté  le  serment  exigé  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  31  août  dernier  ;  d'où  résulte  la  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient, 
sans  violer  les  lois ,  remplir,  même  momentanément,  des  fonctions  judi- 
ciaires; —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  conformément  à  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  les  deux  jugements  rendus  les  14  et  31  janvier 
dernier  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  en  ce  qu'ils 
ont  admis  à  compléter  le  tribunal  deux  avocats  qui  n'avaient  pat  prêté  la 
serment  exigé  par  la  loi  du  31  août  dernier,  etc. 

Du  22  ma»  1831  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Mestadier,  rap.» 
Dopin,pr.gén.f  c  cent. 
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eux,  une  telle  fonction  est  momentanée  et  accidentelle  !  Si,  pour 
repousser  cette  prétention,  il  était  besoin  d'un  texte,  nom  cite- 
rions la  loi  du  31  niv.  an  8 ,  dont  Paru  1  dit  :  «  Le*  foactien- 
Baires  publics  de  l'ordre  administratif  et  Judiciaire,...  oemx  qui 
remplissent  habituellement  et  momentanément  des  fonctions, 
places  et  emplois  publies,  ne  pourront  aucunement  commencer 
ou  continuer  r exercice  de  leurs  fonctions,  que  préalablement  Us 
n'aient  fait  la  déclaration  suivante  ;  Je  jure  d'être  fidèle  ,  etc.  » 

—  S'il  fallait  des  exemples ,  Je  rappellerais  qu'anciennement  les 
pairs  de  France ,  qui  venaient  accidentellement  prendre  séance 
au  parlement,  n'étaient  admis,  par  la  cour,  à  partager  ses 
fonctions,  qu'après  avoir  prêté  le  serment  exigé  des  conseillers. 

—  Il  en  doit  donc  être  de  même  des  avocats  appelés  occasion- 
nellement pour  compléter  le  tribunal. 

»  Vaine  me  ni  on  objecterait  que,  dans  une  espèce  Jugée  par  arrêt 
de  cassation  du  8  déc.  1813,  la  cour  a  refusé  de  casser  ait  arrêt 
auquel  un  avocat  avait  concouru ,  sans  prêter  de  serment.  Cet 
arrêt  a  considéré  que  le  serment  que  l'avocat  avait  déjà  prêté 
comme  avocat  étant  identique  avec  celui  des  Juges ,  il  n'y  avait 
pas  nullité.  Il  y  avait  au  moins  ce  prétexte  alors ,  parce  qu'en 
effet  le  décret  du  14  déc.  1810 ,  dérogeant  en  cela  à  la  loi  du 
30  vent,  an  1  î ,  avait  fait  du  serment  des  avocats  un  serment 
politique.  Ce  prétexte  pouvait  se  soutenir  encore ,  sons  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822,  qui  exigeait  également  des  avocats  le 
serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  charte  de  181 4.  Mais  ce  prétexte 
manquait  totalement  depuis  la  révolution  de  Juillet  1830 ,  où  les 
avocats ,  dégagés  de  leur  serment  envers  l'ancienne  dynastie ,  ne 
sont  restés  astreints  qu'aux  devoirs  spéciaux  de  leur  état.  — 
Mais ,  lors  même  que  la  formule  de  ces  serments  serait  identique 
quant  aux  termes,  ne  serait-il  pas  encore  vrai  de  dire  que  celui 
qui  prête  un  serment  en  vue  de  l'exercice  de  son  état  agit  sous 
une  préoccupation  différente  de  celui  qui  le  prête  en  vue  d'une 
fonction  publique,  et  que  les  devoirs  de  l'avocat,  qui  se  confon- 
dent en  beaucoup  de  points  avec  ceux  du  Juge,  n'empêchent  pas 
cependant  que  ceux-ci  n'aient  un  caractère  tout  particulier?  — 
Écoutons  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  son  grand  et  bel  ouvrage 
de  l'Autorité  judiciaire,  ch.  11,  du  Serment  des  Juges  et  des  obli- 
gations qu'il  leur  impose.  —  «  Le  premier  acte,  dit-il,  de  celui 
qui  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  judiciaires ,  est  de  jurer 
publiquement  et  dans  la  forme  la  plus  solennelle,  que,  Adèle  ap- 
plicateur  des  lois ,  il  conformera  tous  ses  jugements  à  leurs  dis- 
positions.—  Ce  serment  proféré,  l'obligation  d'obéir  aux  lois, 
cette  obligation  commune  à  tous  les  citoyens ,  prend  pour  le  Juge 
un  caractère  tout  particulier;  elle  devient  un  devoir  de  con- 
science qu'il  ne  peut  pas  violer,  sans  se  rendre  coupable  d'un 
parjure.  — Ainsi,  le  magistrat  ne  peut  pas  dire./  telle  disposi- 
tion législative  est  déraisonnable,  injuste,  inique)  il  faut  l'écar- 
ter, ou  du  moins  ia  modifier;  ma  raison  me  le  conseille  et  l'é- 
quité me  le  commande.  Ce  serait  se  constituer  juge  de  la  loi,  et 
il  a  Juré  d'en  être  l'esclave....  » 

»  Ainsi,  reprend  M.  te  procureur  général,  le  Juge  ne  peut  pas 
préférer  l'équité  au  droit;  la  loi  parle,  il  suffit  :  ce  sont  là  ses 
oracles.  L'avocat ,  au  contraire ,  est  maître ,  dans  le  choix  et  l'ap- 
préciation de  ses  causes,  de  ne  considérer  que  la  seule  équité. 

—  Quelle  différence  prétendrait-on  trouver  entre  le  juge  habituel 
et  l'avoeat  appelé  momentanément  à  juger?  Celui-ci  ne  jugera 
qu'une  seule  cause;  mais  il  la  juge  au  même  titre;  il  la  juge  au 
nom  dh  roi ,  comme  les  autres  Juges  dont  il  partage  les  fonctions  : 
il  Juge  avec  la  même  puissance,  soit  qu'il  concoure  à  uu  arrêt 
ou  à  un  jugement.  Le  même  respect  est  dû  à  sa  personne;  si  on 
méconnaissait  son  caractère,  il  adroit  à  la  même  réparation;  s'il 
était  assez  malheureux  pour  s'écarter  de  ses  devoirs,  il  encour- 
rait la  même  responsabilité;  comme  le  juge  en  titre,  il  serait  sujet 
à  la  prise  à  partie  et  aux  peines  réservées  à  la  forfaiture  et  à  la 
prévarication.  —  Le  Juge  en  titre ,  quoique  nommé  par  le  roi ,  ne 
peut  pas  entrer  en  fonction  sans  prêter  serment.  Comment  donc 
voudrait-on  en  dispenser  celui  qu'aucun  choix  particulier  ne  re- 
commande, qui  ne  tient  de  la  loi  qu'une  aptitude  générale  à  être 
appelé,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  revêtir  le  caractère  de  juge, 
même  pour  un  Instant,  sans  recevoir,  à  cet  Instant  même,  une 
espèce  de  consécration  par  ce  serment?  —  On  objecte  que  les 
arbitres,  qui  sont  aussi  des  juges ,  ne  prêtent  pas  de  serment.  Je 
réponds  que  ce  sont  des  Juges  privés ,  sans  autorité  ni  caractère 


public;  ce  sont  des  Juges  oomproaUnolrca ,  créés  par  de  shunts» 

particuliers  et  qui  contractent  avec  eux  par  Pausopialtou  d'un 
mandat  spécial.  Aussi  leur  sentence  n*ert-eue  par  elle-méase  au- 
cune autorité ,  tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  Vexequatur  du 
magistrat.  —  Quant  aux  Juges  dé  commerce,  on  a  mal  à  propos 
invoqué  leur  exemple,  puisqu'ils  sont,  comme  les  Juges  ordinai- 
res ,  assujettis  à  an  sermentv  —  Les  deux  Jugements  qui  vous 
sont  déférés  ne  reposent  pas,  sur  un  fait  inaperçu,  oa  le»  parties 
et  le  publie  auraient  été  dans  l'ignorance  oa  la  banne  lai  sur  lin- 
capacité  du  juge  ;  ce  n'est  pas,  comme  dans  l'espèce  de  ia  lot  Bnr- 
bar  nu  Pkilifptu,  un  esclave  que  le  peuple  romain  avait  créé  pré- 
teur par  erreur,  et  dent  les  jugements  étaient  réputés  valables , 
quoique  sa  nomination  fût  dans  le  cas  d'être  annulée.  Il  y  a  eu  de 
la  part  du  ministère  publie  invocation  de  la  toi,  cenolueiens  for- 
melles ,  et  refus  par  la  tribunal ,  en  plaine  connaissance  de  cause, 
d'y  faire  droit» 

»  Que  dire  surtout  de  cette  dispense  de  serment»  à  l'égard  de 
l'avocat,  auparavant  Juge  suppléant,  et  qui  avait  mieux  aimé 
perdre  ce  titre  que  de  prêter  serment  au  roi  et  à  la  charte  do 
7  août  1830!  Incapable,  dès  ce  moment,  de  conserver  avec  co 
titre  le  droit  de  juger,  il  aurait  reconquis,  comme  simple  avocat, 
le  droit  de  venir  sa  replacer  sur  le  siège-,  de  s'y  replacer  sans 
serment,  tandis  qu'il  n'en  était  descendu  que  par  son  précédent 
refus  de  le  prêter  1  La  conscience  de  ce  suppléant  devait  l'avertir 
que ,  puisqu'il  avait  refusé  ouvertement  le  serment  à  LeoJe-Phl- 
lippe,  il  ne  pouvait,  co  eooseienee,  rendre  la  justice  en  sou  nom. 
Les  avocats  ne  peuvent  pas  croire  qu'ici  le»  prérogatives  de  leur 
profession  soient  Intéressées.  Je  chéris  l'honorable  indépendance 
des  avocats  :  comme  magistrat,  organe  de  la  parole  publique ,  Je 
n'en  exige  pas  d'autre  que  celle  que  Je  ieur  recensais.  Cette  in- 
dépendance ne  consiste  pas  à  braver  la  toi,  mai»  à  s'en  prévaloir 
ou  s'y  soumettre  :  peur  eux  comme  pour  nous,  eu  ne  Jouit  de  la 
liberté  qu'à  l'ombre  des  lois  3  $ub  hp  libertai.  Quant  aux  tribu- 
naux, on  ne  peut  concevoir  quel  serait  le  motif  de  leur  hésitation 
en  pareille  circonstance.  Vainement  ils  s'envelopperaient  d'ha- 
biles considérants...  Qu'ils  y  fassent  attention;  il  y  a  ici  une  chose 
de  vérité ,  de  patriotisme  et  de  bonne  foi  de  la  part  des  Juges.  Le 
sentiment  de  cé  qu'il»  sont  doit  les  avertir  de  ce  que  doivent  être 
ceux  qu'ils  appellent  à  l'honneur  de  siéger  à  esté  d'eux.  Leur  amour 
pour  la  Justice  doit  les  avertir  du  danger  qu'ils  font  courir  aux 
plaideurs,  de  voir  casser  leurs  Jugements,  rendus  par  de»  hommes 
sans  pouvoir  et  sans  qualité.  Mais  s'ils  ont  méconnu  leur»  devoirs 
et  négligé  de  faire  respecter  les  lois,  c'est  à  la  cour  suprême  de 
les  y  rappeler  avec  une  fermeté  qui  ne  permette  plu»  à  l'avenir  l'é- 
quivoque or.  'Xadécisiou.  » 

898.  Cependant,  on  le  conçoit,  l'avoeat  n'est  pas  tenu,  dans 
ce  cas,  de  prêter  un  serment  nouveau  à  l'occasion  de  chaque  af- 
faire. C'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ce  que  M.  le  procureur  général 
a  reconnu  lui-même  dans  le  réquisitoire  qui  vient  d'être  repro- 
duit; l'arrêt  du  22  mars  1831  est  rendu  dans  cet  esprit,  et 
cela  est  parfaitement  raisonnable.  Ni  la  loi  de  Tan  12,  ni  le  code 
de  procédure,  disait  très-bien  H.  le  conseiller  rapporteur  dans 
l'affaire  qui  vient  d'être  rapportée,  n'exigent  que  l'avocat  prête, 
dans  chaque  affaire,  le  serment  exigé  des  juges  avant  de  monter 
sur  le  siège  :1a  loi  du  31  août  1830  ne  parle  pas  des  avocats, 
et  dès  lors,  elle  ne  déroge  al  h  l'ancien  droit,  ni  aux  anciens 
usages.  Pourquoi  donc  un  nouveau  serment  serait-il  exigé  à  chaque 
affaire  de  l'avocat  momentanément  appelé  sur  le  siège?  S'il  avait 
déjà  prêté ,  comme  avocat,  (e  serment  prescrit  par  la  loi ,  un  nou- 
veau serment  devient  inutile;  le  premier  se  réfère  à  tous  les 
faits,  à  tous  les  actes  de  l'avocat,  et  par  conséquent  à  l'exercice 
de  sa  profession  et  à  l'exercice  momentané  des  fonctions  Judi- 
ciaires. 

L'arrêt  du  22  mars  1831 ,  comme  nous  Pavons  dit,  confirme 
véritablement  cette  doctrine,  et  la  cour  de  cassation  fa  con- 
sacrée d'une  manière  explicite,  en  décidant  que  l'homme  de  loi 
appelé  accidentellement  à  siéger  en  qualité  de  juge  ne  doit  pas 
prêter  le  serment  prescrit  à  tous  tes  fonctionnaires  publics ,  si , 
d'ailleurs ,  il  a  prêté  le  serment  prescrit  aux  personnes  de  son 
ordre  (  Req.,  8  déc.  1815,  aff.  Ni  lot,  V.  Serment). 

979.  Du  reste,  lorsque  le  serment  doit  être  prêté  par  l'a- 
vocat appelé  momentanément  sur  te  siège,  fao.t-11  qué  le  jugement 
constate  à  peine  de  nullité  l'accomplissement  de  la  formalité?  La 
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Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative  dans  une  es- 
pèce «*  le  débat  de  prestation  de  serment  n'élaK  pas  Justifié,  et 
où,  d'ailleurs,  les  parties  avaient  plaidé  sans  'Caire  aucune  réola- 
JDaikw suri* «NBpoaWao du  tribun  al  (Heq. ,  9  féT.  4OT«)(1).M.  le 
conseiller  rapporteur  taisait  remasquer  avec  raison  que,  dès  l'In- 
stant 4P/W  avocat  appelé  à  eempleeer  oa  Juge  «  été  admis  à  sié- 
ger, et  qu'il  a  siégé  en  effet,  sans  opposition  de  la  part  dn  mi- 
nistès*  public  ondes  parties,  il  y  a  présomption  de  droit,  dans 
le  aUease  du  |ygt— U  que  l'avocat ,  ainsi  admis  à  siéger  comme 
Juge*  a  prêté  le  serment.  D'un  autre  ooté,  ajoutait  M.  le  con- 
seiller rapporteur,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé ,  avant  le  juge- 
ment, contre  la  composition  du  tribunal,  et  qui  n'a  (ait  aucune 
observation  sur  ce  que  l'avocat  appelé  pour  compléter  le  tribunal 
n'aurait  pas  prêté,  à  cette  occasion,  le  serment  de  magistrat, 
peut-elle  être  admise  devant  la  cour  de  cassation  à  se  prévaloir  de 
cette  omission  peur  Catre  annuler  le  Jugement?...  Cependant,  la 
solution  contraire  à  celle  que  consacre  l'arrêt  du  9  février  4856 
résulte  d'une  décision  émanée  de  la  cour  de  Coimar,  le  41  vent, 
an  13,  an*.  Sobaweabourg ,  V.  Juge  suppléant. 

96â>.  Lorsque  l'avocat  siège  momentanément  comme  Juge , 
il  acquiert  une  puissance  égale  à  celle  qui  appartient  aux  magis- 
trats auprès  desquels  il  siège ,  soit  qu'il  concoure  à  un  arrêt,  soit 
qu'il  concoure  à  un  Jugement  :  11  a  droit  aux  mêmes  respects 
que  le  membre  ordinaire  du  tribunal  ;  c'est  oe  qui  a  fait  dire  à 
M.  le  prooureur  général  Dupin ,  dans  le  réquisitoire  rapporté  au 
n°  2  77 ,  que  si  le  caractère  dont  l'avocat  siégeant  est  momentané- 
ment revêtu  venait  à  être  méconnu ,  il  aurait  droit  à  une  répara- 
tion semblable  à  cette  qui  est  assurée  aux  juges. 

»8t.  Réciproquement,  l'avocat  doit  se  soumettre  aux  obli- 
gations que  lui  impose  sa  position  momentanée ,  et  11  ne  pourrait 
se  soustraire  aux  devoirs  de  oette  position  sans  encourir  la  res- 
ponsabilité rigoureuse  qui  pèse  sur  les  Juges.  M.  le  procureur 
général  Dupin  a  soutenu  en  oe  sens ,  dans  le  réquisitoire  précité, 
que  l'avocat  qui  commettrait  des  prévarications  lorsqu'il  siège 
momentanément  pourrait  être  pris  à  partie  comme  le  Juge  en 
titre  loi-même ,  et  qu'il  ne  devrait  pas  échapper  aux  peines  pro- 
noncées contre  la  forfaiture  et  la  prévarication. 

»8S.  Ajoutons  en  terminant  que  l'aptitude  de  l'avocat  n'est 
pas  limitée,  relativement  aux  fonctions  de  la  magistrature ,  dans 
les  termes  que  nous  venons  d'indiquer.  S'il  remplit  ces  fonctions 
transitoires ,  il  peut  aussi  y  être  appelé  d'une  manière  définitive  ; 
par  la  nature  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études,  les  avocats  se 
signalent  d'une  manière  toute  particulière  au  gouvernement; 
aussi  est-ce  dans  leur  sein  que  se  recrute  la  magistrature.  Il 
mut  dire  toutefois  que  les  usages  nouveaux  diffèrent  sur  ce  point 
des  usages  anciens.  C'est  en  général ,  et  sauf  quelques  excep- 
tions, parmi  les  jeunes  avocats  arrivés  à  peine  au  terme  de  leur 
stage ,  plutêt  que  parmi  ceux  qui  se  sont  signalés  par  un  long 
exercice,  que  sont  choisis  les  magistrats.  11  en  était  autrement 
autrefois ,  du  moins  a  l'époque  où  n'existait  pas  la  vénalité  des 
offices-,  les  positions  émlnentes  de  la  magistrature  étaient  gé- 
néralement accordées  à  ceux  des  avocats  dont  la  carrière  était 
marquée  par  l'éclat  et  le  succès  :  ainsi  se  trouvait  réalisée  cette 
pensée  émise  par  Boucher  d'Argis,  que  le  plus  beau*  des  privi- 
lèges de  l'avocat,  c'est  d'être  apte  à  remplir  toutes  les  places  de 
la  magistrature. 

Peut-être  le  rédacteur  de  l'ordonnance  de  4822 ,  qui  s'annon- 

(1)  Etpèct  :  —  (Gallet  C.  Pornon. )  —  Un  jugement  en  dernier  ressort, 
Vendu  le  9  juillet  1834,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantua, 
jugeant  comme  tribunal  de  commerce ,  entre  les  sieurs  Gallet  et  Pornon , 
porte  ce  qui  suit  :  a  Fait  et  prononcé  à  Nantua ,  en  audience  publique ,  les 
jours,  mois  et  an  que  dessus ,  siégeant  SIM.  R.,.,  P...  et  Bolliet ,  avocat, 
pris  suivant  l'ordre  du  tableau  et  appelé  pour  composer  le  tribunal ,  les  trois 
juges  suppléants  et  les  avocats  plus  anciens  étant  absents  ou  empêchés.  » 

Pourvoi  du  sieur  Gallet,  pour  violation  de  Part.  5,  lit.  7  de  la  loi  du 
W  août  1790;  de  l'art.  1  de  la  loi  du  21  niv.  an  8;  de  Tari.  66  du 
•éoatns-con suite  du  28  floréal  an  12;  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1815 ,  enfin  de  l'art.  1  de  la  loi  du  31  août  1830 ,  en  ce  que  l'un 
des  avocats  du  barreau  de  Nantua  avait  siégé  pour  compléter  le  tribunal, 
•ans  avoir  prêté  le  serment  prescrit  aux  magistrats.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Atteodu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  sieur 
Bolliet ,  avocat,  a  été  appelé,  suivant  Tordre  du  tableau ,  pour,  avec  les 
deux  jugea  présents ,  composer  le  tribunal ,  «  les  trois  juges  suppléants  et 
les  avocats  plus  anciens  étant  absents  ou  empêchés;  »  que  cette  enonciatioa 
du  jugement  prouve  suffisamment  la  régularité  de  la  composition  du  tri- 


çait  dans  le  préambule  comme  voulant  ramener  les  traditions  du 
passé ,  avait-il  en  vue  ces  anciens  usages  en  écrivant  l'art.  44, 
dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Enjoignons  è  nos  cours  de 
se  conformer  exactement  à  l'art.  9  de  la  loi  dn  20  avril  1810, 
et ,  en  conséquence ,  de  faire  connaître  chaque  année  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ceux  des  avocats  qui  se 
seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières ,  leurs  talents ,  et  sur- 
tout par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  caracté- 
riser cette  profession.  »  Hais  quelle  qu'ait  été  la  pensée  du  ré- 
dacteur de  l'ordonnance,  la  disposition  de  l'art.  44  est  tombée 
en  désuétude,  et  les  regrets  qu'on  en  a  plusieurs  fois  exprimés 
(V.  MM.  Pb.  Dupin ,  Eocyd.,  v*  Avocat,  n°  69,  et  Mollot,  p.  221 , 
à  la  note),  n'ont  pas  rappelé,  sur  ce  point,  les  cours  royales  à 
l'exécution  de  la  loi. 

{  A.  —  Des  droits  politiques ,  du  jury  et  de  quelques  autres 

droits. 

*  8».  La  profession  d'avocat  confère  à  ceux  qui  l'exercent  cer- 
tains droits  qui  se  rattachent,  soit  à  l'ordre  politique,  soit 
à  l'ordre  judiciaire,  soit  aux  nécessités  de  la  profession  elle- 
même. 

»84.  En  premier  lieu,  dans  l'ordre  politique,  les  avocats 
concourent,  en  cette  qualité,  aux  élections  municipales.  En  ef- 
fet ,  la  loi  du  21  mars  1831 ,  après  avoir  énoncé  dans  l'art.  10 
que  les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée  des 
électeurs  communaux,  signale  les  avocats  inscrits  au  tableau 
comme  étant  appelés  à  cette  assemblée  après  cinq  ans  d'exercice 
et  de  domicile  réel  dans  la  commune  (art.  4 1 ,  2°). 

885.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  22  juin  483S 
accorde  encore  aux  avocats  le  droit  de  voter  comme  électeurs 
pour  la  nomination  des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement.  Cela  résulte  des  art.  3  et  22  de  la  loi, 
d'après  lesquels  l'assemblée  électorale  est  composée  des  électeurs 
et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury;  or  on  sait  que  les  avo- 
cats font,  sous  certaines  conditions  que,  nous  indiquerons  bientôt, 
partie  de  cette  liste.  On  sait  qu'à  Paris  ce  droit  n'appartient  aux 
avocats  qu'après  dix  ans  d'inscription  au  tableau. 

«80.  En  second  lieu ,  dans  l'ordre  judiciaire ,  les  avocats  font 
partie  du  jury,  et  sont  ainsi  susceptibles  de  concourir  aux  arrêts 
rendus  par  les  cours  d'assises.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  381  et  382  c.  inst.  cr.  Mais  il  résulte  de  ces  mêmes  articles 
combinés  que  les  avocatsne  peuvent  être  compris  sur  laHste  des  ju- 
rés que  sous  la  double  condition  d'être  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis et  d'être  inscrits  au  tableau.  Les  licenciés  ne  pourraient 
être  portés  sur  la  liste,  que  si ,  indépendamment  de  la  condition 
d'âge ,  ils  justifiaient  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel 
dans  le  département. 

989.  Du  reste ,  les  deux  conditions  imposées  a  l'avocat  peur 
qu'il  puisse  être  porté  sur  la  liste  du  Jury  sont  établies  à  peine  de 
nullité.  Aussi  a-t-ll  été  décidé  que  le  licencié  en  droit  qui  est 
inscrit  à  la  suite  du  tableau  des  avocats  comme  stagiaire,  ne  peut 
être  considéré  comme  faisant  partie  de  ce  tableau,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  à  ce  seul  titre,  réclamer  la  qualité  de  juré  élec- 
teur départemental  *  et  néanmoins  qu'il  le  peut  s'il  est  domicilié 
depuis  dix  ans  dans  le  département,  encore  que  ce  domicile  soit 
antérieur  A  la  licence ,  la  loi  n'ayant  pas  dit  qu'il  dût  être  acquis 
postérieurement  (Bastia ,  21  nov.  1836)  (2). 

bunal  ;  —  Attendu  que  l'allégation  du  demandeur,  que  le  sieur  Bolliet 
n'avait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi ,  n'est  pas  justifiée  ;  que , 
d'ailleurs  ,  les  parties  ont  plaidé  devant  le  tribunal  de  Nantua,  sansfairn 
aucune  réclamai  ion  sur  la  composition  de  ce  tribunal,  et  sur  la  eapaeitô 
légale  des  membres  qui  y  siégaient;  —  Rejette. 
Du  9  fév.  1836.-C.  C.. ch.  req.-MM.  Borel, pr^BrJew,rap. 

(2)  (CristinacceC.  le  préfet  de  la  Corse.)— La  coca; —Attendu  que 
lo  sieur  Jean  Cristinacce  ne  justifie  pas  d'être  inscrit  au  tableau  des  avo- 
cats ,  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  son  nom  figure  depuis  ua 
an  comme  stagiaire  à  la  suite  du  tableau  des  avocats  exerçant  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Ajaccio ,  ce  qui  ne  saurait  lui  conférer  les 
droits  et  prérogatives  accordés  à  l'avocat  inscrit  au  tableau;  — Altendn 
néanmoins  que  le  sieur  Cristinacce  est  licencié  en  droit ,  et  qu'aux  termes 
de  Part.  382  c  inst.  criai.,  les  licenciés  en  droit  doivent  être  portés  sur  la 
li*tc  générale  du  jury,  s'ils  justifient  qu'ils  oui  depuis  dix  aus  leur  domi- 
cile réel  dans  le  département;  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les  dix  ans  de 
domicile  doivent  être  postérieur»  »  l'obtention  oe  la  licence,  Jt  qu'il 
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988.  Les  droits  dont  nom  venons  de  parler  appartiennent 
à  chaque  avocat  considéré  comme  individu.  Mais  on  s'est  de- 
mandé si,  considérés  comme  corporation ,  les  avocats  ne  Jouissent 
pas  aussi  de  quelques  privilèges:  spécialement  ont-ils  la  faculté 
de  se  réunir  en  assemblée  générale  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement? L'affirmative  ne  saurait  être  contestée,  du  moins  dans 
un  cas  particulier,  l'élection  du  bâtonnier.  L'ordonnance  du-  27 
août  1830,  en  rendant  au  barreau  le  droit  de  suffrage  universel 
pour  l'élection  du  bâtonnier,  droit  qui  ne  lui  avait  pas  été  con- 
servé au  rétablissement  de  la  corporation ,  l'ordonnance  de  1830 
a  virtuellement  consacré  la  faculté ,  pour  les  avocats ,  de  se  réu- 
nir en  assemblée  générale,  lorsqu'il  s'agit  d'élire  le  bâtonnier. 

98».  Aussi  la  difficulté  ne  porte-t-elle  pas  sur  ce  cas ,  mais 
uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  les  avocats  ont  le  droit  de  se 
réunir  en  assemblée  générale  pour  des  objets  relatifs  â  l'exercico 
de  la  profession ,  autres  que  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil 
de  discipline.  Sur  cette  question  importante  et  controversée  en 
jurisprudence,  la  négative  eût  été  certaine  sous  l'empire  du  décret 
de  1810,  dont  l'art.  33  était  ainsi  conçu  :  «  L'ordre  des  avocats 
ne  pourra  s'assembler  que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier 
et  pour  l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline ,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  19,  ou  pour  l'élection  d'un  bâtonnier,  confor- 
mément â  l'art.  22.  —  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun 
autre  objet  soit  mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à  la  dis- 
position du  présent  article  pourront  être  poursuivis  et  punis  con- 
formément à  l'art.  203  c.  pén. ,  sur  les  associations  et  réunions 
illicites.  •  Hais  le  décret  de  1810  ayant  été  abrogé  par  l'art.  45 
de  l'ordonnance  de  1822,  la  disposition  qui  vient  d'être  rapportée 
n'a  plus  été  applicable.  Or,  l'ordonnance  de  1822  et  celle  de 
1830  étant  muettes  sur  la  question,  il  semblait  que  l'on  devait  se 
référer  aux  anciens  usages  et  reconnaître,  par  suite,  en  faveur 
des  avocats,  l'existence  d'un  droit  qui,  d'après  les  anciens  usages, 
n'avait  jamais  été  contesté. 

1»0.  Néanmoins ,  la  cour  de  Nancy  s'est  formellement  pro- 
noncée en  sens  contraire  :  cette  cour  a  jugé  que  les  avocats  ne 
peuvent ,  â  l'exception  du  cas  où  ils  procèdent  â  l'élection  du 
bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline,  se  rélnir  en  assemblée  gé- 
nérale ,  même  pour  délibérer  sur  des  objets  relatifs  â  l'exercice 
de  leur  profession  (Nancy,  4  mai  1833)  (1).  Et  cette  doctrine  a 
été  vivement  soutenue  par  M.  le  procureur  général  d'Aix ,  â  l'oc- 
casion d'un  arrêt  rendu  en  sens  contraire  par  la  cour  d'Aix  (V. 
infrà,  n°  291)  et  contre  lequel  ce  magistrat  s'est  pourvu  en 
cassation.  Nous  reproduirons' ici  les  principales  considérations 
sur  lesquelles  était  fondé  le  pourvoi.  «  Il  ne  s'agit  pas,  disait 
H.  le  procureur  général,  d'invoquer  ici  les  franchises  et  privilèges 
de  l'ordre  dans  l'ancien  régime  et  sous  les  parléments.  Tout  cela 
fut  supprimé  avec  l'ordre  lui-même  en  1790.  De  ce  moment  il 

conste  d'un  certificat  délivré  par  le  m<ure  de  la  commune  de  Vico , 
dûment  légalisé ,  que  ledit  sieur  Cristioacce  a  depuis  plus  de  dix  ans  sou 
domicile  réel  et  politique  dans  ladite  commune;  —  Par  ces  motifs ,  ré- 
forme l'arrêté  de  M.  le  préfet ,  en  date  du  28  sept.  1836,  et  ordonne  que 
le  sieur  Jean  Cristinacce ,  licencié  en  droit ,  sera  inscrit  sur  la  deuxième 
partie  de  la  liste  générale  du  jury  pour  1837. 

Du  21  nov.  1836.-G.de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria,  pr. 

(1)  (Avocats  de  Nancy.) — La  code;  —  En  ce  qui  touche  la  validité 
le  la  déclaration  du  15  avril  1835  :  —  Considérant  que  l'ordre  des  avo- 
cats ,  quelle  que  soit  sa  noble  et  juste  indépendance ,  n'a  le  droit  de  se 
réunir  en  assemblée  générale  que  pour  l'élection  du  bâtonnier  et  du  con- 
seil de  discipline; qu'à  la  vérité,  des  précédents  empruntés  à  quelques 
événements  de  l'ancienne  monarchie  ont  pu  donner  à  l'ordre  des  avocats 
de  Nancy  l'opinion  de  bonne  foi  qn'il  avait  le  droit  de  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  des  mesures  de  l'autorité  qui  le  touchent  de  prés  ;  mais  qu'en 
supposant  que  ces  précédents  soient  autre  chose  que  de  rares  et  passagères 
exceptions ,  nées  de  luttes  orageuses  entre  des  pouvoirs  mal  définis,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  l'usage  des  assemblées  générales  a  été  con- 
damné sous  des  peines  sévères  par  l'art.  33  du  décret  du  14  décembre 
1810;  qu'il  n'était  autorisé  que  pour  un  cas  unique,  celui  de  l'élection 
des  candidats  aux  conseils  de  discipline  ;  qu'à  part  l'exercice  de  cette 
faculté,  il  était  considéré  comme  un  délit;  qu'ainsi  il  n'était  plus  observé 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822 , 
qui ,  par  son  art.  45 ,  n'a  entendu  que  maintenir  des  usages  encore  en 
vigueur,  et  non  faire  revivre  des  franchises  de  corporations,  abolies  comme 
incompatibles  avec  le  régime  constitutionnel  de  la  France  actuelle,  et 
avec  la  nouvelle  organisation  du  barreau  ;  qu'il  serait  d'autant  plus  im- 
possible de  trouver  dans  ladite  ordonnance  de  1822  le  principe  de  ces 
assemblées  générales ,  que  ses  dispositions ,  beaucoup  plus  ombrageuses 


ne  fut  plus  possible  aux  avocats  de  se  réunir ,  car  ils  furent  rem- 
placés par  des  hommes  de  loi  et  défenseurs  officieux  entre  les- 
quels il  n'existait  aucun  lien  de  confraternité  et  qui  n'étalent  sou- 
mis â  aucun  droit  de  discipline  les  uns  â  Pégard  des  autres.  La 
loi  du  22  vent,  an  12  restitua  les  avocats ,  mais  ne  rétablit  pas 
leur  ordre  et  laissa  subsister  dès  lors  l'impossibilité  de  toute  réu- 
nion. Ce  n'est  que  par  le  décret  du  14  dèc.  1810  que  l'ordre  fut 
enfin  rétabli  :  mais  ce  décret  ne  permit  au  bâtonnier  de  convoquer 
le  barreau  que  pour  nommer  le  nombre  double  de  candidats  sur 
lequel  le  procureur  général  devait  ensuite  désigner  les  membres 
de  ce  conseil  et  le  bâtonnier;  hors  ce  cas ,  l'ordre  ne  pouvait  se 
réunir  en  assemblée  générale,  et  il  fallait  même  l'agrément  du 
procureur  général.  —  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822  qui  abrogea  le  décret  de  1810  et 
établit  un  règlement  nouveau.  L'art.  7  porte  que  le  conseil  de 
discipline  sera  composé  :  1°  des  anciens  bâtonniers;  2°  des  deux 
plus  anciens  de  chaque  colonne,  suivant  Tordre  du  tableau; 
3e  d'un  secrétaire.  L'art.  8  veut  que  le  bâtonnier  et  le  secrétaire 
soient  nommés  par  le  conseil  de  discipline  sur  la  convocation  du 
ministère  public.  Les  art.  12  et  suivants  fixent  les  attributions 
du  conseil  de  discipline.  Vient  enfin  l'art.  45  qui ,  en  abrogeant  le 
décret  de  1810,  déclare  que  les  usages  obervés  dans  le  barreau 
relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  sont  maintenus. 
— 11  est  évident  que  les  usages  qui  ont  été  maintenus  sont  uni- 
quement ceux  qui  existaient  lors  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance, car  on  ne  maintient  que  ce  qui  existe  et  on  rétablit  ce  qui 
n'existe  plus.  Cela  ressort  d'ailleurs  des  dispositions  qui,  en  char- 
geant le  conseil  de  discipline  seul  du  choix  du  bâtonnier,  qui  était 
réservé  autrefois  à  tout  le  barreau  réuni,  et  en  investissant  ce 
conseil  du  droit  exclusif  de  surveiller  les  intérêts  de  l'ordre ,  ont 
virtuellement  proscrit  les  assemblées  générales.  Telle  est  l'opi- 
nion de  M.  Carré  (de  la  Compétence,  t.  1,  p.  408),  et  il  est,  dès 
lors,  vrai  dédire  que  l'ordonnance  de  1822  s'est  montrée  plus 
ombrageuse  que  le  décret  de  1810 ,  puisque  celui-ci  autorisait  au 
moins  la  réunion  de  l'ordre  pour  l'élection  des  candidats  au  con- 
seil de  discipline.  — Cette  ordonnance,  soit  qu'on  l'envisage  dans 
son  texte  ou  dans  son  esprit ,  n'a  donc  pas  voulu  rétablir  les  an- 
ciens usages  qui ,  comme  celui  de  se  réunir  en  assemblée  géné- 
rale pour  les  intérêts  de  la  profession ,  avaient  été  supprimés  par 
la  législation  antérieure.  Si  elle  avait  entendu  permettre  les  as- 
semblées générales ,  elle  en  aurait  réglé  la  forme, l'organisation, 
la  compétence,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  le  conseil  de  discipline; 
elle  aurait  posé  la  ligne  de  démarcation  nécessaire  pour  détermi- 
ner les  attributions  des  assemblées  dans  leur  rapport  avec  le  con- 
seil de  discipline.  —  A  la  vérité,  l'ordonnance  postérieure  du 
27  août  1830  a  restitué  au  barreau  son  droit  de  suffrage  universel 
pour  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  ;  mais  il 

en  cette  partie  que  le  décret  du  14  décembre  1810,  avaient  été  jusqu'à 
enlever  à  l'ordre  des  avocats  le  droit  de  se  réunir  pour  ses  élections ,  et 
que  le  conseil  de  discipline  formé  par  rang  d'ancienneté,  ne  pouvait  s'as- 
sembler pour  nommer  le  bâtonnier  et  le  secrétaire  que  sur  la  convocation 
des  procureurs  généraux  et  du  roi  (art.  8)  ;  que  si  l'ordonnance  du  27  août 
1830  a  rétabli  l'ordre  des  avocats  dans  ses  droits  de  suffrage  universel 
avec  plus  d'étendue  que  sous  l'empire  du  décret  de  1810,  il  n'en  résulte 
pas  cependant  que ,  sur  d'autres  matières ,  les  avocats  aient  le  pouvoir  de 
former  des  réunions  générales;  qu'ils  ont,  dans  le  bâtonnier  et  le  conseil 
de  discipline ,  deux  délégués  de  leur  choix ,  exclusivement  chargés  de 
veiller  à  tout  ce  qui  concerne  l'honneur  et  les  intérêts  de  leur  ordre ,  et 
que,  tant  que  dure  le  mandat  de  ces  représentants,  l'assemblée  générais 
ne  pouvait  se  substituer  à  eux  sans  empiétement  ; —  Considérant  que  des 
principes  contraires  seraient  une  source  de  dangers  et  d'abus ,  puisque  ces 
assemblées  n'ont  reçu  de  la  loi  aucune  organisation,  aucune  règle ,  aucune 
limite,  et  que,  par  là  même ,  elles  pourraient  se  laisser  entraîner  dans 
des  écarts  d'indépendance  dont  les  esprits  les  plus  sages  ne  savent  pas 
toujours  se  garantir;  que  le  débat  qui  occupe  en  ce  moment  la  cour  vient 
à  l'appui  de  ces  considérations ,  puisque  l'ordre  des  avocats  de  Nancy, 
malgré  ses  habitudes  de  modération  et  de  respect  pour  les  convenances,  a 
cru  sa  susceptibilité  engagée  à  faire  une  déclaration  de  principes  pour  si- 
gnaler comme  illégale  et  inconstitutionnelle  une  ordonnance  royale  néces- 
sitée par  le  besoin  d'assurer  la  défense  des  prévenus  traduits  devant  la 
conr  des  pairs ,  et  rendue  dans  la  stricte  limite  des  pouvoirs  expressément 
conférés  à  la  puissance  executive  par  l'art.  38  de  la  loi  du  22  venions 
an  12;  qu'en  cela  l'ordre  des  avocats  a  subi  l'influence  d'une  erreur  mo- 
mentanée que  la  cour  se  trouve  dans  l'obligation  de  redresser;  —  Par  ces 
motif,  annule  la  délibération  du  15  avril  dernier,  etc. 

Du  «  mai  1835.-C.  de  Nancy,  ch.  réun.-M.  de  Mets,  t«  pr. 


Digitized  by 


AVOCAT.  — Chap.  I,  Sbct.  4,  Art.  i,  $  4. 


n'en  résulte  pas  davantage  que  rassemblée  générale  puisse  être 
convoquée  pour  un  autre  objet  que  cette  élection.  — Vainement 
on  dirait  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui  prohibe  ces  assemblées  :  en 
droit,  il  faudrait  qu'il  y  en  eût  un  qui  les  autorisât.  En  effet,  l'ordre 
des  avocats  est  un  être  moral  et  collectif .  une  personne  abstraite 
•t  fictive ,  qui  ne  peut  avoir  d'autres  facultés  que  celles  que  lui 
confère  une  loi  positive.  Le  droit  naturel  ne  reconnaît  ni  personne 
morale,  ni  classe,  ni  genre,  mais  seulement  des  individualités 
matérielles.  C'est  donc  le  droit  civil ,  positif,  qu'il  faut  uniquement 
consulter  pour  savoir  si  telle  faculté  appartient  à  l'ordre.  Or, 
d'après  les  décrets  et  ordonnances ,  les  droits  de  l'ordre  peuvent 
être  rangés  dans  ces  trois  catégories  :  1°  droit  de  réunion  géné- 
rale pour  l'élection;  3°  droit  de  réunion  en  conseil  de  discipline 
pour  les  intérêts  de  la  profession  ;  3°  droit  d'inscription  et  de  ra- 
diation sur  le  tableau.  Ainsi  donc,  le  tableau,  le  bâtonnier,  le  con- 
seil de  discipline,  voilà  ce  qui  constitue  l'ordre  des  avocats.  Par 
2e  tableau,  il  existe;  par  le  bâtonnier ,  il  agit;  par  le  conseil  de 
discipline ,  il  pourvoit  à  ses  propres  affaires  et  conserve  pur  et 
intact  le  dépôt  de  son  honneur  et  de  sa  considération.  Hors  ces 
trois  éléments  d'existence  collective ,  l'ordre  n'est  rien ,  et  toutes 
les  facultés  dont  il  voudrait  user  ea  dehors  de  ces  limites  sont 
irrégulières  et  illégales.  — Au  surplus ,  le  prétendu  droit  de  se 
réunir  en  assemblée  générale  pour  tous  les  objets  relatifs  à 
l'exercice  de  la  profession  serait  la  source  des  plus  graves  dan- 
gers et  abus ,  puisque  ces  assemblées  n'auraient  reçu  de  la  loi 
eucune organisation ,  aucune  règle,  aucune  limite.  Dans  notre 
régime  constitutionnel ,  un  tel  droit  n'existe  pour  aucune  profes- 
sion. Les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux,  les  collèges 
électoraux,  ne  peuvent  se  réunir  et  délibérer  que  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi  et  pour  les  cas  spécialement  autorisés. 
L'ordre  des  avocats  serait  donc  le  seul  qui  pourrait  se  réunir  sans 
y  être  autorisé  par  la  loi  et  en  vertu  de  prétendus  usages  reçus 
ou  tolérés  sous  les  parlements ,  comme  si  ces  usages ,  qui  re- 
monteraient au  temps  des  corporations  et  des  privilèges  et  qui  ne 
devaient  peut-être  leur  origine  qu'à  l'incertitude  et  à  la  confusion 
des  pouvoirs  mal  limités  et  mal  définis ,  pouvaient  encore  exis- 
ter aujourd'hui  et  se  concilier  avec  le  système  d'égalité  et  d'uni- 
formité qu'on  a  introduit  dans  notre  société  actuelle.  » 

991.  Quelque  graves  qu'elles  soient,  ces  considérations  ne 
sont  pas  décisives.  Ne  peut-on  pas  répondre  à  celles  qui  sont 
prises  des  dangers  que  présenterait  le  droit  reconnu  aux  avocats 
de  s'assembler  pour  délibérer  sur  les  Intérêts  de  leur  profession , 
ne  peut-on  pas  répondre  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  annales 
du  barreau  des  exemples  des  abus  que  l'on  signale  comme  possi- 
bles ?  Si ,  d'ailleurs ,  les  assemblées  de  l'ordre  prenaient  un  ca- 
ractère politique ,  n'existe-t-il  pas  des  lois  qui  répriment  les  as- 
sociations illicites ,  et,  en  définitive,  si  les  avocats  commettaient 
un  crime  ou  un  délit ,  leur  qualité  les  affranchirait-elle  de  l'ap- 
plication des  lois  pénales? — Et  quant  aux  considérations  emprun- 
tées aux  dispositions  positives  de  la  loi ,  elles  ont  été  péremptoi- 
rement réfutées  par  M.  Hestadier ,  dans  on  rapport  lumineux  qui 
a  précédé  l'arrêt  de  rejet  prononcé  le  5  avril  1841  (V.  infrày 
n°  292) ,  sur  le  pourvoi  dont  a  été  l'objet  l'arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  qui  vient  d'être  rapporté.  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  reproduire  ici  les  considérations  décisives  présentées  par 
M.  le  conseiller  rapporteur.  «  L'art.  33,  du  décret  du  14  déc. 
1810 ,  a  dit  ce  magistrat,  porte  que  l'ordre  des  avocats  ne  pourra 
s'assembler  que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier,  et  pour  l'é- 
lection des  candidats  au  conseil  de  discipline.  »  L'art.  43  de 
t'ord.  do  20  nov.  1822  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  décret  du 
I  !  déc.  1810  est  abrogé.  »  Il  vous  paraîtra  étonnant  que,  malgré 
une  disposition  aussi  nette,  aussi  claire,  aussi  positive,  la  cour 
royale  de  Nancy  ait  fondé  un  de  ses  motifs  sur  l'art.  33  du  décret 
de  1810 ,  considéré  comme  article  de  loi.  A  la  vérité,  l'art.  43 
•î joute  que  les  usages  observés  dans  le  barreau ,  relativement  aux 

(1)  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Marseille.  )  —  La  cour;  —  Attendu 
9.ue  le  décret  du  17  avril  1810  ayant  été  abrogé  par  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822 ,  les  avocats  sont  rentrés  dans  le  droit  de  s'assembler  pour 
des  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession  ;  que  les  délibérations  par 
eux  prises  en  assemblée  générale  sont  répréhensibles  lorsqu'elles  sont  en 
dehors  de  la  limite  précitée  ;  mais  attendu  que  la  cour  n'a  pas  h  s'occuper 
iujourd'k.ui  de  la  délibération  des  avocats  de  Marseille ,  du  16  avril  1835, 
puisqu'elle  n'est  pas  représentée ,  et  que  le  ministère  public  n'a  rien  requis 
or  le  fond;  —  Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Marseille  a  pu  de- 
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droits  des  avocats  dans  l'exercice -de  leur  profession,  sont  main- 
tenus. Mais,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Carré  (Comp.  civ. ,  1. 1, 
art.  222,  in  principio) ,  si  le  décret  de  1810  avait  quelque  dispo- 
sition relative  aux  usages  observés  dans  le  barreau ,  cet  usage 
serait  maintenu,  non  par  la  force  du  décret ,  qui  est  abrogé,  mais 
par  la  force  de  l'usage.  Au  reste ,  cette  deuxième  partie  de  l'ar- 
ticle 43  de  l'ordonnance  n'a  certainement  eu  dans  la  pensée  de 
l'auteur  aucun  rapport  ni  avec  les  libertés  de  l'ancien  régime,  ni 
avec  les  restrictions  et  prohibitions  du  régime  impérial ,  relative- 
ment au  droit  de  se  réunir.  Aussi  l'art.  33  du  décret  de  1810 
est  abrogé  en  entier ,  et  la  deuxième  partie  de  l'art.  43  de  l'ord. 
de  1822  est  étrangère  à  la  question.  Nous  ne  connaissons  ni  pro- 
hibitions ni  autorisations  légales  pour  les  avocats,  pas  plus  que 
pour  les  médecins ,  pour  les  notaires  et  pour  toutes  les  autres 
professions.  —  Sans  doute,  il  ne  serait  ni  tolérable  ni  toléré  de 
voir  les  avocats,  ou  les  médecins ,  ou  les  notaires ,  etc. ,  former 
chacun  de  leur  coté  des  sociétés  populaires ,  s'occupant  de  poli- 
tique ,  délibérant  non-seulement  sur  les  lois  à  faire ,  mais  encore 
sur  la  bonté  absolue  ou  relative  des  lois  promulguées  :  c'est  assez 
pour  les  garanties  constitutionnelles  d'avoir  deux  chambres,  deux 
tribunes  et  la  liberté  de  la  presse.  Mais  contester  aux  avocats,  ou 
à  tous  membres  d'une  profession  quelconque ,  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement  pour  aviser  à  leurs  intérêts  communs ,  cela 
nous  aurait  semblé ,  depuis  que  la  charte  de  1814  nous  a  donné 
la  liberté ,  cela  nous  semble  encore  un  véritable  paradoxe  ;  et  s'il 
y  avait  eu  à  cet  égard  le  moindre  doute  dans  mon  esprit,  moi  qui 
ai  été  avocat  les  plus  belles  années  de  ma  vie ,  moi  qui  ai  tou- 
jours pensé  que  les  avocats ,  essentiellement  amis  de  l'indépen- 
dance et  de  la  liberté,  devaient  aussi  être  amis  de  l'ordre  et 
allier  l'énergie ,  la  fermeté  au  respect  de  l'ordre ,  j'aurais  craint 
de  ne  pas  pouvoir  conserver  l'Impartialité  du  magistrat  sur  une 
question  qui  touche  de  si  près  aux  libertés  publiques  et  qui  inté- 
resse si  vivement  tous  les  barreaux  de  France.  » 

Ces  considérations,  encore  une  fois,  nous  semblent  décisives; 
elles  placent  la  question  dans  son  jour  véritable  et  elles  ont  reçu, 
dans  l'arrêt  rendu  le  3  avril  1841  par  la  chambre  des  requêtes , 
une  véritable  sanction;  car  si  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  cl-dessus  rapporté  de  la  cour  de  Nancy ,  ce  n'est 
pas  qu'il  ait  voulu  consacrer  le  motif  pris  par  cette  cour  de  ce 
que  l'art.  33  du  décret  de  1810  défendait  toute  assemblée  générale 
(  la  cour  suprême  dit  au  contraire  dans  son  arrêt  que  ce  motif 
peut  donner  lieu  à  une  juste  critique),  c'est  uniquement  à  cause 
du  caractère  de  la  délibération  qui  avait  été  prise  dans  .l'as- 
semblée. 

On  ne  peut  dono  qu'approuver  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'Aix 
a  reconnu  en  principe  que  les  avocats  ont  le  droit  de  se  réunir  en 
assemblée  générale  pour  tous  les  objets  relatifs  à  l'exercice  de  leur 
profession  (Alx,  14  avril  1836)  (1). 

Toutefois,  quel  que  soit  le  droit  des  avocats  à  cet 
égard,  il  ne  saurait  leur  être  permis  de  prendre  en  nom  collectif 
des. délibérations  tendant  à  protester  contre  la  légalité  et  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  royale,. sous  le  prétexte  qu'elle  blesse  les 
prérogatives  de  leur  profession ,  alors  surtout  qu'ils  s'affilient  à 
un  autre  barreau ,  en  décidant  qu'une  copie  de  leur  déclaration 
lui  sera  transmise.  —  Ce  n'est  pas  là  user  légalement  du  droit 
conféré  par  la  charte  à  tous  les  citoyens  de  publier  leur  opinion. 

Spécialement,  les  barreaux  qui,  par  des  délibérations  collec- 
tives, ont  protesté  contre  l'ordonnance  royale  du  30  mars  1833, 
l'ont  signalée  comme  inconstitutionnelle ,  en  ce  qu'elle  attribuait 
au  président  de  la  cour  des  pairs  le  droit  de  désigner  des  défen- 
seurs d'office  aux  accusés  politiques,  et  ont  résolu  en  même  temps 
que  copie  de  leur  déclaration  serait  transmise  au  bâtonnier  du 
barreau  de  Paris  et  à  un  journal  judiciaire,  ont  commis  une  in- 
fraction aux  règles  de  la  discipline  (Req.,  3  avril  1841;  Agen, 
4  mai  1833)  (2).  C'est  là  une  limitation  nécessaire  au  droit  qu'ont 

mander  une  expédition  de  la  délibération  dont  il  s'agit,  sans  avoir,  pour 
cela ,  le  but  d'intenter  personnellement  une  action  en  mesure  disciplinaire  ; 

Îue  si  le  refus  que  cette  demande  a  éprouvé  était  à  réprimer,  le  bâtonnier 
c  l'ordre  des  avocats  de  Marseille  a  invoqué  devant  la  cour  des  cir- 
constances qui  démontrent  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  erreur  et  bonne  foi  ;  — - 
Attendu  que  le  procureur  général  demande  une  expédition  de  la  délibéra- 
lion  ci-dessus  énoncée ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder;  —  Entendant,  etc. 
Du  14  avril  1836.-C.  d'Aix  ,  ch.  réun.-M.  d'Arlantan-Lauris,  pr. 
(2)  1"  Eifkê  i  —  (Avocats  de  Rouen  C.  min .  pua.  ) — Lorsque  paru' 
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les  avocats  de  se  réunir  en  assemblée  générale;  elle  est  faite  ex- 


l'ordonnance  royale  da  30  mars  1835  qui,  pour  les  procès  politiques, 
conférait  au  président  de  la  cour  des  pairs  le  droit  de  désigner  aux  accusés 
des  défenseurs  d'office  ,  tous  les  avocats  du  royaume  s'émurent,  et  plu- 
sieurs barreaux  protestèrent,  même  en  nom  collectif,  contre  cette  ordon- 
nance qu'ils  n'hésitèrent  pas  à  déclarer  inconstitutionnelle  et  attentatoire 
à  l'indépendance  et  aux  prérogatives  de  la  professien.  —  C'est  ainsi  qu'à 
l'exemple  du  barreau  de  Paris  ,  les  barreaux  de  Rouen ,  de  Nancy  et  de 
Marseille,  réunis  eu  assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  leurs 
bâtonniers  respectifs ,  rédigèrent  des  déclarations  de  principes  où  ils  dé- 
montraient, dans  des  termes  convenables  et  en  s'appuyant  uniquement 
sur  des  textes  de  loi ,  qu'en  investissant  le  président  de  la  cour  des  pairs 
d'un  droit  analogue  &  celui  que  la  loi  attribue  aux  présidents  des  cours 
d'assises ,  l'ordonnance  du  30  mars  1835  tendait  illégalement  à  divertir 
les  avocats  de  leur  juridiction  naturelle  pour  les  placer  sous  le  coup  d'oie 
juridiction  exceptionnelle  «t  saas  contrôle,  qui  ne  leur  offrait  plus  les 
mêmes  garanties.  —  Ces  délibérations  se  terminaient  par  des  résolutions 
portant  qu'on  en  adresserait  copie  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  arocais  de 
Paris  et  a  la  Gazelle  des  tribunaux.  —  Le  18  avril  1835,  le  procureur 
général  près  la  cour  do  Rouen  fit  citer  M«  Senart ,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  de  la  même  ville,  à  comparaître  le  29  avril,  devant  les  ebambres 
assemblées  de  ladite  cour,  à  l'effet,  1°  de  voir  déclarer  nulle  et  non  avenue 
la  délibération  de  l'ordre  du  6  avril  précédent  ;  ensemble  les  résolutions 
qui  en  avaient  été  la  suite  ;  2°  de  se  voir  appliquer  les  peines  disciplinaires 
de  droit  et  condamner  aux  dépens;  3°  enfin  de  voir  ordonner  que  l'arrêt  à 
intervenir  lui  serait  notifié ,  a  la  requête  du  demandeur. 

Le  28  avril ,  un  grand  nombre  d'avocats  ont  fait  signifier  au  procureur 
général ,  à  la  diligence  de  Me  Levarlet ,  doyen  du  collège,  une  requête  par 
laquelle  ils  demandaient  à  être  reçus  parties  intervenantes ,  sur  le  motif 
que  la  délibération  attaquée  n'était  pas  l'œuvre  individuelle  du  bâtonnier, 
mais.de  tous  les  avocats  du  barreau  qui  l'avaient  signée.  —  Le  procureur 
général  s'est  opposé  à  la  demande  d'intervention ,  disant  que  le  bâtonnier, 
dans  ce  cas  particulier,  représentait  ls  collège  entier.  Au  fond ,  il  a  pré- 
senté la  délibération  du  8  avril  comme  violant  le  resoeet  dà  aux  pouvoirs 
établis. 

Les  avocats  ont  répondu  que  la  cour  royale  était  ^compétente  pour 
statuer  sur  une  action  disciplinaire  qui  devait  atteindre  l'ordre  tout  entier. 
Ils  ont  soutenu  au  fond  que  la  délibération  dont  il  s'agit  n'était  que 
l'exercice  du  droit  que  la  charte  constitutionnelle  donne  à  tous  les  Français 
de  publier  leurs  opinions. 

2  nui  1835 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  toutes  les  chambres 
assemblées,  qui  prononce  en  ces  termes  : — «  Attendu,  sur  l'intervention, 
que  le  procureur  général ,  dépositaire  de  l'action  publique  et  chargé  do  la 
diriger,  est  maître  de  la  restreindre  on  de  l'étendre  ,  solvant  qm  l'intérêt 
do  l'Etat  l'exige;  qu'eu  matière  disciplinaire,  nul  on  pont  s'introduire 
dans  une  poursuite  ministérielle  pour  se  faire  déclarer  complice  do  l'in- 
fraction poursuivie  et  en  partager  la  peine  ;  que  messieurs  les  demandeurs 
n'ont  aucun  intérêt ,  au  moyen  de  fa  déclaration  du  procureur  général 
qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  bâtonnier  se  fasse  assister  de  ceux  de  ses 
confrères  qu'il  voudra  s'adjoindre  pour  se  défendre  dos  fins  du  réquisitoire  ; 
que,  dans  le  fait,  par  le  résultat  de  l'arrêt  de  jonction  du  29  avril  dernier, 
les  signataires  de  la  délibération  ont  été  tous  mil  à  même  de  se  défendre, 
et  qu'ils  se  sont  bornés  &  déclarer  qu'ils  n'avaient  rien  a  ajouter  à  la  dé- 
fense du  chef  de  leur  ordre;  mais  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  deit  pas 
moins  être  prononcée  pour  le  maintien  des  règles  de  procédure ,  en  pa- 
reille matière;  —  Attendu  qu'avant  de  prononcer  soit  sur  l'incompétence, 
soit  sur  le  fond ,  il  importe  de  bien  fixer  le  caractère  de  la  délibération  du 
6  avril;  —  Attendu  que  cette  délibérai  km  n'est  point  le  fait  individuel  de 
quelques  membres  du  barreau  do  Rouen;  qu'elle  a  été  prise  au  nom  de 
l'ordre  entier,  on  assemblée  générale ,  sur  la  convocation  spéciale  du  bâ- 
tonnier; les  diverses  résolutions  qu'elle  renferme  ont  été  arrêtées  dans  la 
forme  de  celles  prises  par  un  corps  constitué;  elle  se  termine  par  une  in- 
vitation au  bâtonnier  de  la  transmettre ,  de  l'assentiment  du  barreau  de 
Rouen,  au  barreau  de  Paris , laquelle  invitation  a  été  immédiatement 
suivie  d'exécution  ;  enfin  elle  est  signée  du  bâtonnier  et  du  secrétaire  aux- 
dites  qualités  :  ainsi,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que,  dans  l'acte  du 
6  avril ,  les  avocats  du  barreau  de  Rouen  ont  pris  des  résolution  s  ut 
«NMMrri,  et  non  ut mgrnti;  —  Attendu,  sur  l'incompétence ,  que,  dans 
tous  los  temps  ,  et  par  les  anciens  comme  par  les  nouveaux  règlements, 
l'ordre  des  avocats  a  été  placé  sous  la  surveillance  des  tribunaux  près 
desquels  ils  remplissent  leur  ministère  ;  au'il  n'y  a  pas  de  conlioveree 
possible  sur  ce  point;  qu'à  la  vérité ,  les  fautes  qu'ils  commettent  hors  de 
l'audience  sont  du  ressort  du  conseil  de  discipline  de  chaque  collège ,  sauf 
l'appel  aux  cours  royales;  mais  la  légalité  des  actes  faits  ut  corpus  par  le 
barreau  même ,  de  concert  avec  tout  le  conseil  de  discipline ,  est  nécessai- 
rement de  la  compétence  omit**  m*dio  de  la  cour  royale  d'où  il  relève  : 
cette  nécessité  est  évidente ,  puisque  le  conseil  de  discipline  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  do  statuer  lui- même  par  sa  participation  h  l'acte  inculpé.  - 
La  raison  d'ordre  public  le  veut  d'ailleurs  ainsi;  autrement  il  faudrait 
admettre  celte  nouvelle  doctrine  que ,  par  délibération  prise  en  nom  ool- 
lectil,  un  barreau  fuoloonquo  pourrait,  arbètnurecnont  et  sans  frein  pos- 
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sible,  n'élever  contre  les  institutions  du  royaume,  lutter  en  corps  coatis 
l'autorité  loyale,  arguer  ses  ordonnances  d'incoiistitutionnalité ,  se  sou- 
lever contre  leur  exécution,  provoquer  les  autres  barreaux  à  en  faire  au- 
tant ,  et  ainsi  faire  de  l'anarchie  en  robe  de  palais. — La  force  des  principes 
et  des  conséquences  qui  viennent  d'être  déduites  suffit  donc  pour  établir  la 
compétence  de  la  cour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  argumenta- 
tions qu'on  peut  tain  ressortir  des  décrets  réglementaires  du  30  mars  1808 
et  du  20oov.l822;  —  Attejidi,ajilw>d,quela(iâil)éraiio«éucollége 
des  avocate  de  Rouen  ne  parait  pas  dictée  par  l'esprit  de  sagesse  qui 
doit  animer  tous  les  membres  d'un  ordre  fui  se  dit  avec  saison  affilié  à  la 
magistrature  et  dans  lequel  elle  se  plaît  elle-même  a  avoir  d'estimabli  s 
collaborateurs. —  Cela  frappe  surtout  quand  on  voit  les  avocats  du  bar- 
reau  de  Rouen ,  par  leur  adhésion  anticipée  à  des  mesures  dont  ils  igno- 
rent la  portée ,  se  mettre  h  la  discrétion  d'un  antre  barreau ,  sans  savoir 
jusqu'où  oet  abandon  pourrait  les  conduire ,  ni  même  si ,  par  leur  propre 
élan ,  ils  ne  se  trouveraient  pas  portés  au  delà  des  limites  que  s'imposera  le 
barreau  auquel  ils  s'adjoignent.  —  Mais  cette  précipitation  est  la  faute  la 
moins  grave  de  celles  contenues  en  la  délibération  du  f  avril.  —  L'as- 
semblée constituante ,  qui  a  aboli,  aux  applaudissements  de  toute  la  nation , 
toutes  les  corporations  avec  les  usurpations  d'autorité  qu'elles  s'étaient 
permises,  avait  compris  dans  cette  abolition  l'ordre  des  avocats  qu'elle 
remplaça  par  des  hommes  de  loi ,  des  défenseurs  officieux.  —  La  loi  du 
22  vent,  an  12  (art.  29),  qni  leur  a  rendu  l'existence  en  ces  termes  : 
«  Il  sera  fermé  un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les  tribunaux ,  »  et 
qui  tes  a  soumis  (art.  38),  pour  la  formation  du  tableau  et  la  discipline, 
à  des  règlements  d'administration  publique,  n'a  pas  entendu  apparemment 
tes  rétablir  en  corporation  délibérant  sur  les  affaires  de  l'État  ni  sur  la 
matière  des  règlements  auxquels  elle  les  assujettissait.  —  Vous  vivons 
sous  un  régime  constitutionnel  où  les  droits  des  citoyens  sont  clairement 
tracés  et  les  pouvoirs  divisés  et  classés  de  telle  sorte  que  chacun  ne  poisse 
y  prendre  que  la  part  d'autorité  qui  lui  est  déférée  par  la  loi.  Sans  doute, 
si  l'ordonnance  du  30  mars  blessait  les  avocats  dans  la  liberté  et  l'indé- 
pendance do  leur  profession,  ils  pouvaient,  en  gardant  les  mesures  de 
l'art.  38  de  l'ordonnance  du  20nov.  «822,  réclamer  par  les  voies  légales 
devant  l'autorité  compétente  pour  avoir  droit  sur  leuis  griefs.  —  Hais  ils 
ne  devaient  pas ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  dans  la  délibération  du  6  avril,  se 
permettre,  en  assemblée  générale  de  l'ordre,  de  signaler  l'ordonnance  du 
30  mars  comme  évidemment  inconstitutionnelle,  protester  contre  son 
exécution,  s'affilier  à  un  autre  barreau  et  donner  aux  autres  un  dangereux 
exemple  pour  y  résister  avec  plus  d'énergie.  Ils  ne  pouvaient  pas  davan- 
tage se  constituer  officiellement  les  régulateurs  des  droits  et  de  la  compé- 
tence delaooor  des  pairs,  y  déclarer  le  mandement  du  président  de  cette 
cour  souveraine  non  obligatoire,  qualifier  do  commission  politique  une 
institution  nationale  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  lui  contester  le  droit  de  ju- 
ridiction dont  elle  est  en  puissance  depuis  an  création;  —  Attendu  que  la 
délibération  du  6  avril  a  reçu  la  plus  grande  publicité  et  que  le  serment 
de  fidélité  à  la  charte  et  au  roi ,  imposé  h  la  magistrature ,  lui  fait  un  de- 
voir d'anéantir  un  acte  aussi  contraire  à  la  démarcation  des  pouvoirs,  qui 
est  un  des  privilèges  de  l'ordre  judiciaire  ;  —  La  cour,  faisant  droit  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties ,  déclare  la  demande  en  interven- 
tion non  teeevable ,  avec  dépens  ;  rejette  l'exception  d'incompétence  pro- 

rée...  ;  —  Au  principal ,  annule  la  délibération  de  l'ordre  des  avocats 
Rouen  et  toutes  les  résolutions  qu'elle  contient  ;  ordonne  qu'à  la  requête 
du  procureur  général  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  bâtonnier  en  exercice 
qui  est  condamné  aux  dépens  ;  —  Et  vu  qu'il  est  reconnu  que  la  délibéra- 
tion du  6  avril  a  été  prise  dans  l'idée  d'une  prétendue  violation  du  libre 
exercice  de  la  profession  d'avocat  et  non  dans  des  vues  hostiles  contre  le 
gouvernement,  met,  sur  le  chef  du  réquisitoire  relatif  â  la  peine ,  comme 
sur  les  autres  demandes  et  conclusions,  los  parties  hors  de  cour.  » 

Pourvoi  formé  conjointement  par  M*  Senart ,  bâtonnier,  et  par  M*  Le- 
varlet et  autres,  avocats  intervenants.  —  4°  Violation  du  droit  de  la  dé- 
fense, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'intervention  non  recevante.  — 
2°  Violation  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  et  fausse 
application  des  décrets  des  30  mars  1808  et  14  déc  1840,  en  ce  que  la 
cour  royale  s'est  déclarée  compétente  pour  juger  otnmo  medio  une  action 
disciplinaire.  —  3°  Violation  de  l'art.  7  de  la  charte .  qui  porte  que  les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leur  opinion  en  se 
conformant  aux  lois.— 4°  Excès  de  pouvoir  dans  l'application  de  la  peine, 
en  oe  que  l'arrêt  attaqué ,  en  prononçant  l'annulation  de  la  délibération  dn 
0  avril,  a  créé  une  peine  qui  n'est  écrite  dans  aucune  disposition  de  l'or- 
donnance de  1822  et  qui  est,  en  outre,  illusoire,  puisque  l'acte  annulé 
n'obligeait  personne.  —  Arrêt. 

La  cou»;  — Sur  le  premier  moyen  que  les  demandeurs  font  résulter 
d'une  prétendue  violation  du  droit  de  défense ,  en  ce  que  l'intervention  do 
M*  Levarlet  et  consorts  aurait  été  déclarée  non  Teeevable:  —  Attendu, 
en  droit, que,  suivant  l'art.  486  c.  pr.  cîv. ,  aucune  intervention  ne  doit 
être  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  eu  droit  de  former 
tierce  opposition  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  474  du  même  code ,  une  par- 
tie peut  former  tierce  opposition  â  un  jugement  qui  préjudicie  â  ses  droits, 
ai ,  los»  de  ce  jugement ,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  nppe- 
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tés; d'où  il  soit  que,  si  te  parie  a  été  appelée,  elle  ne  peut  ni  former 
tierce  opposition  è  m  jugement  ni  intervenir  dans  riasUnce  qui  le  pté- 
cède  ;  —  Attendu  qae  la  poirsuite  disciplinaire ,  sur  laquelle  a  statué  la 
coût  royale  de  Rouen ,  n'était  dirigée  ni  contre  H*  Senart  personnellement 
ni  contre  aucun  des  avocats  du  barreau  de  Rouen  indrv iduellement ,  mais 
contre  M*  Senart,  en  sa  qualité  de  bâtonnier,  et  à  raison  (Toit  fait  imputé 
k  l'ordre  entier  des  avocats  de  Rouen;  —  Que  eette  poursnite  a  de  être 
dirigée,  comme  efie  Ta  été,  centre  le  bâtonnier  comme  ehet et rtpeéseu- 
tant  légal  de  Tordre  ;  qu'ainsi  chacun  des  intervenants  était  appelé  en  la 
personne  do  Wtowier  et  vaUbkmeit  représenté  par  lui ,  en  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  décision ,  et  que , 
par  conséquent ,  il  n'avait  pas  celui  d'intervenir  dans  l'instance  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  incompétence  de  la  cour 
royale:  Attendu  que,  si  une  peine  ne  peut  être  infligée  qu'en  vertu 
d'une  loi  antérieure ,  dont  le  texte  soit  littéralement  applicable  an  fait  in- 
criminé ,  il  en  est  autrement  du  pouvoir  de  juger  ;  —  Qu'un*  foi  spéciale 
n'est  pas  nécessaire  pour  chaque  espèce,  pour  chaque  individu  (ainsi,  pour 
le  militaire  ,  les  conseils  de  guerre  ;  eu  matière  criminelle ,  le  jury  et  les 
couru  d'assisea;  eu  matière  correctionnelle,  la  tribunal  de  police  correo- 
tiouao;  en  matière  civile,  les  tribunaux  civils,  sont  investis  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  judiciaire)-,  —  Attendu  que  la  loi  donne  pour  juges  aux 
avocats  les  conseils  de  discipline ,  mais  que  le  droit  d'appel  est  consacré, 
et  la  souveraine  juridiction  des  cours  royales  reconnue  ;  — Que  fût-il  vrai 
que  les  décrets  et  ordonnances  n'eussent  prévu  que  les  fautes  personnelles 
et  individuelles  des  avocats,  la  haute  mission  de  la  magistrature  ne  de- 
vrait pas  être  condamnée  h  l'immobilité  dans  la  circonstance  où  ce  ne  se- 
rait pas  feulement  un  ou  plusieurs  avocats ,  où  ce  ne  serait  pas  seulement 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  mais  l'ordre  entier  qui  serait  prévenu , 
comme  cela  avait  lien  dans  l'espèce  de  la  cause,  d'avoir  méconnu  le  de- 
voir de  donner  Pexemple  du  respect  et  de  la  soumission  due  aux  pouvoirs 
établis;  —  Attendu  que  la  formation  d'un  autre  conseil  de  discipline  était 
impossible ,  et  que  le  barreau  de  Rouen  ne  pouvait  pas  être  envoyé  devant 
le  conseil  de  discipline  des  avocats  (Tune  autre  cour  royale;  —  Que  l'ac- 
tion puissante,  élevés  ds  la  cour  royale ,  devait  protéger  l'ordre  social  et 
les  pouvoirs  établis  contre  les  attaques  d'ua  ordre  qui  a  lui-même  un  be- 
soin spécial  et  journalier  de  leur  protection  ;  —  Que  l'exercice  nécessaire 
de  ce  pouvoir  ne  pouvait  pas  être  mis  en  balance  avec  le  danger  de  la  li- 
cence ,  si  la  société  était  désarmée  an  point  qu'aucun  pouvoir  constitué 
n'eût  le  droit  de  réprimer  un  désordre;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale  était 
compétente  pour  prononcer  sur  le  fait  incriminé  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  te  violation  prétendue  de  Tait.  7  de  la 
charte  constitutionnelle  :— Attendu  que ,  s'il  était  vrai  que  l'arrêt  attaqué 
eût  mal  h  propos  qualifié  d'infraction  à  ladiseipliue  un  fait  qui  n'aurait  été 
que  l'exercice  légal  d'une  faculté  naturelle,  exercée  même  avec  modération 
et  convenance,  te  cour  de  cassation  ne  pourrait  pas  se  constituer  en 
deuxième  et  troisième  degré  de  juridiction,  examiner  les  faits  et  en  faire 
une  nouvelle  appréciation;  que  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  en  matière 
de  discipline ,  sauf  les  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ;  —  Mais 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  dans  ses  motifs ,  que ,  dans  sa  dé- 
libération du  6  avril  1835,  prise  en  assemblée  générale,  l'ordre  des 
avocats  s'était  permis  de  signaler  l'ordonnance  royale  du  30  mars  comme 
évidemment  inconstitutionnelle ,  de  protester  contre  son  exécution ,  de 
s'affilier  k  un  autre  barreau ,  de  se  constituer  le  régulateur  des  droits  et 
des  pouvoirs  de  la  cour  des  pairs,  de  déclarer  les  mandements  du  prési- 
dent de  cette  cour  non  obligatoires ,  ce  qui  était  évidemment  une  infraction 
aux  règles  de  te  discipline ,  et  non  l'exercice  légal  du  droit  de  publier  une 
opinion  ; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  ce  que  la  cour  royale  aurait  commis 
un  excès  de  pouvoir  dans  l'application  de  la  peine:  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  plus  permis ,  en  matière  de  discipline  qu'en  matière  criminelle  ou  de 
police ,  d'infliger  d'autres  peines  que  celles  qui  sont  autorisées  par  la  loi; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  de  1822,  les  peines  de  dis- 
cipline sont  l'avertissement ,  te  réprimande ,  l'interdiction  temporaire ,  la 
radiation  du  tableau  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  en  annulant  la  délibé- 
ration des  avocats  et  en  ordonnant  la  signification  de  l'arrêt  au  bâtonnier 
de  l'ordre ,  n'a  fait  autre  chose  qu'employer  un  mode  d'avertissement  qui 
n'a  rien  de  contraire  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1822;  — 
Que  l'annulation  de  la  délibération  n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  né- 
cessaire des  motifs  exprimés  dans  Parrêt  de  la  cour  royale  ;  — Rejette. 

Du  S  avril  1841.- C.  C.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  depr.-Bdèrc- 
Valigny,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Dupont- While ,  av. 

I*  Erpèce  :  —  (  Avocats  de  Nancy  C.  min.  pub.)  —  Comme  nous  l'a- 
vons dit  en  commençant  l'exposition  des  faits  dans  l'affaire  précédente , 
le  barreau  de  Nancy,  h  l'exemple  de  celui  de  Rouen ,  se  réunit  en  assem- 
blée générale  et  protesta  contre  l'ordonnance  du  30  mars  1835  par  une 
délibération  analogue  à  celle  du  barreau  de  Rouen.  —  Cette  délibération, 
à  la  date  du  13  avril  1835 ,  a  été  dénoncée  à  la  cour  royale  de  N  ancy  par 
une  citation  donnée  par  le  procureur  général  au  bâtonnier  de  Tordre  , 
comme  représentant  tous  ses  confrères.— 11  parait  qu'aucune  intervention 


individuelle  n'a  été  demandée  par  les  avocats  signataires  de  la  déclaration 
incriminée.  Mais,  du  reste,  on  a  présenté  le  même  système  de  défense 
que  devant  te  cour  de  Rouen. 

4  mai  1835,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  toutes  chambres  réunies, 
qui  se  déclare  compétente  et  déclare  nulle  et  comme  non  avenue  la  délibé- 
ration et  déclaration  de  principes  de  Tordre  des  avocats;  ordonne  qu'à  te 
diligence  du  procureur  général  du  roi ,  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  bâ- 
tonnier de  Tordre,  pour  être  annexé  k  celte  délibération ,  et  le  condamne 
en  sa  qualité  aux  dépens....  —V.  le  texte  de  cet  arrêt,  sons  le  n°  811. 

Pourvoi  du  bâtonnier. — Ie  Violation  des  règles  de  la  compétence,  fausse 
application  du  règlement  du  30  mars  1808,  en  ce  que  la  cour  royale  s'est 
déclarée  compétente  pour  statuer  de  piano  et  sans  parcourir  le  premier 
degré  de  juridiction  attribué  au  conseil  de  discipline,  sur  une  action  dis- 
ciplinaire contre  des  avocats  ;  et  cela  en  se  fondant  mal  à  propos  sur  les 
art.  102  et  103  du  décret  de  1808  qui  n'est  relatif  qu'aux  officiers  mi- 
nistériels susceptibles  de  destitution,  et  sur  le  décret  du  14  déc.  1810  qui 
a  été  abrogé  par  l'ordonnance  dn  20  nov.  1822.  —  2°  Excès  de  pouvoir, 
incompétence  ration*  panœ ,  en  ce  que  te  cour  de  Nancy,  au  lieu  de  pro- 
noncer Tune  des  peines  disciplinaires  autorisées  reslrictivemeot  par  l'or- 
donnance de  1822,  en  a  créé  une  arbitrairement  en  prononçant  1  annula- 
tion de  la  délibération  de  Tordre  du  15  avril,  et  en  ordonnant  déplus  que 
l'arrêt  y  serait  annexé.  —  3°  Excès  do  pouvoir,  violation  de  l'art.  45  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822 ,  fausse  application  de  l'art.  33  du  décret 
de  1810  et  violation  de  l'art. 7  de  te  charte  de  1830,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  condamnable  un  écrit  qui  m  contenait  que  l'expression  d'une 
opinion  sur  te  légalité  d'un  acte  de  l'autorité  souveraine.  —  Arrêt 

La  codr  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  est  recevable:  — 
Attendu  que  l'institution  de  te  cour  de  cassation  a  surtout  et  avant  tout 
pour  objet  de  contenir  les  tribunaux  dans  les  limites  de  leur  compétence 
et  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir;  peu  importe  le  motif  sur  lequel  est 
basée  l'exception  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir;  que  ce  soit  à  rai- 
son de  la  personne ,  de  la  matière  ou  de  la  juridiction ,  la  vole  est  ouverte  ; 
te  cour  de  cassation  est  une  autorité  tutélaire  et  protectrice  des  droits  de 
tous  les  Français  d'être  jugés  suivant  les  fois  par  les  tribunaux  compé- 
tents. 11  s'agit  dans  la  cause  d'une  question  de  haute  juridietioo  et  do 
compétence  ;  le  pourvoi  est  donc  recevable; 

Sur  le  premier  moyen ,  relatif  aux  règles  de  te  compétence  :  —  Attendu 
que,  si  une  peine  ne  peut  être  infligée,  etc.  (mêmes  motifs  que  dans  l'af- 
faire précédente  sur  le  deuxième  moyen ,  sauf  l'addition  suivante)  :  — 
Attendu,  «Tailleurs,  que  le  pouvoir  d'évocation  et  le  principe  de  dévolu- 
tion sont  consacrés  en  matière  criminelle  par  Part.  235  c.  inst  crim.  ;  en 
matière  de  discipline  relativement  aux  membres  de  Tertre  judiciaire,  par 
l'art.  54  do  te  loi  du  20  avril  1810,  et ,  relativement  aux  avocats,  par 
l'art.  28  de  l'ordonnance  da  20  nov.  1822  ;  —  Ainsi,  te  cour  royale  était 
compétente  pour  prononcer  sur  le  fait  incriminé; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  relatif  à  l'application  de  te  peine  :  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  plus  permis  en  matière  de  discipline  qu'en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police  d'infliger  d'autres  peines  que  celles  qui  sont  autorisées 
parla  loi;  mais  que  l'art.  18  de  l'ordonnance  de  1822  dit  que  les  peines 
de  discipline  sont  l'avertissement,  la  réprimande,  l'interdiction  tempo- 
raire, te  radiation  du  tableau,  et  que,  s'il  ne  peut  y  avoir  deux  manières 
de  prononcer  l'interdiction  temporaire  ou  la  radiation  du  tableau ,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'avertissement  ou  de  la  réprimande  dont  les  formes 
peuvent  être  très-variées;— Attendu  que,  loin  d'avoir  appliqué  une  peine 
illégale ,  te  cour  royale  do  Nancy  n'a  fait  autre  chose  q^molover  un 
mode  d'avertissement  qui  n'a  rien  de  contraire  h  la  lettre  tu  a  l'esprit  de 
l'ordonnance;  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  point  ordonné  que  l'annexe  eu 
serait  faite  ni  par  le  procureur  général  ni  sur  son  ordre  par  un  huissier, 
mais  par  le  bâtonnier,  et  que  ce  n'est  visiblement  autre  chose  qu'un  modo 
fort  simple  employé  pour  en  donner  connaissance  h  tous  les  avocats  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  ce  que  le  pouvoir  disciplinaire  ne 
peut  aller  jusqu'à  punir  des  actions  autorisées  par  la  loi:  —  Attendu  que, 
s'il  était  vrai  que  l'arrêt  dénoncé  eût  mal  à  propos  qualifié  d'infraction  h 
la  discipline  un  acte,  un  fait  qui  n'aurait  été  que  l'exercice  légal  d'une 
faculté  naturelle ,  exercée  même  avec  modération  et  convenance ,  ce  serait 
une  fausse  application  d'une  peine  de  discipline;  mais  la  cour  de  cassa» 
lion  ne  peut  pas  se  constituer  en  deuxième  ou  troisième  degré  de  juridfc> 
tion ,  examiner  les  faits  et  en  faire  une  autre  appréciation  ;  le  pourvoi  oW 
pas  recevable  en  matière  de  discipline,  et  il  ne  peut  y  avoir  exception  que 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  si 
le  premier  motif  de  l'arrêt  fondé  sur  l'art.  33  dn  décret  du  14  déc  1810, 
littéralement  abrogé  par  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1822,  peut  donner 
lieu  à  une  juste  critique,  Q  n'en  est  pas  de  même  du  second ,  fondé  sur 
les  termes  mêmes  de  la  protestation  des  avocats ,  contre  l'ordonnance  du 
50  mars  1835,  dont  l'art.  3  ne  faisait  qu'investir  te  cour  des  pairs  et  son 
président ,  à  l'égard  des  avocats ,  des  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
cours  d'assises  et  aux  présidents  de  ces  cours ,  protestation  collective 
adressée  au  bâtonnier  des  avocats  de  Paris  et  h  te  Gazette  des  tribunaux, 
protestation  injurieuse  même  pour  la  cour  des  pairs;  et  que,  loin  d'avoir 
violé  aucune  loi  en  considérant  cette  protestation  comme  portant  atteinte 
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dente  par  elle-même  pour  qu'on  n'ait  pas  à  insister  sur  ce  point. 

•  Art.  2.  —  Des  devoirs  des  avocats,  de  leur  costume  et  de  leur 
responsabilité. 

!         $  i .  —  Des  devoirs  des  avocats  et  de  leur  costume. 

*•».  L'art.  14  de  l'ordonnance  de  1822  résume  les  devoirs 
onéraux  des  avocats,  lorsqu'il  charge  les  conseils  de  discipline 
4  de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux 
institutions  constitutionnelles,  les  principes  de  modération,  de 
désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de 
l'ordre  des  avocats.  »  Il  résulte  de  là,  comme  le  dit  M.  Hollot, 
p.  10,  que  l'avocat,  pour  remplir  avec  honneur  sa  profession, 
ne  doit  pas  seulement  en  avoir  la  science ,  il  doit  être  obser- 
vateur scrupuleux  des  usages  du  barreau ,  fidèle  à  son  serment, 
digne  dans  sa  conduite ,  modéré  et  indépendant ,  probe  et  désin- 
téressé. Nous  ne  parlons  pas  de  l'amour  du  travail ,  ajoute  avec 
raison  cet  auteur;  cette  qualité,  qui  tient  plus  particulièrement 
aux  études,  est  une  condition  inhérente  à  la  profession  :  «  La  va- 
cation des  avocats,  selon  Laroche-Plavln ,  liv.  3,  ch.  3,  n°  12, 
guérit  les  gens  de  paresse,  parce  que  estre  avocat  et  se  lever 
matin  (on  pourrait  ajouter:  ou  se  coucher  tard)  sont  deux 
choses  inséparables.  »  Telle  est  la  règle  dans  son  expression  la 
plus  générale  ;  mais  il  importe  de  la  suivre  dans  les  développe- 
ments qu'elle  comporte.  Nous  indiquerons,  pour  cela,  les  obliga- 
tions qui  sont  imposées  à  l'avocat  et  les  actions  qui  lui  sont  in- 
terdites. 

*94.  Véracité.  —  Pour  rester  fidèles  à  leur  serment ,  les 
avocats  doivent  soumettre  aux  tribunaux  seulement  les  causes 
qui  leur  paraissent  justes  et  bien  fondées.  L'honneur  et  la  religion 
du  serment,  a  dit  la  cour  suprême ,  imposent  à  celui  qui  exerce 
la  profession  d'avocat  le  devoir  de  ne  soumettre  aux  tribunaux 
les  causes  qui  lui  sont  confiées  qu'autant  qu'elles  lui  paraissent 
justes  et  fondées;  et  cette  obligation  ne  lie  pas  moins  les  avocats 
à  la  cour  de  cassation ,  relativement  aux  pourvois  pour  lesquels 
on  réclame  leur  ministère ,  que  les  avocats  attaches  aux  autres 
tribunaux  (Rej.,  6  Juill.  1813,  aff.  Dubourg,  V.n°  329).  11  ré- 
sulte de  cet  arrêt  que  l'avocat  peut  même  abandonner  une  cause 
que  d'abord  il  croyait  Juste,  mais  que,  après  nouvel  examen  ,  il 
a  trouvée  mal  fondée.  —V.  suprà,  le  $  1  de  l'article  précédent. 

C'est  ainsi  seulement  que  l'avocat  arrivera  à  être  tou- 
jours- vrai  dans  ses  plaidoiries  et  à  remplir  l'une  des  obliga- 
tions imposées  à  sa  profession.  La  véracité,  en  effet,  doit  être 
une  règle  de  conduite  pour  l'avocat;  et  cette  règle  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l'avocat  doit  s'abstenir  non-seulement 


au  respect  pour  les  pouvoirs  établis  dont  les  avocats  doivent  donner 
l'exemple ,  la  cour  royale  de  Nancy  a  légalement  appliqué  l'une  des 
peines  disciplinaires  autorisées  par  Fart.  18  de  l'ordonnance  de  1822  ; 
—  Rejette. 

Du  5  avril  1841. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Mestadier, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c  conf.-Fichet,  av. 

3«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Marmande.  )  —  La  coua  (apr. 
dél.  en  ch.  cocs. )  ;  —  Attendu  que  la  résolution  prise  par  l'ordre  des  avo- 
cats du  barreau  de  Marmande,  sous  la  présidence  de  son  b&tonnier,  a  pu 
être  soumise  incontestablement  à  la  juridiction  de  la  cour,  soit  qu'on  con- 
sidère l'action  de  M.  le  procureur  général  comme  matière  disciplinaire 
contre  le  bâtonnier,  soit  qu'on  considère  cette  résolution  comme  soumise  à 
la  haute  surveillance  et  à  la  police  de  la  cour;  —  Dans  le  premier  cas , 
attendu  que,  si  l'ordre  des  avocats  jouit  du  privilège  de  juger  en  premier 
ressort,  par  son  conseil  de  discipline,  les  fautes  qui  peuvent  être  com- 
mises par  quelqu'un  de  ses  membres,  il  faut  du  moins  qu'il  y  ait  volonté 
et  possibilité  que  cette  première  juridiction  reçoive  son  exécution;  qu'à 
défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  la  justice  ne  saurait  être 
paralysée,  et  qu'à  la  cour  seule  appartient  alors  le  droit  déjuger  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  parce  qu'elle  seule  a  juridiction  à  cet  égard;  — 
Attendu  que  la  résolution  ayant  été  prise  par  l'ordre  entier  du  barreau  de 
Marmande,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  volonté  du  conseil  de  discipline  de  se 
juger  lui-même,  ni  possibilité  de  le  faire  juger;  —  Dans  le  second  cas, 
attendu  que ,  si  une  résolution  prise  par  l'ordre  des  avocats  est  irrégubère, 
contraire  aux  lois  ou  aux  règlements ,  à  la  cour  seule  appartient  aussi  le 
droit  de  statuer  sur  cette  résolution ,  parce  qu'à  elle  seule  la  loi  a  déféré 
je  droit  de  surveillance  et  police  sur  cet  ordre  auquel  elle  a  accordé  cer- 
tains privilèges  ;  sans  quoi  nulle  autorité  ne  pourrait  en  réprimer  les  écarts , 
Ce  9?',erait  contraire  à  l'ordre  et  à  la  stabilité  du  gouvernement  et  de  la 
société;  —  Au  fond,  attendu  que,  soit  que  l'on  veuille  se  reporter  aux 


d'inexactitude  dans  les  citations  qu'il  fait ,  mais  encore  de  tout 
moyen  artificieux  qui  tendrait  à  surprendre  les  juges  :  telle  se- 
rait une  lecture  incomplète  des  pièces,  des  lois  ou  des  arrêts  ; 
telle  serait ,  à  bien  plus  forte  raison,  une  citation  altérée. 

»9«.  II  y  a  plus  :  l'avocat  ne  saurait  recourir  à  la  subtilité 
ou  aux  finesses.  «  Viser  à  la  subtilité ,  a  la  finesse ,  dit  M.  Moilot, 
p.  13,  c'est  manquer  de  naturel,  c'est  blesser  la  vérité.  »  Cette 
doctrine ,  seule  conforme  au  respect  que  l'avocat  doit  à  la  Justice 
et  qu'il  se  doit  à  lui-même,  est  loin  d'être  rigoureusement  suivie 
dans  la  pratique;  et  même,  en  théorie ,  de  très-grandes  autorités 
l'ont  contredite. 

991.  Ainsi ,  dans  on  discours  prononcé  solennellement  de- 
vant la  cour  de  Toulouse ,  et  dont  nous  avons  reproduit  les  prin- 
cipaux passages  dans  notre  Rec.  pér. ,  1834,  3,  1 ,  on  éloquent 
magistrat,  M.  Romiguières,  examinant  jusqu'où  doivent  aller  la 
franchise  et  les  scrupules  de  l'avocat ,  et  après  avoir  fait  à  celui- 
ci  une  loi  de  la  franchise ,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«...  Je  ne  parle  pas  de  cette  franchise  qui  tiendrait  de  la  sim- 
plicité, qui  consisterait  à  avouer  toutes  les  faiblesses,  à  décou- 
vrir tous  les  mauvais  côtés  d'une  cause.  Le  barreau  est  un  champ 
clos,  la  plaidoirie  est  un  duel ,  ôù,  sans  violer  les  lois  de  l'hon- 
neur et  de  la  loyauté,  on  peut  profiter  de  leurs  avantages,  em- 
ployer les  finesses  de  l'esprit  sans  les  altérer,  revêtir  les  faits 
d'une  couleur  favorable  sans  les  fausser,  écarter  l'application 
d'un  principe  incommode ,  profiter  surtout  des  controverses  des 
docteurs  et  des  incertitudes,  des  variations  de  la  jurisprudence. 
— Aussi,  avons-nous  vu  le  législateur  français  s'approprier  et 
repousser  tour  à  tour,  enfin  répudier  pour  toujours  cette  dispo- 
sition du  droit  romain  qui,  confondant  l'avocat  et  la  partie,  exi- 
geait du  premier  le  serment  formel  de  ne  défendre  jamais  une 
cause  qu'il  ne  croirait  pas  Juste  en  son  âme  et  conscience.  —  A 
quoi  tendait  cette  inpérieuse  et  tyrannique  exigence?  Sans  effet 
pour  l'homme  corrompu,  inutile  pour  l'avocat  pénétré  delà  sain- 
teté de  son  sacerdoce ,  elle  jetterait  le  trouble  dans  les  Ames  ex- 
cessivement timorées.  —  Fallait-il  laisser  sans  défense  l'accusé 
réputé  coupable ,  alors  que  plus  est  grave  l'accusation ,  plus  la 
loi  lui  promet  un  défenseur?  Ou  ne  fallait-il  lui  prêter  qu'un  per- 
fide secours ,  et  ne  l'assister  que,  pour  se  constituer ,  par  un 
silence  sinistre,  son  plus  cruel  accusateur?  Fallait-il  qu'en  ma- 
tière civile,  l'avocat,  exagérant  le  scrupule,  outrant  la  crainte  du 
parjure,  n'écoutât  que  ses  propres  préventions  sur  des  faits  Incer- 
tains ,  que  sa  propre  science  sur  des  questions  controversées ,  et 
repoussât  un  client  qui  comprendrait  autrement  que  lui  la  clause 
d'un  contrat,  ou  une  question  qu'il  croirait  devoir  être  résolue 
contre  la  jurisprudence  établie?  L'avocat  qui  discute  et  pèse  des 

anciens  usages  et  privilèges  du  barreau ,  soit  que  l'on  consulte  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  le  décret  du  14  déc.  1810,  l'ordonn.  du  20  nov.  1822, 
ou  celle  du  27  août  1830,  nulle  part  on  ne  trouve  l'ordre  des  avocats  in- 
vesti du  droit  de  prendre  des  résolutions  tendant  à  protester  contre  les 
actes  du  pouvoir  exécutif;  qu'un  pareil  pouvoir  ne  pourrait  être  exercé 
qu'autant  qu'il  aurait  été  conféré  par  une  autorisation  expresse  et  positive  ; 
qu'une  pareille  autorité  exercée  sans  pouvoir  n'est  évidemment  qu'une  pro- 
vocation au  désordre  et  à  l'anarchie  ;  —  Que  l'ordre  des  avocats  devait 
être  d'autant  plus  circonspect  en  celte  matière,  que,  s'il  lui  a  été  accordé 
certains  privilèges  exorbitants  du  droit  commun ,  il  n'en  peut  jouir  que 
sous  la  condition  et  sous  le  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier  contre  les 
lois  ou  règlements;  qu'en  vain  prétendrait-on  que  la  résolution  attaquée 
doit  être  considérée  comme  la  manifestation  d'opinions  et  de  vœux  de 
simples  citoyens,  manifestation  autorisée  par  le  principe  fondamental  de 
nos  lois  ;  mais  outre  que  ce  subterfuge  serait  peu  digne  de  la  loyauté  et  de 
la  noblesse  de  la  profession  de  l'avocat ,  c'est  qu'il  est  certain ,  en  fait, 
que  c'est  comme  corps  délibérant  et  opinant  à  la  majorité  des  voix  que 
l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  Marmande  a  pris  cette  résolution ,  puis- 
qu'il s'est  réuni  sur  la  convocation  de  son  b&tonnier  et  sous  sa  présidence, 
que  la  résolution  a  été  inscrite  sur  les  registres  de  l'ordre,  et  qu'invita- 
tion a  été  faite  au  bâtonnier  d'en  transmettre  copie  au  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  do  Paris  ;  —  Par  ce  motif,  statuant  toujours  à  huis  clos,  sans 
avoir  égard  à  l'incompétence  proposée  et  la  rejetant,  faisant  droit  au  con- 
traire au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  ;  —  Annule  ;  —  Déclare 
nulle  et  comme  non  avenue  la  résolution  prise  par  l'ordre  des  avocats  de. 
barreau  de  Marmande, le  14  avril  1835,  et  inscrite  sur  les  registres  dudit 
ordre  ;  —  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié  à  l'ordre  des  avocate 
de  Marmande,  en  la  personne  de  leur  b&tonnier,  et  qu'à  la  diligence  dudit 
bâtonnier,  il  sera  transcrit  sur  les  registres  de  l'ordre  et  annexé  à  la  déli- 
bération annulée  ; — Condamne  le  bâtonnier  en  sa  qualité  aux  dépens ,  etc. 
Du  4  mai  1835.-C.  d'Agen ,  ch.  réunies. 
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Intérêts  privés  doit  les  défendre  et  les  apprécier,  moins  d'après 
sa  conviction  intime  que  d'après  les  faits  communiqués ,  quand 
la  fausseté  ne  lui  en  est  pas  démontrée,  ou  d'après  les  théories 
qu'il  sait  être  généralement  adoptées.  —  Mais  devenir  complice 
de  la  mauvaise  foi  d'un  client ,  et  certifier  comme  un  fait  le  men- 
songe sorti  de  sa  bouche  ;  mais  arriver,  par  de  frauduleux  dé- 
tours, par  de  coupables  efforts,  à  l'application  d'un  principe 
sciemment  dénaturé ,  c'est  abjurer  cet  esprit  de  franchise ,  qui 
sied  d'autant  mieux  à  l'avocat,  que  Je  le  crois  inséparable  du 
vrai  talent.  —  L'orateur  c'est  l'homme  probe  du  prince ,  de  la 
tribune  et  du  barreau  romain.  » 

Ces  paroles  semblent  réfléchir  si  fidèlement  la  pratique  journa- 
lière, qu'on  se  sent  tout  disposé  à  leur  donner  son  assentiment; 
niais  dès  qu'on  les  presse  avec  quelque  rigueur,  le  sens  intime 
comprend  bientôt  qu'il  a  quelque  chose  à  y  reprendre.  Ainsi , 
l'orateur  n'y  fait  point  une  part  suffisante  aux  convictions  de 
l'avocat  qui,  dès  qu'elles  condamnent  une  prétention ,  doivent  le 
porter  à  ne  point  la  défendre.  En  effet ,  l'avocat  croit  en  la  bonté 
d'une  cause  ou  il  la  repousse  dans  le  for  intérieur:  qu'il  s'en 
rharge  dans  le  premier  cas,  rien  de  plus  juste  ;  mais  que,  dans  le 
second,  il  lui  prête  un  chaleureux  appui,  c'est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre ,  quelque  faveur  qu'il  soit  possible  de  répandre  sur 
elle  par  suite  de  situations  ou  de  circonstances  particulières,  con- 
sidérées en  dehors  des  règles  évidentes  de  solution. 

SS8.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  généralement  protesté  contre 
la  théorie  de  M.  Romiguières.  M.  Ph.  Dupin,  loc.  cit.,  n°  57,  l'a 
vivement  critiquée;  M.  Mol  lot  s'est  prononcé  dans  le  même  sens; 
et  enfin  M.  Armaud  Dalloz,  dans  son  Dict.  gén.,  v°  Avocat,  n°  1 12, 
l'avait  déjà  relevée  par  des  considérations  que  nous  ne  pouvons 
qu'adopter.  «  Voici,  a  dit  cet  auteur,  ce  qu'on  peut  objecter  à  cette 
théorie  :  Nous  ne  voyons  nulle  part  que  le  législateur  français  ait 
cessé  de  prescrire  à  l'avocat  de  ne  jamais  défendre  une  cause  qu'il 
ne  croit  pas  juste  ;  il  exige  de  lui,  au  contraire  (et  nous  ne  saurions 
qualifier  cette  exigence  de  tyrannique),  le  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois  et 
règlements.  Or,  est-ce  abuser  de  cette  disposition  que  d'y  lire  la 
condamnation  de  l'avocat  qui  défend  une  cause  injuste  à  ses  propres 
yeux?  —  Est-il  rien  de  plus  contraire  aux  lois  que  de  plaider  le 
faux  et  l'Injuste?  Mais,  à  supposer  que  les  termes  du  serment 
puissent  paraître  équivoques,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
préambule  même  de  l'ordonnance  qui  l'a  prescrit,  pourvoir  que 
le  vœu  du  législateur  a  été  que  la  justice  ne  fût  pas  condamnée  à 
douter  de  la  bonne  foi  des  avocats,  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  à  ne 
savoir  jamais  s'ils  croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs 
doctrines,  et  qu'elle  ne  fût  pas  privéede  la  garantie  que  lui  offrent 
leur  expérience  et  leur  probité.  —  Si  l'avocat  ne  faisait  que  rem- 
plir un  devoir  en  employant,  au  service  d'une  cause  qu'il  croit 
mauvaise,  les  finesses  de  l'esprit,  en  revêtant  les  faits  d'une  cou- 
leur favorable  (c'est-à-dire  fausse),  en  écartant  l'application  des 
principes  incommodes  (il  n'y  a  que  les  principes  vrais  qui  soient 
incommodes),  en  profitant  surtout  des  controverses  des  docteurs  et 
des  variations  de  la  jurisprudence,  nous  ne  concevrions  pointqu'on 
vint  parler  ensuite  de  ra  sainteté  de  son  sacerdoce.  L'avocat  ne 
serait  plus  alors ,  suivant  une  expression"de  Mirabeau ,  qu'un  vil 
marchand  de  paroles.  —  Faut-il  donc ,  demande  M.  Romiguières, 
qu'un  avocat  repousse  un  client  qui  comprend  autrement  que  lui 
la  clause  d'un  contrat?  Pourquoi  non?  Sans  doute  l'avocat,  au  lieu 
de  n'écouter  que  ses  propres  préventions  sur  des  faits  incertains, 
sa  propre  science  sur  des  questions  controversées,  doit,  au  con- 
traire, combattre  ces  préventions  et  se  défier  fort  de  l'infaillibilité 
de  sa  science.  Mais  lorsque,  après  un  examen  attentif  des  faits  et 
du  droit,  la  cause  qu'on  lui  soumet  ne  lui  parait  pas  Juste,  c'est 
pour  lui  un  devoir  de  ne  point  jouer,  devant  les  tribunaux,  un 
rôle  de  comédie ,  en  défendant  avec  une  chaleur  feinte,  avec  une 
conviction  simulée,  des  prétentions  qu'il  est  le  premier  à  con- 
damner dans  sa  conscience.  —  Mais  faut-il,  ajoute  M.  Romiguiè- 
res, laisser  un  accusé  sans  défense?  Si  on  le  croit  innocent,  jamais. 
Si  on  le  croit  coupable,  mais  avec  des  circonstances  atténuantes, 
11  faut  ne  s'engager  envers  lui  qu'à  faire  valoir  ces  circonstances. 


(l)  Cela  ne  veut  point  dire ,  sans  doute,  que  l'avocat  ne  soit  pas  tenu 
d'assister  l'accusé  afin  de  veiller  à  ce  qu'il  jouisse  des  garanties  que  la 
loi  a  établies  pour  lui. 
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Enfin,  si  la  culpabilité  parait  certaine  et  sans  aucun  palliatif ,  on 
ne  doit,  à  notre  avis,  défendre  l'accusé  qu'autant  qu'on  en  reçoit 
d'office  la  mission  (i);  mais  alors  aussi  on  doit  le  faire  par  tous  les 
moyens  qu'on  peut  croire  que  l'accusé  n'aurait  pas  manqué  de 
faire  valoir,  car,  dans  ce  cas ,  ne  remplissant  plus  un  ministère 
libre,  c'est  moins,  pour  ainsi  dire,  comme  avocat  que  comme 
mis  aux  lieu  et  place  de  l'accusé,  que  le  défenseur  se  présente  de- 
vant les  tribunaux. —  Le  langage  même  de  l'avocat  doit,  dans  ce 
cas,  être  différent  suivant  sa  conviction  personnelle;  Il  devrait  se 
servir  de  cette  tournure  :  L'accusé  peut  dire,  peut  soutenir,  etc. . .  •» 
999.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que 
l'avocat  doit  être  réservé  dans  le  nombre  des  causes  qu'il  accepte. 
Le  zèle ,  le  soin ,  la  délicatesse  que  l'avocat  est  tenu  d'appor- 
ter dans  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  doivent  le 
déterminer  à  ne  pas  se  charger  d'un  trop  grand  nombre  de  causes 
dont  le  travail  excéderait  sa  capacité  et  ses  forces  physiques.  Car 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  grand  talent,  l'avocat  se  doit,  il  doit  à 
celui  qui  lui  a  remis  sa  défense,  de  ne  rien  négliger  pour  la  faire 
triompher.  Or,  comment  satisfera-t-il  à  ce  devoir  s'il  accepte  plus 
de  causes  qu'il  n'en  peut  étudier  ou  plaider?  Aussi  voit-on  qu'une 
ord.  de  févr.  1327  défendait  aux  avocats  de  plaider  plus  de  trois 
causes  dans  une  audience. — Quoique  cette  disposition  ne  soit  plus 
en  vigueur ,  on  sent  que  la  défense  qu'elle  contient  est  encore 
subsistante,  comme  règle  à  laquelle  les  avocats  doivent  se  mon- 
trer jaloux  de  se  conformer.  Ils  le  doivent  aussi  dans  leur  propre 
intérêt,  s'ils  veulent  n'être  pas  exposés  à  une  responsabilité  en- 
vers leurs  clients,  dans  le  cas  où  il  serait  constant  qu'ils  ont, 
par  leur  faute ,  compromis  les  droits  de  ces  derniers. 

500.  Discrétion.  —  Il  y  a  une  nuance  délicate  entre  la  fran- 
chise et  la  discrétion  ;  l'avocat  doit  savoir  la  reconnaître,  et,  dans 
le  doute,  en  référer  au  conseil  de  son  ordre  ;  car  si,  d'un  côté , 
il  ne  doit  rien  avancer  que  de  vrai  ;  de  l'autre ,  son  cabinet  est 
comme  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  il  trahirait  Indignement  son 
ministère  s'il  révélait  les  secrets -qui  lui  sont  confiés.  Une  seconde 
obligation  imposée  à  l'avocat  est  donc  le  secret  (  V.  Dareau,  au 
Rép. ,  §  2  ).  Les  avocats ,  a  dit  la  cour  de  cassation,  sont  de  la 
classe  des  personnes  qui,  dépositaires,  par  état  ou  par  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  peuvent  les  révéler  hors  les  cas 
prévus  parla  loi  (Rej.,  20  janv.  1826,  aff.  Sourbé,  V.  n°  303). 

Ces  mots ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  laissent  quelque  va- 
gue; mais  l'interprétation  doit  être  restrictive.  —  II  faut  craindre 
de  forcer  le  sanctuaire  de  la  conscience.  —  A  cet  égard ,  il  nous 
semble  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  matières  civiles  et  les 
matières  criminelles ,  comme  parait  le  faire  M.  Carré ,  art.  222 , 
p.  436,  note  30;  et  l'intérêt  de  la  société  sur  lequel  se  fonde  M.  Le- 
graverend ,  Législ.  crim. ,  1. 1,  p.  235  et  237,  pour  soutenir  que 
l'avocat,  l'avoué,  le  notaire  sont  obligés  de  révéler,  ne  nous  pa- 
rait point  devoir  déterminer  une  limitation. — Autrement,  dans 
quelle  affaire  criminelle  ne  pourrait-on  pas  se  prévaloir  de  cet 
intérêt? — On  répond,  il  est  vrai,  que  la  cour  ou  le  tribunal  seront 
juges  de  l'opportunité ,  de  la  nécessité  de  la  révélation ,  et  que, 
derrière  leur  Jugement,  la  conscience  de  l'avocat  se  trouvera  en 
sécurité. — Mais  si  la  conscience  de  l'avocat  devient  calme  et  pai- 
sible ,  fl  faut  convenir  que  la  crainte ,  la  défiance ,  l'inquiétude 
devraient  s'emparer  de  l'âme  de  tous  ceux  qui  auront  fait  des  ré- 
vélations à  leurs  défenseurs,  c'est-à-dire  de  tous  les  accusés,  de 
tous  les  plaideurs.  On  n'entrerait  qu'en  tremblant  dans  le  cabinet 
d'un  avocat. 

501.  Ces  principes  ont  prévalu  de  tout  temps  en  doctrine  et 
en  Jurisprudence.  En  effef ,  l'inviolabilité  du  secret  était  considé- 
rée ,  sous  l'empire  des  anciens  principes,  comme  l'un  des  devoir! 
essentiels  de  l'avocat;  tous  les  criminalistes  reconnaissaient  la 
nécessité,  pour  les  tribunaux ,  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'ac- 
complissement de  ce  devoir,  et  des  décisions  nombreuses  avalent 
été  rendues  conformément  à  ces  principes. — V.  D.,  L.  1,0a  pra* 
varic.;  L.  25,  De  testib.;  Robert,  Traclatus  rerum  judicat.,  liv.  2, 
ch.  19;  Imbert,  Pratique  Judic,  liv.  1 ,  ch.  62,  p.  441;  Bor* 
nier,  Conf.  des  ord.,  t.  2 ,  p.  74;  Dargentrée,  Cout.  de  Bret  . 
art.  157 ,  gl.  2,  n°  2;  Rousseau  de  Lacombe,  Matières  crlm., 
n°  4  ;  Serpillon  ,  Cod.  crim. ,  1. 1 ,  p.  429;  Muyart  de  Vouglans , 
Instit.  au  droit  crim.,  p.  318  ;  Jousse,  Justice  crim.,  t.  2. 

SOS.  En  1826 ,  lorsque  l'occasion  se  présenta ,  pour  la  pre- 
mière fols  sous  l'empire  des  nouveaux  principes,  de  fixer  les  es* 
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prlts  sur  cette  grave  question ,  une  consultation  délibérée  par 
viagUAi*  due  plus  Môfeiis  avocate  dé  la  cour  de  cassation  se  pro- 
neuca  avec  force  peur  la  nécessité  de  conserver  intactes  tes  an- 
cienne* traditions  sur  l'inviolabilité  du  secret.  Ces  jurisconsultes, 
après  avoir  établi  que  la  violation  du  secret  de  la  part  d'un  avocat 
constituerait  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  578  du  c.  pén. , 
ajoutaient  :  «  Au  surplus,  en  supposant  que  Fart.  578  c.  peu. 
ne  pat  s'appliquer  qu'aux  révélations  spontanées ,  les  avocats 
ne  devraient  pas  moins  être  dispensés  de  déposer  sur  les  faits  qui 
leur  ont  été  coudés  dans  le  secret  du  cabinet.  Cette  exception  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  choses.  Le  législateur  a  réglé  avec 
«oin  tout  ce  qui  regarde  la  profession  d'avocat',  il  l'a  placée  sous 
une  discipline  spéciale;  les  avocats  sont  les  défenseurs  naturels 
de  la  fortune,  de  l'honneur,  de  la  vie  des  citoyens.  En  matière  cri- 
minelle, la  loi  rend  même  leur  ministère  nécessaire.  Le  ministère 
de  l'avocat  exige ,  de  la  part  du  client ,  la  confiance  la  plus  intimé 
et  la  plus  absolue;  Comment  pourrait-il  donner  un  avis  éclairé,  si 
en  ne  lui  donnait  pas  une  connaissance  entière  des  faits?  Com- 
ment pourrait-il  défendre  une  cause ,  s'il  n'avait  pas  sous  les  yeux 
tous  les  actes  qui  s'y  rattachent  directement  ou  indirectement?  Or, 
la  loi  qui  provoque ,  qui  commande  même  cette  confiance  des  ci- 
toyens envers  les  avocats ,  ne  peut  pas  exiger  que  ceux-ci  la  tra- 
hissent. La  loi,  qui  a  donné  un  conseil  à  l'accusé,  he  saurait 
transformer  l'avocat  en  témoin ,  et  le  contraindre  à  révéler  les 
aveux  déposée  dans  son  sein.  On  tel  système  mettrait  la  loi  en 
contradiction  avec  elle-même  ;  il  serait  Immoral,  Inique,  absurde. 
—  L'inviolabilité  du  secret  n'est  pas  seulement ,  pour  les  avocats, 
m  principe  d'honneur;  elle  est  de  l'essence  de  leur  ministère. 
Sans  l'inviolabilité  du  secret,  point  de  confiance  ;  sans  confiance, 
l'avocat  he  peut  ni  conseiller  ni  plaider  en  connaissant  de 
cause.  » 

Cette  doctrine  était  celle  de  Merlin  ,Bép.,  v°  témoin  Judiciaire, 
$  I ,  art.  6,  note.  Elle  a  été  depuis  accueillie  par  tous  les  auteurs, 
tant  par  ceux  qui  ont  commenté  te  codé  de  procédure  civile  (V. 
MM.  Carré  et  Chauveau ,  t.  2 ,  p.  597,  quest.  \ 037  ;  Thomine- 
Desmarare,  t.  1 ,  p.  438;  Berriat-Salnt-Prtx ,  t.  1,  p.  320;  Pl- 


(1)  Eapèc*  .—  (Min.  pub.  C.  Sourbé.)  — M»  Sourbé.  avocat,  est  assi- 
gné devant  le  tribunal  correctionnel  de  Coadom  pour  déposer  comme  té- 
moin. Avant  de  prêter  le  serment,  il  déclare  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
prêter  serment  s'il  est  obligé  de  dire  ce  qui  a  pa  se  passer  devait  lui 
comme  avocat ,  mais  qu'il  est  disposé  à  prêter  le  serment  avec  cette  res- 
triction. Jugement  qui ,  considérant  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  personnes  appelées  comme  témoins,  ni  dans  les  faits  et  circon- 
stances peur  l'éclaircissement  desquels  elles  doivent  être  entendues,  re- 
jette l'excuse  et  Ordonne  à  M*  Sourbé  de  prêter  serment  sans  aucune  res- 
triction. —  Refus  par  M»  Sourbé.  —  Nouveau  jugement  qui  le  condamne  à 
25  fr.  d'amende ,  par  application  des  art.  80  et  555  e.  but.  crim. — Appel 
par  M*  Sourbé  ;  le  2  déc.  1835,  jugement  infirmatif  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Auch,  par  le  motif  que,  d'après  l'art.  378  c.  pén.,  et  d'après  les 
"principes  qui  ont  toujours  régi  leur  profession,  les  avocats  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  révéler,  même  à  la  justice ,  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés 
dans  le  secret  du  cabinet,  si  ce  n'est  dans  les  cas  très-rares  où  la  révé- 
lation est  expressément  commandée  par  là  loi  1  tous  les  citoyens;  qu'on 
oppose  vainement  que  l'avocat  aurait  dft  prêter  serment  et  déclarer  en- 
suite qu'il  ne  pouvait  dépeser  sur  les  confidences  qui  lui  avaient  été  faites , 
ou  même  s'abstenir  d'en  parler,  sans  le  dire}  qu'il  est ,  en  effet*  trop  évi- 
dent que  la  conduite  de  l'avocat  qui  se  présente  franchement  devant  la 
justice,  en  annonçant  qu'il  veut  déposer  tout  ce  qu'il  sait  autrement  que 
par  les  confidences  qu'il  a  reçues  en  sa  qualité  d'avocat,  est  plus  loyale 
que  celle  de  celui  qui  prêterait  serment  de  dire  toute  la  vérité .  et  croirait 
ci  pendant  devoir  la  taire  ensuite  ou  se  livrer  à  des  rélicences  indignes  de 
boa  caractère. — Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'un  témoin  qui  prête  le  serment  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité  sur  les  faits  relatifs  à  l'instruction  dans  la- 
quelle il  est  entendu,  ne  saurait,  sans  violer  la  religion  du  serment, 
l'abstenir  de  dire  ce  qu'il  sait  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  378  c  pén.,  les 
personnes  dépositaires ,  par  état  ou  par  profession ,  des  secrets  qu'on  leur 
a  confiés ,  ne  peuvent  les  révéler  hors  le  cas  ou  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs ,  sans  encourir  là  peine  portée  en  cet  article }  —  Que , 
«è»  lors ,  un  avocat  qui  a  reçu  des  révélations  qui  lui  ont  été  faites  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  ne  pourrait ,  sans  violer  les  devoirs  spéciaux  de  sa 
profession  et  la  foi  due  à  ses  clients,  déposer  ce  qu'il  avait  appris  de  cette 
manière  ;  —  Que,  s'il  est  appelé  comme  témoin,  dans  une  instance  rela- 
tive à  des  faits  qui  lui  avaient  été  ainsi  confiés,  avant  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi ,  il  peut  annoncer  au  tribunal  qu'il  ne  se  considé- 
rera point  comme  obligé ,  par  ce  serment,  à  déclarer,  comme  témoin ,  ce 
ouH  ae  sait  que  comme  «vocat;  -  Qu'en  le  faisant ,  il  satisfait  pleine- 
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geau ,  Proc.  civ..  2*  part.,  liv.  5,-  chap.  4,  art.  8  ;  Plu  Dapin, 
EdcyclOp.  du  droit,  v»  Avocat,  n*  84  ;  Mollet,  Règles  sur  ta  pro- 
fession d'avocat,  p.  83 )  que  par  ceux  qui  se  sont  eeeupes  du 
code  criminel  (V.  MM.  Bourguignon,  Maa.  d'inst*  crim.,  t.  I, 
p.  252;  Jur.  crim.,  sur  l'art.  80;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  108 
et  330:  Arm.  Dalloz,  [Met.  gén.,  t"  part.,  v*  Témoin ,  n»  265,  et 
2'  part.,  eod. ,  n°  267;  v°  Révélation  de  secrète,  a°  4  ;  Du  verger, 
Manuel  des  juges  d'instr. ,  t.  2,  n8  263  ;  et  enfin  elle  a  été  avant  et 
depuis  consacrée  par  la  chambre  criminelle  de  laeour  de  cassation. 

SOft.  Cette  chambre  a  pensé,  en  effet,  que  les  avocats  sont 
de  la  classe  des  personnes  qui ,  dépositaires  par  état  ou  par  pro- 
fession des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  peuvent  les  révéler  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  par  suite,  elle  a  Jugé  qu'un  avocat 
appelé  à  déposer  comme  témoin ,  peut,  avant  de  prêter  ser- 
ment ,  déclarer  qu'il  ne  se  considérera  pas  comme  obligé  à  di- 
vulguer, comme  témoin ,  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés  én  qua- 
lité d'avocat;  que  les  juges  ne  peuvent  le  condamner  à  l'amende  ' 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  sans  cette  déciarativn  ;  et 
qu'on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  devait  le  prêter  purement 
et  simplement,  sauf  à  lui  à  faire  ensuite,  et  le  cas  échéant,  la 
déclaration  qu'il  croyait  lui  être  impesée  par  les  règles  de  sa  pro- 
fession ,  ou  à  garder  le  silence  sans  explication  sur  les  sécréta 
qu'il  ne  pouvait  révéler  (ReJ.,  20  janv.  1826)  (1).  La  Jurispru- 
dence des  cours  royales  est  conforme  (G.  d'ara,  de  Rouen,  8  Juin 
1825  (2);  Conf.  Rouen,  7  mars  1835,  ah*.  Maubert,  V.  n*  557). 

fto4.  Et  la  même  chambre,  poussant  plus  loin  sa  doctrine,  a 
jugé  que  l'obligation ,  pour  l'avocat ,  de  garder  un  secret  invio- 
lable, sur  tout  ce  qu'il  apprend  à  ce  titre ,  est  absolue  et  d'ordre 
public;  que  dès,  lors ,  il  ne  peut  appartenir  à  personne ,  même  à 
celui  qui  lui  a  confié  son  secret,  de  l'en  affranchir  ;  et,  par  suite, 
que  l'avocat  qui  déclare  ne  pouvoir  donner  les  explications  que  le 
magistrat  Instructeur  réclame ,  ea  ce  qu'elles  l'amèneraient  à  ré- 
véler les  faits  qu'il  n'a  appris  que  comme  avocat ,  ae  peut  être 
réputé  coupable  de  refus  illégal  de  déposer  et  passible  d'amende, 
encore  bien  que  son  client  consentirait  fornteHeaent  à  ce  que  tes 
explications  demandées  fussent  données  (  Caes* ,  1 1  mal  1844  (5). 

ment  au  vœu  de  la  loi ,  et  qu'en  jugeant  que  la  conduite  du  sieur  Sourbé 
n'avait  rien  de  réprébeosible ,  le  tribunal  de  l'arrondissement  d'Auch , 
stateant  en  potrêe  correctionnelle  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribonal  de  Condom ,  non-seulement  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition 
législative ,  mais  a  témoigné  son  juste  respect  pour  la  sainteté  du  serment; 
—Rejette. 

Du  20  janv.  1826.-C.  C.,  sect.  crim. -MM.  Portatts ,  pt.-OWrfer,  rap, 

(2)  Etpèct  t—  (Min.  pub.  C.  M*  Bertran.)  —  Cauville  avait  vendu ,  par 
acte  public,  ses  immeubles  à  Varié;  mais,  comme  la  vente  n'était  qu'une 
simulation  destinée  à  soustraire  ces  biens  à  l'action  des  créanciers  Cau- 
ville ,  celui-ci  s'était  fait  remettre  nie  contre-lettre  par  son  prétendu  ac- 
quéreur. —  U  parait  que  Vallée  s'est  emparé  de  cette  contre-lettre  eu 
exerçant  des  violences  sur  CauviUe ,  fait  pour  lequel  il  a  été  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Rouen.  —  11  paraît  qu'à  l'époque  oè  CaaviHe 
et  Vallée  concertaient  la  Vente  frauduleuse ,  ils  s'étaient  présentés  chez 
M*  Betlran ,  avocat ,  pour  te  consnlter  sur  leur  position  respective.  Le  mi- 
nistère publie,  pensant  que  M*  Betlran  avait  connaissance  de  l'existence  de 
la  contre-lettre,  dont  la  soustraction  formait  le  corps  du  délit ,  le  fit  as- 
signer comme  témoin.  —  Devant  la  cour,  M*  Bertran  refusa  de  déposer, 
attendu  qu'il  n'avait  eu  connaissance  des  faite  qu'en  sa  qualité  dYrocat  et 
comme  conseil  de  Cauville ,  qui  était  venu  dans  son  cabinet  avec  Vallée. 
—  Le  président  lui  fil  observer  que,  n'ayant  pas  été  consulté  par  Vallée , 
fl  n'avait  point  de  secret  à  garder  envers  lui.  —  Me  Bertran  répondit  que, 
si  Vallée  n'était  pas  venu  chez  loi  à  titre  de  client,  du  moins  il  ne  s'était 
expliqué  devant  lui  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'avocat ,  ce  qui  suffisait  pour 

Îiu'il  ne  pot  déposer  sans  manquer  h  la  discrétion  dont  sa  profession  lui  , 
lisait  un  devoir.— Le  ministère  pubHc  étfrit  l'opinion  que  M*  Bertran  no 
pouvait  se  dispenser  de  dépoter  :  cependant  ri  ne  requit  aucune  pefne 
contre  lui ,  en  considération  du  motif  honorable  qui  te  portait  h  garder  la 
silence.  —  Arrêt. 

La  cotjh  ;  —  Oui  M*  Bertran ,  qui ,  sur  l'invitation  de  prêter  serment  à 
l'effet  de  déposer  s'il  avait  vu  ou  non,  dan»  les  mains  de  Cauville,  soa 
client,  partie  plaignante,  des  contre-lettres,  s'est  refusé  à  prêter  ser- 
ment comme  à  déposer,  suris  motif  que  les  faits  qui  sont  venus  à  sa  con- 
naissance ,  et  qui  se  rattachent  au  procès,  ne  lui  ont  été  connus  que  pat 
suite  de  ses  relations  confidentielles  tant  avec  son  client  qu'avec  l'accusé;»* 
—Déclare  ledit  M»  Bertran  dispensé  de  prêter  serment  et  de  déposer. 

Du  8  juin  1825.-C.  d'ass.  de  Rouen.-M.  Gaillard,  f.  f.  de  pr. 

(1)  ftpfce  .•—  (M«  Cbabaudy  C.  min.  pub.)  —  M»  Chabaudy,  avocat 
à  Niort ,  fut  cité  pour  rendre  témoignage  de  faits  qu'il  aurait  appris  d'un 
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304.  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  nullité  d'une  procédure  cri- 
minelle par  cela  seul  que  l'on  aurait  entendu  comme  témoin  un 
avocat  qui  avait  été  le  conseil  de  l'accusé  :  les  avocats  des  parties, 
ne  sont  pas  Incapables  d'être  témoins;  seulement  Us  ne  sont  pas 
tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qui 
leur  a  été  accordée  (ReJ.,  22  fév.  1828  (t)j  Gonf.  Rouen,  7  mars 
1833 ,  an*.  Haubert,  V.  n°  337). 

SOS.  Du  reste ,  si  les  avocats  sont  tenus  au  secret  relative- 
ment aux  faits  qu'ils  ont  appris  par  suite  de  la  confiance  qu'in- 
spire leur  ministère,  on  comprend  que  la  même  obligation 
n'existe  pas  relativement  à  des  explications  qui  ont  eu  lieu  entre 
deux  parties,  sans  précautions  aucunes,  hors  du  cabinet,  enpré- 
j  sence  de  l'avocat  de  l'une,  de  l'avoué  de  l'autre,  et  de  deux  clercs. 
Ces  explications  peuvent  n'être  pas  considérées  comme  une  confi- 
dence secrète,  telle  que  l'avocat  et  l'avoué  ne  puissent  la  révéler 
sans  trahir  le  secret  du  cabinet.  En  conséquence ,  s'ils  sont  inter- 
pellés sur  ces  faits  en  Justice,  ils  peuvent  les  révéler  sans  manquer 
à  leur  devoir  (Rouen,  3 août  1816,  aff.  Hardy,  V.  Témoi- 
gnage). 

S  07.  n  a  été  jugé  dans  le  même  sens  qu'une  cour  d'assises 
peut  ordonner  la  déposition  d'un  avocat  cité  comme  témoin,  qui 
déclare  ne  pas  devoir  déposer,  en  lui  faisant  prêter  serment  de  ne 
parler  que  des  faits  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance  autre- 
ment que  dans  l'exercice  de  sa  profession  (ReJ.,  14  sept.  1827(2). 
«  Sans  doute ,  a  dit  avec  raison  M.  A.  Dalloz  en  rapportant  .cet 
arrêt,  il  peut  n'être  pas  sans  difficulté  pour  l'avocat  de  discerner 
après  un  long  temps  et  au  milieu  des  scrupules  de  sa  conscience, 
les  faits  dont  il  ne  doit  la  révélation  qu'au  caractère  dont  il  est 
revêtu ,  de  ceux  qui  sont  arrivés  à  sa  connaissance  par  d'autres 

•ieur  G...,  impliqué  dans  une  aceosalioa  de  corruption  de  fonctionnaire  : 
il  fat  invité  a  remettre  entre  les  mains  du  magistrat  instructeur  des  pièces 
eue  lesieurG...,  qui  avait  été,  mais  qui  n'était  plus  soi  client,  disait  avoir 
déposées  dans  son  cabinet.  Le  sienr  C.„  consentait  a  cette  remise  et  a  oe 
que  M*  Chabaudy  répondit  complètement  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressées.  Néanmoins  l'avocat ,  considérant  que  le  devoir  de  sa  profes- 
sion ne  lui  permettait  pas  de  déférer  à  Tordre  des  magistrats  a  l'égard 
des  faits  dont  la  connaissance  lui  était  parvenue  en  qualité  d'avocat , 
et  que  le  consentement  de  son  client  ne  pouvait  l'affranchir  de  ce  de- 
voir, prêta  serment  avec  la  réserve  expresse  de  ne  rien  dire  de  ce  qu'il 
aurait  appris  en  cette  qualité.  Sommé  de  déclarer  par  oui  ou  par  non  si 
une  pièce  était  de  son  écriture  (cette  pièce  faisait  présumer  la  remise  de 
Celles  que  l'instruction  réclamait) ,  M*  Chabaudy  répondit:  «  Je  ne  crois 
pas  pouvoir  donner  à  la  justice  les  explications  qu'elle  me  demande,  parce 

Î[ue  ces  explications  m'amèneraient  nécessairement  à  révéler  des  faits  que 
e  ne  puis  dire ,  puisque  je  ne  les  aurais  appris  que  comme  avocat.  » 

Sur  cette  réponse,  et  d'après  les  réquisitions  du  ministère  public,  le 
magistrat  instructeur  rendit  l'ordonnance  suivante  :  —  «  Nous ,  délégué 

S la  chambre  d'accusation  ;  —  Attendu  que  l'obligation  du  silence,  ponr 
vocal ,  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  son  cabinet  ou  a  raison  de  sa  qualité, 
est  une  exception  à  la  règle  générale  que  toute  personne  interpellée  par 
la  justice  de  déposer  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  doit  répon- 
dre :  —  Attendu  que  cette  exception  nécessaire  a  été  introduite  dans  l'in- 
térêt des  clients  et  non  dans  celui  de  l'avoeat  ;  —  Qu'en  fait,  les  interpel- 
lations faites  h  M*  Chabaudy  ne  portent  que  sur  ce  qui  se  serait  passé 
entre  lui  et  le  sieur  C...  qu'il  déclare  n'être  pas  son  client  ;  que  celui-ci 
fût-il  son  client,  étant  constaté  qu'il  a  consenti  a  ce  que  M*  C...  révélât 
tout  ce  qui  s'était  passé  entre  eux  deux  à  cet  égard ,  qu'il  a  consenti  même 
a  ce  que  cet  avocat  remit  à  justice  trois  pièces  qu'il  disait  avoir  déposées 
en  ses  mains;  que ,  de  notre  part,  nous  avons  interpellé  ledit  M*  C...  pour 
qu'il  eût  a  reconnaître  par  oui  ou  par  non  l'écriture  et  la  signature  de  la 

Sièce  susmentionnée  ;  qu'il  suit  de  ces  circonstances  qu'il  no  s'agit  pas , 
e  la  part  de  M'  C...,  de  divulgation  de  secrets  qui  lui  auraient  été  con- 
fiés dans  son  cabinet,  et  pour  lesquels  un  client,  dans  son  intérêt,  ne 
consentirait  pas  à  leur  révélation;  qu'ainsi  M«C...  n'est  pas  dans  l'excep- 
tion qu'il  oppose  et  qui  doit  toujours  être  restreinte  plutôt  qu'étendue  ;  — 
—  Attendu  que  nous  ne  pouvons ,  dans  de  telles  circonstances,  accepter 
les  explications  de  M»  C.„  que  comme  un  refus  de  déposer  en  justice;— 
Vu  les  art.  80  et  304  c.  inst.  crim.  ;  faisant  application  de  ces  dispositions 
de  la  loi,  condamnons  M*  C...  a  100  fr.  d'amende  et  aux  frais  auxquels 
tes  présentes  pourront  donner  lieu.  »  —  Pourvoi  do  M"  Chabaudy,  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coca  ;— Vu  les  art.  80, 304  c.  inst.  crim.  et  278  c  pén.  ;  —Attendu 
que  l'avocat  a  toujours  été  tenu  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce 
qu'il  apprend  h  ce  titre  ;  —  Que  celte  obligation  absolue  est  d'ordre  pu- 
blic, et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  appartenir  h  personne  de  l'en  affran- 
chir; —  Que  l'avocat,  lorsqu'il  est  cité  en  témoignage,  n'a  donc  pour 
règle,  dans  sa  déposition,  que  sa  conscience ,  et  qu'il  doit  s'abstenir  de 
toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit}  -  Et  attendu ,  dans  l'espèce,  que 
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voies.  Mais  s'il  était  appelé  à  ('improviste  devant  un  tribunal,  il 
devrait,  ce  semble,  obtenir  des  juges  le  temps  nécessaire  pour 
recueillir  ses  souvenirs.  » 

Terminons  sur  ce  point,  en  faisant  remarquer  que  le  privilège 
dont  ii  vient  d'être  parlé  n'appartient  pas  exclusivement  aux 
avocats  :  le  prêtre,  lë  notaire,  l'avoué,  le  médecin  en  jouissent 
également-,  la  jurisprudence  présente  aussi ,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers, des  précédents  conformes  à  ceux  qui  viennent  d'être  rap- 
portés,— V.  Révélation  de  secrets  et  témoins. 

SOS.  Postulation  ,  négoce  ,  agence  d'affaires.  —  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  d'après  Boucher-d'Argts  :  «  rien  ne  doit 
être  plus  pur  que  la  profession  d'avocat;  le  moindre  mélange  la 
gâte  et  l'altère.  »  Cette  règle  subsiste  dans  toute  sa  force;  elle  est 
le  principe  des  incompatibilités  qui  font  l'objet  de  notre  section  3, 
et  c'est  d'elle  aussi  que  sortent  les  prohibitions  établies  par  les 
règlements  relativement  à  la  postulation ,  au  négoce ,  à  l'agence 
d'affaires.  Tous  les  actes  qui  rentrent  dans  ces  diverses  catégories 
d'occupation ,  actes  qui,  on  le  comprend  bien,  peuvent  présenter 
des  variétés  infinies,  sont  interdits  aux  avocats. 

SOS.  Quant  à  la  postulation,  les  principes  ne  se  sont  pas  éta- 
blis sans  quelque  dlfficulé. 

Telle  est  l'idée  qu'on  a  eue  de  la  délicatesse  des  avocats  et  de 
la  sévérité  de  leur  discipline,  que  le  décret  du  19  Juill.  1810  sur 
.  la  postulation  a  été  déclaré ,  d'abord ,  ne  pouvoir  s'appliquer  aux 
avocats  :  la  postulation  exercée  par  un  avocat,  suivant  la  cour 
de  cassation ,  dans  le  premier  état  de  sa  Jurisprudence ,  n'était 
pi  un  crime,  ni  un  délit;  c'était  une  infraction ,  une  faute  grave, 
commise  contre  les  devoirs  de  sa  profession  :  l'avocat  en  de- 
vait compte  au  conseil  de  discipline ,  sauf  l'appel  devant  la  cour 

M*  Chabaudy  a  déclaré  ne  pouvoir  pas  donner  les  explications  à  lui  de- 
mandées par  le  magistrat  instructeur  qui  l'interrogeait ,  parée  qu'elles 
ramifieraient  à  révéler  les  faits  qn'ii  n'aurait  appris  que  comme  avocat; 
—  Que  l'ordonnance  rendue  contre  lui  ne  relève  aucune  circonstance  qui 
soit  de  nature  h  établir  que  ledit  Chabaudy  n'aurait  pas  été  réellement 
dans  l'exercice  légal  de  sa  profession  lorsque  ces  faits  seraient  par- 
venus à  sa  connaissance  ;  que  ce  magistrat  ne  pouvait  pas  dès  lors  insister 
afin  d'obtenir  les  renseignements  ou  les  aveux  qui  étaient  l'objet  de  l'in- 
terrogatoire; —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  prenant  le  silence  de  l'avocat  pour 
on  refus  illégal  de  déposer,  et  en  le  condamnant  a  100  fr.  d'amende, 
ainsi  qu'aux  frais ,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  a  tout  ensemble  faussement 
appliqué  les  art.  80  et  304  c  inst.  crim.,  et  commis  une  violation  expresse 
de  l'art.  578  c.  pén.;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi  de 
M*  Chabaudy,  casse  et  annule  cette  ordonnance  ;  —  Et,  attendu 

Î[u'en  s'abs tenant  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées  , 
edit  Chabaudy  n'a  encouru  l'application  d'aucune  peine,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi. 
Du  1 1  mai  1 844.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Laplagne- Barris,  pr. -Rives,  rap. 

(1)  (  Patron  i  C.  min.  pub. } —  La  coca;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que ,  quand  même  il  serait  prouvé  que  l'avocat  Pielri  a  été  le 
conseil  du  demandeur  dans  un  procès  civil  qui  m  rattachait  tfa  poursuite 
actuelle,  l'audition  de  cet  avocat,  comme  témoin ,  ne  pourrait  vicier  l'in- 
struction sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué;  qu'en  effet ,  les  avocats 
des  parties  ne  sont  point  incapables  d'être  témoins  ;  que  seulement  ils  ne 
sont  pu  tenus  ds  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  une  suite  de  la  confiance 
qui  leur  a  été  accordée;  que  c'est  h  ces  avocats ,  quand  ils  sont  appelés  en 
témoignage,  a  interroger  leur  conscience,  à  discerner  es  qu'ils  doivent 
dire  de  ce  qu'ils  doivent  taire;...,.  —  Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1828.-C  C,  ch.  «rim.-MM.  RaiUy, pr.-Maagm,  rap. 

(2)  Enkt: — (Jouberjon  C.  min.  pub.) — Les  époux  JFouberjoa, 
condamnés  aux  travaux  forcés  h  temps ,  pour  extorsion  par  force  ou  vio- 
lence d'actes  obligatoires,  par  la  cour  d'assises  de  l'Hérault,  se  sont 
pourvus  en  cassation  :  !•  en  ce  que  la  cour  avait  ordonné  que  M.  d'Ar- 
gence,  avocat,  prêterait  le  serment  voulu  par  la  loi,  quoiqu'il  déclarai 
que,  comme  avocat ,  il  croyait  ne  pas  devoir  déposer  ;  2*  en  ce  que  le 
président  était  entré  dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés  pen- 
dant qu'ils  y  étaient  assemblés.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que  l'arrêt  de  te  cour 
d'assises, portant  que  M*  d'Argence,  avocat .  dté  comme  témoin  par  W 
ministère  public,  prêterait  le  serment  prescrit  par  Part.  817  c.  inst.  cr., 
restreint  la  déposition  h  faire  par  ce  témoin  an  faits  qui  seraient  venus 
à  sa  connaissance,  autrement  que  dans  Pexerdee  de  sa  profession  d'a- 
vocat; —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  si  le  président  de  la 
cour  d'assises  est  entré  dans  la  chambre  des  jurés  pour  leur  donner  des 
éclaircissements,  cequi  n'est  nullement  justifié  par  le  procès-verbal ,  Oy  a 
présomption  de  droit  que  les  jurés  avaient  demandé  est  éclaircissements  ; 

Rejette. 

Du,  14  sept.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-M*t.  Oluvisr,  pr.-tUIUard,  rap. 
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royale  (Casa.,  18  déc.  1828)  (1).  Nombre  de  consultations  avaient 
été  délibérées  en  ce  sens.  Le  demandeur  en  cassation  citait, 
en  effet,  une  consultation  délibérée  par  le  conseil  de  discipline 
de  Limoges,  signée  par  MM.  Ballet,  Dumas,  Albin,  Barny ,  Du- 
mont-Saint-Prtest,  Joubaut,  Leiaud.  Cette  consultation  avait  été 
approuvée  par  une  délibération  pure  et  simple  du  conseil  de  dis- 
cipline de  Bourges,  signée  par  MM.  Mater,  Fravaton,  Thiot- 
Varenne,  Mayet-Genétry ,  Deséglise ,  Chenon ,  et  suivie  d'un  avis 
motivé,  donné  par  M.  De  vaux,  député  du  Cher,  et  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  de  Bourges.  —  Cette  même 
consultation  avait  été  aussi  approuvée  par  une  délibération  moti- 
vée du  conseil  de  discipline  de  Toulouse,  et  signée  par  M.  Ladil- 
pierre ,  bâtonnier.  —  Même  délibération  approbative  et  motivée 
du  conseil  de  discipline  de  Metz ,  et  signée  par  M.  Dommanges , 
bâtonnier.  —  Même  approbation  motivée  du  conseil  de  discipline 
de  Riom,  signée  par  M.  Allemand ,  bâtonnier.  — Consultation  dé- 
libérée à  Rennes,  par  MM.  Morel,  Carré ,  Touiller,  Fénigan,  Hu- 
naut,  Lesbaupin,  Jumelais,  Gaillard  de  Kerbertin.— Autre  consul- 
tation délibérée  à  Paris,  par  MM.  Joubaud,  Champion,  Guichard, 
Macarel ,  avocats  à  la  cour  de  cassation,  et  Cofflnières-;  avocat  à  la 
cour  royale. —Autre  consultation  de  M.  Chauveau-Lagarde ,  bâ- 
tonnier de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassation.  —  Autre 
consultation  de  M.  Billecoq,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats à  la  cour  dt  Paris. 

Et,  depuis  l'arrêt,  il  a  été  fait,  sur  la  solution  qu'il  renferme, 
des  observations  dont  voici  la  substance.  Cet  arrêt,  y  est-il  dit, 
rétablit  les  principes  qui  avaient  été  méconnus  par  la  cour  de 
Limoges  ;  il  ramène  la  profession  si  noble  de  l'avocat  à  sa  véri- 
table origine ,  et  la  replace  sous  le  joug  brillant  de  l'honneur ,  en 
lui  imposant  la  délicatesse  la  plus  sévève ,  comme  on  impose  une 
obligation  dont  11  est  impossible  de  s'affranchir.  —  Tout  le  monde 
sent,  en  effet,  qu'un  avocat  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profession , 
n'aurait  pour  objet  que  d'éviter  les  tribunaux  de  police  correc- 


(1)  Erpèts*  i  —  (M#  Mosnier-Laforge  C.  min.  pub.)  —  Les  sieur»  Mos- 
nier-Laforge,  avocat,  etFusibay-Lafont,  avoué,  étaient  soupçonnés  d'a- 
voir contrevenu  au  décret  du  19  juill.  18t0,  le  premier  en  se  livrant  à 
la  postulation ,  et  le  second  en  lui  présentant  sa  signature,  par  complai- 
sance ,  ou  moyennant  une  portion  des  émoluments  de  la  procédure.  —  Sur 
la  réquisition  du  procureur  du  roi  de  Bellac,  ordonnance  du  président  du 
tribunal ,  qui  autorise  une  perquisition  au  domicile  des  inculpés.  —  Les  2 
et  3  avril  1824 ,  procès-verbal  de  cette  perquisition  est  dressé  par  le 
juge  de  paix.  —  Les  sieurs  Mosnier-Laforge  et  Fusibay-Lafont  sont  tra- 
duite en  police  correctionnelle  ;  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  et  ren- 
voie la  cause  b  fins  civiles. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance ,  M*  Mosnier  a  soutenu  que  les 
juges  civils  étaient  incompétente,  à  raison  de  sa  qualité  d'avocat,  pour 
statuer  sur  la  prévention  de  postulation  élevée  contre  lui,  et  qu'il  devait 
être  renvoyé  devant  le  conseû  de  discipline  de  l'ordre.  Le  29  avril  1824, 
jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  continue  la  cause  au  4  mai  suivant. 
—  Appel.  —  Le  23  août  1824 ,  arrêt  confirmaiif  de  la  cour  de  Limoges  ; 
fondé ,  1°  sur  ce  que  le  décret  de  1810  s'applique  généralement  à  tous 
individus  quelconques;  qu'il  n'excepte  pas  les  avocats  ;  qu'ainsi  toutes  les 
poursuites  prescrites  par  le  décret  et  la  peine  qu'il  prononce  atteignent  les 
avocats ,  aussi  bien  que  tous  autres  individus;  2°  sur  l'art.  17  de  l'ordonn. 
du  20  nov.  1822,  qui  dispose  que  l'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  ci- 
viles se  croiraient  fondés  à  intenter  devant  les  tribunaux  pour  la  répres- 
sion des  actes  qui  constitueraient  des  délite  ou  des  crimes;  3°  sur  ce  que 
la  postulation  sans  droit  est  un  véritable  délit ,  puisqu'il  est  passible  d'une 

Kine  correctionnelle;  que  l'attribution  donnée  aux  tribunaux  civils,  par 
rt.  7  du  décret  de  1810,  de  connaître  de  cette  nature,  de  contraven- 
tion ,  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  délit,  parce  que  le  caractère  de 
l'infraction  dépend  de  la  nature  de  la  peine  dont  elle  est  passible,  et  non 
du  tribunal  chargé  de  l'appliquer.  —  Pourvoi  de  M«  Mosnier.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  es  ch.  du  cons.). 

La  cou  à;  —  Vu  les  dispositions  du  décret  du  19  juill.  1810,  relatif 
b  la  postulation,  et  celles  de  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822,  con- 
tenant règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau  :  —  Attendu,  1°  que  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822  a 
prescrit  des  règles  particulières  auxquelles  sont  soumis  tous  les  membres 
de  l'ordre  des  avocats  qui  commettent  des  infractions  et  des  fautes  graves 
contre  l'honneur  et  les  devoirs  de  leur  profession  ;  que  le  préambule  de 
cette  ordonnance  énonce  formellement  «  que  sa  majesté  a  voulu  rendre 
aux  avocate ,  exerçant  dans  les  tribunaux ,  la  plénitude  du  droit  de  disci- 
pline qui,  sous  les  anciens  rois ,  élevait  au  plus  haut  degré,  y  est-il  dit, 
l'honneur  de  cette  profession ,  et  perpétuait  dans  son  sein  Pinvariabl»  tra- 
dition de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs;  »  —  Que  les  conseils  de  dis- 


tionnelle  ou  les  tribunaux  civils  autorisés  à  prononcer  des 
amendes ,  pourrait  encore  commettre  des  fautes  contre  l'honneur , 
la  dignité ,  la  loyauté  de  cette  profession ,  et  qui,  pourtant,  s'il 
n'avait  d'autres  juges  que  les  tribunaux,  resteraient  impunies.— 
Ce  sont  ces  fautes  que  les  conseils  de  discipUne  sont  chargés  de 
réprimer  en  vertu  deTordon.  du  20  novembre.  —  On  conçoit  que 
les  infractions  dont  parle  l'ordonnance  ne  sont  point  des  délits  ou 
des  crimes ,  cas  auxquels  les  avocats ,  comme  tous  les  citoyens , 
sont  jus Uoiables  des  tribunaux ,  mais  seulement  des  fautes  graves 
commise»  contre  l'honneur,  et  pour  lesquelles  les  conseils  de  dis- 
cipline ott  pouvoir  de  prononcer  des  peines  appelées  disciplinaires. 
— Mais  ot  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  l'on  adonné  aux 
avocats  t'es  juges  bien  plus  sévères  que  les  tribunaux ,  quand  on 
les  a  placés  sous  l'autorité  des  conseils  de  discipline ,  et  qu'on  a 
permis  à  ces  conseils  de  prononcer  les  peines  que  l'ordonnance 
elle-même  a  déterminées ,  c'est-à-dire ,  en  certains  cas ,  l'inter- 
diction temporaire  de  toutes  fonctions  èt  la  radiation  du  tableau. 
Et  que  pourraient  faire  de  plus  les  tribunaux?  En  pourraient-ils 
même  faire  autant  par  l'amende  qu'ils  prononceraient  contre  l'a- 
vocat convaincu  de  postulation? 

Si#.  Néanmoins,  malgré  ces  considérations  et  malgré  ces 
autorités ,  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  28  déc.  1825  n'a  pas  été  pleinement  maintenue  par 
cette  cour  elle-même.  En  effet,  l'affaire  ayant  été  renvoyée 
devant  la  cour  de  Bordeaux,  cette  cour  jugea  dans  le  même  sens 
que  celle  de  Limoges  dont  l'arrêt  avait  été  cassé-,  mais  elle  se  dé- 
cida par  des  motifs  différents.  La  cour  de  Bordeaux ,  appréciant 
séparément  le  fait  de  postulation  de  la  question  de  compé- 
tence qui  s'y  trouvait  liée,  considéra  que  le  décret  du  19  juill. 
1810  était  applicable  à  toute  personne  convaincue  de  s'être  livrée 
à  la  postulation  en  fraude  des  avoués,  et,  par  conséquent,  aux 
avocats  comme  aux  autres  individus;  mais  elle  pensa  que  la  pos- 
tulation n'ayant  pu  être  commise  par  l'avocat  qu'avec  la  compli- 


cipline ,  établis  par  cette  ordonnance,  sont  investis  du  droit  de  réprimer, 
ou  d'office ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées ,  les  infractions  ou 
les  fautes  commises  par  les  avocats  (art.  15)  ;  —  Que  l'exercice  de  ce 
droit  n'est  limité  que  dans  le  cas  où  l'avocat  commet  une  faute  à  l'au- 
dience ,  auquel  cas  le  tribunal  a  le  droit  de  la  réprimer  immédiatement 
(art.  16  et  43),  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'avocat  pour  la  répres- 
sion des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes  (art.  17);  — 
Que ,  dans  les  autres  cas ,  les  conseils  de  discipline  ont  un  droit  de  sur- 
veillance et  d'examen  sur  la  conduite  des  membres  de  l'ordre  ;  que,  dès 
lors,  ils  doivent  connaître  des  contraventions  reprochées  à  un  avocat,  re- 
lativement à  l'exercice  de  sa  profession  ;  qu'il  en  blesse  incontestablement 
les  devoirs,  et  commet,  sans  doute,  une  faute  grave,  en  se  rendant  cou- 
pable du  fait  de  postulation  réservée ,  par  la  loi ,  exclusivement  aux 
avoués  ;  mais  que  l'art.  25  de  la  même  ordonnance ,  donnant  aux  procu- 
reurs généraux  le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  discipline,  il  est,  par  là,  suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  faire 
réprimer  par  les  tribunaux  les  infractions  et  les  fautes  graves  commises 
par  les  avocate ,  à  l'égard  desquels  les  conseils  de  discipline  n'auraient  pas 
employé  toutes  les  mesures  que  le. cas  exigeait;  ce  qui  présente  toutes  les 
garanties  convenables  à  l'intérêt  public  et  à  l'honneur  delà  profession;  — 
Attendu ,  2°  que  le  décret  du  19  juill.  1810  n'attribue  point  aux  bits 
de  postulation  dont  il  est  question  le  caractère  du  délit  ou  du  crime, 
dans  le  sens  de  nos  loi!  pénales  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  ce  décret, 
combiné  avec  l'ensemble  de  ses  autres  dispositions ,  c'était  aux  tribunaux 
civils  que  la  connaissance  de  ces  faits  appartenait ,  et  non  aux  tribunaux 
correctionnels;  que  l'unique  objet  de  ce  décret  avait  été  de  faire  cesser  les 
abus  qui  étaient  résultés  de  la  postulation ,  que  la  loi  de  brum.  an  2  avait 
rendue  pleinement  libre,  et  de  rétablir  les  avoués  dans  leurs  droite  exclu- 
sifs ,  tels  qu'ils  existaient  avant  leur  suppression ,  conformément  à  la  dis- 
position de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  que  l'on  ne  peut  entendre 
l'exception  renfermée  dans  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822, 
comme  étant  applicable  aux  faite  de  postulation ,  qui ,  ne  constituant  que 
des  infractions  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  sont,  à  l'égard  des 
avocate ,  du  ressort  des  conseils  de  discipline  de  l'ordre,  sauf  a  la  chambre 
des  avoués  l'exercice  de  son  action  en  dommages-intérêts ,  par  les  voies 
ordinaires,  contre  l'avocat  qui  y  aurait  donné  lieu  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  M*  Mosnier-Laforge,  avocat  à  Bellac, 
et  sa  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de  discipline  de  son  ordre ,  la 
cour  royale  de  Limoges  a  violé  les  art.  12 , 15 , 18, 20  et  25  de  l'ordoo». 
du  20  nov.  1822,  et  a  faussement  appliqué  l'art.  17  de  celte  même  ordon- 
nance, ainsi  que  le  décret  du  19  juill.  1810;  —  Par  ces  motifs;  — 

CûS66  ©te* 

Du  28  déc  1823.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Desèze,  1"  pc-Jourde ,  rap.- 
Cahier,  av.  géa. ,  c  tonlr.-Joubaud ,  av. 
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cité  de  l'avoué  qui  lui  avait  prêté  son  nom,  elle  écarta,  relative- 
ment au  premier,  la  compétence  du  conseil  de  discipline  auquel 
le  second  ne  pouvait  être  soumis,  et  en  vertu  des  règles  de  l'in- 
divisibilité de  la  procédure,  elle  déclara  que  le  fait  rentrait  dans 
la  compétence  des  juges  ordinaires.  Ainsi,  la  cour  de  Bordeaux 
jugea  que  le  décret  du  19  juill.  1810,  sur  la  postulation;  est  appli- 
cable aux  avocats  comme  à  tous  autres  individus  ;  en  conséquence, 
que  les  avocats  sont,  pour  ce  fait ,  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires, et  non  du  conseil  de  discipline  de  leur  ordre,  alors 
surtout  qu'il  y  a  eu  complicité  de  postulation  frauduleuse  entre 
un  avocat  et  un  avoué  (Bordeaux,  4  janv.  1830)  (1). 

tli  Saisie  encore  une  fois  de  la  question  par  un  nouveau 
pourvoi ,  la  cour  de  cassation  a  pleinement  adopté  le  principe  mis 
en  avant  par  la  cour  de  Bordeaux ,  et  tout  en  maintenant  l'idée 
que  la  postulation  est  interdite  à  l'avocat  comme  à  tous  autres , 
elle  a  Jugé  que  l'avocat  poursuivi  conjointement  avec  un  avoué 
pour  fait  de  postulation  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
parce  que,  dans  le  concours  de  deux  juridictions,  l'une  ordinaire , 
l'autre  exceptionnelle,  c'est  la  première  qui  doit  l'emporter  (ReJ., 
8  déc.  1836)  (2).  Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ;  il  en 
résulte,  d'une  part,  que  le  fait  de  postulation  constitue  un  délit  pour 
l'avocat,  et,  d'une  autre  part,  que  ce  délit  est  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires,  et  ces  deux  conséquences  réunies  reviennent  à 
dire  que  le  décret  du  19  juillet  1810  est  applicable  aux  avocats 
comme  à  tous  autres  individus.  Cette  doctrine  a  été  approuvée 
sous  tous  les  rapports  par  M.  Fou'ché,  dans  ses  notes  sur  la  Com- 
pétence civile  de  Carré.  «  Quelles  que  soient  les  obligations  spé- 

(1)  ( Mosnier-Laforge  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Attendu  que  le 
décret  du  19  juill.  1810 ,  contre  la  postulation  en  fraude  du  droit  exclu- 
sif des  avoués ,  s'applique  à  tous  les  individus  qui  seraient  convaincus 
de  s'y  livrer,  et  que  les  avocats  sont  compris  dans  celte  désignation  gé- 
nérale comme  tous  les  autres  contrevenants  ;  qu'il  attribue  sur  le  fait  de 
ladite  postulation  frauduleuse ,  et  de  la  participation  de  l'avoué  qui  la  fa- 
vorise et  qu'il  qualifie  de  complicité ,  une  juridiction  spéciale  au  tribunal, 
ou  &  la  cour,  qui  aura  autorisé  les  perquisitions  propres  à  la  constater; 
que  ces  perquisitions  peuvent  être  demandées ,  et  les  contraventions  pour- 
suivies d'office;  que  ce  décret  a  force  de  loi  et  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  ; 
—  Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  20  no  v.  1822,  relative  aux  avocats, 
n'y  a  dérogé ,  à  leur  égard ,  par  aucune  disposition  expresse  ;  qu'on  peut 
d'autant  moins  y  trouver  une  dérogation  implicite,  que  les  conseils  de 
discipline  de  Tordre  des  avocats,  s'ils  étaient  devenus  juges  de  la  postu- 
lation frauduleuse  imputée  à  l'un  des  membres  dudit  ordre ,  n'auraient 
eux-mêmes  aucun  moyen  légal  de  la  constater  ;  qu'ils  seraient  obligés ,  pour 
y  parvenir,  de  recourir  aux  tribunaux  et  aux  cours  royales,  dont  on  ferait 
ainsi  descendre  l'autorité  à  n'être ,  dans  ces  sortes  de  contraventions ,  que 
leurs  auxiliaires;  que  ces  conseils  restreints,  dans  le  cercle  des  peines  de 
discipline ,  ne  pourraient  pas  appliquer  celles  qui  sont  établies  par  le  dé- 
cret de  1810,  telles  que  l'amende,  la  contrainte  par  corps,  et  le  versement 
dans  la  caisse  de  bienfaisance  des  avoués,  d'une  somme  égale  au  produit 
de  l'instruction  illicite;  que  la  faculté  accordée  aux  procureurs  généraux 
d'appeler  j}e  leurs  décisions ,  ne  serait  qu'un  remède  inutile ,  parce  que  la 
justice  ne  permettrait  pas  à  ces  magistrats  de  demander,  pour  fruit  de  leur 
appel,  et  de  reprocher  aux  premiers  juges  de  n'avoir  pas  appliqué  des 
peines  que  les  conseils  de  discipline  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  ; 
qu'il  faudrait  donc  admettre ,  à  la  fois  ,  un  changement  dans  les  peines  et 
dans  la  juridiction;  mais  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'induction  ni  d'inter- 
prétation judiciaire  qu'il  est  possible  de  dépouiller  d'une  juridiction  par- 
tielle les  tribunaux  ordinaires ,  et  de  remplacer  on  système  de  pénalité  par 
un  autre  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de  postulation  frauduleuse  que  par  la 
complicité  de  l'avoué  qui  la  couvre  de  son  nom  ;  que  les  faits  des  deux 
contrevenants  sont  connexes,  corrélatifs  et  indivisibles;  que,  cependant, 
l'avoué  n'étant ,  h  aucun  titre,  soumis  à  la  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats ,  ne  serait  pas  justiciable  du  conseil  de  cet  ordre  ;  qu'il  faudrait  donc 
ou  le  distraire  illégalement  de  ses  juges  naturels ,  ou  diviser  la  poursuite 
d'une  seule  et  même  contravention,  renvoyer  l'avocat,  principal  contre- 
venant ,  devant  des  juges  d'exception ,  et  l'avoué ,  son  complice,  devant 
ceux  du  territoire ,  pour  y  être  jugés  tous  deux  par  des  règles  différentes, 
à  raison  du  même  fait;  que  l'ordonnance  royale  ne  peut  pas  être  expli- 
quée dans  un  sens  qui  lui  fasse  produire  de  semblables  effets;  tandis  qu'en 
l'attachant  à  son  esprit  et  au  but  qu'elle  s'est  proposé ,  elle  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  la  pleine  exécution  du  décret  de  1810;  qu'en  vertu  de  ce 
décret,  les  tribunaux  seuls  ont  le  droit  de  rechercher  et  de  punir  des 
peines  qu'il  inflige  la  postulation  frauduleuse  dont  un  avocat  se  serait 
rendu  coupable;  et  que,  lorsqu'il  est  convaincu  de  cette,  contravention, 
m  qu'il  ne  s'en  est  pas  entièrement  justifié,  l'ordonnance  royale  impose 
au  conseil  de  l'ordre  le  devoir  de  réprimer,  par  des  mesures  de  discipline, 
l'atteinte  plus  ou  moins  grave  que  cet  avocat  a  portée  à  la  délicatesse  de 
sa  profession ,  à  la  pureté  des  règles  qui  devaient  diriger  sa  conduite ,  et 


ciales  qu'impose  la  profession  si  noble  de  l'avocat ,  dit  cet  auteur 
avec  raison,  t.  2,  p.  421,  elles  ne  peuvent  dispenser  de  celles 
résultant  delà  loi  générale  et  se  convertir  en  un  privilège;  on  no 
saurait  douter  de  la  juste  sévérité  que  montrerait  l'ordre  à  l'é- 
gard de  celui  de  ses  membres  qui  se  rendrait  coupable  de  pos- 
tulation,, mais  cette  juridiction  paternelle  est  Indépendante  de 
l'action  publique,  qui  ne  peut  jamais  dépendre  de  l'exercice  de  la 
première.  Enfin,  quelle  que  puisse  être  la  décision  de  l'ordre  à 
l'égard  de  l'avocat  pour  la  faute  commise  par  lui ,  envisagée  dans 
ses  rapports  avec  les  devoirs  de  sa  profession ,  si  en  outre  cette 
faute  est  réprimée  par  la  loi  générale,  la  décision  disciplinaire  ne 
saurait  le  soustraire  à  l'action  des  tribunaux  chargés  de  la  ré- 
pression du  fait...  »  Nous  reviendrons  sur  cette  dernière  donnée 
à  laseclion  suivante  en  traitant  de  la  discipline. — V.  Avoué. 

SI *.  Du  principe  que  les  tribunaux  ordinaires  ont  une  ac- 
tion contre  le  délit  de  postulation  commis  par  un  avocat,  il 
résulte  qu'ils  peuvent  recourir  aux  mesures  nécessaires  pour 
l'exercice  de  cette  action.  Ainsi,  l'avocat  ne  serait  pas  fondé  à  se 
prévaloir  des  privilèges  de  son  ordre  pour  s'opposer  à  la  perqui- 
sition dans  son  cabinet,  et  même  à  l'enlèvement  de  papiers  que 
le  ministère  public  jugerait  à  propos  de  faire,  dans  le  but  de  par- 
venir à  la  conslation  du  délit  de  postulation.  La  mesure  fut  prise, 
comme  on  a  pu  le  voir  par  l'exposé  des  faits  (  V.  sous  le  n°  309  ), 
dans  l'affaire  Mosnier-Laforge;  et  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats à  Limoges,  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  mesure  n'é- 
tait pas  attentatoire  aux  droits  de  l'ordre ,  se  prononça  pour  la 
négative  (déiib.  des  avoc.  de  Limoges,  24  juillet  1824)  (3). 

à  sa  considération  personnelle  ;  —  Vidant  le  renvoi  a  elle  fait  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  28  déc.  1825  ; — Met  au  néant  l'appel  interjeté 
par  M*  François-Laurent  Mosnier-Laforge ,  avocat,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Bellac ,  le  29  avril  1824;  —  Ordonne  que  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  4  janv.  1830.-C.  de  Bordeaux,  ch.  réun.-M.  Raves ,  1"  pr. 

(2)  (  Mosnier-Laforge  C.  min.  pub.  )  —  La  cou»; —  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  renvoi  devant  les  chambres  réunies  :  —  Attendu  que ,  par 
un  arrêt  du  23  août  1824 ,  la  cour  de  Limoges,  statuant  entre  M*  Mos- 
nier-Laforge ,  avocat ,  d'une  part ,  et  le  procureur  général  de  ladite  cour , 
d'autre  part,  avait  rejeté ,  ainsi  que  l'avait  fait  le  tribunal  de  in  instance 
de  Bellac ,  le  déclin atoire  proposé  par  ledit  Mosnier-Laforge ,  en  motivant 
son  rejet  sur  ce  que  la  postulation  était  un  véritable  délit  ;  que  le  décret 
du  19  juillet  1810  renferme ,  contre  ceux  qui  se  livrent  a  la  postulation , 
des  peines  qui  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  les  tribunaux ,  et  que 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ne  contient  aucune  exception  en  faveur  des 
avocats  pour  le  cas  en  question;  —  Attendu  que  ,  sur  ie  pourvoi  dndit 
Mosnier-Laforge ,  la  cour  de  cassation  a ,  par  son  arrêt  du  28  déc  1825 , 
annulé  cette  décision ,  pour  fausse  application  dudit  décret  et  violation  de 
ladite  ordonnance ,  et  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Bordeaux  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  cour,  a  aussi  rejeté  ie 
déc  lin  atoire ,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  qu'il  n'y  a  de  postulation 
frauduleuse  de  la  part  de  l'avocat  que  par  la  participation  de  l'avoué  qui 
la  couvre  de  son  nom  ;  que  les  faits  de  l'un  et  de  l'autre  sont  connexes, 
corrélatifs  et  indivisibles;  que  les  avoués  ne  sont  pas  soumis  aux  conseils 
de  discipline  des  avocats,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  ;  —  Attendu  que  de  là  résulte  un  moyen  nouveau ,  dont  la  cour 
de  cassation  ne  s'est  nullement  occupée  lors  de  son  précédent  arrêt;  d'où 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  devant  les  chambres  réunies. 

En  ce  qui  touche  le  moyen' susdit  :  — Attendu  que  Mosnier-Laforge, 
avocat,  et  Fuxibay-Lafont ,  avoué ,  étant  soupçonnés  d'avoir  agi  de  cou- 


de Bordeaux  s'est  conformée  a  ce  principe,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué , 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  saine  et  juste  application  des  lois 
de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Faue ,  rap.. 
Tarbé ,  av.  gén.,  c  conf.-Dupont-White,  av. 

(3)  Voici  les  termes  de  la  délibération  telle  qu'elle  est  rapportée  par 
M.  Mollot,  p.  554  :  —  «  Ie  Les  corporations  d'avocats  sont  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Un  même  esprit  doit  bien  les  animer  danf 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  général  de  la  profession  ;  mais  Tes* 
pèce  de  solidarité  qui  dérive  de  cet  intérêt  commun  ne  peut  s'établit 
qu'entre  les  compagnies  d'un  même  rang.  Or ,  il  s'agit  ici  d'un  avo- 
cat qui  appartient  à  nn  tableau  de  premier  ressort.  —  2*  La  postu- 
lation est  nn  abus  déshonorant  pour  la  profession  :  elle  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  toléré.  Par  eux-mêmes ,  les  consens  de 
discipline  parviendraient  bien  difficilement  à  s'en  procurer  la  prouve. 
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Les  termes  dq  décret  de  1810  amènent  à  cette  solution.  Toute- 
fols,  en  admettant  le  droit,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris  a  délibéré  que  la  perquisition  devait  être  faite  avec  le  plus 
grand  ménagement,  et  même  par  le  magistrat  lui-même;  cela 
résulte  d'une  lettre  écrite,  en  1840,  à  M.  le  procureur  général 
par  le  bâtonnier  de  Tordre,  après  examen  spécial  du  conseil  (1). 

913,  Du  principe  que  l'avocat  ne  doit  s'ingérer  dans  l'exer- 
cice d'aucupe  industrie  étrangère  à  sa  profession ,  découle  la 
conséquence  qu'il  ne  peut  se  livrer  à  celle  d'agent  d'affaires  ni 
accepter  des  mandats  salariés  qui  tendraient  à  le  faire  assimiler  à 
oes sortes  d'agents. — Y,  n°  169. 

Sf  4.1e  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  va 
même  Jusqu'à  décider  que  l'avocat  doit  s'interdire  tout  mandat 
gratuit  qui  ne  lui  serait  pas  conféré  par  un  proche  parent 
(cons.  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  ,  J0  avril  1828;  21  mai 

Loin  d'arrêter  le  lèle  do  ministère  public  en  pareil  cas,  il  nous 
importe  aujourd'hui  de  le  stimuler.  —  3°  Sans  donte,  uoe  perquisition 
est  désagréable  pour  an  avocat ,  mais  il  partage  en  cela  le  sort  de  tous  les 
individus  soumis  à  l'empire  de  la  loi.  L'innoeent  la  fera  cesser  à  l'instant 
même,  en  mettant  à  découvert  tout  ce  que  renferme  son  cabinet ,  sauf  à 
faire  respecter  le  secret  de  ses  clients.— Il  noua  toute,  monsieur  le  bâtonnier, 
de  ne  pas  partager  l'opinion  de  confrères  pour  lesquels  nous  sommes  pé- 
nétrés de  la  plus  profonde  estime;  mais  nous  espérons  qu'en  réfléchissant, 
ils  finiront  par  penser  comme  nous.  » 
Du  24  juill.  1824.-Délib.  du  cons.  des  avoc.  de  Limogea. 

(1)  H.  Mol  lot  rapporte  cette  lettre,  p.  502  et  suiy. ,  en  ces  termes  : 
«M..,,  avocat,  ayant  cru  devoir  porter  plainte  à  M.  le  garde  des  sceaux, 

relativement  à  une  perquisition  pratiquée  à  domicile,  a  adressé  au  conseil 
de  discipline  une  copie  de  celle  plainte,  en  appelant  sur  elle  son  attention. 
Vous  avez  bien  voulu  communiquer  à  M.  Chaix-d'Est-Ànge,  nommé  par 
moi  rapporteur  de  cette  affaire ,  toutes  les  pièce*  qui  pouvaient  s'y  ratta- 
cher. Je  m'empresse,  monsieur  le  procureur  général,  de  les  rétablir  entre 
vos  mains,  en  vous  remerciant  de  cette  communication.— Le  conseil  a  exa- 
miné,  avec  un  soin  extrême,  la  conduite  de  l'avocat  contra  lequel  on  avait 
cru  devoir  prendre  une  si  grave  mesure.  11  est,  en  effet,  certains  actes 
qui  doivent  échapper  k  la  répression  de  la  justice  ordinaire,  mais  qui 
peuvent  néanmoins  provoquer  les  investigations  et  mériter  les  censures 
de  la  juridiction  disciplinaire.  Nous  avons  été  heureux  de  reconnaître,  par 
l'examen  attentif  des  pièces  de  la  procé  iure ,  que  les  éléments  de  preuve 
manquaient  à  l'appui  de  la  prévention  dirigée  contre  M...,  et  qu'ainsi  le 
conseil  lui-même  ne  trouvait  rien ,  en  définitive ,  qui  pot  lai  être  repro- 
ché.— C'est  ici  peut-être  l'occasion  d'attirer  votre  attention,  monsieur  le  pro- 
cureur général,  sur  la  manière  dont  s'exécutent,  dans  la  pratique,  les 
mandats  de  la  justice  criminelle,  et  sur  la  position  particulière  d'un  avo- 
cat qui  a  le  malheur  de  se  voir  soumis  h  de  pareilles  investigations ,  non 
pas,  je  me  hâte  de  le  dire,  qu'il  puisse  entrer  dans  la  pensée  du  conseil 
de  l'ordre  de  réclamer  au  profit  d'un  avocat  des  droits  et  des  privilèges 
exceptionnels.  Mais ,  tout  en  reconnaissant  que,  si  les  avocats  sont  soumis 
an  droit  commun ,  il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  chacun  de  nous  est 
dépositaire  de  secrets  qui  ne  sont  pas  les  siens ,  que  parmi  nos  papiers  se 
trouvent  mêlées  des  pièces  confiées  &  notre  foi ,  et  d'où  peuvent  dépendre 
l'honneur  d'une  famille  ou  le  salut  d'un  accusé  ;  ce  n'est  pas  une  raison , 
sans  doute,  pour  que  les  magistrats  arrêtent  leur  action  et  renoncent  à 
l'emploi  des  moyens  légaux  qu'ils  croient  indispensables  :  mais  assuré- 
ment c'est  une  raison  pour  ne  les  mettre  en  usage  qu'avec  une  grande 
prudence  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  absolue. 

»  Une  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si,  peur  Pexé- 
cution  d'un  mandat  de  perquisition,  le  juge  instructeur  peut,  comme  il  est 
arrivé  à  l'égard  de  M...,  au  lieu  d'exécuter  lui-même  son  mandat,  délé- 
guer à  cet  effet  un  officier  de  police  judiciaire,  auxiliaire  de  monsieurle  pro- 
cureur du  roi.  Nous  ne  prétendons  pas  nous  jeterdans  l'examen  d'une  ques- 
tion délicate  qui  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  mais  nous  voulons 
en  appeler  h  votre  sagesse  et  vous  demander,  monsieurle  procureur  général, 
si  du  moins ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  perquisition  à  faire  dans  le  domicile  et 
les  papiers  d'un  avocat ,  il  ne  serait  pas  convenable  que  ce  fut  le  magis- 
trat lui-même  qui  se  présentât  pour  exécuter  son  mandat.  N'étant  pas  lié, 
comme  en  agent  ordinaire,  par  un  ordre  supérieur ,  il  serait  juge  de  la 
façon  dont  la  perquisition  devrait  être  faite,  juge  des  applications  qui  lui 
seraient  données,  des  pièces  qu'il  devrait  examiner ,  de  tous  les  tempéra- 
ments enfin  que  les  circonstances  lui  permettraient  d'apporter  h  l'exécution 
de  sa  prepra  décision.—  Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général ,  les. 
observations  que  nous  a  suggérées  celte  affaire.  Je  suis  chargé  de  vous  les 
transmettre ,  bien  certain  que  vous  en  comprendre!  le  but  et  l'importance.  » 
(  Lettre  du.....  1840 ,  délibérée  en  conseil.  ) 

(2)  Voici  quelques  espèces  dans  lesquelles  le  conseil  de  l'ordre  a  statué 
n  vue  de  mandats  soit  salariés,  soit  de  pure  obligeance.  Ces  espèeessont 
^apportées  comme  il  suit,  par  M.  Mollet,  p.  432  et  suiv.,  p.  399  et  suiv. 

f  BqpiMt  —  (N...)  —  Le  COmseilj  —  Considérant  que  la  profession 
d'avocat  est  incompatible  avec  celle  de  mandataire,  de  proxénète,  d'agent 


1833;  6  déc.  4837;  18  Juiq  1839)  {2).  Mais  cette  doctrlue 
parait  bien  sévère.  D'une  part,  il  est,  difficile  de  distinguer 
entre  les  degrés  de  parenté,  et,  par  exempté,  d'interdire  au.  cousin 
ce  qu'on  permettra  au  neveu  ;  d'un  autre  côté ,  l'amitié  Impose 
souvent  des  devoirs  pon  moins  étroits  que  ceux  qui  naissent  de 
la  parenté  elle-même.  Enfin  le  mandat,  surtout  gratuit,  est  essen- 
tiellement un  acte  de  bienfaisance.  Sous  ce  rapport,  on  ne  voit 
pas  ce  qu'il  peut  avoir  d'incompatible  avec  une  profession  dpqt  )• 
dévouement  est  le  caractère  distinclif  en  même  temps  que  le  pre- 
mier devoir  de  l'avocat,  et,  à  un  point  de  vue  plus  général  et  plus 
élevé,  quelle  est  la  raison  vraiment  plausible  de  priver  t»  ci- 
toyen qui  ne  peut  traiter  par  lui-même  dans  pu  lieu  éloigné  une 
affaire  importante  et  difficile ,  de  se  faire  représenter  par  un  avo- 
cat qui  lui  est  dévoué,  qui  seul  possède  toussa  confiance  dans  ce 
lieu  et  seul  peut-être  aussi  est  en  état  de  stipuler  convenablement 

d'affaires  ;  — Considérant  que  M...  a  violé  cette  règle  de  noire  profession  ; 
Considérant,  en  effet,  1°  que  M...,  qui  avait  plaidé  pour  un  sieur  0.... 
dans  une  affaire  contre  le  sieur  M...,  a  écrit  à  celui-ci  de  passer  chez  lui 
pour  lui  payer  100  fr.  de  dommages-intérêts  auxquels  il  avait  été  con- 
damné; t*  que  M...  s'est  ensuite  transporté  cheile  sieur...  pour  presser  le 
payement;  »«qee  M...  a  reçu  du  sieur...  15  fr.  sur  les  son  dam  nations,  et 
qu  il  en  a  donné  quittance;  4"  que  par  suite  le  sieur...  s'est  fait  douer  quit- 
tance des  sommes  qu'il  remettait  à  -f  Considérant  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  justifiéque,lprs  des  comptes  qui  qnteu lieu cptrele sieur 0... et 
|e  sieur ...  dans  le  cabinet  de  M..„  ce  dernier  se  serait  fait  payer  par  0... 
25  fr.  pour  prix  de  son  entremise  j  —  Considérant  que  jusqu'à  présent  le 
conseil  n'a  été  saisi  d'aucune  plainte  contre  M...; — Le  conseil  arrête  que 
M...  a  encouru  la  peine  de  l'avertissement  et  qu'il  sera  mandé  au  sein  du 
conseil  pour  le  recevoir. 

Du  40  avril  4828.-Coqi,  de  Perd,  des  avocats  de  Paria. 

S*  Etpioê  i  —  (M.„)  —  Lu  commit;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  * 
qpe  M...  a  été  chargé  par  la  dame  L...,  sa  cousine ,  d'un  mandat  pour 
faire  liquider  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père  et  peur  recevoir  les 
sommes  et  valeurs  qui  pouvaient  lui  revenir  ;  que  la  qualité  de  manda- 
taire est  incompatible  avec  la  profession  d'avocat  ;  que  «pendant  ce  mandat 
unique,  ayant  été  donné  par  une  parente ,  et  peur  arriver  à  la  liqui- 
dation d'affaires  de  famille,  ne  peut  faire  peser  sur  lui  aucune  peine  disci- 
plinaire;— Mais  considérant  que,  par  suite  de  ce  mandat,  M...  reconnaît 
avoir  reçu  une  somme  de  ...  fr.,  sur  laquelle  en  faible  à-cempte  seule- 
ment a  été  remis  par  Jui  h  sa  commettante;  qu'il  est  resté  et  qu'il  reste 
encore  débiteur  du  surplus  de  la  somme  reçue  ;  —  Considérant  que  le  re- 
proche très-grave  que  M...  parait  avoir  encouru  par  cet  abus  de  mandat 
est  atténué  par  le  consentement  de  la  damo ...  de  recevoir  une  reconnais- 
sance h  terme  pour  le  payement  de  celte  somme  ;  qu'il  est  justifié  que  M... 
a  payé  ces  intérêts  et  qu'il  a  récemment  donné  a  ladite  dame  une  obli- 
gation notariée  do  montant  de  sa  dette  ;  —  Considérant  néanmoins  que  le 
fait,  environné  de  ces  circonstances  atténuantes,  est  encore  un  acte  râpré- 
bensible,  et  qu'il  convient  d'avertir  M...  à  quel  peint  fl  peut  compromettre 
la  dignité  de  sa  profession  ;— Vu  l'art.  18  de  Tord,  du  tO  nev.  18M ,  le 
conseil  arrêta  que  M...  sera  mandé  dans  la  séance  pour  recevoir  un  aver- 
tissement. 

Du  SI  mai  i  83». -Cens,  de  Perd,  des  av.  de  Paris. 

3*  Etpèct  :  (M...)—  Le  conseil;— Considérant  que,  s1M„.  a  consenti 
à  devenir  l'intermédiaire  du  recouvrement  d'up  billet  à  ordre  de  100  fr., 
dû  au  sieur. ...cet acte,  en  dehors  du  devoir  de  la  profession  d'avocat,  est 
excusable  par  l'état  de  captivité  du  sieur  ...  par  l'inexpérience  de  M..., 
et  qu'il  peut  être  considéré  comme  l'excès  d'un  sèle  mal  entendu;  que  rien 
ne  prouve  que  M...  ait  voulu  s'appliquer  tout  ou  partie  de  la  somme  de 
100  fr.  à  titre  d'honoraires,  centre  la  volonté  de  son  client;  que  loin  de 
la,  dès  qu'il  a  eu  connaissance ,  au  retour  des  vacances,  de  l'encaisse- 
ment de  ce  billet,  il  s'est  empressé  d'en  faire  part  au  sieur..,,  en  lui  sou- 
mettant sa  réclamation  ;  et  que  depuis  M.„  et  M»,  se  sont  réglés  eau  3 
eux...  ;  — Par  ces  motifs,  elc. 

Du  6  déc,  1837. -Cons.  de  Pord.  des  av,  de  Paris, 

4*  Etp4ot:— (M...)—  Lb  coissil;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Pa- 
veu  même  de  madame  ..„  fait  en  présence  de  M,  le  rapporteur,  et  des 
pièces  produites  par  M.,.,  que  celui-ci,  loin  d'ètra  débiteur  de  madame.,., 
par  suite  du  mandat  qu'elle  lui  a  donné,  est  resté  son  créancier  d'une 
somme  esse»  considérable  ;  qu'ainsi  U  plainte  de  madame.,,  est  évidem- 
ment mal  fondée;  «-  Considérant  que  M..„  en  m  chargeant  du  mandat 
de  madame a  masqué  aux  règles  et  aux  usages  de  la  profession  d'avo- 
cat { qu'il  s'en  est  également  écarté  en  acceptant  le  mandat  d'un  créancier 
de  la  succession  i  mais  qu'en  prenant  la  procuration  de  madame  U  avait 
mur  but  d'obtenir  le  payement  de  sommes  qu'il  lui  avait  prêtées ,  et  qui 
lui  sont  encore  dus  ;  que  le  mandat  dont  il  s'est  chargé  dans  la  liquida- 
tion a  été  accepté  par  pure  obligeance,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  reçu  aucune 
exécution;  que  ces  circonstances  excusent  la  conduite  de  M...,  conduite 
qui  pouvait  être  reprébensible...  -i-Par  ces  motifs,  elc. 

Du  18  juin  1839.-Cons.  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 
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les  Intérêts  î  II  y  à  sans  doute  dans  la  profession  do  barreau 
d'honorables  ët  Justes  susceptibilités  qu'il  faut  respecter  parce 
qu'elles  sont  dans  les  convenances  et  constituent  en  quelque  sorte 
la  dignité  de  celle  noble  profession  ;  mais  il  faut  se  garder  de  les 
exagérer  sans  raison  et  sans  mesure ,  et  de  les  porter  à  on  point 
où  elles  deviendraient  contraires  à  l'intérêt  général  sans  ajouter 
rien  à  l'honneur  de  la  profession  d'avocat.  Dans  notre  opinion , . 
c'est  l'acceptation  habituelle  d'un  mandat ,  même  gratuit ,  qui  est 
incompatible  avec  la  qualité  d'avocat  inscrit  au  tableau,  parce 
que  cette  habitude  a  pour  résultat  de  confondre  l'avocat  avec  l'a- 
gent d'affaires;  mais  nous  ne  saurions  voir  cette  incompatibilité 
dans  le  fait  accidentel  d'un  mandat  accepté  par  pure  obligeance 
ou  comme  office  d'amitié ,  et  cela ,  alors  même  que  la  reconnais- 
sance du  mandant  viendrait  à  y  attacher  pins  tard  une  rémuné- 
ration ou  honoraire:  aussi  la  plupart  des  conseils  de  l'ordre,  dans 
les  autres  barreaux  de  France,  sont-ils  dans  l'usage  de  tolérer  ces 
sortes,  de  mandats. 

•16.  Le  conseil  réprouve  encore  et  punit  suivant  la  gravité 
des  circonstances  :  1*  le  fait  par  l'avocat  d'avoir  prêté  son  nom 
pour  l'acquisition  d'une  Créance ,  de  l'avoir  affirmée  au  tribunal  de 
commerce,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  la  propriété,  et  enfin  d'avoir 
donné  des  quittances  comme  propriétaire  de  la  créance. —  Le  con- 
seil a  prononcé  l'avertissement ,  attendu  que  ces  actes  sont  «  con- 
traires à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  de  l'avocat,  »  et  qu'en  les 
faisant  «  il  a  méconnu  les  devoirs  de  sa  profession  »  (  arrêté 
tl  mars  1830).  — On  devrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  un 
avocat  se  constituerait  prête-nom  à  prix  d'argent.  C'est  même  ià 
une  solution  que  H.  Ifollot,  p.  436 ,  indique  comme  résultant  de 
l'arrêté  qui  précède  ;  mais  ia  circonstance  du  prix  d'argent  ne  nous 
a  pas  paru  suffisamment  constatée;  il  nous  a  semblé  que  c'était 
au  fait  de  prêt  du  nom  et  d'affirmation  que  le  conseil  s'était  atta- 
ché particulièrement ,  et  c'est  en  ee  sens  que  nous  avons  indiqué 
la  solution  qui  découle  de  l'arrêté  du  conseil.  —  L'avocat  alléguait 
que  c'était  par  pure  reconnaissance  envers  un  ami  qui  lui  avait 
rendu  d'importants  services ,  qu'il  s'était  déterminé  à  lui  prêter 
son  nom,  et  en  effet  le  conseil  a  vu  dans  cette  particularité  une 
atténuation  de  l'infraction  qui  l'a  déterminé  à  ne  prononcer  que 
l'avertissement.— Ce  n'est  pas  que  nous  ne  regardions  comme 
fort  exacte  la  proposition  énoncée  par  M.  Moilot.  La  circonstance, 
en  effet,  qu'un  avocat  recevrait  un  salaire  pour  se  rendre  prête- 
nom  constituerait  une  grave  infraction  qui  devrait,  à  moins  de  si- 
tuations toutes  particulières,  attirer  sur  lui  des  peines  de  discipline 
plus  sévères.  —  Enfin ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  poser 
comme  règle  générale  que  le  seul  fait  de  prêter  son  nom  constitue 
par  lui-même  uo  oubli  des  devoirs  de  l'avocat  ;  car  il  est  telle 
circonstance  qui  peut  le  rendre  parfaitement  innocent.  Supposons 
qu'an  père,  ayant  un  fils  qui  a  contracté  des  dettes,  ait  l'intention 
de  désintéresser  les  créanciers  et  de  retirer  de  la  circulation  des 
billets  souscrits  par  son  fils ,  à  l'insu  de  ce  dernier,  qu'il  a  l'es- 
poir de  ramener  à  une  meilleure  conduite  :  pense-t-on  que  l'avo- 
cat, proche  parent  ou  ami  intime  du  père,  qui  aura  consenti  à  de- 
venir le  prête-nom  dans  cette  honorable  coalition  de  famille,  dont 
le  but  est  d'amener  la  moraiisaUon  d'un  membre  qui  en  trouble  le 
bonheur,  devrait  encourir  les  censures  du  conseil?  Il  ne  nous  est 
j.as  possible  de  le  croire. 

810.  2°  Les  spéculations  sur  des  achats  et  reventes  d'im- 
meubles (  arrêté  du  18  Juin  1833).  —  Les  spéculation ,  c'est-à- 
dire  l'habitude  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre.  C'est 
dans  ce  cas,  en  effet ,  que  s'est  prononcé  lé  conseil  de  discipline 
par  l'arrêté  qu'on  vient  de  citer  et  que  rapporte  M.  Moilot,  p.  475. 
Le  conseil  voit  dans  ces  spéculations  «ne  torts  de  commerce;  il  ne 
résout  pas  franchement  ta  question  fort  controtersée  de  savoir  si 
c'est  là  un  acte  commercial  ou  un  acte  purement  civil  ;  et ,  en 
présence  des  termes  de  l'art.  42  de  l'ordonn.  du  90  nov.  1822, 
qui  déclare  la  profession  d'avocat  incompatible  avec  toute  espèce 
de  négoce ,  on  comprend  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  résoudre 
celte  question.  —  Toutefois ,  l'arrêté  du  conseil  considère  en 
outre  que  les  spéculations  dont  il  s'agit  avaient  mis  un  désordre 
*es-grave  dans  les  alraires  de  l'avocat  inculpé,  et  qu'il  en  était 

(i)  «  Sur  use  plainte  portée  centre  M...,  H  est  constaté  qu'il  a  accepté 
une  procuration  ;  que  s'étant  chargé  de  recevoir  des  fonds  pour  le  don- 
nenr-da  pouvoir,  Il  a  indiqué  son  propre  domicile  pour  le  payement  deê 
MM»  soastntapaf  eetai-d,  et  qu'a  y  a  eu  altération  et  surcharge  d'un 


venu  au  point  d'avoir  deux  domiciles ,  dont  l'un  n'était  qu'appa- 
rent et  n'offrait  aucun  mobilier  salslssableu  l'autre  réel ,  mais 
Ignoré  de  ses  créanciers  et  inaccessible  à  leurs  poursuites.  — 
On  comprend  que  ces  dernières  circonstances  auraient  suffi  pour 
entraîner  contre  l'avocat  des  peines  de  la  radiation.  —  A  notre 
avis,  il  faudrait  qu'il  y  eût  habitude  de  spéculer  sur  la  vente  des 
immeubles,  et  que  cette  habitude  fût  bien  certaine  pour  qu'elle 
pût  à  elle  seule  faire  punir  l'avocat  par  voie  de  discipline.  Il  nous 
a8emblé,  en  effet (v°  Acte  de  commerce,  n°*  37  et  suiv.)  que  l'a- 
chat de  terrains  ou  d'immeubles  pour  les  revendre  ne  constituait 
point  un  acte  de  commerce ,  et  ce  n'est  que  l'habitude  de  spéculer 
que  le  conseil  a  dû  réprimer. 

8 1  i .  3°  Le  fait  par  un  avocat  de  s'être  Chargé  non-seulement 
de  suivre  une  affaire  comme  il  convient  à  un  avocat ,  c'est-à-dire 
en  prêtant  son  patronage  par  vole  de  consultation ,  do  plaidoi- 
ries ou  de  mémoires,  mais  de  s'être  prêté  à  des  démarches  qui 
conviennent  plus  à  un  agent  d'affaires ,  et  par  exemple,  de  s'être 
constitué  le  dominas  hti$,  choisissant  et  dirigeant  les  avoués ,  les 
agréés  et  les  huissiers ,  se  rendant  responsable  vis-à-vis  d'eux  du 
payement  de  leurs  frais,  recevant  pour  cela  des  fonds  dont  il  de- 
venait comptable,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  la  profession, 
acceptant  un  brevet  de  pension,  soit  comme  gage  des  sommes  qu'il 
devait  payer  aux  officiers  ministériels,  ce  qui  est  sans  convenan- 
ces, soit  pour  procurer  un  empruntdont  le  produit  lui  serait  remis, 
ce  qui  est  une  opération  d'agent  d'affaires  «  dans  laquelle  un  avo- 
cat ne  pouvait  tremper  sans  ravaler  sa  profession.» — Telle  est  la 
substance  d'un  arrêt  du  conseil  de  discipline  de  Paris,  du  13  août. 
1830 ,  rapporté  par  M.  Moilot,  p.  444. 

Plusieurs  des  faits  mentionnés  dans  cet  arrêté  ne  nous  semblent 
pas  présenter  le  caractère  qut  leur  a  été  attribué.  —  Ainsi ,  le 
choix  ou  l'indication  des  officiers  ministériels,  le  fait  même  d'avan- 
cer le  payement  de  leurs  frais  et  de  recevoir  un  nantissement,  ne 
nous  paraissent  point  constituer  d'unemanière  absolue  une  infrac- 
tion disciplinaire;  il  faudrait ,  pour  qu'il  y  eût  infraction,  une 
certaine  répétition  de  faits  de  cette  nature,  ou  une  absence  com- 
plète de  circonstances  propres  à  rendre  ce  rôle  de  l'avocat  à  la 
fois  naturel  et  légitime ,  comme  si  le  client  se  trouvait  lui-même 
sur  les  lieux ,  ou  s'il  lui  était  possible  de  trouver  autrement 
l'argent  nécessaire  pour  suivre  son  procès ,  ou  si  ce  procès 
pouvait  être  impunément  différé. — QeanC  au  fait  qui  consiste  i 
négocier  un  emprunt  pour  se  payer  soi-même,  il  aurait  besoin1  de 
circonstances  bien  favorables  pour  pouvoir  être  Justifié  au  yeux 
d'un  conseil  de  discipline. 

81 8. 4»  Le  fait  par  un  avocat  d'avoir  quitté,  pour  un  Instant  et 
sous  un  faux  prétexte ,  un  individu  débiteur  de  sommes  considé- 
rables envers  la  famille  de  l'avocat  et  d'être  allé  avertir  les  agents 
de  police  chargés  de  l'arrêter,  d'avoir  ensuite  conduit  cet  Individu 
dans  un  lieu  où  les  agents  ont  procédé  à  son  arrestation  et  d'où 
Ils  l'ont  de  suite  conduit  en  prison,  un  tel  procédé  signale,  de  la 
part  de  l'avocat,  «  une  âpre  té  d'intérêt  et  un  oubli  de  convenances 
sur  lesquels  le  conseil  ne  peut  s'empêcher  de  manifester  son  Im- 
probation.  »  —  Toutefois ,  considérant  que  ce  dernier  n'a  pas  agi 
comme  avocat ,  mais  comme  créancier  personnel  ;  que  dès  lors 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  faute  commise  par  l'avocat  dans  l'exercice 
de  sa  profession,  le  conseil  s'est  borné  à  cette  improbation. 
M.  Moilot ,  qui  rapporte  cet  arrêté  du  conseil ,  p.  382,  n°  285, 
se  borne  à  lui  donner  la  date  do  10  avril ,  sans  indiquer  Cannée. 

818.  5°  L'élection  de  domicile  qu'il  indiquerait  chez  lui  pour 
le  payement  de  biliêts  souscrits  par  un  mandant  ou  commettant 
(arrêté  du  15  fév.  1815)  (1). — V.  sur  ce  pointée  que  nous  disons 
au  n»  SI 0. — Dans  cette  affaire,  un  billet  souscrit  au  profit  de  l'avo- 
cat se  trouvait  surchargé;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  dans 
cette  surcharge  aucun  fait  répréhensible  imputable  à  l'avocat;  car, 
sans  cela,  ce  n'est  pas  une  simple  réprimande,  mais  une  radia- 
tion que,  comme  le  remarque  très-bien  M.  Moilot,  p.  450,  l'on 
aurait  dû  prononcer  contre  lui. 

880. 6°  La  signature  qu'il  apposerait  sur  des  requêtes  ou  au* 
très  actes  de  procédure  (arrêté  du  6  août  1829)  (2).—  Ajoutons 
même  i  avec  M.  Mollet ,  p.  Il ,  que  ce  fait ,  s'il  était  renouvelé, 

billet  de  7,000  fr.  particahèrement  Misent  au  proit  de  M...  »  La  répri- 
mande est  prononcée. 

Du  1 5  fév.  1 81 3.-C0BS.  de  l'ont,  dés  ar.  de  Paris. 

(2)  M.  MoUot  rapporte  p.  406,  ub  arrêté  foi  «'est  tnaiatl  eacssonii 
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rentrerait  dans  la  postulation  dont  nous  avons  parlé  dans  les 
numéros  qui  précèdent. 

99 1 .  7°  L'acceptation  des  fonctions  de  syndic  salarié  dans  nne 
faillite.  — C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  arrêté  du  3  mars 
4  829  que  rapporte  M.  Mollot,  p.  409,  n°  315-,  mais,  dans  l'espèce, 
l'avocat  était  lui-même  créancier  de  la  faillite,  et  il  ne  recevait 
aucun  salaire.  Aussi  le  conseil ,  se  fondant  sur  cette  circonstance 
qu'il  était  syndic  dans  sa  propre  cause  et  non  salarié,  n'a-t-il 
prononcé  aucune  peine  de  discipline ,  «  quoiqu'il  eût  été  préfé- 
rable, a-t-ll  ajouté,  que  M...  n'eût  pas  accepté  les  fonctions  de 
p\Ddic.» — Et,  en  effet,  il  n'y  avait  dans  un  tel  mandat  qu'un 
témoignage  d'honorable  distinction  de  la  part  des  créanciers  en- 
vers l'avocat,  et,  delà  part  de  celui-ci,  qu'un  acte  de  pure  munifi- 
cence ou  de  dévouement  envers  la  masse  des  créanciers  etpeut-être 
aussi  dans  l'intérêt  du  failli  lui-même.  Or,  sous  ce  rapport,  nous 
regardons  déjà  comme  sévère  la  remarque  du  conseil.  On  ne  doit 
pas  confondre  un  tel  cas ,  accidentel  de  sa  nature,  avec  celui  où 
un  avocat ,  sans  qu'il  y  ait  intérêt,  serait  nommé  syndic  ,  ni 
même  avec  celui  où,  intéressé  dans  différentes  faillites,  il  accep- 
terait plusieurs  fois  la  qualité  de  syndic. 

999.  8°  L'envoi  de  cartes  d'adresse,  de  circulaires,  de  let- 
tres portant  l'en-tête  imprimé  de  son  nom ,  l'annonce  de  consul- 
talions  gratuites  on  non  gratuites  (arrêtés  des  7  mai  1839,31  déc. 
4820)  (1). 

999.  9°  Enfin ,  toute  espèce  de  sollicitation  dans  l'intérêt 
d'autrui  et  moyennant  un  salaire.— Toutefois,  ceci  veut  être  conci- 
lié avec  ce  qui  se  pratique  dans  les  affaires  criminelles  soumises 
à  l'instruction.  On  comprend ,  en  effet ,  dit  avec  raison  M.  Mollot, 
p.  103,  règle  132,  «  que  le  ministère  de  l'avocat  pouvant  être, 
utile  au  prévenu ,  toutes  les  démarches  à  faire  pour  la  suite  de' 
l'instruction ,  soit  au  cabinet  du  juge  instructeur,  soit  au  parquet, 

eu  voici  les  termes  :  —  Le  conseil  ;  —  Vu  la  Gazette  des  tribunaux 
du  ...  dernier;  —  Considérant  que  cette  feuille  contient  une  requête  dans 
l'intérêt  du  sieur ...  signée  par  M...,  avocat  à  la  cour  royale;  —  Considé- 
rant que  M...  en  signant  une  requête  pour  son  client ,  s'est  placé  dans  la 
position  d'un  fondé  de  pouvoirs ,  et  que  par  là  il  a  contrevenu  à  la  disci- 
pline de  Perdre  ;  mais  considérant  que  M...  s'excuse  sur  sa  jeunesse  et 
sur  les  usages  de  la  province  dans  laquelle  il  est  né  et  a  séjourné  long- 
temps; —-  Considérant  qu'à  raison  de  sa  faute,  M...  a  déjà  reçu  ,  dans  le 
cabinet  de  M.  le  bâtonnier,  un  avertissement  paternel  du  chef  de  l'ordre... 
Du  6  août  1 829.-CODS. ,  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 

(1)  La  jurisprudence  constante  du  conseil  de  l'ordre,  à  Paris,  est  attes- 
tée,  sur  ce  point,  par  un  grand  nombre  de  décisions  parmi  lesquelles  nous 
nous  bornons  à  rapporter,  d'après  M.  Mollot ,  p.  431  et  448,  les  deux  suiv. 

1™  Espie*  .'  —  (M...  )  —  Le  conseil;  —  En  ce  qui  touche  la  lettre 
écrite  par  M.  le  procureur  du  roi,  relative  à  l'affaire  0.... — Attendu  qu'à 
l'audience  du  5  février  1839,  dans  l'affaire  d'une  fille  N...,  défendue  par 
M...  contre  le  sieur...,  ce  dernier  a  produit  son  assignation  à  laquelle  se 
trouvait  jointe  une  adresse  de  M...;  que  de  ce  fait  on  a  conclu  que  M... 
se  proposait  à  la  conûance  des  individus  traduits  en  police  correctionnelle 
en  leur  faisant  remettre  son  adresse  par  des  huissiers  ou  par  des  employés 
des  prisons;  que  l'attention  du  conseil  a  dû  être  éveillée  par  un  fait  de 
cette  nature  qui  serait  dégradant  pour  la  profession  d'avocat,  mais  que 
ces  faits  ne  sont  pas  prouvés  contre  M...; 

En  ce  qui  touche  la  plainte  de  la  dame  T...  :  —  Attendu  que  la  dame 
T...,  après  avoir  reçu  longtemps  les  conseils  de  M...  dans  une  affaire  de 
séparation  de  corps  contre  son  mari ,  lui  a  souscrit  un  bon  de  50  fr.  ;  que, 
•i  cet  honoraire  est  plus  que  justiOé  à  l'égard  de  la  dame  T...,  il  y  a  eu 
cependant  de  la  part  de  M...  oubli  des  règles  delà  profession  dans  l'accep- 
tation d'un  bon  de  sa  cliente;  qu'il  y  a  eu  également  inconvenance  dans  la 
-démarche  faite  ches  la  dame  T...,  pour  réclamer  d'elle  le  payement  d'une 
somme  de  50  fr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  conseil  arrête  :  1°  Il  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  M...  à  raison  de  la  première  plainte;  2°  M...  est  averti  à 
l'égard  de  l'affaire  T... 

Du  7  mai  1839.-Cons.  de  Tordre  des  avoc  de  Paris. 

l'Etpict  :  —(M....)— Lu  conseil, — Considérant  que  le  sieur...  etplu- 
sieurs  autres  individus  auxquels  M...  convient  avoir  dressé  une  circu- 
laire ,  pouvaient,  le  ras  échéant,  être  appelés  comme  témoins  à  déposer 
clans  un  procès  civil  existant  entre  le  sieur ...  et  un  sieur  ...  pour  lequel 
M...  se  trouvait  momentanément  chargé;  que,  s'il  est  vrai  que  ia  lettre 
circulaire  de  ce  dernier  n'ait  pas  eu ,  comme  il  le  dit ,  pour  objet  la  ten- 
tative coupable  de  corruption  ou  de  subornation ,  qu'il  n'ait  voulu  que 
;•  assurer  de  la  nature  et  de  la  force  des  preuves,  i)  s'est  permis  du  moins 
une  démarche  inconvenante ,  contraire  aux  règles  de  la  profession  et 
même  aux  intérêts  des  parties  et  de  la  justice,  qu'il  pouvait  priver  ainsi 
'  du  moyen  de  s'éclairer;  —  Considérant  que  M...  a  également  méconnu 
nos  réglas  et  aos  usages;  qu'il  s'est  en  quelque  sorte  constitué  agent  d'af- 


deviennent  un  acte  nécessaire ,  et  par  conséquent  légitime,  de  kl 
profession.  »  —  Là  doivent  se  borner'les  démarches  de  l'avocat; 
il  doit  se  défendre  de  toutes  communications  avec  les  témoins  qui 
auraient  un  objet  autre  que  celui  de  s'assurer  de  la  réalité  des  faits  ; 
les  sollicitations  auprès  d'eux  lui  sont  interdites  :  àl'égard  des  indi- 
cations qu'il  pourrait  leur  donner,  et  qui  auraient  pour  objet  de  les 
diriger  dans  leurs  dépositions ,  c'est-à-dire  de  les  engager  à  taire 
certaines  choses  ou  à  en  révéler  d'autres,  suivant  l'intérêt  de  la 
défense,  Il  parait  superflu  de  faire  remarquer  que  de  tels  faits,  qui 
peuvent  aller  jusqu'à  constituer  le  crime  de  subornation  de  lé- 
moins,  sont  plus  sévèrement  interdits  encore  à  l'avocat  qu'à  tous 
autres  individus. 

3*4.  Arbitrage.  —  L'avocat  peut  accepter  les  fonctions 
d'arbitre-rapporteur  ou  celles  de  tiers  expert  qui  lui  sont  confiées 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal  civil;  les  auteurs 
enseignent  même  que'  non-seulement  l'avocat  peut  accepter  ces 
fonctions  sans  froisser  l'indépendance  ou  contrevenir  à  la  dignité 
de  sa  profession,  mais  encore  qu'il  doit  les  accepter  par  déférence 
pour  la  Justice  (V.  M.  Mollot,  p.  40,  n°  41).— Dans  ce  cas,  l'avo- 
cat peut  recevoir  des  honoraires,  mais  il  faut  encore  que  ces  ho- 
noraires soient  offerts  selon  les  usages  suivis  au  barreau  -,  tout  au 
moins  l'avocat  doit  concilier  à  cet  égard  ce  qu'exigent  les  conve- 
nances de  la  profession  avec  le  mode  suivi  ordinairement  dans  le 
règlement  d'honoraires  des  arbitres  rapporteurs  ou  des  experts. 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Paris,  par  un  arrêté  du  11  juin  1833  (2).  —  Toutefois,  la 
solution  contraire  avait  été  émise  dans  un  précédent  arrêté  du 
28  août  1832  (3).  Mais  la  première  décision  nous  semble  devoir 
être  suivie  de  préférence. 

8*5.  Le  droit  pour  l'avocat  d'accepter  les  fonctions  d'arbitre 
rapporteur  résulte  encore  d'un  arrêté  du  6  avril  1826  (4) ,  qui 

faires,  solliciteur  de  procès,  en  accompagnant  le  sieur  ainsi  qu'il  l'a 
avoué ,  chex  des  notaires  et  autres  officiers  ministériels  et  même  chez  des 
magistrats;  —  Considérant  que  la  tête  de  la  lettre,  sujet  de  l'inculpation, 
est  imprimée  et  qu'elle  porte  en  marge,  également  imprimée,  Pénonciation 
suivante,  rue  de consultations  de  sept  à  neuf  heures  du  malin,  et  de 
4  à  6  heures  du  soir;  consultations  gratuites  de  7  à  lOheures  dumatin, 
les  dimanches.  Considérant  que  l'honneur  de  la  profession  ne  permet  pas 
de  tolérer  une  pareille  manière  de  se  faire  connaître ,  non  plus  que  cette 
distinction  emphatique  de  consultations  gratuites  et  non  gratuites,  ce  qui 
confirme  dans  la  pensée  que  M.  ...  n'a  pas  bien  compris  la  limite  qui  sé- 
pare l'avocat  de  l'agent  d'affaires  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  n'est 
que  stagiaire ,  jeune  encore,  qu'il  a  exprimé  au  conseil  son  repentir;  — 
Arrête:....  etc. 
Du  31  déc.  I820.-Cons.  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 

(2)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  tel  qu'il  est  rapporté  par  M.  Mollot , 
p.  549  :  Le  conseil  émet  l'opinion  que  des  honoraires  peuvent  être  re- 
çus dans  l'espèce  suivante:. M...  demande  s'il  peut  accepter  la  mission 
de  tiers  expert  qui  lui  est  confiée  par  le  tribunal,  dans  une  affaire  où  il 
s'agit  d'apprécier  les  rapports  d'une  maison  de  banque  avec  un  autre  com- 
merçant. Le  conseil  décide  que  M...  peut  accepter  la  mission  et  prêter 
serment  en  celle  qualité;  il  lui  laisse  le  soin  de  concilier  ce  qu'exigent  les 
convenances  de  la  profession  avec  le  mode  ordinairement  suivi  dans  le  rè- 
glement des  honoraires  d'expert. 

Du  11  juin  1833.  Cons.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

(3)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  (  V.  M.  Mollot,  toc.  ci*.  )  :  —  Con- 
sulté par  un  confrère ,  le  conseil  décide  qu'il  est  convenable  que  l'avocat 
qui  est  nommé  arbitre  rapporteur  par  le  tribunal  de  commeice ,  accepte 
cette  mission;  mais  qu'il  ne  peut  point  accepter  d'honoraires,  et  qu'il  doit 
déclarer,  au  bas  de  son  avis,  qu'il  n'y  a  lieu  à  taa$  de  son  travail. 

Du  28  août  1832. -Cons.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

(4)  (M...  C.  M....)  —  Lb  conseil;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  plainte  que  M...  a  été  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  arbitre  rap- 
porteur, et  devant  donner  un  avis  dans  le  procès  pendant  à  ce  tribunal 
entre  le  sieur.. .  et  les  sieurs...;  que  M...  a  fait  un  premier  rapport  qui  au- 
rait été  ouvert  le  7  sept.  1824;  qu'il  en  a  déposé  un  second  dont  l'ouver- 
rure  aurait  eu  lieu  le  22  nov.  1825;  que  les  deux  rapports  existent  actuel- 
lement au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  dans  le  système  de  la 
plainte ,  le  second  aurait  eu  pour  objet  :  1°  de  porter  atteinte  aux  droits 
du  fisc  auxquels  le  premier  rapport  pouvait  donner  ouverture,  et  2°  de 
favoriser  la  partie  adverse  du  plaignant;  —  Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  privé;  —  En  droit,  que  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce ,  conformément  à  l'art.  429  c.  corn. ,  appelé  seulement  à  don- 
ner un  avis  sur  les  objets  en  litige,  dont  le  tribunal  reste  juge,  ainsi  que 
du  mérite  du  rapport  ou  des  rapports ,  pourrait  bien  avoir  la  faculté,  s'il 
croyait  avoir  erré  soit  en  fait,  soit  en  droit,  de  rectifier  son  premier  avis 
dans  les  joints  qu'il  croirait  erronés;  —  En  fait,  que  vérification  faite  des 
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décide  en  outre  flue  l'avocat ,  après  avoir  fait  un  premier  rapport 
dans  une  affaire  où  il  a  été  nommé  arbitre  rapporteur,  peut  en 
faire  un  second  s'il  croit  s'être  trompé  en  fait  ou  en  droit  ;  sans 
que  l'on  soit  fondé  à  lui  imputer  qu'it  a  voulu  favoriser  l'une  des 
parties  ou  frauder  le  Ose  relativement  aux  droits  auxquels  le 
premier  rapport  pouvait  donner  ouverture.  — 11  n'est  pas  besoin 
de  faire  remarquer  tout  ce  qu'une  tergiversation  pareille  présente 
de  gravité  :  outre  qu'elle  est  l'Indice  d'une  certaine  légèreté  de 
la  part  de  l'arbitre ,  elle  peut  donner  lieu  à  des  soupçons  de 
Irauae ,  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  l'avocat  de  prévenir. 

8ie.  Quant  aux  fonctions  d'arbitre-juge,  loin  d'être  incom- 
patibles avec  la  profession  d'avocat,  elles  bonoreot  celle  profes- 
sion ,  puisqu'elles  rélèvent  jusqu'aux  fonctions  de  la  magistra- 
ture, dont  elles  lui  imposent  les  devoirs.  Aussi  l'arbitrage  est-il 
devenu  une  attribution  très-fréquente  de  la  profession  d'avocat. 

8*7.  Mais  lorsque  l'avocat  accepte  la  mission  d'arbitre,  il 
doit  suivre  le  conseil  que  lui  donne  Camus,  première  lettre, 
p.  1  59  :  il  doit  oublier  qu'il  est  avocat  pour  rester  juge ,  se  déOer 
de  cette  prévention  instinctive  dont  l'avocat  ne  sait  pas  toujours 
s'exempter  dans  l'exercice  de  sa  profession ,  et  prendre  une  im- 
passibilité qui  lui  permette  de  ne  distinguer  ni  adversaire  ni 
client ,  et  de  condamner  même  la  partie  qui  l'a  nommé ,  si  le 
droit  de  la  partie  adverse  lui  parait  plus  solidement  établi. 
C'est  pour  arriver  plus  sûrement  à  cette  impartialité  que  l'avocat 
doit  refuser  la  mission  d'arbitre  lorsqu'il  a  émis  un  avis  sur  l'af- 
faire soumise  à  l'arbitrage.  Telle  était  l'opinion  de  Joussé,  i>.  444, 
et  les  anciennes  ordonnances  l'avaient  expressément  consacrée 
(ord.  de  1408;  de  1533,  ch.  12,  art.  16;  de  décembre  1540, 
art.  17 ,  et  de  1667 ,  lit.  des  Récusations ,  art.  6).  —  C'est  aussi 
en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  exprime  en  parlant  des  devoirs 
des  arbitres,  v°  Arbitrage,  n°  967  et  suiv.;  et  nous  avons  fait 
sentir,  n°  968,  ce  qu'il  y  a  d'inconvenance,  delà  part  d'un  avocat, 
dans  l'acceptation  des  fonctions  d'arbitre  à  lui  conférées  par  une 
partie  dont  il  a  été  le  conseil,  et  sans  que  cette  particularité  ait 
été  révélée  à  la  partie  adverse. 

8*8.  Il  existait ,  dans  l'ancien  barreau ,  un  usage  remarqua- 
ble, suivant  lequel  les  avocats  ne  devaient  accepter  l'arbitrage 
qu'avec  des  confrères.  Mais  celle  tradition  qui ,  d'ailleurs,  ne  re- 
posait sur  aucune  idée  de  supériorité,  ne  s'est  pas  perpétuée;  on 
admet  aujourd'hui  que  l'avocat  peut  concourir  à  un  arbitrage 
avec  des  personnes  étrangères  au  barreau,  mais  on  tient  encore 
à  ce  que  l'avocat  connaisse  directement  ses  coarbitres ,  ou  du 
moins  qu'il  s'assure  de  leurs  lumières  et  de  leur  moralité.  —  V. 
aussi  notre  observation,  eod.,  n°  969. 

888.  Lorsque  le  tribunal  arbitral  est  composéd'hommesélian  - 
gersau  barreau  et  d'avocats,  les  privilèges  résultant  de  l'ancienneté 
de  l'avocat  s'effacent  complètement;  les  arbitres  sont  entre  eux 
dans  un  état  d'égalité  parfaite.  Il  a  été  jugé ,  dans  ce  sens ,  que 
le  siège  du  tribunal  arbitral  est  toujours  chez  l'arbitre  le  plus 
âgé ,  quelles  que  soient  la  profession  et  la  position  sociale  des 
autres  arbitres...;  et  l'arbitre  le  plus  jeune  ne  pourrait,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  avocat  et  que  les  membres  du  barreau  ne  doi- 
vent pas ,  d'après  leurs  usages ,  se  rendre  chez  les  personnes 
étrangères  au  barreau ,  se  refuser  à  se  rendre  chez  le  pins  âgé 
(trib.  de  corn,  de  Paris,  27  mars  1834,  aff.  Collot,  V.  Arbitrage, 
o*  946).  La  prétention  contraire,  que  M.  Parquin ,  alors  baton- 
aier,  élevait  dans  l'espèce,  ne  pouvait  pas  prévaloir.  Les  avocats 
eux-mêmes  l'ont  généralement  condamnée  (V.  conf.  MM.  Ar- 
mand Dalioz ,  Dict.  gén.,  v°  Avocat,  n°  153 ,  et  Mollot,  p.  38  ; 
V.  aussi  notre  traité  de  l'Arbitrage,  n°  946). 

888.  Par  suite  de  ce  principe  d'égalité,  on  doit  reconnaître 
quo  l'avocat  ne  serait  pas  fondé  à  refuser  sa  signature  sur  la  sen- 
tence arbitrale  qui  aurait  été  rendue  contre  son  avis.  Aucune  rai- 
son ne  saurait  le  justifier  et  il  constituerait  une  infraction  grave 

deux  rapports ,  ils  sont  identiques  quant  aux  faits  principaux  et  à  la  con- 
clusion;-— Considérant,  en  ce  qui  touche  l'intérêt  du  lise,  que  les  deux 
rapports  étant  déposés  au  greffe ,  le  fisc  peut  exercer  ses  droits,  s'il  croit 
«n  avoir,  contre  qui  il  jugera  convenable;  que  l'intention  de  le  frauder  ne 
peut  se  présumer  ;  qu'en  tous  cas  ils  demeurent  entiers;  —  Arrête  qu'il 
D'y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  rendue  contre  M...  par  lo  sieur... 

Du  6  avril  1826.-Cons.  de  l'ord.  des  av.  de  Paris. 

Jfota.  L'arrêté  etl  rapporté  dans  ces  tamet  par  M.  Mollot,  p.  381-382. 

(1)  (Coatpont  C.  de  Réru.)  — ■  La  coua  î — Considérant  qu'aux  termes 


aux  devoirs  des  avocats,  infraction  qui  serait  de  nature  à  motiver 
contre  lui  une  censure  disciplinaire ,  quoique  le  refus  d'un  ar- 
bitre de  signer  la  sentence  n'en  opère  pas  la  nullité,  quand  les 
autres  ont  signé,  comme  on  l'a  vu  v°  Arbitrage. 

881.  Quant  aux  honoraires  de  l'arbitrage,  l'avocat  en 
peut  recevoir.  Mais  les  usages  du  barreau  le  suivent,  en  ce 
point,  dans  ses  fonctions  d'arbitre,  c'est-à-dire  que  les  hono- 
raires ne  sont  pas  compris  dans  la  liquidation  des  frais  portés  par 
la  sentence  arbitrale ,  soit  que  ces  honoraires  aient  été  offerts 
avant  la  sentence,  soit  qu'ils  n'aient  été  offerts  qu'après.  Selon 
Jousse,  p.  463,  l'avocat  arbitre  avait  une  action  en  payement 
des  honoraires ,  et  cet  auteur  se  fondait  sur  un  ancien  arrêt  du 
18  juin  1696.  Celle  doctrine  n'est  pas  suivie  aujourd'hui.  — 
V.  M.  Mollot,  p.  39,  n°  40. 

388,  Dépôt  de  pièces  et  récépissé. — En  principe,  l'avocat  ne  doit 
accepter  qu'avec  une  certaine  réserve  le  dépôt  que  l'on  veut 
faire  entre  ses  mains ,  de  pièces  ou  de  titres.  Il  peut  toutefois  re- 
cevoir celle  mission  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  ordinairement  dans 
les  cas  où  l'avocat,  médiateur  entre  des  familles  dont  l'honneur 
et  le  repos  sont  en  jeu,  termine  à  l'amiable,  dans  son  cabinet, 
une  affaire  que  la  publicité  des  débals  aurait  envenimée,  ou  lors- 
qu'il s'agit  d'un  office  d'obligeance  ou  d'amitié.  Il  est ,  au  reste , 
bien  entendu  qu'aucun  honoraire  ne  doit  être  attaché  à  ce  dépôt. 

888.  La  mission  que  l'avocat  remplit,  dans  ce  cas,  étant 
toute  de  confiance,  il  peut  ne  donner  ni  reçu ,  ni  reconnaissance 
des  pièces  dont  on  le  constitue  dépositaire. 

334.  Du  reste ,  c'est  là  un  privilège  de  leur  profession,  et  de 
tous  temps  ce  privilège  a  existé  d'une  manière  générale ,  c'est- 
à-dire  que  non-seulement  dans  le_cas  dont  nous  venons  de  par- 
ler, mais  encore  dans  celui  où  les  pièces  sont  remises  pour  la 
plaidoirie  ou  l'instruction  d'une  cause ,  soit  que  les  pièces  aient 
été  remises  par  les  parties,  soit  qu'elles  aient  été  communiquées 
par  un  confrère  ou  par  un  avoué ,  les  avocats  se  sont  dispensés , 
de  temps  immémorial ,  de  l'obligation  de  donner  un  récépissé.  La 
parole  de  l'avocat  a  toujours  été  tenue  à  cet  égard  pour  la  vérité 
même,  et  l'expérience  n'a  révélé  aucun  abus. 

835.  Telle  était  autrefois  l'opinion  qu'on  avait  de  la  loyauté, 
delà  véracité  de  l'avocat,  que  sa  déclaration  devait  être  crue  sur 
le  fait  de  remise  de  pièces ,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  28  déc.  1782,  rapporté  au  Répert.,  §  10  , 
p.  467.  Cela  existe  encore  aujourd'hui  dans  les  usages ,  mais  il 
s'entend  que  ce  n'est  là  qu'uue  présomption  qui  cesserait  si  l'on 
prouvait  que  la  déclaration  était  mensongère.  —  Par  suite ,  on 
admet  que  les  avocats  ne  peuvent  être  tenus  de  prêter  le  serment 
décisoire  qui  leur  est  référé ,  pour  attester  qu'ils  ont  rendu  les 
pièces  à  leurs  clients  ;  la  simple  affirmation  qu'ils  les  ont  restituées 
suffit  à  leur  décharge.  Le  principe  a  été  proclamé  par  la  cour 
royale  d'Aix,  dans  l'arrêt  du  12  mars  1854  (aff.  Fortoul)  qui  a  été 
rapporté  suprà ,  n°  247.  —  Néanmoins,  ce  même  arrêt  a  décidé 
que  l'avocat  qui  demande  judiciairement  le  payement  de  ses  hono- 
raires, se  place  par  là  même  sous  l'empire  du  droit  commun,  et, 
dès  lors ,  le  tribunal  peut  le  soumettre  au  serment  décisoire  sur 
la  restitution  des  pièces.  —  Celte  décision  peut  paraître  sé- 
vère; mais  elle  se  justifie,  à  nos  yeux,  par  cette  considération 
que  l'avocat  qui ,  au  mépris  des  usages  de  sa  profession ,  réclame 
en  justice  des  honoraires,  semble  implicitement  abdiquer  par  là 
les  privilèges  dn  barreau. 

838.  AU  reste,  quel  que  soit,  sur  ce  point,  le  privilège  des 
avocats,  ils  sont  responsables  delà  perte  constatée  des  pièces 
qui  leur  ont  été  remises.  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens,  que  l'avocat 
qui  a  reçu  des  pièces  pour  la  défense  d'un  procès ,  répond  de  la 
perte  de  ces  pièces ,  et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  s'il  n'établit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  à  lui  reprocher 
(Rennes,  lwmars  1832)  (1). 


de  l'art.  1302  c.  civ.,  le  débiteur  n'est  libéré  par  la  perle  de  la  chose  due, 
qu'autant  que  la  chose  due  a  été  perdue  sans  sa  faute  ;  —  Considérant , 
en  fait, qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  le  sieur  Coatpont,  comme 
tuteur  des  mineurs  Coatpont ,  était  convenu  avec  le  sieur  de  Oéru  de  ré- 
duire les  honoraires  dus  par  le  sieur  de  Béru  à  feu  M*  Coatpont,  avocat, 
à  la  somme  de  750  fr.,  et ,  au  moyen  du  payement  de  ces  honoraires,  re- 
mettre au  sieur  de  Béru  une  liasse  trouvée  dans  le  cabinet  de  feu  M*  Coat- 
pont ,  et  renfermant  des  pièces  et  documents  do  famille  qu'il  importait  au 
sieur  de  Béru  d'avoir  en  sa  possession  exclame;  —  Quo  le  cîeor  Coat- 
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83 ».  Droiu  litigieux.  •—  L'aeqotsition  de  droits  litigieux  est 
Interdite  aux  avocats  par  le  droit  commun  :  cela  est  expressément 
consacré  par  l'art.  1597  o.  civ.  (Conf.  Req.,  80  Juill.  1807,  aff. 
Delamock  ,  v°  Vente).  L'infraction  à  cette  disposition  prohibitive 
entraînerait  la  nullité  du  contrat,  et  sous  ce  point  de  vue,  la  dis- 
position de  la  loi  sera  expliquée  au  mot  Vente.  Nous  n'avons  à 
nous  occuper  Ici  de  la  prohibition  que  dans  ses  rapports  avec  les 
obligations  imposées  à  l'avocat. 

388.  A  ce  point  de  vue ,  il  convient  de  dire  que  l'acquisition 
de  droits  litigieux  par  un  avocat  a  constitué  de  tout  \emps  un  fait 
disciplinaire  susceptible  d'entraîner  la  radiation  (V.  Jousse, 
p.  473).  Le  principe  a  été  consacré  aussi  par  les  anciennes  or- 


{iont  reconnaît  que  la  liasse  était  entre  ses  mains,  le  3  septembre  1827, 
orsqu'il  prévint  le  sieur  de  Béru  de  son  départ  de  Rennes ,  et  que  M***+, 
notaire,  serait  chargé  du  recouvrement  des  crédits  du  cabinet  de  son 
frère  ;  —  Que  M*  ***,  de  son  cûlé,  reconnaît  qu'il  ne  reçut  du  sieur  Coal- 

Îont  que  la  quittance  des  750  fr. ,  qu'il  remit  au  sieur  de  Béru ,  lorsque  ce 
ernier  lui  compta  celte  somme;  —  Qu'enfin,  le  sieur  Coatpont ,  par  sa 
lettre  du  9  fév.  1828,  en  réponse  aux  instances  de  H.  de  Béru ,  reconnaît 
textuellement  que  sa  réclamation  est  juste  et  fondée ,  et  qu'il  ne  va  rien 
négliger  pour  y  satisfaire  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  le  sieur  Coatpont 
n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  qu'il  avait  contractée  avec  le  sieur  de  Béru; 
—  Que  le  sieur  Coatpont  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prétendue  perte  de 
cette  liasse ,  puisqu'il  ne  saurait  justifier  que  celte  perte  aurait  eu  lieu 
sans  sa  faute;  —  Considérant ,  en  lin ,  que  la  nature  des  documents  de  fa- 
mille que  cette  liasse  devait  renfermer,  de  l'aveu  do  toutes  les  parties,  cl 
principalement  la  convention  non  méconnue  par  le  sieur  Coatpont,  de  res- 
saisir le  sieur  de  Béru  de  l'intégralité  de  la  liasse,  dispense  la  cour  d'exa- 
miner les  diverses  questions  soulevées  à  raison  de  tous  ou  chacun  des  ar- 
ticles qu'elle  pouvait  renfermer;"—  Par  ces  motifs ;  —  Déclare  l'appel  mal 
fondé  ;  —  Condamne  l'appelant ,  etc. 
Du  1"  mars  1832.-C.  de  Rennes,  !•  ch. 

(1)  Espèce  : — (Laromiguière  C.  Couret.)  —  En  181 1 ,  le  sieur  Sndour, 
fournisseur  des  armées  en  Espagne,  fait  avec  lo  sieur  Couret  un  sous- 
traité  par  lequel  celui-ci  s'engage  à  fournir  à  l'armée  les  avoines  dont  elle 
avait  besoin  en  Catalogne ,  sous  la  condition  qu'il  restera  responsable  des 
marchés  d'urgence  auxquels  son  inexactitude  donnera  lieu.  —  Le  cas 
prévu  arriva  ;  le  sieur  Pradal  se  chargea  du  marché  d'urgence  pour  les 
avoines ,  mais  sous  la  responsabilité  du  sieur  Sudour  pour  le  payement, 
et  à  charge  par  lui  de  payer  en  avance  6,000  fr.— Pradal  avait  été  désin- 
téressé par  le  payement  du  prix ,  mais  Sudour,  qui  avait  payé ,  b'csI  fait 
d'abord  poursuivre  par  Pradal ,  ensuite  il  a  poursuivi  Couret  en  son  nom, 
puis  il  a  cédé  ses  droits  à  Laromigoière ,  licencié  en  droit,  qui  avait  été 
arbitre  sur  la  demaode  en  règlement  de  compte  formée  par  Sudour  conlre 
Couret ,  a  l'occasion  du  marché  d'urgence. 

Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier ,  en  date 
dul*rdéc.  1814,  qni  déclare  que  Pradal ,  ayant  été  désintéressé  par 
Sudour,  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  par  lui  ;  que  Sudour  ou  son  re- 
présentant n'avait  plus  d'action  contre  Couret ,  parce  que  la  cession  sur 
laquelle  ils  se  fondent  est  le  résultat  du  dol  et  qu'elle  est  entachée  de  vices 
qui  doivent  la  fairo  annuler;  que  le  sieur  Laromiguière  n'a  payé  celto 
cession  qu'avec  l'argent  de  Sudour;  qu'il  l'a  acquis  après  avoir  accepté 
les  fonctions  d'arbitre  entre  Sudour  et  Couret;  sur  la  réquision  du  procu- 
reur général ,  fait  défense  à  Laromiguière  d'acheter  à  l'avenir  aucune  ac- 
tion litigieuse  de  personnes  dont  il  serait  l'arbitre  ou  le  fondé  de  pouvoir, 
eu  de  prendre  la  qualité  d'avocat ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  en  ait  autrement 
ordonné;  réserve  au  ministère  public  de  le  poursuivre  pour  avoir  signé 
un  mémoire,  sans  nom  d'avoué,  revêtu  de  sa  signature  avec  la  qualité 
usurpée  d'avocat. 

Pourvoi  pour  violation  :  1»  dû  l'art.  1134  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a 
affranchi  Sudour  et  Couret  du  payement  réclamé  au  nom  de  Pradal;  2°  do 
l'art.  1597,  en  ce  que  la  cour  a  prohibé  à  un  fondé  de  pouvoir  le  droit 
d'acquérir  des  droits  litigieux,  tandis  que  la  loi  ne  désigne  que  les  défen- 
seurs officieux ,  et  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  par  voie  réglementaire 
(L.  24  aoit  1 790,  art.  1 2) ;  3°  de  l'art.  24  de  la  loi  du  22  ventôse ,  en  es 
que  la  cour  a  fait  défense  au  sieur  Laromiguière  de  prendre  le  titre  d'avo- 
cat, tandis  qu'il  est  licencié  en  droit,  et  que  celte  loi  donne  ce  litre  à  tout 
licencié  en  droit;  4°  des  art.  23  el  25  du  décr.  du  14  déc.  1810,  qui 
charge  exclusivement  les  conseils  de  discipline  de  maintenir  les  principes 
d'ordre  et  de  probité  parmi  les  avocats.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art. 
1134 c.  civ.,  que  la  demande  en  payement  de  cette  créance,  en  tant 

Su'elle  est  dirigée  conlre  Couret,  a  été  écartée ,  notamment  par  des  consi- 
érations  prises  de  ce  que  cette  demande  ainsi  que  la  cession  de  la  créance 
Pradal  étaient  U  résultat  du  dol  et  entachée*  de  vice»,  qui  devaient  les  faire 
repousser,  et  parce  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontraient 

Sa  il  existe  une  connivence  coupable  entre  Sudour  et  Laromiguière;  et  que 
e  semblables  motifs,  toujours  abandonnés  à  la  conscience  des  loges,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  la  censure  de  la  cour  ; 


Sbct.  4,  Art.  2,  §  i. 

donnanoes  (V.  ord.  d'Orléans ,  art.  84 et  de  i6S9,  art.  64). 

9 99.  Il  a  été  jugé ,  par  application  de  la  règle,  que,  bien  que 
les  tribunaux  ne  puissent  procéder  par  vole  réglementaire,  cepen- 
dant ils  peuvent  faire  défense  pour  l'avenir  a  un  licencié  en  droit 
d'acquérir  les  créances  litigieuses  oonlre  celui  dont  U  aura  été 
le  fondé  de  pouvoir  à  l'égard  de  ces  créances  (Req.,  10  mars 
1816)  (1). 

8-tO.  11  a  été  jugé  aussi  que  le  fait ,  de  la  part  d'un  avocat, 
d'acheter  lui-même,  sous  un  nom  supposé,  des  biens  de  son 
client,  après  lui  avoir  donné  conseil  de  les  vendre,  est  une  in- 
fraction aux  devoirs  de  la  profession  (Bordeaux,  S I  mars  1 8S9)  (2). 
—  Mais  si  l'avocat  ne  peut  pas  se  rendre  cessionnalre  de  droits 


Considérant ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qui  s'applique  exclusivement  a 
Sudour  et  est  pris  aussi  de  la  contravention  du  même  art.  1134,  que  la 
demande  dirigée  contre  lui  par  le  demandeur  n'a  été  écartée  à  son  égard 

3 ne  parce  que  ce  dernier  était  le  prin-nom  de  Sudour,  que  la  créance  dont  il 
emandait  lo  remboursement  avait  été  acquittée,  non  de  ses  deniers,  mais 
de  ceux-mémes  de  Sudour,  et  qu'ainsi  la  créance  a  lui  cédée  ne  pouvait 
ouvrir  aucune  action  à  son  profit  contre  Sudoir,  et  qu'en  prononçant  d'a- 
près de  semblables  motifs,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  pu  violer  la  disposition 
de  cet  art.  1134; 

Considérant ,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen ,  pris  de  la  violation  de 
l'art.  12  de  la  loi  dn  24  août  1790,  qui  défend  aux  juges  de  prononcer 
par  voie  de  règlement,  des  art.  13  et  25  du  décret  da  14  déc.  1810  el  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  22  vent,  an  12  sur  la  profession  d'avocat  ;  —  1°  Qui 
la  défense  que  l'arrêt  fait  au  demandeur  d'acheter  a  l'avenir  des  créances 
litigieuses  conlre  celui  dont  il  est  le  fondé  de  pouvoir  et  surtout  Varbitre  ne 
l'est  pas  d'une  manière  générale  et  h  l'égard  de  tous,  mais  bien  d'une 
manière  spéciale  el  à  l'égard  du  demandeur  seulement ,  et  d'ailleurs  inci- 
demment au  procès  que  cet  arrêt  jugeait  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  ne  mé- 
rite pas  le  reproche  d'avoir  prononcé  par  voie  de  règlement  en  violation 
de  cet  article  ;  —  2"  Que  le  demandeur,  seulement  licencié  en  droit,  ne 
peut  pas  invoquer  des  lois  qui  ne  regardent  que  celui  qui  est  avocat;  — 
Qu'au  surplus ,  en  investissant  les  chambres  de  discipline  des  avocats  de 
certaines  attributions,  l'art.  23  de  la  loi  invoquée  réserve  expressément 
aux  tribunaux  leur  action,  le  cas  y  échéant;  —  Et  que  la  défense  dont  il 
s'agit  n'est  pas  uniquement  motivée  sur  la  qualité  de  défeneeur  officieux, 
et  T'est  encore  sur  la  qualité  d'arbitre  que  l'arrêt  déclare  et  répète  même 
que  les  demandeurs  avaient  acceptée  et  remplie;  —  D'où  il  suit  également 
que  cet  arrêt  ne  mérite  pas  non  plus  le  reproche  de  violer  les  lois  invo- 
quées ;  —  3°  Enfin  que  le  demandeur  n'ayant  pas  observé  les  formalités 
que,  comme  licencié  en  droit ,  il  devait  remplir  pour  pouvoir  se  dire  «ocat, 
la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  a  pu  lui  faire  défense  de  se  qualifier  d'avo- 
cat, jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné,  sans  violer  les  lois 
citées  concernant  la  profession  d'avocat;  —  Rejette. 

Du  19  mars  1816.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Babille,  rap. 

(2)(D...  C.  min.  pub.)  —  La  coon ;  —  Attendu  que  le  conseil  de 
discipline  de  la  décision  duquel  M*  D...  a  fait  appel,  exerçait  des  fonctions 
judiciaires;  que  l'appel  n'a  pu  être  dirigé  personnellement  ni  contre  les 
membres  qui  en  font  partie,  ni  contre  le  bâtonnier  qui  l'a  présidé;  que 
ce  dernier  n'a  pu  élro  assigné  devant  la  cour;  qu'ainsi  on  ne  saurait  don- 
ner défaut  conlre  lui  ;  —  Au  fond  ,  attendu  que  M*  D...  conseilla  à  Du- 
bergey  d'aliéner  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,400  fr.  ;  qu'à  cet  effet  une  procuration  fnt  donnée  à  Cadicbe  Carthelot  ; 
que  le  succès  n'étant  pas  asset  prompt,  M*  D...  proposa,  pour  acquéreur 
d'une  partie  de  ces  immeubles,  un  sieur  Rouhieravcc  lequel  il  ne  déguisa 
point  qu'il  fût  lié  d'une  intime  amitié;  que  le  prix  mentionné  au  contrat 
fut  de  1,100  fr.,  à  compte  duquel  il  fut  dit  que  300  fr.  furent  payés  avant 
l'acto ,  et  pareille  somme  au  moment  de  la  rédaction  ;  que  les  500  fr. 
restants  furent  délégués  pour  être  payés  ,  à  la  charge  du  vendeur,  à  deux 
créanciers  inscrits;  —  Attendu  que  Roubier  n'avait  aucun  intérêt  à  cette 
vente  ;  que  l'assertion  qu'elle  était  nécessitée  par  l'intérêt  de  la  défense 
de  Dubergey,  est  dénuée  de  tout  fondement  ;  que  M*  D...  a  payé  les  hono- 
raires du  notaire  cl  les  droits  de  mutation',  qu'en  outre,  peu  de  jouis 
après  la  mise  en  liberté  de  son  client,  prononcée  par  la  oeawbre  des  mise* 
en  accusation ,  il  a  payé  de  ses  propres  deniers ,  et  sans  que  Roubier  en* 
élé  mis  en  demeure,  les  créanciers  délégués  par  le  contrat;  —  Qu'il  résulti 
de  ces  faits  que  M*  D...  a  exigé  de  son  client ,  qui  était  sous  le  poids  de 
la  prévention  d'un  crime  capital,  la  vente  d'une  partie  de  ses  propriétés; 
qu'il  en  est  le  véritable  acquéreur  ;  que  Roubier  n'a  fait  que  lni  prêter  son 
nom;  —  Attendu  qu'à  ces  fortes  présomptions,  qui  établissent  la  simula- 
lion  ,  se  joint  l'aveu  fait  par  M*  D...  lui-même  devant  le  eonseH  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats ,  qui  l'a  consigné  dans  sa  décision  ;  —  Attendu 
que  M»  D...  a  eru  convenable  à  sa  défense  d'avouer  devant  la  cour  qu'il 
y  a  eu  réellement  simulation  dans  la  vente ,  mais  qu'elle  n'est  relative  qui 
fa  mention  du  prix  qui  n'était  que  de  800  fr.,  à  l'effet  seulement  de  prévenir 
l'action  en  lésion  ; — Attende  que  cette  allégation ,  foin  d'atténuer  la  faute 
de  M*  D...,  ne  tendrait  qu'à  /aggraver  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  l'action 
en  lésion  fût  à  craindre,  ilea  résulte  qu'il  contraignait  son  ohW  à  sabir 
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litigieux,  11  n'existe  pas  de  disposition  qui  lai  interdise  de  recevoir 
une  libéralité  de,  la  part  de  ses  clients.  Celte  doctrine  était  admise 
sous  l'ancienne  jurisprudence.  Plusieurs  arrêts  qui  l'ont  consa- 
crée sont  cités  ou  rapportés  au  Nouveau  Denisart ,  v°  Avocat , 
n°*  13  et  16,  où  on  peut  lire  aussi  les  réquisitoires  des  avocats 
généraux  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  ces  arrêts. 
H  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  suivre  encore  la  règle. 
M.  Mollot,  qui  se  prononce  en  ce  sens,  p.  83  (V.  la  note),  cite  un 
fait  susceptible  d'établir  qu'en  ce  point  la  loi  peut  se  confier  à 
l'avocat  et  s'en  remettre  à  sa  délicatesse  et  à  sa  probité.  Il  s'agit 
du  célèbre  et  excellent  M.  Bonnet,  dont  la  bienveillance  a  encou- 
ragé nos  premiers  débuts  au  barreau.  Là  dame  Binet ,  veuve 
sans  enfants ,  pour  laquelle  M.  Bonnet  avait  plaidé  plusieurs  pro- 
cès importants ,  lui  avait  dit  souvent  qu'elle  se  proposait  de 
l'instituer  son  légataire  universel.  11  avait  toujours  combattu  cette 
résolution.  Elle  y  persista ,  et  M.  Bonnet  remit  la  succession  au 
trère  déshérité.  Le  legs  était  d'environ  40,000  fr. 

•41.  Simulation.  —  La  loyauté  et  la  véracité  sont  tellement 
dans  les  devoirs  de  l'avocat,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  conseil  donné 
par  un  avocat ,  et  suivi  par  son  client ,  d'exprimer  simulément , 
dan?  un  acte  de  vente  des  biens  de  celui-ci,  un  prix  plus  élevé  que 
le  prix  véritable ,  afin  d'éviter  l'acllon  en  rescision  pour  lésion , 
constitue,  de  la  part  de  cet  avocat,  une  violation  de  son  serment, 
et  un  écart  aux  sentiments  d'bonneur  et  de  probité  qui  doivent 
caractériser  sa  noble  profession,  en  ce  qu'il  trompe  son  client,  et 
iend  un  piège  à  la  justice  appelée  à  apprécier  la  validité  du  con- 
trat (Bordeaux,  21  mars  1829,  an*.  D...,  V.  u°340). 

Aê.9.  Costume.  —  Dans  les  premiers  temps  du  barreau,  les 
avocats  se  couvraient  la  téte  avec  le  chaperon}  ils  portaient  une 
simarre  en  soie  et  la  gardaient  même  dans  leur  cabinet.  Au  pa- 
lais ,  ils  avaient  le  droit  de  mettre  la  robe  rouge  aveo  un  chaperon 
hoir.  Le  dernier  qui  la  prit  fut  Raoul  Spifane ,  mort  en  1365,  et 
dont  Loysel  parle  dans  son  Dialogue  des  avocats.  Notre  savant 
collègue  M.  Dupin  aîné  dit  expressément ,  Prof,  d'avocat ,  t.  1 , 
p.  63,  que  le  droit  de  porter  la  robe  écarlate  aux  jours  de  cé- 
rémonie n'a  jamais  été  retiré  aux  avocats  par  aucun  règlement, 
et  il  rappelle  le  mémoire  de  M.  Perracbon,  célèbre  avocat  du 
Dauphiné,  rapporté  à  l'ancien  Journal  du  Palais,  sous  la  date  du 
23janv.  1670,  où  l'on  voit  que  les  avocats  eux-mêmes  ont  spon- 
tanément abdiqué  cet  usage  par  modestie.  Du  reste,  ce  costume  a 
souvent  varié ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  détails  historiques 
fort  étendus  dans  lesquels  M.  Dupin  aîné  est  entré  à  cet  égard, 
toc.  cit.,  t.  4,  p.  88  à  63. 

Aujourd'hui  il  est  Axé  par  le  décret  du  2  nivôse  an  12,  dont 
l'art.  6  est  ainsi  conçu:  «  Aux  audiences  do  tous  les  tribunaux, 
les  gens  de  loi  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine  fermée  par 
devant ,  à  manches  larges;  toque  noire;  cravate  pareille  à  celle 

une  perte  énorme  relativement  à  sa  fortune ,  et  loi  enlevait  le  moyen  légal 
de  se  pourvoir  contre  un  contrat/  aussi  onéreux  )  qu'ainsi  la  simulation 
était  frauduleuse )  — Qu'un  avocat  viole  son  serment,  et  s'écarte  des 
sentiments  d'honneur,  de  délicatesse  et  de  probité  qui  doivent  caractériser 
ta  noble  profession,  lorsque,  au  détriment  d'un  client  qu'il  est  appelé  à 
détendre,  il  élude  les  lois  par  des  contrats  simulés,  et  ainsi  tout  à  la 
fois  trompe  le  client,  qui  devient  victime  de  la  fraude ,  et  tend  un  piège 
\  la  justice  appelée  à  prononcer,  entre  les  contractants,  sur  l'étendue  ou 
m  validité  de  leurs  conventions  ; — Attendu  que  les  faits  imputés  à  M*  D.. . , 
et  qui  ont  été  prouvés ,  appelaient  une  sévère  répression  ;  qu'ils  sont  d'une 
telle  gravité,  que  la  cour  doit  maintenir  la  peine  de  discipline  prononcée 
contre  lui ,  etc. 
Du  SI  mars  1829.-C.  de  Bordeaux. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'an  pourvoi  en  cassation  par  sotte  duquel  la  eassa- 
tionaéié  prononcée  mr  notre  plaidoirie  par  arrêt  do  3  août  1831.  Mail  la  cassation 
Mt  fondée  sur  m  que  la  cour  royale  n'était  pu  régulièrement  composée.  Cet  arrêt,  qui 
ilatoe  ainsi  snr  un  point  étranger  anz  questions  résolue»  par  les  juges  da  fond,  est 
■apporté  à  U  section  suivante,  relative  à  la  discipline  (V.  n°  470). 
(1)  Espèce  —  (M*  Vanhall  C.  min.  pub.  )  —  M*  Vaoball .  avocat ,  so 

r tentait  au  barreau,  et  se  disposait  à  plaider,  lorsque  M»  le  procureur 
rai,  se  levant,  a  fait  observer  que  M*  Vanhall  portait  une  cravate 
noire  ;  que  cela  était  contraire  aux  prescriptions  du  règlement  de  Tordre 
des  avocats,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  14  septembre  1830;  que 
H*  Vanhall,  n'étant  point  revêtu  du  costume  prescrit  par  ce  règlement ,  ne 
pouvait  pas  être  admis  h  plaider.  —  M»  Vanhall  a  répondu  que  le  règle- 
ment de  1880  n'imposait  pas  aux  avocats  d'autres  nécessités  de  costume 
que  la  robe  noire  et  le  rabat  blanc ,  et  ne  parlait  nullement  de  la  cravate  ; 
qu'étant  revêtu  de  la  robe  noire  et  du  rabat  blanc ,  il  était  costumé  sui- 
vant l'ordonnance  et  avait  le  droit  d'être  admis  à  plaider.  Il  ajoutait  que , 
Bar  pare  déférence  peur  le  tribunal!  il  voulait  bien  consentir  h  mettre  une 


des  juges  ;  cheveux  longs  on  ronds.  »  Celte  disposition  a  été  main- 
tenue par  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  où  on  lit  :  «  Les 
avocats ,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs 
fonctions,  soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soltaux  comparutions  - 
et  aux  séances  particulières  devant  les  commissaires,  le  costume 
prescrit)  »  c'est-à-dire  le  costume  prescrit  par  la  disposition  qui 
vient  d'être  rapportée,  du  décret  de  l'an  12.  Depuis,  le  droit 
exclusif  de  porter  la  chausse  leur  a  été  attribué  par  le  décret 
du  2  juillet  1812,  art.  12  (V.  Défense).  Mais  ils  ne  sont  plus  dans 
l'usage  de  la  porter  qu'aux  audiences  solennelles. 

84 S.  Ces  dispositions,  qui,  par  leur  nature  même,  ne  sem- 
blaient pas  pouvoir  donner  lieu  à  des  difficultés,  ont  été  néan- 
moins l'objet  de  discussions  fort  sérieuses.  A  l'étranger  comme 
en  France  on  peut  citer  des  précédents  intervenus  sur  des  points 
qui  n'auraient  pas  dû  peut-être  appeler,  même  pour  un  instant, 
l'attention  des  tribunaux. 

844.  Ainsi,  il  a  été  jugé  en  Hollande,  par  le  tribunal  civil 
d'Amsterdam,  que  la  cravate  étant  censée  la  continuation  du  rabat, 
il  s'ensuit  qu'un  avocat  en  robe  portant  une  cravate  noire  n'est 
pas  en  costume  (Amsterdam,  13 avril  1840) (i).  On  pourrait  rap- 
peler, par  opposition  à  cette  décision ,  une  circonstance  dans  la- 
quelle le  même  fait,  se  produisant  devant  un  tribunal  français ,  y 
fut  traité  avec  moins  de  gravité.  Un  avocat  s'étant  présenté  en 
cravate  noire  et  en  pantalon  blanc ,  «  M*  N...,  dit  le  président ,  la 
cour  vous  invite  à  mettre  votre  pantalon  à  votre  cou  et  votre  cra- 
vate à  vos  jambes.  » 

848.  Cependant ,  en  France ,  on  a  attaché  une  Importance 
bien  grande  aussi  à  un  fait  analogue  à  celui  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  ne  méritait  pas  plus  que  celui-ci ,  peut-être,  d'oc- 
cuper l'attention  des  tribunaux  :  nous  voulons  parler  de  l'usage 
adopté  par  quelques  jeunes  avocats,  depuis  1830,  délaisser 
croître  leur  barbe  et  leurs  moustaches.  On  sait  qu'il  s'est  élevé, 
à  ce  propos,  un  débat  qui  est  arrivé  jusque  devant  la  cour  suprême 
(Rej.  6  août  1844,  aff.  Imberdls  et  Pacros,  V.  infrà,  n«  304).  Tou- 
tefois, il  convient  de  dire  que  la  difficulté  n'a  été  soumise  à  cette 
haute  cour  que  parce  que  la  persistance  des  avocats  ,  après  les 
injonctions  réitérées  des  magistrats,  empruntait  à  l'esprit  d'oppo- 
sition un  caractère  blâmable  et  susceptible  de  faire  prononcer , 
contre  les  avocats ,  une  peine  disciplinaire.  Au  surplus ,  nous 
reviendrons  sur  cette  affaire  à  la  section  6,  qui  a  trait  au  pouvoir 
des  tribunaux  pour  la  répression  des  délits  d'audience. 

848.  En  ce  qui  concerne  la  tenue  de  ville,  les  avocats  ne  sont 
plus  soumis  aujourd'hui  à  une  règle  précise.  Autrefois,  ils  étalent 
tenus  de  porter,  au  dehors ,  sauf  pendant  le  temps  des  vacances, 
un  costume  grave;  et  l'on  cite  un  arrêt  dn  13  mars  1604,  par 
lequel  le  parlement  de  Toulouse  leur  enjoignait  de  porter  des 
habits  noirs  et  décents ,  à  peine  de  100  fr.  pour  la  première  in- 

cravate  blanche;  mais  qu'il  avait,  comme  tous  les  autres  citoyens,  le 
droit  de  porter  une  cravate  noire  ou  de  toute  autre  couleur,  si  c  était  sa 
fantaisie.  —  M.  le  procureur  du  roi  a  répliqué.  Ce  magistrat  a  dit  que 
le  règlement  de  1830  ne  parlait  pas  explicitement  de  la  cravate,  mais 
qu'il  parlait  du  rabat ,  ce  qui  était  la  même  chose  :  que  le  rabat  était 
censé  faire  partie  de  ht  cravate ,  en  ètro  un  prolongement;  que  très-ancien- 
nrment  le  rabat  et  la  cravate  ne  formaient  qu'un  tout  ;  que  le  rabat  n  é- 
laii  pas  autre  chose  que  les  coins  de  la  cravate ,  que  dès  lors  si  le  règle- 
ment prescrivait  un  rabat  blanc,  il  s'ensuivrait  que  la  cravate,  dont  le 
rabat  figurait  les  coins,  devait  être  blanche.  — Jugement. 

Le  tribunal  ,  etc.; — Ouï  M.  le  procureur  du  roi  dans  son  réquisitoire, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  défendu  a  M*  Vanhall  de  plaider  sa  cause,  vu  qu'il 
ne  porte  pas  le  costome  prescrit  par  le  règlement  ;  —  Oui  M»  Vanhall , 
demandant  acte  de  ce  qu'il  était  vêtu  de  noir  et  portait  un  rabat  d'étoffe 
blanche ,  et  de  ce  que,  par  déférence  pour  le  tribunal ,  il  est  prêt  à  chan- 
ger la  couleur  de  sa  cravate;  —  Ouï  la  réplique  de  M.  le  procureur  du 
roi,  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  son  réquisitoire ,  non  par  défé- 
rence pour  le  tribunal ,  mais  par  obéissance  h  la  loi;  —  Vu  l'art.  21  du 
règlement  de  l'ordre  des  avocats,  approuré  par  ordonnance  royale  du 
14  septembre  1830;  —  Considérant  que  lo  rabat  d'étoffe  blanche  (dont 
fait  mention  ledit  règlement)  ne  peut  être  considéré  que  comme  faisant  un 
tout  avec  la  cravate;  qu'en  tout  temps  il  a  été  considéré  comme  un  allon- 
gement de  la  cravate  portée  par  les  magistrats;— Considérant  que  dès 
lors  il  était  superflu  de  faire  mention  dans  le  règlement  de  la  couleur  de 
la  cravate,  après  avoir  déterminé  celle  du  rabat  ;  —  Considérant  que 
M*  Vanhall  ne  s'est  pas  présenté  au  tribunal  revêtu  du  costume  prescrit 
aux  avocats  ;  —  Déclare  ne  pas  pouvoir  l'admettre  au  plaidoyer,  et  remet 
la  cause  h  demain. 
Du  13  avril  i840.-Trib,-  d'Amsterdam, 


Digitized  by 


532 


AVOCAT. — Chap.  1,  Sect.  4,  Art.  2,  §  2. 


fraction ,  de  confiscation  pour  la  seconde ,  et  de  radiation  de  la 
matricule  pour  la  troisième.  Rien  de  semblable  n'existe  plus  au- 
jourd'hui. Seulement,  dans  des  cas  particuliers,  par  exemple, 
dans  les  réunions  officielles,  le  costume  noir  est  encore  de  rigueur. 

849.  Immunités.  Les  mémoires  sur  procès,  signés  par  un 
avocat  ou  un  avoué,  sont  affranchis  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
qui  doivent  précéder  l'impression  et  la  publication;  ainsi  le  vou- 
lait le  règlement  du  28  fév.  1 723,  dont  la  disposition  à  été  repro- 
duite dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Cette  immunité 
est  due  au  droit  sacré  de  la  légitime  défense  et  à  la  juste  présomp- 
tion que  les  avocats,  fidèles  au  serment  qu'ils  prêtent  et  aux  obli- 
gations qu'ils  contractent  en  embrassant  leur  honorable  profession, 
respecteront  l'ordre  public  et  les  lois  dont  ils  ne  sont  pas  moins 
les  défenseurs  que  des  Intérêts  privés  (motifs  de  l'arrêt  du 
21  oct.  1825,  Cr.  cass.,  aff.  Henri,  v°  Presse  ;  —  V.  Carré , 
art.  222  ,  p.  459). 

848.  Les  consultations  des  avocats  doivent-elles  être  écrites 
sur  papier  timbré?  -  V.  v°  Enregist. 

$  2.  De  la  responsabilité  de  V avocat. 

848.  Une  desgrandes  prérogatives  de  l'avocat,  comme  nous 
en  avons  fait  la  remarque  dans  le  paragraphe  précédent ,  est  le 
droit  de  parler  devant  les  tribunaux  avec  une  grande  Indépen- 
dance de  pensée  et  d'expression.  —  Cette  Indépendance  a  été 
respectée  dans  ces  derniers  temps  jusqu'à  ce  point  de  permettre 
à  un  avocat  de  contester,  devant  une  chambre  législative,  la 
légitimité  et  la  moralité  de  la  loi  par  laquelle  cette  chambre  était 
Investie  du  droit  de  punir  elle-même  les  offenses  dont  elle  aurait 
été  l'objet.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'avocat,  M*  Marie,  prononça  à 
cette  occasion  un  discours  qui  restera  comme  modèle  d'une  dis- 
cussion hardie ,  sans  être  offensante ,  toujours  digne ,  toujours 
noble  et  élevée.  On  peut  voir  ce  discours  dans  le  Recueil  pério- 
dique, année  1841, 3*  part,  p.  164  elsuiv. 

858.  L'indépendance  de  l'avocat  est  même  un  devoir  pour 
lui  ;  il  faut  qu'il  ait  le  courage  de  ses  convictions  ;  et  dùl-il  frois- 
ser l'exigence  des  parties  ou  celles  du  pouvoir,  si  elles  étaient  in- 
justes ,  Il  doit  exposer  devant  les  tribunaux  tout  ce  qui  est  com- 
mandé  par  l'intérêt  ou  les  besoins  légitimes  de  la  défense. 

(1)  Eipèc»  :  —  (Michel,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Par  arrêt  du  22  déc. 
1853,  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  sur  les  réquisions  du  ministère  public, 
a  statué  contre  M"  Michel ,  Dupont ,  Pinart ,  dans  les  termes  quo  voici  : 
«  Considérant  qu'il  appartient  à  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  103  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  de  connaître  des  fautes  de  discipline  qui  auraient 
été  commises  à  se»  audiences  ;  —  Considérant  qu'à  l'audience  du  13  de  ce 
mois ,  et  lors  de  la  lecture  de  l'écrit  de  l'accusé  Raspaii ,  Ma  Pinart ,  ^ex- 
pliquant sur  la  reproduction  inexacte  d'un  passage  de  cet  écrit  dans  l'acte 
d'accusation  rédigé  par  le  procureur  général  près  la  cour,  s'est  écrié  :  C'est 
le  fait  d'un  faussaire!  —  Qu'interpellé  par  le  président  de  s'expliquer  sur 
cette  expression ,  il  a  ajouté  :  Je  rai  dit ,  je  le  maintiens  ;  qu'au  même  mo- 
ment ,  M*  Michel  s'est  levé  spontanément  en  disant  :  L'expression  m'ap- 
partient également;  je  demande  que  mon  nom  soit  placé  a  côté  de  celui  de 
M*  Pinart;  —  Considérant  qu'il  est  vérifié  que  l'erreur  qui  s'est  glissée  à 
cet  égard  dans  cet  acte  provient  de  ce  que  le  procureur  général  n'étant  pas 
nanti  des  pièces  de  l'instruction  ,  a  copié  (es  incriminations  de  cet  écrit 
ainsi  qu'elles  étaient  portées  à  la  page  58  du  réquisitoire  fait  en  première 
instance  ; —Que  cette  inexactitude  était  complètement  indifférente,  puisque 
la  pièce  était  inscrite  en  entier  dans  plusieurs  actes  de  l'accusation'qui 
ont  été  soit  communiqués,  soit  même  signifiés  aux  accusés;  qu'ils  ont 
même  été  lus  en  entier  à  l'audience  de  la  veille,  ce  qui  atteste  quo  l'erreur 
était  purement  involontaire;  que  cependant ,  et  même  après  les  explica- 
tions données  a  l'audience  de  ce  jour,  les  avocats  ont  persisté  à  attribuer 
cette  énoncialion  fautive  à  la  malveillance; 

»  En  ce  qui  touche  M«  Dupont  : — Considérant  qu'a  l'audience  dudit  jour, 
13  de  ce  mois,  et  lorsqu'une  pièce  de  la  main  de  Théophile Kersausie  était 
signiûée  à  cet  accusé,  M*  Dupont,  s'expliquant  sur  les  deux  premiers  mots, 
les  membres,  écrits  au  crayon  et  qui  ne  sont  pas  de  la  même  main  que  le 
reste,  a  dit  :  «  Je  reconnais  le  crayon  rouge  du  parquet;  »  —  Qu'inter- 
pellé à  cet  égard ,  il  a  répondu  d'abord  n'avoir  attaché  à  ces  expressions 
aucune  intention  malveillante ,  n'avoir  pas  même  eu  la  pensée  qu'un  faux 
aurait  pu  être  commis;  —  Qu'en  effet,  il  fut  établi  à  l'instant  même  que 
le  12  août  cette  pièce,  qui  était  entre  les  mains  du  juge  d'instruction,  avait 
été  signifiée  à  l'accusé  dans  l'état  même  où  elle  était  produite  aux  débats; 
—  Considérant  que  M«  Dupont,  averti  par  les  réquisitions  immédiates  du 
ministère  public ,  loin  de  réparer  ses  torts ,  les  a  aggravés  en  reproduisant 
la  même  attaque ,  et  en  se  livrant ,  à  l'audience  du  20  de  ce  mois  et  même 
dans  la  défense  au'il  vient  de  présenter,  à  de  nouveaux  outrages  envers  le 
procureur  général  ;  qu'il  lui  a  notamment  reproché  d'avoir  falsifié  des  pièces 


M.  Ph."  Dupin  faisait  des  devoirs  de  l'avocat ,  pous  ce  rapport ,  uu 
exposé  très-exact  lorsque,  en  1835  il  disait,  à  la  rentrée  des  con- 
férences :  «  Laissons  des  sophistes  ambitieux  ériger  l'impopula» 
nié  en  système  ;  mais  n'érigeons  point  la  popularité  en  idole.  Le 
bon  citoyen  ne  doit  ni  rechercher  ni  fuir  la  popularité  ;  il  lui  suffit 
de  la  mériter;  car,  s'il  est  doux  d'obtenir  le  suffrage  de  ses  cou-' 
temporalns ,  le  premier  suffrage  à  conquérir  est  celui  de  sa  con- 
science. Pour  cela,  ne  soyons  jamais  que  du  parti  de  la  justice 
et  de  la  loi.  Les  uns  nous  accuseront  de  faiblesse  et  de  servilité  ; 
les  autres  affecteront  de  voir  en  nous  des  amis  du  désordre.  Lais- 
sons dire ,  et ,  sous  le  feu  croisé  de  ces  reproches  contradictoires, 
faisons  notre  devoir  avec  une  noble  indépendance.  J'ajouterai  que 
rien  ne  serait  plus  opposé  à  celle  indépendance  que  de  nous  lais- 
ser dicter,  soit  par  ceux  dont  nous  acceptons  la  défense,  soit  par 
d'autres,  des  paroles  contraires  à  nos  convictions  et  à  nos  de- 
voirs. L'avocat  qui  se  placerait  ainsi  en  servage  montrerait  qu'il 
ne  comprend  ni  sa  dignité  d'homme  ni  le  caractère  de  sa  profes- 
sion. Il  s'avilirait  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  en  feraient  l'in- 
strument de  leurs  idées  ou  de  leurs  passions.  Mieux  vaudraient 
encore  leurs  outrages  que  leur  tyrannie.  » 

851 .  Toutefois ,  on  le  comprend  bien ,  des  limites  ont  dû  être 
mises  à  celte  Indépendance  de  l'avocat  :  ainsi  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 43  de  l'ord.  de  1822 ,  toute  attaque  qu'un  avocat  se  permet- 
trait de  diriger  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits  contre  la 
religion ,  les  principes  de  la  monarchie ,  la  charte ,  les  lois  du 
royaume  ou  les  autorités  établies ,  doit  être  réprimée  immédiate- 
ment ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  par  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites 
par  l'art.  18;  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires ,  s'il 
y  a  lieu. 

858. .  Et  la  cour  de  cassation  a  fait  une  application  exacte  et 
juste  de  cette  disposition  lorsqu'elle  a  décidé,  1°  que,  bien  que, 
dans  la  rédaction  d'un  acte  d'accusation ,  le  procureur  général  ait 
altéré  ou  tronqué ,  par  erreur  et  sans  mauvaise  intention,  un  pas- 
sage d'un  écrit  émané  d'un  accusé ,  le  privilège  attaché  a  la  qua- 
lité de  défenseur  ne  peut  aller  jusque-là  qu'il  lui  soit  permis  de 
dire  publiquement  que  c'est  là  l'œuvre  d'un  faussaire  (Rej. , 
25Janv.  1854)  (I).  

pour  motiver  l'arrestation  et  la  détention  prolongée  de  citoyens ,  et  que 
même  il  a  ajouté  que ,  sans  ce  qu'il  qualifiait  de  falsification ,  toute  accu- 
sation eût  été  impossible  ;  que  ectlc  imputation  est  d'autant  moins  excu- 
sable, que  cet  avocat  ne  pouvait  ignorer  quo  l'acte  d'accusation  n'est 
jamais  rédigé  qu'après  l'arrêt  qui  renvoie  les  accusés  devant  la  cour  d'as- 
sises; —  Considérant  que  les  autres  inexactitudes  et  les  déductions  signa- 
lées par  M*  Dupont  comme  erronées,  étaient  évidemment  le  résultat  de  la 
rapidité  avec  laquelle  l'ado  d'accusation  a  été  rédigé ,  lorsque  les  accusés 
demandaient  à  étre,jugés  sans  retard  après  une  longue  instruction;  que , 
d'ailleurs ,  en  présence  des  pièces  originales  produites  par  le  procureur 
général  lui-même,  qui  devaient  être  et  ont  été  lues  publiquement  et  re- 
mises aux  jurés ,  il  lui  était  impossible  d'attribuer  de  bonne  foi  A  ce  ma- 
gistrat les  intentions  odieuses  qui  lui  ont  été  supposées;  —  Considérant 
que,  quelle  que  soit  la  latitude  qui  doive  être  accordée  a  la  défense,  les 
avocats  doivent  se  renfermer  dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi  et  leur 
serment ,  qui  leur  impose  l'obligation  de  respecter  les  magistrats  et  de 
s'exprimer  avec  décènee  et  modération  ;  —  Que ,  loin  de  Ih,  les  avocats 
susnommés ,  dans  une  cause  où  il  s'est  montré  tant  d'irritation ,  ont  donné 
à  leurs  clients  l'exemple  de  la  passion  et  de  l'outrage;  —  Considérant  enfin 
que  la  répression  est  d'autant  plds  nécessaire ,  que  ces  attaques  violentes 
sont  dirigées  contre  un  magistral  exposé  à  la  haine  des  partis  par  suite  du 
courage  avec  lequel  il  accomplit  ses  difficiles  fonctions;  —  Faisant  appli- 
cation des  peines  de  disciplino  déterminées  par  l'ordonnance  du  20  déc. 
1822,  art.  18;— Interdit  à  M*  Dupont,  à  M«  Pinart  et  à  M*  Michel  l'exer- 
cice de  leur  profession  d'avocats  ;  savoir  :  M*  Dupont  pendant  une  année , 
M"  Michel  et  Pinart- pendant  six  mois;  —  Donne  acte,  aux  termes  de 
l'art.  43  de  la  même  ordonnance ,  au  ministère  public,  de  toutes  réserves 
pour  poursuites  extraordinaires.  » 

Pourvoi  de  M"  Dupont,  Michel  et  .Pinart.  —  Le  1er  moyen,  commun 
aux  trois  demandeurs,  est  tiré  de  la  violation  de  la  défense.  —  Leur  avocat 
soutient  que  les  expressions  qui  leur  étaient  reprochées  ne  constituaient 
pas  une  infraction  aux  règles  de  la  discipline.  —  Une  erreur,  dit-ii ,  avait 
été  commise  par  le  procureur  général  Persil  :  elle  est  constatée  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour,  qui  n'y  a  vu  qu'une  méprise  échappée  involontairement  à 
la  rapidité  de  la  rédaction  d'un  acte  d'accusation.  Les  avocats  y  ont  vu 
autre  chose.  Voudra-t-on  dire  que, par  celte  exclamation  consciencieuse, 
le  défenseur  a  manqué  à  ses  devoirs?  Non  sans  doute.  Ici  le  défenseur 
pense  que  la  cour  suprême  est  appelée  à  examiner  les  faits;  qu'en  matière 
de  discipline ,  elle  est  compétente  pour  examiner  si  la  défense  a  été  violes 
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3&S.  2*  Que  l'on  doit  regarder  comme  blessant  l'honneur  et 
la  dignité  de  l'ordre  an  écrit  dans  lequel  un  avocat  parle  du 
prince  royal  en  termes  outrageants,  professe  des  maximes  anti- 
sociales, préseute  la  propriété  comme  un  odieux  privilège  ,  par- 
tage la  société  en  deux  classes,  celle  des  propriétaires  et  celle 
des  prolétaires,  provoque  une  souscription  en  faveur  de  ceux-ci , 
et  enfin  excite  leurs  passions  contre  ceux-là  (Rej.,  27  nov.  1838, 
an*.  Pages ,  V.  n°  408). 

354.  3°  On  trouve  une  application  plus  étendue  encore  du 
principe  dans  une  décision  prise  au  conseil  d'État,  et  de  laquelle 
il  résulte  qu'un  avocat  ne  peut,  sans  manquer  à  la  réserve  qui 
lui  est  commandée ,  dire ,  dans  une  requête  même  manuscrite 
adressée  au  roi  en  son  conseil ,  pour  justifier  la  restriction  mise 
à  un  serment  prêté  par  un  membre  du  conseil  municipal ,  «  qu'il 
était  permis  à  son  client  de  s'appuyer  sur  le  principe  de  la  sotive- 

qu'il  n'y  aurait  plus  de  défense  possible ,  s'il  était  permis  à  deux  ou  trois 
juges  d'enlever  a  un  avocat  sa  profession.  «  Or,  dit-il ,  il  ne  me  reste 

filus  qu'à  prouver  que  la  défense  a  été  violée.  La  défense  a  été  violée ,  car 
a  conscience  n'appartient  à  personne ,  cl  surtout  la  conscience  de  l'avocat. 
A  côté  des  devoirs  de  modération  qui  lui  sont  imposés ,  il  en  est  un  plus 
impérieux  :  c'est  celui  de  dire  la  vérité  tout  entière,  de  ne  rien  laisser 
ignorer;  pour  lut ,  la  première  chose  est  de  faire  acquitter  l'accusé  qu'il 
défend ,  de  faire  luire  aux  yeux  des  juges  la  vérité  qui  brille  pour  lui  -,  et 
quand  sa  conscience  lui  crie  :  il  y  a  faux ,  et  qu'il  le  dit ,  s'il  y  a  calomnie, 
qu'il  soit  puni  comme  un  calomniateur;  mais  si,  au  contraire,  ce  n'est 
chez  lui  qu'une  simple  erreur  d'appréciation ,  la  cour  ne  peut,  sans  violer 
la  défense,  prononcer  aucune  peine. —  2*  Moyen  relatif  à  M*  Dupont,  pour 
violatioa  de  la  défense  personnelle  de  l'avocat;  —  On  soutient  que ,  lorsque 
la  défense  n'est  que  le  développement  du  délit  imputé,  on  ne  saurait  y 
voir  une  aggravation  de  ce  délit,  mais  tout  au  plus  un  délit  nouveau ,  qui 
1  no  peut  être  l'objet  de  répression  qu'autant  qu'interpellé  par  le  président , 
l'avocat  aurait  persévéré  dans  les  expressions  dont  il  se  serait  servi  (arrêts 
rendus  par  la  cour  les  27  fév.  1832  et  6  juill.  1833).  —  3*  Moyen  relatif 
encore  à  M*  Dupont ,  pour  violation  de  l'art.  113  du  décret  de  1808,  qui 
fixe  à  six  mois  le  maximum  du  temps  pendant  lequel  la  cour  a  le  droit  de 
suspendre  un  avocat,  et  ne  permet  pas ,  dès  lors ,  de  le  suspendre  pendant 
an  an.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  code  ;  —  Sur  le  moyen  commun  aux  trois  demandeurs  en  cassation , 
tiré  d'une  prétendue  violation  du  droit  de  la  défense ,  non-seulement  en  ce 
qui  touche  la  liberté  accordée  à  l'avocat  en  faveur  de  l'accusé ,  mais  en- 
core pour  la  défense  personnelle  de  l'avocat  inculpé  :  —  Attendu  ,  quant  à 
la  défense  personnelle  de  M*  Pinart  et  de  M*  Michel ,  que  ce  moyen  manque 
en  fait,  puisque  l'arrêt  attaqué  ne  contient,  à  leur  égard,  aucun  motif  puisé 
dans  ce  qu'ils  ont  dit  pour  leur  défense;  et  quant  a  M*  Dupont ,  que  c'est 
an  des  moyen» è  lut  particuliers,  sur  lesquels  il  doit  être  statué  distincte- 
ment par  la  cour; 

En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la  défense  des  accusés  : — Attendu  que , 
d'après  l'art.  311  c.  inst.  crim.,  le  conseil  de  l'accusé  est  averti  par  le  pré- 
sident des  assises  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le 
respect  dû  aux  lois ,  et  qu  il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération  ; 
—  Attendu  que  cette  disposition  a  pour  but  de  fixer  les  limites  que  ne  doit 
pas  dépasser  la  défense ,  soit  qu'elle  ait  été  confiée  à  des  mtmbrcs  du  bar- 
reau ,  soit  qu'elle  ait  été  remise  h  d'autres  personnes  qui  peuvent  être  au- 
torisées à  cet  effet  en  matière  criminelle  ;  —  Attendu ,  plus  spécialement 
à  l'égard  des  membres  du  barreau ,  que  par  l'art.  31  de  la  loi  du  22  vent. 

an  12  (13  mars  1804),  «  les  avocats  sont  tenus  de  prêter  le  serment 

de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  do  l'État  et  &  la 
paix  publique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
aux  autorites  publiques  ;  »  —  Que  cette  loi  a  voulu ,  par  son  art.  38 ,  n°  7, 
qu'il  fût  pourvu ,  par  des  règlements  d'administration  publique ,  à  son  exé- 
cution ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  discipline  du  barreau  ;  —  Que 
l'art.  103  du  règlement  du  30  mars  1808  a  attribué ,  à  chaque  chambre 
des  cours  et  tribunaux,  la  connaissance  des  fautes  de  discipline  qui  au- 
raient été  commises  ou  découvertes  à  son  audience  ;  —  Que  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822 ,  relative  à  la  discipline  du  barreau,  qui  a  remplacé  le 
secret  impérial  du  14  déc.1810,  et  à  laquelle  n'a  pas  dérogé  en  celle 

Îartie l'ordonnance  du  27  août  1830,  qui,  au  contraire,  en  maintient  les 
ispositions  jusqu'à  ce  que  les  lois  et  règlements ,  concernant  l'exercice  do 
la  profession  d'avocat,  aient  été  revisés  définitivement  (art.  15),  déclare 
par  son  art.  16  que  les  attributions  conférées  aux  conseils  do  discipline 
sur  les  membres  de  l'ordre  des  avocats  ne  font  point  obstacle  au  droit 

S'ont  les  tribunaux  de.  réprimer  les  fautes  commises  par  les  membres  du 
rreau  à  leurs  audiences  ;  —  Que ,  loin  de  la ,  l'art.  43  de  ce  règlement 
d'administration  publique  veut  que  «  toute  attaque  qu'un  avocat  se  per- 
mettrait de  diriger  dans  ses  plaidoiries  contre  les  principes  de  la  mo- 
narchie, la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  soit 
réprimée  immédiatement  sur  les  conclusions  du  ministère  public  par  le  tri- 
bunal, saisi  de  l'affaire ,  et  que  ce  tribunal  prononce  l'une  de*  peines  pres- 


rainelé  du  peuple,  qui  s'est  manifesté  à  une  certaine  époque  ; 
qu'il  avait  le  droit  de  ne  prêter  son  serment  que  dans  le  seul  in- 
térêt des  habitants;  et  que  donner  à  son  serment  plus  d'étendue , 
ce  serait  le  soumettre  à  une  sujétion  (ord.  du  cons.  d'Etat,  31 
août  1832,  aff.  Genoude,  V.  n°  557). 

355.  Citons,  enfin ,  comme  application,  un  arrêt  par  défaut 
rendu,  dans  une  affaire  célèbre,  par  la  cour  de  Paris  et  de  laquelle 
il  résulte:  1°  que  le  fait,  de  la  part  du  bâtonnier,  d'avoir  pro- 
noncé, en  présence  de  l'ordre  enùer,  un  discours  qui  a  été  rendu 
public  par  la  voie  des  journaux  et  dans  lequel  il  est  dit  qu'on 
rencontre ,  dans  certains  membres  d'une  cour  royale,  au  lieu  du 
recueillement  et  de  la  gravité ,  l'irréflexion ,  l'impatience ,  les  in- 
terruptions, les  sarcasmes ,  les  distractions  insultantes,  l'oubli 
des  bienséances,  l'abjuration  inouïe  des  devoirs  e(  presque  de  la 
pudeur  du  magistral...,  un  tel  fait  constitue,  au  moins  sous  le 

criles  par  l'art.  18,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y  a 
lieu;  ■<  —  Et  que  la  suspension  jusqu'au  terme  d'une  année ,  et  même  la 
radiation  du  tableau  des  avocats ,  sont  placés  par  l'art.  18  au  nombre  des 
peines  de  discipline;  —  D'où  il  suit  qu'il  appartient  aux  tribunaux  saisis 
d'apprécier  la  nature  des  fautes  qui  sont  imputées  aux  membres  du  bar- 
reau, de  proportionner  les  peines  disciplinaires  à  la  gravité  des  infractions, 
et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  se  li- 
vrer à  une  nouvelle  appréciation  de  ces  faits ,  lorsque  ces  tribunaux  ont 
régulièrement  et  compclemmcnt  procédé; — Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  reconnu  constants,  à  l'égard  des  trois  demandeurs ,  des  faits  outre-pas- 
sant les  limites  posées  par  les  lois  à  la  défense  et  outrageants  pour  un  ma- 
gistrat chef  du  parquet  de  la  cour  royale  de  Paris ,  lesquels  faits  rentraient 
dans  la  compétence  do  la  juridiction  disciplinaire  de  la  cour  d'assises , 
puisqu'ils  se  sont  passés  à  son  audience,  et  qu'en  appliquant  à  ces  avocats 
la  peine  disciplinaire  de  la  suspension ,  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  était  conféré  par  les  lois  et 
les  règlements  précités,  et  que  celte  cour  n'a  nullement  porté  atteinte  a  la 
liberté  de  la  défense  des  accusés  *, 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  particuliers  invoqués  dans  l'intérêt  d* 
M'  Dupont ,  tant  dans  sa  requête  qu'à  l'audience;  —  Sur  lo  premier  de  ces 
moyens,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  prononcé  contre  cet  avocat  une  sus- 
pension de  plus  de  six  mois  :  —  Attendu  que ,  si  celles  des  dispositions  de 
cet  article  qui  s'appliquent  aux  avocats  se  confondent  avec  les  lois  et  rè- 
glements précités  relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession ,  soit  quant  à  la 
compétence  des  tribunaux,  soit  quant  à  certains  écarts  dont  les  membres 
du  barreau  se  rendraient  coupables  aux  audiences ,  la  restriction  à  six 
mois  de  la  peine  de  la  suspension ,  pour  la  première  infraction ,  prévue  par 
le  troisième  alinéa  de  cet  article,  n'est  relative  qu'aux  discours  prononcés 
et  aux  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  qui  contiendraient  des  faits 
diffamatoires  à  l'égard  des  parties  en  cause  et  que  les  tribunaux  jugeraient 
étrangers  au  procès  pendant  par-devant  eux  ;  —  Que  cetU  disposition  res- 
trictive ne  saurait  être  appliquée  aux  manquements  que  les  avocats  com- 
mettraient en  infraction  au  respect  qui  leur  est  commandé  par  leur  serment, 
pour  les  tribunaux  et  pour  les  autorités  publiques ,  et  à  la  défense  qui  leur 
est  faite  d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie ,  là  charte  et  les  lois  du 
royaume  ;  —  Qu'il  n'existe  à  leur  égard ,  sur  ce  point,  d'autres  limites  à 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  que  celles  qui  sont  fixées  parles  art.  18 
et  43  de  l'ordonnance  précitée  du  20  nov.  1822; 

Sur  le  deuxième  et  dernier  moyen ,  pris  d'un  excès  do  pouvoir  que  la 
cour  d'assises  aurait  commis  en  cumulant  les  fautes  à  raison  desquelles 
M*  Dupont  lui  était  déféré  par  le  ministère  public  à  l'occasion  de  la  dé- 
fense de  l'accusé  Kcrsausie,  avec  ce  qu'il  a  pu  dire  pour  sa  défense  person- 
nelle à  l'audience  du  22  décembre  :  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai ,  en  droit 
commun ,  que  l'abus  de  la  défense  constitue  un  fait  nouveau,  qui  rend  celui 
qui  en  est  déclaré  coupable  passible  d'une  répression  distincte,  sans  qu'on 
puisse  en  faire  résulter  l'aggravation  ou  la  preuve  du  fait  primitivement 
déféré  à  la  justice,  ce  principe  no  s'applique  point  à  la  juridiction  disci- 
plinaire qui  doit  apprécier  à  la  fois  et  réprimer  immédiatement  les  torts 
des  avocats  inculpés ,  soit  quo  ces  torts  résultent  de  leurs  écarts  comme 
défenseurs  de  leurs  clients,  soit  qu'ils  se  rapportent  à  l'abus  qu'ils  ont  fait 
de  leur  droit  de  défense  personnelle ,  et  que  les  règles  de  procéder  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  pour  les  délits  qualifiés  ;  —  AUendu ,  d'autre  part ,  que 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'indépendamment  des  moyens  de  défense  que 
M' Dupont  a  pu  employer  le  22  décembre ,  pour  se  justifier  des  faits  à  lui 
imputés  dans  l'audience  du  20  décembre  à  l'occasion  de  la  défense  de 
Kersosi ,  cet  avocat  a  commis ,  à  l'occasion  de  sa  propre  défense ,  de  nou- 
veaux outrages  envers  le  procureur  général  ;  que  ces  outrages  consti- 
tuaient des  infractions  distinctes  et  nouvelles  aux  devoirs  de  sa  profes- 
sion ;  —  Qu'ainsi ,  en  prononçant  contre  lui  la  peine  de  la  suspension 
pendant  une  année,  la  cour  d'assises  n'a  pas  porté  atteinte  à  ia  liberté  de 
sa  défense  personnelle,  et  n'a  d'ailleurs  violé  aucune  loi;  — Rejette  lo 
pourvoi  et  condamne  chacun  des  demandeurs  à  150  fr.  d'amende. 

Du  25  janv.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  nr.-Isambert , 
rap.-Parant ,  av.  gén.-Crémieux ,  av. 
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rapport  disciplinaire,  une  imputation  offensante  pour  la  cour,  et 
cela  encore  bien  qu'il  aurait  en  mémo  temps  prolesté  de  son  pro- 
fond respect  pour  la  magistrature ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si ,  en  effet ,  un  ou  plusieurs  magistrats  se  seraient  parfois 
permis  des  interruptions  ou  des  sarcasmes  envers  des  avocats; 

2°  Que  dire  publiquement  que  te  conseil  de  l'ordre ,  après  une 
décision  par  laquelle  il  a  été  infligé  un  blâme  sévère  à  un  magis- 
trat qui  avait  fait ,  dans  l'audience ,  une  observation  offensante 
pour  un  avocat  plaidant,  que ee  blâme  a  été  accepté,  que  c'est-là 
la  reconnaissance  des  droits  de  l'ordre,  de  son  crédit ,  de  son  auto- 
rité, et  exprimer  la  crainte  que  le  conseil  ne  soit  poussé  à  la  né- 
cessité de  prendre  d'autres  et  plus  rigoureuses  mesures,  c'est, 
de  la  part  d'un  bâtonnier ,  s'écarter  du  respect  dù  à  la  cour  et 
méconnaître  les  devoirs  de  l'avocat  (Paris,  8  déc.  1853,aff.  Par- 
quin.  V.  cet  arrêt  avec  l'arrêt  de  rejet  du  92  juill.  1834,  par  lequel 
la  chambre  civile  a  statué  sur  une  question  préalable  de  compé- 
tence, infrà,  n°  487). 

Au  surplus ,  on  verra  d'autres  applications  de  la  même  règle 
dans  la  section  suivante  relative  à  la  discipline. 

3&e.  Le  devoir  de  l'avocat  ne  consiste  pas  seulement  à  res- 
pecter ,  dans  ses  paroles  ou  dans  ses  écrits ,  la  religion ,  les  prin- 
cipes de  la  monarchie ,  la  charte,  les  lois  du  royaume  et  les  au- 
torités établies ,  à  se  tenir ,  en  un  mot ,  dans  les  limites  posées 
par  l'art.  43dei'ord.  de  1829;  c'est  encore  un  devoir  pour  lui 
de  se  garder  avec  soin  de  l'injure  et  de  la  diffamation  vis-à-vis  de 
la  partie  adverse  ou  dé  ses  représentants.  Sous  ce  rapport,  le  dé- 
cret de  1810  contenait  des  dispositions  que  l'ordonnance  de  1822 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  reproduire.  Il  prescrivait  aux  avocats 
de  s'abstenir  de  toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations,  même  de  tous  discours  inutiles.  Il  leur  défendait 
de  se  livrer  à  des  injures,  à  des  personnalités  offensantes  envers 
les  parties  ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait  grave  con- 
tre l'honneur  et  la  réputation  des  parties  ,  à  moins  que  la  néces- 
sité ne  l'exigeât ,  et  qu'ils  n'en  eussent  charge  expresse  et  par 
écrit  de  leurs  clients  (art.  57  et  suiv.).  —  Ces  dispositions,  dont 
on  trouve  déjà  le  principe  dans  les  établissements  de  Saint-Louis 
(V.  plus  haut,  h"  22) ,  quoique  effacées  des  règlements,  doiveut 
encore  servir  de  règle  :  la  philosophie  et  la  morale  ont  toujours 
fait  une  loi  aux  avocats  de  cette  modération  que  le  décret  de  1810 
avait  eu  en  vue  de  commander;  leur  considération,  d'ailleurs,  y 
est  gravement  intéressée;  car,  on  l'a  dit  avec  raison,  les  avocats 
montrent  ainsi  que  leur  raison  seule  est  intéressée  dans  le  procès, 
et  ils  ne  donnent  pas  au  public  le  spectacle  toujours  étrange  et 
presque  honteux  d'hommes  dont  l'ardeur  et  l'animosité  ne  con- 
naissent pas  de  bornes,  sauf  à  s'éteindre  ensuite  avec  le  rôle 
qu'ils  ont  rempli.  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  les  belles 
paroles  que  Montesquieu  adressait  dans  ce  sens  aux  avocats  de 
Bordeaux,  et  dont  il  serait  à  désirer  que  tous  les  avocats,  comme 


(1)  Etpici:  —  (Maubert  C.  Boudet  et  M*  Denoyelle.) — M*  Denoyelle, 
avocat  du  sieur  Boudel ,  poursuivi  correclionnellement  pour  trouble  ap- 
porté dans  l'exercice  du  culte ,  par  suite  du  refus  de  paver  U  chaise  qu'il 
occupait,  avance ,  dans  sa  plaidoirie ,  que  la  fille  Rose  Maubert,  servante 
du  curé  de  Hesangueville  et  chargée  de  la  perception  du  prix  des  chaises, 
l'avait  inspiré  à  son  client  aucuno  estime ,  parce  qu'elle  avait  eu  trois  ou 
quatre  enlanls  naturels ,  et  qu'après  avoir  mendié  autrefois  pour  son 
compte ,  elle  mendiait  maintenant  pour  le  compte  de  son  maître ,  le  curé. 
—  Le  client,  présent  à  l'audience ,  ne  désavoue  point  les  paroles  do  son 
avocat.  —  Rose  Maubert,  informée  des  diffamations  dirigées  contre  elle, 
assigne  en  police  correctionnelle  M*  Denoyelle  et  le  sieur  boudet. —  Devant 
le  tribunal ,  M*  Denoyelle  déclare  n'avoir  avancé  les  faits  prétendus  diffa- 
matoires que  sous  la  garantie  de  son  client.  Mais  celui-ci  se  lève ,  et  dé- 
clare n'avoir  nullement  donné  mission  k  son  avocat  de  plaider  de  pareils 
faits.  —  M*  P...  F... ,  avocàt  de  Boudet ,  annonce  alors  qu'il  renonce  & 
défendre  son  client,  s'il  persiste  à  vouloir  employer  un  pareil  système  do 
défense.  A  l'instant  même ,  et  sur  la  demande  de  M*  Denoyelle,  M*  F... 
prête  serment  comme  témoin ,  et  déclare  avoir  entendu ,  dans  le  cabinet 
de  M*  Denoyelle ,  et  avant  d'avoir  encore  Boudet  comme  client ,  ce  dernier 
autorisant  M*  Denoyelle  k  plaider  les  faits  dont  il  s'agit. — Jugement  qui , 
après  avoir  adressé  quelques  reproches  k  M*  Denoyelle ,  le  relaxe  de  toute 
poursuite,  attendu  sa  bonne  foi,  mais  qui  condamne  Boudet  k  un  mois  do 

Kitoa ,  k  25  fr.  d'amende ,  et  k  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Rose 
lubert.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Considérant  qu'il  est  constant  et  même  confessé  par 
M*  Denoyelle  que ,  chargé  de  défendre  le  sienr  Jean-Baptiste  Boudet ,  k 
l'audience  du  28  juin  dernier,  k  l'occasion  du  scandale  que  celui-ci  était 


tous  les  magistrats  du  monde,  missent  les  enseignements  à  profit, 
les  premiers  en  gardant  une  sage  réserve  dans  leurs  paroles ,  et 
les  seconds  en  ramenant  à  ce  devoir  ceux  qui  seraient  portés  à 
s'en  écarter.  «  Avocats, disait-Il,  vous  avez  du  zèle  pour  vos 
parties  et  nous  le  louons;  mais  ce  zèle  devient  criminel  lorsqu'il 
vous  fait  oublier  ee  que  vous  devez  à  vos  adversaires.  Je  sais  bien 
que  la  loi  d'une  Juste  défense  vous  oblige  souvent  de  révéler  des 
choses  que  la  honte  avait  ensevelies  ;  mais  c'est  un  mal  que  nous 
ne  tolérons  que  lorsqu'il  est  absolument  nécessaire.  Apprenez  de. 
nous  celte  maxime ,  et  souvenez-vous-en  toujours  :  ne  dites  ja- 
mais la  vérité  aux  dépens  de  votre  vertu.  —  Quel  triste  talent 
que  celui  de  savoir  déchirer  les  hommes  !  Les  saillies  de  certains 
esprits  sont  peut-être  les  plus  grandes  épines  de  notre  ministère  ; 
et,  bien  loin  que  ce  qui  fait  rire  le  peuple  puisse  mériter  nos  ap- 
plaudissements ,  nous  pleurons  toujours  sur  les  Infortunés  qu'on 
déshonore.  —  Quoi  !  la  honte  suivra  tous  ceux  qui  approchent  do 
ce  sacré  tribunal  !  Hélas!  craint-on  que  les  grâces  do  la  Justice  ne 
soient  trop  pures?  Que  peut-on  faire  de  pis  pour  les  parties?  On 
les  fait  gémir  sur  leurs  succès  mêmes ,  et  on  leur  rend ,  pour  me 
servir  des  termes  de  l'Écriture,  les  fruits  de  la  justice  amers 
comme  de  l'absinthe.  —  Eh  !  de  bonne  fol ,  que  voulez-vous  que 
nous  répondions  quand  on  viendra  nous  dire  :  «  Nous  sommes 
venus  devant  vous ,  et  ou  nous  y  a  couverts  de  confusion  et  d'i- 
gnominie; vous  avez  vu  nos  plaies ,  et  vous  n'avez  pas  voulu  y 
mettre  d'huile;  vous  vouliez  réparer  les  outrages  qu'on  nous  a 
faits  loin  de  vous ,  et  on  nous  en  a  fait  sous  vos  yeux  de  plus 
réels  ;  et  vous  n'avez  rien  dit  :  vous  que ,  sur  le  tribunal  où  vous 
étiez,  nous  regardions  comme  les  dieux  de  la  terre,  vous  avez 
été  muets  comme  des  statues  de  bois  et  de  pierre.  Vous  dites  que 
vous  nous  conservez  nos  biens  :  eh  !  notre  honneur  nous  est  mille 
fois  plus  cher  que  nos  biens!  Vous  dites  que  vous  mettez  en  sûreté 
notre  vie  :  ah  !  notre  honneur  nous  est  bien  d'un  autre  prix  que 
notre  vie  !  SI  vous  n'avez  pas  la  force  d'arrêter  les  saillies  d'un 
orateur  emporté,  indiquez-nous  du  moins  quelque  tribunal  plus 
juste  que  le  vôtre  ;  que  savons-nous  si  vous  n'avez  pas  partagé  lo 
barbare  plaisir  que  l'on  vient  de  donner  à  nos  parties ,  si  vous 
n'avez  pas  joui  de  notre  désespoir ,  et  si ,  ce  que  nous  vous  repro- 
chons comme  Une  faiblesse ,  nous  ne  devons  pas  plutôt  vous  le 
reprocher  comme  un  crime.  —  Avocats ,  nous  n'aurions  Jamais 
la  force  de  soutenir  de  si  cruels  reproches ,  et  il  ne  serait  jamais 
dit  que  vous  auriez  été  plus  prompts  à  manquer  aux  premiers 
devoirs  que  nous  à  vous  les  faire  connaître.  »  (  Disc,  de  rentrée 
au  parlement  de  Bordeaux  de  l'année  1 725.) 

8&V.  D'après  ces  sages  principes,  on  ne  peut  trop  ap- 
prouver la  décision  par  laquelle  il  a  été  reconnu  qu'un  avocat  ne 
doit  pas  avancer  dans  ses  plaidoiries  des  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  cause,  encore  bien  qu'il  y  ait  été  invité  par  son  client 
(Rouen ,  7  mars  1835)  (1).  Ce  serait,  en  effet,  ravaler  le  rôle  de 


prévenu  d'avoir  causé  dans  le  temple  de  la  religion  catholique ,  sis  en  la 
commune  de  Mcsangucville,  il  aurait  avancé ,  dans  sa  plaidoirie ,  que  la 
femme  qui  avait  exigé  de  Boudet  U)  prix  de  «a  chaise  n'avait  inspiré  au- 
dit Boudel  aucune  estimé,  parce  qu'elle  avait  eu  trois  en  quatre  enfants 
naturels ,  et  parce  qu'elle  avait  autrefois  mendié  pour  son  propre  compte , 
et  que  maintenant  c'était  pour  son  maître,  le  curé  de  Mesangue ville;  — 
Qu'une  imputation  aussi  grave ,  faite  devant  un  auditoire  nombreux ,  par 
un  avocat  distingué,  portait  une  atteinte  cruelle  k  l'honneur  et  k  la  répu- 
tation de  Rose  Maubert ,  l'exposait  au  mépris  du  public,  k  perdre  sa  place, 
la  mettant  dans  la  presque  impossibilité  d'en  trouver  une  autre ,  et  par 
suite  k  ne  pouvoir  se  procurer  des  moyens  honnêtes  d'existence;— Qu'elle 
ne  pouvait  donc  garder  le  silence ,  et  que  l'attaque  dirigée  contre  celui  qui 
l'avait  diffamée  publiquement,  procédait  bien,  sauf  à  lai  a  se  justifier  et 
k  établir  qu'il  n'avait  été  que  l'écho  de  son  client ,  et  qu'il  n'avait  allégué 
lesdits  faits  qu'à  la  garantie  et  sous  la  responsabilité  de  celui  qui  les  lui 
avait  administrés;  —  Qu'il  paraîtra  toutefois  étonnant  qu'un  avocat,  qui 
doit  être  et  homme  de  bien  et  homme  éclairé,  virprobm,  dietndi  pmhu , 
ait  agi  aussi  inconsidérément,  en  n'exigeant  pas  la  preuve  de  faits  aussi 
laxatifs  ;  —  Que  ces  faits  étaient  entièrement  étrangers  k  la  cause ,  et  que 
la  prudence  aurait  dû  conseiller  k  M*  Denoyelle ,  non-seulement  d'avertir 
Boudet  des  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  pour  loi ,  mais  encore 
d'exiger  qu'il  les  lui  donnûl  par  écrit  et  signés  de  lui;  —  Que ,  d'ailleurs, 
eût-il  pris  celte  précaution ,  il  aurait  dû  se  faire  cette  réflexion  judicieuse, 
que  son  jeune  confrère,  défenseur  de  Boudet,  a  faite,  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  de  mandat  pour  commettre  un  délit .  parce  qu'un  tel  xtandat  «at 
outrageant  pour  la  société  et  contraire  aux  bonnes  mœurs; 
Considérant  que ,  s'il  est  vrai  que  l'avocat  doit  avoir  une  certaine  laU- 


Digitized  by 


AVOCAT.  —  Cuap.  i,  Sect.  4,  Art.  2,  §  2. 


Pavoêai  ;  ce  serait  condamner  un  défenseur,  c'est-à-dire  l'homme 
dont  les  allures  doivent  avoir  le  plus  de  liberté,  à  une  passivité 
dégradante  que  de  supposer  le  contraire. 

958.  II  a  été  Jugé  néanmoins  que  l'avocat  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  qu'il  a  écrit  et  publié  pour  son  client,  autorisé  de  lai. 
En  conséquence ,  il  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  les  (ails  plaidés 
ou  publiés  avec  l'agrément  du  client,  seraient  évidemment  faux 
et  calomnieux ,  être  tenu  d'une  réparation  personnelle  envers  la 
partie  qui  se  dit  calomniée  (Paris,  13  prair.  an  13)  (1).  Mais 
cette  solution  serait  difficilement  admissible.  En  un  cas  pareil , 
l'avocat  ne  doit  pas  signer  l'écrit.  Il  faut  que  chaque  citoyen  ail 
ses  garanties.  Or ,  si  l'individu ,  au  nom  duquel  la  diffamation  a_ 
été  publiée  est  insolvable,  le  recours  sera  nul.  Le  nom  et  l'auto-' 
rité  d'un  avocat  ne  doivent  pas ,  en  définitive ,  couvrir  des  délits 
réels;  o'est  la  très-juste  remarque  qui  a  été  inspirée  à  M.  Armand 
Dallos  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris.  —  V.  Dict.  gôn. ,  v°  Avo- 
cat, a«  123-,  V.  conf.  M.  Pb.  Dupin,  toc.  cit.,  n°  61. 

350.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  l'avocat  poursuivi  pour 
injures  proférées  contre  un  tiers  dans  la  défense,  n'est  pas  rece- 
cevable  à  exciper  de  l'autorisation  de  son  client  et  à  demander 
l'intervention  de  celui-ci  (Hej.,  30  ocl.  1806)  (2). 

S«s>.  Toutefois,  on  comprend  que  les  Juges  ont  en  ce  cas  un 
pouvoir  d'appréciation  :  il  leur  appartient  de  juger  la  bonne  foi 
de  l'avocat. 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'avocat  qui ,  sur  une  contestation 
relative  à  la  liquidation  d'un  compte  entre  associés ,  déclare  que 
son  adversaire  a  soustrait  de  ee  compte  trois  billets  signés  par 
loi  et  payés  par  son  client,  ne  peut  être  poursuivi  pour  celle  dé- 
claration ,  alors  que  ce  dernier  reconnaît  qu'elle  n'a  été  faite  que 
par  soi  te  de  ses  instructions  particulières  (  Req. ,  18  nov.  1 76 1  )  (3). 


tude  dans  la  défense  dont  il  est  chargé ,  afin  de  jouir  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  de  sa  noble  profession ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi 
qu'il  doit  se  renfermer  dans  les  moyens  propres  à  sa  cause ,  et  qu'il  doit 
•a  dire,  avec  le  vénérable  auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence,  «  que 
rien  n'est  plus  contraire  a  la  dignité  du  barreau  que  les  efforts  continus 
que  Pon  fait  souvent,  dans  certaines  causes ,  pour  égayer  un  auditoire, 
parc*  que  les  ris  sont  pour  le  peuple  et  le  mépris  pour  l'avocat;  »  — 
Que  M*  Denoyeile  ne  pouvait  même  s'excuser  sur  la  chaleur  de  la  plai- 
doirie, sur  l'entraînement  de  l'improvisation,  reconnaissant  lui-même 
■'avoir  allégué  lec  faits  calomnieux  dont  s'est  plainte,  h  juste  litre,  Rose 
Haubert,  que  parce  qu'ils  lui  avaient  été  révélés  par  Boudet;  —  Considé- 
rant que  RowMaubert  s'est  désistée  purement  et  simplement  de  son  appel  ; 
que,  par  l'effet  de  ce  désistement,  elle  a  renonce*  a  remettre  en  question 
le  chef  de  jugement  favorable  k  M' Denoyeile  ; 

Sur  l'appel  de  Boodet  t  —  Considérant  que  la  nullité  cotée  contre  le 
jugement  qui  a  admis  M*  P...  F...  a  déposer  comme  témoin ,  n'est  appuyée 
-sur  aucun  article  de  loi;  que ,  néanmoins ,  cette  déposition  n'aurait  pas  dû 
être  reçue,  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  parce  qu'an  avocat  qui  a 
reçu  des  révélations  k  raison  de  sa  profession  ne  peut,  sans  en  violer  les 
devoirs  spéciaux  et  la  foi  due  a  ses  clients ,  déposer  de  ce  qu'il  a  appris  de 
cette  manière  ;  —  Considérant  que  Baudet  a  reconnu ,  a  l'audience  de  la 
cour,  avoir  dit  a  M*  Denoyeile ,  son  avocat ,  pour  l'audience  du  28  juin 
dernier,  que  la  personne  dont  il  avait  a  se  plaindre  était  la  quêteuse  dans 
l'église  de  Mesangueville;  —  Qu'il  esteonstanl  que  la  quêteuse  de  chaises, 
le  jour  dont  il  s'agit,  était  Rose  Haubert,  servante  du  curé  de  Mesangue- 
vihe;  que,  conséqoemment ,  tons  les  faits  dont  il  a  rendu  compte  a  son 
défenseur  se  rapportent  a  cette  fille  ;  —  Que  Boudet  a  un  grand  intérêt 
aujourd'hui  a  donner  nn  démenti  h  M*  Denoyeile  ;  mais  que  c'était  a  l'au- 
dience même  où  il  était  présent,  assis  a  côté  de  son  avocat,  qu'il  devait 
l'arrêter  et  désavouer  a  l'instant  les  faits  tels  que  M*  Denoyeile  les  articu- 
lait, et  que  rien  n'établit  au  procès  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  l'avocat  en  les  plaidant;  —  Que  le  seul  reproche  que  lui,  Boudet, 
homme  simple,  peut  adresser  a  juste  titre  k  M*  DenoyeUe ,  c'est  de  ne 
l'avoir  pas  prévenu  des  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  pour  lui , 
si  cette  plaidoirie  venait  k  la  connaissance  de  la  fille  Haubert;  mais  que 
ce  reproche,  si  bien  fondé  qu'il  toit,  ne  peut  le  soustraire  k  l'application  de 
.  la  loi  relative  a  la  diffamation  calomnieuse  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
doute  que  c'est  ledit  Boudet  qui  a  révélé  k  son  avocat ,  dans  son  cabinet , 
les  faits  graves  et  attentatoires  k  l'honneur  et  a  la  réputation  de  Rose  Hau- 
bert ?  et  que,  par  son  silence  a  l'audience,  il  a  approuvé  la  publication 
desdits  faits  dans  la  plaidoirie  faite  en  son  nom;  —  Qu'il  est  avéré  aujour- 
d'hui que  ces  faits  ont  été  divulgués  faussement  et  calomnieusement,  tant 
ar  les  honorables  certificats  que  cette  fille  a  produits  que  par  l'impossi- 
ilité  où  s'est  trouvé  Boudet  d'administrer  la  moindre  preuve  de  son  allé- 
Ration  ;  —  Que  ces  faits  constituent  le  délit  de  diffamation  prévu  par 
Part.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ayant  eu  lieu  k  l'audience  publique 
du  tribunal  de  Neufcbatel,  le  28  juin  dernier,  et  que  Boudet  s'en  étant 
readuceupable,  il  a  encouru  les  peines  portées  aax  art,  13  et  1 8  de  ladite 


a©  t.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  précédents  mêmes  indiquent  que 

l'inobservation  des  devoirs  imposés  à  l'avocat  n'a  pas  été  dé- 
pourvue de  sanction.  Il  en  était  ainsi,  en  effet,  dans  les  anciens 
principes  ;  et  tel  est  encore  l'état  des  choses.  Bien  que  l'ordon- 
nance de  1822  n'ait  pas  reproduit,  comme  nous  en  avons  fait  la 
remarque,  les  dispositions  du  décret  de  1810,  on  tient  générale- 
ment que  les  avocats  qui  s'écartent  de  ia  modération  dont  ils  doi- 
vent user  envers  leurs  adversaires  et  les  plaideurs,  jusqu'au  point 
de  tomber  dans  l'injure  ou  la  diffamation,  ne  sont  pas  à  l'abri  des 
poursuites.  Mais  le  mode  de  la  poursuite  varie  suivant  que  les  faits 
diffamatoires  sont  étrangers  ou  non  à  ia  cause. 

3*3» .  Ainsi,  de  la  combinaison  de  l'art.  23  delà  loi  du  17  mal 
1819  avec  l'art.  17  de  l'ordonnance,  MM.  Davlel  et  Carré,  p.  424, 
ont  tiré  avec  raison  celte  conclusion,  que  si  un  avocat  énon- 
çait dans  ses  écrits,  ou  dans  ses  plaidoiries,  des  faits  injurieux 
pour  la  partie  adverse,  celle-ci,  ou  le  ministère  public,  devrait 
s'adresser  immédiatement  aux  juges  saisis  de  la  cause  pour  faire 
réprimer  ces  écarts,  et  qu'elle  serait  non  recevable  à  lui  intenter 
une  action  séparée ,  soit  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  lesquels  tribunaux  seraient 
incompétents  pour  en  connaître.  Tel  est  aussi  l'usage  attesté  pur 
Dareau,  Répert.,  $  8,  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Pb. 
Dupin,  foc.  cit.,  n°  60,  et  Armand  Dallos,  Dict.  géu.,v°  Avocat, 
n*  119. — La  jurisprudence,  d'ailleurs,  est  conforme. —  Cela  ré- 
sulte, en  effet,  1°  d'un  arrêt,  rendu  sous  l'empire  du  code  de 
brumaire  et  dont  les  principes  conservent  encore  aujourd'hui  leur 
autorité,  qui  a  décidé  que  les  injures  proférées  à  l'audience  par 
un  défenseur  adverse  devaient  être  réprimées  par  le  tribunal  saisi 
de  la  cause,  et  ne  pouvaient,  plus  tard,  donner  Heu  à  uneplainlo 
en  injures  devant  le  tribunal  de  police  j  et  dans  tous  les  cas,  que 

loi  ;  —  Qu'enfin ,  l'outrage  diffamatoire  ayant  été  commis  publiquement , 
il  est  dû  non-seulement  des  dommages-intérêts  k  Rose  Maubert ,  a  cause 
du  tort  inappréciable  qu'elle  peut  en  éprouver,  mais  qu'il  est  encore  de 
toute  justice  que  la  réparation  soit  publique  et  authentique  par  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  présent  arrêt ,  tant  dans  la  ville  de  Neufehatel  que  dans 
le  canton.  d'Argeuit; 

Considérant  que  le  mémoire  dont  se  plaint  M*  Denoyeile  n'a  point  été 
distribué  aux  membres  de  la  cour  ;  qu'il  ne  fait  point  partie  des  pièces  du 
procès  ;  que  Rose  Maubert  a  formellement  déclaré  a  l'audience  que,  si  ce 
mémoire  a  été  distribué  sous  son  nom ,  c'est  sans  sa  participation ,  et  qu'il 
loi  était  entièrement  étranger;  — Par  ces  motifs,  accorde  acte  k  Rose 
Manbert  de  sa  déclaration ,  qu'elle  se  désiste  de  son  appel  du  jugement 
de  Neufchâlel;  —  Met  l'appellation  de  Boudet-au  néant ,  réduit  a  six  jours 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui ,  et  le  décharge  de  l'a- 
mende de  23  fr.  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  rien  k  statuer  sur  la  demande  forméot 
par  M*  Denoyeile,  en  suppression  du  mémoire  signé  Varengue,  sauf  au- 
dit M*  Denoyeile  k  prendre  k  cet  égard  tel  autre  parti  qu'il  croira  conve- 
nable ,  etc. 

Du  7  mars  1835.-C.  de  Rouen ,  eh.  corr.-M.  Carel ,  l"  pr. 

(1)  Etpéct;  —  (AnneBuiret  0.  de  Cbampignelle.  )  —  A  l'occasion 
d'un  procès  jugé  entre  Anne  Buirct  et  le  sieur  de  Cbampignelle,  ce  der- 
nier sieur  de  Cbampignelle  soutenait ,  devant  la  cour  royale ,  que  l'avocat 
qui  avait  défendu  la  cause  de  son  adversaire  n'avait  pu  manquer  d'en 
reconnaître  l'injustice;  qu'il  s'était  donc  rendu  propre  tout  ce  que  la 
poursuite  avait  eu  de  calomnieux  et  d'outrageant  pour  la  famille  oui  avait 
été  obligée  a  y  défendre,  et  qu'il  devait  être  condamné  personnellement  à 
une  réparation.  L'avocat  répondit  qu'il  n'était  que  l'interprète  de  sa  cliente , 
que ,  sauf  le  cas  de  désaveu ,  il  ne  pouvait  être  responsable.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'avocat  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  a 
écrit  et  plaidé  pour  la  réclamante ,  autorisé  d'elle ,  etc. 
Du  13  prair.  an  13. -C.  de  Paris,  3*  sect. 

(2)  (  Pariset.  )  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ad- 
mettre l'intervention  d'une  des  parties  que  l'avocat  de  Pariset  avait  dé- 
fendue au  tribunal  correctionnel ,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  fait  que 
suivre  les  intentions  de  son  client  dans  les  injures  qu'il  y  avait  proférées 
contre  le  garde,  parce  que,  comme  l'a  dit  le  tribunal  de  police,  celle 
circonstance  n'aurait  point  été  une  excuse  valable  pour  le  défenseur;  — 
Rejette. 

Du  30  oct.  1806.-C.  C,  sect. cria». -MM.  Barris,  pr.- Vermeil ,  rap. 

(3)  (Charpentier  C.  Énouf.  )  —  Lu  TarecwAL ;  —  Attendu,  !•  que 
Roullèdc  a  pris  le  fait  et  cause  en  défense  d'Énouf  et  a  déclaré  que  c'est 
d'après  ses  instructions  particulières  que,  dans  ses  plaidoiries ,  son  avocat 
a  parlé  des  trois  billets,  objet  de  la  difficulté;  t*  qu'Éoouf  n'a  pas  ex- 
cédé en  plaidant  les  bornes  de  son  ministère ,  et  que  les  faits  posés  par 
lui  constituaient  l'essence  de  la  cause  qu'il  était  chargé  de  plaider»  — 
Rejette. 

Du  28  nov.  1791. -C.  C,  sect.  roq.-MM,  Liens ,  pr.-MoUevaul,  rap. 
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celle  plainte  n'autorisait  pas  le  tribunal  de  police  à  prononcer  une 
amende  contre  le  défenseur  plaignant  (Cass.,  18  messidor 
on  !*)(!). 

808.  2°  D'un  autre  arrêt  qui  décide  que,  lorsque  le  président 
d'une  cour  d'assises  n'a  pas  jugé  à  propos  de  rappeler  à  l'ordre  le 
défenseur  qui  s'est  livré  à  des  imputations  prétendues  injurieuses 
contre  un  des  témoins ,  à  l'effet  d'atténuer  sa  déposition ,  ce  défen- 
seur est  censé  n'avoir  pas  franchi  les  bornes  d'une  légitime  dé- 
fense; et  le  tribunal  de  poil  ce  .qui  se  permet  ensuite  de  prononcer 
contre  lui ,  à  raison  de  ce  fait ,  quelque  condamnation,  commet 
une  usurpation  de  pouvoir  (Cass.,  18  flor.,  an  7)  (2). 

884.  Mais  si  les  faits  diffamatoires  étaient  étrangers  à  la  cause, 
ils  pourraient  donner  lieu,  soit  à  l'action  publique ,  soit  à  l'action 
civile  lorsqu'elle  aurait  été  réservée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
cause,  et,  en  tous  cas,  à  l'action  civile  des  tiers.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  7  mars  1835,  aff.  Maubert, 
rapporté  sous  le-  n°  357.— V.  Presse-outrage. 

385.  D'ailleurs,  on  a  considéré  comme  se  rattachant  à  celle 
deuxième  branche  de  la  distinction,  le  fait  par  un  avocat  d'inju- 
rier des  témoins  dans  des  écrits  produits  devant  les  cours  d'as- 
sises. Ces  écrits  peuvent,  en  effet,  être  regardés  comme  n'ayant 
pas ,  dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la  loi  du  1 7  mal  1 8 1 9 ,  le  carac- 
tère décrits  produits  devant  les  tribunaux ,  les  jurés  ne  devant 
former  leur  conviction  que  sur  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  dans 
débats.  —  Aussi  a-t-il  décidé  que  les  témoins ,  injuriés  et  diffamés 
dans  un  écrit  imprimé ,  ne  sont  pas  tenus  de  former  leur  réclama- 
tion devant  la  cour  d'assises  ;  leur  silence  ne  les  rend  pas  non-re- 

(1)  Etpiee  t  —  (Lecerf  C.  Blin.  )  —  Dans  une  cause  qno  Lecerf ,  dé- 
fenseur officieux,  plaidait  devant  ie  tribunal  de  commerce  de  Caen ,  il  eut 
pour  contradicteur  Blio,  avocat. —  Il  parait  que  Blin  a  tenu  à  l'audience, 
pendant  les  plaidoiries ,  des  propos  qui  ont  paru  injurieux  à  Lecerf  ;  celui- 
ci  a  traduit  Blin  devant  le  tribunal  de  police  pour  le  faire  condamner  à 
une  réparation.  —  Par  jugement  du  10  germ.  au  12 ,  le  tribunal  de  police 
a  déclaré  Lecerf  non  recevable  dans  son  action ,  sur  le  fondement  que , 
les  injures  verbales  dont  il  se  plaignait  ayant  été  proférées  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  avait  pu  seul  connaître  du  délit, et  il  !'a 
condamné  a  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lecerf:  1°  pour  violation  des  arti- 
cles 153  et  605  c.  des  délits  et  des  peines,  qui  attribuent  aux  tri- 
bunaux de  police  la  connaissance  du  délit  d'injures  verbales,  sans  distin- 
guer les  lieux  où  ces  injures  ont  été  proférées;  —  2°  Pour  excès  de  pou- 
voir, en  ce  que  Lecerf  a  été  condamné  à  une  amende ,  quoiqu'il  ne  fût 
prévenu  d'aucun  délit ,  et  qu'il  fût  au  contraire  demandeur  en  réparation 
d'une  injure  reconnue.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  prétendue  injure,  proférée 
par  un  défenseur,  en  plaidant  devant  un  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
de  Caen ,  et  audience  tenante  ;  qu'en  décidant  que  c'était  au  tribunal 
mémo,  témoin  du  fait,  à  en  connaître,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte 
de.  la  personne  injuriée  qui  se  trouvait  présente ,  et  que  ce  fait  n'avait 

Îiu  donner  lieu  ultérieurement  à  une  action  devant  le  tribunal  de  police , 
e  jugement  aUaqué  ne  présente  point,  dans  cette  disposition,  de  contra- 
vention à  la  loi;  —  Rejette  le  premier  moyen;  —  Mais ,  vu  les  art.  153 
et  162  c.  des  délits  et  des  peines;  —  Et  attendu  que  Lecerf,  qui 
avait  fait  citer  l'avocat  Blin  au  tribunal  de  police,  pour  raison  de  l'injure 
dont  il  s'agit,  n'était  personnellement  prévenu  d'aucun  délit;  que  cepen- 
dant il  a  été  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail ;  qu'on  ne  trouve  dans  le  jugement  attaqué  aucun  motif  de  cette  con- 
damnation ,  et  que  les  termes  de  la  loi  appliquée  n'y  sont  pas  insérés  ; 
d'où  suit  une  contravention  formelle  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  18  mess,  an  12.-C.  C,  sect.crim.-MM.  Seignette,  pr.-Ralaud,  rap. 

(2)  Espèce.-—  (Duronceroy  C.  min.  pub.^  —  M*  Duronceroy,  chargé 
de  la  défense  d'un  nommé  Lampérière ,  avait  cru  devoir  se  livrer  &  des 
inculpations  graves  contre  le  sieur  Chauvin ,  l'un  des  témoins  entendus 
aux  débats ,  à  l'effet  d'atténuer  sa  déposition.  Traduit ,  à  raison  de  ce  fait 
et  comme  coupable  d'injures  verbales,  devant  le  tribunal  de  police  d'A- 
lençon,  il  y  avait  été  condamné.  —  Pourvoi. — Jugement. 

Le  tbibuhal  ;  —Vu  les  ar^  275, 353  et  456,  §  6,  c.  des  délits  et  des 

Kaes  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  353,  qui  déclare,  sans  restriction,  que 
xusé  peut ,  par  lui-même  ou  par  ses  conseils ,  dire  contre  le  témoin 
personnellement  tout  ce  qu'il  juge  utile  a  sa  défense,  l'action  en  injures 
verbales ,  de  la  part  des  témoins ,  ne  saurait  être  admise  contre  ie  dpfcn-  - 
eear  de  l'accusé ,  pour  raison  des  faits  que  celui-ci  aurait  allégués  dans 
sa  défense ,  à  l'effet  d'atténuer  la  déposition  du  témoin;  sauf  au  président 
du  tribunal  criminel ,  en  vertu  de  l'art.  273 ,  k  faire  rentrer  ce  défenseur 
dans  les  bornes  d'une  légitime  défense ,  s'il  se  permettait  de  s'en  écarter; 

—  D'où  il  résulte  que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Duronceroy  n'a  pu  être 
poursuivi  par  le  sieur  Chauvin,  pour  avoir  dit  ce  qu'il  a  jugé  utile  a  la 


cevables  à  porter  ensuite  leur  plainte  en  police  correctionnelle 
(Cr.  rej.,  11  août  1820,  aff.  Cabet ,  V.  Défense).  —  V.  Presse. 

3G8.  En  principe,  le  ministère  de  l'avocat  est  tout  à  fait  indé- 
pendant du  contrat  de  mandat:  Il  suit  de  là,  comme  l'enseigne  aveo 
raison  M.  Mollot ,  p.  72 ,  que  l'avocat  ne  répond  pas  plus  de  ses 
conseils  que  le  magistrat  de  sa  sentence,  à  moins  de  fraude  ou 
d'erreur  grossière  équivalente  à  dol.  S'ils  se  trompent  l'un  et 
l'autre,  la  présomption  est  en  faveur  de  la  bonne  foi.  C'est  là 
un  principe  qu'on  aura  plusieurs  fois  l'occasion  de  rappeler  et 
dont  on  trouvera  l'application  vu  Avoué,  Responsabilité.  Ainsi  l'a- 
vocat ne  représente  pas  la  partie ,  du  moins  il  ne  la  représente 
pas  aussi  complètement  que  l'avoué.  Par  suite ,  l'état  d'une  con- 
testation est  fixé  moins  par  la  plaidoirie  des  avocats  que  par  les 
conclusions  signifiées.—  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  nullité  do 
forme  ayant  été  proposée  pour  une  partie  par  requête  de  son  avoué, 
s'il  arrive  que  l'avocat  de  celte  partie  plaide  au  fond  sans  parler 
du  moyen  de  nullité  de  forme ,  sur  lequel  d'ailleurs  aucune  con- 
testation n'a  été  élevée  par  l'avocat  adverse ,  lequel  a  plaidé  le 
premier,  on  ne  peut  induire  de  cette  omission  que  cette  partie  ait 
entendu  renoncer  à  la  nullité.  Et  l'arrêt  qui,  après  avoir  rapporté 
les  conclusions  dans  lesquelles  la  nullité  a  été  proposée ,  déclare 
qu'il  y  a  eu  renonciation  à  celte  nullité,  viole  l'art.  3,  tit.  12  de 
l'ord.  de  1667  (Cass.,  30  mat  1810)  (3). 

••7.  II  en  résulte  encore  qu'en  matière  correctionnelle,  l'a- 
vocat n'a  pas,  comme  l'avoué,  qualité  pour  appeler  au  nom  de 
de  son  client  sans  un  pouvoir  spécial  (Bourges,  3  mars  1 826)  (4). 

888 .  Il  en  résulte  enfin  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas 


défense  de  son  client ,  puisqu'en  cela  il  n'a  fait  qu'user  de  toute  la  lati- 
tude que  la  loi  lui  donnait  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  tribunal  de 
police  d'Alençon,  absolument  étranger  aux  débats  qui  ont  donné  naissance 
a  l'affaire  dont  il  s'agit,  était,  dans  tous  les  cas ,  sans  éléments  connus , 
sans  compétence  pour  connaître  si  Duronceroy  avait  gardé  les  bornes  d'une 
défense  légitime,  et  s'il  pouvait  conséquemmenlen  résulter  contre  lui  une 
action  d'injures  ;  qu'il  a  donc  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  en  ad- 
mettant cette  action  et  en  y  statuant;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 
Du  18  flor.  an  7.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  E$pèce  :  —  (  Demoiselle  Paquet  C.  Gruel.  )  —  Gruel  a  appelé  d'un 
jugement  en  faveur  de  la  demoiselle  Paquet.  Il  a  fait  signifier  l'acte  d'appel 
au  domicile  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  celle-ci  devant  ce  tribunal; 
et  il  l'a  fait  assigner  devant  la  cour  d'appel ,  par  exploit  signifié  au  do- 
micile d'un  sieur  Ledoux ,  son  prétendu  mandataire.  Les  conclusions 

! irises  par  Gruel  devant  la  cour  d'appel ,  tendaient  a  ce  que  le  jugement 
ùt  réformé.  La  demoiselle  Paquet  avait  conclu,  par  requête  signifiée,  à 
ce  que  l'acte  d'appel  et  l'assignation  fussent  déclarés  nuls  pour  n'avoir 
pas  été  faits  a  personne  ou  a  domicile,  et  subsidiairement  k  ce  que  le 
jugement  fût  confirmé.  —  Ces  conclusions  respectives  ont-elles  été  repro- 
duites à  l'audience?  —  Elles  sont  bien  visées  dans  l'arrêt  qui  ne  constate 
pas  qu'il  en  ait  été  pris  de  nouvelles  ;  mais  ii  y  est  énoncé  que  les  parties 
n'ont  respectivement  plaidé  que  sur  le  fond  ;  et,  en  effet,  les  motifs  et 
le  dispositif  de  l'arrêt  ne  se  rapportent  qu'au  fond  ;  mais  après  la  disposi- 
tion relative  aux  dépens ,  ii  y  est  dit  :  «  Au  moyen  de  quoi  il  est  suffisam- 
ment pourvu  sur  les  Gns  et  conclusions  des  parties ,  du  surplus  desquelles 
elles  demeurent  déboutées.»  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art,  a  du  lit.  3 
de  l'ordonnance  de  1667. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667  •„ — Et 
attendu  que  la  réclamante  avait  pris  des  conclusions  par  requête  dûment 
signifiée,  pour  demander  la  nullité ,  tant  de  l'acte  d'appel  que  de  l'exploit 
d'assignation ,  devant  ia  cour  d'appel ,  pour  contravention  k  l'article  pré- 
cité ;  que  c'est  sous  la  foi  de  ces  conclurions,  rapportées  en  tête  de  l'arrêt, 
et  rappelées  avant  la  position  des  quêtions ,  que  les  parties  ont  plaidé  k 
l'audience  oû  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  ;  qu'il  n'y  est  nullement  justifié 
que  la  réclamante  ait  renoncé  k  des  fins  aussi  importantes  pour  elle  ;  qu'on 
ne  pourrait  l'induire  de  ce  qu'elle  n'aurait  répondu  qu'ace  qui  avait  fait 
l'objet  de  la  plaidoirie  de  l'appelant  qui  avait  parlé  le  premier;  qu'il  en 
résulte  que  les  juges  qui ,  sans  en  alléguer  aucune  raison  dans  les  motifs 
de  leur  arrêt ,  l'ont  déboutée ,  par  son  dispositif ,  des  fins  et  conclusions  k 
cet  égard,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  30  mai  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'âge. -Sieyes , 
rap.-Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Cosle  et  Darrieux ,  av. 

(4)  (D'Aremberg  C.  Auchère.)— La  coca ;  —  Considérant  que  la 
loi  accorde  à  un  individu  condamné  correctionnellement  le  délai  de  dix 
jours  pour  interjeter  appel  du  jugement  ;  que  cette  action ,  plus  encore 
que  toutes  celles  portées  en  justice,  ne  peut  être  exercée  que  par  la  partie 
elle-même  ,  ou  en  son  nom  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  que  si  la  loi 
autorise  l'avoué  à  la  former  pour  elle ,  c'est  qu'eo  sa  qualité  d'officier  mi- 
nistériel, il  la  représente  directement;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'avocat  qui  lui  a  prêté  son  ministère  en  première  instance,  parce  qor, 
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Sonner  acte  (Tune  déclaration  faite  verbalement  et  à  l'audience 
par  l'avocat  d'une  partie  (Rennes,  13  janv.  1826,  aff.  Lanjamet, 
V.  Compensation;  Paris,  9  déc.  1836,  aff.  Gentil  et  Bart,  V.  Ordre). 
—La  déclaration  ne  lie  pas  la  partie  et  peut  être  Immédiatement 
rétractée  par  l'avoué  (Req.,  0  av.  1838,  aff.  Haucbart,  V.  Contrat 
de  mariage ,  Donation).  —  Toutefois ,  Il  en  est  autrement  et  le 
principe  souffre  exception  dans  le  cas  où  l'avocat  est  assisté  de 
l'avoué  de  sa  partie.  Dans  ce  cas,  Il  représente  celle-ci,  et  les 
aveux  qu'il  fait  dans  les  plaidoiries  sont ,  s'il  n'est  pas  désavoué-, 
censés  faits  par  cette  partie  (Req.,  16  mars  181  a,  aff.  Allauze  C. 
Delaqueille,  V.  Désaveu;  Riom,  7  août  1816,  aff.  Costerouse, 
V.  Acquiescement,  n°  117).  — Et  dans  ce  cas,  d'après  Voet, 
liv.  A3-,  tit.  1 ,  S  28 ,  la  rescision  du  Jugement  ne  peut  être  pro- 
noncée si  nulla  omnino  apparent  culpa  litigantis  aut  advocati  vel 
çrocuratoris;  d'où  l'on  conclut,  par  argument  à  contrario,  qw 
la  rescision  doit  être  prononcée,  si  apportât  culpa  advocati.  — 
C'est  l'opinion  très-expresse  de  MM.  Pigeau,  t.  1 ,  p.  603;  Carré, 
Analyse,  t  2,  p.  107,  et  celte  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
do  Bruxelles ,  du  23  juill.  1810 ,  aff.  Saint-Génois ,  qui  a  décidé 
que  le  dol  d'un  avocat  en  plaidant,  tel  par  exemple  qu'une  asser- 
tion qu'il  savait  mensongère  et  qui  a  seule  déterminé  l'arrêt ,  doit 
être  réputé  le  doi  de  la  partie,  et  donne  ouverture  à  la  requête 
civile.  —  V.  Requête  civile. 

Sut.  3.  —  Delà  discipline  des  avocats. 

388.  A  toutes  les  époques ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  a  senti 
la  nécessité  d'une  organisation  en  quelque  sorte  judiciaire,  comme 
un  complément  nécessaire  des  règles  sur  la  profession  d'avocat. 
L'ordre  lui-même  y  était  intéressé;  son  existence  n'eût  assuré- 
ment pas  traversé  les  siècles,  si  on  n'avait  pas  confié  à  une  as- 
semblée le  soin  et  la  mission  de  régler  les  affaires  du  barreau  et 
de  maintenir  intactes,  par  l'application  de  certaines  peines  en  cas 
d'infraction,  les  règles  de  la  discipline. 

En  général,  avant  la  révolution  de  1789,  celte  mission  appar- 
tenait à  tous  les  membres  de  l'ordre,  convoqués  à  cet  effet  par  le 
bâtonnier.  Seulement ,  à  Paris,  le  grand  nombre  des  avocats,  qui 
avait  motivé  la  division  du  tableau  par  bancs  ou  par  colonnes , 
Avait  aussi  fait  admettre  la  nécessité  de  déléguer  les  fonctions 
disciplinaires  à  deux  membres  choisis  par  chaque  banc  ou  co- 
lonnes (V.  suprà  notre  Historique).  —  Mais ,  il  faut  le  dire ,  dans 
cet  état  de  choses,  l'ordre  n'exerçait  pas,  à  proprement  parler,  un 
droit  de  censure;  son  action  n'avait  rien  de  permanent;  elle  se 
faisait  sentir  seulement  par  intervalles  et  à  l'occasion  de  circon- 
stances exceptionnelles.  Les  choses  ont  pris  un  tout  autre  aspect 
depuis  l'établissement  des  conseils  de  discipline,  dont  l'institution 
toute  nouvelle,  on  le  sait,  ne  remonte  pas  au  delà  du  décret  du 
1A  déc.  1810.  —  C'est  particulièrement  de  ce  conseil  que  nous 
aurons  à  parler  dans  cette  section.  Nous  nous  occuperons  :  1°  de 
son  organisation ,  de  ses  attributions  et  de  sa  compétence  ;  2°  du 
recours  ouvert  contre  les  décisions  disciplinaires.  Ce  sera  l'objet 
de  deux  articles  distincts. 

Art.  1.  —  Du  conseil  de  discipline,  de  son  organisation,  de  ses 
attributions  et  de  sa  compétence. 

870.  Le  conseil  dediscipline  a  été  institué  par  les  art.  2  et  32 
du  décret  du  1A  déc.  1810.  Cette  institution  a  été  maintenue  de- 
puis, par  les  règlements  ultérieurs,  et  elle  a  conservé  la  même 
dénomination. 

371.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  discipline,  c'est- 
à-dire  l'application  des  peines ,  n'est  pas  le  seul  objet  dont  ce 
conseil  ait  a  s'occuper,  ainsi  que  pourrait  le  faire  supposer  la 
dénomination  qui  lui  a  été  donnée  par  les  actes  législatifs.  Sa 
compétence  s'étend  à  d'autres  objets  encore;  c'est  ce  qu'éta- 
blissent ces  actes  eux-mêmes.  Aussi  l'usage,  à  Paris, est-Il  de 
désigner  le  conseil  sous  une  dénomination  qui ,  à  cause  de  la 
multiplicité  de  ses  attributions,  est  plus  exacte  :  on  le  nomme  gé- 


hors  de  l'audience ,  il  n'existe  entre  l'avocat  et  son  client  d'autre  lien  que 
celai  de  la  reconnaissance  qui  lai  est  due  ;  que ,  désormais  étranger  à  son 
égard ,  il  ne  pourrait  former  d'action  en  son  nom  qu'en  vertu  d'un  pou- 
voir, s'il  eût  voulu  s'en  charger;  —  Attendu  que  l'appel  interjeté  au  nom 
Tome  V. 


néralement  conseil  de  l'ordre. — Nous  aurons  à  parler  successi- 
vement de  la  formation  et  de  ^organisation  du  conseil,  de  ses 
attributions  et  de  sa  compétepee. 

879.  Formation  et  organisation  du  conseil. —  On  sait  que, 
sous  le  décret  de  1810 ,  les  avocats  inscrits  devaient  former,  à  la 
pluralité  des  suffrages ,  une  liste  double  de  candidats  parmi  les- 
quels le  procureur  général  choisissait  les  membres  du  conseil  de 
discipline  ;  on  sait  aussi  que  le  bâtonnier  était  choisi  également 
par  le  procureur  général.  A  ce  mode  primitivement  suivi  pour 
la  formation  du  conseil,  l'ordon.  du  20  fév.  1822  en  vint  sub- 
stituer un  autre  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  daus  notre  exposé 
historique,  fut  généralement  considéré  par  les  avocats  comme 
conçu  dans  une  pensée  encore  moins  libérale  que  celle  dont 
s'était  inspiré  le  décret  de  1810. 

878.  En  effet,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  le  con- 
seil de  discipline  se  composait  :  1*  des  avocats  qui  avaient 
exercé  déjà  les  fonctions  de  bâtonnier;  2°  des  deux  plus  anciens 
de  chaque  colonne;  3*  d'un  secrétaire  choisi  indistinctement 
parmi  ceux  qui  étaient  âgés  dè  trente  ans  accomplis  et  qui 
avaient  moins  de  dix  années  d'exercice  (V.  art.  7  del'ord.). 

874.  On  jugeait,  par  suite,  lorsque  ce  mode  de  formation 
du  conseil  était  en  vigueur,  qu'un  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  était  composé  irrégulièrement ,  si  l'un  des 
deux  premiers  chefs  d'une  des  colonnes  n'y  avait  pas  été  appelé , 
surtout  si  l'on  n'alléguait  aucun  motif  d'exclusion  contre  celui  qui, 
malgré  ses  droits ,  ne  faisait  pas  partie  do  conseil  (Caen ,  8  janv. 
1830,  aff.  Séminel,  V.  plus  bàs,n°  A09). 

878.  Le  secrétaire  était  nommé  par  le  conseil  de  discipline 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  il  en  était  ainsi  du  bâton- 
nier (V.  art.  8  del'ord.).  Mais  alors  se  présentait  la  question  de 
savoir  si  le  bâtonnier  devait  être  pris  dans  le  sein  du  conseil  de 
discipline ,  ou  s'il  pouvait  l'être  parmi  les  membres  de  l'ordre 
entier.  Toutefois,  l'opinion  la  plus  générale  était  que  ce  titre 
d'honneur,  de  distinction,  pouvait  être  conféré  à  tqut  avocat  qui 
paraissait  le  plus  digne  de  l'obtenir.  On  pensait ,  suivant  l'inten- 
tion exprimée  dans  le  préambule  de  l'ordonnance,  qu'il  y  avait 
lieu  d'interpréter  l'art.  8  par  l'usage  suivi  dans  l'ancien  barreau. 
Or,  d'après  cet  usage  attesté  par  Boucher,  la  fonction  de  bâton- 
nier était  élective;  on  n'y  parvenait  point  par  l'ancienneté.  Alors 
à  l'ordre  entier  appartenait  le  droit  de  désigner  celui  qui ,  par 
ses  talents,  son  courage,  son  désintéressment,  avait  mérité 
d'être  proclamé  le  premier  entre  ses  égaux,  primus  inter  pares. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carré,  art.  198,  p.  Al 9.  —  On 
sait  et  on  verra  bientôt  que  cet  état  de  choses  a  été  rétabli  par 
l'ordonnance  de  1830. 

Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'attei- 
gnait pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils  de  discipline 
étaient  remplies ,  savoir,  s'il  s'agissait  d'avocats  exerçant  près 
d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
ville  où  siégeait  la  cour;  dans  les  autres  cas ,  par  le  tribunal  au- 
quel étalent  attachés  les.avocats  inscrits  au  tableau  (ord.,  art.  10). 
—  Les  tribunaux  ainsi  chargés  des  attributions  du  conseil  de 
discipline  nommaient  annuellement,  le  jour  de  la  rentrée,  un  bâ- 
tonnier qui  était  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 
premiers  tiers  du  tableau  (art.  U). 

8  78.  Mais  un  nouvel  état  de  choses  est  venu  encore  rempla- 
cer celui  que  Tord,  de  1822  avait  fondé.  Nous  avons  dit,  dans 
notre  exposé  historique,  toutes  les  plaintes  que  suscitèrent  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  dans  la  partie  qui  vient  d'être 
analysée,  et  l'on  sait  que,  le  barreau  profitant  du  triomphe  des 
libertés  publiques ,  l'ord.  de  1 822  ne  survécut  pas  à  la  défaite  des 
idées  qui  l'avaient  inspirée.  Toutefois ,  Il  faut  le  dire  d'avance , 
cette  ordonnance,  même  dans  les  dispositions  dont  il  est  question 
ici,  n'a  pas  été  complètement  effacée  par  l'effet  de  l'établissement 
du  nouvel  état  de  choses;  c'est,  du  moins,  oe  qui  résulte,  de  la 
jurisprudence:  cela  sera  bientôt  démontré. 

877.  Le  nouveau  mode  d'après  lequel  les  conseils  de  disci- 
pline sont  formés  aujourd'hui  est  déterminé  par  les  art.  4,  2  et 


de  Chameron  l'a  été  sans  qu'on  puisse  présenter  de  lui  aucun  pouvoir  ; — 
Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  en  son  nom,  et  le  condamne  aux 
dépens  auxquels  cet  appel  a  donné  lieu,  etc. 
Du  3  mars  1826.-C.  de  Bourges ,  ch.  cor.-M.  Delamétherie ,  pr. 
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Sect.  5,  Art.  f. 


3  de  Tord,  do  37  août  1830  (V.  tuprà,  n«  64,  le  texte  de  ces  arti- 
cles). II  résulte  de  ces  dispositions  diverses  que,  lorsque  le  nombre 
des  avocats  inscrits  an  tableau  d'un  tribunal  est  inférieur  ou 
même  égal  au  nombre  cinq,  il  y  a  une  impossibilité,  absolue  d'or- 
ganiser le  conseil  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1830,  puisque  l'art.  2  de  cette  ordonnance  n'admet  pas  de 
conseil  de  discipline  composé  d'un  nombre  de  membres  inférieur 
à  cinq.  Cette  impossibilité  n'existait  pas  d'après  l'ordonnance  de 
1822;  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'art.  10  de  cette  ordonnance,  pré- 
voyant le  cas  où  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau 
n'atteignait  pas  celui  de  vingt  et  par  conséquent  le  cas  où  ce 
nombre  était  Inférieur  à  cinq,  l'art.  10,  disons-nous,  confiait  les 
fonctions  du  conseil  de  discipline  au  tribunal. 

S  98.  De  la  est  née  une  question  que  nous  faisions  pressentir 
tout  à  l'heure,  celle  de  savoir  si  l'art.  10  de  l'ord.  de  1822  a  élé 
abrogé  par  l'effet  de  l'ord.  de  1830 ,  relativement  aux  tribunaux 
où  le  nombre  d'avocats  inscrits  ne  permettrait  pas  d'organiser  un 
conseil,  conformément  aux  dispositions  de  cette  dernière  ordon- 
nance. La  cour  d'Amiens  s'est  prononcée  pour  l'affirmative ,  par 
arrêt  du  3  Janv.  1839  ,  infrà,  n*  380 ,  et  H.  Biocbe ,  dans  les 
premières  éditions  de  son  Dictionnaire  de  procédure ,  avait  ré- 
solu la  question  dans  ce  sens.  Cet  auteur  enseignait  que  l'ord. 
de  1830  exclut,  dans  tous  les  cas,  pour  l'avenir,  les  tribunaux 
des  fonctions  de  conseil  de  discipline,  et  que  l'omission  qui  se 
remarque  dans  celte  ordonnance,  en  ce  qu'elle  ne  décide  rien  sur 
la  composition  des  conseils  de  discipline  dans  les  tribunaux  où 
il  n'existe  pas  plus  de  cinq  avocats ,  ne  peut  être  réparée  que 
par  une  ordonnance  nouvelle.  Toutefois,  un  nouvel  examen  de 
la  question  a  amené  M.  Biocbe  à  une  solution  toute  contraire , 
qu'il  formule  dans  sa  dernière  édition,  V.  v°  Avocat,  n°  182. 

C'est,  en  effet,  dans  ce  dernier  sens  que  la  question  doit  être  ré- 
solue. On  l'a  très-bien  fait  remarquer,  la  loi  ne  saurait  rapporter 
une  disposition  pratique ,  sans  lui  substituer  une  nouvelle  dispo- 
sition :  or,  dans  le  cas  proposé,  rien  ne  serait  mis  à  la  place  de 
ce  que  l'ordonnance  de  1830  aurait  détruit.  On  est  donc  ramené 
par  la  foroe  même  des  choses  à  l'application ,  dans  ce  cas,  de 
l'ordonnance  de  1822  (V.  HM.  Mollot,  p.  193,  note  2  et  p.  232 , 
note  1 ,  et  Pb.  Dupin ,  loc.  cit. ,  n°  76).  —  La  Jurisprudence  aussi 
consacre  cette  solution.  En  effet ,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  le 


(1)  Btpèot  i  —  (Min.  pub.  C.  M*  Lavent.  )  —  Le  procureur  da  roi 
d'Altkirch  adressa ,  le  12  juillet  1833,  aux  cinq  avocats  inscrits  an  ta- 
bleau, et  constitués  en  conseil  de  discipline,  une  plainte  contre  M*  Lau- 
rent ,  avocat  stagiaire  près  le  même  tribunal.  —  Le  19  juillet,  l'avocat 
inculpé,  invité  par  une  lettre  du  bâtonnier,  &  comparaître  devant  le  con- 
seil de  discipline ,  refusa  de  s'y  rendre.  —  Le  5  août,  le  conseil  de  dis- 
cipline, composé  de  trois  avocats  et  du  bâtonnier .  le  cinquième  membre 
étant  absent,  prirent  une  délibération  par  laquelle  la  conduite  de  M*  Lau- 
rent fut  improuvée  j  il  lui  fut  fait,  en  conséquence ,  injonction  d'être  plus 
circonspect  a  l'avenir.  —  M*  Laurent,  sur  la. notification  qui  lui  fut  faite 
de  la  décision  du  conseil  de  discipline ,  adressa  une  requête  au  tribunal 
d'Altkirch ,  par  laquelle  il  lui  demanda  de  statuer  sur  la  plainte  portée 
contre  lui  par  le  procureur  du  roi ,  en  se  fondant  sur  l'incompétence  des 
avocats  constitués  en  conseil  de  discipline.  Il  soutenait  que  l'ordonnance 

.  de  1830  n'était  point  applicable  au  barreau  d'Altkirch ,  attendu  que  le 
principe  de  réfection  ne  pouvait  y  être  mis  à  exécution. — Le  î  septembre, 
le  tribunal  d'Altkirch  se  reconnut  investi  des  fonctions  de  conseil  do  dis- 
cipline ,  et  renvoya  M*  Laurent  de  la  plainte. 

Appel  par  le  procureur  général.  —  Le  17  déc.  1833 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Calmar  (chambres  assemblées) ,  qui  confirme  la  décision  du  tribunal 
d'Altkirch.  —  «  Considérant  que  l'ordonnance  du  27  août  1830,  relative 
aux  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  ne  contient ,  d'après  son 
préambule  même,  que  des  dispositions  provisoires  et  incomplètes;  — 
Qu'en  ne  reconnaissant ,  d'une  part ,  que  des  conseils  de  discipline  com- 
posés d'au  moins  cinq  membres,  et  en  décrétant ,  d'autre  part,  que  les 
conseils  seraient  dorénavant  élus,  l'ordonnance  n'a  évidemment  rien  sta- 
tué pour  le -cas  où  les  barreaux  ne  comporteraient  que  cinq  individus  ou 
moins  encore}  car,  dans  ces  cas,  l'élection, ^c'est-à-dire  le  choix,  est  ira- 
possible,  puisqu'en  effet  il  faudrait ,  dans  ces  hypothèses ,  reconnaître  de 
plein  droit  comme  représentants  de  l'ordre  des  avocats ,  tons  ceux  qui  le 
constitueraient,  et,  dès  lors,  ceux  même  qui  seraient  peu  dignes  d'une 
Semblable  distinction;  —  Considérant  que,  dans  le  concours  de  deux  lé- 
gislations sur  une  même  matière,  il  faut,  dans  le  silence  de  l'une,  avoir 
recours  à  l'antre  s  d'où  suit  que  les  cas  non  réglés  ou  non  prévos  par 
l'ordonnance  de  1830  doivent  être  décidés  par  les  dispositions  de  celle  de 

,  1822.  non  formellement  abrogée,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison, 
dans  l'especa ,  qu'on  te  saurait  admettre,  soit  des  barreaux  au-dessus  de 


nombre  des  avocate  inscrits  au  tableau  est  inférieur,  ou  même  égal 
au  nombre  de  cloq ,  minimum  du  nombre  des  membres  dont 
les  conseila  de  discipline  doivent  être  composés  d'après  l'or- 
donnance du  27  août  1830 ,  les  tribunaux  de  première  instance 
continuent  à  exercer  les  fonctions  de  conseil  de  discipline ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  (Req. ,  18  juin  1834)  (1). 
M.  le  conseiller  de  Broê,  rapporteur  dans  l'affaire,  présentait,  dans 
ce  sens,  des  considérations  décisives  :  «  L'art.  43  de  l'ordon- 
nance de  1822,  disait  oe  magistrat,  a  abrogé  le  décret  de  1810  : 
il  n'y  a  plus  à  mettre  en  regard  que  cette  ordonnance  et  celle  de 
1830,  car  celle-ci  n'abroge  pas  celle-là)  d'où  l'on  se  demande  si 
l'on  ne  doit  pas  considérer  l'ordonnance  de  1822comme  subsistant 
dans  tous  les  points  où  celle  de  1850  n'est  pas  contraire.— L'une, 
dans  la  formation  des  conseils  de  discipline,  avait  admis  pour 
principe  l'ancienneté  au  moyen  de  colonnes ,  et  lorsque  le  nombre 
des  avocats  était  moindre  de  vingt,  le  tribunal  de  première  in- 
stance devenait  conseil  de  discipline.— L'autre ,  celle  de  1830 ,  a 
introduit  le  système  de  l'élection.  Ainsi,  au  lieu  du  droit  résul- 
tant de  l'ancienneté ,  c'est  l'élection  par  Perdre  entier  à  la  majo- 
rité des  membres  présents  qui  constitue  ce  conseil...  Nu}  doute 
que,  partout  où  kl  y  a  nombre  suffisant  d'avocats  pour  élire  un 
conseil  de  discipline ,  l'ordonnance  de  1822  ne  se  trouve  abrogée 
par  la  disposition  contraire  de  celle  de  1830.  —  Mais  quand  ce 
nombre  est  insuffisant ,  si  la  matière  à  l'élection  manque ,  l'ordon- 
nance de  1 822  ne  subaiate-t-eUe  pas,  et  tes  tribunaux  ne  restent  ils 
pas  conseils  de  discipline?  Plusieurs  raisons  semblent  l'indiquer  : 
l*Ba  établissant  l'élection ,  l'ordonnance  de  1830  a  proscrit  le 
système  de  droit.  Or,  le  système  du  pourvoi  tend  à  établir  des 
conseils  de  discipline  de  droit.  —  2*  Qui  dit  élection,  choix,  pré- 
suppose la  possibilité  de  cette  élection ,  de  ce  choix.  —  3*  L'or- 
donnanoede  1880  déclare,  dans  son  préambule  et  dans  son  art.  3, 
que  ses  dispositions  ne  6ont  que  provisoires,  et  n'ont  pour  but 
qne  de  faire  cesser  les  abus  les  plus  graves.  Elle  abroge  si  peu 
l'ordonnance  de  1822 ,  que  les  dispositions  de  celle-ci ,  relatives 
au  tableau,  aux  attributions  des  conseils,  au  stage,  à  la  prési- 
dence du  bâtonnier,  demeurent  nécessairement  maintenues,  sans 
quoi  tous  ces  points  seraient  dans  te  vague.  —  4°  S'il  y  a  assez 
d'avocats  pour  fermer  le  conseil,  c'est-à-dire  quinze,  dix  ou 
même  sept,  conséquemment  assez  pour  élire  six  membres  (le  bâ- 


toote  juridiction  disciplinaire ,  soit  des  barreaux  soumis  h  des  conseils 
non  élus,  et  dans  quelques  cas  composés  de  membres  inférieurs  en  nombre 
à  celui  fixé  comme  dernière  limite  par  la  loi.  »  —  Pourvoi  par  le  procu- 
reur général  pour  violation  de  l'art,  a  de  l'ord.  du  27  août  1830,  et  fausse 
application  de  l'ordoa.  du  20  nav.  1822.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu ,  ea  droit ,  l»  que  l'orden.  du  27  août  1830  ne 
contient  aucune  disposition  qui  abroge  l'ordau.  du  80  nov.  1822 ,  et  dé- 
clare, au  contraire ,  tant  dans  son  préambule  que  dans  son  art.  5,  qu'elle 
ne  modifie  que  provisoirement .  et  dans  les  seuls  points  où  elle  leur  est 
contraire ,  lej  règlements  actuellement  existant  concernant  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat;  —  2*  Qu'aux  termes  de  Part.  1  de  ladite  ordon- 
nance do  27  août  1830,  les  conseils  de  discipline  doivent  être  élus  direc- 
tement par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents, 
par  l'assemblée  de  l'ordre  composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2 ,  la  nombre  des  membres  des  conseils 
de  discipline  est  proportionné  au  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau, 
et  fixé  graduellement  de  cinq,  au  moins,  à  quinze  au  plus  pour  les  bar- 
reaux autres  que  celui  de  Paris;  —  3°  Que  ces  dispositions  oe  pouvant 
recevoir  leur  application  qu'au  cas  où  l'élection  d'un  conseil  de  discipline 
est  possible ,  suivant  les  conditions  qui  en  font  la  base ,  il  s'ensuit  qu'elles 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  les  conditions  de  l'élection  manquent; 
—  Que  si  l'art.  2  admet  l'élection  même  dans  les  sièges  où  les  fonctions 
des  conseils  de  discipline  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les  tribu- 
naux ,  cette  disposition  se  réfère  aux  conditions  fixées  pour  l'élection  par 
ce  même  article,  et  est  par  conséquent  subordonnée  a  l'existence  de  ces 
conditions;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constant  que  les  avocats  exer- 
çant près  le  tribunal  civil  d'Altkircn,  et  inscrits  au  tableau,  ne  sont  qu'au 
nombre  do  cinq;  —  Attendu,  qu'en  jugeant  que  les  conditions  de  l'élec- 
tion d'on  conseil  de.  discipline  manquaient,  dans  l'espèce,  et  qu'ainsi  le 
tribunal  d'Altkirch  avait  conservé  les  fonctions  de  conseil  de  discipline , 
conformément  aux  art  10  et  11  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  la 
cour  de  Colmar  n'a  nullement  violé  l'ordonnance  du  27  août  1830,  et  n'a 
fait  qu'une  juste  application  a*e  l'ordonnance  du  20  nov.  t$*2|  — 
Rejette. 

Du  18  juin  1834.-C.  C,  ch.  req.-JuTf.  Zangiacoml,  nr.-Dêfcroé,,  ftp.* 
Hicod,  av.  géa.,  c  conf. 
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ton  nier  et  cinq  membres  do  conseil),  l'ordonnance  de  1850  trou- 
vera son  application;  mais  s'il  n'y  a  que  cinq  avocats,  comme  dans 
l'espèce,  00  quatre,  trois,  deux  et  même  un,  y  aura-t-il  uh  con- 
seil? Ces  cinq,  quatre,  trois,  deux  avocats  seront-Us  conseil  de 
discipline  d'eux-mêmes  ?  n'est-il  pas  plus  conforme  à  la  raison  et 
au  texte  de  l'ordonnance  de  1850 ,  de  dire  qu'alors  celle  de  1823 
subsiste,  et  que  le  tribunal  reste  conseil  de  discipline?  »  — 
V.  conf.  Orléans,  4  mars  1857,  avocats  de  Ghinoo ,  arrêt  rapporté* 
«uprd,  sous  le  n6  157,5e  espèce. 

919.  Hais  ce  que  l'on  dit  ici  de  l'élection  du  conseil  de  dis- 
cipline ne  s'applique  pas  a  l'élection  du  bâtonnier.  Le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  tableau  fut-il  au-dessous  de  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  la  formation  d'un  conseil  de  discipline ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ord.  de  1850 ,  les  avocats  n'en  au- 
raient pas  moins  le  droit  de  nommer  leur  bâtonnier  dès  l'instant 
qu'une  majorité  pourrait  sortir  de  leurs  votes.  On  ne  rencontre 
pas  ici  cette  impossibilité  matérielle  qui  donne  ta  raison  de  déci- 
der dans  le  cas  précédent;  et  fl  importe  peu  que  Tord,  de  1830 
aR  indiqué  l'élection  du  bâtonnier  comme  devant  être  faite  par  la 
mémê  assemblée  que  l'élection  du  conseil  de  discipline;  cette 
prescription  se  réfère  au  temps  et  à  l'ordre  dans  lequel  les  deux 
élections  doivent  être  faites ,  mais  ce  serait  l'interpréter"  dans  un 
sens  véritablement  Judaïque  que  d'en  faire  résulter  la  suspension 

(1)  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  avocats  de  Château-Thierry.)  —  Le  tri- 
bunal  de  Château-Thierry  exerçait  les  fonctions  du  conseil  de  discipline 
conformément  à  l'art.  10  de  Pordon.  du  20  dot.  1822,  sans  que  jamais 
les  avocats  inscrits  an  tableau  eussent  réclamé.  En  1838  et  le  3  nov.,  le 
tribunal  étant  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  il  lui  bit  exposé  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  d'après  les  instructions  du  procureur  général ,  que  le  bâ- 
tonnier devait  être  nommé  par  les  avocats  lorsque  le  nombre  de  ces  der- 
niers le  permettait,  et  que  ce  nombre,  à  Château-Thierry,  étant  de 
quatre,  il  était  suffisant  pour  l'élection  ;  en  conséquence , le  procureur  du 
roi  conclut  à  ce  qu'il  en  fût  délibéré,  déclarant,  d'ailleurs,  fu'il  s'en  rap- 
portait à  la  sagesse  du  tribunal. 

Sur  ce ,  intervint  une  décision  en  ces  termes  :  —  «  Vu  Pordon.  du 
27  août  1830;  —  Attendu  qne,  si  l'ordonnance  a  pesé  en  principe  l'é- 
lection des  membres  et  du  bâtonnier  par  tous  les  avocate  inscrite  au  ta- 
bleau ,  ce  principe  doit  s'arrêter  devant  l'impossibilité  matérielle  et  morale 
de  procédera  cette  élection  ;  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  de  ladite  or- 
donnance, les  conseils  de  discipline  doivent  être  de  cinq  membres  au 
moins  ;  que  le  bâtonnier  de  l'ordre  doit  être  nommé  par  la  même  assem- 
blée ,  et  par  scrutin  séparé ,  à  la  majorité  absolue ,  avant  l'élection  du 
conseil  de  discipline  ;  qu'il  siit  de  la  combinaison  de  ces  art.  2  cl  3  sai- 
nement interprétée  qu'il  faut,  pour  qne  l'élection  du  bâtonnier  appartienne 
aux  avocate,  que  l'assemblée  qui  doit  l'élire  puisse  se  composer  au  moins 
de  six  membres  inscrite  au  tableau  ;  —  Attendu  enfin  qu  il  n'appartient 
pas  au  tribunal  d'étendre  la  libéralité  do  l'ordonnance  royale  susdatéc; — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  n'y  a  d'inscrite  an  tableau  de  l'ordre  des  avocate 
exerçant  très  le  tribunal  de  Château-Thierry  que  quatre  membres  seule- 
ment, et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  l'élection  de  leur  bâ- 
tonnier ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  y  a  lieu  de  se  réserver  la 
nomination  du  bâtonnier  ;  et ,  procédant  à  icelle ,  nomme ,  etc.  »  —  Appel 
par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coea;  —  Considérant  que  Pordon.  du  27  août  1830  a  eu  pour  but 
de  rendre  aux  avocate  le  droit  d'élection  toutes  les  fois  qu'il  pourrait 
s'exercer;  qu'elle  n'exige  point,  pour  qu'ils  puissent  procéder  a  l'élec- 
tion du  bâtonnier,  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant  pour  élire  en  même 
temps  on  conseil  de  discipline;  qu'il  soit  de  la  qu'il  n'y  a  lieu  ,  pour  l'é- 
lection du  bâtonnier,  aux  formes  prescrites  par  Pordon.  du  20  nov.  1822, 
que  quand  il  y  a  impossibilité  matérielle  de  la  part  des  avocats  de  procé- 
der à  Pétection;  —  Considérant  qu'il  y  a  quatre  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau de  l'ordre  de  Châleau-Thieiry,  et  que  de  co  nombre  peut  sortir  uno 
majorité  pour  le  choix  d'un  bâtonnier  ;  —  Annule  la  délibération  du  tri- 
bunal civil  de  Château-Thierry  du  3  nov.  1838,  par  laquelle  il  s'est  ré- 
servé l'élection  du  bâtonnier  et  a  nommé  à  ces  fonctions,  etc.  » 

Du  5  jeav.  1839.-C.  d'Amiens,  ch.  cons.-M.  Boullet,  1"  pr.. 

(2)  Btpèu  .■  ~  (  Min.  pub.  C.  avocats  d'Aacfa.  )—  Le  20  déc.  1836, 
Tordre  des  avocate  da  tribunal  d'Auch  fait  l'élection  du  bâtonnier  et  du 
conseil  de  discipline  ;  les  stagiaires  y  participent.  —  Le  procureur  général 
défère  t  la  cour  cette  élection  comme  irrêgulière  et  nulle;  il  assigne  le 
nouveau  hâionnier  pour  en  voir  prononcer  la  nullité.  L'affaire  éprouve  des 
remises;  le  beemaier,  dans  l'intervalle,  le  11  avril  1837,  convoque 
l'ordre  des  avecate  pour  le  lendemain ,  et  sans  indiquer  l'objet  de  la  convo- 
cation. A  cette  réunion ,  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, à  Pexoeption  toutefois  de  l'un  d'eux  qui  était  absent ,  se  démettent, 
•I  l'on  procède,  sans  le  concours  des  stagiaires,  à  une  nouvelle  élection 
dont  le  vésunat  a  été  le  même.  —  Le  procureur  général  a  requis  la  nullité 
de  cette  nouvelle  élection  ;  mais  il  n'a  assigné  ni  le  bâtonnier,  ui  les  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  nommés  h  la  réunion  du  11  avril.  Ceux-ci  se 
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du  droit  d'élection  dans  m  «as  où  l'élection  est  matériellement 
possible. 

3£e>.  Il  a  été  décidé  en  ée  sens  que,  dans  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissement où  11  «'existe  que  quatre  avocats  Inscrits  au  ta- 
bleau, c'est  à  ces  avocats  et  nullement  au  tribunal  qu'appartient 
le  droit  d'élire  te  bâtonnier  (Amiens,  5  Janv.  1839)  (1). 

881.  Cela  dit,  il  convient  de  reprendre  les  dispositions  re- 
latives à  la  formation  du  conseil  de  discipline  et  à  la  nomination 
du  bâtonnier,  dans  les  eas  ordinaires  où  le  mode  prescrit  par 
l'ord.  de  1850  est  praticable.  —  L'art.  1  de  l'ordonnance  dispose 
relativement  au  conseil  de  discipline.  Il  en  résulte ,  comme  on  l'a 
v«,  «uprà,  i°  577 ,  que  l'élection  en  doit  être  faite  par  scrutin 
de  liste  et  a  la  majorité  relative  des  membres  présents  par  l'as- 
semblée de  l'ordre  composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau. Ainsi  tous  les  avocats  Inscrits  au  tableau  sent  appelés  à 
voter ,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  inscription. 

388.  Mais  les  avocats  inscrits  an  tableau  ont  seuls  droit  de 
voter.  En  conséquence ,  le»  avocats  stagiaires  n'ont  pas  le  droit 
de  participer  à  l'élection  ;  leur  concours  entraînerait ,  s'il  y  avait 
lieu ,  malgré  la  protestation  du  ministère  public  ou  de  quelques 
avocats  inscrits  au  tableau,  la  nullité  de  l'élection  (Agea,  17  mai 
1837)  (2). 

888.  ...  Et  11  en  serait  ainsi,  quand  même  l'usage  da  barreao 

présentent  à  l'audience ,  soutenant  que  la  cour  est  irrégulièrement  saisie, 
puisqu'ils  n'oit  été  ni  cités,  «i  appelés  pour  défendre  leur  élection;  d'où 
irrecevabilité  du  procureur  général.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté,  en  fait,  qu'à  ras- 
semblée générale  de  Perdre  des  avocate,  du  20  déc.  1836,  réunie  pour 
l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline,  [concou- 
rurent et  délibérèrent  nen-seulement  les  avocate  inscrits  au  tableau,  mais 
encore  les  avocate  stagiaires;  qu'aux  termes  des  ordonnances  et  régle- 
mente, cette  assemblée  a  été  irrégulièrement  constituée;  que,  par  suite, 
ses  opérations  doivent  être  annulées;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  33  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  les  avocats  stagiaires  ne  peuvent  faire 
partie  du  tableau ,  et  d'après  Part.  1"  de  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
les  avocats  inscrite  au  tableau  ont  seuls  le  droit  de  concourir  aux  élections 
des  conseils  de  discipline,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  une  irrégularité  évidente 
dans  la  coopération  des  avocats  stagiaires  à  tes  élections;  que  Tordre  des 
avocats  près  le  tribunal  d'Auch  devait  d'autant  plus  refuser  d'admettre  dans 
son  assemblée  générale  les  avocats  stagiaires,  que ,  outre  les  disposition» 
des  réglemente  et  ordonnances ,  il  fut  donné  lecture  à  cette  assemblée 
d'une  lettre  de  M.  le  procureur  général ,  qui  signalait  comme  irrégulier  le 
concours  des  avocate  stagiaires  aux  nominations  du  conseil  de  discipline  £ 
que ,  par  suite ,  il  fut  agité  dans  cette  assemblée  la  question  de  savoir  si 
les  avocats  stagiaires  no  devaient  pas  être  déclarés  inhabiles  à  participer 
aux  délibérations;  que ,  néanmoins ,  contrairement  au  texte  précis  des  or- 
donnances, par  l'interprétation  la  plus  erronée  et  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles,  les  avocate  stagiaires  furent  admis  à  délibérer  avec  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
de  cette  assemblée  et  les  élections  qui  en  ont  été  la  suite; 

Attendu  que  la  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle  attribuée  aux  con- 
seils de  discipline  de  l'ordre  des  avecate  n'intéresse  pas  moins  l'ordre  pu- 
blic qu'elle  n'est  une  tutélaire  prérogative  accordée  aux  avocate;  que  toute 
juridiction  ,  pour  être  valable,  doit  être  régulièrement  constituée;  que  les 
cours  royales  étant  investies  du  droit  de  haute  surveillance  sur  le  régime 
et  l'organisation  des  avocats  de  leur  ressort ,  à  elles  appartient  aussi  la 
droit  d'annuler  les  opérations  des  assemblées  irrégulièrement  constituées; 
qu'aux  termes  de  l'art.  79  da  décret  du  SO  mars  1808,  M.  le  procureur 
général  étant  chargé  de  veiller  à  ee  que  les  leie  et  règlements  soient  exé- 
cutés et  de  convoquer  les  assemblées  générales  pour  statuer  sur  ses  réqui- 
sitoires, il  en  résulte  que  l'ordre  et  l'intérêt  public ,  en  ce  qui  concerne  la 
magistrature  et  ses  subordonnés ,  sont  mis  sous  la  surveillance  spéciale  des 
procureurs  généraux  et  sous  l'autorité  des  cours  royales; 

Attendu  que,  «'agissant  dans  la  cause  d'ordre  et  d'intérêt  public,  puis- 
qu'il \  a  à  statuer  sur  la  régalarité  d'une  assemblée  générale  de  l'ordre  des 
avocate ,  de  légalité  d'élection ,  de  composition  d'un  conseil  de  discipline, 
et  par  suite  d'attribution  de  juridictiou  conférée  à  ce  conseil,  aucun  indi- 
vidu pris  isolément  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  défendre  à  Pattaque  di- 
rigée contre  les  irrégularités  reprochées  h  cette  assemblée;  que  l'assemblée 
ne  peut  être  ni  représentée  ni  appelée;  que ,  dès  lors,  il  n'a  pu  ni  dû  y 
avoir  citation  ou  appel  devant  la  cour ,  des  membres  nommes  pour  former 
le  conseil  de  discipline;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  une 
décision  prise  par  le  conseil  de  discipline  à  P égara  d'un  membre  de  Perdre 
des  avocats,  ni  d'une  action  portée  directement  devant  la  cour  pour  h 
même  objet,  ce  qui  nécessiterait  alors  une  citation  à  l'avocat  intéressé ,  et 
le  droit  comme  le  besoin  de  se  défendre  de  l'action  intentée  contre  lui; 
qu'en  un  mot,  il  n'y  a  ici  aucun  mélange  d'intérêt  privé  avec  l'intérêt  pu- 
blic ;  d'où  suit  que  la  cour  est  régulièrement  nantie  par  le  réquisîtoiru  de 
M.  le  procureur  général ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  ; 

Attendu  que  les  opérations  de  l'assemblée  générais  da  lfl  avril  1857 
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gérait  à?  admettre  les  stagiaires  a  l'élection,  on  tel  usage  consti- 
tuant lui-même  une  infraction  à  la  loi  (Bourges,  13  mars  1834)  (1). 

S  841.  II  est  à  remarquer  que,  dans  les  espèces  rapportées  sons 
les  numéros  précédents ,  les  avocats  stagiaires  avalent  été  appelés 
et  admis  à  voter,  malgré  l'opposition  formelle  du  ministère  pu- 
blic. La  solution  serait-elie  la  même  si  les  stagiaires  s'étaient 
présentés  d'eux-mêmes  et  avaient  voté  sans  y  avoir  été  appe- 
lés? M.  Mollot  s'est  proposé  cette  question,  qui ,  du  reste ,  n'a 
guère  d'intérêt  pratique,  si  ce  n'est  à  Paris  où  le  grand  nombre 
des  avocats  qui  concourent  aux  élections  peut  faire  que  des  avo- 
cats stagiaires  soient  admis  par  erreur  à  émettre  un  vote  que  la 
loi  ne  les  appelle  pas  à  donner.  Et  sur  cette  question,  H.  Mollot, 
p.  230,  à  la  note  2,  n°  2,  euseigne  que  les  votes  devraient  être 
annulés,  mais  qu'ils  ne  devraient  l'être  que  partiellement  et  seu- 

sont  irrégulières  et  doivent  être  annulées-,  en  effet,  a  l'époque  de  cette 
dernière  assemblée ,  la  cour  était  déjà  nantie  de  la  demande  en  nullité  des 
opérations  de  rassemblée  du  20  déc.  1836 ,  et  il  ne  pouvait  appartenir  a 
personne,  encore  moins  aux  membres  du  conseil  de  discipline  nommés 
par  celte  dernière  assemblée ,  d'empêcher  la  cour  de  statuer  sur  l'irrégu- 
larité de  ces  opérations;  «'agissant  d'ordre  et  d'intérêt  public ,  nul  n'avait 
qualité  pour  empêcher  qu'il  n'y  fût  statué  d'autorité  de  la  cour;  le  bâton- 
nier nommé  par  la  délibération  du  20  déc.  1836  était  sans  droit  pour  con- 
voquer l'assemblée,  puisque  sa  qualité  était  contestée  devant  la  cour,  et 
que  son  élection  étant  annulée  par  la  présente  décision ,  celte  nullité  ré- 
troagU  au  jour  de  son  élection ,  et,  par  suite ,  il  s'est  trouvé  destitué  de  sa 
qualité  de  bâtonnier  au  moment  où  il  a  convoqué  la  dernière  assemblée; 
le  bâtonnier  ni  les  autres  membres  nommés  pour  former  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  pouvaient  donner  leur  démission  devant  une  assemblée  irrégu- 
lièrement et  illégalement  convoquée;  l'un  des  membres  nommés  par  la  pre- 
mière assemblée  n'ayant  pas  donné  sa  démission,  elle  n'a  pu  être  acceptée , 
et  cependant  il  a  été  procédé  comme  s'il  était  démissionnaire  :  ce  qni  dé- 
montre que  celte  dernière  assemblée  a  voulu ,  de  son  autorité,  enlever  à  la 
cour  le  droit  de  statuer  sur  l'irrégularité  des  opérations  qui  lui  étaient  dé- 
férées ;  l'assemblée  a  été  convoquée  du  jour  au  lendemain,  sans  désigna- 
tion de  l'objet  important  sur  lequel  il  fut  statué,  ce  qui  a  pu  faire  négliger 
à  quelques  membres  de  l'ordre  de  se  rendre  à  celte  assemblée;  d'où  suit 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  de  l'assemblée  du  11  avril'  1837  ; — 
Annule  les  opérations  de  l'ordre  des  avocats,  du  20  déc.  1836,  par  suite 
les  élections  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline  ;  et,  sta- 
tuant sur  la  délibération  de  l'assemblée  du  11  avril  1837,  annule  égale- 
ment les  opérations  de  l'assemblée  tenue  à  cette  époque,  et,  par  suite,  les 
élections  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline,  etc. 
Du  17  mai  1837.-C.  d'Agen,  ch.réun.-M.  Tropamer,  1-pr. 

(1)  E$p4ct  :  —  (Avocats  de  Bourges  C.  min.  pub.}  —  Le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Bourges  poursuivait ,  devant  celte  cour  et 
en  l'absence  des  parties  intéressées,  la  nullité  de  la  délibération  de  l'ordre 

Soi  avait  composé  le  dernier  conseil  de  discipline.  Cette  demande  était  fon- 
ée  sur  ce  qu'un  avocat  non  inscrit  au  tableau  et  des  avocats  stagiaires 
avaient  coopéré  aux  élections.  Le  23  déc.  1833 ,  la  cour,  statuant  toutes 
les  chambres  réunies,  à  huis  clos,  en  la  chambre  du  conseil,  déclara 
nulles  les  nominations  des  membres  du  conseil  de  discipline. 

Opposition  par  les  membres  du  dernier  conseil.  —  Ils  soutiennent  d'a- 
bord que  l'arrêt  de  la  cour  est  moins  qu'un  arrêt  par  défaut ,  puisque  au- 
cune partie  intéressée  à  combattre  la  prétention  qu'il  sanctionne  n'a  été 
appelée  pour  se  défendre;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déclarer  celte  dé- 
cision nulle,  et  d'ordonner  que  M.  le  procureur  général  appellera,  soit  à 
l'audience  publique ,  soit  en  la  chambre  du  conseil,  telle  personne  qu'il 
regardera  comme  capable  de  défendre  les  intérêts  et  prérogatives  de 
l'ordre ,  et  les  avocats  qui  sont  spécialement  intéressés  dans  la  question. 
—  Le  12  mars  1831,  M*  Guillot,  avocat  et  l'un  des  membres  élus  du  der- 
nier conseil  de  discipline,  a  développé  devant  la  cour,  en  la  chambre  du 
conseil,  cette  exception  préliminaire.  Il  fait  remarquer  que  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808, sur  lequel  se  fonde  le  ministère  public,  veut 
l'appel  en  cause  de  l'avocat  inculpé,  et  qu'il  en  doit  être  de  même  quand 
un  ou  plusieurs  avocats  sont  intéressés  à  conserver  les  droits  acquis  qu'on 
leur  conteste.  Dans  tous  les  cas ,  la  défense  est  un  droit  sacré ,  dont  nul 
ne  peut  être  privé.  H  soutient  également  que  l'affaire  doit  être  jugée  en 
audience  publique;  que  l'art.  103  du  décret  de  1808  n'est  pas  applicable 
a  l'espèce  :  1°  parce  qu'un  simple  décret  n'a  pu  déroger  à  la  loi  et  priver 
îles  avocats  du  bénéfice  de  la  publicité  qu'elle  apeorde;  2°  parce  que  cet 
art.  103  n'est  que  la  conséquence  et  la  suite  de  l'art.  102,  qui  ne  statue 
que  pour  les  officiers  ministériels,  parmi  lesquels  on  ne  saurait  com- 
prendre les  avocats;  3°  parce  que,  dans  la  supposition  où  l'art.  103  s'ap- 
pliquerait aux  avocats,  cet  article  serait  abrogé  par  le  décret  de  1814  sur 
la  discipline  des  avocats,  et  par  l'ordonnance  de  1822. 

Le  12  mars  1834,  arrêt  par  lequel  la  cour,  après  en  avoir  délibéré,  a 
reconnu  que  les  questions  à  juger  sont  celles  de  savoir  :  1°  si  l'opposition 
est  recevable  ;  »•  «i  l'arrêt  du  23  déc.  1833  est  nul  pour  avoir  été  rendu 
sans  que  les  opposants  aient  été  appelés  ;  3°  si  la  discussion  doit  être  ren- 
voyée en  audience  publique;  —  1°  Considérant  que ,  lors  de  la  décision 


lement  en  tant  qu'ils  pourraient  contribuer  à  former  la  majorité 
dans  l'élection.  «  Ainsi,  par  exemple,  dit  cet  auteur,  un  sta- 
giaire a  voté,  et  deux  candidats  pour  le  conseil  ont  obtenu  un 
nombre  égal  de  voix,  ou  bien  ce  nombre  est  inégal  d'une  voii. 
seulement!  Comme  la  voix  du  stagiaire  votant  a  pu  influer  sur  le 
vote,  il  est  évident  que  l'élection  devra  tomber.  -Mais  il  serait 
d'une  rigueur  excessive  d'annuler,  à  raison  de  cette  seule  voix 
irrégulièrement  donnée,  l'élection  des  autres  membres  nommés 
par  une  majorité  que  la  voix  irrégulière  n'a  pas  pu,  à  elle  seule, 
déterminer,  d'autant  plus  que  l'ordonnance  de  1830  ne  prononce 
point  textuellement  une  pareille  nullité.  »  Nous  ne  pouvons  qu'a- 
dopter cette  sage  solution  qui  se  justifie  à  nos  yeux  par  l'exemple 
de  ce  qui  se  pratique  dans  les  élections  politiques,  départemen- 
tales et  communales.  Nous  ajouterons  qu'elle  nous  paraîtrait  de- 


rendue  le  23  décembre  dernier,  les  opposants  n'ont  point  été  appelés  ;  que 
se  prétendant  lésés  individuellement  et  personnellement  par  cette  décision 
rendue  dans  un  intérêt  général  d'ordre  public,  ils  sont  recevable*  à  y  for- 
mer opposition  et  à  produire  leurs  moyens  devant  la  cour  ;  —  2°  Consi- 
dérant que  la  demande  du  procureur  général  n'avait  d'antre  objet  que 
d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  'discipline  oonGée  à  sa 
surveillance,  et  ce  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  qu'aucun  avocat  n'était 
inculpé;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  a  appeler  les  opposants  devant  la 
cour;  qu'au  surplus  tons  leurs  droits  se  trouvent  réservés  au  moyen  do 
l'opposition  que  la  cour  déclare  recevable  ;  —  3°  Considérant  que  la  nomi- 
nation du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  intéresse  essentiellement 
l'ordre  public,  et  que  toute  infraction  aux  lois  et  règlements  en  pareille 
matière  ne  peut  être  soumise  a  l'examen  de  la  cour  que  par  voie  disci- 
plinaire; qu'aux  termes  de  droit  les  cours,  statuant  par  voies  discipli- 
naires ,  doivent  se  réunir  en  assemblée  générale  en  la  chambre  du  conseil, 
et  non  en  audience  publique ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  30  mars  1808  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  reçoit  l'opposition ,  et  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  et  exceptions  proposées , 
lesquels  sont  rejetés,  ordonne  que  les  opposants  s'expliqueront  snr  le 
fond  ,  et  à  cet  effet  continue  l'affaire  k  demain  trois  heures  de  relevée.  — 
Le  lendemain,  13  mars,  M*  Guillot  se  présente  de  nouveau  devant  la 
cour;  il  prend ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  confrères,  des  conclu- 
sions sur  le  fond  de  la  contestation ,  en  se  réservant  tous  les  droits  de  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  du  12.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Après  en  avoir  délibéré ,  a  reconnu  que  les  questions  à 
juger  sont  celles  de  savoir  :  —  1°  Le  procureur  général  a-t-il  le  droit  d'at- 
taquer, pour  infraction  à  la  loi  ,  les  élections  du  conseil  de  discipline  ? — 
2°  La  cour  est-elle  compétente  pour  statuer  en  pareille  matière? —  3°  Les 
élections  du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  sont-elles  régulières? 

1°  Considérant  que  l'ordre  des  avocats  tient  de  la  loi  le  droit  d'élire  son 
bâtonnier  et  le  conseil  de  discipline;  qu'il  doit,  en  exerçant  ce  droit  que 
la  loi  lui  confère,  remplir  les  obligations  et  formalités  que -cette  loi  lui 
impose;  —  Que  les  conseils  de  discipline  sont  établis  pour  veiller  à  la 
conservation  de  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats,  réprimer  ou  faire  punir, 
par  voie  de  discipline,  les  infractions  et  les  fautes;  qu'ils  ont  le  droit  de 
censurer,  de  réprimander,  d'interdire  pendant  un  temps ,  d'exclure  ou  do 
rayer  du  tableau  l'avocat  inculpé;  qu'en  cela  ils  exercent  une  fonction  qui 
intéresse  essentiellement  l'ordre  public  ;  —  Que  le  procureur  général  a  lo 
droit  d'office ,  dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  de  poursuivre  toutes  les  in- 
fractions aux  lois  et  règlements;  que,  dans  l'espèce,  il  se  plaint  d'une 
infraction  &  la  loi,  lors  des  élections  du  conseil  de  discipline;  qu'il  est , 
dès  lors ,  évidemment  recevable  dans  son  réquisitoire; 

2°  Considérant  que  les  cours  sont  compétentes  pour  statuer,  par  voie 
disciplinaire,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public;  que  cette  compétence  résulte  notamment  des  dispositions 
du  décret  du  30  mars  1808  ; 

3°  Considérant  qu'il  est  constant,  en  droit,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  27  août  1830,  que  les  avocats  inscrits  au  tableau  peuvent  seuls  coopé- 
rer à  l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline;  — 
Ën  fait,  que  M.  Boutique  n'était  pas  inscrit  au  tableau,  que  cependant  il 
a,  ainsi  que  les  avocats  stagiaires,  coopéré  &  l'élection  ;  qu'il  y  a  eu,  dès 
lors ,  infraction  à  la  loi ,  et  que  l'élection  est  irrégulière  ;  —  Qu'on  oppose 
vainement  que  cet  avocat  avait  réclamé  son  inscription ,  et  que  c'est  par 
oubli  que  la  délibération  n'a  pas  été  prise  ;  que  l'oubli  de  remplir  les  for- 
malités de  la  loi  est  lui-même  une  infraction  qui  ne  saurait  servir  d'ex- 
cuse; —  Que,  toul  aussi  vainement,  on  prétend  que  l'usage  au  barreau 
de  la  cour  était  d'admettre  les  avocats  stagiaires  au  droit  d'élire;  que  cet 


les  yeux  de  la  cour;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Se  déclare  compétente,  et,  statuant  sur  l'opposition ,  la  déclare  mal 
fondée  et  ordonne  l'exécution  de  son  arrêt  du  23  déc  1833;  ordonne  qu'a 
la  diligence  du  procureur  général,  la  présente  délibération  sera  notifiée  à 
l'ordre  des  avocats  en  la  personne  de  l'ancien  bâtonnier. 

Du  13  mars  1834.-C.  de  Bourges,  ch.  réun.-M.  Mater,  l"pr. 
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voir  également  s'appliquer  an  cas  où  un  stagiaire  aurait  été  con- 
voqué par  erreur,  sans  qui!  y  ait  eu  réclamation,  et  même  à 
celui  où  non  pas  un  avocat  stagiaire,  mais  une  personne  tout 
à  fait  étrangère  au  barreau,  aurait  pris  part  au  scrutin. 

886.  La  convocation  est  faite  par  le  bâtonnier;  Part.  19  du 
décret  de  1810  le  disait  expressément;  et,  bien  que  ce  décret  ait 
été  abrogé,  la  convocation  par  le  bâtonnier  est  restée  dans  Tu- 
sage.  EUe  a  lieu  par  une  simple  lettre  portant  l'indication  du 
Jour  de  l'élection,  lequel  est  fixé  par  le  conseil  de  l'ordre. 
— V.  M.  Mollot,  p.  266,  n°  11. 

888.  L'élection  se  fait  ordinairement ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  la  On  de  l'année  judiciaire,  et  dans  la  première  quio- 
zaine  du  mois  d'août.  11  est  important,  dans  tous  les  cas,  que  le 
jour  fixé  ne  dépasse  pas  la  fin  de  ce  mois;  le  sort  de  l'élection  en 
serait  compromis.  On  a  jugé,  en  effet,  que  l'élection  doit  être 
annulée ,  si  l'assemblée  a  eu  lieu  pendant  les  vacances,  alors  sur- 
tout que  plusieurs  avocats  y  ont  manqué  (Agen,  20  fév.  1838  (1); 
Conf.  M.  Mollot,  foc,  cit.,  p.  251 ,  aux  notes,  n°  S).  

(1)  (Avocats  de  Gourdon.) —  La  cooe;  —  Attendu  que,  si  les  ordon- 
nances et  règlements  n'ont  pas  déterminé  d'une  manière  précise  l'époque 
de  la  réunion  des  avocats  inscrits  au  tableau ,  pour  procéder  à  l'élection 
du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  discipline  et  de  Tordre ,  il  est 
du  moins  incontestable  que  cette  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  temps  où 
les  avocats  sont  retenus ,  par  l'exercice  de  leur  profession ,  auprès  des 
tribunaux  où  leur  ministère  est  journellement  indispensable;  que,  dans  le 
temps  des  vacations ,  les  avocats  comme  les  magistrats  désirent  et  peuvent 
se  livrer  plus  habituellement  aux  soins  et  à  la  surveillance  de  leurs  pro- 
pres affaires,  et  au  délassement  nécessité  après  un  travail  long  et  pénible, 
et  voilà  pourquoi  la  loi  a  reconnu  la  nécessité  d'un  temps  de  vacances  ; 
d'où  suit  qu'à  celte  époque  toute  réunion  doit  être  incomplète  et  consé- 
quemment  inopportune  ;  —  Attendu  que ,  sur  treize  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau ,  huit  seulement  ont  été  présents  à  l'assemblée ,  ce  qui  prouve  que 
non-seulement  la  réunion  était  inopportune ,  mais  que  l'assemblée  fut  in- 
complète; ce  qui  démontre  que  plusieurs  avocats  ne  purent  participer  aux 
délibérations  de  leur  ordre ,  à  cause  de  leur  absence  légitimée  par  le 
temps  de  la  réunion ,  ou  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  purent  recevoir  l'a- 
vis de  convocation  indispensable  pour  la  légalité  et  la  régularité  de  la  dé- 
libération; qu'il  est  justifié ,  dans  l'espèce,  que  deux  des  avocats  inscrits 
n'ont  pas  reçu  avis  de  cette  convocation  ;  qu'il  est  contre  toutes  les  règles 
du  doit  et  de  la  raison  qu'une  assemblée  puisse  être  légalement  composée, 
lorsque  tous  les  membres  qui  ont  droit  de  délibérer  et  de  voter  n'y  ont  pas 
été  convoqués;  que ,  quoique  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  énonce 
que  les  avocats  inscrits  ont  été  convoqués ,  il  n'indique  pas  le  jour  où  cet 
avis  leur  a  été  donné;  qu'il  est  convenable  que  cet  avis  soit  donné  assez 
à  l'avance  pour  que  l'avocat  qui  n'aurait  fait  qu'une  absence  momentanée 
paisse  user  de  ses  droits  ;  que  c'était  d'autant  plus  le  cas  dans  la  circon- 
stance ,  qu'on  devait  facilement  présumer,  si  même  on  n'en  avait  la  certi- 
tude ,  que  plusieurs  avocats  étaient  alors  absents  de  la  ville  de  Gourdon; 
que,  si  l'assemblée  avait  été  tenue  à  une  autre  époque,  il  eût  été  possible 
que  le  résulta» eût  produit  des  nominations  différentes;  que ,  sous  tous  ces 
rapports ,  l'assemblée  étant  évidemment  incomplète  et  irrégulièrement  con- 
voquée ,  il  y  a  lien  d'annuler  la  délibération  de  l'assemblée  du  13  sept. 
1837;  —  Par  ces  motifs;  —  Annule  la  délibération  du  13  septembre 
1837,  prise  par  l'assemblée  des  avocats  du  barreau  de  Gourdon  ;  quoi  fai- 
sant, déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'élection  du  bâtonnier  et  celle  du  con- 
seil de  discipline,  nommés  par  ladite  délibération;  —  Ordonne,  etc. 

Du  20  fév.  1838.-C.  d' Agen ,  ch.  réan. 

(2)  Etpèe»  :  —  (Avocate  de  Grenoble  C.  M*  Massonnet.)  —  Par  lettre 
du  20  août  dernier,  le  bâtonnier  des  avocate  près  la  cour  de  Grenoble 
convoque  l'ordre  pour  procéder,  le  22,  à  quatre  heures  de  relevée,  à  la 
nomination  d'un  nouveau  bâtonnier,  et  au  renouvellement  du  conseil  de 
discipline.  —  Le  22,  à  trois  heures ,  il  reçoit  une  lettre  signée  de  sept  avo- 
cats, par  laquelle  ceux-ci ,  se  plaignant  d'avoir  été  convoqués  trop  tard , 
demandent  l'ajournement  des  élections  ;  ils  annoncent  qu'au  cas  où  il  serait 
passé  outre,  ils  ne  paraîtront  pas  ,  et  protestent  d'avance  contre  les  opé- 
rations qui  auraient  lieu.  —  A  quatre  heures,  quaranie-trois  avocats,  sur 

Îaatre-vingte  inscrite  au  tableau ,  étaient  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  des 
élibérations  de  l'ordre:  le  bâtonnier  donne  lecture  de  la  lettre,  et  met 
aux  voix  l'ajournement  qui  est  rejeté  â  une  grande  majorité.  Après  ce 
vote,  deux  avocats  se  retirent;  l'assemblée  reste  composée  de  quarante 
et  un  membres;  elle  élit  le  bâtonnier  et  le  conseil.  — En  vertu  de  l'or- 
donnance obtenue  sur  requête ,  les  signataires  de  la  lettre  du  22  août  ont, 
le  28  nov.  suivant ,  assigné  devant  la  cour  le  nouveau  bâtonnier,  M*  Mas- 
sonnet, en  nullité  des  opérations  du  22 ,  pour  irrégularité  de  convocation. 

Mais  le  bâtonnier  a  répondu  :  1°  que  ta  cour  était  incompétente  pour 
connaître  des  opérations  attaquées ,  lesquelles  émanaient,  non  du  conseil 
de  discipline ,  mais  de  l'ordre  entier  des  avocats;  qu'aucun  texte  ne  don- 
nait, dans  ce  cas ,  attribution  fc  la  conr  royale;  2°  que  les  demandeurs 
étaient  non  recevantes ,  en  ce  que  le  conseil  élu  le  22  août  avait  été  in- 
stallé le  16  nov. , et  avait  pris,  des  cette  époque,  plusieurs  délibérations, 


887.  Le  même  arrêt  décide  qu'on  délai  moral  suffisant  doit 
être  observé  entre  l'avis  donné  aux  avocats  pour  l'élection  et  le 
jour  de  la  réunion ,  à  peine  de  nullité.  Ce  principe  avait  été  déjà 
consacré,  et  par  suite,  il  avait  été  décidé  qu'une  convocation  faite 
pour  le  22,  par  lettres  datées  du  20,  et  qui  n'ont  été  remises  que 
le  21,  doit-être  réputée  faite  à  un  délai  Insuffisant  (Grenoble, 

10  déc.  1833)  (2).  Toutefois,  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  Moi- 
lot,  loc.  cit.,  que,  bien  que  le  principe  consacré  par  ces  arrêts 
soit  rigoureusement  vrai,  la  loi  n'ayant  pas  fixé  elle-même  le 
délai  qui  doit  être  laissé  entre  la  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tion, il  y  aurait  une  injustice  véritable  à  annuler  l'élection,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  intervalle  suffisant,  si,  en  fait, 
la  convocation  avait  eu  lieu  de  bonne  foi  et  sans  protestation ,  et 
si  un  assez  grand  nombre  d'avocats  avaient  participé  à  l'élection 
pour  la  rendre  vraiment  sérieuse. 

888.  Du  reste,  le  bâtonnier  en  fonctions  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  convoquer  l'ordre  pour  procéder  à  l'élection  du  con- 
seil; il  en  serait  autrement,  si  le  bâtonnier  avait  déjà  donné  sa 

ce  qui  établissait  une  forclusion  contre  toutes  demandes  ;  3°  et  au  fond , 
que  le  délai  pour  se  rendre  à  rassemblée  avait  été  suffisant,  et,  d'ailleurs, 
était,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi ,  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  bâtonnier  et  de  l'ordre.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  cours  exercent  sur  l'ordre  des  avocate  et 
les  conseils  de  discipline  une  surveillance  générale;  que  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  de  discipline  sont  soumises  à  la  juridiction  des  cours, 
soit  que  les  membres  de  l'ordre  ou  le  procureur  général  en  attaquent  les 
dispositions;  —  Attendu  que,  dans  ce  droit  de  surveillance  et  dans  le 
pouvoir  déjuger  les  actes  du  conseil  de  discipline,  se  trouve  nécessaire- 
ment compris  celui  de  vérifier  l'élection  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline,  lorsque  cette  élection  est  attaquée  par  plusieurs  membres  de 
l'ordre  ;  que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  ne  serait  jamais  possible  de  faire 
juger  la  validité  d'une  élection  contestée ,  quels  que  fussent  le  mode  et  les 
moyens  qui  auraient  été  employés;  qu'ainsi ,  la  cour  est  compétente  pour 
juger  de  la  validité  ou  de  Pinvalidité  de  l'élection  du  bâtonnier  et  du  con- 
sed  de  discipline  qui  a  eu  lieu  le  22  août  1833,  et  qui  est  attaquée  par 
plusieurs  membres  de  Tordre; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
conseil  de  discipline  aurait  élé  installé  et  aurait  exercé  ses  fonctions  avant 
la  demande  en  nullité  de  l'élection ,  que  les  demandeurs ,  par  leurs  pro- 
testations avant  l'élection ,  avaient  conservé  tous  leurs  droite ,  et  que,  d'ail- 
leurs ,  ils  ont  formé  leur  demande  aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  la  for- 
mer devant  la  cour,  et  peu  de  jours  après  que  le  conseil  de  discipline  est 
entré  en  fonctions  ;  qne ,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  irre- 
cevables dans  leur  demande  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  délai  entre  l'envoi  des  lettres  de  con- 
vocation et  le  jour  indiqué  pour  l'élection ,  que  l'élection  annuelle  du  bâ- 
tonnier et  du  conseil  de  discipline  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
corps  des  avocate;  que  les  conseils  de  discipline  étant  chargés,  d'après 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à 
la  monarchie  et  aux  institutions  constitutionnelles ,  les  principes  de  mo- 
dération ,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur 
de  l'ordre,  de  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocate  stagiaires , 

11  importe  que  cette  élection  puisse  se  faire  avec  maturité  et  avec  le  con- 
cours du  plus  grand  nombre  des  avocate  ;  —  Attendu  que ,  pour  parvenir 
fc  ce  but;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  délai  moralement  suffisant  entre  les 
lettres  de  convocation  et  le  jour  indiqué  pour  l'élection ,  afin  que  les  avo- 
cate absente  momentanément  du  lieu  où  doit  se  faire  l'élection  puissent 
s'y  rendre,  se  réunir  et  se  concerter  sur  le  choix  qu'il  convient  fc  l'ordre 
de  faire,  soit  pour  le  bâtonnier,  soit  pour  le  conseil  de  discipline;  —  At- 
tendu que,  dans  le  silence  des  lois  et  ordonnances  sur  ce  délai,  les  cours 
doivent  se  déterminer  par  les  lumières  de  la  raison  et  par  les  exemple9 
des  dispositions  législatives  qui  ont  fixé  des  délais  dans  des  cas  qui  ont 
de  l'analogie  avec  l'espèce  actuelle;  —  Attendu  que  les  lettres  de  convo- 
cation adressées  aux  avocate  inscrits  au  tableau  de  Grenoble  pour  l'élection 
du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline,  pour  l'année  juridique  de  1835- 
1836 ,  portaient  la  date  du  20  août  ;  qu'elles  avaient  été  jetées  fc  la  poste 
le  même  jour  et  avaient  été  rendues  le  lendemain  21 ,  et  indiquaient  le 
jour  de  l'élection  pour  le  22  du  même  mois  ;  —  Que  ce  délai  était  évidem- 
ment insuffisant  pour  que  tous  les  avocate  qui  pouvaient  participer  fc  l'élec- 
tion eussent  le  temps  de  se  rendre  au  lieu  de  la  réunion ,  et  de  se  concer- 
ter entre  eux  sur  le  choix  qu'il  convenait  de  faire;  et  que,  par  conséquent, 
l'élection  fc  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ces  lettres  de  convocation,  malgré 
la  protestation  de  plusieurs  avocate ,  est  entachée  de  nullité  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  bâtonnier,  et  faisant 
droit  aux  conclusions  des  demandeurs ,  annule  l'élection  du  bâtonnier  et 
des  membres  du  conseil  de  discipline,  faite  le  22  août  dernier;  ordonne 
qu'il  sera  procédé  fc  une  nouvelle  élection ,  conformément  aux  usages,  ré- 
glemente et  ordonnances  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  conseil  de  discipline. 

Ou  10  déc.  1835.-C  de  Grenoble,  ch.  réua.-M.  Danois,  p& 
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démission  «a  moment  où  U  a  été  Invité,  par  le  procureur  géné- 
ral, à  faire  la  convocation.  Mais  11  ne  pourrait  pas  6e  dispenser 
de  ee  soin  en  donnant  sa  démission.  Gela  a  été  Jugé  dans  une  af- 
faire qui  se  rattaohe  à  celle  qui  vient  d'être  rapportée  séos  le  nu- 
méro précédent.  Dans  l'espèce ,  le  bâtonnier,  dont  l'élection  avait 
été  annulée  ,  s'était  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt,  et  comme 
ce  bâtonnier  différait  l'exécution  Jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  statué 
sur  le  pourvoi ,  Il  fut  invité»  on  qualité  de  bâtonnier  sortant,  par 
le  procureur  général  delà  cour,  à  réunir  l'ordre  des  avocats  pour 
qu'il  fût  procédé  à  4e*  élections  nouvelles.  Sur  ce ,  le  bâtonnier 
donna  sa  démission  et  déclara  que,  suivant  les  Usages  du  bar- 
reau ,  il  serait  remplace  par  le  doyen  du  conseil ,  lequel  ferait 
la  convocation,  liais  il  lut  Jugé  qu'il  n'appartenait  pas  au  bâton- 
nier d'abdiquer  ses  fenotteus  (Grenoble,  T  Janv.  1858)  (1).  La 
décision  semble  à  l'abri  de  toute  critique.  Si  l'on  remarque , 
1°  qu'au  moment  de  la  démission ,  le  bâtonnier  était  toujours , 
par  suite  de  l'annulation  des  élections,  le  représentant  légal  de 
l'ordre)  3°  que,  même  à  cette  époque,  H  était,  en  sa  qualité  de 
bâtonnier,  en  Instance  devant  la  cour  de  cassation  pour  le  soutien 
d'un  pourvoi  qu'il  avait  formé;  3°  que  ee  n'est  qu'après  la  cita- 
tion devant  la  cour  qu'il  a  déclaré  donner  sa  démission ,  on  re- 
connaîtra que  la  démission  a  été  Justement  regardée  comme  non 
avenue,  puisque,  dans  une  matière  où  tout  doit  se  passer  sans 
retard,  sans  frais  et  sans  éont  trop  extérieur ,  cette  démission 
rendait  frustratolres  les  démarches  que  le  procureur  général  avait 
faites  pour  l'exécution  d'une  loi  qui  ne  doit  rencontrer  que  facilité 
et  bienveillance  de  la  part  de  tous  ceux  qui  sont  appelée  è  concourir 
à  son  exécution. 

SS».  Mais,  si,  d'un  noté,  le  bâtonnier  ne  peut  pas  se  dis- 
penser de  convoquer  les  avocats  pour  l'élection  du  conseil ,  d'un 
autre  coté ,  la  convocation  ne  peut  être  faite  par  lui  qu'autant  qu'il 
a  été  lui-même  régulièrement  élu  et  mis  en  fonctions. —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que,  pendant  l'instance  en  nullité  du  conseil  de 
discipline,  requise  par  le  ministère  publie»  le  bâtonnier  dont 
l'élection  est  critiquée  n'a  pas  le  droit  de  convoquer  l'ordre  à  l'ef- 
fet de  recevoir  sa  démission  et  celle  du  conseil  de  discipline, 
et  de  (aire  une  nouvelle  élection ,  et  que  cette  nouvelle  élection , 
si  elle  a  eu  lien ,  est  nulle  ,  surtout  si  la  convocation  a  eu  lieu  sans 
Indication  de  son  objet,  et  si  tous  les  membres  d'abord  élus  ne 
se  sont  pas  démis  (  Agen,  17  mai  1837,  Avocate  d'Aunb,  V. 
n«  B83). 

89t>.  Les  avocate  Inscrite  an  tableau  étant  une  rote  réunis,  on 

procède  à  l'élection.  Cette  élection  a  lieu ,  comme  on  l'a  vu ,  par 
scrutin  de  liste  et  à  te  majorité  relative  des  membres  présents. 
Chaque  votent  peut  donc  porter  sur  sa  liste  le  nombre  de  mem- 
bres nécessaires  pour  former  le  conseil  suivant  les  classifications 
qui  sont  faites  par  Part.  S  de  l'ordonnance  de  1830. 

8»i.  Mais  on  s'est  demandé  si ,  pour  exécuter  l'art.  3  de 
l'ord.  qui  fixe  à  Cinq,  sept,  neuf,  quinze  ou  vingt  et  un  le  nombre 
de  membres  des  conseils  de  discipline ,  et  le  combiner  avec  l'ar- 
ticle 3,  qui  prescrit  de  nommer  le  bâtonnier  avant  l'élection  du 
conseil,  on  peut  comprendre  sur  chaque  bulletin  de  liste  le.no  m- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Massoceet.)  —  La  codr;  —  Attendu  qu'aux  ternies 
des  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  la  profession  d'avocat ,  le  bâtonnier 
en  exercice  à  la  fn  de  famée  judiciaire  est  tenu  de  convoquer  l'ordre, 
aûo  qu'il  soit  précédé  a  l'élection  du  bâtonnier  et  des.membres  du  conseil 
de  discipline;  —  Attends  que  les  convocations  et  élections  qui  ont  eu  lieu 
les  20  et  H  aott  dernier»  ont  été  déclarées  nulles  par  arrêt  du  10  déc 
dernier;  —  Attendu  qso  s'A  existe  su  les  registres  criminels  du  greffe  de 
la  cour  une  déclaration  te  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de  la 

Cde  M*  Massooeet,  ce  pourvoi ,  1er»  même  qu'il  serait  recevable  en  la 
ie  et  su  fond,  étant  en  matière  civile,  ne  peut  produire  aucun  effet 
suspensif;  qu'aies!  il  est  impuissant  pour  arrêter  l'exécution  due  à  l'arrêt 
de  la  cour; —Attendu  qn'il  y  a,  dés  lors ,  nécessité  de  mettre  l'ordre  des 
avocats  en  position  de  procéder  à  l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres 
du  conseil  de  discipline ,  et  qu'à  cet  effet  de  nouvelles  convocations  doivent 
être  adressées  eus.  membres  de  l'ordre  par  le  bâtonnier  qui  était  en  exer- 
cice h  la  fia  de  la  précédente  année  judiciaire,  et  qui  reste  en  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé  par  Unè  nouvelle  élection;  —  Attendu 

Jue  M*  Messotanet ,  invité  en  sa  qualité  de  bâtonnier  à  se  conformer  aux 
ispositiens  des  décrète  et  ordonnancée ,  n'a  ténu  aucun  compte  de  cette 
invitation  et  a  déclaré  qu'il  abdiquait  les  fonctions  de  bâtonnier  sortant, 
si  le  ministère  public  insistait  sur  l'exécution  dé  l'arrêt  du  10  décembre  ; 
—  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  un  avocat  revêtu  des  fonctions  de  bâ- 
tonnier, qui  les  a  exercées  durant  toute  IWe  judiciaire,  qui  a  plaidé  et 
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bre  de  candidats  déterminé  dans  l'art.  3,  ou  bien  si  l'on  «Jott  tenir 
compte  de  l'élection  déjà  faite  du  bâtonnier  >  de  tel»  sorte  que 
chaque  liste  ne  porte  plus  que  les  noms  de  quatre,  six,  huit,  qua- 
torze ou  vingt  candidats?  La  pratique  des  barreaux  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point  A  Lyon,  où  le  nombre  des  avocate  inscrite  an 
tableau  permet  de  nommer  un  conseil  de  discipline  composé  de 
neuf  membres,  l'usage  est  d'en  nommer  neuf ,  en  effet ,  Indépen- 
damment du  bâtonnier.  C'est  aussi  de  cette  manière  que  l'or- 
donnance est  interprétée  à  Caen  et  dans  un  grand  nombre  de 
barreaux.  Tel  parait  être  aussi  l'avis  de  M.  le  conseiller  de  Broé, 
dans  le  rapport  dont  nous  avons  transcrit  un  passage  au  n*  378. 
Mais  à  Parts  on  pense ,  au  contraire ,  que  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  doit  être  composé  que  de  vingt  et  un  membres,  en  t 
comprenant  le  bâtonnier;  en  sorte  que  chaque  liste  peur  Félec- 
tion  du  conseil  peut  porter  seulement  le  nom  de  vingt  candidate. 
Cette  interprétation  est  évidemment  la  meilleure.  Le  bâtonnier 
Tait  partie  du  conseil  de  discipline  comme  le  président  (Ton  tri- 
bunal fait  partie  de  ce  tribunal  ;  lors  donc  que  l'ordonnance  fixe  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  discipline, 
elle  le  fixe  en  y  comprenant  le  président,  de  même  que  la  loi  » 
lorsqu'elle  détermine  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  comprend  le  président  dans  ce 
nombre.  On  doit  donc  compter  le  bâtonnier  pour  un  membre, 
puisque  sans  cela  les  conseils  de  discipline  seraient  composés,  non 
pas  de  cinq,  sept ,  neuf,  quinze  ou  vingt  et  un  membres,  mais  bien 
de  six,  huit,  dix,  seize  ou  vingt  deux.  D'ailleurs,  il  importe  de  re- 
marquer que  les  nombres  fixés  par  l'art  3  de  l'ord.  de  1830  sont 
tous  Impairs ,  et  cela  n'a  sûrement  pour  but  que  d'éviter  les  par- 
tages d'opinions;  or  ce  but  serait  complètement  manqué  dans 
l'interprétation  que  nous  combattons.  Ajoutons  enfin  que  le  décret 
de  1810  >  quoique  abrogé,  permet  à  cet  égard  un  rapprochement 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  portée.  Sous  l'empire  de  ce  dé- 
cret ,  le  nombre  des  membres  du  conseil  était  déterminé  précisé- 
ment de  la  môme  manière  que  par  l'ordonnance  de  1830;  c'est  ce 
qu'exprimait  l'art.  30;  et  cela  indique  bien  que  le  rédacteur  de 
l'ordonnance  s'en  est  référé  au  décret  dont  il  a  reproduit  la  dis- 
position. Or  »  interprétation  que  nous  donnons  ici  était  évidente 
par  eHe-raême,  d'après  le  décret ,  pulsqu'aux  termes  de  l'art  31 
c'était  parmi  les  membres  du  conseil,  établi  conformément  à 
l'art.  30 ,  que  le  procureur  général  devait  nommer  un  bâtonnier. 
— ïl  est  remarquable,  au  surplus,  que  cette  difficulté,  toute  de 
pratique ,  est  encore  sans  précédents  Judiciaires.  Toutefois,  eHft 
a  été  soulevée  récemment  dans  la  Revue  de  droit  français  et 
étranger  (  année  18*3 ,  p.  330  et  suiv.  )  par  M.  Gros ,  avocat  â 
Lyon,  et  y  a  reçu  une  solution  conforme»  celle  que  nous  présentons 
tel.— -T.  aussi  en  ce  sens  M.  Morln,  De  la  discipline,  1. 1,  n»  131» 
999.  Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  suffrages,  c'est  le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau  qui  doit 
être  nommé  ;  il  a  été  jugé,  dans  ce  aune ,  que  lorsque  deux  avo- 
cats réunissent  un  nombre  égal  de  voix ,  Il  n'y  a  pas  Heu  â  recou- 
rir â  un  scrutin  de  ballottage  ;  et  que  le  plus  ancien  au  tableau  doit 
être  déclaré  membre  du  conseil  (Rouen,  18  Janv.  1843)  (2).  Telle 

défendu  en  cette  qualité,  de  répudier  et  d'abdiquer  ces  mêmes  fonctions 

Saur  se  soustraire  au  chargée  qu'elles  hri  imposent ,  et  dans  le  but  évi- 
tant do  résister  à  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  oser  et  d'en  paralyser  l'exécu- 
tion ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général ,  enjoint 
à  M' Massonnet ,  en  sa  qualité  de  bâtonnier  en  exercice,  de  convoquer, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  te  date  du  présent  arrêt ,  MM.  les 
membres  de  l'ordre  des  avocate,  afin  qu'il  puisse  être  par  eux  procédé  à 
l'élection  d'un  bâtonnier  et  dos  «sombre»  du  conseil  de  discipline;  donne 
acte  à  M.  te  procureur  générai  de  ses  réserves  de  requérir,  en  cas  d'Inès!* 
cution  dn  présent  arrêt,  toUce  peines  dieerptteaifee  qu'il  appartiendra. 
Du  7  janv.  183&.-G.  de  Grenoble ,  on.  réun.-M.  Duboys ,  pr. 

(3)  (  Proc  gén.  de  Boue*  C.  avocate  d'fivremt.  )  —  La  COB*;— -Vu 
le  procès- verbal  du  T  nev.  dernier  t  —  Bt  attendu  qufl  en  résulte  que  II 
dépouillement  du  scrutin  pour  l'ékctioa  du  cinquième  membre  du  conseil 
de  discipline  avait  donné  àat*  smwarnet  et  à  son  confrère  M*  5endbreuff 
le  même  nombre  de  sotragec;  >- Que,  d'après  la  règle  constamment 
Suivie  en  matière  électorale,  et  notamment  resage  pratiqué  au  barreau 
pour  teTonnauon  ta  consens  de  dtocipisne,  l'élection  était  bien  ntito  M 
faveur  do  M*  Duwarnet ,  le  pke  ancien  des  dent  avocats  entre  ftsquels 
les  voix  s'étaient  partagée»  en  «ombre  égal;  —  Mais  attendu  qae  te  reste 
et  l'usage  dont  il  vient  d'être  parlé  n'ont  pas  été  observés ,  et  qu'il  n  été 
procodé  à  un  scrutin  de  Wlollage  par  suite  duquel  M*  SsjadJmnil  n  «è- 
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est  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  de  l'ordre  à  Parte.  M.  Mollet, 
p.  S68  à  la  note  2 ,  cite  l'exemple  de  M,  Couture  qui,  sommé 
en  1834  concurremment  avec  M.  de  YatimesnU  et  à  égalité  de 
voix ,  siégea  comme  membre  du  conseil  par  droit  d'ancienneté. 
On  peut  citer  encore  l'exempte  do  M.  Mollot  lwUmèoe,  qui  a  été 
nommé  aux  élections  de  1843  concurremment  avec  M.  Coignet  et 
par  on  nombre  égal  de  voix.  Ce  dernier  exemple  est  même  plus 
décisif ,  en  ce  que ,  dans  la  première  espèce ,  le  bureau  se  borna 
&  proclamer  membre  le  plus  ancien  des  candidats  élus,  tandis  que, 
dans  la  dernière ,  l'avis  du  bureau  ayant  été  contesté  par  les  avo- 
cats électeurs,  sur  le  motif  que  l'argument  tiré  de  l'ordonnance 
de  1 822  n'était  pas  compatible  avec  le  principe  d'élection  que  l'or* 
donnancede  1830  avait  substitué  au  droit  d'ancienneté,  relative* 
ment  à  la  formation  du  conseil  de  discipline ,  il  en  dut  être  référé 
au  conseil.  Mais  le  conseil,  faisant  encore  prévaloir  le  droit  d'an* 
ciennelé,  dans  le  cas  proposé,  proclama  M.  Mollot  membre  do 
conseil  de  l'ordre. 

SOS.  Quant  au  bâtonnier,  Il  est  élu  comme  le  conseil  de 
discipline  par  la  même  assemblée,  et  par  un  scrutin  séparé  qui 
doit  précéder  l'élection  du  conseil;  mais, à  la  différence  de  l'élec- 
tion du  conseil,  celle  du  bâtonnier  doit  avoir  lieu ,  dit  l'art.  3  de 
l'ordonn.de  1830,  àlamajorité  absolue.  On  entend  par  là, comme 
on  sait,  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  Toutefois,  la 
disposition  de  l'ordonnance  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  ;  car, 
poussée  dans  ses  dernières  conséquences,  elle  conduirait  à  l'im- 
possibilité absolue  d'élection,  par  exemple,  si  les  suffrages  se 
portaient  sur  trois  ou  quatre  candidate  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  si  les  votants  persistaient  dans  leur  vote  à  chaque  scrutin.  Pour 
échapper  à  ce  résulte! ,  on  suit,  a  Parte,  le  mode  qui  est  pratiqué 
dans  les  élections  politiques.  Après  deux  scrutins  qui  n'ont  pas 
donné  de  majorité  absolue ,  on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidate  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
tour,  et  la  nomination  est  acquise  à  celui  qui ,  dans  ce  troisième 
scrutin,  obtient  une  majorité  relative.  — Que  ai  les  deux  concur- 
rents obtenaient  un  nombre  égal  de  suffrages,  on  appliquerait  le 
principe  suivi  pour  l'élection  des  membres  du  conseil;  le  plus  an- 
cien ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  devrait  être  proclamé  bâtonnier. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Mollot,  p.  368,  note  2. —Du  reste,  il 
en  est  de  l'élection  du  bâtonnier  comme  de  celle  des  membres  du 
conseil  pour  ce  qui  concerne  les  avooatsqui  ont  droit  d'y  concou- 
rir, la  convocation ,  l'époque  où  elle  doit  être  faite  ;  tout  ce  que 
nous  avons  dit ,  a  cet  égard ,  dans  les  numéros  précédents,  reçoit 
donc  ici  une  complète  application. 

SS4.  Les  élections  une  fols  faites  d'après  les  formes  qui 
viennent  d'être  indiquées ,  le  procès  verbal  en  est  envoyé  au  pro- 
cureur général.  Chargé  par  les  décrets  de  1808,  art.  79,  et  du 
20  avril  1810 ,  art.  46,  de  veiller  à  l'exécuUoo  des  lois  et  règle- 
ments, ce  magistrat  devait  recevoir  la  communication  de  procès- 
verbaux  constatant  les  opérations  électorales,  afin  de  s'assurer 
qu'elles  ont  été  régulières.  Il  faut  même  admettre  en  faveur  du 
procureur  général  le  droit  de  demander  la  communication  offi- 
cielle de  ces  procès-verbaux ,  encore  que  la  communication  offi- 
cieuse en  ait  été  faite.  Toutefois,  H.  Mollot,  p.  268,  note  3,  cite 
une  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  du 
18  décembre  1832 ,  dans  laquelle  il  tut  arrêté ,  sur  la  demande 
consultative  du  barreau  de  Beauvais,  que  M.  le  procureur  général 
n'avait  pas  le  droit  de  demander  la  communication  officielle  des 
délibérations  de  l'ordre  qui  nomment  le  bâtonnier  et  les  membres 
du  conseil  de  discipline,  lorsque  la  communication  officieuse  a  eu 
lieu.  Mais  M.  Mollot  Indique  lui-même  qu'il  serait  difficile  d'invo- 
quer cette  décision  comme  autorité,  attendu  que  le  procès- verbal 
qui  la  mentionne  n'éqonce  pas  suffisamment  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  prise;  et  cet  auteur  reconnaît  ensuite  qu'en 
principe  le  procureur  général  a  le  droit  de  demander  l'expédition 
du  procès-verbal  des  opérations  électorales. 

8SS .  On  doit  nécessairement  conclure  de  là,  que  le  procureur 
général  a  le  droit  de  former  l'action  en  nullité  de  l'élection  du 
bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  ;  la  communication  qui  doit 


tenu  sur  ion  confrère  la  majorité  des  suffrages,  et  a  été  proclamé  ainsi 
créguuèreiHit  membre  do  conseil  de  discipline;  —  Statuant  sur  les  ré- 
quisitions du  procureur  général ,  annule  le  scrutin  de  ballottage  dont  il 
s  agit  { au  cawéqMto  dit  que  M*  Duvarnet  ayant  été ,  par  bénéfice  «Tan- 


lui  être  faite  du  procès-verbal  des  élections  n'aurait  réelle- 
mont  pas  d'objet  sans  cote,  et  surtout ,  les  décrets  qui  lui  impo- 
sent l'obligattM  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  des  règle- 
ments seraient,  sens  ce  rapport,  lettres  mortes.  Aussi  le  droit 
du  procureur  général  n'a-t-il  jamais  été  sérieusement  contesté 
et  k»  jurisprudence  Pa  constamment  consacré.  En  effet,  Il  a  été 
Jugé  que  l'exercice,  par  le  conseil  de  discipline ,  des  attributions 
spéciales  qui  lui  sont  conférées,  intéressant  essentiellement 
l'ordre  public ,  11  s'ensuit  que  le  procureur  général  a  le  droit , 
d'office,  et  dans  un  Intérêt  d'ordre  public,  de  poursuivre  les  in- 
fractions à  la  loi,  commises  lors  de  l'élection  du  eonsell  de  disci- 
pline (Bourges,  13  mars  1834,  avocats  de  Bourges,  V.  n°  383). 
■—  Le  même  principe  se  retrouve  encore  dans  les  arrêts  ci-des- 
sus rapportés  (V.  Grenoble,  lOdéc.  1833,  an*.  Massonnet,  n°387  ; 
Orléans,  4  mars  1837 ,  avocats  de  Chlnon,  n*  137 ,  3»  espèce  ; 
Agen,  17  mai  1837,  avocats  d'Audi ,  n*  382). 

Sas.  Il  a  mémo  été  décidé  par  la  cour  de  Grenoble ,  dans 
l'affaire  qui  vient  d'être  citée  (n*  887),  que  la  demande  en  nul- 
lité de  l'élection  du  conseil  de  discipline  est  recevante  de  la  part 
du  procureur  général,  bien  qu'elle  ait  été  formée  après  l'Instal- 
lation du  eonsell,  et  même  après  plusieurs  délibérations  prises  par  ' 
ce  dernier  ;  et  par  la  cour  d'Orléans,  que  l'action  du  ministère 
pubtio  n'est  soumise  à  aucun  délai  (n°  137 ,  S*  espèce).  —  Il  y 
avait  dans  la  première  espèce  oette  circonstance  particulière  que, 
dès  avant  Péteolloa,  des  protestations  s'étaient  élevées.  Mais, 
abstraction  faite  de  oette  circonstance  qui  explique  la  décision, 
on  peut  dire  que  la  jurisprudence  suivie  en  principe  par  les  cours 
de  Grenoble  et  d'Orléans  n'est  pas  exempte  d'inconvénients.  Il 
serait  plus  juste  et  plus  logique,  dit. très-bien  M.  Mollot,  p.  234, 
à  la  note,  que  le  ministère  publie  se  pourvût  contre  l'élection 
avant  que  les  élus  nouveaux  eussent  pris  possession.  Le  ministère 
publie  connaît  l'élection  par  le  procès-verbal  qui  lui  est  adressé 
aussiiêt  qu'elle  a  eu  lieu.  Il  a  le  temps  nécessaire  pour  agir 
avant  l'Installation  du  nouveau  conseil,  car  l'élection  se  fait  avant 
les  vacances  et  l'installation  trois  mois  après  seulement,  à  la 
rentrée  dos  tribunaux  :  tel  est,  du  moins,  l'usage  suivi  par  le 
barreau  de  Parte.  Toutefois ,  malgré  ces  considérations  et  quel- 
que graves  qu'elles  puissent  paraître ,  on  ne  saurait  disconvenir 
que  la  décision  des  cours  de  Grenoble  et  d'Orléans  ne  trouve  un 
puissant  appui  dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne  limite  par  aucun 
délai  l'action  du  ministère  public. 

S»».  Lorsque  l'annulation  de  l'élection  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  est  poursuivie  devant  une  cour  parle 
procureur  général ,  dans  un  Intérêt  d'ordre  public ,  et  pour  assu- 
rer l'exécution  des  lois  et  règlements  snr  la  discipline  confiée  à 
sa  surveillance,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  décision, 
soit  les  membres  dont  l'annulation  de  l'élection  est  demandée, 
soit  ceux  du  conseil  de  discipline  précédent,  alors  qu'aucun  d'entre 
eux  n'a  été  Inculpé  personnellement  (Bourges,  13 mars  1834, 
avocats  de  Bourges,  V.  sous  le  n°  385  ;  Conf.  Bourges,  30  mai 
1822,  av.  de  Bourges ,  V.  sous  le  n°  131,  et  Agen,  17  mai  1837 , 
avocats  d'Aucb,  V.'iuprd,  sous  le  n°  382).  —  Toutefois,  si  le 
bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  dont  l'élection  est  annulée 
ne  doivent  pas  nécessairement  être  mis  en  cause,  lis  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  d'intervenir  (Conf.  M.  Achille  Morin ,  de  la 
Discipline,  t.  1 ,  n°  133).  — C'est  sur  ce  fondement  qu'a  été 
admis  le  droit  de  tierce  opposition  en  faveur  d'un  membre  du 
conseil  dont  l'élection  avait  été  annulée  sans  qu'il  eût  été  appelé 
et  mis  en  cause  (Grenoble,  10  déc  1833,  aff.  Massonnet, V. 
n°  387). 

Sas.  D'après  cela ,  on  comprend  que  le  droit  d'attaquer  l'é- 
lection n'est  pas  exclusivement  réservé  au  ministère  public;  les  « 
avocats  eux-mêmes,  ayant  qualité  pour  concourir  à  l'élection,  ont 
le  droit  d'en  attaquer  le  résultat.  Cela  n'est  pas  susceptible  de 
faire  difficulté;  et  en  effet,  le  droit  n'a  été  jamais  contesté  par 
personne. 

Sas.  H  reste  a  remarquer  que  le  droit  du  ministère  public 
doit ,  dans  tous  les  cas ,  se  combiner  avec  le  principe  ci-dessus 


cienneté,  valablement  élu  membre  du  conseil  de  discipline  dn  sarreau 
d'Évreux,son  nom  sera  en  celle  qualité  substitué  à  «lui  de  M*  SandbrtBU 
dans  le  procès-verbal  prédaté. 
Du  18  lanv.  1843.-C.  de  Rouen  ,  ch.  réua.-M.  Shnonm,  pr. 


Digitized  by 


AVOCAT.  —  Chap.  I,  Sect.  5,  Art.  i 


rappelé  n*  437,  d'après  lequel  11  appartient  exclusivement  aux 
conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  statuer  sur  la 
question  de  maintien  ou  de  radiation  des  inscriptions  au  tableau 
indépendantes  de  l'action  disciplinaire.— La  cour  de  cassation, 
considérant  que  ce  principe  est  absolu  et  exclut  l'action ,  soit 
directe ,  soit  indirecte,  du  ministère  public ,  a  décidé  que,  pour 
faire  annuler  des  élections  auxquelles  a  procédé  un  barreau  com- 
posé uniquement  de  sept  avocats  inscrits  (nombre  de  rigueur), 
le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  exciperde  la  prétendue 
nullité  de  l'inscription  d'un  des  avocats ,  nullité  résultant  de  ce 
que  cet  avocat  aurait  cessé  réellement  d'exercer  sa  profession 
(ReJ.,  6av.  1840,  avocats  de  Chinon,  V.  sous  le  n°  137,  3ees- 
pèce).  —  Le  même  principe  a  été  consacré  sous  l'ordonnance  de 
1822  par  une  décision  d'après  laquelle  le  tribunal  n'aurait  pas 
eu  le  droit  de  prononcer  comme  juge  d'appel  sur  la  formation 
du  tableau  et  de  le  considérer  comme  non  avenu,  en  décidant 
que  le  nombre  des  avocats  n'atteignant  pas  celui  de  vingt,  les 
fondions  de  conseil  de  db?Jpline lui  étalent  dévolues  (Rennes, 
31  juill.  1828)  (1). 

400.  C'est  aux  cours  royales  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  en  nullité  de  l'élection  du  bâtonnier  ou  des  membres 
du  conseil  de  discipline ,  soit  que  cette  demande  ait  été  formée 
par  le  procureur  général ,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  un  avocat 
(Grenoble,  10  déc.  1833,  aff.  Hassonnet,  V.  supra ,  sous  le 
n°  387).  —  Et  dans  ce  cas ,  l'audience  où  les  cours  royales  sta- 
tuent peut  ne  pas  être  publique,  car  les  cours  qui  statuent  par 
voie  disciplinaire  doivent  se  réunir  en  assemblée  générale  en  la 
chambre  du  conseil,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
30  mars  1808  (Bourges,  13  mars  1834,  avocats  de  Bourges, 
n°383,  V.  MM.  Mollot,  p.  233,  à  la  note,  n°  3,  et  Achille 
Morin  ,  de  la  Discipline,  t.  1,  n9  133). 

40 f .  D'ailleurs  les  décisions  émanées  des  cours  royales  peu- 
vent être  attaquées  par  la  vole  de  la  cassation.  Mais  en  cette  ma- 
tière, le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  (Grenoble,  7  janvier  1836, 
min.  pub.  C.  Massoonet,  V.  sous  len°  388);  et  cela  est  sans  diffi- 
culté dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  puisque,  d'une  part, 
les  matières  disciplinaires  sont  civiles  ;  et  que,  d'autre  part,  11 
n'existe  en  matière  civile,  et  quoique  les  choses  ne  doivent  plus 
se  conserver  entières,  aucune  disposition  qui,  en  cas  de  pourvoi, 
suspende  l'exécutiondes  jugements  en  dernier  ressort. — V.  v°  Cas- 
sation. 

4O0.  Attributions  du  conseil  de  discipline  et  compétence  dis- 
ciplinaire.— Les  attributions  des  conseils  de  discipline  consistent  : 
1°  A  statuer  sur  l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui 
ont  prêté  le  serment  d'avocat,  et  sur  l'inscription  au  tableau  des 


(1)  (Rault  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  Ie  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  que ,  sur  l'invitation  par  écrit  du  procureur  du  roi ,  il 
avait  été  dressé,  le  23  févr.  1824 ,  un  tableau  des  avocats  par  le  conseil 
de  discipline  de  Brest,  dans  les  forma*  voulues  par  l'ordonnance  royale  du 
20  nov.  1822  ;  —  Qu'il  n'était  pas  dans  les  attributions  du  tribunal  de 
cette  ville,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer  que  ce  tableau  de- 
vait être  considéré  comme  non  avenu ,  en  décidant  que  le  nombre  des  avo- 
cats n'atteignant  pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  de  conseil  de  discipline 
loi  étaient  dévolues,  aux  termes  de  l'art.  10  de  ladite  ordonnance;  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer 
comme  juges  d'appel  sur  la  composition  des  tableaux  dressés  par  le  con- 
seil de  discipline;  —  Que  si  le  tribunal  de  Brest  avait  cru  reconnaître 
quelques  irrégularités  dans  la  formation  de  ce  tableau ,  et  que  l'on  y  eût 
insent  des  noms  qui  ne  devaient  pas  figurer,  afin  de  porter  le  nombre  des 
avocats  a  vingt  ou  au-dessus ,  il  pouvait  et  devait  déférer  ce  tableau  ,  et 
en  faire  connaître  les  vices  à  l'autorité  supérieure  compétente,  qui  eut  pro- 
noncé sur  le  mérite  des  reproches  allégués  contre  cette  formation  ;  —  Que 
le  tribunal  de  Brest  a  donc  excédé  ses  pouvoirs,  eu  se  constituant ,  par  sa 
léclaration  du  13  août  1824  et  autres  postérieures ,  conseil  de  discipline  ; 
en  se  substituant  à  celui  qui  avait  dressé  le  tableau  du  25  févr.,  même 
année;  en  formant  un  nouveau  tableau  des  avocats ,  et  en  n'y  inscrivant 
pas  ceux  qui ,  jusqu'alors ,  avaient  fait  partie  des  précédents  tableaux  ;  — 
Attendu ,  2°,  que ,  darfs  le  cas  où  la  décision  du  tribunal  de  Brest  du 
15  avril  1824 ,  et  celles  qui  l'ont  suivie ,  eussent  été  légalement  et  com- 
pétemmeat  rendues,  elles  ne  pourraient  être  réputées  et  déclarées  irrégu- 
iières  par  le  seul  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  20  ordonnance  précitée , 
l'avis  par  écrit  du  bâtonnier  n'avait  pas  été  pris  préalablement;  —  Que 
set  avis  n'était  pas  nécessaire  dans  l'espèce ,  puisque ,  par  sa  décision ,  le 
tribunal  n'a  prononcé  aucune  des  peines  mentionnées  dans  l'art.  18  de 
ladite  ordonnance;  mais  que  seulement  ayant  cru  devoir  s'établir  conseil  de 


avocats  stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage  (ord.  1829, 
art.  1 3)  ;  — 3°  A  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des  stagiaires 
(ord.  1822,  art.  44); —  3e  A  dresser  tous  les  ans  le  tableau  de 
l'ordre,  et,  par  conséquent,  à  prononcer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'inscription  sur  le  tableau  de  l'ordre  (ord.  1822 ,  art. 
12),  et,  par  exemple,  sur  le  rang  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été 
inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, se  présenteraient  de  nouveau  pour  le  reprendre  (ord.  1822, 
art.  13); — 4°  A  exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  l'ordre  rendent  nécessaire  (ord.  1822,  art.  12);— 5°Amain- 
tenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions 
constitutionnelles,  et  les  principes  de  modération,  de  désintéres- 
sement et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  (ord.  1822,  art.  14);  —6°  A  réprimer  les  infractions  et 
les  fautes  commises  par  les  avocats  (ord.  1822,  art.  13) ,  en 
appliquant,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  peines  de  discipline  autorisées 
par  les  règlements  (ord.  1822,  art.  12  et  18). 

Nous  avons  indiqué  déjà, en  traitant  du  stage  et  de  l'inscription 
au  tableau  (V.  sect.  2,  art.  3  et  4),  tout  ce  qui  a  rapporté  l'objet 
des  trois  premières  attributions  qui  sont  faites  aux  conseils  dei 
discipline;  les  trois  dernières,  se  confondent  toutes  dans  le  pouvoir 
disciplinaire  accordé  à  ces  conseils  :  c'est  de  ce  pouvoir  que 
nous  avons  maintenant  &  parler. 

40S.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  Tord,  de  1822,  «  les  conseils 
de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats- 
inscrits  au  tableau. «L'ordonnance  ne  parle  dans  cette  disposition 
que  des  avocats  inscrits  au  tableau  ;  toutefois  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  stagiaires  soient  affranchis  des  peines  discipli- 
naires établies  par  les  règlements.  Il  est  certain,  au  contraire,  et 
c'est  l'avis  de  tous  les  auteurs,  que  les  stagiaires  sont  soumis  à 
ces  peines,  indépendamment  de  la  prorogation  du  stage  qu'ils 
peuvent  encourir,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  suprà,  sect.  2, 
art.  3.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  sanction  à  la  surveillance 
que  les  conseils  de  discipline  doivent  exercer  sur  les  stagiaires, 
aux  termes  de  l'art/ 14  del'ordon.  de  1822.— V.conf.  MM. Carré, 
p.  423  ;  Ph.  Dupin,  Encycl.,  v>  Avocat,  n°  85  ;  Mollot,  p.  100, 
note  1  ;  Armand  Dalloz,  Dlct.  gén.,  v°  Avocat,  n°  189. 

404.  Du  reste,  il  suffirait  qu'un  avocat  exerçât  sa  profession 
au  moment  où  il  a  commis  une  faute  disciplinaire,  pour  qu'il  fût 
justiciable  des  conseils  de  discipline  ou  des  cours  et  tribunaux 
jugeant  au  même  titre.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au 
jugement  de  l'action  disciplinaire  contre  un  avocat,  sous  le  pré- 
texte que  son  Inscription  au  tableau  est  en  question  depuis  le  fait 
à  lui  reproché  (Req.,  8  janvier  1838)  (2).  Cela  ne  parait  pas  sus- 


discipline  ,  il  a  formé  un  tableau  de  l'ordre  des  avocats ,  où  il  n'a  inscrit 
que  ceux  qui  lui  paraissaient  avoir  les  qualités  requises  pour  en  faire  partie  ; 
— Considérant,  en  troisième  lieu,  que  le  tribunal  de  Brest,  eût-il  pux 
légalement  se  constituer  en  conseil  de  discipline ,  et  dresser  en  consé- 
quence un  nouveau  tableau  de  i'ordre  des  avocats ,  n'aurait  pas  dû ,  dans 
ce  cas  même ,  en  exclure  ceux  qui,  demeurant  dans  l'arrondissement  de 
Brest,  ne  résidaient  pas  néanmoins  dans  la  ville  même  de  Brest;  — 
Qu'obliger  les  avocats  à  y  résider,  ce  serait  leur  imposer  une  condition  que 
la  loi  n'exige  pas;— Qu'elle  ne  défend ,  d'après  l'art.  5  de  Tord,  dei  822, 
l'inscription  au  tableau  que  de  ceux  qui  n'exercent  pas  réellement  près  le 
tribunal;  —  Que  la  résidence  dans  le  chef-lieu  où  juge  le  tribunal  n'est 
donc  pas  nécessaire ,  pourvu  que  l'on  exerce  réellement  près  de  lui;  — 
Que  la  non-résidence  n'es  t  pas  incompatible  avec  cet  exercice  réel ,  puisque 
l'avocat  non  résidant  peut  se  trouver  a  assister  aux  audiences  aux  jours  où 
elles  se  tiennent,  et  y  plaider,  pour  rédiger  habituellement  des  écrits 
judiciaires ,  des  mémoires ,  des  consultations;  enfin ,  se  livrer  h  toutes  les 
fonctions  qui  constituent  la  profession  d'avocat  ;— Considérant  enfin  qu'il 
est  constant  en  fait  que  M*  Rault  exerce  réellement  près  le  tribunal  de 
Brest  depuis  plusieurs  années;  —  Ordonne  que  le  nom  dudit  M*  Rault 
sera  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  exerçant  près  le  tribunal  de  Brest, 
pour  l'année  judiciaire  actuelle,  etc. 
Du  31  juilL  1826.-C.  de  Rennes. 

(2)  Espèce.-  — ( Gaillard  et  Foucqueleau.)—  Nous  avons  rapporté  les 
faits  de  l'espèce  b  l'occasion  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  en  date  du 
4  mars  1837  (V.  wprd,  sous  le  n°  137),  qui,  tandis  que  le  barreau  de 
Chinon ,  d'un  cAlé,  et  le  tribunal ,  de  l'autre ,  avaient  chacun  nomme 
un  bâtonnier,  maintint  l'élection  des  avocats  et  annula  la  délibération  du 
tribunal.  —  Par  arrêt  du  même  jour,  4  mars ,  la  même  cour,  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  avait  eu  connaissance  de  la  déclaration  du  5  février  1836, 
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MpfQlfo  de  difficulté;  Car  OU  Comprend  qu'il  ne  suffirait  pasqu'un 
avocat  dont  la  qualité  est,  comme  on  sait,  permanente  et  indélé- 
bile, cessât  d'exercer,  momentanément  peut-être,  pour  qu'il 
échappât  ainsi  à  toute  action  disciplinaire,  à  raison  des  faits  dont 
11  se  serait  rendu  coupable  dans  le  cours  de  sa  profession. 

JL04.  Le  bâtonnier,  pas  plus  que  les  autres  avocats,  n'est  af- . 
franchi  des  mesures  disciplinaires.  Représentant  de  l'ordre  et  dé- 
signé par  ses  confrères  comme  le  plus  digne  d'être  placé  à  leur 
téte,  le  bâtonnier  doit,  plus  qu'aucun  autre,  surveiller  sa  conduite; 
et  dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  trouver  dans  la  haute  position 
qui  lui  est  donnée  un  motif  d'échapper  à  un  droit  d'examen  qui 
ippar  lient  aux  conseils  de  discipline  d'une  manière  absolue.  C'est 
ee  qu'exprimait  M.  le  procureur  général  Dupln,  dans  une  affaire 
célèbre  qui  sera  bientôt  rapportée.  «  Si  dans  cette  république, 
disait  ce  magistrat,  le  bâtonnier  est  le  pritnxu  inter  pares  .dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sa  conduite,  quant  à  la  censure  qu'elle 
peut  mériter,  le  rend  justiciable  du  conseil  de  la  même  manière 
et  sans  plus  de  solennité  que  les  autres  avocats.  » — V.  aussi  conf. 
M.  Armand  Dalloz,  foc.  cit. 

Mais  quelle  est  précisément  rétendue  que  comporte, 
sous  le  rapport  de  la  discipline ,  la  compétence  des  conseils  de 
discipline?  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe,  à  cet  égard, 
quelque  vague  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance.  On  a  vu 
plus  haut  que  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1822  donne  pour  at- 
tribution spéciale  aux  conseils  de  discipline  «  de  maintenir  les 
sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitu- 
tionnelles ,  et  les  principes  de  modération,  de  désintéressement 
et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avo- 
cats. »  On  comprend  tout  ce  qui  pourrait  sortir  de  tracasseries 
et  d'intolérance,  dans  des  temps  difficiles,  d'une  disposition  dont  le 
texte  ne  présente  à  l'esprit  rien  de  parfaitement  déterminé.  Tou- 
tefois, une  chose  parait  bien  certaine  :  c'est  que  l'ordonnance  n'a 
pu  avoir  en  vue  d'autoriser  les  conseils  de  discipline  à  contrarier 
la  libre  manifestation  d'une  opinion  que  la  loi  elle-même  ne  con- 
sidérerait pas  comme  répréhensible ,  ni  partant  de  donner  aux 
conseils  de  discipline  le  droit  de  sévir,  en  un  cas  pareil ,  par 
l'application  d'une  peine  disciplinaire  quelconque.  —  V.  conf. 
MM.  Carré,  art.  200,  p.  421;  Ph.  Dupln,  loc.  cit.,  n«  79; 
Armand  Dalloz,  Dict.gén.,  v° Avocat,  n°  176,  8°. 

40  7.  Toutefois,  à  supposer  même  que  lé  fait  commis  ou 


dans  le  cours  des  débals  qni  venaient  d'être  terminés,  provoqua  d'office  une 
poursuite  disciplinaire  contre  MM.  Gaillard  et  Foucqueteau ,  a  raison  de 
cette  déclaration ,  comme  injurieuse  pour  M.  le  président  du  tribunal  de 
Cbinon.  On  sait  qu'elle  portail  que  MM.  Gaillard  et  Foucqueteau  «  ne 
pouvaient  plus  prêter,  avec  toute  l'efficacité  désirable,  le  secours  de  leur 
ministère  à  leurs  clients,  péniblement  affectés  d'ailleurs  de  la  défiance 
toujours  croissante  que  ceux-ci  manifestent  toutes  les  fois  que  leurs  adver- 
saires ont  pour  avocat  le  gendre  du  président...;  qu'ils  étaient  donc  ré- 
solus à  ne  plus  plaider  devant  le  tribunal  de  Cbinon  ,  tant  que  M.  Four- 
nier  plaiderait  devant  M.  le  président  Beaudoin,  son  beau-père.  »  — Cités 
en  vertu  de  ce  dernier  arrêt  par  M.  le  procureur  général ,  MM.  Gaillard 
et  Foucqueteau  opposèrent:  1°  qu'on  devait  surseoir  à  toute  poursuite 
disciplinaire  fondée  contre  eux  sur  leur  qualité  d'avocats ,  parce  que 
M.  le  procureur  général  leur  contestait  le  droit  d'être  inscrits  au  tableau, 
et  qu'il  s'était  pourvu  contre  l'arrêt  du  4  mars  (mentionné  plus  haut), 
qui  maintient  leur  inscription  ;  2°  que,  comme  avocats,  ils  ne  relevaient 
que  de  leurs  pairs;  qu'ils  -n'étaient  justiciables  que  du  conseil  de  disci- 
pline ,  sauf  l'appel  à  la  cour,  mais  que  celle-ci  était  incompétente  pour 
statuer  omisso  medio  sur  la  poursuite. 

7  avril  1837,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  rejette  la  demande  en 
sursis ,  ainsi  que  l'exception  d'incompétence ,  et ,  au  fond  ,  prononce  par 
défaut  contre  les  défendeurs  une  interdiction  de  six  mois. — La  cour  royale 
tonsidère  :  Ie sur  la  question  de  sursis,  que  lo  premier  arrêt  du  4  mars, 
seul  attaqué  en  cassation ,  juge  un  point  indépendant  de  l'action  disciple 
naire  ordonnée  par  le  second  arrêt  du  même  jour;  que  ce  premier  arrêt  est 
d'ailleurs  étranger  à  MM.  Gaillard  et  Foucqueteau ,  qui  n'étaient  pas  par- 
ties dans  l'instance;  — 2*  Sur  l'exception  d'incompétence,  que  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808 ,  qui  attribue  aux  cours  et  tribunaux  le  droit 
de  connaître  des  fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  leur  au- 
dience, s'applique  à  l'ordre  des  avocats  rétabli  à  celle  époque  en  vertu  de* 
la  loi  du  22  ventôse  an  12;  que  cet  art.  103  n'a  été  abrogé  ni  par  le 
décret  du  14  décembre  1810 ,  attributif  'de  juridiction  aux  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  ;  ni  par  Paru  16  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
4822,  lequel,  pour  restreindre  le  droit  de  répression  des  tribunaux  aux 
fautes  commises  a  leur  audience,  aurait  dû  l'exprimer.  —  En  fait ,  l'arrêt 
constateque  le  petit  nombre  des  avocats  de  Cbinon  n'a  pas  permis  au  j-.»n- 
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l'écrit  publié  par  l'avocat  tombât  sons  le  coup  de  la  juridiction 
ordinaire,  on  se  demande  si  l'avocat  est  soumis  au  pouvoir  disci- 
plinaire pour  ce  fait  ou  pour  cet  écrit,  en  tant  que  l'avocat  l'aurait 
commis  ou  publié  comme  citoyen  et  non  comme  avocat. 

A  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  29  déc.  1821  (  Mo- 
niteur du  30,  n°  364),  l'affirmative  fut  soutenue  contreM.de 
Girardin ,  par  M.  de  Courvoisier ,  au  sujet  de  la  pétition  de 
M.  Crestin ,  avocat  à  Gray,  rayé  par  M.  ie  garde  des  sceaux 
(M.  de  Serre)  pour  avoir  publié  une  lettre  contenant  des  diffa- 
mations envers  le  président  de  son  tribunal.  M.  de  Courvoisier 
prétendit  qu'aux  termes  de  l'art.  38  du  décret,  le  conseil  de  dis- 
cipline, ou  le  garde  des  sceaux,  avait  le  droit  de  censurer,  sus- 
pendre, rayer  les  membres  de  l'ordre,  non  seulement  pour  les 
fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
mais  encore  pour  les  actes  répréhensibles  auxquels  Ils  se  livrent 
comme  citoyens.  Et  cette  opinion ,  que  M.  de  Martignac  n'osa 
point  défendre,  s'appuierait  aujourd'hui  sur  les  termes  bien  plus 
généraux  des  art.  14  et  13  de  l'ord.  de  1822.  Cependant  on  peut 
répondre  que  ces  articles  doivent  être  entendus  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  de  faits  de  charge,  c'est-à-dire  de  fautes  commises  en  qua- 
lité d'avocat;  que  cette  qualité  n'exclut  pas  les  droits  de  citoyen , 
et  que,  comme  citoyen ,  l'avocat  est  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires. Ce  système  est  celui  de  MM.  Davlel,  p.  26;  Carré, 
art.  200 ,  n°  178 ,  p.  422;  Falconnet,  Barreau  français ,  t.  2 , 
p.  518,  et  Pb.  Dupin,  83.  Ce  dernier  jurisconsulte  a  aussi 
développé  cet  avis  dans  un  mémoire  publié  en  1829,  et  que 
l'on  trouve  dans  les  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  t.  1, 
p.  379. 

Toutefois,  si  un  avocat  avait  éprouvé  une  condamnation  flétris- 
sante ,  il  tomberait  sous  le  coup  du  pouvoir  disciplinaire  ;  ce 
serait  alors  un  membre  jugé  indigne  que  l'ordre  rejetterait  de 
son  sein  (V.  le  Répert.,  v°  Avocat,  et  M.  Carré,  p.  423).  C'est 
à  ce  cas  que  doit  se  rapporter  l'exemple  cité  par  Dareau,  Répert., 
$  2,  au  sujet  d'un  avocat  de  Saumur. 

Cette  distinction,  qui  existailde  fait  sous  l'ancienne  Jurispru- 
dence, a  été  très-exactement  résumée  par  Target  dans  sa  lettre 
apologétique  de  la  censure.  «  En  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  fonc- 
tion qui  les  distingue,  dit-il,  les  avocats  ne  sont  que  citoyens  ;  en 
tout  ce  qui  intéresse  cette  fonction,  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
du  corps.  Comme  citoyens,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  lois  de 


seil  de  discipline  de  se  constituer,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  faits 
incriminés  n'ont  point  été  relevés  par  ce  conseil  depuis  plus  d'une  année. 

Pourvoi  deMM. Gaillard  et  Foucqueteau.  —  1°  Excès  de  pouvoir,  viola- 
tion du  droit  de  la  défense ,  violation  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822.  —  Pour  relever,  dit-on ,  d'un  conseil  de  discipline  ou 
d'une  cour  royale  jugeaot  au  même  titre ,  il  faut  être  réellement  et  actuel- 
lement inscrit  au  tableau.  Or,  la  qualité  des  demandeurs  a  été  mise  en 
question  par  le  pourvoi  de  M.  le  procureur  général  contre  l'arrêt  qni  main- 
tenait leur  inscription  au  tableau  de  l'ordre;  la  demande  en  sursis  no 
pouvait  donc  être  écartée.  —  2°  Fausse  application  de  Part.  103  du  dé- 
cret du  30  mars  1808 ,  et  violation  des  art.  12 , 14,  15 , 16  et  27  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  —  Arrêt. 

La  coon;— -Sut  les  deux  moyens  proposés: —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  103  du, décret  du  30  mars  1808,  non  abrogé  par  les  lois 
et  règlements  postérieurs,  les  cours  et  tribunaux  connaissent  des  fautes  de 
discipline  commises  ou  découvertes  a  leur  audience;—  Que  ce  droit,  at- 
tribué d'une  manière  générale  aux  cours  et  tribunaux  par  le  décret  de 
1808 ,  a  été  maintenu  à  l'égard  des  avocats  par  les  art.  39  du  décret  du 
14  déc.  1810  et  16  de  l'ordonnance  du  roi  du  20  nov.  1822;  qu'il  peut 
être  exercé  de  piano,  lorsque  surtout  le  conseil  de  discipline  a  négligé , 
comme  la  cour  royale  a  reconnu  que  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce ,  do 
poursuivre  le  fait  disciplinaire  imputé  à  l'avocat;  —  Attendu  que  laques- 
lion  de  savoir  si  le  choix  du  b&tonmer  avait  dû  être  fait  par  les  avocats 
ou  par  le  tribunal ,  était  étrangère  au  fait  particulier  reproché  à  MM.  Fouc- 
queteau et  Gaillard  ,  et  ne  pouvait  autoriser  un  surins  au  jugement  de 
l'action  disciplinaire  dirigée  contre  eux;  —  AUendu,  d'ailleurs ,  qu'il  est 
constant  au  procès  que  MM.  Foucqueteau  et  Gaillard  étaient  avocats 
exerçant  près  le  tribunal  de  Cbinon  à  l'époque  où  ils  ont  signé  la  décla- 
ration qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  disciplinaire;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  la  cour  royale,  était  compétente ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sa  part 
à  prononcer  ie  sursis  qui  lui  était  demandé  ;  —  Attendu  que  la  décision , 
sur  le  fond,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiseomi ,  pr.-Brière-Vali- 
gay,  rap. -Hervé,  av.  jén.,c  conf.-Gatine,  av. 
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l'État  et  ne  peuvent  être  jugés  que  par  elles.;  comme  membres 
du  corps,  Us  ne  doivent  dépendre  que  de  sa  police.  » 

408.  Il  faut  le  reconnaître  cependant,  la  jurisprudence  ne 
semble  pas  avoir  admis  cette  Interprétation  du  texte  de  l'ordon- 
nance de  1822.  En  effet,  il  a  été  jugé,  dans  l'espèce  déjà  men- 
tionnée sous  le  n°  353,  où  il  s'agissait,  on  l'a  vu,  d'un  avocat  qui 
avait  publié  un  écrit  dans  lequel  il  parlait  du  prince  royal  en  ter- 
mes outrageants,  professait  des  maximes  antisociales  et  présen- 
tait la  propriété  comme  un  odieux  privilège,  li  a  été  jugé,  disons- 

(1)  Etpice  :  —  (Fages  et  Triochant  C.  min.  pub.)  —  En  1837,  le 
Journal  de  l'Aude  a  publié  un  écrit  signé  par  MM.  Fages  et  Trkcnant, 
avocats  à  Carcassonne.  Cet  écrit  avait  pour  objet  d'appeler  une  souscrip- 
tion en  faveur  des  prolétaires.  On  y  avait  d'abord  déploré  la  fâcheuse 
etluatkn  qui  leur  est  faite  dans  notre  ordre  social.  On  y  faisait  ensuite 
aHusion  au  dépensée  (appelées  prodigalités  par  les  auteurs  de  récrit) 
occasionnées  à  la  France  par  le  mariage  du  prince  royal.  Plusieurs  pas- 
sages du  même  écrit  renfermaient  des  attaques  plus  ou  moins  directes  au 
droit  de  propriété.  Lee  «leurs  Fages  «t  Trinchant  Curent,  en  eoraéoueoee, 
traduits  devant  la  cour  d'assises,  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
pour  outrages  envers  un  membre  de  la  famille  royale,  et  pour  attaque  au 
droit  de  propriété.  Ils  furent  acquittés  par  le  jury.  Alors  le  ministère  pu- 
blic dénonça  les  deux  avocats ,  le  18  août  1837,  au  conseil  de  leur  ordre, 

lexcipèrent 
l'avaient 
>  retran- 
chèrent dans  le  verdict  d'acquittement  prononcé  en  leur  faveur  par  le  jury, 
et  se  prévalurent  de  la  maxime  non  bit  m  idem.  Le  conseil  ae  déclara 
compétent;  mais  il  décida  que  l'art.  360  c.  inst.  Cf.,  qui  n'est  que  La  con- 
sécration de  la  maxime  non  bit  in  idem,  s'apposait  &  ce  qu'à  raison  du 
même  fait,  un  citoyen  pût,  après  acquittement  par  la  juridiction  générale, 
«tre  cKé  devant  toute  autre  juridiction. 

Appel  parle  procureur  du  roi;  et,  le  l«*fév.  1838,  arrêt  înfirmatif  de 
a  cour  de  Montpellier,  réunie  en  assemblée  générale,  chambre  du  conseil, 
gui  interdit  M«~  Fagee  et  TrinchaBt  pendant  deux  mou,  et  les  condamne 
aux  dépens.  —  «  Attendu  que  l'action  disciplinaire  est  essentieUemeut 
distincte  et  indépendante  de  l'action  criminelle;  que  l'action  criminelle  ne 


taôrêts  de  l'ordre;  que  les  faits  de  cette  nature  ne  sont  pas  définis,  et 
que  leur  appréciation  est  livrée  h  la  sagesse  des  juges  institués  pour  en 
connaître;  — Que  ces  juges  composant  en  quelque  sorte  un  tribuaai  de 
famille,  ont  pour  mission  de  maintenir  la  dignité  des  fonctions  que  l'avo- 
cat exerce,  et  qui  lui  confèrent  un  caractère  public,  en  lui  imposant  des 
devoirs  encore  plus  étroits  que  ceux  des  autres  citoyens;  — Attendu, 
dès  lors,  que  la  poursuite  de*  l'action  criminelle  ne  peut  compromettre 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  soit  qu'il  y  ait  condamnation,  soit 
qu'il  v  ait  acquittement  ;— Qu'au  cas  d'acquittement,  les  faits,  n'ayant  été 
appréciés  par  le  jury  que  sous  le  rapport  de  la  criminalité  dans  le  sens  de 
l'application  des  lois  pénales,  peuvent  l'être  par  voie  disciplinaire  sous  le 
rapport  de  la  dignité  et  des  intérêts  de  l'ordre;— Que  celte  solution  dérive 
de  la  nature  même  des  choses  et  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les 
art.  17  et  43  de  l'ord.  du  20  nov.  1822,  lesquels  disposent  formellement 

?ue  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  met  aucun  obstacle  a  celui  de 
action  criminelle  qui  peut  être  intentée  simultanément  ou  séparément; 
»  Attendu  que  l'ord.  de  1822,  non  plus  que  le  décret  de  1810,  n'ont 
restreint  la  surveillance  des  conseils  de  discipline  aux  actes  qui  concer- 
nent l'exercice  des  fonctions  d'avocat  ; — Que  les  termes  de  l'art.  1 2  ('éten- 
dent au  contraire  de  la  manière  la  plus  générale  à  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur  et  aux  intérêts  de  l'ordre;  —  Que  l'art.  14  charge  les  conseils 
de  discipline  de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  etanx 
institutions  coostilationaeiles,  ainsi  qne  les  principes  de  modération,  de 
désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats  ;  -r  QueW'art.  18  est  évidemment  corrélatif  avec  les  art.  12  et  14, 
et  que  les  peines  qu'il  institue  forment  pour  les  conseils  de  discipline  le 
seul  moyen  que  In  loi  leur  donne  d'atteindre  te  but  de  leur  institution;  — 
«•'ainsi  il  y  a  lieu  d'écarter  tes  deux  fins  de  non-recevoir; 
»  Attendu ,  au  fend ,  que  l'écrit  à  raison  duquel  l'action  disciplinaire  est 


ter  la  considération  publique  sur  des  malheureux  dénués  de  tous  moyens 
d'existence,  on  excite  les  passions  du  prétendu  prolétaire  contre  la  classe 
des  propriétaires;  qu'enfin  on  y  parle  du  prince  royal  avec  les  termes  du 
•épris  le  plus  outrageant;  — Attendu  que  cet  écrit  a  été  publié  avec  les 
signatures  de  MM"  Fages  et  Trinchant;  que  leur  participation  a  d'ailleurs 
été  établie  par  la  pièce  originale  sur  laquelle  ils  ont  signé ,  par  un  exploit 
signifié  en  leur  nom  pour  demander  la  remise  des  imprimés,  et  par  divers 
autres  actes  de  l'instance  correctionnelle  dirigée  contre  l'imprimeur;  — 


nous,  que  cet  avocat  pouvait  être  r  objet  de  poontritof  discipli- 
naires devant  le  -conseil  de  discipline  À  raison  de  «et&rjit  (Req, 
27  novembre  1838)  {!). 

409.  La  cour  de  Caen  avait  consacré  le  même  principe  à  l'oc- 
casion d'un  article  inséré  dans  le  Journal  du  Calvados,  1ère  de  la 
nomination  au  ministère  de  l'un  des  derniers  ministres  de 
Charles  X,  article  qui  fut  attribué  a  un  avocat  du  barreau  de 
Caen  (  Caen ,  S  janvier  1 830  )  (2). — Ajoutons  que  cette  jurispru- 
dence a  été  approuyée  par  M.  Armand  Dalloz ,  soit  dans  le  Recueil 


Attendu  néanmoins  que  les  avocats  inculpée  ont  protesté  contre  les  doc- 
trines que  cet  écrit  était  destiné  a  propager;  qu'ils  en  ont  désavoué  le  con- 
tenu en  assurant  qu'Us  l'avaient  signé  sans  le  lire,  dans  l'idée  que  ce 
n'était  qu'une  souscription  pour  un  acte  de  bienfaisance;  —  Que ,  sans  ad- 
mettre que  ce  désaveu  formel  efface  entièrement  leur  faute ,  et  tout  en  re- 
connaissant qu'ils  ont  porté  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  lenr 
ordre  par  leur  participation  à  la  puMioation  d'un  pareil  écrit,  la  cour 
cependant  peut  y  trouver  te  uaaaifaatattaa  d'un  vegrat  qui  a  dt  la  portera 
adoucir  la  peine.  » 

Pourvoi  en  cassation.  ~ -  4°  Fausse  application  de  l'ordonnance  et  du 
décret  précités,  en  ce  que  les  demandeurs  n'avaient  pu  «igné  comme 
avocats  l'écrit  qui  avait  donne  lieu  contre  eux  *  la  condamnation  discipli- 
naire. —  2°  Violation  do  la  maxime  non  6»  in  idem.  —  3°  Violation  des 
art.  7  et  69  de  la  charte ,  qui  permettent  a  tons  les  citoyens  de  publier 
librement  leurs  opinions  sans  autre  limite  que  celle  de  respecter  les  lois; 
violation,  eu  outre,  de  la  loi  du  8  ©et.  18*6,  art.  4,  qui  atteint»  exclu- 
sivement au  jury  ta  connaissance  et  k  pageaaeet  dos  délits  de  presse.  — 
Arrêt  (op.  déL  on  ch.  ducoas.), 

La  coca  ;  —  Sur  tes  deux  première  moyens  t  -r-  Attendu  que  l'adieu 
disciplinaire  est  indépendante  de  l'action  criminelle;  que  le  ministère  pu- 
blic, en  poursuivant  l'action  disciplinaire,  se  conforme  aux  lois  spéciales 
conservatrices  de  l'honneur  et  des  intérêts  de  l'ordre  des  avocats;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pu ,  sans  violer  la  maxime  non  bit  in  idem  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  invoquer  des  faits  dépouillés  de  lenr  crimina- 
lité,  et  les  réprimer  comme  constituent  cependant  m  tante  §0  dfceipUne; 
—  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  Hé  «igné  par  les  demandeurs  en  leur 
qualité  d'avocats,  et  qu'ils  n'ont  pas  désavoué  leur  signature  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  las  art,  12  et  14  de  l'ord.  du  20 nov.  1822 chargent  eapreo- 
sémenl  les  conseils  de  discipline  d'exercer  toute  la  surveillance  quêtes  in- 
térêts de  l'ordre  rendent  nécessaire,  et  de  maintenir  les  principes  sur  les- 
quels repose  l'honneur  du  même  ordre,  sans  distinction  entre  les  actes 
commis  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exercice  de  la  profession  d'avocat; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qoe  l'ordre  des  avocate  est  régi 
par  dos  lois  spéciales;  que  les  avocats  eux-mêmes  «ont  «ouais  h  la  juri- 
diction particulière  du  conseil  de  discipline  pour  des  faits  qui,  «aas  consti- 
tuer un  délit  proprement  dit,  blesseraient  leur  honneur  ou  leur  délkatesee, 
aux  termes  notamment  desart.i2, 14, 17e418de  l'ord.  du20nov.l822; 
-r-  Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  a  cette  législation  spéciale  ai  pur  la  charte 
ni  par  les  lois  relatives  à  la  liberté  de  la  presse,  lesquelles  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  crimes  ou  délits  qui  troublent  l'ordre  de  la  société,  et  qui 
sont  i 
danti 


eux 

ci  filin  e,  et  qu'en  leur  appliquant  eu  conséquence  les  peines  disciplinaires 
portées  par  l'art.  18  do  l'ordonnance  précitée ,  la  cour  revote  de  Montpel- 
lier n'a  point  commis  un  excès  de  pouvoir  ou  violé  les  règles  de  k  aem  po- 
tence-,  mais  s'est  conformée  aux  lois  sur  la  matière;  — Rejette. 

Du  27  nov,  1858 ^C.  C,  ch.  req.-MM,  Zangkcomi,  pr. -Félix 
Faure,  rap. -Hervé,  av.  géa.,  c  «ouL-Martin  (de  Strasbourg),  av. 

(2)  Etpice r-  (M*  Séminel  C.  M.  k  proeufteur  général.) — Lors  de  k 
nomination  de  M.  de  Guernon-Ran ville  au  ministère,  il  parut  dans  le  Jour- 
nal du  Calvados  un  article  à  raison  duquel  M*  Séminel ,  avocat  A  Caen , 


fat  cité  devant  le  conseil  de  discipline.  —  Plusieurs  membres  s'abstinrent. 
— M*  Séminel  fut  interdit,  quoiqu'il  eut  déclaré  ne  reconnaître  ni  mécon- 
naître l'article  incriminé.  —  Appel  par  M*  Séminel  devant  k  aour.  — 
Arrêt.  . 

.  Les  questions  et  moyens  do  nulUld  agités  et  discutés  devant  k  cour  ont 
été  les  suivants  :  —  1°  Quel  est  le  nombre  des  membres  dont  doit  être 
composé  k  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  kcoor 
de  Caen ,  pour  être  complet  et  organisé  sui van U'ordoa Baace ?  —  2°  Lors- 
qu'un au  plusieurs  membres  du  conseil  s'abstiennent  de  prend  reparti  une 
délibération  qui  intéresse  l'ordre,  les  autres  membres,  leurs  collègue*, 
doivent-ils,  préalablement  a U délibération, statuer  sur  les  motifs  de  l'abs- 
tention? —  3°  Quel  est  le  nombre  des  votants  qui ,  pour  k  validité  d'une 
délibération  du  conseil ,  doivent  être  présents  et  y  prendre  part?  — 
4°  DaAS  l'espèce ,  l'avocat  inculpé  n'ay>at,  dans  «a  lettre  au  conseil ,  pré- 
senté que  des  exception»  erOjUdjcielles ,  k  conseil  était-il  tenu ,  après  k 
ny-i  des  exceptions ,  de  rappeler  «ne  seconde  fois ,  pour  faire  fakir  ses 
moyens  de  défense  au  fead  ?  *r-  6°  Le  conseil  de  dkeipjk*  était*!  sssanév 
lent  pour  connaître  du  fait  imputé  à  M*  Séminel,  e$  des  actions  oonuniSfff 
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périodique,  en  note  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  de  la  chambre 
é*s  requête*,  im  J 7  neveraftre  «858,  soK  dans  le  Diet.  gén.,  v»  Avo- 
cat, r*»  *8*3. 

4M.  Quel  qu'il  en  sert,  «tqndqne  parti  que  l*on  prenne  mrr 
la <p«&tiû» qui  vieat  d'être  examinée,  il  est  du  moine  certain 
qa'o«  atvocet  député  rie  pourrait  être  censuré  par  voie  de  discl- 
pMae  pour  les  opinions  qu'il  aurait  émises  à  ta  tribune;  te  carac- 
tère de  député  est  entouré  d'une  inviolabilité  dont  Péffet  le  protège 
contre  toute  poursuite,  aussi  bien  contre  celles  des  conseils  de 
Jiscfpline  que  contre  celles  des  tribunaux  ordinaires. 

41  f .  Du  reste,  U  est  évident  que  l'avocat  est  Justiciable  de 
son.  oidre  peur  tous  tes  faits,  qui  se  rattachent  à  sa  profession, 
lorsque  cea  faits,  ont  causé  du  scandale  eu  constituent  un  man- 
quement grave  mi  règles  de  convenances  et  de  dignité.  On  com- 
prend, en  effet,  qtfun  avocat  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, n'aurait  pour  objet  que  d'éviter  les  tribunaux  correctionnels, 
ou  les  tribunaux  civils  autorisés  à  prononcer  des  amendes,  pour- 
rait encore  commettre  des  fautes  contre  l'honneur  et  la  dignité  de 
cette  profession,  et  qui ,  pourtant,  s'il  n'avait  d'autres  Juges  que 
les  tribunaux,  resteraient  impunies.  Ge  sont  ces  fautes  dont 
l'ordre  confère  la  répression  aux  conseils  de  discipline.  Il  est  im- 
possible, on  te  pressent  bien,  de  prévoir  dans  leur  variété  f  li- 


bers de  f  exercice  de  sa  profession  d'avocat?  —  6°  Si  Pane  on  plusieurs 
d*  «es  nullités  sont  admises  par  la  cour,  doit  elle  retenir  le  jugement  da 
fend,  conformément  à  l'art.  215  c  inst.  crim.  ?  Dans  le  cas  contraire 
quelle  sera  sa  décision  ?  x 

Sur  la  première  question  posée  par  la  cour  :  —  La  cûua  ;  —  Consi- 
dérant que  les  avocats  intabulés  du  barreau  de  Caen ,  étant  au  nombre  de 
plus  de  cinquante,  sans  s'élever  à  celui  de  cent,  et  se  trouvant  parmi  eux 
quatre  anciens  bâtonniers ,  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre ,  pour 
être  complet,  devait,  aax  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  se  composer  dé  treize  membres;  —  Que,  néanmoins,  et  contraire- 
ment h  cette  règle ,  le  conseil ,  suivant  le  tableau  arrêté  le  21  nov.  der- 
nier, et  dont  un  exemplaire  imprimé  est  sous  les  yeux  de  la  cour,  ne  se 
trouve  composé  que  de  doure  membres ,  par  l'omission  volontaire  ou  invo- 
lontaire du  second  chef  de  la  deuxième  colonne,  dont  l'exclusion  n'est  ni 
motivée  ni  justifiée;  —  Qu'ainsi  le  conseil,  par  l'effet  de  celte  lacune, 
n'ayant  pas  été  régulièrement  organisé  ni  valablement  constitué,  l'acte 
défère  h  la  cour  ne  peut  produire  d'effet  ni  recevoir  de  sanction  de  sa  part; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que,  lors  de  la  délibération 
du  7  déc  dernier,  sur  les  doute  membres  dont  se  composait  réellement  le 
conseil ,  quatre  se  sont  abstenus ,  en  expliquant  leurs  motifs ,  et  que  l'ab- 
sence d'un  cinquième  est  attribuée  à  son  état  de  maladie;  — Que,  par 
rapporté  ce  dernier,  la  cause  légitime  de  l'absence  n'est  pas  contestée; 
que ,  quant  aux  quatre  premiers ,  il  a  été  soutenu,,  au  nom  de  M*  Sémi- 
nel ,  que ,  préalablement  à  toute  délibération,  les  autres  membres ,  leurs 
collègues ,  devaient  statuer  sur  les  motifs  de  leur  abstention;  —  Qu'à  cet 
égard ,  aucune  loi  n'exige  que  les  causes  d'abstention  des  membres  du 
conseil ,  valablement  convoqués ,  qui  jugent  à  propos  de  s'excuser,  de- 
viennent Pobjet  d'une  décision  formelle  de  leurs  collègues ,  surtout  lors- 
que la  retraite  a  été  tacitement  approuvée  par  le  silence  de  ces  derniers  ; 
—  Qu'ainsi  la  prétendue  nullité  résultant  de  ce  que  le  conseil  n'a  pas. pro- 
noncé sur  les  causes  de  récusation ,  n'est  pas  fondée,  sauf  à  examiner  si. 
après  lesdites  récusations,  les  délibérants  sont  restés  en  nombre  suffisant 
pour  prendre  un  arrêté  valable; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  qu'en  général ,  dans  toutes 
les  institutions  analogues  aux  conseils  de  discipline ,  la  loi  éxige  la  pré- 
sence aux  délibérations  des  deux  tiers  des  membres  de  ces  institutions  ; 
que,  dans  le  vrai ,  l'ordonnance  de  1822,  comme  le  décret  de  1810,  sont 
muets  sur  ce  point ,  par  rapport  aux  avocats  ;  mais  qu'il  serait  contre  toute 
raison  de  penser  que  la  législation  eût  voulu  donner  moins  do  garantie  à 
l'ordre  des  avocats  qu'à  des  corporations  qui  lui  sont  égsRes  ou  même  in- 
férieures dans  la  hiérarchie  sociale  ;  qu'à  défaut ,  d'ailleurs ,  de  règle  spé- 
ciale, il  devient  naturel  de  se  guider  par  le  principe  général  posé  par  l'art. 
90  des  constitutions  de  l'an  8,  lequel  exige  la  présence  de  deux  tiers  des 
membres  de  tout  corps  constitué,  pour  qu'il  y  ait  délibération  valable, 
et  que,  de  pins,  si  l'on  considère  que,  dans  les  tribunaux  ayant  moins 
de  vingt  avocats ,  et  composés  seulement  de  trois  juges ,  il  est  de  néces- 
sité incontestable  que ,  pour  frapper  un  avocat  d'une  peine  de  discipline , 
deux  ou  trois  juges,  ou  autrement  les  deux  tiers  des  membres  du  tribunal, 
soient  d'opinion  de  condamner,  on  doit  conclure  que ,  dans  les  matières 
de  leur  compétence,  les  membres  du  conseil  de  discipline  doivent  de  même 
se  trouver  réunis  au  nombre  des  deux  tiers  lorsqu'ils  ont  à  délibérer  sur 
l'honneur,  la  réputation  et  l'existence  sociale  d'un  de  leurs  confrères  ;  — 
Qu'en  fait ,  lors  de  la  délibération  du  7  déc. ,  sept  membres  du  conseil  de 
l'ordre  assistaient  à  la  séance ,  lors  de  son  ou verturo  ;  que ,  pendant  le 
cours  de  celte  séance ,  deux  d'entre  eux  se  sont  retirés  ;  que ,  dès  lors ,  les 
dnq  membres  restant  m  tonnant  ni  les  deux  tien,  ni  la  totalité,  ni  même 
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finie  les  circonstances  dans  lesquelles  l'avocat  peu^  ae  laisser 
aller  à  une  faute  qui  ramène  à  rendre  compte  de  sa  conduite  «Le- 
vant le  conseil  de  son  ordre;  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
quelques  précédents  fournis  par  la  jurisprudence. 

419.  Ainsi,  dans  une  affaire  célèbre  qui  a  été  Pobjet  d'un 
pourvoi  en  cassation  (nous  rapporterons  l'arrêt  de  rejet  rendu  par 
la  cour  suprême  à  la  section  suivante,  V.  n°  457),  la  cour  royale 
de  Paris  a  décidé  que  le  fait ,  de  la  part  do  bâtonnier,  d'avoir  pro- 
noncé ,  en  présence  de  l'ordre  entier,  un  discours  qui  a  été  rendu 
public  par  la  voie  des  journaux  et  dans  lequel  il  est  dit  «  qu'on 
rencontre,  dans  certains  membres  d'une  cour  royale,  au  lieu  du 
recueillement  et  de  la  gravité,  l'irréflexion ,  l'impatience ,  les  in- 
terruptions, les  sarcasmes,  les  distractions  Insultantes,  l'oubli 
des  bienséances ,  I'abjuralion  Inouïe  des  devoirs  et  presque  de  la 
pudeur  du  magistrat...,  »  un  tel  fait  constitue,  au  moins  sous  le 
rapport  disciplinaire,  une  imputation  offensante  pour  la  cour,  et 
cela ,  encore  bien  qu'il  aurait  en  même  temps  protesté  de  son  pro- 
fond respect  pour  la  magistrature,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si,  en  effet,  un  ou  plusieurs  magistrats  se  seraient  parfois 
permis  des  Interruptions  ou  des  sarcasmes  envers  des  avocats 
(Paris,  S  déc.  1833)  (1).  En  rapportant  cette  décision  dans 
le  flecueil  périodique  (1834,  1,  313),  IL  Armand  Ballos  Va, 


la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil,  n'étaient  point  en  nombre,  et 
n'avaient  pas  qualité  pour  prononcer  ; 

Sur  La  quatrième  question  :  —  Que  H*  Séminel  a  été  appelé  h  la  hui- 
taine devant  le  conseil  ;  qu'il  ne  l'a  point  ignoré ,  puisqu'il  a  répondu  à 
la  lettre  de  citation;  —  Que  l'art.  19  de  l'ordonnance  porte  seulement 
qu'aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée ,  sans  que  l'avocat 
inculpé  ail  été  entendu  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine  ;  —  Que  l'ordon- 
nance n'en  exigeant  pas  davantage ,  et  la  formalité  qu'elle  prescrit  ayant 
été  remplie,  M* Séminel  est  mal  fondé  dans  la  distinction  qu'il  propose; 
qu'il  était  libre  de  se  présenter  et  de  se  défendre;  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  et 
qu'il  doit  subir  la  conséquence  de  son  défaut  de  déférence  pour  le  conseil; 

Sur  la  cinquième  question  :  —  Considérant  qu'il  existe  entre  les  avo- 
cats une  sorte  de  solidarité  d'honneur  et  de  délicatesse  qui  rend  les  actions 
des  uns  et  des  autres  communes  à  l'ordre  entier  ;  —  Que  l'honneur  est 
indivisible,  et  que ,  lorsque  l'un  d'eux  commet  une  action  qni  le  rend  in- 
digne de  communiquer  avec  ses  confrères,  et  de  prendre  place  au  barreau 
à  côté  d'eux ,  il  leur  donne  le  droit  de  le  rayer  du  tableau  et  de  le  ban- 
nir de  leur  sein  ;  —  Que  celte  radiation  est  une  censure  ;  que  la  censure 
maintient  les  moeurs  ;  —  Que  les  lois  pénales  ne  s'étendent  qu'aux  cas 
qu'elles  ont  déclarés  punissables;  —  Que  la  censure,  am  contraire,  est  un 
véritable  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  connaît  de  limites  que  dans  le  sens 
intime  de  ceux  qui  l'exercent,  et  ne  trouve  de  bornes  que  dans  l'autorité 
souveraine  des  cours;  —  Que,  vouloir  la  restreindre,  ce  serait  la  dé- 
truire et  anéantir,  par  ce  seul  fait,  une  des  plus  nobles  professions  de  la 
société;  —  Qu'il  est  donc  hors  de  doute  pour  la  cour  que  le  conseil  de 
discipline  ;  s'il  eût  été  complet ,  était  compétent  pour  connaître  de  la  diffa- 
mation imputée  à  M*  Séminel  ; 

Sur  la  sixième  et  dernière  question  :  —  Considérant  qu'an  termes  de 
l'art.  215  c  inst.  crim.,.  lorsqu'un  jugement  est  annoté  pour  violation  ou 
omission ,  non  réparée ,  des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
les  cours  conservent  le  droit  de  statuer  sur  le  fond;  —  Qu'il  y  a  identité 
de  raison  pour  que  cet  article  de  loi  soit  appliqué  au  cas  actuel ,  et  qu'au» 
cun  autre  moyen  ne  serait  préférable  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Oui  M*  Sé- 
minel dans  ses  moyens  et  conclusions ,  aux  audiences  d'hier  et  de  ce  jour; 
oui  pareillement,  auxdites  audiences ,  le  procureur  général  dans  ses  con- 
clusions et  moyens  de  défense  ;  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;  —  En  admettant  les  exceptions  et  moyens  de  nullité  proposes 
par  M*  Sémioel,  sur  les  première  et  troisième  questions,  et  rejetant  ceux 
sur  la  deuxième ,  la  quatrième ,  la  cinquième,  déclare  nnlle  et  de  nul  effet 
la  délibération  du  conseil  de  discipline  du  barreau  de  Caen ,  en  date  do  7 
déc.  dernier,  par  laquelle  H*  Séminel  a  été  interdit  de  ses  fondions  d'a- 
vocat pendant  six  mois;  et  retenant  l'affaire  devant  elle,  ordonne  que 
M*  Séminel  plaidera  sur  le  fond ,  toutes  les  chambres  assemblées  dans  la 
chambre  du  conseil ,  à  la  séance  qui ,  sur  la  demande  dudit  11*  Séminel... 

Ou  8  janv.  1830.-0.  de  Caen,  ch.  ré  un. -M.  Delhonne,  l«pr. 

(1)  Btpèo$  .•  —  (  Parquin  C.  min.  pub.)  —  M«  Parquin ,  bâtonnier  de 
l'ordre ,  fit,  le  27  nov.  1653,  l'ouverture  de  la  conférence  des  avocats, 
dans  l'enceinte  de  la  bibliothèque,  accompagné  des  membres  du  conseil, 
et  prononça,  au  milieu  d'un  profond  silence,  un  discours  dans  lequel  on 
remarque  les  passages  suivants  : 

«  Jamais  peut-être  l'union  uenous  fit  plus  nécessaire.  Quelque  favorables 
que  soient  ,  pour  le  barreau  les  dispositions  d'un  grand  nombre  de  magis- 
trats, aux  intentions  éclairées,  au  caractère  généreux  desquels  je  me  plais 
à  rendre  un  public  hommage ,  nous  n'avons  pas  moine  beaucoup  à  craindre- 
de  la  fâcheuse  humeur  de  certaine  esprits  «al  nous  sont  (m vertement' 
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accompagnée  d'observations  dont  nous  adoptons  pleinement  l'es- 
prit, et  dont  nous  reproduisons  ici  la  substance.  Cette  décision, 


oostiles ,  qui  apprendraient  notre  affranchissement  avec  peine ,  qui  feront 
tout  an  monde  pour  le  retarder  ou  l'empêcher...  Ce  langage ,  la  vérité  me 
l'impose  ;*  et ,  cette  (ois  comme  Tannée  dernière ,  loin  de  moi  la  pensée 
d'une  irrévérence  coupable  envers  la  magistrature...  Manquer  a  la  ma- 
gistrature! moi  qui  ai  tant  de  respect  pour  elle!  moi  qui  l'ai  toujours 
proclamée  l'institution  la  plus  sacrée  parmi  les  peuples  !  moi  qui  l'ai  tou- 

«urs  signalée  comme  le  but  le  plus  honorable  de  l'ambition  de  l'avocat  ! 
ais  c'est  précisément  parce  que  la  magistrature  tient ,  à  mes  yeux ,  du 
sacerdoce ,  que  je  voudrais  que  le  juge ,  qui  en  est  le  prêtre ,  fût  constam- 
ment à  la  hauteur  de  sa  sainte  mission;  et  quand ,  au  lieu  de  ce  calme , 
de  cette  gravité,  de  cet  esprit  de  recueillement  et  de  méditation ,  qui  peu- 
vent seuls  faire  comprendre  les  procès  et  rendre  bonne  justice,  je  rencontre 
l'irréflexion,  l'emportement,  les  interruptions,  les  sarcasmes ,  et  les  dis- 
tractions insultantes  et  les  allocutions  amères ,  alors  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  ne  pas  ressentir  un  vif  mécontentement,  de  ne  pas  déplorer  cet 
intolérable  oubli  des  bienséances ,  cette  abjuration  inouïe  des  devoirs,  j'ai 
presque  dit  de  la  pudeur  du  magistrat...  Mes  chers  confrères ,  d'autres 
seraient  plus  discrets  et  plus  réservés  peut-être;  que  voulez- vous,  les  fu- 
tiles ménagements  me  paraissent  ici  hors  de  saison  ;  la  vérité  avant  toutes 
choses.  Si  vous  m'avex  placé ,  moi  peu  digne ,  à  votre  tête,  c'est  que  vous 
avex  compté  sur  mon  courage ,  sur  mon  dévouement  à  maintenir,  dans 
toute  sa  pureté  ,*  l'honneur  du  barreau.  Je  ne  trahirai  pas  une  si  noble 
confiance;  à  défaut  d'un  plus  éclatant  renom,  qu'il  me  soit  permis  d'espé- 
rer que  je  laisserai  au  moins  celui-là. 

»  Au  surplus,  ce  courage ,  dont  j'ai  tort  de  tirer  vanité ,  il  est  commun 
h  tous  les  membres  de  l'ordre ,  et  votre  conseil ,  dans  une  circonstance  ré- 
cente, n'a  pas  négligé  de  le  prouver.  Un  avocat,  l'un  de  nos  meilleurs 
confrères,  pour  le  talent  duquel  nous  professons  autant  de  considération 
que  nous  avons  d'eslime  et  d'attachement  pour  sa  personne,  avait  reçu 
d'un  magistrat  d'un  rang  élevé  une  grave  insulte;  il  la  dénonça  au  conseil 
de  l'ordre ,  et  sur-le-champ  il  en  obtint  la  satisfaction  désirée.  Une  déci- 
sion mémorable,  dont  la  place  est  déjà  retenue  dans  les  annales  du  bar- 
reau français,  alla  jusque  sur  son  siège  saisir  l'offenseur  et  lui  infligea  un 
hlâme  sévère;  et  cette  décision ,  ce  blâme ,  ils  ont  été  acceptés  en  silence! 
Et  le  procureur  général,  portant,  il  y  a  peu  de  jours ,  la  parole  à  la  ren- 
trée des  chambres,  n'a  pas  trouvé  un  seul  mot  pour  nous  reprendre;  il  n'a 
vu ,  il  n'a  remarqué,  en  tout  ce  que  nous  avons  fait,  que  des  éloges  à 
nous  donner.  Quel  signe  plus  évident  de  notre  crédit ,  de  notre  autorité , 
de  notre  droit?  Fasse  le  ciel ,  mais  j'en  doute  encore,  que  la  sévère  leçon 
que  nous  avons  donnée  porte  ses  fruits ,  et  que  l'ordre  ne  soit  pas  poussé , 
par  de  nouvelles  offenses,  à  la  nécessité  de  prendre  d'autres  et  de  plus 
rigoureuses  mesures  !  »  , 

Aucune  protestation  ne  fut  faite  par  les  membres  du  conseil,  présents  & 
la  séance,  contre  ce  discours,  qui,  le  lendemain ,  fut  reproduit  par  la 
Gazette  des  tribunaux  et  les  journaux  quotidiens. 

Dès  le  surlendemain,  et  le  30  nov.  1833,  M.  le  procureur  général 
Persil  obtint  de  M.  le  président  Lepoitevin  uue  ordonnance ,  portant  in- 
dication du  jour  et  de  l'heure  où  M*  Parquin  pourrait  être  cité  devant  la 
cour  royale ,  à  raison  de  son  discours  du  28.  —  Cette  ordonnance  fut  ren- 
due et  la  citation  donnée  immédiatement  dans  la  matinée  du  30. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque  le  conseil  de  l'ordre  n'avait  mani- 
festé aucune  intention  de  diriger  disciplinairement  des  poursuites  contre 
M*  Parquin  à  raison  de  son  discours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  conseil  arrêta,  à  l'unanimité,  queM«  Parquin 
devait  décliner  la  compétence  de  la  cour.  Les  termes  de  l'arrêté  furent  : 
—  «  Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ne  confère  à  la  cour  le 
droit  de  statuer  en  premier  et  seul  degré  de  juridiction  sur  des  faits  qui 
se  seraient  passés  hors  de  son  audience  ;  que  le  principe  contraire  résulte 
formellement  de  l'ordonnance  de  1822  ;  —  Considérant  que  M*  Parquin , 
en  acceptant  la  juridiction  de  la  cour,  déserterait  un  droit  qu'il  importe  à 
l'ordre  de  maintenir;  — Sans  s'occuper  du  mérite  d'une  plainte  dont  il 
peut  avoir  à  connaître  plus  tard  ;  —  Arrête,  à  l'unanimité,  que  M*  Par- 

Suin  doit,  dans  l'intérêt  de  l'ordro,  décliner  la  compétence  de  la  cour;  — 
t,  pour  l'assister  dans  la  présentation  des  moyens,  commet  M"  Mauguin, 
Hennequin  et  Ph.  Dupin.  » 

Le  5  déc  1833,  jour  fixé  pour  l'audience ,  la  cour  royale ,  chambres 
assemblées,  convoquée  d'ordre  de  M.  le  président  Lepoitevin  par  empê- 
chement de  M.  le  premier  président  Séguier ,  et  à  la  réquisition  de  M.  le 
procureur  général,  se  réunit  en  robes  noires  et  à  huis  clos,  dans  le  local 
des  séances  publiques  de  la  première  chambre ,  et  se  plaça  sur  les  bas 
sièges. —  M.  le  procureur  général,  accompagné  de  trois  avocats  généraux 
et  sept  substituts,  prit  contre  M«  Parquin,  assisté  de  son  côté  de  MM"  Mau- 
guin ,  Hennequin  et  Dupin  jeune ,  des  réquisitions  qu'il  termina  par  les 
conclusions  suivantes  :  —  «  Attendu  qu'en  exécution  de  l'art.  38  de  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822 ,  M»  Parquin,  en  sa  qualité  d'avocat,  a  prêté 
serment  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
rités publiques;  qu'il  a  renouvelé  cet  engagement  à  l'audience  de  rentrée 
«e  la  cour; — Attendu  que ,  dans  un  discours  prononcé  le  28  nov.  dernier 
à  l'ewerture  do  U  conférence  des  avocats,  M*  Parquin  n'a  pas  craint  de 


dit  M.  A.  Dalloz,  nous  semble  Incontestable.  Dlra-t-on  que  les 
paroles  du  bâtonnier  étaient  dirigées,  non  contre  la  cour,  mais 


Srésenter  aux  jeunes  stagiaires  qui  Pécoutaient  une  partie  des  magistrats 
e  la  cour  comme  étant  ouvertement  hostiles  à  l'ordre  des  avocats,  jaloux 
de  son  affranchissement  et  disposés  à  tout  faire  pour  le  retarder  et  l'em- 
pêcher ;  —  Que  dans  le  même  discours  publié  ensuite  par  ses  soins  dans 
les  journaux,  M*  Parquin  a  parlé  d'une  prétendue  décision  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  qui ,  suivant  lui ,  a  serait  allée  saisir 
»  jusque  sur  son  siège  un  magistrat  d'un  «rang  élevé  de  la  cour,  pour  lui 
»  infliger  un  blâme  sévère ,  que  ce  magistrat  aurait  accepté  en  silence;  » 
ajoutant ,  M*  Parquin,  ces  vœux  et  ces  menaces  :  «  Fasse  le  ciel,  mail 
»  j'en  doute  encore,  que  la  sévère  leçon  que  nous  avons  donnée  porte  ses 
»  fruits,  et  que  l'ordre  ne  soit  pas  poussé  par  de  nouvelles  offenses  à  la 
»  nécessité  de  prendre  d'autres  et  de  plus  rigoureuses  mesures!  »  —  At- 
tendu que  ces  expressions  sont  offensantes  ponr  la  cour  et  pour  chacun  des 
magistrats  qui  la  composent ,  qu'elles  ont  pour  effet  immédiat  de  les  sou- 
mettre à  la  censure  de  l'ordre  des  avocats ,  et  par  conséquent  d'attribuer  à 
cet  ordre  nne  juridiction  que  la  nature  des  choses,  les  convenances  et  les 
dispositions  de  la  loi  repoussent  également  comme  injurieuse;  —  Que  le 
lieu  et  la  solennité  à  l'occasion  de  laquelle  ces  expressions  ont  été  pronon- 
cées ,  leur  donnent  un  plus  grand  degré  d'inconvenance ,  puisqu'elles  sont 
adressées  à  de  jeunes  avocats  à  qui  le  bâtonnier  devait  l'exemple  du  res- 
pect que  la  loi  et  leur  serment  commun  leur  imposaient  pour  les  tribunaux; 
qu'en  manquant  lui-même  à  ce  serment,  c'est-à-dire  en  se  plaignant  pu- 
bliquement des  mauvaises  dispositions  des  magistrats ,  en  parlant  de 
blâmes  sévères,  de  leçons  données,  de  mesures  rigoureuses  à  prendre  par 
l'ordre  des  avocats ,  if  s'exposait  à  égarer  les  stagiaires  et  à  les  exciter ,  à 
son  exemple ,  à  manquer  au  respect  que  tous  les  avocats  doivent  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  publiques  ;  —  Attendu  que  cet  oubli  de  toutes  les 
convenances  de  la  part  de  M"  Parquin  rend  indispensable  l'exercice  de  la 
haute  discipline  qui  appartient  à  la  cour  royale  sur  tous  les  avocats  de  son 
ressort;  —  Nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  cour  faire  audit  M*  Parquin 
l'application  de  telle  peine  de  discipline  qu'elle  jugera  convenable.  » 

Après  le  dépôt  du  réquisitoire,  M.  le  président  a  demandé  à  M*  Par- 
quin s'il  se  reconnaissait  auteur  du  discours  prononcé  à  l'ouverture  des 
conférences  des  avocats,  tel  qu'il  a  été  inséré  dans  la  Gazette  des  tribu- 
naux le  lendemain  29.—  M'  Parquin  dit  que,  s'il  répond  à  celle  question, 
ce  n'est  que  par  déférence  pour  *la  cour,  mais  sans  que  sa  réponse  puisse 
aucunement  engager  la  discussion  au  fond  et  préjudicier  au  déclinatoire 
qu'il  était  dans  l'intention  de  proposer.  11  a  donc  répondu  qu'il  se  recon- 
naissait l'auteur  du  discours ,  observant,  toutefois ,  que  la  publication  es 
avait  été  faite ,  non  pas  contre  son  aveu  ,  mais  sans  sa  participation. 

M*  Mauguin,  s'élant  alors  levé,  a  déposé  les  conclusions  suivantes,  signées 
de  M«  Parquin  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les  art.  12  et  16  de  l'or- 
donnance du  20  nov.  1822,  les  conseils  de  discipline  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  en  premier  ressort  des  fautes  et  infractions  commises 
par  des  avocats  inscrits  au  tableau;  —  Attendu  qu'il  n'est  établi  d'excep- 
tion à  cette  règle  par  les  art.  16  et  17  que  pour  les  fautes  et  infractions 
commises  à  l'audience  ou  pour  les  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou 
des  crimes  ; —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  ou  infractions  com- 
mises hors  l'audience ,  qu'aux  termes  des  art.  24 ,  25  et  27 ,  la  cour  n'en 
peut  connaître  que  par  voie  d'appel  et  dans  les  cas  prévus  par  l'ordon- 
nance;— Attendu,  dès  lors,  que  rien  n'autorisait  M.  le  procureur  général 
à  citer  directement  M*  Parquin  devant  la  cour  ;  —  Par  ces  motifs ,  il  plaise 
à  la  cour  se  déclarer  purement  et  simplement  incompétente,  sauf  à  M.  le 
procureur  général  à  6e  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  » 

Après  le  développement  de  ces  conclusions  par  Me  Mauguin ,  la  délibéra- 
tion s'est  ouverte  à  la  cour  sur  la  question  de  compétence.  Les  voix  recueil- 
lies et  la  rédaction  de  l'arrêt  terminée,  M.  le  président  h  donné  l'ordre 
d'aller  prévenir  M.  le  procureur  général  et  M«  Parquin.  Après  qu'ils  ont 
été  introduits,  il  a  prononcé  cet  arrêt,  qui  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence, en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les  cours  et  tribunaux  ont, 
sur  tous  ceux  qui  concourent  dans  l'ordre  de  leurs  attributions  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  un  droit  de  surveillance  et  de  répression  par  voie 
de  discipline;  —  Que  ce  droit  est  consacré  par  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808 ,  d'après  lequel  la  chambre  connaît  des  fautes  de  discipline 
commises  eu  découvertes  à  6on  audience,  et  l'assemblée  générale  des 
chambres  de  toutes  les  autres  infractions;  —  Que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  applicables  aux  avocats,  puisqu'à l'époque  delà  promulgation 
dudit  décret,  la  loi  du  22  vent,  an  12,  en  exigeant  certaines  conditions 
pour  les  fonctions  d'avocat ,  en  ordonnant  la  formation  d'un  tableau  et  en 
'soumettant  les  avocats  à  un  serment ,  avait  rendu  à  cette  profession  une 
existence  légale  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  \ 
1822,  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la 
discipline  du  barreau ,  ne  prononce  point  l'abrogation  expresse  de_  l'art» 
103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  ne  contient  aucune  disposition  incon- 
ciliable avec  celles  dudit  article  d'où  puisse  résulter  une  dérogation  tacite» 
—  Que  si  l'art.  16  de  ladite  ordonnance  rappelle  en  termes  exprès  le  droa 
des  cour»  et  tribunaux  de  réprimer  dans  chaque  chambre  les  fautes  com- 
mises ou  découvertes  à  leur  audience ,  et  garde  le  silence  sur  leur  droit  de 
réprimer,  en  assemblée  générale ,  celle»  oui  ont  été  commise*  bon  des 
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contre  on  seul  de  ses  membres,  ainsi  que  le  prouvent  les  protes- 
tations de  respect  pour  elle  qui  les  accompagnent;  que  le  bâ- 
tonnier, en  les  proférant,  n'a  été  mû  par  aucun  intérêt  per- 
sonnel, mais  par  l'intérêt  du  jeune  barreau  qui  y  exprimait  des 
plaintes;  que  si  ces  plaintes  étaient  fondées ,  il  fallait  en  permettre 
le  libre  épancbement  au  sein  de  l'ordre,  loin  des  étrangers?... 
—  Ces  objections  sont  évidemment  sans  valeur.  Insulter  un 
membre  d'une  cour,  le  président  surtout,  c'est  insulter  la  cour 
elle-même.  Peut-on,  d'ailleurs,  supposer  qu'il  existe  une  cour 
qui,  incessamment  témoin  des  faits  signalés  par  le  bâtonnier, 
resterait  toujours  impassible?  Une  telle  supposition  n'emporte- 1- 
eile  pas  le  reprocbe  de  servile  complaisance  ou  de  blâmable  com- 
plicité? Si  la  cour  s'est  abstenue  de  toute  remontrance ,  n'est-ce 
pas  qu'elle  a  vu  une  simple  saillie  d'abandon  ou  de  familiarité, 
lâ  où  l'on  trouvait  ailleurs  un  prétexte  â  des  plaintes  sans  doute 
exagérées?  —  On  reconnaît  que  le  bâtonnier  est  le  représentant 
d'intérêts  qui  sont  moins  les  siens  que  ceux  de  l'ordre  entier; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  sera  jugé  le  plus  passionné 
pour  ces  intérêts  qu'il  doit  être  nommé ,  c'est  surtout  parce  qu'il 
aura  été  trouvé  le  plus  sage,  le  plus  conciliant,  le  plus  éclairé.  11 
est  nécessaire ,  dans  l'intérêt  public,  que  l'bomme  placé  â  la  tête 
d'un  corps  qui  a  la  liberté  presque  illimitée  de  parler  pour  tous 
et  sur  tout,  et  qui  exerce  par  lâ  sur  les  esprits  une  grande  in- 


audiences,  on  n'en  saurait  inférer  que  ce  dernier  droit  a  cessé  de  leur 
appartenir  ;  que  l'abrogation  de  ce  droit  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
disposition  précise  et  non  d'une  simple  réserve  surabondamment  insérée 
dans  l'ordonnance  susdalée  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que ,  d'après 
l'art.  25,  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  s'exerce  d'office  ou  sur 
les  plaintes  qui  lui  sont  adressées,  mais  qu'aucune  disposition  de  l'ordon- 
nance ne  les  charge  de  statuer  sur  l'action  disciplinaire  intentée  à  la  re- 
quête du  procureur  général;  —  Que  ce  magistrat,  instruit  par  les  plaintes 
des  particuliers  ou  par  la  voix  publique  de  faits  de  nature  à  donner  lieu  a 
des  peines  de  discipline,  peut  sans  doute  se  borner  à  transmettre  au  con- 
seil les  plaintes  qu'il  a  reçues,  ou  à  provoquer  de  sa  part  l'exercice  de  sa 
juridiction  d'office  ;  mais  qu'il  peut  aussi  agir  en  son  nom,  et  que  dans 
ce  cas ,  la  cour  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  ces  réquisitions  ;  — 
Que  la  juridiction  directe  appartenant  aux  cours  et  tribunaux  trouve  son 
application  naturelle  lorsqu'un  avocat  est  inculpé  d'avoir  manqué  au  res 
pect  qu'il  doit  à  la  cour,  et  dont  il  a  promis  de  ne  jamais  s'écarter  dans  le 
serment  qu'il  prête  avant  d'entrer  en  fonctions,  en  vertu  de  l'art.  31  de 
la  loi  du  22  vent,  an  12,  et  de  l'art.  58  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822;  —  Que  le  procureur  général  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  obligé  de 
s'adressera»  conseil  de  discipline ,  et  d'attendre  sa  décision  pour  saisir  la 
cour  par  voie  d'appel;  que,  dans  ce  système,  l'action  du  ministère  pu- 
Mie  pourrait  être  paralysée  par  l'inertie  du  conseil,  contre  laquelle  la  lé- 
gislation ne  prononcerait  aucun  recours;  —  Que  celte  législation  serait 
également  contraire  à  la  dignité  de  la  cour,  qui  ne  saurait  être  réduite 
à  attendre  d'un  corps  placé  sous  sa  surveillance  la  répression  des  actes 
d'irrévérence  dont  elle  aurait  été  l'objet,  et  qui  est  iuvestie  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  son  autorité:  —  Rejette  l'excep- 
tion d'incompétence;  ordonne  qu'il  sera  procédé  sur  le  fond.  » 

Après  ce  prononcé,  M.  le  président  a  donné  la  parole  &  M*  Parquin 
pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  au  fond  sur  les  faits  à  lui  imputés.  —  M*  Par- 
quin a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  s'expliquer,  quant  à  présent, 
sur  le  fond ,  et  a  demandé  à  la  cour  la  permission  de  se  retirer  avec  ses 
conseils  ;  ce  qu'il  a  fait. 

La  parole  ayant  alors  été  accordée  à  M.  le  procureur  général,  celui-ci 
a  déclaré  persister  dans  ses  premières  réquisitions.  Puis  il  s'est  retiré  avec 
ceux  de  messieurs  de  son  parquet  qui  l'accompagnaient.  —  Arrêt. 

La  cous;  — Considérant  que  le  discours  prononcé  le  28  novembre  der- 
nier, à  l'ouverture  de  la  conférence  des  avocats,  par  M*  Parquin,  en  sa 
qualité  do  bâtonnier  de  l'ordre ,  et  reproduit  fidèlement ,  ainsi  que  l'a  re- 
connu M*  Parquin ,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  lendemain ,  contient 
plusieurs  passages  répréhensibles  ;  —  Qu'ainsi  l'on  y  remarque  ces  pa- 
roles :  «  Quand,  au  lieb  de  ce  calme,  de  cette  gravité ,  de  cet  esprit  de 
recueillement  et  de  méditation  qui  peuvent  seuls  faire  comprendre  les 
procès  et  rendre  bonne  justice,  je  rencontre  l'irréflexion,  l'emportement , 
les  interruptions,  les  sarcasmes  et  les  allocutions  amères ,  alors  il  ne  m'est 
sas  possible  de  ne  pas  ressentir  un  vif  mécontentement ,  de  ne  pas  dé- 
plorer cet  intolérable  onbli  des  bienséances ,  celte  abjuration  inouïe  des 
devoirs ,  j'ai  presque  dit  de  la  pudeur  du  magistrat  -,  »  —  Que  de  telles 
paroles  contiennent  d'offensantes  imputations  contre  la  cour; —  Que  plus 
loin ,  en  parlant  de  l'arrêté  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  du  18  avril 
dernier,  M*  Parquin  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Une  décision  mémo- 
rable ,  dont  la  place  est  déjà  retenue  dans  les  annales  du  barreau  français, 
«lia  jusque  sur  son  siège  saisir  l'offenseur  et  lui  infligea  un  blâme  sévère, 
M  cette  décision  ,  ce  blâme  ,  ils  ont  été  acceptés  en  silence  ;  et  le  procu- 
itur  général,  portant,  il  y  a  peu  de  jours,  la  parota  â  U  latrie  de* 


fluence,  donne  l'utile  exemple  d'une  haute  modération.  S'il  est, 
d'un  autre  côté,  des  intérêts  qui  doivent  être  touchés  avec  mesure 
et  délicatesse ,  ne  sont-ce  pas  ceux-là  surtout  dont  l'action  pousse 
les  corps  organisés  les  uns  contre  les  autres,  les  porte  à  s'atta- 
quer dans  des  luttes  mesquines,  dont  le  peuple  rit  en  silence,  où 
l'une  des  parties  ne  peut  descendre  sans  compromettre  sa  dignité, 
et  dont  l'issue,  quelle  qu'elle  soit,  est  toujours  fâcheuse  pour  le 
pays?  Avant  d'aller  au  public,  ne  convient-il  pas  de  s'adresser, 
soit  aux  supérieurs ,  soit  à  ceux-là  même  de  qui  l'on  croit  avoir  le 
droit  de  se  plaindre?  Si  les  plaintes  restent  stériles ,  si  elles  ont 
besoin  d'un  essor,  ne  suffît-il  pas,  dans  une  position  où  les  sus- 
ceptibilités sont  si  grandes,  d'un  seul  mot,  d'une  allusion  fine  et 
détournée,  ridiculum  acri  melitu? 

Et,  si  ces  idées  sont  vraies,  n'est-ce  pas  une  expression  tou- 
jours mesurée  qu'on  doit  attendre  du  bâtonnier,  surtout  dans  ces 
solennités,  où  son  langage  s'adresse  à  des  imaginations  jeunes  et 
vives,  toujours  prêtes  à  Abuser  des  meilleures  choses  par  l'exa- 
gération même  du  désir  d'atteindre  le  bien? 

41 8.  Le  même  arrêt  décide  que  dire  publiquement  que  le 
conseil  de  l'ordre ,  a  pris  une  décision  par  laquelle  il  a  été  infligé 
un  blâme  sévère  à  un  magistrat  qui  avait  fait,  dans  l'audience, 
une  observation  offensante  pour  un  avocat  plaidant,  que  ce  blâme 
a  été  accepté  (1)  ;  que  c'est  là  la  reconnaissance  des  droits  de 


chambres ,  n'a  pas  trouvé  un  seul  mot  pour  nous  reprendre  ;  il  n'a  vu  ,  il 
n'a  remarqué  en  tout  ce  que  nous  avons  fait  que  des  éloges  à  nous  donner. 
Quel  signe  plus  évident  de  notre  crédit,  de  notre  autorité,  de  notre  droit?» 

—  Que  par  là  M*  Parquin  a  fait  non-seulement  l'éloge  de  cet  arrêté,  mais 
en  a  encore  aggravé  le  caractère ,  et  l'a  présenté  comme  un  précédent  éta- 
blissant le  droit  du  conseil  de  discipline  d'en  prendre  à  l'avenir  de  pareils  ; 

—  Qu'enfin  ii  est  même  allé  jusqu'à  ajouter  ces  mots  :  «  Fasse  le  ciel, 
mais  j'en  doute  encore ,  que  la  sévère  leçon  que  nous  avons  donnée  porto 
ses  fruits,  et  que  l'ordre  ne  soit  pas  poussé,  par  de  nouvelles  offenses,  à 
la  nécessité  de  prendre  d'autres  et  plus  rigoureuses  mesures!  »  —  Consi- 
dérant que,  par  ces  reproches,  adressés  publiquement  aux  magistrats,  par 
les  conséquences  qu'il  a  prétendu  tirer  de  l'arrêté  du  18  avril,  et  par 
les  menaces  qu'il  s'est  permises ,  M*  Parquin  s'est  écarté  du  respect  dû  à 
ta  cour,  et  dont,  comme  chef  de  l'ordre,  il  devait  donner  l'exemple ,  et 
que  par  là  il  a  manqué  essentiellement  aux  devoirs  de  sa  profession  tels 
qu'ils  résultent  de  son  serment  d'avocat  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il 
est  de  la  justice  de  la  cour  de  prendre  en  considération  les  antécédents  de 
M*  Parquin  dans  le  long  exercice  de  sa  profession;— Faisant  application 
de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822;— Prononce  contre  M*  Par- 
quin la  peine  disciplinaire  de  l'avertissement ,  et  le  condamne  aux  dépens; 
—Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi.  » 

Du  5  déc.  1855.-C.  de  Paris- -M.  Lepoitevin ,  pr. 

(1)  Ceci  se  rapporte  à  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  proleste  contre  une  observation  faite 
à  l'audience  par  M.  le  premier  président  de  la  cour  royale,  dans  laquelle 
le  conseil  a  vu  une  profession  de  principes  attentatoire  aux  droits  du  bar- 
reau ,  et  une  expression  injurieuse  pour  un  avocat,  et  arrête  que  copie  de 
cette  protestation  sera  adressée  à  M.  le  premier  président.  Voici  les  termes 
de  cette  délibération  : 

«  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de  Paris;  —  Sur 
l'exposé  fait  par  M*  Marie ,  qu'à  l'audience  de  ta  première  chambre ,  du 
lundi  15  courant,  l'avoué ,  dans  une  cause  dont  M*  Marie  était  chargé, 
ayant  demandé  la  remise  de  cette  cause  par  le  motif  que  l'avocat  était  ap- 
pelé dans  le  moment  à  plaider  devant  ta  cour  d'assises ,  M.  le  premier 
président  a  refusé  cette  remise  dans  les  termes  suivants  :  «  Non,  c'est  pour 
la  cour  d'assises  que 'l'avocat  nous  a  quittés;  votre  client  vaut  bien  Cabet, 
et  nous  valons  bien  la  cour  d'assises...  Il  est  déplorable  que  les  avocats 
s'occupent  d'affaires  politiques  ;  ils  feraient  mieux  de  se  consacrer  aux 
causes  civiles,  c'est  leur  affaire;  »  —  Que, sur  l'insistance  de  l'avoué. 
M.  le  premier  président,  se  déterminant  à  accorder  la  remise,  a  ajout i  : 
«  C'est  pour  vous,  monsieur  Périn ,  pour  vous  seul,  car  nous  savons  tous 
votre  manière  franche  et  loyale  de  penser  et  votre  attachement  à  l'ordre 
public;  '» 

»  Considérant  que  M.  le  premier  président  Séguier,  en  exprimant  «  qu'il 
est  déplorable  que  les  avocats  s'occupent  d'affaires  politiques,  qu'ils  fe- 
raient mieux  de  se  consacrer  aux  causes  civiles,  que  c'était  là  leur  af- 
faire, »  a  méconnu  les  droits  et  les  devoirs  de  la  profession  d'avocat, 
puisque  la  loi ,  d'accord  avec  l'humanité,  prescrit  à  tous  les  membres  da 
barreau  de  prêter  le  secours  de  la  défense  à  tous  les  accusés  sans  excep- 
tion ;  —  Que  l'intérêt  général  de  la  société  réclame  contre  la  désertion 
des  causes  politiques  enseignée  par  M.  le  premier  président  Séguier;  — 
Considérant  que  ces  paroles  adressées  à  l'avoué  :  «  C'est  pour  vous ,  mon- 
tituf  Périn ,  pour  vous  mi ,  qvw  j'acwrdt  U  remisa,  car  nous  mtom 


Digitized  by 


$50 


AVOCAT.  —Chap.  1,  Sbcx.  S,  \m.  U 


l'ordre,  de  son  crédit,  de  son  autorité,  et  exprimer  la  crainte 
.  a  le  conseil  ne  soft  poussé  à  fa  nécessité  de  prendre  d'autres  et 
plus  rigoureuses  mesures,  c'est,  de  la  part  d'un  bâtonnier,  s'écarter 
du  respect  dû  à  la  cour,  et  méconnaître  les  devoirs  de  l'avocat. 
—Y.  encore  sur  ce  point  et  dans  ce  sens  les  observations  déjà  ci- 
tées de  H.  Armand  Dallez. 

414.  II  y  a  lieu  pour  le  conseil  d'exercer  le  pouvoir  discipli- 
naire, aux  termes  des  disposilions  ci-dessus  rappelées ,  dan*  des 
circonstances  diverses,  il  l'exerce  :  1°  lorsque  l'avocat  qui  se 
trouve  atteint  par  des  imputations  blessantes  et  qu'il  croit  injustes 
soumet  de  son  propre  mouvement  sa  conduite  à  l'appréciation  du 
conseil;  9»  lorsqu'il  est  saisi  par  une  plainte  portée  contre  un 
avocat  et  émanée ,  soit  du  procureur  général  ou  de  tout  autre 
magistrat ,  soit  d'une  partie  ou  même  d'un  confrère  ;  3°  enfin , 
lorsqu'il  se  saisit  lui-même  d'office  (Conf.  arrêté  du  cous,  de 
l'ordre  de  Paris,  23  Juin  t835 ,  V.  M.  Mollot,  n°  38G)  de  la  con- 
naissance de  faits  qu'il  peut  considérer  comme  appelant  la  cen- 
sure ou  du  moins  une  vérification.  * 

41  fi.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  de  discipline  doit 
être  saisi  par  vole  de  dénonciation  et  non  par  voie  de  citation. 


tous  votre  manière  franche  et  loyale  de  penser  et  votre  atlacb 
l'ordre  publie,  »  constituent,  par  l'opposition  qu'elles  établissent 


attachement  & 
entre  les 

personnes,  une  ÏBjure  grave 'pour  M*  Marie';  —  Que  cette  injure  est 
d'autant  plus  inexcusable  que  l'avocat  qui  «a  éuiv  l'objet  se  trouvait  ab- 
sent de  l'audience  ;  —  Que  si  la  considération  dont  M'  Marie  est  in  vesti  t 
juste  titre  n'en  peut  recevoir  aucune  altération ,  il  n'importe  pas  moins 
que  l'ordre  des  avocats  s'élève  avec  tore©  contre  l'atteinte  portée-  à 
l'honneur  et  à  l'indépendance  du  barreau  dans  la  persoane  de  fun  de  ses 
membres;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  la  première  toi* 
qu'il  est  arrivé  à  M.  le  premier  président  d'attaquer  la  liberté  de  la  dé- 
fense et  la  dignité  de  l'ordre;  — Arrête  ce  qui  suit  : 
_  »  Le  conseil,  au  nom  de  l'ordre  des  avocats,  proteste  contre  la  profes- 
sion de  principes  attentatoire  aux  droits  du  barreau,  et  contre  les  expres- 
sions injurieuses  pour  M*  Marie  que  s'est  permises  M.  le  premier  président 
Séguier.  —  Copie  de  la  présente  protestation  sera  adressée  par  M.  le 
bâtonnier  à  M.  le  premier  président.  —  Fait  et  arrêté  en  censeU  r  le  18> 
avril  1833.  » 

Du  18  avril  1833.-MM.  Parquîn,  bâlonoier.-DuvsEgier,  secrétaire. 

Nota.  Cet  arrêté ,  qui  a  été  prie  à  l'oaaalmilé  f  a>  «té  tnaamia  par  M.  le  bâtowiar 
'i  M.  le  premier  prétidenl 

(1)  (Min.  pub.  C.  M* ....)  —  Ls  nnvmt  ;  —  Considérant  que  Pof- 
dOBoaooe  de  1893  a  rendu  à  la  profession  d'avocat  toute  l'indépendance 
qui  peut  te  concilier  avec  l'intérêt  général,  indépendance  de  tout  temps 
reconnue  nécessaire  pour  que  les  personnes  qui  se  livrent  à  celte  hono- 
rable profession  puissent  l'exercer  avec  ht  noblesse  de  sentiments  qu'elle 
exige;  —  Qu'ainsi,  on  ne  doit  y  reconnaître  d'autres  limites  que  celles 
expressément  écrites  dans  les  règlements;  que  si  leur  texte  présente 
même  de  l'obscurité ,  c'est  en  faveur  de  l'indépendance  qu'elles  doivent 
être  interprétées;  —  Considérait  que,  si  te  tribunal  (TAuxerre  forme  le 
conseil  de  discipline  des  avocats  exerçant  près  de  lui ,  c'est  parce  que  leur 
nombre  ne  s'élève  pas  jusqu'à  vingt,  et  dès  lors  qu'il  doit  remplir  cette 
espèce  de  juridiction  arec  tous  les  ménagements  et  la  discrétion  dont  de- 
vraient user  des  avocats  appelés  &  examiner  la  conduite  de  leurs  con- 
frères; —  Considérant  que  Part.  10  de  P ordonnance  ne  défère  ces  fonc- 
tions qu'au  tribunal;  que  l'art.  15  le  charge  de  réprimer  les  infractions 
d'office  ou  sur  les  plaintes  qui  hit  sont  adressées;  que  les  art.  19  et  20  lui 
prescrivent  de  ne  prononcer  de  peine  qu'après  avoir  entendu  f  inculpé  et 

{iris  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier;  qu'a  tous  ces  degrés  de  l'instruction, 
e  ministère  public  reste  étranger  ;  que  son  action  ne  commence  qu'après 
la  décision  ;  qu'elle  ne  doit  même  lui  être  transmise  que  lorsqu'elle  pro- 
nonce une  interdiction  temporaire  ou  absolue,  et  dont  il  peut  seulement 
demander  expédition  dans  tes  autres  cas;  — ■  Considérant  que  de  ces  rè- 
gles certaines  il  résulte  que  le  ministère  public ,  toujours  inséparable  du 
tribunal ,  peut  recevoir  dès  plaintes  et  les  adresser  au  tribunal ,  en  porter 
même  de  son  propre  mouvement;  mais  que  c'est  au  tribunal,  dans  tous  les 
cas  et  avant  tout,  à  apprécier  ces  plaintes,  et  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
peler devant  lui  l'avocat  inculpé;  —  Que  l'appel  (Ton  avocat  devant  une 
chambre  de  discipline  pour  y  répondre  de  sa  conduite  est  une  mesure 
déjà  sévère  et  dont  la  susceptibilité  d'un  homme  d'honneur  doit  souffrir  ; 
qu'elle  devait  donc  n'être  pas  abandonnée  h  un  magistrat  isolé ,  mais  con- 
fiée à  la  chambre  ehe-même  pour  ne  remployer  que  dans  le  cds  où  elle 
serait  indispensable ,  ee  qui  explique  naturellement  pourquoi ,  dans  cette 
occurrence ,  faction  du  ministère  public  ne  commence  qu'après  la  décision  ; 
—  Déclare  que  M...  a  été  rrréguMèrement  appelé ,  et  arrête  qu'il  sera  préa- 
lablement procédé  à  l'examen  de  la  plainte  nom*  être  pris  par  le  tribunal 
telle  mesure  qu'il  jugera  convenable. 
Du  f«  déc  i827.-Trib.  d'Aoxerre. 

(?)  fcpfaa.-— (H*  Ptevias  C.  min,  pua» )  — -  Fx»  Demiannay. fut  co»- 


Ainai,  il  a  été  décidé  *ua  la  miaisU*» patata  pan»  blev  dénoncer, 
mais  Jamais  citer  un  avocat  devant  un  tribunal  tassant  fouette*» 

de  conseil  de  discipline  :  son  action  ne  commence  qu'après  la  dé- 
cision du  tribunal  &w  la  plainte  (lrin.d*Au»erre,  24  déc.  1827)(1). 

41  tt.  Du  reste ,  l'avocat  qui ,  à  raison  d'un  fait  de  nature  * 
être  jugé  par  le  tribunal  eetreetieunei,  a  été  preférabrearent  tra- 
duit devant  le  oonseU  de  discipline ,  son  Juge  naturel ,  n'est  par 
recevable  a  se  plaindre  4e  ce  qu'an  a  pris  contre  lui  la  voie  la 
plus  douce,  nous  le  prétexte)  que  la  Juridiction  correctionnelle  lui 
aurait  offert  plus  de  garanties  (Req.,  31  fév.  1836)  (i). 

417.  Le  même  arrêt  décide  spécialement  que,  lorsque  li 
plainte  en  faux  contre  un  magistrat,  signée  par  un  avocat  an  nom 
de  son  client  et  jointe  au  dossier  de  oe  dernier,  pour  valoir 
comme  moyen  de  cassation,  a  été  remataoée  par  une  requête  en 
faux,  signée  du  client  kd-méme  et  seaie  seantse  à  l'examen  de  la 
cour  suprême ,  l'absence da  toute  réserva,  dans  ce  cas,  soit* 
la  part  de  cette  cour ,  soit  ée  la  part  do  nrintstère  public,  ne  rend 
pas  irrecevable  l'action  disciplinaire  intentée  plus  tard  contre  Ffr* 
vocat ,  à  raison  de  sa  dénonciation  qualifiée  calemeteuse. 

41  s).  Les  peines  disciplinaires  sont,  aux  termes  de  l'art.  10 

damné  à  cinq  ans  de  réclusion  par  arrêt  de  m  corn*  d'assises  de  me~et-« 
Vilaine ,  en  date  du  15  juillet  1836.  —  Lors  des  débute,  M*  Provins, 
défenseur  de  l'accusé ,  avait  remarqué  qu'après  avoir  donné  lecture  des 
dépositions  d'un  témoin  absent ,  le  président  n'avait  pas  demandé  à  l'ac- 
cusé s'il  avait  des  observations  à  faire  sur  ces  dépositions,  ce  qui ,  à  si-'s 
yens. ,  oesetrteait  un  moyen  de  nnttité  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  3IÎT 
c.  rnst.  crim.  ;  cependant  le  procès-verbal  des  débars  constatait,  par  ren- 
voi approuvé,  L'aocomplissernent  de  la  formalité  exigée  par  cet  article.  - 
Dès qme  Fr.  Demiannay  eut  formé  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  condam- 
nation ,  M*  Prestes  déposa  an  parquet  de  ta  cour  royale  une  plainte  m 
faux  principal,  signée  de  hii,  contre  le  président  de  la  cour  d'assisef. 
Cette  piaiate ,  après  avoir  été  transmise  par  lé  procureur  général  de 
Rennes  au  garde  des  sceaux ,  qui  ne  crut  pas  devoir  y  donner  suite  contre 
le  nw»gietrctH»e»lpé,  fut  enfin  envoyée  par  M"  Provins  au  procureur  gé- 
nérai près!»  cour  de  cassation ,  pour  être  jointe  au  dossier  au  pourvoi  de 
son  cliente*  justifier  le  moyen  invoqué  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  3f$. 
—  Peur  pins  de  régularité,  Demiannay  lui-même  déclara,  dans  une 
procuration  authentique ,  que  la  plainte  de  M*  Provins  remplissait  son  in- 
tention ,  «  qu'il  la  réitérait  et  la  ratifiait  expressément.  »  —  A  l'audience 
de  la  cour  suprême,  M*  Provins  développa  les  faits  de  la  plainte,  c( 
donna  même  lecture  de  l'art.  445c.  pén.,  sans  que  le  ministère  public  fil 
contre  foi  aucunes  réserves.  —  Le  pourvoi  fut  rejeté  sur  le  motif  que 
l'art.  318*  c.  nrst.  crim.  n'est  pas  sanctionné  par  la  peine  de  nullité.  — 
Bientôt  après,  le  président  des  assises,  contre  lequel  avait  été  dirigén 
l'accusation  de  faux ,  envoya ,  fi  son  tour,  au  procureur  général  de  la 
cour  de  Rennes ,  One  plainte  contre  M"  Provins  én  dénonciation  calom- 
nieuse. —  Cité  devant  le  conseil  de  discipline,  ce  dernier  reçut  l'injonc- 
tion d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  Sur  l'appel,  la  cour  royale  de 
Renoos ,  par  arrêt  du  15  fer.  1837,  prononça  contre  lui  nn  mois  de .  sus- 
pension. 

Pourvoi  de  M*  Provins  contre  cet  arrêt  pour,  1°  incompétence  do  la  ju- 
ridiction disciplinaire,  en  ce  que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  , 
prévu  par  Part.  373  e.  pén.,  rentrait  exclusivement  dans  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  ;  —  2"  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  prétendu 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  ayant  été  commis ,  à  coup  sûr,  par  le 
demandeur,  h  l'audience  de  14  cour  de  cassation ,  quand  H  y  vint  soute- 
nir la  plainte  en  faux ,  pour  justifier  le  pourvoi  de  son  client ,  le  minis- 
tère public  (personne  indivisible)  aurait  défaire  alors  des  réserves ,  et 
qu'a  défaut  de  réserves,  il  était  plus  tard  non  recevable  à  poursuivre 
disciplinairement  M»  Provins;  —  3°  Violation  des  art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  181 8*  et  103  du  décret  dn  30  mars  1808,  en  ce  que  le  tribunal 
devant  lequel  est  produit  l'écrit  injurieux  est  seul  compétent,  soit  pour 
réserver  l'action  publique  et  l'action  civile ,  soit  pour  y  statuer,  et  que 
rien  de  semblable  n'ayant  en  lieu  devant 'la  cour  suprême,  la  connais- 
sance du  fait  ne  pouvait  plus  être  attribuée  à  aucune  juridiction.  —  Arrêt 
(ap.  dél.'). 

La  cotraê;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que ,  si  le  fait  im- 
puté h  Provins  pouvait  constituer  un  délit,  très-certainement  il  constituait 
une  faute  grave  qui  entraînait  des  peines  disciplinaires ,  et  le  demandeur 
n'est  pas  recevable  a  se  plaindre  de  ce  qu'on  aurait  pris  contre  lui  la  voie 
la  plus  douée  en  le  traduisant  devant  ses  juges  naturels  ;— Sur  le  deuxième 
et  sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que ,  si  la  plainte  en  faux, signée 
de  Vf  Provins,  «  été  jointe  au  dossier  de  Demiannay,  elle  n'a  point  été 
soumise  a  l'examen  de  la  cour  de  cassation ,  puisqu'elle  fut  remplacée  par 
la  requête  en  faut,  signée  par  Demiannay  ;  —  Que  ?  dès  lors  ;  la  cour 
n'a  pas  eu  à  prononcer  de  réserves  et  a  laissé  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion aux  juges  naturels  du*  demandeur;  —  Rejette. 

Du  21  fée.  1858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacrtu ,  pr.-Bavenx,  rap.- 
Hervé ,  av«  géfi.,  e.  conL-Seiibe,  an» 
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de  Ford,  de  18î2  :  ravertfssement,  la  réprimande,  l'interdiç- 
tion  temporaire,  et  la  radiation  du  tableau.  — L'art.  18  ajoute 
que  l'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  Je  terme  d'uneaanée. 
D'après  une  décision  du  20  août  1 853 ,  la  suspension  des  fonctions 
v  pendant  l'année  Judiciaire  comprend  les  deux  mois  de  vacances. 

Ces  peines  diverses ,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  suscepti- 
bles d'être  appliquées  aux  avocats  stagiaires  aussi  bien  qu'aux 
avocats  inscrits  au  tableau.  Ajoutons,  toutefois,  à  l'égard  des  avo- 
cats stagiaires ,  que  le  conseil  de  discipline  peut  appliquer  encore 
d'autres  peines  que  celles  qui  sont  énumérées  dans  l'art.  18  de 
l'ordonnance  :  ce  sont  la  révocation  ou  la  prorogration  du  stage 
dont  nous  avons  parlé  suprà ,  sect.  2,  art.  3, 

419.  On  voit,  par  rénumération  qui  précède,  que l'ord.  de 
1822  a  supprimé  la  censure  que  le  décret  du  14  déc.  1810  avait 
placée  entre  Vavertis$cment  et  la  réprimande  (V.  l'art.  23  du  dé- 
cret). Quelques  auteurs ,  nous  l'avons  rappelé,  ont  regretté  cette 
suppression  par  le  mptif  que,  plus  les  nuances  des  peines  sont 
multipliées,  plus  II  est  facile  de  mesurer  la  répression  au  fait  re- 
prébensible.  Hais  on  a  pensé  que  la  censure  et  la  réprimande  ne 
constituaient  qu'une  seule  et  même  peine  sous  une  double  déno- 
mination; aussi  voit-on  que  les  conseils  de  discipline,  ou  les  tri- 
bunaux qui  en  remplissent  les  fonctions,  prononcent  encore  la 
censure  :  ce  n'est  là  qu'un  mode  particulier  d'appliquer  une 
peine  dont  la  dénomination  légale  est  la  réprimande. 

4190.  Et  il  a  été  décidé ,  dans  ce  sens,  que  la  peine  de  la  ré- 
primande, qui  figure  parmi  les  peines  disciplinaires  établies  par 
l'ord.  du  20  nov.  1822,  peut  être  appliquée  sous  la  dénomina- 
tion de  censure,  sans  que  la  décision  qui  emploie  cette  expression 
puisse  être  réputée  créer  une  peine  non  admise  par  l'ordonnance 
(Req.,  6  août  1844,aff.  Imberdiset  Pacros,  V.  n°  304). 

Pareillement,  il  a  été  décidé,  par  deux  arrêts  en  date  du  même 
jour,  que  parmi  les  peines  disciplinaires  autorisées  contre  les 
avocats  par  l'ord.  du  20  nov.  1822,  il  en  est  deux,  l'avertisse- 
ment et  la  réprimande,  qui  peuvent  être  prononcées  suivant  des 
modes  divers,  sans  qu'il  y  ait  cause  de  nullité. 

Spécialement,  lorsque  le  fait  poursuivi  est  une  délibération  il- 
légalement prise  par  l'ordre  entier  des  avocats,  la  cour  royale  qui 
annule  celte  délibération  et  ordonne,  soit  la  signification  de  son 
arrêt  au  bâtonnier,  soit  l'annexe  de  cet  arrêt  par  le  bâtonnier  a 
la  délibération  annulée,  doit  être  réputée  avoir  employé  un  mode 
d'avertissement  non  prohibé  par  l'ord.  de  1822  (Eeq.,  »  avril 
1841 ,  Avocats  de  Rouen  et  avocats  de  Nancy,  V.  sous  le  n°  313, 
ln  et2«  espèces). 

48  t.  D'ailleurs,  les  peines  qui  viennent  d'être  énumérées 
sont  les  seules  légales ,  en  ce  sens  du  moins  que  ce  sont  les 
seules  que  la  loi  ait  mises  à  la  disposition  des  conseils  de  disci- 
pline. Toutefois,  il  s'est  établi,  à  Paris  du  moins,  même  sous 
l'empire  du  décret  de  1810 ,  un  usage  qui  survit  encore  et  dont 
l'expérience  a  prouvé  les  beureux  résultats  :  nous  voulons  parler 
de  l'avertissement  confraternel,  qui ,  sans  être  une  peine  propre- 
ment dite ,  en  produit  l'effet  moral.  Dans  tous  les  cas  où  le  conseil 
est  saisi,  soit  qu'il  agisse  d'office,  soit  qu'une  plainte  lui  ait  été 
adressée,  si  la  faute  lui  parait  excusable,  il  tempère  la  rigueur 
des  règlements  par  l'emploi  d'une  mesure  plus  douce  qui  est  l'a- 
vertissement confraternel  :  c'est  une  mesure  qui  tient  le  milieu  en- 
tre on  arrêté  de  non-lieu  et  un  arrêté  qui  prononce  l'avertisse- 
ment ;  le  fait  dont  le  conseil  est  saisi  n'est  pas  assez  complètement 
innocent  pour  que  l'avocat  soit  renvoyé  absous,  mais  il  ne  pré- 
tente  pas  tn  caractère  tel ,  ou  du  moins  il  est  entouré  de  circon- 
stances tellement  atténuantes,  qu'il  y  aurait  rigueur  à  prononcer 
une  peine  quelconque.  —V.  M.  MollOt,  p.  410 ,  nM  316  etsulv. 

488.  Complétons  la  série  des  peines  disciplinaires  en  rappe- 
lant qu'aux  termes  de  l'art.  29  de  l'ord.  de  1822,  l'avocat  qui 
avait  encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'interdiction  de- 

(1)  (Boisset  C.  min.  pub.)—  Le  tribunal  ;—  Casse  l'arrêt  rendu  par 
le  conseil  supérieur  du  Cap  le  1"  déc.  1 767  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
parce  que  par  cet  arrêt  le  conseil  supérieur  a  ordonné  que,  sur  le  compte 
verbal  qui  serait  rendu  par  le  procureur  général  des  faits  assignés  contre 
Boisset ,  il  serait  prononcé  par  forme  de  discipline  sur  l'état  dudil  Boisset 
ainsi  qu'il  appartiendrait;  en  quoi  ledit  conseil  supérieur  du  Cap  a  autorisé 
la  forme  illégale  d'un  jugement  non  précédé  d'un  ajournement  signifié, 
d'une  procédure  écrite  et  d'une  discussion  contradictoire;  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositiMs  de  l'erdoaaance  de  1867  sur  les  formes  de  procé- 
der, notamment  a  l'art.  1  du  Ut.  2,  qui  porte  que  «  les  ajournements  et 
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vait  être  Inscrit  au  dernier  rang  de  sa  colonne.  Nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que  cette  aggravation  de  peine  ne  peut  plus  être 
appliquée  depuis  que  la  répartition  des  avocats  par  colonnes  n'a 
plus  lieu— V.  notre  historique-,  Conf.  M.  Mollot,  p.  210,  note  2.' 

198.  Dareau,  Rép.,  v°  Avocat,  $  11,  enseigne  que  les  pei- 
nes de  discipline  et  même  la  radiation  ne  font  pas  perdre  à  l'avo- 
cat le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  de  jurisconsulte  dans 
lesquelles  il  n'a  rien  de  commun  avec  ses  confrères.  «  Un  avocat 
rayé,  dit-il,  n'est  qu'un  homme  devenu  désagréable  à  des  confrères 
qui  l'avaient  admis  parmi  eux.  »  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  qua 
plusieurs  avocats  qui  avaient  été  rayés  étaient  sur  le  tableau  par 
réhabilitation,  «ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu ,  ajoute-t-ll ,  si  la  radia- 
tion avait  été  prononcée  par  infamie,  car  l'infamie  est  sans  retour.» 
C'est  aussi  ce  qu'exprime  Lacombe ,  v°  Avocat,  n°  20 ,  en  disant  : 
«  La  défense  par  un  juge  d'exercer,  la  profession  d'avocat  ne  s'é- 
tend pas  partout.»  Il  a  paru  à  MM.  Daviel,  p.  54,  et  Carré, 
art.  202,  p.  427  et  431,  que  ces  anciens  usages  devraient  être 
encore  suivis.— M.  Mollot  enseigne  néanmoins  que  l'avocat  n'é- 
tant pas  uniquement  institué  par  la  loi  pour  plaider ,  mais  pour 
plaider,  écrire  et  consulter,  la  radiation  ne  serait  ni  complète 
ni  efficace  si  elle  ne  frappait  pas  sur  les  deux  attributs  à  la  fois 
(  V.  p.  204,  à  la  note  ).  —  Toutefois ,  l'opinion  de  MM.  Carré 
et  Daviel  nous  semble  préférable, 

494.  Il  en  serait  autrement  si  la  radiation  avait  eu  lieu  pour 
cause  infamante ,  dit  Lacombe,  ibid.j  et,  par  cause  infamante, 
on  entend  celle  qui  résulterait  d'un  jugement  de  condamnation 
(Rép.,  soid.).Maiscsci  nous  semble  devoir  être  modifié  en  ce  sens, 
que  les  écrits  émanés  d'uoavocat  qui  a  subi  une  peine  infamante 
ou  même  humiliante ,  comme  dit  Dareau ,  ne  pourront  être  pro- 
duits en  justice.  Mais  il  doit  conserver  le  droit  de  faire  des  mé- 
moires et  de  donner  des  conseils. 

484.  Ce  qui  vient  d'être  dit  fait  assex  pressentir  que  l'avocat, 
dent  l'inscription  au  tableau  aurait  été  seulement  refusée  par 
un  conseil  de  discipline  ,  n'en  conserverait  pas  moins  le  droit  de 
délibérer  des  consultations.  Aussi  nous  ne  sachons  pas  qu'on  ait 
refusé  de  recevoir  la  production  des  consultations  émanées  de 
Manuel,  ancien  député,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  avait  été 
refusé  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  la  cour  de  Paris.—. 
Et  il  faudrait  en  dire  autant  d'un  jurisconsulte  banni  par  une  loi 
de  réaction  politique»  C'est  ainsi  que,  malgré  quelques  tendances 
individuelles  très-passionnées ,  jamais  on  a  osé  aller  Jusqu'à  in- 
terdire devant  les  tribunaux  des  consultation*  du  célébra  Merlin, 
banni  par  la  loi  du  12  janv.  1819. 

488.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  l'avocat  Inculpé  ait  été  entendu ,  ou  appelé  avec  délai  de  hui- 
taine (ord.  de  1822,  art.  19),-—  Dans  les  usages  suivie  par  le 
conseil  de  l'ordre  à  Paris ,  l'appel  eu  la  citation  est  donné  à  l'a- 
vocat inculpé  par  lettre  du  bâtonnier  ou  du  secrétaire.  —  V.  MM. 
Mollot,  p.  205 ,  a*  1 ,  et  Bioohe,  5»  édit.,  v°  Avocat,  a°  233. 
— Du  reste ,  la  nécessité  d'un  ajournement  préalable  était  recon- 
nue avant  la  publication  des  règlements  actuels.  En  effet,  il  a  été 
décidé  qu'un  avocat  ni  un  procureur  n'ont  pu  être  interdits  par 
un  tribunal  sans  un  ajournement  préalable  et  sur  un  compte  ver- 
bal du  procureur  général  (Cass. ,  3  nov.  1792)  (1). 

489.  11  suffit  aujourd'hui  d'un  seul  avertissement,  même 
lorsque  la  peine  appliquée  est  celle  de  l'interdiction  ou  même  celle 
de  la  radiation;  sons  ce  rapport,  sa  trouvent  abrogées  les  dispo- 
sitions du  décret  de  1810  d'après  lesquelles  l'avocat  Inenlpé  de- 
vait avoir  été  entendu  ou  appelé  au  moins  deux  rois  à  huit  Jours 
d'intervalle  pour  que  la  peine  de  l'interdiction  pût  être  prononcée  , 
contre  lui,  et  au  moins  trois  fols,  également  à  huit  jours  d'inter-  . 
valle,  si  la  faute  paraissait  assez  grave  pour  entraîner  la  radiai  \ 
lion  du  tableau  (  déc.  du  14  déc.  1810 ,  art.  27  et  28  ).  \ 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  par  application  de  l'art.  19  [ 

citations ,  en  toutes  matières  et  en  toutes  juridictions ,  seront  libellés  ;  »  et 
à  l'art.  3  du  même  titre,  qui  porte  que  «  tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  à  personne  ou  à  domicile;  »  et  aux  art.  3  et  4  du  Ut.  11,  qui 
portent  que  «  si,  dans  le  délai  après  l'échéance  de  l'assignation,  le  défen- 
deur ne  constitue  procureur,  ou  si,  après  avoir  constitué  procureur  il  ne 
fournit  ses  défenses  dans  le  même  délai,  le  demandeur  lèvera  son  défaut 
au  greffe  ;  »  et  l'art.  14,  qui  porte  que  «  (rois  jours  après  la  signification 
des  défenses,  la  cause  sera  poursuivie  à  Paudience  sur  an  simple  acte,  » 

Du  3  nov.  1792.-C.  C ,  sect,  civ.-MM.  Lecointe ,  pr.-Thouret ,  rap. 
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de  l'ordonnance  de!  822,  que,  lorsqu'un  avocat  cité  à  comparaître 
devant  le  conseil  s'est  contenté  de  présenter  dans  une  lettre  des 
moyens  exceptionnels  qui  ont  été  rejetés  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  lui  donner  une  nouvelle  citation  pour  proposer  ses  moyens  de 
défense  au  fond  (Caen,  8  Janv.  4830,  aff.  Sémtnel,  V.  l'arrêt 
sons  le  n°  409 ,  4e  question  ) . 

498.  En  outre,  le  môme  art.  19  de  l'ordonnance  de  1822 
n'accorde ,  comme  on  le  voit ,  à  l'avocat  inculpé  qu'un  délai  de 
huitaine  pour  préparer  ses  moyens  de  défense  et  paraître  devant 
le  conseil.  Sous  ce  rapport  encore,  l'ordonnance  est  moins  favo- 
rable que  le  décret  de  1810  aux  avocats  qui  non-seulement  de- 
vaient être  appelés  Jusqu'à  trois  fois  devant  le  conseil  de  discipline, 
mais  encore  qui  avaient  la  faculté  de  demander  un  délai  de  quin- 
xaioe  pour  se  justifier,  sans  que  ce  délai  pût  leur  être  refusé  (art. 
28).  Sans  doute,  il  est  peu  probable  que  le  conseil  de  discipline  re- 
fuse à  un  confrère  inculpé  le  délai  que  celui-ci  demanderait  pour 
préparer  sa  défense,  ce  délai  fût-il  même  celui  de  quinzaine  qu'é- 
tablissait le  décret  de  1810;  l'ordonnance  de  1822  ne  serait 
pas  contraire  à  cette  concession,  car,  en  fixant  le  délaide  huitaine, 
elle  a  établi,  en  quelque  sorte,  le  jus  tumnwm  de  l'avocat  In- 
culpé ,  sans  imposer  aux  conseils  de  discipline  l'obligation  de  s'y 
tenir  strictement.  Mais,  nous  l'avons  dit,  les  conseils  de  discipline 
qui  refuseraient  le  délai  demandé  trouveraient  dans  le  texte  de  l'or- 
donnance une  excuse  légale  à  leur  rigueur;  et ,  sous  ce  rapport , 
la  disposition  de  l'ordonnance  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique , 
car  les  circonstances  peuvent  faire  qu'un  délai  de  huitaine  ne  soit 
pas  suffisant. 

4199.  En  thèse  générale,  l'avocat  appelé  doit  comparaître  en 
personne ,  s'il  n'en  est  empêché  par  une  maladie  ou  par  toute 
autre  cause  grave;  il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées  par  le  bâtonnier  ou  par  les  membres  du  conseil.  Toute- 
fois ,  par  une  application  parfaitement  juste  des  principes  inhé- 
rents au  droit  naturel  de  défense ,  le  conseil  de  discipline  doit 
permettre  à  l'avocat  inculpé ,  s'il  craint  de  n'être  pas  en  état  de 
développer  lui-même  sa  défense,  de  la  faire  présenter  par  un  con- 
frère. M.  Mollot.p.  368,  cite  deux  arrêtés  du  conseil  de  discipline 
de  Paris,  l'un  du  22  mai  1832,  l'autre  du  23  mars  1841,  qui 
l'ont  ainsi  décidé  et  ont  permis ,  en  outre ,  au  défenseur  choisi 
par  l'avocat  inculpé  d'assister  à  l'interrogatoire  de  ce  dernier. 

Dans  tous  les  cas ,  du  silence  gardé  par  un  prévenu ,  et  spécia- 
1  ement  par  un  avocat  cité  au  tribunal  disciplinaire ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  se  reconnaît  l'auteur  du  fait  à  lui  imputé ,  il  ne 
suit  pas  qu'on  doive  induire  nécessairement  sa  culpabilité  :  il  y  a, 
au  contraire,  lieu  à  renvoi  si  elle  n'est  pas  établie  (Caen,  20 
janv.  1830,  aff.  Sémtnel,  t.  n°  431). 

439.  Le  conseil  de  discipline  n'entend  ordinairement  ni 
plaignants  ni  témoins.  Toutefois,  on  cite  un  précédent  con- 
traire établi  par  le  conseil  de  discipline  de  Paris.  «  Une  plainte 
très-compliquée  de  faits,  dit  M.  Mollot,  loc.  cit.  ,n°  260 ,  ayant 
été  portée  contre  M...,  le  conseil  a  décidé  que  le  plaignant, 
bien  qu'étranger  au  barreau ,  serait  admis  devant  le  conseil  pour 
s'expliquer  contradictoirementavec  M...  (arrêté du  6  décembre  ). 
L'audition  a  eu  lieu  a  plusieurs  séances.  »  Mais  M.  Mollot  atteste 
lui-même  en  note  qu'il  ne  connaît  pas  d'autre  exemple  de  ce  fait, 


(1)  Bipict:—  (Séminel  C.  min.  pub.)  —Au  jour  fixé  pour  la  comparu- 
tion de  M*  Séminel ,  dans  l'affaire  qui  a  été  rapportée  n°  409,  cet  avocat 
réfuta  de  répondra  à  l'interpellation  qui  lui  était  faite  de  déclarer  s'il 
avouait  l'article  imprimé  contre  M.  de  Guernon  ;  il  se  borna  a  remarquer 
que  la  rédaction  d'un  journal  avait  ses  secrets,  qu'il  ne  croyait  pas  conve- 
nable de  révéler  :  il  demanda  h  faire  comparaître  diverses  personnes  de- 
vant la  cour. — De  son  côté ,  M.  le  procureur  général  requit  que  le  gérant 
responsable  du  Journal  du  Calvados,  le  proie  de  l'imprimerie  et  l'impri- 
meur du  même  journal  fussent  mandés,  séance  tenante,  et  tenus  de  com- 
paraître devant  la  cour,  pour  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient 
adressées.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Considérant  qu'elle  n'exerce  en  cet  instant  qu'une  autorité 
de  discipline  qui  ne  peut  ni  modifier  ni  préjudicier  en  rien  le  libre  cours 
de  la  police  répressive; — Que,  dans  le  cas  de  poursuites  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  le  gérant  responsable  du  Journal  du  Calvados,  l'im- 
primeur, le  proie  et  M*  Séminel  peuvent  avoir  des  intérêts  divergents  et 
même  contradictoires  à  garder  pour  l'établissement  de  leurs  systèmes 
respectifs  de  défense;  qu'il  serait  contraire  à  la  marche  d'une  bonne  police 
de  soumettre  dès  à  présent  ces  individus,  sous  les  qualités  primitivement 
fixées  de  témoins  et  de  partie,  à  un  débat  qui  aurait,  plus  tard  y  à  «e 


et  il  ajoute  :  «  L'arrêté,  doit  être  considéré  comme  une  exception. 
Le  conseil  représentant  l'intérieur  de  la  famille,  il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  d'y  introduire  des  étrangers...  » 

4SI.  A  plus  forte  raison  en  devrait-il  être. ainsi  si  les 
témoins  appelés  étaient  eux-mêmes  dans  le  cas  d'être  poursui- 
vis judiciairement  pour  le  fait  à  l'occasion  duquel  l'avocat  In- 
culpé est  traduit  devant  le  tribunal  disciplinaire.  Dans  ce  cas,  le 
principe  s'appliquerait  même  au  second  degré  de  juridiction  ;  la 
cour  royale ,  statuant  sur  l'appel  de  la  décision  émanée  du  conseil 
de  discipline,  ne  devrait  pas  plus  entendre  ces  témoins  que  ne 
pourrait  le  faire  le  conseil  de  discipline  lui-même.  Il  a  été  décidé 
spécialement  que  les  prétendus  coauteurs  d'un  délit  pour  lequel 
nn  avocat  est  traduit  devant  le  conseil  disciplinaire  ne  peuvent 
être  appelés,  à  la  requête  du  ministère  public ,  même  comme  té- 
moins, pour  donner  au  tribunal  disciplinaire  des  explications  Sur 
ce  délit,  à  raison  duquel  ils  peuvent  eux-mêmes  être  poursuivis 
devant  l'autorité  judiciaire,  ou  avoir  entre  eux  des  différends  aux- 
quels il  n'est  pas  permis  de  préjudicier  devant  un  pouvoir  qui  ne 
peut  les  juger  (Caen,  20  janv.  1830  )  (1).  — Toutefois,  ceci  tient 
non-seulement  aux  règles  en  matière  de  discipline,  mais  encore  à 
d'autres  principes  qui  seront  exposés  ailleurs.  —  V.  Compétence 
et  Instruction  criminelle. 

489.  Il  a  été  décidé  encore,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  si  les  faits  d'outrage  reprochés  à  un  avocat  ont  été 
constatés  par  le  tribunal,  dans  un  procès-verbal  dressé  à  l'instant 
même  oû  ils  ont  eu  lieu ,  l'avocat  inculpé  ne  peut  pas  pins  tard , 
lorsqu'il  est  traduit  devant  ce  tribunal ,  statuant  en  qualité  de 
conseil  de  discipline,  être  admis  à  modifier  les  faits  d'outrage  ou 
à  en  affaiblir  la  gravité  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  Il  y 
a  nécessité  pour  lui  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
(Grenoble ,  26  déc.  1828 ,  aff.  P... ,  V.  n»  447). 

488.  L'avocat  cité  devant  le  conseil  de  discipline  a  le  droit 
de  récusation.  Nous  avons  vu  dans  notre  exposé  historique  que 
l'avocat  qui  appelait  de  sa  radiation  prononcée  par  le  comité  à 
l'assemblée  générale  de  l'ordre  pouvait  récuser  ceux  de  ses  con- 
frères qui  lui  étaient  justement  suspects.  Ce  droit  existé  encore 
aujourd'hui,  mutatis  mutandis.  Tel  est  aussi  l'avis  du  conseil  de 
discipline  de  Paris  :  toutefois ,  ce  conseil  estime  en  même  temps 
qu'il  est  Juge  de  la  récusation  et  qu'il  peut  décider  que  le  membre 
récusé  ne  s'abstiendra  pas. 

Aussi ,  M... ,  ancien  avoué ,  ayant  dirigé  contre  M... ,  membre 
du  conseil,  une  récusation  fondée  sur  ce  que  M...  est  avocat  de 
la  compagnie  des  avoués,  qui  ont  rendu  la  sentence  arbitrale  pro- 
noncée contre  M...,  et  formant  l'objet  de  la  citation ,  le  conseil 
décide  que  M...  ne  doit  pas  s'abstenir  (13  août  1833,  dél.  du 
cons.  des  av.  de  Paris). — V.  M.  Mollot,  p.  285  et  369. 

484.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  délibération  n'indique 
pas  si  le  membre  récusé  a  concouru  au  jugement  sur  la  récusa- 
tion ;  il  est  probable  que  cela  n'a  pas  eu  Ûeu ,  car  l'abstention  du 
juge  récusé  au  jugement  qui  statue  sur  la  récusation  est  de  droit 
en  celte  matière,  et  la  règle  est  applicable  dans  les  affaires  dis- 
ciplinaires comme  dans  toutes  autres  affaires.  —  Il  a  même  été 
décidé  que  les  juges  récusés  ne  peuvent  concourir  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  qui  statue  sur  la  récusation ,  alors  même  que  le  ré- 


renouveler entre  eux,  peut-être  avec  des  rôles  et  sur  un  théâtre  différent) 
que  c'est  là  ce  qu'on  doit  éviter,  surtout  quand  les  voies  disciplinaires  ne 
comportent  ni  les  mêmes  facilités  ni  les  mêmes  garanties  que  les  voies 
judiciaires,  pour  obtenir  des  personnes  appelées  à  s'expliquer  sur  les  faits 
les  renseignements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  comparution  des  diverses  personnes  indiquées  par 
Séminel  :  —  Considérant  qu'il  convient  de  surseoir  à  y  faire  droit  jusqu'à 
ce  que  les  causes  de  leur  comparution  aient  été  plus  explicitement  déve- 
loppées; —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  la  comparution  requise  de- 
vant elle  des  personnes  désignées  par  M.  le  procureur  général,  et,  avant 
de  statuer  sur  celle  requise  par  Séminel ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outra 
aux  plaidoiries.  K  » 

Apres  cet  arrêt,  M.  le  procureur  général  déclara,  sur  le  fond,  s'en  rap- 
porter à  la  cour.  — ,  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  que  Séminel,  avocat, 
soit  l'auteur  de  l'article  inséré  dans  le  Journal  du  Calvados,  du  22  nov. 
1829;  —  Délie  Séminel,  avocat,  des  poursuites  et  de  l'action  disciplinaire 
intentées  contre  lui. 

Du  20  janv.  1830.-C.  de  Caen,  ch.  réun.-M.  Delhorme,  1"  pr. 
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toisant  serait  simplement  déclaré  déchu  do  droit  de  récusation 
(Cass.,  22  déc.  1840)  (1). 

D'ailleurs,  les  Juges  de  la  récusation  motivée  sur  ce  que  le  ma- 
gistrat récusé  a  déjà  connu  de  l'affaire,  sont  appréciateurs  souve- 
rains de  l'exactitude  de  cette  allégation  (même  arrêt). 

436.  Lorsque  le  tribunal  est  constitué ,  l'avocat  inculpé  pré- 
sente sa  défense  ou  la  fait  présenter  par  le  confrère  qu'il  a  choisi 
pour  défenseur.  C'est  sur  les  explications  fournies  dans  cette  défense 
que  se  forme  la  conviction  du  tribunal  disciplinaire.  D'après  cela 
on  comprend  que  la  décision  ne  peut  être  régulièrement  rendue 
que  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  ont  entendu  la  défense. 
— Ha  été  décidé,  en  effet,  qu'une  décision  émanée  du  conseil  de 
discipline  est  nulle  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  été  rendue  avec 
le  concours  d'un  avocat  qui  n'a  pas  assisté  à  la  séance  dans 
laquelle  l'inculpé  avait  été  entendu  dans  sa  défense  (Orléans , 
10  avril  1845,  aff.  H...,  D.  P.  47.  2.  8). 

43©.  La  délibération  du  conseil  de  discipline  doit  être  prise 
par  un  nombre  suffisant  de  membres  pour  constituer  une  décision. 
Mais  quel  est  ce  nombre?  La  question  n'est  pas  résolue  par  les 
règlements  spéciaux. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  11  a  été  décidé  que,  quelles  que  soient 
les  causes  d'absence  ou  d'abstention ,  toute  délibération  est  nulle 
si  les  deux  tiers  des  membres  du  conseil  n'y  ont  point  assisté 
(Caen,  8  Janv.  1830,  aff.  Seminel,  V.  suprà,  sous  le  n°  400  , 
3*  question).  La  solution  est  fondée  sur  l'art.  00  des  constitutions 
de  l'an  8 ,  qui  exigent  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  de 
tout  corps  constitué  pour  qu'il  y  ait  délibération  valable ,  sur  la 
raison  d'analogie  qui  s'applique  aux  conseils  de  discipline ,  et  sur 
la  nécessité  d'assurer  à  l'avocat  inculpé  la  plus  grande  source  de 
garanties  possibles.  Nous  inclinons  vers  cette  opinion  avec  d'au- 
tant plus  de  raison ,  que  dans  les  tribunaux  composés  de  trois 
Juges  seulement,  s'il  arrive  que  ces  tribunaux  remplissent  en 
même  temps  les  fonctions  du  conseil  de  discipline,  il  est  indispen- 
sable non-seulement  que  la  délibération  soit  prise  par  les  deux 
tiers ,  mais  encore  que  ces  deux  tiers  soient  d'avis  de  la  condam- 
nation ,  pour  qu'une  peine  puisse  être  prononcée  contre  l'avocat 
inculpé  (V.  Conf.  MM.  Ph.  Dupln,  toc.  cit.,  n«»  77,  et  Achille  Morin, 
delà  Discipline,  1. 1,  n°  130).— M.  Mollot  estime  toutefois  qu'il 
suffit,  pour  le  jugement  des  questions  disciplinaires,  que  la  moi- 
tié des  membres  plus  un ,  composant  le  conseil ,  prennent  part  au 
délibéré  ;  et  sur  ce  fondement  cet  auteur  critique  les  doctrines 
que  consacre  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Caen  (Y.  p.  283-284 
et  la  note). 

437.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  cas  d'abstention  de  la  part  de 

(1)  Etpice  :  —  (M«  Durand-Vaugaron  C.  min.  pub.  )  —  M*  Doraod- 
Vaugaron ,  avocat ,  comparaissait  devant  la  cour  royale  de  Rennes,  toutes 
chambres  assemblées  dans  la  salle  du  conseil ,  pour  répondre  à  des  pour- 
suites disciplinaires  exercées  contre  lui  par  le  procureur  général.  Les  faits 
pour  lesquels  il  était  poursuivi  se  rattachaient  à  une  plainte  en  faux  prin- 
cipal formée  par  lui  et  rejetée  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  du 
27  juili.  1835 ,  ainsi  qu'à  une  plainte  en  diffamation  sur  laquelle  il  avait 
été  condamné  par  la  chambre  correctionnelle.  —  M*  Durand  exerça  d'a- 
bofd  une  récusation  motivée  contre  quatre  des  conseillers  composant  la 
chambre  d'accusation.  —  Mais  un  arrêt  du  6  déc.  1837,  rendu  sans  le 
concoure  des  magistrats  récusés  qui  s'étaient  retirés ,  a  rejeté  cette  récusa- 
tion ,  sur  le  motif,  en  fait,  que  l'arrêt  du  27  juilL  1835  n'avait  nulle- 
ment eu  à  statuer  sur  les  torts  reprochés  a  Durand-Vaugaron ,  et  qui 
faisaient  la  base  des  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui.  —  En 
droit ,  cet  arrêt  considérait  «  que  les  règles  prescrites  pour  les  récusations 
par  l'art.  384  c.  pr.  civ.,  ne  peuvent  pas  être  appliquées  rigoureusement, 
quand  il  s'agit  d'nne  action  disciplinaire.  »  —  M*  Durand  a  alors  récusé 
plusieurs  des  conseillers  composant  la  chambre  correctionnelle.  —  Sur 
quoi,  un  second  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  7  déc.  1837,  rendu  avec 
le  concours  des  magistrats  récusés ,  a  déclaré  que  Durand  était  déchu  du 
droit  d'exercer  une  seconde  récusation  après  en  avoir  exercé  une  première. 
— -  ■  Considérant ,  porte  cet  arrêt ,  que  Durand ,  en  récusant  hier  trois  des 
magistrats  appelés  a  le  juger,  a  épuisé  son  droit  de  récusation  ;  qu'il  ne 
peut  pas  venir  successivement  repousser  une  partie  de  ses  juges,  et  qu'il 
est  non  recovable  à  écarter  ceux  qu'à  l'audience  d'hier  il  a  admis  pour 
tels;  — Considérant  que,  pour  l'appréciation  de  cette  déchéance,  il  n'est 

n nécessaire  que  les  magistrats  qu'on  voudrait  récuser  se  retirent  de 
r  siège...  »  —  Cet  arrêt  a  été  suivi  de  plusieurs  autres ,  dont  le  dernier, 
à  la  date  du  5  janv.  1838,  a  définitivement  condamné  M*  Durand  à  la 
suspension  pendant  un  an.  —  Pourvoi  de  M*  Durand  contre  ces  arrêts. 
—  Son  système  est  suffisamment  indiqué  dans  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 
La  codb  *,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  premier  arrêt  du 
Tous  V. 


plusieurs  membres  du  conseil ,  il  suffit  que  les  délibérants  soient 
restés  en  nombre  suffisant  pour  prendre  un  arrêté  valable,  pour 
que  cet  arrêté  ne  puisse  pas  être  attaqué.  Il  importerait  peu  que 
le  conseil  n'eût  pas  statué  sur  les  motifs  d'excuse  des  membres  qui' 
se  sont  abstenus  ;  aucune  loi  n'exige  que  les  causes  d'abstention 
deviennent  l'objet  d'une  décision  formelle  ;  il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  la  retraite  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  a  été  tacitement 
approuvée  par  le  silence  des  autres  membres  (Caen ,  8  janv.  1830. 
aff.  Seminel,  V.  sous  le  n°  400,  2equest.). 

488.  Les  règles  d'instruction  qui  précèdent  sont  communes 
au  cas  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont  remplies  par 
les  avocats  eux-mêmes ,  et  à  celui  où  ces  fonctions  sont  remplies 
par  le  tribunal,  c'est-à-dire,  depuis  l'ordonnance  du  27  août  1830, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  étant  inférieur  à  six, 
l'élection  d'un  conseil  de  discipline  est  matériellement  impossible. 
Mais ,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  il  faut  en  outre ,  pour  que 
le  tribunal  puisse  appliquer  une  peine  quelconque ,  que  préala- 
blement il  prenne  l'avis  du  bâtonnier,  prolecteur  des  membres  du 
barreau.  Cela  est  expressément  prescrit  par  Tord,  de  1822  dont 
l'art.  20  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Dans  les  sièges  où  les  fonc- 
tions du  conseil  de  discipline  seront  exercées  par  le  tribunal, 
aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  avoir 
pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier.  » 

439.  Mais  à  part  celte  formalité  particulière,  le  tribunal, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  disciplinaires,  doit  procéder  comme 
le  conseil  de  discipline  lui-même.  Le  procureur  du  roi  ne  pour- 
rait donc  pas  y  être  reçu  à  donner  ses  conclusions  (Conf. 
M.  Bioche ,  Dict. ,  3e  édit.,  v  Avocat ,  n*  240  ).  Aussi  doit-on  re- 
jeter la  doctrine  consacrée  par  un  arrêt  duquel  il  résuite  que  le 
ministère  public  est  autorisé  non-seulement  à  donner  des  conclu- 
sions écrites ,  mais  encore  à  assister  à  la  défense  de  l'avocat  in- 
culpé et  à  lui  répendre  s'il  y  a  lieu  (Riom ,  30  avril  1820,  aff. 
M...,  V.  n«454). 

44©.  Tout  arrêté  disciplinaire ,  rendu  par  défaut,  est  sujet 
à  opposition  de  la  part  de  l'avocat  condamné  :  c'est  l'opinion  de 
tous  les  auteurs  (V.  MM.  Carnol,  Discipline,  p.  62  i  Carré  p.  130; 
Achille  Morin,  de  la  Discipline,  t.  1 ,  n°  140  ;  Mollot,  p.  205, 206, 
à  la  note).  Cela  d'ailleurs  ne  parait  pas  contestable ,  car,  d'après 
les  principes  du  droit  commun ,  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
contre  les  condamnations  par  défaut,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est 
pas  interdite  par  une  loi  spéciale.  Or,  aucune  loi  spéciale 
n'interdit  cette  vole  dans  le  cas  proposé.  Aussi ,  l'opposition 
est-elle  admise  sans  difficulté  parle  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
de  Paris  •>  ce  conseil  reconnaît  même  que  cette  vole  existe  sans 


6  déc.  1837  ;  — Attendu  que  la  cour  royale  de  Rennes,  en  se  fondant, 
pour  rejeter  la  récusation  exercée  par  Durand-Vaugaron  contre  MM.  les 
conseZers  Cavan ,  Robioot-Saint-Cyr  et  Claret ,  sur  ce  que  l'arrêt  rendu 
le  27  juillet  1835  par  la  chambre  d'accusation  n'avait  nullement  statué 
sur  les  torts  imputés  audit  Durand-Vaugaron ,  et  qui  faisaient  alors  la 
base  des  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui,  s'est  par  là  livrée  à 
une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause ,  qui  échappe  à'ia  cen- 
sure de  la  cour;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  ce  premier  arrêt; 

Mais,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  second  arrêt  du  7  déc. 
1837  :  —  Vu  les  art.  378  et  suiv.  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que,  d'après 
ces  articles ,  lorsque  le  droit  de  récusation  est  exercé  contre  un  magistrat , 
le  tribunal  ou  la  chambre  auxquels  il  appartient  en  apprécie  les  motifs  et 
se  constitue  ainsi  juge  entre  lui  et  la  partie  qui  le  récuse  ;  que,  si  le  ma- 
gistrat récusé  participait  à  la  décision  à  intervenir  sur  cette  récusation  , 
il  se  rendrait  juge  dans  sa  propre  cause  et  excéderait  ses  pouvoirs;  qu'il 
ne  peut  pas  mieux  participer  à  la  décision  qui  déclarerait  la  partie  déchui 
du  droit  de  récusation ,  ou  seulement  non  reeevable  à  l'exercer,  puisque 
le  résultat  de  cette  déchéance  ou  de  l'admission  de  cette  fin  de  noa-rece- 
voir  serait  toujours,  en  rejetant  la  récusation ,  de  faire  participer  le  ma- 
gistrat au  jugement  de  la  cause  au  fond ,  contre  le  vœu  de  la  partie  qui 
peut  avoir  intérêt  à  l'écarter;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  la  cour  royale 
quia  décidé  que,  pour  l'appréciation  de  la  déchéance  encourue  par  Durand- 
Vaugaron  relativement  à  la  récusation  par  lui  exercée,  il  n'était  pas  né- 
cessaire que  les  magistrats  que  celui-ci  voulait  récuser  se  retirassent  de 
leur  siège ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  essentiellement  violé  les 
articles  précités  du  code  de  procédure  civile  ;  —  Et  attendu  que  la  pré- 
sence et  la  participation  de  ces  magistrats  à  l'arrêt  attaqué  a  nécessaire- 
ment vicié  (et  arrêts  postérieure  ;  —  Casse  P arrêt  du  7  déc  1837,  casse 
également  les  arrêts  des  8  et  9  déc  suiv.  et  5  janv.  1838. 

Du  22  déc  1840.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Portails,  i»  pr.-Béreager, 
rap.-LapIagne- Barris,  1er  av.  gén.,  c.  conf.-Moreaa,  av. 
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AVOCAT.— Chap.  1,  Sect.  5,  Art-  <• 


Imitation  à  m  délai,  fatal  et  qu'elle  peut  être  prise  alors  même 
qu'en  cas  de  radiation  prononcée,  m  condamnation  aurait  été  ma- 
tériellement exécutée  par  la  suppression ,  sur  le  tableau,  du  nom 
de  l'avocat  condamné.  —  V.  H.  Mollot,  toc.  cit.,  p.  287, n»  69. 

4,41.  En  général,  11  n'est  pas  tenu  registre  des  arrêtés  ren- 
dus par  les  conseils  en  matière  disciplinaire;  telle  est  du  moins 
la  marche  suivie  par  le  conseil  de  discipline  à  Paris.  Ces  arrêtés, 
dit  M.  Mollot,  loc.  cit.,  p.  283,  n°*64  et  saiv.,  «  sont  simple- 
ment transcrits  et  signés  par  le  bâtonnier  et  le  secrétaire.  Quel- 
quefois, les  signatures  sont  portées  sur  la  minute  écrite  par  le 
rapporteur.  «  Hais  11  nous  semble  que,  sans  s'astreindre  sévè- 
rement aux  formes  observées  par  les  tribunaux ,  il  serait  utile 
de  transcrire  les  arrêtés  des  conseils  de  discipline  sur  un  registre 
tenu  par  ordre  de  date.  Ces  décisions  seraient  moins  sujettes  à 
s'égarer  que  quand  elles  sont  écrites  sur  des  feuilles  volantes ,  et 
en  aurait  plus  de  facilité  de  les  retrouver  pour  les  consulter  au 
besoin.  Cet  usage  est ,  au  reste,  celui  du  barreau  de  la  cour  de 
cassation. 

449.  Ce  n'est  pas  tout  que  l'arrêté  soit  transmis  et  signé; 
H  doit  encore  être  communiqué  ou  transmis  au  procureur  gé- 
néral. Mais  11  existe,  à  cet  égard ,  certaines  distinctions  qui  sont 
établies  par  les  art.  21  et  22  de  l'ordonnance  de  1822.  Aux 
termes  de  fart.  2t  :  «  Toute  décision  du  conseil  de  discipline  em- 
portant interdiction  temporaire  ou  radiation  sera  transmise  dans 
les  trois  jours,  au  procureur  général ,  qui  en  assurera  et  en  sur- 
veillera l'exécution.  »  L'art.  22  ajoute  :  «  Le  procureur  général 
pourra,  quand  II  le  Jugera  nécessaire,  requérir  qu'il  lui  soit  dé- 
livré une  expédition  des  décisions  emportant  avertissement  ou 
réprimande.  »  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles , 
que  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  transmettre  au  procureur  géné- 
ral les  arrêtés  qui  prononcent  seulement  l'avertissement  ou  la 
réprimande ,  à  moins  que  ce  magistrat  n'en  fasse  la  demande. 
Bien  plus,  non-seulement  le  conseil  de  discipline  n'est  pas  tenu, 
dans  le  silence  du  procureur  général,  de  communiquer  ces 
arrêtés,  mais  encore  il  doit  s'abstenir  de  le  faire  :  la  communi- 
cation donnerait  à  la  pçlne  appliquée  une  publicité  aggravante. 
C'est  la  remarque  de  M.  Mollot,  p.  206,  à  la  note. 

449*  Enfin.  le  procureur  général  a  aussi  le  droit  de  demap- 
der  expédition  de  toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de'disci- 
pline  aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé.  Ce  droit  est 
expressément  consacré  par  l'art.  23  de  l'ordonnance  de  1822, 

444.  Mais  ce  droit  que  l'ordonnance  accorde  au  procureur 
général,  l'avocat  Inculpé  ne  pourrait-il  pas  aussi  l'exercer?  L'a- 
vocat qu'une  plainte  Injuste  ou  mal  fondée  a  amené  devant  le 
conseil  de  discipline  ne  doit-il  pas  être  admis,  aussi  à  réclamer 
une  expédition  de  l'arrêté  qui  le  déclare  absous?  Sur  ce  point, 
M.  Mollot  se  prononce  pour  la  négative,  parce  qu'il  y  aurait  dan- 
ger pour  l'ordre,  et  méconnaissance  des  traditions ,  à  livrer  les 
décisions  du  conseil  à  la  publicité;  seulement  l'avocat  serait 

(1)  Yoici  deux  arrêtés  rapportés  par  M.  Mollot,  et  dans  lesquels  se 
troure  consacré  le  principe  que  nous  rappelons  ci-dessus. 

1"  Eipèet :  —  (  N... )  —  Ls  cossui. ;  —  Considérant  que  la  6ieur  N..„ 
qui  avait  été  commis  dans  la  fabriqua  de  S...,  et  qui  prétendait  avoir  été 
renvoyé  de  cet  établissement  sans  indemnité,  chargea  M...,  avocat,  de  for- 
mer une  demande  an  dommages-intérêts  contre  ce  dernier» — Considérant 
que  l'instance  fut  engagée  devant  ie  tribunal  de  commerce  et  qu'elle  parait 
avoir  été  désertée  pour  raison  d'incompétence  ;  —  Considérant  que  N.~ 
chargea  encore  M...,  avocat,  de  payer  les  trais  qui  pouvaient  être  dus  a 
l'huissier,  S  l'agréé  et  à  l'avoué ,  et  que  le  mémoire  s'élève  à dont 
celui-ci  donna  quittance;  —  Considérant  que  cette  somme  a  été  versée  vo- 
lontairement par  m  sieur  N~.;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  a  répétition  à  cet  égard , 

—  Considérant  que  si ,  dans  cette  «cession,  M...  a  plutôt  fait  le  métier 
d'agent  d'affaires  que  la  profession  d'avocat,  le  fait  qui  pourrait  donner 
lieu  à  une  peine  disciplinaire  remanie  a  septembre  1831  ;  —  Considérant 
que  M...,  sur  d'autres  plaintes  et  pour  des  faits  semblables,  a  reçu ,  au 
mois  d'août  dernier,  un  avertissement  du  conseil  qui  couvre  les  faits  an- 
térieurs et  fait  espérer  que  de  pareilles  plaintes  ne  as  renouvelle  root  pks  ; 

—  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  plainte» 

Du,  16  avril  18...-Cons.  de  l'ard,  des  av.  de  Paria. 

S*  Btpiee  : — (N...)  — Li  conseil  ;  —  Après  avoir  délibéré  sur  la 
plainte  à  lui  renvoyée  par  M.  le  procureur  général,  et  dirigée  contre  M* 
relativement  à  sa  conduite  dans  la  défense  de  —,  dans  l'audience  de  la 
cour  d'assises  du —  Considérant  que  la  conduite  de  M* ... ,  S  cette  au- 
dience, a  été  trèa-reprébeosible  ;  que  l'annonce  subit» ,  et  aves  les  prépa- 
ralioei  qui  loi  ont  été  données  et  les  termes  qui  l'ont  accompagnée ,  de  la 


fondé  à  demander  que  communication  de  Ut  minute  de  ParréW 
ou  du  procès-verbal  des  séances  soit  faite  aux,  confrères  qui  dé- 
sireraient connaître  les  termes  de  la  décision  (V.  p.  206,  note  3).  A 
plus  forte  raison,  M.  Mollot  estime  que  le  conseil  ne  doit  pas  auto- 
riser la  publication  d'un  de  ses  arrêtés. — Cette  théorie  nous  semble 
des  plus  contestables ,  du  moins  dans  ce  qu'elle  présente  de  gé- 
néral et  d'absolu.  —  On  comprend  l'extrême  réserve  que  le  con- 
seil doit  mettre  à  donner  de  la  publicité  à  ceux  de  ses  arrêtés  qui 
prononcent  certaines  peines  de  discipline  pour  des  manquements 
légers  auxquels  celte  publicité  Infligerait  une  punition  trop  sévère. 
Mais  relativement  à  ses  autres  décisions,  pourquoi  défendre 
absolument  au  conseil  de  les  rendre  publiques?  Il  n'y  a  d'autre 
motif,  l'auteur  le  reconnaît,  que  d'en  écarter  la  discussion 
publique.  Or ,  plus  que  personne,  M.  Mollot  a  prouvé  que  ces 
arrêtés  peuvent  affronter  la  discussion;  au  milieu  des  enseigne- 
ments utiles  si  abondamment  répandus  dans  son  ouvrage,  on  peut 
voir,  sous  le  titre  de  précédents ,  un  ensemble  de  décisions,  qui 
se  rattachent  à  la  discipline  autant  qu'à  d'autres  matières  et  qui  ? 
en  général,  attestent  la  haute  sagesse  du  conseil  de  l'ordre.  — 
D'un  autre  côté ,  et  quant  à  la  première  partie  de  la  théorie  que 
nous  combattons,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  tout  l'intérêt 
que  peut  avoir  un  avocat  à  se  munir  d'une  expédition  de  l'arrêté 
qui,  en  l'absolvant ,  a  consacré  l'injustice  de  la  plainte  dont  il  a  été 
l'objet.  Il  importe  qu'il  ait  avec  lui  un  document  dont  U  puisse 
se  servir  comme  d'une  protestation,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
son  honneur  pourra  rendre  une  protestation  nécessaire.  Tel  pa- 
rait être,  du  reste ,  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  à  Paris; car  M.  Mol- 
lot lui-même  cite  une  décision  du  24  mai  1842 ,  par  laquelle  ce 
conseil  a  non-seulement  accordé  la  copie  d'un  arrêté  de  non-lieu, 
rendu  en  faveur  d'un  avocat  qui  avait  été  inculpé ,  mais  encore 
autorisé  la  publicité  de  cet  arrêté. 

445.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  l'ord.  de  1822,  «  ('exercice 
du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le 
ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à.  in- 
tenter devant  les  tribunaux ,  ppur  la  répression  des  actes  gitf 
constitueraient  des  délits  et  des  crimes.  »  Ce  principe  est  de 
toute  justice.  L'avocat  en  faute,  dit  très-bien  M.  Mollot,  p,  302 , 
note  1 ,  ne  doit  pas  trouver  dans  l'exercice  de  sa  profession  un 
privilège  qui  l'affranchisse  du  droit  commun»  D'une  autre  part , 
les  peines  disciplinaires  étant  extraordinaires  et  prononcées  dans 
l'Intérêt  d'un  corps  particulier,  ne  sauraient  faire  obstacle  à  celles 
qui  sont  portées  dans  l'intérêt  de  la  société. — V.  conf.  MM.  Carré, 
p.  153,  et  Chassan,  t.  1 ,  p.  84. 

446.  Par  cela  même,  et  à  plus  forte  raison,  doit-on  admettre 
que  l'avocat  qui  a  encouru  une  peine  devant  une  juridiction  or- 
dinaire n'est  pas  affranchi  des  poursuites  disciplinaires  pour  le 
même  fait.  Le  principe  est  constant  dans  la  jurisprudence  du  cou* 
seil  de  discipline  de  Paris  (arrêtés  16  avril  18..;  16  décembre 
1820)  (1)  et  la  Jurisprudence  des  tribunaux  est  conforme. 

mort  de  la  femme  de  l'accusé ,  était ,  d'une  part ,  un  moyen  hors  la  cause 
et  tout  à  fait  étranger  a  la  justification  de  l'accusé  et  S  l'atténuation  de  la 
peine;  que ,  d'autre  part,  celte  annonce  et  ht  mouvement  désordonné  qui 
l'environnait  pouvait  devenir,  et  est,  en  effet,  devenu  l'occasion  d'un 


mois;  que  cette  peine  proDoncie  par  laconr  d'assises  ne  serait  pas,  comme 
le  prétend  à  tort  M* une  lin  de  non-recevoir  contra  la  déferai  nation 
qne  pourrait  prendre  le  conseil  de  discipline ,  toujours  libre  de  prononcer 
contra  ses  membres  en  faute  les  peines  «y  il  croit  applicables;  qte  Us 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  constituent  une  juridiction  intérieure  et  pater- 
nelle dont  aucune  autre  ne  peut  arrêter  l'action  ; —  Mais,  considérant  que 
M* ...  a  subi  la  suspension  d'un  mois  ;  qu'après  l'expiration  de  ce  temps 
ayant  appris  qu'il  était  dénoncé  à  l'ordre ,  il  a  cm  devoir  ae  point  reprendra 
ses  foncuoos  avant  d'avoir  été  jugé  par  le  conseil,  composé  de  ses  anciens 
confrères;  qu'ainsi  M* ...  a  augmenté  sa  peine  spontanément  et  par  RM 
déférence  respectueuse  peur  l'honneur  et  la  discipline  do  l'ordre ,  ce  qui 
annonce  un  louable  regret  de  l'action  qui  lui  est  justement  reprochée;  -— 
Considérant  aussi  que  M* appelé  an  conseil  do  discipline,  y  a  com- 
paru dans  la  séance  du  7  de  ce  mois,  y  a  donné  toutes  le»  explications  de- 
mandées ,  dans  lesquelles  il  a  franchement  reconnu  ses  torts  et  manifesté 
Tintention  très-prononcée  de  n'en  point  commettra  dp  psreils  à  l'avenir  ; 
—  Considérant  que  la  suspension  d»  M*  —  s'est  prolongé»  jntfu'a  se  jonc, 
ce  qui  forme  un  espace  de  pin»  do  six  semaines;  —  Arrête  fa'u  n'y  n  lion 
de  prolonger  la  »u»pen»ion  de  M*  ~,  «ni  cosjsjs  S  dater  do  a»  Jour,  et 
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—  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  l'avocat  signataire  d'un  écrit 
qui  a  Bon oé  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  pour  délit  de  presse 
dont  il  a  été  acquitté  par  le  jury,  peut  être  poursuivi  à  raison 
du  même  fait,  devant  la  Juridiction  disciplinaire  de  son  or- 
dre ;  et  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'il  a  été 
dérogé  par  la  charte  au  lois  de  la  presse  (Req. ,  «7  nov.  1838, 
aff.  Fages,  sous  le  n°408). — Il  a  même  été  décidé  qu'un  tribunal 
exerçant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats, aux  termes  de  Part.  10  de  l'ord.  royale  do  20  nov.  1822, 
peut,  sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem,  après  avoir  prononcé 
une  peine  correctionnelle  contre  l'avocat  qui  l'a  outragé,  le  tra- 
duire aussitôt  et  pour  le  même  fait,  en  conseil  de  discipline,  et  lui 
Infliger  les  peines  qu'il  a  encourues  en  sa  qualité ,  soit  qu'il  eût 
plaidé  dans  sa  propre  cause,  soit  qu'il  eût  plaidé  pour  un  étranger. 
Les  fonctions  que  ce  tribunal  remplit  tout  à  la  fols  comme  tri- 
bunal et  comme  conseil  de  discipline  sont  notoirement  distinctes 
et  séparées  (Grenoble,  26  déc.  1828) (1). 


qui  parait  an  conseil  une  peine  suffisante  et  proportionnée  à  la  faut»,  etc. 

Du  16  déc.  1820.-Cons.  de  Tord,  des  av.  de  Paris. 

(1  )  (P...  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Attendu ,  sur  la  première  qaes- 
tlun ,  que  s'il  est  vrai  que  l'avocat  paraissait  comme  partie  à  l'audience  du 

tribunal  de  M  du  2  mai  1828,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  aux  audienbes 

précédentes,  il  est  également  vrai  qu'il  paraissait  comme  avocat,  revêtu 
de*  insignes  de  sa  profession,  pour  faire  entendre  sa  défense  ;  qu'en  cette 
qualité  il  devait,  comme  tout  autre  avocat,  comme  s'il  avait  défendu  un 
étranger,  respect  au  tribunal  devant  lequel  il  avait  été  admis  à  plaider,  et 
que  toute  licence ,  toute  insubordination ,  tout  outrage  de  sa  part  envers  le 
tribunal  le  rendaient  passible  de  l'action  disciplinaire,  introduite  par  l'or- 
donnance royale  de  1822  contre  les  avocats  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs, 
qui  outragent  les  magistrats;  —  Attendu  que  ce  serait  un  singulier  privi- 
lège que  celui  qui  mettrait  un  avocat  à  l'abri  de  l'action  disciplinaire .  parce 
qu  il  aurait  paru  a  l'audience  d'un  tribunal  en  son  fait  pour  y  défendre  ses 
propres  intérêts ,  qui  l'autoriserait  à  dire  :  «  Si  j'ai  outragé  le  tribunal, 
c'est  comme  partie ,  ooa  comme  avocat  ;  quels  que  soient  mes  écarts ,  ma 
qualité  de  partie  me  sert  d'égide;  je  suis  à  l'abri  de  toute  poursuite  comme 
avocat;  »  —  Attendu  que  l'ordonnance  royale  ne  renferme  aucune  distinc- 
tion; que  l'art.  12  veut  que  les  conseils  de  discipline  exercent  la  surveil- 
lance que  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'ordre  rendent  nécessaire,  et  qu'ils 
appliquent ,  le  cas  échéant ,  toute  mesure  de  discipline  ;  que  l'art.  1 4  charge 
les  conseils  de  discipline  de  maintenir  les  principes  demodêration ,  de  dés- 
intéressement et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats;  que  l'art.  15  attribue  aux  conseils  de  discipline  le  droit  de  ré- 
primer d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées ,  les  infractions 
et  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  au  tableau ,  et  qu'enfin  les 
attributions  dont  ont  été  revêtus  les  conseils  de  discipline  s'exercent  sans 
restriction  sur  les  avocats ,  quel  que  soit  le  lieu ,  quelle  que  soit  l'occasioa 
des  fautes,  des  infractions,  delà  licence,  de  l'insubordination,  des  ou- 
trages dont  ils  se  rendent  coupables  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  l'avocat  P...  a  pu,  quoique 
jugé  et  condamné  le  2  mai  par  le  tribunal  civil  de  M...,  exerçant  son  droit 
de  police ,  être  traduit  devant  le  même  tribunal ,  exerçant  les  fonctions  de 
conseil  de  discipline,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  royale 
de  1822 ,  pour  voir  prononcer  contre  lui,  comme  avocat,  telle  peine  de 
discipline  que  de  droit ,  pour  les  faits  dont  il  avait  pu  se  rendre  coupable  à 
l'audience  audit  jour  2  mai  ;  —  Attendu  qu'en  effet  la  condamnation  d'a- 
mende et  d'emprisonnement,  prononcée  le  2  mai  contre  P...,  l'avait  été 
par  le  tribunal  de  M...,  pour  réparation  des  outrages  dont  ce  tribunal 
avait  été  l'objet,  et  comme  ayant,  en  conformité  de  l'art.  91  c  pr.,  nn 
droit  absolu  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances;  tandis  qu'il  s'est  ensuite 
agi  de  prononcer,  comme  conseil  de  discipline,  l'une  des  peines  de  disci- 
pline introduites  par  l'ordonnance  royale  précitée  ;  ce  oui  n'avait  aucun 
rapport  avec  l'exercice  du  droit  de  police ,  autorisé  par  lo  susdit  art.  91  ; 
—  Attendu  que ,  dès  lors,  le  jugement  du  2  mai  ne  pouvait  point  être  un 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  intentée  par  le  ministère  pu- 
blie contre  l'avocat  P...,  ni,  non  plus,  à  la  radiation  du  tableau,  pro- 
noncée par  la  décision  du  30  juin,  dont  est  appel  ;— Attendu  que,  dès  lors 
aussi,  nulle  contravention  à  la  maxime  no»  bit  inùfem,  invoquée  par  l'avocat 
P...  {—Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  l'action  disciplinaire  a  pu  être  exercée 
sans  contrevenir  à  cette  maxime,  qu'après  avoir  prononcé  (art.  15),  que 
les  conseils  de  discipline  répriment  d'office ,  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées ,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits  au 
tableau ,  l'ordonnance  royale  renferme  (art.  16)  la  disposition  portant 

Ïu'il  n'est  point  dérogé ,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  an  droit  qu'ont 
s  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  a  leur  audience  par  les 
avocats ,  et  successivement  la  disposition  portant  (  art.  17  )  que  l'exercice 
du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le  mi- 
nistère public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter  devant 
les  tribunaux  pour  la  régression  des  actes  qui  constitueraient  des  délits 
«escrimes; 


449.  Toutefois,  les  conseils  de  discipline  qui  ont  à  juger 
uû  avocat  déjà  condamné  pour  le  même  fait  devant  la  juridiction 
ordinaire  doivent  ne  pas  oublier,  surtout  en  cette  circonstance,  le 
caractère  éminemment  paternel  de  la  juridiction  qu'ils  exercent. 
Il  est  rare  que  les  conseils  de  discipline  s'écartent  de  cette  règle; 
toutefois  il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  rigueur  des  conseils 
ait  dépassé  dans  ce  cas ,  une  juste  limite,  n  a  été  jugé ,  en  effet , 
que  si  la  diffamation  dont  un  avocat  s'est  rendu  coupable  contre 
un  particulier  en  dehors  de  l'exercice  de  sa  profession,  par 
exemple,  à  l'occasion  des  opérations  électorales,  et  qui  a  été 
l'objet  d'one  condamnation  correctionnelle,  peut  motiver  des 
poursuites  disciplinaires  de  la  part  du  conseil  de  l'ordre,  la  pane 
de  la  suspension  Infligée  à  cet  avocat  a  pu  être  considérée  comme 
trop  rigoureuse  et  réduite  par  la  cour  à  un  simple  avertissement, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  cet  avocat  n'a 
point  forfait  à  l'honneur,  ni  à  la  délicatesse,  ni  compromis  sa 
profession  (Agen,  29  fév.  1844)  (2). 


Attendu,  sur  la  troisième  question ,  que  les  conclusions  subsidiaires  de 
l'avocat  P...,  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  au  procès-verbal  du 
2  mai  1828,  sur  lequel  repose  la  décision  du  30  juin,  ne  peuvent  être 
admises  ;  —  Attendu  qu'en  effet  ce  procès-verbal,  rédigé  par  le  tribunal 
civil  de  M...  immédiatement  après  la  scène  qui  eut  lieu  a  son  audience  du 
2  mai ,  ne  peut  être  affaibli ,  ni  modifié  par  U simple  preuve  testimoniale  ; 
que  fei  entière  lai  est  dne ,  tant  qu'il  ne  sera  point  attaqué  par  les  voies 
légales;  —  Attendu  que  l'avocat  P...  avait  hit-eséme  porté  ce  jugement 
par  la  plainte  en  faux ,  dont  il  s'est  ensuite  départi  ;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs ,  que,  par  devant  le  tribunal  de  M...,  jugeant  en  vertu  de  son  droit 
de  police,  l'avocat  P...  n'avait  point  attaqué  la  relation  renfermée  au 
procès-verbal  du  2  mai:  sa  défense  consista  à  proposer  des  motifs  d'atté- 
nuation ;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  c'est  d'après  c*  oui  est  renfermé  an 
procès-verbal  du  2  mai  que  doit  être  jugé  rappel  du  sieur  P...  : 

Attendu ,  sur  In  quatrième  question ,  qm  la  décision  portée  le  30  juin 
pur  le  tribunal  ée  M...(  jugeant  comme  conseil  de  discipline,  en  vertu  de 
l'art,  10  de  l'ordonnance  royale  an  18S2 ,  est  fondée ,  d'une  part  >  sur  le 
procès-verbal  dressé  par  en  tribunal  le  2  mai  1628 ,  dont  il  a  de  nouveau 
attesté  l'exactitude:  et,  d'autre  part,  sur  la  disposition  de  l'art.  18  de 
l'ordonnance  précitée,  qui ,  au  nombre  des  peines  de  discipline  contre  les 
avocats ,  admet  la  radiation  du  tableau .  et  que ,  par  conséquent,  cette 
décision  est  bien  intervenue  ;  —  Attendù  qu'en  effet  la  conduite  dé  l'a- 
vocat P...  à  l'audience  du  tribunal  de  M...,  du  2  mal ,  d'après  le  procès- 
verbal  du  même  jour,  présente  tout  a  la  fois  des  traits  d'insubordination , 
d'irrévérence,  d'insolence»  de  manque  de  respect  »  ^'outrage  cala ,  d'a- 
bord, envers  le  président ,  et  successivement  envers  le  tribunal  de  M... 
en  corps  :  ce  qui  aurait  amené  le  scandale  dans  l'auditoire  ;  —  Attendu 
que  tant  d'excès  appelaient  la  radiation  de  P...  du  tableau  des  avocats  de 
M...  :  combien  n'était-il  pas  coupable  !  combien  de  motifs  commandaient 
de  ne  plus  le  laisser  figurer  dans  ce  tableau!  —  Attendu  que  ce  qui  donne 
la  mesure  du  caractère  et  des  principes  de  favocat  P...,  et  doit  faire 
penser,  ainsi  que  l'exprime  le  tribunal  de  M...,  qu'on  ne  peut  attendre 
aucun  amendement  dans  6a  conduite ,  ce  sent  les  faits  qui  se  sont  passes 
antérieurement  au  2  mai ,  constatés  par  divers  documents  ;  qu'il  en  ré- 
sulte ,  entre  autres ,  que  te  9  mai  1821 ,  l'avocat  P...  fut  eensuré  avec 
réprimande;  que  le  11  janvier  1828 ,  il  lui  fut  enjoint  d'être  plus  réservé 
et  plus  circonspect  à  l'avenir,  et  que  le  29  février  même  année  1828 ,  il 
fut  interdit  pour  huit  jours  ; 

Par  ces  motih,  sans  s'arrêter  anx  fins  et  conclusions ,  tant  prmcipalee 
que  subsidiaires .  de  P...,  dont  elle  le  déboute  ;  —  Met  l'appellation  par 
lui  interjetée  de  la  décision  rendue  le  30  loin  1828  par  le  tribunal  civil 
de  M...,  prononçant  comme  conseil  de  discipline ,  an  néant  ;  ordonne  que, 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  26  déc  1628.-C.  de  Grenoble,  «n.  réua.-MM.  Maure! ,  pr  .-Chais, 
av.  gén.,  c  conf. 

(2)  [Cornède-Miramont.) — La  coca  ;  —  Considérant  que  ai  M*  Cnr- 
nède-Miramoot,  dans  un  moment  d'irritation  ou  par  un  mouvement  d'amour- 
propre  ,  avait  dépassé  les  bornes  de  la  modération  et  de  la  légitime  défense  ; 
si ,  par  state,  la  cour  a  dû  le  déclarer  coupable  de  diffamation,  en  rédui- 
sant néanuMMus  sensiblement  lu  ©ondam  nation  prononcée  par  les  premiers 
juges,  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats,  qui  avait  incontesta- 
blement le  droit  d'apprécier  et  de  juger  la  conduite  de  l'avocat  en  celte 
circonstance ,  aurait  dû ,  s  son  tour,  faire  la  part  de  l'irritabilité  ou  de  l'in- 
conséquence, qui  n'entachent  ni  l'honneur  ni  la  délicatesse;  que  cepen- 
dant, en  appliquant  h  M"  Cornède-Miramont  l'une  des  peines  les  pins 
sévères  de  discipline  qui  semblent  ne  devoir  être  infligées  que  lorsque 
l'honneur,  la  délicatesse  ont  été  compromis,  ou  lorsqu'il  a  été  commis  non 
faute  très-grave  compromettant  la  profession...  (  lacune  dans  le  texte  com- 
muniqué) ;  —  Que ,  dans  la  circonstance  »  U  conseil  un  discipline  aurait 
dû  user  de  plus  de  modération,  etc. 

Du  29  fév.  1844.-C  d'Agea,  on.  rua*. 
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449.  On  tient ,  en  matière  disciplinaire ,  comme  du  reste  de- 
vant les  tribunaux  criminels,  que  le  désistement  de  la  plainte 
portée  contre  l'avocat  n'éteint  pas  l'action  disciplinaire  (  arrêté 
36  mars  1 833)  (1). 

449.  Mais  le  conseil  de  discipline  a-t-U  le  droit  de  faire  re- 
mise de  la  peine  qu'il  a  prononcée?  La  question  s'est  présentée 
virtuellement  à  l'occasion  d'une  demande  par  laquelle  un  avocat 
contre  lequel  avait  été  pris  un  arrêté  disciplinaire  par  le  conseil 
de  discipline  de  Paris,  sollicitait  la  cessation  des  effets  de  la  déci- 
sion. Il  intervint  un  arrêté,  le  21  août  1839 ,  par  lequel  il  fut  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  lieu.  On  peut  citer  un  arrêté  conforme  rendu 
le  28  du  même  mois.  Ces  deux  arrêtés ,  queN  reproduit  M.  Mollot , 
p.  377,  n°  277,  ne  disent  pas,  comme  on  le  voit,  si  le  non-lieu 
procède  de  ce  que  le  conseil  ne  pense  pas  qu'il  ait  le  droit  de  re- 
mettre la  peine,  ou  bien  s'il  a  pour  cause  l'opinion  que  l'avocat 
condamné  n'a  pas  mérité  la  remise.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'auteur 
précité  distingue,  sur  la  question  proposée,  entre  les  avocats  in- 
scrits au  tableau  et  les  avocats  stagiaires  \  il  pense  que  le 
conseil  ne  peut  remettre  les  peines  prononcées  contre  les  pre- 
miers ,  mais  qu'il  pourrait  faire  cette  remise  s'il  s'agissait  d'une 
peine  prononcée  contre  les  seconds.  Celte  distinclion  parait  diffi- 
cilement admissible.  La  jeunesse  et  l'inexpérience  du  stagiaire 
doivent  sans  doute  disposer  le  conseil  à  une  grande  indulgence , 
au  moment  où  il  rend  sa  décision ,  mais  on  ne  peut  y  trouver  un 
motif  légal  et  sérieux  d'autoriser  le  conseil  à  revenir  sur  la  déci- 
sion qu'il  a  prononcée  et  à  accorder  au  stagiaire  une  remise  de 
peine  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d'accorder  à  l'avocat  inscrit  au 
tableau.  La  question  nous  semble  donc  devoir  être  résolue  en 
termes  généraux.  Pour  dénier  au  conseil  le  pouvoir  d'accorder  la 
remise,  on  peut  se  fonder,  sans  doute,  sur  le  silence  de  la  loi, 
sur  le  principe  d'irrévocabiiité  des  décisions  judiciaires  qu'on  ap- 
pliquerait ici  par  une  sorte  d'analogie ,  et  aussi  sur  ce  que  ce 
serait  conférer  au  conseil  de  discipline  un  droit  de  grâce  qui  n'ap- 
partient qu'au  souverain.  Malgré  ces  considérations,  dont  nous  ne 
méconnaissons  pas  la  gravité,  nous  inclinerions  à  reconnaître  aux 
conseils  de  discipline  le  pouvoir  de  modérer  les  peines  qu'ils  ont 
prononcées  et  même  d'en  faire  remise  entière.  Les  raisons  qu'on 
vient  d'indiquer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  ne  seraient  puis- 
santes et  décisives  à  nos  yeux  qu'autant  qu'on  pourrait  assimiler 
les  arrêtés  des  conseils  de  discipline  des  avocats  aux  jugements  ou 
décisions  émanées  d'un  tribunal  ou  conseil  quelconque  exerçant 
publiquement  sa  juridiction.  Or,  c'est  ce  qui  ne  parait  pas  pos- 
sible, puisque  les  conseils  de  discipline  des  avocats ,  s'ils  ont  une 
sorte  de  juridiction ,  n'exercent  qu'une  juridiction  de  famille,  qui 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  leur  compagnie  et  n'est  soumise  à  aucune 
publicité  qui  fasse  de  leurs  décisions  comme  le  droit  de  la  société 
toute  entière  et  les  empêche  d'adoucir  une  mesure  jugée  ensuite 
trop  sévère ,  ou  de  revenir  sur  une  décision  reconnue  plus  tard 
injuste.  L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  comporte  naturelle- 
ment nne  latitude  en  quelque  sorte  discrétionnaire,  nécessaire  as- 
surément pour  le  maintien  de  la  dignité  de  l'ordre,  mais  qui,  d'un 
autre  côté,  peut  produire  l'excès  de  la  sévérité,  et  parfois  même 
l'erreur.  N'est-il  pas  raisonnable  et  juste  que  ce  même  pouvoir 
discrétionnaire  soit  armé  du  droit  de  négliger  les  trop  grandes 
rigueurs  et  de  réparer  les  injustices  involontaires  qui  peuvent 
lui  échapper?  Où  peuvent  être  les  graves  inconvénients  de  ce 
pouvoir  que  nous  revendiquons  pour  eux  ,  et  qu'ils  n'exerceront 
jamais  qu'avec  discrétion  et  justice?— Nous  devons  toutefois  nous 
hâter  d'admettre  un  correctif  à  notre  opinion  pour  le  cas  où  la 
décision  émanée  soit  do  conseil  de  discipline,  soit  du  tribunal 
appelé  à  en  exercer  les  fonctions,  serait,  par  suite  d'un  appel, 
sortie  de  cette  juridiction  domestique  et  secrète  pour  tomber  dans 


(1)  Voici  les  .termes  de  cet  arrêté ,  rapporté  par  M.  Mollot,  p.  455. 

Le  cohseil; — Considérant  qu'il  est  demeuré  constant  que,  le  18  déc. 
1832,  le  sieur  H...  a  chargé  M...  de  la  défense  d'un  procès  criminel ,  alors 
en  instruction;  que  le  sieur  H...  a  remis,  le  matin  de  ce  jour,  à  M...  une 
somme  de  30  fr.  pour  honoraires ,  et  le  soir,  une  autre  somme  de  500; 
—  Considérant  que,  selon  le  sieur  H...  celte  somme  de  500  fr.  était  desti- 
née à  servir  de  cautionnement  pour  une  mise  en  liberté  provisoire;  que 
selon  M...,  au  contraire,  c'était  un  supplément  d'honoraires;  que,  quelque 


le  domaine  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  publicité,  n  ne  se- 
rait plus  au  pouvoir  du  conseil  de  discipline  d'infirmer  la  décision 
d'une  juridiction  suprême  et  de  s'élever  au-dessus  de  la  chose 
jogée. 

As  t.  2.  Du  recourt  contre  les  décisions  disciplinaires. 

450.  Nous  avons  déjà  dit,  dans  l'article  précédent,  qu'une 
décision  disciplinaire  est  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie 
de  l'opposition  lorsqu'elle  est  rendue  par  défaut  contre  l'avocat 
inculpé.  Sous  ce  rapport,  la  pratique  n'a  fait  qu'ouvrir,  dans  cette 
matière  spéciale ,  l'une  des  voies  ordinaires  établies ,  par  le  droit 
commun ,  pour  attaquer  les  jugements.  Nous  nous  référons,  sur 
ce  point,  à  nos  précédentes  observations. 

451.  L'appel,  qui  est,  comme  on  sait,  la  deuxième  voie  or-  • 
dinaire  de  se  pourvoir  contre  les  jugements,  existe  également  en 
matière  disciplinaire  ;  et  même ,  celte  application  du  droit  com- 
mun ne  résulte  pas  seulement  de  l'usage ,  mais  encore  elle  est 
faite  expressément  par  la  loi  spéciale.  Toutefois ,  le  droit  n'est  pas 
établi  d'une  manière  absolue ,  la  loi  y  a  mis  certaines  limitation* 
importantes.  Nous  avons  exposé  sommairement  ailleurs  la  théorie 
du  législateur,  sur  ce  point  (V.  notre  Traité  de  l'appel  civil," 
n"  348  et  suiv.  )  -,  nous  devons  pénétrer  ici  dans  les  détails  de  la 
matière. 

469.  Le  droit  d'appel,  dans  les  matières  disciplinaires  con- 
cernant les  avocats,  est  réglé  par  les  art.  24,  23,  26,  27  et  28 
de  l'ordonnance  de  1822.  Ces  articles  déterminent  les  cas  où  il  y 
a  lieu  à  l'appel  ;  les  délais  dans  lesquels  l'appel  doit  être  formé ,  le 
mode  suivant  lequel  doivent  statuer  les  juges  d'appel  et  les  pou- 
voirs de  ces  juges.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  ces 
objets  divers. 

459.  Aux  termes  des  art.  24  et  23  de  l'ordonnance  de  1822, 
le  droit  d'appel  est  ouvert,  tant  à  l'avocat  condamné  par  le  tribunal 
disciplinaire  qu'au  procureur  général.  «  Dans  le  cas  d'interdic- 
tion à  temps  ou  de  radiation ,  porte  le  premier  de  ces  articles , 
l'avocat  condamné  pourra  interjeter  appel  devant  la  cour  du  res- 
sort. »  L'art.  23  ajoute  :  «  Le  droit  d'appeler  des  décisions  ren- 
dues parles  conseils  de  discipline,  dans  les  cas  prévus  par  rart.  13, 
appartient  également  aux  procureurs  généraux.  »  Il  résulte  du 
rapprochement  de  ces  dispositions,  que  le  droit  d'appel  est  plus 
limité  pour  l'avocat  condamné  qu'il  ne  l'est  pour  le  procureur 
général. 

En  effet,  c'est  seulement  dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou 
de  radiation  que  l'avocat  peut  interjeter  appel ,  en  quoi  le  droit 
est  moins  absolu,  d'après  l'ordonnance  de  1822,  qu'il  ne  l'était 
d'après  le  décret  du  14  décembre  1810,  dont  l'art.  29  disposait: 
«  L'avocat  censuré ,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  du  tableau, 
pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble ,  à  la  cour  impériale  par  la 
voie  de  l'appel.  »  Nous  avons  dit,  dans  notre  exposé  historique, 
que  cette  limitation  était  contraire  aux  idées  de  justice ,  en  ce 
qu'il  n'est  pas  un  avocat  qui,  frappé  de  la  peine  de  l'avertisse- 
ment ou  de  celle  de  la  réprimande  par  le  conseil  de  discipline, 
et  surtout  par  le  tribunal  devant  lequel  il  exerce  sa  profession , 
qui,  s'il  se  croit  injustement  condamné,  ne  sente  le  besoin  de  re- 
courir à  une  justice  plus  éclairée,  et  qui,  peut-être  aussi,  serait,, 
en  raison  des  circonstances ,  dans  des  conditions  meilleures  d'im 
partialité.  En  cela,  notre  opinion  peut  s'autoriser,  comme  on  l'a 
vu  loc.  cit.,  de  graves  témoignages.  Cependant,  nous  en  conve- 
nons, on  peut  dire  que  l'interdiction  de  l'appel,  dans  le  cas  de 
l'avertissement  et  dans  celui  de  la  réprimande ,  s'explique  par  la 
nature  même  de  la  peine  qui  est  de  discipline  intérieure.  Le  but 
essentiel  des  chambres  et  des  conseils  de  discipline  a  été  de  faire 
juger  définitivement  et  en  famille  les  fautes  qui  ne  comportent 

une  partie;  —  Mais  considérant  que,  nonobstant  le  désistement ,  l'action 
disciplinaire  demeure  intacte  et  doit  s'exercer  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  obscu- 
rités qui  environnent  les  faits  sont  do  nature  à  provoquer  de  graves 
soupçons  sur  la  délicatesse  de  M...;  qu'il  résulte,  en  outre,  tant  de 
plaintes  antérieures  contre  cet  avocat ,  et  dont  l'une  l'a  exposé  à  des  peines 
disciplinaires,  que  des  explications  données  au  conseil,  quo  M...  est 
étranger  aux  idées  de  désintéressement  qui  doivent  diriger  l'avocat  et  n'a 
qu'une  imparfaite  connaissance  des  devoirs  de  sa  profession  ;  —  Déler- 
'  i  par  ces  motifs  ; — Arrête  :  —  M. ..  sera  interdit ,  pendant  Vernie  j»- 
ire,  de  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 


miné  [ 
diciaire, 

Do  26  mars  1835,-Cons.  de  Tord,  des  at.  de  Paris. 
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qu'une  peine  légère;  Part.  24  de  l*ord.  de  1822,  ne  fait  que  se 
conformer  à  cette  pensée  dans  l'interdiction  virtuelle  qui  s'induit 
de  ses  ternies  relativement  au  droit  d'appel  contre  les  condamna- 
tions pronçant  soit  un  simple  avertissement,  soit  une  simple  ré- 
primande. Tel  est  l'avis  de  plusieurs  auteurs  (  V.  MM.  Mollot, 
p.  207,  note  1,  et  Achille  Morin,  de  la  Discipline,  1. 1,  n°  141). 

Mais  du  moins  faut-il  admettre  que  tout  devrait  être  égal  entre 
l'avocat  condamné  et  le  procureur  général ,  et  que  s'il  n'est  pas 
permis  au  premier  de  porter  devant  une  juridiction  supérieure 
une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
dediscipline  intérieure,  le  même  motif  devait  aussi  faire  interdire 
'  au  second  le  droit  de  faire  revivre  par  la  voie  de  l'appel  le  pro- 
cès une  fois  jugé  devant  le  premier  degré.  La  règle  de  réci- 
procité qui  existe  entre  toutes  parties  devant  toutes  les  juri- 
dictions, s'élevait  aussi  contre  l'attribution  exorbitante  du 
droit  d'appel  au  procureur  général.  Cependant  l'ordonnance 
de  1822  n'a  tenu  compte  d'aucune  de  ces  considérations; 
le  droit  d'appel  est  accordé ,  comme  on  l'a  vu  par  le  texte  de 
l'art.  25,  au  procureur  général,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
l'art.  15,  et  par  conséquent  dans  les  cas  d'avertissement  et  de 
réprimande  comme  dans  ceux  d'interdiction  temporaire  et  de  ra- 
diation. Ainsi,  le  procureur  général  sera  admis  à  appeler  àminimâ, 
lorsque  l'avocat  n'aura  éfé  qu'averti  ou  réprimandé,  et  l'avocat 
aura  à  craindre  une  aggravation  de  peine,  tandis  qu'il  n'aura  pas, 
de  son  côté,  la  possibilité  d'en  faire  prononcer  l'atténuation!  Cette 
inégalité  si  choquante  de  position  a  été,  de  la  part  de  tous  les  au- 
teurs, le  sujet  d'une  juste  critique,  et  l'on  est  fondé  à  penser  qu'elle 
ue  survivrait  pas  à  une  révision  des  règlements  sur  la  matière. 

(î)  Espèce  —  (  M...  C.  min.  pub.  )  —  M*  M...,  avocat  près  le  Irib. 
de  Cusset,  fut  cité  à  comparaître  devant  le  conseil  de  discipline  sur  une 
plainte  du  procureur  du  roi.  —  Les  fonctions  disciplinaires  étaient  rem- 
plies par  le  tribunal  lui-même ,  conformément  à  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1822.  — L'avocat  inculpé  ayant  comparu  devant  la  chambre  du  con- 
seil ,  s'éleva  contre  la  présence  du  procureur  du  roi  qui  assistait  le  tribu- 
nal agissant  comme  conseil  de  discipline  ;  il  soutint  que  le  procureur  du 
roi,  ne  se  proposàt-il  que  de  faire  le  rapport  de  l'affaire,  d'entendre  la 
défense  et  d*y  répondre  s'il  y  avait  lieu ,  sa  présence  n'en  serait  pas  moins 
contraire  à  l'esprit  de  Tord,  de  1822,  qui  ne  veut  pas  qu'un  débat  oral 
s'engage  devant  les  conseils  de  discipline,  et  ne  veut  pas  même  que  l'avo- 
cat inculpé  soit  jugé  sur  un  rapport  oral,  mais  bien  sur  la  plainte,  lorsque 
le  conseil  est  saisi  de  celle  manière. 

Mais  le  tribunal  écarta  celte  prétention  par  les  motifs  suivants  :  «  At- 
tendu que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  du  tribunal  ;  —  At- 
tendu que  M.  le  procureur  du  roi ,  qui  se  rend  partie  plaignante ,  et  qui 
porte  sa  plainte  devant  le  conseil  de  discipline ,  ne  change  point  de  carac- 
tère; d'où  il  suit  qu'il  a  le  droit  de  développer  lui-même  les  conclusions 
eu  présence  du  conseil,  entendre  la  défense  et  répliquer  s'il  y  a  lieu; 
qu'il  doit  seulement  ne  pas  assisler  à  la  délibération ,  et  qu'il  se  retirerait 
après  le  développement  de  ses  moyens  et  de  ceux  de  l'avocat  inculpé;  — 
Attendu ,  sous  un  autre  rapport,  que  si  la  défense  est  favorable,  il  est 
aussi  important  que  les  moyens  de  prévention  soient  suffisamment  con- 
nus ;  que  le  conseil  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  lumières  ;  —  Attendu 
que  M'  M...  a  été  valablement  appelé,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal faisant  fonctions  du  conseil  de  discipline ,  déclare  que  M*  M...  a  été 
valablement  averti ,  et  que  M.  le  procureur  du  roi  a  le  droit  de  développer 
oralement  ses  moyens  à  l'appui  de  sa  plainte ,  d'entendre  la  défense  ,  y 
répondre  s'il  y  a  lieu ,  pour  ensuite  être  statué  hors  sa  présence  et  celle  de 
l'avocat  inculpé  ;  ordonne  que,  sans  s'arrêter  à  l'incident  élevé  parMeM..., 
il  sera  passé  outre  au  fond.  » 

Appel  de  M*  M...  —  M.  de  Gartempe ,  avocat  général,  conclut  en  ces 
termes  :  «Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations,  etc.;  les  art.  10, 15, 
18  ,  24  ,  27  ,  34  et  55  ordonnance  20  nov.  1822;  88  décret  30  mars 
1808,  et  55  L.  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  la  seule  question  sou- 
mise à  la  décision  de  la  cour  est  de  savoir  si,  comme  le  prétend  M*  M..., 
le  procureur  du  roi  devait  s'abstenir  de  prendre  des  conclusions  devant  le 
tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  dediscipline,  et  d'assister  aux  expli- 
cations que  ledit  M*  M...  était  appelé  à  présenter  sur  sa  conduite;  —  At- 
tendu, sur  celte  question,  que  le  ministère  public  fait  essentiellement 
partie  des  cours  et  des  tribunaux  près  desquels  il  exerce  ses  fonctions , 
ainsi  que  cela  résulte  de  toutes  les  lois  et  règlements  sur  la  composition 
de  l'ordre  judiciaire ,  et  les  attributions  respectives  de  chacun  de  ses 
membres;  —  Attendu  que  l'art.  10  ordonnance  20  nov.  1822,  répétition 
de  l'art.  32  décret  14  déc.  1810 ,  n'a  apporté  et  n'a  pu  apporter  aucune 
dérogation  à  ce  principe  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  qui  remplace  le  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  lorsque  le  nombre  de  ceux-ci  ne 
s'élève  pas  jusqu'à  vingt ,  ne  perd  pas ,  pour  cela,  sa  nature  et  qualité  de 
tribunal ,  assujetti  aux  formes  qui  lui  sont  propres;  mais  que  son  organi- 
sation reste  la  même,  indépendamment  des  nouvelles  attributions  qui  lui 
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Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  loi  aujourd'hui  ;  on  ne  peut  «pie  s'In- 
cliner devant  elle,  tant  qu'une  révision  généralement  sollleitée 
n'en  aura  pas  changé  le  principe. 

454.  Cependant,  si  restreint  qu'il  soit  pour  l'avocat,  le  droit 
d'appel  comporte  certaines  extensions  que  nous  avons  déjà  consta- 
tées dans  les  sections  précédentes  et  qu'il  Importe  de  rappeler. 
Ainsi,  le  droit  d'appel  doit  être  étendu  par  analogie  et  même  par 
un  argument  à  fortiori  t  1°  à  la  décision  qui  refuse  l'admission 
d'un  avocat  au  stage  (Caen,  1  ljanv.l  837,  aff.  Jardin,  V.n°  108). 
Certes,  si  l'ordonnance  de  1822  permet  l'appel  dans  le  cas  d'une 
simple  interdiction  temporaire,  à  plus  forte  raison  il  est  juste  de 
le  permettre  dans  le  cas  d'un  refus  d'admission  au  stage  qui  en- 
traîne pour  l'avocat  la  suppression  de  sa  profession  (V.  aussi 
notre  traité  de  l'Appel  civil,  n°  349). —  2°  Au  cas  où  le  conseil  de 
discipline,  sans  prononcer  une  radiation  du  tableau,  mais  usant 
d'un  moyen  que  nous  avons  signalé  comme  s'étant  perpétué  dans 
les  traditions  du  barreau,  omet  d'inscrire  un  nom  qui  avait  été 
porté  sur  le  tableau  des  avocats.  L'inscription  primitive  avait  con- 
féré des  droits  que  le  conseil  de  discipline  ne  saurait  résoudre 
sans  qu'il  soit  permis  à  l'avocat  qui  les  avait  acquis  d'en  demander 
la  conservation  devant  un  pouvoir  supérieur  (V.  encore  notre 
traité  de  l'Appel  civil,  n°  351).  — 3°  Au  cas  où  la  composition 
du  conseil  de  discipline  a  été  attaquée  par  l'avocat  traduit  devant 
ce  conseil,  encore  même  que  la  peine  prononcée  ait  été  seulement 
celle  de  l'avertissement  ou  celle  de  la  réprimande;  toutefois, 
l'appel  ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  porter  sur  le  fond  de  la  décision. 
(Riom,  30  avril  1829)  (1).  —  4°  Au  cas  où  le  conseil  de  disci- 
pline a  déclaré  l'existence  d'une  incompatibilité  entre  la  profes- 

sont  confiées;  que ,  notamment  en  matière  d'ordre,  un  tribunal  ne  peut 
agir  et  prononcer  sans  que  le  ministère  public  ait  été  préalablement  en- 
tendu dans  ses  conclusions  et  réquisitions  (art.  88  décret  50  mars  1808); 
que  cela  est  ainsi  prescrit  pourles  magistrats  inculpés  et  poursuivis  dis- 
ciplinairement ,  soit  devant  la  cour ,  soit  devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  par  l'art.  55  L.  20  avril  1810  ,  pour  les  notaires  dont  la 
suspension  ou  la  destitution  sont  provoquées  par  l'art.  53  L.  25  yenU 
an  11 ,  pourles  officiers  ministériels,  tels  que  les  avoués  «t  les  huissiers , 
par  les  art.  102, 103  et  104  décret  30  mars  1808;  —  Attendu  qu'on  ne 
voit  pas  sur  quoi  serait  fondée  une  exception  en  faveur  des  avocats  traduits 
devant  un  tribunal ,  exception  que  l'ordonnance  ne  prononce  pas  et  no 

Eourrait  pas  prononcer  sans  porter  atteinte  à  l'organisation  même  des  tri- 
unaux;  —  Attendu  que,  suivant  celle  ordonnance ,  le  procureur  du  roi 
fait  tellement  partie  du  conseil  de  discipline ,  quand  les  fonctions  de  celui- 
ci  sont  remplies  par  le  tribunal,  que  c'est  par  ce  magistrat,  conjointe- 
ment avec  le  président ,  que  doivent  être  délivrés  les  certificats  d'assiduité 
nécessaires  aux  avocats  stagiaires ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35  et 
56,  ordonnance  susdite;  —  Attendu  que  l'assimilation  avec  les  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement  est  inexacte,  parce  qu'en  admettant  qu'en 
pareil  cas  le  ministère  public  ne  doive  pas  être  entendu  (  M.  Favard,  Ré- 
pertoire ,  v°  Tribunal ,  n°  16  ) ,  c'est  par  le  motif  que  les  art.  640  et  641 
c.  corn,  veulent  qu'en  pareil  cas  les  formes  et  l'instruction  soient  les  mêmes 
que  devant  les  tribunauxde  commerce ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil,  qu'il 
n'y  a  même  aucune  analogie  pour  les  cas  où  les  tribunaux  sont  appelés  à 
juger  par  voie  de  discipline;  —  Attendu  que  M*  M...  n'a  été  appelé  de- 
vant le  tribunal,  agissant  comme  conseil  dediscipline,  qu'après  que  sa 
comparution  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  sur  la  plainte  portée  par  le 
procureur  du  roi  ;  que  contester  à  celui-ci  le  droit  d'assister  à  la  défense 
de  l'avocat  inculpé ,  de  lui  répondre ,  s'il  y  avait  lieu ,  de  se  désister  ou 
de  persister,  suivant  ce  qui  serait  résulté  de  ces  explications,  dans  les 
conclusions  qu'il  avait  annoncées,  c'était  vouloir  le  priver  de  l'une  des 
attributions  qui  tiennent  à  l'exercice  même  de  ses  fondions  ;  qu'il  a  été 
formellement  déclaré  par  ce  magistrat  qu'il  entendait  se  retirer  au  mo- 
ment de  la  délibération,  et  que  sa  retraite  est  constatée  par  le  procès-ver- 
bal; —  Attendu ,  par  conséquent,  qu'il  a  été  justement  prononcé  sur  l'in- 
cident élevé  par  M*  M...;  que  l'appel  a  été  interjeté  le  lendemain  de  cette 
décision  préparatoire,  après  la  décision  au  fond  qu'il  avait  laissé  prendre 
contre  lui  par  défaut,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  moyen  de 
faire  traîner  le  débat  en  longueur;  que  la  forme  de  cet  appel,  interjeté 
contre  le  président  et  le  procureur  du  roi  personnellement ,  est  une  nou- 
velle inconvenance  à  joindre  à  toutes  celles  que  cet  avocat  n'a  pas  craint 
de  commettre;  qne,  d'ailleurs,  un  tel  appel  était  évidemment  inutile  et 
non  recevable,  puisque ,  soit  d'après  les  conclusions  prises,  soit  d'après  - 
les  décisions  intervenues  antérieurement  à  l'appel ,  le  tribunal  avait  pro- 
noncé en  dernier  ressort ,  l'appel  ne  pouvait  être  porté  devant  la  cour 
que  dans  les  cas  d'interdiction  et  de  radiation  (  art.  24  de  Pordonnance  ), 
et  une  simple  réprimande  ayant  été  requise  et  prononcée,  par  suite  des 
égards  et  de  l'indulgence  que  l'on  a  cru  devoir  à  l'âge ,  à  1  inexpérience 
de  M*  M...,  égards  et  indulgence  qu'il  aurait  dû  connaître  mieux  qu'A  M 
l'a  fait;  —  Par  ces  motifs,  ions  requérons  qu'il  plaie*  à  la  cour  dé- 
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sioo  d'avocat  et  certaines  (onctions,  spécialement  celles  de  con- 
seiller de  préfecture  (Toulouse,  21  déc.  1840,  aff.  Tajan  ;  2  janv. 
1843,  aff.  Ducos ,  V.  le  n°  208,  i™  et  2e  espèces). 

Mais  un  avocat  n'est  pas  recevante  à  appeler  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  réduit  ses  honoraires  (Nîmes ,  30  juillet 
1825,  aff.  C...  V.  n»  263). 

<â55.  D'un  autre  côté,  le  droit  d'appel  attribué  au  ministère 
public,  quelque  étendu  qu'il  soit,  d'après  les  termes  de  l'art.  25 
de  l'ordonnance  de  1822,  doit  néanmoins  être  restreint  dans  sa 
spbère.  11  résulte  de  la  jurisprudence  que  ce  droit  ne  lui  appar- 
tient que  lorsque  le  conseil  de  discipline  a  statué  sur  des  infrac- 
tions ou  des  fautes  commises  par  un  avocat  (  Rej.,  23  juin  1828 , 
aff.  Delalande,  V.  sous  le  n°  137  et  les  autres  arrêts  qui  y  sont 


elaref  M»  M...  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  appel.  »  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  les  décisions  intervenues  au  cas  pré- 
sent, sur  l'incident  et  sur  le  fond ,  sont  distinctes  de  leor  nature;  —  Con- 
sidérant qu'une  question  préjudicielle  on  question  de  compétence  ne  sau- 
rait dépendre  de  celle  qui  est  portée  sur  le  fond ,  fùt-elle  prononcée  en 
dernier  ressort;  qu'au  contraire,  la  régularité  ou  l'irrégularité  de  celle-ci 
est  plutôt  subordonnée  à  l'iofirmation  ou  confirmation  de  la  décision  sur 
l'incident;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  Casset(  à  défaut  du  nombre 
d'avocats),  autorisé  par  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822  à  se  con- 
stituer conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  exerçant  près  de  lui,  a 
justement  refusé  de  céder  à  une  prétendue  analogie  entre  les  conseils  de 
discipline  ainsi  formés  et  cent  formés  dans  le  sein  même  de  Tordre  des 
avocats;  —  Qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  tribunal  de  Casset  de  déroger 
aux  principes  et  aux  règles  du  droit  commun  touchant  l'organisation  des 
tribunaux  ,  alors  que  nul  article  de  celte  ordonnance  qui  l'institue  conseil 
do  discipline,  nulle  loi  ni  règlement  survenus  depuis  n'ont  distingué  entre 
la  composition  des  tribunaux ,  alors  qu'ils  rendent  des  jugements,  et  leur 
composition  alors  qu'ils  portent  des  décisions  de  discipline;  que,  d'ailleurs, 
le  ministère  public,  en  général,  et  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  de  l'ordre 
et  des  règles,  est  toujours  entendu  devant  les  tribunaux  et  les  cours  :  et 
comment  ne  le  serait-il  pas,  alors  surtout  qu'il  est  le  plaignant  et  le  pro- 
vocateur de  mesures  contre  leur  infraction ,  sauf  a  ne  point  assister  et 
prendre  part  à  la  délibération  1  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  M.  l'avocat  général ,  sans  s'occuper  de  l'examen  du  fend , 
dont  la  cour  n'est  pas  saisie,  et  se  déterminant,  quant  à  l'incident,  par 
les  motifs  qui  précèdent;  —  Rejette  l'appel  émis  par  M*  M...,  etc.  » 

Du  30  avril  1829.-C.  de  Riom ,  cb.  réun. 

(4)  (Min.  pub.  C.  les  avocats  d'Amiens.)  —  La  cou»  ;  —  Vu ,  !•  la 
lettre  écrite  le  28  janv.  1823 ,  par  M.  le  procureur  général ,  au  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats ,  pour  l'inviter  a  convoquer  le  conseil  de  discipline, 
à  l'effet  d'arrêter  le  tableau  de  l'ordre ,  en  n'y  comprenant  que  les  seuls 
avocats  qui  auraient  droit  d'y  être  inscrits ,  suivant  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822;  —  t°  L'arrêté  du  conseil  de  discipline, 
du  30  du  même  mois,  par  lequel  il  déclare  n'avoir  pas  le  droit  de  former 
le  tableau  dont  il  s'agit,  et  que  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  présenter 
celui  qui  avait  été  arrêté  d'après  le  décret  du  14  déc.  1810;  —  3e  Le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  du  14  février  suivant,  par  lequel, 
en  déclarant  se  rendre  appelant  de  cet  arrêté,  il  conclut  a  ce  qu'il  plaise 
à.  la  cour  ordonner  que  les  sieurs  Boilel  de  Belloy,  Delaporle  ,  Marotte, 
Malhon  de  Hallov,  Mouchard  de  Saint-Amant,  Petit  et  Radîguet  ne  soient 

!>as  portés  au  tableau  »  les  six  premiers  comme  n'exerçant  pas  réellement 
a  profession  d'avocat,  et  le  dernier  comme  remplissant  les  fonctions  d'a- 
gréé au  tribunal  de  commerce,  lesquelles  sont  incompatibles  avec  cette 

Erofession  ;  —  4"  La  délibération  de  la  cour,  du  19  du  même  mois ,  pdr- 
int  qu'il  n'y  a  lieu ,  quant  a  présent ,  d'admettre  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général ,  sauf  a  lui  à  désigner  au  conseil  de  discipline  les  avocats 
qu'il  pense  devoir  être  retranchés  du  tableau ,  et  h  provoquer  une  décision 
sur  laquelle,  en  cas  d'appel,  il  .sera  statué  par  la  cour  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  —  5e  La  lettre  écrite,  le  6  mars  suivant,  par  le  procureur  géné- 
ral ,  à  M.  le  bâtonnier  de  l'ordre ,  par  laquelle  ce  magistrat  lui  désigne 
l<  s  sept  avocats  qui  lui  paraissent  devoir  être  retranchés  du  tableau,  et 
l'autorise  h  convoquer  le  conseil  de  discipline,  pour  délibérer  sur  cet  ob- 
jet, après  avoir  entendu  îesdits  avocats  dans  leur  défense  ;  —  6*  L'arrêt 
dn  conseil  de  discipline,  du  30  août  1823,  par  lequel  il  déclare  former, 
•n  tant  que  de  besoin ,  tierce  opposition  à  la  délibération  de  la  cour,  du 
19  février  précédent,  en  ce  qu'elle  préjuge  que  le  procureur  général  peut 
être  recevable  à  appeler  des  décisions  du  conseil  de  discipline,  qui  pro- 
noncent sur  des  questions  de  maintien  d'admission  ou  de  non-ad mission 
d'un  avocat  au  tableau ,  persistant ,  au  surplus ,  ledit  conseil ,  à  maintenir 
sur  ce  tableau  les  sept  avocats  désignés  par  le  procureur  général  comme 
ne  pouvant  y  être  compris;  —  7°  Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  do  13  janvier,  présent  mois,  lequel  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  tes  consens  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  quand  ils  statuent 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement  â  l'inscription  au  tableau, 
comme  sur  les  plaintes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  membres  de 


rapportés  ).  — Par  suite,  les  procureurs  généraux  ne  sont  pas  re- 
cevables  a  appeler  des  décisions  des  conseils  de  discipline  qui 
prononcent  sur  des  difficultés  relatives  au  maintien  ou  à  l'admis- 
sion de  quelques  avocats  au  tableau.  Toutefois,  lorsqu'en  cas  pa- 
reil il  est  rendu  par  la  cour  royale  un  arrêt  qui  tendrait  à  recou- 
naître  que  le  procureur  général  a  le  droit  d'appeler  des  arrêtés 
du  conseil  de  discipline  en  cette  matière ,  ce  eonseil  n'est  pas  re- 
cevable à  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  lors  duquel  il  n'a 
été  ni  appelé  ni  entendu. —Le  conseil  de  discipline  est  juge  :  dès 
lors  il  n'a  point  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  déei-' 
sions  qui  contiendraient  des  préjugés  contraires  à  ses  attributions, 
ou  qui  porteraient  préjudice  aux  droits  individuels  de  quelques 
avocats  (Amiens,  28  janv.  1824)  (1). 


Tordre,  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  juges  ;  et  que,  lorsque 
leurs  décisions  se  trouvent  attaquées  par  la  voie  de  l'appel ,  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'intervenir  devant  la  cour  pour  en  soutenir  le  bien  jugé;— Qu'ainsi 
l'appel  par  noos  interjeté  de  la  décision  do  30  janv.  1823  n'a  pas  dû  être 
notifié  au  eonseil  de  discipline  qui  l'a  rendue;  que  ce  conseil  n'a  pas  dû 
être  appelé  lors  de  la  délibération  de  la  cour,  du  19  février,  interveone  sir 
cet  appel ,  et  que,  sous  aucun  rapport ,  il  ne  peut  être  admis  à  y  former 
tierce  opposition;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  disposition  do  la  cour, 
du  19  février,  qui  préjuge  que  nous  sommes  recevantes  a  nous  pourvoir, 
par  la  Voie  d'appel,  contre  les  décisions  des  conseils  de  discipline  relatives 
&  l'inscription  au  tableau  de  l'ordre ,  est  parfaitement  conforme  au  texte 
comme  à  l'esprit  de  f  ordonnance  du  20  nov.  1822;  qu'en  effet ,  lorsqu'un 
conseil  do  discipline  persiste  a  Maintenir  sur  le  tableau  des  personnes  qui 
n'exercent  peint  la  profession  d'avocat  eu  qui  remplissent  des  fonctions 
incompatibles  avec  elle ,  le  procureur  général  a  nécessairement  le  droit 
d'appeler  de  sa  décision  ;  que  ce  droit  est  une  conséquence  de  celui  qui 
lui  est  attribué  par  l'art.  25  de  l'ordonnance  du  roi ,  et  qu'on  ne  pourrait 
le  lui  refuser  sans  paralyser  l'exécution  des  art.  5  et  42  de  celte  ordon- 
nance ; — Attendu ,  au  fond ,  qne  les  considérations  exprimées  dans  la  déci- 
sion du  30  août  dernier  né  détruisent  pas  les  motifs  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  fondés  pour  demanderl'élimination  desavocats  dénommésdans  notre 
lettre  du  6  mars  précédent)  —  Qu'il  est  dérisoire  et  contraire  h  l'esprit  de 
l'ordonnanee  précitée,  que  des  avocats  qui  ne  se  livrent  point  à  l'exereice 
de  la  profession  soient  inscrits  sur  te  tableau  ;  que  ce  serait  tromper  la 
confiance  des  justiciables  d'assimiler,  en  quelque  sorte,  une  inaction  ha- 
bituelle a  un  travail  assidu;  qu'il  ne  s'agit  point  d'enlever  aux  licenciés 
en  droit  le  titre  qu'ils  ont  obtenu,  mais  seulement  d'établir  nne  juste  et 
équitable  différence  entre  ceux  qui  n'exercent  pas  et  les  avocats  qui  exer- 
cent; qne  c'est  évidemment  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'ordonnance;  —  At- 
tendu que  les  sept  avocats  dont  il  s'agit  ont  été  prévenus  par  nous,  le  7 
de  ce  mois ,  que  notre  intention  était  de  demander  la  réforraation  de  la 
décision  du  30  août  1823,  qui  les  a  maintenus  sur  ce  tableau ,  et  qu'ils 
ont  été  invités  a  se  rendre  aujourd'hui ,  heure  de  midi ,  devant  la  conr, 
pour  être  entendus  dans  leurs  observations  et  moyens  de  défense;  quo 
celte  invitation  est  constatée  par  les  accusés  de  réception  joiats  h  notre 
réquisitoire;  que  cependant  Iesdits  avocats  ne  se  sont  pas  présentés ,  et 
que  deux  d'entre  eux,  les  sieurs  Boitel  de  Belloy  et  Mouchard  de  Saint- 
Amant,  nous  ont  mandé' formellement  qu'ils  renonçaient  h  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat;  requérons  qu'il  plaise  a  la  cour,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  h  la  tiercé  opposition  du  eonseil  de  discipline,  laquelle  sera 
déclarée  non  recevable;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  que  nous  déclarons 
interjeter  de  la  décision  dudit  conseil,  en  date  du  30  août  dernier,  en  ce 
que  les  sieurs  Boitel  de  Belloy,  Delaporte ,  Marotte ,  Mathon  de  Htlloy, 
Mouchard  de  Saint-Amant,  Petit  et  Radiguet  ont  été  maintenus  au  tableau 
de  l'ordre  des  avocats,  en  contravention  anx  dispositions  des  art.  5  et  42 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  précitée;  et  réformant,  quant  à  ce,  la- 
dite décision,  ordonner  que  les  susnommés  seront  retranchés  dudit  tableau, 
les  premiers  comme  n'exerçant  pas  réellement  la  profession  d'avocat,  et  le 
dernier  comme  étant  agréé  an  tribunal  de  commerce  d'Amiens  ;  »—  8°  La 
délibération  de  la  eour,  dudit  jour  13  janvier,  portant  qne ,  pour  faire, 
droit,  sa  délibération  sera  continée  &  cejourd'hui;  —  9°  Le  nouvel  arrêt* 
du  conseil  de  discipline ,  du  23  de  ce  mois ,  tendant  h  ce  que ,  sans  s'ar- 
rêter h  la  fia  de  non-recevoir  proposée  par  M.  le  procureur  général  contre 
la  tierce  opposition  formée  par  le  conseil  de  discipline,  par  son  arrêté  du 
80  août  dernier,  à  la  délibération  prise  par  la  conr,  le  19  février  précé- 
dent, dans  laquelle  fin  de  non-recevoir  M.  le  procureur  général  sera  lui- 
même  déclaré  non  recevable,  ou  des  fins  de  laquelle  il  sera  subsidiairement 
déboulé,  il  plaise  h  la  cour  remet  Ire  les  parties  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  délibération  dudit  jour  19  février,  et,  statuant  au  fond , 
déclarer  ie  procureur  général  non  recevable  dans  les  appels  par  loi  émis 
des  arrêtés  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  des  30  janvier  et  30  août 
derniers;  —  10»  Diverses  lettres  et  mémoires  adressés,  tant  h  M.  le  pre- 
mier président  qu'à  M.  le  procureur  général,  par  M"  Badiguet,  Boitel  de 
Belloy,  Marotte,  Mouchard  de  Saint- Amant,  Malhon  de  Halloy  et  Dela- 
porte-Fontaine,  a  l'effet  d'établir  leurs  droits  particuliers  pour  être  main- 
tenus sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  ;  — 11*  Enfin,  le  réquisitoire 
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466.  Mais»  en  ce  'qui  concerne  les  décisions  disciplinaires 
proprement  dites,  le  droit  d'appel  est  accordé  an  ministère  public 
d'une  manière  absolue  par  fart.  23  de  l*ordon.  de  1822  ;  c'est-à- 
dire  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  décision 
émanée  du  conseil  de  discipline  porte  acquittement ,  et  celui  oq 
cette  décision  porte  condamnation.  j|  ne  distingue  pas  non  plus 
entre  les  cas  q\i  l'avocat  condamné  attaque  lui-même  la  décision 
et  celui  où  cet  avocat  garde  le  silence. — D'après  cela ,  11  a  été 
décidé  que  le  procureur  général  a  qualité  pour  interjeter  appel 
d'une  décision  du  conseil  de  discipline  qui  raye  du  tableau  l'un  des 
membres  du  barreau ,  alors  même  que  l'avocat  radié  n'exerce  au- 
cun recours  contre  cette  décision  (Limoges,  48  juin  1842 ,  av. 
de  Limoges  C.  min.  pub. ,  V.  cet  arrêt  rapporté  n«  474,  avec  ce- 
lui de  rejet ,  du  2  mai  1843 ,  qui  statue  sur  une  autre  question  ). 

Tels  sont  aussi ,  sous  ce  rapport ,  les  principes  qui  sont  suivis 
dans  la  Belgique.  Un  arrêté  royal  en  date  du  3  août  1836  ayant 


de  M.  le  procureur  général ,  en  date  de  cejourd'hui ,  par  lequel  il  déclare 
ne  plus  s'opposer  à  ce  que  les  sieurs  Boilel  de  Belloy  et  Radiguet  soient 
maintenus  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  a.  la  loi,  hors  de  la  présence  de 
MM.  les  gens  du  roi  et  du  greffier  en  chef,  la  décision  suivante  à  élé  prise 
et  prononcée,  après  qu'ils  ont  élé  rappelés  à  la  séance  :— En  ce  qui  louche 
la  tierce-opposilion  formée  par  le  conseil  de  discipline  à  la  délibération  de 
la  cour,  du  19  fév.  1823  :  —  Considérant  qu'on  ne  peut  être  tout  à  la  fois 
juge  et  partie;  que  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  ayant 
reçu,  del'ord.  du  20  nov.  1822,  une  juridiction  et  des  attributions  spé- 
ciales, est  juge  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prononcer;  que, 
dès  lors ,  il  n'a  point  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  décisions 
supérieures  qui  porteraient  préjudice  aux  droits  Individuels  de  quelques 
avocats,  au  même  qui  contiendraient  des  préjugés  contraires  à  ses  attribu- 
tions; que  de  pareilles  décisions  ne  sauraient  être  attaquées  que  par  les 
individus  qui ,  s'y  trouvant  intéressés ,  n'y  auraient  été  néanmoins  ni  en- 
tendus ni  appelés;  —  Considérant  que  celte  fin  de  non-recevoir  a  été  pro- 
posée en  délinilive  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois,  tant  par  M.  le  premier 
avocat  général,  dans  ses  conclusions  verbales,  que  dans  le  réquisitoire 
écrit  de  M.  le  procureur  général;  que,  d'ailleurs,  elle  est  d'ordre  public, 
et  que,  lors  même  que  les  gens  du  roi  ee  l'auraient  pas  opposée,  la  cour 
devrait  la  prononcer  d'office;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par 
M.  le  procureur  général  de  la  décision  du  conseil  de  discipline ,  du 
30  août  dernier,  en  ce  qu'elle  maintient  sur  le  tableau  des  avocats  qui  en 
devraient  être  retranchés  : —  Considérant  que  le  but  de  Tord,  du  20  nov. 
1822,  énoncé  dans  son  préambule,  a  élé  de  rendre  aux  avocats  exerçant 
dans  les  tribunaux  la  plénitude  du  droit  de  discipline  dont  ils  avaient 
joui  sous  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  et  d'attacher  une  autorité 
et  une  confiance  toutes  particulières  à  la  juridiction  que  Tordre  doit  exercer 
sur  ses  membres;  —  Considérant  que  l'art.  12  de  cette  ordonnance  attri- 
bue aux  conseils  de  discipline  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'ordre,  d'exercer  la  surveillance 
que  l'honneur  et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent  nécessaire ,  et  d'appli- 
quer, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les  règle- 
ments; que,  dans  le  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation ,  l'art.  24 
accorde  à  l'avocat  condamné  la  faculté  d'interjeter  appel  devant  la  cour  du 
ressort;  que  l'art.  25  réserve  pareillement  aux  procureurs  généraux  le 
droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  13,  c'est-à-dire  lorsque  ces  décisions  auront  pro- 
noncé sur  des  plaintes  portées  contre  des  avocats  inscrits  au  tableau,  pour 
des  infractions  et  fautes  qui  leur  seront  reprochées  ;  —  Considérant  que 
l'ordonnance  royale,  en  indiquant  ainsi  les  cas  où  l'appel  pourrait  être  in- 
terjeté, soit  par  l'avocat  condamné ,  soit  parle  ministère  public,  a  mani- 
festement exclu  tous  les  autres,  et  attribue  généralement  aux  décisions  des 
conseils  de  discipline  une  autorité  souveraine;  —  Considérant  que  la 
décision  prise  parle  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  d'Amiens, 
k  50  août  dernier,  et  dont  M.  le  procureur  général  interjette  appel,  ne 
prononce  que  sur  la  formation  du  tableau  de  l'ordre  et  sur  les  difficultés 
relatives  au  maintien  de  quelques  avocats  dans  ce  tableau;  que  la  juridic- 
tion que  M.  le  procureur  général  voudrait  attribuer  à  la  cour  pour  réformer 
cette  décision,  n'est  établie  pi  reconnue  par  aucune  loi:  qu'enfin, on  ne 
peut  opposer  régulièrement  aux  avocats  intéressés  ni  les  motifs  ni  les 
réservés  insérés  dans  la  délibération  de  la  cour,  du  19  fér.  1823,  qui  n'a 
été  ni  contradictoire  ni  définitive;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
tierce  opposition  formée  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocate, 
dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  déclare  pareillement  le  procu- 
reur général  du  roi  non  recevable  dans  son  appel. 

Bn28janv.  1824.-C  d'Amiens,  ch.  réun.-M.  deMelevflle,  V pr, 

Ç)  Etpiet  t  —  (M* .....  C.  min.  pub.)  —  H* .....  s'étaient  ehqrgés  de 
la  défense  des  frères  Mathieu,  accusés /traduits  devant  la  cour  <f assises 
du  Brabant  :  lors  des  premières  conférences  des  avocate,  soit  avec  les  ac- 
cusés ,  soit  avec  des  personnes  de  leur  famille ,  U  ne  fut  pas  question  d'fco- 


consacré  le  droit  d'appeler  des  décisions  Judiciaires,  en  faveur 
du  ministère  public  auquel  ce  droit  n'était  pas  accordé  par  le 
décret  du  14  déc.  1810  qui  régit  encore  l'organisation  do  barreau 
en  Belgtqno,  on  a  pensé  que  ce  droit  ^st ,  comme  en  France , 
plus  étendu  pour  le  ministère  public  que  pour  les  avocats,  et  ee 
conséquence  que  le  ministère  public  peut  l'exercer  contre  toute 
décision  disciplinaire,  soit  que  cette  décision  ait  prononcé  la 
plus  minime  des  peines  disciplinaires ,  soit  même  qu'elle  ait 
prononcé  une  absolution  ou  un  acquittement.  —  Spécialement,  il 
a  été 'décidé  que  dans  le  cas  ou  le  conseil  de  discipline  a  déclaré 
absous  des  avocats  qui,  chargés  de  défendre  des  accusés  traduite 
devant  la  eour  d'assises,  ont  décliné  la  défense,  et  ne  se  sont 
pas  présentés  à  l'audience,  faute  d'avoir  reçu  les  honoraires 
convenus  avec  l'accusé,  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  par 
appel,  bien  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  a  la  décision  du  conseil  de 
discipline  (C,  de  Belgique,  10  août  1842)  (i). 


noraires;  seulement  le  58  juillet  ils  demandèrent  29,000  fr.,  et  cette  somme 
leur  fut  promise.  Mais  le  31  juillet,  c'est-à-dire  l'avant- veille  du  jour  fixé 
pour  la  mise  en  jugement  des  accusés,  les  avocate  exigèrent  que  eette 
somme  de  23,000  fr.  leur  fût  payée  comptant  avant  l'audience.  L'un  des 
frères  des  accusés  leur  offrit  10,000  fr.  comptant  et  des  garanties  pour  les 
15,000  fr.  restants ,  offre  qui  ne  fut  pas  acceptée  par  les  avocate,  qui  re- 
fusèrent de  plaider  et  firent  parvenir  à  M.  le  président  une  lettre  ainsi 
conçue  :  a  N'ayant  pu  nous  mettre  d'accord  avec  les  accusés  Melchior  et 
Guillaume  Mathieu ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  nous 
ne  pouvons  nous  charger  de  leur  défense.  —  Nous  regrettons  sincèrement 
de  n'avoir  pu  vous  faire  part  plutôt  d'un  empêchement  qu'hier  encore 
nous  avions  l'espoir  de  voir  s'évanouir.  »  —  Sur  ce ,  et  à  la  demande  des 
accusés ,  M.  le  président  de  la  cour  d'assises  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  il  remit  la  cause  à  la  session  suivante.  Il  convient  de  dire  que 
pendant  ce  temps  le  père  des  accusés  avait  fait  des  démarches  pour  se 
procurer  ia  somme  convenue,  et  le  jour  même  de  l'audience,  deux  té- 
moins ,  les  sieurs  Devylder  et  Blaes  De  donder,"  ayant  offert  leur  signature 
pour  garantie,  les  avocats  répondirent  qu'ils  étaient  prêts  à  plaider  d'of- 
fice et  gratuitement,  en  ajoutant  que  ce  n'était  pas  une  question  d'argent, 
et  engagèrent  lesdits  témoins  à  se  rendre  à  la  cour  d'assises  pour  prier 
M.  le  président  de  les  désigner  d'office;  mais  il  était  trop  tard,  l'ordon- 
nance de  remise  de  la  cour  était  rendue. 

Le  conseil  de  discipline  ayant  été  saisi  de  la  connaissante  de  ces  faite 
par  MM"....  eux-mêmes,  il  intervint,  le  7  août,  un  arrêté  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  des  renseignements  donnés  par  MM.  Blaes  et  Devylder,  il 
résulte  que  MM** ....  ont  déclaré  qu'ils  avaient  à  se  plaindre  des  procédés 
de  la  famille  Mathieu,  et  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  manquer  a  la  dignité 
de  leur  profession ,  continuer  à  donner  à  la  cause  des  frères  Mathieu  des 
soins  intéressés;  que  tout  en  refusant  les  offres  et  la  garantie  personnelle  et 
solidaire  de  MM.  Blaes  et  Devylder,  ils  ont  déclaré  être  prête  à  plaider 
d'office  sans  rétribution  quelconque ,  même  sous  forme  de  cadeau  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Bernard  Mathieu,  frère  des  deux  accusés,  a  accepté 

l'offre  spontanée  de  MM**  ;  qu'il  a  accompagné  MM.  Blaes  et  Devylder 

qui  sont  allés  immédiatement  transmettre  à  M.  le  président  des  assises 

l'offre  de  MM**  ;  —  Attendu  qu'à  leur  arrivée  à  la  cour  d'assises  M.  le 

président,  ayant  déjà  pris,  en  chambre  du  conseil,  la  résolution  de  re- 
mettre la  cause  à  la  prochaine  session ,  leur  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accepter  l'offre  qui  était  faite;  —  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il 

n'a  pas  dépendu  de  ta  volonté  de  MM**  de  réparer  l'effet  produit  par 

leur  refus  de  plaider,  puisque ,  dans  leur  Intention  ,  ils  voulaient  arrêter 
les  conséquences  de  ce  refus  en  faisant  acte  de  générosité  et  abnégation  de 
leur  amour-propre  froissé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  re- 
cueillis de  MM.  Blaes  et  Devylder  et  autres  personnes  respectables ,  et  des 
explications  données  spontanément  par  MM**  que  c'est  par  un  senti- 
ment de  délicatesse  fort  honorable  dans  son  principe ,  mais  peu  réfléchi 
dans  ses  conséquences,  que  MM"  ont  pris  peut-être  avec  trop  de  pré- 
cipitation une  résolution  dont  le  résultat  pouvait  être  et  a  été  réellement  de 
prolonger  la  détention  des  accusés  et  d'entraver  le  cours  de  la  justice ,  ré- 
sultat fâcheux  qui  mériterait  le  blâme,  si  MM**  n'avaient  point  cédé 

à  une  honorable  susceptibilité  et  s'ils  n'avaient  manifesté  la  volonté  d'en 
arrêter  les  effets  par  l'offre  qu'ils  ont  faite  de  plaider  d'office;  —  Attendu 

aussi  que  la  conduite  de  MM**          a  toujours  été  irréprochable  ;  qu'en 

maintes  occasions  ils  ont  fait  abnégation  complète  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  repos  pour  remplir  dignement  les  devoirs  souvent  pénibles  de  la 
profession  d'avocat  ;  —  Par  ces  motifs,  le  conseil,  après  en  avoir  mûre- 
ment délibéré ,  décide ,  sur  la  question  qui  en  a  été  posée  par  le  bâtonnier, 

que  la  conduite  de  MM**  ,  aux  dernières  assises  du  Brabant,  n'a  point 

compromis  la  dignité  du  barreau.  » 

Cette  décision  fut  communiquée  le  9  août  par  le  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocate  à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel.  Ce  magistrat , 
qui  n'avait  point  été  informé  de  l'instruction  qui  se  faisait  devant  le  cou- 
seil,  et  qui  y  était  demeuré  tout  à  fait  étranger,  fit  notifier,  le  16  août , 
aux  deux  avocate  intéressés,  qui!  interjetait  agpel  a*  cette  décision,  et 
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457.  C'est  une  des  questions  les  pins  controversées  de 


leur  §t  en  même  temps  donner  assignation  h  comparaître  devant  la  cour, 
concluant  à  la  mise  à  néant  de  la  décision  du  conseil  et  à  la  condamnation 
des  intimés  à  telle  peine  disciplinaire  qu'il  croira  devoir  requérir  à  leur 
charge  d'après  l'instruction  à  intervenir. 

Sur  cette  assignation ,  les  intimés  présentèrent  des  fins  de  non-recevoir 
tirées  de  ce  que  les  cours  d'appel  étaient  incompétentes  pour  connaître , 
sur  l'appel  du  ministère  public ,  des  décisions  des  conseils  de  discipline; 
ensuite,  de  ce  que  le  ministère  public,  n'ayant  pas  été  partie  en  première  in- 
stance ,  ne  pouvait  se  constituer  appelant  de  la  décision  intervenue.  —  Ces 
exceptions  furent  écartées ,  le  1*'  déc.  1841 ,  par  un  premier  arrêt ,  en  ces 
termes  :  «  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  :  —  Attendu  que 
la  règle  dominante  de  la  législation  disciplinaire ,  règle  fondamentale,  qui 
ne  saurait  admettre  d'exception  en  faveur  du  barreau  que  par  une  dispo- 
sition formelle  et  positive,  attribue  à  la  magistrature  un  droit  de  surveil- 
lance sur  toutes  les  personnes  appelées  à  concourir  à  l'administration  de 
la  justice;  —  Attendu  que,  si  l'auteur  de  l'arrêté  de  1836  a  voulu  rendre 
au  barreau  son  indépendance  dans  une  juste  mesure ,  il  n'a  pu  entendre 
l'affranchir  de  tout  contrôle ,  en  méconnaissant  le  principe  invoqué  plus 
haut;  —  Qu'admettre  à  cet  égard  le  soutènement  des  intimés,  ce  serait 
reconnaître  que  les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  en  pos- 
session dn  droit  de  décider,  sans  publicité  ni  débats  contradictoires  et  sans 
être  astreints  à  motiver  leurs  décisions,  auraient  encore  été  investis  d'une 
prérogative  qui  n'est  le  partage  que  des  juridictions  souveraines,  présen- 
tant au  moins  aux  citoyens  les  garanties  que  n'offre  pas  le  mode  de  pro- 
céder de  ces  conseils  ;  —  Attendu  que ,  dans  ce  système ,  la  loi  leur  aurait 
imposé  une  obligation  sans  en  assurer,  dans  toutes  les  hypothèses,  l'entier 
accomplissement;  —Attendu  que  c'est  dans  une  tout  autre'  intention  textuel- 
lement exprimée  à  l'art.  8,  et  à  la  fin  du  préambule,  qu'après  avoir  sup- 
primé l'intervention  du  ministère  public  dans  la  formation  même  du  con- 
seil de  discipline,  intervention  qui  lui  donnait  sur  ce  conseil  une  si  large 
part  d'influence ,  et  avoir  aboli  en  outre  l'espèce  de  dictature  du  ministre 
de  la  justice,  l'auteur  de  l'arrêté  substitue  à  ces  précautions  excessives  du 
régime  de  1810  des  attributions  plus  régulières,  mais  toujours  dans  la 
pensée  de  surveillance  primitivement  conçue  sous  ce  régime;  —  Attendu 
qu'il  y  aurait  d'autant  plus  d'inconvénient  à  reconnaître  celte  plénitude  de 
juridiction  aux  conseils  de  discipline ,  qu'institués  dans  l'intérêt  particulier 
de  l'ordre  qu'ils  représentent,  ils  sont  néanmoins  appelés  à  statuer  en 
outre  sur  les  griefs  des  parties ,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  celles-ci , 
ayant  souvent  pour  seule  protection,  quant  à  leurs  rapports  avec  les  membres 
du  barreau,  le  recours  à  la  juridiction  disciplinaire,  devraient  voir  leurs 
intérêts  remis  en  dernier  ressort  à  la  garde  d'une  corporation  privée;  — 
Attendu  que  la  réserve,  d'ailleurs  générale  dans  l'art.  8,  du  droit  d'appel 
serait  parfaitement  oiseuse  en  présence  de  la  disposition  non  abrogée  de 
l'art.  29  du  décret  de  1810,  s'il  n'avait  pas  été  réellement  donné  à  ce 
droit  une  nouvelle  extension  ;  —  Attendu  enfin ,  quant  à  l'objection  tirée 
du  maintien  de  cette  disposition ,  qui  oblige  l'avocat  simplement  averti  par 
ses  pairs  à  respecter  leur  décision ,  que  cette  exception  s'explique  par  la 
moindre  importance  de  cette  peine  disciplinaire  ;  que  d'ailleurs  l'appel  du 
ministère  public,  le  cas  échéant,  aurait  pour  effet,  d'après  un  principe 
généralement  admis  aujourd'hui ,  de  remettre  tout  en  question;  —  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  déduite  du  défaut  de  réquisitions  du  mi- 
nistère public  devant  le  conseil  de  discipline  :  —  Attendu  que ,  par  le  prin- 
cipe de  son  institution ,  le  ministère  public  est  partie  obligée  dans  tout  ce 
qni  intéresse  la  répression  et  l'ordre  public;  qu'il  est  si  bien  considéré 
comme  le  contradicteur  légitime  dans  les  questions  de  celle  nature ,  que 
seul  il  pourrait  être  intimé  6ur  les  appels  interjetés  en  vertu  de  l'art.  29  du 
décret  de  1810;—  Attendu  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  l'inaction  de 
M.  le  procureur  général  a  été  forcée  et  par  l'ignorance  où  il  s'est  trouvé 
de  ce  qui  se  passait  devant  le  conseil  de  discipline,  et,  celte  ignorance 
B'eùl-elle  pas  existé,  par  la  diligence  de  celui-ci  à  prononcer  le  7*  août , 
sur  des  faits  qui  s'étaient  passés  le  2  du  même  mois ,  et  qui  lui  avaient  été 
soumis  dès  le  lendemain,  diligence  telle  qu'elle  privait  même  le  parquet 
de  la  faculté  de  prendre  des  renseignements  indispensables  pour  agir  en 
connaissance  de  cause;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  compé- 
tente; rejette  les  exceptions  proposées  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  ulté- 
rieurement sur  l'appel  du  ministère  public.  » 
Puis  un  second  arrêt,  en  date  du  12  janv.  1842 ,  statuant  au  fond , 

interdit  MM"  et  ,  intimés ,  de  leurs  fonctions  d'avocats  pendant 

deux  mois ,  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  des  moyens  que  le  texte  de  l'arrêt  fait 
suffisamment  connaître.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  1er  moyen  :  —  Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  67,  78,  94,  107,  137,  138 ,  6  et  7  de  la  constitution  :  —  Attendu 
que ,  d'après  l'art.  67  de  la  constitution ,  le  roi  fait  les  règlements  et  ar- 
rêtés nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ;  que  l'art.  38  de  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  lequel  n'a  été  abrogé  ni  explicitement  ni  implicitement 
par  aucune  disposition  postérieure ,  a  formellement  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  pourvoir,  par  des  règlements  d'administration  publique ,  à  l'exé- 
cution de  cette  loi ,  en  ce  qui  concerne  entre  autres  choses  la  discipline  du 
bureau ,  ce  qui  implique  le  droit  d'instituer  une  juridiction  pour  réprimer 
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savoir  si  les  pouvoirs  du  procureur  général  vont  jusqu'à  lui  per- 


les fautes  disciplinaires  ;  —  Qu'un  premier  règlement  sur  cette  matière  a 
été  légalement  porté  par  le  décret  du  14  déc.  1810  ;  que  le  gouvernement 
actuel  a  pu  modifier  ce  décret  sans  sortir  de  ses  attributions  constitution- 
nelles ,  parce  qu'il  agissait  en  vertu  et  pour  l'exécution  d'une  loi  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêté  du  5  août  1836,  tel  que  l'a  appliqué  l'arrêt  du  \-  dé- 
cembre, n'a  pas  du  reste  constitué  de  juridiction  nouvelle,  mais  n'a  fait 
qu'accorder  au  ministère  public  le  droit  de  déférer  aux  cours  d'appel  la 
connaissance  d'affaires  que  le  décret  de  1810  autorisait  déjà  les  avocats 
intéressés  à  porter  aux  mêmes  cours,  et  pour  le  jugement  desquelles 
celles-ci  se  trouvaient  par  conséquent  déjà  compétentes  en  principe;' 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fausse  interprétation  et  violation  de  l'arrêté 
do  5  août  1836,  et  spécialement  de  l'art.  8,  et  violation  de  l'art.  6  de  là 
constitution  :  —  Attendu  que  l'art.  8  de  l'arrêté  du* 5  août  1836  porte: 
«  Le  conseil  de  discipline  statue ,  saut  appel  à  la  cour  du  ressort,  sur 
toutes  les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  sur  les  réquisitions  écrites  du  mi- 
nistère public;  »  que  la  généralité  de  ces  termes,  «  sauf  appel  à  la  cour  du 
ressort ,  »  ne  laisse  point  de  doute  que  le  droit  d'appel  ne  soit  attribué  au 
ministère  public,  chargé,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et  dans  l'intérêt 
de  la  société ,  de  faire  réprimer  toutes  les  infractions  à  la  loi  ;  que  ce  n'est 
que  pour  le  mettre  à  même  d'exercer  ce  droit  d'appel  que  l'art.  10  l'au- 
torise à  demander  l'expédition  des  décisions  mêmes  qui  prononcent  l'abso- 
lution de  l'avocat  inculpé  ;  —  Attendu  que  si  le  décret  de  1810  n'a  pas 
attribué  au  ministère  public  le  droit  d'interjeter  appel  des  décisions  du 
conseil  de  discipline ,  c'est  que  ce  droit  a  pu  être  considéré  comme  inutile 
en  présence  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  30  de  donner  con- 
naissance dans  le  plus  bref  délai ,  au  grand  juge ,  ministre  de  la  justice , 
de  tout  avis,  délibération  ou  jugement,  intervenu  sur  l'interdiction  ou  la 
radiation  des  avocats ,  et  du  droit  illimité,  accordé  par  l'art.  40  à  ce  chef 
suprême  de  la  magistrature,  de  prononcer,  de  son  autorité  et  selon  les  cas, 
telle  peine  disciplinaire  qu'il  trouverait  convenir;  —  Attendu  que  l'arrêté 
du  5  août  1836,  dont  le  double  but  annoncé  dans  son  préambule  est, 
d'une  part,  d'apporter  au  décret  de  1810  les  modifications  réclamées  par 
l'esprit  des  institutions  nationales  ainsi  que  par  la  dignité  de  la  profession 
d'avocat ,  et  d'autre  part  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  discipline  du  barreau,  n'a  pas  pu  vouloir  supprmer  les  dispo- 
sitions qui  donnaient  au  gouvernement  un  pouvoir  arbitraire  à  l'égard  des 
membres  du  barreau ,  sans  les  remplacer  par  le  droit  d'appel  du  ministère 
public,  afin  de  rentrer  dans  l'ordre  régulier  des  deuxuegrés  de  juridiction 
et  d'assurer  complètement ,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  la  répression  des 
abus  commis  par  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  :  —  At- 
tendu que  si ,  d'après  la  première  partie  de  l'art.  29  du  décret  de  1810 , 
non  abrogée  par  l'arrêté  de  1836,  le  droit  d'appel  est  interdit  à  l'avocat 
puni  d'un  simple  avertissement,  il  n'en  résulte  à  son  préjudice  aucune 
inégalité  devant  la  loi  telle  que  la  constitution  a  eu  pour  but  de  proscrire  ; 
que  c'est  un  simple  motif  de  convenance  qui  a  fait  interdire  à  1  avocat  de 
se  plaindre  de  la  décision  de  ses  pairs ,  lorsqu'elle  ne  lui  inflige  que  la 
peine  minime  de  l'avertissement;  que  ce  motif  n'existe  point  à  l'égard  du 
ministère  public  qui ,  ayant  le  droit  d'appel  en  cas  de  condamnation  à  nne 
peine  supérieure ,  doit  l'avoir  à  plus  forte  raison ,  en  cas  de  condamna- 
tion à  la  moindre  peine,  comme  en  cas  d'acquittement;  -—  Qu'il  est  d'ail- 
leurs de  principe  que  l'appel  du  ministère  public  remet  tout  en  question , 
même  au  proGt  de  la  partie  inculpée; 

Sur  le  troisième  moyen,  fausse  application,  et,  par  suite ,  violation  de 
l'art.  8  de  l'arrêté  du  5  août  1856  :  —  Attendu  que  le  ministère  public 
n'intervient  jamais  comme  partie  dans  les  instructions  suivies  devant  les 
conseils  de  discipline,  auxquels  il  no  peut  que  dénoncer,  par  des  réquisi- 
tions écrites,  les  infractions  parvenues  à  sa  connaissance;  que  le  droit 
d'appel  lui  est  attribué  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  société  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  motif  de  lu' 
interdire  ce  droit  pour  les  cas  où  les  conseils  de  discipline  se  saisiraient 
d'une  affaire  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'avocat  intéressé;  que  les 
termes  généraux  de  l'art.  8,  qui  sanctionne  le  droit  d'appel,  ne  com- 
portent d'ailleurs  pas  une  pareille  restriction;  que  si  cet  article  ne  men- 
tionne que  les  cas  ordinaires  où  le  conseil  est  saisi  par  la  plainte  des  par- 
ties ou  du  ministère  public ,  on  ne  peut  pas  plus  en  tirer  la  conséquence 
que  dans  les  autres  cas  l'appel  est  interdit,  qu'on  ne  serait  fondé  à  n 
inférer,  dans  les  mêmes  cas,  l'incompétence  des  conseils;  — Attendu, 
quant  à  la  forme  de  l'acte  d'appel ,  que  les  demandeurs  prétendent  avoir 
été  mal  libellé,  que  cet  acte  porte  que  «  le  requérant  interjette  appel  de  la 
décision  portée  par  le  conseil  de  discipline,  sur  le  refus  des  intimés  de  plai- 
der devant  la  cour  d'assises  du  Brabant  pour  les  accusés  Mathieu ,  et  sur  les 
causes  et  les  conséquences  de  ce  refus ,  et  qu'il  concluait  à  la  mise  à  néant 
de  la  décision  du  conseil  et  à  la  condamnation  des  intimés  à  telle  peine 
disciplinaire  qu'il  croira  devoir  requérir  à  leur  charge  d'après  l'instruction 
à  intervenir  ;  »  —  Attendu  que  l'objet  de  l'appel  était  donc  clairement  in- 
diqué ,  et  qu'il  eût  été  impossible  de  préciser,  avant  l'instruction  faite,  soit 
la  gravité  de  la  faute ,  soit  la  mesure  de  la  peine  méritée; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  excès  de  pouvoir,  violation  des  deux  degrés 
de  juridiction,  contravention  à  l'art.  8  de  l'arrêté  du  5  août  1836. et  à 
l'art.  464  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  le  refus  des  demandeurs  de  plaida 
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mettre  de  porter  directement  devant  la  cour,  omitso  tnedio ,  une 
affaire  disciplinaire  dont  le  conseil  de  discipline  n'aurait  pas  pu 
ou  n'aurait  pas  voulu  connaître.  La  question  revient  à  savoir  si 
l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 ,  qui  investit  les  cours  et 
tribunaux  de  la  connaissance  des  faits  qui  ne  se  sont  point  passés, 
eu  qui  n'ont  point  été  découverts  à  l'audience ,  a  été  abrogé  par 
les  décrets  et  ordonnances  subséquents  sur  la  profession  d'avo- 
cat ,  et  notamment  par  les  art.  16  et  43  de  l'ordon.  de  1822.  — 
Sur  cette  question ,  l'une  des  plus  graves  de  la  matière ,  il  s'est 
formé  une  Jurisprudence  qui  se  prononce  pour  la  négative.  La 
cour  royale  de  Paris  notamment,  dans  une  affaire  célèbre  que 
nous  avons  déjà  rapportée ,  a  décidé  d'une  manière  absolue  que 
l'avocat  inculpé  d'avoir  manqué  au  respect  qu'il  doit  à  la  cour, 
même  en  dehors  de  l'audience ,  peut,  sur  les  réquisitions  du  pro- 


devant la  cour  d'assises  pour  les  frères  Mathieu  qu'ils  s'étaient  chargés  de 
défendre,  ainsi  que  les  causes  et  les  conséquences  de  ce  refus ,  avaient  été 
l'objet  de  la  délibération  du  conseil  de  discipline  ;  que  le  conseil ,  en  déci- 
dant que  leur  conduite  n'avait  pas  compromis  la  dignité  du  barreau ,  a  dé- 
finitivement jugé  la  cause  et  épuisé  sa  juridiction;  que  la  cour  d'appel , 
en  statuant  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  n'a  donc  pas  statué 
sur  une  demande  nouvelle,  mais  a  jugé  au  second  degré  une  affaire  qui 
avait  régulièrement  subi  le  premier  degré  de  juridiction; 

Sur  le  cinquième  moyen ,  violation  des  art.  27  et  43  du  décret  de  1810  : 
—  Attendu  que  les  demandeurs  ont  comparu  sur  l'assignation  en  appel  et 
ont  fait  plaider  l'incompétence  de  la  cour  et  la  non -recevabilité  de  l'appel, 
et  que  postérieurement  ils  ont  encore  été  assignés  pour  être  présents  à 
l'enquête  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'une  seconde  assignation  n'était  point 
nécessaire ,  en  supposant  que  l'art.  27  du  décret  de  1810  fût  applicable  à 
la  procédure  en  appel ,  parce  que ,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle ,  l'avocat  inculpé  ne  doit  être  appelé  une  seconde  fois  que  lorsqu'il 
n'a  pas  été  entendu  sur  une  première  invitation  ;  —  Attendu  que  l'art.  43 
du  même  décret,  en  tant  qu'il  règle. la  manière  de  faire  arbitrer  les  hono- 
raires des  avocats  dans  l'intérêt  et  sur  la  réclamation  des  parties  intéres- 
sées, est  sans  application  à  la  présente  cause;  qu'aussi  l'arrêt  attaqué  ne 
s'est  fondé  sur  cet  article  gue  parce  que  le  décret  de  1810  improuve  la 
seule  exagération  d'une  demande  d'honoraires;  que  celte  exagération  ne 
formait  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  l'un  des  griefs  reconnus  par  l'arrêt 
h  charge  des  demandeurs  ;  que  la  cour  d'appel ,  sans  entendre  déterminer 
le  taux  des  honoraires ,  n'a  constaté  l'exagération  de  la  demande  des  avo- 
cats inculpés  que  pour  apprécier  l'ensemble  de  leur  conduite  et  pour  pou- 
voir proportionner  la  punition  à  la  gravité  de  la  faute;  —  Attendu  que  de 
ces  diverses  considérations,  il  résulte  que  les  arrêts  attaqués,  loin  de  con- 
trevenir à  aucune  des  dispositions  citées ,  ont  fait  au  contraire  une  juste 
application  de  celles  qui  règlent  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi  et  condamne  les  demandeurs  solidairement  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  16  août  1842.-C.  de  Belgique,  ch.  crim.-MM.  de  Sauvage,  pr.- 
Paquet,  rap.-Dewaodre,  1"  av.  gén.-Verhaegen  jeune  et  Gendebien ,  av. 

(1)  Etpèce:  —  (M*  Parquin  C.  min.  pub.  )  —  Nous  avons  rapporté , 
n»  412,  l'arrêt  du  6  déc.  1833,  par  lequel  la  cour  de  Paris  prononça , 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  une  condamnation  disciplinaire. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  à  cet  arrêt  où  sont  rappelées  les  circonstances 
de  celte  grave  affaire.  Ajoutons  ici  qu'après  l'arrêt  du  6  déc.  1833,  le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  a  décidé  que  M«  Parquin  se  pourvoirait 
contre  l'arrêt  de  compétence. 

Ce  pourvoi  présentait  deux  questions ,  l'une  de  recevabilité,  l'autre 
sur  la  compétence.  —  M.  le  procureur  général  Dupin  ,  qui  avait  conclu  à 
l'admission  devant  la  chambre  des  requêtes,  a  reproduit  devant  la  chambre 
civile  les  moyens  qu'il  avait  présentés  dans  son  premier  réquisitoire  ( V. 
notre  Recueil  pér.,  34.  1.  315  et  suiv.). — Voici  l'analyse  de  la  discussion 
h  laquelle  il  s'est  livré  : 

M.  le  procureur  général  soutient  d'abord  que  le  décret  du  30  mars 
1808 ,  s'il  a  pu  être  un  instant  applicable  aux  avocats ,  a  cessé  de  pouvoir 
Aire  invoqué  contre  eux  du  moment'  que  ce  décret  a  été  remplacé  par 
celui  du  14  déc.  1810,  qui  a  organisé  la  profession  d'avocat;  que  de  ce 
moment,  ce  décret  de  1810  est  devenu  la  seule  règle  de  la  profession,  de 
même  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  est  restée  la  loi  spéciale  du  notariat:  . 
il  fait  remarquer  que  Part.  105  est  resté  seulement  applicable  aux  buis-  j 
sier»,  et  cela  parce  que  le  décret  du  14  juin  1813,  relatif  à  leur  organi- 
sation ,  contient  un  article  exprès  (art.  75),  portant  qu'il  n'est  dérogé  par 
ta  présente  loi  à  aucune  des  dispositions  des  art.  102  et  105  du  décret  du 
30  mars  1808.—  «Cela  est  si  vrai,  dit  M.  le  procureur  général,  que,  par 
arrêt  du  4  fév.  1834,  rendu  conformément  à  mes  conclusions,  la  chambre 
des  requêtes  a  jugé  que  ce  même  décret  organique  des  huissiers,  du 
14  juin  1813,  ayant  tracé  des  règles  relatives  à  leur  résidence,  les  cours 
royales  avaient  été  dépouillées  du  droit  qui  leur  avait  été  attribue  à  cet 
é&ard  par  l'ordonnance  du  18  juin  1811 ,  parce  que  le  décret  de  1813, 
étant  une  règle  organique  et  générale,  avait  nécessairement  anéanti  les 
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cureur  général,  être  traduit  directement  devant  cette  cour  (Pa- 
ris, S  déc.  1833 ,  aff.  Parquin ,  V.  sous  le  n°  412  ). 

Déférée  à  la  cour  de  cassation ,  cette  décision  y  a  été  l'objet 
d'une  vive  critique.  Mais  cette  cour,  sans  aller  aussi  loin  que  celle 
de  Paris ,  a  décidé  néanmoins  qu'il  suffit  que  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  omette  de  réprimer  d'office  un  fait  non 
susceptible  de  lui  être  déféré  sur  la  plainte  d'une  partie  et  qui 
est  imputé  à  un  membre  de  l'ordre ,  et  spécialement  au  bâtonnier, 
pour  que  la  cour  royale  ait  pu  regarder  cette  omission  comme  un 
refus  d'exercer  une  juridiction  disciplinaire  et  que ,  par  suite , 
elle  soit  compétente  pour  statuer  de  piano  sur  la  dénonciation  qui 
lui  est  faite  directement  par  le  procureur  général  (Rej.,  22  juillet  . 
1834  )  (1).  —  Ainsi ,  la  cour  de  cassation  ne  dit  pas  si  l'article 
103  du  décret  du  30  mars  1808  est  applicable  ou  non  aux 


dispositions  antérieures.  Il  faut  donc  faire  le  même  raisonnement  en  fa- 
veur du  décret  de  1810,  qui  a  réglementé  la  profession  d'avocat,  ou  si 
l'on  veut,  en  faveur  de\  l'ordonnance  de  1822,  d'autant  plus  que  ni  ce 
décret  ni  celte  ordonnance  ne  renferment,  en  ce  qui  touche  les  avocats, 
aucffn  article  qui  dise  pour  eux,  comme  le  décret  de  1813  a  jugé  néces- 
saire de  le  dire  pour  les  huissiers,  qu'il  n'est  pas  dérogé,  en  ce  oui  les 
concerne ,  à  l'exécution  de  l'art.  103  du  décret  de  1808.  —  Loin  de  là, 
le  décret  et  l'ordonnance,  en  chargeant  les  conseils  de  discipline  de  répri- 
mer toutes  les  infractions  et  les  fautes  des  avocats,  n'admettent  que  deux 
exceptions,  savoir  :  pour  les  cas  d'audience  et  pour  les  délits;  donc ,  tout 
le  reste  demeure  dans  la  compétence  des  conseils  de  discipline;  ces  con- 
seils peuvent  être  saisis  db  deux  manières  :  ou  d'office  ou  par  une  plainte 
qui  leur  serait  déférée  ;  mais ,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  saisis ,  ils 
sont  essentiellement  les  juges  en  premier  ressort,  le  tribunal  en  première 
instance  de  l'avocat  inculpé  ;  c'est  ce  jury  devant  lequel  il  doit  d'abord 
paraître  et  s'expliquer,  et  ce  n'est  que  par  appel  de  l'avocat  ou  du  procu- 
reur général  que  l'affaire  peut  être  portée  devant  la  cour  royale ,  qui  de- 
vient alors  le  second  degré  de  juridiction ,  mais  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
peut  être  saisie  de  la  difficulté  avant  que  le  premier  degré  de  juridiction 
n'ait  été  épuisé.  » 

M.  le  procureur  général  établit  ces  principes  par  le  texte  même,  soit 
du  décret  de  1810,  soit  de  l'ordonnance  de  1822;  il  montre  ensuite  à  la 
cour  que,  si  sa  jurisprudence  a  pu  paraître  incertaine  dans  quelques  es- 
pèces, qui  n'ont  aucune  analogie  avec  celle-ci ,  elle  a,  par  son  arrêt  du 
25  déc.  1825 ,  posé  nettement  le  principe  qu'un  avocat  n'avait  pas  pu  être 
traduit  devant  les  tribunaux  pour  un  fait  de  discipline ,  avant  que  la 
conseil  de  discipline  n'eût  été  au  préalable  appelé  à  statuer.  Il  discute  les 
motifs  de  l'arrêt  de  compétence ,  et  fait  ressortir  l'opposition  qui  exista 
entre  les  motifs  de  cet  arrêt  et  ceux  de  la  cour  de  cassation ,  dont  il  vient 
de  donner  lecture.  Il  relève  le  considérant  par  lequel  la  cour  royale  avait 
dit  que  «  le  procureur  général  ne  peut  pas  être  obligé  de  s'adresser  au 
conseil  de  discipline,  et  d'attendre  sa  décision  pour  saisir  la  cour  par  voie 
d'appel.  » 

«  Par  voie  d'appel!  reprend  M.  Dupin.  Mais  dans  toutes  les  affaires,  et 
pour  les  affaires  les  plus  importantes,  les  cours  n«  sont  pas  saisies  autre- 
ment; elles  s'appellent  cours  royales  par  hooneur;  elles  sont  en  réalité 
cours  d'appels,  et  c'est  pour  la  première  fois  peut-être  qu'une  cour  aurait 
cru  voir  un  signe  d'infériorité  dans  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort, 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  l'apanage  de  la  souveraineté. 

»  Celte  marche,  dit  encore  l'arrêt,  serait  contraire  à  la  dignité  de  la 
cour;  mais  il  est  facile  de  montrer,  et  je  le  ferai  dans  un  instant,  que  le 
.droit  résultant  du  décret  de  1808  est  bien  moins  favorable  à  la  dignité  des 
cours  que  la  situation  où  les  place  l'ordonnance  de  1822. 

»  La  prétention  de  la  cour  royale,  par  la  distinction  qu'elle  s'efforce 
d'établir,  aurait  pour  effet  d'amener  la  confusion  dans  la  législation ,  et , 
au  lieu  d'une  règle  fixe,  invariable,  d'introduire  une  sorte  d'anarchie  dans 
l'application  des  règlements.  En  effet ,  cette  cour  ne  reprend  pas  le  décret 
de  1808  intégralement ,  elle  en  prend  seulement  ce  qui  lui  plaît;  elle 
n'accepte  pas  l'ordonnance  de  1822  dans  son  entier,  mais  seulement  a 
quelques  égards  ;  elle  prend  de  tout  un  peu  pour  en  construire  le  droit 
exceptionnel  qu'elle  prétend  exercer.  Ainsi, h  l'ordonnance  de  1822,  elle 
emprunte  la  pénalité,  la  peine  de  L'avertissement  qui  était  méconnue  en 
1808,  et  elle  méconnaît  la  juridiction  des  conseils  de  discipline, établie  par 
l'ordonnance  qui  n'exista*  pas  en  1808  ;  elle  emprunte  au  décret  de  1808 
le  droit  de  juger  les  avocats  en  premier  et  en  dernier  ressort;  et  elle  oublie 
que  ce  décret  comportait  un  recours  au  garde  des  sceaux ,  qui  est  incom- 
patible arec  l'ordonnance  de  1822  et  avec  nos  idées  d'aujourd'hui. 

»  Ainsi  elle  fait  la  loi  au  lieu  de  la  suivre.  Cependant  les  lois ,  comme 
les  contrats  et  les  actes,  sont  indivisibles;  toutes  les  dispositions  qui  y 
sont  énoncées  se  balancent  et  forment  la  condition  l'une  de  l'autre;  û 
n'est  pas  permis  de -n'en  prendre  et  de  n'en  rejeter  qu'une  partie.  Si  le  dé- 
cret de  1808  est  toujours  en  vigueur,  prenons-le  dans  son  entier;  les 
cours  seront  saisies  de  prime  abord  ;  il  n  y  aura  pas  de  recours  en  cassa- 
tion ,  mais  du  moins  il  y  aura  recours  au  ministre ,  qui  pourra  infirmer 
leur  décision.  Si ,  au  contraire ,  c'est  l'ordonnance  de  1822 ,  allés  aux 
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avocat»  :  et  peut-être  la  cour  a-t-elle  cru  devoir  se  taire  sur  ce 
point ,  en  présence  de  la  discussion  si  vive  dans  laquelle  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  s'est  prononcé  pour  la  négative,  discussion 
que  nous  avons  reproduite  avec  quelque  étendue. 

M.  Dupin  a  dit, en  substance  :  «  Les  avocats  ne  sont  pas' nommés 
dans  l'art.  103;  et  l'art.  102,  auquel  se  lie  l'art.  103,  ne  parle 
que  des  officiers  ministériels.  Une  autre  raison  de  penser  que  cet 
article  ne  concerne  que  ces  officiers,  c'est  que,  dans  son  dernier 
alinéa,  il  prévoit  le  cas  de  destitution;  or,  peut-on  destituer  un 
avocat?  Mais,  à  supposer  que  ce  dernier  article  ait  pu  être  un 
Instant  applicable  aux  avocats ,  en  l'absence  de  tout  autre  règle- 
ment ,  a  cause  de  la  nécessité  d'une  discipline  quelconque ,  en  at- 
tendant ,  Il  a  été ,  à  cet  égard ,  virtuellement  abrogé  par  le  décret 
du  Udéc.  1810,  dont  les  dispositions  contiennent  un  règlement 
général  complet  sur  la  profession  d'avocat.  Or,  ce  décret  constitue 
les  conseils  de  discipline  Juges  naturels  et  ordinaires  de  l'ordre, 
en  premier  ressort ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  fautes  commises  à 
l'audience  ou  ayant  le  caractère  de  délits.  Et  ce  droit  des  conseils 
de  discipline  a  été  confirmé  plus  explicitement  encore  par  l'ordon- 
nance de  1 822.  »— Puis,  à  l'appui  de  celte  argumentation ,  M.  Df  pin 
a  invoqué  un  arrêt  de  la  cour  Qe  cassation ,  suivant  lequel  la  pos- 
tulation exercée  par  un  avocat,  n'étant  point  un  délit,  mais  une 
bute  contre  les  devoirs  de  sa  profession ,  c'est  aux  conseils  de  dis- 
cipline seuls  qu'appartient  la  connaissance  de  ce  fait,  «au/  le  droit 
d'appel  réservé  aux  procureurs  généraux  (Cass.,  28  déc.  1823, 
aff.  Mosnler-Laforge,  V.  n°  309). 

En  faveur  de  la  prétention  que  l'article  103  n'a  pas  été 
abrogé  par  le  décret  de  1810  ni  par  l'ordonnance  de  1822,  et 
qu'il  est  applicable  aux  avocats  comme  aux  officiers  ministériels  , 
on  peut  dire  avec  M.  Arm.  Dalloz  :  «  Il  suffit  que,  lors  de  la  pu- 
blication du  décret  de  1808,  les  avocats  fussent  en  possession  de 
leur  titre,  que  la  formation  de  leur  tableau  eût  été  décrétée  (  et 
elle  l'a  été  en  Pan  12  ),  et  surtout  qu'ils  exerçassent  de  fait  leur 
profession  auprès  des  magistrats,  pour  que  la  disposition  pénale 
de  l'art.  103,  plus  Impérieuse  pour  eux,  puisqu'ils  étaient  sans 
discipline,  ait  dû  les  concerner  comme  les  officiers  ministériels. 
Qu'importe  qu'il  soit  parlé  de  destitution  dans  le  troisième  alinéa 
de  cet  article  ?  Il  est  parlé  aussi  de  suspension  dans  te  deuxième 
alinéa  :  la  destitution  sera  pour  ceux  qui  seront  destituâmes,  la 
suspension  pour  ceux  qui  ne  seront  passibles  que  de  cette  peine. 
Mais  l'art.  103  n'a-t-il  pas  du  moins  été  abrogé  par  le  décret  de 
1810  et  l'ordonnance  de  1822?  On  peut  soutenir,  avecquelque 
apparence  de  fondement ,  que  cet  article  a  été  créé  dans  l'intérêt 
de  la  magistrature  et  de  l'ordre  public;  qu'il  était  nécessaire, 
pour  protéger  efficacement  l'une  et  l'autre,  d'investir  les  cours 
royales  d'un  pouvoir  à  la  fois  censorial  et  modérateur,  tant  à 
l'égard  des  avocats  qu'à  l'égard  des  officiers  ministériels  ?  Le 
concours  de  ceux-ci  une  fois  reconnu  indispensable  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  n'a-t-on  pas  dû,  en  effet,  être  frappé  des 
collisions  incessantes  que  ces  corporations  si  actives  auraient, 
soit  entre  elles,  soit  avec  les  tiers  dont  la  confiance  en  eux  est  en 
quelque  sorte  forcée,  soit  même  avec  les  magistrats?  Dans  celte 
certitude,  n'a-t-on  pas  dû  songer  aussitôt  à  mettre  au-dessus  d'elles 
une  autorité  assez  à  distance  pour  que  son  action  fût  puissante, 
assez  forte  et  élevée  pour  que  son  indépendance  ne  fût  pas  mise  en 

conseils  de  discipline  jusqu'en  premier  ressort,  et  vous  irez  ensuite  aux 
cours ,  mais  seulement  sur  appel.  Mais,  je  le  répète,  prendre  à  volonté  et 
capricieusement  «ne  partie  de  chacune  de  ces  denx  législations ,  e'est  là 
ce  qui  compléterait  l'excès  de  pouvoir,  et ,  par  suite,  l'incompétence;  car 
il  est  évident  alors  que  le  pouvoir  qu'a  exercé  la  cour  royale  n'est  pas  le 
pouvoir  tel  que  la  loi  le  lui  a  déféré ,  mais  tel  qu'elle  se  l'est  attribué  elle- 
même. 

»  Je  terminerai  par  une  dernière  réflexion.  L'arrêt  parle  de  la  dignité 
de  la  magistrature  ,  et  elle  croit  la  trouver  dans  l'exercice  du  droit  conféré 
par  le  décret  de  1808 ,  plus  que  dans  celui  qui  lui  est  attribué  par  l'or- 
donnance de  1822.  Et  cependant  il  est  vrai  de  dire  que,  dan*  le  système 
de  l'ordonnance  de  1823,  la  dignité  de  la  magistrature  est  efficacement 
et  suffisamment  protégée  par  le  droit  de  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort  sur  l'appel,  tandis  que,  par  le  décret  de  1808,  sa  décision  peut 
être  réformée  par  le  ministre  qui ,  dans  le  système  de  ce  décret,  est  vrai- 
ment le  juge  d'appel  des  cours  royales.  Ainsi ,  dans  le  système  de  ce  dé- 
cret, les  cours  n'étaient  pas  souveraines  ;  elles  le  sont  dans  le  système  de 
l'ordonnance  de  1822.  La  profession  d'avocat,  au  contraire,  si  on  la  prive 
du  premier  ressort ,  attribué  au  conseil  de  discipline,  elle  est  blessée  dans 
•on  etsaace,  on  la  dénature;  l'avocat  est  dépouillé  de  la  première,  de  la 


problème',  assez  rapprochée  pour  qu'elle  fût  éclairée  et  rapide t 
Donnant  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats  une  juridiction  si 
solennelle,  lorsque  les  juges  de  paix  et  de  première  instance  ne 
jouissent  que  dans  certains  cas  d'une  juridiction  si  élevée  (art.  32 
et  34  de  la  loi  du  20  avril  1810),  lorsque  les  membres  des  cours , 
royales  n'en  ont  pas  d'autres  (même  art.  52) ,  peut-on  dire 
qu'on  les  ait  laissés  sans  garantie?  Si  cette  manière  d'envisa- 
ger l'art.  103  est  exacte,  la  compétence  des  cours  royales  est  jus* 
tifiée ,  tant  qu'une  dérogation  expresse,  qui  n'existe  nulle  part,  ne 
l'aura  pas  formellement  anéantie.  » 

Telles  sont  les  considérations  à  l'aide  desquelles  on  peut  justi- 
fier l'application  de  l'art.  103;  néanmoins,  nous  ne  les  croyons 
pas  fondées,  et  il  nous  semble  que,  pour  les  cas  ordinaires,  cet  arti- 
cle, à  supposer  qu'on  ait  pu,  avant  le  décretde  1 8 1 0  et  l'ordonnance 
de  1822,  l'étendre  aux  tvocats,  adù  cesser  d'exister,  sauf  pour  les 
délits  d'audience,  depuis  la  publication  de  ces  derniers  décrets  et 
ordonnances.  —  Sous  ce  rapport ,  nous  Inclinons  à  admettre  la 
doctrine  de  M.  Dupin. 

4&8.  Mais  ce  n'est  point  dans  un  cas  ordinaire ,  celui  où  une 
poursuite  est  Intentée  directement  devant  la  cour  royale  contre 
un  avocat,  que  la  cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  :  la  ques- 
tion était  plus  compliquée,  car  ce  n'était  que  sur  un  refus  ou  use 
omission  du  conseil  de  discipline,  c'est-à-dire  du  juge  du  premier 
dégré ,  que  la  cour  royale  avait  été  saisie  omisto  medio.  Or,  la 
la  question  que  cette  espèce  présentait  à  résoudre  diffère  essentiel- 
lement de  la  thèse  générale  que  M.  Dupin  a  discutée;  et  il 
nous  semble  que  sa  doctrine  a  pu  être  parfaitement  écartée 
par  la  cour  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  en  faveur  du 
système  qui  tend  à  appliquer  aux  avocats  l'art.  103  du  décret 
de  1808. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  considérer,  en  toutes  cir- 
constances ,  comme  absolu  et  inflexible ,  le  droit  des  conseils  de 
discipline  à  lajouissance  du  premier  degré.  Si  l'infraction  discipli- 
naire est  imputée  au  conseil  de  l'ordre  ou  à  une  partie  notable  de 
ce  conseil,  qui  la  jugera  en  premier  degré?  S'il  y  a  suspicion  lé- 
gitime du  conseil,  en  ce  qu'il  aurait  approuvé  ou  commandé  le  fait 
incriminé,  si  des  réclamations  rendent  le  conseil  Insuffisant, s'il  re- 
fuse ou  néglige  de  poursuivre ,  dans  ces  cas  et  dans  plusieurs  autres 
qu'on  pourrait  signaler ,  comment  sortirait-on  de  la  difficulté? 
Car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  conseils  de  discipline 
n'ont  qu'une  juridiction  limitée,  restreinte  aux  intérêts  de  l'ordre, 
et  que  les  renvois  à  d'autres  conseils  par  voie  de  règlements  de 
juges  ou  d'une  autre  manière  quelconque,  sont  interdits.  La  force 
des  choses  anrene  donc ,  dans  les  hypothèses  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  dévolution  au  degré  supérieur.  Est-ce  une  anoma- 
lie? Si  c'en  est  une,  elle  est  préférable,  on  en  conviendra,  à  l'im- 
punité; et, d'ailleurs,  est-eequ'uneanomalie  semblable  ne  se  repro- 
duit pas  chaque  jour,  aux  deux  termes  des  juridictions  ordinaires, 
devant  les  cours  royales ,  par  suite  du  droit  d'évocation  autorisé 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  473  c.  pr.  et  217  e.  InsU  crim., 
devant  les  juges  de  paix,  dans  le  cas  que  prévoit  l'art.  7  c.pr.? — 
Ajoutons  qu'un  droilanalogue  à  celui  dootil s'agit  est  accordé  aux 
cours  royales  par  la  loi  du  8  avril  1810 ,  et  précisément  en  ma- 
tière disciplinaire.  «  Les  cours  royales,  porte  l'art.  84,  exerceront 
les  droits  de  discipline  attribués  (sur  les  juges  de  paix  et  les  juges 

plus  noble,  de  la  ph»  utile  garantie;  il  est  plus  maltraité  que  m  délin- 
quanl  le  plus  obscur. 

«  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations ,  non  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paria.  »  —  Arrêt  (ap.  us 
long  délib.  en  ch.  da  eons.). 

La  cocb;  — Attendu  que  l'ord.  du  20  nov.  1822,  en  instituant  ni 

conseil  de  discipline  dans  I  ordre  des  avocats,  et  en  investissant  ce  conseil 
d'une  juridiction  disciplinaire  fn  premier  ressort,  a  disposé,  par  son  art. 
15 ,  que  ce  conseil  réprimerait  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient 
adressées,  les  infractions  et  toutes  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ;  — Et  que  ,  dans  l'espèce,  k  l'occasion  d'an  fait  de  ce 
genre  qui  n'était  pas  de  nature  a  être  déféré  au  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocat.*  sur  la  plainte  d'une  partie ,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  » 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  considérer  l'omission  de  statuer 
par  le  conseil  de  discipline,  comme  un  refus  implicite  d'exercer  une  juri- 
diction disciplinaire  et  prononcer  elle-même  sur  le  fait  qui  lui  était  dé- 
noncé ,  sans  Violer  aucune  loi  ni  les  règles  de  compétence;— Rejette. 

Da  22 juill.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portais ,  1»  pr.- Verger,  nqw- 
Dupin ,  proc.  géa. ,  c  coatr.-Scribe ,  a*. 
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de  première  Instance  )  aux  tribunaux  de  première  instance,  lors- 
que ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer.  »  Ainsi,  quoique  les 
tribunaux,  à  la  différence  des  conseils  de  discipline,  forment  une 
juridiction  régulière,  cependant,  même  pour  eux,  la  loi  s'écarte, 
en  matière  disciplinaire,  des  règles  communes  :  les  refus  ou 
omission  de  juger  ne  donnent  pas  lieu  à  des  règlements  de  juges. 
On  prend  le  cbemin  le  plus  court ,  on  évoque.  C'est  que  là ,  la 
considération  du  corps  est  engagée  et  qu'en  raison  du  grave 
Intérêt  qui  se  trouve  compromis,  une  faute  ne  peut  pas  demeurer 
i  longtemps  impunie.  —  C'est  dans  ces  circonstances  qu'est  inter- 
venu l'arrêt  rendu  par  la  cour  suprême  le  22  juillet  1834. 

Quant  à  l'arrêt  du  28  décembre  1825  que  l'on  oppose  comme 
un  précédent  contraire  à  celui  de  1854,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre que,  si  les  motifs  de  cet  arrêt  prélent  puissamment  aux 
inductions  qui  en  ont  été  tirées,  du  moins,  au  fond ,  il  n'est  pas 
contraire  à  celui  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Dans  la 
première  affaire ,  il  ne  s'agissait  point  d'un  conflit  entre  le  pre- 
mier et  le  second  degré ,  ni  d'une  offense  dirigée  contre  des  mem- 
bres d'une  cour  royale,  La  difficulté  était  relative  à  un  fait  de 
postulation,  entre  un  avocat,  et  des  avoués,  sur  le  point  de  savoir 
si  c'était  au  tribunal  de  première  instance  ou  au  conseil  de  l'ordre 
des  avocats ,  de  connaître  d'un  fait  de  postulation  imputé  à  un 
avocat. — Pour  réduire  à  sa  juste  valeur  l'autorité  de  ce  précédent, 
il  suffit  de  remarquer  :  1°  qu'en  jurisprudence,  la  portée  des  ju- 
gements s'estime  d'après  leur  dispositif,  et  non  d'après  leurs  mo- 
tifs ,  qui  sont  d'ordinaire  plutôt  regardés  comme  l'oeuvre  du  rap- 
porteur ,  que  comme  celle  de  la  cour  entière-,  —  2» que  ce  n'est 
d'ailleurs  pas  à  l'occasion  d'une  question  d'appel  ou  d'évocation 
que  la  cour  s'est  exprimée;  —  3°  qu'elle  s'est  bornée  à  rap- 
peler l'économie  de  l'ordonnance  de  1822  ,  et  qu'elle  n'a  rien  dit 
de  plus  que  ce  qu'exprime  celle  ordonnance*,  —  4°  qu'enfin ,  et 
ceci  est  déoisif,  lacour  ne  s'est  expliquée  que  pour  les  cas  ordi- 


(1)  Eipèa:  —  (Min.  pub.  C.  le  bâtonnier  des  avocats  de  Marseille.) — 
Par  délibération  du  16  avril  1855,  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  de  Marseille  adhère  à  la  protestation  du  barreau  de  Paris ,  contre 
l'ordonnance  du  50  mars  1855.  Instruit  de  cette  délibération  ,  le  procu- 
reur du  roi  en  demande  une  expédition  au  bâtonnier;  mais  il  éprouve  un 
refus  motivé  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  celte  demande. 
—  Le  procureur  du  roi  fait  alors  citer  M*  Dumas ,  bâtonnier,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille ,  pour  lui  foiro  appliquer  les 
peines  de  discipline  prononcées  par  les  art.  102  et  103  du  décret  du  50 
mars  1808,  pouravoir  convoqué  et  présidé,  le  16  avril  1855,  une  assem- 
blée générale  de  Tordre ,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  M*  Dumas  dé- 
cline la  compétence  de  ce  tribunal. 

27  janv.  1856,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  combinées  du  décret  du  14  déc  1810,  ainsi 

rdes  ordonnances  des  20  nov.  1822  et  27  août  1850,  que  les  conseils 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  sont  seuls  compétents  pour  connaître, 
en  premier  ressort ,  des  fautes  de  discipline  commises  par  les  avocats  hors 
de  l'audience;  —  Que  l'art.  16  de  celte  ordonnance,  en  déclarant  qu'il 
n'est  pas  dérogé  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  punir  les  fautes  com- 
mises h  leur  audience  par  les  avocats,  a  par  cela  même  virtuellement  dé- 
rogé à  toute  disposition  antérieure  conférant  aux  tribunau'  de  première 
instance  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats,  quant  aux  fautes  par 
eux  commises  hors  l'audience,  d'après  les  maximes  :  Qui  de  uno  dieil,  d» 
tilero  negal;  inclusio  uniu*  ut  excluait)  alterim; —  Attendu,  toutefois, 
|u'en  substituant,  a  le*ur  égard,  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  à 
celle  des  tribunaux  de  première  instance ,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
livrer  l'ordre  public  sans  défense  à  des  entreprises  illégales,  à  des  préten- 
tions injustes  de  la  part  d'une  réunion  d'hommes  d'une  puissante  intelli- 
gence et  d'une  baule  influence  sociale;  —  Que  si,  en  pareil  cas,  et  par 
un  motif  quelconque ,  les  conseils  de  discipline  négligent  d'exercer  la  sur- 
veillance oui  leur  est  attribuée  sur  les  membres  de  l'ordre;  s'ils  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  user  h  leur  égard  du  pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont  in- 
vestis ;  s'ils  se  trouvent ,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause,  dans  une  po- 
sition toute  particulière  qui  les  empêche  d'agir,  alors  le  ministère  public, 
i  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois ,  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  au 
conseil  de  discipline,  juge  et  partie;  il  a  la  faculté  de  traduire  en  disci- 

Ïline  les  avocats  réprébensibles,  non  en  vertu  de  l'art.  103,  g  2,  du  décret 
u  30  mars  1808 ,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  n'est  pas 
juge  de  la  matière,  mais  devant  la  cour  royale,  juge  supérieur,  compétent 
en  matière,  disciplinaire;  — Attendu  que  telle  est  la  marche  sanctionnée 
par  l'arrêt  mémorable  rendu  par  'a  cour  de  cassation ,  le  22  juillet  1834 , 
dans  la  cause  de  M*  Parquiu  ;  — Attendu  que,  s'il  était  permis,  en  pareil 
eas ,  de  traduire  discipiinairement  les  avocats  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  en  vertu  de  l'art.  103  du  décret  de  1808  précité,  non 
•salement  on  bouleverserait  l'ordre  de  juridiction  établi  par  les  décrets  et^ 
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naires,  et  non  pour  le  cas  où  l'on  soutient  que  les  prérogatives  de 

la  magistrature,  et  le  droit  exceptionnel  établi  en  faveur  de  celle- 
ci  ,  sont  en  conflit  avec  les  prérogatives  et  les  droits  des  avocats. 
L'arrêt  de  1825  n'infirme  donc  pas  le  droit  dont  celui  de  1834 
proclame  l'existence  en  faveur  des  cours  royales;  et  si  ce  droit 
existe  ,  la  forme  dans  laquelle  il  aura  été  exercé  sera  aisément 
justifiable.  En  effet ,  le  conseil  de  discipline  peut  se  saisir  d'of- 
fice, et  ce  que  l'ordonnance  établit  pour  le  premier  degré,  est 
également  applicable  au  second.  A  plus  forte  raison,  la  cour  royale 
peut-elle  être  saisie  par  les  réquisitions  du  procureur  général. 
Celte  doctrine  nous  paratt ,  du  reste ,  avoir  été  solidement  établie 
par  M.  Armand  Dalloz  dans  les  observations  dont  il  a  fait  suivre 
l'arrêt  du  22  juillet  1834  (V.  1834,  1,  313  et  324)  et  que  nous 
ne  faisons  que  reproduire  ici.  —  Toutefois,  nous  devons  le  dé- 
clarer, la  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée  en  sens  contraire. 
—  V.  MM.  Ph.  Dupin,  loc.  cit.,  n°  103;  Biocbe  ,  Dict.  de  pr., 
3"édlt.,  v°  Avocat,  n°277;  Mollot,  p.  523,  n°  436  et  la  note; 
Achile  Morin ,  de  la  Discipline,  t.  1 ,  n°  146. 

459.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  la  jurisprudence  a 
suivi  la  marche  qui  lui  était  indiqué  par  l'arrêt  du  22  juillet  1834, 
jurisprudence  fort  sage ,  qui  vient  au  secours  de  la  loi  prise  en 
défaut  et  qui ,  sous  l'empire  de  la  raison  et  de  la  force  des 
choses,  a  eu  recours  à  un  expédient  dont  les  analogies  se  pré- 
sentent fréquemment  au  fait  des  juridictions  souveraines.  C'est 
l'arbitraire,  dira-t-on ,  le  deut  ex  machind  des  anciens.  —  On  se 
trompe,  c'est  mieux  que  cela;  c'est  la  logique  du  préteur  qui 
recherche  avec  sagacité  les  traces  fugitives  de  la  législation ,  et 
qui  s'efforce  de  formuler  les  règles  qu'elle  aurait  dû  poser.  — 
Ainsi ,  le  droit  de  statuer,  omisto  «ledio,  par  les  cours  royales 
a  été  reconnu  1*  dans  le  cas  de  refus  du  conseil  de  discipline 
de  procéder  discipiinairement  contre  plusieurs  avocats  à  lui 
dénoncés  (Aix,  17  mars  1836)  (1). 


ordonnances  postérieurs,  mais  encore  en  dépouillerait  les  avocats  do  droit 
d'appel  qui  leur  est  assuré  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  puisque, 
d'après  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les  mesures  prises  h  leur 
égard  seraient  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassation  ;  —  Attendu  que  la  voie 
de  la  poursuite  devant  ie  juge  disciplinaire  supérieur  concilie  et  conserve 
à  la  Tois  les  droits  de  l'ordre  des  avocats  et  les  intérêts  de  la  société  ;  - 
Qu'elle  est  indiquée  par  le  droit  commun  qui  confère ,  en  certains  cas,  le 
droit  d'évocation  aux  cours  souveraines; —  Qu'elle  l'est  également  parle 
droit  exceptionnel  écrit  dans  l'ordonnance  du  20  nov.  1822;  —  Quo  , 
pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  se  pénétrer  de  l'esprit  de  cette  ordon- 
nance; que  son  but  évident, d'après  les  motifs  exprimés  dans  son  préam-  , 
bule,  a  été  de  rendre  au  barreau  son  éclat  et  son  indépendance,  de  réta- 
blir les  avocats  dans  la  plénitude  du  droit  de  discipline  dont  ils  avaient  été 
dépouillés ,  et  de  les  assimiler,  en  quelque  sorte ,  aux  magistrats ,  quant 
aux  poursuites  disciplinaires;  —  Que  cela  est  tellement  vrai  que,  d'après 
l'art.  27  de  l'ordonnance  ,  les  cours  doivent  statuer  &  leur  égard  en  assem- 
blée générale  dans  la  chambre  du  conseil ,  comme  pour  les  membres  des 
cours  et  tribunaux  traduits  en  discipline  ;  —  Que  le  droit  d'appel  n'est 
conféré  qu'au  procureur  général  et  à  l'avocat  condamné  ;  que  louie  décision 
du  conseil  de  discipline,  emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation, 
doit  être  transmise  au  procureur  générai;  que  ce  magistrat  peut,  quand  il 
le  juge  convenable,  requérir  expédition  de  toute  autre  décision  discipli- 
naire;—  Qn'enfln,  les  rapports  n'existent  que  du  procureur  général  au 
bâtonnier,  et  que  la  législation  laisse  complètement  à  l'écart  les  magistrats 
du  premier  ressort  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  20  avril  1810  sur 
l'organisation  judiciaire ,  lorsque  les  avertissements  des  présidents  des 
tribunaux  envers  un  magistrat  qui  compromet  la  dignité  de  son  caractère 
restent  sans  effet ,  si  les  tribunaux  de  première  instance  négligent  d'exer- 
cer a  son  égard  le  pouvoir  disciplinaire  qui  leur  est  conféré ,  les  cours! 
royales  peuvent  agir  d'office,  et  les  magistrats  réprébensibles  peuvent  être 
traduits  de  piano  devant  elles  omiuio  mtdio  (art.  54)  ;—  Attendu  que  cette 
forme  de  procéder  doit,  par  son  analogie,  s'appliquer  aux  membres  du 
barreau  ;  —  Que  c'est  en  ce  sens  qu'ont  été  rendus  tous  les  arrêts  inter- 
venus sur  la  matière,  et  notamment  celui  du  22  juillet  1834,  de  la  cour 
de  cassation  ;  —  Qu'en  pareille  occurence,  les  poursuites  ont  été  constant- - 
ment  dirigées  d*  piano  devant  les  cours  à  la  requête  du  procureur  géné-  ■' 
ral  ;  —  Qu'en  vain  soutiendrait-on  qu'il  s'agissait  d'avocats  exerçant  près 
les  cours,  et  non  près  les  tribunaux  de  première  instance  ;  —  Que  les  avo- 
cats exerçant  indistinctement  près  les  cours  et  près  les  tribunaux,  aucune 
différence  ne  peut  être  établie  à  cet  égard  ;  —  Que  si  les  arrêts  ont  con- 
sacré en  principe  que  les  cours  et  tribunaux  ont  sur  tous  ceux  qui  con- 
courent avec  eux  à  l'administration  de  la  justice  un  droit  do  surveillance 
et  de  discipline ,  il  est  bien  entendu  que  c'est  chacun  dans  les  limites  et  le 
cercle  de  ses  attributions  respectives  ; 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  an  déolinatoire  proposé  par 
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â«©.  î8  Dans  le  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  constitué 
en  conseil  de  discipline,  et  le  conseil  de  discipline  dont  la  légalité 
serait  contestée  (Req.,  8  janv.  1838,  au*.  Gaillard  et  Fouqueleau, 
V.  sous  le  n°404).- 

AGI.  Et  3°  Dans  le  cas  de  délibération  illégalement  prise  par 
l'assemblée  entière  de  l'ordre  des  avocats  d'un  barreau  (Paris , 
i 3 avril  1835  ;  Nancy,  4  mai  1835  (t  )  Conf.  Req., 5  avril  1841 , 
avocats  de  Rouen  et  avocats  de  Nancy ,  V.  sous  le  n°  292 ,  1" 
et  2* espèce \  Agen,  4  mai  1833,  av.  de Marmande.  V.  toc  cit. , 
3* espèce). 


le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Marseille,  se  déclare  incompétent 
pour  prononcer  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  ;  renvoie  le  ministère 
public  a  se  pourvoir  ainsi  et  par-devant  qui  de  droit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  mars  1836.-C.  d'Aix,ch.  réun.-MM.  Dessollier,  1"  av.  géo.- 
Dumas  et  Moulte,av. 

(1)  1"  Etpèct  :  —(Min.  pub.  C.  avocats  de  Paris.)— La  code;— Con- 
sidérant que  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  dr-s  avocats 
du  7  du  présent  mois  a  eu  pour  objet  de  tracer,  sous  la  forme  de  résolu- 
tions ou  d'avis ,  la  marche  à  suivre  pour  les  avocats  nommés  d'office  pour 
la  défense  des  accusés  devant  la  cour  des  pairs,  et  leur  indiquer  la  con- 
duite qu'ils  doivent  tenir  relativement  à  l'ordonnance  du  50  mars  dernier-, 
— *  Considérant  que  le  conseil  de  discipline  ebargé  spécialement  de  main- 
tenir les  sentiments  de  fidélité  aux  institutions  constitutionnelles  n'a  pas 
le  droit  de  mettre  en  délibération  la  force ,  obligatoire  pour  les  membres 
de  l'ordre  des  avocats  ,  d'une  ordonnance  royale  ;  —  Que ,  si  l'on  ne  peut 
contester  aux  avocats  la  faculté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  de  se  pour- 
voir par  les  voies  et  dans  les  formes  légales  contre  des  ordonnances  qu'ils 
considéreraient  comme  inconstitutionnelles  et  attentatoires  à  leurs  droits,  le 
conseil  de  discipline  ne  peut  toutefois  censurer  ces  ordonnances,  ni  engager 
les  avocats  à  s'affranchir  de  la  soumission  aux  devoirs  qu'elles  leur  im- 
posent ;  —  Considérant  qu'en  donnant  aux  avocats  l'avis  d'écrire  au  pré- 
sident de  la  cour  des  pairs  que ,  dans  un  cas  donné ,  ils  regarderaient 
comme  un  devoir  de  s'abstenir,  ce  qui  les  dispenserait  de  se  rendre  de- 
vant la  coor  pour  faire  agréer  leurs  motifs,  et  que ,  d'ailleurs,  en  prenant 
une  délibération  collective  qni  sortait  du  cercle  de  ses  attributions,  le  con- 
seil a  évidemment  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Déclare  nulle  et  non 
avenue  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  la 
cour  royale  de  Paris,  en  date  du  7  avril  1835,  ensemble  les  résolutions 
qui  en  ont  été  la  suite;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général 
du  roi  le  présent  arrêt  sera  notifié  an  conseil  de  discipline  pour  être  an- 
nexé a  sa  délibération ,  etc. 

Du  13  avril  1835.-C.  de  Paris ,  ch.  réoa.-M.  Decberain ,  pr. 

2*  Btpècê }  —  (Av.  de  Nancy  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Sur  la 
question  de  compétence  :  —  Considérant  que  l'art.  103,  g  2,  du  règle- 
ment dn  30  mars  1808,  attribue  anx  cours  royales ,  chambres  assemblées , 
In  connaissance  des  faits  contre  la  discipline  qui  ne  se  seraient  pas  passés 
à  l'audience;  que  cet  article  est  absolu  et  s'applique  non-seulement  aux 
officier»  ministériels ,  mais  encore  aux  avocats  qui ,  à  l'époque  de  ce  rè- 
glement, étaient  rétablis  depuis  plusieurs  années  dans  le  privilège  de  la 
défense  ;  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  contester  que  la  première  partie 
de  l'art.  103,  qui  investit  chaque  chambre  des  cours  et  tribunaux  de  la 
répression  des  fautes  de  discipline  commises  ou  découvertes  à  l'audience , 
ne  concerne  que  les  avocats  ;  que  ce  -point  est ,  d'ailleurs ,  formellement 
reconnu  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  réglementaire  du  20  nov.  1822; 
qu'il  doit  en  être  de  même,  par  conséquent,  du  §  2 ,  qui  n'est  pas  moins 
général  ;  qu'il  serait  d'autant  plus  extraordinaire  que  l'art.  103  précité  fût 
resté  étranger  aux  avocats ,  que  l'ordre  n'avait  pas  encore  été  constitué  en 
corps  ayant  à  sa  tète  nn  corps  disciplinaire,  et  que,  dès  lors ,  les  avocats 
auraient  été  affranchis  de  toute  surveillance  soit  intérieure,  soit  extérieure, 
ce  qui  n'est  pas  admissible;  —  Que  cet  article  n'a  reçu  aucune  modifica- 
tion par  le  décret  du  14  déc.  1810,  qui  organise  les  avocats  en  un  ordre 
légalement  reconnu ,  ni  par  l'ordonnance  du  20  nov.  1 822  qui  modifie  cette 
organisation;  que  le  pouvoir  disciplinaire,  conféré  au  conseil  de  l'ordre 
par  ces  deux  règlements  d'administration  publique,  ne  fait  pas  obstacle  k 
la  juridiction  supérieure  et  immédiate  des  cours  royales;  que  la  cause  ac- 
tuelle en  offre  la  raison  la  plus  frappante,  puisqu'il  est  possible  que  le 
conseil  de  discipline ,  en  qui  le  défenseur  voudrait  voir  un  premiér  degré 
de  juridiction  infranchissable ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'être  saisi  h 
cause  de  sa  participation  k  des  faits  incriminés  comme  contraires  k  la  dis- 
cipline; que,  déjk,  nn  cas  de  cette  nature  était  prévu  par  l'art.  34  du  dé- 
cret de  1810  ;  qu'ainsi;  si  la  compétence  disciplinaire  des  cours  royales  dé- 
pendait nécessairement  d'un  appel  interjeté,  elles  seraient  privées  de  celte 
surveillance  qui,  dit  le  préambule  de  ce  même  décret,  doit  naturellement 
leur  appartenir  sur  une  profession  qni  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle...; 
—  Par  ces  motifs,  se  déclare  compétente ,  etc. 

Dn  4  mai  1835.-C  de  Nancy,  ch.  rénn.-M.  de  Meta ,  1"  pr. 

(2)  S**»  f  —  (  F...  C.  min.  pnb.  )  —  D'une  requête  présentée  k  la 


469.  A  plus  forte  raison  le  droit  d'évoralfon  du  fond  apnar- 
tient-il  aux  cours  royales,  lorsqu'elles  annulent  une  délibération 
du  conseil  de  discipline  pour  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  (Caeo,  8  janv.  1830,  aff.  Séminel,  V.  sous  le  n9  409). 
Toutefois,  il  a  été  décidé ,  mais  k  tort ,  selon  nous ,  que  si  la  dé- 
cision d'un  tribunal  exerçant,  à  l'Égard  d'un  avocat,  les  fonctions 
du  conseil  de  discipline ,  est  annulée  en  appel ,  comme  irrégu- 
lière, en  ce  que ,  par  exemple ,  elle  n'a  été  précédée  ni  de  l'avis 
du  bâtonnier  ni  de  la  défense  de  l'avocat  Inculpé ,  la  cour  royale 
ne  peut  évoquer  et  statuer  au  fond  (Grenoble,  7  juill.  1827)  (2). 


cour  de  Grenoble  par  Mr  F...,  avocat,  il  résulte  que,  le  12  janv.  1827, 
après  deux  interruptions,  M.  G...,  président,  lui  ayant  dit  d'un  ton  fort 
animé  :  «  Mais  c'était  par  là  qu'il  fallait  commencer,  »  il  fit  celle  réponse: 
«  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas,  avant  l'audience,  demandé  à  M.  le  prési- 
dent par  où  je  devais  commencer;  »  que  M.  G...  lui  imposa  silence  en 
disant  :  «  Faites-nous  grâce  de  vos  observations  qui  sont  déplacées;  » 
que  Mc  F...  continua  sa  plaidoirie ,  et  perdit  la  cause  qu'il  défendait  ;  que, 
trois  jours  après,  le  15,  sur  la  Gn  de  l'audience,  M.  G...  ordonna  k 
l'huissier  de  faire  sortir  le  public  et  de  ae  laisser  dans  la  salle  que  lesavo- 
catset  les  a  vu  nés;  qu'alors  M.  G...,  s'adressant  à  M*  F...,  prononça 
contre  lui  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  M'  F...,  le  tribunal,  considérant 
qu'à  l'audience  de  vendredi  dernier,  vous  avez  répondu  à  M.  le  président, 
qui  vous  avait  interrompu,  que  vous  étiez  fâché  de  ne  pas  lui  avoir  de- 
mandé, avant  l'audience,  par  où  vous  deviez  commencer  votre  plaidoirie; 
que  celle  conduite  est  très-malhonnéle,  vous  censure  et  vous  enjoint  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir.  »  —  Que  M*  F...,  voulant  se  pourvoir  contra 
celte  décision ,  en  demanda  une  expédition  au  greffier;  mais  qu'on  lui  dé- 
clara verbalement  que  le  jugement  n'était  pas  inséré  dans  les  registres  ; 
qu'alors  il  somma,  par  exploit,  le  greffier  de  lui  délivrer  expédition  du 
jugement;  k  quoi  celui-ci  répondit  qu'il  ne  le  pouvait  pas  ,  attendu  qu'il 
n'y  avait  pas,  sur  les  registres,  de  jugement  à  la  date  indiquée.  —  En 
conséquence,  M*  F...  conclut,  dans  sa  requête,  k  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'il  déclare  interjeter  appel. 

M.  le  procureur  général  a  pris  des  conclusions  tendantes  k  ce  qu'il  fol 
dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  requête,  attendu  qu'il  n'existait  au  greffe 
de  B...  aucune  trace  du  jugement  incriminé. — 12  juin  1827 ,  décision  de 
la  cour,  1'*  chambre,  qui  reçoit  M'  F...  appelant,  attendu  qu'il  entra 
dans  les  attributions  de  la  cour,  par  suite  de  son  droit  de  surveillance,  de 
vérifier  ,  par  tout  genre  de  preuve ,  l'existence  ou  la  non-existence  de  l'acte 
de  discipline  dont  la  réformation  est  demandée ,  renvoie  au  3  juillet 
pour  être  statué  sur  l'appel.  —  A  l'audience  du  3,  la  cause  est  renvoyée 
devant  toutes  les  chambres  assemblées  en  la  chambre  du  conseil ,  attendu 
qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'un  acte  de  discipline.  —  Devant  les  chambres, 
le  procureur  général  renouvelle  ses  conclusions,  et,  subsidiairement, 
fait  des  réserves  de  poursuivre  M*  F..,  pour  le  fait  k  lui  imputé.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir pro- 
posée par  le  procureur  général,  que  si  F...  ne  rapporte  pas  une  expédi- 
tion de  la  décision  dont  il  se  plaint,  s'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le 

greffier  du  tribuoal  de  B  ,  qu'il  n'aurait  pas  été  tenu  minute  de  cette 

même  décision ,  il  résulte  néanmoins  des  circonstances  de  la  cause ,  qui 
n'ont  pas  été  contestées,  et  des  renseignements  qui  ont  été  produits, 
qu'une  décision  quelconque  a  été  rendue  le  15  janvier  dernier  par  le  tri- 
bunal de  B  ,  et  prononcée  par  l'organe  de  son  président,  en  présence 

du  barreau ,  et  après  avoir  ordonné  que  la  salle  d'audience  serait  évacuée 
par  le  public; 

Attendu  qu'il  est  convenu,  d'une  part,  que  la  réponse  faite  par  F...  an 
président ,  et  incriminée  par  le  tribunal,  aurait  eu  lieu  k  l'audience  du!2; 
qu'il  est  établi,  de  l'autre,  que  celle  réponse  fut  suivie  d'un  avertissement 
instantané.,  et  que  le  tribunal  rendit  k  la  même  audience  son  jugement  sur 

le  procès  k  l'occasion  duquel  F  aurait  prononcé  sa  plaidoirie  et  arti* 

culé  la  réponse  incriminée; 

Attendu  que  le  prononcé  de  ce  jugement  et  la  clôture  de  l'audience 
ayant  dessaisi  le  tribunal  de  la  contestation  au  fond,  et  le  président  de  son 
droit  de  police  d'audience ,  qui  ne  peut  s'exercer  qu'instantanément ,  pen- 
dant sa  durée ,  en  présence  du  public  ,  et  nullement  k  l'occasion  de  faits 
antérieurs  qu'il  n'est  plus  donné  k  lui  seul  d'apprécier,  il  est  impossible 
de  considérer  la  décision  émanée  dn  tribunal  trois  jours  après ,  k  l'au- 
dience du  15  janvier,  comme  un  avertissement  de  police  d'audience  do  la 
juridiction  du  président,  d'après  l'art.  88  c.  pr.,  et  encore  moins  comme 
un  acte  de  juridiction  du  tribunal,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1056 
du  même  code  ; 

Attendu  que  la  décision  dont  il  s'agit ,  quels  qu'en  soit  le  caractère , 
les  motifs  et  les  expressions ,  constitue  dès  lors  un  acte  de  discipline , 
une  décision  du  tribunal  exerçant  les  fonctions  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats,  statuant  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1822; 

Attendu  que ,  quelle  qne  soit  l'intention  qui  ait  dirigé  les  magistrats 
qui  l'ont  portée,  el  la  forme  qu'ils  ont  suivie,  la  manifestation  de  celte 
intention ,  faite  même  d'une  manière  légale',  ne  pourrait  avoir  aucune 
influence  sur  la  qualification  que  doit  recevoir  leur  décision  une  fois  pro- 
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468.  Aux  termes  de  Part. '26  de  l'ordonnance  de  1822, 
<  Pappel,  soit  du  procureur  général ,  soit  de  l'avocat  condamné, 
n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  communication  qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâtonnier  de 
la  décision  du  conseil  de  discipline.  »  Cette  communication  leur 
est  donnée  ordinairement  sur  papier  non  timbré,  en  copie  ou  ex- 
pédition signée  par  le  secrétaire  (V.  M.  Mollot,  p.  200,  note  1 ,  et 
p.  286,  287,  n°66). — On  a  fait  observer  que  l'avocat  peut  rester 
longtemps  sous  le  coup  de  l'appel  si  la  communication  n'est  pas 
faite  au  procureur  général,  ce  qui  est  un  inconvénient  (V. 
M.  Carré,  p.  165).  Toutefois,  on  peut  répondre  avec  M.  Mollot, 
loc.  cit. ,  que  l'avocat  échappera  aux  incertitudes  en  pressant  le 
conseil  de  faire  la  communication. 

4414.  Du  reste,  les  procureurs  généraux  n'ont  que  dix  jours , 
à  partir  de  la  connaissance  qui  leur  a  été  donnée  de  la  décision 
d'un  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  pour  interjeter 
appel  de  cette  décision ,  et  cela ,  encore  bien  que  l'expédition  de 
la  décision  leur  ail  été  transmise  par  le  procureur  du  roi ,  et  non 
parle  bâtonnier  de  Pordre  des  avocats  (Rej.,  23 juin  1828,  aff. 
DeJalande,  V.  n°  137,  in  espèce). 

464.  Si  l'ordonnance  de  1822  fixe  le  délai  dans  lequel 
l'appel  doit  être  interjeté,  cette  ordonnance  nè  s'occupe  en  aucune 
manière  du  mode  suivant  lequel  cet  appel  doit  être  formé.  Dans 


noncée ,  parce  que  c'est  du  fait  incriminé ,  de  la  circonstance  qui  en  amène 
la  répression ,  et  de  celles  surtout  qui  entourent  la  prononciation  ,  que 
dépend  cette  qualification;  que,  dans  l'impossibilité  d'admettre,  soit 
que  le  président  ait  prononcé  en  vertu  de  son  droit  de  police  d'au- 
dience, soit  que  le  tribunal  ail  fait  un  acte  de  juridiction  ,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  ce  soit  un  jugement  en  matière  de  discipline,  et  con- 
séquemment  appelante,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  27  de  fordonn. 
de  1822; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  rendu  contre  un  avocat  de  décision  en  ma- 
tière de  discipline,  qu'après  en  avoir  référé  au  bâtonnier  de  l'ordre,  et 
après  que  l'avocat  inculpé  aura  été  ajourné  et  entendu  ;  que  de  l'omission 
de  ces  précédents ,  résulte  une  irrégularité  qui  doit  faire  prononcer  l'an- 
nulation du  jugement  rendu; 

Attendu,  au  fond  ,  que  la  cour  ne  peut  statuer  en  l'état  si  ou  non  la 

réponse  reprochée  à  F  ,  doit  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine 

de  discipline,  puisque  le  bâtonnier  de  l'ordre  n'a  pas  été  entendu  ,  et  que 
le  premier  degré  de  juridiction  n'a  pas  été  rempli  d'une  manière  régulière  ; 
—Qu'il  ne  s  élève  d'ailleurs  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  nouvelle» 
poursuites,  soit  du  ministère  public,  soit  même  du  conseil  de  discipline,  puis- 
que la  décision  du  15  janv.,  annulée  comme  irrégulièrement  intervenue, 
il  ne  reste  que  l'avertissement  donné  par  le  président,  immédiatement 
après  la  .réponse  incriminée,  qui  n'exclut  nullement  l'application  posté- 
rieure des  peines  de  discipline ,  le  cas  échéant  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  procureur  général 
dans  son  réquisitoire  ;  statuant  sur  l'appel  de  F  ,  avocat,  de  la  déci- 
sion rendue  par  le  tribunal  de  B  ,  le  13  janvier  dernier,  la  déclare 

irrégulière,  et ,  comme  telle,  l'annule;  —  Donne  acte  au  procureur  gé- 
néral des  réserves  contenues  dans  ses  réquisitions ,  défenses  contraires 
réservées. 

Du7(ou3)  juill.1827.-C,  de  Grenoble,  eh.  réun.-M.  deNoaille,l**pr. 

(1)  Etpict:  —  (M*  C...  C.  min.  pub.)  —  Le  25  avril  1825,  le  tribunal 
de  Florac,  constitué  en  conseil  de  discipline,  interdit  H*  C...,  avocat, 
pour  un  mois ,  de  ses  fonctions.  —  Le  28,  cette  décision  est  communiquée 
à  M°C...  par  le  bâtonnier  de  Pordre  des  avocats,  conformément  à  l'art. 
26  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  —  Le  6  mai,  M*  C...  écrit  au  bâ- 
tonnier :  «  Je  vous  déclare,  monsieur  le  bâtonnier,  que  je  relève  appel, 
devant  la  cour,  de  la  décision  que  le  tribunal  constitué  en  conseil  de  dis- 
lipline  a  rendue  contre  moi ,  et  je  vous  prie  de  l'en  informer.  »  —  Le  25 
mai,  M*  C...  se  présente  devant  le  tribunal  de  Floral  pour  plaider;  mais 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal ,  considérant  qu'en 
l'état  il  n'y  a  aucun  appel,  que  M*  C...  doit  être  tenu  d'exécuter  la  décision 
.  contre  lui  rendue,  et  par  ces  motifs,  lui  interdit  la  parole.  — Alors  et 
le  31  mai ,  M*  C..'.  fait  signifier  au  procureur  général  un  exploit,  par  le- 
quel il  lui  expose  qu'il  croit  avoir  satisfait  au  vœu  de  l'ordonnance  du  20 
nov.  1822,  par  sa  lettre  au  bâtonnier;  qu'il  entend  faire  statuer,  par  la 
cour,  sur  son  appel,  et  qu'au  besoin,  il  réitère  cet  appel  à  M.  le  procureur 
général. 

Devant  la  cour,  réunie  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  con- 
seil, M.  le  procureur  général  a  soutenu  que  ce  dernier  acte  d'appel,  si- 
gnifié après  les  dix  jours  prescrits  par  l'ordonnance  de  1822,  n'avait  pas 
changé  la  position  de  M*  C...  ;  qu'il  s'agissait,  en  définitive ,  de  savoir  si 
la  lettre  écrite  au  bâtonnier  constituait  un  acte  d'appel  régulier  cl  valable. 
Or,  a-l-il  dit,  comment  concevoir  qu'une  cour  puisse  être  nantie  par  une 
simple  lettre ,  sans  qu'il  existe  ni  exploit  d'appel,  ni  citation  devant-elle, 
ai  notification  au  contradicteur  légitime?  Ces  mol*  seuls  de  l'ordonnance 


563 

le  silence  de  l'ordonnance  sur  ce  point ,  on  a  pensé  généralement, 
vu  d'ailleurs  que  ces  sortes  d'affaires  ne  doivent  point  être  trai- 
tées comme  de  véritables  procès,  que  l'avocat  condamné  peut  se 
pourvoir  par  requête  ou  même  par  lettre  au  bâtonnier  et  au  pro- 
cureur général  aussi  bien  que  par  exploit.— V.  MM.  Mo1ot,p.208, 
à  la  note,  et  Achile  Morin,  de  la  Discipline,  t.  1 ,  n°  1 43. 

466.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  lettre  par  laquelle  an 
avocat,  après  avoir  reçu  de  son  bâtonnier  avis  d'une  décision  do 
conseil  de  discipline  qui  lui  Interdit  pour  un  temps  l'exercice  de 
son  état,  écrit  à  ce  bâtonnier  qu'il  déclare  interjeter  appel  de  cette 
décision,  et  le  prie  d'en  informer  le  conseil,  cette  lettre  ne  con- 
stitue pas  un  acte  d'appel  valable  et  régulier  ;  et  même  que  le  mi- 
nistère public,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  ne  peut, 
par  sa  renonciation,  couvrir  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'irrégularité  de  l'appel  ainsi  interjeté  (Nimes,  30  juillet  1825)  (1). 

467.  Mais  cette  jurisprudence  n'est  pas  généralement  suivie. 
Et  en  effet,  il  a  été  décidé  que  l'appel  d'un  avocat  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  qui  prononce  la  radiation  esl  vala- 
blement interjeté  par  lettre  adressée  au  bâtonnier  (Rouen,  I3jan- 
vier  1840)  («)}  surtout  lorsque,  par  surabondance,  l'avocat  s'est 
adressé  lui-même  au  procureur  général  pour  qu'il  fût  statué  sur 
son  appelé Agen,  29  février  1844)  (3)  ;  ou  encore  que  l'appel  est 
valable  lorsqu'il  est  formé  par  simple  lettre  missive  «dressée  par 


de  1822,  pourra  interjeter  appel,  sont  exclusifs  de  l'idée  qu'une  simple 
lettre  écrite  au  bâtonnier  suffise.  Celte  opinion  ,  au  reste,  est  confirmée 
par  les  instructions  du  garde  des  sceaux  ,  du  6  janv.  1823;  on  y  lit  que 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  général ,  dans  le  cas  de  l'ordonnance  de 
1822,  sera  signifié  par  exploit  à  l'avocat,  et  que  l'appel  de  l'avocat  sera 
signifié  au  procureur  général ,  en  son  parquet. 

M.  le  procureur  général  ajoutait  qu'au  surplus ,  il  renonçait,  en  ce  qui 
le  concernait,  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'irrégularité  de  l'ap- 
pel, si  la  cour  ne  pensait  pas  qu'elle  fût  d'ordre  public.  Au  foU,  il  s'est 
efforcé  de  justifier  la  décision  du  conseil  de  discipline.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  un 
appel  interjeté  la  lettre  écrite,  le  6  mai  1825,  par  M*  C...,  au  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  de  Florac,  1°  parce  que  cette  lettre  ne  s'adresse 
pas  au  légitime  contradicteur,  qui  est  le  procureur  général;  2°  parce 
qu'elle  ne  contient  point  citation  devant  la  cour  où  l'appel  doit  être  porté, 
et  que,  par  conséquent ,  on  ne  peut  y  voir  que  l'intention  de  faire  un  ap- 
pel ,  et  non  un  appel  véritable;— Attendu  que  C...  l'a  reconnu  lui-même, 
en  relevant  un  appel  régulier  par  son  exploit  du  31  mai  1 825,  mais  que 
cet  acte  est  intervenu  postérieurement  aux  dix  jours  dans  lesquels  l'art.  26 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  a  renfermé  le  délai  dans  lequel  il  est 
permis  d'attaquer,  par  la  voie  de  l'appel ,  les  décisions  du  conseil  de  dis- 
cipline;— De  tout  quoi  il  suit  que  son  appel  est  irrecevable ,  comme  fait 
hors  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  discipline, 
le  procureur  général  agit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ;  qu'ainsi ,  aucune 
renonciation  de  sa  part  ne  peut  éteindre  une  fin  de  non-recevoir  dont  l'exis- 
tence ,  en  fait  et  en  droit ,  est  reconnue  par  la  cour;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  C...  irrecevable  dans  son  appel. 

Du  30  juill.  1825.-C.  de  Nlmes.-M.  de  Cassaignoles,  1er  pr. 

(2)  (M*...  C.  pr.  gèn.)  —  La  cocu  ;  —  Attendu  que  la  décision  discî- 

El  inaire  rendue  le  10  août  dernier,  contre  M*...,  a  été  transmise  le  13,  par 
)  bâtonnier  à  M.  le  procureur  général ,  et  notifiée  le  même  jour  audit ...  ; 
—  Que ,  le  24  août,  M*...  a  déclaré  à  M.  le  bâtonnier  interjeter  appel  de 
celle  décision,  et  a  annoncé  &  M.  le  procureur  général,  par  lettre  reçue  au 
parquet  le  4  sept. ,  qu'il  s'était  porté  appelant  dans  les  dix  jours  de  la 
notification;  —  Attendu  que  fordonn.  du  20  nov.  1822  n'attache  d'autre 
condition  à  Pappel  des  sentences  disciplinaires ,  que  d'être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  leur  signification;  — Que  l'ordonnance  du  20  nov.  est 
muette  sur  la  forme  de  l'acte  d'appel;  —  Que  ces  sortes  d'affaires  doivent 
se  traiter  sans  forme  de  procès;  —  Qu'en  cet  état ,  Mc...  doit  être  consi- 
déré ,  d'après  les  actes  ci-dessus,  avoir,  quant  &  la  recevabilité  de  son 
appel,  suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi;  —  Sans  s'arrêter  à  la  ques- 
tion de  nullité  soulevée  devant  elle,  ordonne  qu'il  sera  passé  â  la  discus- 
sion de  l'appel  au  fond. 
Du  13  janv.  1840.-C.  de  Rouen ,  cb.  réun.-M.  Eude ,  i"  pr. 

(3)  (M*  N....  C.  proc.  gén.  d'Agen.) —  La  codb;  —  Attendu  que 
l'appel  a  été  relevé  dans  les  délais  voulus  par  les  règlements;  qu'en  cette 
matière ,  la  législation  n'a  rien  prescrit ,  rien  précisé  pour  les  formalités 
de  Pappel;  que  les  conseils  de  discipline  n'ayant  pas  de  greffe,  l'appel 
ne  saurait  y  être  déclaré  ;  qu'après  la  décision ,  il  ne  reste  aucune  espèce 
d'attribution  au  conseil  de  discipline ,  que  le  bâtonnier  seul  est  chargé  de 
se  pourvoir  auprès  de  l'autorité  judiciaire  pour  l'exécution  des  décisions; 
que  c'est  donc  à  lui  que  doit  s'adresser  d'abord  le  membre  de  l'ordre  qui 
veut  se  pourvoir  contre  la  décision  ;  que  c'est  alors  le  bâtonnier  qui  doit 
transmettre  cet  appel  à  M.  le  procureur  général ,  ce  qui  a  été  fait;  que» 
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l'avocat  condamné  a*  procureur  général  lai-môme  (Orléans, 
19  avril  18*5,  aff.  H...,  D.  P.  47.  3.  8). 

408.  L'appel  doit  être  porté  devant  la  cour  du  ressort  où 
l'avocat  inculpe  exerce  sa  profession;  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  34 
de  l'ordonnance  de  1833,  et  celte  cour,  aux  termes  de  l'art.  37 
de  la  môme  ordonnance,  doit  statuer  sur  l'appel  «  en  assemblée 
générale  et  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'art.  83  de  la  loi  du  30  avril  1810  pour  les  mesures  de  disci- 
pline qui  sont  prises  à  l'égard  des  membres  des  cours  et  tribu- 
naux. »  Ainsi,  c'est  le  buis  clos  qui  est  consacré  en  principe  par 
l'ord.  de  1833  qui  a  dérogé  en  cela  aux  anciens  principes  d'après 
lesquels  ['affaire  se  jugeait  eu  audience  publique,  et  même  au  dé- 
cret de  1810  qui  avait  maintenu  la  publicité  de  droit  commun. 
Celle  dérogation  aété  critiquée  par  quelques  auteurs;  nous  avons 
présenté,  dans  notre  expose  historique,  les  considérations  qui  la 
justifient,  à  notre  avis,  et  font  absoudre  le  législateur  (V.  cepen- 
dant M.  Mollot,  p.  309,  note  3).  Nous  verrons  à  la  section  sui- 
vante s'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  des  jugements  qui  frappent 
l'avocat  d'une  condamnation  pour  fait  d'audience. 


par  surabondance ,  M»  N....  s'est  adressé  lui-même  a  M.  le  procureur  gé* 
_  néral  pour  qu'il  fût  statué  sur  l'appel  ;  qu'en  effet  M.  le  procureur  générai 
'  n'a  fait  aucune  difficulté  à  ce  sujet;  d'où  suit  que  l'appel  est  évidemment 

recevable. 

Du  29  fév.  1844.-C. d'Agen, ch.  réun.-M.  Tropamer,  1«*  pr. 

(1)  Espèce —  (Henry  et  Faicimagne.)  —  Le  procureur  général  ex- 
pose, etc.  —  Le  21  avril  dernier,  deux  avocats,  les  sieurs  Faicimagne  et 
Henry,  plaidant  devant  le  tribunal  de  Saint-Flour,  se  livrèrent  a  des  voies 
de  fait  et  à  des  personnalités  injurieuses  qui  occasionnèrent  une  scène 
scandaleuse  à  l'audience.  Le  tribunal ,  remplissant  les  fondions  de  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  qui  ne  sont  pas  au  nombre  de  vingt 
sur  le  tableau ,  a  réprimande  le  sieur  Henry,  et  suspendu  le  sieur  Faici- 
magne pendant  un  mois.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  et 
par  la  sieur  Faicimagne ,  la  chambre  corredionnelle  de  la  cour  royale  de 
Riom  a ,  par  arrêt  du  25  juin  1823,  suspeudu  pour  un  mois  les  deux  avo- 
cats. —  C'est  de  cet  arrêt  que  l'exposant  est  chargé  de  requérir  la  cassa- 
tion. —  11  suffira  à  l'eiposanl  de  mettre  sous  les  yeux  cfe  la  cour  le  leste 
même  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  pour  démontrer  jusqu'à  l'évidence 
lue  la  chambre  correctionnelle  n'était  pas  compétente  pour  connaît»  de  la 
décision  du  tribunal  de  Saint-Flour,  et  qué  l'appel  qui  en  avait  été  inter- 
jeté devait  être  perlé  devant  la  cour  royale  réunie  en  assemblée  générale 
des  chambres  (V.  article  27).  —  D'après  cet  article  clair  et  précis,  toute 
discussion  devient  inutile  pour  reconnaître  que  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  sur  le  mé- 
rite de  l'appel  interjeté  par  le  procureur  général  et  par  l'avocat  Faicimagne. 
Ce  considéré ,  etc.  —  Signé  Marcbangy.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  roi,  du  20  nov.  1822,  et 
l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Vu  pareillement  l'art.  441  c.  inst. 
crim.; — Adoptant  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire  du  procureur  général 
du  roi , —Casse  et  annule ,  pour  excès  do  pouvoir,  et  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement ,  l'arrêt  rendu  le  25  juin  dernier. 

Du  1 8  sept.  1 823.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailiy ,  L  L  de  pr. -Brière ,  rap. 

(2)  Etpèct:  —  (D...  C.  min.  pub.) —  Nous  avons  rapporté,  n°  340, 
l'arrêt  fendu  dans  l'affaire-  par  la  cour  de  Bordeaux,  le  21  mars  1829.— 
M*  D....  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation  de 
l'art.  27  de  l'ordonn.  royale  du  20  nov.  1822,  sur  la  profession  d'avocat; 
en  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  ,  dans  la  séance  où  elle  a  jugé  l'appel  émis 
par  M*  D...,  n'était  pas  composée  du  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
constituer  les  quatre  chambres  appelées  h  prendre  part  à  la  délibération. 

L'article  cité ,  avons-nous  dit  sur  ce  moyen ,  porte  que ,  lorsqu'un  avo- 
cat ,  condamné  à  une  peine  disciplinaire  par  le  conseil  de  son  ordre,  aura 
appelé  de  la  sentence ,  «  les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  gé- 
nérale et  dans  la  chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises 
a  l'égard  des  membres  des  cours  et  des  tribunaux.  »  —  La  signification  du 
mol  assemblée  générale ,  dont  s'est  servi  l'auteur  de  cette  ordonnance , 
n'est  point  équivoque.  Chaque  cour  se  compose  du  nombre  de  chambres 
dans  lesquelles  elle  est  divisée  ;  la  réunion  de  toutes  ces  chambres  con- 
stitue donc  l'assemblée  générale  de  la  cour,  parce  que  l'ensemble  des 
parties  constitue  le  tout.  Cela  est  évident. 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  l'on  a  toujours  compris  la  convocation  inté- 
grale d'une  cour,  et  que  la  législation  de  la  matière  l'a  toujours  expliquée. 
«—Ainsi ,  dans  le  décret  du  6  juill.  1810,  complétif  de  l'organisation  des 
«Mrs  impériales,  cours  royales  aujourd'hui ,  quand  on  veut  parler  de  ras- 
semblée générale  de  l'âne  d'elles ,  on  dit  la  réunion  de  ces  chambres.  On  y 
lit,  art.  61  :  «  Les  chambres  de  nos  cours  impériales  ne  pourront  se  réunir 
que  sur  une  convocation  de  notre  premier  président.  »  —  Art.  62  :  «  Notre 
premier  président  convoquera  l'assemblée  des  chambres ,  quand  il  le  ju- 
gera convenable ,  soit  pour  délibérer,  etc.  »  —  Art.  «S  i  «  Le  premier 


4«f>.  Dans  tous  les  tas,  Il  est  du  moins  certain,  d'après  la 
texte  de  l'art.  37,  que  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ne  serait  pas  compétente  pour  statuer  sur  l'appel  fermé 
en  matière  disciplinaire  proprement  dite.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
c'est  devant  la  cour  royale  en  assemblée  générale,  et  non  à  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  que  doit  être  porté 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance, 
remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ord/e  des 
avocats  (Cass.,  18  sept.  1823)  (1). 

4911.  D'un  autre  côté,  la  disposition  de  l'ordonnance  qui  près* 
cri t  aux  cours  royales  de  statuer  en  assemblée  générale,  doit  être 
entendue  en  oe  sens  qu'il  faut  que  chaque  chambre  présente  ai 
moins  le  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  la  composer  sépa- 
rément. —  En  conséquenoe ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  rendu 
par  une  cour  royale  composée  de  quatre  ebambres,  si  vingt-deux 
membres  seulement  ont  pris  part  à  est  arrêt  (Cass. ,  3  août 
1831)  (3).  —  Cette  décision  Importante,  qui  s'applique  à  toutes 
les  matières  dans  lesquelles  les  cours  royales  prononcent  en  as- 
semblée générale ,  aussi  bien  au  matières  disciplinaires  qu'aux 


président  convoquera  aussi  les  ebambres  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  ; 
il  les  convoquera  pareillement  sur  on  réquisitoire  motivé  de  notre  procu- 
reur géoéral ,  etc.  »'  —  Art.  67  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convoca- 
tion de  chambres,  le  premier  «résident  eu  instruira  le  grand  juge,  ainsi 
que  de  l'objet  dont  la  cour  impériale  devra  s'occuper.  »  —  Art.  69  :  «  Dans 
tous  les  cas ,  le  résultat  de  l'assemblée  des  deux  chambres  sera  envoyé  au 
grand  juge.  » 

Tous  ces  articles ,  et  particulièrement  le  dernier,  prouvent  jusqu4à  l'évi- 
dence que  l'assemblée  générale  d'une  cour  est  celle  de  toutes  ses  chambres. 
Cela  devait  être  d'ailleurs  ;  Car  là  où  a  lieu  une  convocation  de  celle  na- 
ture ,  le  législateur  a  voulu  établir  un  tribunal  général ,  dont  la  décision 
eût  à  elle  seule  l'autorité  qui  s'attache  au  suffrage  de  toutes  les  sections 
formant  dans  le  sein  d'une  même  cour  autant  de  tribunaux  particuliers. 
Or,  le  moyen  d'y  parvenir  était  assurément  d'ordonner  la  réunion  de  toutes 
ces  sections.  —  Au  surplus ,  la  cour  de  Bordeaux  elle-même  n'a  pas  en- 
tendu l'article  autrement  :  c'est  en  vertu  de  l'art.  63  du  décret  de  juillet 
1810,  parlant  de  la  convocation  des  chambres,  qu'elle  s'esl  formée  en  tri- 
bunal extraordinaire  sur  la  réquisition  du  procureur  général;  el  six  fois, 
dans  le  cours  de  son  arrêt,  elle  a  répété  qu'elle  avait  statué,  toutes  les 
ebambres  assemblées.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  l'expédition  pro- 
duite avec  ce  mémoire. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  pour  que  Pappel  de  M*  D  ait  été  va- 
lablement jugé ,  il  a  fallu  que  chacune  des  quatre  chambres  dans  lesquelles 
sont  distribués  les  magistrats  de  celle  cour  soil  allée  s'asseoir  sur  le  siège, 
le  jour  où  l'on  a  prononcé  sur  la  cause  de  M*  D  

Mais  ici  se  place  un  autre  principe  non  moins  constant  que  le  premier; 
savoir,  qu'il  n'y  a  présence  d'une  chambre  que  là  où  il  y  a  assistance  du 
nombre  de  magistrats  nécessaire  à  sa  composition ,  et  sans  lequel  elle  ne 
pourrait  juger,  si  elle  était  seule.  —  Ce  principe  est  assez  évident  de  lui- 
même  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une  démonstiation  ;  et  il  semble  qu'il  n'au- 
rait jamais  du  être  contesté.  II  l'a  été  cependant  ;  mais  la  contradiction 
qu'il  a  soufferte  n'a  servi  qu'à  le  faire  ressortir  avec  plus  d'éclat  et  qu'à 
le  poser  d'une  manière  plus  inébranlable. 

On  ne  pense  pas  que  celle  nullité  puisse  être  méconnue;  cependant  oa 
doit  prévenir  ici  une  objection  qui  pourrait  être  faite. —  Ou  pourrait  dire 

Sue ,  dans  son  assemblée  générale ,  une  cour  royale  est  la  réunion  moins 
e  toutes  ses  chambres  que  de  tous  ses  membres  ;  qu'elle  forme  alors  une 
chambre  unique  et  générale;  qu'ainsi  on  doit  décider  d'elle,  en  pareil  cas, 
ce  qu'on  déciderait  d'une  de  ses  sections;  on  doit  dire  que  l'absence  de 
quelques  magistrats  ne  peut  pas  plus  entraîner  la  nullité  de  ses  décisions 
que  l'absence  de  quelques  membres  n'entraînerait  celle  des  arrêts  rendus 
par  une  chambre  à  qui  il  serait  d'ailleurs  resté  le  nombre  de  juges  exigé 
par  la  loi.  On  pourrait  ajouter  même  que  la  doctrine  opposée  semblerait 
avoir  des  inconvénients,  puisqu'elle  imposerait  la  nécessité  de  la  réunion 
d'une  quantité  de  conseillers  tellement  considérable ,  qu'on  pourrait  sou-  » 
vent  ne  pas  être  en  mesure  de  les  faire  participer  tous  ensemble  à  aoa 
même  délibération. 

Il  est  facile  de  répondre  à  Pune  et  à  l'autre  objection.  Si  la  cour  n'étal 
pas  obligée  de  juger  en  nombre  nécessaire  pour  la  composition  des  chambre 
qui  la  constituent  ;  si  on  écartait  ce  moyen  de  se  procurer  une  règle  fixe  ■ 
sur  la  quantité  de  conseillers  qui  doivent  y  figurer,  où  prendrait-on  une 
limite,  et  où  s'arrêlerail-on î  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  statué  avec 
vingl-deux  magistrats  :  une  autre  cour  pourrait  statuer  avec  quinte ,  avec 
doute  ;  que  sait-on?  avec  huit  ou  dix  peut-être.  Comment  s'y  prendrait-on 
alors  pour  critiquer  la  décision?  où  serait  le  principe  auquel  on  se  ratta  - 
cherait pour  en  demander  la  nullité?  Dira-t-on  qu'on  exigerait  que  l'arrêt 
eùl.été  rendu  au  moins  par  la  moitié,  plus  un ,  de  tous  les  membres  atta- 
chés à  la  cour?  Telle  a  été ,  en  effet ,  si  Ton  est  bien  infermé ,  l'o- 
pinion de  la  majorité  à  laquelle  est  dù  l'arrêt  en  ce  moment  attaqué. 
Cette  majorité  a  pensé  que  vingt-deux  conseillers  suffisaient ,  parce  que 
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atrtrM  (fteq. ,  14  Juttt.  iNI,  eif.  Beitnr*,  V.  Tribunal) ,  »  été 
rendm,  par  1%  cour  suprême  *  sur  notre  plaidoirie.  Le  lecteur 
trouvera  ci-dessous ,  en  note ,  les  considérations  sur  lesquelles 
nous  nous  sommes  particulièrement  fondé  pour  faire  prévaloir 
cette  doctrine. 

471.  Comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  le  conseil 
n*est  point  appelé  à  défendre  ses  arrêtés  devant  la  cour.  11  faut 
dire  même  que  non-seulement  le  conseil  n'est  pas  appelé ,  mais 
encore  qu'il  ne  peut  pas  être  reçu  Intervenant  à  l'efletde  soutenir 
Je  mérite  de  sa  délibération.  -—Ha  été  jugé  d'après  ce  principe 
qu'en  cas  d'appel  par  le  ministère  public  d'une  décision  du  con- 
seil de  Tordre  portant  radiation  d'un  avocat ,  ce  conseil  n'est  pas 
recevante  à  intervenir  devant  la  cour  royale  (Limoges,  17  juin 
1842,  av.  de  Limoges;  V.,  sous  le  n»  474,  cet  arrêt  rapporté  aveo 
celui  de  rejet  du  2  mai  1843,  rendu  dans  la  même  affaire;  V. 
aussi  le  rapport  de  M.  Mesnaid,  qui  a  précédé  ce  dernier  arrêt). 
~  Du  reste ,  la  décision  s'explique  d'elle-même  ;  la  dignité  de  la 
justice  ne  permet  pas  que  le  juge  inférieur  soit  jamais  admis 


la  coor  de  Bordeaux  en  a  trente-six,  et  que  la  moitié ,  plus  un ,  de  ce 
nombre,  n'est  que  de  dix-neuf. 

Mais  c'est  là ,  il  faut  ie  dire ,  une  base  purement  arbitraire ,  ne  se  dé- 
duisant d'aucun  texte ,  d'aucune  aolien  de  droit  en  cette  matière ,  et  n'ayant 
dès  lors  ni  consistance  ai  force  obligaloire.  Où  a-t-oa  vu,  dans  quelle  dis- 
position a-t-on  lu  que  celte  pluralité  absolue  -fût  le  minimum  suffisant , 
aux  yeux  de  la  loi,  pour  constituer  le  tribunal  chargé  de  juger  en  second 
degré  l'application  d'une  peine  disciplinaire?  Où  s'appuierait-oo  pour  dé- 
montrer que  la  cour  qui  a  suivi  une  telle  règle  a  bien  agi ,  et  que  celle  qui 
l'a  enfreinte  a  procédé  irrégulièrement?  Le  fondement  de  toute  justification 
manquerait  à  la  décision  de  l'use ,  aussi  bien  que  le  motif  de  toute  cen- 
sure à  celle  de  l'autre  ;  car,  encore  une  fois ,  ni  la  première  ne  pourrait 
alléguer  une  raison  de  droit  lui  permettant  de  s'arrêter  à  la  limite  qu'elle 
se  serait  choisie ,  ni  la  seconde  ne,pourraii  s'en  voir  cher  une  qui  lui  dé- 
fendit de  demeurer  en  deçà  de  eetle  limite.  Du  moment  où  l'on  abandonne 
le  principe  tiré  de  la  nécessité  de  composer  l'assemblée  générale  de  la  cour 
par  la  réunion  des  membres  nécessaires  à  la  composition  de  chacune  de 
ses  sections  particulières ,  ou  se  trouve  dénué  de  toute  fixation  légale ,  et 
on  ne  rencontre  d'autre  terme  où  s'arrêter  que  cette  disposition  qui  veut 
qu'un  arrêt,  en  matière  civile ,  soit  rendu  par  sept  magistrats  au  moins. 
Or,  il  ne  se  trouvera  apparemment  personne  qui  prétende  que  ce  nombre 
soit  suffisant  pour  constituer  l'assemblée  générale  dont  parle  l'article  en  ce 
moment  discuté.  Bien  plus,  ce  nombre  de  sept  lui-même,  il  ne  serait  pas 
impossible  de  le  réduire  encore ,  à  l'iiide  d'une  conséquence  de  la  doctrine 
que  l'exposant  combat;  car  en  pourrait  soutenir  que  la  disposition  indi- 
quée n'est  point  faite  pour  la  matière  particulière  de  la  cause  ;  que  tout , 
en  pareil  sujet,  est  de  droit  spécial,  et  qu'on  s'y  treuve,  par  conséquent, 
affranchi  de  toute  règle  non  écrite  dans  le  texte  de  la  législation  expresse. 

Dans  tous  les  cas,  sept  conseillers  seraient  tout  ce  qu'un  aurait  le  droit 
d'exiger  avee  ce  système;  et  on  le  répète,  il  est  difficile  de  croire  que 
quelqu'un  fût  disposé  à  se  contenter  d'un  pareil  nombre. 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  fallait  admettre  la  doctrine  implicitement  con- 
sacrée par  la  cour  de  Bordeaux ,  on  livrerait  la  destinée  des  avocats  à  un 
arbitraire  qu'il  importe  de  prévenir,  et  ces  matières,  plus  encore  peut- 
être  que  partout  ailleurs.  Qui  empêcherait ,  en  effet,  dans  ce  système ,  au 
premier  président,  de  se  eompeser,  à  son  gré ,  une  majorité  conforme  à  ses 
désirs ,  en  appelant  les  conseillers  partageant  se  manière  de  voir,  et  en 
écartant  ceux  qui  y  seraient  contraires?  Et  quel  funeste  usage  ne  pourrait- 
il  pas  être  fait  d'un  semblable  pouvoir  dans  des  moments  d'effervescence  r 
et ,  par  exemple ,  dans  ces  temps  de  crises  politiques,  telles  qu'il  est  de  la 
nature  d'un  gouvernement  constitutionnel  d'en  amener?  qui  répond  qu'a- 
lers  la  manifestation  des  opinions  ne  serait  pas  considérée  comme  matière 
a  répression  disciplinaire ,  et  que  le  eboix  des  juges  ne  serait  pas  déter- 
miné par  des  inspirations  étrangères  a  la  régularité  de  la  discipline? 
Voilà,  certes,  un  écueil  auquel  il  faut  prendre  soigneusement  garde  de 
l'exposer;  et  si  l'arbitraire  est  un  mal ,  c'est  surtout  quand  il  s'introduirait 
daae  la  disptnsatiea  de  la  justice,  alors  principalement  que  la  justice' 
décide  du  sort  d'une  profession,  c'est-à-dire  de  celui  d'une  existence  tout 
entière. 

Forée  est  donc  d'adopter  la  doctrine  plaidée  par  le  demandeur;  car 
elle  seule  conduit  à  un  résultat  raisonnable,  et  eue  n'expose,  d'ailleurs,  à 
aucun  inconvénient. 

Ce  n'en  est  point  un,  en  effet,  que  celui  qu'on  voudrait  faire  aperce- 
voir dans  la  difficulté  de  réunir  le  nombre  assez  considérable  de  membre» 
qui  doivent  être  présents  à  l'arrêt ,  selon  les  principes  ici  soutenus.  Car 
pourquoi  serait-il  moins  aisé  d'obtenir  la  présence  de  tous  les  conseillers, 
de  toutes  les  chambres  dans  une  même  enceinte ,  que  leur  assistance  à 
l'audience  particulière  de  la  section  à  laquelle  chacun  d'eux  est  attaché? 
Assurément  l'un  est  aussi  facile  que  l'autre;  et  l'on  ne  voit  pas  quelle 
raison  empêcherait  les  chambres  de  siéger  réunies  aussi  commodément  que 
séparées.  Chaque  chambre  a ,  d'ailleurs ,  plus  de  magistrats  qu'il  ne  loi  ea 


à  soutenir  lui-même  sa  décision  devant  le  jufe  supérieur» 

C'est  par  ces  mêmes  motifs  qu'il  a  été  décidé  que  les  conseils 
de  discipline  des  avocats  ne  doivent  point  être  considérés  comme 
parties  ayant  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  ariêtssur 
lesquels  ils  n'out  été  ni  appelés,  ni  entendus  (Amiens,  18  janv. 
1824 ,  av.  d'Amiens ,  V.  sous  le  n°  488). 

479.  Il  a  même  été  décidé  que  l'avocat  injurié,  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession,  par  un  confrère,  et  qui  par  ce  motif  a 
formé  une  plainte  contre  ce  dernier  devant  le  conseil  de  discipline, 
ne  peut  être  reçu  intervenant,  comme  partie  civile,  devant  la 
coor  royale  saisie  de  l'appel.  —  Toutefois ,  l'avocat  peut  pour* 
suivre  directement  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  réparation 
du  tort  qu'il  a  épouvé.  L'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'aotion  directe  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(Limoges ,  4  juin  1844)  (l).  — C'est  une  application  de  la  règle 
suivant  laquelle  l'avocat  poursuivi  ne  peut  pas ,  dans  ce  cas ,  in* 
voquer  la  maxime  non  bis  in  idem.  . 

498.  L'appel  dirigé  contre  une  décision  disciplinaire  remet 

faut  rigoureusement  pour  juger;  en  outre,  à  chaque  cour  sont  attachée 
des  conseillers  auditeurs,  dont  une  partie  a  toujours  voix  délibéralive.  On 
a  doue  toujours  les  moyens  de  suppléer  les  membres  qui  pourraient  se 
trouver  absents  ou  empêchés ,  et,  dès  lors,  nulle  difficulté  n'est  à  crain- 
dre. —  Joignez  à  cela  que  les  cas  où  la  cour  royale  aura  à  s'occuper  de 
ces  matières  seront  nécessairement  très-rares,  puisqu'un  avocat  ne  peut 
interjeter  appel  d'une  décision  du  conseil  que  lorsqu'elle  a  prononcé  une 
peine  très-grave ,  savoir  l'interdiction  à  temps  ou  la  radiation  (art.  24  de 
Tord.).  L'embarras  tel  quel,  occasionné  par  l'exercice  d'une  telle  jurieio- 
tioo ,  sera  donc  toujours  très-peu  de  chose. 

On  ajoutera,  en  terminant,  que  cette  interprétation  sympathise  par* 
failement  aveo  l'intention  qui  a  dicte  au  législateur  la  disposition  in- 
terprétée. 

En  ordonnant  une  assemblée  générale ,  il  a  voulu ,  eu  même  temps , 
donner  plus  de  garantie  à  l'avocat  et  plus  de  majesté  à  la  décision.  C'est 
donc  entrer  tout  à  fait  dans  ses  vues  que  de  se  ranger  à  l'opinion  qui  main- 
tient le  nombre  des  juges  à  l'élévation  la  plu»e»asidérable.  —  D'ailleurs, 
on  l'a  déjà  dit ,  les  réunir  chambre  à  chambre ,  c'est  faire  plus  pour  la 
solennité  de  l'audience  que  si  on  les  reunissait  membre  à  membre.  Ce  ne 
sont  plus  alors  de  simples  magistrats,  ce  sont  des  tribunaux  qui  se  rat- 
semblent,  et  qui  s'apportent  mutuellement  l'imposant  secours  de  leur 
dignité  et  de  leur  éclat.  11  semble  que  l'on  convoque  plusieurs  cours  h  la 
fuis  au  lieu  d'une  seule  ;  c'est  comme  un  grand  lit  de  justice  qui  se  tient 
en  présence  de  plusieurs  corporations  judiciaires. 

Et  il  n'y  a  rien  de  superflu  dans  ce  surcroît  de  solennité  ;  car,  l'inculpé 
perd,  en  cette  occasion  ,  la  plus  puissante  des  garanties  judiciaires,  la 
publicité.  La  cour,  ici ,  juge  son  appel  à  buis  clos;  il  faut  donc  lui  rendre 
une  sûreté  à  la  place  d'une  autre ,  et  veiller  à  ce  qu'un  plus  grand  con- 
cours de  lumières  le  dédommage ,  autant  que  possible ,  de  l'absence  de 
contrôle  public.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  coos.  ). 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'art.  27  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier 
article ,  les  appels  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  doivent  être  jugés  par  les  cours  royales ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  pai  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  à  l'égard  des  me- 
sures disciplinaires  concernant  les  membres  des  cours  et  tribunaux;  que 
cet  article  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  par  les  cours,  toutes  les  chambres 
assemblées;  •  Attendu  que  la  loi  a  déterminé  le  nombre  de  magistrats 
dont  chaque  chambre  doit  être  composée  pour  pouvoir  juger  ;  qu'il  suit  de 
là  que ,  lorsque  la  loi  prescrit  qu'un  jugement  sera  rendu  par  les  cham- 
bres assemblées ,  ou  par  l'assemblée  générale  de  la  cour,  le  tribunal  ne 
peut  être  composé  d'un  nombre  de  magistrats  qui  n'égalerait  pas ,  an 
moins ,  la  somme  totale  de  l'addition  dont  la  loi  exige  que  chaque  chambre 
soit  garnie  pour  pouvoir  exercer  sa  juridiction;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  vingt-deux  magistrats  seulement  ont  pris  part  à  l'arrêt  rendu, 
toutes  les  chambres  assemblées,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  dont 
l'annulation  est  demandée;  que,  cependant ,  la  cour  royale  de  Bordeaux 
se  compose  de  quatre  ebambrrs ,  et  que  le  nombre  de  vingt-deux  magis- 
trats est  évidemment  inférieur  à  celui  qui  représente  la  réunion  des  ma- 
gistrats nécessaires  pour  la  composition  légale  de  chaque  chambre  ;'qu'eu 
conséquence,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
déterminé  par  la  loi;  —  Donnant  défaut  contre  le  procureur  général  de  la 
cour  de  Bordeaux  ;  —  Casse. 

Du  3  août  1831  .-a  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Chardel,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c  conL-Dalloz,ar. 

(1)  Eipèo»  :  —  (M*  M...  C.  W  P...)  -  H*  M...,  avocat,  a  porté  devant 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  C  ..,  nue  plainte  contra 
M*  P...,  par  lequel  il  prétendait  avoir  été  injurié  dans  l'exercice  de  se 
profession.  —  Le  conseil  de  discipline  a  praneacé  nue  peina  disciplinaire 
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tout  en  question.  C'est  d'Après  ce  principe  que  l'art.  28  de  l'or- 
donnance dispose  que  «  lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  condamné,  les  cours  pourront,  quand  il  y  aura  lieu,  pro- 
noncer une  peine  plus  forte ,  quoique  le  procuréur  général  n'ait 
pas  lui-même  appelé.  »  Toutefois,  cette  disposition,  on  n'en  peut 
disconvenir,  aggrave  encore  le  sort  de  l'avocat  dont  le  droit 
d'appel  est  plus  restreint,  comme  on  l'a  vu,  que  le  droit  accordé 
au  ministère  public.  Nous  avons  rappelé ,  dans  notre  exposé  his- 
torique, les  Justes  critiques  dont  a  été  l'objet  cette  disposition , 
qui  offre  ce  résultat  bizarre ,  qu'il  peut  y  avoir  une  aggravation 
pénale  que  personne  n'aura  requise  (V.  encore,  dans  le  sens  de 
cette  observation ,  MM.  Mollot,  p.  210  «note  1 ,  et  Achille  Morin, 
toc.  cit.,  n°  142).  —  Ici  se  terminent  nos  observations  sur  le  re- 
cours, par  voie  d'appel ,  contre  les  décisions  disciplinaires. 

474.  Mais  il  reste  à  examiner  si ,  lorsque  l'appel  a  été.vidé 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale,  le  recours  en  cassation,  établi  par 
le  droit  commun,  n'est  pas  ouvert  aux  parties  contre  l'arrêt?  — 
Sur  ce  point,  la  cour  suprême  s'est  décidée,  dans  les  premiers 
temps ,  d'une  manière  nette  et  fort  tranchée.  Elle  a  Jugé  que  les 
décisions  par  forme  de  discipline,  concernant  soit  des  magistrats, 


contre  M*  P...,  qui  a  interjeté  appel  devant  la  cour  royale  de  Limoges. 
M*  M...,  qui  se  prétendait  offensé,  est  intervenu.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  M«  M...  ne  pourrait  être  reçu  intervenant 
devant  la  cour  qu'en  qualité  de  partie  civile,  mais  que,  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline  étant  exclusivement  instituée  pour  maintenir  dans 
Tordre  des  avocats  les  principes  d'honneur,  de  probité  et  de  modération 
«or  lesquels  repose  la  dignité  de  leur  profession ,  sans  que  jamais  elle 
paisse  être  appelée  a  statuer  sur  les  intérêts  privés  de  ceux  qui  se  croi- 
raient lésés  parles  actes  passibles  de  poursuites  disciplinaires,  la  nature 
môme  de  cette  juridiction  exclut  la  présence  de  toute  partie  civile  dans  les 
débats  qui  s'ouvrent  devant  elle; —Attendu  que  cette  exclusion  ne  saurait 
nuire  en  rien  aux  intérêts  de  la  personne  qui  se  prétendrait  lésée,  puisque 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle  pour- 
suive devant  les  tribunaux  ordinaires  la  réparation  du  tort  dont  elle  croit 
avoir  à  se  plaindre;  qu'elle  ne  peut  pas  nuire  non  plus  à  une  sage  appli- 
cation du  pouvoir  disciplinaire ,  parce  qu'il  est  toujours  loisible  aux  con- 
seils de  discipline  d'appeler  le  plaignant  en  témoignage  pour  éclairer  leur 
justice;  —  Qu'ainsi  la  présence  du  plaignant  aux  débats  du  conseil  de 
discipline  serait  sans  utilité  pour  la  justice,  sans  utilité  pour  le  plaignant 
lui-même,  et  qu'elle  aurait  le  danger  de  faire  pénétrer  dans  ce  tribunal 
une  voix  passionnée  qui  pourrait  altérer  le  caractère  de  celte  magistrature; 
que  cooséquemment  le  plaignant  ne  peut  être  reçu  à  se  constituer  partie 
civile  devant  la  juridiction  disciplinaire,  et  que,  dès  lors,  son  interven- 
tion est  inadmissible;  —  Déclare  M*  M...  non  recevable  dans  son  inter- 
vention. 

Du  4  juin  1844.-C.  de  Limoges,  ch.  réun.  en  ch.  du  cons.-M.  Tixier, 
4"  pr. 

(1)  Eipice  .•  —  (Avec  de  Paris  C.  min.  pub.)  —  A  l'audience  de  la 
cour  d'assises  du  24  mars  1829,  le  nommé  Waren ,  accusé,  n'ayant  pas 
de  défenseur,  se  plaignit  à  la  cour  de  la  conduite  de  deux  avocats, 
MM.  Berryer  et  Claveau ,  envers  lui.  —  Ce  dernier,  accouru  à  l'audience, 
donna  quelques  explications  en  ce  qui  le  concernait.  Néanmoins,  par  arrêt 
du  même  jour,  la  cour,  considérant  que  les  allégations  de  l'accusé  et  les 
pièces  produites  seraient  de  nature  à  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse 
des  deux  avocats,  sans  qu'il  soit  rien  préjugé  h  cet  égard ,  les  renvoya  de- 
vant le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre.  —  Cet  arrêt  fut  transmis  par 
le  procureur  général  au  bâtonnier  de  l'ordre,  et  par  suite  an  conseil  de 
discipline  qui,  après  avoir  entendu  les  deux  avocats  inculpés,  déclara  que 
leur  conduite  à  l'égard  de  Waren  était  exemple  de  reproche.  Toute- 
fois ,  avant  de  statuer  sur  celte  question ,  le  conseil  avait  cru  devoir,  dans 
l'intérêt  général  de  l'ordre,  s'exprimer  sur  la  manière  dont  il  avait  été 
saisi,  dans  les  termes  que  voici  :  «  Le  conseil  déclare  que  c'est  avec  le 
sentiment  d'une  profonde  douleur,  qu'il  a  vu  le  mode  adopté  pour  le  saisir 
des  reproches  adressés  aux  deux  avocats  inculpés;  que,  dans  l'usage 
constamment  suivi  par  la  cour  et  par  les  tribunaux,  les  renvois,  en  pa- 
reille matière,  se  sont  toujours  faits  par  l'intermédiaire  de  M.  le  procureur 
général  et  de  M.  le  procureur  du  roi  ;  qu'en -s'éloignant  de  cet  usage ,  et  en 
rendant  publiquement  on  arrêt,  même  sans  rien  préjuger,  on  imprime 
'd'avance  aux  avocats  inculpés  une  prévention  dont  la  justification  la  plus 
complète  dans  le  sein  du  conseil  n'efface  pas  toujours  la  trace.  » 

M.  le  procureur  général  vit  dans  ce  passage  de  la  délibération ,  qui 
avait  été  rendue  publique ,  one  censure  illégale  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises;  il  en  interjeta  appel,  dans  ce  chef  seulement,  devant  la  cour 
de  Paris.  —  Celte  cour,  assemblée  en  chambre  du  conseil ,  prit  une  déli- 
bération, portant  que  les  passages  signalés  seraient  déclarés  supprimés. — 
fl  y  eut  opposition  de  la  part  du  conseil  de  discipline.  —  Le  21  juill.  1829, 
la  cour,  le  bâtonnier  et  le  doyen  des  avocats  entendus,  ainsi  que  le  pro- 
cureur général,  rendit  une  décision  dont  voici  les  motifs  essentiels  à  eon- 


soit  des  membres  du  barreau ,  né  sont  que  des  mesures  de  police 
intérieure ,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  Jugements  ou  arrêta 
proprement  dits;  et  par  suite,  il  a  été  jugé  spécialement  que  la 
décision  d'une  cour  royale,  portant  annulation  d'une  délibération 
de  l'ordre  des  avocats,  en  ce  que  cette  délibération  serait  la  cen- 
sure d'un  arrêt  de  la  cour,  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi  en 
cassation  :  ici  s'applique  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 
(Req.,  20  av.  1830  (1);  V.  comme  analogue  dans  ce  sens ,  Reql, 
4  déc.  1833 ,  aff.  T...,  v°  Notaires). 

Mais  cette  application  rigoureuse  du  décret  du  30  mars 
1808  a  été  généralement  critiquée  (V.  MM.  Carnot,  Discipl. 
Jud.,  p.  38;  Bioctae,  Dict.,  v«  Avocat,  n°  162;  Morin,  foc.  «t., 
n°  149).  La  cour  de  cassation  elle-même  s'est  relâchée  de  l'in- 
terprétation trop  exclusive  du  décret  de  1808,  et  c'est  alors  que 
l'on  a  vu  poindre  dans  la  jurisprudence  l'idée  que  le  recours  en 
cassation  est  admissible ,  mais  seulement  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoirs,  et  non  quant  à  l'appréciation  du  fond  (Req.,  22* 
Juillet  1834,  ,aff.  Parquin,  V.  n°  437  ;  8  janv.  1838 ,  aff.  Gaillard, 
V.n°404;3avril  1841,  av.  de  Rouen  et  av.  de  Nancy,  V.n°  292, 
lr«et2«  espèce). 


naître  :  —  «  Considérant  que ,  dans  la  requête,  comme  dans  sa  délibéra- 
tion du  13  avril  précédent,  le  conseil  de  discipline  s'était  attribué  illéga- 
lement le  droit  de  censurer  la  forme  suivant  laquelle  il  avait  été  saisi  par 
la  cour  d'assises ,  forme  régulière ,  et  d'ailleurs  motivée  par  la  publicité 
de  l'inculpation  ;  —  Ordonne  que  les  passages  de  la  délibération  dénoncés 
seront  réputés  non  écrits;  qu'à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  le  pré- 
sent arrêt  sera  notifié  au  conseil  de  discipline,  pour  être  annexé  au  re- 
gistre de  ses  délibérations,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  bâtonnier  et  des  membres  dn  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  15, 16  et  18  de  l'ord.  du  20  nov.  1822,  ainsi  que  de  l'art.  22  de 
la  loi  dn  1" déc.  1790.  —  Une  fin  de  non -recevoir,  ou  moyen  d'incompé- 
tence contra  le  pourvoi  lui-même,  a  dû  préalablement  appeler  l'attention 
de  la  cour.  —  Les  demandeurs  ont  soutenu ,  a  cet  égard,  qu'aucune  fin 
de  non-recevoir  ne  pouvait  être  puisée  dans  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1 808  ;  que  cet  article  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  officiers  mi- 
nistériels dont  il  s'occupe,  et  non  a  l'ordre  des  avocats,  qui  n'existait  pas 
légalement  alors,  et  qui  n'a  été  reconstitué  que  par  le  décret  du  14  déc. 
1 810.  —  D'ailleurs ,  ajoute-t-oo ,  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort  sur  le  fond  même  du  procès ,  est  de  droit  com- 
mun. L'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  énonce  les  exceptions  à  cette 
règle,  et  il  n'est  pas  permis  de  les  étendre.  Il  en  résulte  que  le  pourvoi  est 
permis  contre  toutes  les  décisions  judiciaires  qui  n'émanent  ni  des  juges  de 
paix,  ni  des  tribunaux  militaires;  et  il  est  surtout  permis,  en  thèse  géné- 
rale, contre  toute  décision  d'une  juridiction  quelconque ,  qui  est  attaquée 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  Or,  l'arrêt  dn  21  juill. 
1829  est  tout  à  la  fois  entaché  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  : 
d'incompétence,  1°  en  ce  que  la  cour  royale  n'avait  pas  été  légalement 
saisie ,  l'appel  du  procureur  général  ne  portant  pas ,  en  effet ,  contre  la 
décision  disciplinaire ,  mais  seulement  contre  une  déclaration  qni  n'était 
pas  même  au  nombre  des  motifs  de  cette  décision  ;  2°  en  ce  qne  la  cour 
royale,  qui  o'eût  pas  été  compétente  pour  prononcer,  omùw  mtdio,  une 
peine  de  discipline  contre  un  avocat  isolé,  était,  à  plus  forte  raison,  in- 
compétente pour  en  prononcer  une  contre  l'ordre  tout  entier,  représenté 
parle  conseil  de  discipline;  3°  enfin,  en  ce  qne,  ni  le  sénalus-consulto 
du  16  tberm.  an  10,  ni  le  décret  du  30  mars  1808,  ni  aucune  autre  loi, 
ne  soumettent  les  conseils  de  discipline  et  l'ordre  des  avocats  à  la  surveil- 
ance  et  à  la  juridiction  disciplinaires  des  cours  royales.  —  L'arrêt  dn 
21  juill.  1829  est  aussi  entaché  d'excès  de  pouvoir,  principalement,  en 
ce  qu'il  a  prononcé  une  peine  arbitraire  contre  le  conseil  de  l'ordre,  en  loi 
imposant  l'annexe  de  ce  même  arrêt  au  registre  de  ses  délibérations ,  me- 
sure à  laquelle  la  loi  du  1"  déc.  1790,  art.  22,  n'autorise  la  conr  de  cas- 
sation qu'envers  les  cours  et  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  cooa;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  décision  disci- 

Slinaire,  prise  par  la  cour  royale  en  assemblée  générale  et  dans  la  chambre 
u  conseil ,  après  avoir  entendu  les  inculpés,  conformément  à  l'art.  52  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  auquel  se  réfère  l'art.  27  de  l'ordonnance  royak 
du  20  nov.  1822;  —  Attendu  que,  d'après  ces  dispositions  législatives, 
et  toutes  celles  de  la  matière,  les  décisions  par  forme  de  discipline,  con- 
cernant soit  des  magistrats,  soit  des  membres  du  barreau,  ne  sont  que  des 
mesures  de  police  intérieure;  que. toute  publicité  y  est  interdite;  que  la 
plupart  des  formes  judiciaires  ne  leur  sont  pas  applicables;  qu'elles 
n'ont  ni  les  caractères,  ni  les  effets  des  ectes  de  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient  êire  rangées  dans  la 
classe  des  jugements  et  arrêts  proprement  dits,  contre  lesquels  est  ouvert 
le  recours  en  cassation";  —  Par  ces  motifs; —  Déclare  le  pourvoi  non 
recevable ,  etc. 

Du  20  avril  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.-De 
Maie  ville ,  rap.-Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod ,  av. 
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AVOCAT.— Chap.  1,  Sbct.  5,  Art.  2. 


.  Cest  la  Jurisprudence  que  l'on  trouve  reproduite  dans  an  der- 
nier arrêt,  par  lequel  il  a  été  décidé  spécialement  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  contenant  soit  une  incompétence,  soit  un  excès 
de  pouvoir,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  dirigé  d'office  par  le  ministère 
public  contre  une  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats, 


(\)Etpèct: —  (Bâtonnier  des  avocats  de  Limoges  C.  min.  pab.)  — 
Le  12  nov.  1841 ,  Tordre  des  avocats  près  la  cour  royale  de  Limoges 
ayant  procédé  au  renouvellement  de  son  conseil  de  discipline ,  deux  mem- 
bres de  ce  conseil ,  M"  Girardin  et  Géry,  ne  furent  point  réélus.  A  celte 
oicasion,  M*  Bourdeau,  auquel  on  remettait,  selon  l'usage  ,  le  tableau 
in  primé  des  membres  du  barreau  de  Limoges ,  dont  il  faisait  partie,  ren- 
dit au  porteur  l'exemplaire  qui  lui  était  destiné ,  après  y  avoir  écrit  de  sa 
main  les  mots  suivants  :  «  Pour  avoir  accepté  ma  défense  dans  un  procès 
rn  diffamation ,  deux  des  plus  anciens  et  des  plus  honorables  avocats  ont 
été  exclus  du  conseil  de  discipline ,  et,  quoique  cet  acte  inqualifiable  ne 
retombe  que  sur  ses  auteurs,  mon  nom  ne  doit  plus  rester  au  tableau ,  et 
je  le  raye.  »  Cette  note ,  insérée  ensuite  dans  le  journal  ministériel  du  dé- 
partement ,  provoqua  contre  son  auteur  une  poursuite  disciplinaire ,  et , 
le  18  mai  1841,  le  conseil  de  discipline,  statuant  par  défaut  contre 
M*  Bourdeau ,  prit  la  délibération  suivante  : — «  Attendu  qu'en  rayant  son 
nom  du  tableau ,  M*  Bourdeau  a  eu  évidemment  pour  but  de  faire  un  ou- 
trage à  Tordre  dont  il  s'est  longtemps  glorifié  de  faire  partie  ;  —  Attendu 
que  les  expressions  dont  la  radiation  est  accompagnée  rendent  cet  outrage 
d'uno  extrême  gravité  ;  qu'en  effet,  M*  Bourdeau  signale  l'élection  du 
conseil  de  discipline  comme  un  acte  de  passion  coupable,  comme  un  acte 
inqualifiable  qui  doit  retomber  sur  ses  auteurs;  —  Attendu  que  les  auteurs 
de  cet  acte  ,  si  iirjurieusement  qualifié  par  M*  Bourdeau ,  sont  tous  les 
membres  du  barreau  qui  ont  concouru  à  l'élection  et  qui  ont  procédé  au 
choix  de  leurs  représentants  avec  indépendance  et  loyauté;  —  Attendu  que 
c'est  pour  le  conseil  de  discipline  un  impérieux  devoir  de  réprimer  les 
attentats  portés  à  l'honneur  du  barreau  et  à  l'indépendance  de  ses  élec- 
tions; —  Attendu  que  l'outrage  fait  au  barreau  par  M*  Bourdeau  doit  être 
réprimé  avec  d'autant  plus  de  sévérité  qu'il  émane  d'un  homme  qui  a  dû 
calculer  la  portée  de  l'injure  qu'il  faisait  à  un  barreau  dans  lequel  il  a 
occupé  longtemps  un  rang  distingué  ; — Attendu  que ,  quoique  appelé  deux 
fois  devant  le  conseil,  M*  Bourdeau  ne  s'y  est  pas  présenté ,  et  a  mani- 
festé par  la  qu'il  persistait  dans  l'outrage  qu'il  a  fait  au  barreau;  —  At- 
tendu que  la  radiation  effectuée  sur  un  exemplaire  du  tableau  laisse  sub- 
sister le  nom  de  M*  Bourdeau  sur  le  registre  matricule ,  et  ne  peut  équi- 
valoir à  la  peine  qu'il  a  encourue  et  que  doit  prononcer  le  conseil  de  dis- 
cipline; par  ces  motifs,  faisant  application  de  l'art.  18  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  ordonne  que  le  nom  de  M*  Bourdeau  sera  définitivement 
rayé  du  tableau.  ■ 

M*  Bourdeau  n'exerça  aucun  recours  contre  cette  délibération  ;  mais 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Limoges  en  interjeta  appel 
par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la  cour  royale.  —  Le  bâtonnier  de 
Tordre  demanda  à  intervenir  pour  soutenir  que  l'âppel  du  ministère  public 
était  non  repevable ,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  de  condamnation 
dont  M*  Bourdeau  lui-même  n'avait  pas  appelé;  et  que,  dans  tous  les 
cas ,  cet  appel  était  mal  fondé.  —  Mais  cette  intervention  fut  repoussée 
par  un  premier  arrêt  du  17  juin  1842 ,  dans  les  termes  suivants  :  «  At- 
tendu que,  si  le  droit  de  légitime  défense  autorise  les  conseils  de  disci- 

Siline  à  intervenir  devant  la  cour  royale  pour  le  soutien  de  leurs  décisions 
rappées  d'appel,  lorsque  ces  décisions  sont  émanées  des  conseils  de  dis- 
cipline dans  l'exercice  de  lenr  pouvoir  administratif  et  intéressant  les 
prérogatives  de  Tordre,  leur  intervention  ne  saurait  être  justifiée  quand  il 
s'agit  de  décisions  par  eux  rendues  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  judi- 
ciaire ,  parce  que  la  dignité  de  la  justice  ne  permet  pas  que  le  jnge  infé- 
rieur soit  jamais  admis  a  soutenir  lui-même  sa  décision  devant  |e  juge 
supérieur;  —  Et  attendu  que  le  conseil  de  discipline,  en  prononçant 
contre  M*  Bourdeau,  par  sa  décision  du  18  mai,  la  peine  delà  radiation 
du  tableau,  a  évidemment  agi  'comme  pouvoir  judiciaire; —  La  cour  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'intervention  du  conseil  de  disci- 
pline.... » 

Le  lendemain ,  18  juin ,  la  cour  royale  de  Limoges,  statuant  au  fond , 
annule  la  délibération  par  arrêt  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  l'art.  25  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  qui  attribue  au  procureur  général  le  droit 
d'appeler  des  décisions  rendues  par  le  conseil  de  discipline ,  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  décision  portant  acquittement,  et  celui  où  il  s'agit  d'une  décision 
portant  condamnation;  —  ....Attendu,  au  fond  ,  que  l'annotation  dont 
M*  Bourdeau  a  accompagné  la  radiation  s'explique  et  se  justifie  par  les 
bits  qui  se  sont  passés  à  l'occasion  des  dernières  élections  du  conseil  de 
discipline ,  et  qui  ont  dû  exciter  chez  lui  une  vive  sensibilité,  en  l'autori- 
sant k  croire  que  deux  avocats  du  barreau  avaient  été  exclus  du  conseil 
pour  lui  avoir  prêté  leur  assistance  dans  son  procès  contre  le  Progressif  et 
contre  la  Gazette  du  Centre,  et  qu'appréciée  ace  point  de  vue,  cette  anno- 
tation n'était  pas  de  nature  a  provoquer  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire. » 

Pourvoi  du  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  de  Limoges  contre 
les  deux  arrêts ,  fondé ,  quant  k  celui  du  17  juin  sur  la  violation  des 

.  Ton  v. 


par  laquelle  on  de  ses  membres  avait  été  radié  du  tableau ,  a  an- 
nulé cette  délibération  sans  entendre  soit  le  conseil  de  Tordre , 
soit  même  l'avocat  radié,  et,  parfaite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non, 
recevante  le  pourvoi  dirigé  par  le  conseil  de  Tordre  contre  l'arrêt 
inflrmatif  (Req. ,  S  mai  1843)  (l).  Le  lecteur  trouvera  dans  la 

droits  de  la  légitime  défense,  en  ce  que  la  cour  de  Limoges  a  rejeté  l'in- 
tervention de  Tordre  des  avocats,  représenté  par  son  bâtonnier,  dans  une 
affaire  oû  la  dignité  de  cet  ordre  était  gravement  intéressée.  —  A  l'appui 
de  ce  moyen ,  le  demandeur  rappelle  d'abord  que  le  conseil  de  discipline 
a  une  double  mission,  et,  pour  la  remplir,  deux  sortes  d'attributions  es- 
sentiellement séparées  :  Tune ,  mission  de  surveillance ,  l'autre ,  mission 
de  répression  (art.  12  et  15  de  l'ordon.  du  20  nov.  1822).  Quand  Use 
plaint  on  qu'il  poursuit ,  le  conseil  de  Tordre  agit  en  vertu  du  droit  accordé 
a  toute  corporation  offensée  de  demander  une  réparation;  quand  il  juge, 
il  devient  tribunal;  dans  le  premier  cas ,  il  est  l'organe  de  Tordre,  dans 
le  second,  l'organe  de  la  loi.  De  là,  cette  conséquence  nécessaire  :  pour 
le  conseil  de  discipline ,  défense  d'intervenir  pour  soutenir  la  décision  qu'il 
a  rendue  comme  juge  ;  mais  pour  Tordre  même  des  avocats  qui  a  provoqué 
celte  décision ,  y  a  été  partie ,  nulle  raison  de  lui  refuser  un  droit  d'inter- 
vention qui  appartient  à  toute  partie ,  et  dont  l'exercice  est  aussi  bien  dan» 
son  intérêt  que  dans  celui  de  la  justice,  car,  seul ,  peut-être ,  il  pourra 
l'éclairer  sur  les- véritables  motifs  de  la  décision ,  que  le  juge  de  discipline 
aura  souvent  cachés  par  des  raisons  de  convenance  faciles  à  comprendre. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  Tordre  fera  connaître  ces 
motifs  au  président  de  la  cour,  car  ce  sera  toujours  1k  une  intervention ,  et 
elle  aura  cela  de  fâcheux  que,  tout  en  portant  atteinte  au  principe  absolu 
consacré  par  la  cour  royale  -,de  Limoges,  elle  manquera  de  caractère ,  de 
franchise ,  et ,  partant ,  de  garantie. 

Le  deuxième  moyen,  dirigé  contre  le  dernier  arrêt  du  18  juin,  est 
fondé  sur  la  fausse  application  do  l'art.  25  du  décret  du  20  nov.  1822, 
en  ce  que  cet  arrêt  a  reçu  l'appel  du  ministère  public  contre  une  décision 
que  n'avait  point  attaquée  l'avocat  qui  en  avait  été  l'objet ,  et  alors  que, 
d'une  part, cette  décision  portant  non  l'acquittement ,  mais  la  condamna- 
tion du  prévenu,  n'intéressait  point  la  vindicte  publique,  et  que,  de 
l'autre ,  l'acte  d'appel  fut  irrégulier,  faute  d'avoir  été  notifié  soit  k  M*  Bour- 
deau ,  soit  k  Tordre  des  avocats  de  Limoges. 

Avant  de  se  livrer  k  l'examen  du  fond  du  pourvoi,  M.  le  conseiller 
Mesnard  s'est  demandé  si  l'appréciation  des  moyens  qui  s'y  débattent  ap- 
partenait k  la  cour  suprême.  «  Il  fut  un  temps,  a  dit  ce  savant  et  judicieux 
magistrat,  oû  le  doute  n'était  pas  permis  ;  c'est  le  temps  de  vos  arrêts 
du  20  avril  1830  (V.  n°  474)  et  du  4  décembre  1833  (V.  Notaire), 
qui  jugeaient  si  nettement ,  et  en  thèse  générale ,  que  les  décisions  par 
forme  de  discipline ,  concernant,  soit  des  magistrats,  soit  des  membres 
du  barreau ,  ne  sont  que  des  mesures  de  police  intérieure....,  et  en  pré- 
sence desquels  on  ne  devait  pas  hésiter  k  regarder  comme  non  recevante 
tout  pourvoi  dirigé  contre  ces  décisions.  —  Mais  si  arrêté  que  parût  ce 
principe  ,  il  n'a  pas  tardé  k  fléchir,  et,  dès  le  22  juill.  1834  (V.  (n°  457, 
un  arrêt  de  la  chambre  civile ,  rendu  dans  l'affaire  Parquin ,  a  dé- 
cidé, au  moins  implicitement,  comme  vous  l'aviez  fait  vous-mêmes,  en 
admettant  tout  d'abord  la  requête ,  que  le  pourvoi  pour  incompétence  est 
recevable  contre  une  décision  de  cour  royale,  rendue  en  matière  de  disci- 
pline. —  Il  en  est  des  principes  comme  de  tous  les  pouvoirs'absolus  ;  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  ne  céder  qu'une  fois.  L'obstacle  de  la  fin  de 
non-recevoir  s'abaissant  devant  l'incompétence ,  on  a  dû  se  demander  si 
là  oû  avait  passé  l'incompétence ,  il  n'y  aurait  pas  place  aussi  pour  l'excès 
de  pouvoir,- le  trouble  dans  Tordre  successif  des  juridictions ,  la  violation 
des  droits  de  la  défense ,  ou  bien  encore  des  lois  et  des  formes  qui  se  rat- 
tachent k  l'ordre  public,  etc.  On  ne  saurait  disconvenir  que  de  pareilles 
questions  soient  de  nature  k  jeter  désormais  plus  d'un  doute  sur  l'appli- 
cation du  principe  posé  pourtant  en  termes  si  précis  et  si  définitifs  dans 
vos  arrêts  de  1830  et  de  1833.  —  Dans  l'espèce,  on  reproche  k  l'arrêt 
d'avoir  violé  ou  méconnu  les  droits  de  la  défense,  en  refusant  d'admettre 
l'intervention  d'une  des  parties  intéressées  ;  on  reproche  encore  a  cet  arrêt 
d'avoir  été  rendu  sous  l'influence  d'un  appel  irrégulier  dans  la  forme,  et 
interjeté  par  une  partie  k  qui  la  foi  déniait  l'exercice  d'un  pareil  mode  de 
recours.  — Sans  douta ,  il  n'y  a  rien  là ,  à  proprement  parler,  qui  mette 
en  question  la  compétence  de  la  cour  royale  de  Limoges  :  elle  était,  ration» 
moteria  et  ration»  pertonarvm ,  la  seule  cour  oû  pût  être  porté  TappeL 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  que ,  l'incompétence  une  fois  admise  comme 
motif  suffisant  d'admissibilité  du  pourvoi,  il  se  présente,  k  la  suite,  pin* 
sieurs  analogies  pressantes  ;  et  ainsi  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
quand  on  reproche  k  l'arrêt  d'avoir  statué  sans  appeler  les  parties ,  et  en- 
core d'avoir  été  rendu  sous  l'impulsion  d'une  partie  qui  n'avait  pas  le 
droit  d'appel,  c'est-à-dire  qui  n'avait  pas  le  droit  ni  de  provoquer,  ni  d'ob- 
tenir cet  arrêt?  Juger  sans  entendre,  juger  sans  en  avoir  le  droit,  n'est-ce 
pas  juger  hors  de  sa  compétence  ?  N'est-ce  pas  un  excès  de  pouvoir  7  — 
Mais ,  d'un  autre  coté ,  ne  trouverez-vous  pas  de  graves  objections  k  et 
système  des  analogies  qui ,  de  proche  en  proche,  finirait  par  ruiner  com- 
plètement le  principe  posé  par  vos  arrêts  de  1830  et  de  1833?  Si,  en 
effet ,  il  est  entré  dans  la  pensée  de  la  cour  de  conserver  ce  principe,  et 
de  ne  le  Caire  fléchir  que  dans  le  seul  cas  oû  le  pourvoi  se  fonde  nettement 
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rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard  des  observations  susceptibles 
de  bien  fixer  les  idées  sur  ce  point.  —  Nous  terrons,  à  la  section 
•vivante,  si  la  décision  doit  aussi  être  suivie  dans  le  cas  où  un  tri- 
bunal ou  une  cour  aurait  prononcé  une  peine  pour  délit  d'audience. 

Sec  T.  6.  —  Pouvoir*  des  tribunaux  pour  délits  d'audience 
commis  par  les  avocats. 

475.  Tout  tribunal  ayant  la  police  de  son  audience ,  il  s'en- 
suit qu'il  doit  nécessairement  avoir  le  droit  de  réprimer  immédia- 
tement les  fautes  commises  en  sa  présence,  surtout  si  elles  le 
sont  par  une  personne  qui  remplit  auprès  de  ce  tribunal  un  minis- 
tère légal.  Ce  droit  est  incontestable  vis-à-vis  des  avocats,  et  il  a 
été  expressément  consacré  par  la  jurisprudence  avant  la  promul- 
gation* de  Tord,  de  1832.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  droits  at- 
tribués aux  conseils  de  discipline  sur  les  avocats  n'ont  ni  aboli  ni 
restreint  le  pouvoir  qu'ont  les  tribunaux  de  connattre  des  fautes 
disciplinaires  commises  ou  découvertes  à  l'audience  (Cr.  rej.,  28 
avril  1820,  aff.  Lavandier,  V.  n°484). 

■ur  l'incompétence ,  ne  s'ensuivrail-il  pas  qu'aucun  équivalent  ne  pourra 
être  admis,  puisqu'en  matière  d'exception,  on  ne  procède  jamais  par 
équivalents.  Or,  dans  les  diverses  critique»  dirigées  contre  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  il  n'en  est  aucune,  à  vrai  dire,  qui  ait  trait  à 
l'incompétence.  De  ce  que  la  cour,  en  effet,  aurait  refusé  d'admettre  l'in- 
tervention de  l'ordre  des  avocats,  de  ce  qu'elle  aurait  accueilli  un  appel 
irrégulièrement  formé,  on  ne  saurait  en  conclure  absolument  qu'elle  n'é- 
tait pas  compétente  pour  connaître  au  second  degré,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  qui  avait  prononcé  une  radiation.  Elle  aurait  pu  violer 
plusieurs  lois,  mais  jamais  celles  qui  déterminent  et  règlent  les  limites  de 
sa  juridiction.  —  D'ailleurs ,  une  dernière  considération  :  quand  il  s'agit 
d'une  véritable  incompétence ,  le  résultat  d'une  cassation  qui ,  en  défini- 
tive, renvoie  les  parties  devant  le  juge  qui  adroit  de  connaître  de  l'affaire, 
n'a  rien  qui  soit  de  nature  à  troubler  les  intérêts  que  met  en  mouvement 
une  poursuite  disciplinaire.  Mais  ici,  quelle  autre  cour  royale  que  celle  de 
Limoges  pourrait ,  sans  dommage  pour  certains  intérêts ,  être  appelée  à 
statuer  sur  le  litige  ?  En  matière  de  discipline ,  est-il  donc  indifférent  que 
la  conduite,  la  moralité,  la  délicatesse  d'un  avocat  soit  appréciée  parla 
cour  devant  laquelle  il  exerce  sa  profession  ,  ou  par  une  autre  cour  a  qui 
il  était  a  la  fois  étranger  et  inconnu?  N'est-ce  pas  par  une  telle  considé- 
ration ,  et  par  toutes  celles  qui  s'y  rattachent,  que  vous  déclariez  dans 
vos  arrêts  que  les  décisions  disciplinaires  ne  sont  pas  des  jugements,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  utilement  attaquées  par  la  voie  du  recours  en 
cassation?  » 

Passant  à  l'examen  des  deux  moyens  proposés  a  l'appui  du  pourvoi , 
V.  le  rapporteur  a  (ait,  sur  ces  deux  moyens ,  des  observations  ainsi  con- 
çues en  substance  :  —  «  Le  premier  do  ces  moyens,  a  dit  ce  magistrat, 
repose  principalement  sur  la  distinction  qu'on  s'est  efforcé  de  faire  cotre 
les  attributions  de  l'ordre  des  avocats,  alors  qu'il  poursuit  la  répression 
d'une  faute,  et  celles  dont  il  est  revêtu  quand  il  punit  celte  faute  par  l'ap- 
plication d'une  peine  de  discipline.  Assurément,  il  faut  s'empresser  de  re- 
connaître que  rien  n'est  plus  légitime  que  le  droit  accordé  à  une  corporation, 
à  une  assemblée ,  d'exercer  sur  la  conduite  de  ses  membres  une  surveil- 
lance sévère ,  et  de  réprimer  les  fautes-  dont  ils  se  rendent  coupables.  On 
l'a  dit  avec  raison ,  ce  n'est  pas  là  devenir  juge  dans  6a  propre  cause. 
L'expérience ,  d'accord  avec  les  sentiments  les  plus  intimes  du  cœur  bu- 
main  ,  a  bien  souvent  prouvé  que  ce  n'est  pas  par  excès  de  rigueur  qu'a 
pu?  jamais  pécher  celte  discipline,  et  que,  si  la  plainte  est  quelquefois 
l'expression  un  peu  hasardée  d'une  susceptibilité  exagérée  ou  d'un  pre- 
mier mouvement  de  mécontentement  mal  contenu ,  le  jugement  est  presque 
'toujours  l'œuvre  de  la  réflexion,  de  la  justice  et  de  la  modération.  Mais 
•'ensuivra-t-il  que  l'ordre  des  avocats  de  Limoges  ait  eu  le  droit  d'inter- 
venir devant  la  cour  royale,  en  se  faisant  représenter,  soit  par  le  conseil 
de  discipline ,  soit  par  son  bâtonnier?  Sans  doute,  lorsque  c'est  l'ordre  qui 
est  poursuivi ,  à  l'occasion  d'une  délibération  par  lui  prise  ou  d'un  acte 
quelconque  que  l'autorité  judiciaire  croit  devoir  contester,  il  est  fort  clair 

3u'on  ne  saurait  le  juger  sans  l'entendre,  et  qu'en  pareil  cas,  l'ordre 
oit  être  admis  à  intervenir  et  à  se  faire  représenter  partout  où  le  litige 
•si  porté  :  c'est  qu'en  effet,  alors,  il  est  partie  au  procès  :  rien  de  légal  et 

Î.  définitif  ne  peut  se  faire  en  son  absence.  —  En  est-il  de  même  lorsqu'il 
agit  d'une  décision  portant  application  d'une  peine  disciplinaire?  Peut- 
•n  dire  que  l'ordre  des  avocats  est  partie  dans  ce  litige;  qu'on  doit  l'inti- 

Ker,  l'entendre?  A-t-il  donc ,  en  effet,  à  se  défendre ,  à  conclure?  D'a- 
rdt  conclut-on  contre  lui?  Évidemment  non.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  en 
cause  ;  c'est  un  de  ses  jugements ,  et  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
Tappel  d'un  jugement  était  un  défi  aux  juges  qui  l'avaient  rendu...  Mais, 
dit-on ,  l'ordre  des  avocats  avait  une  double  mission ,  celle  de  porter 
plainte  et  celle  de  juger,  et  c'est  en  vertu  de  la  première  qu'il  viendrait 
en  appel  soutenir  cette  plainte,  et,  par  suite,  la  décision  qui  y  a  fait  droit. 
On  comprend  qu'une  assemblée,  après  avoir  formulé  une  plainte  contre 
•a  de  ses  membres ,  paisM  U  juger  et  U  condamnât.  Aoet  égard,  le  de- 


474.  Aujourd'hui  cette  doctrine  ne  saurait  plus  être  contes- 
tée; elle  est  expressément  écrite  dans  les  art.  16  et  *3  de  Ford, 
de  1822.  —  Ces  deux  articles  se  réfèrent  "  expressément  aux 
dispositions  dans  lesquelles  est  écrit  le  pouvoir  dont  il  S'agit  ici , 
et  auxquelles  cette  ordonnance  déclare  ne  pas  déroger.  Ces 
dispositions  sont  les  art.  89,  90  et  1036  c.  pr.  ;  les  art.  304 
et  503  c.  inst.  crlm.;  l'art.  377  c.  pén.  ;  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808  et  l'art.  23  de  la  loi  du  1 7  mai  1819  (V.  aux  mots 
Organis.  judiciaire  et  Presse).  —  Telle  est  Ja  législation  dans  son 
ensemble  ;  nous  avons  à  dire  maintenant  quels  sont  les  tribunaux 
auxquels  appartient  le  pouvoir  dont  il  s'agit  ici,  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  pouvoir  peut  être  exercé,  les  conditions  de  son 
exercice  elles  recours  dont  les  jugements  rendus  sont  susceptibles. 

477.  Le  pouvoir  des  tribunaux  pour  délits  d'audience  ap- 
partient régulièrement  à  tous  les  tribunaux  constitués  devant  les- 
quels les  avocats  vont  exercer  leur  ministère.  Ainsi ,  ce  pouvoir 
appartient  à  la  cour  de  cassation  sur  les  avocats  de  son  barreau 
(V.,  infrà,  le  ebap.  suivant) ,  et  non-seulement  sur  ces  avocats , 

mandeur  a  fait  une  distinction  très-heureuse.  Mais  de  ce  que  le  plaignant 
a  pu  se  transformer  en  juge,  s'ensuit- il  que  le  juge  puisse  à  son  tour  re- 
devenir plaignant?  Celle  fonction  du  juge,  si  pure,  si  élevée,  et  dans 
l'impartialité  de  laquelle  viennent  s'éteindre  tous  les  ressentiments  de  la 
plainte,  pourra-t-elle  s'abdiquer,  et  les  mêmes  bommes  qui  en  ont  été 
revêtus,  a  la  charge  d'oublier  qu'ils  ont  été  des  plaignants ,  pourront-ils, 
sans  détriment  pour  la  justice  et  leur  propre  dignité ,  reprendre  leur  pre- 
mier rôle  d'accusateurs  ou  de  poursuivants?  Le  bâtonnier  qui  a  présidé  le 
conseil  de  discipline,  qui  a  prononcé  la  radiation,  pourra-t-il  venir  dé- 
fendre celte  sentence  au  nom  de  l'ordre,  c'est-à-dire,  ce  nous  semble, 
bien  moins  défendre  la  sentence  qu'accuser  de  nouveau  l'avocat  qui  en  a 
été  frappé?...  » — M.  le  rapporteur  termine,  quant  à  ce  premier  moyen , 
en  faisant  remarquer  que,  lorsqu'un  magistrat  de  première  instance  devient 
l'objet  d'une  peine  disciplinaire,  l'art.  51  de  la  loi  du  20  avril  1810  veut 
que  la  décision  soit  soumise  à  la' cour  royale,  et  qu'en  pareil  cas,  per- 
sonne ne  saurait  admettre  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  peine  (d'office 
quelquefois)  pourrait  être  recevable  a  venir  défendre  sa  délibération  de- 
vant la  cour  royale,  «  Pourquoi  en  scrait-il  autrement  du  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats?  Qu'on  ne  dise  pas  que, dans  le  premier  cas, le 
ministère  public  représente  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision ,  et  qu'il  ne 
représente  pas  le  conseil  de  discipline,  puisqu'il  se  constitue  l'adversaire 
de  sa  délibération ,  car  il  peut  arriver  en  matière  de  discipline  judiciaire 
que  le  procureur  général  conclut  devant  la  cour  en  faveur  du  magistrat 
inculpé  :  alors  aussi,  il  attaquera  la  décision  des  premiers  juges,  et  si 
l'on  ne  voit  pas  comment  ceux-ci  pourraient  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
de  contradicteurs  à  opposer  uu  ministère  public,  il  est  difficile  de  s'expli- 
quer comment  l'ordre  des  avocats,  qui  ee  trouve  dans  une  position  ana- 
logue ,  serait  autorisé  a  le  faire  a  plus  juste  titre.  » 

Sur  le  second  moyen ,  M.  le  rapporteur  a  fait  d'abord  observer  que  ce 
moyen ,  en  cas  de  rejet  du  premier,  suivrait  nécessairement  le  même  sort, 
puisqu'une  fois  décidé  que  l'ordre  des  avocats  n'a  point  été  partie  dans  les 
deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Limoges ,  il  s'ensuivra  qu'il  était  sans 
qualité  pour  les  frapper  utilement  d'un  pourvoi  en  cassation;  puis,  exa- 
minant le  mérite  de  ce  moyen ,  M.  le  cons.  Mesnard  s'est  borné  â  dire  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  l'appel  de  la  partie  publique  soit  toujours  un  appel  à  «i- 
nimi ,  et  qu'elle  ne  puisse  pas,  dans  l'intérêt  de  la  société  .appeler  ad  m#- 
liortm;  que,  bien  plus,  l'appel  interjeté  d'une  manière  absolue  et  illimitée 
par  le  ministère  public,  en  matière  correctionnelle,  profite  au  prévent 
comme  à  la  vindicte  publique  (Casi.,12  nov.  1835,V.  Appel  crim.,n°374) 
que,  par  conséquent ,  il  faut  se  bâter  de  restituer  au  ministère  public  celte 
partie  si  précieuse  de  son  institution ,  a  savoir  i  le  pouvoir  de  venir  ea 
aide  au  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu ,  et  qu'il  faut  également  recon- 
naître en  présence  du  droit  commun ,  et  surtout  du  texte  de  l'ordonnance 
de  1822,  dont  l'art.  25  donne  sans  restriction  aux  procureurs  généraux 
le  droit  d'appel  dans  les  cas  auxquels  il  se  réfère,  que  cet  appel,  alors 
qu'il  est  dirigé  contre  on  jugement  de  condamnation ,  investit  le  tribunal 
d'appel  de  la  connaissance  de  l'action  publique  tout  entière ,  du  droit  de 
la  juger  et  de  réparer  toutes  les  erreurs  des  premiers  juges.  —  Arrêt. 

La  cooh  ;  —  Attendu  qnc  les  décisions  prises  par  voie  de  discipline, 
soit  contre  des  magistrats ,  soit  contre  des  membres  du  barreau ,  n'ont  pas 
le  caractère  des  actes  de  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux;  qu'on  ne 
saurait  les  assimiler  aux  arrêts  ou  aux  jugements  proprement  dits,  et 
que ,  par  suite ,  elles  ne  peuvent  être  régulièrement  déférées  à  la  cour  dt 
cassation ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  matière 
étant  dénié  au  juge  qui  a  prononcé ,  sa  décision  se  trouve  attaquée  pour 
cause  d'incorapéttiice  ou  d'excès  de  pouvoir;  que,  dans  l'espèce,  le  pour- 
voi ne  repose  pas  sur  un  pareil  motif; —  Par  ces  motifs ,  déclare  le  pour- 
voi non  recevable. 

Du  2  mai  1843.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Eangiaeomi,  pr.-Meward,  rap^ 
Delaagle ,  av.  géa.,  c  conf.-Victor  Augier,  av. 
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mais  encore  sur  les  avocate  h  la  cour  royale.  lorsque  ces  derniers 
sont  autorisés  exceptionnellement  à  plaider  devant  l'une  des 
chambres  de  la  cour  suprême, — Ce  pouvoir  appartient  également 
aux  cours  royales,  aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

499.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  tribunaux  exceptionnels  eux- 
mêmes  doivent  nécessairement  être  investis  de  ce  droit  et  être 
autorisés  à  l'exercer  sur  les  avocats  qui  vont  remplir  leur  minis- 
tère devant  eux.  On  en  trouve  un  exemple  dans  une  décision  de 
la  cour  des  pairs,  qui ,  à  l'occasion  de  l'attentat  d'avril  1834,  a 
prononcé  la  réprimande  contre  un  avocat  qui ,  à  l'audience  de 
cette  cour,  avait  prononcé  quelques  paroles  qu'elle  a  considérées 
comme  une  infraction  à  ses  devoirs  (arrêt  du  19  Juin  1835)  (1). 
—  Il  nous  parait  hors  de  doute  que  le  principe  doit  être  étendu 
aux  autres  Juridictions ,  telles  que  les  conseils  de  guerre ,  les 
Juges  de  paix  ou  de  police  et  les  tribunaux  de  commerce. 

479.  Mais  serait-il  vrai,  comme  on  l'a  tout  récemment 
prétendu  (V.  M.  Morin ,  de  la  Discipline ,  n°  452),  que  le  pou- 
voir de  ces  tribunaux  exceptionnels  n'a  pas ,  pour  les  faits  d'au- 
dience ,  la  même  étendue  que  celui  des  tribunaux  ordinaires ,  et 
qu'ainsi ,  par  exemple,  ils  ne  pourraient  aller  Jusqu'à  prononcer 
la  suspension,  parce  que  ce  pouvoir  n'appartiendrait  qu'aux  tribu- 
naux devant  lesquels  les  avocats  exercent  habituellement  leur 
ministère?  Il  nous  est  impossible  d'apercevoir  le  motif  de  cette 
restriction  dont  on  ne  trouve  d'ailleurs  aucune  trace  dans  les 
textes  qui  viennent  d'être  rappelés  u°  476.  JEd  effet ,  dès  qu'on 
reconnaît  aux  juridictions  exceptionnelles  comme  aux  Juridictions 
ordinaires  le  droit  ipdispensable  de  maintenir  la  police  de  leur 
audience,  il  faut  nécessairement  leur  reconnaître  aussi  le  pouvoir 
de  prononcer,  suivant  les  circonstances,  des  peines  de  discipline 
sans  lesquelles  leur  droit  de  police  serait  illusoire.  Ces  peines 
doivent  naturellement  être  proportionnées  à  la  gravité  des  man- 
quements ou  des  injures  dont  les  avocats  peuvent  se  rendre 
coupables  pendant  ladurée  de  l'audience.  La  distinction  proposée 
par  M.  Morin  est  purement  arbitraire  et  ne  peut ,  on  le  répèle , 
trouver  de  Justification  dans  aucun  texte.  Il  faut  de  deux  cboses 
l'une,  ou  dénier  absolument  aux  tribunaux  exceptionnels  le  dioit 
de  prononcer  aucune  peine  de  discipline  pour  maintenir  la  di- 
gnité de  leur  prétoire  et  la  police  de  leurs  audiences,  ou  leur  ac- 
corder le  pouvoir  de  prononcer  toutes  les  peines  de  discipline 
dont  les  avocats  peuvent  être  passibles.  La  seule  distinction 
qu'il  soit  possible  d'admettre  en  pareil  cas ,  c'est  celle  qui  existe 
entre  les  faits  d'audience  pour  lesquels  la  Juridiction  des  tribu- 
naux exceptionnels  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  ordinaires, 
et  les  faits  de  discipline  qui  ont  eu  lieu  en  dehors  de  l'audience  et 
pour  la  répression  desquels  les  tribunaux  exceptionnels  sont  sans 
compétence.  Il  est  vrai  que ,  dans  quelques  lignes  qu'on  trouve 
au  Répertoire,  v°  Conseils  des  marchands,  $  S ,  n*  1 1 ,  M.  Merlin 
dit  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  le  droit  déjuger  les 
délits  qui  se  commettent  à  leur  audience ,  mais  seulement  celui 
d'en  dresser  procès-verbal  et  de  le  renvoyer  aux  officiers  de 
police.  Toutefois ,  outre  que  M.  Merlin  ne  donne  aucune  raison  à 
l'appui  de  cette  doctrine  qui  ne  paratt  applicable  qu'à  des  délits 
ordinaires,  il  prend  sain  d'établir  une  exception  pour  ceux  de 
ces  délits  gai  seraient  attentatoires  au  respect  qui  leur  est  dû; 
et  relativement  aux  délits  de  cette  dernière  catégorie ,  11  n'ap- 
porte aucune  restriction  au  pouvoir  répressif  des  tribunaux  de 
commerce.  Par  suite  de  la  distinction  qu'on  vient  d'indiquer , 
sous  pensons  avec  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet ,  premier  avocat 

(1)  Espèce  t  —  (  Min.  pub.  C.  P...  )  —  La  cour  des  pain  avait  rendu 
On  arrêt  portant  que ,  dans  le  cas  où  les  desordres  auxquels  les  accusés 
traduits  devant  elle  s'étaient  livrés  viendraient  à  se  renouveler,  le  prési- 
dent était  autorisé  à  faire  retirer  ceux  d'entre  eux  qui,  par  leur  violence, 
rendraient  impossible  la  continuation  des  débats ,  pour  être,  lesdits  accu- 
sés ,  ramenés  devant  la  cour  afin  qu'ils  puissent  être  présents  à  l'audition 
des  témoins.  —  A  la  suite  de  cet  arrêt,  M*  P...,  avocat,  fil  la  déclaration 
dont  voici  les  termes  :  a  Je  déclare  que,  ne  trouvant  ni  dans  la  constitution 
de  la  cour  ni  dans  la  procédure  qu'elle  s'est  créée  les  garanties  légales,  je 
m'abstiens  parce  qu'il  m'est  impossible  de  remplir  mon  devoir  dans  les 
limites  que  la  loi  m'a  tracées.  Je  protetu,  comme  avocat,  comme  juriscon- 
sulte ,  comme  citoyen ,  contre  l'arrêt  qui  vient  d'élre  rendu  par  la  cour, 
contre  toute  violence  qui  serait  employée  pour  contraindre  les  accusés  à 
comparaître  a  l'audience.  »  —  M.  le  président  interpelle  l'avocat  de  dé- 
clarer s'a  entend  persister  dans  la  protestai*»  qu'il  a  *i  prias»  sentie 
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général  à  la  cour  royale  de  Lyon,  dans  un  rcqulsUotre  tu*H  a 
prononcé  sur  une  affaire  qu'on  trouvera  plus  bas,  an  n»  500, 
qu'un  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  Interdire  sa  barre  à  un 
avocat ,  à  raison  d'un  mémoire  qui  aurait  été  publié  par  cet 
avocat,  non  devant  ce  tribunal,  mais  devant  la  cour  royale, 
parce  que  ce  ne  serait  pas  là  un  fait  d'audience.  La  cour  royale 
de  Lyon,  qui  a  rendu  l'arrêt  du  18  août  1841,  auquel  on  vient 
de  renvoyer,  ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point,  parce  quelle 
s'est  arrêtée  à  un  moyen  de  forme;  mais  le  ministère  public,  qui 
était  aussi  entré  dans  l'examen  de  la  question  au  fond ,  invoquait 
avec  raison  l'appui  de  sa  doctrine ,  -plusieurs  monuments  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  notamment  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  18  juillet  1623  et  11  Janvier  1641,  rapportés  dans  le 
recueil  des  édils  et  ordonnances  concernant  les  consuls  de  Paris. 
Cette  distinction,  nous  le  répétons,  est  la  seule  qui  nous  paraisse 
fondée  et  admissible;  mais  quant  aux  faits  qui  se  passent  à  l'au- 
dience ,  la  nécessite  de  faire  respecter  la  justice  et  de  mettre  le 
juge  en  état  d'accomplir  sonœuvre  ne  permet  pas  de  restreindre 
arbitrairement  son  pouvoir  à  certaines  peines  de  discipline ,  qui 
pourraient  être  impuissantes  pour  atteindre  le  but  qu'on  vient 
d'indiquer.  Mous  ne  voyons  donc  rien  dans  la  raison ,  dans  la  loi 
ni  dans  les  principes  qui  puisse  servir  de  base  à  la  doctrine  que 
nous  venons  de  combattre. 

Hàtons-nous  de  dire  cependant  que ,  dans  notre  opinion ,  les 
peines  disciplinaires  prononcées  par  un  tribunal  exceptionnel  ne 
peuvent  frapper  l'avocat  d'une  manière  absolue,  mais  seulement 
dans  l'exercice  de  sa  profession  devant  ce  tribunal.  Ainsi,  par 
exemple,  l'interdiction  temporaire  ou  indéfinie  de  la  barre  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  commerce  ou  par  un  conseil  de  guerre 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  l'avocat  du  droit  d'exercer 
sa  profession  devant  les  autres  juridictions ,  sauf  au  conseil  de 
discipline  de  son  ordre  à  prendre  contre  lui  telles  mesures  que 
la  gravité  des  faits  pourrait  comporter;  car  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'une  juridiction  du  genre  de  celles  dont  on  vient  de 
parler  et  devant  lesquelles  l'avocat  n'exerce  qu'accidentellement 
son  ministère ,  puisse  l'atteindre  même  dans  l'exercice  de  sa 
profession  devant  les  tribunaux  auxquels  il  est  attaché.  Le  pou- 
voir des  Juridictions  exceptionnelles  à  cet  égard  ne  peut  pas  s'é- 
tendre au  delà  de  leur  prétoire,  de  la  nécessité  de  le  faire  res- 
pecter et  d'y  maintenir  l'ordre. 

48 O.  Tout  avocat  est  soumis  an  pouvoir  des  tribunaux,  à 
quelque  barrean  qu'il  appartienne,  dès  l'instant  qu'il  plaide  de- 
vant eux  en  sa  qualité  d'avocat.  Ainsi ,  plaide-t-ll  sa  propre  cause, 
il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  se  conformer  aux  devoirs  de  l'avo- 
cat; et  de  même  qu'il  en  a  tout  les  droits,  de  même  il  en  doit 
remplir  toutes  les  obligations.  Toute  infraction  par  lui  commise  à 
l'audience  serait  donc  dans  le  cas  d'appeler  sur  lui  une  répression 
de  la  part  du  tribunal  (Grenoble,  26  déc.  1828, aff.  P...,  V. 
n°  .446).  Mais  peut-être  il  en  serait  autrement  si  l'avocat  parlait 
dans  sa  propre  cause ,  saos  être  en  costume.  On  pourrait  alors 
le  considérer  comme  partie ,  ce  qui  exclurait  l'application  des 
dispositions  concernant  particulièrement  les  avocats,  tel  ést  le 
sentiment  de*  M.  Morin ,  loc.  cit. ,  n*  153. —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  les  avocats  ou  avoués  plaidant  leur  propre  cause  doivent 
être  considérés  comme  parties,  et  par  suite  que  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  aux  injonctions  à  faire  aux  avocats  et  officiera  mi- 
nistériels cessent  de  leur  être  applicables.  (  Metz,  20  mal  1820, 
N...  C.  N...,  V.  n*49i). 

48  t.  Les  circonstances  dans  lesquelles  les  tribunaux  doivent 


l'arrêt  de  la  cour.  —  M*  P...  dit  que  celte  expression ,  non  plus  qu'aucune 
autre,  n'a  été  prononcée  par  lui  dans  l'intention  d'offenser  la  cour. — 
M.  le  procureur  général  fait  observer  que  l'offense  commise  envers  la  cour 
exige  au  moins  un  désaveu  formel  ;  il  met  l'avocat  en  demeure  de  le  don- 
ner. —  M.  P...  se  borne  a  répondre  que  c'est  au  procureur  général  à  voir 
ce  qu'il  doit  faire.  —  Celui-ci  conclut  à  ce  qu'il  soit  fait  a  M*  P...  appli- 
cation d'une  des  peines  disciplinaires  spécifiées  en  l'art.  18  de  l'ord.  du 
SOnov.  1822.—  Arrêt. 

La  code  des  pa  ras  ;  —Vu  les  art.  18  et  43  de  Ford,  du  20  um,  1822; 
—  Vu  l'art.  3  de  l'ord.  du  30  mars  1835;  —  Attendu  qie  les  sâioles 
prononcées  par  M*  P...  portent  le  caractère  d'une  attaque  eontre  la  esn- 
slituiiou  de  la  cour  et  l'autorité  de  ses  arrêts;  —  Faisant  applicaiien  de 
l'art.  18  de  l'ord.  du  20  nov.  1822;  —  Réprimande  M*  P... 

Du  10  jssn  !•**.-€.  im  peirs.-M.  le  chrowHet  Pastprier,  pn  ' 
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exercer  le  pouvoir  disciplinaire  dont  noos  nous  occupons  en  ce 
moment  sont  déterminées  par  la  loi.  —  C'est  d'abord  dans  le  cas 
où  l'avocat  commet,  par  les  expressions  qu'il  profère  dans  sa  plai- 
doirie, an  manquement  coupable.  —  Ainsi,  il  y  aurait  faute  grave 
de  la  part  d'un  avocat  qui  enfreindrait  le  serment  par  lui  prêté  , 
«  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de 
contraire  aux  lois,  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  et  à  la  paix  publique ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
Tespect  dù  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques  »  (  ord.  de 
1823,  art.  38).  —  Ainsi  encore  il  y  aurait  faute  grave  de  la  part 
de  l'avocat  qui  se  permettrait  d'attaquer  la  morale,  la  religion,  les 
principes  de  la  monarchie ,  la  charte ,  les  lois  du  royaume  ou  les 
aurorités établies  (ord.  de  1822,  art.  43).— Dans  tous  ces  cas,  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  dans  laquelle  l'infraction  serait  com- 
mise par  l'avocat  peut  appliquer  l'une  des  peines  disciplinaires 
qu'établit  l'art.  18  de  l'ordonnance,  à  savoir  :  l'avertissement,  la 
réprimande,  l'interdiction  temporaire  ou  la  radiation  du  tableau. 

Notons  même  que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  res- 
treint à  six  mois  la  peine  de  la  suspension ,  n'est  relatif  qu'aux 
discours  prononcés  et  aux  écrits  diffamatoires  à  l'égard  des  parties 
en  cause ,  et  ne  peut  s'appliquer  aux  manquements  que  les  avo- 
cats commettraient  à  l'audience  (  Cr.  rej.,  25  Janv.  1834 ,  aff. 
Michel,  V.  n°  352). 

489.  Le  principe  que  l'abus  de  la  défense  constitue  un  fait 
nouveau,  qui  rend  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  passible  d'une 
répression  distincte,  ne  s'applique  point  à  la  juridiction  discipli- 


(1  )  Etfèee  :  —  (  Lavandier  C.  min.  pub.  )  -  A  l'audience  de  la  cour 
d'assises  de  Rouen,  du  24  fév.  1820,  et  pendant  que  M.  le  président  fai- 
sait le  résumé  des  débals  sur  une  accusation  de  vol  portée  contre  la  fille 
Léger,  M*  Lavandier,  jeune  avocat ,  cbargé  d'office  de  la  défense  de  l'ac- 
cusée ,  interrompit  le  président  et  lui  adressa  l'observation  suivante  : 
«  Monsieur  le  président,  vous  ne  résumes  point;  vous  accuses,  et  vous 
sortez  ainsi  de  vos  devoirs.  »  —  Ce  magistrat ,  ainsi  interrompu ,  rappela 
à  l'avocat  qu'il  n'avait  plus  le  droit  de  parler  après  la  clôture  des  débats; 
que  loi ,  M*  Lavandier,  devait  le  savoir  mieux  que  loat  autre ,  puisqu'il 
s'était  déjà  mis  dans  le  cas  d'une  pareille  reprise ,  et  qu'il  lui  avait  été 
enjoint  d'être  plus  circonspect  a  l'avenir.—  Nonobstant  cet  avertissement, 
le  défenseur  a  continué ,  en  telle  sorte  que  M.  le  président  a  été  obligé  de 
lui  imposer  silence.  —.Alors  M"  Lavandier  a  fait  déposer  sur  le  bureau 
des  conclusions  écrites  et  signées  de  lui ,  leodanlrs  «  à  ce  qu'il  plaise  a  la 
cour,  attendu  qu'un  magistrat  n'a  d'autorité  qu'autant  que  lui  en  confère 
la  loi;  —  Attendu  que  la  loi  autorise  le  président,  d'après" l'art.  556  c. 
insl.  crim.,  seulement  a  faire  le  résumé  des  moyens  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé; —  Attendu  qu'elle  ne  l'autorise  en  aucune  manière  à  développer  les 
moyens  de  l'accusation ,  accorder  acte-  de  ce  que  M.  le  président  a  déve- 
loppé les  divers  moyens  d'accusation.  »  —  Le  résumé  repris  et  achevé, 
le  ministère  public  a  demandé  le  rejet  des  conclusions  déposées  sur  le 
bureau,  et  que,  par  arrêt,  injonction  fût  faite  à  M'  Lavandier  d'être  à 
l'avenir  plus  circonspect.  —  Dans  ces  circonstances ,  la  cour  d'assises  a 
rendu  l'arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  «  Oui  l'avocat  général  sur  les  con- 
clusions fixées  par  écrit  de  M*  Lavandier,  défenseur"  présent;...  —  Con- 
sidérant qu'après  la  clôture  des  débats,  les  défenseurs  peuvent  encore 
prendre  des  conclusions  relatives  aux  questions  ou  à  l'application  de  la 
peine  ,  mais  qu'il  est  au  moins  inconvenant  et  sans  objet  de  conclure 
contre  le  résumé  du  président;  que  M*  Lavandier  le  savait  d'autant  mieux 
qu'il  s'est  déjà  permis  un  pareil  écart  alors  attribué  à  l'inexpérience ,  et 
réprimé  par  un  avertissement  infructueux  ;  —  Considérant  que ,  malgré 
celte  première  faute  et  l'avertissement  qu'il  recevait  aujourd'hui,  le  jeune 
avocat  a  persévéré;  —  Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  por- 
tant, etc.,  ia  cour  enjoint  à  M*  Lavandier  de  rester  désormais  sur  la  ligne 
de  ses  devoirs ,  d'être  plus  circonspect ,  le  suspendant  pendant  dix  jours, 
et  lui  fait  défense  de  plaider  avant  le  6  mars  prochain.  » 

Pourvoi  de  M*  Lavandier  :  —  1°  Violation  de  l'art.  364  c.  inst.  crim., 
en  ce  que  le  fait  pour  lequel  il  a  été  pnni  n'est  défendu  par  aucune  loi.— 
M*  Lavandier  n'a  point  été  condamné  pour  ce  qui  s'était  passé  antérieu- 
rement ,  c'est-à-dire  pour  les  observations  verbales  qu'il  avait  adressées 
à  M.  le  président;  il  n'a  été  condamné  que  pour  ses  conclusions.  —  Or, 
ces  conclusions  présentent -elles  le  caractère  de  la  diffamation  ou  de  l'in- 
jure T  —  Bien  loin  de  là ,  on  n'y  trouve  pas  même  une  expression  répré- 
hensible.  —  Cbargé  d'assister  l'accusé ,  l'avocat  doit  suppléer  à  son  igno- 
rance ;  il  doit  soigneusement  relever  toutes  les  infractions  à  la  loi  ;  et  si 
la  cour  persiste  dans  ces  infractions,  son  devoir  est  de  les  faire  constater, 
pour  qrune  cour  supérieure  puisse  rectifier  les  erreurs  des  premiers  juges. 
—  Mais  si  la  cour  peut  suspendre  l'avocat  qui  demande  acte  de  ce  qui  se 
fait,  si  la  défenseur  ne  peut  invoquer  la  loi  prolectrice  de  l'accusé  sans 
cnktdn  d'être  accusé  à  son  tour,  son  ministère  devient  en  quelque  sorte 
inutile;  il  n'y  a  plus  de  libre  défense.  —  On  objecte  que  les  conclusions 
étaient  i*x*»tnœuts  t  t'est  à  tort  ;  elles  a'imputeat  à  M.  le  président  rie* 


nalre,  laquelle  doit  apprécier  à  la  fols  et  réprimer  immédiatement 

les  torts  des  avocats  Inculpés,  soit  que  ces  torts  résultent  de  leurs 
écarts  comme  défenseurs  de  leurs  clients,  soit  qu'ils  se  rappor- 
tent à  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  leurs  droits  de  défense  personnelle 
(môme  arrêt,  V.  loc.  cit.). 

488.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  des  expressions  pro- 
férées à  l'audience  par  un  avocat  ont  assez  de  gravité  pour  moti- 
ver contre  lui  l'application  de  peines  disciplinaires  est  appréciée 
souverainement  parles  juges  devant  lesquels  elles  sont  proférées. 

—  Et  spécialement  le  caractère  de  gravité  peut  être  déclaré 

résulter,  à  l'égard  d'un  avocat ,  de  ce  que,  parlant  de  l'altération 
commise  par  méprise  dans  l'acte  d'accusation,  d'une  phrase  Im- 
putée à  l'accusé,  il  aurait  dit  que  c'est  là  l'œuvre  d'un  faussaire. 
—  Il  peut  être  réputé  aussi,  à  l'égard  d'un  autre  avocat,  ré- 
sulter de  ce  qu'il  aurait  déclaré  s'approprier  cette  expression, 
et  aurait  demandé  que  son  nom  fût  placé ,  sur  le  procès*-verbai 

d'audience,  à  côté  de  celui  de  son  confrère.  —  Il  peut  être 

déclaré  résulter  encore  de  ce  qu'un  avocat  aurait  imputé  au  pro- 
cureur général  d'avoir  -falsifié  les  pièces  de  l'instruction,  sans 
quoi  l'accusation  eut  été  impossible  (même  arrêt,  loc.  cit.  ). 

494.  Ainsi  encore  l'avocat  qui  interrompt  le  président  pen- 
dant son  résumé  pour  faire  observer  à  ce  magistrat  qu'au  lieu  de 
résumer  il  accuse,  et  qui ,  après  le  résumé,  dépose  des  conclusions 
tendantes  à  demander  acte  de  ce  que  le  résumé  a  eu  lieu  dans  le 
sens  de  son  observation ,  peut ,  pour  ces  faits ,  être  suspendu  de 
ses  fonctions  (Crim.  rej.,  28  avril  1820 )'(!).  — Toutefois, 


d'autre  qu'une  erreur,  un  oubli  de  la  loi ,  ce  qui  se  voit  tous  les  jours,  et 
ce  qui  ne  saurait  constituer  un  outrage  ni  même  une  irrévérence. 

2°  Excès  de  pouvoir,  fausse  application  de  la  loi  du  17  mai  1819,  vio- 
lation du  décret  du  14  déc.  1810,  en  ce  que  la  cour  d'assises  n'était  pas 
compétente  pour  prononcer  sur  la  faute  de  discipline  imputée  à  M*  Lavan- 
dier, qui  devait  être  renvoyé  devant  le  cooseil  de  discipline  de  Tordre  des 
avocats.  —  L'indépendance  de  l'avocat  est  trop  nécessaire  à  l'accusé;  elle 
est  trop  nécessaire  à  la  justice  elle-même ,  dont  elle  éclaire  les  pas ,  pour 
qiio  la  loi  ait  laissé  aux  juges  le  pouvoir  discrétionnaire  de  suspendre  les 
avocats  de  leurs  fonctions.  —  Les  cas  ont  été  précisés.  Hors  de  ces  cas, 
la  suspension  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  l'ordre  auquel 
l'avocat  appartient  ou  par  le  ministre  de  la  justice.-  -  Trois  textes  de  lois 
donnent  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  suspendre  les  avocats,  savoir: 
.  l'art.  90  c.  pr.,  relatif  au  trouble  causé  à  l'audience  par  un  individu  rem- 
plissant une  fonction  près  le  tribunal;  l'art.  59  du  décret  du  14  déc.  1810, 
pour  le  cas  où  un  avocat  se  permet  d'attaquer  les  principes  de  la  monar- 
chie, les  constitutions  et  les  autorités  établies,  et  enfin  l'art.  25  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  dont  l'arrêt  dénoncé  a  fait  l'application  à  l'espèce.  —  Il 
est  superflu  de  faire  observer  que  les  deux  premiers  articles  n'ont  aucun 
rapport  à  ce  dont  il  s'agit  ici.  —  Quant  à  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ,  il  est  également  étranger  aux  manquements  de  respect,  aux  irré- 
vérences dont  un  avocat  peut  se  rendre  coupable  envers  les  juges  devant 
lesquels  il  exerce  son  ministère;  il  suffit  de  lire  cet  article,  dont  le  texte 
est  emprunté  de  l'art.  577  c.  pén.,  pour  se  convaincre  qu'il  ne  s'occupe 
que  des  injures  ou  diffamations  qu'un  avocat  pourrait  commettre  contre  les 
parties  adverses  ou  contre  les  tiers,  et  qu'il  a  le  même  objet  que  l'art,  577, 
dont  il  n'est  que  la  copie.  —  Ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  juges  des  injures  ou  irrévérences  des  avocats  envers 
eux ,  c'est  le  rapprochement  de  l'art.  58  du  décret  du  1*  déc.  1810  avec 
l'art.  39  déjà  cité  de  ce  même  décret.— On  voit,  en  effet,  que  cet  art.  39 
confère  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  suspendre  de  ses  fonctions  l'a- 
vocat qui  attaquerait  les  principes  do  la  monarchie ,  les  constitutions  ou 
les  autorités.  —  L'art.  38 ,  qui  le  précède  immédiatement ,  se  borne  au 
contraire  à  enjoindre  aux  avocats  de  «  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  de  toute  autre  manière  quelconque ,  du  respect  dù  à  la 
justice;  comme  aussi  de  ne  pas  manquer  aux  justes  égards  qu'ils  doivent 
à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions,» 
sans  donner  aux  tribunaux  le  droit  de  pronooeer  aucune  peine  en  cas  d'in- 
fraction à  la  règle  qu'il  prescrit.  —  Que  penser  du  silence  de  cet  article , 
lorsque  l'article  suivant  permet  aux  juges  de  suspendre  l'avocat  pour  un 
autre  cas ,  si  ce  n'est  que  le  législateur,  après  avoir  établi  des  conseils  de 
discipline ,  a  voulu  qu'eux  seuls  connussent  des  irrévérences  et  des  man- 
quements d'égards  dont  un  avocat  pourrait  se  rendre  coupable  envers  ses 
juges ,  et  que ,  s'il  avait  encouru  la  suspension ,  il  était  de  la  dignité  du 
magistrat  de  renvoyer  l'avocat  à  son  ordre  au  lieu  de  juger  en  sa  propre 
cause ?  —  C'est  en  vain  qu'on  opposerait  à  cette  doctrine  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808, portant  qne,  «dans  les  cours  et  tribunaux, 
chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  com- 
mises à  son  audience.  »  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec 
l'art.  102  du  même  décret,  dont  il  n'es',  que  le  développement,  qu'il  ne  se 
rapporte  qu'aux  officiers  ministériels  avec  lesquels  on  n'a  jamais  eonfenda 
les  avocats.  —  Le  décret  du  20  mars  iW8,  à  supposer  Qu'il  soit  appli- 
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êette  décision  »  été  critiquée ,  notamment  par  notre  savant  et 
regrettable  ami  M.  Pb.  Dupin,  Encycl.,  v°  Avocat,  n°  6,  à  la  note, 
n  estime  qne,  dans  ce  cas,  l'avocat  a  été  puni  du  tort  du  président. 
Nous  ferons  remarquer  seulement  que  la  décision  présente  une 
simple  appréciation  de  fait ,  et  que  la  solution  pourrait  se  justifier 
peut-être  par  la  forme  dans  laquelle  l'interruption  a  été  faite. 

485.  Lorsque  la  faute  est  légère,  il  suffit  d'un  simple  aver- 
tissement de  la  part  du  président,  qui  doit  se  montrer  indulgent 


table  aux  avocats  comme  aax  officiera  ministériel» ,  est,  d'ailleurs,  anté- 
rieur à  celui  du  14  déc.  1810,  qui  contient  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat ,  et  qui  a  dérogé  tacitement  à  tons  les  règlements  an- 
térieurs concernant  la  discipline  de  leur  ordre.  —  Ainsi,  en  admettant 
que  M*  Lavandier  ait  encouru  la  suspension  on  toute  autre  peine  de  dis- 
cipline ,  la  cour  d'assises  de  Rouen  était  incompétente  pour  la  prononcer. 

3°  Violation  des  art.  153 , 190  et  335  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  M*  La- 
vandier a  été  suspendu  sans  avoir  été  sommé  de  se  défendre. —  En  effet, 
H*  Lavandier,  accusé  par  M.  l'avocat  général,  n'a  point  été  invité  à  se 
défendre;  il  a  été  condamné  sans  avoir  été  entendu.  —  II  n'en  eût  pas 
été  ainsi  s'il  eût  été  jugé  par  le  conseil  de  discipline.  Le  décret  du  14  déc 
1810  veut  que  l'avocat  ne  puisse  être  suspendu  qu'après  avoir  été  en- 
tendu ou  appelé  au  moins  deux  fois ,  à  huit  jours  d'intervalle,  aux  termes 
de  l'art.  27  ;  et  l'art.  29  donne  le  droit  d'appeler  de  la  décision  devant  la 
cour  royale.  —  A  la  vérité,  la  cour  d'assises,  jugeant  M*  Lavandier, 
n'était  pas  obligée  de  suivre  le  décret  de  1810  pour  l'instruction  de  la 
procédure  ;  mais  elle  ne  pouvait  du  moins  violer  le  principe  de  droit  na- 
turel ,  qui  veut  que  tout  accusé  réponde  ou  soit  mis  à  même  de  répondre 
à  l'accusation ,  nmo  condetnnotm ,  nui  audittu.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  M*  Lavandier  était  présent  et  pouvait  prendre  ou  demander  la  pa- 
role; que ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  avait  par  là  renoncé  à  se  défendre.  — 
D'une  part,  M.  le  président  avait  imposé  silence  à  M*  Lavandier;  il  ne 
pouvait  parler  sans  s'exposer  à  une  punition  plus  sévère  pour  ce  que  la 
cour  aurait  considéré  comme  une  récidive  d'inconvenance.  —  D'autre 
part,  l'accusé  n'est  pas  obligé  de  demander  à  se  défendre;  il  doit  y  être 
invité  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  que  la  loi  charge  expressément 
de  demander  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense  (art.  363). 

4°  Eicès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  suspendu  H*  Lavan- 
dier de  ses  fonctions ,  alors  qu'une  simple  injonction  était  requise  par  le 
ministère  public.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  coob  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le  deman- 
deur, et  fondé  sur  ce  que  ie  fait  pour  lequel  il  a  été  condamné  n'est  qua- 
lifié délit  par  aucune  loi  :  —  AUendu  que  le  code  d'instruction  criminelle 
n'autorise  aucune  réclamation  ni  aucune  conclusion  contre  le  résumé  dont 
son  art.  336  charge  le  président  de  la  cour  d'assises;  que  ce  résumé  doit 
fidèlement  rappeler  aux  jurés  les  principales  preuves  du  débat  à  charge 
et  à  décharge;  mais  que  lorsque  la  loi  a  confié  au  président  cet  acte  im- 
portant de  l'instruction  criminelle,  elle  n'a  pu  en  soumettre  l'impartialité 
et  l'exactitude  qu'au  jugement  de  sa  propre  conscience  ;  qu'en  effet  les  ré- 
clamations et  la  discussion  sur  ce  résumé  n'auraient  pu  porter  que  sur  des 
objets  vagues,  différemment  sentis  et  appréciés ,  suivant  la  différence  des 
esprits  ou  celle  des  intérêts  ;  qu'il  n'en  serait  donc  résulté  qu'une  contro- 
verse particulière  entre  le  président  et  les  parties,  qui  aurait  pu  détourner 
la  pensée  des  jurés  des  véritables  éléments  de  l'affaire,  et  aurait  toujours 
été  nuisible  h  la  dignité  de  l'audience  et  de  la  justice;  que,  si  le  ministère 
public  et  les  accusés  doivent  être  admis  à  faire  des  observations  sur  la 
manière  dont  les  questions  ont  été  posées ,  quoique  le  code  d'instruction 
criminelle  ne  renferme  à  cet  égard  aucune  disposition ,  c'est  parce  que 
l'art.  376  du  code  du  3  brum.  an  4  leur  en  accordait  le  droit ,  et  que  *cet 
article ,  qui  n'a  point  été  explicitement  abrogé  par  le  nouveau  code ,  ne 
peut  être  réputé  l'avoir  été  implicitement ,  dans  le  cas  du  moins  oû  les 
questions  n'ont  pas  été  rédigées  dans  les  termes  du  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  et  conformément  à  la  formule  réglementaire  et  démonstrative  de 
Part.  337  de  ce  code;  que,  d'ailleurs,  la  discussion  sur  une  position  de 

Îueslion  se  réduit  toujours  à  des  faits  précis  qui  présentent  un  sujet 
éterminé  à  la  délibération  des  juges ,  et  que  celte  discussion ,  dont  l'objet 
n'est  point  irrévérentiel  pour  le  président,  ne  peut  affaiblir  le  respect  reli- 
gieux qui  doit  accompagner  tous  les  actes  de  l'instruction  criminelle;  que 
lu  droit  de  réclamer  ou  de  prendre  des  conclusions  snr  la  position  des 
questions ,  il  ne  peut  donc  être  déduit  aucune  conséquence  pour  étendre 
le  même  droit  sur  le  résumé  des  débats;  qu'à  l'égard  de  ce  résumé ,  il  doit 
être  reconnu  et  maintenu  en  principe  qu'il  ne  peut  être  interrompu  par 
aucune  observation  ou  aucune  réclamation ,  soit  dn  ministère  public,  soit 
des  parties ,  soit  de  leurs  défenseurs;  que,  lorsqu'il  est  terminé,  il  ne  peut 
Itre  pris  des  conclusions  ni  fait  des  observations  sur  la  forme  dans  laquelle 
Il  a  été  fait  et  sur  le  fond  de  ce  qui  a  été  dit ,  que  dans  la  seule  circon- 
stance on  le  président,  sortant  du  cercle  des  preuves  disentées  ou  relevées 
dans  les  débats,  se  serait  permis  de  présenter  des  faits  nouveaux  ou  des 
pièces  nouvelles;  qu'à  l'égard  de  ces  nouveaux  faite  et  de  ces  pièces  nou- 
velles, le  discours  du  président  n'aurait  pas  été  le  résumé  du  débat;  qu'il 
n'aurait  été  qu'un  acte  auxiliaire  de  l'accusation  ou  de  la  défense  ;  que 
recensé  ou  te  ministère  JubUc  seraient  dons  «fondé»  à  demander  d'être 


pour  la  chaleur  de  l'improvisation  et  surtout  pour  ^Inexpérience 
de  la  jeunesse.  A  ce  sujet  M.  Morin,  n"  151,  rappelle  la  répartie 
d'un  président  à  un  jeune  avocat  qui  demandait  acte  de  ce  que  la 
défense  n'était  pas  libre  parce  qu'il  avait  été  interrompu  (1): 
<  Avocat,  le  tribunal  vous  donne  acte  de  ce  que  Vous  êtes  un 
jeune  bomme.  »  Ce  mot  est  assurément  spirituel  et  il  a  pu,  dans  le 
cas  particulier,  être  justifié  par  la  légèreté  des  conclusions  prises 
par  le  jeune  défenseur  interrompu;  mais  on  sent  que  les  m  agis- 


entendus  sur  ces  faite  ou  sur  ces  pièces,  et  qu'à  celte  fin  leurs  conclusion 
devraient  tendre  à  ce  que  la  clôture  des  débats  et  ce  qui  s'en  était  ensuivi 
fussent  annulés  par  la  cour  d'assises ,  et  que  ces  débats  fussent  continués 
sur  les  faits  ou  sur  les  pièces  sur  lesquels  ils  n'auraient  pas  été  mis  è 
même  de  présenter  leurs  moyens  ;  que  les  interruptions  faites  au  résumé 
du  président  ou  les  conclusions  contre  ce  résumé,  bore  ie  cas  où  elles  peu- 
vent être  légitimes ,  peuvent  donc  avoir,  d'après  les  circonstances,  un  ca- 
ractère d'irrévérence  et  même  d'injure  qui  donne  ouverture  à  la  juridiction 
dont  les  cours  et  tribunaux  sont  investis  relativement  aux  fautes  de  disci- 
pline commises  à  leurs  audiences;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  ii  y 
a  connexité  intime  et  nécessaire  entre  les  faits  d'interruption  et  d'interpel- 
lations que  le  demandeur  s'est  permis  contre  le  président  pendant  son  ré- 
sumé ,  et  qui  sont  constatés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance ,  et  les  con- 
clusions et  autres  faits  rappelés  dans  l'arrêt  qui  est  inscrit  immédiatement 
après,  et  dans  la  même  partie  de  ce  procès- verbal;  que  la  condamnation 

[irononcée  contre  le  demandeur  se  réfère  donc  à  tous  ces  faits,  et  que,  dès 
ors,  cette  condamnation  a  été  l'exercice  légitime  de  la  juridiction  de  dis- 
cipline qui  appartenait  à  la  conr  d'assises  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  d'une  prétendue  fausse  application  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  d'une  prétendue  violation  du  décret  du 
14  déc.  1810  et  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir:  —  AUendu  que  les  dis- 
positions dudit  art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  sont  conçues  en  termes 

Généraux  ;  que,  d'ailleurs,  il  serait  sans  objet  d'examiner  si  la  peine  de 
iscipline  à  laquelle  le  demandeur  a  été  condamné  a  pu  être  régulièrement 
prononcée  d'après  les  dispositions  de  cet  article ,  puisque  cette  condam- 
nation est  justifiée  par  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  porte 
que ,  «  dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou 
découvertes  à  son  audience  ;  »  que  cet  article  n'est  nullement  dépendant 
de  l'art  102  qui  le  précède  ;  qu'il  n'est  pas ,  comme  lui ,  relatif  exclusi- 
vement aux  officiera  ministériels;  qu'il  est  au  contraire  général,  et  s'ap- 
plique à  toutes  les  fautes  de  discipline  commises  dans  une  audience  par 
un  individu  quelconque  exerçant  auprès  des  tribunaux  des  fonctions 
qui  le  soumettent  à  la  juridiction  de  discipline;  que  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1810,  en  accordant  aux  conseils  de  discipline  des  avocate  une 
juridiction  particulière ,  n'a  ni  aboli  ni  restreint  celle  qui  appartenait  aux 
coure  et  aux  tribunaux  d'après  les  lois  et  règlements  antérieurs;  que ,  si 
l'art.  38  de  ce  décret  ne  porte ,  à  l'égard  des  avocats ,  qu'une  injonction 
sans  disposition  pénale,  c'est  qu'il  n'a  eu  poqr  objet  que  de  leur  rappeler, 
ainsi  qu'il  est  annoncé  dans  le  préambule  de  ce  même  décret,  les  règles 
dont  l'observation  devait  conserver  la  dignité  de  leur  profession ,  et  que , 
pour  la  répression  de  l'infraction  à  ces  règles ,  il  s'en  est  rapporté  à*  la  lé- 
gislation déjà  existante;  que  l'art.  39  a  prévu  des  délits  d'une  nature 
tout  autre  que  de  simples  fautes  de  discipline;  que  son  objet  est  donc 
différent  de  celui  de  l'art.  38,  et  que ,  dès  lors ,  il  a  dû  régler  par  un* 
disposition  particulière  la  répression  des  faits  qu'il  détermine  ({ans  sa  pro- 
hibition; que,  sous  anenn  rapport,  par  conséquent,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  demandeur  ne  renferme  ni  excès  de  pouvoirs  ni  violation 
des  règles  de  compétence  ou  de  dispositions  des  lois  pénales; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  tes  art.  153,  190  et  335  c  inst. 
crim.,  en  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  été  entendu  dans  sa  défense 
sur  les  conclusions  prises  contre  lui  par  le  ministère  public:  —  Attendu 
qu'il  était  présent  à  l'audience  lorsque  ces  conclusions  y  ont  été  prises , 
et  qu'il  n'a  pas  demandé  à  être  entend  n  ; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  résultant  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  contre  lai 
une  peine  de  discipline  plus  forte  que  celle  qni  avait  été  requise  par  le 
ministère  public  :  —  AUendu  qne  les  coure  et  les  tribunaux  ne  sont  pas 
liés  par  les  conclusions  du  ministère  public;  qu'ils  doivent  prononcer, 
d'après  la  loi ,  sur  l'appréciation  qu'il  leur  appartient  de  faire  des  faits  et 
de  leurs  circonstances  ;— Attendu ,  enfin ,  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente, 
d'ailleurs,  sous  aucun  autre  rapport ,  de  moyen  valable  de  cassation  ;  — 
Rejette. 

Du  28  avril  1820.-C  C.,  sect  cri  m. -MM.  Barris ,  pr.-Auaeat,  rap.- 
Roger,  av. 

(1)  On  trouve  dans  la  Profession  d'avocat  de  M.  Dupin  aîné,  1. 1 . 
p.  561,  une  lettre  fort  remarquable  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  juges  ont  le  droit  d'interrompre  la  plaidoirie.  Cet  usage ,  qui  fut 
presque  inconnu  chez  les  Grecs  et  les  Romains ,  existe  depuis  longtemps 
chez  nous ,  où  ii  dégénère  quelquefois  en  abus.  Il  repose,  à  notre  avis . 
sur  un  droit  incontestable,  mais  ce  droit  doit  être  exercé  avec  une  grande 
circonspection  et  un  profond  respect  de  la  liberté  de  la  défense. 
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trais  doivent  Aire  sebrea  de  ces  sortes  de  facéties  peu  ce»  patiblcs 
avec  la  gravité' de  la  justice, 

48».  D'ailleurs ,  il  convient  de  dire  que  le  si  opte  avertisse- 
ment donné  par  le  président  à  un  avocat ,  pendant  sa  plaidoirie ,  * 
n'exclut  pas  l'application  ultérieure  de  peines  de  discipline  ,  s'il 
y  a  lieu  (Grenoble,  7  juill,  18*7,  aff.  P...,  Y.  n»  462). 

48  Ï.  Ce  n'est  pas  seulement- dans  le  cas  de  fautes  commises 
à  l'audience  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer,  c'est  en- 
core dans  le  cas  où  les  fautes  sont  découvertes  à  l'audience.  Ce 
droit  est  expressément  écrit  dans  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  imputables  aux  officiers  mi- 
nistériels ;  mais  la  jurisprudence  appliquant  celte  disposition 
même  à  l'égard  des  fautes  commises  à  l'audience  par  des  avocats, 
il  est  par  cela  même  évident  que  la  disposition  doit  être  suivie 
également  à  l'égard  des  fautes  découvertes  à  l'audience.  D'ailleurs, 
l'art.  43  de  l'ordonnance  de  1833  confirme  virtuellement  cette 
application ,  en  autorisant  les  tribunaux  à  réprimer  immédiate- 
ment les  attaques  contre  les  lois  qu'un  avocat  se  permettrait  daus 
ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits. 

488.  Toutefois ,  lorsque  la  faute  découverte  ne  réclame  pas 
une  répression  immédiate ,  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'en 
renvoyer  la  connaissance  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre.  Le 
parlement  de  Rouen,  dans  lequel  cet  usage  était  invariablement 
suivi,  s'abstenait  même  de  mentionner,  dans  son  arrêt,  le  nom  de 
l'avocat  inculpé(V.  M.  Dupin,  Prof,  d'avocat,  t.l , p.  649).— On  peut 
\oir,  comme  consacrant  virtuellement  cet  usage,  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté,  du  28  déc.  182o,  aff.  Mosnier-Laforge,  a*  309,  où  il 
s'agissait  d'un  fait  de  postulation  à  l'occasion  duquel  le  tribunal 
compétent  avait  renvoyé  la  poursuite,  relativement  à  l'avocat, 
devant  le  conseil  de  discipline.  On  sait  que  la  cour  de  cassation 
maintint  ce  renvoi ,  et  alla  même  Jusqu'à  décider  que  c'était  au 
conseil  de  discipline  exclusivement  qu'appartenait  la  connaissance 
du  fait  imputé  à  l'avocat  poursuivi  (V.  encore,  dans  cesens.Req., 


(1)  Espici:  —  (Avocats  de  Grenoble.)—  Anne  audience  du  28  nov. 
1835,  de  la  cour  de  Grenoble,  M*  Sappey ,  avocat,  plaidant  dans  une 
affaire,  est  interrompu  par  M.  le  président  Nicolas,  qui  lai  déclare  que 
la  cause  est  entendue  ;  instances  de  M*  Sappey  ;  nouveau  refus  de 
M.  Nicolas;  à  ce  moment  manifestation  d'impatience  de  M*  Sappey,  qui 
froisse  virement  ses  papiers  dans  ses  mains.  La  cour  délibère  quelques 
instants  et  prononce  un  arrêt  par  lequel  la  partie  de  M*  Sappey  est  dé- 
boutée de  toutes  ses  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires.  —  A 
la  suite  du  prononcé  de  l'arrêt ,  M.  le  président  Nicolas  dit  publiquement 
à  M»  Sappey  que  la  cour  l'a  vu  avec  déplaisir  se  livrer  à  un  mouvement 
d'impatience  ;  il  ajoute  que  la  cour  attend  des  avocats  des  éclaircissements 
exacts  et  précis  dans  l'exposé  et  la  discussion  des  procès  dont  ils  sont 
chargés,  et  qu'il  a  manqué  à  ce  devoir. 

Le  6  déc  1835,  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  (qni  déjà  avait  pris, 
le  1er  déc,  une  délibération)  prend  une  seconde  délibération,  ainsi  con- 

Sne  :  —  «  Considérant  que  si  un  magistrat  a  pu  ,  en  son  nom  ou  en  celui 
e  la  cour,  exprimer  à  un  avocat  le  déplaisir  que  lui  a  fait  éprouver  un 
signe  d'impatience,  il  est  impossible  de  lui  reconnaître  le  droit  d'étendre 
sa  censure  jusque  sur  le  mérite  de  la  plaidoirie  de  cet  avocat  ou  l'étendue 
de  son  travail;— Considérant  que,-  si  les  lois  et  règlements  accordent  aux 
magistrats  le  droit  de  réprimer  les  infractions  qu'un  avocat  pourrait  se 
permettre  a  l'audience,  ces  lois  et  règlements  ne  lui  accordent  pas  le  droit 
de  lui  donuer  des  leçons  sur  un  travail  qu'il  prépare  dans  son  cabinet, 
loin  de  l'œil  du  juge ,'  et  dont  il  n'est  comptable  qu'envers  sa  conscience  ; 
-^Caosidérant  que  la  loi  a  pourvu  au  cas  de  l'insuffisance  d'une  plaidoi- 
rie ,  et  que  l'art.  93  c.  pr.  civ.  ne  donne  dans  ce  cas  aux  juges  d'autres 
facultés  que  celle  d'ordonner  le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau  ,  pour  en 
Itre  délibéré  an  rapport  de  l'un  d'eux  ;  —  Considérant  que  cette  disposi- 
tion est  d'autant  plus  sage ,  que  l'exécution  de  la  mesure  qu'elle  prescrit 
est  à  elle  seule  un  avertissement,  et,  selon  les  cas,  un  reproche  pour 
l'avocat  ;  qu'elle  porte  elle-même  la  preuve  de  la  sincérité  de  ce  reproche, 
et  qu'elle  a  par-dessus  tout  l'avantage  de  respecter  et  de  sauver  l'intérêt 
du  client;  —Considérant  que,  si  les  magistrats  étalent  investis  du  droit 
d'adresser  aux  avocats  des  reproches  ou  leçons  sur  l'insuffisance  de  leur 
préparation  ou  leur  manière  habituelle  de  traiter  leurs  procès ,  s'ils  pou- 
vaient surtout  le  faire  en  termes  plus  ou  moins  durs ,  suivant  que  leur 
humeur  serait  plus  ou  moins  irritable ,  et  sans  égard  pour  un  Age  avancé 
et  un  long  e»  honorable  exercice,  les  avocats  seraient  places  devant  eux 
dans  un  état  continuel  d'humiliation  et  de  servitude,  incompatible  avec 
la  dignité  et  l'iudépendance  de  leur  profession  ;  que  les  juges  deviendraient 
les  arbitres  de  leur  réputation ,  les  maîtres  de  leur  crédit  et  de  leur  clien- 
tèle; que  tons  les  hommes  de  cœur  du  barreau  aimeraient  mieux  compro- 
mettre, par  d'énergiques  réponses,  ou  abandonner  leur  profession,  que 
de  la  conserver  à  dos  coaaitiw  pareilles;  qu'il  en  résulterait  entra  le  bar- 


21  fév.  I85t,  aff.  Provins,  »•  416). — il  a  été  Jugé  dans  te  même 
sens  que,  lorsqu'un  avocat,  après  avoir  accepté  la  défense  d'un 
accusé,  ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour  plaider,  quoique  les 
pièces  lui  aient  été  remises  et  qu'il  soit  articulé  qu'il  a  déjà  reçu 
ses  honoraires,  la  cour  d'assises  p£ut  le  renvoyer  devant  le  con- 
seil de  disoipline  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  ces  faits ,  et  qu'il 
soit  ultérieurement  statué  (C.  d'ass.  de  la  Seine,  13  juill.  1835, 
aff.  M....V.  n°  232).  Il  a  été  Jugé  pareillement  qu'il  suffit  que  des 
inculpations  contre  un  avocat ,  pour  Indélicatesse  dans  l'exercice 
de  sa  profession,  soient  produites  à  l'audience  et  publiquement, 
pour  qu'à  l'instant  la  cour  doive  renvoyer  l'examen  des  faits  d'in- 
culpation  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avpcats  (ReqH 
20  avril! 830,  av.  de  Paris,  V.  suprà,  n°474). 

48».  Toutefois,  le  conseil  de  discipline  des  avocats,  appelé, 
sur  l'initiative  de  l'un  deses  membres,  à  juger  la  conduite  de  ce 
membre,  relative  à  des  faits  à  l'occasion  desquels  le  ministère 
public  a  fait  des  réserves  (sur  lesquelles  d'ailleurs  il  ne  parait 
pas  qu'il  ait  voulu  suivre),  ne  peut  apprécier  le  mérite  de  ces  ré- 
serves, sans  avoir ,  au  préalable,  invité  le  procureur  du  roi  à  en 
expliquer  les  causes.  En  conséquence,  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  de  discipline  a  déclaré,  dans  ces  circonstances,  que  les 
réserves  du  ministère  public  étaient  sans  objet,  est  nulle...  Et 
la  nullité  de  celte  délibération  peut  être  poursuivie  devant  la  cour 
royale  par  voie  d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  contra- 
dicloirement  avec  le  ministère  public  (Poinle-à-Pitre ,  22  dée 
1840,  aff.  Borne  de  Grandpré;  V.  cet  arrêt ,  n°  SOI,  avec  celui 
de  rejet  rendu  dans  la  même  affaire  le  26  déc.  1842). 

Il  a  été  jugé  aussi  que  les  mesures  disciplinaires  exer- 
cées à  l'audience,  envers  un  avocat,  par  les  cours  et  tribunaux, 
ne  peuvent  être  l'objet  de  l'examen  et  de  la  censure  du  conseil  de 
discipline...  et  la  délibération  prise  à  cet  égard  par  le  conseil  de 
l'ordre  doit  être  annulée  (Grenoble,  24  mars  1836)  (1). 

40t.  En  général,  les  délits  d'audience  dolveot  être  réprimés 


reau  et  la  magistrature  une  permanence  d'hostilité  funeste  aux  intérêts  des 
justiciables  ;  que  la  confiance  de  ceux-ci  dans  la  magistrature  et  dans  l'im- 
partialité de  ses  arrêts  en  souffrirait,  et  que  peut-être  ils  en  viendraient 
jusqu'à  voir  dans  de  certaines  condamnations  moins  le  résultat  d'un  défaut 
de  droit  de  leur  part,  que  le  complément  d'une  leçon  donnée  à  l'avocat 
qu'ils  avaient  choisi; —  Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  conseil  de  dis- 
cipline, gardien  de  l'honneur  et  des  droits  de  l'ordre  des  avocats,  de  s'é- 
lever contre  de  pareils  abus  et  d'en  avertir  la  magistrature  intéressée  elle- 
même  à  les  prévenir  ;  —  Le  conseil  de  discipline  est  unanimement  d'avis: 
1°  qu'aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  &  Me  Sappey  (Noèl);  2»  qu'il 
y  a  lieu  de  charger  H.  le  bâtonnier  de  transmettre  la  présente  délibéra- 
tion, ainsi  que  celle  du  1*'  de  ce  mois,  à  M.  le  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Grenoble.  »  —  Quelque  temps  après ,  l'ordre  des  avocats 
de  Grenoble  procède  au  renouvellement  du  conseil  de  discipline.  —  Le  bâ- 
tonnier nouvellement  nommé  ayant  été  invité,  par  M.  le  procureur  géné- 
ral, a  faire  biffer,  sur  les  registres  de  l'ordre,  (es  délibérations  des  1"  et 
6  décembre,  le  conseil  de  discipline  prend,  le  21  fév.  1836,  une  délibé- 
ration conçue  en  ces  termes  : 

■  Attendu  qu'il  en  est  des  décisions  disciplinaires  prises  par  les  conseils 
de-discipline  comme  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ;  qu'en  droit, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  des  nullités,  soit  de  leurs 
propres  jugements,  soit  de  ceux  qui  auraient  été  rendus  par  des  magistrats 
revêtus  auparavant  de  leur  titre ,  occupant  leur  siège  et  exerçant  leur  ju- 
ridiction ,  alors  même  que  ce  titre,  attaqué  plus  tard ,  viendrait  à  être  lé- 
galement anéanti  ;  qu'il  est  à  cet  égard  de  règle  constante  que  te  pouvoir 
de  prononcer  la  nullité  des  jugements  n'appartient  qu'à  l'autorité  à  laquelle 
est  dévola  celui  de  les  infirmer  sur  le  fond ,  c'est-à-dire  hiérarchiquement 
supérieure;  —  Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  également  aux  actes 
de  juridiction  des  conseils  de  discipline ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  déter- 
miner le  caractère  de  la  délibération  des  1"  et  6  décembre  ;  —  Attendu  que 
cette  délibération  appartient  évidemment  à  la  catégorie  des  jugements  dis- 
ciplinaires ;  —  Par  ces  motifs ,  le  conseil  se  déclare  incompétent  pour  pro- 
noncer la  nullité  de  la  délibération  des  4"  et  6  décembre,  et  par  suite, 
pour  en  opérer  la  radiation  sur  les  registres  de  l'ordre.  Le  conseil  charge 
M.  le  b&tonnier  d'adresser  à  H.  le  procureur  général  une  copie  en  foras 
de  la  présente  délibération.  » 

Par  suite' de  ce  refus ,  le  procureur  général  cite  M*  Gceymard ,  bit  Mi- 
nier, devant  la  cour  royale,  réunie  en  chambre  du  conseil ,  à  Psfbtde 
faire  prononcer  la  nullité  des  délibérations  des  1er  et  6  décembre.  — 
M*  Gueymard  soutient  que  l'action  du  ministère  public  est  non  racevaUs, 
attendu  que  celui-ci  aurait  dû  se  pourvoir  par  appel  contre  les  délibéra- 
tions attaquées ,  et  qu'elle  est ,  dajlteurs ,  mal  fondée,  attende  ane  ls 
conseil  de  discipline  peut,  d'après  l'art.  11  de  fordonn.  du  20  nor.  1822, 
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iinnédlatement,  il  y  n  «  dm  raisons  décisives  :  l'une,  que  le 

«Ut  est  pies  sûrement  constaté  ;  l'autre,  que  la  réparation  est  plus 
exemplaire  et  plus  efficace.  Toutefois,  il  est  de  règle  qu'il  suffit 
de  constater  immédiatement  la  faute  commise;  celte  consta- 
tation faite,  on  peut  renvoyer  le  jugement  à  un  autre  moment, 
par  exemple  après  la  décision  de  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle 
le  délit  a  été  commis,  pourvu  que  le  jugement  soit  rendu  par  la 
même  chambre  et  par  les  mêmes  juges.  11  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  les  juges  qui  ont  à  prononcer  des  injonctions  doivent  le  faire 
Immédiatement  et  à  l'instant  même  où  l'offense  est  proférée,  ou 
bien,  s'ils  diffèrent,  ils  doivent  constater  et  faire  retenir  par  pro- 
cès-verbal la  nature  de  l'offense,  ou  plutôt  les  expressions  qui 
la  constituent  (Metz,  20  mai  1820)  (1). 

4»*.  Le  jugement  deviendrait  impossible  après  que  l'affaire 
serait  terminée.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  droit  de  police 
d'audience  do  président  ne  pouvant  s'exercer  qu'instantanément, 
pendant  sa  durée,  et  en  présence  du  public,  il  n'est  pas  possible 
de  regarder  ni  comme  avertissement  de  police  d'audience  de  la 
juridiction  du  président  (c.  pr.  88),  ni  comme  acte  de  juridiction 
du  tribunal  (c.  pr.  1036),  la  décision  qu'un  tribunal  qui  a  été 
offensé  par  un  avocat,  dans  sa  paidoirie,  rend  contre  lui  après  le 


prendre  toutes  les  mesures  que  nécessitent  les  intérêts  et  l'benneur  de 
l'ordre.  —  Arrêt. 

La  codr;  — Attendu  que  l'objet  des  délibérations  du  conseil  de  disci- 
pline de  Tordre  des  avocats ,  des  1**  et  6  décembre  dernier,  ne  pouvait 
être  relatif  à  des  mesures  de  discipline  à  prendre  contre  un  de  ses  membres, 
puisque  ces  mesures  disciplinaires  ayant  été  prononcées  par  la  cour,  on  ne 
peut  y  voir  que  l'intention  de  contredire  et  infirmer  ce  qui  avait  été  fait 
par  elle  j  qu'ainsi,  le  ministère  public  ne  pouvait,  pour  requérir  l'annu- 
lation de  ces  décisions ,  agir  que  par  .action  directe  et  non  par  la  voie  de 
l'appel  ;  —  Attendu  que  les  mesures  de  discipline  exercées  comme  police 
d'audienee  par  les  cours  et  tribunaux,  envers  les  membres  du  barreau , 
peuvent  d'autant  moins  être  l'objet  de  l'examen  et  de  la  censure  du  conseil 
de  discipline,  que  les  décisions  de  cette  nature,  portant  sur  des  faits  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  qu'au  moment  ou  ils  sont  consommés ,  sont  à 
l'abri  de  tout  recours  ;  —  Attendu  que  ces  délibérations ,  illégales  en  elles- 
mêmes  ,  prises  en  dehors  des  limites  de  la  compétence  du  conseil  de  disci- 
pline ,  sont  rédigées  dans  des  termes  inconvenants  contre  Pun  de  MM.  les 
présidents  de  la  cour,  et  que ,  sous  ces  rapports  ,  elles  ne  sauraient  être 
maintenues  sur  les.  registres  de  l'ordre;  —  Annule  les  délibérations  des 
1"  et  6  décembre  dernier,  et  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera ,  à  la  dili- 
gence de  M.  le  procureur  général ,  transcrit  en  marge  desdites  délibé- 
rations. 

Du  24  mars  1836.-G.  de  Grenoble,  cb.  réun. -M.  Duboys,  pr. 

(I)  (N...  C.  N...)— -La  coon;  — Considérant, endroit:!0  que  d'après 
les  dispositions  combinées  et  corrélatives  des  art.  1036  c.  pr.,  377  et 
autres  analogues,  c  pén.,  les  injonctions  que  les  tribunaux  sont  auto- 
risés a  faire  dans  les  cas  d'irrévérences  commises  envers  eux ,  ne  s'appli- 
quent évidemment  qu'aux  avocats  et  avoués  qui,  dans  leur  plaidoirie  et 
défense  de  leurs  parties ,  se  seraient  écartés  des  bornes  de  la  décence  et 
du  respect  que  la  loi  commande  de  porter  aux  magistrats  ;  et  qu'à  l'égard 
des  offenses  ou  injures  commises  par  les  parties  elles-mêmes ,  les  lois  ont 
indiqué  un  mode  tout  différent  de  répression  et  de  punition  que  les  tribu- 
Baux  peuvent  leur  infliger,  suivant  le  genre  et  la  gravité  de  leur  délit  ; 
—  2°  Que,  pour  prononcer  une  injonction ,  il  est  évident  qu'il  faut,  ou 
qu'elle  le  soit  à  l'instant  même  et  en  exprimant  en  quoi  consiste  l'offense 
ou  l'irrévérence  de  laquelle  les  magistrats  ont  eu  droit  de  se  plaindre,  ou 
que ,  s'ils  croient  devoir  différer  la  prononciation  de  leur  jugement  a  cet 
égard,  la  nature  de  l'offense  ou  de  l'irrévérence  soit  du  moins  retenue  et 
constatée,  de  manière  à  ne  pas  laisser  à  la  mémoire  le  soin  de  recueillir 
les  traces  fugitives  d'expressions  dont  le  souvenir,  susceptible  d'erreurs 
involontaires ,  peut  produire  une  impression  contraire  à  la  nature  des 
choses ,  en  faisant  perdre  de  vue ,  soit  les  propres  termes  échappés  à  l'au- 
teur de  la  prétendue  offense,  soit  le  sens  et  l'idée  que  l'on  doit  y  attacher 
et  qu'il  pouvait  y  attacher  lui-même ,  puisque ,  dans  la  chaleur  de  l'im- 
provisation ,  s'il  échappe  a  un  défenseur  quelque  expression  qui  peut 
paraître  inconvenante ,  il  doit  lui  être  permis,  en  le  faisant  apercevoir  de 
cet  écart , d'expliquer  sa  pensée ,  et  soit  par  des  modifications,  soit  par 
nue  rétractation ,  soit  même  par  la  franchise  de  l'aveu  d'une  faute  irréflé- 
chie ,  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  censure ,  que  les  magistrats  prononcent 
toujours  à  regret;  —  3°  Que  la  loi  impose  aux  tribunaux  et  à  toutes  les 
cours ,  sans  exception ,  le  devoir  d'exprimer  les  motifs  sur  lesquels  sont 
*  fondés  .leurs  jugements  et  arrêts;  d'où  résulte  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  évidente ,  en  cas  d'une  injonction ,  de  rapporter  les  termes  offen- 
sants ou  irrespectueux  qui  l'ont  méritée;  en  sorte  que,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  égards  et  la  confiance  que  l'on  doive  aux  magistrats,  ils 
peuvent  d'auj&nt  moins  se  dispenser  d'exposer,  en  pareil  cas ,  leurs  motifs 
de  décision,  et  par  coxéqueat  Us  termes  mêmes  qui  eeaatitutat  l'injure 


jugement  de  l'affaire,  après  la  clôture  de  raudlenee,  et  mine 

trois  jours  après  :  c'est  là  un  jugement  disciplinaire  qui  a  dû,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  de  la  citation  et  de  la  défense  de 
l'avocat  inculpé,  comme  aussi  de  l'avis  préalable  du  bâtonnier 
(Grenoble,  7  juillet  1827,  aff.  F...  V.  n°  462). 

4193.  Toutefois,  tout  en  reconaissant  le  principe,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  que  des  propos  offensants  pour  la  justice  ou 
les  magistrats,  tenus  par  un  avocat  à  l'audience,  durant  les  dé- 
bats d'une  affaire  dont  la  cour  est  encore  saisie,  ne  perdent  pas 
leur  caractère  disciplinaire,  pour  n'avoir  pas  été  constatés  par  un 
procès-verbal  et  n'être  pas  parvenus  à  l'oreille  des  juges  qui  ne 
les  ont  appris  que  le  lendemain  parle  récit  d'un  journal,...  alors 
qu'au  lieu  d'être  confidentiels,  ils  ont  été  tenus  assez  haut  pour 
être  entendus  d'une  partie  du  public...  Et,  par  suite,  la  cour,  lors- 
qu'elle demeure  saisie  de  l'affaire  durant  laquelle  les  propor  eut 
été  tenus,  reste  compétente  pour  connaître  de  ces  propos,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  découverts  ni  qu'ils  soient  ré- 
primés à  l'audience  même  ou  ils  ont  été  tenus...  Cette  compétence 
ne  cesserait  qu'autant  que  la  cour  se  trouverait  dessaisie  de  l'af- 
faire dans  laquelle  les  propos  ont  été  proférés  (Rej.,  24  dée. 
1836)  (1).  Mais  celte  décision  ,  rendue  contre  les  conclusions 


os  l'offense  qui  leur  a  été  adressée ,  qu'en  s'en  abstenant  ils  itéraient  à 
l'officier  ministériel  censuré  le  droit  légitime  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qni  le  condamne,  et  dont  il  serait  peut-être  fondé  à  espérer  la  infor- 
mation ; —  Considérant,  en  point  de  fait:  1°  que  M*...,  comparaissant 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarleville,  snr  la  demande  en  répa- 
ration d'injures  contre  Hii  formée  par  Marion ,  et  dans  laquelle  ce  dernier 
a  échoué,  ne  plaidait  plus  alors  comme  avocat  ou  avoué  ,  mais  qu'il  dé- 
fendait sa  propre  cause ,  où  il  était  personnellement  partie ,  et  que  ,  dès 
lors ,  il  ne  paraissait  pas  susceptible  de  l'espèce  d'injonction  qui ,  dans  la 
sens  et  selon  le  vœu  de  la  loi ,  ne  s'applique  qu'aux  officiers  ministériels, 
plus  particulièrement  soumis ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à  la 
censure  des  tribunaux  ;  —  2°  Qu'en  se  défendant  de  l'imputation  que  loi 
faisait  Marion ,  de  l'avoir  injurié  dans  une  plaidoirie  précédente ,  devant 
le  tribunal  civil ,  M*—  aeu  le  droit ,  qu'il  était  même  de  son  devoir  d'en- 
trer dans  les  explications  qu'il  croyait  nécessaires  pour  se  justifier  du  re- 

§ roche  à  lui  adressé  par  son  adversaire  ,  et  qu'en  supposant  même  que  ce 
ernier  n'eût  pas  lieu  de  s'applaudir  du  langage  que  M*...  aurait  tenu 
centre  lui  (ce  sur  quoi  on  est  dans  une  ignorance  absolue,  le  jugement 
dont  est  appel  gardant  le  plus  profond  silence  a  cet  égard  ) ,  toujours  est4l 
certain  que  c'est  Marion  qui  aurait  été  le  seul  fondé  a  s'en  plaindre  ;  qui! 
n'a  élevé  sur  ce  point  aucune  réclamation  ;  —  3*  Que  quant  à  l'offense  oU 
irrévérence  dont  le  tribunal  s'est  cru  l'objet ,  dans  les  «pressions  em- 
ployées par  M"...,  ces  expressions  n'étant  rapportées  ni  dans  aucun  des 
jugements  de  continuation  de  cause ,  ni  même  dans  le  jugement  définitif, 
et,  dès  lors,  étant  impossible  de  connaître  et  «''apprécier  la  nature  de 
cette  prétendue  offense,  et  conséquemment  le  mérite  delà  censure  qui  loi 
a  été  appliquée ,  étant  même  évident  et  incontestable  que ,  dans  cet  état 
des  choses ,  il  n'existe  véritablement  aucun  corps  de  délit ,  ni  conséquem- 
ment aucune  peine  que  l'on  puisse  y  adapter  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant 
tant  sur  les  conclusions  de  M*...  que  sur  celles  de  l'avocat  général,  et 
conformément  à  ses  réquisitions;  —  Reçoit  l'appel;  —  Annule  l'injonc- 
tion, etc. 

Du 20  mai  1820.-C. de Meti.cb. corr.-M.  Julier, in  av.  gèn. , c.  cont 

(1)  Etpic$j  —  (  M»  Dupont  C.  min.  pub.  )  —  Le  journal  la  Gazette 
des  tribunaux  rendant  compte ,  dans  son  numéro  du  30  sept.  1836,  des 
débats  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  dans  l'affaire  Artaud ,  con- 
tient le  passage  suivant  :        «  M.  Laffitte  (  un  des  témoins  )  continua 

de  donner  au  jury  des  explications  sur  la  comptabilité  générale  de  son  ad- 
ministration. —  M.  le  président  fait  une  observation  à  l'égard  de  cette 
déposition.  —  M*  Dupont  :  Monsieur  le  président,  vous  n'entendes  rien  en 
comptabilité.  —  M.  l'avocat  général  :  Si  M.  le  président  n'entend  rien  en 
comptabilité,  je  vais  vous  prouver ,  moi,  que  j'y  entends  quelque  chose 
—  M*  Dupont  :  Voyons  les  connaissances  profondes  de  M.  l'avocat  géné  • 
jal  en  administration  et  comptabilité  ;  ce  sera  curieux  !  —  M.  le  président  : 
Le  scandale  de  ce  débat  me  force  à  renouveler  la  défense ,  a  qui  que  ee 
soit,  de  faire  des  questions  ou  des  observations  sans  ma  permission  for-  i 
melle  :  Maître  Dupont,  je  vous  intime  de  vous  taire.— M*  Dupont  :  Je  ne  1 
puis  ni  ne  dois  me  taire  ;  je  suis  dans  mon  droit,  personne  au  monde  ae 
pourra  me  l'enlever.  —  M.  le  président  :  Je  vous  intime,  encore  une  fois,  ' 
de  vous  taire  et  de  vous  asseoir.  —  M*  Dupont  :  C'est  une  inconcevable 
tyrannie  1  —  M.  le  président  :  11  n'y  a  pas  tyrannie,  il  y  a  une  juste  ap- 
préciation de  mes  droits  et  de  vos  devoirs.  » 

Plus  loin  ce  même  numéro ,  rendant  compte  de  la  déposition  d'un  autre 
témoin,  ajoute  :  «  M*  Dupont  :  Je  demande  a  présenter  une  nouvelle  eh* 
servation.  —  M.  le  président  :  Avec  ces  innombrables  discussions ,  les  dé- 
bals ne  finiront  plus.  —  M*  Dupont  :  J'ai  le  droit  de  faire  des  observations, 
et  je  les  ferai!  —  H.  le  président}  Je  Mis  Maître  de  diriger  les  débats» 
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de  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  a  été  critiquée  (V.  Bncyd.  de  droit,    V>  Audience,  n*  18,  à  la  note,  et  M.  Morte,  delà  Discipline,  %.  f, 


et  toq9  me  contestes  ce  droit;  il  faut  que  ce  scandale  cesse.  —  M*  Du- 
pont :  Vous  n'êtes  pas  le  maître  d'empêcher  une  observation  qui  doit  rec- 
tifier nn  fait  important,  ce  serait  aussi  nn  scandale.  » 

Le  30  septembre,  à  l'ouverture  de  l'audience,  M.  le  président  de  la 
cour  d'assises  déclare  que  la  Gazette  des  tribunaux  a  mis  dans  la  bouche 
de  M*  Dupont  des  expressions  injurieuses  pour  la  cour.  Il  ajoute  que  ni 
lui  ni  ses  collègues  n'ont  entendu  ces  paroles.  —  Le  lendemain ,  1er  octo- 
bre, le  président  de  la  cour  d'assises  fait  subir  à  M*  Dupont  un  interroga- 
toire sur  l'exactitude  des  paroles  placées  dans  sa  bouche,  dans  le  numéro 
du  30  septembre  de  la  Gazette  des  tribunaux. 

Le  procès-verbal  de  cet  interrogatoire  est  ainsi  conçu  :  —  «  A  l'ou- 
verture de  l'audience,  M.  le  président  rappelle  les  observations  qu'il  a 
faites  à  l'audience  d'hier  au  sujet  des  expressions  attribuées  à  M*  Dupont 
dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  30  septembre.  —  M.  le  président  l'in- 
terpelle de  déclarer  s'il  a  dit  :  —  1*  En  s'adressent  à  M.  le  président  : 
Monsieur  le  président,  vous  n'entendez  rien  en  comptabilité.  —  M*  Dupont 
a  répondu  qu'il  n'avait  pas  proféré  ces  paroles.  —  2°  S'il  aurait  dit ,  en 
réponse  à  une  observation  de  M.  l'avocat  général  :  Voyons  les  con- 
naissances profondes  de  M.  l'avocat  général  en  comptabilité;  ce  sera  cu- 
rieux. —  M*  Dupont  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  proféré  ces  paroles;  que, 
s'il  les  avait  dites,  ce  ne  pourrait  être  quecoufidentiellement  à  une  per- 
sonne placée  à  coté  de  loi ,  et  d'ailleurs  sans  avoir  eu  l'intention  d'offen- 
ser M.  l'avocat  général.  —  3e  S'il  aurait  dit,  au  sujet  de  l'injonction  qui 
loi  était  faite  par  le  président  de  garder  le  silence ,  ces  mots  :  C'est  une 
inconcevable  tyrannie.  —  M*  Dupont  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  proféré 
ces  paroles.— 4°  S'il  aurait  dit  à  M.  le  président  qui  lui  refusait  la  parole  : 
«  Vous  n'êtes  pas  maître  d'empêcher  une  observation  qui  doit  rectifier 
on  fait  important;  ce  serait  aussi  un  scandale..»  —  M*  Dupont  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  tenu  ce  langage.  —  M*  Dupont  a ,  en  outre, 
déclaré  qu'il  protestait  contre  toute  intention  qu'on  lui  supposerait 
d'avoir  voulu  offenser  la  cour,  comme  aussi  il  protestait,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  son  ordre ,  contre  l'enquête  et  l'espèce  d'interrogatoire 
qu'on  lui  avait  fait  subir  au  sujet  d'un  article  de  journal  qui  lui  était 
étranger.  » 

Le  3  octobre,  trois  jours  après  le  premier  incident,  M.  l'avocat  géné- 
ral déclare  qu'il  prend  des  réserves  à  l'effet  de  poursuivre  M*  Dupont  par 
voie  disciplinaire. —  La  cour  donne  acte  de  ces  réserves  ',  et  l'incident  est 
joint  au  fond  de  l'affaire  Artaud.  —  Après  le  prononcé  de  l'arrêt  sur  le 
fond  de  cette  affaire,  H.  l'avocat  général,  qui  a  assigné  devant  la  cour  le 
gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux,  comme  prévenu  d'avoir  rendu  un 
compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  de  l'audience  de  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  dans  son  numéro  du  vendredi  30  septembre,  demande  la  jonction 
de  la  poursuite  dirigée  contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  et  des 
poursuites  disciplinaires  exercées  contre  M*  Dupont.  —  Ce  dernier  s'op- 
pose a  cette  jonction. 

5  octobre ,  premier  arrêt  qui  prononce  la  jonction  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  art.  227  et  307  e.  inst.  crim.  contiennent  des  rè- 
gles qui  doivent  s'appliquer  à  tous  les  faits  et  devant  toutes  les  juridic- 
tions ;  que  l'objet  de  ces  articles  a  été  d'arriver  à  une  bonne  et  prompte 
administration  delà  justice ,  en  jugeant  en  même  temps  des  accusations , 
quel  qu'en  soit  le  titre ,  qui  sont  dirigées  contre  les  mêmes  personnes,  ou 
qui  peuvent  s'éclairer  mutuellement;  —  Considérant  que  les  poursuites 
disciplinaires  dirigées  contre  H*  Dupont,  et  la  prévention  correctionnelle 
dirigée  contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  présentent  à  juger  la 
même  question  ;  qu'il  s'agit ,  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  de  vérifier  si  les 


i  jugement 

donc  nécessité ,  pour  la  manifestation  de  la  vérité ,  que  les  deux  pour- 
suites soient  soumises  au  même  débat,  et  qu'il  y  soit  statué  par  la  même 
décision  ;  que  la  cour,  étant  régulièrement  saisie  de  l'une  et  de  l'autre , 
peut  et  doit  les  réunir;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  joint  la  prévention  di- 
rigée contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  aux  poursuites  disci- 
plinaires dirigées  contre  M"  Dupont  ;  en  conséquence,  ordonne  que  la 
cause  de  la  Gazette  des  tribunaux  sera  immédiatement  appelée ,  pour  être 
procédé  simultanément  au  jugement  des  deux  affaires.  » 

Les  débats  ont  eu  lieu  sur  le  fond. — Des  témoins  sont  entendus  :  M.  le 
président  limite  leurs  dépositions  à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  entendu 
ou  non  les  propos  attribués  parle  journal  à  M*  Dupont,  déclarant  qu'à 
l'égard  de  l'observation  qui  avait  été  faite  par  M.  l'avocat  général,  la 
cour  en  avait  une  suffisante  connaissance  par  elle-même  et  d'après  ses 
souvenirs.  —  Réclamation.  —  6  octobre,  second  arrêt  qui  statue  sur  le 
fond ,  en  ces  ternes  :  —  «  La  coca  ;—  En  ce  qui  touche  M*  Dupont: — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les 
tribunaux  et  les  cours  ont  le  droit  de  réprimer  les  fautes  de  discipline  qui 
auraient  été  commises  ou  découvertes  à  leur  audience;  que  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822  déclare  formellement  qu'il  n'est  pas  dérogé 
à  cette  disposition  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  que  M*  Dupont ,  défenseur  de  l'accusé  Artaud ,  a  dit ,  dans  le  cours 
des  audiences  de»  28  et  28  septembre  dernier:  1°  eu  s'adressent  au  prési- 


dent: M.  le  président,  vous  n'entendez  rien  en  comptabilité;*-  2*  Eu 
répondant  à  une  observation  de  M.  l'avocat  général  :  —  Voyons  les  con- 
naissances profondes  de  M.  l'avocat  général  en  comptabilité;  ce  sera  cu- 
rieux ;  —  3°  A  M.  le  président  qui  lui  imposait  silence  :  C'est  une  incon- 
cevable tyrannie  ou  despotisme  ;  —  4°  Au  président ,  qui  lui  refusait  la 
parole  :  Vous  n'êtes  pas  le  maître  d'empêcher  une  observation  qui  doit 
rectifier  un  fait  important,  ce  serait  aussi'  un  scandale;  —  Considérant 
qut  ces  paroles  sont  irrespectueuses  et  offensantes  envers  les  magistrats  ; 
qu'ainsi  M"  Dupont  s'est  écarté  de  la  modération  qui  lui  était  prescrite  par 
l'art.  311  c.  inst.  crim.,  et  a  contrevenu  a  l'obligation  qui  lui  imposait  le 
serment  qu'il  a  prêté  conformément  à  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822,  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
publiques;— Vu  l'art.  18  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  ainsi  conçu,  etc.; 
faisant  à  H*  Dupont  l'application  des  peines  disciplinaires  prononcées  par 
cet  article  ;  —  L'interdit  de  ses  fonctions  pendant  une  année  ;  —  Or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence  de  M.  le  procureur 
général  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  :  —  Consi- 
dérant qu'on  peut  reprocher  au  journal  des  inexactitudes  plus  ou  moins 
nombreuses  et  même  une  infidélité  grave  en  ce  qui  concerne  les  paroles 
attribuées  à  M.  l'avocat  général  ;  —  Mais  considérant  qu'il  est  établi  que 
les  principaux  faits  qui  étaient  la  base  de  la  poursuite  ont  été  fidèlement 
rapportés  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  au- 
diences dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs;  —  Renvoie  Breton ,  gérant  de 
la  Gazette  des  tribunaux ,  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

Pourvoi  de  M*  Dupont  contre  les  deux  arrêts.  —  1°  Excès  de  pouvoir, 
fausse  application  fiu  décret  du  30  mars  1808 ,  violation  de  l'art.  227  c. 
inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  a  ordonné  la  jonction  de  la  cause  de  M*  Du- 
pont et  de  celle  du  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  ,  accusés  chacun 
de  délits  essentiellement  distincts  ;  —  2°  Excès  de  pouvoir ,  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  91  c.  pr.  civ.,  désert.  7, 13  et  16  de  la  loi  du  25  marc 
1822,  311  c.  inst.  crim.,  103  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  le 
cour  d'assises  a  fait  subir  à  M*  Dupont  un  interrogatoire  à  l'occasion  d'où 
compte-rendu  inséré  dans  la  Gazette  d*s  tribunaux;  —  3°  Excès  de  peu- 
voir,  fausse  interprétation  des  mêmes  articles  et  des  art.  75 1.  inst.  crim., 
16, 18  et  43  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  en  ce  que  le  coure  refusé 
d'entendre  les  témoins  cités  par  le  gérant  de  la  Gazette,  sur  tout  ce  qu'ils 
savaient,  et  d'après  les  preuves  acquises,  a  déclaré  M*  Dupont  coupable 
du  délit  d'offense  envers  les  magistrats  ;  —  4°  Fausse  application  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  en  ce  que  les  paroles  attribuées  à  M*  Dupont, 
n'ayant  été  ni  entendues ,  soit  par  les  magistrats ,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic ,  ni  constatées  par  un  procès-verbal  d'audience ,  ni  découvertes  t 
l'audience  même,  n'étaient  pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  pouvaient 
s'appliquer  les  dispositions  de  ce  décret. 

M.  Dupin ,  procureur  général ,  a  dit  sur  le  premier  moyen  que  l'art.  227 
c.  inst.  crim.  n'est  pas  limitatif;  que  cela  a  été  ainsi  jugé  ;  que,  quoiqu'il 
y  ait  quelque  anomalie  dans  la  jonction  do  deux  faits  de  nature  différente, 
dont  l'un ,  comme  ici ,  constitue  un  délit  de  discipline  d'audience  ;  et  l'au- 
tre un  délit  de  presse  pour  compte  rendu  infidèle ,  délits  dont  l'un  est  ex- 
clusif de  l'autre ,  ce  moyen  ne  peut  conduire  a  la  cessation.  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  M.  Dupin  remarque  qu'il  rentre  dans  le  quatrième.— 
Il  dit,  sur  le  troisième  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  droit  de  dé- 
fense en  ce  que  la  cour  qui  avait  ordonné  une  enquête  a  dû  entendre  les 
témoins  sur  les  faits  dans  leur  ensemble ,  et  en  ce  qu'elle  n'a  pas  pu 
limiter  les  dépositions  aux  seules  expressions  qui  auraient  été  pronon- 
cées par  M.  Dupont;  qu'en  déclarant  que  les  témoins  n'avaient  pas  à  dépo- 
ser sur  les  observations  faites  par  l'avocat  général  ou  par  le  président, 
l'arrêt  avait  enlevé  à  M*  Dupont  la  possibilité  de  se  prévaloir  de  circon- 
stances qui ,  si  elles  avaient  été  établies  par  les  témoins ,  auraient  pu  être 
présentées  par  lui  comme  atténuation  des  propos  qui  lui  étaient  imputés. 

—  Enfin ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  M.  Dupin  dit  qu'il  y  a  encore  lien  à 
casser  en  ce  que  l'on  a  appliqué  l'art.  103  du  décret  de  1808  à  des  faits 
qui  n'ont  été  découverts  qu'en  dehors  de  l'audience  et  non  à  l'audience, 
seul  cas  que  le  décret  a  prévu.  —  Arrêt  (apr.  délit»,  en  ch.  du  cons.). 

La  couu;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  227  c 
inst.  crim. ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  ordonné  la  jonction  de  l'action 
disciplinaire  intentée  contre  le  demandeur  avec  la  poursuite  dirigée  contre 
le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans 
le  compte  rendu  de  ses  audiences  :  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle,  sur  la  jonction ,  ne  sont  point  limitatives;  que  le 

! (résident  et  la  cour  d'assises  peuvent  donc  ordonner  cette  jonction  ,  tontes 
es  fois  qu'ils  la  croient  nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité  ou  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice ,  même  hors  des  cas  prévus  par 
l'art.  227  du  même  code  ;  —  Que  cette  mesure  est  plus  particulièrement 
justifiée  dans  l'espèce ,  où  le  jugement  des  deux  poursuites  dont  était  sai-: 
sie  la  cour  d'assises  dépendait  de  la  vérification  des  mêmes  points  de  fait; 

—  Que  la  différence  dans  la  nature  des  deux  poursuites,  dont  l'une  était 
correctionnelle  et  l'autre  purement  disciplinaire ,  n'a  pu  priver  la  cour 
d'assises  du  droit  de  se  procurer,  par  la  jonction ,  un  moyen  d'instruction 
qu'elle  jugeait  nécessaire,  puis  qu'à  l'égard  de  l'une  comme  à  l'égard  de 


Digitized  by 


AVOCAT.— Chap.  1,  Sect.  6. 


877 


toMSS).  Nous  ferons  remarquer  que  les  auteurs  cités,  et  M.  le  pro- 
cureur général  lui-même  dans  le  réquisitoire  remarquable  qu'il  a 
prononcé,  ont  constamment  perdu  de  vue  que,  dans  l'espèce,  la 
cour  d'assises  n'avait  point  cessé  d'être  saisie  de  l'affaire  dans  la- 
quelle les  propos  incriminés avaientété  tenus.  Orcette  circonstance 
est  décisive  ;  elle  marqueta  différence  essentielle  qui  existe  entre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  cité  au  n°  précédent,  et  celui  que 
nous  rapportons  ci-dessous,  et  justifie  pleinement  la  solution  con- 
tenue dans  ce  dernier  arrêt,  car  si  le  décret  de  1808  et  l'ordon- 
nance de  1822  exigent  que  le  tribunal  soit  encore  saisi  du  procès 
dans  lequel  la  faute  a  été  commise  pour  qu'il  puisse  réprimer  celle 
faute  et  sévir  contre  l'auteur,  ni  le  décret  ni  l'ordonnance  ne  font 
de  la  nécessité  de  constater  à  l'audience  même  où  la  faute  est 
commise  une  condition  de  la  compétence  du  tribunal.  C'est  un 
point  que  les  motits  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême  placent  dans 
Ane  si  vive  lumière  que  la  controverse  ne  saurait  plus  s'y  établir. 

494.  En  thèse  générale,  toute  l'instruction,  dans  le  cas  où 
un  tribunal  statue  sur  une  taule  commise  où  découverte  à  l'au- 
dience, se  borne  à  l'interrogatoire  de  l'avocat  inculpé.  On  com- 
prend que,  le  délit  étant  commis  sous  les  yeux  du  tribunal,  la  con- 
statation n'exige  ni  procédure  écrite  ni  même  audition  de  té- 
moins. Néanmoins  il  est  des  circonstances  qui  peuvent  rendre  ces 
mesures  nécessaires.  L'affaire  rapportée  sous  le  numéro  précé- 
dent en  offre  un  exemple.  Dans  l'espèce  où  les  propos  imputés  à 
l'avocat  n'avaient  pas  été  entendus  des  magistrats  et  n'étalent 
parvenus  à  leur  connaissance  que  par  la  reproduction  qui  en  avait 
été  faite  dans  un  journal,  on  comprend  qu'il  y  avait  nécessité,  pour 
établir  si  l'avocat  inculpé  d'avoir  proféré  les  propos  offen- 
sants était  réellement  coupable,  de  s'assurer  que  ces  propos 
avaient  été  exactement  reproduits  par  le  journal.  De  là  nne  double 
procédure,  l'une  contre  le  journal,  l'autre  contre  l'avocat  inculpé. 
Dans  ce  cas  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  227  c.  inst. 
cr.,  sur  la  jonction ,  ne  sont  pas  limitatives ,  et  que  le  président 

l'autre ,  les  magistrats  devaient  tendre  an  même  bat,  la  manifestation  de 
la  vérité; 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  78  et  317  c  inst. 
prim. ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  refusé  d'entendre  les  témoins  cités 


P*f  .-  - 

eux-mêmes  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  même  loi ,  relatives  au  compte 
rendu  de  leurs  audiences ,  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  fléchir,  de- 
vant des  dépositions  de  témoins,  leur  conviction  personnelle  sur  les 
faits  qui  se  sont  passés  devant  eux  ;  que  toute  instruction  orale  est  donc 
superflue ,  lorsque  leurs  souvenirs  n'ont  besoin  de  n'être  ni  éclairés  ni  raf- 
fermis; qu'il  n'y  a  lieu  d'y  recourir  que  lorsqu'ils  n'ont  point  eu  connais- 
sance des  faits,  ou  n'en  ont  conservé  qu'un  souvenir  incertain;  qu'ainsi 
il  est  laissé  à  leur  conscience  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  teslimo- 


ment  admettre  la  preuve  pour  ceux-ci ,  et  la  rejeter  pour  ceux-là; 
qu'ainsi  la  cour  d'assises  a  pu  ordooner  que  les  témoins  seraient  entendus 
sur  les  discours  attribués  par  la  Gazette  des  Tribunaux  au  demandeur,  et 
qu'ils  ne  le  seraient  pas  sur  ceux  qu'elle  avait  attribués  à  l'un  des  mem- 
bres de  la  cour;  qu'il  n'y  a  en  cela  aucune  violation  des  art.  75  et  317 
c.  inst.  crim. ,  puisque  les  obligations  résultant  pour  le  témoin  du  serment 
par  lui  prêté  restent  entières  quant  aux  faits  dont  la  preuve  est  déclarée 
admissible  ;— Attendu  que  la  jonction  ordonnée  par  la  cour  d'assises,  dans 
l'espèce,  n'a  apporté  aucun  changement  à  la  nature  de  la  juridiction 
qu'elle  exerçait  envers  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux,  que  celte 
juridiction  toute  spéciale  a  dû ,  par  conséquent ,  conserver  les  règles  qui  lui 
sont  propres;  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  le  demandeur, 

Suisque ,  en  matière  de  faute  de  discipline  commise  à  l'audience ,  la  preuve 
oit  être  soumise  aux  mêmes  règles  qu'en  matière  de  compte  rendu ,  c'est- 
à-dire  rejetée  ou  admise  selon  que  les  souvenirs  de  la  cour  sont  suffisants 
•u  insuffisants  pour  établir  sa  conviction  ; 

Sur  les  deuxième  et  quatrième  moyens,  pris  de  la  violation  des  art  103 
da  décret  du  30  mars  1808 ,  et  16-  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 ,  en 
ce  que  les  paroles  imputées  au  demandeur  n'ont  pas  été  entendues  des  ma- 
gistrats à  qui  elles  ont  été  révélées  après  coup  par  un  article  de  journal , 
«l  en  ce  qu'elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  répression  ni  d'aucune  réserve 
à  l'audience  où  elles  ont  été  prononcées  :  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  at- 
taqué, le  demandeur  est  reconnu  coupable  d'avoir,  comme  défenseur  de 
l'accusé  AHbaud ,  et  dans  le  cours  des  audiences  des  28  et  29  septembre 
dernier,  en  s'admtcant  au  président  de  la  cour  d'assises  et  à  l'avocat  gé- 
néral ,  tenu  des  propos  irrespectueux  et  offensants  envers  les  magistrats; 


delà  cour  d'assises  peut  l'ordonner  toutes  les  fols  quH  la  croit 
nécessaire  pour  la  manifestation  delà  vérité,  et  cela,  encore  bien 
qu'il  y  ait  différence  dans  la  nature  des  deux  poursuites ,  en 
ce  que  l'une  serait  correctionnelle ,  et  l'autre  disciplinaire...  alors 
qu'elles  naissent  d'un  même  fait. 

 Et  spécialement ,  en  cas  de  poursuite ,  soit  contre  un  jour- 
nal ,  pour  compte  rendu  infldèled'une  partie  du  débat  (Tune  affaire 
encore  pendante 'devant  la  cour,  soit  contre  un  avocat,  comme 
auteur  des  propos  offensants  racontés  par  le  journal ',  la  cour 
peut  ordonner  la  jonction  des  deux  poursuites  (Rej.,  24  déc. 
1836,  V.  sous  le  n°  précédent,  !«'  moyen).— Et  cela  était  sans 
difficulté.  L'on  comprend  que  la  circonstance  d'une  disparité  dans 
la  nature  des  deux  poursuites  était  tout  à  fait  Impuissante  pour 
faire  repousser  la  jonction,  dès  que  ces  poursuites  prenaient  nais* 
sance  dans  le  même  fait,  et  qu'elles  rentraient  dans  la  compé- 
tence des  mêmes  juges.  Tout,  au  contraire,  réclamait  une  pa- 
reille jonction ,  puisqu'elle  procurait  célérité  et  économie  des  frais. 

4B&.  Puis,  en  raison  de  cette  jonction  même ,  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que ,  dans  les  poursuites  pour  compte  rendu  infi- 
dèle de  leurs  débals ,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'entendre  des 
témoins.  —  ...  Et  ils  peuvent  n'entendre  des  témoins  que  sur  cer- 
tains faits  ou  propos  à  l'égard  desquels  leur  conscience  n'est  pas 
éclairée,  ou  leur  conviction  formée  (c.  inst.  cr.  75).  —  ...  Et 
spécialement ,  dans  le  cas  où  des  observations  de  l'organe  du  mi- 
nistère public  ont  donné  lieu ,  de  la  part  d'un  avocat ,  à  des  pro- 
pos offensants  que  la  cour  n'a  connus  que  par  la  voie  d'un  journal, 
celle-ci  peut  limiter  les  dépositions  des  témoins,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  ordonner  que  ces  dépositions  ne  porteront  que  sur  les 
propos  de  l'avocat ,  et  non  sur  les  observations  du  ministère  pu- 
blic (Rej.,  24  déc.  1836,  toc.  cit.,  3e  moyen). —  Toutefois, 
ces  solutions  ont  été  vivement  contredites  par  notre  honorable 
collègue ,  M.  le  procureur  général  Dupin ,  dans  le  réquisitoire 
qu'il  a  prononcé  sur  cette  affaire  ;  mais  à  tort,  au  moins  dans 


que  tes  pannes  ouensanies  ue  ravocai  a  i  auaience  ne  perueat  pas 
raclé re  de  faute  de  discipline  qui  leur  appartient,  pour  n'être  pas  ] 
nues  à  l'oreille  du  juge;  que  toutes  les  fois  qu'au  lieu  d'être  dites  i 


que  non-seulement  il  ne  résulte  point  dudit  arrêt  que  ces  propos  aient 
été  tenus  confidentiellement ,  mais  que  même  cette  hypothèse  est  inconci- 
liable avec  ies  déclarations  de  fait  qu'il  contient;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  paroles  offensantes  de  l'avocat  à  l'audience  ne  perdent  pas  le  ca- 

parve- 
•ensta 

secret  de  la  confidence ,  elles  sont  prononcées  assez  haut  pour  être  enten- 
dues d'une  partie  du  public,  il  y  a  atteinte  portée  à  la  dignité  de  l'audience 
et  au  respect  dû  à  la  justice;  que  la  répression  d'un  tel  fait  rentre  natu- 
rellement dans  les  attributions  du  tribunal  à  l'audience  duquel  il  a  eu 
lieu ,  d'après  le  principe  général  qui  veut  que  tout  juge  soit  armé  du  droit 
de  faire  respecter  l'autorité  dont  il  est  dépositaire  dans  l'intérêt  de  tous; 
— Que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  l'art.  16  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  qui ,  par  application  de  ce  principe,  autorise  les  tribu- 
naux à  connaître  des  fautes  de  discipline  commises  à  leur  audience  par  les 
avocats,  n'exigent  point,  comme  condition  de  cette  compétence,  que  la 
faute  à  réprimer  ait  été  découverte  à  l'audience  ni  qu'elle  soit  réprimée, 
ou  du  moins  l'action  disciplinaire  intentée  à  la  même  audience  où  elle  a 
été  commise;  —  Que  ces  restrictions,  qui  ne  sont  point  dans  le  texte  de 
la  loi ,  n'y  sauraient  être  suppléées  qu'autant  qu'elles  pourraient  s'appuyet 
sur  quelque  autre  disposition  législative  ;  mais  que  tout  ce  qui  résulte  de» 
autres  lois  sur  le  pouvoir  disciplinaire  attribué  aux  cours  et  tribunaux , 
notamment  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  des  mots,  en  statuant 
sur  le  fond,  qui  s'y  trouvent,  c'est  que  la  faute  de  discipline  doit  être  ré- 
primée par  le  tribunal  saisi  du  procès  dans  lequel  elle  est  commise;  qu'il 
résulte  bien  de  là  que  la  compétence  du  tribunal  pour  l'action  disciplinaire 
cesse  absolument  du  moment  où  il  est  dessaisi  du  procès  principal;  mais 
que,  tant  qu'il  en  est  saisi,  le  droit  de  répression  reste  entier;— Que  si,  sa 
général,  le  silence  des  magistrats  et  du  ministère  public  à  l'égard  des 
paroles  prononcées  devant  eux  par  l'avocat  rend  ultérieurement  toute  ac- 
tion disciplinaire  contre  lui ,  à  raison  des  mêmes  paroles ,  non  recevable , 
c'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  appréciées  et 

jugées  — —  •  •»  —  —M* 

comme 
saisi 

qu'aucune  appréciation  n'a  pu 
recevoir  ne  peut  être  opposée  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  les  circonstances 


iisposit 

nance  du  20  nov.  1822  ;  —  Rejette  le  pourvoi,  et  condamne  le 
deur  à  l'amende  de  150  fr.  «... 

Du  24  déc  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Rastard,  pr.-Tinoens  Bain* 
Laurent ,  rap.-Dupio ,  proc  gén.,  c  cootr. -Scribe ,  av.  ^ 
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■otre  opJokm.  Ce  savant  magistrat  taisait  reposer  sa  doctrine 
principalement  sur  le  motif  que  les  observations  du  ministère  pu- 
blic et  les  propos  de  l'avocat  étaient  connexes ,  indivisibles,  ou 
plutôt  ceux-ci  n'étaient  que  la  conséquence  de  celles-là  :  il  n'était, 
dès  lors ,  pas  légal  de  limiter  les  dépositions  aux  propos  tenus 
par  l'avocat.  —  Mais  cela  ne  fait  point  obstacle  au  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  d'empécber  les  divagations  et  de  circon- 
ffcriro  les  dépositions  dans  les  faits  qui  sont  l'objet  des  poursuites. 
Ainsi  se  pratiquent  les  cboses ,  même  dans  les  affaires  qui  sont 
soumises  au  Jury ,  et  où  la  mission  du  président  et  de  ses  asses- 
seurs se  borne  presque  exclusivement  à  la  direction  des  débals, 
ij.  plus  forte  raison ,  la  cour  doit-elle  être  Investie  d'une  pareille 
îalitude,  lorsque  e'est  à  son  appréciation  unique  que  les  faits  à 
prouver  sont  déférés.  Qui  ne  sent  ce  qu'il  y  aurait  de  bizarre,  pour 
pe  rien  dire  de  plus,  à  l'obliger  d'entendre  des  témoignages  sur 
des  faits  qui  se  sont  passés  sous  ses  veux »  dont  elle  a  èlè  elle~ 
même  témoin  ,  sur  des  observations  qu'elle  a  entendues  parfai- 
tement, et  dont  elle  a  conservé  le  plus  exact  souvenir?  Ici  le  pou- 
voir de  la  cour  affecte  un  caractère  éminemment  discrétionnaire. 

4911.  Le  pouvoir  de  venger  l'offense  faite  par  un  avocat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  appartient  au  tribunal  tout  entier  ;  il 
en  est  ainsi,  du  moins  dans  le  cas  où  la  faute  commise  présente 
quelque  gravité  et  doit  amener  l'application  d'une  peine  discipli- 
naire proprement  dile.  Car ,  si  la  faute  était  légère ,  un  simple 
avertissement  du  président  suffirait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  — V.  n°485. 

497.  Dan  s  le»  cas  où  il  statue  tout  entier ,  le  tribunal  peut 

(1)  Eipice  .•  —  (M*  Draull  C.  nuB.  pub.)  —  M*  Drault,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Poitiers ,  nommé  d'office  pour  défendre  le  général  Berton ,  tra- 
duit devant  la  coar  d'assises  de  la  Vienne,  comme  accusé  de  conspiration 
contre  l'État,  assista  aux  débals,  mais  refusa,  après  l'audition  des  lé- 
moins,  de  prendre  la  parole  sur  le  motif  qu'il  ne  lui  avait  été  permis  de 
communiquer  avec  l'accusé  qu'en  présence  de  deux  gendarmes.  Plus  tard, 
la  ministère  publie ,  qui  s'était  réservé  le  droit  de  poursuivre  M*  Draull, 
â  raison  de  ce  refus,  la  6t  eiler  devant  la  cour  d'assises  ;  l'avocat  inculpé 
■e  s'élaot  pas  présenté ,  il  fut  condamné  par  défaut  à  être  rayé  du  tableau, 
par  arrêt  du  14  sept.  1822.  Cet  arrêt  fut  signifié  a  M*  Drault,  qui  y  forma 
opposition;  mais  sop  opposition  fut  déclarée  non  recevable  par  arrêt  con- 
tradictoire du  16  décembre  suivant,  motivé  en  substance  :  1°  sur  ce  que 
Part.  103  du  décret  du  30  mars  1808  n'autorise  aucun  recours  contre  les 
coa damnations  pour  cause  de  discipline  ;  2°  sur  ce  que  l'art.  45  du  décret 
du  14  déc.  1810  n'autorise  que  l'appel  sans  parler  de  l'opposition  ;  3°  sur 
ce  que  la  voie  de  l'opposition  était  regardée ,  dans  l'ancien  droit,  comme 
injurieuse  aux  magistrats,  et  ne  devait -être  conséquemment  permise 
qu'autant  qu'elle  était  expressément  autorisée  ;  4°  enfin  sur  ce  que  l'oppo- 
sition était  inutile  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  le  condamné  ne  pouvait 
fournir  aucun  document  sur  un  fait  dont  le  juge  lui-même  avait  été  le 
témoin. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M»  Drault,  pour  violation  du  droit 
de  défense  et  fausse  interprétation  des  art.  103  du  décret  du  30  mars 
4808  et  43  de  celui  du  14  déc.  1810.  Il  a  établi  d'ebord.que  le  droit  de 
défense  ne  pouvait  exister  dans  sa  plénitude  sans  le  droit  d'opposition. 
Cas  deux  facultés  sont  en  effet  corrélatives  et  inséparables  ;  aussi  l'avis 
do  eonseil  d'État  des  11  et  18  février  1806  reconnalt-il  que  «  l'opposition 
set  une  de  ces  voies  de  droit  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  consacrées ,  mais 
seulement  de  n'être  pas  prohibées.  »  Or,  aucun  texte  de  loi  n'interdit  l'op- 
position aux  jugements  qu'un  tribunal  peut  rendre  par  défaut  contre  un 
avocat  en  matière  de  discipline.  —  M*  Drault  démontrait  ensuite  que  la 
cour  d'assises,  qui  avait  rejeté  son  opposition ,  avait  confondu  la  première 
partie  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  relative  anx  fautes  com- 
mises hors  de  l'audience,  et  à  l'égard  desquelles  l'appel  ni  le  recours  en 
cassation  ne  sont  permis,  avec  la  disposition  finale  de  ce  même  article , 
qui  autorisait  formellement  ces  deux  voies  contre  les  condamnations  disci- 
plinaires pour  les  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience.  C'est  sans 
M  moindre  fondement,  ajoutait-il,  que  l'arrêt  dénoncé  argumente  de  ce 
que  l'art.  43  do  décret  du  14  déc.  1810  ne  parle  que  de  l'appel  ;  l'oppo- 
sition ,  on  le  répète,  est  de  droit  commun  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  for- 
mellement autorisée ,  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  interdite.  Enfin  le  deman- 
deur taisait  voir  la  faiblesse  des  considérations  sur  lesquelles ,  a  défaut  de 
texte  prohibitif ,  la  cour  d'assises  s'était  fondée  pour  lui  interdire  l'oppo- 
sition. Que  signifia,  disait-il,  celle  qui  consiste  à  dire  qu'anciennement 
l'opposition  était  regardée  comme  injurieuse?  Comment  concevoir  qu'il 
puisse  y  avoir  offense  aux  magistrats  dans  la  faculté  laissée  à  un  condamné 
qui  a'a  point  été  entenda ,  de  proposer  sa  justification  et  d'établir  son 
innocence?  Quant  à  la  prétendue  inutilité  de  l'opposition ,  si  l'on  admettait 
le  raisonnement  de  la  cour  d'assises ,  le  même  motif  conduit,  par  une  con- 
téqueoca  nécessaire,  à  interdire  aussi  le  droit  de  défense.  Mais  bien  loin 
d  être  mutile  m  prives»,  lorsque  le  (ait  est  avéré  et  constant ,  e'est  alors 


se  saisir  lui-même  d'office,.  malgré  te  gitewe  dumtntswîre  ftfeto; 

à  plus  forte  raison  si  le  ministère  public  a  cru  devoir  requérir  et 
a  réclamé  l'application  d'une  peine  déterminée,  le  ^jbuaaj  peut- 
il  appliquer  une  peine  plus  tor\e. —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
le  tribunal  peut ,  pour  faute  de  discipline  commise  par  ua  avocat 
a  son  audience,  prononcer  la  suspension  contre  cet  avocat,  en- 
core bien  qu'une  simple  injonction  ait  été  requise  par  le  minis- 
tère public  (  Rej.,  28  avril  1820,  aff.  Lavandwt ,  Y,  0°  484). 

49».  Les  décisions  émanées  d'un  tribunal  sur  une  tante  com- 
mise à  l'audience  par  un  avocat ,  ou  seulement  découverte  à  l'au- 
dience, donnent  ouverture  à  ua  recours  ;  mais  ce  recours  varie  sui- 
vant la  nature  du*  jugement  et  suivant  le  degré  de  Juridiction  du 
tribunal  de  qui  il  est  émané. 

499.  En  principe ,  si  le  jugement  est  par  défaut,  ce  qui  peut 
arriver  plus  particulièrement  pour  des  jugements  rendus* sur 
fautes  découvertes  à  l'audience,  la  voie  de  l'opposition  est  eu- 
verte  à  l'avocat  condamné  (Casa.,  20  février  1823)  (!). 

*99.  Cela  s'applique  à  un  jugement  émané  de  quelque  juri- 
diction que  ce  soit,  et  par  conséquent  d'un  tribunal  de  commerce 
comme  d'un  tribunal  ordinaire.  11  a  été  jugé  en  conséquence  que 
la  décision  par  laquelle  un  tribunal  de  commerce  a  interdit  sa 
barre  a  un  avocat,  en  son  absence,  sans  l'avoir  appelé  ai  en- 
tendu ,  doit  être  réputée  rendue  par  défaut  contre  lui ,  et  par 
sutle  doit,  tant  que  les  délais  pour  former  opposition  ne  sont 
pas  expirés ,  être  attaquée  par  cette  voie,  et  non  par  celle  de 
l'appel  (Lyon,  18  août  1841  )  (2).  Cette  question  a  été  ainsi  ré- 
solue par  la  cour  de  Lyon,  contrairement  aux  conclusions  de 


qu'il  en  a  le  plus  besoin,  puisque  sa  jnstjfijtaiion  se  emeentre  ooiqo 

dans  la  démonstration  de  l'innocence  de  son  jntenljon.  arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait,  que,  lors  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  do  la  Vienne,  du  14  septembre  dernier,  Ir  demandeur 
n'a  point  paru  par-devant  celle  cour  ;  que ,  dès  lors ,  i)  n'a  point  proposé 
de  défense,  et  qne  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut;  —  Qoe  l'opposition 
à  eet  arrêt  était  de  droit  commun ,  puisque  les  jugements  et  arrêts  par  dé- 
faut peuvent  être  attaqués  par  cette  voie ,  qui  est  une  suite  et  le  complé- 
ment nécessaire  du  droit  de  défense  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit 
autorisée  par  une  loi  formelle  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ne  soi»  pas  interdite  par 
une  loi  spéciale;  —  Que,  dans  l'espèce,  loin  qu'il  exïste  une  loi  prohibi- 
tive de  l'opposition,  la  disposition  finale  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808  l'autorise  expressément;  —  Qu'en  se  fondant  sur  cet  article  pour 
déclarer  l'opposition  du  demandeur  aon  recevable,  la  ceur  d'assises  de  la 
Vienne  a  faussement  appliqué  la  première  disposition  de  ce  même  article , 
et  ouvertement  violé  sa  disposition  finale;  que* par  la,  elle  a  porté  at- 
teinte an  droit  facré  de  la  défense ,  et  qu'elle  a  commis  an  excès  de  pou- 
voir en  créant  une  fin  de  aon-reoevoir  qui  n'est  établie  par  aucune  loi; — 
Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

On  20  fév.  1823.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.*Loavot ,  rap. 

(S)  Etfktt  —  (M*  Pine-Desgranges  C.  min.  pub.)  —  Dans  le  mois  de 
juin  dernier.  M*  Pine- Desgranges,  soutenant  devant  la  eopr  de  Lyon 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  fit  distribuer 
à  la  cour  un  mémoire  dans  lequel  il  critiqua  avee  force,  et  dans  des  termes 
acerbes,  le  jugement  qui  faisait  grief  à  son  client.  11  reproduisit  et  déve- 
loppa dans  sa  plaidoirie  les  moyens  indiqués  dans  son  mémoire.  La  cour 
ne  porta  aucun  blâme  contre  cet  avocat ,  et  ni  son  mémoire  ni  sa  plaidoirie 
ne  furent  l'objet  d'aucune  censure.  La  cour  confirma  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  mais  par  d'autres  motifs.  —  Ua  exemplaire  du  mémoire 
de  M*  Pine-Desgranges  étant  parvenu  entre  les  mains  dés  premiers  j-igee, 
la  tribunal  se  considéra  comme  offensé  par  les  expressions  dans  lesquelles 
son  jugement  élait  attaqué,  et  sans  appeler  devant  loi  l'avocat,  sans  ré- 
clamer ses  explications ,  a  l'audience  du  83  juin,  le  président  donna  lec- 
ture de  la  décision  suivante  : 

«  Le  Tribunal;  —  Vu  un  mémoire  publié  dans  la  cause  Edouard  de 
Velz,  de  Milan ,  contre  Larat,  Mille  et  corne.,  do  Lyon,  ledit  mémoire 
commençant  par  ces  mois,  etc.,  et  signé  Pine-Dêsgranges ,  avocat; — Vu 
les  passages  ainsi  conçus ,  etc.  ;  —  Considérant  que  ces  divers  passages 
constituent  pour  le  tribunal  autant  d'injures  graves  qu'il  ne  peut  tolérer  de 
la  part  d'un  défenseur  appelé  journellement  à  plaider  par -devant  lui  ;  que, 
sauf  et  sans  préjudice  des  autres  mesures  qu'il  croira  devoir  prendre  dans 
l'intérêt  de  sa  dignilé,  toutes  les  convenances  s'opposent  dès  à  présenta 
ce  que  ce  défenseur  puisse  désormais  porter  la  parole  devant  le  tribunal 
qu'il  a  publiquement  Insulté;  —  Par  ces  motifs,  arréleoequi  suitt  — • 
1°  La  barre  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ett  interdite  à  M*  Pine, 
avocat;  —  ir  Copie  de  la  présente  délibération  sera  transmise  immédiate- 
ment à  M.  le  procureur  général  et  à  M.  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 
—  Fait  et  prononcé  en  audience  publique,  etc.  » 

Le  tribunal  ne  s'arrêta  pas  là.  Quelques  joues  efrts  H  déposa  an  par- 
quet de  la  cour  contre  M*  Pine-DesgrMgee  «ne  plante  en  diffamation.  — 
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M.  r&vooftfcgénécftj  de  Saint-Bonnet.  Ce  magistrat,  après  avoir 
reconnu  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal,  sous  la  forme 
d'une  délibération,  n'en  était  pas  moins  un  jugement,  n'a  point 
admis  que  ce  Jugement  pùt  être  par  défaut,  le  prévenu  n'ayant 
point  été  mis  en  demeure  de  comparaître;  en  outre,  des  motifs 
de  convenance  ont  paru  a  M.  l'avocat  général  s'opposer  à  ce  que 
ce  jugement,  fùt-il  considéré  comme  rendu  par  défaut,  pat  être 
attaqué  par  voie  d'opposition. — 11  faut  d'abord  reconnaître  que, 
malgré  l'irrégularité  de  la  sentence ,  résultant  surtout  de  l'absence 
de  citation  au  prévenu,  cette  décision  ne  conserve  pas  moins  le 
caractère  d'un  jugement  par  défaut.  Et  quant  aux  motifs  de  con- 
venance Invoqués  par  M.  l'avocat  général,  ne  lésnoignc-l-on 
pas  plus  de  déférence  à  ua  tribunal  en  demandant  à  lui-même  la 
rétractation  de  sa  sentence  qu'en  s'adressant  &  an  tribunal  supé- 
rieur pour  la  faire  réformer?  Si  te  moyeu  de  l'opposition  n'a  été 
Indiqué  ni  dans  le  décret  de  1810  ai  dans  l'ordonnance  de  1823  , 
c'est  qu'U  était  naturel  de  se  référer  à  cet  égard  aux  règles  du 
droit  commun.  Cest  en  ce  sens  que  la  conr  de  cassation,  dans 
son  arrêt  du  20  fév.  1823 ,  l'a  jugé  à  l'occasion  d'une  poursuite 
disciplinaire,  en  posant  ea  principe  que  le  droit  d'opposition  est 


M*  Piae  s'adressa  alors  ac  conseil  de  l'or «ré ,  pOur  obtenir  avec  son  assis- 
tance la  réformation  d'une  sentence  qoi  intéressait  les  privilèges  du  barreau. 
—  La  voie  de  l'opposition  ou  celle  de  l'appel  paraissaient  ouvertes  contre 
la  décision  du  tribunal  de  cemuiecce  :  M*  Pine  se  décida  pour  ceMe  de 
l'appel.  — Cet  appel,  signifié  au  procureur  général,  fut  porté  devant  la 
première  chambre  de  la  cour. 

#  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  premier  avocat  général,  examinant  d'abord 
si  la  décision  dn  tribunal  de  commerce  est  un  véritable  jugement  susceptible 
d'un  recours,  repousse  l'abjection  qni  consisterait  à  dire  que ,  dans  IVs- 
pèce ,  il  n'y  avait  pas  eu  de  litige  et  que  là.  où  il  n'y  a  pas  de  Htige  il  ne 
peut  y  avoir  de  jugement.  N'y  a-t-il  pas  toujours  un  litige  véritable  dès 
qu'il  y  «  des  juges  et  uae  condamnation?  Pent-oa  raisonnablement  pré- 
tendre qu'un  tribunal  quelconqae  peut  de  lui-même  fié  constituer  tribunal 
d'exception?  Peut-on  prétendre  que,  sans  s'appnyer  sur  d'autres  lois  que 
M  volonté ,  sur  d'autres  causes  que  l'injure  qu'il  a  ressentie ,  il  pourra 
frapper  nn  citoyen  et  le  frapper  sans  appel?  —  La  décision  du  tribunal 
de  commerce,  malgré  le  titre  de  délibération  qu'elle  s'est  donné,  est  on 
jugement,  en  la  forme  et  au  fond.  Une  indication  trompeuse  ne  change  pas 
le  véritable  caractère  d'un  acte.  —  Sans  aller  jusqu'à  soutenir  que  cette 
délibération  était  sans  recours,  on  a  pensé  que  la  cour  de  cassation  pou- 
vait seule  être  saisie  par  un  pourvoi.  —  Pour  adopter  cette  opinion  ,  il 
faudrait  trouver  quelque  texte  précis,  quelque  règlement,  quelque  ordon- 
nance, qui  prescrive  cette  voie  de  recours,  ou  des  motifs  graves  et  déter- 
minants :  car  l'appel  est  de  droit  commun  ,  et  pour  qu'on  puisse  omettre 
le  second  degré  de  juridiction ,  il  faut  une  décision  formelle.  —  Or,  d'une 
part,  il  n'y  a  aucun  texte  de  loi  qu'on  puisse  invoquer.  —  D'autre  part , 
il  y  a  de  puissants  motifs  pour  qu'en  ne  poisse  interdire  la  voie  de  l'appel. 
Un  avocat  a  été  subitement  atteint  dans  sa  réputation ,  dans  son  honneur, 
dans  toute  son  existence;  il  sent  le  besoin  de  déposer  ses  griefs  dans  lo 
sein  d'une  magistrature  supérieure  à  celle  qui  l'a  condamné  ;  car  il  n'ad- 
met pas  qu'une  condamnation  sévère ,  qui  n'a  été  précédée  d'aucune  des 
garanties  les  plus  ordinaires  de  la  loi ,  puisse  être  une  condamnation  sans 
retour.  Où  chercher  des  juges?  Près  de  soi,  à  la  cour  royale,  à  la  cour 
Où  se  juge  l'appel  des  décisions  du  tribunal  de  commerce.  —  Pourquoi 
porter  son  recours  jusqu'à  la  cour  de  cassation ,  quand  un  tribunal  supé- 
rieur est  précisément  à  coté  du  tribunal  inférieur?  Un  des  principaux 
avantages  de  la  justice,  c'est  la  promptitude  de  ses  décisions,  et  cet  avan- 
tage est  surtout  désirable  en  matière  disciplinaire.  Condamné  hier  sans 
avoir  pu  me  défendre ,  il  faut  qu  aujourd'hui  je  puisse  me  plaindre ,  et  que 
dès  demain  on  puisse  me  condamner  ou  m'absoudra  :  il  faut  au  moins 
que  sans  retard  il  me  soit  permis  de  me  réfugier  sous  une  juridiction  rap- 
prochée. 

M.  l'avocat  générât  examine  ensuite  si  la  voie  de  l'appel  a  été  valable- 
ment choisie ,  et  conclut  affirmativement.  —  a  Je  ne  saurais ,  dit-il ,  ad- 
mettre qu'il  puisse  y  avoir  un  jugement  par  défaut  là  où  il  n'y  a  point  eu 
de  litige ,  là  où  il  n'y  a  point  eu.  sommation  ou  mise  en  demeure  de  com- 
paraître; là,  par  conséquent,  où  l'on  n'a  pas  pu  faire  défaut.—  En  sup- 
posant même  que  ce  fût  un  jugement  par  défaut ,  l'opposition  serait-elle 
donc  possible?  —  Car  à  qui  la  signifier,  quand  on  n'a  que  le  tribunal 

5 sur  adversaire?  —  Car  comment  la  discuter  quand  on  se  retrouverait 
evant  nn  tribunal  dont  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  qualifier  la  décision 
d'une  manière  sévère  afin  d'essaver  de  la  faire  révoquer? — Aussi,  jamais 
le  législateur  n'a  prévu  l'opposition  en  matière  de  recours  disciplinaire. 
Parcourez  le  décret  du  14  déc.  1810  et  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 , 
c'est  l'appel ,  rien  que  l'appel,  même  pour  l'avocat  qui ,  sommé  de  compa- 
raître ,  a  fait  défaut.  — 11  y  a  plus,  pour  les  jugements  par  défaut  éma- 
nés de»  tribunaux  de  commerce,  on  peut  toujours  appeler  de  piano  sans 
former  opposiUu*.  _  L'art.  645  c.  corn,  a  abrogé  l'art.  455  c  pr.  civ 
C'ftt  te  qu'enseignent  Carré,  t.  2,  p.  364,  n°  1637 ,  et  M.  Pardeasu» 
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le  complément  nécessaire  du  drnlt  dn  défense.  La  etanenetame 

qu'il  n'existe  pas  d'avoué  près  da  tribunal  de  commence  a*  sau- 
rait mettre  obstacle  au  droit  d'opposition.  L'avocat  e'adrsaabra 
par  lettre  ou  par  exploit  au  président  du  tribunal,  on  bien  11  se 
présentera  simplement  à  la  barre,  il  demandera  au  tribunal  de 
lui  donner  acte  de  l'opposition  qu'U  déclare  fermer  à  H  décision 
rendue  contre  lui,  et  de  fixer  te  jour  ou  il  pourra  être  entendu 
dans  ses  moyens.  —  Que  al  le  tribunal  refusait  de  lui  donner 
acte  de  sa  demande  ou  de  l'entendre,  l'avocat  sommerait  le  gref- 
fier de  lui  délivrer  une  expédition  du  jugement  dtsclphaalre  de 
l'incident  qui  aurait  eu  Heu;  et  il  ne  nous  parait  pas  doutée*  que, 
ees  préliminaires  remplis,  son  appel  ne  fàt  parfaitement  rece- 
vairie,  quoique  te  jugement  ne  lui  et»  pas  été  signifié,  et 
qu'ainsi  te  délai  de  l'opposition  c'eut  pu  courir  contre  lui. 

5*1.  Mais  on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation,  lors- 
qu'il y  a  ouverture  à  i'eppoeilton ,  de  te  que  cette  vole  n'a  pas 
été  suivie,  et  de  ce  que  la  décision  a  été  Infirmée  sur  m  appel, 
lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale 
(Req.,  26  déc.  1842  )  (1). 

Lorsque  le  jugement  est  contradictoire  et  qra*U  émane 


t.  S,  p.  fil. »  —  Enfin ,  M.  l'avocat  général  à  soutenu  la  recevabilité  de 
l'appel  de  «*  Pine-Desgranges,  en  sè  fondant  sur  les  motifs  que  nous 
avons  reproduits  n°  479.  — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  la  résolution  prise 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  contre  M*  P...  comme  no  jugement  ou 
comme  une  décision  disciplinaire ,  il  est  certain  que  cette  décision  a  été 
rendue  en  son  absence,  sans  l'avoir  appelé  ni  entendu,  et  sans  l'avoir 
place  dan»  la  posttfon  do  se  défendre,  d'expliquer  ses  intentions  et  do 
présenter  ses  excuses;  que  jamais ,  jusqu'à  présent,  il  n'en  a  reçu  de  no- 
tification légale;  qu'on  ne  peut  donc  considérer  cette  décision  qee  comme 
rendue  par  défaut  contre  lui,  et  susceptible  d'opposition;  —  Qu'il  est  do 
règle  générale  et  constante ,  en  droit,  que,  tant  que  les  délais  pour  for- 
mer opposition  ne  sont  pas  expirés,  la  partie  qui  croit  avoir  des  griefs  à 
apposer  à  la  décision  qui  la  frappe  doit  d'abord  se  pourvoir  par  opposi- 
tion ,  avant  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel  ;  que  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé,  en  exigeant  impérieusement  cette  forme  de  procéder,  a  été 
de  fournir  à  la  partie  les  moyens  de  faire  réformer  par  le  joge  lui-même  la 
décision  qu'il  a  rendue  en  son  absence  et  sans  avoir  apprécié  ses  moyens 
de  défense;  que  celte  règle ,  si  nécessaire  dans  les  jugements  ordinaires, 
l'est  encore  bien  davantage  dans  les  cas  disciplinaires,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'injures  dont  auraient  à  se  plaindre  des  magistrats;  que  la  partie 
-inculpée  peut  alors,  par  des  explications  franches  et  loyales,  dissiper  les 
impressions  fâcheuses  qn'ette  aurait  pu  leur  inspirer;  que  ce  résultat  si 
désirable  doit  d'autant  plus  être  espéré ,  dans  les  circonstances  actuelles , 
que  Pine,  dans  ses  conclusions  écrites ,  et  en  personne  devant  la  cour,  a 
manifesté  un  *rf  regret  d'avoir ,  sans  une  intention  coupable  et  par  inad- 
vertance, offensé  un  tribunal  aussi  respectable  que  le  tribonal  de  commerce 
de  Lyon,  dont  l'élévation  des  sentimeots,  l'impartialité  des  jugements  et 
le  noble  dévouement  ont  toujours  été  si  justement  appréciés  par  la  cour  et 
par  les  habitants  de  la  cité;  —  Que  cependant  M*  Pine ,  au  lieu  de  former 
opposition,  a  interjeté  appel  de  la  décision  du  tribunal  de  commerce ,  et 
a  ainsi  procédé  nullement  ;  —  Le  déclare ,  quant  à  présent ,  non  recè- 
vable  dans  son  appel,  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  août  1841.-C.  de  Lyon ,  V  ch.-M.  Godard  de  Belbeof ,  im  pr. 

(1)  Etpiet:  —  (Borne  de  GranJpré  C.  min.  pub.)  —  M«  Borne  de 
Grandpré  ,  plaidant  devant  la  cour  d'assises  de  ta  Pointe-à-PItre ,  avait 
attaqué  d'une  manière  vive  ou  peu  mesurée  un  procès-verbal  dressé  par 
le  procureur  du  roi,  et  qoi  faisait  la  base  de  l'accnsalion.  L'organe  da 
ministère  public  fit  des  réserves  de  poursuivre  contre  l'avocat ,  dont  le 
langage  lui  avait  paru  blessant  pour  la  magistrature.  Le  ministère  publie 
tardant  à  poursuivre  ,  l'avocat  anticipa  sur  ses  réserves,  et  saisit  de  lui- 
même  le  conseil  Be  discipline  de  son  ordre,  qui,  sans  provoquer  les 
explications  de  la  partie  publique  et  hors  de  sa  présence ,  décida  qu'aucune 
peine  disciplinaire  n'avait  «té  encourue  par  M*  Borne  de  Grandpré. 

Sur  l'appel  du  procureur  général ,  la  cour  royale  de  la  Pointe-à-Ptoe 
annula  cette  délibération  par  arrêt  du  22  décembre  tMO,  ainsi  motivé  : 
_  «  En  ce  qui  touche  la  nullité  fondée  sur  ce  que  le  conseil  de  disci- 
pline ne  pouvait  statuer  Bur  les  réserves  du  ministère  public ,  qu'après 
l'avoir  m«  en  demeure  de  les  appuyer  et  de  les  défendre  ;  —  Considérant, 
en  fait ,  que  M'  Grandpré  ne  s'est  pas  borné  à  demander  au  conseil  de 
discipline,  conslilué  en  tribunal  de  famille,  d'apprécier  sa  conduite  commo 
membre  du  barreau;  qu'il  l'a  positivement  requis  de  statuer  sur  les  ré- 
serves accordées  contre  lui  au  ministère  public;  que,  déférant  à  cette) 
réquisition ,  le  conseil  de  discipline ,  dans  sa  délibération ,  examine  exclu- 
sivement ces  réserves  ,  cl  qu'en  en  appréciant  le  mérite  ,  il  arrive  à  les 
déclarer  <*ns  objet  ;  —  Considérant  que  si ,  en  présence  des  réserves  qui 
;ue ,  dans  la  pensée  du  procureur  du  roi  et  des  membres  de  la 
s,  M'  Grandpré  avait  encouru  quelque  peine,  Je  conseil  de 
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da  tribunal  de  première  instance,  c'est  par  la  vole  de  l'appel  qu'il 
doit  être  attaqué.  Mais  le  droit  d'appel  existe-M  d'une  manière 
absolue  en  faveur  de  l'avocat  condamné,  ou  bien  doit-Il  être  li- 
mité dans  les  termes  de  l'art.  34  de  l'ord.  de  1823 ,  en  ce  sens 
que,  comme  à  l'égard  des  condamnations  en  matière  de  disci- 
pline, l'avocat  ne  puisse  attaquer  le  Jugement  qu'en  tant  qu'il 
prononcerait  l'interdiction  temporaire  ou  la  radiation  du  tableau? 
Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  droit  d'appel  est  absolu,  et 
Us  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  aucune  exactitude  à  assimiler 
les  tribunaux  usant  du  pouvoir  qui  leur  est  accordé  pour  la  po- 
lice de  leur  audience  aux  conseils  de  discipline,  parce  que  la  po- 
sition des  avocats  est  loin  d'être  la  même  devant  les  deux  pou- 
voirs, et  sur  ce  que  la  publicité  d'une  réprimande  infligée  par  un 
tribunal  est  chose  trop  grave  pour  que  toutes  les  garanties  ordi- 
naires ne  soient  pas  maintenues  au  profit  de  l'avocat.  V.  MM.  Car- 
not,  Dlscip.  jud.,  n»  31  ;  Bioctae,  Dict.,  v»  Avocat,  n«  387  (  3e  édit.)  ; 
Pb.  Dupin,  Encycl.,  v°  Avocat,  n*  98,  à  la  note,  et  Mollot, 
p.  330,  note  1.  Cependant  on  peut  dire  dans  le  sens  contraire , 
d'une  part,  que  la  publicité  de  la  répression  est  en  raison  de  la 
publicité  de  la  faute ,  et  d'une  autre  part,  que,  pour  être  prononcés 
publiquement  par  le  tribunal,  l'avertissement  et  la  réprimande 
n'en  sont  pas  moins  des  peines  disciplinaires  proprement  dites. 
D'après  cela ,  il  faudrait  un  texte  précis  pour  qu'il  put  être  fait 
exception,  à  cet  égard,  au  principe  posé  dans  l'art.  34  de  l'ord. 
de  1833.  Or,  ce  texte  n'est  écrit  nulle  part,  ce  qui  est  assuré- 
ment regrettable.  TeUe  est  aussi  l'opinion  de  M.  Morin,  (delà 
Dlscip.,  t.  l,nMS9). 


discipline  avait  le  droit  d'examiner,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  de 
M»  Grandpré ,  quelle  avait  été  la  conduite  de  ce  dernier,  il  devait,  pour 
agir  régulièrement  et  convenablement,  inviter  le  procureur  du  roi  a  lui 
expliquer  toutes  les  circonstances  qui  avaient  motivé  ses  réserves;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  pouvait  statuer  sur  des  réserves  dont  il  ne  connais- 
sait pas  les  motifs;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'a  pu  juger  en  con- 
naissance de  cause,  et  ce,  faute  d'avoir  procédé  régulièrement  ;  que ,  dès 
lors ,  sa  décision  ayant  été  rendue  contrairement  au  principe  le  plus  élé- 
mentaire, en  matière  de  jugement,  se  trouve  entachée  de  nullité;  — 
Considérant  ,  d'ailleurs,  que  ces  réserves  constituaient  un  droit  acquis  au 
profit  du  ministère  public  contre  M' Grandpré,  ne  fût-ce  que  celui  de  faire 
valoir  ces  réserves  devant  le  conseil  de  discipline;  qu'il  est  de  principe 

Sue  nul  ne  peut  être  dépouillé  d'un  droit,  sans  avoir  été  mis  à  même  de 
i  défendre;  que,  cependant,  le  droit  du  ministère  public  serait  cora- 

Sromis ,  si  la  décision  du  conseil  de  discipline  était  maintenue,  ce  qui  est 
es  lors  impossible;  — Que  ce  système  n'a  point  l'inconvénient  que  l'on  a 
signalé ,  de  laisser  indéfiniment  un  avocat  sous  le  coup  de  réserves  accor- 
dées contre  lui ,  puisque  M*  Grandpré  pouvait  faire  statuer  valablement 
sur  les  réserres ,  en  mettant  le  ministère  public  en  demeure  de  les  sou- 
tenir ou  de  s'en  désister.  » 

Pourvoi  de  M*  Borne  de  Grandpré,  pour  fausse  application  du  principe 
de  la  liberté  de  défense,  violation  des  art.  157  et  suiv.  c.  pr.,  en  ce  que, 
coptrairement  à  la  règle  que  la  voie  de  réformation  la  plus  simple  doit  être 
prise  la  première,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  à  tort,  par  voie  d'appel,  la 
nullité  d  une  décision  du  conseil  de  discipline,  intervenue  sans  que  le  mi- 
nistère public,  intéressé  au  débat,  eût  été  ni  entendu  ni  appelé  ,  alors 
qu'en  pareil  cas,  la  voie  de  l'opposition  pouvait  seule  être  régulièrement 
employée. 

Contre  le  pourvoi ,  M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  observer  :— !•  Que 
le  conseil  de  discipline ,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  été  régulièrement  saisi, 
puisque  le  ministère  public  n'était  aucunement  intervenu;  2° que  la  voie 
d  opposition  était  impraticable  de  sa  part,  puisqu'elle  l'eût  obligé*  donner 
suite  à  des  réserves  à  l'égard  desquelles  son  intention  paraissait  être  de 
ne  pas  poursuivre;  3°  que  la  délibération  irrégulière  de  l'ordre  des  avo- 
cats, prise  en  dehors  du  ministère  public,  et  sur  la  seule  initiative  de 
1  avocat,  objet  des  réserves ,  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
1  appel  ;  4°  que,  devant  la  cour  royale,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
1  art.  157  c.  pr.  n'a  été  nullement  proposé.  —  Arrêt. 

La  codb; — Attendu  que  le  moyen  qui  sert  de  base  au  pourvoi  n'a  pas 
été  proposé  devant  la  cour  royale,  et  qu'il  ne  saurait  être  présenté  utile- 
ment pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  26  déc  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM,  Zangiacomi ,  pr.  Mesnard,  rap. 

(1)  Etpèet:  —  (Min.  pub.  C.  M»  Berrier-Fontaine.)  —  Le  28  février 
1828,  dans  le  cours  des  débats  d'une  affaire  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Argentan ,  M*  Berrier-Fontaine  se  permit  une  observation 
injurieuse  pour  le  ministère  public.  —  Sur  les  conclusions  du  magistrat 

Îui  en  remplissait  les  fonctions,  le  tribunal  réprimanda  M*  Berrier,  et  lui 
t  injonction  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  sauf  plus  grande  peine 
Mif^dSJvCÎdive*  *"  M*  Berrier  appela  de  ce  jugement  ;  le  ministère  pu- 
Mie  «a  tribunal  d'appel  correction»!  d'AJençon  conclut  &  co  que  l'appel 


C'est  dan»  ee  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  suprême.  Cette 

cour  a  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  tribunal  de  première  In- 
stance réprimande  un  avocat  à  l'audience,  et  lui  fait  simplement 
Injonction  d'être  plus  -circonspect  à  l'avenir,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
appel  :  il  en  serait  autrement  si  le  tribunal  avait  prononcé  une 
peine  plus  grave,  telle  que  la  suspension  (Cass.,  17  mal  1838)  (1). 

5*8.  Mats  dans  tous  les  cas  où  l'appel  est  autorisé ,  cet  appel 
doit  être  interjeté  dans  les  formes  et  dans  les  délais  propres  a 
la  juridiction  qui  a  prononcé  et  à  celle  où  ressortit  celte  juridic- 
tion. Et  l'appel  doit  être  jugé  par  la  chambre  compétente  du  tri- 
bunal supérieur  ou  de  la  cour  d'appel ,  selon  que  la  décision 
émane  du  tribunal  correctionnel  ou  du  tribunal  civil.  —  La  déci- 
sion doit  être  rendue,  par  cette  chambre,  en  audience  publique. 
Par  où  l'on  voit  qu'ici  ne  s'appliquent  point  les  règles  relatives 
aux  décisions  disciplinaires  proprement  dites ,  lesquelles  sont 
prononcées*,  sur  l'appel ,  en  assemblée  générale  et  à  buis  clos. 
C'est  un  point  admis  en  jurisprudence. —  Il  a  été  jugé ,  en  effet, 
que  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  correctionnel  condamne 
un  avocat  à  la  suspension ,  pour  faits  commis  à  l'audience ,  con- 
stitue un  véritable  jugement.  Par  suite,  l'appel  de  ce  jugement  a 
dù  être  porté,  non  devant  les  chambres  assemblées,  et  à  buis 
clos,  de  la  cour  royale ,  mais  bien  en  audience  publique ,  devant 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  (Nîmes,  36  mai 
1836)  (3). 

&04.  Enfin ,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  décision 
rendue,  le  recours  en  cassation  est  ouvert,  soit  à  l'avocat  con- 
damné, soit  au  ministère  public.  Cela  est  Incontestable  lors- 


fût  déclaré  non  recevable,  mais  ses  conclusions  forent  rejetées  par  juge- 
ment du  2  avril  1828.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Il  a  soutenu 
que,  puisqu'il  s'agissait  d'une  simple  réprimande,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pouvaient  la  prononcer  en  dernier  ressort.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Vu  les  art.  16, 18  et  43  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1822 ,  et  l'art.  103  du  décret  da  50  mars  1808  ;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  16  de  l'ordonnance  royale  du  20  nov.  1822 ,  il  n'est  point  dérogé 
au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leurs  au- 
diences par  les  avocats;  d'où  il  résulte  que  la  police  des  tribunaux  sur  les 
avocats ,  quant  aux  faits  qui  se  passent  devant  eux ,  est  réglée  par  les 
lois  et  règlements  antérieurs  à  cette  ordonnance;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'ap- 
pliquer des  peines  de  discipline;  que  leurs  jugements,  en  cette  matière, 
ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'autant  qu'ils  prononcent  une  peine  grave, 
telle  que  la  suspension  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
première  instance  d'Argentan  n'avait  appliqué  à  Berrier-Fontaine  que  la 
peine  de  la  réprimande;  d'où  il  suit  que  l'appel  qu'il  en  a  interjeté  n'était 
pas  recevable;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Alencou,  chef-lieu  ju- 
diciaire du  déparlement  de  l'Orne ,  en  date  du  2  avril  1828 ,  en  ce  qu'il  a 
démis  le  ministère  public  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel 
dirigé  par  M*  Berrier-Fontaine,  etc. 

Bu  17  mai  1828.-C.  C,  ch.crim.-MM.  Baflly,  pr.-Caidonnel ,  rap. 

(2)  Etpèet  :  —  (Baragnon  C.  min.  pub.)  —  Un  jugement  da  tribunal 
correctionnel  de  Nîmes  interdit  de  ses  fonctions  pendant  quinte  jours 
M*  Baragnon ,  avocat ,  pour  manque  d'égards  envers  le  ministère  public , 
et  de  respect  envers  la  justice.  M*  Baragnon  relève  appel  de  ce  jugement 
devant  la  cour  de  Nîmes,  chambres  réunies.  —  M.  Capin ,  procureur  gé-. 
néral ,  soutient  que  la  cour  ne  peut  connaître  h  huis  clos  et  chambres  as- 
semblées d'un  jugement  rendu  en  audience  publique. 

28  (ou  21)  avril  1856,  arrêt  ainsi  conçu  :  — .  Attendu  que  la  nature  de 
la  peine  ne  change  pas  le  caractère  de  la  décision  qui  en  a  prononcé  l'ap- 
plication; —  Qu'ainsi ,  lorsque  les  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  réprimer 
tontes  les  infractions  qui  se  commettent  à  leurs  audiences ,  appliquent 
publiquement  une  peine  de  discipline  aux  avocats  qui  s'écartent  devant 
eux  de  la  ligne  de  leurs  devoirs ,  ce  ne  sont  pas  de  simples  mesures  disci- 
plinaires qu'ils  rendent;  —  Attendu  qu'il  est  d'ordre  public  que  tout  ju- 
gement rendu  par  les  tribunaux  ne  soit  porté,  par  la  voie  de  l'appel, 
qu'aux  audiences  publiques  des  cours  royales  ;  —  Que  ce  principe  n'a  été 
modifié  par  aucune  disposition  spéciale  à  l'ordre  des  avocats  ;— Que  l'art. 
16  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  disant,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas 
dérogé  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  tantes  commises  à 
leurs  audiences  par  les  avocats ,  il  faut  en  conclure  que  toutes  les  consé- 
quences de  ce  droit  sont  conservées  ;  —  Que  cette  ordonnance  ne  pouvait, 
d'ailleurs ,  rien  changer  à  l'ordre  ordinaire  des  juridictions ,  et  qu'il  est 
évident  que  son  art.  27  n'est  applicable  qu'aux  simples  appels  des  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  discipline ,  qui ,  n'étant  que  de  polie* 
intérieure ,  sont  soumises  à  des  règles  particulières  et  exclusives  des  formes 
judiciaires;  —  Attendu  que  l'interdiction  prononcée  contre  M*  Nom*  Ba- 
ragnon l'a  été  par  un  jugement  publiquement  rendu  sur  lee  réquisitions 
da  ministère  public  et  après  plaidoiries,  et  émane  d'an  tfbunal  répri- 
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qu'il  s'agit  d'une  décision  rendue  sur  appel.  Cela  ne  parait  pas 
moins  évident  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  en  dernier  ressort;  et  11  en  serait  ainsi  quand  même  le 
jugement  de  condamnation  ne  prononcerait  ni  l'interdiction 
temporaire  ni  la  radiation  du  tableau ,  mais  bien  l'avertissement 
su  la  réprimande.  La  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  cette  circon- 
stance f  dit  très-bien  M.  Morln.de  la  Discipline,  t.  l,n»  161, 
n'est  exacte  qu'à  l'égard  de  l'appel  qui  ne  doit  être  admis  que 
4ana  un  cas  grave,  parce  qu'il  remettrait  en  question  l'appréciation 

tant  an  fait  commis  à  son  audience;  que ,  dès  lors ,  la  cour  ne  peut  pas 
connaître  en  chambre  du  conseil  et  en  assemblée  générale  de  ce  jugement; 
—Par  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel 

rte  derant  elle ,  chambres  assemblées  en  chambre  du  conseil ,  par 
Baragnon ,  du  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui  l'interdit  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  d'avocat  pendant  quinte  jours  ;  —  Délaisse  ce  der- 
nier à  te  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  avisera,  et  le  condamne  aux 
dépens.  »  —  M*  Baragnon  relève  alors  appel  devant  la  chambre  des  ap- 
pels correctionnels.  M.  le  procureur  général  soutient  que  cet  appel  est  irre- 
cevable, attendu  qu'il  n'a  pas  été  formé  dans  les  dix  jours  du  jugement, 
conformément  à  l'art.  203  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  compétence  :  —  Attendu 
que  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  il  s'agit  pour  un  tribunal  supérieur  de 
se  fixer  sur  la  compétence ,  il  doit  prendre  pour  base  de  sa  détermination, 
non  pas  la  nature  des  condamnations  portées  par  le  jugement  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  mais  bien  la  nature  des  attributions  qui  sont  spéciale- 
ment affectées  an  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement;  —  Attendu  que  c'est 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  du  tribunal  d'où  vient 
l'appel,  et  alors  qu'il  siégeait  en  qualité  de  tribunal  correctionnel ,  que 
M*  Baragnon  a  prononcé  les  paroles  qui  ont  motivé  son  interdiction ,  et 
que  ce  tribunal  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  connaissant  d'un  fait  qui 
venait  de  se  passer  devant  lui  »  —  Attendu  que ,  par  la  décision  des  pre- 
miers juges ,  M*  Baragnon  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  disciplinaire, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  celte  décision ,  dans  la  circon- 
stance oU  elle  a  été  rendue ,  n'en  présente  pas  moins  tous  les  caractères 
d'un  jngement  correctionnel,  qui  demeure  soumis  à  toutes  les  conséquences 
et  à  toutes  les  formalités  de  cette  sorte  de  jugements  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
la  chambre  de  céans  qui  seule  a  qualité  pour  en  connaître,  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  SOI  c  inst.  crim.  ;  que  cette  vérité,  aujour- 
d'hui faiblement  déniée  par  M*  Baragnon ,  a  été  reconnue  par  lui  de  la 
manière  lapins  expresse  à  l'une  des  audiences  de  la  cour; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  par  M.  le  procureur  général  :  — 
Attendu  que ,  pour  se  convaincre  de  l'existence  de  celte  nullité,  il  suffit 
de  mettre  en  rapport  les  motifs  qui  précèdent  avec  les  dispositions  de 
l'art.  203  c.  inst.  crim. ,  ainsi  qu'avec  les  faits  de  la  cause  ;  qu'en  effet , 
il  est  constant  que  M*  Baragnon  aurait  fait  sa  déclaration  d'appel  an  greffe 
du  tribunal ,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  a  été  rendu 
contre  lui,  et  qu'il  est  incontestable  aussi  qu'a  défaut  de  ce  faire ,  il  s'est 
rendu  irrecevable  dans  son  appel;  —Par  ces  motifs;— Rejette  l'appel  de 
Jf  Baragnon. 

Du  26  mai  1836. -C  de  Nîmes. 

(t) Etpèce.-  —  (  Imbardis  et  Pacros  C.  min.  pub.) —Le  peu  d'intérêt 
que  présente  la  question  ci-dessus,  et  quant  au  point  de  droit  et  quant  aux 
privilèges  sérieux  que  le  barreau  peut  avoir  à  revendiquer,  pour  l'hon- 
neur et  l'utilité  de  son  ministère,  permet  de  se  borner  à  reproduire  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  de  Gaojal,  qui  présente  des  détails  suffisants 
snr  les  faits  de  la  cause  et  des  renseignements  historiques  sur  l'objet  du 
débat: 

«  Ce  fut,  a  dit  M.  le  rapporteur,  eu  1143  que  Louis  le  Jeune  se  laissa 
raser  le  menton  par  l'évèque  de  Paris,  par  suite  de  l'interdit  mis  sur  son 
autorité  par  le  pape.  A  partir  de  cette  époque  s'introduisit  l'usage  de  se 
raser  la  barbe.  Cet  usage  subsista  jusqu'à  François  1",  qui  fit  retour  à 
l'ancien  usage ,  et  laissa  croître  sa  barbe  pour  cacher  [une  cicatrice  qu'il 
avait  à  la  joue  par  suite  d'une  blessure  que  lui  fit  un  courtisan,  le  capi- 
taine de  Lorges ,  en  lui  lançant  un  tison  ardent  h  la  figure ,  par  forme  d'a- 
musement. Déjà  le  pape  Jules  II ,  de  1503  à  1513 ,  avait  adopté  ce  chan- 
gement. Charles-Quint  en  avait  fait  autant,  et  dès  Ion  tous  ceux  qui 
pratiquaient  la  maxime  de  cour:  Régit  ad  tœmplar  toltu  componitvr  or  bit, 
suivirent  l'exemple  qui  leur  était  donné  par  un  roi,  nn  empereur  et  par 
le  souverain  pontife.  Dans  le  principe,  le  clergé  et  la  magistrature  mon- 
trèrent peu  d'empressement  à  celte  imitation;  mais  bientôt  le  premier  céda, 
paur  se  conformer  à  l'exemple  donné  par  le  souverain  de  l'Église.  La  ma- 
gistrature tint  bon  ;  elle  se  déclara  pour  le  maintien  des  anciens  usages. 
Un  impôt  fut  mis  sur  la  barbe  des  prêtres ,  et ,  néanmoins ,  le  nombre  des 
mentons  ecclésiastiques  portant  barbe  ne  fit  que  s'accroître.  A  la  mort  de 
François  P*.  la  barbe  avait  prévalu,  au  point  que  Paul  III  eut  beau  or- 
donner que  les  prêtres  se  raseraient  le  visage,  on  vit,  dit  M.  le  rappor- 
teur, det  évéques  qui,  plutôt  que  de  sacrifier  leur  barbe,  renoncèrent  à 
■tendre  psmessjsn  de  leur  siège.  Cependant ,  des  1535 ,  le  parlement  de 
Para  avait  voulu  restreindra  l'usage  de  te  barbe ,  et  défendu  atout  autres 
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de  la  faute.  Elle  n'aurait  aucune  base  rationnelle  relativement  au 
pourvoi  en  cassation  qui  laissé  Intacte  l'apréclatlon  des  faits,  qui 
ne  peut  reposer  que  sur  une  violation  de  loi.  —  La  cour  de  cas- 
sation a  virtuellement  consacré  cette  doctrine  dans  une  espèce 
où  elle  a  Jugé  que  la  décision  d'un  tribunal  qui  censure  des  avo- 
cats pour  s'être  présentés  à  l'audience  en  moustaches,  nonobstant 
la  prohibition  qui  leur  en  avait  été  faite  par  le  président,  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  d'un  fait  de  police  d'audience,  et  ne 
peut  encourir  la  cassation  (Req.,  6  août  1844)  (1). 


qu'aux  gentilshommes ,  officiers  royaux  et  militaires ,  de  laisser  croîtra 
leur  barbe. 

»  M.  le  rapporteur  fait  remarquer  qu'ensuite  la  magistrature  tout  entière 
ne  repoussa  pas  la  mode  nouvelle.  La  résistance  ne  vint  que  de  la  part  des 
magistrats  de  la  juridiction  ordinaire.  Ceux  qui  siégeaient  dans  les  con-- 
seiû  dn  roi ,  les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'Étal,  subirent 
l'influence  royale ,  et  portèrent  la  barbe.  François  Olivier ,  maître  des  re- 
quêtes en  1536,  et  depuis  chancelier,  t'élant  présenté  au  parlement, 
étant  encore  maître  des  requêtes ,  pour  y  siéger ,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit,  les  gens  dn  roi  loi  firent  dire  qu'il  ne  serait  reçu  à  assister  au 
plaidoyer  qu'après  avoir  fait  couper  sa  barbe;  et  afin  d  empêcher  qu'une 
prétention  contraire  fût  élevée  plus  tard ,  le  parlement  sollicita  et  obtint* 
en  1540 ,  une  ordonnance  du  roi  qui  faisait  défense  à  tous  juges,  avocats 
et  auteurs,  de  porter  barbe  et  habillement  dissolus.  Cette  défense  ne  fat 
pas  observée  par  les  magistrats  siégeant  au  conseil  dn  roi.  L'Hospital,  qui 
fut  reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris  en  1537,  dut  se  conformer  b 
l'ordonnance  ;  mais ,  plus  tard ,  il  fut  maître  des  requêtes  et  chancelier. 
Brantôme  le  dépeint  en  cette  dernière  qualité  comme  ayant,  arec  sa  grande 
barbe,  blanche,  l'air  de  Calon  le  censeur.  René  de  Birague,  qui  succéda 
à  L'Hospital,  portait  aussi  la  barbe. 

•  L'exemple  des  chefs  de  la  magistrature  trouva  bientôt  des  imitateurs 
parmi  les  magistrats  ordinaires  et  dans  le  barreau.  Laroche-Flavin ,  qui 
écrivait,  en  1590,  les  Treize  livres  des  parlements  de  France ,  fait  con- 
naître les  usages  de  ce  temps ,  dans  nn  passage  où  il  t'exprime  ainsi  t 
«  Anciennement ,  dit-il ,  les  présidents  el  les  conseillers  portaient  la  barbe 
rase;  mais  depuis  cinquante  ans  (précisément  depuis  1540)  on  faille  con- 
traire, ce  qui  a  taillé  de  la  besogne  aux  barbiers ,  de  vérifier  la  façon  des 
barbet,  autant  qu'il  y  a  d'humeurs  volages  et  bizarres  d'aucuns.»  Cet  acteur 
se  plaint  aussi  de  ce  qu'il  y  a  de  jeunet  «  magistrats  conseillers  qui  portent 
une  barbe  taillée  presque  au  ras  du  menton ,  la  surmontent  de  grandes 
moustaches  fort  relevées,  retroussées  et  frisées  avec  certains  fera  chauds 
à  la  manière  turquetque.  »  L'usage  de  la  barbe  était  ainsi  à  peu  près  gé- 
néral au  seizième  siècle  et  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV.  Mais  à  l'avéae- 
ment  de  Louis  XIII ,  à  l'âge  de  neuf  ans ,  cet  usage  commença  à  déchoir. 
Cependant  Guillaume  Duvair,  évêque  de  Lisieux,  garde  des  sceaux  en 
1612,  portait  encore  la  barbe.  Achille  de  Harlay,  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  la  portait  aussi  en  1616,  et  l'avocat  général  Servin 
la  conservait  en  1627.  Alors  ce  furent  la  moustache  et  la  royale  qui  vin- 
rent détrôner  la  barbe.  Jacques- Auguste  de  Thou ,  Orner  Talon  ,  Jérôme 
Bignon,  qui  vivaient  au  milieu  du  dix-septième  siècle;  Guillaume  de  La- 
moignon  ,  premier  président  en  1657;  le  chancellier  Letellier ,  en  1685, 
tons  ces  grands  magistrats  avaient  adopté  la  moustache  et  la  royale.  Il  en 
était  de  même  au  barreau.  Le  célèbre  Patru ,  mort  en  1681 ,  t'était  mon- 
tré partisan  de  la  mode  qui  prévalait  de  son  temps.  Mathieu  Molé  faisait 
exception.  Il  avait  voulu  faire  revivre  la  barbe  dn  grand  chancelier,  dont 
il  conservait  religieusement  les  traditions  et  les  maximes. 

»  Sous  Louis  XIV ,  l'introduction  de  la  mode  des  grandes  perruques 
amena  la  suppression  de  la  barbe  ;  et  alors  commença  l'usage  du  rabat  ou 
col  de  chemise  rabattu ,  puis  de  la  cravate  à  bords  flottants ,  nuit  enfin  le 
rabat  tel  que  le  portent  aujourd'hui  les  ecclésiastiques.  Sous  Louis  XV  et 
tout  Louis  XVI,  il  n'y  eut  rien  de  changé,  sauf  la  suppression  des  longuet 
perruques.  La  magistrature  et  le  barreau  portaient  la  perruque  courte  ou 
les  cheveux  poudrés  et  étalés  dans  toute  leur  longueur.  Ht  formaient  au 
bat  une  ou  plusieurs  boucles.  La  révolution  de  1789  fit  disparaître  cette 
etpèce  de  coiffure,  et  modifia  profondément  les  usages  anciens.  Enfin, 
l'arrêté  det  consuls  du  2  niv.  an  11  contenait  cette  disposition  :  «  Les 
gens  de  loi  et  les  avoués  porteront  la  loge  de  laine  fermée  par-devant,  à 
manches  larges;  toque  noire;  cravate  pareille  à  celle  det  juges  (  c'est-à- 
dire  de  batiste  blanche  plissé*  )  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  »  A  ce  costume, 
l'art.  35  du  décretdu  14  déc  1810  ajouta  la  chausse. 

»  De  ce  qui  précède ,  dit  M.  le  rapporteur,  il  résulte  que  les  magistrats 
et  les  avocats  ont  porté,  avant  1521,  le  menton  rasé;  plut  tard ,  dans  le 
seizième  siècle  et  au  commencement  du  dix-septième ,  la  barbe  ;  puis ,  dans 
ce  même  tiède ,  la  moustache  et  la  royale  ;  enfin ,  au  dix-huitième  siècle 
et  jusqu'à  nos  jours  à  peu  près,  de  nouveau  le  menton  raté ,  en  luttant 
d'abord  contre  la  mode  contraire ,  ensuite  en  subissant  peu  à  peu  ton  em- 
pire, et  enfin  en  t'y  conformant.  Mais  cependant,  ajoute  M.  le  rappor- 
teur, la  détermination  de  leur  costume  officiel  appartient  toujours  à  l'au- 
torité supérieure.  Ainsi,  aux  deux  extrémités  de  la  période  une  nous  venons 
de  parcourir  (d'abord  en  1540),  cette  autorité  leur  interdit  o» qu'eu»  tu- 
garde  comme  une  vanité  incompatible  avec  Jtwprefctsloa.  Aiaai  encore, 
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&Oft.  Le  pourvoi  doit  être  déclaré  dan»  les  formes  et  délais 
propres  au  tribunal  qui  a  prononcé,  et  porté  à  la  chambre  de  la 
cour  de  cassation,  correspondante  à  la  juridiction  de  ce  tribunal. 
Ce  pourvoi  est  ou  non  suspensif,  suivant  que  la  décision  attaquée 
émane  de  la  juridiction  criminelle  ou  do  la  juridiction  civile. 


CHAP.  S. 


-DU  AVOCATS  AUI  CONSEILS  DO  ROI  ET  1  LA  COOH 
Dft  CASSATION. 


SOC.  La  plupart  des  règles  qui  ont  été  retracées  dans  le 
chapitre  précédent  sont  applicables  aux  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  conseils  du  roi.  Mémo  délicatesse ,  môme  désinté- 
ressement, même  liberté,  et,  pour  ainsi  dire,  même  indépen- 
dance doivent  les  distinguer.  Toutefois  appelés  à  remplir  leurs 
fonctions  devant  deux  juridictions  suprêmes,  la  cour  de  cassa- 
tion et  le  conseil  d'État,  Tordre  de  ces  avocats  6e distingue,  par 
sa  constitution  particulière  et  par  quelques  règles  spéciales,  de 
l'ordre  dont  nous  venons  de  retracer  l'histoire  et  d'exposer  la 
constitution.  —  C'est  principalement  de  celle  constitution  par- 
ticulière ,  ce  sont  de  ces  règles  spéciales  que  nous  nous  occupe- 
rons Ici. 

ftO».  Disons-le,  avant  tout,  en  considérant  l'étendue  des 
connaissance»  que  doit  avoir  un  avocat  à  la  cour  de  cassation 
et  aux  conseils  (  V.  ci-après  la  section  5  ) ,  on  ne  pourrait  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  de  surprise  en  lisant,  dans  les  lois  des 
87  avril  et  21  septembre  1791,  27  ventôse  an  8  et  7  venlôse 
an  0 ,  la  disposition  qui  nomme  auprès  de  la  cour  do  cassation  de 
simples  avoués,  si  l'on  ne  savait  qu'à  celle  époque ,  l'ordre  des 
avocats  était  supprimé  dans  Mute  la  France,  et  qu'on  n'y  con- 
naissait plus  que  des  avoués.  A  la  vérité,  devant  cette  juridic- 
tion ,  les  faits  caractérisés ,  appréciés  le  plus  souvent  par  les 
Jugements  dénoncés ,  ne  donnent  point  Heu  d'ordinaire  à  ces  dis- 
cussions piquantes,  animées,  ou  les  saillies  de  l'esprit,  la  viva- 
cité de  rimaginatiou  trouvent  un  si  libre  essor.  L'éloquence  de 
l'avocat  à  la  cour  de  cassation  est  plus  concise,  plus  méthodique , 
plus  grave,  plus  élevée  que  celle  de  l'avocat  à  la  eour  totale; 
elle  se  rapproche  davantage  de  l'éloquence  législative.  Hais  de 
même  que  l'esprit,  l'imagination  ornent  agréablement  un  dis- 
cours de  tribune ,  de  même  ces  qualités  ne  peuvent  qu'ajouler  à 
l'effet  de  la  plaidoirie  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  ;  elles 
rendent  ses  arguments  plus  vifs,  sa  discussion  plus  colorée, 
plus  incisive,  plus  pénétrante}  mais  elles  ne  doivent  jamais  s'y 
montrer  que  comme  ornement,  rarement  comme  auxiliaire  :  c'est 

en  1802,  époque  où  l'on  se  soovenait  encore  qne  les  avocats  portaient 
jadis  les  cbeveax  longs ,  os  les  autorise ,  s'il»  l'aiment  mieux ,  à  les  porter 
couru ,  prévenu)  t  ainsi  ee  que  ce  changement  pourrait  présenter  de  birarre, 
au  moment  où  on  leur  rendait  leur  ancien  costume. 

»  Revenons  mainte»»»*  à  la  discussion  du  fond  daptoeès,  a  ajouté  W.  le 
rapporteur,  Le  barreau  d'Ambert  se  compose  de  dit-neuf  avocats.  Trois 
d  entre  eux  ont  laissé  croître  leur  barbe.  Le  tribunal  a'a  point  proscrit 
leur  barbe  entière;  nais  ille»  a  invités  à  faire  raser  leurs  moustaches. 
L  un  d'eux  s'eil  empressé  de  le  faire.  Les  deux  antres  s'y  sont  refusés ,  et 
se  sont  ensuite  présentés  à  l'audience,  où  lus  ont  été  censurés.  De  plus ,  il 
leur  a  été  défoade  de  se  présenter  dorénavant  à  l'audience  en  moustaches. 
Y  a-t-il  là  m  exeès  de  pouvoir?  Nous  venons  de  démontrer  que  la  déter- 
mination du  eeetame  des  avocats  a  toujours  été  dans  les  attributions  de 
I  autorité  supérieure.  Nul  doute  que  les  avocats  ne  puissent  pas  dénaturer 
ce  costume  de  manière  à  le  rendre  peu  convenable ,  peu  digne  de  la  majesté 
de  I  audience ,  incompatible  avec  la  gravité  de  leurs  fonctions.  Nul  doute 
encore  que,  si  lev  costume  d'audience  a  quelque  chose  d'inconvenant,  les 
magistrats  n'aient  le  droit  et  ne  soient  dans  le  devoir  de  réprimer  celte 
incMvenaaoeet  de  la  punir  sur-le-champ.  Y  a-t-il  en  inconvenance  dads 
le  fait  reproché  aux  demandeurs?  Le  tribunal  a  dit  qu'il  y  avait  eu  de  là 
part  de  ces  dernier»  infraction  aux  règles  de  la  discipline,  atteinte  à  la 
dignité  de  la  justice,  manque  de  respect  envers  les  magistrats?  L'infrac- 
tion aux  rft*]**  il*  t»  itiii-iniin*  au  m  u  -„..:i  .  j» 


t  envers  la  magistrature  peuvent  résulter  de  beaucoup  de  circonstances. 

Vibonal  a  vu  eetto  atteinte  dans  le  port  de  la  moustache  h  l'audience 
par  de»  avocat»  revêtus  dd  costume  officiel  avec  lequel  elle  »eur  a  paru  se 
trouver  peu  en  harmonie.  Celte  appréciation  peut-elle  être  critiquée,  lorsque 
wrt  le  monde  sait  que  la  moustache  n'est  d'usagé  que  parmi  les1  riiiTifaires  , 
eiqu»  m  eH*  est  portée  exeeptmoneilemetit  dans  l'ordré  civil,  elle  n'est  ad- 
mise sa  dans  1a  »*ssji»tn*w*  ai  parmi  las  avocats  ?  On  té  peut  donc  pis 


la  logique,  la  clarté,  la  force  de  l'argoMtfatfM  ?  le  peettlf  «en* 

la  science ,  qui  doivent  y  occuper  la  première  place*  Le  barreau 
de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'État  exige  une  rendais* 
san ce  plus  approfondie  du  droit  en  général,  et  il  demande,  en 
outre,  la  science  du  droit  administratif' dont  l'éludé;  quoique  utile 
aux  avocats  des  autres  barreaux,  ne  leur  est  pas  aussi  Indispen- 
sable. Anciennement  il  fallait  être  avocat  an  parlement  pour  pou- 
voir remplir  les  fondions  d'avocat  au  conseil;  et,  quoique  des 
arrêts  de  1670,  1683,  et  une  déclaration  dn  6  fév.  lie* ,  aient 
décidé  que  les  avocats  aux  conseils  et  les  avocats  au  parlement 
garderaient,  dans  les  consultations  et  les  conférences,  le  rang 
d'ancienneté  de  réception  au  titre  d'avocat ,  il  résulte  néanmoins 
de  l'ensemble  de  la  législation,  et  particulièrement  des  déclara- 
tions du  roi  des  22  fév.  1771  et  24  juillet  même  année*  qui  ac- 
cordent aux  avocats  aux  conseils  la  peVmtsaten  d'écrire  et  de  plai- 
der au  parlement  et  devant  les  tribunaux ,  que  ces  avocats  étaient 
placés  dans  une  position  un  peu  supérieure.  Lès  avocats  Si  fa  cour 
de  cassation  n'ont  Jamais  songé,  au  reste,  à  remarquer  celle  légère 
nuance  de  situation.  Ils  ne  voient  dans  les  avocats  des  autres  ju- 
ridictions que  des  confrères,  voués  aux  mêmes  études,  guidés  par 
les  mêmes  principes ,  tendant  au  même  but ,  et  Ils  ont  en  général 
rencontré  les  mêmes  sentiments  parmi  ces  derniers.  Aussi  ne  doit- 
on  attribuer  qu'à  one  Idée  de  prééminence  que  rien  ne  parait 
Justifier  ces  paroles  de  notre  savant  et  illustre  collègue  Dupln 
atné,  alors  avocat  à  la  cour  royale,  en  parlant  de  M.  Loiseau , 
avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  fut  longtemps  pour  nous  on 
matlre  et  un  ami.  «  La  douceur  de  ses  mœurs ,  dit  M.  Dupia , 
sa  franchise,  sa  rondeur  en  affaires ,  avalent  établi  des  rapports 
intimes  entre  lui  et  les  membres  les  plus  distingués  du  barreau 
de  Pdris ,  qui ,  devenus  plus  insensibles  qu'autrefois  à  l'ancienne 
distinction  entre  les  avocats  ad  parlement  et  les  avocats  aux 
Conseils,  traitent  en  véritables  confrères  tous  ceux  que  leur  talent 
personnel  et  leur  vertu  rendent  dignes  de  l'être  en  effet.  »  (Notice 
sur  H.  Loiseau,  t.  6  des  Annales  du  barreau  français.)  —  A  nés 
yeux,  les  principes  d'égalité  qui  sont  pour  ainsi  dire  de  l'essence 
do  la  profession  d'avocat,  repoussent  toute  pensée  de  suprématie 
de  l'un  des  deux  ordres  sur  l'autre;  Ils  ont  la  même  noblesse,  la 
même  dignité  ;  Il  y  a  dans  Chaque  ordre  des  supériorités  indivi- 
duelles de  vertu,  de  science  et  de  talent,  mais  11  n'y  en  a  aucune 
entre  les  deux  compagnies. 

Ajoutons  que  si,  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  à  la 
cour  de  cassation,  le  talent  de  la  parole  et  la  science  du  Juris- 
consulte sont  placés  en  première  ligne ,  l'art  d'écrire,  l'art  du  Ht- 


s'autoriser  de  l'exemple  des  illustres  personnages  dont  les  noms  ont  été 
cités  plus  haut.  Aucune  idée  d'inconvenance  ne~ s'attachait  alors  a  la  barbe 
ou  à  la  moustache  dont  ils  se  paraient ,  parce  qu'alors  ils  ne  faisaient  que 
se  conformer  à  ce  qui  se  pratiquait  généralement  de  leur  temps.  Quand  un 
tribunal  ou  une  cour  déclarent  qu'on  a  manqué  à  la  dignité  de  la  justice , 
aU  respect  qui  leur  est  dù .  est-ce  &  d'autres  qu'eux  qu'on  peut ,  qu'on  doit 
aller  demander  si  en  effet  ils  ont  été  respectés  comme  doivent  Hêtre  les  or- 
ganes de  la  loi,  investis  d'une  autorité  devant  laquelle  tout  s'incline  quand 
ils  ne  dépassent  pas  leur  pouvoir?  Et  quand ,  après  avoir  apprécié  ut 
manque  de  respect,  il»  le  punissent,  leur  décision  n'est-elle  pas  souve- 
raine, ainsi  que  leur  appréciation?  La  cour  voudra  bien  se  rappeler  qu'il 
y  avait  eu ,  de  la  part  du  président,  des  avertissements  réitérés,  une  lettre 
au  bâtonnier  des  avocats;  de  façon  que  le  tribunal  a  dù  voir,  dans  la  per- 
sistance de  ceux  qui  ne  se  rendaient  pas  à  l'invitation  qui  leur  avait  été 
faite,  l'intention  formelle  de  ne  pas  s'y  conformer,  une  espèce  de  défi  qa 
devait  lui  flter  toute  idée  d'indulgence.  »  —  Arrôt. 

La  cooi  ;  —  ...  Sur  le  moyen  prit  d'ss  excès  de  pouvoir  sa  ce  qeo  le 
ribunal  aurait  puai  aa  fait  qui  n'était  pas  idprtaeasiM»  t  —  Attendu  que 
les  cours  et  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier  Beaversinement  si  te»  Bits 
qui  se  passent  à  leur  audieaeo  sont  attentatoire*  au  son  à  ht  dignité  de 
l'audience  ou  a  la  gravité  de»  fonctions  judiciaire»  ; 

Sur  le  moyen  pris  d'an  excès  de  pouvoir,  en  ce  «ee  t»  tribut»!  aurait 
arbitrairement  créé  aae  peine  :  —  Attende  qu'an  terme»  de  Nrdeamwee 
du  20  aov.  1822  »  la  réprimande  est  an  nombre  dés  peieek  âfch^tiadres, 
et  que  le  mode  de  proaoaeer  eetto  réprima» de  est  laissé  a  la  discrétio»  des 
cours  et  tribunaux  *  qui  peuvent  l'exprimer  de  la  matière  qtfH»  leJUget* 
ceaveanbie;  qu'ainsi,  dan»  l'espèce,  le  tribuwd  d'Ambtrt  Ayant  répri- 
mandé le»  avocats  inculpés  en  ■roioaceat  eealre  e»X  ta  censure  simple , 
n'a  tait  tus  es  o/fil  avant  le  «M»  de  faire)  Rejette» 

Du  6  août  18«4.-G.  C,  en.  req.-MH.  îangiacosti,  pr.-D»  Oaajar» 
^4»tana>,  at.  gén.,  e.  cduf.-rjanilfr,  »f. 
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(éretear  occupe  Immédiatement  la  seconde.  Car ,  dans  chaque 
affaire,  soit  au  conseil  d'État,  soit  à  la  cour  de  cassation,  les 
moyens  doivent  être  discutés ,  développés  dans  des  mémoires 
qui  sont  transmis  à  MM.  les  rapporteurs,  et  dans  lesquels 
ces  magistrats  puisent  les  éléments  de  leurs  rapports.  C'est  dans 
ee  travail,  qui  est  la  base  nécessaire  et  principale  de  l'instruction 
de  toute  affaire,  et  qui  rend  assez  souvent  superflues,  surtout  de- 
vant le  consei)  d'État,  les  observations  orales ,  de  leur  nature 
purement  facultatives,  que  se  montre  le  plus  utilement  l'habileté 
du  jurisconsulte. 

Nous  aurons  $  exposer,  en  traitant  des  avocats  aux  conseils  et 
à  la  cour  de  cassation  :  1°  l'historique  et  la  législation  de  cet  or- 
dre: 3°  les  conditions  d'admission;  3°  les  droits  et  devoirs  de  la 
profession  ;  et  *•  les  règles  relatives  aq  conseil  de  l'ordre.  Ce  sera 
le  sujet  d'autant  de  sections  distinctes. 

SKCT.  1. — Historique  et  législation. 

«••.  Avant  1790,  la  section  des  conseils  du  rot,  appelée 
conseil  privé  ou  conseil  des  parties ,  était  investie  des  attribu- 
tions qui  sont  dévolues  aujourd'hui  à  la  cour  de  cassation.  Les 
affaires  portées  devant  ce  conseil,  comme  tribunal  suprême,  placé 
au  sommet  de  fa  hiérarchie  judiciaire  et  administrative,  étaient 
défendues  par  des  officiers  exclusivement  attachés  aux  conseils 
du  roi. 

Les  règles  organiques  et  disciplinaires  de  ce  barreau 
spécial  étaient  éparses  dans  plusieurs  dispositions  \  le  règlement 
célèbre  de  1738 ,  œuvre  de  d'Aguesseau,  les  avait  résumées.  — 
Nul  ne  pouvait  être  pourvu  d'uu  office  d'avocat  au  conseil  s'il  n'a- 
vait été  reçu  avocat  au  parlement  et  s'il  n'avait  fréquenté  le 
barreau  pendant  deux  ans  au  moins ,  quand  même  il  aurait  été 
secrétaire  d'un  avocat  au  conseil  (règl.  du  38  juin  1 738 ,  tit.  i  7 , 
art.  t  et  3).  — L'assemblée  4es  avocats  examinait  tout  candidat 
qui  aspirait  à  faire  partie  de  la  corporation ,  çt  si  l'assemblée  ju- 
geait que  le  candidat  réunissait  la  qualité  requise  pour  l'admis- 
sion ,  elle  en  rendait  compte  au  chancelier  pour  qu'il  fût  fait,  sur 
la  vie  et  les  moeurs  du  candidat,  une  information  qui  était  confiée 
à  un  maître  des  requêtes  (règl.  précité,  tit.  1  T,  art.  S).  —  L'avo- 
cat au  conseil  ne  pouvait  prêter  60R  ministère ,  directement  ou 
indirectement,  à  quiconque  s'immiscerait  dans  les  fonctions  de  son 
barreau  ;  l'Infraction  était  punie  de  suspension  pour  la  première 
fois,  et,  en  cas  de  récidive ,  de  la  privation  de  la  charge.  (1  ne 
pouvait  même  prêter  son  ministère  à  ses  confrères ,  fut-ce  pour 
des  parties  qui  n'avalent  pas  d'Intérêts  opposés  (règl.  précité, 
Ut.  17,  art.  A  et  5).  —  L'avocat  devait  conserver  la  dignité  de  la 
fonction  dont  il  était  investi  \  et  par  ce  motif  il  ne  pouvait  être  se- 
crétaire d'un  de  ses  confrères,  intendant  ou  agent  de  quelque  per- 
sonne que  ce  fût ,  à  peine  de  destitution  (foc.  cit.,  art.  6).  —  En- 
fin ,  les  défenses  les  plus  expresses  étaient  faites  aux  avocats  au 
conseil  de  se  servir  de  termes  injurieux  pour  les  juges,  les  con- 
frères ou  les  parties,  dans  leurs  mémoires  et  consultations,  même 
de  faire  imprimer  leurs  mémoires  avant  qu'il  eût  été  ordonné 
qu'Us  seraient  communiqués  aux  parties  (règl.  précité,  lit,  A, 
art.  37  et  38), 

&  l  O.  Quant  k  l'organisât)»  disciplinaire  de  l'ordre,  le  même 
règlement  y  avait  pourvu  par  les  art.  7  et  suiv.  du  tit.  17.  —  Il 
y  avait  un  conseil  de  discipline  composé  de  six  membres  nommés 
par  le  chancelier,  sur  une  liste  triple  que  présentait  l'ordre ,  au 
scrutin ,  savoir  :  un  doyen  ou  président,  nommé  à  vie*,  quatre 
syndics  et  un  greffier  ou  secrétaire ,  nommés  pour  deux  ans,  — 
Le  conseil  devait  se  réunir  une  fois  par  semaine ,  eu  assemblée , 
avec  ceux  des  autres  avocats  que  leurs  confrères  nommaient  dé- 
putés chaque  mois.  Ces  députés  devaient ,  dans  le  mois  de  leur 
dépplation,  se  trouver  à  toutes  les  assemblées,  a  peine  de  trois  li- 
vres d'aumône  peur  chaque  contravention,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
Jugée  excusable  par  les  syndics.  Il  en  était  ainsi  des  avocats  nou- 
vellement reçus  qui  devaient,  sous  la  même  sanction ,  se  trouver 
à  toutes  |es  assemblées ,  dans  les  trois  premières  apnées  de  leur 
réception  (règj.  précité ,  lit.  17,  art.  7  et 8).—  Ces  assemblées 
avaient  pour  mission  d'examiner  les  plaintes  touchant  la  disci- 
pline et  l'inobservation  des  règlements;  elles  pouvaient  Infliger 
aux  contrevenants  telle  amende  qu'elles  jugeaient  convenable, 
jusqu'à  cent  livres  ,  tans  opposition  pi  appel,  sauf  révision  par  la 


chambre  (règl., m.  n  ,  art.  9,  iû  »t  il).  —  Tentes  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  sur  des  faits  de  discipline  devaient 
être  communiquées ,  dans  le  mois ,  an.  chancelier ,  qui  sa  trou- 
vait ainsi  juge  souverain  quant  aux  faits  disciplinaires  (  foc.  cit., 
art,  1?). 

$  |  » .  La  mission  des  avocats  aux  conseils  leur  permettait  de 
partager,  avec  les  avocats  au  parlement ,  le  droit  de  plaider  de- 
vant toute  cour  souveraine.  Op  lit,  en  effet ,  dans  la  déclaration 
du  33  février  1771,  enregistrée  au  parlement  le  33  :  «  informés 
qu'il  s'était  élèv  e  des  doutes  sur  le  droit  qu'ont  incontestablement 
les  avocats  en  nos  conseils ,  de  plaider  en  notre  cour  du  parle- 
ment de  Paris...  voulons  que  les  avocats  en  nos  conseils  et  les 
avocats  en  notre  cour  du  parlement  de  Paris  gardent  entre  eux , 
dans  les  assemblées  générales  et  particulières,  consultations,  ar- 
bitrages ,  eto. ,  le  rang  de  préséance  suivant  la  date  de  leurs  ma- 
tricules ,  comme  aussi  que  les  avocats  en  nos  conseils  puissent 
plaider  en  cotredite  cour  de  parlement.  »  —  Non  moins  explicites 
encore,  les  lettres  patentes  du  34  juillet  1771,  enregistrées  au 
parlement  le  f *'  août  suivant,  s'expriment  en  oes  termes  :  «  Vou- 
lant seconder  |es  sentiments  d'honneur  et  de  désintéressement 
dont  les  avocats  aux  conseils  n'ont  cessé  de  nous  donner  des 
preuves ,  aussi  bien  que  de  leurs  talents  ;  déclarons  que  les  plai- 
doiries et  l'instruction  des  causes ,  instances  et  procès  portés  au 
tribunal  des  requêtes  de  l'bètel  du  souverain ,  appartiennent  aux 
avocats  eq  nos  conseils,  a  l'exclusion  de  tous  autres  avocats.... 
Voulons ,  au  surplus ,  que  notre  déclaration  du  33  février  dernier 
soit  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  les  avocats  en  nos  con- 
seils puissent  plaider  toutes  les  causes  dont  ils  seront  chargés , 
tant  en  notredite  cour  de  parlement  qu'au  tribunal  des  requêtes 
de  l'hôtel  et  dans  nos  autres  tribunaux.  » 

&tl.  Mais,  en  outre,  les  avocats  aux  conseils  avaient,  exclu- 
sivement à  tous  autres,  le  pouvoir  d'instruire  les  procès  pendants 
devant  le  conseil  des  parties,  de  signer  tous  mémoires  y  relatifs , 
et  de  se  livrer  à  la  plaidoirie.  Est-ce  à  dire,  parée  que  le  ?oin  de 
l'instruction  était  confié  aux  avoeats,  que  leur  mission  se  confon- 
dit avee  eelle  des  procureurs?  En  aucune  manière-,  elle  s'en  dis- 
tinguait à  tous  égards,  au  contraire.  C'est  ce  qu'à  expliqué  To- 
losan  dans  son  Règlement  du  conseil;  Après  avoir  indiqué  les 
deux  fonctions  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  étaient  attri- 
buées distinctement  aqx  procureurs  et  aux  avocats ,  cet  auteur 
ajoute,  p.  706  :  «  En  réunissant  ces  deux  fonctions  ,  on  n'a  point 
oublié  ce  qu'exige  la  dignité  du  conseil,  On  a  senti  combien  la 
dignité  serait  blessée,  si  l'on  souffrait  que  les  avocats,  qui  ont 
l'honneur  de  les  y  remplir ,  pussent  être  assimilés  aux  procureurs. 
La  noblesse  et  l'importance  de  leur  ministère  ont  toujours  exclu 
les  parallèles  qu'on  aurait  voulu  faire.  —  C'est  eq  conséquence  de 
ces  motifs  qu'on  a  jMgé  nombre  de  fois  qu'Us  ne  pourraient  être 
obligés  ,  comme  le  sont  les  procureurs  des  cours ,  à  tenir  des  re- 
gistres ou  à  les  présenter.  C'est  par  une  suite  de  ces  mêmes  prin- 
cipes, et  pour  soutenir  l'honneur  de  leur  état,  que  le  conseil  a 
rendu  deux  arrêts  qui  ont  décidé  que ,  dans  toutes  les  occasions 
où  les  avocats  aux  conseils  se  trouveraient  avec  des  avocats  au 
parlemènt,  soit  qu'il  s'agit  d'assemblées,  soit  qu'il  fût  question 
de  consultation,  d'arbitrage  ou  d'autres  objets  semblables,  ils 
prendraient  tous  également  leur  rang  suivant  l'ancienneté  de  leurs 
matricules  »  (V.  aussi  Denisart,  v'  Préséance,  n*  59).  Le  même 
auteur  dit  encore  :  «  Les  fonctions  qu'en  a  partagées  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires  entre  les  avocats  et  les  procureurs  se  trouvent^ 
réunies  dans  la  personne  de  l'avocat  au  cpnseil  :  réunion  d'autant 
plus  sage  que  la  procédure  qui  se  fait  au  conseil  ne  consiste 
presque  qu'en  simples  significations;  qu'en  conséquence,  elle  n'au- 
rait pu  faire  uq  objet  suffisant  pour  occuper  un  offlcler  particu- 
lier ,  et  que ,  les  parties  n'ayant  affaire  qu'à  une  même  personne  ; 
pour  les  défendre  etçqndulre  leur  procédure ,  l'expédition  en  est 
pjus  prompte  et  moins  dispendieuse.» — V.  aussi  M.  Tarbé,  p.  Ai, 
513.  Telles  étaient  l'organisation  et  les  attributions  des  avo- 
cats aux  conseils,  lorsque  survint,  en  1790,  la  loi  qui  supprima  le 
litre  d'avocat  et  y  substitua  celui  d'homme  de  loi  ou  de  défenseur 
officieux.  Comme  tous  les  autres  avocats  f  ceux  de  l'ancien  conseil 
perdirent  leur  titre  ;  et  l'ancien  conseil  ayant  été  supprimé  par 
rassemblée  nationale,  comme  l'avaient  été  les  autres  tribunaux, 
les  avocats  perdirepl  aussi  leurs  fonctions.  En  effet*  ils  furent 
sqppjiwéa  M*  IWt  Kd#l*  loi  des  iériT  avril  t791  ;  on  leur 
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réserva  la  postulation  comme  avoués  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  les  tribunaux  de  district;  mais  cette  disposition  fat  abrogée 
par  la  loi  des  21  sept.  1791-15  avril  1792  (1). 

La  loi  da  27  vent,  an  8  survint  alors ,  qui  établit  (art.  93),  près 
la  cour  de  cassation ,  sous  le  titre  d'avoués,  des  officiers  chargés 
d'y  remplir  les  fonctions  que  les  avocats  aux  conseils  exerçaient 
près  du  conseil  privé;  et  un  arrêté  du  7  vent,  an  12  accorda -à 
tes  officiers  le  droit  de  remplir  exclusivement  les  fonctions  de  leur 
ministère  près  du  conseil  des  prises  dans  toutes  les  affaires  où  les 
parties  jugeraient  à  propos  de  fournir  des  mémoires  (2). 

514.  Mais  dès  que  le  titre  d'avocat  eut  été  rétabli,  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  l'an  12  sur  les  écoles  de  droit.  Il  inter- 
vint on  décret  impérial,  à  la  date  du  25  juin  1806,  qui  rendit  ce 
litre  aux  officiers  institués  près  la  cour  de  cassation ,  qui  avait 
elle-même  repris  son  titre  de  cour  suprême  :  ce  décret  ne  changea 
encore  rien  a  la  discipline  de  ce  barreau. —  D'un  autre  côté ,  et 
presque  à  la  même  époque ,  le  conseil  d'État  ayant  reçu  une  nou- 
velle organisation,  il  fut  inséré  dans  le  décret  qui  fixait  cette  or- 
ganisation (décret du  11  joie  1806)  une  disposition,  celle  de 
l'art.  33 ,  qui  établissait  des  avocats  près  du  conseil ,  avec  le  droit 
exclusif  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matière 
contentiense  de  toute  nature. — Dans  celte  organisation  nouvelle, 
les  attributions  de  l'ancien  conseil  s'étant  trouvées  divisées  entre 
le  conseil  d'État  et  la  cour  de  cassation ,  il  y  eut  deux  ordres 
d'avocats,  dont  l'un  exerça  près  le  tribunal  administratif,  et  l'autre 
occupa  près  la  cour  de  cassation ,  sauf  le  droit  qu'il  avait  de  plai- 
der non-seulement  devant  cette  cour,  mais  encore  devant  la  cour 
de  Paris,  ce  qui  fit  que  cette  corporation  se  trouva  soumise, 
comme  celle  des  avocats  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent ,  aux  dispositions  disciplinaires  du  décret  du  14  déc.  1810. 


(1)  21  sept.  1791-15  avril  1792.  —  Décret  relatif  aux  ci-devant 
avocats  aux  conseils. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  raatorisaUoa  provisoire  accordée  aux 
ci-devant  avocats  aux  conseils  d'exercer  en  même  temps  les  fonctions  d'a- 
voué auprès  du  tribunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  district, 
demeure  abrogée. 

(2)  7  vent,  an  12-27  fév.  1804.  —  Arrêté  relatif  à  l'établissement 
d'avoués  près  le  conseil  des  prises. 

Art.  1.  Il  y  aura,  près  du  conseil  <U*pri*è$,  des  avoués  qui  rempliront 
les  fonctions  de  leur  ministère  dans  toutes  les  affaires  ou  les  parties  juge- 
ront à  propos  de  fournir  des  mémoires. 

2.  Ces  avoués  seront  exclusivement  ceux  attachés  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

3.  U  n'est  an  surplus,  rien  innové  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  géra,  an  8,  concernant  l'établissement  du  conseil  des  prises. 

(3)  13-30  nov.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  titres  d'a- 
vocats en  cassation  et  d'avocat  au  conseil  d'État  qui  se  trouvent  réunis  sur 
une  même  tête  ne  seront  pas  séparés. 

Louis...  Lorsque ,  par  notre  ordonnance  du  lOjuill.  1814,  nous  por- 
tâmes à  soixante  le  nombre  des  avocats  au  conseil  d'État ,  et  que  nous 
primes  dans  le  collège  des  avocats  en  cassation  la  presque  totalité  des  su- 
jets qui  devaient  compléter  ce  nombre,  nous  fûmes  surtout  déterminé  dans 
ce  choix  par  la  considération  que  les  fonctions  qu'exercent  les  avocats  en 
cassation  étaient  primitivement  unies  à  celles  confiées  aux  avocats  au  con- 
seil d'État,  et  qu'il  pouvait  être  utile  d'en  préparer  la  réunion.  Il  est  ar- 
rivé cependant  que  plusieurs  des  avocats  en  cassation  qui  avaient  été 
sommé»  avocats  au  conseil  d'État,  méconnaissant  les  motifs  de  leur  no- 
mination ,  ont  cru  pouvoir  séparer  les  deux  titres,  en  garder  un  et  trans- 
mettre l'autre ,  ou  les  transmettre  tous  deux  à  des  individus  différents,  ce 
qui  produit  le  doublé  inconvénient  de  commettre  h  trop  de  personnes  l'exer- 
cice de  ces  fonctions ,  et  de  contrarier  les  vues  dans  lesquelles  avait  été  fait 
le  choix  de  nouveaux  avocats  au  conseil  :  h  quoi  voulant  pourvoir, —  Nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  Les  titres  d'avocat  en  cassation  et  d'avocat  an  conseil  d'État 
î*i  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête  ne  seront  pas  séparés. 

U)  10-30  sept.  1817.— Ordonnance  du  roi  qui  réunit  sous  la  dénomi- 
nation d'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation 
Tordre  des  avocats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et  contient  des  dis- 
positions pour  la  discipline  intérieure  de  Tordre. 

Louis,  etc.;  — Vu  l'art.  2  de  notre  ordonnance  du  10  iuill.  1814,  qui 
fixe  à  soixante  le  nombre  des  avocats  en  nos  conseils;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  13  nov.  1816,  portant  que  les  titres  d'avocat  en  cassation  et 
d  avocat  au  conseil  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête ,  ne  seront 
pas  séparés  ; — Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre  de  la 
justice,-» Nous  avons  reconnu  que ,  postérieurement  à  astre  ordonnance 


515.  Mais  cet  état  de  choses  ne  fut  pas  maintenu  ;  tout  faisait 
sentir  la  nécessité  de  réunir,  comme  elles  Tétaient  autrefois ,  les 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  celles  d'avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation. La  restauration,  qui  voulait  avoir  pour  avocats  aux  conseils 
du  roi  des  hommes  d'une  capacité  et  d'une  moralité  éprouvées, 
prépara  la  réunion  dont  nous  venons  de  parler,  en  nommant 
soixante  avocats  aux  conseils ,  qui ,  presque  tous ,  furent  choisis 
parmi  les  avocats  à  la  cour  de  cassation.  Ce  fut  l'objet  d'une 
ordonnance  du  10  juillet  1 81 4,  qui ,  en  outre ,  abrogea ,  à  l'égard 
des  avocats  aux  conseils,  l'arrêté  du  13  frim.  an  9,  relatif  à  la 
discipline  des  avoués ,  et  les  rendit  à  l'ancienne  discipline  fondée 
par  le  règlement  de  1738. 

510.  Toutefois,  les  tendances  de  cette  ordonnance  furent 
méconnues  parmi  les  avocats  qui  avalent  reçu  l'investiture  des 
fonctions  d'avocat  au  conseil;  plusieurs  d'entre  eux,  séparant  les 
deux  titres  que  Ton  se  proposait  de  réunir,  transmirent  l'un  et 
gardèrent  l'autre ,  ou  transmirent  les  deux  à  des  personnes  diffé- 
rentes. Ce  fut  par  suite  de  ces  opérations  qu'intervint  l'ordonnance 
du  13  nov.  1816  qui,  en  raison  de  l'affinité  des  fonctions  d'avocat 
aux  conseils  du  roi  et  d'avocat  à  la  cour  de  cassation ,  prépara 
plus  efficacement  leur  réunion,  en  décidant  que,  quand  les  doubles 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  d'avocat  en  cassation  se  trouve- 
raient réunies  sur  la  même  tête,  elles  ne  pourraient  plus  être  sé- 
parées.—  U  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  intérêt  de  connaître  les 
termes  de  celte  ordonnance,  dont  le  préambule  indique  les  causes 
qui  y  donnèrent  lieu.  Nous  la  reproduisons  ci-dessous  en  note  (3). 

517.  Enfin,  Tord,  du  10  sept.  1817  consomma  à  cette  réu- 
nion, maintint  le  nombre  deâ  titulaires  à  soixante,  et  détermina  la 
formation  du  conseil  de  discipline  (4).  Tel  est  le  dernier  état  de  la 
législation.  Ajoutons  seulement  que  plusieurs  arrêtés  spéciaux  sont 


du  13  nov.  1816,  qui  avait  pour  objet  de  préparer  la  réunion  du  collège 
des  avocats  à  ia  cour  de  cassation  avec  Tordre  des  avocats  en  nos  conseils, 
plusieurs  avocats  pourvus  d'un  seul  de  ces  deux  titres  y  ont  réuni  l'autre 
sur  leur  tête;  que  quelques-uns  de  ces  titres  se  sont  éteints  par  décès ,  par 
démission  ou  par  l'acceptation,  de  la  part  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus, 
de  fonctions  incompatibles;  que  la  chambre  et  le  banc  syndical  des  deux 
compagnies  ont  pris,  de  gré  &  gré,  des  arrangements  qui  permettent  d'o- 
pérer la  réunion  définitive  des  deux  collèges,  sans  excéder  le  nombre  fixé 
par  notre  ordonnance  du  10  juili.  1814;  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  nécessaire  à  l'amélioration  et  au  maintien  de  leur 
discipline  et  réclamée  depuis  longtemps  par  l'intérêt  public; — A  ces  causes, 
—  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  k 
la  cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  de  la  cour  de  cassation. 

2.  Ces  fondions  seront  désormais  indivisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  maintenu  à  soixante, 
conformément  à  notre  ordonnance  du  10  juill.  1814. 

4.  Par  suite  de  cette  réunion ,  sont  avocats  en  nos  conseils  et  k  la  cour 
de  cassation  (suivent  ces  noms). 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci -dessus  nommés  doivent 
conserver  entre  eux ,  il  sera  dressé ,  par  le  conseil  de  discipline  de  Tordre , 
un  tableau  où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception 
dans  l'un  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement  exigé  par  les 
lois  pour  exercer  près  la  cour  de  cassftion  seront  tenus  de  le  payer  en 
quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance. 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  Tordra  des  avocats  aux  con- 
seils et  h  la  cour  de  cassation ,  un  conseil  de  discipline  composé  d'un  pré- 
sident et  de  neuf  membres.  Deux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de 
syndics;  un  troisième ,  celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux,  sur  la  présen- 
tation de  trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'as- 
semblée générale  de  Tordre.  —  Les  neuf  autres  membres  seront  nommés 
directement  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages» 
— Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire- 
trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent  trois 
ans  ;  en  conséquence ,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque 
année.  Les  deux  premiers  renouvellements  annuels  des  membres  qui  se- 
ront élus  cette  année  auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun  des  membres 
sortants  ne  peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle.  —  Cette  der- 
nière disposition  n'est  point  applicable ,  pour  les  premières  nominations  k 
faire,  aux  membres  du  banc  syndical  des  avocats  en  cassation  et  de  la 
chambra  de  discipline  des  avocats  aux  conseils  actuellement  en  exercice.' 

10.  Les  nominations  sont  faites,  chaque  année,  dans  la  dernière  se*. 
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tenus  ensuite  étendre  les  attributions  des  avocats  en  leur  don- 
nant le  droit  exclusif  d'instruire  les  affaires  contentleuses  dans  les 
ministères.  En  voici  la  nomenclature  :  29  sept.  1823,  arrêté 
qui  leur  confère  le  droit  d'instruire  les  affaires  contentleuses ,  à 
l'exclusion  de  tous  agents  ou  autres ,  auprès  du  ministère  de  la 
justice.  — 13  mai  1824,  arrêté  qui  leur  confère  le  même  droit 
auprès  du  ministère  des  finances ,  et  de  toutes  les  administrations 
et  régies  qui  en  dépendent. — 22  juillet  1824,  arrêté  portant  même 
concession  auprès  du  ministère  de  l'intérieur.  —  7  sept.  1824 , 
Instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  qui  déclare 
que  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  13  mai  dernier,  s'ap- 
plique à  toutes  les  affaires  contentleuses  de  régie  auprès  du  minis- 
tère des  finances.  —  7  juillet  1823 ,  circulaire  du  ministre  des 
finances  en  forme  de  réponse  aux  préfets,  dans  laquelle  le  minis- 
tre déclare  que  son  arrêté  du  13  mai  1824  est  applicable  au  con- 
tentieux de  l'indemnité. 

518.  Dans  la  plupart  desÉtats  d'Europe  où,  à  l'imitation  de 
la  France ,  on  a  institué  une  cour  de  cassation,  on  a  senti  la  né- 
cessité de  créer  un  ordre  particulier  d'avocats  attachés  spéciale- 
ment à  cette  haute  juridiction.*  Nous  citerons  notamment  le 
royaume  de  Naples,  la  Pologne  et  la  Belgique.  U  est  certain  que 
les  avocats  dont  la  mission  ordinaire  est  de  plaider  le  fait  plus 
souvent  que  le  droit  sont  moins  propres  à  ce  dernier  genre  de 
discussion  que  ceux  qui  en  font  leur  profession  habituelle  et  pour 
ainsi  dire  exclusive;  d'ailleurs ,  la  connaissance  parfaite  de  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  est  d'autant  plus  Indispen- 
sable qu'elle  exerce  et  doit  naturellement  exercer  une  grande  in- 
fluence, les  décisions  de  cette  cour  étantrendoes  toujours  en  point 
de  droit  pur  et  sans  mélange  de  ces  considérations  particulières  qui 
modifient  toujours,  plus  ou  moins,  les  décisions  des  tribunaux  qui 
Jugent  cumulativement  le  fait  et  le  droit. 

SBCT.  2.  — -  Conditions  d'admission. 

519.  D'après  l'ordonnance  du  10  septembre  1817,  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  est  com- 
posé de  soixante  membres  qui  tous  ont  le  droit  d'exercer  près 
des  deux  juridictions  suprêmes.  Nul  n'y  peut  être  admis  s'il  ne 
remplit  certaines  conditions  déterminées  par  les  règlements  ou 
consacrées  par  l'usage. 

En  premier  Heu,  il  faut  avoir  la  qualité  de  Français  et  jouir 
des  droits  civils  et  civiques.  —  V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Étranger, 
$  1,  n°3,  et  Joye,  Almanach  de  la  magistrature,  p.  166. 

599.  11  faut  en  outre  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
11  est  contraire  à  l'usage,  aujourd'hui,  que  des  dispenses  d'âge 
soient  accordées*,  toutefois  cela  ne  serait  pas  sans  exemple;  deux 
membres  de  l'ordre  en  ont  successivement  obtenu  :  ce  sont 
MM.  Odilon  Barrot  et  Isambert. 

59t.  Le  candidat  devait,  d'après  les  anciens  règlements,  jus- 
tifier en  outre  de  son  titre  d'avocat  exerçant  au  barreau  depuis 
deux  ans,  et  d'on  certificat  de  stage  pendant  ce  temps  (  règl.  du 
28  juin  1738,  tit.  17,  art.  t  et  2).  Cette  condiUon  est  encore 
maintenue;  la  durée  du  stage  a  même  été  portée  à  trois  ans ,  par 
arrêté  du  conseil  de  tordre  du  13  février  1827.  Ce  changement 
a  été  introduit  pour  que  les  avocats  ne  fussent  pas  obligés  de 
faire  leur  stage  si,  après  avoir  traité  de  leur  charge,  ils  deman- 
daient leur  inscription  au  tableau  des  avocats  d'une  cour  royale. 
Y.  suprà  le  chap.  l ,  sect.  2 ,  art.  3. 

599.  Le  candidat  doit  être  reçu  par  le  conseil  de  l'ordre , 
après  examen  sur  les  matières  dont  la  connaissance  est  néces- 
saire (  règl.  de  1738,  tit.  17,  art.  3  ) ,  et  obtenir  l'avis  favorable 

maine  do  mois  d'août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  palais 
de  justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de  l'ordre  ;  il  pré- 
side l'assemblée  générale  :  les  syndics  remplissent  les  fondions  de  scru- 
tateurs ,  et  le  trésorier  celles  de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé ,  en 
cas  d'empêchement,  par  le  premier  ou  par  le  second  syndic ,  et  ceux-ci 
par  les  plus  âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonctions  de  secrétaire ,  en 
l'absence  du  titulaire ,  sont  remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  «lu 
conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  pas  composée  au 
moins  de  la  moitié  plus  an  des  membres  de  Tordre.  —  Le  conseil  peut  va- 
lablement délibérer  quand  les  membres  présents  sont  au  nombre  de  six. — 
En  «as  de  partage  d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante, 

TOMB  T, 


de  la  cour  de  cassation  (déc.  27  vent,  an  8,  art.  93).  La  réception 
par  le  conseil  et  l'avis  de  la  cour  ne  sont  exigés  qu'à  titre  consul- 
tatif; une  nomination  peut  donc  être  faite  malgré  l'opposition  du 
conseil  de  l'ordre;  du  reste,  à  peine  peut-on  citer  un  exemple 
d'une  nomination  faite  dans  ces  conditions.  Quant  à  l'examen  qui 
doit  précéder  l'avis-  du  conseil ,  il  porte ,  comme  nous  l'avons  dit, 
sur  les  matières  dont  la  connaissance  est  nécessaire;  cela,  toute* 
fois ,  doit  être  entendu  dans  une  certaine  mesure.  Le  cercle  des 
connaissances  de  l'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils 
est  immense;  il  embrasse  toutes  les  parties  du  droit  civil,  com- 
mercial et  criminel,  il  doit,  dit  M.  de  Mirbeck,  au  Répert.,  v*  Avo- 
cats aux  conseils,  posséder  toutes  les  ordonnances  et  les  formalités 
qu'elles  ont  introduites...  La  science  du  droit  public  du  royaume 
est  surtout  nécessaire...  La  variété  et  la  multiplicité  des  objets 
dont  s'occupent  les  différents  conseils  du  roi  et  les  bureaux  du 
ministère,  exigent  qu'on  avocat  aux  conseils  ait  au  moins  une  idée 
très-étendue  de  toutes  les  parties  de  l'administration.  Ainsi,  les 
affaires  ecclésiastiques  (  en  matière  d'appel  comme  d'abus),  la 
théorie  du  commerce  et  celle  des  finances,  les  lois  forestières ,  les 
lois  domaniales,  les  lois  criminelles ,  les  lois  bursales,  les  usages 
maritimes,  les  statuts  des  colonies,  etc.,  ce  qui  concerne  l'agri- 
culture, l'industrie,  les  manufactures,  etc.,  tout  est  dans  son 
ressort. 

On  comprend  que  l'examen  du  candidat  ne  porte  pas  rigou- 
reusement sur  tous  ces  objets;  l'usage  l'a  circonscrit  dans  cer- 
taines limites.  L'examen  a  principalement  pour  objet  les  formes 
de  procédure  à  observer  soit  devant  le  conseil  d'État,  soit  devant 
la  cour  de  cassation,  et  la  nature  des  attributions  de  ces  deux  ju- 
ridictions. De  plus ,  le  dossier  d'une  affaire  ressortissant  soit  au 
conseil  d'État ,  soit  à  la  cour  de  cassation ,  est  remis  au  candidat 
qui,  dans  la  huitaine,  doit  déposer  entre  les  mains  de  l'un  des 
membres  du  conseil,  désigné  à  cet  effet,  un  mémoire  dans  lequel 
il  a  discuté  les  moyens  que  le  pourvoi  lui  a  paru  présenter.  A  la 
huitaine  suivante,  ce  mémoire  est  lu  au  conseil,  et  le  candidat 
est  invité  à  développer  oralement  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir 
par  écrit.  Le  conseil  peut  lui  adresser  des  observations  auxquelles 
il  doit  répondre  immédiatement  (  arrêté  du  conseil  de  l'ordre  da 
14  février  1838,  sous  notre  présidence  ). 

698.  Le  candidat  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation  doit  se  présenter  libre  de  toute  qualité  ou  pro- 
fession Incompatible  avec  ces  fonctions.  A  cet  égard ,  on  doit  sui- 
vre les  dispositions  de  l'art.  42  de  l'ord.  de  1 822 ,  analysées  et 
commentées  suprà,  ch.  1,  sect.  3.  Déjà,  sous  l'ancien  droit,  les 
procureurs  aux  parlements  et  tous  autres  étaient  exclus  des  fonc- 
tions d'avocat  aux  conseils  (édit  de  1643,  V.  M.  Isambert,  1817,' 
p.  232,  note  4,  et  608,  note  1  ). 

594.  Le  candidat  doit  être  présenté  par  l'on  des  titulaires  et 
être  agréé  par  le  roi  (L.  28  avril  1816,  art.  91;  L.  27  vent,  an  8, 
art.  93,  et  décr.  du  1 1  juin  1806,  art.  34). 

595.  Il  doit  verser  un  cautionnement,  qui  est  fixé  à  une 
somme  de  7,000  fr.,  et  à  défaut  duquel  il  y  a  lieu  de  remplacer  " 
le  titulaire  (L.  28  av.  1816,  art.  88,  n°  8,  et  art.  95). 

59*9.  Enfin ,  il  doit  prêter  serment,  en  audience  publique,  de- 
vant le  conseil  d'État  et  devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ainsi 
qu'a  été  appliquée  dans  l'usage  la  disposition  de  l'art.  13  de 
l'ord.  du  10  sept.  181 7,  où  on  lit  :  «  Les  avocats  en  nos  conseils 
et  à  la  cour  de  cassation ,  qui  seront  nommés  par  la  suite ,  nous 
prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice.  »  —  Du  reste,  l'avocat  aux  conseils  et 
à  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  admis  au  serment  ni  par  con- 


13.  Le  conseil  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autre  cas. 
Cet  avis  est  soumis  à  l'homologation  de  notre  garde  des  sceaux,  quand 
les  faits  ont  rapport  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils;  et  a  l'homologa- 
tion de  la  cour,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats 
près  la  cour  de  cassion.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

14.  Les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants ,  et  concer- 
nant l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  seront 
observés  par  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  h  la  cour  de  cassation, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  h  la  présente  ordonnance ,  jusqu'à  la 
publication  d'un  nouveau  règlement  général. 

115.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  h  la  comr  de  cassation  qui  seront 
nommés  par  la  suite  nous  prêteront  serment  entre  les  maint  de  noire  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice. 
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séquent  à  l'exercé  de  sas  fonctions  qu'après  avoir  justifié  de  la 
qinUAûce  de  son  cautionnement. 

8Kt»  8.  —  Droits  et  éxroifi. 

&S  9.  La  plupart  des  règles  tracées  pour  les  avocats  près  des 
cours  royales  sont  applicables  aux  avocats  à  la  coar  de  cassation 
et  au  conseil  d'État  :  comme  nous  l'avons  dit ,  même  délicatesse , 
même  désintéressement ,  même  indépendance  doivent  les  distin- 
guer. Ainsi ,  ces  avocats  ont  les  mêmes  prérogatives  que  les  avo- 
cats à  la  cour  royale,  quant  aux  consultations,  aux  dépositions  en 
Justice ,  à  l'inviolabilité  du  cabinet ,  à  la  responsabilité  des  dis- 
cours et  écrits ,  aux  droits  politiques. — V.  suprà,  chap.  1 ,  sect.  4. 

A*  8.  Comme  ces  avocats  aussi ,  les  avocats  au  conseil  d'État 
et  à  la  cour  de  cassation  peuvent  refuser  leur  ministère  pour  les 
causes  qu'ils  Jugent  mauvaises ,  soit  en  droit ,  soit  même  en  équité 
quand  11  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  pur  droit.  C'est  ce  que 
M.  Merlin  a  établi  dans  le  réquisitoire  qui  à  précédé  i'arrét  que 
nous  rapportons  au  n°  suivant.  «  Les  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  a  dit  ce  magistrat,  ne  peuvent  pas  signer  un  mémoire  en 
faisant  abstraction  de  la  qualité  d'avocat,  qui  leur  appartient  par- 
dessus tout,  et  qui  leur  fait  un  devoir  de  ne  présenter  que  les 
causes  qu'ils  trouvent  Justes  et  fondées.  Bien  plus,  ils  conservent 
comme  tous  les  autres  avocats  le  droit  de  repousser  une  cause 
dont  Us  s'étaient  d'abord  chargés.  Car ,  qu'un  avocat  à  la  cour 
de  cassation  puisse ,  après  s'être  chargé  d'une  cause  qui  lui  pa- 
raissait Juste ,  ou  qu'il  avait  sujet  de  croire  telle  d'après  le  point 
de  vue  sous  lequel  son  client  la  lui  avait  présentée ,  être  contraint 
d'y  attacher  son  nom  du  moment  qu'il  reconnaît  ou  qu'il  s'est 
trompé  dans  un  premier  examen  ,  ou  que  son  olient  l'a  trompé 
par  un  exposé  inexact ,  c'est  ce  qui  répugne  à  la  raison ,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  Justifier  par  aucune  loi.  » 

&  t  ».  Mais  le  devoir  imposé  aux  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes  qu'ils  croient  justes, 
ne  saurait  les  affranchir  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où,  par 
l'effet  d'une  négligence  ou  d'un  refus  tardif  de  former  un  pourvoi, 

(I)  Bèptn  r—  (Veuve  Dubourg  C.  M»  Chabrbud.)— Le  18  nov.  1811, 
la  tenta  Dubourg  écrit  de  Laigle  (Orne)  à  M*  Chabroud ,  avocat  à  la  cour 
de  cassation ,  qui  déjà  lui  avait  prêté  son  ministère  dans  une  autre  affaire, 
pour  le  prier  de  se  charger  da  reuours  en  cassation  qu'elle  se  propose  de 
former  contra  doux  arrêts  de  la  cour  de  Caen ,  des  1"  et  8  nnùt  précé- 
dents. Elle  lui  envoie  on  mémo  temps  les  pièces  nécessaires  pour  former 
ce  recourt,  mais  sans  argent,  attendu,  dit- elle,  son  état  d'indigence.  — 
Le  27,  M»  Cbabroud  répond  à  la  veuve  Dubourg  qu'il  a  reçu  ses  pièces , 
mais  qu'il  n'y  a  pas  trouvé  de  certificat  d'indigence  ;  que ,  d'ailleurs ,  in- 
dépendamment de  là  consignation  d'amende ,  dont  nn  certificat  régulier 
d'indigence  la  dispenserait, .il  y  aura  encore  à  avancer  des  droits  de 
greffe,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  y  pourvoie.  —  Le  8  décembre  sui- 
vant ,  la  veuve  Dubourg  envoie  à  M*  Chabroud  un  certificat  d'indigence 
et  40  fr.  pour  Us  droits  de  greffe. 

Le  11  du  même  mois,  M*  Chabroud  répond  qu'il  est  en  mesure  pour 
l'avance  des  droits  de  greffe,  mais  que  le  certificat  d'indigence  n'est  pas 
en  règle  :  il  loi  renvoie  ce  certificat,  en  lui  indiquant  ce  qu'il  y  a  à  faire 
pour  le  rendre  régulier.  —  Le  SI,  la  Veuve  Dubourg  ,  éprouvant  trou  de 
ciifflt ullés  à  faire  régulariser  ton  certificat  d'indigence ,  envoie  à  M*  Cba- 
broud une  somme  de  300  fr.  pour  l'amende ,  et  lui  réitère  la  recomman- 
dation de  ne  pas  négliger  son  recoure  en  cassation ,  dont  le  délai  fatal ,  lui 
dit-elle  .expire  le  28.  —  Cette  lettre  parvient  te  33  à  M*  Cbabroud.  Le 
26 ,  M*  Cbabroud  écrit  à  la  veuve  Dubourg  :  —  «Je  viens  d'examiner  les 
arrêts  dont  vous  voulez  demander  la  cassation  -,  d'après  ce  que  vous  m'en 
aviet  dit ,  je  m'attendais  que  vos.  droits,  fondés  sur  la  chose  jugée,  avaient 
été  sacrifiés.  J'ai  reconnu  qne  ce  préjudice  ne  vous  a  point  été  fait,  et 
que  vous  avex  mis  dans  votre  affaire  vue  obstination  voisine  de  la  chi- 
cane, sur  des  points  où  vous  éliex  sans  intérêt  véritable.  J'ai  vu  surtout 
qu'il  n'a  été  contrevenu ,  dans  les  denk  arrêts ,  à  aucune  loi ,  et  qu'une 
demande  en  cassation  serait ,  de  votre  part ,  sans  fondement  ;  je  ne  la 
ferai  donc  pas.  Vois  tn'aves  fait  passer,  pour  cette  demande  en  cassation, 
300  fr.  j  m  ne  veux  pas  profiter  du  hasard  qui  met  cette  somme  entre  mes 
mains  et  la  retenir  pour  des  honoraires  que  vous  me  devet.  Vous  lui  avet 
donné  une  destination ,  et  je  me  regarde  comme  dépositaire  :  vous  pouvez 
doue  disposer  de  cal  argent.  —  Si  voue  y  consentes  ,  je  retiendrai  seule- 
ment 10  k.  peur  honoraire  de  mon  dernier  examen.  Je  vous  exhorte  h 
terminer  cette  affaire  par  la  Voie  ht  pins  simple  et  la  plus  courte ,  et  à  ne 
pas  disputer  gor  des  vétilles.  »  —  A  la  réception  de  celte  lettre,  la  veuve 
Dubourg  se  rend  à  Paris  et  fait  assigner  M*  Cbabroud  devant  lé  tribunal 
de  première  instMW  de  la  Seine ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
40,00»  fr.  de  aunanagee-intérêts ,  mentant  do  tort  qu'elle  allègue  lui  avoir 
été  fait,  par  son  refus  de  présentée  ea  requête  en  cassation  dans  le  délai 


leurs  clients  éprouveraient  un  préjudice,  par  MmpegsfbUltê  Ou 

ils  auraient  été  mis  de  sa  pourvoir.  —  Du  rente ,  si  cette  Impos- 
sibilité n'a  pas  existé ,  en  fait,  la  responsabilité  de  l'avocat  est 
complètement  è  couvert.  11  a  été  décidé  en  en  sens  qué,  dans  lè 
cas  où  un  avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  a  reçu  de  Laigle  (Heu 
pour  lequel  la  poste  ne  partait  que  les  lundi,  mercredi  et  samedi), 
le  mardi  3i,  une  lettre  par  laquelle  II  est  prié  de  former  tin  pour- 
voi, dont  le  délai  expire  le  30  à  minuit,  a  répondu  an  client  seu- 
lement le  samedi  16 ,  qu'il  né  formerait  pas  le  pourvoi ,  attendu 
qu'il  ne  lui  parait  pas  fondé ,  cet  avocat  peut  être  déclaré  à  l'abri 
de  toute  responsabilité ,  le  client  ayant  pu ,  dans  ce  cas ,  charger 
un  autre  avocat  qui  aurait  eu  la  Journée  du  39  pour  former  1» 
pourvoi  (ReJ.,  8  JullK  1813)  (1). 

*30.  En  outre,  comme  participant  Jusqu'à  du  certain  point, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  àax  fonctions  des  officiers  ministériels, 
les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État  jouissent 
du  droit  de  n'être  jugés t  à  raison  de  leurs  fonctions,  qne  par  les 
juridictions  auxquelles  ils  sont  attachés.  Cela  était  constant  en 
principe ,  sous  l'ancienne  législation  \  on  y  tenait  que  les  avocats 
attachés  à  l'ancien  conseil  ne  pouvaient  être  actionnés  à  raison 
de  leurs  fonctions  qne  devant  ce  conseil.  En  effet,  des  arrêts  des 
18  déo.  1740,11  août  1741,  15  fév. ,  tSjulll.  1754  et  38JUII1. 
1759,  ont  cassé  des  poursuites  mites  contre  des  avocats  aux  con- 
seils ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  devant  d'antres  tribunaux  qué 
les  requêtes  de  l'hôtel  au  souverain ,  qui ,  à  cet  égard ,  représen- 
taient le  conseil  même.  —  L'arrêt  de  1742  décide  que  les  avocats 
aux  conseils  ne  peuvent  être  cités  qu'au  conseil  pour  ta  remisé 
des  pièces  à  eux  confiée».  —  Ajoutons  qu'un  arrêt  du  conseil 
privé,  que  M.  laambert  cite  >  è  la  date  dn  19  mai  17 19 ,  avait 
annulé  une  citation  du  lieutenant  criminel  donnée  contré  dél 
avocats  aux  conseils. 

Cette  prérogative  nous  semble  appartenir  aux  avocats  qui  ont 
remplacé  ceux  de  l'ancien  conseil  ;  la  cour  de  cassation  s'est  ex- 
pressément prononcée  dans  ce  sens  par  son  arrêt  du  isjulll. 
1813,  rapporté,  avec  celui  du  8  Juill.  1815,  Sous  16  numéro  prfr- 

fatal.  —  M-  Cbabroud  décline  la  compétence  du  tribunal.  —  Rejet»  —  M 
se  pourvoit  en  règlement  de  juges. 

Le  13  juillet  1812,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  déclare  le  tri- 
bunal incompétent  :  —  «  Attendu  qu'en  règle  générale ,  les  officiers  mi- 
nistériels ne  peuvent  être  cités ,  ponr  fait  de  leur  chargé,  que  devant  les 
tribunaux  près  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions ,  et  que  cette  règle  4 
été  de  nouveau  mise  en  vigueur  par  les  art.  1  et  8  de  l'arrêté  des  consul* , 
du  13  frim.  an  9,  la  cour,  sans  s'arrêter  a  la  citation  du  0  jauv.  1 81 2  ni 
au  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  in  31  du 
même  mois,  qui  sont  déclarés  comme  non  avenus,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  par  devant  la  chambre  de  discipline  des  avocats  près  la  eonr, 
pour  y  être  conciliées,  si  faire  se  peut,  sinon,  être  par  ladite  chambre 
donné  son  avis .  et  ensuite  être  par  les  autres  parties  requis  et  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra...  * 

A  la  suite  de  ce  renvoi,  et  le  10  sept.  1812,  avfs  de  la  chambre  qui 
déclare  que ,  dans  l'espèce ,  M*  Cbabreud  est  exempt  de  reproche;  Cet  avis 
est  fondé  d'ailleurs  sur  ce  qu'il  a  été  ea  droit  de  reiaser  soa  ministère  dèé 
qu'il  trouvait  la  demande  mal  fondée.  —  2  mars  1813,  requête  par  la- 
quelle M*  Cbabroud  demande  à  la  cour  l'homologation  de  cet  are  et  U 
rejet  de  l'action  de  la  veuve  Dubourg.— Arrêt  (après  dél.  en  ch.  duoons.). 

La  cooa;  —  Vu  les  pièces  et  mémoires  respectifs  des  parties,  et  les 
art.  1382 et  1383  e.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  toi,  l'honneur  et  la  religion 
du  serment  imposent  a  celui  qui  exerce  la  noble  profession  d'avocat  te 
droit  d'examiner  avec  une  scrupuleuse  attention  les  causes  qui  lui  sont 
confiées,  et  de  ne  les  soumettre  aux  tribunaux  qu'autant  qu'elles  loi  pa- 
raissent justes  et  fondées;  —  Que  cette  obligation  ne  lie  pas  moins  spéctai 
lemerit  les  avocats  h  la  cour  de  cassation ,  relativement  aux  pourvoie  pour 
lesquels  on  réclame  leur  ministère,  que  les  autres  avocats  attachés  aux 
autres  cours  et  tribunaux  t  —  Attendu ,  néanmoins ,  que  h)  devoir  imposé 
aoX  avocats,  de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes  dont  la  justice  est 
manifeste  à  leurs  esprits,  ne  saurait  devenir  une  excuse  suffisante  peur 
les  affranchir  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'une  né- 
gligence ou  d'un  refus  tardif  de  leur  part  ,  les  intérêts  de  leurs  clients  se 
trouveraient  compromis ,  et  où  ceux-ci  en  éprouveraient  quelque  préjo- 
dice;  —  Mais  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'en  combinant  la  date  do  83  die. 
1811,  jour  où  la  veuve  Dubourg,  en  fournissant  4  M'  Chabroud  les  clé* 
ments  préalables  des  pourvois  qu'elle  voulait  former,  a  mis  cet  avocat  en 
mesure  de  faire  un  examen  ul-'le  de  ses  moyens,  avec  celle  du  38  du  mène 
mois,  jour  où  il  l'a  informée  du  résultat  de  son  examen  et  de  osa  refonde 
la  défendre,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  conduite  de  en  demie* 
est  h  l'abri  de  tout  reproche;  homologue  l'avis  de  la  eaamtre  des  avocats. 

Du  6  juillet  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1»  pr.-Bojer,  refh» 
Merlin ,  proc  gén.,  c.  conf. -Cbabroud  etLoiseaa.at» 
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«Ment,  et  cela  eat  de  toute  Justice  «-En  effet,  l'art.  ftO  c.  pr. 
consacre  ce  principe  pratiqué  dans  tous  les  temps,  que  la  demande 
formée  pour  frais,  par  les  officiers  ministériels,  sera  portée  au  tri» 
bunal  où  les  frais  ont  été  faits.  L'arrêté  du  13frim.  an  9,  au 
régime  duquel  étaient  soumis,  en  matière  de  discipline,  les  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation ,  de  même  que  les  avoués,  avant  l'or- 
donnance du  10  juill.  1814,  «  charge,  art.  2 ,  la  chambre  des 
avocats  près  la  cour  de  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations 
de  la  part  des  tiers  contre  des  avoués  (ou  avocats) ,  à  raison  de 
leur»  fonctions  ;  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ;  émettre 
■on  opinion ,  par  (orme  de  simple  avis,  sur  les  réparations  civiles 
qui  pourraient  en  résulter;  *  et  l'art.  3  ajoute  que  «  tous  avis  de 
la  chambre  seront  sujets  à  homologation.  »  —  Tel  était  le  droit 
existant  au  moment  où  l'ordonnance  dulOjuitl.  1814, abrogeant, 
à  l'égard  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  l'arrêté  du  13  frim. 
an  9,  relatif  à  la  discipline  des  avoués,  les  a  rendus  à  l'ancienne 
discipline  fondée  sur  le  règlement  de  1738  et  les  arrêts  de  l'an- 
cien conseil.  —  Depuis,  est  intervenue  l'ordonnance  du  10  sept. 
1817  qui  reconstitue  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et 
à  la  cour  de  cassation ,  et  dont  l'art.  13  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
conseil  (de  discipline)  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de 
police  et  de  discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un  avis  dans 
tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à  l'homologation  de  notre 
garde  des  sceaux ,  quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonctions  des 
avocats  aux  conseils;  et  a  l'homologation  de  la  cour,  lorsqu'il 
«'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  cour  de 
cassation.  »  —Or,  il  résulte  de  ces  dispositions,  1°  que  les  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  ont  été  replacés 
sous  les  anciens  usages,  et  qu'aujourd'hui  comme  alors  ils  sont 
justiciables  de  l'autorité  près  de  laquelle  Us  sont  établis  ;  2*  que 
l'ordonnance  du  10  sept.  1817,  régularisant  cedroit,  a  déparU 
à  chaque  autorité,  près  de  laquelle  ils  exercent ,  l'attribution  qui 
lui  appartient;  3°  qu'aujourd'hui,  enfin,  comme  à  l'époque  où 
l'arrêt  cité  du  13  juill.  1813  a  été  rendu,  on  peut  dire,  avec 
M-  Merlin,  qui  portait  la  parole  devant  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation,  dans  l'aflaire  qu'on  vient  de  rappeler ,  qu'à  la  cour 
de  cassation  seule  appartient  le  droit  d'homologuer  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, relatives  aux  réclamations  élevées  centre  les  avocats  par 
leurs  clients,  à  raison  de  l'exercice  de  leur  piofession  devant  cette 
cour.  Il  en  est  une  raison  sans  réplique ,  c'est  que  nulle  autorité 
n'est  mieux  en  situation  d'apprécier  le  mérite  de  ces  décisions. 
811  s'agissait  d'une  réclamation  qui  fût  relative  a  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat  devant  le  conseil  d'État,  il  faudrait  suivre 
la  même  règle,  avec  cette  différence ,  toutefois ,  que  l'homologa- 
tion appartiendrait  non  à  la  cour  de  cassation,  mais  au  conseil 
d'État  qui  prononcerait  suivant  la  forme  ordinaire  de  ses  délibé- 
rations, c'est-à-dire  par  un  avis  que  devrait  sanctionner  une  or- 
donnance royale.  On  verra  cependant  sous  le  n°  537 ,  un  exemple 
d'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  par  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
conseil  d'État,  et  sans  l'intervention  du  pouvoir  royal. 

♦  •t.  Les  devoirs  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour 
de  cassation  sont  aussi ,  en  général ,  ceux  des  avocats  devant  les 
•ours  royales ,  peur  tout  ce  qui  tient  aux  traditions  et  aux  règles 
de  la  profession.»  Ces  devoirs,  pour  eux,  dit  avec  raison  M.  Marin, 
de  la  Discipline,  *.  1 ,  n»  176,  sont  d'autant  plus  stricts  que  les 
juridictions  près  desquelles  s'exerce  leur  ministère  sont  plus 
élevées  en  dignité,  et  sont  soumises  elles-mêmes  à  une  discipline 
plus  austère.  C'est  pour  eux  surtout  un  devoir  rigoureux  d'éviter 
dans  leurs  mémoires  et  plaidoiries  toutes  personnalités  ou  digres- 
sions inutiles.  »  — Et  eomme  à  la  profession  d'avocat,  laquelle 
obéit  à  des  règles  particulières ,  il  se  joint ,  ajouterons-nous  avec 
le  même  auteur,  «  la  qualité  d'officier  public  oui  impose  aussi 
certaines  obligations,  chaque  avocat  aux  conseils  doit  se  con- 
former à  tout  ce  qui  est  établi  par  les  règlements  de  l'ordre,  pour 
la  discipline  intérieure  et  l'accomplissement  des  devoirs  eommuns, 

(1)  (Coste  et  consorts  C.  Soulié.)  —  Le  tmhjbal;— Considérant  que 
ks  héritiers  Ferrieiu  sont  dénommés  et  qualiûés  dans  l'arrêt  du  8  mess, 
an  2,  et  que  la  demande  dont  il  s'agit  n'est  qu'à  fin  d'exécution  dadit 
arrêt  ;  ?  que  la  distraction  a  été  demandée  avant  et  réitérée  en  signifiant  la 
déclaration  de  dépens;  5°  que ,  postérieurement  à  l'arrêt  de  la  cour  du 
18  mess,  an  10,  contenant  permission  d'assigner  aux  fias  de  la  distrac  - 
tion dont  1*44  «  f a  tentaissant»,  ledit  Soulié  a  nnsbi  par  écrit ,  la  légi- 
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remplir  exactement  tonte  mission  qui  lai  est  confiée  par  uns  dé 
s*f  nation  d'office ,  émanée  du  conseil  de  discipline  eu  du  premier 
président  en  cas  de  refus  par  le  conseil,  soit  peur  soutenir  le 
pourvoi  d'un  condamné  ou  d'une  partie  ayant  éprouvé  un  refus , 
ou  pour  défendre  la  cause  d'un  Indigent ,  soit  pour  assister  à  une 
audience  seleuoelleouàuneeérenenieàlaquellel'ordreestconvié.» 

53* .  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  quoique  ayant  la  qua-  < 
lité  d'officiers  ministériels,  ne  sont  pas  soumis  à  un  tarif  particu- 
lier; l'appréciation  de  leurs  honoraires  est  laissée  àleuf  conscience. 
(V.  aussi  M.  Chauveau ,  Comm.  du  tarif.  1. 1,  p.  26,  n*  6).  Ils  ont 
cinq  ans  pour  démander  le  payement  de  leurs  frais,  déboursés  et 
honoraires ,  aux  termes  d'un  arrêt  du  grand  conseil,  du  22  sept. 
1770.  —  Mais  un  règlement  de  discipline  leur  défend  d'user 
du  bénéfice  de  cet  arrêt  quant  aux  honoraires;  il  ne  le  permet, 
quant  aux  frais  et  déboursés ,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation,  et  en  cas  de  préjudice  notable. 

Toutefois,  si,  contrairement  à  leurs  usages,  ces  avocats 
croyaient  devoir  assigner  leurs  clients  en  remboursement  de  leurs 
avances  et  honoraires,  ils  devraient  s'adresser  aux  juges  naturels 
de  ces  derniers.  Il  serait,  ce  semble ,  contraire  aux  principes, 
que,  dans  ce  cas  ,  le  privilégié  attirât  à  lui  celui  qui  ne  l'est  pas. 

*83.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui,  en  cour  de  cassa- 
tion, après  un  arrêt  contenant  permission  d'assigner  à  fin  de  dis- 
traction des  dépens  au  profit  de  son  avocat,  a  reconnu  par  écrit 
la  légitimité  de  cette  demande  en  taxe,  n'est  pas  recevable  à  op- 
poser plus  tard  une  prétendue  compensation.  Au  surplus,  sa  pé- 
tition, à  cet  égard,  devrait  être 'écartée  si  elle  n'a  pas  été  produite 
légalement  (Rej.,  26  mess,  an  13)  (1). 

584.  Les  avocats  aux  conseils  et  àla  cour  de  cassation  sont  dé- 
chargés des  pièces  envers  les  parties,  après  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  où  ils  les  ont  retirées  du  greffe  (Régi.  1738,  Ut.  14,  art.  4). 

*35>.  Enfin,  ils  peuvent,  hors  le  cas  où  ils  sont  destitués , 
présenter  des  successeurs,  pourvu  que  ceux-ci  réunissent  les  con- 
ditions requises  (  L.  28  avril  1816,  art.  91  ),  Leurs  héritiers  on 
ayants  cause  ont  le  même  droit.  —  V.  Office. 

Tels  sont  les  droits  et  les  devoirs  généraux  des  avocats  aux 
conseils  et  à  la  cour  de  cassation.  Mais,  indépendamment  de  ces 
droit  et  devoirs ,  il  en  est  de  spéciaux  qui  leur  appartiennent  et 
qui  sont  relatifs  soit  aux  fonctions  qu'ils  exercent  devant  la  cour 
de  cassation ,  soit  à  leurs  fonctions  au  conseil  d'État. 

SU.  Devant  la  cour  de  cassation ,  les  avocats  ont  seuls  le 
droit  de  postuler  et  de  conclure  (L.  27  vent,  an  8,  art.  94);  — 
de  signer  et  faire  Imprimer  des  requêtes  ou  mémoires  dans  les 
affaires  portées  devant  la  cour.  D'après  deux  arrêts  du  conseil 
des  25  fév.  1758  et  18  mars  1774 ,  il  ne  peut  être  imprimé  ni 
distribué  de  consultations  non  signées  d'eux  ,  dans  les  affaires 
qui  sont  exclusivement  de  leur  ressort.  On  comprend,  en  effet, 
que  la  production  de  consultations  émanées  d'avocats  appartenant 
à  d'autres  barreaux  porterait  une  atteinte  directe  au  droit  exclu- 
sif qu'ont  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation 
d'instruire  les  affaires  soumises  à  ces  deux  juridictions  suprêmes. 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  avocats  des  barreaux  étrangers 
délibèrent  et  signent  des  consultations  conjointement  avec  l'avo- 
cat à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  du  roi  qui  est  chargé  de 
la  cause,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  dans  l'usage  (y. 
aussi  M .  Isambert,  notes  sur  l'ord.  du  1 0  sept.  1 8 1 7) . — A  eux  seuls 
appartient  aussi  le  droit  de  surveiller  les  affaires  dans  lesquelles 
le  pourvoi  a  été  introduit  et  dont  l'instruction  se  poursuit  devant 
la  chambre  des  requêtes.  —  Ce  droit  ne  les  autorise  pas  toutefois 
à  présenter  aux  conseillers  des  mémoires  signés  d'eux,  avant  la 
signification  au  défendeur  de  l'arrêt  de  soit  communiqué;  ils 
peuvent  seulement  faire  et  signer  des  consultations  que  la  partie 
fait  imprimer  et  distribuer  (arr.  de  cons.  18  déc.  1775,  29 
août  et  4  nov.  1769,  déc.  5  fév.  1810.)  —  Ajoutons  que  le  mi- 
nistère de  l'avocat,  à  la  cour  de  cassation,  est  obligatoire  pour  les  \ 
parties  en  matière  civile  et  dans  les  allai res  correctionnelles  et  de 

limité  de  la  demande  en  taxe,  qu'il  a  donné  pouvoir  à  l'effet  de  précéder 
à  la  liquidation  des  dépens  et  d'en  payer  le  montant ,  es-mains  dudit 
M*  Coste,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  sans  exciper  de  sa  prétendue  com- 
pensation.—Que  ladite  pétition  se  trouve  jointe  S  l'instance  sans  y  avoir 
été  produito  légalement ,  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  taxe  des  dé- 
pens adjugés  par  l'arrêt  dn  8  mess,  an  2. 
Du  S6  mess,  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vaste,  pr.-Lasaudade,  rap. 
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«impie  police  ;  11  n'est  facultatif  qu'en  matière  de  grand  criminel. 

Il  a  été  Jugé  que  le  demandeur  en  cassation  voudrait  vaine- 
ment se  dispenser  de  l'assistance  de  l'avocat,  sous  prétexte  que 
sa  demande  a  pour  objet  son  inscription  sur  la  liste  électorale, 
alors  qu'il  s'agit,  en  réalité,  de  revendication  de  propriété  ou 
d'exécution  d'arrêts,  et  que ,  d'ailleurs,  celte  demande  électorale 
aurait  dû  être  portée  devant  la  cour  royale(Req.,  22  fév.  1 830)  (l). 

En  Belgique,  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  jouissent  des 
mêmes  droits  ;  et  il  a  été  décidé ,  par  suite ,  qu'un  mémoire  im- 
primé ,  bien  qu'intitulé  Consultation  sur  le  mérite  du  pourvoi  en 
cassation ,  doit  être  rejeté  du  procès ,  s'il  porte  seulement  la 
signature  d'avocats  à  une  cour  d'appel ,  et  s'il  n'est  pas  revêtu 
de  la  signature  de  l'avocat  à  ia  cour  de  cassation ,  qui  représente 
la  partie  au  nom  de  laquelle  le  mémoire  est  produit  (C.  cass.  de 
Belgique,  10  déc.  1838)  (2). 

639.  Depuis  que  le  barreau  de  la  cour  de  cassation  a  été  in- 
terdit aux  avocats  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  dans  l'ori- 
gine ,  y  étaient  admis  par  une  sorte  de  réciprocité  ,  les  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation  se  montrent  si  rarement  devant 
les  autres  tribunaux ,  qu'on  pourrait  croire  qu'ils  n'ont  plus 
le  droit  d'y  plaider.  Mais  cette  supposition  ou  cette  erreur 
se  dissipe  bientôt.  Car,  d'une  part,  deux  déclarations  des 
22  fév.  et  24  Julll.  1791  avaient  autorisé  les  avocats  aux  conseils, 
comme  appartenant  à  une  hiérarchie  supérieure,  à  plaider  de- 
vant tous  les  tribunaux,  et  aujourd'hui  que,  grâce  à  une  organi- 
sation plus  régulière,  leur  ministère  s'est  en  quelque  sorte 
ennobli  par  la  publicité ,  la  solennité  des  discussions ,  on  n'a- 
perçoit pas  la  raison  pour  laquelle  le  droit  dont  ils  jouissaient 
anciennement  leur  serait  contesté.  D'une  autre  part ,  le  décret 
de  1810  et  l'ordonnance  de  1822  fournissent,  en  faveur  de  ce 
droit  réclamé  dans  l'intérêt  d'une  juridiction  supérieure ,  un 
exemple  d'analogie  très-remarquable.  On  y  voit,  en  effet,  que 
les  avocats  exerçant  au  cbef-lieu  des  cours  royales  peuvent  plaider 
devant  tous  les  tribunaux  du  ressort;  d'où  H  semble  naturel  de 
conclure  qu'il  doit  être  permis  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation 
de  plaider  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  dont  les 
actes  sont  dénoncés  à  cette  cour,  de  même  qu'il  appartient  aux 
avocats  des  cours  royales  de  plaider  devant  les  sièges  inférieurs. — 
Cette  idée  se  fortifie  encore  de  ces  considérations,  l°qu'llaété  dans 
le  but  de  l'ordonnance  de  1822  de  rappeler  les  anciens  usages; 
2°  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  la  cour  de 
cassation  et  le  conseil  d'État ,  c'est-à-dire  devant  les  deux  pre- 
mières juridictions  du  royaume,  ne  peut  manquer  de  donner  à  ces 
avocats  une  grande  expérience;  3°  enfin,  qu'il  y  a  plus  d'un 
exemple  que  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  ont  consenti  à  se 
déplacer  pour  aller  plaider,  devant  des  cours  royales  de  province, 


(1)  Espèce —  (  Caunel  des  Aulnois.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  suprême 
avait  déjà  rejeté  une  demande  en  renvoi  de  Paris  à  ia  cour  de  Rouen 
formée  par  le  sieur  Caunel  des  Aulnois.  Il  parait  néanmoins  que  la  cour 
n'avait  pas  statué  sur  le  fond.  Le  demandeur  se  plaignait  de  ce  que  de- 
puis treize  ans  les  tribunaux  de  Paris  et  de  Pontoise,  avec  leurs  procureurs 
do  roi ,  le  frustraient  de  son  bien  ,  de  ses  revenus  et  surtout  de  ses  droits 
électoraux.  Aussi ,  dans  l'espèce ,  il  forma  lui-mémo  ,  sans  assistance  de 
conseil,  une  demande  électorale  fondée  sur  l'art.  62  de  la  charte  en  renvoi 
au  tribunal  de  Versailles.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  6 ,  lit.  2  do  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737 ; 
l'art.  2 ,  tit.  9  du  règlement  du  28  juin  1738 ,  et  l'art.  94  de  ia  loi  du 
27  vent,  an  8  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions  législatives, 
les  recours  et  demandes  soumis  a  la  cour  de  cassation  doivent  être  formés 
par  le  ministère  d'un  avocat  en  la  cour;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que,  par 
jugement  rendu  au  tribunal  de  la  Seine,  sur  les  poursuites  du  ministère 
public ,  le  14  juin  1817,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qui 
n'a  pas  été  rétracté  ,  il  a  été  défendu  au  demandeur  de  plaider  sans  l'as- 
sistance du  conseil  judiciaire  qui  lui  a  été  nommé; — Attendu,  néanmoins 
que  le  demandeur  n'est  assisté  ni  par  son  conseil  judiciaire ,  ni  par  un 
avocat  ;  —  Attendu  que  vainement  pour  s'en  dispenser  il  donne  à  sa  de- 
mande le  titre  d'affaire  électorale ,  et  prétend  la  faire  comprendre  dans  la 
catégorie  de  celles  dont  il  est  question  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet 
1828,  concernant  la  révision  annuelle  des  listes  électorales  et- du  jury  ; 

-  Qu'il  est  de  toute  évidence  que  la  contestation  qu'il  annonce  exister 
entre  lui  et  d'autres  individus  devant  les  tribunaux  de  Paris  et  de  Pon- 
toise ,  et  qu'il  voudrait  faire  renvoyer  devant  celui  de  Versailles,  n'a  point 
pour  objet  direct  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  puisqu'un  recours 
judiciaire  de  celte  nature  ne  pourrait  être  porté  que  devant  une  cour 
royale;  que  cette  contestation  n'est  relative  qu'à  une  revendication  de 


des  affaires  importantes ,  dont  ils  croyaient  utile  de  présenter  la 
discussion.  — Toutefois,  ils  s'abstiennent  de  plaider  devant  la 
cour  royale  de  Paris,  soit  dans  l'idée  que  le  barreau  delà  capitale 
compte  dans  son  sein  un  assez  grand  nombre  d'avocats  du  mérite 
le  plus  distingué ,  soit  dans  la  crainte  peut-être  de  réveiller  par 
cette  prétention  une  ancienne  rivalité  si  heureusement  remplacée 
par  la  confraternité  la  plus  parfaite.  —  C'est  dans  ce  même 
esprit,  et  encore  dans  un  sentiment  de  convenance,  qu'il  a  été 
pris  le  19janv.  1826,  et,  en  second  lieu  ,  le  23  juin  1840,  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre ,  deux  délibérations  qui  recom- 
mandent aux  avocats  à  la  cour  de  cassation  de  ne  point  se  présen- 
ter devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  devant  les  antres 
Juridictions  Inférieures,  pour  y  plaider  les  causes  dont  ils  peuvent 
être  chargés;  et  même  qui  leur  interdisent  de  se  présenter  pour 
plaider  devant  une  cour  royale,  sans  une  autorisation  du  conseil. 
— Mais  rien  n'empêche  que ,  devant  ces  juridictions ,  comme  de- 
vant les  cours  royales ,  et  sans  en  excepter  celle  de  Paris,  ou  pro- 
duise des  consultations  délibérées  et  signées  exclusivement  par 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  ;  c'est  ce 
qui  s'est  toujours  pratiqué  sans  opposition.  L'usage  est  même  de 
recourir  à  ces  consultations  dans  les  affaires  d'une  certaine  impor- 
tance qui  offrent  des  points  de  droit  difficiles  à  résoudre.  Il  n'est 
pas  besoin,  dans  ce  cas,  que  la  consultation  porte  la  signature  de 
l'avocat  chargé  de  plaider  la  cause ,  comme  on  a  vu  sous  le 
n°  336,  que  cela  est  nécessaire  pour  les  consultations  des  avocats 
ordinaires  produites  devanlle  conseil  d'État  ou  la  cour  de  cassation, 
car  c'est  aux  avoués  qu'appartient  l'instruction  écrite  des  affaires 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  royales. 

538.  Comme  avocats  aux  conseils  du  roi,  les  membres  de 
cet  ordre  ont  le  droit  exclusif  :  1*  d'instruire  et  défendre  toutes 
les  affaires  contentleuses  intéressant  desparties,  qui  sont  portées 
au  conseil  d'Élat  et  à  ses  comités  (décrets  du  11  juin  1806,  art. 
33,  et  du  22  juill.  1806  ,  art.  44)  ;  2°  de  représenter  1rs  parties , 
par  leur  seule  qualité,  pour  l'instruction  et  la  défense  des  affaires 
contentleuses  portées  aux  différents  comités  du  conseil  d'État  ou 
aux  juridictions  qui  y  ressortissent ,  notamment  au  ministère  de 
la  Justice,  au  ministère  de  l'intérieur,  au  ministère  des  finances, 
etc.  {V.suprà,  les  arrêtés  et  inst.  cités  au  n°  517,  tn  fine);  et  3* 
de  présenter ,  quand  ils  le  jugent  utile,  des  observations  orales  au 
conseil  d'État  dans  lesaffaires  qui  doivent  être  jugées  en  audience 
publique,  telles  que  les  affaires  contentieoses  proprement  dites,  les 
conflits,  etc.  (ord.  du  2  févr.  1831  ;  L.  22  Juill.  1843,  art.  18). 

63».  Un  avocat  au  conseil  d'État  ne  peut  être  forcé  de  jus- 
tifier du  mandat  de  son  client ,  sous  peine  do  condamnation  per- 
sonnelle (ord.c.  d'Ét.,  10  avril  1818)  (3). 

64#.  De  même  un  avocat  aux  conseils  est  suffisamment  au* 


propriété  où  à  l'exécution  d'arrêts  rendus  sur  des  questions  de  propriété; 
—  Rejette. 

Du  22  fév.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-De  Maleville,  rap. 

(2)  (Francotte  C.  Bournonville.  )  —  La  couk;  —  Vu  l'art.  33  de 
l'arrêté  du  15  mars  1813,  ainsi  conçu  :  a  Les  mémoires  écrits  ou  im- 
primés ,  que  la  partie  voudra  distribuer,  porteront  le  nom  et  la  signature 
de  l'avocat  ;  ils  seront  remis  au  rapporteur  et  au  ministère  public ,  au  moins 
trois  jours  avant  le  rapport  de  l'affaire,  et  aux  autres  membres  de  la  cour,  au 
plus  tard  à  l'ouverture  de  l'audience  à  laquelle  l'affaire  est  rapportée.  » 
— Considérant  qu'un  mémoire  imprimé,  intitulé  :«  Consultation  sur  le  mé- 
rite du  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  les  demoiselles  Francotte ,  etc. ,  » 
portant  seulemenlla  signature  d'un  avocat  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
et  celle  d'un  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Liège ,  a  été  distribué  à  l'ou- 
verture de  la  présente  audience ,  sans  être  revêtu  de  la  signature  de  l'a- 
vocat qui  représente  la  partie  défenderesse  devant  la  cour,  et  sans  avoir 
été  remis  au  rapporteur  et  au  ministère  public  trois  jours  au  moins  avant 
le  rapport  de  l'affaire  ;  —  Considérant  qu'une  pareille  production  est 
contraire  à  l'article  ci-dessus  visé,  et  ne  peut  être  admise;  —  Par  ces 
motifs;  —  Rejette  du  procès  ledit  mémoire  imprimé,  etc.  » 

Du  10  déc  1838.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  réun.-MM.  de  Gerlache,  pr.- 
Leclercq,  pr.  gén.,  conf. 

(3)  (  Duc  d'Otrante  C.  Tboloran.  )  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  duc  d'Otrante ,  de  ses  consorts  ou  représen- 
tants, tendante  à  être  reçus  opposants  à  l'exécution  de  notre  ordonnance 

■  du  20  juin  1816 ,  et,  par  suite,  a  l'annulation  de  cette  ordonnance  et  au 
maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qu'elle  a  annulé;  —  Vu  l'ex- 
ploit de  signification  de  ladite  requête,  fait  le  8  août  dernier,  au  nom 
des  sieurs  Pries  et  compagnie ,  banquiers  à  Vienne  ;  Lamel  et  fils ,  ban- 
quiers à  Prague,  comme  se  trouvant  aux  droits  du  duc  d'Otrante ,  et  en 
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toriêé  à  Introduire  on  pourvoi  par  la  remise  des  pièces  que  lui 
fait  le  mandataire  de  la  partie  (ord.  c.  d'Ét.,22  déc.  1824)  (I).— 
A  cet  égard,  il  est  assimilé  à  un  avoué. — V.  Avoué,  n01  iS8  et  s. 

64  t.  En  terminant  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  avocats 
aux  conseils ,  il  importe  de  rappeler  certaines  dispositions  d'in- 
struction relatives  aux  mém'oires  à  produire,  qui  sont  contenues 
dans  le  décret  du  22  juillet  1806  par  lequel  sont  encore  régis  le 
conseil  d'État  et  les  avocats  qui  y  exercent  leur  ministère  :  nous 
voulons  parler  des  articles  32  et  49,  les  seuls  qu'il  est  intéressant 
de  connaître  sous  ce  rapport.  Aux  termes  de  l'art.  32 ,  «  Défenses 
sont  faites,  sous  peine  d'amende  et  même,  en  cas  de  récidive, 
sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats  en  notre 
conseil  d'État,  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  déci- 
sion contradictoire,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  si  elle  a  été  rendue 
sur  pièces  fausses  ;  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive.  »  L'art.  45  ajoute  :  «  Les  avocats  au 
conseil  seront ,  suivant  les  circonstances,  punis  de  l'une  des  peines 
cl-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux  règlements,  et  no- 
tamment s'ils  présentent  comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le 
seraient  pas,  ou  s'ils  portent  à  notre  conseil  d'Etat  des  affaires  qui 
seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité.» — V.  Cons.  d'État. 

Quelques  applications  ont  été  faites  de  ces  dispositions.  Une 
peine  très-peu  grave  sans  doute  a  été  prononcée;  mais,  on  l'a  dit 
avec  raison  :  «  Quelque  minime  que  puisse  paraître  cette  pénalité, 
elle  blesse  encore  les  justes  susceptibilités  d'un  barreau  jaloux  de 


tant  que  de  besoin  au  nom  de  ce  dernier;  —  Vu  l'ordonnance  attaquée , 
portant  que  la  pièce  de  terre  réclamée  par  les  demoiselles  de  Gaermantes 
n'a  point  fait  partie  de  l'adjudication  passée ,  le  17  jniil.  1792,  au  sieur 
Guinard,  auteur  du  duc  d'Otrante ,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne ,  en  date  do  13  av.  1815 ,  est  annulé; 
— -  Va  la  requête  en  défense  fournie  par  les  sieur  et  dame  Tholozan ,  au 
nom  et  comme  conjointement  tuteurs  desdites  demoiselles  de  Guermantes, 
par  laquelle  ils  concluent  k  ce  que  M*  Reboul  soit  tenu  de  justifier  du 
pouvoir  en  vertu  duquel  il  a  formé  opposition  à  l'exécution  de  notre  ordon. 
du  20  nov.  1816 ,  sinon  à  ce  que  l'opposition  soit  purement  et  simplement 
rejetée ,  et  M*  Reboul  condamné  personnellement  aux  dépens;  ladite  re- 
quête tendante ,  en  outre ,  à  ce  que ,  dans  le  cas  on  le  pouvoir  représenté 
serait  émané  des  sieurs  Pries  et  Lamel ,  ces  derniers  soient  tenus  de  jus- 
tifier du  titre  qui  les  constitue  aux  droits  du  duc  d'Otrante,  et  de  donner, 
en  leur  qualité  d'étrangers ,  caution  jtulieatum  m>M  ,  sinon  a  ce  que  l'op- 
position soit  rejetée ,  et  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens,  sous  la 
réserve  que  font  les  sieur  et  dame  de  Tboloxan ,  de  requérir  ce  qu'il  appar- 
tiendra contre  les  sieurs  Fries  et  Lamel,  dans  le  cas  où  ils  justifieraient 
leurs  qualités  et  fourniraient  caution  ;  et  contre  le  duc  d'Otrante,  s'il  était 
justifié  d'un  pouvoir  de  lui;  —  Considérant  qu'en  matière  contentieuse 
administrative ,  les  qualités  des  parties  s'établissent  car  des  requêtes  en- 
registrées au  secrétariat  du  conseil  d'État;  —  Considérant  que  le  nom  et 
la  quitté  du  duc  d'Otrante  ont  été  établis  par  la  requête  d'opposition  du 
10  lit.  1817 ,  et  que  l'exploit  de  signification  n'a  pas  pu  changer  ce  nom 
et  cette  qualité;  —  Que,  par  conséquent ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  les 
confusions  prises  par  les  sieur  et  dame  de  Tholozan  dans  l'incident  qu'ils 
ont  étevé. 

Art.  1.  Les  parties  défendront,  sur  l'opposition  formée  à  noire  ordon. 
du  20  juin  1816 ,  tous  moyens ,  exceptions  et  dépens  réservés. 
Du  10  av.  1818.  —  Ord.  c.  d'État. 

(1)  (0....)  —  Charles,  etc.  —Vu l'art.  26  du  règlement  du  22  juillet 
1806  ;  —  Considérant ,  1°  que ,  par  sa  lettre  du  4  janvier  1824 ,  écrite  à 
l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'Espagne ,  le  sieur  0...  a  annoncé  qu'il 
accréditait  le  sieur  M...  à  l'effet  de  provoquer  et  suivre ,  en  son  nom ,  les 
décisions  à  intervenir  sur  les  points  qui  faisaient  contestation  entre  le 
gouvernement  et  lui ,  relativement  à  la  liquidation  de  ses  fournitures;  — 
Considérant,  2°  que  le  sieur  M...,  mandataire  du  sieur  0...,  en  remet- 
tant h  M...  les  pièces  relatives  à  la  contestation  entre  le  sieur  0...  et  notre 
ministre  de  la  guerre ,  par  suite  de  la  décision  prise  par  celui-ci ,  a,  par 
ce  seul  fait ,  légalement  autorisé  cet  avocat  en  nos  conseils  à  introduire 
devant  nous  on  pourvoi  au  nom  du  sieur  0...,  sur  cette  contestation  ;  — 
Considérant,  3°  que  M...  s'est  conformé,  dans  ses  conclusions  principales 
et  subsidiaires,  au  mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  le  sieur  M...  — 
Art.  1.  La  requête  en  désaveu  du  sieur  0...  est  rejetée.  —  3.  Le  sieur  0... 
est  condamné  aux  dépens. 

Du  22  déc.  1824. -Ord.  c.  d'Ét.-M.  Maillard  ,  rap. 

(2)  (Vogneau-Duplessis.  )~Loois,  etc.;— ■. Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Vogneau-Duplessis,  par  laquelle  le  requérant  nous  demande 
la  révision  d'un  arrêt  du  conseil  du  25  lévrier  1815,  confirmalif  de  deux 
arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vendée, 
les  18  ventôse  an  9  et  22  avril  1811 ,  qui  ont  rejeté  la  demande  du  sieur 
Brossard  afin  de  compter  de  clerc  à  maître  avec  l'administration  des  domaines 
du  produit  de  la  terre  Duplessis  Monde»,  pour  le  temps  on  elle  a  été  sous 


concilier  ses  devoirs  envers  les  justiciables  avee  son  respect 
pour  les  règlements  légaux.  »  (V.  M.  Morin,  toc.  cit.  n°  186.) 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  la  recevabilité  d'un  pourvoi  que  l'avocat 
croit  recevable  dépend  souvent  de  distinctions  très-subtiles,  d'une 
appréciation  d'autant  plus  difficile  que  les  autorités  auxquelles  on 
peut  recourir  sont  souvent  très-loin  de  présenter  une  doctrine 
solidement  assise  et  n'offrent  dans  la  plupart  des  cas  à  l'avocat 
qui  les  interroge  que  l'incertitude  qui  naît  ordinairement  de  la 
controverse. 

64*.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé:  1*  que  l'avocat  au 
conseil  d'État,  qui  a  signé  une  requête  contre  un  des  arrêts  de  ce 
conseil,  rendu  contradictoirement,  est  réprébensible;  bien  qu'elle 
soit  présentée  par  voie  de  demande  en  interprétation  de  cet  arrêt, 
si  en  réalité  elle  reproduit  les  questions  déjà  jugées  contradictoi- 
rement et  tend  à  en  faire  modifier  les  dispositions  (  ord.  cons. 
d'Ét.,  23  déc.  1813)  (2). 

648.  2°  Que  l'avocat  au  conseil  d'État  qui  a  signé  une  re- 
quête présentant  comme  contentieuse  une  affaire  qui  ne  l'est  pas, 
en  opposition  avec  un  décret  ou  un  acte  de  pure  administration, 
contrevient  à  l'art.  1  du  règlement  du  22  juillet  1806,  et  encourt 
les  peines  portées  par  l'art.  49  (ord.  cons.  d'Ét.,3déc.  1817)  (3). 

644. 3°  Que  l'avocat  au  conseil  qni  signe  un  pourvoi  contre 
un  décret  par  défaut  qui  a  servi  de  base  à  un  autre  décret  contra- 
dictoire rendu  sur  une  précédente  requête  de  la  partie,  est  pas- 
sible d'amende,  conformément  aux  art.  32  et  36  du  règlement, 


le  séquestre  national  ;  —  Vu  ledit  arrêt;  —  Considérant  qu'il  a  été  rendu 
contradictoire  avec  le  sieur  François  Vogneau-Duplessis;  —  Que  la  de- 
mande en  révision  qu'il  a  présentée  n'est  pas  recevable ,  aux  termes  de 
l'art.  32  du  règlement  du  22  juilllet  1806  ;  —  Qu'elle  ne  pouvait  l'être , 
suivant  cet  article ,  qu'autant  que  le  susdit  arrêt  aurait  été  rendu  sur 
pièces  fausses  ou  par  défaut  de  représentation  d'une  pièce  décisive  retenue 
par  l'adversaire  du  demandeur,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  dans  l'es- 
pèce actuelle  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  dudit  article ,  M*  Cochu  est 
passible  d'une  amende. 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Vogneau-Duplessis  est  rejetée. 

2.  M*  Cochu ,  avocat  du  sieur  Vogneau-Duplessis ,  est  condamné  h  «M 
amende  de  10  fr.,  et  en  outre  aux  dépens  envers  son  client. 

Du  23  déc.  1815.-0rd.  c.  d'ÉL 

(3)  (Hab.  de  Moulineaux  C.  comm.  de  la  Bouille.)— Louis ,  etc.  ;  — 
Vu  les  requêtes  h  nous  présentées  au  nom  des  habitants  du  hameau  de 
Moulineaux ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  lesdites  requêtes  ten- 
dantes h  ce  qu'il  nous  plaise  recevoir  lesdits  habitants  opposants  à  un  dé- 
cret du  51  janvier  1813 ,  et  à  une  ordonnance  du  1"  février  1815,  qu'ils 

S retendent  avoir  été  rendus  par  défaut  h  leur  préjudice;  annuler  lesdits 
écret  et  ordonnance,  et,  en  conséquence,  ordonner  que  le  hameau  de 
Moulineaux  sera  rétabli  comme  par  le  passé,  régi  et  administré  en  corps 
particulier  de  commune ,  ou  que ,  du  moins ,  il  sera  réuni ,  non  à  la  com- 
mune de  la  Bouille,  ainsi  que  le  porte  ledit  décret  du  31  janvier  1813, 
mais  à  celle  de  Grand-Couronne,  et  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'église 
de  Moulineaux  6era  érigée  en  chapelle,  et  régie  selon  les  lois  et  règlements 
relatifs  aux  annexes  ;  subsidiaire  ment ,  si  nous  jugions  que  les  territoires 
de  la  Bouille  et  de  Moulineaux  ne  doivent  former  qu'une  seule  commune, 
à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  hameau  de  Moulineaux  sera  le  chef-lieu , 
tant  sous  le  rapport  de  l'administration  municipale  que  de  l'exercice  du 
culte;  enfin,  à  ce  que  la  commune  de  la  Bouille  soit  condamnée  aux  dé- 
pens;—  Les  requêtes  en  défense  présentées  au  nom  du  maire  de  la  com- 
mune de  la  Bouille ,  signifiées  les  6  mars  et  3  octobre  1816 ,  tendantes  a 
ce  que  les  habitants  de  Moulineaux  soient  déclarés  non-recevables ,  ou, 
du  moins ,  mal  fondés  dans  leur  opposition  et  condamnés  aux  dépens;  — 
La  requête  en  intervention  présentée,  le  30  mai  1817,  au  nom  des  com- 
munes du  Grand-Couronne  et  du  Petit-Couronne ,  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  et  tendante  à  ce  que ,  quelle  que  soit  la  décision  qui 
interviendra  sur  les  contestations  pendantes  entre  le*  habitants  do  Mou- 
lineaux et  la  commune  de  la  Bouille ,  les  portions  des  territoires  des* 
dites  communes  du  Grand  et  du  Petit-Couronne ,  qui  avaient  été  précé- 
demment réunies  au  territoire  de  Moulineaux,  en  soient  détachées 
pour  rester  à  l'avenir  incorporées  à  la  commune  du  Grand-Couronne ,  et  à 
ce  que  celle  des  parties  adverses  qui  succombera  soit  condamnée  aux  dé- 
pens ;  —  Le  décret  du  51  janvier  1813,  qui  prononce  la  réunion  de  la 
commune  de  Moulineaux  à  celle  de  la  Bouille ,  tant  pour  l'administrai  ion 
municipale  que  pour  l'exercice  do  culte  ;  —  Notre  ordonnance  du  1"  fév. 
1815,  qui  rejette  la  demande  d'érection  en  chapelle  de  l'église  dn  hameau 
de  Moulineaux; 

Considérant  que  la  circonscription  des  communes  et  des  paroisses  ap- 
partient à  l'ordre  public ,  et  que,  si  les  communes  et  les  particuliers  sont 
redevables  h  nous  présenter  toutes  pétitions  contre  les  actes  de  l'administra- 
tion relatifs  à  ces  objets ,  lesdits  actes  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un 
litige  devant  nous-  en  notre  conseil  d'État,  dans  la  forme  des  affaires 
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s'il  n'est  dans  ua  des  cm  prévus  par  ces  articles  (ord.  cous.  d'Ét ., 
23  déc.  1815)  (1). — Et  l'amende  s  été  doublée ,  s'il  a  formé  une 
seconde  demande  en  révision  du  même  décret  (ord.  cons.  d'Ét., 
99  août  1831,  aff.  Uset,  V.  Jugera,  pardéf.). 

54*.  4°  Que  l'avocat  signataire  d'un  pourvoi  formé  contre 
une  décision  ministérielle  contradictoire  s'expose  à  être  con- 
damné a  l'amende,  s'il  ne  prouve  qu'elle  est  basée  sur  des  pièces 
fausses  ou  sur  l'absence  d'une  pièce  déoisive  retenue  par  la  partie 
adverse  (ord.  c.  d'Ét.,  10  julll.  1 826,  aff.  Latroffe.V.  Cons.  d'Ét.). 

Le  recours  fermé  depuis  la  loi  du  21  avril  1832  par  un 
particulier  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  contributions  directes ,  peut  être  transmis  au  gouverne- 
ment par  l'intermédiaire  du  préfet,  et,  dès  lors,  sans  celui  d'un 
avocat  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  Janv.  1833,  aff.  Nourry;  8  fév. 
1833,  aff.  Us  serre,  V.  Cootrib.  dir.) 

Sict.  A.  —  Du  conseil  de  Perdre  et  du  pouvoir  disciplinaire. 

&  47,  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  un  conseil  de 
discipline  composé  d'un  président  auquel,  dans  l'usage,  on  donne 
aussi  le  nom  de  bâtonnier,  et  de  neuf  membres.  Deux  de  ces  mem- 
bres ont  la  qualité  de  syndics ,  un  troisième  celle  de  secrétaire- 
trésorier  (ord.  30  sept.  181 7,  art,  7).— Le  président  est  nommé  par 
le  garde  des  sceaux,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  élus,  à 
la  majorité  absolue  des  voix ,  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre. — 
Les  neuf  autres  membres  sont  nommés  directement  par  l'assem- 
blée générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  Le  conseil 
choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire-tréso- 
rier (  même  ord.,  art.  8).  —  Les  fonctions  du  président  et  des 
membres  du  conseil  dnrent  trois  ans  :  en  conséquence,  le  tiers 
des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque  année.  — Aucun 
des  membres  sortants  ne  peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'Intel*- 
valle  (même  ord.,  art.  9).  —  Les  nominations  sont  faites  chaque 
année  dans  la  dernière  semaine  du  mois  d'août.  L'assemblée  géné- 

eonten lieuses;  —  Considérant  que  la  municipalité  de  Moullneaox  ayant 
été  supprimée  par  le  susdit  décret  du  3  janvier  1813 ,  les  requêtes  sus- 
dites n  ont  pas  pu  être  valablement  présentées  pour  les  habitants  du 
hameau  de  ce  nom,  en  nom  collectif,  mais  pour  des  individus,  lesquels 
ne  sont  pas  dénommés  dans  lesdites  requêtes;  —  Considérant  que ,  par 
cette  omission  ,  l'avocat  qui  a  signé  les  requêtes  présentées  sous  lo  nom 
des  habitants  de  Moulineaui  a  contrevenu  a  l'art,  1"  du  règlement  du 
22  juillet  1806 ,  et  que,  de  plus,  il  a  encouru  les  peines  prévues  par 
l'art.  49  dudit  règlement  en  présentant  comme  cententieuso  aie  affaire 
qui  ne  l'est  pas. 

Art.  1.  Les  requêtes  susdites  présentées  sous  le  nom  des  habitants  de 
Moulioeaux,  et  la  requête  en  intervention  «es  communes  de  Grand- 
Couronne  et  du  Petit-Couronne  sont  rejetées,  sauf  tout  recours  devant 
bous  par  vote  de  pétition. 

2.  L'avocat  qui  a  signé  lesdites  requêtes  est  condamné  aux  dépens. 

Du  3  déc.  181 7,-Ord.  c  d'Ét, 

(1)  (Liset.  )—  Louis,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  à  nous  présentées, 
les  18  sept  1814  et  18  nov.  1815,  par  le  sieur  Liset,  se  disant  proprié- 
taire des  bains  du  Mont-d'Or ,  département  du  Puy-de-Dôme,  concluantes 
h  ce  qu'il  nous  plaise,  interprétant  un  décret  du  3  mai  1813,  ordonner 
la  réintégration  provisoire  dn  suppliant ,  dans  la  libre  jouissance  et  ad» 
minislration  desdits  bains  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; l'autoriser  h  percevoir  provisoirement  de  certaines  rétributions 
qu'il  réclame  pour  chaque  espèce  d'emploi  des  eaux  du  Mont-d'Or,  faire 
procéder  de  nouveau  à  son  expropriation  d'après  les  bases  qn'il  propose; 
ordonner  que  le  fermier  des  douches  et  bains  mitigés  du  Mont  d'Or  versera 
le  prix  de  la  ferme  entre  les  mains  du  suppliant,  qui  sera  de  plus  auto- 
risé à  se  faire  rendre  compte  des  autres  revenus  des  bains ,  ainsi  qne  des 
années  antérieures;  su bsidiairement, et  dans  le  cas  ou  le  suppliant  devrait 
rester  ei  proprié  des  bains  dn  Mont-d'Or,  ordonner  que,  sous  de  très-brefs 
délais ,  de  nouveaux  experts  s'occuperont  h  6  ter  l'indemnité  qu'il  réclame 
pour  les  deux  parties  de  cet  établissement  qui  sont  désignées  par  les  dé- 
nominations de  bains  de  César  et  de  bains  minéraux;  lui  allouer  ainsi , 
outre  l'indemnité  déjà  réglée  pour  les  donebes  et  les  bains  mitigés ,  une 
nouvelle  indemnité  à  raison  des  bains  minéraux  pris  dans  les  sources  du 
Mont-d'Or  et  des  eaux  puisées  ou  mises  en  bouteille;  dans  le  même  cas, 
rautorisor  a  se  faire  rendre  compte  comme  d-dessus  ;  subsidiairement  en- 
core, faire  procédera  une  nouvelle  estimaUan  des  bains  du  Mont-d'Or, 
«'après  no  convenu  tarif  conforme  à  celui  des  eanx  de  Vichy;  et  dans  le  cas 
H  le  suppliant  n'obtiendrait  une  nouvelle  indemnité  que  pour  les  bains 
minéraux  et  les  eanx  puisées,  La  faire  régler  d'après  ce  tari/,  si  mieux  ne 


raie  de  l'ordre  se  réunit  au  Palaie-de-Justiee  (même  ord.,  art.  10), 
448.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  chef  de  l'ordre. 
Il  convoque  l'assemblée  générale,  chaque  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire ou  que  la  réunion  est  demandée  par  les  syndics ,  pour  déli- 
bérer sur  un  objet  important,  Intéressant  l'ordre  entier, —  Il 
préside  l'assemblée  générale  ;  les  syndics  y  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs ,  le  trésorier  celle  de  secrétaire.  Le  prési- 
dent est  remplacé ,  en  cas  d'empêchement ,  par  le  premier  ou  par 
le  second  syndic ,  et  ceux-ci  par  le  plus  Agé  des  membres  du  con- 
seil; les  fonctions  de  secrétaire,  en  l'absence  du  titulaire,  sont 
remplies  par  le  plus  jeone  des  membres  du  conseil.  L'assem- 
blée générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  composée  au  moins  de 
la  moitié  plus  nn  des  membres  de  l'ordre.  En  cas  de- partage  d'o- 
pinions dans  le  conseil ,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
(ord.  de  1817,  art.  11  et  12). 

649.  Les  attributions  principales  du  conseil  consistent  :  1*  A 
faire  tous  les  règlements  de  police  et  de  discipline  intérieure,  dé- 
fendre tous  tes  droits  de  l'ordre;  s'occuper  de  ses  Intérêts  géné- 
raux, établir  toutes  cotisations  pour  la  caisse  de  l'ordre;  régler 
les  dépenses  nécessaires  ;  arrêter  les  comptes  annuels  et  fixer 
l'emploi  du  reliquat  ;  —  2*  A  examiner,  sous  le  double  rapport 
de  la  moralité  et  de  la  capacité,  tout  candidat  qui  se  présente 
pour  faire  partie  de  l'ordre ,  en  y  remplaçant  on  titulaire  lorsqu'il 
a  donné  sa  démission  ;  —  S*  A  statuer  sur  toute  demande  ten- 
dante à  obtenir  une  désignation  d'office  pour  eause  d'indigence  ou 
de  refus  éprouvés  dans  des  affaires  de  la  compétence  soit  du 
conseil  d'État,  solide  la  cour  de  cassation  ;  à  désigner  les  avocats 
chargés  de  soutenir,  chaque  semaine,  les  pourvois  des  accusés 
qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale ,  et  à  faire  toute  autres 
désignations  analogues;  —  é#  A  exercer  la  surveillance  pour 
l'honneur  et  les  intérêts  de  l'ordre;  à  examiner  toutes  les  plaintes, 
réclamations  ou  dénonciations  portées  contre  l'un  de  ses  membres 
par  un  confrère  ou  par  un  étranger,  par  le  garde  des  sceaux.-, 
par  le  procureur  général  ou  par  la  cour  elle-même;  à  maintenir 
la  discipline  intérieure  (V,  encore  M.  Mort»,  ta».  cif„  p°  180), 


nous  plaît  l'autoriser  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
en  conformité  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ; 

Vu  un  contrat  de  vente ,  en  date  du  24  fruct.  an  10,  duquel  il  résulta 
que  le  sieur  Lizet  a  acquis ,  de  l'une  des  héritières  de  l'ancien  seigneur  du 
lieu,  pour  une  somme  totale  de  9,316  fr. ,  les  bains  du  Mout-d  Or,  tels 
qu'en  avaient  joui  les  ci-devant  fermiers;  —  Vu  les  jugements  et  arrêts 

3 ni ,  après  plusieurs  difficultés  élevées  par  le  domaine  et  par  la  commune 
es  bains,  ont  réintégré  le  sieur  Lizet,  en  1806,  dans  fa  possession  des 
bains  du  Mont-d'Or  ;  —  Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  en  date 
des  10,18,  28  juin  et  13  déc.  1807 ,  qni  ont  réglé  le  tarif  des  eaux  ther- 
males du  Mont-d'Or ,  prescrit  des  mesures  de  police  à  leur  égard ,  et  dé- 
terminé sur  quelle  partie  de  ces  eaux  le  sieur  Liset  était  autorisé  à  perce- 
voir les  rétributions  réglées;  —  Vu  le  décret  du  7  juill.  1809 ,  qui,  es 
approuvant  le  tarif  relativement  aux  bains  mitigés  ou  de  baignoires  mo- 
biles et  aux  douches ,  ordonne  que  le  sieur  Liset  ne  pourra  percevoir 
aucune  rétribution ,  ni  pour  les  bains  minéraux  pris  dans  les  cuves  natu- 
relles ,  ni  pour  les  eaux  puisées  aux  sources  ;  —  Vu  le  décret  du  13  pars 
1810,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  cession  des  eaux  du  Mont-d'Or  pour  causo 
d'utilité  publique,  et  ordonnant  qu'il  soit  procédé  suivant  la  loi  du  16 
sept.  1807;  —  Vu  le  décret  du  23  sept.  1810, qui  conârme  le  précédent 
dans  toutes  ses  dispositions;  —  Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date 
du  13  mai  1811 ,  qui  règle  l'indemnité  a  allouer  au  sieur  Liset  à  la  somme 
de  24,349  fr.  37  c.  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  en  date  du 
S  av.  1812,  signifié  le  11  du  même  mois,  au  sieur  Lizet,  l'autorisant 
se  présenter  pour  recevoir  ladite  somme  de  24,  349  fr.  37  c.  et  ordonnant 
prise  de  possession  des  eaux  thermales  du  Mont-d'Or  au  nom  du  gouver- 
nement; —  Vu  le  décret  du  8  mai  1813,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  en  date  du  3  av.  1812,  et  rejette  la  requête  du  sieur  Lizet, 
tendante  au  rapport  des  décrets  des  13  mars  et  23  sept.  1810,  et  cela  en 
partie ,  parce  que  le  tarif  des  eaux  du  Mont-d'Or  est  spécialement  dé- 
terminé par  le  décret  do  7  juillet  1809  ;—  Vu  l'art.  32  du  règlement  du 
22  juillet  1806,  portant  défenses ,  sous  peine  d'amende ,  aux  avocats 
en  notre  conseil  d'État,  de  présenter  requête  en  recours  contre  qne  décision 
contradictoire; — Considérant  que  le  sieur  Liset  ne  reproduit  dans  ses 
requêtes  que  des  questions  jugées  eontradictoirement  par  le  décret  (lu  8 
mai  1813,  et  qu'il  n'est  dans  aucun  des  deux  cas  prévus  par  Part-  32 
du  règlement  du  22  juill.  1806. 

Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Liset  sont  rejetées. 
2-  M'Cochu,  avocat  dq  demandeur,  «t  condamné  aux  dépens  en- 
vers sa  partie  et  à  une  amende  de  10  fr. 
Du  23déc.  1819,  ord.  c  d'État. 
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550.  Le  conseil  de  l'ordre  puise  aussi ,  dans  ses  attributs , 
fe droit  d'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  de  discipline  autorl* 
sées  par  les  règlements  ou  de  donner  des  avis  sur  les  infractions 
qui  comporteraient  une  peine  à  prononcer  par  le  pouvoir  supé- 
rieur. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  13  de  l'ord.  de  1817,  le  con- 
seil statue  définitivement  toutes  les  fols  qu'il  s'agit  de  policé  et  de 
discipline  intérieure;  Il  émet  un  avù  dans  les  autres  cas. 

554 .  Les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants 
et  concernant  l'ordre  des  avocats,  et  les  fonctions  des  conseils 
de  discipline ,  sont  observés  par  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
et  à  la  cour  de  cassation ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
l'ord.  de  1817,  art.  14.  Il  y  a  aussi  quelques  dispositions  des 
règlements  anciens  remises  en  vigueur  par  celte  ordonnance, 
c'est  à-dire  du  règlement  de  1738, 2*  partie,  tit.  17,  dont  on  peut 
voir  le  texte  au  mot  Cassation ,  et  autres  analogues  (V.  aussi 
M.  Isambert ,  notes  sur  l'ordonn.  de  1817).  De  là  il  suit  que  le 
conseil  de  l'ordre  peut ,  comme  ceux  des  autres  barreaux ,  pro*- 
noncer  définitivement  les  peines  de  discipline  qui  consistent  en  un 
avertissement  ou  une  réprimande.  Il  ne  peut  que  donner  un  avis 
pour  l'interdiction  temporaire;  et  il  doit  s'abstenir  de  prononcer 
soit  la  radiation  du  tableau,  peine  qu'exclut  l'Investiture  royale, 
soit  la  destitution  (V.  MM.  Carnot,  Discip.  Jud.,  p.  72,  et  Mo- 
rln,  foc.  cit.,  o6  181).  Cette  dernière  mesure  ne  peut  ôlre  prise 
qbe  par  le  rOl,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  après  jugement.— 
V.  encore  M.  Isambert,  sur  l'art.  01  de  la  loi  du,  28  avril  1816. 

55».  Du  reste,  aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  pro- 
noncée ou  proposée  que  l'avocat  inculpé  n'ait  été  entendu  ou 
appelé  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1822 
qui ,  en  cela  encore ,  doit  être  observée  pour  les  avocats  aux 
conseils  et  à  la  cour  de  cassation. —V.  à  cet  égard  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  des  avocats,  tuprà,  ch.  1,  sect.  5,  art.  1. 
—  V.  aussi,  plus  bas,  n°  554-3°. 

553.  La  décision  du  conseil  qui  prononce  une  peine  de  dis- 
eipline  Intérieure  est  constatée  par  procès-verbal  et  exécutée  à 
la  diligence  du  premier  syndic,  sans  autre  suite.  En  ce  qui  con- 
cerne l'avis  qui  est  émis  par  le  conseil  dans  les  autres  cas ,  cet 
avis  est  soumis  à  l'homologation  du  garde  des  sceaux,  quand  les 
faits  ont  rapport  aux  fondions  d'avocat  au  conseil,  el  à  l'homo- 
logation de  la  cour  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions 
des  avocats  près  la  cour  do  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  (ordonn.  de  1817,  art.  13).  Par  où  l'on 
voit  que  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  ont  aussi  une 
action  disciplinaire  :  c'est  de  cette  action  qu'il  nous  reste  main- 
tenant à  parler. 

554.  Quant  à  la  cour  de  cassation ,  elle  a  droit,  en  vertu  de 
son  pouvoir  disciplinaire  ,  d'homologuer  l'avis  émis  par  le  con- 
seil ou  de  refuser  son  homologation  ;  elle  peut  même  prendre  un 
parti  intermédiaire,  en  ce  sens  que,  sans  rejeter  ni  homologuer 
d'une  manière  absolue  l'avis  du  conseil ,  elle  peut  en  restreindre 
ou  en  étendre  les  termes.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  cour 
de  cassation  appelée  a  délibérer  sur  l'homologation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  l'ordre  des  avocats ,  portant  suspension  illi- 
mitée contre  un  des  membres  de  l'ordre,  peut  limiter  la  durée 
de  cette  suspension  (ch.  réun.,  22  fév.1808)  (t). 

Et  cette  peine  est  encourue  par  un  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion qui,  dans  une  affaire  où  II  existe  un  mémoire  de  frais 
exagéré,  et  môme  compromettant  pour  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  a  signé  la  quittance  faisant  suite  à  ce  mémoire ,  alors 
même  qu'il  ne  peut  être  réputé  l'auteur  de  ce  mémoire  ,  ni  inculpé 
d'avoir  exigé  des  honoraires  excessifs,  les  sommes  payées  ayant 
été  librement  offertes  et  n'étant  peint  répétées. — L'avocat  ne 


(1)  (Min.  pub.  C.  N...)  —  La  cotm;  —  Vt  le  réquisitoire  du  nroctt* 
reur  général ,  If  s  pièces  y  jointes,  celle»  produites  par  N...  pour  sa  défense, 
ledit  N...  introduit  en  la  chambre  du  conseil ,  lui  «étendu  et  retiré; 
Attendu  qu'il  existe,  dans  l'affaire  sur  laquelle  la  cour  a  *  statuer,  un  mé- 
moire de  frais  exagéré ,  absurde ,  tendant  même  à  compromettre  et  à 
inculper  des  personnes  employées  au  conseil  des  prises;  —  Attendu  qu'en- 
core que  N...  à  raison  de  l'absurdité  mène  de  ce  mémoire,  et  indépen- 
damment des  autres  preuves  de  fait  qu'il  en  a  fournies ,  ne  puisse  pas  en 
être  réputé  l'auteur,  et  qu'il  ne  puisse  M«  pins  être  inculpé  et  recherché 
comme  ayant  exigé  des  honoraires  excessifs,  alors  qu'il  conste  qu'ils  lui 
ont  été  offerts  librement ,  et  qu'il  n'existe  a  cet  égard  ni  aucune  volonté 
de  répétition,  ai  aucune  il— de,  c'est  toujours  de  sa  part  une  iadiscré- 


m 

peut  s'excuser  en  prétextant  qu'il  aurait  signé  celle  quittance  sans* 
l'avoir  lue  et  dans  un  moment  où  il  était  pressé  (même  arrêt). 

D'ailleurs,  dans  ce  cas  et  dans  ceux  où  la  cour  statue 
sur  l'avis  émis  par  le  conseil  de  l'ordre ,  l'avocat  Inculpé  doit  être 
entendu ,  dans  la  chambre  du  conseil,  par  les  sections  réunies  de 
la  cour  de  cassation  (même  arrêt).  — V.  n°  552. 

555.  Il  est  d'usage  à  la  cour  que ,  lorsqu'elle  déclare  qu'une 
procédure  ou  unactedoivent  être  annulés  pour  une  irrégularité  im- 
putable à  un  officier  ministériel,  elle  mette  les  frais  de  la  procédure 
annulée  à  la  charge  de  cet  officier  :  c'est  notamment  ce  qu'elle  a 
souvent  jugé  à  rencontre  des  huissiers.  Dans  ces  cas,  l'huissier 
n'était  ni  appelé,  ni  entendu,  et,  sous  ce  rapport ,  la  jurispru- 
dence de  la  cour  semble  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  1031  • 
c.  pr.,  et  à  l'interprétation  que  cet  article  a  reçue  plusieurs  fols  à 
l'égard  des  avoués. — L'analogie  qui  a  existé  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur entre  les  fonctions  d'avocats  à  la  cour  de  cassation  et 
celles  d'avoués,  et  qui,  avant  l'ordonnance  de  1 8 1 7,  plaçait  ceux-là 
sous  la  même  loi  disciplinaire,  doit  leur  rendre  applicable  la  dispo- 
sition citée  du  code  de  procéd.— Toutefois,  et  quoiqu'il  semble  na- 
turel d'investir  les  tribunaux  dti  pouvoir  discrétionnaire  de  juger 
que  les  actes  frustratoires  seront  à  la  charge  de  l'officier  ministé- 
riel qui  les  aura  faits,  parce  que  ces  frais  ne  sont  en  général  que 
d'une  minime  valeur,  cependant,  il  est  mieux  de  l'entendre  dès 
qu'il  peut  y  avoir  quelques  doutes ,  soit  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  de  lui  ou  de  la  partie ,  on  de  tout  autre,  que  procède  véri* 
tabiement  la  nullité ,  soit  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
nombre  des  actes  dont  les  frais  doivent  retomber  sur  cet  officier 
ministériel.  Ce  parti  est  d'autant  plus  sage,  qu'il  ne  fait  éprou- 
ver aucun  préjudice  à  la  partie,  laquelle  sera  toujours  à  mémo 
d'invoquer  l'art.  1031  contre  l'auteur  de  la  nullité. 

Les  autres  dispositions  de  cet  article  qui  déclare  passible  de 
dommages-Intérêts  et  même  de  suspension  l'officier  ministériel 
qui  a  fait  des  actes  nuls  ou  frustratoires ,  devrait ,  par  une  consé- 
quence de  ta  même  analogie ,  s'appliquer  aux  avocats  4  la  cour 
de  cassation.  Mais  on  oe  manquerait  pas  sans  doute  de  les  appe- 
ler ou  de  les  entendre  avant  de  recourir  contre  eux  4  ce»  votet 
extrêmes.  La  cour  l'a  ainsi  décidé  en  faveur  des  avouée  dans  des 
cas  où  le  ministère  public  avait  directement  requis  contre  eux  une 
peine  disciplinaire  (V.  Avoué,  n«  293);  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  cela  ne  doive  se  juger  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
avocats.  La  défense  n'est-elle  pas  de  droit  naturel  et  public? 

556.  Quant^u  conseil  d'État,  Ses  pouvoirs  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  cour  de  cassation;  et  il  en  doit  être  ainsi,  surtout 
depuis  que  les  audiences  sont  publiques,  qu'en  y  admet  des  ob- 
servations orales,  et  depuis  que  le  conseil  d'État  est  présidé  pat 
le  garde  des  sceaux. 

559.  Ajoutons,  eu  terminant,  que  la  cour  de  cassation 
comme  le  conseil  d'État  ont  le  pouvoir,  indépendamment  de  leur 
autorité  disciplinaire ,  de  punir  immédiatement  les  fautes  com- 
mises à  leurs  audiences  par  les  avocats  qui  exercent  auprès  d'eux, 
ou  les  fautes  découvertes  à  l'audience.  Cela  résulte  de  ce  que 
nous  avons  dit  tuprà ,  chap.  1 ,  sect.  6.  Et  le  conseil  d'État  a  usé 
de  ce  droit  dans  une  circonstance  où  nous  avons  été  nous-même 
appelé  à  défendre  l'honorable  confrère  inculpé.  —  Il  a  été  décidé, 
dans  cette  circonstance  ,  qu'un  avocat  qui ,  pour  justifier  la  res- 
triction portée  à  un  serment  par  un  membre  du  conseil  municipal, 
aurait  employé  les  expressions  suivantes,  dans  une  requête  adres- 
sée au  roi  en  son  conseil  :  «  11  était  permis  4  mon  client  de  s'ap- 
»  puyer  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  s'est 
»  manifesté  à  une  certaine  époque  ;  Il  avait  fe  droit  de  ne  prête  - 
»  son  serment  que  dans  le  seul  Intérêt  des  habitants  :  donner  i  i 


lion ,  et  même  un  oubli  de  ce  qu'il  se  devait  et  à  son  caractère,  d'avot 
signé  la  quittance  faisant  suite  à  un  tel  mémoire,  de  s'être  ainsi  aperopd) 
ce  mémoire  par  sa  signature,  d'en  avoir  autorisé  la  production  et  l'empM 
—Attendu  que  le  prétexte  d'avoir  signé  celte  quittance  sans  l'avoir  lu», 
et  dans  un  moment  où  il  était  pressé,  serait  inadmissible  de  la  part  de  te* 
individu  majeur,  et  est  plus  inadmissible  encore  de  la  part  d'un  heuuaf 
versé  en  affaires  et  revêtu  d'un  caractère  public; — Homologue  it>  dé» 
libération  prise  le  16  janvier  1808,  par  la  chambre  des  avocats  en  la  cour, 
et  au  conseil  des  prises,  qui  a  volé  la  suspension  de  N...  de  ses  fonctions, 
et  fixe  la  durée  de  cette  suspension  a  trois  mois  à  dater  4a  jour  du  pri- 
sent arrêt. 

Du  22  fév.  1808.-C.  C,  ch.réun.-MM,  Murato,t«p.4a*dou,n» 
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»  son  serment  plus  d'étendue ,  ee  serait  le  soumettre  à  une  sojé- 
»  tion;  »  un  tel  avocat  peut,  en  raison  des  explications  données, 
de  son  intention  et  de  la  non-publicité  du  mémoire ,  être  affran- 


(1)  Espèce  .—(M.  de  Genoude.)  —  Aux  élections  communales  de  1831, 
Genoudo  a  été  nommé  membre  du  conseil  municipal  de  Cucharmoy  (Seine* 
et-Marne).  Au  moment  des  élections ,  M.  de  Genoude  subissait  à  Sainte- 
Pélagie  six  mois  de  prison  auxquels  il  avait  été  condamné,  à  l'occasion 
d'un  article  inséré  dans  la  Gazette ,  contre  la  personne  du  roi.  Pour  ré- 
pondre au  vœu  de  la  loi ,  qui  prescrit  un  serment  aux  conseillers  munici- 
paux, M.  de  Genoude  envoya  le  sien  par  écrit;  mais  il  fit  suivre  la  for- 
mule insérée  dans  la  loi  de  1830  de  la  restriction  suivante  :  «  Bien  en- 
tendu que  le  serment  signifie,  pour  moi ,  que,  nommé  par  la  commune, 
je  dois  exercer  les  fonctions  de  conseiller  municipal ,  dans  la  seule  vue  des 
intérêts  des  habitants ,  et  qu'un  pareil  serment  n'entratne  aucune  sujétion 
au  chef  actuel  du  gouvernement.  »  Le  préfet  de  Seine-et-Marne,  trouvant 
cette  déclaration  restrictive  du  serment,  annula  la  nomination  de  M.  de 
Genoude.  C'est  cet  arrêté  que  ce  dernier  a  déféré  au  conseil  d'État  pour 
incompétence ,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

M*  Mandaroux-Vertamy.  avocat  aux  conseils ,  a  soutenu ,  à  l'appui  du 
pourvoi ,  qu'il  n'existe  dans  la  loi  aucune  disposition  dans  des  termes 
assez  impérieux  pour  mettre  un  conseiller  municipal  dans  la  nécessité  de 
la  prestation  du  serment.  D'après  le  défenseur,  il  n'y  a  que  les  fonction- 
naires de  l'ordre  civil ,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  soient  tenus  à 
l'observation  d'une  telle  formalité.  Le  conseiller  municipal  n'est  pas  un 
fonctionnaire  civil;  et,  en  admettant  cette  nécessité,  elle  n'entrât nerait 
pas  une  destitution  forcée.  Le  préfet  n'avait  pas  le  droit  d'annuler  l'élec- 
tion de  M.  de  Genoude ,  mais  bien  le  conseil  de  préfecture ,  par  une  déci- 
sion motivée  ;  le  pouvoir  du  préfet  se  concentre  aux  simples  actes  d'ad- 
ministration ,  et  toute  décision  qui  porterait  un  caractère  contentieux  lui  est 
interdite.  Il  était  permis  àM.  de  Genoude,  ajoute  l'avocat,  de  s'appuyer  sur 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  s'est  manifesté  à  une  certaine 
époque  ;  il  avait  le  droit  de  ne  prêter  son  serment  que  dans  le  seul  inté- 
rêt des  habitants;  donner  à  son  serment  plus  d'étendue,  ce  serait  le 
soumettre  à  une.  sujétion.  Le  titre  de  sujet,  ajoute  M'  Mandaroux-Ver- 
tamy, a  été  à  la  chambre  l'objet  d'une  protestation  solennelle,  qui,  h  la 
vérité,  ne  venait  pas  de  la  majorité.  »  Il  cite  les  expressions  de  M.  Persil 
qui,  lors  de  la  discussion  de  là  charte  de  1830,  proposa  d'ajouter  h  l'ar- 
ticle 12  :  «  La  souveraineté  appartient  à  la  nation,  elle  est  inaliénable  ;  » 
ce  qui  cependant  fut  rejeté,  par  le  motif  que  le  texte  de  la  charte  l'indi- 
quait assez.  * 

M.  Germain,  remplissant  les  fonctions  de  commissaire  du  roi,  a  répondu: 
«  Personne  en  France,  tenant  au  régime  de  liberté  conquis  en  juillet  1830, 
n'a  songé  a  contester  la  souveraineté  nationale,  ni  l'origine  toute  popu- 
laire de  Louis-Philippe.  C'est  au  nom  de  celle  même  souveraineté  que  le 
pouvoir  législatif  a  voulu  que  le  serment  fût  prêté  au  chef  de  l'État,  réu- 
nissant en  sa  personne  l'unité  politique.  Refuser  l'engagement  d'obéissance 
et  de  fidélité  au  roi  des  Français,  c'est  outrager  la  nation  dont  il  repré- 
sente la  force  et  la  puissance.  Le  serment  n'est  pas ,  d'ailleurs ,  prescrit  à 
tout  le  monde;  il  n'est  obligatoire  qu'à  l'égard  de  ceux  qui ,  par  leurs 
fonctions,  sont  appelés  à  remplir  une  portion  de  l'autorité  publique.  Cette 
autorité  perdrait  toute  sa  vie,  toute  son  action,  si  ses  délégués  ne  lui 
étaient  pas  attachés  par  un  lien  sacré,  celui  du  serment;  c'est  ce  qui  est 
exigé  des  fonctionnaires  publics.  Le  conseiller  municipal  est  un  véritable 
fonctionnaire ,  un  homme  participant  à  l'administration  des  affaires  de  la 
commune.  Il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  les  sympathies  de  M.  de  Genoude 
pour  la  révolution  et  pour  la  dynastie  de  juillet,  mais  de  savoir  si,  comme 
conseiller  municipal ,  il  a  prêté  un  serment  complet ,  sans  restriction ,  et 
conforme  au  texte  formel  ne  la  loi  de  1830.  Les  expressions  de  M.  de  Ge- 
noude restreignent  ce  serment  ;  il  n'existe  donc  pas.  » 

Après  avoir  soutenu  la  nécessité  de  la  prestation  du  serment,  et  le  droit 
qn'avait  le  préfet  de  prononcer  la  révocation  du  conseiller  municipal, 
M.  Germain  conclut  au  rejet  de  la  demande  de  M.  de  Genoude.  «  Mais , 
avant  de  terminer,  ajoute  le  ministère  public ,  je  dois  déférer  à  la  disci- 
pline du  conseil  le  mémoire  de  l'avocat  qui,  oubliant  la  dignité  de  sa  robe, 
a  attaqué  l'ordre  de  choses  établi  par  la  volonté  du  pays.  «  Le  barreau,  a-t-il 
dit,  ne  peut  se  transformer  en  une  arène  où  les  personnes,  les  institutions 
et  les  principes  les  plus  sacrés  puissent  être  outragés ,  où  ce  qui  doit  être 
au-dessus  de  toute  atteinte  puisse  être  insulté.  » 

«On  contestera  votre  pouvoir  disciplinaire,  continuait  le  ministère 
public;  mais  votre  jurisprudence  atteste  que  vous  avez  supprimé  des  mé- 
moires, enjoint  aux  avocats  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  et  transmis 
vos  décisions  au  conseil  de  l'ordre,  conformément  au  règlement  du  22juil). 
1806  (art.  49. 32).  En  principe  général ,  d'ailleurs ,  toute  juridiction,  tout 
tribunal  a  un  droit  de  police  et  de  discipline  sur  les  personnes  qui  exer- 
cent quelques  fondions  près  de  lui.  —  Les  applications  s'en  retrouvent 
dans  les  art.  90  et  1 036  c.  pr. ,  377  c.  pén. ,  23  de  la  loi  du  1 7  mai  1 81 9, 
et  plus  explicitement  dans  les  ord.  des  10  sept.  1817  (art.  13  et  14), 
27  août  1820  (art.  5),  20  nov.  1822  (art.  16  et  43),  ordonnances  qui 
■ont  la  législation  sur  la  profession  d'avocat.  »  M.  Germain  conclut  à  la 
suppression  de  la  requête  et  à  la  suspension  pendant  six  mois. 

Le  conseil  de  notre  ordre ,  averti  la  veille  des  conclusions  que  le  mi- 
nistère public  devait  prendre  contre  M' Maodaroux ,  noua  ayant  coaflG  la 


chl  de  la  peine  de  la  suspension,  mais  il  n'est  pas  moins  passible 
d'un  avertissement  pour  l'avenir  (décis.c.d'Ét.,  31  août  1832)  (l). 
668.  Il  est  à  remarquer  que ,  dans  ce  cas ,  l'avertissement 


défense  de  notre  confrère,  nous  avons  dit  en  substance  :  «  Messieurs, 
ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  le  barreau  de  celte  haute  juridic- 
tion a  entendu  les  réquisitions  si  sévères  et  si  nouvelles  pour  lui ,  qui  ont 
retenti  h  votre  audience  d'hier.  Le  conseil  de  discipline,  en  particulier, 
n'a  pu  demeurer  indifférent  à  une  attaque  dirigée  contre  l'un  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués  et  les  plus  honorables.  Toutefois,  à  coté  de  ce  sen- 
timent de  confraternité  qui ,  heureusement ,  domine  parmi  nous  toutes  les 
dissidences  d'opinions  politiques,  il  avait  un  devoirà  remplir.  Gardien  des 
prérogatives  et  des  franchises  de  notre  ordre,  et  premier  juge  de  l'avocat  daos 
l'exercice  de  son  ministère ,  il  a  dû  examiner  lui-même  l'écrit  qui  a  provo- 
qué contre  M"  Mandaroux-Vertamy  les  rigueurs  du  ministère  public.  Il 
s'est  livré  à  cet  examen  avec  calme ,  avec  maturité,  avec  impartialité: 
il  lui  a  paru  que,  si  cet  écrit  offrait  quelques 'béories  un  peu  trop  hardies, 
quelques  doctrines  politiques  erronées ,  il  ne  contenait  rien  qui  pût  armer 
contre  son  auteur  la  censure  du  pouvoir  disciplinaire.  Il  lui  a  paru  que 
l'action  du  ministère  public  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  transformer  en 
un  délit  ce  qui  n'a  pu  être  qu'une  erreur  de  raisonnement,  et  une  erreur 
inhérente  ici  à  la  nature  de  la  cause  que  notre  confrère  avait  à  défendre; 
et  que,  sous  ce  rapport,  elle  portait  une  grave  atteinte  à  l'indépendance 
de  discussion,  sans  laquelle  il  n'existe  plus  de  défense  judiciaire.  C'est  en 
son  nom ,  et  comme  honoré  de  son  choix ,  en  même  temps  que  de  celui  de 
mon  confrère,  que  je  viens  vous  présenter  quelques  explications  qui  com- 
pléteront ,  s'il  en  est  besoin ,  la  justification  anticipée  qui  résulte,  selon 
moi ,  de  la  plaidoirie  même  de  M«  Mandaroux-Vertamy,  que  vous  avez  en- 
tendue à  votre  dernière  audience. 
»  On  doit  s'étonner  d'abord  de  rigueur  du  réquisitoire,  au  sujet  d'un 
.  simple  mémoire  manuscrit ,  qui  n'a  reçu  aucune  publi&te .  et  qui  serait 
demeuré  enfoui  dans  la  poussière  du  greffe,  si  la  susceptibilité  du  ministère 
public  ne  l'avait  soustrait  à  cet  oubli.  —  Est-il  concevable ,  que ,  sans 
avoir  égard  à  une  plaidoirie  pleine  de  convenance,  de  mesure  et  de  di- 
gnité, à  une  plaidoirie  dans  laquelle  l'avocat  a  fait  une  profession  de  foi 
politique  si  nette  et  si  complètement  explicative  de  tout  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'équivoque  et  d'ambigu  dans  son  mémoire ,  l'organe  du  ministère 
public  n'ait  pas  craint  de  requérir  contre  lui  une  suspension  de  six  mois; 
c'est-à-dire  l'une  des  peines  les  plus  graves  dont  le  pouvoir  disciplinaire 
soit  armé  contre  les  infractions  qu'un  avocat  peut  commettre  aux  devoirs 
de  sa  profession? 

»  La  réclamation  de  M.  de  Genoude  ayant  pour  objet  la  jouissance  d'un 
droit  politique ,  il  était  du  devoir  de  M*  Mandaroux-Vertamy  de  la  soute- 
nir, s'il  la  jugeait  fondée.  — .  C'e5t  dans  ces  matières  surtout  que  l'avocat 
ne  peut  refuser  le  secours  de  son  ministère  :  telle  est  la  doctrine  que  le 
barreau  français  a  pratiquée  pendant  toute  la  durée  de  la  restauration  ;  et 
c'est  au  dévouement  avec  lequel  ils  ont  accepté  la  défense  des  droits  poli- 
tiques ,  qu'un  grand  nombre  de  nos  confrères  doivent  les  emplois  parfois 
éminents  auxquels  ils  sont  parvenus.  Or,  ce  que  nous  avons  fait  dans  un 
autre  temps ,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  blâmer  aujourd'hui ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  le  font ,  quoique  dans  d'autres  vues  et  dans  d'autres  principes. 
D'ailleurs,  la  cause  de  M.  de  Genoude ,  au  moins  sous  le  rapport  de  la 
compétence,  soulevait  une  question  grave,  susceptible  d'une  controverse 
sérieuse  ;  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'attention  soutenue  avec  la- 
quelle vous  avez  écouté  hier  toute  la  partie  de  la  plaidoirie  de  M*  Man- 
daroux,  consacrée  à  sa  discussion.  On  ne  peut  donc,  sous  aucun  rapport , 
prétendre  que  notre  confrère  n'ait  accepté  cette  cause  que  pour  y  trouver 
le  prétexte  d'une  opposition  hostile  au  pouvoir. 

»  La  simple  lecture  de  la  plupart  des  passages  inculpés  a  suffi  pour 
vous  faire  reconnaître  combien  ils  sont  insignifiants;  aussi  l'esprit  judi- 
cieux autant  qu'élevé  du  chef  de  la  justice,  qui  préside  cette  audience, 
en  a-t-il  fait  justice,  en  signalant  à  la  défense  les  paragraphes  de  ce  mé- 
moire qui  seuls  ont  paru  au  conseil  réclamer  une  justification.  —  Le 
premier  de  ces  passages,  qui  son  t  au  nombre  de  trois ,  est  celui  où  M*  Man- 
daroux-Vertamy justifie  le  refus  de  sujétion  de  son  client  au  souverain  qui 
préside  aujourd'hui  aux  destinées  de  la  patrie.  Mais ,  à  cet  égard ,  mon 
confrère  lui-même  vous  a  fait  une  observation  pleine  de  vérité  :  c'est  que, 
dans  la  langue  politique ,  les  mots  sont  souvent  détournés  de  leur  accep- 
tion naturelle ,  et  pris  dans  un  sens  qui  n'est  pas  leur  sens  ordinaire  ;  le 
mot  sujet ,  qui  naturellement  n'implique  d'antres  rapports  avec  le  souve- 
rain que  ceux  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  au  chef  de  l'État,  agis- 
sant pour  l'exécution  des  lois ,  n'a-t-il  pas  été  répudié  dans  ces  derniers 
temps  par  une  portion  considérable  de  là  représentation  nationale,  comme 
une  expression  surannée  et  féodale,  qui  n'indique  que  des  sentiments  de 
servilité?  C'est  ainsi  que ,  sous  la  restauration,  ceux-là  seuls  se  préten- 
daient royalistes  qui  criaient  :  vive  le  roi ,  quand  même  !  et  refusaient  im- 
pitoyablement ce  titre  à  ceux  qui  voulaient  affermir  le  trône ,  en  loi  don- 
nant pour  base  la  liberté;  c'est  ainsi  qu'un  autre  parti  a  usurpé  naguère 
la  qualification  de  patriote .  qu'il  dénie  à  ceox-la  même  qui  ont  scellé 
d'un  sang  généreux  les  institutions  dont  nous  jouissons  aujourd'hui  ;  et 
n'est-on  pas  allé  jusqu'à  insulter  à  une  vertu  qui ,  dans  tous  les  siècles 
et  dans  tous  les  pays,  a  mérité  l'hommage  des  hommes ,  à  la  modération  ? 
in  medio  virtiu ,  disaient  nos  pères;  et  aujourd'hui  les  citoyens  les  plus 
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disciplinaire  n'a  pas  été  infligé  par  l'ordonnance  royale  interve- 
nue dans  l'affaire  pour  laquelle  avait  été  rédigé  et  produit  le  mé- 
moire qui  a  motivé  cette  suspension;  elle  n'a  été  prononcée  par 
M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  présidait  le  conseil  d'Élat ,  qu'après 
la  lecture  de  l'ordonnance  royale  qui,  elle-même,  est  muette  à 
cet  égard.  Il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'opinion  que  nous 
avons  émise  plus  haut,  n°  530,  la  peine  de  discipline  dont  il 
s'agit,  au  lieu  d'émaner  du  pouvoir  royal  qui  a  retenu  la  Justice 
adminislralive,a  été  l'œuvre  du  conseil  d'État  lui-même,  qui, 
pourtant,  ne  donne  que  desimpies  avis.  S'il  s'agissait  d'une  peine 
de  discipline  qui  blessât  l'avocat  dans  sa  fortune,  dans  sa  consi- 
dération ,  dans  son  état ,  comme  pourrait  le  faire  une  amende  on 
la  suspension,  la  légalité  d'une  semblable  décision  serait  fort  con- 
testable et,  pour  notre  part,  il  nous  serait  impossible  de  i'admetlre. 
On  voit,  en  effet,  que  toutes  les  peines  de  discipline  dont  il  est 
parlé  dans  les  divers  monuments  de  jurisprudence  rapportés  dans 
cette  section,  ont  été  prononcées ,  soit  par  ordonnances  royales , 
•oit  par  arrêts  de  la  cour  de  cassation;  il  n'y  a  pas  d'autre 
exemple  que  celui-ci  d'une  peine  de  discipline  prononcée  par  le 
conseil  d'État  seul ,  sans  la  sanction  du  pouvoir  royal.  Hais  la  dé- 
cision dont  il  s'agit  paraîtrait  se  justifier  jusqu'à  certain  point, 
par  cette  considération  que  c'est  un  simple  avertissement  qui  a 
été  prononcé,  et  qu'à  ce  titre,  il  peut  rentrer  dans  le  droit  de 
police  de  l'audience  qui  semble  devoir  appartenir  au  conseil 
d'Élat,  depuis  que  ses  audiences  sont  publiques,  comme  II  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires.  Néanmoins ,  on  peut  objecter  en- 
core contre  la  forme  qui  a  été  suivie  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'un  fait  d'audience ,  mais  d'un  mémoire  produit ,  et  qu'au  sur- 
plus on  ne  trouve  écrit  dans  aucune  loi  le  pouvoir  de  juridtctioa, 
même  disciplinaire,  en  faveur  du  conseil  d'État, que  laloi  nouvelle, 
relative  à  son  organisation ,  a  expressément  pris  soin ,  au  con- 
traire ,  de  n'instituer  que  pour  donner  de  simples  avis. 

«ft».  Comme  on  l'a  dit  n°  351  ,  la  radiation  du  tableau,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  destitution ,  en  ce  qui  concerne  l'avocat 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  ne  peut  être  pronon- 
cée que  par  une  ordonnance  royale;  mais  on  peut  élever  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  peine  disciplinaire  de  la  suspension,  prononcée 
par  le  conseil  d'État,  s'étendrait  à  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat devant  la  cour  de  cassation ,  et  réciproquement  si  l'avocat 
suspendu  par  la  cour  de  cassation  ne  pourrait  pas  exercer  son 


honorables ,  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  la  vraie  liberté ,  sont  flétris  de 
la  dénomination  d'hommes  do  juste-milieu ,  tant  il  est  vrai  que  tous  les 
partis  se  ressemblent  par  leur  exagération  et  leur  intolérance.  —  Vous  ne 
pouvei  donc ,  et  surtout  en  présence  de  la  profession  de  respect ,  de  sou- 
mission et  d'obéissance  an  chef  du  gouvernement  qui  noos  régit ,  tous  n« 
pouvez  repousser  l'explication  que  vous  donne  H*  Mandaroux  de  l'accep- 
tion restreinte  qu'il  a  entendu  donner  au  mot  sujétion  ;  vous  devez  ad- 
mettre qn'il  ne  Ta  employé  que  dans  le  mémo  sens  que  les  députés  signa- 
taires de  l'acte  de  protestation. 

»  Les  deux  derniers  paragraphes  du  mémoire,  qui, selon  lui ,  n'en  for- 
ment, à  vrai  dire,  qu'un  seul,  ne  doivent  pas  être  détachés ,  comme 
Ta  fait  le  ministère  public,  du  discours  de  M.  Persil  sur  son  amendement 
tendant  à  déclarer  la  souveraineté  nationale  inaliénable  et  imprescrip- 
tible ,  car  ces  deux  paragraphes  ne  sont  que  le  commentaire  et  la  con- 
clusion do  ce  discours.  Quand  on  médite  sérieusement  sur  la  qnestion  de 
savoir  quelle  est  la  portée  du  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  dont 
tous  les  partis  abusent  lourà  tour,  on  ne  tarde  pas  h  reconnaître  que  l'usage 
le  plus  salutaire  que  les  peuples  puissent  faire  de  ce  droit,  c'est  celui  que  la 
nation  française  en  a  fait  à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  c' est-a-dire 
de  constituer  un  trône  constitutionnel  et  héréditaire.  Tant  que  le  pacte 
fondamental  n'est  point  violé ,  il  est  sage  de  tenir  en  réserve ,  et  en  dehors 
des  discussions ,  un  principe  que  les  passions  et  l'ignorance  exploitent  trop 
souvent  au  profit  de  l'anarchie.  Ce  droit  n'existe  à  vrai  dire  qu'a  la  condi- 
tion d'abdiquer  immédiatement  par  la  constitution  d'un  gouvernement  ré- 
gulier. A  la  vérité.  M*  Mandaroux- Vertamy  n'adopte  pas  complètement  cette 
doctrine,  mais  ii  n'y  a  rien  de  subversif  nide  dangereux  dans  celle  qu'il  émet, 
puisqu'il  ne  fait  aucun  appel  aux  passions  populaires,  ni  à  la  force  matérielle  ; 
mais  énonce  seulement  le  droit  de  la  faire  prévaloir  par  les  voies  légales. 
Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  celte  doctrine  est  nne  erreur, 
mais  sa  manifestation  ne  saurait  constituer  une  action  réprébensible ,  sur- 
tout dans  ua  procès  èn  faveur  duquel  il  n'y  avait  pas  d'autre  argument , 
et  où  die  venait  naturellement,  comme  une  nécessité  de  la  cause.  En 
résumé ,  H*  Mandaroux-YcHamy  n'a  donc  commis  aucun  des  délits 
dont  l'organe  du  ministère  public  s"*»%  Tin .  comme  à  plaisir,  h  surcharger 
■on  accusation  ;  il  n'a  manqué  ni  à  la  dignité  ût>  ««  camrtèr* .  ni  aux 
devoirs  de  sa  profession ,  m  aux  lois  dn  pays ,  ni  an  prince  qui  nous  gou- 


minlstère  devant  le  conseil  d'État.  La  raison  de  douter  naît  de 
ce  que  ces  deux  hautes  juridictions  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  se  meuvent  dans  deux  sphères  différentes  et  n'ont  pour  \ 
ainsi  dire  entre  elles  aucun  lien ,  ce  qui ,  au  premier  aperçu , 
semblerait  écarter  l'application  des  règles  ordinaires  d'après  les* 
quelles  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  l'avocat  suspendu  par 
un  tribunal  de  première  instance  soit  atteint  dans  l'exercice  de 
sa  profession ,  même  devant  la  cour  royale  et  les  tribunaux  dn 
ressort,  de  la  même  manière  qu'il  le  serait  si  la  suspension  avait 
été  prononcée  par  la  cour  royale ,  à  moins  que  cette  suspension 
n'eût  été  expressément  restreinte  par  le  jugement  qui  l'aurait 
prononcée  à  l'exercice  de  la  profession  devant  telle  ou  telle  juri- 
diction déterminée.  Cependant ,  et  malgré  ces  considérations , 
nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  suspension  prononcée  en 
termes  généraux,  soit  par  le  conseil  d'Élat,  soit  par  la  cour  de 
cassation,  aurait  pour  effet  d'interdire  pour  tout  le  temps  fixé, 
l'exercice  de  la  profession  devant  ces  deux  hautes  juridictions.  Il 
faut  moins  s'arrêter  Ici  à  l'idée  que  les  tribunaux,  devant 
lesquels  l'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  du  roi  est 
appelé  a  exercer  son  ministère  appartiennent  à  deux  ordres  di- 
vers de  pouvoirs  indépendants  l'un  de  l'autre,  qu'à  cette  vérité 
incontestable  que  l'avocat  appartient  à  une  seule  et  même  com- 
pagnie ,  que  son  état  est  un  et  indivisible ,  quoique  l'exercice  dn 
sa  profession  le  place  sous  la  discipline  de  deux  juridictions  diffé- 
rentes. Celte  indivisibilité  du  titre  et  de  la  profession  d'avocat 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  permet  difficilement 
de  penser  qu'il  puisse  être  suspendu  temporairement  dans  l'exer- 
cice de  son  état  devant  l'une  de  ces  juridictions ,  et  conserver  en 
même  temps  la  plénitude  de  ses  droits  devant  l'autre.  Il  n'en  est 
pas  Ici  comme  du  cas  que  nous  avons  examiné  plus  haut, 
n*  479,  où  noos  avons  pensé  qn'un  avocat,  suspendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  no  conseil  de  guerre  ou  un  autre  tribunal 
exceptionnel ,  ne  serait  pas  privé  de  l'exercice  de  sa  profession 
devant  le  tribunal  auquel  il  est  attaché ,  à  moins  que  le  conseil 
de  discipline  de  son  ordre  n'eût  aussi  prononcé  cette  suspension  à 
raison  du  même  fait.  L'avocat  aox  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  également  attaché  à  ces  deux  juridictions  suprêmes,  se 
trouve  indistinctement  placé  sous  la  discipline  de  chacune  d'elles, 
qui  devient  sa  juridiction  naturelle.  La  suspension  prononcée  par 
l'une  ou  par  l'autre  le  frappe  donc  simultanément  dans  les  deux 


verne,  et.qui  a  tant  de  titres  a  notre  vénération  et  k  notre  amour-,  vous  ne 
le  frapperez  donc  pas  des  peines  rigoureuses  qu'on  vous  demande  de  lui 
infliger  ;  tous  ne  le  frapperez  pas  sans  ménagement ,  comme  vous  y  invi- 
tait hier  l'organe  du  ministère  public...  Sans  ménagement!  C'est  en  vain 
que  ces  dures  paroles  auront  retenti  h  vos  oreilles  -,  elles  ne  sauraient 
avoir  pénétré  dans  vos  consciences.  Nous  aimons  a  nous  flatter  de  cette 
idée ,  que,  si  les  nécessités  de  la  cause  le  demandaient,  nous  ne  ferions 
point  un  vain  appel  k  cette  bonté,  k  celte  bienveillance  que  vous  nous  ac- 
cordes, et  que  nous  vous  rendons  en  respect  et  en  reconnaissance;  mais 
l'honorable  confrère  qui  est  devant  vous  a  trop  h  attendre  de  votre  jus- 
tice, pour  avoir  besoin  de  solliciter  aujourd'hui  votre  indulgence.  » 

Le  conseil  d'État  est  aussitôt  entré  en  délibération.  —  Après  le  délibéré, 
M.  le  garde  des  sceaux  est  allé  aux  Tiuleries  demander  la  signature  du 
roi  au  bas  de  l'ordonnance  dont  voici  les  termes  : 

«  Louis-Philippe ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  31  août  1830,  re- 
lative au  serment  des  fonctionnaires  publics,  considère  comme  démission- 
naires ceux  qui  ne  l'auront  pas  prêté  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits;  —  Considérant  que  le  préfet  de  Seine-et-Marne  était  compé- 
tent pour  annuler  l'élection  du  sieur  de  Genoudeen  qualité  de  membre  du 
conseil  municipal ,  pour  défaut  de  prestation  de  serment.  —  La  requête 
du  sieur  de  Genoude  est  rejetée.  » 

Immédiatement  après  la  lecture  de  cette  ordonnance,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  prononcé  les  paroles  suivantes  :  «  M*  Mandaroux- Vertamy ,  le 
Conseil  d'État  n'a  pu  voir  sans  surprise  quelques-unes  des  propositions 
consignées  dans  une  requête  au  roi ,  revêtue  de  votre  signature.  —  En 
appréciant  dans  celte  requête  la  réserve  d'un  droit  permanent  contraire  à 
l'inviolabilité  de  la  couronne,  vous  avez  méconnu  vos  devoirs  elle  carac- 
tère du  serment  que  vous  avez  prêté.  —  Le  conseil  d'Etat  vous  «joint, 
par  mon  organe ,  d'être  plus  circonspect  k  l'avenir.  —  Les  explications 
données  sur  vos  intentions  et  le  défaut  de  publicité  du  mémoire  produit 
n'ont  pas  permis  au  conseil  d'État  d'être  sévère;  nous  sommes  assurés  que 
vous  ne  céderez  désormais  qu'k  des  inspirations  plus  en  barmon»  avec 
la  sagesse  de  votre  caractère  et  les  devoirs  de  votre  profe**^*  » 

Dn  m  août  i832.-prd«»  *!**.-««.  Barthe,  garde  des  sceau , 
pr.-Nandamua  et  Dafioz,  av. 
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braaebe*  <p)  uiiaMmt  pour  M  «ne  «Mie  et  mtae  proiaasion. 
Fourqmi  en  Ml  MtTMiMt,  Il  Imdr»i4  um  rettricUon  expresse 
«ans  la  décision  qui  Pavait  snspendn.  U  pourrait  arriver,  en  effet, 
que  cette  suspension  fût  limitée  à  l'exercice  de  la  profession  de- 
vant la  juridiction  qni  l'aurait  prononcée.  Notre  opinion  n'a  Irait 
qu'au  cas  où  celte  restriction  n'existerait  pas. 

ftSO.  Il  ne  nous  parait  pas  douteux,  au  surplus ,  que  l'avocat 
attaché  à  un  autre  barreau ,  mais  admis,  en  matière  de  grand  cri- 
minel ,  à  plaider  devant  la  cour  de  cassation,  ne  devienne  justi- 
ciable de  cette  conr  pour  les  délita  d'audience  dont  il  peut  se 
rendre  coupable.  Ici  s'appliquent  tfetu-iftéttes,  et  à  plus  forte 


raison,  les  principes  que  nous  avons  en  l'occasion  de  développer 
dans  le  chapitre  précédent,  «••»  477  et  s.,  à  l'égard  des  avocats  ordi- 
naires plaidant  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les  autres 
juridictions  exceptionnelles.  Aussi,  à  la  différence  de  la  suspension 
infligée  par  ces  tribunaux ,  et  qui,  dans  notre  opinion,  est  limitée 
à  leur  prétoire,  celle  prononcée  par  la  cour  de  cassation  affecte- 
rait-elle d'une  manière  générale  l'avocat  qui  l'aurait  encourue, car 
la  cour  de  cassation  est  une  juridiction  commune  et  suprême  dont 
relèvent  toutes  les  autres.  11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  en 
serait  autrement  si  elle  avait  pris  soin  de  restreindre  l'effet  de  la 
suspension. 
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AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  ROI  ET  A  LA  COUR 
DE  CASSATION.  —  V.  Avocat,  cbàp.  2. 

AVOCAT  DU  ROI.  —  V.  Minist.  pub.  etOrg.  Judiciaire. 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  —  V.  Miniit.  pub.  etOrg.  Judiciaire. 

AVORTEMENT. —  Accouehement  avant  terme ,  et  qui  a  été 
provoqué;  il  se  prend  en  mauvaise  part.  V.  aussi  v  Grossesse, 

1.  L'avortement,  lorsqu'il  est  commis  volontairement,  est  ua 
crime  très-grave,  puisqu'il  prive  de  la  vie  un  élre  humain ,  et  que 
d'ailleurs  il  suppose  dans  la  personne  qui  s'en  rend  coupable  une 
préméditation  évidente  et  une  très-grande  immoralité.  Il  a  une 
analogie  frappante  avec  l'infanticide-,  mais  néanmoins  ce  serait 
à  tort  qu'on  prétendrait  assimiler  entièrement  ces  deux  crimes. 
L'erreur  d'une  pareille  assimilation  a  été  parfaitement  signalée, 
lors  de  la  confection  du  code  pénal,  par  M.  Cambacérès.  «  il  ne 
faut  pas,  a-l-il  dit ,  confondre ,  comme  le  fait  le  projet,  l'avorte- 
ment avec  l'infanliclde.  Dan9  l'état  de  relâchement  où  sont  les 
mœurs,  il  est  possible  qu'une  mère,  séduite  par  une  fausse  honte, 
croie  plutôt  prévenir  qu'anéantir  l'existence  de  l'enfant  qu'elle 
porte  dans  son  sein  ;  mais  donner  la  mort  à  son  enfant  après  qu'il 
ejt  né  est  un  acte  de  barbarie  dont  l'horreur  ne  saurait  être  pal- 
liée par  aucune  Illusion.  »— Cette  observation  semble  incontesta- 
ble*, si  coupable  que  soit  la  femme  qui ,  par  crainte  du  déshonneur, 
attente,  non  sans  danger  pour  elle-même,  à  l'existence  obscure 
de  l'être  encore  Inconnu  qu'elle  porte  dans  son  sein ,  elle  commet 
cependant  uae  action  moins  atroce  que  celle  qui  arrache  la  vie  à 
son  enfant  déjà  né;  Il  est  incertain ,  d'ailleurs,  si,  sans  l'avorte- 
ment ,  l'enfant  serait  né  viable ,  et  celte  circonstance  justifie  en- 
core ia  distinction  faite  par  la  plupart  des  législations  entre  l'avor- 
lemenl  et  l'infanticide  proprement  dit. 

Oiviaioa. 

!«.  —  Historique  et  législation.--  Droit  comparé. 
S.  —  Eléments  coosuiulifs  et  cirooMlaocei  aggravantes  do  cru»  d'avor- 
temeot. 

S  1.  —  Historique  «t  législation.  — Droit  comparé. 

Chez  les  Hébreux,  celui  qui,  par  des  violences,  avait 
déterminé  l'avortement  d'une  femme ,  était  puni  d'une  amende 
arbitraire ,  prononcé  par  le  mari  ou  par  des  arbitres.  Il  encou- 
rait la  peine  capitale ,  si  les  violences  avaient  causé  la  mort  de 
la  femme  (Exode,  chap.  21 ,  versets  22  et  23). 

D'après  la  loi  romaine,  u  femme  qui  s'était  fait  violemment 
avorter  encourait  la  peine  de  l'exil  (L.  r.  d.  Ad  leg.  Corn,  de 
ncariitf  L.  4,  De  extraord.  crim.),  et  celle  de  mort ,  si  elle  avait 
agi  par  cupidité,  par  exemple,  si  elle  avait  reçu  de  l'argent  des  héri- 


tiers de  son  mari  pour  commettre  son  crime  (L.  30,  D. ,  De  ptenis), 
— Quant  aux  complices,  ils  étaient  passibles  delà  reJégation  dans 
une  Lie ,  avec  couQscalion  des  biens ,  et  même  du  dernier  supplice, 
si  les  substances  par  eux  administrées  avalent  occasionné  la  mort 
de  la  femme  (L.  38,  $  5,  D.,  De  pojnis). 

9.  Le  texte  de  l'Exode  est  devenu  la  baie  des  plus  sérieuses 
controverses,  selon  qu'on  se  dirige  d'après  la  Vulgate  ou  d'après 
laveisioo  des  Septante.  Suivant  celle-ci,  en  effet,  l'avortement 
ne  donne  lieu  à  une  peine  qu'autant  que  l'enfant  est  déjà 
formé. — Voici  le  texte  de  la  Vulgate  ;  si  rixati  fuerint  viri  et  per- 
çussent quis  mulierempragnantem,  etabortivumquidtm  fecerit, 
sed  ipsa  vixerit,  subjacebit  datnno  quantum  maritus  mulieris  eeepe- 
tiverit,  et  arbilri  judicaverint.  Sin  aulem  mors  ejus  fuerit  subse- 
cuta,  reddet  animam  pro  anima,  etc.  —  On  lit,  au  contraire, 
dans  la  version  des  Sepiante  :  Si  liligabunt  duo  viri  et  perçus- 
serint  mulierem  prœgnantcm  et  txieril  infans  ejus  nondùm  for- 
malus,  detrimentum  patietur  quantum  indixeril  vir  mulieris 
et  dabit  cum  postulalione.  —  La  décision  des  Septante  a  été 
suivie,  Ut- on  dans  Daguesseau  (Essai  sur  Vital  des  personnes, 
édil.  in-8,  t.  0,  p.  609),  par  saint  Augustin,  Théodore  t,  Gratien  et 
le  diacre  Hilaire.  Mais  aucune  distinction  n'était  faite  par  Alhé- 
nagoras,  dans  l'Eglise  grecque,  par  Terlullien  dans  celle 
d'Afrique,  par  Minucius  Fœlix  dans  celle  de  Rome.  Tertuilien 
marque  que  l'avortement  est  un  homicide,  même  avant  la  for- 
mation ;  conceplum  in  utero  dùm  adhuc  sanguis  in  hominem  deli» 
batur  occidere  non  licot,  etc.,  et  Minucius  Fœlix  se  sert  de  cette 
expression  générale  :  originem  futuri  hominis  extinguunt.  — 
Saint  cazile  exclut  la  distinction  d'une  manière  positive,  il  pres- 
crit la  même  pénitence  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Daguesseau 
ajoute  :  «  nous  pouvons  joindre  à  saint  Basile  l'autorité  de  tous  les 
canons,  des  conciles  qui  l'ont  précédé  et  qui  l'ont  suivi...  il» ne 
font  aucune  mention  de  cette  prétendue  distinction  et  Us  pronon- 
cent en  générai  les  mêmes  peines,  » 

Passant  aux  philosophes  et  aux  jurisconsultes,  on  voitqu'HIp- 
pocrate  qui,  dans  le  serment  placé  en  téta  de  ses  œuvres,  avait 
promis  solennellement  de  ne  jamais  donner  à  une  femme  grosse 
aucun  médicament  qui  put  la  laireavorter,  raconte,  dans  son  traité 
De  Naturà  pueri,  p.  236,  qu'une  femme  qui  craignait  d'être 
grosse  étant  venue  le  trouver ,  Il  apprit  qu'elle  n'était  encore 
qu'au  sixième  jour ,  et  que ,  par  le  moyen  d'ue  exercice  vioiMt 
qu'il  luiût  faire,  Il  la  délivra  du  sujet  de  sa  crainte.  •  »  est  peu 
croyable,  remarque  avec  raison  Daguesseau,  que  si  llippocrate 
eût  cru  celte  conduite  contrai™  »»»  «erment  qu'fl  avait  fait,  il  eût 
voulu  instruire  le  public  et  toute  la  postérité  d'une  prévarication 
qu'il  aurait  commise.  »  11  est  plus  naturel  de  dire  qu'il  a  pensé 
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que  les  avortements  qui  m  l'appellent  pas  proprement  abortiones 
mais  effluctiones  u'étaient  pas  défendus.  Aussi  voit  on  qu'Aristote 
décide  dans  ses  politiques,  liv.  7,  chap.  16,  p.  447,  que  lorsque 
le  nombre  des  citoyens  est  trop  grand  dans  une  république,  et 
qu'une  femme  a  conçu  an  préjudice  des  défenses  faites  par  les 
magistrats,  elle  peut  se  faire  avorter  ;  il  dit  même  qu'elle  le  doit 
avant  que  le  part  soit  animé ,  qu'il  ait  de  la  vie  et  du  sentiment. 

—  On  comprend  bien  que  cette  opinion  d'Aristote,  fondée  sur  une 
prohibition  faite  en  vue  d'arrêter  l'essor  de  la  population ,  ne 
saurait  être  suivie  de  nos  Jours;  mais  il  en  résulte  qu'aux  yeux 
d«  ce  philosophe,  la  vie  etl'lnanimation  étaient  ce  qui  imprimait  à 
l'action  de  la  femme  un  caractère  innocent  ou  criminel.  —  La  loi 
romaine  ne  contient  aucune  distinction  sur  ce  point;  on  n'en 
trouve  non  plus  aucune  dans  l'Oraison  de  Cicéron  pro  Cluentio. 
Cet  orateur  raconte  que  pendant  qu'il  était  en  Asie,  une  femme 
de  Milet  fut  condamné  à  mort  parce  qu'elle  avait  procuré  par  des 
médicaments  la  perte  de  son  fruit.  11  ne  dit  pas  si  le  part  était 
animé  ou  s'il  ne  l'était  point.  Seulement  il  approuve  la  condam- 
nation en  ces  termes  :  Nec  injuria;  quœ  tpem  parentis,  memo- 
riam  nominis,  subtidium  gêner is,  hœredem  familiœ,  designatum 
reipublicœ  civem  sustulisset.  Il  ajoute  même  que  ce  crime  est 
d'autant  plus  atroce  que  ceux  qui  le  commettent  font  plusieurs 
homicides  en  étant  la  vie  à  une  seule  personne.  Toutefois ,  la 
glose  d'Accurse  explique  la  loi  Divus  4D.,  De  extraord.  crim.t 
en  disant  que,  dans  l'espèce  de  cette  loi ,  l'avortement  avait  en 
lieu  avant  le  temps  de  la  formation ,  et  il  cite  le  texte  de  la  ver- 
sion des  Septante  dont  il  adopte  l'esprit.  C'est  aussi  en  ce  sens 
que  se  sont  prononcées  les  lois  des  peuples  septentrionaux.  On  lit 
dans  celles  des  Wisigoths,  liv.  6,  tit.  3,  $  2  :  Si  formation  infan- 
tem  extinxit,  CCL  solidos  reddat;  si  ver o  informent,  centum  solidos 
pro  facto  restituât.  La  loi  des  Bavarois  était  conforme.  La  loi 
des  Allemands,  n*  77,  ne  parlait  que  de  ceux  qui  font  périr 
l'enfant  déjà  formé;  enfin,  Cbarlemagne ,  dans  ses  Capitulaires , 
liv.  6 ,  $  1 2,  s'était  borné  à  reproduire  la  version  des  Septante. 

Après  avoir  retracé  ces  diverses  autorités ,  Daguesseao,  loe. 
cit.,  p.  613,  dit  que  l'on  peut  en  conclure  :  «  1°  qu'il  y  a  des  rai- 
sons de  part  et  d'autre  pour  établir  ou  pour  détruire  cette  dis- 
tinction; que  cependant  s'il  s'agissait  de  faire  une  ordonnance 
sur  cette  matière ,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  suivre,  et 
d'imposer  des  peines  plus  sévères  à  ceux  qui  tuent  un  enfant 
déjà  formé,  qu'à  ceux  qui  préviennent  le  temps  de  l'animation. 

—  La  loi  a  eu  également  en  vue,  et  la  personne  de  la  mère ,  et 
celle  de  l'enfant  ;  et  ces  deux  considérations  sont  bien  plus  fortes 
après  la  formation,  puisque  la  vie  de  la  mère  est  en  plus  grand 
danger,  et  que  suivant  les  principes  de  la  foi ,  l'enfant  déjà  for- 
mé est  privé,  par  une  mort  avancée,  de  l'espérance  du  bonheur 
éternel  ;  —  2°  que  si  l'on  consulte  l'autorité ,  celle  de  l'Écriture 
sainte  est  douteuse,  puisqu'elle  dépend  de  la  fidélité  des  versions; 
que  celle  des  Pères  n'est  pas  plus  certaine,  puisqu'elle  n'a  que 
ce  fondement  ;  mais  que  celle  des  canons  et  celle  des  lois  ro- 
maines condamnent  entièrement  cette  distinction  parleur  silence; 
et  quoique  la  glose  ait  voulu  la  suppléer,  quoique  les  lois  parti- 
culières de  quelques  provinces  l'aient  autorisée ,  il  serait  peut- 
être  difficile  de  l'établir,  sans  une  nouvelle  ordonnance  qui  en 
fit  une  loi  à  l'avenir;  d'autant  plus,  que  l'ordonnance  de  Henri  II, 
pour  les  femmes  qui  ont  celé  leur  grossesse,  est  si  sévère  sur 
cet  article,  qu'elle  rend  toute  distinction  inutile.  Car,  si  la  seule 
dissimulation  de  la  grossesse,  si  la  seule  intention  de  commettre 
le  crime  est  punie  de  mort,  la  peine  pourra-t-elie  être  plus  douce 
quand  le  crime  aura  été  consommé,  en  quelque  temps  qu'il  ait 
été  commis.  » 

Au  reste,  la  difficulté  de  prouver  l'époque  précise  d  e  la  grossesse, 
empêcha  que  la  distinction  dont  on  vient  de  parler  fût  suivie  dans 
notre  ancienne  jurisprudence ,  qui  assimila ,  dans  tous  les  cas , 
l'avortement  à  i'homicide.  «  En  France ,  dit  Jousse ,  l'avorte- 
ment prouvé ,  soit  avant  que  le  fœtus  soit  animé ,  soit  après ,  a 
toujours  été  considéré  comme  un  crime  horrible  ;  et  la  religion 
chrétienne  tient  pour  homicide  l'action  par  laquelle  une  femme  ou 
«m  fille  détruit  le  fruit  dont  elle  est  enceinte ,  soit  qu'il  soit  vi- 
vant on  Mùmé ,  ou  non  ;  la  peine  de  ce  crime  est  la  mort.  »  (Traité 
des  mat.  crlm.,  ».  a .  0.  20.)  L'avortement  provoqué,  dit  aussi 
Denisart ,  est  nn  crime  capital  iuu)our«  puni  dp  mnrt ,  et  il  cite 
Védit  d'Henri  II,  de  4536.  —  Muyart  de  Vouglana  s'élevait  pa- 


reillement contre  la  distinction  entre  le'cas  où  le  part  était  animé 
et  celui  où  il  ne  l'était  pas;  mais  on  a  vu  que  Daguesseau  était 
bien  près  de  l'admettre  en  principe ,  et  ce  serait  avec  raison  ,  si 
la  distinction  reposait  sur  un  élément  facilement  appréciable,  car 
la  différence  est  très-grande  entre  l'un  et  l'autre  cas.  (V.  au  reste 
n°  8).  —  A  l'égard  de  l'époque  où  le  fœtus  était  doué  d'une  âme, 
elle  était  fixée  par  certains  docteurs  au  quarantième  jour  de  la 
grossesse,  et  par  d'autres,  au  soixantième  et  même  au  quatre- 
vingt-dixième  (V.  Farinacius,  quœst.  122,  n°  139).  —  Denisart, 
eod. ,  faisait  la  remarque  qu'en  médecine,  l'avortement  ne  se  dit, 
que  depuis  que  l'enfant  a  trois  mois  jusqu'à  sept;  mais  que  cette 
règle  n'est  pas  admise  en  droit  pénal. 

41.  D'autres  distinctions  ont  été  faites  dans  l'ancien  droit.  — 
Daguesseau  {loe.  cit.,  p.  614  et  619)  pensait  qu'on  devait  rejeter 
celle  que  quelques  jurisconsultes  avaient  faite  entre  une  femme 
qui  cherche  à  se  venger  de  son  mari  en  le  privant  de  l'espérance 
d'un  fils  et  d'un  héritier ,  et  celle  qui  commet  ce  crime  par  intérêt 
ou  par  avarice.  — Toutefois,  Il  est  des  distinctions  qu'il  admet. 
Ainsi,  les  père  et  mère  qui  ont  provoqué  l'avortement  sont  assi- 
milés au  parricide,  et  les  étrangers  aux  coupables  d'homicide; 
ainsi,  le  breuvage  donné  dans  une  intention  criminelle  est  puni 
plus  sévèrement  que  celui  qui  a  été  donné  sans  intention  ;  ainsi , 
enfin ,  la  peine  est  aussi  plus  grave ,  suivant  le  savant  chance- 
lier, lorsque  la  mort  de  la  mère  a  été  une  suite  de  l'avortement 
(loc.cit.,  p.  613  et  621).  Il  cite  un  grand  nombre  d'autorités  sur 
ces  points  divers  :  les  deux  derniers  sont  peu  contestables. 

A.  Le  code  de  1791  se  borna  à  prononcer  vingt  années  de 
fers  contre  «  quiconque  serait  convaincu  d'avoir,  par  breuvage , 
par  violence  ou  par  tous  autres  moyens ,  procuré  l'avortement 
d'une  femme  enceinte.  »  Aucune  peine  n'était ,  comme  on  le  voit, 
prononcée  contre  la  femme  qui  avait  consenti  au  crime. 

•.  Le  code  pénal  actuel  présente  sur  l'avortement  des  dispo- 
sitions moins  incomplètes  :  il  porte ,  art.  317;  —  «  Quiconque ,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  aura  procuré  l'avortement  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de 
la  réclusion. — La  même  peine  sera  portée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti 
à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet, 
si  l'avortement  s'en  est  suivi.  —  Les  médecins ,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  qui  auront 
indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu.  » 

9.  L'exposé  des  motifs  présenté  au  corps  législatif  par  M.Faure 
s'exprime  ainsi  sur  cette  disposition  :  «  L'article  du  nouveau  code, 
relatif  à  l'avortement,  offre  aussi  plusieurs  modifications  impor-, 
tantes.  La  nécessité  de  punir  ce  crime  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée. La  loi  de  1791  ne  l'a  pas  oublié,  mais  elle  punit  de  la 
même  peine  indistinctement  toute  personne  coupable  de  ce  crime. 
Cette  confusion  n'existera  point  dans  la  nouvelle  loi.  La  femme 
coupable  du  crime  d'avortement  sera  punie  de  la  réclusion.  Mais 
une  peine  plus  rigoureuse ,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  aura 
lieu  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé 
qui  auront  procuré  à  la  femme  les  moyens  de  se  faire  avorter.  Us 
sont  en  effet  plus  coupables  que  la  femme  même,  lorsqu'ils  font 
usage  pour  détruire  d'un  art  qu'ils  ne  doivent  employer  qu'à 
conserver.  Le  chancelier  Daguesseau  rapporte  à  ce  sujet  qu'Hip- 
pocrale ,  dans  le  serment  qu'on  trouve  à  la  tête  de  ses  ouvrages, 
promet  solennellement  de  ne  jamais  donner  à  une  femme  grosse 
aucun  médicament  qui  puisse  la  faire  avorter.  Son  serment,  dit- 
il,  est  suivi  d'imprécations  qui  prouvent  que  ce  crime  était  con- 
sidéré comme  un  des  pins  grands  qu'un  médecl*  pût  commettre. 
En  effet,  si  la  femme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilités  à  se  procu- 
rer les  moyens  d'avortement ,  la  crainte  d'exposer  sa  propre  vie, 
en  faisant  usage  de  médicaments  qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'o- 
bligerait souvent  de  différer  son  crime,  et  elle  pourrait  ensuite 
être  arrêtée  par  ses  remords.  La  disposition  relative  aux  médecins 
ne  se  trouve  point  dans  la  loi  de  1791.  » 

On  lit  aussi  dans  le  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  M  en- 
seignât sur  la  même  loi  :  —  «  Il  est  un  attentat  des  plus  graves, 
et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi  d'oui  pas  cru  devoir  punir 
la  seule  tentative  de  le  commcitre;  c'est  l'avortement  volontaire. 
—  Ce  r.rim*  porte  souvent  sur  des  craintes,  et  quand  il  n'est  pas 
consommé,  outre  que  la  société  n'éprouve  aucun  tort,  c'est  «u'il 
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est  fort  difficile  de  constater  légalement  nne  intention  presque 
toujours  incertaine,  nne  tentative  trop  souvent  équivoque,  sur- 
tout dans  la  supposition  de  l'impuissance  de  sa  cause  et  de  la 
nullité  de  ses  résultats.  Tout  doute  cesse  si  l'avortement  a  eu 
lieu;  dès  lors,  le  Tait  conduit  à  la  culpabilité  de  ses  auteurs;  de 
quelque  manière  qu'ils  l'aient  favorisé,  ils  sont  punis  ainsi  que 
la  mère  qui  aura  employé  ou  permis  qu'on  employât  des  moyens 
,  pour  arriver  à  ce  but. 

•  Les  lois  romaines  vouaient  à  la  mort  les  coupables  de  l'avor- 
tement, dans  le  seul  cas  où  l'enfant  avait  commencé  à  vivre  :  les 
anciennes  lois  françaises  envoyaient  indistinctement  à  l'écbafaud 
celle  qui  détruisait  un  fruit  vivant  ou  un  germe  sans  vie,  et 
même ,  dans  certaines  circonstances ,  les  mères  qui  avaient  occulté 
leur  grossesse,  pour  me  servir  de  l'expression  consacrée  par  le 
trop  fameux  édlt  de  Henri  II.  —  Les  auteurs  du  projet  de  loi  se 
sont  Justement  écartés  de  cette  excessive  rigueur;  ils  ont  assigné 
aux  coupables  la  peine  de  la  réclusion,  et  les  travaux  forcés  à 
temps  aux  chirurgiens ,  médecins,  pharmaciens  et  autres  officiers 
de  santé  qui  auront  indiqué  ou  fourni  les  breuvages  ou  médtca- 
ments  destructeurs  de  l'œuvre  de  la  nature,  et  fait  usage  pour  dé- 
truire d'un  art  qu'ils  ne  doivent  employer  qu'à  conter  ver,  comme 
vous  l'a  dit  le  judicieux  et  savant  orateur  du  gouvernement.  » 

8.  Quoique  la  loi  actuelle  ait  amélioré  celle  antérieure,  en  ce 
qui  concerne  la  répression  de  l'avortement,  elle  ne  semble  pas 
néanmoins  entièrement  satisfaisante.  Peut-être  eût-elle  dû  frapper 
plus  ou  moins  sévèrement  le  crime ,  suivant  qu'il  aurait  été  com- 
mis'à  une  époque  plus  on  moins  avancée  de  la  grossesse.  D'un 
autre  côté,  en  ne  distinguant  pas  le. cas  où  l'avortement  a  eu 
lieu  du  consentement  de  la  mère  de  celui  où  il  a  eu  lieu  à  son  insu 
et  contre  son  gré ,  elle  peut  paraître  avoir  confondu  dans  la  même 
pénalité  deux  faits  qui  n'ont  aucune  analogie  ;  car  le  premier, 
comme  le  dit  très-bien  M.  Destriveaux ,  blesse  les  lois  naturelles 
et  civiles  par  rapport  à  l'enfant,  mais  le  second  les  viole  tout  à 
la  fols  par  rapport  à  l'entant  et  à  la  mère,  et  II  expose,  en 
outre ,  celle-ci  à  passer  pour  complice  du  crime.  Au  surplus,  si 
les  Juges  s'y  méprenaient,  l'admission  ou  le  rejet  de  circonstances 
atténuantes  corrigeraient  sans  doute  jusqu'à  «n  certain  point, 
dans  la  pratique,  l'effet  des  imperfections  de  la  loi.  —  V.  n°  10. 

9.  La  distinction  dont  nous  venons  de  parler  entre  le  cas  où 
l'avortement  a  été  opéré  avec  le  consentement  de  la  femme  et  le 
cas  contraire  est  déjà  consacrée  par  la  plupart  des  législations 
modernes,  notamment  par  les  codes  de  Prusse  et  d'Autriche,  les 
lois  de  Naples  et  les  lois  américaines,  qui  font  résulter  du  défaut 
de  consentement  de  la  mère  une  très-forte  augmentation  de  peine. 
—  Plusieurs  de  ces  législations  punissent  avec  moins  de  rigueur 
l'avortement  manqué  que  l'avortement  consommé  (V.  les  codes 
d'Autriche,  art.  129,  et  de  Prusse,  art.  985).  —  La  circonstance 
que  le  crime  a  été  commis  ou  favorisé  par  un  médecin  ou  chirurgien 
est  généralement  considérée  comme  aggravante  par  les  lois  étran- 
gères (V.,  entre  autres,  les  lois  de  Naples,  art.  397,  et  le  code 
de  Brésil,  art.  200).  Il  en  est  de  même,  suivant  le  code  d'Au- 
triche et  la  loi  américaine ,  de  la  circonstance  que  les  voies  de 
fait  ou  les  substances  auxquelles  on  a  eu  recours  ont  altéré  la 
santé  de  la  femme  ou  causé  sa  mort.  —  Enfin  le  code  de  Prusse 
dispose,  art.  989,  que  les  personnes  convaincues  d'avoir  con- 
couru à  plusieurs  avortements,  doivent,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
encore  été  punies,  subir  la  peine  des  verges  et  être  conduites  dans 
ttn  fort  pour  la  vie. 

5  2.  —  Éléments  constitutifs  et  circonstances  aggravante*  du 
crime  d'avortement. 

10.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  317  c.  pén.  punit  de  la  réclu- 
sion relut  qui ,  par  un  moyen  quelconque ,  a  procuré  l'avortement 
d'une  femme.  Cette  disposition  a  soulevé  une  première  difficulté, 
celle  de  savoir  si  la  volonté  de  procurer  l'avortement  n'est  pas 
une  condition  sine  qud  non  du  crime,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  8  oc  1. 1812,  cité  par  Bourguignon  (Jurisp. 
descod.  crlm.,  t.  3,  p  290),  que  lorsque  l'avortement  a  été  oc- 
casionné par  des  violences  exercées  volontairement,  mais  sans  in- 
tention de  te  produire ,  l'auteur  de  ces  violences  n'en  doit  pas 
moins  être  puni  de  la  peine  portée  par  l'art.  317  c  pén.  —  Dans 


<l)  1"  Bspke  :  —  (Martoory  C.  min.  pub.)  — 14  août  1 817, arrêt  d« 


l'espèce  de  cet  arrêt ,  l'avortement  était  résulté  de  coups  de  pied 
donnés  par  l'accusé  à  une  femme  enceinte  de  deux  mois.  «  On  ajugé, 
dit  Bourguignon ,  qu'il  devait  en  être  de  ce  cas  comme  de  celai 
de  l'homicide  occasionné  par  des  violences  volontaires  et  sans  in- 
tention de  donner  la  mort.  » — Hais  cette  doctrine  paratt  erronée; 
elle  est  contraire  au  principe  fondamental  suivant  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  crime  sans  l'intention  de  le  commettre.  Que  celui 
qui  a  exercé  des  violences  volontaires  soit  puni  à  raison  de  ces 
violences,  rien  de  plus  juste;  mais  il  serait  de  la  plus  excessive 
rigueur  de  le  frapper  comme  coupable  du  crime  d'avortement,  si 
ce  crime  a  été  loin  de  sa  pensée,  si  surtout  il  a  ignoré  la  gros- 
sesse de  la  femme;  l'avortement,  dans  ce  cas  ,  ne  serait  punis- 
sable ,  ainsi  que  le  font  très-bien  observer  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(Théor.  du  c.  pén.,  t.  5,  p.  428),  que  comme  une  blessure  com- 
mise involontairement  et  par  imprudence.  —  L'opinion  que  nous 
soutenons  est ,  d'ailleurs ,  conforme  à  la  doctrine  de  Jousse.  (Tr. 
des  mat.  crim. ,  (.  4 ,  p.  22).  —  Il  est  à  remarquer ,  en  outre , 
que  le  motif  qui  sert  de  base  à  l'arrêt  de  1812  est  aujourd'hui 
sans  force ,  car  on  ne  considère  plus  comme  un  meurtre  l'ho- 
micide résultant  de  violences  volontaires  commises  sans  intention 
de  tuer.  —  Enfin  ,  à  l'autorité  de  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  on  peut 
opposer  celle  d'une  décision  antérieure,  suivant  laquelle  le  jury 
devait  être  Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  l'auteur  de  l'a- 
vortement avait  eu  l'intention  de  le  commettre,  faute  de  quoi  sa 
réponse  affirmative  sur  le  fait  seul  de  l'avortement,  devait  être 
tenue  pour  incomplète  (Crim.  cass.,  18  bru  m.  an  12,  aff.  Bail- 
loux, M.  Aumont,  rap.).  —  V.  Cour  d'assises,  Grossesse. 

11  a  été  jugé  aussi ,  avant  la  publication  du  code  pénal  actuel , 
qu'un  chirurgien  accusé  du  crime  d'avortement  ne  pouvait  être 
condamné  qu'autant  qu'il  était  constaté  par  le  jury  que  l'avor- 
tement avait  été  procuré  dans  le  dessein  du  crime,  et  n'était  pas 
seulement  le  résultat  de  remèdes  administrés  de  bonnefoi  :  «  Con- 
sidérant, porte  cet  arrêt,  qu'il  était  reconnu  par  l'acte  d'accusation 
que  l'accusé  était  chirurgien  ;  qu'en  cette  qualité ,  quel  qu'ait  été 
le  résultat  de  l'opération  qui  lui  était  imputée,  il  ne  pouvait  être 
frappé  d'une  peine  afflicti  ve  qu'autant  qu'il  avait  opéré  par  une 
complaisance  criminelle  pour  la  fille  avortée;  d'où  il  suit  qu'il 
fallait  poser  la  question  de  savoir  si  l'avortement  avait  été  procuré 
dans  le  dessein  du  crime.»  (Cass.,  27  juin  1806.-M.  Basin,  rap.- 
Allard  C.  min.  pub.) 

11.  La  tentative  d'avortement  volontaire  est-elle  punissable 
quand  elle  n'a  pas  produit  l'effet  qu'on  en  attendait?  Cette  ques- 
tion est  controversée.  La  cour  de  cassation  Ta  résolue  affirmati- 
vement, attendu,  en  substance,  que  toute  tentative  de  crime, 
réunissant  les  conditions  spécifiées  par  l'art.  2  c.  pén. ,  est  consi- 
dérée comme  le  crime  même;  qu'il  n'a  point  été  fait  à  ce  principe 
d'exception  expresse  pour  le  crime  d'avortement  ;  qu'une  telle 
exception  ne  résulte  non  plus  implicitement  d'aucune  des  trois 
dispositions  distinctes  de  l'art.  31 7  ;  qu'en  effet ,  dans  la  première 
de  ces  dispositions ,  relative  à  quiconque  a  procuré  l'avortement 
d'une  femme  enceinte,  nulle  expression  n'exclut  l'application  de 
l'art.  2;  que  la  seconde,  relalive  à  la  femme  qui  met  en  usage  les 
moyens  à  elle  indiqués  pour  se  faire  avorter,  ne  la  punit ,  il  est 
vrai ,  qu'autant  que  l'avortement  a  été  effectué;  mais  que  c'est  là 
une  dérogation  spéciale  à  l'art.  2,  dérogation  non  susceptible 
d'une  interprétation  extensive ,  qui  est  fondée  sur  les  motifs  gra- 
ves qu'a  eus  le  législateur  pour  traiter  avec  indulgence  les  per- 
sonnes du  sexe ,  lorsque  le  crime  n'a  pas  été  consommé;  et  qu'en- 
fin ,  quant  à  la  troisième  disposition  de  l'art.  317,  portant  que  les 
médecins,  pharmaciens,  etc.,  qui  auront  indiqué  les  moyens 
d'avortement,  seront  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu ,  il  n'y  a  rien  autre 
chose  à  en  conclure ,  sinon  que  les  personnes  dont  il  s'agit,  plus 
fortement  punissables  que  tous  autres  quand  les  moyens  qu'ils  ont 
conseillés  ont  opéré  l'avortement,  rentrent,  au  contraire,  si  ces 
moyens  sont  restés  inefficaces ,  dans  la  classe  commune  de  ceux 
qui  tentent  de  procurer  des  avortements  et  n'encourent  alors  que 
la  peine  de  la  réclusion ,  conformément  au  premier  alinéa  de  Part. 
317,  combiné  avec  l'art.  2  c.  pén.  (Cass.,  16  oct.  1817;  Rej., 
30  janv.  1823,  17  mars  1827, 13  avril  1830;  C  d'assises  du 
Rhône,  20  juin  1838  )(1). 
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liais  cette  solution  est  unanimement,  et  avec  raison,  ce  sem- 
ble, repoussée  par  les  auteurs;  elle  contredit  la  lettre  même  de 
la  loi ,  car  ces  mots  de  l'art.  317  :  «  quiconque  aura  procuré  l'a- 

d'avoir  causé  la  mort  d'ua  enfant  nouveau-né  dont  elle  est  accouchée  en 

1816,  et  que  Martoury  est  prévenu  de  complicité ,  comme  Payant ,  suivant 
elle ,  provoquée  à  celle  action  ;  ce  qui  constitue  le  crime  d'infanticide,  prévu 
par  les  art.  500  et  502  c.  pén.,  et  par  l'art.  60  relatif  k  la  complicité.  » 
—  Ou  propose  au  jury  les  questions  suivantes  .•  —  1°  La  veuve  Sévin  est- 
elle  coupable  d'avoir,  k  la  fin  d'octobre  1816,  commis  volontairement, 
avec  préméditation ,  un  homicide  sur  la  personne  d'un  enfant  dont  elle 
venait  d'accoucher  ?  —  f  Martoury  est-il  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice de  cet  homicide  volontaire ,  en  donnant  k  la  veuve  Sévin  des  conseils 
et  des  instructions  pour  le  commettre  ?— 5*  Martoury  est-il  coupable 
d'avoir  tenté  de  procurer  l'avortement  de  la  dame  Sévin  par  une  violence 
exercée  sur  elle?  —  Le  jury  répond ,  sur  la  première  questin  •  «  Oui,  la 
veuve  Sévin  est  coupable  d  avoir  commis  le  crime  avec  les  circonstances 
comprises  dans  la  question ,  excepté  celle  de  la  préméditation.  »  —  Sur  la 
seconde  question  :  «  Non ,  l'accusé  n'est  pas  coupable.  »  —  Sur  la  troi- 
sième :  «  Oui ,  Martoury  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  la  position  de  la  question.  »  —  S  sept. 

1817,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Melun,  qui ,  en  conséquence  de  cette 
déclaration,  condamne  la  veuve  Sévin  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
la  flétrissure ,  et  Martoury  à  sept  années  de  réclusion. 

Pourvoi  par  Martoury.  —  1°  Violation  des  art.  241  et  271  c.  inst.  crim. 
combinés ,  en  ce  que  le  demandeur  étant  accusé,  d'après  l'arrél  de  renvoi , 
de  complicité  d'infanticide,  n'a  pu  être  légalement  condamné  pour  un  fait 
différent ,  savoir  :  une  tentative  d'avortement.  —  2°  Fausse  application 
de  l'art.  317  c.  pén.,  en  ce  que  la  tentative  d'avortement  n'est  pas  un 
crime  lorsqu'elle  n'a  pu  été  suivie  de  l'avortement.  —  3°  Violation  de 
l'art.  2  c.  pén.,  en  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  la 
tentative  de  Martoury  n'a  manqué  son  efet  que  par  des  circoDitances  in- 
dépendantes de  sa  volonté.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qui  consiste  dans  la  vio- 
lation de  l'art.  317  c.  pén.  et  la  fausse  application  de  l'art.  2  de  ce  code , 
en  ce  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  ne  serait  point  applicable  à 
l'avortement  non  consommé  ;  que ,  d'après  la  disposition  de -cet  art.  2 
c.  pén.,  toute  tentative  de  crime  est  considérée  comme  le  crime  même 
lorsqu'elle  a  été  accompagnée  des  circonstances  que  cet  article  détermine; 
que  cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux , ne  peut  être  restreinte 
que  dans  les  cas  et  pour  Tes  crimes  à  l'égard  desquels  la  loi  a  exclu  son 
application,  soit  en  termes  formels,  soit  par  des  dispositions  inconcilia- 
bles avec  celte  application  ;  qu'il  n'y  a  point  dans  le  code  pénal  do  dispo- 
sition qui  porte  expressément  que  la  tentative  du  crime  d  avorlement  ne 
sera  point  considérée  et  punie  comme  si  le  crime  avait  été  consommé;  que, 
relativement  aux  dispositions  de  ee  cède  qui  pourraient  affranchir  la  ten- 
tative de  ce  crime  de  l'application  du  susdit  art.  2,  parée  qu'elles  seraient 
inconciliables  avec  celte  application,  l'ait.  517,  qui  a  prévu  et  puni  le 
crime  d'avortement ,  doit  être  entendu  et  exécuté  dans  le  sens  qui  résulte 
clairement  de  f  on  texte  ;  que  cet  article  se  composa  de  trois  dispositions 
distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  que  la  première  punit  de 
la  réclusion  quiconque  aura  procuré  par  quelque  moyen  que  ce  soit  l'avor- 
tement d'une  femme  enceinte ,  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ;  que ,  dans 
eette  disposition  ,  aucune  expression  n'exclut  implicitement  l'application 
du  susdit  art.  2  c.  pén.  sur  la  tentative;  qnela  deuxième  est  relative  k 
la  femme  qui  se  procure  k  elle-même  l'avortement ,  ou  qui  consent  k  faire 
usage  des  moyens  k  elle  indiqués  ou  administrés  k  cet  effet  ;  qu'k  son 
égard,  pour  qu'il  y  ail  lieu  k  la  peine  de  réclusion,  il  faut  que  l'avorte- 
ment ait  été  effectué;  que  cette  condition  taxative modifie  évidemment  la 
loi  générale  en  faveur  de  la  femme  enceinte  qui  tenu»  de  commettre  sur 
elle-même  le  crime  d'avortement ,  et  lui  rend  inapplicable  l'art.  2  c.  pén.  j 
que  le  législateur  a  eu  des  motifs  graves  pour  traiter  avec  indulgence  les 

Îiersonnes  du  sexe  enceintes ,  lorsque  le  crime  n'a  pas  été  consommé;  que 
a  troisième  disposition  a  pour  objet  les  pharmaciens  et  les  officiers  de 
santé  qui  foot  usage  de  leur  art  pour  procurer  des  avortemenls;  que  si  les 
moyens  par  eux  indiqué*  ou  employés  ont  été  sans  effet,  la  loi  n'aggrave 
pas  pour  eux  la  peine,  ils  restent  dans  la  classe  commune  ds  ceux  qui 
tentent  de  procurer  les  avorteroeole,  et  comme  eux  ils  ne  sont  punis  que 
de  la  réclusion ,  d'après  la  première  disposition  de  l'art.  317  combiné  avec 
l'art.  2  c.  pén.  ;  que  si ,  au  contraire,  par  l'effet  des  moyens  par  eux  in- 
diqués ou  administrés,  l'avortement  a  été  opéré,  le  législateur  déploie 
contre  eux  une  plus  grande  sévérité,  et  les  punit  de  la  peine  plus  rigou- 
reuse des  travaux  forcés  k  temps;  qu'en  jugeant  donc  que  la  peine  de  ré- 
clusion devait  être  prononcée  cootre  un  individu  reconnu  coupable  d'une 
tentative  d'avortement  sur  une  fpmme  enceinte ,  la  cour  d'assises  du  dé- 

Îartement  de  Seine-et-Marne  a  fait  une  juste  application  de  la  première 
isposilion  de  l'art.  517  et  de  l'art.  2  c.  pén.; 

maw,  relativement  aux  deux  autres  moyens  présentés  par  ledit  Mar- 
*°ur?i— Vu»»n  premier  lieu,  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.,  d'après 
lesquels  la  cour  de  camion  d0it  annuler  les  arrêts  qoi  ont  violé  les  règles 
de  compétence  fixées  par  la  loi  ;  les  an.  *vi  ci  357  du  même  code  ,  des- 
queis  il  resuUe  uu'il  ne  peut  dite  setmis  au  jury  de  questions ,  et  que  les 


vortement,  etc.,  »  supposent  nécessairement  l'avortement  con- 
sommé. Elle  conduit,  d'ailleurs,  logiquement  aux  plus  étranges 
conséquences ,  à  savoir  :  qu'en  cas  d'avortement  tenté  sans  suc- 
cours  d'assises  n'ont  de  caractère  pour  prononcer  des  condamnations 
que  sur  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  débals  a  été  accusé  par  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  de  la  cour  royale  et  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence  par  le  procureur  général  ;  —  Et  attendu  que  Martoury  avait 
été  mit  en  accusation ,  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  sur  le  seul  fait 
de  complicité  du  meurtre  de  l'enfant  neuveau-aé  dont  était  accouchée  la 
femme  Sévin;  que  si  le  fait  de  tentative  d'avortement  était  énoncé  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  il  ne  l'était  pas  dans  le  dispositii 
de  l'arrêt  oui  avait  fixé  l'accusation,  il  ne  l'était  pas  non  plus  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  qui  déterminait  le  fait  sur  lequel  portail  la 
poursuite  du  ministère  public;  que  ce  fait  de  tentative  d'avortement  n'a- 
vait pas  pu  élre  considéré  par  la  cour  d'assises  comme  une  circonstance 
ni  une  modification  du  fait  du  meurtre  de  l'enfant  aouveau-né,  qui  était  le 
sujet  de  l'accusation ,  parée  que  ces  deux  faite  étaient  absolument  distincts 
par  leur  nature  et  parle  temps  auquel  ils  pouvaient  avoir  été  commis;  que 
cependant  le  président  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  Seine-et- 
Marne,  après  avoir  posé  une  question  contre  Martoury  sur  le  fait  de  com- 
plicité dudit  meurtre,  a  posé  aussi  contre  lui  une  question  sur  le  fait  anté- 
rieur de  la  tentative  d'avortement;  que  le  jury  ,  ayant  décidé  en  faveur 
dudit  Martoury  la  question  relatives  la  complicité  du  meurtre,  l'a  déclaré 
coupable  sur  celle  relative  k  la  tentative  d'avortement,  et  que  la  cour 
d'assises,  sur  celle  déclaration  de  culpabilité,  l'a  condamné  k  la  peine  de 
la  réclusion,  d'après  l'art.  517  c.  péa.  sur  le  crime  d'avortement;  en 
quoi  il  y  a  eu  violation  des  règles  dt  compétence  établies  par  la  loi,  ainsi 
que  des  susdits  art.  271  et  557  c.  inst.  cr.; 

Vu  encore  l'art.  2  c.  pén.,  qui  porte  :  «  Toute  tentative  de  crime  qui 
aura  élé  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  con- 
sidérée oomme  le  crime  même;  »  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  la 
tentative  d'un  crime  ne  peut  être  considérée  et  punie  comme  le  crime 
même  que  lorsqu'il  est  légalement  constaté  qu'elle  a  été  accompagnée  de 
toutes  les  circonstances  que  ledit  article  détermine  ;  —  El  attendu  que  la 
question  soumise  au  jury  contre  ledit  Martoury,  sur  la  tentative  d'avorte- 
ment, a  élé  ainsi  conçue  :  «  Pierre  Martoury  est-il  coupable  d'avoir  tenté 
de  procurer  l'avortement  de  la  femme  Sévin,  par  une  violence  exercée 
envers  elle  f  »  —  Qu'en  répondant  affirmativement  sur  celte  question,  le 
jury  a  vans  doute  implicitement  déclaré  que  ledit  Martoury  avait  commis 
une  tentative  d'avortement  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution ,  parce  que  la  violence  qu'il  a  reconnu 
avoir  été  exercée  dans  ccUe  teolalive  a  nécessairement  produit  ces  deux 
circonstances;  mais  que  rien  dans  sa  déclaration  n'établit  que  eette  tenta- 
tive n'ait  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  Martoury;  que  la  tentative,  telle  qu'elle  a  élé  déclarée  par  le 
jury,  ne  réunissait  donc  pas  toutes  les  circonstances  exigées  par  l'art.  2- 
c.  pén.  pour  qu'elle  pot  être  considérée  et  punie  comme  le  crime  consommé; 
que  la  condamnation  dudit  Martoury  a  do  ne  été ,  sons  ee  rapport ,  une  vio- 
lation dudit  art.  2  c.  péa.,  et  une  fausse  application  de  l'art.  317  même 
code;  —■  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  16  ocU  1817.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Lecoalenr,  rap. 

2*  Eipiet:  —  (Beig  C.  min.  pub.).  —  80  jaar.  i825.-Crim,  rej.- 
M.  Aumont,  rap. 

Z*  Bipée$  t  —  (SarelC.  min.  pub.).  — 17  mars  1827,-Crim.  rej.- 
M*  Mangin,  rap. 

4*  Espèce/— (Jean  soldat,  prêtre  desserr.  de  la  corn.  de...C.  min.  pub.). 
— La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  2  c  pén.,  conçu  en  termes  généraux, 
s'étend  k  tous  les  crimes  qui  n'en  sont  pas  affranchis  par  la  loi ,  soit  en 
termes  formels,  soit  en  dispositions  inconciliables;  —  Attendu  que,  dans 
le  g  1  de  l'art.  317  même  code,  qui  punit  celui  qui  aura  procuré  l'avorte- 
ment d'une  femme  enceinte,  aucune  expression  n'exclut  l'application  ds 
l'art.  2;  que  ce  n'est  que  pour  la  femme  qui  se  procure  k  elle-même 
l'avortement,  qu'il  faut,  selon  le  $2,  que  l'avortement  ail  eu  lieu,  et  que 
si  le  g  3  punit  les  médecins  et  autres  personnes  qu'il  indique,  d'une 
peine  plus  forte,  dans  le  cas  06  l'avortement  aurait  eu  lieu,  il  les  laisse 
dans  ia  classe  commune  de  ceux  qui  (entent  de  commettre  ce  crime,  et  les 
punit  comme  eux ,  de  la  peine  portée  dans  le  g  1  ;  qu'il  n'y  a  donc  rien 
d'inconciliable  dans  les  dispositions  de  l'art  2  et  l'art.  317  c  pén.;  d'eu 
il  suit  qu'en  prononçant  la  peine  de  la  réclusion  contre  le  demandeur, 
déclaré  coupable  de  tentative  d'avortement  sur  la  personne  d'une  femme 
enceinte ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  ces  articles;  — 
Rejette. 

Du  15  avril  1850.-C.C,  ch.  criœ.-MM.  Oliivier,  pr.-Ricard,  rap. 

tPEtpèet  .•— (Cuinet).— La  coua  ;— Attendu  que  toute  Unlativtthcrimt 
esl  considérée  cl  punie  cornu*  te  crime  même  (e.  pén.  2)  ;— Qn'à  la  vérité 
le  législateur,  dans  les  §§  2  et  5  de  fart.  517  c.  pén.  dérogea  celte  règle 
générale  en  n'infligeant  une  peine  à  la  femme  qui  se  procure  un  a  vortement. 
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eès  par  I»  femme  elle-même  et  par  un  complice ,  celui-ci  seul  se- 
rait punissable  ;  que ,  d'après  le  troisième  alinéa  de  l'art.  91  ? , 
la  qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien ,  qui  est  aggravante  dans 
l'auteur  ou  le  complice  du  crime  consommé ,  serait  tout  à  fait  In- 
différente, dans  le  cas  où  l'avortemcnt  aurait  été  inutilement 
tenté  ;  et  qu'enfin  la  tentative  et  l'exécution  seraient  inégalement 
punies ,  quand  le  coupable  serait  un  homme  de  l'art ,  tandis  que 
ces  deux  faits  entraîneraient,  pour  tous  autres,  une  seule  et 
même  pénalité  ;  conséquences  choquantes ,  dénuées  de  tout 
prétexte  et  de  toute  vraisemblance,  qui  condamnent  hautement 
l'interprétation  d'où  elles  découlent,  et  qui  disparaissent  entière- 
ment si  l'on  admet  que  l'avorlement,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  n'est 
jamais  puni  qu'autant  qu'il  est  consommé,  —  fi  est  aisé ,  du  reste, 
de  s'expliquer  les  motifs  qui  ont  empêché  d'incriminer  la  simple 
tentative  fl'avorlement ,  et  même  qui  ont  déterminé  le  législateur 
à  fermer  les  yeux  sur  le  crime  pleinement  exécuté,  si  celte  exé- 
cution est  restée  sans  résultat:  l'incertitude  des  preuves  er  cette 
matière,  ta  difficulté  de  constater  dans  quel  dessein  a  été  prise  ou 
administrée  telle  substance,  la  nécessité  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  l'honneur  des  femmes,  le  repos  des  familles ,  soient  témérai- 
rement troublés  sur  d'équivoques  indices ,  l'impossibilité  d'éta- 
blir que  la  tentative  d'avortement  n'a  pas  échoué  par  le  désiste- 
ment volontaire  de  l'accusé  ,  sont  autant  de  ralsous  qui  ont  dù 
porter  le  législateur  à  n'autoriser  l'intervention  de  la  justice  que 
lorsque  le  crime  ayant  atteint  son  but ,  il  existe  un  fait  matériel 
saisissable  servant  de  base  à  cette  intervention. 

Cette  interprétation  est  entièrement  confirmée  par  la  discus- 
sion dont  l'art.  317  a  été  l'objet  au  conseil  d'État  (séance  du 
26  août  1809).  Un  membre ,  M.  Corvetlo ,  avait  demandé  qu'on 
généralisât  la  disposition  qui  exempte  de  peines  la  femme ,  lors- 
que les  moyens  qu'elle  a  employés  n'ont  pas  produit  l'avorle- 
ment. —  M.  Berlier  dit  que  ces  mots  :  quiconque  aura  procuré 
Pavarlêment  ne  laissent  pas  de  doute  que  leur  application  se  borne 
aux  avortemenls  consommés ,  ee  qui  rend  l'amendement  Inutile. 
—  H.  Regnaud  observe  qu'alors  l'article  n'est  pas  suffisant:  un 
chirurgien  qui  ne  réussirait  pas  demeurerait  impuni,  et  néan- 
moins on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  soit  innocent.  —  MM.  Mer- 
lin et  Treilhard  répondent  que  le  chirurgien  serait  atteint  par  la 
disposition  qui  puait  la  tentative  de  erime.  —  M.  Berlier  dit  alors 
que  ces  dernières  observations  rengagent  à  adopter  l'amende- 
ment de  M.  Corvelto.  «  Au  fond ,  ajoule-t-il ,  M.  Regnaud  a  seul 
exprimé  le  désir  que  la  simple  tentative  fût  punie  comme  i'avor- 
temeut  même;  mais  si  le  législateur  doit  désirer  que  les  mœurs 
s'épurent,  il  doit  craindre  aussi  de  donner  ouverture  à  des  pro- 
cédures indiscrètes ,  et  qui  amèneraient  souvent ,  pour  tout  ré- 
sultat ,  beaucoup  de  scandale.  Comment ,  en  effet ,  pénétrer  dans 
une  matière  aussi  mystérieuse?  et  comment  croire  qu'on  voudra 


et  une  aggravation  de  peineaui  médecins,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens 
qui  coopèrent  à  ce  crime,  qu'autant  que  Pavortemenl  a  eu  lieu  ;— Mais  que 
cette  dérogation  n'est  prononcée  ni  explicitement  ni  implicitement  par  la 
disposition  du  S  1  de  cet  article;  — Qu'on  ne  saurait  l'induire  de  ces 
mots  :  quiconque  aura  procuré  taoortemenl ,  etc.,  CD  prétendant  que  le 
terme  procuré  et  le  futur  passé  aura  offrent  exclusivement  à  l'esprit  l'idée 
d'un  acte  consommé;  —  Qu'en  effet,  les  prévisions  du  législateur  sont 
énoncées  le  plus  souvent  par  l'emploi  du  futur  pané,  et  expriment  presque 
toujours  un  fait  accompli ,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  les  art. 
145  et  552  c.  pén.,  où  on  lit  :  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura 
commit  un  faux;  —  Quiconque  aura  commit  U  crime  de  viol  tera  puni, etc. ; 
—  Que  cependant  on  n'a  jamais  attribué  à  de  telles  expressions  l'effet 
d'affranchir  les  tentatives  de  faux  ou  de  viol  de  l'application  de  la  règle 
générale  posée  en  l'art.  2  c.  pén.;  —  Qu'enfin ,  Ton  ne  peut ,  quant  &  la 
tentative  d'avortement,  attribuer  cet  effet  au  seul  mot  procuré,  car  il  n'ex- 

r'me  pas  avec  plus  d'énergie  la  consommation  du  fait  d'avortement  que 
mot  commit  n'exprime  l'accomplissement  du  viol  ou  du  faux;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  différence  de  rédaction  entre  les  §§  2  et  5  de  l'art.  517 
•I  le  g  1  s'explique  et  se  justifie  par  la  différence  des  motifs  qui  se  ratta- 
chent à  chacune  de  ces  dispositions;  —  Qu'il  serait  dangereux  d'assimiler 
la  simple  tentative  d'avortement  commise  par  une  femme  sur  elle-même  à 
l'avortemcnt  consommé,  puisque,  toujours  libre  de  renouveler  l'emploi  de 
moyens  avortils,  la  femme  qu'une  première  tentative  exposerait  aux  me- 
naces de  la  loi  n'aurait  aucun  intérêt  à  abandonner  un  projet  dont  l'accom- 
plissement n'aggraverait  pas ,  légalement  du  moins,  le  danger  de  sa  posi- 
tion; —  Que  le  législateur  a  pu  vouloir  aussi,  en  cas  desimpie  tentative, 
affranchir  d'une  aggravation  de  peine  les  médecins,  officiers  de  santé  ou 
pbjumacteas,  parce  qu'il  eut  été  difficile  de  constater  légalement  une 


T.— S  2.  390 
s'y  engager  quand  le  crime  n'aura  pas  été  suivi  de  sou  effet? 
C'est  bien  assez  qu'on  poursuive  les  auteurs  d'un  avortement 
consommé ,  et  la  nature  des  choses  prescrit  de  s'en  tenir  là.  a 
Ces  motifs  prévalurent ,  puisque  l'article  que  M:  Regnaud  décla- 
rait Insuffisant  pour  atteindre  la  simple  tentative  a  été  adopté 
sans  modification.  Enfin,  l'opinion  que  nous  soutenons  a  encore 
été  émise  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  ce  passage  du  rap- 
port déjà  cité  de  M.  Monsetgnat,  au  corps  législatif:  «  U  est  un 
attentat  des  plus  graves  et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi 
n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  senle  tentative  de  le  commettre  : 
c'est  l'avortement  volontaire.  Ce  crime  porte  souvent  sur  des 
craintes  ;  et  quand  11  n'est  pas  consommé ,  outre  que  la  société 
n'éprouve  aucun  tort ,  c'est  qu'il  est  fort  difficile  de  constater  lé- 
galement une  intention  presque  toujours  incertaine ,  une  tenta* 
tive  trop  souvent  équivoque,  surtout  dans  la  supposition  de  l'Im- 
puissance de  la  cause  et  de  la  nullité  de  ses  résultats.  Toute  incer- 
titude cesse  si  l'avortement  a  eu  lieu;  dès  lors  le  fait  conduit  à  la 
culpabilité  desesauteurs...  »— Ces  paroles  ne  laisseat  aucun  doute 
sur  le  véritable  esprit  de  la  loi;  et,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  tous  les  criminalistes  se  rangent  à  l'opinion  qu'elles  expri- 
ment (V.  Legraverend,  Tr.  de  la  légisi.  crim.,  1. 1,  p.  95;  Car- 
not,  Comment,  sur  le  code  pén.,  t.  2,  p.  63;  Bourguignon, 
Juri6p.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  290;  Rauler,  Tr.  du  droit  crim., 
t.  2,  p.  «9;  Chauveau  et  Hélie,  Tbéor.  du  c.  pen.,  t.  8 ,  p.  432  ; 
Ouverger,  Manuel  des  juges  d'insir.,  1. 1,  n°  16;  Morin,  Dict. 
du  droit  crim.,  p.  106). 

19.  Dans  le  cas,  au  surplus,  où  l'opinion  qui  considère  la 
simple  tentative  d'avortement  comme  un  crime  viendrait  à  pré- 
valoir définitivement ,  il  est  hors  de  doute  ,  au  moins,  que  cetté 
tentative  ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  serait  constaté  par 
le  jury  qu'elle  réunirait  les  conditions  exigées  par  l'art.  2 
c.  pén.  Ainsi ,  par  exemple,  la  déclaration  du  jury  portant  seule- 
ment que  l'accusé  est  coupable  Savoir  tenté  Pavortement  par 
une  violence,  n'établissant  pas  que  la  tentative  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'accusé,  est  incomplète,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation (Cass.,  16  ocl.  1817,  aff.  Martoury,  V.  a*  11). 

18.  L'avortement  est  essentiellement  distinct  de  l'infanticide, 
car  il  ne  peut  s'exercer  que  sur  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  vu 
le  jour ,  à  la  différence  de  l'infanticide ,  qui  consiste  dans  l'homi- 
cide volontaire  d'un  enfant  nouveau-né;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
nulle  contradiction  entre  la  réponse  négative  du  jury,  sur  l'accu- 
sation d'infanticide ,  et  sa  réponse  affirmative  sur  l'accusation  d'a- 
vortement commis  à  la  même  époque  (  Rej.,  3  sept.  1822)  (1). 

141.  Il  résulte  encore  de  la  même  règle  combinée  avec  la  dé- 
fense faite  aux  juges  de  condamner-un  accusé  pour  un  crime  autre 
que  celui  pour  lequel  il  a  été  poursuivi ,  que  l'Individu ,  mis  en 


intention  presque  toujours  incertaine ,  une  tentative  trop  souvent  équi- 
voque, de  la  part  d'hommes  autorisés  parleur  profession  à  administrer 
des  médicaments  dont  ils  sont  censés  diriger  l'emploi  avec  intelligence  et 
d'une  manière  légitime;  —  Que  ces  divers  motifs  s'évanouissent  à  l'égard 
de  tous  autres  individus  qui ,  après  une  première  tentative  infructueuse, 
peuvent  ne  pas  retrouver  l'occasion  ou  la  liberté  de  la  renouveler,  et  à  qui, 
d'ailleurs,  la  loi  interdit  dans  tous  les  .cas  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie;  — ,  Attendu  enfin  que  l'interprétation  de  l'art.  317,  g  1, 
a  été  fixée  dans  ce  sens  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  16  oct 
1817, 17  mars  1827  et  t5  avril  1850;  —  Que  cet  article  ayant  été,  ea 
1852,  l'objet  d'un  examen  spécial,  le  législateur,  qui  alors  y  ajouta  trois 
dispositions  nouvelles,  n'aurait  pas  manqué  de  modifier  la  rédaction  dot  1 
et  d'en  fixer  clairement  le  sens,  s'il  eût  voulu  proscrire  l'interprétation 
consacrée  par  la  jurisprudence;  —  Par  ces  motifs ,  condamne. 
Du  20  juin  1858.-C.  d'ass.  duRhdne.-M.de  Vauxonne,  pr. 

(1)  (Drémerex  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Considérant  que  far- 
ticie  500  e.  pén.  qualifie  infanticide  le  meurtre  d'an  enfant  nouveau-né; 

—  Que  ce  crime  est  distinct  décelai  de  l'avortement  qui  est  spédalmert 
prévu  par  l'art.  517  du  même  code;  —  Que  la  réponse  négative  du  jury 
sur  la  première  question ,  relative  à  l'infanticide  que  la  demanderesse  était 
accusée  d'avoir  commis  du  4  au  11  avril  1819,  n'est  donc  point  destruc- 
tive de  sa  déclaration  affirmative  sur  la  deuxième  question  qui  a  eu  pour 
objet  l'avoi tentent  quelle  s'était  procuré  à  la  même  époque;  —  Que  cette 
dernière  déclaration  du  jury  ayantélé  faite  dans  les  termes  dudit  art.  317, 
il  s'ensuit  que  la  peine  portée  par  cet  articl»  •  eu  légalement  appliquée  ; 

—  Rejette. 

Du  5  sept,  1822.-C.  C,  se*.  crim.-MM.  Barris,  p.-ftwcatp ,  op. 
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îccosatlon  pour  complicité  d'Infanticide ,  ne  saurait  être  condamné 
comme  coupable  de  tentative  d'avorlement-,  et  cela  encore  bien 
que  le  fait  de  tentative  d'avorlement  aurait  été  énoncé  dans  i'arrél 
de  renvoi  et  Pacte  d'accusation ,  s'il  ne  l'était  pas  dans  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt ,  ni  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  (Cass., 
16  oct.  1817 ,  aff.  Martoury,  V.  n°  11,      espèce  ). 

1  A.  Le  fait  d'avoir  exercé  sur  une  femme,  pour  la  faire  avorter, 
des  violences  qui  ont  occasionné  sa  mort,  ne  constitue  ni  le  crime 
de  meurtre,  à  cause  du  défaut  d'intention  de  donner  la  mort, 
ni  le  simple  délit  d'homicide  par  imprudence,  prévu  par  l'art.  31 0 
e.  pén.,  mais  bien  le  crime  puni  par  l'art.  309,  $  2,  concernant 
les  blessures  faites  volontairement ,  qui  ont  donné  la  mort,  sans 
que  telle  fût  l'intention  de  l'agent  (Cass.,  3  sept.  1840  )  (t). 

18.  La  disposition  de  l'art.  317  qui  aggrave  la  peine  de  l'a- 
vortement ,  lorsqu'il  a  été  commis  par  des  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé ,  etc.,  doit-elle  être  étendue  aux  sages-femmes? 
Celte  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  cour  de  cas- 
sation, sur  le  motif  que  les  sages-femmes,  n'obtenant  leur  di- 
plôme qu'après  avoir  été  examinées  sur  la  théorie  et  la  pratique 
des  accouchements ,  se  rendent  aussi  coupables  que  les  médecins 
et  officiers  de  santé,  quand  elles  font  un  criminel  abus  de  leur 
art  (Cass.,  26  Janv.  1839)  (2).  — Conf.  Cass.,  24  Juill.  1840.- 
II.  Rocher,  rap.  (Aff.  Guignez)  et  M.  Carnot  sur  l'art. 31 7,  n°  8. 

Cette  décision  semble  plus  conforme  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de 
la  loi;  aussi  est-elle  contestée  par  M.  Legraverend,  Traité  de  légis- 
lation criminelle,  t.  2,  p.  123,  et  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
p.  440,  qui  décident,  en  conséquence,  que  les  sages-femmes , 
complices  d'un  avortement,  sont  passibles  seulement  de  la  peine 
portée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  317,  et  non  de  celle 
établie  par  le  $  3.  Ce  qui  donne  de  la  force  à  cette  opinion ,  c'est 
que  les  sages-femmes,  qui  ne  sont  pas  spécialement  désignées  dans 
l'art.  317,  le  sont ,  au  contraire,  dans  l'art.  378,  à  la  suite  des 
officiers  de  santé,  avec  lesquels,  dès  lors,  le  législateur  ne  les 
confond  point.  —  Peut-être  le  défaut  de  mention  des  sages- 
femmes  dans  l'art.  31 7  n'est-il  que  l'effet  d'une  inadvertance  du 
législateur  :  une  certaine  analogie  entre  les  sages-femmes  et  les 
officiers  de  santé  porte  même  à  le  présumer.  Mais  néanmoins,  à 
nos  yeux,  cette  inadvertance  n'est  pas  assex  certaine,  cette 


(1)  (Min.  pub.  C.  Mallevigne.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  et  des  faits  retenus  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  do 
conseil,  confirmée  par  ledit  arrêt,  que  la  mort  de  la  veuve  Otlier  aurait 
été  occasionnée  par  les  violences  que  la  femme  Mallevigne  aurait  volontai- 
rement exercées  sur  elle  pour  la  faire  avorter  ;  que ,  si  on  ne  peut  voir  là 
un  crime  de  meurtre ,  puisqu'il  n'est  point  établi  que  la  femme  Mallevigne 
eût,  en  exerçant  ces  violences ,  l'intention  de  donner  la  mort  à  la  veuve 
01  lier,  on  ne  peut  pas  davantage  y  voir  le  délit  prévu  par  l'art.  319  c.  pén.; 
qu'en  effet,  cet  article  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsque  l'homi- 
cide est  la  suite  d'une  des  fautes  qu'il  énumère ,  au  nombre  desquelles  ne 
ae  trouve  point  la  violence  volontairement  exercée  sur  la  personne  ;  que 
ce  cas  est,  au  contraire,  prévu  par  l'art.  309,  2*  paragraphe;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  accusant  la  femme  Mallevigne  du  délit  prévu 
par  l'art.  319  c  pén.,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué ,  qui  admet ,  contre  la  femme 
Mallevigne ,  l'accusation  d'avoir  procuré  par  violences  l'avortement  de  la 
veuve  Oliier,  est  parfaitement  régulière  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  atteinte 
de  la  cassation  prononcée  contre  la  disposition  du  même  arrêt  qui  est  re- 
lative à  l'accusation  d'homicide  ;  que  la  connexilé  entre  ces  deux  chefs  ne 
peut  suffire  pour  rendre  la  cassation  commune  à  l'un  et  à  l'autre,  et  qu'elle 
pourra  seulement  donner  lieu  plus  tard  à  procéder  par  voie  de  règlement 
de  juges,  dans  les  termes  de  l'art.  526  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs , 
—  Casse  l'arrêt  delà  cour  royale  de  Paris,  chambre  d'accusation ,  du 
7  août  dernier,  dans  la  disposition  qui  met  Émilie  Duplcssis,  femme  Mal- 
levigne ,  en  accusation  pour  un  homicide  commis  par  imprudence  sur  la 
veuve  Oliier,  les  antres  dispositions  dudit  arrêt  tenant. 

Du  3  sept.  1840.-C.C, ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Vincens,  r. 

(2)  {  Mange  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième 
moyen,  que  la  g  3  de  Part.  517  c.  pén.  comprend  dans  la  généralité  de 


analogie  assez  complète,  pour  autoriser  le  juge  à  suppléer  au 

silence  de  la  loi  et  à  étendre  par  suite  l'application  d'une  aggra- 
vation de  peine.  11  vaut  mieux,  en  matière  pénale,  rester  en  deçà 
delà  volonté  présumée  du  législateur,  que  de  courir  le  risque 
d'aller  au  delà,  surtout  lorsque,  comme  ici,  on  peut  alléguer 
qu'en  général ,  la  responsabilité  morale  de  la  femme  est  moins 
grande  que  celle  de  l'homme,  et  qu'elle  a  moins  de  force  que  lui 
pour  résister  aux  larmes  et  aux  sollicitations. 

19.  La  qualité  de  médecin,  chirurgien ,  pharmacien ,  etc. , 
étant  une  circonstance  aggravante  du  crime  d'avorlement,  doit 
nécessairement  faire  l'objet  d'une  question  au  jury.  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  portée  contre 
un  officier  de  santé ,  sur  la  qualité  duquel  le  jury  n'avait  pas  été 
interrogé,  devait  être  cassée,  «  attendu ,  a  dit  la  cour  suprême , 
que  l'accusé  est  qualifié ,  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, d'officier  de  santé;  que  c'était  là  une  circonstance  aggra- 
vante de  son  crime  sur  laquelle  le  jury  devait  être  interrogé  ;  que 
cependant  le  président ,  en  posant  les  questions  au  jury,  a  omis 
de  lui  demander  si  l'accusé  était  officier  de  santé,  en  quoi  il  a  for- 
mellement violé  l'art.  31 7  »  (Cass* ,  10  déc.  1833,  aff.  Rlbe  C. 
min.  pub.-M.  Vlncens ,  rap.). 

18.  Inutile  d'ajouter  que  la  qualité  de  médecin,  pharma- 
cien, etc. ,  doit,  comme  toute  autre  circonstance  aggravante, 
être  l'objet  d'une  question  séparée  et  distincte  de  celle  concernant 
le  fait  principal,  puisque  le  jury  est  tenu  de  voter  par  scrutins 
successifs,  sur  ce  rail  d'abord,  etensuite  sur  la  circonstance  qui  en 
aggrave  le  châtiment  (Cass.,  26  janv.  1839,  aff.  Mauge,  V.n°  16). 

19.  Il  reste  à  Indiquer  les  divers  iudices  au  moyens  desquels 
peut  se  constater  le  fait  d'avorlement.  Mais  il  nous  a  paru  que  ce 
que  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet  serait  plus  convenablement 
placé  v*  Médecine  légale. 
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sa  disposition  même  les  sages-femmes,  bien  qu'elles  n'y  soient  pas  nomi- 
nativement dénommées,  puisqu'elles  n'obtiennent  leur  diplôme,  selon 
l'art.  32  de  la  loi  du  10  mars  1803  Cl9  vent,  an  12) ,  qu'après  avoir  été 
«  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchements, 
sur  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner  et  les  suivre  , 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier;  »  —  Qu'elles  se  rendent,  en  effet ,  aussi 
coupables  que  les  médecins ,  les  chirurgiens ,  les  officiers  de  santé  et  le» 
pharmaciens ,  lorsque , comme  eux,  elles  font  usage,  pour  détruire ,  d'un 
art  qu'elles  ne  doivent  employer  qu'à  conserver;  qu'elles  encourent  donc 
dans  le  même  cas  la  même  peine;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  ie  troisième  moyen  :  — Vu  les  art.  341  et  34S  c  inst.  crim.,. 
1,  2  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1856,  et  317  c  pén.  ;  —  Attendu  que  ce 
dernier  article ,  après  avoir  puni  de  la  réclusion  ceux  qui  ont  procuré  l'a- 
vortement d'une  femme  enceinte ,  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  a 
temps,  quand  ce  crime  a  été  opéré  par  l'effet  des  moyens  que  des  gens  de 
l'art  oct  indiqués  ou  administrés  ;  —  Que  ia  qualité  de  médecin ,  chirur- 
gien ,  officier  de  santé  ,  pharmacien  ou  sage-femme ,  est  donc  essentielle- 
ment aggravante  de  l'avortement;  —  Que  ,  dès  lors ,  conformément  aux 
dispositions  précitées  du  c.  d'inst.  crim.  et  de  la  loi  du  13  mai  1836,  e  le 
doit  être  l'objet  d'une  question  séparée  et  distincte  de  celle  concernant  1» 
fait  principal ,  puisque  le  jury  est  tenu  de  voter  par  scrutins  successifs , 
sur  ce  fait  d'abord  ,  et  ensuite  sur  la  circonstance  qui  en  aggrave'  le  châ- 
timent; —  D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  la  cour  d'assises  du  Rhône  a  . 
commis  une  violation  expresse  desdites  dispositions,  en  interrogeant  le 
jury  collectivement ,  tant  sur  le  fait  de  l'avortement  dont  il  s'agit  que 
sur  celui  de  savoir  si  la  demanderesse  est  accoucheuse  jurée,  et  que  cette 
nullité  est  substantielle ,  parce  que  la  déclaration  du  jury  n'a  résolu  cette 
question  complexe  que  par  une  seule  affirmation  ;  —  Casse. 

Du  26  janv.  1839.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 


r»  ou  ciBBoni»  volume. 
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